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SECONDE      RESTAURATION. 


RÉGNE   DE  LOUIS  XVIII. 


CHAMBRE    DBS    DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Comité  secret  du  mercredi  26  décembre  1821  (1). 

Le  procès-verbal  du  22  décembre  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  tendant  à  empêcher  MM.  les  députés 
d'accepter,  pendant  Us  sesstons,  d'autres  places  que 
celles  qu'ils  avaient  au  moment  de  leur  élection,  les 
places  de  ministres  exceptées. 

M.  le  Président  invite  H.  Robin-Scévole,  au- 
teur de  la  proposition,  à  monter  à  la  tribune. 

H.  Rokln-Seevole.  Messieurs,  nous  vantons 
chaque  jour  les  bienfaits  du  gouvernement  repré- 
sentatif ;  nous  le  regardons  comme  une  conquête 
de  l'esprit  humain  ;  nous  rendons  grâces  à  l'au- 
guste auteur  de  la  Charte  d'avoir  senti  que  le 
progrès  toujours  croissant  des  lumières  devait 
empêcher  le  peuple  français  de  rétrograder.  11  est 
donc  important  d'étudier  les  ressorts  qui  peuvent 
faire  mouvoir  cette  machine  compliquée,  de  met- 
tre en  harmonie  les  différents  pouvoirs  destinés 
à  se  balancer  réciproquement,  et  d'éviter  le  frot- 
tement des  rouages  que  le  législateur  a  placés. 

Se  penserez-vous  pas,  Messieurs,  que  1  indépen- 
dance des  membres  composant  la  Gharaore  des 
députés  est  un  des  points  les  plus  essentiels  of- 
ferts à  vos  méditations?  Comment  peut -elle 
exister  complètement  si ,  pendant  nos  sessions, 
nous  acceptons  des  places  du  gouvernement,  avec 
des  honoraires  plus  ou  moins  forts  ?  Je  ne  veux 
attaquer  personne  :  je  respecte  le  caractère  de  mes 
collègues  ;  j'aime  à  croire  même  que  le  prestige 
des  faveurs  ne  saurait  éblouir  les  représentants 
d'un  grand  peuple,  et  que,  fidèles  à  leur  mandat, 


in* 


(1)  ht*  comités  secrets  de  la  session  de  1881  sont 
dits. 
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ils  préfèrent  aux  honneurs,  à  la  fortune,  le  bon- 
heur de  leur  patrie  -,  mais  les  principes  veulent 
être  proclamés  :  le  silence  de  la  loi  est  souvent 
une  calamité. 

Bu  examinant  la  Charte  constitutionnelle  avec 
le  respect  qu'on  doit  à  cet  immortel  ouvrage,  les 
uns  regrettent  que  MM.  les  ministres  puissent 
être  membres  de  la  Chambre  des  députés:  il  leur 
semble  que  ces  fonctions  impliquent  contradic- 
tion ;  les  autres  vont  plus  loin,  et  désireraient 
que  les  fonctionnaires  publics  salariés  par  le  gou- 
vernement fussent  exclus  de  la  liste  des  éligibles. 
Je  partage  la  première  opinion  dans  la  rigueur 
des  principes,  sans  oser  lever  le  voile  qui  la  cou- 
vre; je  suis  ébranlé  par  la  seconde:  cependant, 
quand  notre  pacte  fondamental  ne  me  ferait  pas 
un  devoir  de  repousser  les  idées  de  perfection 
dans  son  texte,  il  me  serait  difficile  de  me  résou- 
dre à  bannir  de  cette  enceinte  tant  de  talents, 
tant  de  connaissances  positives  que  la  vie  d'un 
homme  suffit  à  peine  pour  acquérir.  Je  me  plais 
à  considérer  dans  nos  rangs  ces  juges  intègres, 
ces  administrateurs  éclairés,  ces  généraux  cou- 
rageux, qui  joignent  la  palme  de  l'éloquence  à 
celle  des  combats,  et  ces  financiers  habiles  qui 
savent  étudier  le  thermomètre  de  la  fortune  pu- 
blique. Je  me  dis  :  Ils  onl  passé  par  le  creuset  de 
l'urne  électorale  ;  leurs  commettants  leur  ont 
reconnu  assez  d'indépendance  pour  leur  confier 
l'honorable  mission  de  les  représenter.  Ne  dési- 
rons donc  pas  une  amélioration  apparente:  elle 
priverait  la  Chambre  d'une  masse  de  lumières  ; 
rien  n'est  parfait  dans  les  institutions  humaines; 
heureux  encore,  lorsque,  dans  la  balance,  le  bien 
l'emporte  sur  le  mal  I 

En  conservant  parmi  nous  des  fonctionnaires 
recommandables,  ne  considérons-nous  pas  que, 
s'ils  montent  à  des  postes  plus  élevés,  ils  ne  sont 
plus  les  mêmes  hommes  qui  ont  été  nommés  par 
tes  électeurs  de  leurs  départements?  En  chan- 
geant de  position,  ne  se  mettent-ils  pas  trop  dans 
ta  dépendance  du  pouvoir?  Un  procureur  du  Roi 
devient  procureur  général;  un  président  de  cham- 
bre, premier  président;  nn  sous-préfet ,  préfet: 
un  préfet ,  conseiller  d'Etat.  Le  cercle  s'agrandit 
encore  si  l'on  jette  les  yeux  sur  tous  les  grades 
militaires  et  sur  les  différentes  administrations 
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de  finances.  Que  de  chances  ouvertes  h  l'ambi- 
tion I  Elle  désire  parcourir  cette  échelle  ascen- 
dante qui  conduit  aux  honneurs  et  à  la  for- 
tune. 

Pourquoi  placer  un  député  dans  nne  fausse 
position  ?  Aurait-il  le  courage  de  préférer  ses  de- 
voirs à  tant  de  charmes  séducteurs?  N'est-ce  pas 
ébranler  la  vertu  et  couvrir  de  fleurs  le  précipice 
ouvert  sous  ses  pas?  Je  suppose  un  ministère 
corrupteur  :  quel  pouvoir  vous  lui  donnez  I  Que 
deviendra  le  gouvernement  représentatif?  Vous 
l'empoisonnez  dans  sa  source  ;  il  n'existera  pluB 

Sue  de  nom.  Les  réflexions  se  pressent  en  foule 
ans  mon  esprit;  je  m'arrête...  Il  me  suffit  de 
vous  les  avoir  indiquées  par  supposition  seule- 
ment. Je  ne  veux  point  vous  offrir  une  satire. 
Qu'il  me  soit  permis  de  parler  d'abus  en  les  gé- 
néralisant et  sans  faire  la  moindre  application. 

Pour  remédier  à  celui  que  je  signale,  Messieurs, 
comme  pouvant  avoir  un  jour  de  graves  incon- 
vénients, il  se  présente  un  moyen  certain;  il  a  le 
double  avantage  de  conserver  l'indépendance  de 
la  Chambre  et  le  choix  libre  du  Roi.  Restreindre 
le  cercle  de  ses  faveurs  serait  priver  la  couronne 
d'une  de  ses  plus  belles  prérogatives.  N'envions 
point  aux  talents  leur  utile  et  juste  récompense, 
mais  adoptons  pour  principe  que  le  député  appelé 
ade  hautes  fonctions  (j'excepte  le  ministère),  autres 

âue  celles  dont  il  avait  l'exercice  avant  de  paraître 
ans  la  carrière  législative,  sera  tenu  d'opter  en- 
tre l'honneur  de  les  remplir  et  celui  de  siéger 
parmi  non*.  Demandons  que,  dans  le  cas  où  il 
se  déciderait  à  renoncer  au  noble  mandat  que  ses 
concitoyens  lui  ont  donné,  le  collège  électoral  de 
son  département  ou  de  son  arrondissement  soit 
convoqué  pour  nommer  à  cette  place  vacante.  Si 
son  caractère  offrait  une  garantie  suffisante,  il 
pourrait  être  réélu.  Un  représentant  doit  rester 
tel  qu'il  a  été  choisi,  à  moins  que  ses  commet- 
tants ne  donnent  leur  assentiment  au  change- 
ment de  sa  position:  son  titre  alors  a  besoin 
d'être  renouvelé. 

Je  suis  loin  de  vouloir  établir  une  lutte  entre 
le  gouvernement  et  le  peuple,  mais  ils  ont  des 
intérêts  différents  à  discuter.  L'un  tend  toujours 
à  l'accroissement  du  pouvoir,  l'autre  au  maintien 
de  ses  libertés.  Si  j'ose  comparer  des  choses  aussi 
élevées  à  des  objets  d'un  ordre  inférieur,  prenons- 
nous  ordinairement  nos  mandataires  parmi  les 
agents  de  ceux  dont  nous  combattons  quelquefois 
les  prétentions  ?  Les  prenons-nous  surtout  quand 
ils  les  comblent  de  nouvelles  faveurs,  après  que 
nous  les  avons  investis  de  notre  confiance  ?  Le 
premier  mouvement  n'est-il  pas  de  révoquer  la 
procuration  ? 

Il  m'est  impossible,  anx  termes  de  la  Charte, 
Messieurs,  de  ne  pas  accepter  dans  ma  proposi- 
tion les  places  de  ministres.  C'est  une  marque 
de  confiance  de  la  part  du  monarque  quand  il 
choisit  dans  vos  rangs  les  principaux  agents  de 
son  pouvoir.  Chercher  à  la  restreindre  pour  des 
fonctions  aussi  éminentes  serait  un  droit  inju- 
rieux. Je  me  home  à  conserver  dans  votre  sein 
ce  qui  approche  du  sommet  de  l'édifice  social, 
et  nai  pas  les  mêmes  précautions  à  prendre  pour 
les  parties  latérales  et  inférieures,  qui  sont  plus 
multipliées. 

Nous  citons  souvent  l'exemple  d'un  peuple 
voisin,  notre  aine  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif. J'ouvre  un  ouvrage  intitulé,  Tableau  de  la 
constitution  d'Angleterre,  et  je  trouve  au  chapitre 
VI  :  «  Tout  membre  qui  accepte  un  office  de  la 
Couronne  renonce  à  ton  droit,  mais  il  peut  être  I 
réêèu.  »  Voilà,  Messieurs,  toute  ma  proposition.  J 


Je  continue  le  même  chapitre,  et  je  lis  :  «  Le  *>uf 
moyen  qu'un  membre  puisée  employer  lorsqu'il 
veut  se  retirer  du  parlement,  c'est  d'accepter  un 
office  de  la  Couronne.» 

Nous  différons  bien  des  fiers  insulaires  dont 
nous  admirons  les  institutions  constitution- 
nelles ;  nous  cumulons  sans  scrupule,  avec  notre 
mandat,  des  places  libéralement  dotées  et  obte- 
nues pendant  le  cours  de  nos  sessions  ;  nous 
nous  trouvons  à  la  fois  dans  certains  cas  contrô- 
leurs et  contrôlés,  censeurs  et  censurés,  sans  de- 
mander à  nos  commettants  si  ce  nouveau 
mélange  de  contrats  postérieur  à  nos  pouvoirs 
leur  convient.  Serait-il  possible  qu'une  nation 
qui  a  rempli  l'univers  de  sa  gloire  voulût  se 
laisser  surpasser  en  générosité  par  ses  voisins  ? 
Que  deviendrait  la  bonne  foi  dans  les  élections  ? 
Oserions-nous  l'invoquer  encore  pour  couvrir  des 
vices  de  formes  ?  Nous  l'anéantirions  par  les  ré- 
sultats ultérieurs. 

Oeux  ministres,  Messieurs,  vous  ont  récem- 
ment donné  des  preuves  de  cette  bonne  foi,  de 
cet  esprit  des  convenances  qui  doivent  toujours 
régner  chez  un  grand  peuple.  Nommés,  comme 
simples  députés,  membres  de  la  commission  du 
budget,  et  appelés  ensuite  au  ministère,  ils  vous 
ont  adressé  leur  démission  de  commissaires  :  ils 
ne  se  sont  pas  cru  les  mêmes  hommes  qu'avant 
leur  élévation  ;  sans  reconnaître  une  incompati- 
bilité absolue,  question  grave  que  je  neveux  pas 
traiter  ici,  ils  ont  vu  que  leur  position  était 
changée.  Leurs  collègues  les  ont  reélus,  et  pour 
lors  ils  ont  accepté  la  nouvelle  marque  de  con- 
fiance qui  leur  a  été  donnée.  L'un  d'eux  a  pro- 
clamé ces  principes  à  la  tribune.  Quoi  I  nous 
n'aurions  pas  envers  nos  commettants  la  même 
déférence  que  des  députés-ministres  envers 
nous  1  Quoi  I  nous  changerions  de  position  , 
et  nous  ne  consulterions  même  pas  les  électeurs 
dont  nos  pouvoirs  émanent  !  L'analogie  est  trop 
frappante  pour  que,  dans  une  Assemblée  aussi 
éclairée,  elle  ne  soit  pas  saisie. 

Combien  les  fonctions  de  député,  déjà  si  belles, 
s'anobliraient  encore,  si,  en  les  occupant,  on  ne 
pouvait  accepter  d'autres  places  que  celles  dont 
on  avait  le  titre  avant  d  être  nommé  par  les 
collèges  électoraux  I 

Combien  ne  serait-il  pas  flatteur  pour  le  dé- 
missionnaire de  reparaître  dans  l'arène  et  d'être 
réélu  I  Cet  hommage  deviendrait  sa  plus  belle 
couronne.  La  critique  serait  obligée  de  déposer 
les  armes  ;  on  lui  fermerait  la  bouche;  elle 
ne  dirait  plus  qu'il  est  des  hommes  qui  ne 
visent  à  la  députation  qu'avec  le  projet  de  s'en 
faire  nne  filière  pour  parvenir  aux  honneurs. 
Rien  n'obscurcirait  plus  la  gloire  de  représenter 
son  pays  gratuitement,  d'abandonner  le  soin 
de  ses  affaires,  l'administration  de  sa  fortune  et 
le  soin  de  sa  famille,  pour  venir,  sur  le  théâtre 
des  passions  humaines,  défendre  des  droits  im- 
prescriptibles. 

Quoi  que  je  sois  intimement  persuadé  des  vé- 
rités que  j'énonce  à  cette  tribune,  on  m'objectera 
peut-être  que  je  veux  nous  ramener  aux  vertus 
antiques,  qui  ne  sont  plus  dans  nos  mœurs,  et 
qu'un  pareil  désintéressement  convenait  dans 
les  premiers  temps  de  la  république  romaine 
ou  de  celle  à  qui  Lycurgne  donna  des  lois.  Non, 
Messieurs,  je  sens  trop  que  la  tache  serait  impos- 
sible ;  une  vaste  monarchie,  qui  subsiste  depuis 
tant  de  siècles,  ne  peut  asseoir  son  gouverne- 
ment sur  des  bases  devenues  pour  nous  le  beau 
idéal  :  mais,  si  nous  ne  sommes  pas  des  Lacédémo- 
niens,  s'ensuit-il  que  nous  devions  être  des-Sy- 
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barltes  ?  Le  sublime  auteur  de  l'Esprit  des  Lois 
donne  plusieurs  ressorts  aux  gouvernements.  Il 
en  est  un  cher  aux  Français,  et  qu'ils  n'aban- 
donneront jamais  ;  l'indiquer  n'est  le  nommer. 
Je  le  vois  gravé  sur  la  décoration  des  braves  et 
de  ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  l'Btat  ;  il 
brille  à  coté  d'un  autre  mot  également  cher  aux 
âmes  bien  nées.  C'était  la  devise  de  ce  bon  Roi 
dont  je  ne  regarde  jamais  l'image  sans  que  mon 
cœur  palpite,  sans  qu'il  tressaille  de  respect  et 
d'amour.  Honneur  et  Patrie,  voilà  le  cri  natio- 
nal ;  il  renferme  tout,  parce  qu'il  est  impossible 
d'en  désunir  l'illustre  chef  que  la  restauration 
nous  a  rendu.  Répétons-le,  Messieurs  :  qu'il  soit 
notre  point  de  ralliement  ;  la  France  nous  con- 
temple ;  nous  serons  dignes  d'elles  ;  nous  ne 
mériterons  point,  dans  quelque  position  que 
nous  soyons,  j'en  atteste  les  ombres  des  hommes 
illustres  dont  les  statues  décorent  l'entrée  de  ce 
palais,  nous  ne  mériterons  point  l'apostrophe 
qu'en  quittant  les  bords  du  Tibre  Jugurtha  adres- 
sait au  sénat  de  Rome. 

Je  persiste  dans  la  proposition  que  j'ai  déposée 
sur  le  bureau,  et  dont  je  viens  de  donner  les  déve- 
loppements. 11  est  convenable  de  la  relire  textuel- 
lement pour  que  la  Chambre  puisse  l'apprécier. 

Je  propose  qu'il  soit  fait  une  humble  adresse 
au  Roi,  pour  le  prier  de  nous  présenter  un  projet 
de  loi  dont  le  but  serait  d'empêcher  M»,  les 
députés  d'accepter,  pendant  les  sessions  où  ils 
sont  appelés  à  siéger,  d'autres  places  que 
celles  qu'ils  avaieot  au  moment  de  leur  élection 
(les  fonctions  de  ministres  exceptées);  cependant 
ils  auront  le  droit  d'opter  ;  si  leur  choix  est  pour 
la  place  dont  la  confiance  de  Su  Majesté  les  a 
investis,  on  les  considérera  comme  déiuission- 
naires  des  fonctions  de  députés,  et  les  collèges 
électoraux  qui  les  auront  nommés  seront  convo- 
qués sur-le-champ,  pour  procéder  à  leur  rempla- 
cement, ou  les  réélire  s'ils  le  jugent  conve- 
nable. 

M.  le  Président  demaude  si  la  proposition  est 
appuyée. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  elle  est  appuyée» 

M.  le  Préside»!  met  aux  voix  la  prise  en 
considération. 
La  prise  en  considération  est  rejetée. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  28  décembre  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  26  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  qui  autorise  le  recouvrement  provisoire  des 
trois  premiers  douzièmes  des  contributions  de 
1822. 

Le  ministre  des  finances,  chargé  de  soutenir  la 
discussion  de  ce  projet,  est  introduit. 


M.  le  «ente  Molllea,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  c'est  avec  regret  que  vous  voyez  se 
reproduire  encore  aujourd'hui  (et  c'est  avec  le 
même  sentiment  que  le  ministère  vous  la  présente) 
celte  nécessité  trop  longtemps  annuelle  d'un  vote 
provisoire  de  crédit  pour  des  dépenses  que  vous 
n'avez  pas  pu  arbitrer. 

La  nécessité  même  ne  légitime  pas  tout  es 
qu'elle  excuse. 

Et  comment  ponrrakse  légitimer,  sous  la  forme 
de  gouvernement  que  nous  devons  au  Roi, 
l'usage  de  fractionner  en  quelque  sorts  la 
plus  importante  de  vos  délibérations  ;  celle  qui 
embrasse  le  plus  d'intérêts  publics  et  privés  ;  celle 

3ui,  pour  établir  entre  eux  un  juste  équilibre, 
oit  du  même  œil  les  saisir  dans  leur  ensemble 
et  les  balancer  dans  tons  leurs  détails  ;  dans  la- 
quelle tout  est  indivisible,  tout  doit  être  con- 
nexe ?  et  puisqu'il  est  de  l'essence  d'un  nouveau 
budget  de  no  pas  présenter  une  identité  parfaits 
avec  le  budget  antérieur,  comment  celui-ci  peut- 
il  même  provisoirement  servir  de  règle  légale  à 
l'autre  ? 

Votre  commission  ne  doit  pas  le  dissimuler, 
Messieurs,  il  est  presque  impossible  que,  dans  un 
vote  de  crédits  provisoires,  vos  délibérations  con- 
servent leur  caractère  ordinaire.  Votre  assenti- 
ment est  alors  réclamé  à  titre  d'urgence  ;  il  doit 
être  prompt  comme  les  besoins  qui  l'appellent 
sont  pressants  ;  vous  ne  ne  pouvez  apprécier  ces 
besoins  que  par  une  assimilation  qui  altère  la 
spécialité  temporaire  des  budgets;  et  ce  n'est 
pas  certes  comme  une  vaine  formalité  que  la  loi 
constitutionnelle  a  posé  une  limite  à  cette  spé- 
cialité :  vous  ne  pouvez  pas  même  éclairer  votre 
détermination  par  les  nombreux  renseignements 
que  le  ministère  livre  annuellement  à  votre  exa- 
men ;  et  telle  est  cependant  l'influence  d'un  vote 
de  crédits  assignés  sur  un  budget  dont  les  bases 
n'ont  pas  encore  pu  être  fixées,  qu'en  statuant 
sur  le  provisoire,  les  Chambres  renoncent  presque 
à  leur  libre  arbitre  sur  le  définitif. 

Ëh  1  peuvent-ils  n'être  en  effet  que  provisoires 
les  crédits  ouverts  à  ce  titre,  et  demandés  même 
de  bonne  foi  sous  cette  restriction,  par  les  minis- 
tres les  plus  économes  de  la  fortune  publique? 
Que  peuvent-ils  faire  de  mieux,  ces  ministres,  en 
arbitrant  alors  seuls  et  isolément  les  dépenses 
d'une  période  nouvelle,  sur  laquelle  la  loi  fut  doit 
leur  être  propre  n'a  encore  rien  réglé,  que  d'aller 
chercher  leur  direction  dans  une  autre  loi  de  fi- 
nances, dont  l'autorité  expire  avec  la  période  à 
laquelle  seule  elle  a  dû  s'appliquer?  Mois  est-il  en 
leur  pouvoir  de  ne  pas  dépasser  la  latitude  du 
crédit  conditionnel  qui  leur  est  ouvert  ;  de  limiter, 
par  exemple,  à  un  espace  de  trois  mois,  les  droits 
ou  les  traités  sur  lesquels  reposent  le  payement 
de  la  liste  civile  et  de  la  dette  publique,  la  solde, 
l'entretien  et  la  nourriture  des  troupes,  l'approvi- 
sionnement des  arsenaux,  la  réparation  des  pla- 
ces fortes,  celle  des  routes,  la  continuation  des 
grands  travaux,  le  salaire  de  cette  multitude  d'a- 
gents qui  concourent  aux  divers  services  d'une 
administration  aussi  compliquée  que  la  nôtre  ? 
Non,  sans  doute  ;  et  lorsque  plus  tard,  et  sous 
l'empire  d'un  tel  antécédeut,  la  loi  du  budget  voua 
est  présentée,  les  faits  ont  pris  la  place  des  ques- 
tions, la  priorité  est  déjà  acquise  à  l'exécution 
sur  la  délibération. 

Telle  ne  sera  pas,  Messieurs,  la  destinée  de 
cette  Chambre,  sous  un  gouvernement  qui  ne 
saurait  reposer  sur  ds  vaines  formai,  et  dont 
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vous  ne  seconderiez  pas  dignement  la  marche 
par  des  adhésions  purement  passives  ;  vous  de- 
vez au  gouvernement  une  autre  confiance  encore 
que  la  vôtre;  votre  premier  devoir,  votre  plus 
beau  droit,  est  de  concourir  activement  à  lui  as- 
surer  celle  de  tous  les  contribuables  de  la  France, 
si  honorablement  unanimes  daus  leur  obéissance 
devant  les  sacrifices  nécessaires  que  leur  com- 
mandent les  lois  de  finances,  mais  qui  savent 
tous  à  quelles  conditions  ces  sacrifices  peuvent 
être  régulièrement  exigés  d'eux. 

C'est  une  noble  tâche  sans  doute  que  de  faire 
un  consciencieux  et  profond  examen  de  tous  les 
éléments  de  ce  prélèvement  annuel  de  plus  de 
neuf  cent  millions  dont  dispose  le  Trésor  royal 
sur  les  revenus  particuliers,  d'observer  ce  grand 
mouvement  de  la  fortune  publique,  de  veillera 
ce  qu'elle  n'épuise  aucune  de  ses  sources,  à  ce 
que  partout  elle  rende  en  protection,  en  secours 
bien  dirigés,  en  services  utiles,  ce  qu'elle  parait 
d'abord  coûter  en  privations  ;  mais  son  mérite 
ne  peut  être  que  dans  son  à-propos,  comme  la 
dignité  de  toute  fonction  est  surtout  dans  son 
utilité.  Cette  tâche  a  souvent  été  remplie  auprès 
de  vous  par  un  membre  de  cette  Chambre,  dont 
la  perte  y  sera  longtemps  sentie,  et  qui  doit  être 
pour  nous  un*juste  sujet  de  regrets  ;  il  a  bien 
souvent  regretté  lui-même  à  celte  tribune  de  n'a- 
voir à  vous  offrir  que  des  observations  stériles 
sur  des  crédits  qu'il  fallait  ouvrir  sans  examen, 
et  sur  des  budgets  dont  l'examen  ne  pouvait  com- 
mencer pour  vous  que  lorsque  déjà  était  expirée 
la  moitié  de  l'année  dont  ils  devaient  fixer  les 
recettes  et  les  dépenses. 

Quoique  dans  chaque  période  les  nécessités 
publiques  doivent  à  peu  près  se  reproduire  sous 
les  mêmes  formes  ;  quoique  particulièrement  en 
matière  d'impôt  le  temps  ait  le  privilège  d'opé- 
rer, par  des  transactions  insensibles,  des  allége- 
ments souvent  préférables  à  de  trop  brusques 
réformes  ;  quoique,  suivant  l'expresssion  heureu- 
sement employée  dans  l'antre  Chambre,  les  lois 
de  finances  aient  le  caractère  et  doivent  jusqu'à 
un  certain  point  participer  à  la  fixité  des  contrats, 
surtout  là  où  il  a  fallu  accroître  les  ressources 
de  l'impôt  par  celles  du  crédit;  cependant  au 
point  d'observation  où  vous  êtes  placés,  entre 
les  intérêts  publics  et  les  intérêts  privés,  vous 
ne  pourriez  pas  voir  sans  scrupule  votre 
concours  indéfiniment  borné  à  des  conseils 
sans  effet,  ou  à  de  simples  doléances  sur  la 
nullité  d'une  de  vos  plus  importantes  attri- 
butions. 

11  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  si,  sans 
rien  perdre  de  sa  liberté,  la  discussion  des  bud- 
gets dans  les  Chambres  ne  pourrait  pas  être  faci- 
litée et  abrégée  par  quelques  mesures  prépara- 
toires; si  plusieurs  sections  d'une  commission 
plus  nombreuse  ne  pourraient  pas  porter  simul- 
tanément plus  de  lumières  spéciales  sur  telle  com- 
binaison de  taxes,  sur  telle  nature  de  dépenses, 
éclairer  à  l'avance  une  foule  de  doutes,  et  assu- 
rer à  l'ensemble  d'un  budget  plus  de  confiance  ; 
si  l'étude  plus  divisée  des  volumineux  détails 
dont  chaque  ordonnateur  des  dépenses,  chaque 
administrateur  des  impôts,  accompagnent  la  loi 
de  finances,  ne  rendrait  pas  ces  communications 
plus  profitables. 

Nous  ne  rappellerons  pas  non  plus  une  indi- 
cation dont  la  loi  des  crédits  provisoires  avait 
été  l'occasion  auprès  de  vous  i année  dernière; 
elle  avait  pour  objet  de  mettre  un  dernier  terme 
à  de  telles  demandes,  et  do  faire  disparaître  en 
îùéqHj  temps  un  autre  provisoire  qui  n'a  pas 


moins  d'inconvénients  que  celui  des  crédits, 
te  provisoire  des  rôles,  qui  rend  la  contribution 
foncière  exigible  avant  la  sanction  légale  qu'elle 
doit  recevoir  chaque  année. 
Mais,  Messieurs,  le   ministère  vous  annonce 

2u'il  est  d'accord  avec  vous  sur  le  bat  :  nous  ne 
evons  pas  douter  qu'il  n'en  présente  les 
moyens. 

Ce  n'est  que  dans  cette  confiance  que  votre 
commission  vous  propose  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

Nonobstant  cette  impression  ordonnée,  la  dis- 
cussion est  de  suite  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  marejnts  «le  Martela  (1).  Messieurs, 
le  noble  pair  que  vous  venez  d'entendre  proposa 
dans  notre  dernière  session  un  moyen  qu'il 
croyait  propre  à  faire  cesser  le  provisoire  qui  se 
renouvelle  d'année  en  année.  Cette  ouverture  parut 
mériter  attention  et  fut  même  développée  par  un 
autre  orateur,  mais  elle  ne  fut  suivie  d'aucune 
résolution.  Elle  vient  d'être  reproduite  dans  l'au- 
tre Chambre,  et,  quoique  présentée  par  un  hono- 
rable député  que  ses  lumières  rendent  très-recom- 
raandable,  elle  n'a  pas  été  accueillie.  11  semble 
inutile  maintenant  d'en  examiner  les  avantages, 
puisqu'ils  ont  paru  surpassés  par  les  inconvé- 
nients. 

Hais  il  semble  possible  de  parvenir  par  une 
autre  voie  à  un  but  si  désirable. 

La  réunion  des  Chambres  pour  fixer  le  budget 
de  chaque  année  a  lieu  vers  le  mois  de  novembre 
de  celle  qui  précède,  et  l'on  conçoit  qu'il  est  im- 
possible, pendant  le  temps  qui  s'écoule  depuis 
cette  époque  jusqu'au  commencement  de  l'année 
dont  on  doit  régler  le  service,  d'examiner  les  dé- 
penses proposées  et  d'aviser  aux  moyens  d'y 
pourvoir. 

La  discussion  des  dépenses,  quelque  célérité 
qu'où  y  apporte,  exige  environ  deux  mois,  et  ce 
ne  ferait  pas  trop  d'un  mois  pour  examiner  les 
voies  et  moyens.  Ainsi,  en  admettant  qu'aucun 
incident  ne  retarde  les  délibérations,  on  con- 
sommera au  moins  trois  mois,  et  l'on  arrivera 
au  mois  de  mars  de  l'année  de  l'exercice.  On  ne 
pourrait  donc,  avant  la  fin  de  juillet  de  l'année 
pour  laquelle  on  vote,  avoir  les  rôles  et  faire  des 
perceptions  légales  et  régulières  ;  de  là  est  résul- 
tée la  nécessité  d'un  vote  provisoire. 

Une  mesure  qu'il  suffirait  de  prendre  une  seule 
fois  pour  toujours  remédierait  à  cet  inconvénient 
annuel.Nous  renonçons,  soit  à  introduire  une  an- 
née fiscale  différente  de  l'année  civile,  soit  à  voter 
Ïiar  une  exception  unique  et  pour  une  fois  seu- 
ement-!e8  contributions  de  deux  années  dans 
une  même  session,  comme  nous  le  proposions 
dans  la  dernière.  Mais  rien  n'empêche  que,  sans 
porter  aucune  atteinte  à  notre  loi  fondamentale, 
il  y  ait  dans  la  même  année  deux  élections.  Cette 
douille  élection  est  sans  inconvénient  pour  les 
électeurs,  car  il  n'y  en  aura  qu'une,  et  ils  ne  s'as- 
sembleront qu'une  fois  dans  chaque  série  ;  de  la 
sorte  nous  pourrions  tenir  en  juin  ou  juillet  pro- 
chain la  session  pour  le  budget  de  1823,  et  dans 
les  premiers  moisde  1823,  la  session  pour  le  bud- 
get de  1824.  Cet  ordre  serait  ensuite  continué 
d'année  en  année  :  s'il  est  accompagné  de  quel- 
ques difficultés,  elles  n'auraient  lieu  qu'une  fois, 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
,  de  M.  le  marquis  de  Marbois. 
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tandis  que  le  bien  qu'on  se  propose  sera  perma- 
nent. L  exécution  exigera  aussi,  j'en  conviens, 
un  redoublement  de  diligence  de  la  part  des  mi- 
nistres, à  cause  des  comptes  qu'ils  communiquent 
aux  Chambres  à  l'ouverture  de  chaque  session. 
Mais  la  nécessité  de  produire  ces  comptes  sans 
retard  est  elle-même  un  principe  d'ordre  et  do 
bonne  administration.  11  conviendra  aussi  que 
toute  priorité  soit  accordée  tant  à  ces  comptes 
qu'an  budget. 

Les  opérations  législatives  consommées,  il  res- 
tera à  faire  cesser  les  délais  qu'a  éprouvés  né- 
cessairement jusqu'à  ce  jour  le  travail  relatif  aux 
rôles  des  contributions. 

La  somme  totale  de  la  contribution  foncière  a 
un  rapport  quelconque  avec  chaque  parcelle  de  la 
propriété. 

Etablissons  le  revenu  total  de  la  France  par 
aperçu;  et  ensuite,  reconnaissant  que  les  reve- 
nus des  départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers en  sont  les  parties  intégrantes  et  élé- 
mentaires, supposons  que  tous  les  départements 
ont  un  revenu  égal,  et  qu'il  en  est  de  même  des 
communes  entre  elles. 

Je  suppose  que  le  revenu  imposable  d'un  parti- 
culier, d  après  la  matrice  du  rote, 
s'élève  à 375  fr.    »  c. 

Que  les  revenus  impo- 
sables réunis  de  tous  les 
particuliers  de  chaque 
commune  montent  dans 
l'hypothèse  à 33,333       » 

Que  les  revenus  impo- 
sables de  toutes  les  com- 
munes d'un  même  dépar- 
tement soient  de 1 7,44 1 ,860     47 

Et  que  ceux  de  toute  la 
France  offrent  une  masse 
de  revenus  imposables  de    1,500,000,000       » 

Si  le  service  de  la  dé- 

fiense  demande  300  mil- 
ions  de  francs,  ils  seront 
le  cinquième  de  1  milliard 
500  millions  de  francs 
de  revenus  imposables. 

La  France  payera  pour 
le  cinquième  de  1,500  mil- 
lions       300,000,000       » 

Chaque  département 
pour  le  cinquième  de 
441,860  fr.  47  c 3,488,372     09 

Gbaquecommune,pour 
lecinquième  de  33,333  fr.  6;660     60 

Et  chaque  particulier, 
pour  le  cinquième  de 
375  francs 75       » 

Le  jour  où  la  loi  est  publiée  et  la  proportion 
admise,  proclamée,  tous  les  rôles  préparés  d'a- 
vance par  la  direction  sont  ouverts,  et  chaque 
département,  chaque  commune,  chaque  particu- 
lier, connaissent  aisément  ce  qu'ils  auront  à 
payer.  Un  tarif  facile  à  rédiger,  une  espèce  de 
barème  des  percepteurs  et  des  contribuables,  in- 
struit les  moins  habiles  de  leurs  obligations,  de 
leurs  charges. 

Les  sommes  à  payer  peuvent  être  reconnues 
sur  le  rôle  par  le  percepteur  (en  présence  du 
maire,  du  conseil  municipal  et  des  contribuables 
qui  veulent  être  présents),  dans  la  proportion  du 
cinquième  du  revenu  relevé  de  la  matrice;  et  les 
payements  et  émargements  se  font  en  consé- 
quence. 

11  en  sera  de  même  pour  tontes  les  quotités  dif- 
férentes, ou  moindres  ou  plus  fortes. 


Les  impositions  spécialement  locales  et  non 
uniformes  qni  peuvent  être  ordonnées  ne  doivent 
point  dépendre  du  vote  du  budget  de  l'Etat,  et 
n'apporteraient  aucun  obstacle  au  procédé  que  je 
propose.  11  conviendrait  encore  de  les  établir  par 
des  rôles  particuliers  :  ce  serait  une  garantie  de 
plus  contre  une  prolongation  étendue  au  delà  du 
terme,  soit  par  inadvertance,  soit  par  un  oubli 
quelconque. 

Comme  tout  repose  sur  les  matrices  de  rôles, 
premier  élément  de  l'opération,  on  objectera  que, 
dans  beaucoup  de  communes,  ces  matrices  sont 
défectueuses  ou  incomplètes  -,  mais  ce  travail  a 
été  ordonné  en  1791.  Biles  ont  dû  être  renouve- 
lées en  l'an  V,  et  elles  sont  rectifiées  d'année  eu 
année,  soit  d'après  les  évaluations  résultant  du 
cadastre,  là  où  il  a  été  terminé,  soit  par  les  com- 
missaires nommés  d'office  dans  les  parties  non 
cadastrées;  et  dans  tons  les  cas,  il  est  indispen- 
sable de  compléter  ce  travaillai  l'on  neveut  s'ex- 
poser à  faire  des  répartitions  injustes  et  arbi- 
traires. 

Je  sais  qu'un  inconvénient  peut  résulter  de  la 
diversité  des  contributions  portées  sur  un  même 
rôle  et  sur  un  même  bulletin  ;  mais  les  formules 
s'adapteront  facilement  à  chaque  article.  J'indi- 
que donc  aujourd'hui ,  comme  proposition  de 
simple  renseignement;  1°  la  tenue,  pour  une  fois 
seulement,  des  collèges  électoraux*  de  deux  séries 
dans  une  même  année;  2*  un  mode  propre  à  ac- 
célérer la  confection  des  rôles,  et  tout  en  recon- 
naissant l'utilité  des  travaux  faits  par  la  direction 
des  contributions,  je  saisis  l'occasion  de  la  pré- 
sence de  M.  le  ministre  des  finances,  pour  faire  une 
dernière  observation  :  cette  direction  a  beaucoup 
contribué  à  établir  l'ordre  qui  existe  maintenant 
dans  la  perception;  mais  tout  en  maintenant  l'é- 
tablissement, il  convient  d'examiner  si  les  dé- 
penses qui  ont  été  nécessaires  dans  son  origine 
ne  peuvent  pas  être  considérablement  réduites. 

Si  les  changements  que  j'ai  proposés  sont  adop- 
tés, ils  auront  l'avantage  de  ne  rien  déranger  à 
la  concordance  des  opérations  de  finances  avec 
le  cours  de  l'année  civile.  Cette  correspondance 
est  plus  nécessaire  que  ne  l'ont  pensé  ceux  qni 
proposaient  de  commencer  l'année  fiscale  nu  pre- 
mier juillet. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  trois  douzièmes  de- 
mandés, dans  la  persuasion  que  cette  demande  ne 
sera  plus  renouvelée. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances,  demande 
à  être  entendu,  non  pour  justifier  une  loi  dont 
l'adoption  n'est  pas  combattue,  mais  pour  mon- 
trer la  difficulté  de  ramener  les  choses  à  un  meil- 
leur ordre.  On  a  parlé  des  inconvénients  que 
présente,  relativement  aux  Chambres,  le  vole 
provisoire  d'une  partie  de  l'impôt.  Ce  vote  a, 
relativement  aux  contribuables,  des  inconvé- 
nients plus  graves  encore.  Premièrement,  en 
exigeant  du  contribuable  une  portion  d'impôt 
calculée  sur  les  rôles  de  l'année  précédente,  on 
exige  de  lui  plus  ou  moins  qu'il  ne  doit  effecti- 
vement. Les  rôles  de  1821  par  exemple,  où  le 
dégrèvement  ne  porte  que  sur  six  mois,  aggra- 
veront sa  condition  pour  i822où  l'année  entière 
est  dégrevée.  Ce  premier  inconvénient  en  en- 
traîne un  second,  dans  le  règlement  de  compte 
qu'il  rend  définitivement  nécessaire  entre  le  con- 
tribuable et  le  percepteur.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  dans  ce  règlement  les  intérêts  de  la 
classe  peu  éclairée,  c'est-à-dire  de  la  partie  la 
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pins  nombreuse  des  contribuables,  ne  soient  à  la 
merci  des  agents  de  la  perception.  Le  vote  provi- 
soire de  l'impôt  n'a  pas  des  conséquences  moins 
fâcheuses,  si  on  le  considère  par  rapport  à  l'ad- 
ministration elle-même.  L'une  des  plus  frappan- 
tes est  le  retard  apporté  à  la  réunion  des  conseils 
généraux  et  au  vote   des  centimes  facultatifs 

Su'ils  jugeraient  nécessaires.  Ici  cette  addition 
Impôt  n'est  votée  qu'en  septembre,  et  charge 
de  tout  son  poids  les  derniers  mois  de  l'année. 
La  elle  est  perçue  sans  nécessité  durant  les  pre- 
miers mois,  parce  qu'elle  se  trouvait  dans  les 
rôles  de  l'année  précédente.  On  citerait  mille 
autres  exemples  du  désordre  introduit  par  cette 
cause  dans  la  marche  administrative-  Mais  une 
considération  dominante,  et  qui  fixera  sans  doute 
l'attention  de  la  Chambre,  c'est  l'influence  exer- 
cée par  cette  même  cause  sur  le  gouvernement, 
dont  elle  change  en  quelque  sorte  la  nature,  en 
le  soumettant  à  des  nécessités  qu'il  ne  devrait 
pas  connaître.  Il  est  de  l'ecsence  du  gouverne- 
ment représentatif  que  le  Roi  puisse  dissoudre  la 
Chambre  élective.  Comment  usera-t-il  de  ce 
droit,  s'il  craint  de  compromettre  par  son  exer- 
cice le  vote  nécessaire  de  l'impôt  ?  Sa  préro- 
gative n'est-elle  pas  annulée  par  cette  dé- 
pendance T  On  convient  généralement  qu'une 
pareille  situation  est  intolérable,  mais  la  dif- 
ficulté est  d^n  sortir,  et  cette  difficulté  ne 
serait  levée  qu'en  partie  par  les  moyens  que  pro- 

nie  préopinant.  Rn  effet,  m  l'on  suppose  avec 
)ble  pair  que  les  Chambres  se  réunissent  au 
mois  de  novembre,  et  que  la  présentation  du  bud- 
get ayant  suivi  de  près  leur  réunion,  la  Chambre 
des  députés  emploie  deux  mois  à  l'examen  des 
dépenses,  et  un  autre  mois  à  l'examen  des  recet- 
tes, voilà  trois  mois  pour  l'adoption  du  budget 
dans  cette  Chambre  seule  !  Que  la  Chambre  des 
pairs  veuille  ensuite  user  de  ses  droits,  et  por- 
ter sur  la  loi  des  finances  un  œil  également 
attentif,  plusieurs  autres  mois  se  passeront,  et 
l'impôt  ne  se  trouvera  définitivement  voté  que 
longtemps  après  sa  perception  commencée  1  On 
propose,  pour  mettre  un  terme  à  cet  abus,  de 
réunir  de  nouveau  les  Chambres  vers  le  mois  de 
juillet;  mais  cette  réunion,  à  une  semblable 
époque,  est-elle  compatible  avec  les  intérêts 
privés,  avec  la  situation  particulière  de  chaque 
membre  de  la  législature  ?  On  pourra  sans  doute 
convoquer  les  Chambres,  mais  parviendra-t-on  à 
les  réunir  f  L'expérience  récente  du  commence- 
ment de  cette  session  ne  doit-elle  pas  rendre  plus 
que  douteux  le  succès  de  toute  convocation  anti- 
cipée ?  La  seconde  proposition  du  noble  pair  est 
donc  loin  d'atteindre  son  but.  Le  ministre  ajoute 
que  la  première  n'atteint  pas  mieux  le  sien.  Il 
suffit  pour  s'en  convaincre  d'observer  que  l'em- 
ploi du  moyen  qu'elle  indique  suppose  dans  l'u- 
niversalité des  individus  qui  acquittent  une  con- 
tribution quelconque  des  opérations  et  des 
calculs  dont  la  plupart  sont  notoirement  incapa- 
bles. L'auteur  de  la  proposition  en  a  senti  le  faible 
sous  ce  rapport.  Il  a  cru  y  remédier  on  appelant 
au  règlement  de  chaque  cote  d'impôt  le  proprié- 
taire qu'elle  intéresse  et  le  maire  de  la  commune. 
Mais  on  ne  peut  apercevoir  dans  ce  mode  nne 
garantie  suffisante  ni  pour  le  contribuable  ni  pour 
le  gouvernement  :  pour  le  premier,  parce  que 
peu  de  contribuables  sont  assez  éclairés  pour 
défendre  utilement  leurs  intérêts  ;  pour  le  second, 
parce  que  le  revenu  public  ne  peut  être  ainsi 
livré  à  l'arbitraire.  N'abandonnons  pas  l'un  des 

Eus  puissants  ressorts  de  notre  gouvernement, 
système  de  perception  de  l'impôt  direct  qui, 


en  donnant  au  contribuable,  par  une  exacte  con- 
fection des  rôles,  la  garantie  qu'il  ne  sera  pas 
exigé  de  lui  plus  qu'il  ne  doit,  assure  d'uo  autre 
côlé  au  gouvernement  les  ressources  dont  il  a 
besoin.  N'allons  pas  substituera  un  mode  consa- 
cré par  l'expérience  une  méthode  nouvelle  dont 
les  dangers  sont  aussi  évidents.  Ce  n'est  pas  la 
d'ailleurs  que  réside  la  difficulté.  Bile  vient  uni- 
quement de  ce  que  sur  le  vote  de  l'impôt  la  légis- 
lature est  arriérée  d'une  session,  et  qu'au  lieu  de 
voter  dans  celle-ci  le  budget  de  1822,  elle  devrait 
y  voter  celui  de  1823.  Le  seul  moyen  de  sortir 
d'embarras  est  de  regagner  cette  session  perdue. 
Hais  un  double  obstacle  s'y  oppose,  d'abord  l'im- 
possibilité de  voter  l'impôt  direct  pour  plus  d'an 
an,  ensuite  la  nécessité  de  renouveler  chaque 
année  un  cinquième  de  la  Chambre  élective.  Deux 
budgets  ne  peuvent  ainsi  être  votés  par  cette 
Chambre  sans  un  renouvellement  intermédiaire, 
et  ce  renouvellement  ne  peut  avoir  lieu  durant 
le  cours  d'une  session,  à  cause  du  grand  intérêt 
qu'ont  les  députés  sortants  à  se  rendre  à  leurs 
collèges  lors  des  élections.  Il  est  également  dif- 
ficile de  convoquer  dans  la  même  année  une 
seconde  session  subséquente  à  la  première.  Mais, 
quelques  difficultés  que  présente  celte  complica- 
tion de  circonstances,  le  gouvernement  et  les 
Chambres  sont  trop  intéressés  à  mettre  an  terme 
au  provisoire  dont  on  se  plaint,  pour  que  les 
ministres  ne  s'efforcent  pas  de  le  faire  cesser. 

M.  le  marquis  de  M arboU  observe  qu'il  ne 
s'est  pas  dissimulé  les  difficultés  du  changement 
qu'il  propose,  et  dont  le  ministre  avoue  la  néces- 
sité. 11  n'a  eu  d'autre  vue,  dans  les  réflexions 
qu'il  a  soumises  à  la  Chambre,  que  d'indiquer  un 
moyen  d'opérer  ce  changement  sans  contrevenir 
aux  dispositions  de  la  Charte. 

Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
le  projet  de  loi,  M.  le  Président  annonce  qu'il 
va  mettre  en  délibération  les  deux  articles  dont 
ce  projet  est  composé. 

Lecture  faite  de  l'un  et  de  l'autre,  ils  sont  pro- 
visoirement adoptés. 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  l'adoption 
définitive.  Deux  scrutateurs  désignés  par  la  voie 
du  sort,  MM.  le  marquis  de  Vibraye  et  le  vicomte 
Digeon,  assistent  au  dépouillement  des  votes. 

Le  nombre  des  votants,  constaté  par  appel  no- 
minal, estde  109.  Sur  ce  nombre  le  résultat  du 
dépouillement  donne  l'unanimité  des  suffrages 
en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est  proclamée, 
au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 


FKOJKT  DI  un. 

Art.  1".  Les  trois  premiers  deuxièmes  de  la  contribu- 
tion foncière,  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, et  de  celle  des  portes  et  fenêtres  et  des  païen  le*, 
seront,  poor  1823,  perças  provisoirement  sur  les  râles 
de  1821. 

Il  est  ouvert  un  crédit  provisoire  de  deux  cents  mil- 
lions, à  répartir  entre  les  ministères,  proportionnelle- 
ment aux  besoins  de  leur  service  respectif,  d'après 
les  bases  déterminées  par  la  loi  de  finances  de  1821. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  la  Cham- 
bre est  dans  l'usage  de  nommer,  chaque  année, 
une  grande  députation  chargée  d'aller  en  son 
nom  complimenter  le  Roi  à  l'occasion  du  nouvel 
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Sa  Majesté  lundi  prochain  après  la  mené.  Il  pro- 
pose en  conséquence  à  l'Assemblée  de  désigner 
de  suite,  par  la  voie  du  sort,  les  vingt  membres 
qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  référendaire  de  la 
Chambre,  composeront  la  députation  dont  il 
s'agit. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  de  M.  le  pré- 
sident, qui  désigne  de  suite,  par  la  voie  du  sort, 
les  vingt  membres  ci-après,  savoir: 


MM. 

Le  comte  Portalis. 

Le  baron  de  Barante. 

Le  vice -amiral  comte  Ver- 
hnell. 

Le  baron  Dnbreton. 

Le  marqoia  de  Vibraye. 

Le  comte  de  Mailly. 

Lo  dur.  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Le  marquis  de  Marbois. 

Le  comte  de  Boissy-d'An- 
glas. 

Le  vice-amiral  comte  Tru- 
ffant. 


MM. 

Le  comte  Pelet  de  la  Lo- 
zère. 

Le  duc  de  Broglie. 

Le  comte  Fabre  de  l'Aude. 

Le  maréchal  doc  de  Ragn<e. 

Le  vicomte  de  Chateau- 
briand. 

Le  comte  de  Saint- Vallier. 

Le  marquis  de  Bounay. 

Le  dnc  de  la  Vangnyon. 

Le  comte  de  Snssy. 

Le  comte  de  Montes- 
qnion. 


Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée. 


CHAMBRR  DBS   DÉPUTÉS. 

PHÉSIDBNCB  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  samedi  29  décembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  de  Kergorlay,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  Présldeat  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Le  grand  maître  des  cérémonies  de  France, 
qui  a  reçu  la  lettre  que  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  députés  lui  a  fait  l'honneur  de  lui 
écrire,  a  celui  de  lni  répondre,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  Roi,  que  la  grande  députation  de 
la  Chambre  des  députes  sera  admise  lundi  pro- 
chain 31  décembre  après  la  messe,  à  présenter  à 
Sa  Majesté  l'hommage  de  la  Chambre  a  l'occasion 
du  renouvellement  de  l'année. 

«  MM.  les  membres  qui  composeront  la  dépu- 
tation voudront  bien  être  réunis,  à  midi  un  quart 
précis,  dans  la  salle  de  descente,  dite  des  Am- 
bassadeurs, où  les  officiers  des  cérémonies 
viendront  les  chercher  pour  les  conduire  à  l'au- 
dience du  Roi. 

•  Ceux  de  MM.  les  députés  qui  se  trouveraient 
aux  Tuileries  et  qui  désireraient  s'adjoindre  à 
la  députation,  se  réuniraient  dans  le  salon  de  la 
Paix  et  entreraient  avec  elle  dans  la  salle  du 
Trône. 

•  Le  grand  maître  des  cérémonies  prie  M.  le 
président  de  la  Chambre  des  députés  d'agréer 
l'assurance  de  la  très-haute  considération  avec 
laquelle  il  a  l'honneur,  etc. 

«  Signé  ;  le  marquis  m  Dreux-BrézÉ. 
.  «.Paria,  «9  décembre  18x1.  » 


M.  le  Président.  Je  vais  tirer  au  sort  le  nom 
des  membres  qui  devront  composer  la  grande 
députation  qui  devra  aller  présenter  à  Sa  Majesté 
l'hommage  de  la  Chambre  à  l'occasion  du  renou- 
vellement de  l'année. 

H.  le  président  procède  à  ce  tirage  au  sort,  qui 
désigne  pour  faire  partie  de  la  grande  dépu- 
tation: 


MM. 

Le  baron  de  Teilande. 

Chabalier. 

Drooilhet  de  Ségalas. 

De  Lameth. 

De  VandoMivre. 

Cesbrou-Lavau. 

Strafforello. 

Sapey. 

Legonidec. 

De  Frémilly. 

Le  marquis  de  Fragvier. 


MM. 

Becqney. 

Kœchlin. 

Le  comte  de  Moyssart 

Doplan. 

Le  lieutenant  général  Gread- 

iean. 
Le  marquis  de  Causant. 
Le  baron  Bran  de  ViUeret. 
Sirieys  de  Mayrinbac. 
D'Oonctu  d'Andorand. 


M.  le  Préatdeat  indique  à  MM.  les  membres 
désignés  par  le  sort  l'heure  et  le  lieu  où  ils  de- 
vront se  réunir  au  palais  de  la  Chambre,  pour  se 
rendre  de  là  au  château  des  Tuileries. 

M.   le  geaéral  Dennadleu,    organe  de  la 

commission  dés  pétitions,  a  la  parole  ;  il  monte 
a  la  tribune  et  présente  les  rapports  suivants  : 
Le  sieur  Smith,  ex-chef  de  l'administration 
des  loteries  à  Paris,  adresse  i  la  Chambra  des 
observations  relatives  à  cette  administration.  Ces 
observations  sont  favorables  a  l'établissement 
des  loteries.  La  commission  est  loin  de  partager 
l'avis  du  pétitionnaire  ;  elle  regarde  les  loteries 
comme  un  établissement  immoral,  et  partage  le 
vœu  que  forment  tous  les  bons  esprits  pour  sa 

ftrochaine  suppression.  La  commission  propose 
'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 
L'ordre  du  jour  est  adopté  sans  réclamation. 
Le  sieur  César,  à  Troyes,  demande  une  loi  qui 
abroge  la  peine  capitale,  en  y  substituant  des 
peines  morales. 
La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 


M.  Denareay. 

cette  conclusion.. 


11  faudrait  au  moins  motiver 
.  Ce  n'est  pas  là  un  rapport... 


Voix  à  droite  :  C'est  bien,  c'est  bien...  C'est 
ainsi  que  doivent  être  rapportées  ces  sortes  de 
pétitions... 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  sieur  Méray,  propriétaire  à  Vaugirard,  de- 
mande une  loi  contre  les  duels.  —  La  commis- 
sion propose  l'ordre  du  jour...  (Même  inter- 
ruption.) 

Le  sieur  Rey,  à  Neuilly,  demande  le  renvoi  en 
révision  de  la  cause  en  séparation  de  biens  pro- 
noncée entre  lui  et  son  épouse.  —  La  commis- 
sion propose  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté  sans 
opposition. 

Voix  à  gauche  :  Bt  la  pétition  n*  48...  Celle  do 
sieur  Marsieu,  relative  aux  mesures  sanitaires... 

M.  le  Rapporteur.  Je  ne  l'ai  pas.. . 

M.  le  Rapporteur  continue  : 

Le  sieur  Miramont,  au  Peyre,  département  des 
Landes,  adresse  quelques  réflexions  sur  la  loi 
présentée  le  22  février  1821,  relative  à  l'organi- 
sation municipale. 

Bien  convaincue  que  la  volonté  du  ministère  est 
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"de  réaliser  les  vœux  de  la  France,  en  entrant 
franchement  dans  toutes  les  conditions  de  la  mo- 
narchie, et  que  le  premier  soin  du  gouverne- 
ment pour  atteindre  ce  but  sera  sans  doute  de 
proposer  aux  Chambres  les  lois  qui  doivent  met- 
tre en  harmonie  nos  institutions  avec  la  loi  fon- 
damentale ;  que  la  plus  pressante  de  ces  insti- 
tutions est  l'organisation  définitive  de»  adminis- 
trations départementales  et  municipales,  pour 
détruire  enfin  ce  re6te  de  despotisme,  cette  mon- 
strueuse centralisation  contre  laquelle  tous  les 
bons  esprits  ont  élevé  leur  voix  avec  autant  de 
force  que  de  raison  ; 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  présente  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  Le  renvoi  est  prononcé 
sans  contestation. 

Le  sieur  Jules  Alix,  colonel  d'état-major,  pré- 
sente des  observations  relatives  au  projet  de  rè- 
glement, dont,  dit-il,  on  s'occupe  pour  l'obten- 
tion et  la  fixation  dc3  retraites  des  officiers  de 
l'armée,  et  qui  doit  être  présenté  aux  Chambres 
pour  être  converti  en  loi.  La  commission  propose 
le  renvoi  au  ministère  de  la  guerre,  qui  est 
adopté. 

M.  le  général  Donnadleo  continue'  : 

Le  sieur  Crestin,  avocat  a  Gray,  demande  le 
rapport  d'une  décision  de  H.  le  garde  des  sceaux, 
par  suite  de  laquelle  il  a  été  rayé  de  la  liste  des 
avocats.  (Un  mouvement  d'attention  se  manifeste. 
Plusieurs  membres  réclament  la  parole.) 

C'est  en  vertu  du  décret  du  14  décembre  1810, 
que  H.  le  garde  des  sceaux  a  pris  la  décision 
dont  se  plaint  le  pétitionnaire:  ce  décrut,  art.  40, 
donne  effectivement  pouvoir  au  ministre  de  la 
justice  de  suspendre  et  rayer  du  tableau  des 
avocats  celui  qui  aurait  manqué  aux  devoirs 
qui  lui  sont  imposés  par  la  même  loi. 

M.  le  garde  des  sceaux  motive  son  arrêt  sur 
nu  écrit  prétendu  diffamatoire,  qu'a  publié  le 
pétitionnaire,  contre  un  juge  du  tribunal  d'où 
cet  avocat  ressort;  cas  prévu  par  l'article  38  du 
décret  cité  ci-dessus,  qui  enjoint  expressément 
aux  avocats  de  ne  jamais  s  écarter,  soit  dans 
leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits  ou  de  tout 
autre  manière  quelconque,  du  respect  dû  à  la  jus- 
tice, comme  aussi  de  ne  pas  manquer  aux  justes 
égards  qu'ils  doivent  à  chacun  des  magistrats 
devant  lesquels  ils  exercent  leur  ministère  ;  et 
sur  le  considérant  que,  pour  le  fait  des  absten- 
tions ou  récusations  volontaires,  et  justement 
motivées  des  présidents,  juges  titulaires  et  juges 
suppléants  du  tribunal  de  première  instance  de 
Gray,  ce  tribunal  n'a  pu  se  constituer  en  conseil 
de  discipline  pour  examiner  et  juger  la  conduite 
du  sieur  Crestin. 

D'une  autre  part,  le  pétitionnaire  établit  que 
l'article  40  du  décret  du  14  décembre  1810,  sur 
-  lequel  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  appuyé  pour 
prendre  son  arrêt,  n'a  jamais  pu  être  considéré 
que  comme  une  commission  donnée,  créée  non 
pas  même  par  une  loi  d'exception  aux  constitu- 
tions alors  existantes,  mais  par  un  pouvoir  ab- 
•  solu,  et  que  l'article  63  de  la  Charte,  ayant  aboli 
toute  espèce  de  commissions  et  les  tribunaux 
extraordinaires,  a  nécessairement  abrogé  cette 
commission,  qui  ne  dérivait  que  de  l'article  40 
de  ce  décret. 

Ici,  Messieurs,  votre  commission,  Bans  entrer 
dans  le  fond  de  l'affaire,  pour  juger  si  l'écrit 
qui  a  fait  prendre  .une  telle  résolution  était  vrai- 
ment diffamatoire,  ou  ne  l'était  pas,  si  l'auteur 
méritait  ou  non  une  peine  aussi  sévère,  a  senti 


tout  ce  qu'avait  de  bizarre  et  de  contradictoire, 
sous  la  législation  où  nous  vivons,  l'application 
de  tant  de  lois  et  de  décrets  divers,  sortis  des 
n'-gnes  de  l'anarchie  et  du  despotisme  ;  combien 
il  était  nécessaire  de  n'avoir  plus  à  s'ôlayer  sur 
cet  arsenal  immense,  dans  lequel  l'arbitraire 
trouve  aussi  souvent  les  armes  qui  lui  sont  né- 
cessaires que  l'anarchie  trouverait  les  siennes 
Êour  éluder  te  pouvoir,  et  même  pour  l'attaquer. 
Ile  a  senti,  dis-je,  avec  plus  de  force,  au  sujet 
de  cette  pétition,  l'importante  nécessité  de  cet 
accord  à  établir  entre  la  Charte  qui  nous  régit 
et  les  lois  réglementaires  qui  doivent  en  découler, 
afin  que  le  pouvoir  comme  les  citoyens  reçoivent 
chacun  les  garanties  qui  lui  sont  assurées  par 
elle,  et  qu'enfin  la  France  soit  ce  que  l'auguste 
auteur  de  ce  code  de  sagesse  a  voulu  qu'elle  fût  ; 
c'est  au  ministère,  sur  lequel  tant  d'espérances 
reposent,  à  réaliser  une  pareille  attente. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  votre  commis- 
sion a  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  du  vous 
proposer  d'appeler  de  la  décision  du  ministre  de 
la  justice  au  ministre  de  la  justice,  pour  un  plus 
ample  informé,  bien  persuadée  que,  s'il  y  a  lieu, 
M.  le  garde  des  sceaux  s'empressera  de  renvoyer 
le  pétitionnaire  dans  ses  fondions  d'avocat.  En 
conséquence,  la  commission  vous  propose  le 
renvoi  pur  et  simple  au  ministre  de  la  justice. 

M.  de  Martlgnac.  La  proposition  qui  vous 
est  faite  par  M-  le  rapporteur  de  la  commission 
des  peinions,  de  quelque  sages  ménagements 
qu'elle  soit  accompagnée,  laisse  néanmoins  sub- 
sister quelque  doute  sur  la  légalité  et  sur  la 
justice  de  la  mesure  qui  vous  a  été  dénoncée.  Ce 
doute,  qui  pourrait  porter  atteinte  à  des  règles 
dont  la  violation  serait  une  source  de  désordres, 
ne  peut  venir  que  de  l'insuffisance  des  rensei- 
gnements qui  auront  été  placés  sous  les  yeux  des 
membres  de  la  commission.  Permettez- moi.  Mes- 
sieurs, de  vous  présenter  quelques  éclaircisse- 
ents  sur  une  matière  si  importante  par  elle- 
même,  et  qui  bu  rattache  plus  spécialement  à 
mes  devoirs. 

Le  sieur  Crestin,  avocat  à  Gray,  vous  dénonce 
comme  illégal,  inconstitutionnel  et  arbitraire,  un 
arrêté  pris  par  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  pro- 
nonce la  radiation  de  cet  avocat  du  tableau  des 
avocats  de  son  arrondissement.  Il  prétend  que 
cette  mesure  est  contraire  à  la  Charte,  et  qu'elle 
blesse  également  les  dispositions  de  la  loi  relative 
à  la  répression  de  la  liberté  de  la  presse,  et  il 
vous  prie  de  prendre  telle  décision  que  vous  sug- 
gérera votre  sagesse  pour  en  provoqucrl'annula- 
tion. 

A  Dieu  no  plaise  que  je  cherche  à  justifi  r  un 
acte  arbitraire,  une  atteinte  quelconque  portée 
aux  droits  des  citoyens,  et  plus  particulièrement 
à  la  jusleet  légitime  indépendance  qui  fait  à  la  fuis 
et  la  gloire  et  .l'utilité  de  la  noble  profession  d'a- 
vocat 1  Messieurs,  ce  serait  une  grande  erreur, 
que  les  avocate  eux-mêmes  sont  bien  loin  de 
partager ,  de  considérer  cette  indépendance 
comme  une  absence  absolue  de  toute  discipline; 
car  vous  sentez  qu'une  telle  absence  serait  la 
source  des  plus  grands  désordres  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice.  De  tous  temps  les  avo- 
cate ont  été  régis  entre  eux  par  une  police  inté- 
rieureetsévère.  Cette  police,  tout  en  reconnaissant 
l'indépendance  de3  avocate,  leur  rappelle  les  de- 
voirs qu'ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  et 
punit  les  infractions  à  ces  devoirs.  La  Révolution, 
qui  a  tout  détruit,  a  fait  disparaître  aussi  les  sta- 
tuts du  corps  des  avocats.  Une  loi  de-  ventôse 
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an  XII  fut  la  première  qui  parla  de  l'existence  des 
avocats;  mais  sans  assujettir  celte  existence  à 
aucunes  règles.  C'est  le  décret  du  14  décem- 
bre 1810  qui  rétablit,  depuis  la  Révolution,  l'or- 
dre des  avocats,  et  qui  l'assujettit  à  une  disci- 
pline. Au  nombre  des  obligations  qui  lui  furent 
imposées  durent  nécessairement  se  trouver  le 
respect  de  l'avocat  envers  les  magistrats  devant 
lesquels  il  exerce  ses  fonctions.  Sans  ce  respect, 
la  justice  perdrait  toute  sa  dignité,  et  par  consé- 
quent toute  sa  puissance  morale.  Chaque  année, 
1  avocat,  en  prêtant  serment,  prend  l'engagement 
de  ne  jamais  s'écarter  de  ce  respect.  Dans  le  cas 
où  il  manque  à  ce  devoir,  des  peines  sont  pro- 
noncées contre  lui:  ou  par  l'ordre  des  avocats, 
lorsqu'ils  sont  en  nombre  suffisant  dans  l'arron- 
dissement pour  former  un  conseil  de  discipline; 
ou  par  les  tribunaux;  ou  enfin  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  chef  suprême  et  naturel  des  magis- 
trats, et  spécialement  obligé  de  surveiller  toutes 
les  professions  qui  se  rattachent  à  l'administra- 
tion de  la  justice. 

Tel  est,  Messieurs,  l'étal  de  la  législation-  Per- 
mettez-moi de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  faits 
qui  n'ont  été  qu'imparfaitement  exposés- 
Lé  sieur  Crestin  exerce  la  profession  d'avocat 
dans  la  petite  ville  de  Gray.  Ce  jurisconsulte,  par- 
venu &  un  âge  très-avancé,  parait  avoir  une 
grande  instruction  et  beaucoup  d'aptitude  au  tra- 
vail :  il  exerce  ses  fonctions  avec  une  grande  dis- 
tinction ;  il  a  siégé  à  l'Assemblée  législative,  et 
il  invoque  le  souvenir  d'hommes  très-remarqua- 
bles qui  ont  été  ses  collègues,  et  qui  siègent  au- 
jourd'hui dans  cette  Chambre.  Je  suis  loin  de 
vouloir  porter  atteinte  à  la  réputation  d'un  ci- 
toyen, ce  que  je  regarde  comme  un  des  plus 
grands  crimes.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Crestin 
a  depuis  longtemps  conçu  une  haine  violente 
contre  le  président  du  tribunal  devant  lequel  il 
exerce  ses  fonctions  d'avocat.  J'ajouterai  que  son 
grand  âge  n'a  rien  fait  perdre  à  la  violence  de 
cette  haine.  Le  sieur  Crestin  a  rempli  les  fonc- 
tions de  sous-préfet  dans  la  même  ville  ;  et  à 
cette  époque,  il  s'était  mis  en  opposition  ouverte 
avec  le  cbef  de  la  justice.  11  provoquait  des  con- 
flits de  juridiction  qui  étaient  constamment  reje- 
tés. Il  s'empara,  de  vive  force,  du  lieu  dans  le- 
auel  le  tribunal  tenait  ses  audiences,  et  refusait 
e  se  retirer  malgré  les  ordres  de  l'autorité  supé- 
rieure. (  Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion.) 

11  s'agit  de  savoir  si  M.  le  garde  des  sceaux  a 
procédé  sur  des  motifs  suffisant?,  et  comment  il  a 
été  amené  à  prononcer  la  mesure  qui  vous  est 
dénoncée.  (Voix  à  droite:  Parlez,  parlez.) 

Le  sieur  Crestin,  devenu  avocat,  se  plaça  en 
état  d'hostilité  permanente  vis-à-vis  le  président 
du  tribunal.  Bn  1819,  il  adressa  à  M.  le  garde  des 
Bceaux  une  longue  dénonciation  contre  ce  prési- 
dent. Dans  cette  dénonciation,  il  l'accusait  de  des- 
potisme, d'arbitraire,  d'insultes  grossières;  il 
firétendait  même  qu'il  n'avait  pas  ses  grades,  et 
ui  contestait  d'avoir  obtenu  le  certificat  de  ca- 
pacité- Des  renseignements  furent  pris,  et  l'on  re- 
connut la  fausseté  de  cette  dénonciation.  Hais 
cela  ne  rebuta  pas  le  sieur  Crestin  ;  il  adressa 
une  nouvelle  dénonciation  sous  un  autre  nom,  et 
il  y  consigna  les  mêmes  reproches.  C'est  dans  cet 
état  de  choses  que  le  président  du  tribunal  obtint 
la  permission  de  s'absenter.  Le  sieur  Crestin  ima- 
gina de  faire  imprimer  et  de  publier  scandaleu- 
sement une  lettre  adressée  au  juge  qui  rempla- 
çait provisoirement  le  président.  I)ans  cette 
lettre,  le  sieur  Crestin  s'attache  à  le  louer  de  ne> 


faire  pas  ce  qu'il  a  constamment  reproché  au 
président.  Vous  n'avez  pas,  lui  dit-il, interrompu 
les  avocats  par  ces  questions  oiseuses  qui  prou- 
vent l'ignorance  et  la  présomption  de  ceux  qui 
les  font  (On  rit  à  gauche.)  Pour  qu'il  n'y  eût  au- 
cun doute  sur  la  personne  désignée,  il  disait  : 
Les  magistrats  qui  se  conduisent  autrement  sont 
ceux  qui  n'ont  pas  été  dans  les  écoles,  et  qui  doi- 
vent aux  chances  révolutionnaires  leur  entrée 
dans  la  magistrature.  Enfin,  ce  que  renferme  la 
lettre  se  lie  avec  les  dénonciations  que  le  sieur 
Crestin  avait  adressées  au  ministre  de  la  justice. 

L'avocat  était  évidemment  sorti  de  toutes  les 
bornes  ;  il  avait  manqué  au  respect  dû  au  magis- 
trat, qui  ne  pouvait  plus  être  considéré  comme  tel 
en  présence  de  ses  justiciables,  s'il  n'obtenait  la 
réparation  de  l'injure.  Le  magistrat  porta  plainle,et 
elledutêtre  écoutée.  M.  le  garde  des  sceaux  vou- 
lut d'abord  faire  statuer  sur  cette  plainte  par  le 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats;  mais 
les  avocats  n'étaient  pa*en  nombre  suflisanlpour 
former  un  conseil  de  discipline.  M.  le  gante  des 
sceaux  ordonna  que  l'avocat  fût  cité  devant  le 
tribunal;  mais  les  membres  du  tribunal  déclarè- 
rent que,  se  trouvant  personnellement  inculpés, 
ils  devaient  s'abstenir  de  juger  le  sieur  Crestin. 
C'est  alors  qu'il  a  fallu  avoir  recours  aux  dispo- 
sitions dn  décret  du  14  décembre  1810.  Hais  au- 
paravant, le  sieur  Crestin  fut  interrogé:  des 
questions  lui  furent  adressées  par  le  procureur 
géuéral  près  la  cour  de  Besançon.  Celui-ci  lui  de- 
manda s'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  critiquer 
d'une  manière  inconvenante  la  conduite  du  chef 
du  tribunal.  Le  sieur  Crestin  répondit  d'une  ma- 
nière évasive,  et  ajouta  que,  si  le  président  vou- 
lait regarder  cette  affaire  comme  personnelle,  il 
n'avait  qu'à  le  citer  devant  un  tribunal,  et  que 
là  il  lui  répondrait. 

M.  lu  garde  des  sceaux  devait  une  réparation 
au  magistrat  insulta,  et  il  a  prononcé  la  radiation 
du  sieur  Crestin  du  tableau  des  avocats.  A-l-il 
pu  le  faire?  C'est  là  la  seule  question  surlaquelle 
vous  ayiez  à  prononcer.  Oui,  Messieurs,  il  a  pu 
le  faire.  Bn  effet,  l'article  25  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 18t0  donne  aux  conseils  de  discipline  le 
pouvoir  de  prononcer,  suivant  l'exigence  des 
cas,  la  radiation  du  tableau  des  avocats  ;  et  l'arti- 
cle 39  donne  au  grand-juge,  ministre  de  la  jus- 
tice, la  même  faculté.  Le  droit  est  donc  incontes- 
table ;  il  résulte  du  décret.  Mais  on  répond  à  cela  : 
C'est  un  décret  impérial.  Oui,  Messieurs;  mais 
c'est  le  seul  décret  qui  règle  la  discipline  des 
avocats.  11  n'a  pas  été  abrogé;  et,  à  moins  do 
vouloir  qu'il  n'existe  pour  l'ordre  des  avocats 
aucune  règle  de  discipline,  il  faut  bien  (ai  faire 
l'application  de  ce  décret. 

Mais  on  oppose  l'article  63  de  la  Charte,  qui 
porte  qu'il  est  interdit  de  créer  des  commissions 
et  des  tribunaux  extraordinaires.il  est  évident, 
Messieurs,  qu'un  conseil  de  discipline  ne  peut 
être  considéré  comme  une  commission. ^)n  invo- 
que encore  la  loi  du  26  mai  1819  ;  on  prétend 
3ue,  le  sieur  Crestin  s'étanl  rendu  coupable  d'un 
élit  de  presse,  c'était  en  vertu  de  cette  loi 
qu'il  fallait  le  poursuivre  comme  citoyen  Mes- 
sieurs, c'est  une  erreur.  Le  sieur  Crestin  est  bien 
soumis,  comme  citoyen,  aux  dispositions  de  la 
loi  générale,  et  on  pouvait  le  traduire  devant  lu 
cour  d'assises  comme  prévenu  d'un  délit  de 
presse.  Mais  comme  avocat,  le  sieur  Crestin  est 
eu  outre  soumis  à  une  discipline  particulière. 
C'est  en  sa  qualité  d'avocat  que  la  lettre  a  été 
écrite.  (M.  de  Girardin:  Non,  non!)  Quand  on 
donne  un  démenti,  il  faut  avoir  la  certitude  du 
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hit  qu'on  avance.  Vous  trouverez  en  tête  de  la 
lettre  : U .  Crutin,  avocat.  C'est  donc  comme  avocat, 
et  non  comme  citoyen,  qu'il  a  été  rayé  du  ta- 
bleau. (De»  murmures  s'élèvent  à  gauche.  —  Plu- 
sieurs membres  adressent  de  leur  place  des  inter- 
pellations à  Porateur.) 

M.  le  Président.  Chacun  aura  la  faculté  de 
répondre.  Il  est  impossible  de  discuter,  si  l'on  se 
permet  ainsi  d'adresser  de  sa  place  des  observa- 
tions. 

M.  de  Ifartlgnae  reprend.  Je  le  répète.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Crestin,  comme  citoyen,  est  sou- 
mis aux  lois  générales;  mais  comme  avocat,  il 
est  soumis  à  la  discipline  particulière  de  son 
ordre.  Cest  comme  avocat  qu'il  a  été  puai,  et  le 
décret  donnait  à  11.  le  garde  des  sceaux  le  droit 
de  lui  infliger  cette  punition.  U  n'y  a  donc  aucune 
espèce  de  reproche  à  lui  adresser.  Je  sais  qu'il 

8 eut  être  convenable  de  revenir  sur  plusieurs 
ispositions  du  décret  de  1810  ;  mais  c'est  ce  que 
nous  n'avons  pas  à  examiner  en  ce  moment,  et 
dan*  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a  qu'à  passer 
à  l'ordre  du  jour.  [Cet  avis  est  fortement  appuyé'.) 
M.  de  Girardin  réclame  et  obtient  la  parole. 

M.  de  Girardin.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  présenter  quelques  développe- 
ments que  le  rapport  me  semble  ne  pas  offrir,  et 
de  répondre  aux  accusations  qui  sont  intentées 
contre  M.  Crestin.  Ce  n'est  point  comme  avocat 
qu'il  a  écrit  la  lettre  dont  il  s'agit  ;  sans  doute 
elle  portait  ces  mots  :  par  M.  Crestin,  avocat, 
parce  que  cette  qualité  est  inséparable  de  celui 
qui  en  est  revêtu  ;  c'est  comme  si  je  signais  Gi- 
rardin, de  la  Seine-Inférieure  ;  mais  il  a  été  puni 
pour  un  fait  qu'il  n'avait  pas  commis  comme 
homme  public,  comme  avocat,  et  ainsi  il  a  droit 
de  se  plaindre  d'un  acte  arbitraire 

Ainsi,  Messieurs,  la  pétition  dont  vous  venez 
d'entendre  le  rapport  intéresse  la  société  entière, 
et  plus  particulièrement  l'ordre  si  respectable 
des  avocats.  La  cause  de  M.  Crestin  est  celle  de 
tous  les  avocats,  et  autrefois  tous  y  seraient  inter- 
venus pour  assurer  leur  indépendance. 

La  loi  du  13  mars  1804  a  eu  pour  but  d'en 
former  un  corps  et  d'assujettir  ceux  qui  en  font 
partie  à  quelques  règles  de  discipline,  mais  non 
«le  les  placer  sous  la  dictature  du  ministre  de  la 
justice,  soit  qu'il  s'appelle  grand-juge,  soit  qu'il 
se  nomme  garde  des  sceaux-  Bt  s  il  était  vrai 
qu'il  fût  en  son  pouvoir  d'étendre  la  puissance 
qui  lui  a  été  accordée  sur  les  avocats,  aussi  loin 
que  M.  de  Serre  s'est  permis  de  le  faire,  la  profes- 
sion d'avocat,  la  plus  libre  et  la  plus  honorable 
de  toutes,  serait  la  plus  esclave  et  la  plus  avilie. 

Un  citoyen,  parce  qu'il  serait  avocat  aurait-il 
perdu  un  droit  qui  lui  est  assuré  par  l'artice  18  de 
la  Charte,  celui  de  publier  ses  opinions  ? 

Serait-il  sorti  du  droit  commun,  et  ne  pourrait- 
il  plus  invoquer  les  lois  destinées  à  réprimer  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  ? 

Voilà  cependant,  Messieurs,  ce  qui  résulte  du 
droit  que  M.  de  Serre  s'est  arrogé  par  son  arrêté 
du  10  mai  dernier. 

Sur  quoi  cet  arrêté  est-il  appuyé  T  Sur  un  dé- 
cret du  14  décembre  1810. 

L'article  40  de  ce  même  décret  porte  que  : 
<  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  pourra, 
de  son  autorité  et  Belon  les  cas,  infliger  à  un 
avocat  les  peines  portées  en  l'article  25  du  même 
décret.  » 

Je  ne  m'élèverai  pas  contre  celte  disposition.  Je, 


ne  rappellerai  pas  le  motif  qui  la  fit  insérer  dans 
le  décret.  Je  ne  répéterai  pas  combien  la  liberté 
est  compromise  et  les  droits  des  citoyens  illu- 
soires, si  l'on  persiste  à  vouloir  considérer  les 
anciennes  ordonnances  et  les  décrets  comme 
toujours  subsistants,  lors  même  qu'ils  sont  en 
opposition  directe  avec  la  Charte  et  nos  lois  nou- 
velles. 

Il  n'existe  point  de  Charte  dans  un  pays  où 
chaque  ministre  peut  à  son  gré  anéantir  les  ga- 
ranties qu'elle  donne,  en  évoquant  des  article» 
d'ordonnances  ou  de  décrets,  pour  y  chercher 
les  moyens  d'exercer  des  vengeances  ou  de  cou- 
vrir des  injustices. 

Le  décret  du  14  décembre  1810  est  relatif  à 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  à  la  disci- 
pline du  barreau.  C'est  uniquement  lorsque  l'a- 
vocat est  en  exercice  qu'il  est  passible  des  peines 
de  discipline  ;  mais  hors  de  ses  fonctions,  il  est 
citoyen,  et  doit  jouir,  sans  exception,  de  tous  les 
droits  attachés  a  ce  titre. 

En  jouirait-il,  si  le  ministre  de  la  justice  pou- 
vait faire  peser  un  pouvoir  discrétionnaire  sur 
toutes  les  actions  de  sa  vie  ? 

Non  ;  il  n'en  jouirait  pas  si  le  garde  des  sceaux 
pouvait  le  priver  de  son  état,  pour  des  paroles 
prononcées  hors  de  l'enceinte  des  tribunaux,  ou 
des  écrits  publics  sur  des  sujets  étrangers  aux 
intérêts  de  ses  clients. 

Non,  Messieurs,  l'article  40  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810  ne  confère  point  une  semblable 
tyrannie  à  M.  ministre  de  la  justice  ;  il  ne  peut 
se  constituer,  comme  l'a  si  bien  dit  le  pétition- 
naire, grand  prévôt  de  f 'ordre  des  avocats. 

L'arrêté  du  10  mai,  qui  prononce  la  radiation 
du  nom  de  M.  Crestin  du  tableau  des  avocats,  est 
illégal  et  inconstitutionnel  ;  et  il  sera  facile  de 
démontrer  que  M.  de  Serre,  dans  cette  circons- 
tance, s'est  rendu  coupable  d'un  excès  de  pou- 
voir. 

De  quoi  H.  Crestin  était-ii  donc  accusé  ?  d'avoir 
fait  imprimer  une  lettre  écrite  à  M.  Dubois,  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  Gray. 

Que  contenait  cette  lettre  ?  L'éloge  ou  plutôt 
le  portrait  d'un  bon  juge. 

Bile  a  été  publiée  le  25  juillet  1820,  et  répandue 
dans  lu  département  de  la  Haute-Saône. 

M.  Crestin  la  croyait  bien  inoffensive  sans  doute, 
puisqu'il  en  a  adressé  un  exemplaire  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice,  et  un  autre  à  H.  le  procu- 
reur général  de  Besançon. 

Cet  écrit  a  fait  du  bruit  à  Gray  ;  mais  peut-être 
n'en  a-t-il  pas  fait  ailleurs.  11  aurait  passé  pres- 
que inaperçu,  sans  la  circonstance  qui  a  contribué 
a  lui  donner  de  l'éclat. 

Il  n'a  point  été  dénoncé  aux  tribunaux  dans 
le  délai  déterminé  par  la  loi  du  26  mai  1819. 

Il  n'a  point  été  poursuivi  d'office.  C'est  en  vain 
que  l'on  y  chercherait  une  expression  repréhen- 
sible. 

Des  jurés,  pris  au  hasard  dans  le  carton  étiqueté: 
Condamnation*,  n'auraient  pu  déclarer  M.  Crestin 
coupable.  Cependant,  il  a  été  condamné  par  un 
ministre  de  la  justice,  pour  un  acte  que  la  loi 
n'aurait  pu  considérer  comme  un  délit. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  Gray,  par  une  fausse  mo- 
destie sans  doute,  a  cru  que  le  portrait  d'un  bon 
juge  n'était  pas  le  sien. 

11  a  voulu  voir  dans  l'éloge  de  M.  Dubois  une 

satire  contre  lui,  et  ce  n'est  que  plusieurs  mois 

après  la  publication  de  l'écrit  de  M.  Crestin  qu'il 

s'en  est  plaint  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Prendre  le  ministre  de  la  justice  pour  venger 
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un  ressentiment  particulier,  «s'est  Aire,  tous 
l'avouoree,  un  choix  bien  singulier  ;  mais  il  ne 
pouvait  mieux  choisir,  puisque  H.  de  Serre  a 
déclaré  le  10  mai  1821  que  la  lettre  de  H.  Grestin 
à  M.  Dubois  était  un  libelle  attentatoire  à  l'hon- 
neur et  à  la  dignité  du  magistrat  qui  préside  le 
tribunal  auquel  le  sieur  Grestin  est  attaché. 

M .  Crestio  a  été  soustrait  à  ses  juges  naturels. 

Une  véritable  confiscation  a  été  prononcée  con- 
tre loi. 

Le  doyen  des  avocats  de  Gray  a  perdu  son 
état. 

Et  quel  est,  Messieurs,  ce  M.  Grestin  si  légère- 
ment jugé  ? 

C'est  un  homme  qui,  pendant  cinquante  ans, 
a  rempli  des  fonctions  pnbliques  de  la  plus  haute 
importance,  qui  appartient  a  une  famille  recora- 
mandable,  et  dont  le  frère,  officier  très-distin- 
gué, est  mort  au  champ  d'honneur  en  combat- 
tant doue  la  patrie. 

Quelle  étrange  destinée  que  celle  de  M.  Gres- 
tin I 

Procureur  du  Roi  longtemps  avant  la  Révolu- 
tion, il  est  frappé  à  l'âge  de  77  ans,  sous  le 
règne  de  Louis  XVilI,  par  un  décret  impérial, 
et  le  pouvoir  arbitraire  coolie  à  un  grand-juge, 
est  exercé  plus  largement  encore  par  un  garie 
des  sceaux. 

Lo  coup  qui  a  frapppé  M.  Grestin  était-il  dirigé 
contre  ses  opinions?  Cela  pourrait  bien  être. 

Membre  de  l'Assemblée  législative,  ce  magistrat 

E  siégeait  auprès  de  MM.  Quatremère  et  de  Vau- 
lanc.  11  a  toujours  professé  leurs  principes. 
(Sensation  à  droite.) 

Et  comme  le  ministère  défunt  voulait  écraser 
sous  sa  bascule  et  la  droite  et  la  gauche,  M.  Gres- 
tin devait  naturellement  augmenter  le  nombre 
des  victimes  de  ce  fatal  système. 

Il  serait  temps  enfin  de  mettre  un  terme  à  ces 
excès  de  pouvoir,  dont  les  citoyens  sont  tour  à 
tour  menacés.  Le  seul  moyen  de  les  en  préserver 
serait  une  bonne  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres.  Cette  loi,  jusqu'ici  vainement  réclamée 
et  si  indécemment  ajournée,  nous  sera  vraisem- 
blablement bientôt  présentée,  par  des  ministres 
qui  n'ont  point  à  la  redouter  ;  ils  s'empresseront 
sans  doute  do  donner  à  la  France  ce  nouveau 
gage  de  leur  attachement  bien  connu  à  la  Charte 
et  aux  doctrines  constitutionnelles.  [Mouvement 
à  gauche.) 

C'est  dans  cette  juste  confiance  que  je  demande, 
avec  le  rapporteur,  que  la  pétition  de  M.  Grestin 
soit  renvoyée  au  magistrat  qui  vient  d'être  récem- 
ment revêtu  de  l'auguste  simarre  des  l'Hôpital, 
des  Mole,  des  d'Aguesscau 

(Nouveau  mouvement  à  gauche.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Cearvolsler.  Je  réduirai,  en  fort  peu  de 
mots,  celte  discussion  à  deux  points  fort  simples: 

Quelles  sont  les  attributions  conférées  au  ministre 
e  la  justice  par  le  décret  du  14  décembre  1810  ? 
ce  décret  est-il  abrogé  par  la  Charte  T 

L'article  40  de  ce  décret  autorise  le  ministre  de 
la  justice  à  user,  de  sa  propre  autorité  et  selon 
les  cas,  des  droits  conférés  par  l'article  25  aux 
conseils  de  discipline  :  ces  droits  consistent  à 
censurer  l'avocat,  à  le  suspendre,  à  le  rayer  du 
tableau. 

Mais  voici  l'objection,  et  c'est  ce  qui  m'amène 
à  la  tribune,  car  il  m'a  paru  qu'on  se  divisait 
sur  ce  point;  l'objection  est  partie  simultanément 
de  plusieurs  bancs  : 
.  Le  conseil  de  discipline  est  investi  de  ces  droits, 


disait-on,  relativement  aux  fautes  que  l'avocat 
peut  avoir  commises  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère ;  il  n'a  nullo  attribution  sur  les  actes  du 
citoyen.  Ce  n'est  point  comme  avocat,  c'est 
comme  citoyen  que  M.  Grestin  a  écrit  ;  le  conseil 
de  discipline  n'aurait  pu  le  censurer  pour  cet 
acte  ;  donc  le  ministre  de  la  justice  n  a  p«  le 
rayer  du  tableau. 

Ce  raisonnement  repose  sur  une  erreur:  le 
conseil  de  discipline  a  le  droit  de  censurer,  de 
suspendre,  de  rayer  du  tableau  les  membres  de 
l'ordre,  non-seulement  pour  les  fautes  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leur  profession, 
mais  encore  pour  les  actes  repréhensiblee  aux- 
quels ils  se  livrent  comme  citoyens.  Lises  le 
décret,  et  vous  ne  contesterez  point  cette  asser- 
tion. Peu  importe  donc  que  M.  Grestin  ait  écrit 
comme  avocat  ou  comme  simple  particulier; 
peu  importe  que  le  président  du  tribunal  ait  été 
libre  ou  non  de  le  poursuivre  et  de  provoquer 
contre  loi  l'application  des  lois  pénales.  Il  pouvait 
être  censuré,  rayé  du  tableau  pour  cet  écrit  par 
le  conseil  de  discipline,  et  le  ministre  de  la  jus- 
tice jouissait  du  même  droit  :  il  pouvait  être  rayé 
du  tableau  pour  un  écrit  dirigé  contre  tout  autre 
individu  que  le  président  dn  tribunal  près  duquel 
il  exerçait  sa  profession. 

Mais  le  décret  du  14  décembre  1810  est-il  abrogé 
par  la  Charte  T  c'est  le  second  point  sur  lequel 
nous  avons  à  fixer  notre  opinion. 

Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'article  de  la 
Charte  qui  abroge  toute  loi  contraire  aux  dispo- 
sitions de  l'acte  constitutionnel  et  le  décret  qui 
règle  les  mesures  de  discipline  auxquelles  l'ordre 
des  avocats  est  soumis? 

Si  ce  décret  fut  abrogé,  il  l'est  dans  toutes  ses 
parties;  ne  parlons  donc  plus  ni  de  l'article  40,  ni 
de  l'art.  25,  ni  du  conseil  de  discipline,  ni  du 
garde  des  sceaux. 

Mais  on  veut  que  l'article  40  soit  abrogé  seul 
et  que  tout  le  reste  soit  maintenu.  Pourquoi  cette 
distinction  ?  Parce  que  nul  ne  doit  être  distrait 
de  ses  juges  naturels,  et  que  la  Charte  n'autorise 
plus  de  jugements  par  commission. 

Il  faut  donc  suprimer  alors  la  juridiction  du 
conseil  de  discipline,  aussi  bien  que  la  juridic- 
tion du  ministre  de  la  justice,  car  le  seul  juge 
naturel  du  citoyen,  c'est  le  tribunal  de  son  arron- 
dissement. 

Qui  ne  voit  que  ce  texte  n'a  rien  de  commun 
avec  les  règlements  de  discipline  établis  pour 
l'ordre  des  avocats,  les  notaires  et  les  officiers 
ministériels  où  ces  règlements  existent?  les 
réputer  abolis,  ce  serait  provoquer  le  désordre  ; 
s'ils  soat  vicieux  en  tout  ou  en  partie,  il  faut  les 
rectifier  ou  les  refaire;  mais  a  l'époque  de  la 
radiation  de  M.  Grestin,  comme  aujourd'hui,  on 
pouvait,  on  devait  les  suivre,  car  ils  avaient  et 
ils  ont  encore  force  de  loi. 

Le  ministre  de  la  justice  a  donc  agi  légalement. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Sapey. 
M.  Sapey  la  cède  à  M.  le  comte  de  Sainle-Aulaire. 

M.  de  Salnte-Aulalre.  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  m'accorder  quelque  attention  ;  je  vais 
chercher  à  établir  une  distinction  qui  me  parait  do 
la  plus  grande  importance,  non-seulement  par 
l'application  qu'elle  peut  trouver  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  mais  encore  à  cause  des  rapports 
qui  la  rattachent  a  une  multitude  de  questions 
d'ordre  gouvernemental. 

Je  dois  dire  d'abord  que  je  n'ai  pas  entendu  le 
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rapport  qui  tous  a  été  fait  au  nom  de  votre  com- 
mission, mais  quand  je  suis  entré,  j'ai  été  frappé 
de  ces  paroles  prononcées  par  un  de  nos  collé- 

fues:  Le  garde  des  sceaux  la  pu,  disait-il,  il  a  usé 
u  droit  que  lui  conférait  la  législation  existante. 
J'ai  entendu  aussi  le  discours  de  l'honorable  préo- 
pinant  qui  a  posé  ainsi  la  question  :  Le  ministre 
doit-il  conserver  le  droit  qui  lui  est  attribué  par 
le  décret  de  1810?  Si  cette  question  devait  rester 
ainsi  établie,  je  ne  saurais  contester  les  con- 
séquences qu'en  a  tirées  le  préopinant;  mais  je 
pense  qu'il  y  a  une  autre  manière  de  l'envisager. 

Dans  une  des  dernières  séances ,  j'ai  cherché  à 
établir  qu'il  était  impossible  de  considérer  comme 
nuls  et  non  avenus  les  actes  du  gouvernement 
précédent,  par  cela  seul  qu'ils  sont  contraires  aux 
principes  de  liberté  qui  doivent  seuls  animer  le 
gouvernement  que  nous  tenons  du  Roi.  Ainsi  je 
ne  saurais  approuver  la  doctrine  de  ceux  qui  di- 
sent que  M.  le  garde  des  sceaux  a  été  en  forfai- 
ture lorsqu'il  a  mit  l'application  d'un  décret  im- 
périal; et  pour  expliquer  tout  à  fait  mon  opinion, 
je  dois  placer  ici  la  distinction  que  j'ai  annoncée. 
Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  les  in- 
vestigations de  la  Chambre  doivent  s'arrêter  là  où 
finissent  les  limites  des  attributions  conférées 
par  la  loi  à  un  ministre.  Je  veux  dire  que  ces 
investigations  doivent  suivre  le  ministre  même 
dans  l'application  qu'il  fait  d'une  loi,  et  qu'il 
est  possible  que  ce  ministre  ait  tort  alors 
même  qu'il  n'aura  fait  usage  que  d'un  droit  que 
lui  aura  légalement  conféré  la  législation.  {Mur- 
mure général.) 

Je  prie  mes  collègues  de  réfléchir  à  ce  que  j'a- 
vance et  de  remarquer  quelles  seraient  les  consé- 
quences du  principe  qu'on  veut  substituer  à  celui 
que  je  pose.  Quoi  !  vous  considérerez  l'autorité 
publique  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  dé- 
positaires comme  une  propriété  privée  I  Cette 
propriété  privée  emporte  le  droit  d'user  et  d'abu- 
ser; il  n'en  peur  être  ainsi  de  l'autorité  entre  les 
mains  des  dépositaires  du  pouvoir.  Cu  pouvoir 
ne  leur  est  donné  que  pour  faire  le  bien  ;  ils  font 
mal  quand  ils  ne  font  pas  aussi  bien  qu'ils  le 
pourraient. 

-  Ce  principe,  Messieurs,  est  nécessaire,  surtout 
à  1  époque  où  nous  vivons,  soumis  à  l'empire 
d'une  législation  faite  par  le  despotisme  et  pour 
le  despotisme.  Cette  législation  existe;  elle  met 
entre  les  mains  des  ministres  les  armes  de  l'arbi- 
traire. Si  nous  ne  pouvons  briser  ces  armes,  du 
moins  surveillons-en  l'emploi.  Pourrait-on  vou- 
loir nous  interdire  cette  surveillance  ? 

lia  nécessité  d'une  pareille  surveillance  une  fois 
reconnue,  la  question  est  celle-ci  :  Le  ministre  a 
en  le  droit  légal  d'appliquer  l'article  40  du  décret 
de  1810  ;  mais  il  ne  devait  pas  user  de  ce  droit  ; 
il  en  a  usé  indûment.  (Murmures  sur  différents 
points  de  la  salle.) 

Messieurs,  puisque  parmi  les  décrets  qui  nous 
régissent  encore,  il  peut  s'en  trouver  qui  pré- 
sentent des  dispositions  insensées,  dérisoires,  et 
que  cependant  nous  ne  pouvons  considérer  ces 
décrets  comme  abrogés,  il  faut  que  vous  conve- 
niez qu'on  ne  doit  faire  qu'un  usage  circonspect 
de  ces  dispositions,  qui  ne  peuvent  être  appliquées 
sans  danger. 

Le  but  du  décret  de  1810  a  été  de  conserver  à 
l'ordre  des  avocats  toute  la  dignité  qu'il  doit 
avoir.  C'est  pour  assurer  à  cet  ordre  les  égards 
auxquels  il  a  droit,  que  le  législateur,  ou  celui 
qui  en  usurpait  les  fonctions,  a  voulu  que  ses 
membres  fussent  punis  quand  ils  se  rendraient 
coupables  d'un  défit  contraire  à  cette  dignité.  Ce 


décret  a  établi  des  conseils  de  discipline.  Je  pré- 
sume que  déjà  on  vous  aura  fait  connaître  ses 
dispositions,  qu'on  vous  aura  dit  qu'envahissant 
sur  le  domaine  de  la  loi,  il  a  établi  des  peines 
spéciales,  prononcées  suivant  un  mode  particu- 
lier ,  pour  les  avocats  coupables  de  délits  con- 
traires à  la  dignité  de  leur  ordre. 

U  se  trouve  dans  ce  décret  une  disposition  qui 
pourrait  entraîner  les  plus  graves  inconvénients. 
Il  y  est  dit  que  le  garde  des  sceaux  pourra  fran- 
chir toutes  Tes  limites  posées  à  l'arbitraire,  qu'il 
pourra  imposer  des  peines  sans  avoir  consulté  les 
conseils  de  discipline  ni  les  tribunaux.  Ce  droit , 
il  faut  en  convenir ,  est  accordé  au  garde  des 
Bceaux  ;  mais  deux  moyens  lui  sont  donnés  pour 
en  faire  l'application  :  l'un,  de  traduire  le  délin- 
quant devant  les  conseils  de  discipline  ou  devant 
les  tribunaux;  l'autre,  d'appliquer  les  dispositions 
du  décret,  de  sa  propre  autorité-  Eh  bien  1  je  vous 
le  demande,  était-il  convenable,  dans  une  position 
pareille,  que  le  garde  des  sceaux  ayant  à  choisir, 
ou  de  procéder,  suivant  les  formes'légales,  ou  de 
recourir  à  l'arbitraire ,  préférât  l'arbitraire  au 
mode  légal?  Ne  sentez-vous  pas  qu'il  aurait  été 
beaucoup  plus  dans  l'intérêt  de  l'ordre  des  avo- 
cats, beaucoup  plus  surtout  dans  l'intérêt  de  la 
dignité  du  chef  de  la  justice,  que  la  peine 
encourue  par  le  sieur  Crestin  ne  fut  appliquée 
qu'après  les  formalités  qu'indique  en  premier  lieu 
le  décret  de  1810.  et  non  d'après  le  moyen  arbi- 
traire établi  par  l'article  40  ?  Puisque  la  punition 
pouvait  être  infligée  par  la  voie  légale,  par  quelle 
préférence  pour  1  arbitraire  a-t-on  pu  choisir  le 
moyen  de  l'infliger,  qui  est  en  opposition  avec 
notre  législation  ! 

lit  remarquez  bien,  Messieurs,  que  je  raisonne 
dans  l'hypothèse  où  le  sieur  Crestin  se  serait 
rendu  véritablement  coupable;  et  dans  cette  sup- 
position-là même  noue  devons  reconnaître  que  le 
moyen  qui  a  été  employé  est  le  plus  mauvais  de 
ceux  qu'on  avait  à  choisir.  Que  sera-ce  si  l'on 
vient  à  considérer  la  position  de  cet  avocat?  Car, 
entin,  nous  ne  pouvons  priver  le  siéur  Crestin  des 
droits  qu'a  à  l'intérêt  de  la  France  un  vieillard  de 
80  ans  qui,  depuis  50  ans ,  exerce  une  honorable 
profession,  et  qui  a  reçu  sur  ses  cheveux  blancs 
un  outrage  plus  insupportable  que  ne  le  serait 
une  prison  perpétuelle. 

Toutefois,  je  le  déclare,  je  ne  connais  pas  le 
sieur  Crestin,  et  je  suis  loin  de  supposer  qu'en 
le  faisant  rayer  du  tableau  des  avocats,  M.  le 
garde  des  sceaux  ait  obéi  à  une  mauvaise  impul- 
sion ;  mais  je  dis  que  l'application  de  la  peine  est 
bien  sévère:  ce  vieillard  doit  m'intéresser,  il  se 
plaint  avec  dignité;  il  parle  avec  mesure  du  pou- 
voir qui  l'a  outragé  ;  mais  l'on  voit  qu'il  supporte 
avec  peine  le  fouet  de  l'arbitraire.  Sous  ce  rapport, 
il  y  a  entre  nous  une  espèce  de  sympathie  qui  me 
fait  compatir  à  son  malheur,  et  qui  me  dit  qu'il 
méritait  d'être  traité  avec  plus  de  justice. 

Je  vote  pour  le  renvoi  au  ministre,  parce  que, 
bien  que  je  ne  considère  pas  la  procédure  comme 
un  acte  illégal,  je  la  considère  comme  un  acte 
qui  peut  et  qui  doit  être  rapporté. 

(M.  de  Serre  se  lève  du  centre  de  droite  et  de- 
mande la  parole.  —  Bile  lui  est  accordée.  —  Un 
grand  silence  s'établit.) 

M.  le  comte  de  Serre.  La  discussion  que 
vous  avez  entendue  a  beaucoup  simplifié  la  ques- 
tion. Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
la  prendre  au  point  où  le  préopinant  l'a  laissée. 
J'admets  donc  avec  lui,  sans  consultation  ulté- 
rieure, qu'il  est  insoutenable  pour  tout  homme 
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éclairé  et  de  bonne  foi,  de  prétendre  que  la  Charte 
a  abrogé  tous  les  règlements  de  discipline  relatifs 
aux  diverses  professions;  j'admets  encore  avec 
loi,  mais  pourtant  avec  une  réserve  qu'il  faut 
expliquer,  la  distinction  qu'il  a  établie.  11  ne 
suffit  pas  que  les  actes  d'un  ministre  soient  fondés 
dans  le  texte  positif  de  la  loi  ;  il  faut  encore,  je 
le  répètejavec  lui,  qu'ils  soient  fondés  dans  l'appli- 
cation qui  en  a  été  faite,  sur  des  faits  qui  ont  ap- 
pelé cette  application. 

Le  ministère  de  la  justice,  ou  pour  mieux  dire 
le  ministre  de  la  justice,  se  trouve  placé  dans 
une  position  toute  particulière  :  il  n'exerce  pas 
seulement  des  attributions  purement  ministériel- 
les ou  administratives:  il  est  encore  associé 
d'une  manière  élevée  a  l'administration  de  la 
justice.  Dans  celte  position,  il  exerce  véritable- 
ment des  actes  de  juge,  et  sous  ce  rapport,  il  est 
investi  de  toute  l'indépendance  du  juge.  Ainsi, 
lorsque  le  ministre  de  la  justice  préside  les  sec- 
tions de  la  Cour  de  cassation,  dans  le  cas  de  con- 
tradiction d'arrêt  entre  les  cours  royales,  il  fait 
alors  fonction  de  véritable  juge.  Il  fait  encore  fonc- 
tion déjuge  lorsque,  assisté  de  cette  Cour,  il  exerce 
la  haute  discipline  qui  lui  appartient  sur  tous 
les  magistrats  du  royaume.  11  fait  encore  fonc- 
tion déjuge  lorsque,  en  vertu  des  lois,  il  approuve 
ou  refuse  d'approuver  les  diverses  délibérations 
des  cours  royales  ou  des  tribunaux  qui  infligent 
des  peines  de  discipline  dans  les  cas  qui  leur 
so»nt'  attribués  par  la  loi;  enfin,  il  fait  encore 
fonction  de  juge  lorsque,  aux  termes  du  décret 
du  14  décembre  1810,  il  exerce  le  pouvoir  disci- 
plinaire qui  lui  est  conféré  sur  l'ordre  des  avo- 
cats. Dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  pendant  trois 
ans  d'administration,  j'ai  souvent  été  provoqué 
d'en  user  :  on  ne  s'en  étonnera  pas,  car  on  sait 
que  chacun  répugne  à  se  mettre  en  avant  pour 
des  mesures  de  rigueur.  J'ai  toujours  refusé  d'en 
faire  usage  quand  il  existait  une  autre  voie;  et 
j'ai  renvoyé  soit  aux  conseils  de  discipline,  soit 
aux  tribunaux,  dans  les  différents  cas  qui  leur 
appartenaient.  11  est  à  regretter  que  l'honorable 

8 réopinant  n'ait  pas  assisté  au  commencement 
e  la  discussion  :  il  aurait  vu  qu'il  n'existe  pas 
dans  le  barreau  de  Gray  un  nombre  d'avocats  as- 
sez considérable  pour  former  un  conseil  de  disci- 
pline. Cette  espèce  de  juridiction  n'existant  pas, 
c'était  au  tribunal  de  première  instance  à  rem- 
plir les  fonctions  du  conseil  de  discipline;  mais 
ce  tribunal  a  déclaré  qu'il  croyait  devoir  s'abs- 
tenir parce  que  son  chef  et  un  autre  de  ses  mem- 
bres se  trouvaient  inculpés  dans  l'affaire.  Alors 
il  est  vrai  de  dire  qu'aux  termes  du  règlement  il 
ne  restait  point  de  juges  du  litige  ni  d'action  dis- 
ciplinaire. Cependant  une  plainte  était  portée. 
D'après  celte  plainte,  lo  pétitionnaire  avait  à  la 
fois  manqué  à  ce  qu'il  devait  à  l'honneur  de  son 
ordre  et  au  respect  qu'il  devait  a  la  magistra- 
ture. 11  avait  insulté  le  chef  même  du  tribunal  où 
il  exerce  ses  fonctions  d'avocat.  Telle  était  la 
plainte.  Dés  lors  le  ministre  de  la  justice  deve- 
nait le  juge  nécessaire;  il  n'avait  pas  la  faculté 
de  récuser  cette  juridiction  :  elle  lui  était  impo- 
sée, sous  peine  de  commettre  un  déni  de  justice. 
Je  m'arrête,  Messieurs  ^  je  crois  qu'un  juge 
quelconque,  quelque  petit  qu'il  soit,  lorsqu'il 
a  rendu  un  jugement  et  qu'il  l'a  motivé,  ne  doit 
pas  venir  défendre  son  jugement  :  une  pareille 
défense  serait  tout  a  fait  inconvenante.  Le  juge- 
ment repose  sur  ses  propres  motifs;  il  est,  comme 
toils  les  actes  publics,  soumis  à  l'opinion  publi- 
que, mais  il  ne  peut  pas  reconnaître  d'autres 


Quant  au  renvoi  proposé  par  H.  le  rapporteur 
au  ministre  de  la  justice,  je  vous  demande  quel 
pourrait  en  être  le  but?  On  peut  se  faire  cette 
question..  L'arrêté  dn  ministre  de  la  justice  qui 
prononce  une  peine  disciplinaire  contre  un  avo- 
cat est-il  réformable?  Le  ministre  ne  peut- il  pas 
le  rapporter  lui-même?  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  cet  acte  ne  peut-il  pas  être  rapporté  par 
son  successeur?  Cette  question  me  paraîtrait 
douteuse,  s'il  me  fallait  la  décider.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  je  la  décide  maintenant.  Je 
ne  demande  pas  mieux  que  mon  successeur  soit 
appliqué  à  examiner,  à  approfondir  les  motifs  de 
ma  détermination,  et  à  juger  s'il  pense  qu'il  Mit 
dans  son  pouvoir  d'en  prendre  une  autre.  (Four 
à  droite;  Non  I  non...  L'ordre  du  jour.) 

Quant  au  vœu  émis  par  l'honorable  rappor- 
teur et  par  plusieurs  orateurs,  relativement  à  la 
révision  de  tontes  nos  lois  et  règlements,  pour 
les  remettre  en  harmonie  avec  le  système  actuel, 
sans  doute  il  n'est  personne  qui  ne  le  partage; 
mais  il  faut  considérer  le  nombre  infini  de  lois 
et  de  règlements  qui  existent  11  faut  considérer 
que  l'ordre  public  et  l'autorité  chargée  de  le 
maintenir  ne  peuvent  subsister  et  se  défendre 
sans  des  espèces  de  retranchements,  de  fortifica- 
tions, qui  sont  précisément  les  lois  et  les  règle- 
ments. Je  comprends  que  l'on  désire  que  ces 
fortifications  soientdressèesd'aprèsunplanparfai-. 
tement  régulier  ;  je  conçois  que  l'on  trouve  irré- 
gulières, étranges  même  celles  que  nous  avons 
aujourd'hui;  mais  comme  depuis  trente  ans  nous 
avons  beaucoup  élevé,  beaucoup  détruit,  souvent 
follement  élevé  et  fol  lemen  t  détruit  {vive  tentation), 
je  crois  qu'il  faut  réfléchir  mûrement  avant  de 
discréditer  les  lois  et  règlements  existants,  de 
quelque  main  qu'il  soient  émanés,  parce  que  ces 
lois  et  règlements  sont  la  défense  de  la  société, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  la  défendre  efficacement 
qu'autant  qu'ils  sont  moralement  respectés. 

(Ou  demande  généralement,  a  droite  et  au  cen- 
tre, à  aller  aux  voix...) 

M.  Manuel  réclame  la  parole. 

Une  foule  de  voix  à  droit»  et  au  centre.  La  clô- 
ture... la  clôture. 

MM.  Benjamin  Constant,  Casimir  Périer,  Foy,  de 
Chauvelin,  et  beaucoup  d'autres,  réclament  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  M.  Manuel  a  la  parole  contre 

la  clôture. 

Un  grand  nombre  de  membre»  à  gauche.  Non, 
non.  Au  fond...  Laissez  parler  snr  le  fond. 

M.  de  Chauvelin.  Laissez  au  moins  répondre 
un  avocat  rayé...  (Vive  sensation  dans  les  diver- 
ses parties  de  la  salle...) 

M.  le  Président  réclame  les  silence,  et 
M.  Manuel  prend  la  parole... 

M.  Manuel.  11  y  a,  Messieurs,  cette  différence 
entre  l'avocat  rayé  qui  parie  et  celui  au  secours 
duquel  je  voudrais  venir,  que  le  dernier  a  été 
rayé  par  un  acte  arbitraire, taudis  que  1  autre  la 
été  par  une  décision  qui,  quelle  quen  soit  la 
justice,  n'en  a  pas  été  moins  prise  par  ses  juges 
naturels,  et  contre  laquelle  dès  lors  il  ne  doit  ni 
ne  veut  réclamer.  (Voix  tret-nambreutet  à  gau- 
che :  Très-bien,  très-bien.) 

Messieurs,  il  me  semble  qu'en  peu  de  mots  u 


Digitized  by 


Google 


14 


[Chambra  d«t  Dèpatfe.l        SECONDE  RESTAURATION.         |S9  décembre  t8>l.| 


est  possible  de  présenter  à  la  Chambre  la  qaes- 
tion  qoe   cette  contestation  vient  d'élever,  de 
'  manière  à  la  mettre  en  état  de  prononcer  en 
connaissance  de  cause 

Quelques  voix  à  droite  et  au  centre.  On  a  de- 
mandé la  clôture,  parlez  sur  la  clôture.... 

Autre  voix  à  gauche.  Laissez  parler....  Est-ce 
qoe  voua  voulez  commencer  à  étouffer  les  dis- 
cussions T..  • 

M.  Manuel.  Remarquez,  Messieurs,  qu'ici  nous 
avons  cet  avantage  de  venir  défendre  les  princi- 
pes lorsque  leur  véritable  application  doit  tour- 
ner en  favear  d'un  homme  dont  les  opinions 
sont  contraires  aux  nôtres  ;  mais  n'importe  ;  co 
sont  les  principes  :  il  faut  les  défendre  ;  et  j'es- 
père que  nous  aurons  des  soutiens  dans  toutes  les 
parties  de  cette  Chambre.  (Le  silence  s'établit.) 

Vous  avez  entendu  un  orateur  développer  tont 
à  l'heure  des  idées  d'une  hante  importance  sur 
la  manière  dont  vous  devez  considérer  si,  lors- 
qu'une loi  existante  a  été  appliquée,  l'application 
est  conforme  a  l'équité.  Mais  cet  orateur  a  semblé 
faire  une  concession  qu'il  n'aurait  pas  faite  sans 
doute  s'il  eût  mieux  examiné  la  question  ;  c'est 
sur  cette  question  que  je  chercherai  à  fixer  votre 
attention. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  vient  d'établir  que, 
dans  le  décret  de  décembre  1810.  il  existe  un 
article  40  qui  lui  donne  le  droit  d  agir  comme  il 
l'a  fait,  et  il  a  insisté  sur  ce  que  ce  décret  n'était 

Sas  abrogé  au  moment  où  il  en  a  fait  l'applica- 
on.  Si  la  question  devait  être  ainsi  posée,  il 
resterait  encore  à  savoir  si  l'application  de  l'ar- 
bitraire légal  a  été  faite  I  propos  ou  mal  à  propos, 
ce  qai  dépendrait  des  circonstances  dans  lesquel- 
les on  a  fait  cette  application.  Or,  vous  ne  pou- 
vez apprécier  ces  circonstances  qu'autant  que 
vous  aurez  des  détails  sur  la  détermination  de 
M.  le  garde  des  sceaux.  Le  peu  de  détails  qui 
vous  ont  été  donnés  ne  tendaient  qu'à  incriminer 
le  sieur  Crestin.  Aussi  les  avons-nous  entendus 
avec  défaveur  dans  toutes  les  parties  de  celle 
salle  (murmures  à  droite),  parce  qu'il  n'est  pas 
juste  en  effet  de  vous  présenter  contre  un  péti- 
tionnaire des  réflexions  qui  tendraient  à  jeter 
dans  vos  esprits  des  préventions  défavorables, 
lorsque  la  partie  intéressée  ne  peut  rectifier  ce 
que  ces  réflexions  auraient  d'inexact. 

Maintenant .  je  le  déclare^  je  ne  serais  pas 
monté  à  la  tribune  si  je  n'avais  à  traiter  la  ques- 
tion sous  un  autre  point  de  vue  que  ceux  qui 
vous  ont  été  présentés.  L'orateur  auquel  je  ré- 
ponds a  prétendu  qu'il  y  avait  pour  lui  nécessité 
d'employer  l'arbitraire  auquel  il  a  recouru.  Mais 
je  soutiens  que  cette  nécessité  n'existait  pas,  et 
que  l'acte  arbitraire  que  M.  le  garde  des  sceaux 
s'est  permis  a  été  tout  à  fait  gratuit. 

D'abord,  Messieurs,  ne  laissez  pas  préoccu- 
per votre  imagination  par  cette  considération 
qu'on  a  mise  en  avant,  que  s'il  était  vrai  que 
1  arbitraire  ne  dût  pas  être  accordé  au  mi- 
nistre de  la  justice,  il  arriverait  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  discipline  dans  l'ordre  des 
avocats.  On  vous  disait  que,  si  cet  ordre  mé- 
rite de  la  considération,  c'est  à  cause  de  la  sévé- 
rité avec  laquelle  il  est  jugé:  il  faut  le  soumettre 
à  des  régies  spéciales  ;  ces  règles  ne  l'ont  jamais 
effrayé  ;  il  s'en  est  enorgueilli,  parce  que  les 
avocats  ont  senti  qu'ils  étaient  en  état  de  faire 
ce  qaela  société  attendait  d'eux,  c'est-à-dire  de 
subir  des  épreuves  qui  ne  sont  pas  imposées  aux 


autres  citoyens;  parce  qu'ils  s'associent  en  quel- 

Sue  façon  au  ministère  sacré  de  la  justice,  lais, 
essieurs,  plus  ces  régies  sont  nécessaires,  plus 
il  faut  les  renfermer  dans  les  bornes  de  la  jus- 
tice ;  plus  l'ordre  des  avocats  s'en  tst  enorgueilli, 
plus  il  importe  de  les  dégager  de  cet  arbitraire 
qui  ferait  bientôt  disparaître  tout  sentiment  de 
justice  et  de  noblesse.  Le  jour  où  leur  existence 
dépendrait  de  la  volonté  d'un  seul  individu,  ils 
n'auraient  plus  d'autre  moyeo  de  conserver  leur 
état  que  de  se  laisser  aller  à  une  bassesse  condam- 
nable, à  une  complaisance  servile.  [Adhésion  à 
gauche.) 

Ce  serait  là  sans  doute  un  moyen  certain  pour 
eux  de  conserver  leur  existence  ;  mais  pour  leur 
honneur,  il  faut  d'autres  garanties,  il  faut  celle 
de  la  justice.  Ces  garanties  sont  données  parle 
décret  qui  vous  a  été  cité;  un  de  ses  articles  porte: 
Le  conseil  de  discipline  doit  prononcer  sur  les 
fautes  des  avocats  ;  si  ce  cooseil,  après  avoir 
procédé  dans  la  forme  voulue,  l'inculpé  préala- 
blement entendu,  ne  rend  pas  une  décision  satis- 
faisante, on  peut  en  appeler  à  la  Cour  royale  dans 
le  ressort  de  laquelle  exerce  l'avocat  ;  ce  n'est 
qu'après  cette  double  épreuve  qu'un  avocat  peut 
être  privé  de  son  état  et  de  son  honneur. 

Quelque  sévères  que  soient  ces  régies,  voulons- 
nous  demander  qu'elles  disparaissent  ?  Non, 
Messieurs;  nous  en  demandons  au  contraire  le 
maintien.  Ce  ne  sont  pas  là  des  commissions  qui 
prononcent  sans  écouter  ;  ce  sontde  véritables  jugea 
inspirant  de  la  confiance  à  ceux  sur  le  sort  de  qui 
ils  out  à  statuer. 

Muis  un  magistrat  a  été  outragé,  dites-vous, 
dans  un  libelle,  et  vous  ajoutez  qu'il  fallait  bien 
une  réparation  à  cet  outrage.  Je  réponds  quo 
celte  réparation  pouvait  s'obtenir  sans  la  mesure 
extrême  à  laquelle  vous  avez  recouru.  Des  lois 
ont  été  rendues  sur  les  délits  de  la  presse;  le  ma- 
gistrat outragé  pouvait  s'en  prévaloir,  et  pour- 
suivre l'avocat  dont  il  avait  à  se  plaindre. 

Mais,  nous  dit  l'orateur,  les  dispositions  du 
décret  ne  pouvaient  être  exécutées.  Dans  le  cas 
particulier  dont  il  s'agit,  la  petite  ville  de  Gray, 
où  exerçait  le  sieur  Crestin,  n'a  pas  un  assez 
grand  nombre  d'avocats  pour  qu'on  pût  former 
un  conseil  de  discipline.  Le  délinquant  a  été  tra- 
duit devant  le  tribunal;  ce  tribunal  s'est  récusé. 
L'orateur  a-t-il  besoin  que  je  lui  réponde  que  la 
loi  a  pourvu  à  ce  cas  ;  et  que  chaque  fois  qu'un 
tribunal  se  récuse,  la  loi  a  indiqué  le  juge  auquel 
il  faut  recourir  ?  A-t-on  jamais  vu  que,  parce 
qu'un  tribunal  se  récusait,  un  accusé  n'ait  pas 
eu  moyeu  d'obtenir  justice  ?  Nous  savons  tous, 
Messieurs,  qu'en  pareil  cas,  on  se  réfère  à  la 
Cour  de  cassation  ;  que  cette  Cour  indique  le 
tribunal  qui  doit  remplacer  celui  qui  ne  veut  pas 
juger.  Les  parties  sont  alors  renvoyées  devant  ce 
tribunal,  qui  remplit  les  fonctions  que  n'a  pas 
cru  devoir  remplir  le  premier.  Ne  cherchez  donc 

Sas  à  nous  faire  croire  que  vous  avez  été  forcés 
'employer  l'arbitraire.  Si  vous  l'avez  fait,  c'est 
que  vous  n'avez  pas  voulu  vous  servir  des 
moyens  que  vous  offrait  la  loi.  (Vive  sensation 
à  gauche.) 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  suppose  pas  qu'il 
y  ait,  de  la  part  de  M.  le  garde  des  sceaux,  au- 
cune espèce  d'animation  ;il  a  été  mal  instruit, 
on  a  prévenu  son  esprit,  qui,  quelquefois,  est 
susceptible  d'êlre  surpris,  et  la  décision  arbi- 
traire qu'il  a  rendue  n'avait  sans  doute  pour 
objet  que  de  venger  l'honneur  d'un  magistrat  qu'il 
croyait  outragé. 
.    Mais  à  présent,  Messieurs,  que  vous  savez  que 
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le  système  que  je  défends  ne  tend  pas  à  empê- 
cher que  le  magistrat  blessé  obtienne  une  juste 
réparation,  puisque  la  Cour  de  cassation  pouvait 
indiquer  on  tribunal  antre  que  celui  qui  s'est 
récusé,  examinons  s'il  faut  laisser  subsister  ce 
qui  est  en  dehors  de  toute  espèce  de  droit 
commun,  de  toute  espèce  de  justice  et  de  raison  ; 
c'est-à-dire  s'il  faut,  quand  il  y  a  une  voie  légale, 
créer  un  pouvoir  dictatorial  sans  mesure  et  sans 
garantie.  Ltorbitraire  que  l'orateur  réclame  pour 
87  la  garde  des  sceaux,  et  qui  n'est  nullement 
nécessaire,  eziste-t-il  encore  1  Non,  Messieurs, 
ii  n'existe  plus  depuis  la  Charte.  La  Charte  a 
déclaré  que  nul  ne  pourrait  être  distrait  de  ses 
juges  naturels  ;  qu'il  ne  pouvait  plus  à  l'avenir 
exister  de  cours  pré  votâtes  ;  l'article  63  est  ainsi 
conçu  :  «  Il  ne  pourra  être  créé  de  commissions 
extraordinaires »  (Murmures  à  droite.  Plu- 
sieurs voitc  :  Ce  n'est  pas  la  peine  de  nous  le  dire; 
nous  le  savons.) 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  soutenons  que  la 
Charte  a  laissé  subsister  dans  le  décret  de  1810 
tout  ce  qu'il  y  a  d'analogue  aux  formes  légales, 
et  qu'elle  en  a  fait  disparaître  ce  qui  s'y  trouve 
d'arbitraire.  Je  vous  prie  de  me  dire  si  le  pou- 
voir que  s'est  arrogé  M.  le  garde  des  sceaux  n'est 
pas  te  même  que  celui  qui  était  attribué  aux 
commissions  extraordinaires?  (Murmures.)  En- 
core, devant  ces  commissions,  y  avait-il  un 
moyen  de  se  défendre  :  il  y  avait  un  pourvoi  en 
cassation  ;  mais  ici,  vous  n'avez  aucun  de  ces 
avantages  :  c'est  devant  un  seul  homme  que  le 
procès  s'instruit;  l'inculpé  n'est  pas  entendu  ;  il 
n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  soit  prévenu; 
et  quand  la  décision  est  prononcée,  il  n'y  a  pas, 
nous  dit-on,  possibilité  de  la  réformer;  car  l'ora- 
teur auquel  je  succède  vient  de  vous  dire  qu'il 
ne  croyait  pas  que  son  successeur  pût  défaire 
fon  ouvrage. 

Ne  vous  étonnes  pas.  Messieurs,  qu'un  pareil 
arbitraire  se  trouve  dans  la  décret  de  1810;  ce 
décret  fut  rendu  à  une  époque  où  des  avocats, 
pleins  de  la  noblesse  du  sentiment  de  l'indépen- 
dance qu'exige  leur  ministère,  avaient  soutenu 
devant  Tes  tribunaux  des  malheureux  poursuivis 
par  le  gouvernement  lui-même;  le  gouvernement 
d'alors  s'était  indigné  de  trouver  de  la  résistance; 
ii  a  voulu  se  mettre  en  état  de  satisfaire  ses  ven- 
geances contre  les  avocats,  lorsque  les  tribunaux 
lui  en  refuseraient  les  moyens. 

Voilà  l'origine  du  décret  de  1810;  comme 
vous  le  voyes,  il  n'a  été  fait  ni  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  des  avocats,  ni  dans  celui  de  la  société: 
il  Ta  été  dans  l'intérêt  de  la  tyrannie.  Eh  bien,  il 
ne  fant  pas  la  reproduire,  cette  tyrannie;  il  ne 
suffît  pas  de  déclamer  sans  cesse  contre  le  passé, 
il  faut  détruire  ce  que  le  passé  peut  avoir  légué 
d'odienx.  Ayez  donc  une  mesure  qui  soit  toujours 
la  même;  et  lorsque  vous  avez  à  choisir  entre  la 
justice  et  l'arbitraire,  sachez  opter  pour  la  pre- 
mière, car  l'autre  ne  porte  que  des  fruits  amers... 
(  Vive  adhésion.) 

Voilà  pourquoi  je  viens  appuyer  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  J'aurais  demandé  le 
renvoi  an  président  du  conseil  des  ministres 
(Plusieurs  voix  :  Il  n'y  en  a  pas)  ou  du  moins  au 
conseil  tout  entier;  mais  cette  distinction  im- 
porte peu.  Je  demande  donc  que  les  conclusions 
de  la  commission  soient  adoptées,  parce,  que  le 
gouvernement,  une  foisaverti,  examinera  si  l'ar- 
bitraire dont  on  a  usé  est  nécessaire.  Dans  le  cas 
où  la  mesure  extrême  contre  laquelle  je  m'élève 
serait  jugée  indispensable,  on  viendrait  vous 
soumettre  cette  nécessité;  malgré  la  Charte,  noua 


savons  qu'on  peut  faire  des  loi»  temporaires,  et 
depuis  quelque  temps  nous  en  avons  vu  rendre 
en  assez  grand  nombre.  (Murmure*.)  Mais,  Mes- 
sieurs, j'ose  affirmer  que  cet  arbitraire  est  abso- 
lument mutile:  car,  comme  je  crois  vous  l'avoir 
démontré,  la  loi  a  pourvu  a  tout.  —  J'appuie 
l'avis  de  la  commission. 

M.  Manuel  descend  de  la  tribune  au  milieu 
d'un  vif  mouvement  d'assentiment  de  toute  la 
gauche. 

(On  réclame  la  clôture  de  la  discussion 

Personne  ne  demande  la  parole.) 

M.  le  Préside»  t.  Deux  propositions  sont  faites  : 
la  commission  a  proposé  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  In  garde  des  sceaux;  d'une  autre  part  on  a 
réclamé  l'ordre  du  jour.  L'ordre  du  jour  a  la 
priorité;  je  le  mets  aux  voix. 

Une  grande  partie  de  la  droite  se  lève;  à  ht 
contre-épreuve,  toute  la  gauche,  le  centre  de 
gauche  et  plusieurs  membres  du  centre  de 
droite  et  de  la  droite  se  lèvent  contre  l'ordre  du 
jour. 

.  M.  le  Président.  L'épreuve  va  être  renou- 
velée; j'invite  MM.  les  secrétaires  à  se  placer  à  la 
tribune. 

M.  le  Président  renouvelle  l'épreuve,  qui 
offre  à  peu  près  le  même  résultat. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  MM.  les 
secrétaires,  annonce  qu'il  va  être  procédé  à 
l'appel  nominal.  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait 
l'appel  et  le  réappel.  En  voici  le  résultat  :  Votants  : 
277  ;  pour  l'ordre  du  jour,  142  voix  ;  contre  l'or- 
dre du  jour,  135.  (Vive  sensation  à  gauche.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  &  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  Président.  Aucun  autre  objet  n'est  à 
l'ordre  du  jour.  Mercredi  prochain,  un  rapport 
de  la  commission  des  pétitions  pourra  être  pré- 
senté. Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  mer- 
credi prochain  en  séance  publique.  (Cette  pro- 
position est  également  agréée.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÊPDTBS. 

PRÉSIDENCE    DE    X.    BAVEZ. 

Séance  du  mercredi  2  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  aune  heure  et  demie. 

M.  de  K.erajnrUy,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  de  Villèle ,  M.  de  Clermont- Tonnerre,  M.  le 
vicomte  de  Montmorency,  M.  de  Corbière,  M.  le 
maréchal  duc  de  Bellune,  M.  le  garde  des  sceaux, 
sont  successivement  introduits,  et  prennent  place 
au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  Héri- 
cart  de  Thury,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions. 

M.  Hértenrtde  Vfcnry  présente  les  rapport» 
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suivants  :  Le  sieur  Etienne  Looailler,  à  Paris, 
après  avoir  soumis  à  la  Chambre  quelques  réfle- 
xions sur  la  décision  qu'elle  a  prise  dans  sa  der- 
nière session,  au  sujet  de  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs  sur  l'article  44  de  la  loi  de  la 
circonscription  électorale ,  examine  successive- 
ment divers  articles  de  votre  règlement  qu'il  juge 
essentiel  de  modifier  pour  donner  à  vos  séances 
l'aplomb,  le  régime  sévère  et  le  ton  de  dignité 
que.admirateur  enthousiaste  du  système  représen- 
tait» il  voudrait  toujours  y  trouver,  la  Chambre 
des  députés,  sous  l'empire  des  Bourbons  et  de  la 
Charte,  devant,  dit-il,  avoir  une  autre  tenue  que 
les  assemblées  qui  tour  à  tour  épouvantèrent  la 
France  et  se  conduisirent  comme  si  leur  mission 
était  de  détruire  le  gouvernement  alors  existant. 

Le  mémoire  de  M.  louai!  1er  renferme  de  très- 
sages  réflexions  et  d'excellentes  observations.  11 
est  d'un  homme  droit  et  animé  du  bien  public, 
qui  a  probablement  souvent  suivi  les  séances  de 
là  Chambre,  qui  a  étudié  le  règlement^  et  qui  le 
connaît  pour  le  moins  autant  et  aussi  bien  qu'au- 
cun de  nous.  Ce  n'est  qu'avec  une  défférence  res- 
pectueuse, et  en  réclamant  votre  indulgence, 
qu'il  vous  soumet  ses  observations  sur  la  tribune, 
les  orateurs,  la  manière  de  voter,  les  interrup- 
tions, les  causes  de  désordre,  l'état  passif  ou  la 
neutralité  qu'il  a  remarquas  dans  certains  députés; 
les  journalistes,  etc.,  etc. 

Si  vous  aviez .  eu,  Messieurs,  une  commission 
de  règlement,  nous  vous  aurions  proposé  de  lui 
renvoyer  le  mémoire  de  M.  Louailler;  et  comme 
il  peut  être  utile  aux  commissions  de  règlement 
qui  pourront  être  nommées  dans  les  sessions  fu- 
tures, nous  vous  proposons  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Le  sieur  Julien  de  Saint-Jean  de  Bruel,  dépar- 
tement de  l'Aveyron,  se  plaint  de  ce  que  M.  le 
fréfet  de  ce  département,  par  ses  arrêts  des  5  et 
0  juin  1809,  a  autorisé  le  partage  des  terrains 
ou  devois  de  la  Blaquière,  commune  deNant, 
arrondissement  de  Millau,  et  que  le  2  février  1820, 
le  partage  en  a  été  effectué  nonobstant  les  oppo- 
sitions faites  par  l'un  des  copartageants,  aux  droits 
duquel  il  a  succédé  et  dont  les  droits,  comme 
usage  sur  ce  devois  résultaient  d'une  transaction 
sur  procès  entre  les  commandeurs  de  Malte  et  les 
communes  voisines. 

Le  devois  de  la  Blaquière  n'était  qu'en  partie 
communal,  mais  en  vertu  de  la  transaction  pré- 
citée, les  communes  jouissaient  du  droit  de  pâ- 
ture sur  sa  totalité.  11  a  été  partagé  malgré  les 
oppositions  des  usagers. 

Depuis  le  partage,  l'administration  forestière, 
ayant  reconnu  qu'une  partie  du  devois  apparte- 
nait a  l'Btat ,  comme  propriété  non  vendue  de 
l'ordre  de  Malte,  s'en  est  emparé  et  l'a  soumis  à 
des  coupes  de  bois  réglées,  qui  ont  nécessité  par 
leur  aménagement  une  réserve  dans  laquelle  il  a 
été  dès  lors  défendu  de  conduire  les  troupeaux. 

Les  habitants  dépossédés  de  cette  partie  de  de- 
vois partagée,  n'ayant  plus  de  pâture,  ont  voulu 
mener  leur  troupeaux  sur  l'ancienne  partie  com- 
munale; mais  les  nouveaux  propriétaires  les  ayant 
exclus,  ils  ont  eu  recours  à  l'autorité  départe- 
mentale. 

N'obtenant  aucune  réponse,  l'un  deux,  le  sieur 
Julien,  a  porté  plainte  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  il  l'a  réitérée  jusqu'à  cinq  fois,  dit-il,  mais  tou- 
jours en  vain.  Alors  il  s'est  adressé  au  Conseil 
a'Elat  et  M.  le  garde  des  sceaux  lui  a  fait  répon- 
dre que,  s'il  persistait  dans  l'intention  d'attaquer 
to  partage  dea  communaux  «le  la  JBIaquière,  il  de- 


vait présenter  un  mémoire  signé  d'an  avocat  au 
Conseil. 

Le  sieur  Julien  vient  aujourd'hui  s'adresser  à 
vous,  Messieurs,  en  vous  représentant  que  c'est 
moins  contre  le  partage  du  devois  communal 
qu'il  réclame,  que  contre  celui  des  devois  qui 
appartiennent  à  l'Btat,  représentant  l'ordre  de 
Malte,  dont  l'administration  forestière  s'est  em- 
parée, qu'elle  a  mis  en  réserve,  et  sur  lequel , 
par  translation  du  29  janvier  1639,  les  habitants 
de  la  commune  de  Larsac  avaient  un  droit  d'usage 
et  de  pâture  dont  ils  sont  actuellement  dépossédés. 

Aucune  pièce,  aucun  titre  n'étant  joints  à  la 
réclamation,  et  votre  commission  ne  pouvant 
ainsi  en  apprécier  la  validité,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  la  renvoyer  aux  minis- 
tres des  finances  et  de  l'intérieur.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Martin,  prêtre  succursaliste,  à  Bemque, 
département  de  la  Haute-Garonne,  représente  à 
la  Chambre  que,  pendant  la  guerre  d'Espagne, 
alors  que  les  Pyrénées  étaient  hérissées  de  batteries, 
et  que  le  bruit  du  canon  se  propageait  depuis 
Bayonoe  jusqu'à  Perpignan,  jamais  la  grêle, 
jamais  les  orages  ne  vinrent  troubler  le  repos 
des  modestes  agriculteurs  de  ces  montagnes, 
aujourd'hui  sans  cesse  ravagées  par  les  orages 
désastreux  qui  s'y  succèdent,  suivant  l'exposant, 
avec  autant  de  constance  que  de  rapidité,  depuis 
qu'une  paix  profonde  y  a  interdit  les  manœuvres 
guerrières  du  canon....  (M.  Casimir  Périer,  en 
riant  :  Bh  bien  I  faut-il  faire  la  guerre  à  l'Es- 
pagne ?) 

En  suite  de  cet  exposé,  le  sieur  Martin,  animé, 
dit-il,  du  vif  désir  d'être  utile  à  son  prince  et  a 
son  pays,  vous  propose  de  faire  établir  sur  toutes 
les  éminences  de  la  Haute-Garonne  des  batteries 
de  gros  calibre  dont  les  fortes  explosions  servi- 
raient à  combattre,  à  dissoudre  ou  à  repousser 
les  orages (On  demande  l'ordre  du  jour.) 

Touten  rendant  justice  aux  vues  philantropiques 
et  d'économie  rurale  de  M.  l'abbé  Martin,  et  en 
reconnaissant  avec  lui  l'effet  physique,  souvent 
bien  constaté,  des  grandes  explosious  d'artillerie 
sur  l'équilibre  de  l'atmosphère  etBes  dangereuses 
anomalies,  votre  commission,  sans  s'arrêter  à 
l'examen  d'une  mesure  aussi  peu  convenable 
que  difficile,  ou  même  impraticable,  croit  devoir 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Chabert,  à  Grenoble,  se  plaint  de  ce 
que,  au  mépris  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'in- 
specteur voyerde  cette  ville  cumule  deux  emplois  ; 
M.  le  rapporteur  annonce  que,  cet  inspecteur 
ayant  donné  sa  démission  d'un  de  ses  emplois, 
la  plainte  demeure  désormais  sans  fondement,  et 
qu  il  n'a  aucune  délibération  à  proposer  à  la 
Chambre. 

Le  sieur  Philimon  Sermet,  maire  de  la  com- 
mune du  Val,  département  du  Var,  après  avoir 
exposé  la  perte  irréparable  que  ce  département 
éprouve  par  l'effet  des  gelées  de  l'hiver  de  1820, 

3ui  ont  fait  périr  tous  les  oliviers,  notamment 
ans  l'arrondissement  de  Brignoles  où  tout  est 
détruit  et  dans  lequel  la  misère  est  à  son  comble, 
demande  :  1°  une  indemnité  proportionnée  à 
l'étendue  des  pertes  que  ce  département  a 
éprouvées  ;  2°  la  réduction  de  l'impôt  pour  toutes 
les  terres  plantées  en  oliviers  ;  3°  et  une  forte 
répartition  de  l'indemnité  qui  sera  accordée 
proportionnellement  aux  différents  degrés  de 
désastre  de  chaque  arrondissement. 
Votre  commission,  considérant  que  les  faits 


Digitized-by 


Google 


(Chambre  dm  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (2  janvier  18S2.J 


17 


exposés  par  M.  Philimon  Sermet  ne  sont  que  trop 
bien  connus  et  que  vous  avez  déjà  renvoyé  a 
M.  le  ministre  des  nuances  et  à  la  commission  du 
budget  diverses  réclamations  qui  vous  ont  été 
adressées  pour  de  semblables  motifs,  a  l'honneur 
île  vous  proposer  de  renvoyer  également  cette 
demande  à  H.  le  ministre  des  finances  et  à  la 
commission  du  budget. 

M.  de  CarJwe,  Je  viens  appuyer  les  conclu- 
sions de  la  commission,  et  rappeler  en  même 
temps  qu'un  très-grand  nombre  de  communes 
des  Bouches-du-Rhone  se  trouvent  dans  le  même 
cas  que  la  commune  de  Val.  J'aurais  été  chargé 
de  déposer  à  la  commission  des  pétitions  nombre 
de  réclamations  faites  par  ces  communes,  si  je 
ne  leur  avais  fait  observer  qu'un  malheur  aussi 
grand  que  celui  delà  perte  de  leurs  oliviers  était 
connu  du  gouvernement,  et  serait  réparé  autant 
que  possible  par  ce  gouvernement  paternel  et 
essentiellement  réparateur.  Cette  perte  des  oliviers 
ne  ressemble  en  rien,  Messieurs,  à  la  perte  des 
autres  récoltes,  puisque  ce  n'est  pas  seulement 
le  fruit  qui  se  trouve  détruit,  mais  la  plante,  et 
qu'il  faut  de   longues  années  pour  la  remplacer. 

le  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  qu'un  grand 
nombre  de  communes  sont  dans  le  même  cas 
oue  celle  au  nom  de  laquelle  a  été  faite  la  pétition 
dont  il  s'agit,  et  qu'elles  n'auraient  pas  manqué  de 
faire  des  réclamations  si  elles  n'eussent  été 
certaines  qu'un  jour  de  justice  luira  enfin  pour 
elles,  et  qu'on  cessera  de  frapper  d'imposition  des 
propriétés  qui  ne  rapportent  rien. 

le  demande  que  la  proposition  de  la  com- 
mission soit  adoptée.  —  Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  Ilérieart  de  Thary  continue.  La  dame 
Rai-on  de  la  Boëssière,  mère  de  onze  enfants 
uvanU,  à  Saint-Paul  de  Léon,  département  du 
Finistère,  réclame  la  propriété  des  bacs  et  bateaux 
d<*  la  ri  vière  de  Penfel  au  passage  de  Recouvrance, 
i  lirest,  dont  ses  auteurs  ont  joui  en  vertu  de 
iiU>s  remontant  à  1140,  jusqu'à  la  loi  du  26  fri- 
maire an  VU  (26  septembre  1798.)  (Bulletin  des 
Lois,  a-  246  et  2218.) 

L'article  1er  de  celte  loi,  dont  se  plaint  la  dame  de 
laikiêssière,  porte  que  toutes  les  lois  sur  les  bacs 
et  bateaux,  tous  usages,  concordats,  engagements, 
droits  communs,  franchises  qui  pourraient  y 
être  relatifs  ou  en  dépendre,  sont  abrogés. 

L'article  2  indique  aux  propriétaires  ou  déten- 
teurs la  marche  à  suivre  pour  les  déclarations  et 
présentations  des  titres  en  vertu  desquels  a  eu 
lieu  jusqu'alors  la  jouissance  des  dits  bacs  et  ba- 
teaux. 

L'article  3  est  ainsi  conçu  :  Dans  le  cas  où  lesdits 
propriétaires,  détenteurs,  conducteurs  ne  feraient 
pas  lesdites  déclarations  et  justifications  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  loi,  et  ledit 
mois  passé,  ils  seront  considérés  comme  réten- 
Loonairea  d'objets  appartenant  à  l'Etat  et  dépos- 
sédés sans  indemnité. 

L'article  5  ordonne  l'estimation  par  deux 
experts,  dont  l'un  sera  choisi  par  le  détenteur 
ou  propriétaire,  et  l'antre  par  le  préposé  de  la 


lien  ne  nous  prouve  que  madame  de  la  Boës- 
sière a  rempli  ou  n'a  pas  rempli  les  formalités  prés- 
entes par  les  articles  2  et  3.  Nous  ignorons  ce 
qui  a  «té  fait  à  cet  égard  :  elle  n'a  rien  dit.  Bile 
w  joint  aucune  pièce  à  sa  réclamation;  mais 
après  avoir  établi  que  la  loi  du  6  frimaire  an  VU, 
ta  vertu  de  laquelle  eUe  a  été  dépossédée,  a  été 
moquée  :  1*  en  partie  par  la  foi  du  14  ven- 

T.  IXUV. 


tôse  an  VII,  Bulletin  des  Lois  263  n°  2,586,  relative 
aux  engagistes  qui  n'ont  perdu  qu'un  quart;  2°  en 
totalité  par  la  loi  du  29  frimaire  au  X,  Bulletin 
des  Lois  143,  n°  1,098,  pour  le  bac  de  la  Gardette. 
elle  demande  :  1°  aue  vous  la  fassiez  reintégrer 
dans  les  droits  d'erigagiste,  fondée,  dit-elle,  sur 
un  partage  du  4  avril  1440.  un  bail  de  1528,  et 
autres  titres  antérieurs  à  1556;  2°  que  vous 
fassiez  insérer  au  prochain  budget  que  la  loi  du 
6  frimaire  an  VU  est  révoquée. 

La  demande  de  la  dame  de  la  Boëssière,  dont, 

faute  de  renseignements,  nous  ne  pouvons  juger 

les  droits,  concerne  trois  ministères,  savoir  : 

1°  Celui  de  la  marine,  à  cause  du  port  de  Brest  ; 

2°  Celui  de  l'intérieur,  à  cause  de  la  police  des 

rivières  et  cours  d'eau  navigables; 

3°  Celui  des  finances,  qui  afferme  les  bacs  et 
bateaux  de  Recouvrance,  à  Brest,  16,200  francs, 
sans  payer  aucune  indemnité  à  la  dame  de  la 
Boëssière. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, Messieurs,  le  renvoi  de  sa  demande  aux 
trois  ministres  de  la  marine,  de  l'intérieur  et  des 
finances. 

M.  le  Présides*.  Y  a-t-il  quelque  réclama- 
tion?  

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  l'ordre  du  jour... 

Voix  à  droite  :  Motivez  l'ordre  du  jour. 

M.  Pardessus.  Je  demande  à  combattre  Tordre 
du  jour  si  quelqu'un  le  motive... 
On  demande  le  renvoi.... 

M.  le  général  Fey.  Je  demande  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements  et  à  le  motiver 

Voix  à  droite.  Eh  bien,  parlez... 

M.  le  général  Foy.  La  Chambre  a  l'usage 
constant  de  renvoyer  les  pétitions  aux  ministres 
compétents  lorsqu'il  y  a  violation  d'un  droit, 
contravention  à  la  loi.  Ici,  je  ne  vois  aucune 
contravention  aux  lois  existantes  ;  je  vois,  au 
contraire,  que  les  lois  ont  été  exécutées.  Celle 
du  6  frimaire  an  VU  qui  abroge  les  usages,  con- 
cordats et  engagements,  a  reçu  son  exécution.  Le 
pétitionnaire  vous  fait  remarquer  que  cette  loi 
est  injuste;  il  vous  demande  un  changement  dans 
la  législation.  Lorsque  de  semblables  demandes 
vous  ont  été  faites,  vous  les  avez  constamment 
renvoyées  jusqu'à  présent  au  bureau  des  rensei- 
gnements, où  chaque  membre  peut  aller  les 
consulter  et  en  faire  la  matière  d'une  proposi- 
tion de  loi,  s'il  le  juge  convenable.  Je  demande 
donc  que,  conformément  à  votre  jurisprudence, 
vous  ordonniez  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 

des  renseignements (Voix  à  droite  :  Il  n'y  a 

pas  de  difficulté  avec  le  renvoi  aux  ministres...) 

M.  Pardessus.  Si  la  pétition  qui  nous  occupe 
n'avait  d'autre  objet  que  de  faire  connaître  les 
abus  prétendus  de  la  loi,  il  est  évident  que  nous 
devrions  voter  le  simple  renvoi  au  bureau  des 
renseignements;  mais  le  pétitionnaire  réclame 
contre  la  violation  d'un  droit:  le  préopinant  a 
commis  une  erreur  en  prétendant  le  contraire  ; 
il  est  dès  lors  évident  que  nous  devons  renvoyer 
aux  ministres,  comme  l'a  demandé  la  commis- 
sion. 

Les  droits  de  bacs  furent  maintenus  par  l'As- 
semblée constituante.  Kn  1792,  on  fit  unedis- 
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tinction  :  on  déclara,  par  la  loi  du  25  août,  que 
les  droits  de  bacs  fondes  sur  des  litres  étaient 
maintenus  au  profit  >des  propriétaires,  mais  que 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  de  titres  ne  conser- 
veraient pas  leurs  droits.  La  loi  de  frimaire  an  VII 
a  détruit  le  droit  commun  relativement  à  ces 
propriétaires,  mais  elle  n'a  pas  détruit  le  droit  de 
propriété.  Ce  droit  pouvait  bien  être  absorbé  par 
l'Etat  pour  cause  d'utilité  publique,  comme  on  l'a 
vu  lors  de  l'établissement  des  manufactures  de 
tabac  au  compte  du  gouvernement;  mais  il  fallait 
alors  que  les  propriétaires  reçussent  un  dédom- 
magement. 

Dans  cette  position  des  choses,  et  puisque 
aucune  disposition  n'a  anéanti  le  droit  de  pro- 
priété, que  ce  droit  existe  toujours  dans  toute  sa 
force,  il  y  a  au  moins  à  examiner  si  dans  le  cas 
particulier  du  pétitionnaire  il  n'y  a  pas  eu  viola- 
tion de  droit.  Cet  examen  ne  peut  être  fait  par  la 
Chambre,  mais  seulement  par  les  ministres  ;  et 
dans  des  cas  pareils  la  Chambre  renvoie  toujours 
aux  ministres  compétents.  J'appuie  donc  le  renvoi 
demandé  parla  commission, sans  toutefois  m'op- 
poser  au  dépôt  au  bureau  des  renseignements, 
qui  laissera  a  chacuu  de  nous  la  faculté  de  con- 
sulter la  pétition  et  d'examiner  si  la  loi  de  l'an  Vil 
ne  doit  pas  faire  le  sujet  d'une  proposition,  afin 
d'en  obtenir  le  changement. 

Le  renvoi  aux  ministres,  proposé  par  la  com- 
mission, et  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments sont  ordonnés. 

M.  Rolland-d'ErcevIlle,  autre  rapporteur 
de  la  commission  des  pétitions,  succède  à  M.  Héri- 
cart  de  Thury,  et  présente  le  rapport  suivant  : 

Les  greffiers  des  justices  de  paix  de  la  ville  de 
Nîmes  demandent  que,  pour  les  indemniser  de 
plusieurs  de  leurs  attributions  que  différentes  lois 
ieur  ont  enlevées,  on  veuille  bien  leur  accorder 
un  droit  de  rédaction  sur  quelques  actes  qu'ils 
sont  obligés  aujourd'hui  de  faire  gratis. 

L'initiative  des  lois  n'appartenant  pas  à  la 
Chambre,  l'ordre  du  jour  semblerait  devoir  être 
adopté.  Cependant,  comme  cette  pétition  contient 
quelques  détails  et  observations  qui  pourront  être 
utiles,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

La  Chambre  prononce  le  renvoi. 

Le  sieur  Pattu,  chirurgien  aide-major  en  re- 
traite, a  Montpellier,  réclame  contre  la  fixation  de 
son  traitement,  et  demande  une  augmentation. 

Messieurs,  les  réclamations  du  sieur  Pattu  ont 
été  examinées  avec  attention  par  votre  commis- 
sion, et  ne  lui  ont  pas  paru  fondées. 

Eu  effet,  après  avoir  obtenu  une  gratification, 
le  sieur  Pattu  a  été  mis  pendant  cinq  aus  au  trai- 
tement de  réforme  jusqu'au  28  août  1819,  époque 
à  laquelle  il  a  commencé  à  jouir  d'une  pension 
de  retraite. 

Cette  retraite  a  été  fixée  conformément  à  l'or- 
donnance du  27  août  1814. 

La  commission  regrette  que  la  position  du  sieur 
Pattu,  dont  l'esprit,  ainsi  qu'il  en  convient  lui- 
même,  a  été  aliéné,  ne  lui  permette  pas  de  vous 
proposer  autre  chose  que  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Reuaudin,  ancien  quartier-maître  à 
Angoulême,  et  chargé  de  la  reddition  des  com- 
ptes de  l'ex-30*  régiment  de  ligne,  réclame  une 
somme  de  1,340  fr.  20  c.  qu'il  prétend  lui  être 
due  pour  solde  et  indemnité  de  logement,  empla- 
cement de  bureau,  etc.,  etc. 

Messieurs,  les  diverses  demandes  du  sieur  Re-  ; 
naudin  ont  été  l'objet  d'un  examen  particulier  de1 


votre  commission.  Le  sieur  Renaudin  réclame 
d'abord  sa  solde  et  indemnité  jusqu'au  I"  no- 
vembre 1819,  moment  où  il  a  cessé  son  travail  : 
mais,  suivant  la  lettre  de  l'intendant  militaire 
de  la  20*  division,  le  sieur  Renaudin  avait  pris 
l'engagement  de  terminer  son  travail  au  1"  juil- 
let, et  en  cas  de  retard,  s'était  soumis  a  ne 
point  réclamer  de  traitement  pour  le  temps 
postérieur.  Sa  demande  n'est  donc  pas  fondée. 

Le  pétitionnaire  énonce  à  l'appui  de  ses  autres 
réclamations  quelques  faits  assez  graves,  et  qui 
méritent  d'être  éclaircis  :  en  conséquence,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Langlois,  soldat  blessé,  demeurant  à 
Moutiers  (Indre),  réclame  contre  la  suppression 
d'une  pension  dont  il  a  joui  pendant  deux  ans. 

Cette  pétition  semble  au  premier  abord  du  plus 
haut  intérêt  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  déni 
de  justice,  mais  d'une  grave  négligence  repro- 
chée à  un  agent  de  l'autorité,  delà  soustraction 
de  pièces,  ou  du  moins  de  pièces  égarées  qui  au- 
raient privé  un  brave  militaire  d'une  pension  qui 
lui  aurait  été  accordée  à  raison  de  blessures  reçues 
sur  le  champ  d  e  bataille.  Votre  commisson  a  donc  dû 
s'entourer  de  tous  les  documents  possibles.  Jus- 
qu'à présent  il  est  résulté  de  ses  recherches  que 
1  on  n'a  dans  les  bureaux  de  la  guerre  aucune 
connaissance  des  précédentes  réclamations  que 
le  sieur  Langlois  prétend  avoir  adressées  an  mi- 
nistre ;  qu'aucun  dossier  ne  concerne  le  sieur 
Langlois;  qu'aucune  pièce,  autre  que  le  certificat 
joint  à  sa  pétition  et  délivré  par  le  maire  de  sa 
commune  te  1"  novembre  dernier,  sur  l'attesta- 
tion de  deux  personnes,  ne  constate  la  pension 
qu'il  dit  avoir  obtenue;  que,  le  commissaire  des 
guerres  Guerinet  étant  mort  depuis  longtemps, 
il  est  difficile  de  vérifier  les  assertions  qui  le 
concernent  ;  enfin  que,  depuis  27  ans,  cette  ré- 
clamation semble  être  la  première  que  le  péti- 
tionnaire ait  faite. 

Malgré  toutes  ces  considérations,  les  faits  étant 
graves,  intéressant  un  brave  militaire,  et  le  sieur 
Langlois  pouvant  parla  suite  administrer  d'au- 
tres preuves,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

Dans  un  très-long  factura  entremêlé  de  vers  de 
tragédie,  M.  Regnoult,  ancien  curé  d'Anvers,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  se  plaint  de  l'inter- 
diction prononcée  contre  lui  par  M.  l'évéque  de 
Versailles,  et  cherche  à  justifier  sa  conduite. 
Quant  à  ce  premier  point,  la  commission  a  pensé 
que  la  discipline  ecclésiastique  était  tout  a  fait 
hors  de  la  compétence  de  la  Chambre. 

M.  Regnoult  demande  eu  outre  à  être  autorisé 
à  traduire  devant  la  justice  le  maire,  qu'il  regarde 
comme  son  dénonciateur.  Si  M.  Regnoult  a  été 
attaqué  dans  son  honneur,  dans  sa  réputation, 
dans  ses  intérêts,  par  qui  que  ce  soit,  la  voie  des 
tribunaux  lui  est  ouverte,  et  les  lois  ainsi  que  la 
Char'e  lui  garantissent  tous  ses  droits.  L'inter- 
vention de  la  Chambre  dans  une  telle  affaire  est 
donc  tout  à  fait  inutile,  et  en  conséquence  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (Aucune  réclamation  ne  s'élève,  l'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Greffon  de  Pleineville,  à  Beaugeucy 
(Loiret) ,  demande  une  modification  à  la  loi  du 
25  mars  1817,  qui  défend  le  cumul  d'un  traitement 
et  d'une  pension. 

Messieurs,  la  loi  du  25  mars  1817,  article  27, 
a  défendu  die  cumuler  une  pension  avec  ail'  trai- 
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tement;  cependant  planeurs  exceptions  ont  été 
faite»  Boit  en  faveur  de  particuliers,  soit  en  faveur 
de  différentes  classes  de  citoyens.  Un  des  princi- 
paux motifs  de  cette  loi  a  été  sans  doute  la  pénu- 
rie dans  laquelle  se  trouvaient  alors  nos  finances. 
Plus  heureux  dans  ce  moment,  nous  avons  déjà 
vu  l'année  dernière  cesser  la  retenue  sur  les  trai- 
tements, et  le  sort  des  contribuables  s'améliorer. 
Ne  serait-il  pas  nécessaire,  ne  serait-il  pas  juste 
de  tempérer  la  rigueur  de  la  prohibition  du  cu- 
mul, et  en  posant  à  la  cupidité  des  limites  qu'elle 
n'oserait  franchir,  ne  serait-il  pas  possible  d'amé- 
liorer le  sort  des  classes  les  moins  aisées  par  la 
fixation  d'un  roaœtmuro  au  delà  duquel  le  cumul 
ne  pourrait  avoir  lieu?  Telles  sont.  Messieurs, 
les  réflexions  que  la  pétition  dont  j'ai  Pbonneur 
de  vous  entretenir  a  suggérées  à  votre  commis- 
sion. Sans  doute  cette  question  importante  de- 
manderait à  être  approfondie,  et  ne  peut  être 
examinée  que  sommairement  à  l'occasion  d'une 
pétition  ;  une  loi  d'ailleurs  serait  nécessaire  pour 
consacrer  ce  principe,  et  comme  la  proposition 
des  lois  sort  des  attributions  de  la  Chambre,  votre 
commision  ne  peut,  à  regret,  vous  proposer  que 
le  dépôt  an  bureau  des  renseignements.  (Le  ren- 
voi est  prononcé.) 

Le  sieur  Landré,  vigneron  à  Saint-Jean-de-Braye 
(Loiret),  demande  que  dans  la  loi  de  recrutement 
il  soit  statué  que  le  frère  puîné  du  représentant 
sera  exempt  quand  le  remplaçant  n'aura  pas  de 
frère. 

Messieurs,  le  sixième  paragraphe  de  l'article  14 
de  la  loi  du  10  mars  1818  est  ainsi  conçu  : 

«  Sera  exempté  celui  dont  un  frère  sera  sous  les 
drapeaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  sera 
mort  en  activité.  »  Cet  article  est  clair  et  précis, 
l'instruction  ministérielle  a  été  et  a  dû  être  con- 
forme. Le  remplacé  n'étant  pas  sous  les  drapeaux, 
son  frère  puîné  ne  peut  prétendre  à  être  exempté, 
quand  bien  même  le  remplaçant  n'a  pas  de  frère. 
La  pétition  du  sieur  Landré  ne  peut  donc  avoir 
pour  but  que  la  proposition  d'une  nouvelle  loi  ; 
et  quelque  désirable  qu'elle  puisse  être,  l'initiative 
n'en  appartenant  pas  à  la  Chambre,  votre  corn* 
mission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Oupotte ,  propriétaire  à  Chalons-sur- 
Marne,  présente  un  nouveau  mode  de  procéder 
pour  les  expropriations  forcées: 

Messieurs  ,  les  frais  énormes  qu'entraînent  les 
expropriations  forcées  ont  excité  la  sollicitude  de 
plusieurs  conseils  généraux  qui  ont  émis  le  vœu 
que  le  mode  actuel  fût  modifié  et  devint  moins 
coûteux.  Celle  pétition  pouvant  renfermer  des 
vues  utiles,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  même  pétitionnaire  propose  de  remplacer  la 
loterie  par  une  tontine  nationale. 

Messieurs,  la  loterie  est  sans  doute  un  des  im- 
pôts les  plus  immoraux  et  les  plus  dangereux  qui 
puissent  peser  sur  une  nation  civilisée.  Mais  une 
loi  l'a  établie,  une  loi  seule  peut  la  détruire,  et 
les  besoins  impérieux  de  nos  finances  tendent 
toujours  à  la  conserver  ;  aussi  ce  n'est  pas  sa 
suppression,  mais  seulement  son  remplacement 
que  demande  le  sieur  Oudotte.  Il  indique  les  me- 
sures qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  remplir 
ce  but 

Tout  eu  rendant  justice  aux  vues  louables  du 
pétitionnaire,  votre  commission  n'a  point  partagé 
son  opinion  sur  la  bonté  et  l'efficacité  des  moyens 
qu'il  présente,  et  en  conséquence  a  l'honneur  de 


vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Tomberai ,  à  Cannes ,  département  dn 
Var,  demande  la  résiliation  du  bail  de  la  source 
salée  de  Sausse,  ou  que  le  sel  qui  en  provient 
soit  passible  du  droit  établi  sur  les  autres  sels. 

Messieurs,  la  pétition  du  sieur  Tombant  a  pour 
but,  non-seulement  son  intérêt  personnel,  m«ïy 
encore  l'intérêt  de  l'Etat.  Votre  commission  • 
donc  dû  l'examiner  avec  un  soin  particulier. 

Voici  les  faits  en  peu  de  mots  : 

Bn  1816,  l'administration  des  contributions  in- 
directes remit  à  l'administration  des  douanes  la 
source  salée  de  Sausse.  Mais  il  existait  on  bail 
de  six  ans,  passé  par  adjudication  à  la  préfecture 
de  Digne. 

Quelque  avantageux  qu'ait  pu  être  à  l'adjudi- 
cataire ce  bail  dont  se  plaint  le  pétitionnaire,  il  a 
dû  recevoir  son  exécution,  et  l'administration  des 
douanes  n'a  pu  que  limiter  autant  qu'il  était  pos- 
sible les  bénéfices  qui  en  résultaient. 

Ce  bail  a  expiré  le  I"  janvier  1822,  et  d'après 
l'autorisation  du  ministre  des  finances,  cette 
source  a  dû  être  de  nouveau  mise  en  ferme  par 
adjudication  publique  à  la  préfecture  du  Var  avec 
toutes  les  clauses  et  précautions  qui  peuvent  as- 
surer les  rentrées  du  Trésor  sans  nuire  aux  inté- 
rêts particuliers. 

Les  vues  du  pétitionnaire  se  trouvent  donc 
remplies  quant  à  la  source  de  Sausse. 

Quant  à  celle  de  Mourier  qui,  hors  la  ligne  des 
douanes,  se  trouve  soumise  à  la  surveillance  des 
contributions  indirectes,  elle  parait  être  de  très- 
peu  d'importance,  et  le  sieur  Tombarel  n'en  parle 
qu'incidemment. 

Néanmoins,  celte  pétition  présentant  des  détails 
qui  peuvent  être  utiles  aux  administrations  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  et  l'ad- 
judication de  la  source  salée  de  Sausse  n'étant 
pas  encore  connue  officiellement,  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au 
ministre  des  finances.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  M.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole. 

(M.  le  garde  des  sceaux  monte  à  la  tribune.  Un 
profond  silence  s'établit.) 

M.  4e  Peyronaet,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  apporter  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  police  de  la  presse  périodique. 

Un  projet  plus  général  et  plus  étendu,  dont  le 
but,  essentiellement  différent  de  celui  du  nouveau 
projet,  est  de  réprimer  indistinctement  tous  les 
délite  commis  par  la  voie  de  la  presse,  est  sou- 
mis en  ce  moment  à  l'examen  de  l'une  de  vos 
commissions. 

Conçu  selon  d'autres  vues  et  d'autres  systèmes, 
ce  projet  vous  paraîtra  peut-être  aujourd'hui  sus- 
ceptible de  quelques  modifications. 

Nous  ne  saunons  donc  différer  de  vous  Caire 
connaître  les  changements  fondamentaux  que  le 
système  du  gouvernement  a  éprouvés  en  cette 
partie,  puisque  c'est  par  eux  que  vous  jugerai  en 
quoi  ladite  loi  de  répression  peut  être  modifiée... 
{Sensation  à  gauche.) 

Tout  le  monde  convient  que  la  licence  des  jour- 
naux serait  funeste.  Personne  ne  révoque  en  doute 
qu'il  ne  soit  nécessaire  de  régler  par  une  loi  spé- 
ciale les  formes  de  leur  publication. 

Mais  quelles  doivent  être  ces  règles?  C'est  là, 
Messieurs,  que  les  obstacles  se  multiplient  et  que 
les  esprits  commencent  à  se  diviser. 

La  aifficulM  la  plus  grave  est  peut-être  dans  la 
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nature  même  des  garanties  qu'on  peut  obtenir; 
car  les  unes,  qui  sont  efficaces,  entraînent  après 
elles  plusieurs  sortesd'inconvénients.etles  autres, 
qui  auraient  sans  doute  moins  d'inconvénients, 
sont  pour  la  plupart  dépourvues  d'efficacité. 

Il  faudra  donc  rejeter  comme  illusoires  et  in- 
suffisantes toutes  ces  formalités  de  détail,  toutes 
ces  combinaisons  plus  ingénieuses  qu'utiles,  dont 
un  examen  attentif  vous  aura  bientôt  démontré 
la  faiblesse  et  l'imperfection.  (Même  mouvement.) 

Les  choses  étant  aiusi,  il  ne  restera  plus  qu'à 
rechercher  s'il  est  possible  d'établir  un  petit 
nombre  de  dispositions  simples  et  sûres,  qui,  sans 
violer  les  droits  d'une  liberté  légitime, diminuent 
cependant  les  chances  de  l'impunité  et  contribuent 
aussi  à  rendre  les  excès  de  journaux  moins  fré- 
quents et  moins  dangereux. 

Or,  Messieurs,  ni  les  circonstances  ne  sont  tou- 
jours également  favorables  à  la  paix  publique, 
ni  la  nature  de  nos  institutions  ne  permet  d'en 
recevoir  dans  tous  les  temps  les  mêmes  secours. 

Les  garanties  doivent  donc  se  conformer  à  ces 
différences  et  varier  selon  ces  besoins. 

Dans  les  temps  ordinaires,  elles  seront  plus 
simples  et  moins  étendues. 

Dans  les  circonstances  graves,  dans  les  temps 
de  trouble,  quand  la  sûreté  de  l'Etat  sera  me- 
nacée, si  les  règles  habituelles  sont  insuffisantes, 
on  y  pourvoira  par  des  mesures  momentanées, 

dont  l'expérience   aura  garanti   l'efficacité 

{Nouveaux  mouvements  à  gauche.) 

De  là,  Messieurs,  les  deux  dispositions  qui  ser- 
vent de  base  à  la  loi  nouvelle.  Par  la  première, 
vous  permettez  d'approfondir  et  de  juger  le  but 
réel  et  la  tendance  habituelle  des  feuilles  pério- 
diques. C'est  un  droit  nouveau,  mais  nécessaire; 
c'est  l'indispensable  condition  de  la  suppression 
de  la  censure. 

Notre  langue  a  trop  de  souplesse  et  l'esprit 
français  a  trop  de  vivacité  pour  qu'il  soit  difficile 
parmi  nous  d'écrire  des  choses  coupables  aux- 
quelles le  juge  ne  puisse  jamais  appliquer  la  dé- 
finition étroite  et  positive  des  délits. 

11  faut  nécessairement  une  appréciation  mo- 
rale pour  un  acte  dont  la  responsabilité,  toujours 
évidente,  se  déguise  néanmoins  sous  des  formes 
extérieures  qui  échappent  aux  dispositions  pré- 
cises des  lois  générales. 

Il  n'est  personne  qui  puisse  refuser  de  convenir 

?[u'un  certain  nombre  d'articles  de  ce  genre 
ussent  plus  répréhensibles  et  plus  dangereux 
que  ne  le  serait  une  seule  phrase  échappée  peut- 
être  par  une  sorte  d'inadvertance  et  dans  laquelle 
on  retrouverait  tous  les  caractères  matériels  du 
fait  qui  constitue  aux  yeux  de  la  loi  le  délit  ou  le 
crime. 

Le  droit  de  juger  supoose  un  tribunal  qui 
l'exerce  :  qui  donc  confierez- vous,  Messieurs,  le 
droit  important  que  vous  allez  établir?  Nous  nous 
proposons  de  l'attribuer  aux  cours  royales...  (Les 
murmures  inlerrompentàgauche... —  Voix  à  droite  : 
Oui,  oui...  C'est  cela...  Ecoutez...  Silence.) 

Comme  l'arrêt  sera  prononcé  en  audience  so- 
lennelle. ..  (Même  mouvement.  Plusieurs  membres 
de  la  gauche  élèvent  la  voix  et  interrompent... 
— M.  Ganilh.  A  Constantinople... —  Des  murmures 
s'élèvent  à  droite  ;  on  s'écrie  :  Ecoutes,  écoutez.) 

Le  nombre  de  magistrats  qui  concourront  à  le 
rendre  assurera  à  la  société  et  au  prévenu  toutes 
les  garanties  qu'on  peut  équitablement  exiger. 
(Nouveau  mouvement.) 

On  formera,  par  cette  combinaison,  une  réu- 
nion d'hommes  graves  et  studieux,  dont  en  gêné-  I 
rai  'esprit  est  plus  exercé  aux  opérations  que  le  • 


jugement  de  ces  actes  suppose  et  rend  nécessaires. 
On  a  beaucoup  affecté  depuis  quelques  années 
de  répandre  des  doutes  sur  l'indépendance  des 
tribunaux  français...  (Un  nouveau  mouvement  de 
la  gauche  interrompt.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  lorsqu'un  projet 
de  loi  est  présenté  au  nom  du  Roi,  personne  n'a 
le  droit,  hors  de  la  discussion,  d'en  interrompre 
la  lecture  par  la  manifestation  d'une  opinion,  ou 
par  des  réflexions  qui  troublent  l'ordre.  C'est 
violer  votre  règlement... 

Voix  à  droite  :  C'est  violer  le  respect,  c'est  vio- 
ler toutes  les  convenances... 

M.  de  Lameth.  C'est  un  sentiment  et  non  une 
réflexion. 


Voix  à  droite  :  A  l'ordre  I Ecoutez  I. 


M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  répète  et 
continue  en  élevant  la  voix.  On  a  beaucoup 
affecté  depuis  quelques  années  de  répandre  des 
doutes  sur  l'indépendance  des  tribunaux  fran- 
çais.... 

Us  ne  méritaient  point  celte  injure.  Nous  oe 
dirons  pas  que  l'inamovibilité  des  juges  les  met 
au-dessus  même  du  soupçon  ;  nous  dirons,  ce  qui 
vaut  mieux,  que  leur  conduite  a  constamment 
démenti  les  suppositions  de  leurs  détracteurs. 
(Nouvelle  interruption  de  la  gauche.) 

Ce  que  nous  venons  d'énoncer  suffira  sans 
doute  dans  les  circonstances  ordinaires  ;  mais 
s'il  survenait  des  temps  malheureux,  et  que  le 
débordement  de  la  licence  fût  tel  que  ces  bar- 
rières ne  pussent  plus  l'arrêter,  l'Etat  ne  devrait 
cependant  pas  rester  saus  défense.  La  prudence 
veut  qu'on  tienne  en  réserve  un  pouvoir  plus 
étendu,  mais  momentané,  pour  détourner  des 
périls  dont  la  gravité  même  abrégerait  la  durée. 
La  censure  alors  pourrait  devenir  accidentelle- 
ment nécessaire (Une  longue  et  vive  interrup- 
tion s'élève  de  nouveau  de  la  gauche...  —  Vota;  a 
droite:  A  l'ordre  I  à  l'ordre  1...  Silence;  écoutez 

donc....) 

Tout  concourt  à  persuader  que  ces  funestes 
événements  ne  se  réaliseront  plus  parmi  nous  ; 
mais  il  est  utile  de  les  prévenir,  il  n'y  a  pas  de 
Bécurité  si  profonde  qui  puisse  autoriser  les  lé- 
gislateurs a  laisser  volontairement  imparfaites 
les  lois  sur  lesquelles  pe  fondent  la  paix  et  l'exis- 
tence même  de  la  société....  (Voix  a  droite  :  Cela 
est  vrai....) 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi,  dont  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  lire  les 
dispositions. 

projet  db  loi. 

louis,  par  la  grace  dr  dieu,  roi  de  france  et  de 

Navarre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  soit  sera  présenté  à  fa  Chambre  des 
députés,  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !•'.  Nul  journal  ou  écrit  périodique  consacré  en 
tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  matières  politiques, 

Et  paraissant  soit  régulièrement  et  à  jour  fixe,  soit 
par  livraison  ou  irrégulièrement,  ne  pourra  être  établi 
et  publié  sans  l'autorisation  du  Roi. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  journaux 
on  écrits  périodiques  existant  le  1«  janvier  18». 
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Art.  S.  L'exemplaire  de  chaque  feuille  on  livraison 
des  écrits  périodiques  et  journaux  qui  devait  être  remis 
dans  les  préfectnres,  sous-préfectures  ou  mairies,  con- 
formément i  l'article  S  de  la  loi  du  9  juin  1819,  sera 
déposé  au  parquet  du  procureur  du  Roi  du  lien  de  l'im- 
pression. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  l'esprit  et  la  tendance  d'un 
écrit  périodique  ou  Journal  seraient  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect  dû  i  la  religion 
de  l'Etat  et  aux  autres  religions  légalement  reconnues 
en  France,  4  l'autorité  du  Roi  et  à  la  stabilité  des  ins- 
titutions constitutionnelles,  les  cours  royales  dans  le 
ressort  desquelles  ils  seront  établis  pourront ,  en  au- 
dience solennelle  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
général  et  les  parties,  suspendre  l'écrit  périodique  ou 
journal,  ou  même  le  supprimer  s'il  y  a  lîeu. 

Les  débats  seront  publics,  à  moi  us  qne  la  Cour  ne 
juge  cette  publicité  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs...  (Vive  interruption  â  gauche.) 

Art.  4.  Si  dans  l'intervalle  de  la  session  des  Cham- 
bres, des  circonstances  graves  rendaient  momentanément 
insuffisantes  les  mesures  de  garantie  et  de  répression 
établies,  les  lois  des  31  mars  18*0  et  26  juillet  1821 
pourront  être  remises  momentanément  en  vigueur,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Roi  contresignée  par  trois 
ministres. 

Cette  disposition  cessera  de  plein  droit  un  mois  après 
l'ouverture  de  la  session  des  Chambres,  si  pendant  ce 
délai  elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi. 

Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  ou  se- 
rait publiée  une  ordonnance  qui  prononcerait  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  auxquelles 
il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  continueront  d'être 
exécutées. 

Donné  au  château  dos  Tuileries,  le  31  décembre  de 
l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  27*. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  ; 


Le  garde  de*  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  De  Pmoitim. 

H.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune. 

(Une  longue  et  vive  agitation  succède.) 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  du  projet  de  loi  ;  elle  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  ainsi  que  de  l'ex- 

Eosé  des  motifs,  et  le  renvoi  à  l'examen  de  ses 
ureaux.  Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir 
après-demain  vendredi  dans  ses  bureaux  pour 
s  occuper  de  l'examen  du  projet  de  loi.... 

(Voix  générale  à  droite  :  Oui,  oui....  — Des  récla- 
mations s'élèvent  à  gauche.  A  lundi....  à  lundi... 
On  doit  renouveler  les  bureaux....) 

H.  le  Président.  Les  bureaux  doivent  être 
renouvelés  lundi.  Ainsi,  les  bureaux  actuels  pour- 
ront s'occuper  de  l'examen  du  projet  de  loi  ven- 
dredi et  samedi. 


Voix  à  gauche.  Non,  non. 
lement. 


Après  le  renouvel- 


M.  Méehln.  Je  m'oppose  à  la  réunion  des  bu- 
reaux vendredi  prochain  pour  l'examen  du  nou- 
veau projet  de  loi.  Son  objet,  son  importance,  la 
profondeur  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  ap- 
puyée, les  nouveautés  piquantes  dont  elle  est 
semée...  (On  rit  à  gauche...—  Un  très-violent  mou- 
vement éclate  dans  toute  la  droite  et  au  centre  de 


droite Les  cris  Â  rordre,  à  tordre  s'élèvent 

avec  force....  Toute  la  droite  est  debout  en  de- 
mandant le  rappel  à  l'ordre...) 

H.  Méehln.  Tout  nous  recommande  ici  un 
examen  approfondi.  Les  bureaux  actuels  vont 
cesser  d'exister.  Je  demande  qu'on  ne  se  réunisse 
que  lundi...  (Les cris  A  Pordre  continuent...  L'o- 
rateur descend  de  la  tribune.) 


M.  «le  Iianeth.  Sans  me  permettre  de  parler 
îr  le  projet,  qui  sera  jugé  et  apprécié  par  l'opi- 
nion qui,  avant  tout  encore,  prononce  sur  les 


sur  le  projet,  qui  sera  jugé  et  apprécié  par  l'opi- 

"  ~   qui,  avant  tout  encore,  prononce  sur  les 

actes  du  gouvernement,  j'appuierai  la  proposition 


de  M.  Méchin,  qui  a  demandé  que  les  bureaux  ne 
se  rassemblassent  pas  vendredi.  Je  vous  prie  de 
remarquer,  Messieurs,  que  la  réunion  ayant  pour 
objet  1  examen  et  la  discussion  préparatoire  du 
projet,  cette  discussion  ne  pourra  durer  qu'un 
jour  ;  car  lundi  les  bureaux  seront  renouvelés. 
(Foie  à  droite  :  Deux  jours...  vendredi  et  samedi..) 
Je  suppose  que  dans  quelques  bureaux  la  discus- 
sion nait  été  que  commencée,  et  qu'il  faille 
encore  du  temps  pour  terminer  l'examen  :  eh 
bien,  la  réunion  sera  remise  à  lundi,  et  alors  les 
bureaux  ne  seront  plus  les  mêmes.  Un  pareil  ar- 
rangement me  semble  déraisonnable,  et  je  ne  pnis 
concevoir  l'empressement  qu'on  manifeste  pour 
un  pareil  projet  de  loi....  (Des  murmures  s'élè- 
vent.) Je  crois  bien  qu'il  y  a  des  bureaux  où  l'o- 
pinion sera  promptement  formée  sur  un  pareil 
projet;  mais  dans  d'autres,  il  pourra  s'élever  des 
débats...  (Nouvelle  interruption.) 

J'entends  encore  crier  a  l'ordre  ;  cette  précipi- 
tation me  fait  faire  une  observation  sur  laquelle 
nous  avons  gémi  dans  d'autres  temps.  Il  semblait 
que  dans  la  dernière  session,  et  surtout  depuis 
celle-ci,  on  voulait  traiter  avec  plus  de  maturité 
les  questions  législatives  ;  et  je  ne  vois  rien  qui 
puisse  motiver  ici  un  pareil  empressement  J'ap- 
puie la  proposition  de  M.  Méchin,  et  je  demande 
3ne  la  réunion  n'ait  lieu  que  lundi...  (Voix  à 
roite  :  Non,  non....) 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  J'avais  proposé  à  la  Cham- 
bre de  se  réunir  dans  ses  bureaux  vendredi,  des 
réclamations  se  sont  élevées.  M.  Méchin  propose 
de  ne  se  réunir  que  lundi.  Cette  proposition  a  ôtl 
appuyée,  je  la  mets  aux  voix.  (Toute  la  gauche, 
et  une  grande  partie  du  centre  de  gauche  se  lèvent 
pour  la  réunion  à  lundi.  Le  reste  de  la  Chambre 
se  lève  contre.) 

-  M.  le  Président  prononce  que  la  Chambre 
se  réunira  vendredi  dans  ses  bureaux.  11  annonce 
que  rien  autre  n'est  à  l'ordre  du  jour,  et  que  si 
une  séance  publique  était  nécessaire,  MM.  les 
députés  seront  convoqués  à  domicile. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

Réunion  dans  les  bureaux  du  vendredi  4  janvier 
1822. 

MM.  les  députés  se  sont  réunis  à  midi  dans 
leurs  bureaux  respectifs  pour  procédera  l'examen 
préparatoire  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de 
la  presse  périodique. 

La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
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ce  projet  de  loi  a  été  nomntée;  sea  membres 
sont: 


1- 
2» 
3» 
4- 

5« 
6« 
7« 
8« 
9« 


bureau.  M.  de  Cardonnel. 

—  M.  de  Martignac. 

—  M-  le  comte  de  Labourdonnaye. 

—  M.  le  chevalier  de  Berbis. 

—  M.  de  Bonald. 

—  M.  Darrieux. 

—  M.  de  Limairac. 

—  M.  le  comte  de  Riocour. 

—  M.  de  Frénilly. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RÀVEZ. 
Séance  du  samedi  5  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  banc  des  ministres  n'est  point  occupé. 

H.  «le  Béthlsy  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal ;  la  rédaction  en  est  adoptée  sans  réclama- 
tion. ' 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  l'Aima- 
nach  du  Clergé  pour  l'année  1822. 

H.  François  Durand,  présent  à  la  séance,  prête 
son  serment. 

M.  le  Président  procède  au  renouvellement 
det  bureaux-  Le  nombre  des  députés  est  réduit 
à  419.  Les  cinq  premiers  bureaux  Be  composent 
de  47  membres  et  les  quatre  autres  de  46. 

H.  le  Président,  après  le  tirage,  annonce 
qu'il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour,  et  que,  s'il  y 
a  lieu  a  une  séance  publique,  MM.  les  députés 
seront  convoqués  a  domicile. 


Plusieurs  voix  :  N'y 
pétitions  à  entendre  ? 


a-t-il  pas  de  rapport  de 


M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  rapport  de 
pétitions  prêt,  et  la  Chambre  sait  qu'elle  n'en- 
tend un  rapport  de  pétitions  que  trois  jours  après 
la  mention  des  pétitions  au  feuilleton. 

D'autres  voix.  On  pourrait  se  réunir  dans  les 
bureaux  pour  nommer  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  le  Préaident.  Celte  réunion  serait  aujour- 
d'hui sans  objet.  La  nomination  de  la  dernière 
commission  des  pétitions  est  du  21  décembre,  il 
n'y  aura  lieu  à  la  renouveler  que  le  21  de  ce  mois  ; 
à  la  prochaine  séance  publique,  la  Chambre  dé- 
cidera quel  jour  elle  voudra  se  réunir  dans  les 
bureaux  pour  cette  nomination. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    H.     RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  11  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédac- 
tion est  adoptée. 


MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  au  banc  des  ministres. 

M-  le  Président  donne  communication  à  la 
Chambre  des  deux  lettres  suivantes  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Une  incommodité  d'une  nature  assez  sé- 
rieuse pour  exiger  un  régime  et  des  remèdes 
suivis  m'a  jusqu'à  présent  empêché  de  me  rendre 
à  mon  poste,  et  me  retient  encore  dans  mon  dé- 
partement. Comme  je  ne  puis  prévoir  le  momeut 
où  cessera  cet  obstacfe,etqu'ilmeserait  bien  pénible 
que  mon  absence  de  la  Chambre  (si  elle  est  remar- 
quée) pût  être  attribuée  au  refroidissement  de 
mon  zèle  pour  les  intérêts  publics,  je  crois  de- 
voir vous  faire  connaître  les  motifs  de  celte  ab- 
sence, et  vous  prier,  si  vous  le  trouvez  conve- 
nable, d'en  informer  la  Chambre. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Signé  :  d'Exbreu  d'Escorbiac  ,    député 
de  Tarn-et-Garonne. 

<  Montanban,  ce  4  janvier  18Î3.  » 

•  Monsieur  le  président, 

«  Trois  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis 
le  jour  où  la  mort  m'a  enlevé  la  seule  et  bonne 
sœur  que  j'avais,  madame  la  marquise  de  Lageard  ; 
j'ai  promis  à  l'enfant  qu'elle  a  laissé  tous  les 
soins  d'un  tendre  père  ;  cet  enfant  est  dangereu- 
sement malade  dans  ce  moment,  ce  qui  me  jette 
dans  une  inquiétude  insupportable;  j'éprouve 
un  pressant  besoin  d'aller  lui  donner  moi-même 
des  soins. 

«  Veuillez  donc,  monsieur  le  président,  deman- 
der à  la  Chambre  un  congé,  que  je  la  prie  de 
m'accorder. 

c  J'ai  l'honneur,  etc. 

«   Signé  :  DUBRÉUIL  Hélion  DE  la  Gué- 
RONNIÈRE.  » 


Le  congé  est  accordé  sans  opposition. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  rappor- 
teur du  troisième  bureau .... 

M.  Demareay.  S'il  y  a  une  délibération  à 
prendre,  nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  rappor- 
teur de  la  commission  des  pétitions. . . 

M.  Demareay.  Mais  nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  pour  délibérer...  (Voix  à  droite  :  Tou- 
jours sur  les  pétitions. . .) 

M.  le  Préaident.  La  question  que  l'on  pré- 
sente, et  qui  a  souvent  été  élevée  par  M.  Demar- 
eay lui-même,  a  toujours  été  résolue  par  la 
Chambre  dans  nn  sens  contraire  à  son  avis.  La 
difficulté  a  été  résolue  dans  la  dernière  session 
et  dans  la  session  antécédente.  La  jurisprudence, 
è  cet  égard,  se  rattache  à  la  présidence  de 
M.  de  Serre. 

M.  Demareay.  Se  rattache-  t-elle  à  la 
Charte? Il  faut  être  en  nombre  pour  déli- 
bérer. 
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Voix  à  droite  ;  II  oe  s'agit  pas  de  délibéra- 
tion   mais  de  renvoi  ou  d'ordre  du  jour  sur 

les  pétitions. ..  La  chose  est  jugée... 

M.  de  Conplgny,  organe  de  la  commission 
des  pétitions,  présente  les  rapports  suivants  : 

Le  6ieur  Montaudouin,  à  d'Huizon,  déparle- 
ment de  Loir-et-Cher,  demande  que  la  liberté  de 
la  presse,  des  journaux  et  écrits  périodiques,  élé- 
ments des  gouvernements  représentatifs,  soit 
accordée. 

11  appuie  sa  demande  sur  l'article  8  de  la 
Charte;  il  prie  la  Chambre  de  supplier  Sa  Ma- 
j<  8té  de  faire  présenter  uue  loi  qui,  conformé- 
ment à  la  Charte,  assure  aux  Français  l'exercice 
du  droit  public  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, en  précisant  les  abus  de  la  liberté,  et  en 
déterminant  des  peines  répressives  assez  fortes 
et  assez  sévères  pour  que  cette  liberté  ne  puisse 
jamais  dégénérer  impunément  en  licence. 

La  commission  considérant  que  celte  pétition 
rentre  dans  l'objet  de  la  loi  soumise  à  l'examen 
de  votre  commission  sur  la  liberté  des  journaux, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  la  renvoyer  à 
ladite  commission. 

(Il  s'élève  quelque  opposition  à  gauche 

Personne  ne  demande  la  parole. . .  Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Spy,  à  Châlons-sur-Mame,  demande 
que  les  délits  de  la  presse  soient  portés  de- 
vant les  juges  et  non  devaut  le  jury. 

L'opposition  qu'il  a  constamment  remarquée 
entre  les  conclusions  du  ministère  public  et  la 
déclaration  des  jurés  lui  a  prouvé  qu'en  géné- 
ral les  hommes  qui  ne  sont  pas  initiés  à  l'é- 
tude des  lois  sont  peu  propres  à  juger  ces  es- 
pèces de  délits  :  ses  observations"  a  cet  égard, 
appuyées  de  l'expérience  qui  lui  a  démontré 
qu'une  impunité  dangereuse  était  souvent  le  ré- 
sultat ou  de  la  limidité  des  jurés,  ou  de  leur 
ignorance  en  celle  malière,  sont  conformes  au 
voeu  de  la  loi  présentée  à  ce  sujet. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  a  la  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  la  loi  répressive  des  délits  de  la 
presse. 

(MM.  Foy,  Benjamin  Constant  et  de  Chauvelin 
se  lèvent  et  demandent  la  parole...  Une  vive 
agitation  commence  à  se  manifester. . .) 

M.  le  général  Fey.  Il  faut  toujours  en  ma- 
lière de  pétitions  revenir  aux  principes  qui  di- 
rigent la  jurisprudence  de  la  Chambre.  Lors- 
qu'un citoyen  lésé  se  plaint,  vous  renvoyez  sa 
pétition  au  ministre  compétent,  et  si  sa  plainte 
n'était  pas  accueillie,  bien  qu'elle  fût  fondée,  le 
refus  d  y  faire  droit  deviendrait  un  des  éléments 
possibles  d'une  proposition  de  mise  en  accusa- 
tion. Lorsqu'un  citoyen  vous  propose  des  rues 
générales  sur  la  législation,  et  que  ces  vues  ne 
sont  contraires  ni  a  la  Charte,  ni  aux  lois  exis- 
tantes, bien  qu'elles  n'aient  pas  toujours  le  mérite 
de  la  nouveauté,  il  vous  arrive  souvent,  par 
égard  pour  le  pétitionnaire,  de  renvoyer  sa  peti- 
tition  au  bureau  des  renseignements. 

Ici,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  cas  de  renvoyer 
au  bureau  des  renseignements ,  ni  à  aucune 
commission,  mais  de  passer  à  l'ordre  du  jour  ; 
et  pourquoi  ?  c'est  que  le  pétitionnaire  vous  de- 
manJe  une  disposition  diamétralement  opposée 
à  la  Charte,  aux  vues  manifestées  par  le  Roi 
dans  le  discours  du  Trône,  et  aux  vues  que  la 
Chambre  a  exprimées  dans  son  adresse  *,  dans 
cette  adresse  qui  restera  célèbre  dans  les  fastes 


du  gouvernement  représentatif,  pour  la  promp- 
titude du  résultat  qu  elle  a  obtenu. 

Que  disait  en  effet  le  Roi  dans  son  discours  ? 
Le  Roi  vous  disait  :  La  France  est  tranquille  : 
elle  jouit  d'un  bien-être  matériel  immense;  par- 
tout les  passions  se  calment  ;  partout  nos  lois 
sont  respectées  ;  partout  on  reconnaît  le  besoin 
de  nos  institutions.  Qu'a  dit  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  son  adresse  ?  Bile  a  demandé  que  la 
Charte  fût  complétée,  et  que  des  lois  en  harmo- 
nie avec  cette  loi  fondamentale  fussent  promul- 
guées. Bh  bien,  Messieurs,  on  vient  vous  de- 
mander aujourd'hui  de  supprimer  le  jury  pour 
les  délits  de  la  presse;  c  est-à-dire  une  loi  qui 
distrairait  des  accusés  de  leurs  juges  naturels 
une  loi  qui  supprimerait  une  institution  formel- 
lement maintenue  par  la  Charte.  C'est  insulter 
au  Trône  et  à  cette  Chambre.  Vous  rej'  tterez 
celte  proposition.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Pardeuas.  C'est  précisément  dans  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant  que  je  prendrai  le 
motif  pour  appuyer  la  conclusion  de  la  commis- 
sion. Un  citoyen  juge  convenable  de  proposer  à 
la  Chambre  des  vues  sur  la  législation  actuelle. 
Il  est  évident  qu'elles  ne  peuvent  avoir  pour  ob- 
jet que  de  faire  corriger  ce  que  le  pétitionnaire 
regarde  comme  des  défauts,  et  ce  que  d'autres 
peuvent  considérer  comme  très-bon.  Ce  n'est 
donc  pas  le  cas  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  mais 
de  renvoyer  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments,  ou  à  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  a  la  répression  des  délits 
de  la  presse. 

Je  déclare  que  je  ne  connais  nullement  le  pé- 
titionnaire. Mais  je  ne  puis  m'empécher  de  le 
défendre  d'une  accusation  grave  :  celle  de  vou- 
loir porter  atteinte  à  la  Charte.  Messieurs,  la 
Charte  a  maintenu  le  jury  dans  l'état  où  il  était 
à  l'époque  où  elle  a  été  donnée,  par  conséquent 
pour  le  jugement  des  crimes.  Gela  est  si  vrai, 
que  les  délits  de  la  presse  ont  continué  à  être 
jugés  correctionnellement,  et  que  personne  ne 
s'est  avisé  de  soutenir  que  la  Charte  était  vio- 
lée. Je  sais  bien  qu'une  loi  postérieure  attribue 
au  jury  la  connaissance  des  délits  de  la  presse. 
Et  remarquez  que  le  pétitionnaire  se  borne  à  de- 
mander  que  les  tribunaux  correctionnels  pronon- 
cent encore  sur  les  délits  de  la  presse,  dont  le 
jugement  a  été  déféré  au  jury.  C'est  une  ques- 
tion qu'il  s'agira  d'examiner  lorsqu'on  discu- 
tera la  disposition  de  la  loi  qui  maintient  le 
jury  dans  le  jugement  des  délits  de  la  presse.  Il 
est  donc  naturel  de  renvoyer  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  cette  loi.  J'appuie  l'avis 
de  la  commission. 

M.  de  Chauvelin.  Je  vous  prie  d'attacher  un 
instant  votre  attention  sur  la  décision  que  vous 
venez  de  prendre.  Déjà  vous  avez  renvoyé,  avec 
une  sorte  de  faveur,  une  proposition  qui  tendait  à 
continuer  la  censure.  Il  ne  vous  a  sans  doute  pas 
échappé  que  l'espèce  de  modération  qui  accom- 
pagnait l'avis  de  la  commission  vous  a  fait  dévier 
de  la  marche  suivie  par  la  Chambre,  dans  une 
occasion  solennelle.  Un  des  plus  beaux  motifs  de 
la  délibération  que  vous  avez  prise  à  la  presque 
unanimité  dans  la  séance  du  8  décembre,  était 
que  vous  vouliez  témoigner  au  ministère  votre 
éloignement  marqué  pour  la  censure.  Depuis  l'é- 
poque où  vous  avez  pris  cette  délibération,  qui  a 
produit  des  résultats  bien  notables,  je  ne  vois  pas 

âue  vous  ayez  de  motifs  pour  dévier  de  cette  mar- 
ie. Je  ne  vois  pas  que  le  silence  que  vous  avez 
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gardé  avec  une  prudence  remarquable,  pendant 
un  mois,  sur  les  opérations  du  ministère  qui  a 
remplacé  celui  que  la  force  de  la  Chambre  avait 
écarté,  vous  ait  rassurés  plus  que  vous  ne 
l'étiez  auparavant.  [Mouvement  à  droite.) 

La  seule  loi  qui  ait  été  proposée  par  ce  mi- 
nistère consacre  à  la  fois  le  renversement  de  l'in- 
stitution du  jury,  garantie  par  la  Charte,  et  l'éta- 
blissement de  la  censure,  d'une  manière  plus 
arbitraire  encore  qu'auparavant.  Sous  ces  deux 
rapports,  le  ministère  n'a  pas  dû  vous  inspirer 
plus  de  confiance  que  le  ministère  précédent,  et 
vous  devez  être  très-parcimonieux  de  décisions 
qui  tendraient  à  donner  quelque  approbation  aux 
moyens  que  ce  ministère  vous  propose.  Déjà  vous 
avez  pris  parti  dans  la  question  ;  vous  avez  rendu 
plus  favorables  les  auspices  sous  lesquels  le  rap- 

Ïiort  Bur  cette  loi  vous  sera  présenté.  C'est  une 
aute  que  l'esprit  de  modération  de  la  Chambre 
l'a  portée  à  commettre,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  en  commettre  une  seconde. 

Ce  qu'on  vous  propose,  Messieurs,  eBt  le  ren- 
versement de  tous  les  principes  consacrés  par  la 
Cbarte  relativement  à  l'institution  du  jury.  M.  le 
garde  des  sceaux  précédent,  et  je  désire  que  son 
successeur  ne  nous  le  fasse  jamais  regretter 
(on  rit),  vous  a  dit  dans  un  discours  très-remar- 
quable :  que  tous  les  bons  esprits,  toutes  les 
sommités  des  partis  (c'est  ainsi  qu'il  s'est  ex- 
primé), s'étaient  réunis  pour  demander  que  le 
jury  fût  appliqué  au  jugement  des  délits  de  la 
presse.  Cette  disposition  a  été  consacrée  par  une 
immense  majorité  dans  une  législation  qui  n'est 
pas  rapportée.  Cependant,  par  un  accord  mons- 
trueux de  deux  législations  contraires,  on  vous 
propose,  dans  l'une  des  lois  qui  doivent  être  rap- 
portées la  semaine  prochaine,  de  retirer  au  jury 
l'attribution  des  délits  de  la  presse  périodique, 
pour  la  remettre  entre  les  mains  des  juges,  ici,  il 
y  a  un  progrés  sensible  qui,  sans  doute,  aura  été 
indiqué  par  l'exposé  des  motifs,  si  court,  si  suc- 
cinct, et  j'oserai  dire  si  leste,  dont  M.  le  garde 
des  sceaux  a  fait  précéder  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  délits  de  la  presse  périodique.  On  vous  a 
dit,  dans  ce  très-bref  exposé,  que  le  nouveau 
système  apporté  par  le  nouveau  ministère  était  si 
important,  qu'il  entraînerait  des  modifications 
dans  l'autre  loi  qui  concerne  la  répression  des 
délits  de  la  presse.  Assurément  nous  n'avions  pas 
pensé  que  ces  modifications  dussent  avoir  pour 
objet  de  ravir  aux  citoyens  français  l'institution 
du  iury  pour  les  délits  et  les  crimes  de  la  presse. 
Hais  ici  nous  voyons  une  tentative  de  plus. 
Mon  honorable  collègue  a  très- bien  fait  de  la  si- 
gnaler en  demandant  l'ordre  du  jour.  Messieurs, 
toutes  les  fois  que  la  décision  que  vous  prenez 
sur  une  pétition  peut  vous  amener  à  exercer  une 
initiative,  vous  devez  bien  prendre  garde,  si  cette 
initiative  est  dans  le  sens  des  projets  dangereux 
annoncés  par  le  ministère,  de  les  fortifier  par 
votre  décision,  par  une  sorte  d'assentiment  que 
vous  donnez  à  une  pétition.  Le  seul  parti  que 
vous  ayiez  à  prendre  est  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

Et  qui  pourrait  avoir  apporté  un  si  grand  chan- 
gement clans  vos  opinions?  quels  sont  les  événe- 
ments qui  auraient  pu  vous  conduire  à  soutenir 
des  opinions  contraires?  Je  le  dirais  ;  la  France 
pourrait  le  dire.  Serait-ce  le  Moniteur  d'hier  qui 
aurait  commencé  à  changer  les  dispositions  de  la 
Chambre?  (Murmure  à  droite.)  Oui,  Messieurs,  le 
Moniteur  d'hier,  qui,  en  donnant  encore  plus 
d'espérances  que  de  récompenses,  accorde  une 
prime  si  marquée  aux  auteurs  du  Conservateur. 


Songez,  Messieurs,  que  dans  toutes  les  circon- 
stances où  la  France  recherchera  des  appuis,  des 
gages  de  confiance  et  d'espérance,  elle  s'appuiera 
toujours  sur  ce  qui  annoncera  de  la  force.  La 
force  n'est  pas  dans  l'art  des  sollicitations,  ni 
dans  une  existence  dépendante;  la  force  est  dans 
l'indépendance  de  la  Chambre  des  députés.  Dis- 
tinguez-vous donc  des  majorités  qui  vous  ont 
précédés,  par  une  véritable  indépendance,  et  vous 
serez  secondés  par  les  vœux  de  la  nation.  Une 
telle  existence  procure  de  bons  conseils  et  sug- 
gère de  belles  inspirations.  Sachez  donc  rester 
dans  la  position  où  vous  étiez  il  y  a  un  mois. 
[Mouvements  en  sens  divers.) 

Et  je  vous  le  demande,  qui  pourrait  fortifier 
votre  confiance  dans  le  ministère?  Est-ce  la 
manière  dont  il  exerce  la  censure?  Ici  je  dois 
m'expliquer  franchement  :  cette  censure,  qu'on 
cherche  à  renouveler  sous  d'autres  formes,  le 
gouvernement  la  laisse  exercer  d'une  manière 
tout  à  fait  partiale.  Ce  n'est  pas  la  discussion  qu'il 
permet;  ce  sont  les  injures  qu'il  tolère,  et  d'un 
seul  côté.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  me 
livrer  à  un  combat  de  plume  avec  les  journa- 
listes 1  je  les  respecte  tous  dans  l'emploi  difficile 
et  périlleux  quils  exercent.  (On  rit  à  droite.) 
Je  respecte  le  courage  qu'ils  ont  d'écrire  tous  les 
jours.  11  y  a  bien  des  gens  qui  ne  voudraient  pas 
signer  tous  les  jours  des  articles  sur  la  politique. 
(On  rit  beaucoup.)  Une  partie  des  journaux  s'est 
livrée,  il  y  a  quelques  jours,  à  des  déclamations 
violentes  ;  et  puisque  nous  avons  le  malheur  d'en 
appeler,  non  pas  au  mépris,  mais  à  la  censure, 
nous  dirons  que  la  censure  s'est  signalée  ici  par 
une  inconcevable  partialité.  Voici  la  circulaire 
qu'elle  a  adressée  tout  récemment  aux  journa- 
listes de  Paris  : 

<  La  commission  a  l'honneur  d'inviter  les  ré- 
dacteurs de  journaux  à  ne  lui  envoyer  aucun  ar- 
ticle de  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
police  des  journaux...  »  (Les  plus  violents  mur- 
mures éclatent  à  gauche.) 

Aucun  article  de  discussion  I  J'espère,  Messieurs, 

?|ue  le  hasard  et  la  bienveillante  censure  m'ont 
ourui  dans  cette  occasion  l'argument  le  plus  fort 
contre  elle  ;  et  cependant,  voyez  tous  les  discours 
des  défenseurs  de  la  censure,'  vous  y  lirez  que  ce 
n'est  pas  pour  étouffer  la  discussion  des  actes  de 
l'autorité  qu'elle  est  instituée,  mais  pour  protéger 
les  citoyens  contre  tout  ce  qui  tient  aux  passions 
et  aux  naines  de  parti.  Eh  bien  I  c'est  la  censure 
elle-même  qui  écrit  qu'aucun  article  de  discussion 
sur  la  loi  de  police  des  journaux  ne  sera  admis. 
Actuellement,  Messieurs,  vantez-vous  donc  d'avoir 
un  gouvernement  représentatif  quand  vous  voyez 
de  pareilles  notes  de  la  censure!  (Murmures  à 
droite.)  Oui,  vantez-vous-en  I  La  circulaire  se 
termine  ainsi  : 

•  La  commission  a  dû  refuser  tous  les  articles 
qui  lui  ont  été  déjà  proposés  depuis  le  6  de  ce  mois.  » 
Remarquez,  Messieurs,  l'expressiorf  a  dû;  c'est- 
à-dire  qu  un  pouvoir  supérieur  à  elle  lui  a  im- 
posé cette  obligation.  Or,  c'est  encore  ici  le  lan- 
gage des  défenseurs  de  la  censure  que  j'invoque. 
N  ont-ils  pas  dit  :  Les  ministres  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  faits  de  la  censure;  ils  nomment 
deshommes  recommandables  qu'ils  laissentopérer 
comme  ils  le  jugent  convenable?  Et  cependant, 
les  censeurs  déclarent  qu'ils  ont  dû  refuser  tous 
les  articles,  etc.  ;  et  remarquez  que  ces  dernières 
lignes  sont  soulignées  pour  leur  donner  plus  du 
force.  On  sait  que  c'est  une  maoière  habituelle 
de  se  faire  mieux  entendre  de  ceux  auxquels 
on  écrit  confidentiellement. 
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Hais,  il  y  a  plus  :  un  article  de  journal,  c'est  à 
cette  partie  de  la  Chambre  que  je  m'adresse  («0 
tournant  vers  la  droite) ,  an  article  inséré  dans 
la  Quotidienne  d'avant-bier  entre  dans  une  dis- 
cussion assez  approfondie  sur  la  loi  dont  il  est 
ici  question.  (Plusieurs  voix  :  C'est  une  contra- 
vention...) Il  7  a  donc  deux  poids,  deux  mesures. 
J'en  ai  assez  dit  pour  vous  montrer  la  partialité 
de  la  censure,  et  pour  vous  rappeler  que  le  mi- 
nistère, soit  dans  les  lois  qu'il  tous  propose,  soit 
dans  l'impulsion  qu'il  donne  à  la  censure,  n'a 
pas  pins  mérité  votre  confiance  que  le  ministère 
qni  l'a  précédé.  Par  ces  motifs,  je  conclus  à  ce 
que  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tiou  qui  demande  le  renversement  d'une  institu- 
tion sans  laquelle  la  Charte  ne  saurait  vivre. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Très-bien,  très- 
bien....  Appuyé... 

M.  de  Caazelfcajae.  Je  riens  répondre  à  quel- 
ques observations  de  mon  honorable  collègue 
M.  le  marquis  de  Chauvelin.  (Onrit.)  J'avoue  que 
j'ai  été  étonné  de  ne  pas  rencontrer  le  caractère 
de  justice  qui  distingue  Ordinairement  ses  dis- 
cours. Au  sujet  d'un  article  officiel  qui  a  été  in- 
séré hier  dans  le  Moniteur,  il  a  fait  intervenir, 
dune  manière  assez  bizarre,  les  rédacteurs  du 
Conservateur.  Gomme  j'ai  coopéré  à  la  rédaction 
dn  Conservateur,  comme  je  m'honorerai  toute  ma 
vie  d'avoir  travaillé  à  un  ouvrage  quia  constam- 
ment défendu  les  libertés  publiques,  j'avoue  que 
je  n'ai  pas  entendu  sans  étonnement  attaquer  cet 
ouvrage  par  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  les 
plus  ardents  de  ces'  libertés.  Aussi  sous  ce  rap- 
port l'ouvrage  était  hors  de  toute  atteinte.  A  quoi 
dose  a-t-on  pu  faire  allusion?  à  nn  homme  que 
la  France  honore  (murmures  à  gauche),  à  un 
bomme  que  les  étrangers  honorent  autant  que 
nous-mêmes  (On  rit  à  gauche...  Plusieurs  voix  : 
lis  ont  leurs  raisons  pour  l'honorer);  à  un 
bomme  qui  s'est  montré  grand  dans  l'adversité,  et 
qni  a  constamment  défendu  le  Trône  et  les  libertés 
pobliques.  [Voix  générale  à  droite  :  Oui,  oui, 
cela  est  vrai...)  Toutes  les  fois  qu'on  attaquera 
ceux  qui  ont  coopéré  au  Conservateur,  cette  tri- 
bune leur  sera  ouverte  pour  se  défendre,  ils  le 
feront  avec  courage.  Quel  que  soit  le  ministère, 
ils  ne  peuvent  avoir  en  vue  que  le  bien  de  leur 
pays  et  de  ses  libertés,  et  le  maintien  de  ces  li- 
bertés qui  veulent  la  monarchie,  mais  non  de  ces 

libertés  qui  ventent  de  nouvelles  révolutions 

(Très-cive  adhésion  à  droite.) 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole  et 
monte  à  la  tribune 


Voix  nombreuses  à  droite 
la  Minerve 


Ah  I  la  Minerve. 


Voix  à  gauche:  Oui,  sans  doute,  la  Minerve 

L'orateur  est  longtemps  à  la  tribune  sans  pou- 
voir obtenir  du  silence.  Le  calme  se  rétablit 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  me  proposais 
00e  d'appuyer  les  observations  de  mon  honora- 
ble ami  M.  de  Chauvelin,  sans  répondre  à  celles  de 
».  de  Gastelbajac,  que  je  trouve  toutes  naturelles. 
Tontes  les  fois  qu'un  bomme  a  coopéré  à  un  ou- 
"agequ'il  croit  utile,  il  est  naturel  qu'il  s'en 
étonne  et  qu'il  le  défende;  aussi  je  n'aurais  rien 
répondu  si  je  n'avais  entendu,  dans  une  partie  de 
l*  salle,  rappeler  un  autre  ouvrage  qui  a  aussi 
«ayé  de  contribuer  au  bien  public,  et  dont  je 
m'honore  et  m'honorerai  toujours  d'avoir  été  l'un 
«s  collaborateurs.  (Murmures  adroite.)  Oui,  Mes- 


sieurs, et  je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  c'est  que  lors- 
que le  Conservateur  défendait  ce  qu'il  appelle  les 
principes  de  la  monarchie,  ceux  qui  croyaientque 
la  monarchie  constitutionnelle  repose  surd'autres 
principes  n'invoquaient  pas  la  censure  contre  le 
Conservateur.  Ils  cherchaient  à  lui  répondre  et  non 
à  l'étouffer,  à  lui  imposer  silence,  afin  de  propager 
leurs  doctrines  avec  plus  de  facilité.  Voilà  ce  qui 
distingue  les  principes  de  celte  Minerve,  dont  j'ai 
été  collaborateur,  titre  que  je  regarde  comme  un 
de  mes  titres  d'honneur.  (Nouveaux  murmures  à 
droite... — Plusieurs  voix:  Al'ordreljll  ne  faut  pas 
croire  que  des  marques  d'improbation  puissent 
m'en  imposer.  Nous  en  sommes  venus  au  mo- 
ment où  il  faut  que  tout  se  dise.  Il  sera  toujours 
honorable,  il  sera  toujours  naiional  d'avoir  dé- 
fendu les  libertés  publiques.  Je  viens  au  fond  de 
la  question. 

Vota;  a  droite  :  Bn  voilà  assez  ;  taisez-vous. 

M.  Benjamin  Constant.  Un  de  mes  collè- 
gues m'invite  à  me  taire:  si  c'est  le  vœu  de  la 
Chambre,  je  m'y  soumettrai;  mais,  si  ce  n'est 
point  son  vœu,  je  demande  qu'on  désapprouve 
l'interrupteur,  car  il  a  manqué  à  ta  Chambre. 
(Voix  à  gauche  :  Oui...  A  l'ordre  l'interrupteur... 
—  Le  silence  se  rétablit.) 

Je  viens  appuyer  les  observations  de  mon  hono- 
rable collègue  M.  de  Chauvelin.  Bn  rappelant  que, 
dans  aucun  temps,  il  ne  serait  plus  dangereux 
d'encourager  des  principes  contraires  a  la  liberté 
de  la  presse  et  à  la  loi  fondamentale,  j'appuierai 
les  observations  qu'il  vous  a  présentées  relative- 
memenl  à  la  censure.  Jamais  dans  aucun  temps 
la  censure  n'a  été  plus  vexatoire  et  plus  scanda- 
leuse qu'aujourd'hui.  Depuis  trois  jours,  il  y  a 
des  journaux  tels  qu'on  n  en  avait  pas  lus  depuis 
1793.  [Mouvement  adroite.)  Je  puis  citer  un  jour- 
nal qui  dit:  «  Si  l'insurrection  est  le  plus  saint  des 
devoirs,  c'est  contre  les  partisans  des  opinions 
libérales  ;  il  faut  disperser  leurs  tréteaux...  »  Je  ne 
répéterai  pas,  Messieurs,  toutes  les  expressions 
dont  il  se  sert.  Il  est  vrai  qu'après  trois  articles 
successifs  qui  invitent  à  détruire,  à  écraser,  à 
étouffer  une  secte  parmi  laquelle  ce  même  jour- 
nal place  des  membres  de  cette  Chambre,  puis- 
qu'il dit  :  les  orateurs  de  ce  côte';  après  trois  ar- 
ticles, dis-je,  qui  exciteraient  à  l'assassinat  un 
peuple  moins  ami  des  lois,  un  peuple  qui  aurait 
moins  en  horreur  la  faction  qui  fait  parler- le 
journaliste ,  il  est  vrai  que  le  journaliste  dit  : 
«  Nous  ne  demandons  la  mort  de  personne.  » 
Quand  un  homme  a  employé  des  expressions  tel- 
lement équivoques  qu'il  est  obligé  de  faire  cette 
déclaration,  je  demande  si  elles  ne  sont  pas  ré- 
préhensibles,  et  si  la  censure  est  excusable  de 
les  avoir  laissé  passer. 

Je  finirai  par  une  dernière  observation.  Comme 
tous  nos  pouvoirs  en  France  émanentde  la  Charte... 
(Voix  à  droite  :  Non  1  ils  émanent  du  Roi.) 

M.  Josse -Beauvoir.  Ce  n'est  pas  la  Charte.  . 
qui  a  donné  le  Roi,  mais  le  Roi  lui-même  qui  a 
octroyé  la  Charte. 

M.  Benjamin  Constant.  Tous  les  pouvoirs 
ne  sont  légitimes  que  par  la  Charte.  (Même  mou- 
vement.) 

M.  de  Vogué.  Non,  par  le  pouvoir  du  Roi. 


M.  Benoit.  La  Charte  n'est  légitime  que  parce 
que  le  Roi  l'a  donnée. 
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M.  Benjamin  Contant.  Il  me  paraît  que 
c'est  foire  ait  monarque  la  plus  grande  injure, 
lorsque  lui-même  a  senti  que  les  besoins  de  la 
nation  et  du  siècle  voulaient  que  sa  puissance 
elle-même  fût  limitée  par  la  Charte,  fût  appuyée 
sur  la  Charte;  c'est,  dis-je,  lui  faire  la  plus 
grande  injure  que  de  déclarer  que  ses  pouvoirs 
ne  viennent  pas  de  la  Charte  ou  ne  reposent  pas 
sur  elle.  (  Voue  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  même 
chose.)  Malheur  au  pays  dont  le  gouvernement 
est  confié  à  un  parti  qui  voudrait  faire  reposer 
les  pouvoirs  du  monarque  sur  une  autre  base 
que  celle  de  la  Charte  ;  je  pourrais  prédire  à  ce 
parti  que  tout  ce  qui  est  national  s'inquiétera, 
s'agitera,  qu'il  n'y  aura  plus  ni  sûreté,  ni  repos, 
ni  confiance,  et  qu'il  nuirait  par  précipiter  la 
monarchie  dans  l'abime  que,  je  suis  fâché  de  le 
dire,  il  creuse  depuis  si  longtemps  sous  ses  pas. 
(Murmures  à  droite.) 

Mais,  au  moins,  je  dis  que  nos  pouvoirs  éma- 
nent de  la  Charte.  (Voix  a  droite  :  A  la  bonne 
heure...  — M.deGirardin:  Tous  les  pouvoirs  éma- 
nent de  la  Charte.)  Je  serais  fâché  que  l'on  crût 
que  j'eusse  voulu  rétracter  ce  que  j  avais  dit.  Je 
maintiens  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la 
Charte. 

(De  nouveaux  murmures  interrompent  l'ora- 
teur... Plusieurs  membres  lui  adressent  de  leur 
place  des  interpellations...  M.  le  président  fait  ob- 
server que  ces  interruptions  empêchent  toute 
discussion,  qu'on  aura  la  faculté  de  combattre, 
à  la  tribune,  les  assertions  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant... —  M.  de  Marcelin»  demande  la  parole.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  voudrais  qu'on 
me  permit  d'achever  ce  que  j'ai  à  dire,  parce  que 
la  chose  est  très-importante;  mais  je  chercherai 
à  abréger  le  plus  qu'il  me  sera  possible. 

Je  dis  que,  dans  mon  opinion,  tous  les  pou- 
voirs quelconques  émanent  de  la  Charte.  Or,  aus- 
sitôt que  la  Charte  est  violée,  le  pouvoir  n'existe 
plus  :  nous  ne  sommes  plus  des  législateurs  ; 
nous  ne  pouvons  pas  plus  faire  des  lois  contre 
la  Charte  que  les  cent  premiers  factieux  attroupas 
dans  la  rue.  Les  lois  que  nous  ferions  contre  la 
Charte  n'auraient  en  aucune  manière  le  caractère 
de  lois  :  nous  serions  coupables,  et  personne  ne 
serait  forcé  de  nous  reconnaître  comme  légis- 
lateurs. 

Je  vous  invite  à  ne  pas  passer  si  légèrement 
sur  un  objet  aussi  important,  en  ayant  1  air  d'ap- 
prouver des  pétitions  contraires  à  la  Charte.  La 
Charte  est  la  base  de  nos  pouvoirs  ;  si  nous  la 
violons,  nous  déchirons  nous-mêmes  nos  pou- 
voirs. Sachons  donc  respecter  la  Charte,  dans 
notre  intérêt  comme  dans  l'intérêt  de  la  France. 

Convaincu  que  la  pétition  qui  tend  à  priver 
les  citoyens  du  jugement  par  jury  est  une  viola- 
tion de  la  Charte,  convaincu  que  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  la  violer  sans  être  des  usurpa- 
teurs, je  demande  que  la  Chambre  pasBe  à  l'ordre 
du  jour.  Je  voudrais  qu'elle  eût  un  moyen  plus 
prononcé  pour  marquer  son  improbation  et  pour 
prouver  que  nous  sommes  loin  d'accueillir  au- 
cune proposition  qui  tende  à  violer  la  Charte... 
(Un  grand  nombre  de  voix  s'élèvent  à  gauche  : 
Oui,  oui...  L'ordre  du  jour...) 

M.  de  Mareell».  Je  monte  à  cette  tribune 
pour  protester,  comme  député  de  la  France,  con- 
tre les  doctrines  que  j'ai  cru  y  entendre  pro- 
fesser. Je  déclare  donc,  comme  député  de  la 
France,  qu'il  n'y  a  en  France  aucune  autorité  qui 
n'émane  de  la  seule  autorité  suprême  etiégitime, 
qui  est  celle  du  Roi;  que  la  Charte  elle-même 


n'existe  que  par  le  Roi  ;  qu'en  conséquence,  nos 
pouvoirs,  qui  émanent,  si  l'on  veut,  immédiate- 
ment de  la  Charte,  émanent  réellement  du  Roi, 
puisque  c'est  le  Roi  qui  nous  a  concédé,  qui  nous 
a  octroyé  la  Charte.  J'ajoute,  en  finissant,  qu'il 
n'y  a  en  France  de  national  que  ce  qui  est  mo- 
narchique... (Vive  et  unanime  adhésion  à  droite.) 

M.  «le  Lameth.  Messieurs,  depuis  plusieurs 
jours,  on  remarquait  généralement  que  les  atta- 
ques contre  la  Charte  et  le  projet  de  la  détruire 
se  manifestaient  d'une  manière  extraordinaire  ; 
la  protestation  de  M.  de  Marcel  lus  ne  peut  plus 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ;  elle  sera  en- 
tendue, elle  sera  comprise  par  la  nation  entière. 
En  effet,  il  est  évident  que  c'est  l'ancien  régime, 
que  c'est  l'exercice  de  la  volonté  unique  que  l'on 
réclame.  C'est  ainsi  que  l'on  essayait  dans  les 
sessions  précédentes,  sous  le  voile  du  mot  nou- 
veau de  légitimité,  de  représenter  un  côté  de 
cette  Chambre,  dans  lequel  je  m'honore  de  siéger, 
comme  contraire  à  l'autorité  constitutionnelle  du 
Roi.  C'est  pour  relever  cette  accusation,  fausse  alors 
comme  aujourd'hui,  que  je  vais  m'expliquer  net- 
tement sur  cette  question...  {Au  côté  droit:  Ah!  Ah  ! 
voyons  cela!)  Oui,  Messieurs,  très-nettement...  Le 
meilleur  moyen  de  connaître  et  de  s'assurer  du 
vrai  sens  d'un  mot  est  de  consulter,  d'interroger 
son  étymologie.  Or,  légitimité  vient  de  legi  inti- 
mus,  inhérent  à  la  loi.  C'est  ainsi  que  l'état  civil 
d'un  enfant  n'est  reconnu,  et  que  sa  naissance 
n'est  légitime,  qu'autant  qu'elle  est  consacrée  par 
la  loi.  C'est  ainsi  que  la  faible  portion  de  l'héri- 
tage paternel  accordée  aux  puînés  dans  cet  an- 
cien régime  tant  vanté  par  ceux  qui  le  regrettent 
et  qui  voudraient  le  rétablir  s'appelait  la  légi- 
time, parce  que  c'était  la  seule  part  que  la  loi  lui 
accordât.  Les  mots  de  légitime  et  de  légitimité  sont 
donc  synonymes  de  légalité.  {Adhésion  à  gauche.) 

Mais,  Messieurs,  en  traitant  cette  question 
dans  une  sphère  plus  élevée,  les  principes  ne 
changeront  pas  de  nature.  Si,  par  le  mot  de  légi- 
timité, vous  entendez  l'hérédité,  la  succession  au 
Trône  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  à  l'exclusion  des  femmes,  nous  professons 
tous  sincèrement  celte  doctrine;  mais  si  vous 
voulez  la  rattacher  au  dogme  d'un  droit  divin 
d'après  lequel  les  peuples  seraient  la  propriété 
du  monarque  et  sa  volonté  mise  à  la  place  de  la 
loi,  nous  le  déclarons,  jamais  nous  n'adopterons 
une  théorie  que  les  Anglais  ont  qualifiée  de  crime 
de  haute  trahison.  (Mime  mouvement.) 

En  opposition  formelle  à  la  proposition  qui 
vient  de  vous  être  faite,  et  pour  le  maintien  des 
principes  de  h  Charte,  je  vote  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  qui  vous  est  soumise.  (Cet  avis  est  for- 
tement appuyé  par  toute  la  gauche.) 

M.  Pardessus.  Il  est  impossible  de  tolérer 
que  ceux  qui  prétendent  être  tes  seuls  défenseurs 
qe  la  Charte  viennent  précisément  dans  cette  en- 
ceiute  prêcher  des  maximes  subversives  de  la 
Charte...  {Murmures  abouche.)  Oui,  Messieurs,  des 
maximes  contraires  à  la  Charte.  Le  Roi  a  déclaré 
formellement,  dans  la  Charte,  qu'avant  de  l'avoir 
donnée,  toute  autorité  dépendait  de  lui. 

Votx  à  gauche:  Citez,  citez. 

M.  Pardessus  lit  ce  passage  du  préambule  de 
la  Charte  : 

<  Nous  avons  considéré  que,  bien  que  l'auto- 
rité tout  entière  résidât  dans  la  personne  du 
Roi,  cependant  nos  prédécesseurs  n'avaient  pas 
hésité  a.  la  limiter.  » 
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M.  4c  Coreelle.  Le  préambule  n'est  pas  la 
Charte. 

M.  Pardessus.  Le  préambule  fait  partie  de  la 
Charte.  Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
voudraient  la  Charte,  moins  le  Roi  par  la  grâce 
de  Dieu.  [Mouvement  d'approbation  à  droite.) 
Quoiqu'on  ait  attaqué  l'opinion  de  M.  de  Mar- 
ceUus,  je  soutiens  que  c'est  celle  de  tout  bon 
Français.  {Voix  générale  à  droite  :  Oui,  oni...) 
Le  Roi  a  concédé  la  Charte  librement  :  avant  la 
Charte,  il  existait  dans  toute  sa  puissance.  Tous 
les  pouvoirs  sont  donc  émanés  du  pouvoir  royal, 
et  dire  que  tous  les  pouvoirs  viennent  de  la 
Charte,  c'est  un  vrai  blasphème  contre  la  Charte 
elle-même...  (Vive  adhésion  à  droite.) 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 
11.  Sébastiani  monte  à  la  tribune.  On  insiste  de 
la  droite...  L'orateur  obtient  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  le  général  Sébastiani.  La  proposition 
de  clôture  est  partie  d'un  côté  de  la  salle  qui 
semble  vouloir  étouffer  la  plus  grave  comme  la 
plus  importante  des  discussions.  Je  me  borne  à 
combattre  cette  proposition;  je  ne  pourrais  le 
faire  sans  rentrer,  jusqu'à  un  certain  point,  dans 
la  discussion.  Pour  faire  sentir  à  la  Chambre 
qu'elle  n'est  pas  encore  en  état  de  prononcer  sur 
cette  question,  il  me  suffira  de  lui  rappeler  le 
mol  du  président  de  Harlay  à  Henri  fil.  Il  lui 
disait  :  <  Sire,  la  monarchie  repose  sur  des  lois  im- 
muables que  les  rois  ne  sauraient  enfreindre  sans 
violer  les  lois  qui  les  ont  faits  rois.  » 

Nous  ne  désirons  pas,  Messieurs,  prolonger  une 
discussion  délicate  et  difficile.  Mais  il  est  temps 
de  fixer  le  point  de  départ  dans  uoe  matière 
aussi  grave.  Le  point  de  départ  est  la  Charte. 
Depuis  qu'elle  a  paru,  tout  se  trouve  en  elle. 
Ainsi  la  protestation  de  H.  de  Marcellus  n'a  pas 
d'objet,  puisqu'elle  remonte  à  un  temps  qui  a 
précédé  la  Charte.  Le  Roi,  qui  l'a  donnée  pour 
satisfaire  le  plus  impérieux  des  besoins,  est  le 
premier  qui  rend  hommage  à  cette  vérité  :  qu'au- 
jourd'hui toute  autorité  en  France  découle  de  la 
Charte.  (Voue  à  droite  :  Excepté  la  sienne.) 

Si  les  esprits  avaient  plus  de  calme,  ils  ver- 
raient que  nous  ne  sommes  pas  si  éloignés  de 
nous  entendre.  Vous  avez,  Messieurs,  besoin  de 
désirer  qu'on  s'entende  sur  cette  question;  car  la 
nation  commence  à  être  avertie.  (  Voix  à  droite: 
Ah,  ah  !)  Oui,  Messieurs,  depuis  quelques  jours  on 
sort  de  cette  Charte  par  tous  les  subterfuges,  par 
touB  les  moyens.  Eh  bien  I  c'est  pourtant  dans 
cette  Charte  seule  que  se  trouvent  l'appui  et  la 
conservation  du  pouvoir  royal,  que  nous  voulons 
conserver  et  défendre,  que  nous  défendrons  avec 
les  seules  armes  qui  puissent  le  faire  triompher, 
avec  les  principes  de  la  Charte,  dont  la  nation  a 
besoin,  dont  le  peuple  ne  saurait  se  passer,  et 
dont  l'autorité  royale  a  fait  son  premier  et  son 
principal  appui. 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rappelle  que  la  commission 
des  pétitions  a  proposé  le  renvoi  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi,  et  que  d'une 
autre  part  on  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  met  l'ordre  du  jour  aux  voix. 
—  Toute  la  gauche,  une  partie  du  centre  de  gauche, 
et  quelques  membres  du  centre  de  droite  se 
lèvent  pour  l'ordre  du  jour.  La  droite  et  le  centre 
droit  votent  contre. 


M.  le  Président  déclare  que  l'ordre  du  jour 
est  rejeté.  Le  renvoi  à  la  commission  est  pro- 
noncé à  la  même  majorité. 

M.  de  Caaplgny   reprend  son  rapport.  La 

dame  veuve  du  colonel  Le  Donné,  officier  de  la 
légion  d'honneur,  jouissant  d'une  pension  de 
500  francs,  demande  une  augmentation  de  cette 
pension  fondée  sur  le  dénûment  où  elle  se  trouve, 
et  sur  l'insuffisance  et  la  modicité  de  la  somme 
qui  lui  est  accordée. 

La  dame  Le  Donné  est  étrangère,  n'a  d'autre 
appui  que  les  services  de  son  mari.  Bile  réclame 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  un 
secours,  pour  retirer  ses  effets  qu'elle  a  dû  mettre 
en  gage,  et  une  augmentation  de  sa  pension. 

La  commission,  considérant  que  cette  pétition 
n'est  appuyée  d'aucune  pièce  ;  que  cette  demande 
présentée  plusieurs  fois  au  ministre  de  la  guerre 
n'a  pu  être  accueillie  par  lui,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  sieur  Gustel  père,  demeurant  à  Paris,  ré- 
clame une  pension  pour  vingt-huit  ans  de  service 
dans  les  administrations  publiques. 

Le  sieur  Gustel  Justine  ses  services  comme 
employé  dans  les  bureaux  intérieurs  de  la  préfec-  • 
ture  de  police,  et  comme  inspecteur  prés  les  com- 
missaires de  police  à  compter  du  15  novembre  180$ 
jusqu'au  6  septembre  1815;  il  a  joui  depuis  1809 
d'un  traitement  de  2,000  francs. 

Le  pétitionnaire  expose  que,  sa  place  ayant  été 
supprimée  sans  aucun  motif,  le  6  septembre  1815, 
parM.Decases.sans  qu'il  ait  reçu  aucune  indem- 
nité, et  même  sans  qu'il  ait  été  payé  du  mois  de 
septembre,  il  a  droit,  d'après  l'article  8  du  décret 
du  6  octobre  1806,  à  une  pension,  et  s'adresse  à 
la  Chambre  pour  que  sa  demande  soit  renvoyée 
et  appuyée  près  le  directeur  général  de  la  pouce. 

Le  sieur  Gustel  a  déjà  adressé  semblable  de- 
mande à  la  Chambre  de-  1815,  qui  a  passé  à 
l'ordre  du  jour. 

Ne  voyant  aucun  nouveau  motif  pour  revenir 
sur  cette  décision,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Gustel. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  d'après  la 
Charte,  le  Roi  nomme  a  tous  les  emplois  d'ad- 
ministration publique.  De  celte  prérogative  royale 
résulte  implicitement  le  droit  de  révoquer  les 
employés  et  celui  d'assurer  leur  sort  lorsqu'ils 
sont  sans  emploi.  Toutefois,  Messieurs,  vous  devez 
vous  occuper  du  sort  des  employés,  sinon  d'après 
un  droit  inhérent  à  la  Chambre,  du  moins  pour 
protéger  un  intérêt  aussi  vaste  et  aussi  multiplié 
que  celui  qui  se  rattache  aux  employés. 

En  effet,  par  la  forme  d'administration  que  le 
régime  impérial  nous  a  léguée,  la  France  est  cou- 
verte d'employés,  il  y  en  a  plus  do  500,000  ;  une 
foule  de  pères  de  famille  donnent  à  leurs  enfants 
une  éducation  soignée  dans  l'espoir  d'obtenir 
pour  eux  des  emplois  publics.  Or,  je  vous  le 
demande,  qu'arrivera-t-il  s'il  n'y  a  dans  les  em- 
plois publics  ni  hiérarchie,  ni  régime  d'avance- 
ment, Bi  après  une  longue  et  honorable  carrière 
on  renvoie  les  employés,  et  si  le  ministre  qui  les 
renvoie  peut  arbitrairement  leur  donner  ou  ne 
leur  pas  donner  des  pensions? 

Ces  réflexions  m'ont  été  suggérées  par  le  Moni- 
teur d'hier....  (Plusieurs  votx  à  droite.  Ah  1  l'y 
voilà I...J  Ce  journal  eBt  couvert  de  nominations; 
on  y  voit  la  nomination  à  des  ambassades,  à  des 
préfectures,  à  des  places  de  ministres  d'Etat,  de 
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d'un  inspecteur  général  des  postes  et  son  rem- 
placement par  un  individu  étranger  à  cette  hié- 
rarchie. 

Le  droit  y  est;  je  commence  par  le  dire...  (Voix 
à  droite  :  C'est  bien  heureux!)  mais  a-t-on  usé 
sagement,  a-t-on  usé  honorablement  d'un  droit 
royal?  Voilà  la  question.  Je  dis  que  jusqu'à  pré- 
sent les  places  d'administration  de  tous  les  ser- 
vices n'avaient  pas  appartenu  à  l'ordre  politique, 
et  qu'elles  avaient  été  considérées  comme  la 


appelé  à  une  fonction  quelconque  dans  l'admi- 
nistration un  homme  étranger  a  cette  adminis- 
tion,  on  se  disait  :  Les  inspecteurs  généraux  qui 
sont  au-dessus  de  lui  nous  garantissent  que  le 
service  se  fera  bien. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  cet  ordre  de  choses  est 
renversé;  ce  que  nous  avons  vu  hier  pour  les 
postes,  nous  le  verrons  demain  pour  les  douanes, 
après-demain  pour  l'enregistrement;  et  ce  ne 
serontpas  seulementdes  places  de  directeurgénéral 

3ue  nous  verrons  ainsi  distribuer,  on  en  pren- 
ra  dans  toutes  les  échelles:  dans  cette  guerre 
déclarée  aux  places,  je  tremble  pour  le  moindre 
emploi,  je  tremble  pour  le  dernier  écu,  car  on 
veut  tout  dévorer. 

Une  de  ces  ordonnances  insérées  dans  le  Mo- 
niteur d'hier  recommande  au  directeur  général 
des  postes  de  se  conformer  aux  règles  d'adminis- 
tration, de  suivre  la  hiérarchie,  et,  pour  premier 
exemple,  le  ministre  viole  lui-même  ces  règles 
qu'il  recommande,  et  détruit  cette  hiérarchie. 

Indépendamment  de  l'influence  que  ces  sortes 
des  nominations  peuvent  avoir  dans  l'ordre  poli- 
tique, je  vous  fais  remarquer  qu'elles  dérangent 
complètement  l'ordre  administratif,  qu'elles  alar- 
ment chacun  sur  son  état,  qu'elles  brisent  toutes 
les  sécurités,  qu'elles  attaquent  toutes  les  exis- 
tences, qu'elles  compromettent  le  gouvernement 
du  Roi. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
compétent. 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Je  dois 
rectifier,  Messieurs,  quelques-unes  des  assertions 
de  l'orateur  auquel  je  succède  à  cette  tribune;  ce 
n'étaient  pas  des  administrateurs  qu'il  y  avait  à  la 
direction  des  postes,  c'étaient  des  inspecteurs  gé- 
néraux. (Voix  à  gauche  :  Eh  bien!  n'est-ce  pas 
la  même  chose?)  La  place  d'inspecteur  général 
ayant  été  supprimée,  on  a  pourvu  en  même 
temps  au  sort  de  ceux  dont  la  place  n'existait 
plus;  leur  admission  à  la  retraite  a  été  pro- 
noncée. . . 


Voix  à  gauche  :  Qui  est-ce  qui  paye?. 


M.  de  Vlllèle.  Ce  n'est  point  le  Trésor,  c'est 
la  caisse  des  retraites...  Quant  à  l'ordonnance 
qu'on  vient  de  critiquer,  je  demande  à  ceux-là 
mêmes  qui  la  critiquent  si  elle  n'est  pas  faite  dans 
un  intérêt  administratif  déjà  reconnu,  déjà  sanc- 
tionné par  l'expérience  ;  elle  est  calquée  sur  les 
ordonnances  du  même  genre  qui  ont  été  faites 
pour  d'autres  administrations.  (Interruption  à 
gauche.  —  Grand  nombre  de  voix  :  Ecoutez  donc, 
et  taisez-vous!...  M.  Foy  :  On  n'a  alors  destitué 
personne?...) 


M.  de  Vlllele.  Je  dois  dira,  relativement  à  la 
personne  qu'on  a  voulu  désigner  comme  étrangère 
a  l'administration,  que  cette  assertion  est  dénuée 
de  tout  fondement;  que  la  place  dont  on  a  parlé 
a  été  conférée  à  un  administrateur  qui  avait  fait 
ses  preuves,  à  un  administrateur  destitué  dans 
un  temps  et  à  une  époque  où  les  hommes  qu'on 
choisissait  pour  remplir  les  places  vacantes  étaient 

Krotégés  sans  doute  beaucoup  plus  par  les  mem- 
res  que  je  combats  que  par  la  justice  qui  doit 
nous  guider  tous.  (Adhésion  à  droite.) 

D'ailleurs,  Messieurs,  le  Roi  est  libre  dans  ses 
choix;  il  doit  l'être  surtout  dans  la  nomina- 
tion aux  places  élevées  de  l'administration.  Sa 
Majesté  na  pas  appelé  à  l'administration  des 
postes  un  homme  étranger  à  l'administration; 
elle  y  a  appelé  l'homme  qu'elle  a  cru  le  plus 
propre  à  remplir  ces  fonctions-  et  je  crois  qu'il 
n'appartient  ni  à  la  Chambre  ni  a  qui  que  ce  soit 
d'élever  à  cet  égard  la  moindre  observation. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  vrai. 

Des  murmures  s'élèvent  à  gauche. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  veuillez  m'ac- 
corder  votre  attention  pour  quelques  instants; 
ils  s'agit  ici  d'une  grave  question.  Le  ministère 
a  besoin  de  battre  monnaie,  et  monnaie  de  places 
(Murmures  à  droite);  et  il  prétend  que  nous  n'au- 
rons aucune  observation  à  faire  sur  la  question 
de  savoir  si  en  définitive  ce  ne  sera  pas  la  nation 
qui  payera  les  frais  de  cette  nouvelle  monnaie  ! 
(Murmures.)  Il  n'est  vrai  ni  en  fait  ni  en  droit 
qu'il  ne  nous  appartienne  pas  d'examiner  cette 
question.  M.  le  ministre  des  finances  vient  de 
vous  dire  que  le  ministère  avait  le  droit  de  créer 
des  places.  Oui,  sans  doute,  vous  en  avez  le  droit; 
mais  à  notre  tour  nous  avons  celui  d'examiner 
comment  vous  faites  usage  de  ce  droit.  On  nous 
dit  que  des  dédommagements  ont  été  donnés  à 
ceux  qu'on  a  remplacés  ;  qu'ils  ont  eu  des  pen- 
sions prises  sur  les  fonds  de  retraites.  Ici,  je  prie 
H.  le  ministre  des  finances  de  me  démentir  si  ce 
que  j'avance  n'est  pas  exact.  Je  soutiens  que 
dans  l'administration  des  postes  les  fonds  de 
retraites  ne  peuvent  suffire  à  ces  pensions.  11 
existe  un  nombre  infini  de  postillons  qui  ont  eu 
des  bras  et  des  jambes  fracassés  en  faisant  leur 
service,  et  à  qui  Von  ne  peut  accorder  une  faible 
pension  de  50  écus  par  rapport  à  l'insuffisance  de 

ces  fonds  de  retraites (M.  Dupleix  de  Me'zy 

demande  la  parole.) 

D'ailleurs,  Messieurs,  en  ne  considérant  l'objet 
qui  nous  occupe  que  sous  le  rapport  financier,  et 
en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  budget  et  sur 
l'immense  quantité  de  pensions  civiles  et  mili- 
taires que  nous  avons  à  payer,  nous  verrons,  à 
n'en  pas  douter,  qu'il  est  urgent  que  nous  sur- 
veillions l'usage  que  fait  le  ministère  de  son 
droit  d'ôter  et  de  donner  des  places;  car,  les 
employés  destitués  recevant  des  pensions  de 
retraites,  il  est  impossible  que,  si  le  système  des 
destitutions  continue  à  être  suivi,  le  nombre  des 
pensions  ne  soit  bientôt  augmenté  outre  mesure, 
ou  que  des  milliers  d'individus  ne  soient  réduits 
à  la  misère;  et  certes,  ce  n'est  pas  avec  un  pareil 
système  quon  parvient  à  consolider  un  gouver- 
nement. 

Je  crois,  Messieurs,  que  vous  devez  prendre  la 
pétition  en  considération,  et  surtout  que  ce  sys- 
tème de  créer  de  nouveaux  emplois  doit  être  exa- 
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miné  avec  la  pins  sévère  attention,  surtout  dans 
nn  moment  ou  les  existences  sont  attaquées,  et 
où  une  foule  d'employés,  Bans  s'être  jamais  mêlés 
de  politique,  sont  renvoyés  de  leurs  places  et  de 
la  manière  la  plus  injuste,  quoique  pourtant  ils 
n'appartiennent  pas,  pour  me  servir  des  expres- 
sions du  précédent  {jarde  des  sceaux,  aux  som- 
mités de  l'ordre  politique.  Je  réclame  des  mesures 
à  cet  égard,  car  il  est  impossible  que  la  France 
souffre  que  des  hommes  qui  l'ont  servie  pendant 
28  ans  soient  renvoyés  de  leur  place  et  privés 
de  moyens  d'existence.  Il  est  impossible,  surtout 
sons  un  gouvernement  représentatif,  de  consen- 
tir à  ne  confier  les  places  qu'à  des  hommes  qui, 
Pour  devenir  administrateurs  ou  pour  continuer  à 
être,  seraient  obligés  de  cesser  d'être  citoyens. 

H.  Ctornet-DIiicourt.  11  est  impossible  de  lais- 
ser sans  réponse  un  système  qui  tend  a  répandre  la 
diffamation  et  la  calomnie.  H.  le  ministre  des 
finances  a  donné  sur  la  question  qui  s'était  éle- 
vée toutes  les  explications  nécessaires.  Le  droit 
ne  peut  être  contesté;  quant  aux  dépenses,  il 
n'est  aucun  de  vous  qui  ne  reconnaisse  que  la 
discussion  à  tous  égards  ne  peut  trouver  place 

Sue  lorsque  la  Chambre  statuera  sur  le  budget, 
'est  alors,  Messieurs,  que  vous  verrez  qu'autant 
que  vous,  et  peut-être  plus  sévèrement  nue  vous, 

nous  désirons  des  économies (M.  de  Girar- 

dtn  interrompt  de  sa  place.)  oui,  plus  que  VOUS, 
monsieur,  qui  avez  soutenu  l'énormilé  des  trai- 
tements. Je  le  répète,  c'est  dans  la  discussion  du 
budget  qu'on  reconnaîtra  qui  veut  le  plus  sincè- 
rement des  économies;  mais  jusque-là  la  Cham- 
bre doit  repousser  des  assertions  injustes,  et  les 
déclamations  injurieuses  qui  ont  été  prononcées 
devant  elle. 

M.  de  Glrardln.  Je  viens,  Messieurs,  d'être 
inculpé  par  le  préopinant;  avant  de  lui  répondre, 
je  dois  dire  que  si  j'ai  défendu  l'énormilé  des 
traitements,  j'espère  que  la  Chambre  aura  la  jus- 
tice de  convenir  du  moins  que  je  n'en  jouissais 
pas  (on  rit)  ;  et  si  M.  Cornet-Dincourt  ajoute  que 
j'espère  en  jouir  plus  tard,  vous  m'avouerez  que 
c'est  là  une  espérance  dont  la  réalisation  doit 
être  bien  éloignée,  d'après  ce  qui  se  passe.  (Nou- 
veaux rires.) 

Messieurs,  j'ai  défendu  ce  que  je  croyais  utile 
au  pays  ;  j'ai  dérendu  les  traitements  attachés  à 
certaines  places;  j'ai  défendu  la  prérogative 
royale,  je  la  défendrai  sans  cesse.  Le  Roi  a  le 
droit  de  destituer  et  de  nommer  qui  bon  lui 
semble;  mais  comme  il  n'exerce  aucuu  droit  que 
par  le  conseil  de  ses  ministres,  nous  avons  de 
notre  côté  le  droit  d'examiner  les  conseils  don- 
nés au  Roi  par  les  ministres;  nous  ferons  obser- 
ver que  depuis  quelques  jours  on  lui  en  donne 
de  bien  funestes.  (Mouvement  à  droite.) 

C'est  parce  que  j'ai  été  administrateur,  parce  que 
je  connais  l'administration,  que  je  sais  comme 
on  l'organise  et  comment  on  la  désorganise.  Sous 
ce  dernier  rapport,  il  y  a  des  hommes  extrême- 
ment habiles  ;  ce  sont  ceux  qui  sont  maintenant 
à  la  tête  des  affaires  ;  car  ils  attaquent  le  droit 
d'ancienneté,  que  l'on  ne  méconnaît  dans  aucun 
pays,  dans  les  pays  même  où  il  n'y  a  pas  de 
Charte  :  qu'est-ce  qui  fait  en  Allemagne  la  bonté 
de  l'administration?  c'est  le  respect  pour  les  ser- 
vices rendus;  c'est  que  là  on  ne  peut,  par  des 
caprices  ministériels,  mettre  un  individu  à  une 
place  pour  laquelle  il  n'est  pas  propre. 

Quand  on  nous  dira  qu'on  a  placé  un  préfet  à 
l'administration    des  postes,  je  répondrai   que 


c'est  un  tort;  qu'il  fallait  suivre  la  hiérarchie, 
comme  cela  se  doit  faire  dans  tonte  administra- 
tion bien  organisée.  On  ajoute  que  les  employés 
destitués  ont  reçu  des  pensions  sur  les  fonds  de 
retraite.  Je  demanderai  sur  quelle  caisse  on  prend 
les  traitements  des  ministres  d'Etat;  je  serais 
tenté  de  demander  aussi  à  quoi  servent  ces  mi- 
nistres d'Etat,  à  quoi  ils  sont  bons  dans  l'admi- 
nistration ?  ce  sont  là  de  véritables  sinécures.  En 
Angleterre  aussi  on  donne  des  sinécures  aux 
membres  de  la  Chambre  des  communes,  et  ce 
système  de  corruption  qui  existe  en  Angleterre, 
if  serait  fâcheux  de  le  voir  établir  parmi  nous  ; 
et  cepeudant  on  ne  parait  pas  fort  éloigné  de 
l'adopter.  Si  l'on  venait  à  suivre  une  pareille 
route,  je  demande  où  serait  l'indépendance  de  la 
Chambre,  alors  que  chacun  de  ses  membres  se- 
rait salarié  par  l'administration? 

Messieurs,  le  spectacle  que  nous  donnons  est 
véritablement  affligeant.  Je  ne  connais  rien  de 
plus  pernicieux  que  d'attaquer  l'indépendance 
des  Chambres,  quoique  ce  moyen  ait  été  employé 
par  les  ministres  passés  et  par  les  ministres  ac- 
tuels. 

M.  DussMtler-f'eBbrame,  de  m  place.  Et  par 
les  minisires  à  venir  1 

M.  de  «Irwrdln.  Et  à  venir,  peut-être.  (On  rit.) 

Nous  ne  sommes  pas  enèore  à  l'avenir;  mais 
vous  m'avouerez  qu'on  nous  y  conduit  par  un 
singulier  chemin;  les  ministres  doivent  avoir 
déjà  reconnu  les  effets  qu'a  produits  leur  direc- 
tion sur  l'opinion  publique;  le  cours  des  effets  a 
pu  le  leur  indiquer  d'une  manière  assez  claire. 
[Murmures  à  droite.  Plusieurs  voix  :  Et  vos  nou- 
velles ?)  C'est  à  cela,  Messieurs,  que  se  connaît 
l'opinion  publique  \  et  l'avènement  de  ces  mi- 
nistres a  été  suivi  d'une  baisse  dans  les  fonds 
qui  prouve  que  l'opinion  ne  les  soutient  pas 
aussi  vivement  qu'on  le  fait  dans  une  partie  de 
cette  Chambre. 

J'ai  répondu,  Messieurs,  à  M.  Cornet-Dincourt, 
qui  m'a  inculpé,  je  ne  sais  pourquoi;  je  crois 
pourtant  qu'il  ne  m'accusera  pas  d'avoir  voulu 
profiter  des  abus;  si  j'avais  eu  l'intention  d'en 
profiter,  c'aurait  été  pour  moi  une  raison  de  ne 
les  pas  soutenir;  et  je  me  crois  assez  honnête 
homme  pour  croire  qu'aucun  de  vous  ne  m'accu- 
sera d'avoir  voulu  en  profiter.  (Voix  à  droite  : 
Non,  non...) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Cagtelaajae.  Je  vous  prie  de  m'accor- 
der  quelques  instants  d'attention;  je  veux  faire 
une  observation  .sur  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
M.  de  Uirardio,  qui  prétend  qu'on  n'a  aucun 
égard  pour  les  services  rendus;  les  éclaircisse- 
ments que  j'ai  à  donner  pourront  peut-être  cal- 
mer ses  inquiétudes. 

L'honorable  fonctionnaire  qui  a  été  appelé 
aux  postes  est  un  administrateur  remarquable 
par  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'époque  des  Cent- 
Jours.  Ces  services  peuvent  ne  pas  convenir  à 
tout  le  monde.  Je  sais  qu'il  est  en  France  des 
personnes  qui  sont  loin  de  regarder  comme  un 
mérite  la  fidélité  aux  serments,  et  qui  ne  tien- 
draient aucun  compte  à  un  homme  de  s'être  dé- 
voué pour  empêcher  l'usurpateur  de  venir 
nous  faire  payer  1,500  millions  à  l'étranger  et 
inonder  la  France  de  sang;  mais  aussi  je  suis 
sûr  que  la  France  ne  partage  pas  une  semblable 
opinion,  et  qu'elle  verra  avec  plaisir  que  cet 
homme  ait   obtenu  une  place  dont  il  était  si 
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digne (Une  foule  de  voto  à  droite:  Oui,  oui... 

Très-bien...) 

(On  demande  très-vivement  la  clôtnre  de  la  dis- 
cussion. —  M.  de  Chauvelin  se  présente  à  la  tri- 
cune.  —  Les  cris  recommencent.) 

M.  de  Chauvelin.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture mais,  Messieurs,  il  m'est  im- 
possible de  parler  sans  indiquer  les  principaux 
points  de  la  discussion (Ltt  crie  recommen- 
cent de  la  droite.)  Messieurs,  ce  sont  quatre 
mots Je  demande  à  répondre  à  M.  le  minis- 
tre des  finances (Nouvelle  interruption.)  Le 

ministre  n'a  pas  craint  de  vous  dire  qu'il  n'y 
avait  pas  d'observations  à  faire  ...  (Les  cris 
la  clôture  !  la  clôture  !  recommencent  avec  plus  de 
force.) 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 

étant  renouvelée,  je  consulte  la  Gbambre 

(  La  droite  se  lève  pour  la  clôtnre  avec  une  por- 
tion du  centre  droit.  —  A  la  contre-épreuve  toute 
la  gaucbe,  le  centre  gauche  et  quelques  membres 
du  centre  droit  se  lèvent.) 

Une  foule  de  voix  à  gauche:  Le  centre  ne  prend 
pas  part  à  la  délibération...      / 

M.  le  Président.  On  va  recommencer  l'é- 
preuve. 

Voix  à  gauche  :  Dans  le  doute,  la  discussion 
continue. 

M.  le  Président.  Une  seconde  épreuve  doit 
être  faite,  et  s'il,  y  a  du  doute,  la  discussion  con- 
tinuera. —  L'épreuve  est  renouvelée.  —  M.  le 
président  accorde  la  parole  à  M.  de  Chauvelin. 

M.  de  Chauvelin.  J'ai  vraiment  à  vous  remer- 
cier, Messieurs,  do  l'importance  que  vous  attachez 
à  ce  que  j'ai  à  vous  dire. 

Je  vais  répondre  à  M.  le  ministre  des  finances 
dans  celle  question,  telle  qu'elle  avait  été  atta- 
quée par  mon  honorable  collègue  M.  Foy.  J'ai 
entendu  dire  avec  scandale  que  pour  les  questions 
de  finances  nous  devions  rester  resserrés  et 
comme  parqués  dans  la  discussion  du  budget. 
Quand  il  vous  est  présenté  des  pétitions  qui  tou- 
chent aux  intérêts  particuliers,  vous  les  écoutez 
avec  attention.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne 
prêteriez  pas  la  même  attention  à  celles  qui  se 
rapportent  aux  finances,  et  par  conséquent  inté- 
ressent tous  les  contribuables. 

Différentes  mutations  ont  été  faites  pour  placer 
des  hommes  que  je  n'ai  pas  l'intention  d'attaquer, 
ces  mutations  devaient  être  coûteuses  pour  le  Tré- 
sor; M.leministredes  finances  l'a  senti,  et  pour  se 
mettre  à  l'abri  du  reproche,  il  s'est  retranché 
derrière  la  caisse  des  retraites.  Il  faut  faire  atten- 
tion, Messieurs,  que  cette  caisse  des  retraites  ne 
s'administre  que  par  des  lois  bien  irrégulières; 
je  dirai  même  que  sur  cette  matière  il  n'existe 
aucune  espèce  de  loi.  Savez-vous,  Messieurs, 
quelle  est  la  loi  la  plus  favorable  pour  les  Fran- 
çais dépossédés  de  leurs  emplois,  et  qui  ont  des 
droits  à  obtenir  une  indemnité  ?  Cette  loi  est 
tout  entière  dans  l'intérêt  qu'on  porte  &  ceux 
qu'on  veut  mettre  à  leurs  places.  Il  y  a  une  es- 
pèce de  négociation  dans  laquelle  celui  qui  prend 
possession  représente  que  le  destitué  ne  manquera 
pas  d'élever  des  plaintes  et  d'attirer  à  lui  la  com- 
misération publique.  On  dit  alors  :  Eh  bien,  qu'il 
ue  crie  pas  tant;  il  aura  une  retraite  ;  et  c'est  ef- 


fectivement la  seule  considération  qui  lui  en  fait 
obtenir  une. 

En   1815   et  1816 (Mouvement  à  droite.) 

Messieurs,  c'est  sans  aucune  espèce  d'animosité 

3ue  je  rappellerai  cette  époque.  Bn  1815  et  1816, 
es  personnes  qui  avaient  25,  30,  35  et  40  ans 
de  service  furent  éliminées  et  entraînées  dans  le 
torrent  sans  obtenir  aucune  espèce  de  pension. 
Cette  situation  contraste  d'une  manière  frappante 
avec  ce  que  nous  avons  vu  depuis,  du  moins 
sous  un  certain  rapport.  Les  variations  ne  nous 
ont  pas  manqué,  les  déplacements  ont  été  assez 
nombreux;  dans  cet  état  de  choses,  quand  les 
opérations  ministérielles,  quand  les  mutations 
d'emploi  ont  trop  chargé  une  caisse  des  retraites, 
on  rient  vous  proposer  de  nouveaux  sacrifices  ; 
c'est  alors  que  s'élèvent  de  toutes  parts  des  récla- 
mations ;  et  nous  avons  vu  le  précédent  ministre 
des  finances,  lorsqu'il  était  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget,  montrer  une  louable  ténacité 
pour  empêcher  que  l'on  continuât  chaque 
année  à  venir  au  secours  des  caisses  de  retraites; 
il  nous  a  prouvé  que  dans  les  différentes  admi- 
nistrations ces  caisses  coûtaient  2  millions  à 
l'Etat  ;  et  encore  ces  fonds  de  retraite  ne  sont-ils 
paH  suffisants; de  malheureux  postillons, estropiés 
en  vaquant  à  leur  service,  n'obtiennent  pas  la 
moindre  gratification  ;  ils  font  des  pétitions  à 
cette  Chambre,  et  l'on  s'excuse  en  disant  que  les 
fonds  sont  insuffisants. 

Ce  n'est  pas  pour  eux,  Messieurs,  qu'on  demande 
des  augmentations  de  4  ou  500,000  francs  par 
an,  que  réclament  les  directeurs  généraux , 
mais  pour  certains  privilégiés  qui  n'ont  pas  en- 
core obtenu  de  pensions,  et  à  qui  l'on  ne  déses- 
père pas  d'en  pouvoir  donner  bientôt,  en  sur- 
chargeant les  dépenses  publiques  de  sommes 
considérables. 

11  n'est  donc  pas  juste,  Messieurs,  de  dire,  comme 
l'a  fait  M.  le  ministre  des  finances,  que  toutes  ces 
mutations  ne  coûtent  rien  à  l'Etat.  D'ailleurs, 
je  soutiens  que  nous  avons  le  droit  de  discuter  les 
mutations  qui  vieunent  d'être  faites,  non  pas  eu 
critiquant  la  manière  dont  le  Roi  a  exercé  sa  pré- 
rogative, mais  en  critiquant  les  conseils  qui  lui  ont 
été  donnés.  Ces  opérations  ont  écarté  des  hommes 
qui  depuis  25  ans  étaient  dans  la  même  adminis- 
tration, et  ce  devrait  être  principalement  à  ceux- 
là  que  seraient  données  les  pensions  de  retraite. 

Je  réitère,  en  terminant,  l'observation  que  les 
mutations  répétées  dans  les  emplois  grèvent  le 
trésor  d'une  manière  considérable  ;  c^st  par  ce 
motif,  et  parce  qu'il  y  a  dans  la  manière  dont 
sont  accordées  les  retraites  une  foule  d'injustices, 
que  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre compétent...  (Voix  à  gauche  .-Appuyé,  ap- 
puyé...) 

M.  de  Vlllële.  Non,  Messieurs,  il  n'existe  pas 
dans  l'administration  des  retraites  des  employés 
le  désordre  qu'on  vient  de  signaler  ;  il  y  a  des  rè- 
gles dont  on  ne  s'écarte  jamais:  quand  un  employé 
est  réformé,  alors  même  qu'il  n'a  pas  le  nombre 
d'années  de  service  nécessaire  pour  obtenir  une 
retraite ,  il  a  cependant  une  retraite  ou  une 
indemnité;  lorsqu'il  est  destitué,  il  n'a  de  retraite 
qu'autant  qu'il  a  l'âge  requis;  et  par  là  vous  voyez 
qu'il  n'y  a,  à  l'égard  des  individus  dont  on  a  pria 
la  défense,  ni  injustice  ni  désordre.  Quant  à 
l'employé  qui  a  fait  le  sujet  de  la  discussion,  je 
ne  connais  pas  sa  position.  S'il  a  été  réformé,  il 
a  droite  la  retraite  ;  il  n'y  a  aucun  droit,  s'il  a  été 
renvoyé  pour  cause  de  mécontentement. 

Ce  qui  vous  a  été  dit  relativement  aux  postil- 
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Ions  &  qui  l'on  ne  pent  accorder  des  retraites, 
ne  prouve  absolument  rien-,  il  existe  différentes 
caisses  de  retraites;  celle  des  postillons  n'est  pas 
la  même  que  celle  des  administrateurs. 

Veuillez,  Messieurs,  considérer  maintenant  la 
question  sous  un  autre  point  de  vue  :  vous  or- 
donnez des  réformes;  on  les  exécute,  et  il  est 
possible  que  l'employé  dont  il  s'agit  maintenant 
ait  été  nn  de  ceux  sur  qui  sont  tombées  les  ré- 
ductions nécessitées  par  le  budget;  en  ce  mo- 
ment il  arrive,  dans  le  ministère  dont  le  Roi  m'a 
chargé,  que  le  vote  que  vous  avez  émis  dans  la 
discussion  du  budget  nécessite  la  suppression  de 
plus  de  80  employés;  j'aurai  nécessairement  à 
vous  demander  que  justice  leur  soit  faite,  car  il 
est  indispensable  de  pourvoir  au  sort  de  celui  qui 
a  rendu  des  services  à  l'Etat  et  qu'on  est  obligé 
de  réformer.  Je  crois  par  là  vous  prouver  que 
nous  sommes  loin  d'être  animés  de  ret  esprit 
d'injustice  dont  on  vient  de  vous  parler. 

(On  demande  généralement  à  droite  et  au  centre 
la  clôture  de  la  discussion.  ) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion.  —  L'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission  est  mis  aux  voix.  Toute  la 
droite  et  le  centre  droit  se  lèvent  pour  l'ordre 
du  jour.  A  la  contre-épreuve,  la  gauche,  le  cen- 
tre de  gauche  et  quelques  membres  du  centre 
de  droite  se  lèvent  contre  l'ordre  du  jour»  qui 
est  adopté. 

M.  «le  Cvapigny  continue.  Le  sieur  Mi  Ilot, 
propriétaire  du  département  de  l'Yonne,  envoie 
à  la  Chambre  des  réflexions  sur  la  répartitions 
de  la  contribution  foncière,  et  propose  différents 
moyens  de  la  rectifier;  il  demande  qu'on  empê- 
che la  trop  grande  subdivision,  le  morcellement 
des  terres  qui,  dans  son  département,  est  pouBsé 
a  l'excès;  il  propose  la  voie  des  échanges  ou  des 
ventes  forcées  pour  opérer  la  réunion.  Ses  moyens 
&  cet  égard  paraissent  peu  praticables,  mais  ceux 
qu'il  désire  voir  employer  pour  parvenir  à  une  ré- 
partition plus  juste  de  l'impôt  offrent  des  vues 
plus  faciles  et  d'une  utilité  reconnue. 

Cette  pétition  a  paru  devoir  être  renvoyée  au 
bureau  des  renseignements,  ce  que  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer.  (Le  ren- 
voi est  prononcé.) 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  Chalons-sur- 
Marne,  demande  la  suppression  des  centimes  ad- 
ditionnels et  leur  remplacement  par  un  mode 
d'impôt  différent.  Les  vues  qu'il  expose  dans  cette 
pétiuon  paraissent  offrir  des  moyens  utiles,  tant 
pour  l'économie  que  pour  l'ordre  qui  doit  régner 
dans  les  finances;  il  propose,  entre  autres,  un 
fonds  de  réserve  auquel  on  ne  pourrait  toucher 
que  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux,  celui 
des  plus  imposés,  et  une  ordonnance  du  Roi. 

Votre  commission,  considérant  que  le  contenu 
de  la  pétition  renferme  des  projets  d'amélioration 
sur  le  mode  d'imposition  qui  concerne  les  fonds 
destinés  aux  communes,  vous  propose  le  renvoi 
au  bureau  des  renseignements. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Les  membres  du  tribunal  civil  de  Mende,  ceux 
do  tribunal  de  Privas,  ceux  du  tribunal  de  Di- 
gne, le  sieur  Duranteau,  réclament  une  augmen- 
tation dans  le  traitement  des  juges. 

Ces  réclamations,  qui  ne  font  que  répéter  le  vœu 
presque  entier  de  la  France,  avaient  été  appréciée* 
parles  chefs  de  la  magistrature;  depuis  longtemps 
roo  désire  que  le  sort  des  magistraUsoit  amélioré. 
Chaque  année  l'on  espère  que  l'ordre  et  l'éco- 


nomie permettront  d'obtempérer  à  leurs  demandes. 

Ce  premier  corps  de  l'Etat,  protecteur  né  de  la 
fortune,  de  l'honneur,  de  la  vie  de  tous  les  Fran- 
çais, est  le  moins  récompensé  de  ses  travaux  et 
de  ses  veilles.  11  est  urgent  de  répondre  au  vœu 
uenéral  à  cet  égard,  et  aux  promesses  faites  depuis 
longtemps. 

Votre  commission,  pénétrée  de  la  justice  de 
cette  demande,  vous  propose  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Brun  de  Vllleret.  Il  n'est  aucune  session 
où  l'on  ne  se  soit  élevé  contre  la  modicité  du 
traitement  des  juges  de  première  instance;  cestrai- 
tements  sont  à  peine  égaux  à  ceux  des  derniers 
employés  de  l'administration.  Sans  doute,  il  se- 
rait à  désirer  que  les  membres  de  la  magistra- 
ture eussent  par  eux-mêmes  une  fortune  indépen  - 
dante,  et  je  formerais  personnellement  le  vœu  que 
les  places  pussent  être  gratuites;  mais,  en  ce  mo- 
ment, on  ne  peut  penser  à  une  telle  disposition. 
Cependant  un  ordre  de  choses  pareil  a  celui  qui 
existe  ne  peut  se  prolonger.  Il  faut  absolument 
que  le  traitement  des  juges  de  première  instance 
eoit  augmenté.  C'est  dans  cette  vue  que  je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée à  la  commission  du  budget  et  au  ministre 
des  finances. 

(Cet  avis  est  appuyé.) 

M.  Dubrael.  Chaque  année  des  réclamations 
se  font  entendre  à  cette  tribune  sur  la  modicité 
des  traitements  des  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  l'on  convient  généralement  que 
ces  traitements  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  la 
dignité  de  cette  magistrature.  Des  inconvénients 
les  plus  graves  en  sont  la  suite  :  je  ne  les  signa- 
lerai pas  ici,  ils  sont  connus  des  magistrats  qui 
siègent  dans  cette  Chambre;  ils  sont  également 
connus  au  ministère  de  la  justice. 

Est-il  convenable,  par  exemple,  que  les  juges 
du  tribunal  de  la  ville  de  Versailles,  qui,  pour 
ainsi  dire,  n'est  qu'une  banlieue  de  Paris,  et  où 
tous  les  objets  de  première  nécessité  Bont,  à  peu 
près,  aussi  chers  que  dans  la  capitale,  reçoivent 
moins  que  le  tiers  du  traitement  des  juges  de 
première  instance  de  Paris  ? 

L'honneur  de  la  magistrature,  plus  encore  que 
l'intérêt  des  magistrats,  demande  que  le  déposi- 
taire du  repos  et  de  la  fortune  des  familles  soit 
investi  de  tous  les  moyens  de  considération  qui 
garantissent  la  confiance  des  justiciables. 

Je  conviens,  Messieurs,  que  les  dispositions 
sollicitées  peuvent  être  subordonnées  à  d'autres 
dispositions  préalablement  indispensables;  mais 
il  n'est  pas  moins  urgent  de  rendre  à  la  magis- 
trature toute  sa  dignité,  et  l'on  doit  exprimer  le 
vœu  que  cette  mesure  ne  soit  pas  plus  longtemps 
ajournée. 

En  appuyant  les  conclusions  deM.  le  rapporteur, 
je  demande  en  même  temps  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  Etlenae.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'appeler 
la  sollicitude  de  la  Chambre  sur  le  sort  déplora- 
ble des  membres  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, et  j'ai  été  alors  accusé  par  M.  le  garde  des 
sceaux  de  professer  des  principes  anarchiques  ; 
et  cependant,  Messieurs,  ne  serait-il  pas  juste  de 
demander  une  augmentation  pour  ces  magistrats, 
quand  nous  voyons  le  budget  du  ministère  de  la 
justice  se  grossir  annuellement,  et  surtout  quand 
nous  voyons  s'accroître  sans  limite  et  sans  me- 
sure cette  phalange  de  ministresd'Btat,  phalange 
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qui  s'augmente  puissamment  des  ministres  tom- 
bés, etdontlaliste  n'est  probablement  pasfermée? 
Pour  me  servir  d'une  expression  qui  se  trouve 
employée  dans  un  nouveau  projet  de  loi,  c'est 
une  tendance  contre  laquelle  nous  devons  nous 
tenir  en  garde.  Le  pouvoir  a  besoin  des  juges;  il 
veut  que  les  juges  aient  besoin  de  lui,  el  Tes  en- 
chaîner par  l'espoir  de  l'avancement,  et  cependant 
on  parle  sans  cesse  de  l'indépendance  du  pouvoir 
judiciaire  :  or,  vous  voyez  quelle  est  cette  indé- 
pendance dans  la  réalité;  et  cela  dans  un  moment 
où  l'on  propose  d'armer  les  juges  du  pouvoir  le 
plus  extraordinaire!  Toutefois,  le  sort  de  ceux 

Îiour  lesquels  je  parle  a  droit  de  vous  intéresser, 
e  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  veulent 
leur  faire  un  présent  funeste,  les  compromettre 
et  les  avilir,  mais  je  désire  qu'il  soient  traités 
sans  parcimonie,  pour  que  nous  puissions  espé- 
rer de  voir  rendre  la  justice  sans  partialité... 
(Vive  adhésion  à  gauche...  —  Voix  nombreuses. 
Très-bien,  très-bien.) 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
La  Gbambre  renvoie  la  pétition  à  M.  le  garde 
des  sceaux  et  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  ministre 
des  finances  demande  à  être  entendu  pour  pré- 
senter à  la  Chambre  un  projetée  loi  portant  mo- 
dification du  projet  de  budget  de  l'exercice  1822. 

H.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  pour 
régler  les  recettes  et  les  dépenses  publiques  eu 
1822,  doit  éprouver  quelques  modifications.  Eu 
voici  le  sujet  et  les  motifs  : 

Pour  acquitter  en  numéraire  le  second  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation,  dont 
le  remboursement  doit  être  effectué  au  22  mars 
de  cette  année,  un  crédit  en  rentes  est  nécessaire 
au  ministre  des  finances.  Le  budget  de  1822  l'a 
provisoirement  évalué  à  3,400,000  fr.;  il  nous  a 
paru  devoir  être  fixé  d'après  le  cours  moyen  des 
5  0/0  consolidés,  durant  les  six  derniers  mois  de 
de  l'anuée  1821.  Ce  cours  moyen  a  été  établi.  11  est 
de  87  fr.  74  c.  3/5  ;  ce  qui  élève  à  3,4 18,958  francs 
le  crédit  d'inscription  à  ouvrir  pour  cet  objet. 

Cette  nouvelle  fixation  nécessite  une  légère 
rectification  dans  la  somme  de  228,864,500  fraucs, 

3ue  le  budget  de  1822  a  affectée  au  payement 
e  la  dette  publique.  Mous  vous  proposons  de  la 
porter  à  228,874,039  francs. 

Une  modification  plus  importante  est  néces- 
saire dans  le  budget  des  dépenses  du  ministère 
de  la  guerre  :  par  Buite  des  libérations  qui  ont 
eu  successivement  lieu,  les  armes  spéciales  se 
sont  affaiblies  d'environ  9,000  hommes,  qui  ne 

Eeuveut  leur  être  rendus  que  parla  levéede  1820. 
e  gouvernement  n'a  pas  cru  pouvoir  les  pren- 
dre dans  cette  classe,  en  laissant  dans  leurs  foyers 
les  18,000  hommes  encore  disponibles  sur  la 
classe  précédente. 

Cette  considération,  et  celle  plus  puissante  en- 
core de  rapprocher  l'armée  du  complet  de  paix 
qui  a  été  fixé  par  la  loi,  ont  décidé  l'appel  des 
18,000  hommes  restant  libres  sur  la  levée  de  1819, 
et  des  35,000  que  fournira  la  levée  de  1820. 

Cette  disposition ,  dont  l'exécution  est  pré- 
parée pour  le  1"  mars  prochain,  accroîtra  de 
36,000  nommes  d'infanterie  l'effectif  prévu  dans 
le  budget  qui  vous  a  été  soumis  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

L'état  des  dépenses  de  première  mise  de  solde 
et  de  subsistance  pour  ces  36,000  hommes,  pen- 
dant dix  mois,  sera  mis  sous  vos  yeux.  Il  s'élève 
à  12  millions,  et  c'est  de  cette  somme  que  nous 


vous  proposons  d'augmenter  le  budget  de  la 
guerre.  Cette  augmentation  dans  les  crédits  du 
service  actif  de  ce  département  entraîne  une  rec- 
tification analogue  dans  la  fixation  du  montant 
de  ceux  compris  au  budget  de  1822,  pour  les 
services  généraux,  qui  se  trouveront  élevés  de 
660,676,780  francs  à  672,850,714  francs. 

Enfin,  cet  accroissement  dans  les  dépenses 
nécessite  un  accroissement  correspondant  dans 
les  recettes. 

Nous  avons  le  bonheur.  Messieurs,  de  pouvoir 
vous  annoncer  que  si,  vous  associant  aux  vnes 
de  Sa  Majesté,  vous  accordez  au  ministère  de  la 
guerre  le  crédit  supplémentaire  demandé,  ce  cré- 
dit ne  nécessitera  le  vole  d'aucun  nouvel  impôt, 
et  que  la  simple  rectification,  que  la  connaissance 
acquise  depuis  la  présentation  du  budget  nous 
donne  le  droit  de  faire  aux  évaluations  des  impôts 
existants,  suffira  pour  balancer  les  voies  et  moyens 
avec  la  nouvelle  fixation  des  dépenses  de  l'an- 
née 1822. 

A  l'époque  où  a  été  formé  l'aperçu  des  receltes, 
on  ne  pouvait  encore  connaître  la  quotité  des 
produits  réels  de  1821,  qui  naturellement  de- 
vaient servir  de  base  pour  l'appréciation  de  ceux 
à  comprendre  au  budget  de  1822. 

Ces  produits  sont  aujourd'hui  assez  exactement 
connus  pour  nous  permettre  de  rectifier  les  éva- 
luations qui  vous  ont  été  présentées. 

Nous  avons  l'assurance  que  les  produits  réels 
de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines 
dépasseront  de  plus  de  7  millions  les  prévisions 
du  budget  de  1821  :  ceux  des  douaoes  et  sels 
offriront  une  semblable  augmentation. 

Nous  vous  proposons  d'ajouter  12  millions  aux. 
évaluations  qu'a  faites  le  budget  de  1822  des 
produits  de  ces  deux  administrations.  Celte  somme, 
répartie  par  égale  moitié  entre  l'une  et  l'autre, 
élèvera  les  produits  présumés  de  la  première  à 
166,165,000  francs,  et  ceux  de  la  seconde  à 
128,000,000  francs;  et  je  vous  prie  de  remarquer. 
Messieurs,  qu'en  les  portant  à  cette  limite  dans 
le  budget  de  1822,  ils  resteront  encore  d'environ 
3  millions  au-dessous  de  la  réalité  des  recettes 
de  1821. 

En  adoptant  nos  propositions,  Messieurs,  vous 
n'affaiblirez  point  la  confiance  qu'inspire,  à  juste 
titre,  la  situation  des  finances  du  royaume.  Vous 
avez  déjà  pu  prévoir,  et  nous  sommes  heureux 
de  vous  donner  la  certitude  que  le  règlement  des 
comptes  de  1821  présentera,  sur  les  dépenses  de 
cet  exercice,  un  excédant  d'environ  20  millions. 
Un  bénéfice  de  pareille  somme,  sur  la  vente  des 
12,514,000  francs  de  rentes,  est  assuré  au  Trésor, 
et  se  réalisera  dans  le  courant  de  cette  année. 
Avec  une  telle  réserve  on  peut,  ce  nous  semble, 
autoriser  sans  danger  une  dépense  urgente  de 
12  millions,  à  laquelle  on  renoncerait  pour  les 
années  suivantes  si  les  probabilités  de  produits 
sur  lesquelles  on  a  le  droit  de  compter  ne  répon- 
daient pas  à  nos  espérances,  une  dépense  fixe 
ne  devant  jamais  être  basée  sur  des  ressources 
temporaires. 

Rassurés  par  ces  considérations,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter  les  modifications 
suivantes  au  budget  de  1822. 

PROJET  SE  LOI. 

Louis,  Par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tons  présents  et  à  venir,  saint  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur,  sait,  contenant  des  modifications  an 
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Erojet  de  loi  en  date  dn  31  octobre  dernier,  relatif  à  la 
xation  du  budget  de  l'exercice  1892,  sera  présenté  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  dépotés  des  départements, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sontenir 
la  discussion  concurremment  avec  les  commissaires  dé- 
nommés dans  notre  ordonnance  du  31  octobre. 

Texte  des  article*  du  pro- 
jet de  Ici  du  31  octobre, 
dont  celui-ci  propote  la 
modification. 


Modification*  propotiet. 


Art.   1",    additionnel    an 
projet  de  loi. 

Il  est  ouvert  an  ministre 
des  finances  nn  crédit  en 
rentes,  5  0/0  consolidés,  de 
la  somme  de  3,418,958  fr., 
avec  jouissance  dn  22  mars 
1822. 

Ladite  inscription  de  ren- 
tes, représentant  â.87  fr.  74  c. 
3/5,  cours  moyen  des  S  0/0 
consolidés,  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'année 
1821,  nn  capital  numéraire 
de  60  millions,  est  spécia- 
lement affectée  au  rembour- 
sement en  numéraire  du  de  n- 
xième  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation, 
évalué  à  pareille  somme  de 
60  millions.' 

Art.  2,  en  remplacement 
de  l'article  l"  ■  du  projet 
de  loi  du  31  octobre. 

Ad  moyen  du  crédit,  d'in- 
scription ouvert  par  l'arti- 
cle précédent,  les  dépenses 
de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées, 
pour  l'exercice  1823,  a  la 
somme  de  deux  cent  vingt- 
huit  millions  huit  cent 
soixante  -  quatorze  mille 
trente- neuf  francs 
(228,874,039  fr.),  conformé- 
ment à  l'étal  A  ci-annexé. 

Art.  3,  en  remplacement  de 
l'article  2  du  projet  de 
loi  du  31  octobre. 

Art.  2.  Des  crédits  sont  Des  crédits  sont  ouverts 
ouverts  jusqu'à  eoncur  -  jusqu'à  concurrence  de  six 
renée  de  six  cent  soixante  cent  soixante -douze  mil- 
millions  six  cent  soixante  -  lions  huit  cent  cinquante 


Art.  1".  Les  dépenses  de 
la  dette  consolidée  et  de  l'a- 
mortissement sont  fixées, 
pour  l'exercice  1822,  à  la 
somme  de  deux  cent  vingt- 
huit  millions  huit  cent 
soixante- quatre  mille  cinq 
c«nt  soixante  francs 
(228,864,560  francs),  con- 
formément à  l'état  A  ci- 
annexé. 


Projet  de  loi  du  31  octobre.     Modification!  propotiet. 


seize  mille  sept  cent  quatre- 
vinglsfrai.es  (660,676,780  f.) 
pour  les  dépenses  gitafrales 
du  service  de  l'exercice  1822, 
conformément  à  l'état  B,  ap- 
plicables, savoir  : 

Aux  dépenses  générales, 
ci 521,829,900  fr. 

Aux  frais 
de  régie,  de 
perception  et 
non -valeurs 
des  contri- 
butions di- 
rectes et  in- 
directes, ci.  132,532,880 

Anx  rem- 
boursements 
et  restitu- 
tions à  faire 
aux  contri- 
buables, sur 
les  produits 
bruts  des- 
ditrs  contri- 
butions, ci.      6,314,000 

Total  égal.  660,676,780  fr. 


millo  sept  éenl  quatorze 
francs  (672,850,714  francs), 
pour  los  dépenses  générales 
du  service  de  l'exercice  1822, 
conformémentàl'état  B,  ap- 
plicables, savoir  : 

Aux  dépenses  générales, 
ci 534,003,834  fr. 

Aux  frais 
de  régie, 
d'exploita- 
tion,   etc. 


le  projet  de 

loi) 132,532,880 

Aux  rem- 
boursements 
et  restitu- 
tions à  faire, 
etc.  (comme 
dans  le  pro- 
jet de  loi).. 


6,314,000 


Total  égal.  672,850,714 


Art.  4,  en  remplacement  de 
l'article  14  du  projet  do 
loi  du  31  octobre. 

Le  budget  des  recettes 
est  fixé,  pour  l'exercice  1822, 
à  la  somme  totale  de  neuf 
cent  deux  millions  trente- 
trois  francs  (902,000,033  f.i, 
conformément  à  l'état  E  ci- 
annexé. 


Art.  14.  Le  bndget  des 
recettes  est  fixé, pour  l'exer- 
cice 1822,  à  la  somme  to- 
tale de  huit  cent  quatre- 
vingt-dix  millions  trente- 
trois  francs  (890,000,033  fr), 
conformément  à  l'état  E  ci- 
atinexé. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9  jan- 
vier de  l'an  de  grâce  1822,  et  du  notre  règne  le  27*. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minittre  secrétaire  d'État  det  finança 

Signé  :  Joseph  de  Villslk. 


t.  xxxnr. 
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But  A. 

BUDGET  GÉNÉRAL 

Des  dépense»  et  tervicet  pour  Vexercice  1822. 


État  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Reconnaissances 

de 

liquidation 


Délivrées  et  à  délivrer  an  1"  octobre  1888 
{distraction  fait»  de  60  millions  for 
mont  l»  premier  cinquième  remboursé 
le  82  mars  1881),  en  capital,  dont  les 
intérêts  sont  à  servir  le  88  mars  1883. 

Dont  i  déduire  ponr  le  deuxième   cin- 
quième à  rembourser  le  83  mars  1823. 


Reste  en  capital  dont  les  intérêts  sont  i 
servir  le  33  septembre  1888 


240,000,000 


60,000,000 


180,000,000 


Ci. 


Ponr  les    Intérêts    sur   240  millions    du  semestre 
écbéant  le  88  mars  1883 


Ponr  les   intérêts   tnr  180  millions  du   semestre 
échéant  le  88  septembre  1823 


Intérêts  de  5  0/0 
consolidés. 


Inscrits  an  f  octobre  1881 

Sur  les  crédits  antérieurs..    301,845 


6,000,000 
4*800,000 


Pour  remboursement  du 
deuxième  cinquième  desj 
reconnaissances  de  liqui- 
dation, montant  à  un  ca- 
pital de  60  millions  (A  «u- 
erirs  avec  jouisscmce  du 
23  mort  1822)........ 


3,418,958 


Total  des  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 


176,663,215 


3,720,303 


180,383,518 


10,500,000 


„    l  Pour  le 
Ci..l 

(  Ponr  le 


Pour  le  semestre  échéant  le  22  mars  1S22 1       88,382£80 

semestre  écbéant  le  22  septembre  1822. . . .  |       89,991,759 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement.... 

Total. 


178^74,039 
40,004000 


228,874,039 


Pour  être  annexé  an  projet  de  loi,  en  date  dn  9  janvier  1822,  contenant  des  modifications 
au  projet  de  loi  dn  31  octobre  1821. 

Le  ministre  teerétairo  d'État  iet  financée. 

Signé  :  Joseph  de  Villklb. 


ÉTAT  B. 
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tut  B. 


Ie  BUDGET  des  dépenses  et  services. 


DESIGNATION  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

des 
dépenses pré 


IWedTfle 

fmflk  royale.. 


Fr. 

fBflOOflWl 


anauraus. 


ftésdeaee  tu  conseil  des  ministres  (traitement  et  frais  de  bureaa). 


iflkirei  étrangères^.. 


■arias.. 


Servie*  ordinaire 

ivh»  S  Clergé <>•••• 

«n™ )  Cultes  non  catholiques 

I  Ponts  et  chaussées  et  mines,  j  compris  les  fonds  spé-) 
l     eiani. \ 

!  Tra^xpahiies.   Trava»  «Tintérê,   »  Sa^d^^r^dViS-'' 

f     s8"8™1 (     timents  de  It  rie  de  Rivoli) 

V  Dans  les  départements... 

Dépenses  dépsr-(  Fixes  (7  c.  centralises  sa  Trésor) 

tementales .. .i  Variable»  (li  c,  doit  5  en  fonds  commun) 

Seeoars  pour  grêle,  incendies  et  antres  cas  fortuits  (1  centime  sur  le» 

fonds  de  non-valeurs) ( 

'  Dépenses  secrètes  et  antres  snr  le  produit  de  la  ferme  des  Jeux 


10/140,000 

30^00,000 1  )  ttayoaisOM 


MflDOflK 


«80,0 

18,000,000 

■  7.870,001] 


«,400,000:      88,101,5*61 


\ 

8' 


t%m,9se\ 

91,831,0667      86,368,474 
1,8(8,493) 


Etat  de  dévelopi 


iat  de  développement  n»  4>  produit  a  l'appai  de  la  pro- 
position de  loi  du  31  octobre  1831 

Gaerrs |  Service  actif..*  Etat  de  développement  annexé  a  la  loi  du  9  janvier  18*», 

contenant  des  modifications  à  celles  dn  31  octobre... 
Dépenses  temporaires  (Etat  de  développement  n»  *) 


187,401,000) 

{  179^78,934) 

19,173.934)  J 

9,070000 


\  198*45,934 
I 


S  Service  général. 
•J  r  '     " 


Afieejaoo) 


8,100,000] 


1  Colonies. 

Delta  viagère '. 

I  CiTites 

V  Militaires : 

Penaloas I  Ecetésiastiqnes • 

/  Donataires  dépossédés 

I  Supplément  six  fonds  de  Miennes,  des  divers  ministères. 
Intérêts  de  cautionnements 

/  Frais  de  servies  de  trésorerie.... 3,400100 

Wa23ri      «£»&iï^™T:.:!"«?.       4,70*000 
lim-  i  "•mis«s  extraordinaires  aax  receveurs  généraux  et  par- 

umn* f     tieuliera,  sur  les  anticipations  de  versements  sur 

\     contributions  directes 

Crédit  spédal  pour  les  intérêts  sur  les  100  millions  payés  aax  étrangers 

Chambre  des  pain. 

Chambre  de*  députés 

Légion  d'honneur  (suppléments  à  sa  dotation) 

Coar  des  comptes 

Administration  de*  monnaies 

Reconstruction  de  la  monnaie  de  Hante* 

Commission  de  liquidation  française 

Cadastre.  (Fonds  commun.  —  Exécution  de  l'article  >t  de  il  loi  du  31  Juillet  1811) 

Service  administratif  da  ministère 

Foods  spécial  destiné  aux  frais  de  {Inventaire  des  biens  mobiliers  et  immobiliers,  affectée 
h  la  dotation  do  la  couronne  (loi  da  •  novembre  Usa,  titra  I»,  article  ») 


84.14*000) 

10,400,000 
«4,4*1,800 
10,000,000 


«VOOO/MO 


HWOyOOO 


1,800,000 

9,004000 

8MU*» 

S^ÔO/MO 

1,366300 
599,900 

54000 

86\000 
1,000,000 
6,179,000 


»ns^n90t 


TOTAUX. 


B&tflOajSU 
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tira*  B.  (Suite,) 

1«  Frai»  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  non-valeurs,  etc.,  remboursement*  et  restitutions  aua 
contribuables  (à  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances). 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION,  NON-VALEURS,  ETC. 


M 

■  s  s. 


% 


ADMlKISTllTIOXl  rnuRotui. 

Enregistrement  et  domaines < • 11,6*8,080 

Forêts »,3Ti,9«0 

[  Frais  d'administration  et  de  perception 93,916,800) 

Douanes  et  sels (  Remise  de  9  0/0  sar  l'impôt  da  sel 900,0031    08,116,300 

(  Prodalt  des  amendes  et  eonOseatlona  attribeéea.      0,000,0007 

I  Frais  d'administration  et  de  perception 91,196,500 

Exploitation  des  tabacs. 94,5*8,000, 

Exploiution  et  rente  des  poadrea  à  fen 9,144,000>    49,936,500 

Prélèvement  sar  ie  prodnit  des  amendes l,Mo,00Of 

Avancée  à  chaire  de  remboarsement 670,000, 

Postes H,0M,98d 

,.M,  \  Frais  d'administration 1,599,590)     1U1|M 

LOTene J  Remise  da  o  0/0  ana  reeeTeers  koraliatea 0,080,000;     «■■•i»"» 

INon-Talears  des  qnatre  eontribations  directes....     5,1x3,870) 
Frais  d'assiette  et  de  recouvrement  des  eontriba-  (   03,489,700 

lions  directes 18,(36,130) 

Remises  et  taxations  aas  rewveara  générai*  et  paiticallers  sar  l'Impôt  Indirect  et  les  recettes 
diverses 1,800,000 

uanoauaanm  h  Bnsimrnom  rooa  no»  r-ançc  rr  riTurarrs  m  ramas  a  l'expoitatio»:. 
Ministère  des  (tannées 400,000 

AOimnsTaATions  rouacitass. 

Enregistrement,  domaines  et  forêts 1,350,000 

Douanes  et  sels  (?  compris  9,800,000  francs  ponr  primes  à  l'exploitation) 1,080,000 

Contributions  Indirectes 174,000 

Postes 840,000 


139,831,1 


9,314,000 


138,846,880 


Rbcawtcution. 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


r 


État  A.    Dette  consolidée  et  amortissement , 

lo  Service  général 834,003^34 

régie,  de  perception,  d'exploitation,  etc....      138,848,880     } 


(  l«  Service  général.... 
ÉtatB.< 

(  9°  Frais  de  régie,  de  : 


Montant  dis  dépenses  fbopres  à  l'kxeecicb  1899. 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Instruction  publique 9,494,900 

Direction  générale  des  pondras  et  salpêtres 3,148,096 


Total  qenebal.. 


998,874,039 
679,850,714 

901,794,783 


5,679,996 


907,997.049 


ETAT  E. 
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&AT  E. 

BUDGBT  GÉNÉRAL  DBS  RBTBNU8  OB  L'ÉTAT 
Pour  l'exercice  1822. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


PRODUITS 

bruts 
fbesomes. 


l»  Produits  sfecialewkt  Amcris  a  u  dette  consolidée. 


Enregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coupes  de  bois  dé  l'ordinaire  de  1819  (principal  des  adjudications  payables  en  traites). 

I  Droits  de  douanes  et  de  navigation  j    76,000,0001 
et  recettes  accidentelles \  | 

Droits  sur  les  sels 88,000,000] 
Produits  présumés  des  amendes  et  confises- 1 
lions  attribuées \ 


198,000,000 
8,000,000 


Total. 


166,165,000 
16,500,000 

130,000,00» 


311,665,000 


1»  PaoDoin  affectes  aux  défenses  oenesaues  m  l'État. 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. 

Droits  généraux 

Vente  des  tabacs 

...        .   ..  )  Vente  des  poudres  à  feu 

Contributions  «directes {  Recouvrements  d'avances 

Produits  des  amendes  et  confiscations  (portion 
attribuée) 


188,900,000 

64,800,000 

3,300,000 

900,00(K 

1,350,000] 


Contribution,  diroe*. j  g^J  %?£&£! *?™t 


Postes 

Loterie 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1810. . 

I  Salines  de  l'Est 
Produits  de  l'Inde. 
Recettes  de  diverses  origines 
Arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  fonds  pn-j 


\     blics  appartenant  au  Trésor. 


9,400,000 
1,000,000 
1,455,710 

867,890 

997,776,868 
14,840,133 


Transport  au  budget  de  l'exercice  1891  de  l'excédant  de  recette  sur  l'exercice  1880  . 


Total. 


Mémoire. 

193,950,000 

93,900,000 

14,000,000 

5,500,000 

5,793,000 
319,617,000 


554,990.000 
34,345,033 


589,335,033 


RiCAmsiATion 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


1*  Produits  affecté»  à  la  dette  consolidée 

1»  Produits  affectés  m  dépenses  générales  de  l'Eut. 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  18M. 

RECETTES  POUR  ORDRE: 

Instruction  publique . 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 


9,424,100 
3,148,096 


Total  gehebal. 


311,668,000 
889,338,083 


901,000,033 


5,871,196 


907,571,319 


RESULTAT. 


Les  recettes  présumées  sont  de.. 
Les  dépenses  (États  A  et  B)  de.. 


Excédant  si  ixcette. 


901,000,033 
901,714,753 


175,180 


Pour  être  annexé  au  projet  de  loi,  en  date  du  9  janvier  1811,  contenant  des  modifications 
au  projet  de  loi  du  31  octobre  1811. 

Le  ministre  uorétaire  S  État  in  fmantm, 

Signé  :  Joseph  de  Villele. 
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MINISTÈRE  État  de  la  Dépente  qu'occasionnera  Pincorporation,  à  partir  du  l"  mars  1822, 

de  36,000  hommes  d'infanterie  de  ligne  a  lever  en  excédant  de  l'effectif  déter- 
M  miné  par  le  budget. 

LA  GUERRE. 

BASBS  DB  LA  DÉPENSE. 
36,000  hommes  pendant  dix  mois  représentent 11,016,000  journées. 


On  suppose  un  1/19  des 
hommes  au  hôpitaux  . . .         1,894  .    là.         —        là. 


579,564 


Reste 34,106  hommes  en  santé,  on 10,436,436  journées. 

Évaluation  de  la  àépetue,  d'après  les  documents  qui  ont  servi  dé  base  ait  budget  de  1892. 


1 

DÉSIGNATION  DBS  DÉPENSES. 

SOMMES 

TOTAUX 
par 

OBSERVATIONS. 

DUUSDII8. 

ARTICLES. 

CHAPITRE  II. 

• 

ART.  8. 

Solde  de  nnfmttrie.  (Page  116  da  budget) 

j                       /  10,436,436  Journées  de  solde  de  présence. 
\      5T9/I64     liem    de  solde  de  l'hôpital. 

4,696,396  fr. 

67,956 

4,154,3(8 
110,074 

i,iïo,ooo 

96,000 

/  Entretien  de  l'habillement,  frais  de  ba- 

)     6,164,596  fr. 

(1)  Cette  dépense  n'ait  calculée 
que   sur  98,000   hommes,  au  lien 
de   36,000,    puce    que,    sur   les 
10,149    première!    miiei    ponte, 
dans  le  budget  de  1899  (page  18), 
on  suppose   que   les  engagements 
Tolontaires    n'en     prendront    pas 
plus   de  9,149,  et  que  ce  nombre 
sottra   pour  le  remplacement  des 
pertes  dé  l'efleotil. 

Abonnemcnts.]  Première  mise  de  petit  équipement  (l). 
/  Première  mise  d'habillement  aux   con- 

|                                       ART.  15. 

Indemnité'  de  route.  (Page  «6  du  budget) 

6,011,4*0       I 

Indemnité  de  route  aux  hommes  supposés  devoir  re- 
liern,  aux  hommes  marchant  isolément,  posté- 

150,100 

CHAPITRE  IV. 

ART.  9. 

Vivres,  pain.  (Page  U8  du  budget.) 

1,891,901 

1,969,901 

ART.  4. 

140,000 

CHAPITRE   V. 

Chauffeie  et  Eclairage.  (Page  183  du  budget.) 

189,531 
119,819 

369,403 

10,436,436 

8,489,130 
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SOMMES 

TOTAUX 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 

DDIiSDtlS. 

F» 

&KTICUS. 

OBSERVATIONS- 

8,489,130  (r. 

CHAPITRE  VI 

AST1CLR     PBEM1IR. 

Habillement.  (Pige  133  du  budget.) 

Premières  mises  d'habillement  de  38,000  homme  (1) ,  i 

9,319,800 

(t)    L'obMmttoB   reladra    tu 
premier»  mbe*  d'effets  de  premier 
équipement  tronre  loi  ioa  eppU- 
ution. 

CHAPITRE  VU. 

ah.  9. 

Trtitenent  tu  maUdet.  (Pige  136  do  budget). 

KlAJOU  iournAei  de  nuledee.  1  1  A.  U  l  n»  InnmAa. 

118,919 

Il                                CHAPITRE  TUL 

Il                            àkticu    nom, 

I                CuenumaU.  (Page  138  dn  budget). 

380,000 

CHAPITRE  X.  (Page  140  du  budget.) 

16,000 

CHAPITRE  XU. 

11T1CLZ     FREMIU. 

Cornait  mlitairet.  (Pige  141  du  budget.) 

18,170 

9,340 

90.99B 

100,640 

3H.100       ! 

999,345 

art.  a. 

180,343        1 

100,000 

19,173,934        1 

Ta  par  l'intendant  genenl  de  11  direction  de  la  gwr 

re. 

Le  ministre  4»  la  ferre, 

Situé  l  PllCIYlL. 

Signé  i  de  Buxtm». 

Pour  être  enaexe  m  projet  de  toi,  en  dite  du  9  linrier  1819,  eoateat 
des  nodifleations  an  projet  de  loi  du  31  octobre  189t. 

lt 

'    U  ministre  secrétaire  d'État  de»  finances, 

Signé  t  Joseph  m  Vaux». 
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(Chambra  dei  Oépatft.)        SECONDE  RESTAURATION.         [Il  janvier  1MS.| 


M.  le  PrésMeat.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  dn  projet  de  Joi  ;  elle  en  ordonne 
l'impression,  ainsi  que  celle  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, et  le  renvoi  a  Pexamen  des  bureaux.  J'ai  à 
consulter  ensuite  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  son  intention  est  de  renvoyer  de  suite 
ce  projet  à  sa  commission  du  budget. 

Plusieurs  voix:  Non,  non  ;  c'est  à  une  commis- 
sion spéciale. 
M.  Casimir  Périer  réclame  et  obtient  la  parole. 

H.  Casimir  Périer.  Je  ne  pois  qu'applaudir 
à  la  marche  constitutionnelle  du  ministre  des 
finances  qui  vient  de  nous  proposer  une  recti- 
fication de  crédit.  Cependant,  je  demande  si  sa 
proposition  est  une  loi  nouvelle  ou  simplement 
une  modification  au  budget.  Le  projet,  si  j  ai  bien 
entendu,  dit  que  ce  n'est  qu'une  modification  au 
budget;  dans  ce  cas,  ce  sera  une  proposition  qui 
se  discutera  uniquement  quand  vous  discuterez 
le  budget,  et  qui  n'aura  force  de  loi  qu'à  cette 
époque. 

Il  y  a  dans  un  des  articles  4  millions  de  rentes 
pour  payer  60  millions  de  reconnaissances  de 
liquidation.  Ces  reconnaissances  doivent  échoir 
le  22  mars.  11  faudra  que  le  ministre  des  finances 
puisse  avoir  la  disposition  de  Bon  crédit  avant 
cette  époque,  car  il  est  indispensable  que  le  mi- 
nistre soit  autorisé  à  négocier  les  rentes  avant 
de  payer  les  créanciers  ;  il  me  semble  dès  lors 
que  la  proposition  devrait  former  une  loi  nouvelle 
qu'on  discuterait  avant  le  budget,  attendu  que  le 
ministre  des  finances,  qui  bien  certainement  a 
l'intention  de  payer,  ne  pourrait  cependant  le 
faire  légalement  avant  l'adoption  de  la  loi,  quoi- 
que peut-être  il  ait  à  présent  tout  l'argent  néces- 
saire pour  opérer  ce  payement. 

Cela,  du  reste,  ne  serait  qu'une  facilité  de  plus 
donnée  au  ministre,  et  ne  contrarierait  en  rien 
le  projet  de  loi  ;  ce  serait  une  manière  plus  ré- 
gulière, plus  constitutionnelle.  Malgré  cette  ob- 
servation, je  n'ai  pas  l'intention  d'attaquer  les 
rectifications  qui  viennent  de  vous  être  présen- 
tées ;  je  les  trouve,  au  contraire,  justes  et  conve- 
nables. 

M.  de  VlIIèle,  ministre  des  finances.  M  n'y  a 
pas  de  doute  que  nous  aurions  suivi  la  marche 

3ui  vient  de  nous  être  tracée  si  nous  n'avions  eu 
'autre  modification  à  apporter  au  budget  que 
celle  de  la  demande  du  crédit  dont  a  parlé  le 
préopinant;  mais  ayant  à  vous  apporter  plusieurs 
modifications  à  la  loi  du  budget,  nous  avons  cru 
qu'il  était  plus  naturel  de  les  lier  ensemble.  Quant 
à  l'inquiétude  qu'a  manifestée  le  préopinant  re- 
lativement au  payement  des  reconnaissances  de 
liquidation,  il  y  avait  été  pourvu  par  mon  pré- 
décesseur qui  avait  obtenu  du  Roi  une  ordon- 
nance pour  autoriser  le  payement  de  ces  recon- 
naissances de  liquidation  en  numéraire;  et  je 
puis  déclarer  que  le  Trésor  est  en  état  de  faire 
face  à  ce  payement  sans  avoir  recours  immédia- 
tement à  la  vente  des  rentes  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  demander  le  crédit.  La  négociation 
de  rentes  qui  a  été  faite  l'année  dernière  doit 
expliquer  suffisamment  comment  il  se  fait  que 
le  Trésor  soit  en  position,  sans  avoir  besoin  de 
nouvelles  négociations,  de  satisfaire  au  payement 
en  numéraire,  qui  a  été  ordonné,  du  second  cin- 
quième des  reconnaissances,  de  liquidation. 

J'ajouterai  que  je  crois  peu  nécessaire  ponr  le 
ministre  d'avoir  une  autorisation  pour  payer  en 
numéraire  les  reconnaissances  de  liquidation; 


une  loi  précédente  l'a  suffisamment  autorisé  à 
cet  égard.  Cette  loi  a  ordonné  que  les  reconnais- 
sances de  liquidation  seraient  payées  par  cin- 
quièmes en  numéraire,  ou  à  défaut  en  rentes  ;  et 
1  exemple  de  l'année  dernière  a  montré  que  le 
gouvernement  a  l'intention  de  satisfaire  pleine- 
ment a  un  engagement  semblable.  Ainsi  des  ren- 
tes ne  vous  sont  demandées  aujourd'hui  que  pour 
maintenir  l'ordre  dans  la  comptabilité,  et  parce 
qu'il  est  nécessaire  qu'à  mesure  que  des  paye- 
ments sont  faits,  les  crédits  qui  les  représentent 
soient  ouverts  au  ministre  qui  doit  opérer  le  pave- 
ment ;  cette  garantie  est  indispensable  au  crédit. 
D'après  ces  motifs,  Messieurs,  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  distraire  l'article  1"  du  projet 
dont  je  viens  de  vous  donner  communication. 
Je  déclare  au  reste  que  le  gouvernement  est  tout 
à  fait  désintéressé  dans  cette  question  :  il  a  cru 

3u'il  serait  plus  simple  de  réunir  ensemble  des 
ispositions  qui  ont  pour  objet  de  modifier  un 
même  projet  de  loi  ;  et  à  cet  égard  je  ferai  ob- 
server que  la  modification  contenue  en  l'article  1*» 
est  essentiellement  liée  avec  celle  que  renferme 
l'article  2,  et  que  ces  deux  articles  concourent 
ensemble  à  changer  un  chiffre  important  du  bud- 
get. Ce  sont  là,  Messieurs,  les  motifs  pour  les- 
quels nous  avons  joint  ces  deux  dispositions  dans 
une  même  proposition. 

M.  Séaastlaal.  Je  ne  viens  pas  demander  que 
la  loi  proposée  en  ce  moment  soit  scindée  en 
deux  parties  ;  je  crois  qu'elle  pouvait  être  pré- 
sentée à  la  Chambre  suivant  le  mode  oui  a  été 
Buivi  ;  mais  je  demande  qu'une  nouvelle  com- 
mission soit  nommée  ponr  examiner  cette  pro- 
Eosition.  {Murmure*  a  droite.  Plusieurs  voix  : 
'est  inutile.)  Et  voici  sur  quels  motifs  j'appuie 
mon  opinion  :  vous  avez  ici  deux  propositions 
bien  distinctes,  la  question  des  reconnaissances 
de  liquidation  et  celle  de  la  levée  de  troupes. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  les  fonds 
nécessaires  pour  lever  53,000  hommes:  cette 
question  est  a  la  fois  financière  et  politique  ;  elle 
mérite  un  examen  particulier,  et  la  commission 
est  déjà  trop  surchargée  des  opérations  qui  lui 
ont  été  confiées,  pour  que  vous  lui  donniez  en- 
core à  discuter  une  question  politique. 

Mon  opinion.  Messieurs,  est  que  vous  ferez 
bien  d'accorder  les  53,000  hommes,  ou  pour  par- 
ler mieux  le  langage  parlementaire,  les  12  mil- 
lions qui  vous  sont  demandés  pour  cette  levée  ; 
mais  )  insiste  sur  les  motifs  qui  me  font  désirer 
qu'une  nouvelle  commission  soit  nommée  pour 
se  livrer  exclusivement  à  l'examen  de  la  proposi- 
tion importante  qui  vient  d'être  faite. 

M.  Beajamla  Coaataat.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Voix  à  droite  :  Ahl  encore. 

M.  Beajamla  Caaataai.  Messieurs*  je  n'ai 

qu'une  très-courte  et  très-simple  observation  à 
soumettre  à  la  Chambre;  mais  ie  crois  qu'elle 
tient  si  essentiellement  à  son  indépendance,  que 
je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  accueillie  par  tous 
les  côtés  de  cette  Chambre.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion financière  que  je  veux  traiter,  ce  n'est  même 
pas  la  question  de  politique  extérieure,  qui, 
comme  vient  de  le  prouver  mon  honorable  collè- 
gue, est  comprise  dans  le  projet  de  loi.  Mais  je 
vous  prie  de  remarquer  quel  précédent  vous  éta- 
bliriez en  renvoyant  à  la  commission  de  budget 
la  nouvelle  loi,'  ou,  si  vous  voulez,  la  modifica- 
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tion  qui  vous  est  proposée.  Je  me  sers  exprès  de 
ce  mot  modification  ;  mon  argument  n'en  sera  que 
plus  fort. 

Les  ministres  tous  présentent  nn  projet  im- 
portant; vons  nommez  nne  commission  après 
avoir  préalablement  examiné  ce  projet.  Le  mi- 
nistère ne  peot-il  pas  s'emparer  plus  ou  moins 
de  cette  commission?  n'a-t-il  pas  des  moyens 
pour  savoir  ce  qu'elle  serait  disposée  à  lui  accor- 
der? Alors,  quand  il  est  certain  d'obtenir  de 
cette  commission  plus  qu'il  n'aurait  osé  deman- 
der à  la  Chambre,  il  vous  présente  une  modi- 
fication. D'après  le  précédent  que  vous  établiriez, 
cette  modification  serait  renvoyée  à  la  commis- 
sion déjà  pratiquée  par  le  ministère.  (Murmures  à 
droite...  —  Plusieurs  voix:  C'est  indécent.) 

Ceci,  Messieurs,  ne  s'applique  pas  au  projet  de 
loi  actuel,  mais  bien  à  l'avenir;  il  est  certain  que 
vous  donnez  au  gouvernement  un  moyen  trop 
fort  de  nuire  à  votre  indépendance.  Je  n'entends 

Sas  parler  des  moyens  de  corruption;  mais  il  y  a 
es  séductions  de  tout  genre  ;  il  y  en  a  dans  le 
Moniteur;  il  y  en  a  ailleurs.  {Nouveaux  mur- 
mure*.) 

Bb  bien,  Messieurs,  si  une  commission  est  nom- 
mée dans  la  confiance  qu'elle  résistera  à  toutes 
les  séductions,  et  si  une  ordonnance  du  Moniteur 
paratt  le  lendemain,  le  surlendemain  une  modi- 
fication arrivera,  et  si  vous  êtes  obligés  de  ren- 
voyer cette  modification  à  la  même  commission, 
vous  voyez  qu'il  ne  vous  reste  aucun  moyen 
d'être  en  garde  contre  toutes  sortes  de  séduc- 
tion. 

Je  crois  que,  dans  l'intérêt  de  l'indépendance  de 
la  Chambre  et  pour  l'observation  du  règlement 
tel  que  nous  l'avons  fait,  il  faut  nommer  une 
commission  nouvelle  toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement propose  autre  chose  que  ce  qu'il  avait 
proposé  d'abord. 

Je  demande  la  nomination  d'une  nouvelle  com- 
mission. 

M.  de  Lafcoardennaye.  Messieurs,  membre 
de  la  commission,  je  viens  vous  présenter  le  ré- 
sultat de  ses  travaux  sur  le  budget  ;  je  ne  viens 
{•as  la  défendre  des  imputations  qui  ont  pu  être 
ancées  contre  elle,  je  m'en  rapporte  à  l'opinion 
publique  pour  nous  venger.  (M.  Benjamin  Cons- 
tant: Je  n'ai  nullement  attaqué  la  commis- 
sion....) 

Je  viens  aborder  une  question  constitution- 
nelle. L'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune  a 
prétendu  qu'il  fallait  nommer  une  commission 
nouvelle,  parce  que  c'était  un  projet  nouveau 
qui  nous  était  présenté.  Je  répondrai  que  s'il 
vagissait  ici  delà  levée  d'un  corps  de  troupes  ex- 
traordinaire, que  s'il  s'agissait  de  porter  l'armée 
au  delà  du  complet  fixé  par  la  loi,  que  s'il  s'a- 
gissait de  former  une  armée  que  j'appellerai  su- 
rabondante, alors  sans  doute  ce  serait  un  projet 
nouveau  qu'on  nous  aurait  soumis,  et  il  faudrait 
qu'une  commission  nouvelle  fût  nommée  pour 
1 examiner. 

Mais,  Messieurs,  qu'est-ce  qu'on  nous  demande? 
Le  ministère  de  la  guerre  a  jugé  convenable 
d'augmenter  l'armée  de  36,000  hommes;  cepen- 
dant avec  cette  augmentation  l'armée  n'atteindra 
pas  encore  la  force  désignée  par  la  loi:  elle  ne 
s'élèvera  pas  à  250,000  hommes;  il  n'y  a  donc  pas 
là  de  question  politique;  il  n'y  a  pas  même  de 
question  nouvelle  ;  et  ce  que  le  ministre  fait  au- 
jourd'hui il  eût  pu  le  faire  dans  le  budget  Ce 
qu'on  nous  demande  c'est  l'entretien,  c'est  le 
complément  de  l'armée;  la  question  est  donc  es- 


sentiellement liée  au  budget;  elle  n'en  peut  être 
séparée  en  aucune  manière. 

Je  ne  m'opposerai  pas  toutefois  à  ce  que  le 
renvoi  dans  les  bureaux  amène  de  nouveaux 
commissaires;  je  n'ai  nullement  l'envie  de  con- 
centrer les  attributions  que  vous  avez  confiées  i 
la  commission  ;  une  pareille  prétention  m'appar- 
tiendrait moins  encore  qu'à  tout  autre. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  manière  dont  le  mi- 
nistre des  finances  a  posé  une  question 
que  je  regarde  comme  très-constitutionnelle;  je 
veux  dire  le  mode  de  payement  des  reconnais- 
sances de  liquidation.  A  ce  sujet  j'ai  entendu  M.  le 
ministre  du  Roi  dire  que  la  loi  précédente  et  l'u- 
sage avaient  établi  que  le  gouvernement  pourrait 
fixer  la  manière  selon  laquelle  seraient  payées 
les  reconnaissances  de  liquidation  ;  il  faut  que  ma 
mémoire  soit  bien  contraire  à  celle  de  M.  le  mi- 
nistre. Si  je  me  rappelle  bien,  la  loi  a  déterminé, 
dans  l'intérêt  des  prêteurs,  que  les  reconnaissan- 
ces de  liquidation  seraient  payées  en  rente  ou  en 
argent;  mais  celte  loi  n'a  pas  ôté  par  là  au  lé- 

tistateur  la  faculté  de  déterminer  lequel  de  ces 
eux  payements  serait  préférable;  elle  n'a  pas 
entendu  laisser  le  mode  de  payement  au  choix 
des  préteurs.  Le  pouvoir  législatif  a  seul  le  droit 
de  déterminer  ce  mode...:  {Plusieurs  voix  :  La  loi 
dit  en  numéraire,  ou  à  défaut  en  rentes.) 

D'un  autre  côté,  remarquez,  Messieurs,  que  si 
vous  donniez  au  gouvernement  le  droit  de  déter- 
miner comment  se  fera  le  payement,  le  gouverne- 
ment pourrait  lier  le  pouvoir  législatiret  payer 
des  dettes  que  vous  n'auriez  pas  consenties.  Du 
moment  où  il  s'agit  de  tirer  des  fonds  du  Trésor, 
du  moment  où  ces  fonds  out  été  donnés  pour  une 
certaine  destination,  cette  destination  ne  saurait 
être  changée  sans  une  détermination  des  trois 
pouvoirs.  Il  est.  en  effet  évident  que  si  les  fonds 
destinés  à  un  objet  pouvaient  être  employés  à  un 
autre,  le  ministre  des  finances  serait  plus  puissant 
que  vous  ;  ce  ne  serait  plus  vous  qui  établiriez 
les  fonds  de  l'Etat,  ce  serait  lui  qui  vous  forcerait 
à  payer  une  dépense  que  vous  n'auriez  pas 
votée. 

Je  crois  donc  qu'il  eût  été  plus  régulier  et  pins 
constitutionnel  que  M.  le  ministre  des  finances, 
au  lieu  de  joindre  à  la  demande  d'un  supplément 
de  crédit  pour  le  ministre  de  la  guerre  une  de- 
mande de  rentes  pour  payer  les  reconnaissances 
de  liquidation,  eût  fait  de  ce  dernier  article  un 
projet  de  loi  nouveau;  qu'en  même  temps  qu'il 
demandait  un  supplément  de  fonds,  il  eût  de- 
mandé aussi  de  permettre  au  gouvernement  de 
payer  en  argent  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion; ce  n'est  effectivement  qu'après  que  vous 
aurez  connaissance  des  ressources  de  l'Etat,  que 
vous  saurez  quels  sont  les  fonds  qui  reposent  dans 
le  Trésor,  qu'il  vous  appartiendra  de  décider  si 
vous  emploierez  ces  fonds  à  une  destination  nou- 
velle. 

En  conséquence,  je  demande  qu'il  y  ait  distrac- 
tion des  deux  projets  qui  viennent  d  être  présen- 
tés, que  le  supplément  de  fonds  qui  concerne  le 
ministère  de  la  guerre  soit  simplement  renvoyé  à 
la  commission  du  budget,  et  que  le  second  projet 
soit  renvoyé  à  une  commission  spéciale,  afin 
qu'elle  examine  s'il  ne  sera  pas  nécessaire  que 
1  ordonnance  rendue  par  Sa  Majesté  soit  convertie 
en  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  peut  pas  dé- 
libérer dans  le  moment  actuel  sur  ta  proposition 
qu'a  faite  M.  Casimir  Périer,  ni  sur  la  proposi- 
tion plus  directe  de  M.  de  Labourdonnaye.  Nous  ne 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  dee  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         |U  janvier  IMS.) 


48 


pouvons,  lors  de  la  présentation  d'an  projet  de 
loi,  mettre  en  question  si  l'on  séparera  tel  on  tel 
article  ;  ce  n'est  qne  lors  de  la  discussion  qu'il 
est  possible  de  demander  l'adoption  ou  le  rejet 
d'un  article;  mais  maintenant  la  propositionne 
saurait  être  mise  aux  voix:  la  seule  qu'on  puisse 
examiner  est  celle  de  savoir  si  on  renverra  à  une 
commission  nouvelle. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finance».  J'ai  une 
explication  à  donner  à  la  Chambre  ;  il  s'agit  d'une 
question  très-importante. 

Le  preopioant  a  entretenu  la  Chambre  de  l'es- 
pèce d'abus  qui  pourrait  être  commis  si,  sans  au- 
torisation législative,  nous  opérions  en  numéraire 
le  payement  du  second  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation.  Certes,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  si  le  ministre  des  finances  laissait  en 
souffrance  un  des  services  auxquels  il  est  chargé 
par  le  Roi  de  pourvoir,  et  qu'il  employât  les  fonds 
destinés  à  ce  service  à  payer  les  reconnaissances 
de  liquidation,  il  serait  coupable  et  susceptible 
d'être  mis  en  accusation  ;  mais  ce  n'est  pas  de 
cela  qu'il  s'agit.  Le  payement  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation  aura  lieu,  non  pas  avec  les  écus 
destinés  a  faire  d'autres  dépenses  ;  il  aura  lieu 
indépendamment  du  service  de  toutes  les  autres 
dépenses  ;  il  aura  lieu,  en  un  mot,  en  vertu  des 
dispositions  d'une  loi.  La  seule  chose  qui  manque 
au  ministre  pour  payer  le  cinquième  échu  des 
reconnaissances  de  liquidation,   c'est  le  crédit; 
une  fois  qu'il  aura  ce  crédit,  il  aura  aussi  le 
moyen  de  payer. 

La  loi  de  mars  1816  porte  :  •  Les  reconnais- 
sances de  liquidation  seront  payées  en  numéraire 
ou,  à  défaut,  en  rentes.  *  D  après  cette  disposi- 
tion, je  ne  pense  pas  que  dans  la  position  où  nous 
nouB  trouvons,  et  lorsque  nous  vous  assurons 
que  nous  pouvons  payer  en  numéraire  sans  rien 
laisser  en  souffrance  ;  je  ne  pense  pas,  dis-je,  que 
la  question  doive  de  nouveau  être  soumise  à  la 
législature,  parce  qu'elle  a  déjà  prononcé  que  ce 
payement  serait  fait  en  rentes,  seulement  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  numéraire...  (  Voix  à 
droite  :  Cela  est  clair.  Aux  voixl) 

Reste  maintenant  la  question  du  crédit.  Je  ne 
disconviendrai  pas  qu'il  eût  mieux  valu  que  ce 
crédit  eût  été  demandé  à  l'avance  ;  mais  d  après 
les  bases  de  la  loi,  ce  crédit  ne  pouvait  être 
demandé  qu'après  que  nous  aurions  eu  connais- 
sance du  cours  moyen  de  la  rente  pendant  les  six 
derniers  mois  de  1  année  précédente;  et  aussitôt 
que  j'ai  connu  ce  cours  moyen,  je  me  suis  pré- 
sente pour  demander  le  crédit. 

Je  crois  qu'il  faut  être  bien  pointilleux  sur  les 
questions  pour  ne  pas  reconnaître  que  le  gou- 
vernement est  suffisamment  autorisé  à  payer  les 
reconnaissances  de  liquidation  en  numéraire,  et 
que  c'est  là  la  grande  question.  Relativement  au 
moyen  que  le  gouvernement  emploiera  pour  effec- 
tuer les  payements,  vous  savez  tous,  Messieurs, 
qn'il  nous  reste  encore  dans  les  mains  des 
renies  consacrées  au  payement  des  annuités;  elles 
n'ont  pas  été  vendues  encore,  et  elles  ne  le  seront 
qu'à  1  époque  qui  paraîtra  la  plus  avantageuse.  Le 
gouvernement  ne  devrait  les  vendre  à  d'autres 
conditions,  qne  lorsqu'il  ne  trouverait  plus  dans 
le  Trésor  les  ressources  qu'il  y  trouve  aujour- 
d'hui. 

Sous  ces  différents  point  de  vue,  Messieurs,  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  séparer  le  projet 
de  loi  que  nous  vous  avons  soumis.  Quant  à  la 
deuxième  question,  s'il  m'est  permis  d'émettre 
mon  avis,  je  dirai  que  je  regarde  comme  entrant 


dans  l'intérêt  de  l'Rtat,  que  celte  question,  après 
avoir  été  examinée  dans  les  bureaux,  soit  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  Vous  verres 
dans  le  projet  de  loi  qu'il  n'y  a  rien  de  changé 
au  budget  que  des  chiffres,  que  toute  la  question 
est  de  savoir  si  l'on  doit  accorder  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  12  millions  en  excédant 
de  celui  qui  a  été  demandé  dans  le  budget  qui 
est  maintenant  soumis  à  la  commission.  Je  ne 
comprendrais  donc  pas  qu'il  fût  nécessaire  d'en- 
traver le  travail  de  cette  commission  en  envoyant 
à  une  autre  commission  une  chose  dont  la  pre- 
mière est  suffisamment  instruite. 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  devoir  des- 
cendre de  la  tribune  sans  répondre  à  ce  qui  a  été 
dit  par  M.  Benjamin  Constant.  11  se  trompe  fort 
s'il  croit  que,  dans  la  situation  actuelle,  le  renvoi 
dont  il  s'agit  puisse  faire  naître  les  graves  incon- 
vénients dont  il  a  parié. 

Je  répondrai  à  M.  Benjamin  Constant  que,  dans 
la  supposition  qu'il  a  faite  et  lorsqu'une  com- 
mission entrerait  trop  dans  les  vues  et  dans  les 
intérêts  du  ministère,  le  ministère  n'aurait  pas 
besoin  de  se  présenter  à  la  tribune  pour  présen- 
ter un  projet  nouveau;  il  lui  suffirait  que  la  com- 
mission proposât  un  amendement  au  projet  pré- 
senté et  qu'un  ministre  montât  ensuite  a  la 
tribune  pour  donner  son  assentiment  à  la  discus- 
sion de  cet  amendement.  Ainsi,  par  conséquent, 
loin  de  tirer  du  précédent  en  question  les  induc- 
tions qu'il  en  a  tirées,  on  doit  en  conclure  que 
la  marche  qui  a  été  suivie  est  une  garantie, 
puisque  ni  les  ministres  ni  la  commission  • 
n'avaient  besoin,  dans  la  supposition  faite  par 
M.  Benjamin  Constant,  qu'un  nouveau  projet  de 
loi  vous  fui  apporté;  je  déclare,  du  reste,  qu'il  n'est 
peut-être  pas  un  seul  des  membres  de  la  commis- 
sion qui  sût,  avant  l'ouverture  de  la  séance,  que 
le  projet  de  loi  dont  je  vous  ai  fait  lecture  dût 
être  présenté.  (Mouvement  d'assentiment  à  droite.) 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  notre  dessein 
n'a  pas  été  d'attaquer  les  intentions  qu'a  pu  avoir 
M.  le  ministre  des  finances;  en  nous  présentant 
le  projet  de  loi  il  a  cru  rendre  hommage  au  prin- 
cipe qui  veut  qu'aucune  dépense  ne  soit  faite  avant 
d'avoir  été  ordonnée;  c'est  l'argumentation  de 
M.  le  ministre  que  nous  attaquons,  et  il  me  sera 
facile  d'y  répondre. 

Bn  répondant  à  M.  de  Labourdonnaye,  M.  le 
ministre  a  dit  que  la  loi  de  1816  avait  ordonné 
que  les  reconnaissances  de  liquidation  seraient 

payées  en  rentes  ou  en  numéraire (P lutteurs 

voue  :  Ce  n'est  pas  cela;  c'est  à  défaut  de  numé- 
raire.) Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
ordonné  qu'une  dépense  serait  payée;  il  faut 
encore  que  vous  indiquiez  comment  elle  sera 
payée.  La  loi  de  1816  a  déclaré  que  vous  payeriez 
en  numéraire  ou  en  rentes. . .  (Les  mimes  vota  : 
Bile  n'a  pas  déclaré  cela  :  il  y  a  à  défaut  de  nu- 
méraire.) 

il  semble,  Messieurs,  que  pour  des  questions 
de  finances  nous  devrions  nous  écouter  plus 
tranquillement. 

La  loi  a  dit  que  vous  payeriez;  mais  pour  payer 
il  faut  qu'un  crédit  soit  ouvert,  et  je  défie  M.  le 
ministre  de  me  dire  qu'un  crédit  lui  a  été  accordé; 
il  n'a  jusqu'à  présent  que  l'autorisation  de  payer, 
le  crédit  lui  manque  encore. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  le  ministère  actuel,  mais 
bien  le  ministère  précédent  que  j'en  accuse.  Ce 
ministère  avait  rendu  une  ordonnance  portant 
que  conformément  à  la  loi  ce  serait  en  numéraire 
que  l'on  payerait  les  reconnaissances  de  liqui- 
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dation.  Le  ministre  des  finances  a  employé  en 
grande  partie  l'argent  de  12,500,000  francs  de 
rente  dont  il  n'avait  pas  besoin,  à  acheter  sur  la 
place  les  reconnaissances  de  liquidation  qui 
échoient  au  22  mars,  de  façon  que  si  aujourd'hui 
vous  veniez  à  ordonner  qu  il  faut  payer  en  rente 
et  non  en  numéraire,  cette  disposition  ne  serait 
pas  exécutable,  car  une  grande  partie  des  recon- 
naissances de  liquidation  sont  déjà  entre  les  mains 
du  Trésor. 

Maintenant  je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  payer 
sans  avoir  eu  législativement  un  crédit  ou  en 
rente  ou  en  numéraire;  et  sous  ce  rapport  je 
pense,  comme  l'a  dit  M.  le  président,  que  nous 
ne  pouvons  ordonner  que  nous  séparerons  tel  ou 
tel  article  de  la  loi  ;  mais  nous  pouvons  dire  que 
nous  nommerons  une  nouvelle  commission,  et  je 
répète  que  le  ministre  des  finances  agirait  illéga- 
lement s'il  payait  au  22  mars  sans  avoir  obtenu 
l'ouverture  du  crédit. 

M.  lebaroa  Lonls.  Messieurs,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  sans  danger  pour  vous,  quand  une 
question  grave  s'élève,  de  la  décider  contre  votre 
indépendance  la  plus  importante,  contre  celle 
dont  tous  devez  être  le  plus  jaloux.  La  loi 
de  1817  ordonne  que  les  reconnaissances  de  li- 
quidation seront  payées  en  numéraire  ou  en 
rentes 

Grand  nombre  de  voix  :  Ce  n'est  pas  cela,  il  y  a 
à  défaut  de  numéraire. 


M.  le  baron  Loala.  C'est  facultatif. . 


Les  mimes  voix  :  Non!  vous  vous  trompez  I 

M.  le  baron  Leals.  Je  me  rappelle  que  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  je  suis  monté  à  la  tri- 
bune pour  vous  demander  de  conserver  au  gou- 
vernement la  condition  facultative,  et  que  vous 
avez  adopté  mon  avis.  Ainsi,  point  de  doute  que 
la  loi  de  1817  ordonne  le  payement  en  numéraire 
ou  en  rente  au  cours  moyen  des  six  derniers 
mois.  Dans  cette  position,  il  ne  reste  qu'à  faire 
l'option;  mais  celte  option  doit-elle  être  faite  par 
le  pouvoir  législatif  ou  doit-elle  être  faite  par  le 
pouvoir  exécutif?  Voilà  la  question.  (Des  mur- 
mures s'élèvent  a  droite. . . — Une  voix  ;  Qu'est-ce 
que  le  pouvoir  exécutif?) 

Or,  je  soutiens  que  l'option  doit  être  faite  par 
le  pouvoir  législatif.  Le  crédit  public  demande  que 
les  payements  soient  tous  déterminés  par  la  loi, 
comme  les  engagements  sont  nationaux  et  contrac- 
tés par  les  Chambres,  d'accord  avec  le  Roi.  C'est 
là  un  des  principes  les  plus  importants  à  main- 
tenir, parce  que  c  est  de  sa  religieuse  observation 
que  découle  la  confiance  qui  à  son  tour  assure 
le  crédit.  C'est  l'intérêt  du  crédit  qui  m'a  fait 
monter  à  la  tribune  pour  soutenir  les  principes 
qui  doivent  être  observés. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  une  option  à  faire,  que 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  payera  en  numé- 
raire parce  que  vous  lui  avez  donné  beaucoup 
plus  qu'il  n'avait  besoin,  doit,  avant  de  payer, 
obtenir  l'autorisation  du  pouvoir  législatif;  ainsi, 
ce  ne  sont  pas  les  fonds  qui  sont  en  contestation, 
c'est  le  droit  d'opter  sur  le  mode  de  payement; 
c'est  l'ouverture  du  crédit  préalablement  au  paye- 
ment. 

Par  la  manière  dont  le  projet  de  loi  nous  a  été 

Iirésenté,  sous  forme  de  correction  au  budget, 
'autorisation  législative  ne  pouvant  venir  qu'a- 
près l'époque  du  payement*  le  payement  serait 


fait  avant  l'option  législative,  et  je  crois  que 
cette  option  est  de  la  dernière  importance  pour  le 
maintien  des  principes.  Je  demande  donc,  comme 
M.  de  Labourdonnaye,  qu'on  nomme  une  com- 
mission particulière  qui  fera  un  rapport,  pour 
2ue  la  Chambre  prononce  sur  l'option  en  vertu 
e  laquelle  le  ministre  sera  autorisé  à  payer  en 
numéraire.  Quant  à  l'autre  partie  de  la  proposi- 
tion ministérielle,  elle  doit  être  renvoyée  sans 
difficulté  à  la  commission  du  budget. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
dans  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  on  a 
dévié  du  véritable  texte  de  la  loi  que  je  vais  citer 
tout  à  l'heure,  et  que  pour  plus  de  sûreté  je  viens 
d'envoyer  chercher.  Prenez  garde,  Messieurs,  que 
l'année  dernière  ou  avait  à  vous  faire  une  propo- 
sition d'exception  à  l'exécution  de  la  loi;  on 
venait  vous  demander  de  payer  d'une  autre  ma- 
nière qu'il  n'avait  été  prévu  par  la  loi  :  aujour- 
d'hui, d'après  cette  loi,  je  me  crois  aussi  autorisé 
à  payer  en  numéraire  une  reconnaissance  de  li- 
quidation, que  je  le  serais  à  payer  un  mandat  du 
Trésor  à  son  échéance.  (Voix  à  droite  :  Cela  est 
incontestable.) 

Voici,  Messieurs,  le  texte  de  l'article  3  de  la  loi 
du  25  mars  1817  : 

<  Lesdites  reconnaissances  seront  remboursées 
intégralement,  à  commencer  de  l'année  1821,  et 
par  cinquième,  d'année  en  année.  Les  cinq  sé- 
ries seront  déterminées  par  le  sort. 

«  Ces  remboursements  se  feront  en  numéraire, 
et  à  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours 
moyen  des  six  mois  qui  auront  précédé  l'année 
du  remboursement. 

■  Néanmoins,  les  créanciers  conserveront  la  fa- 
culté de  faire  inscrire  immédiatement  au  grand 
livre  de  la  dette  publique  le  montant  de  ladite 
créance  pour  sa  valeur  nominale.  • 

Vous  voyez  par  là,  Messieurs,  qu'il  y  a  évidem- 
ment dans  la  loi  une  autorisation  suffisante  pour 
le  payement  des  reconnaissances  de  liquidation. 
Au  reste,  je  déclare  que  dans  le  mode  de  présen- 
tation du  projet,  je  n'ai  été  déterminé  par  aucune 
autre  considération  que  celle  de  la  régularité. 
Deux  rectifications  devaient  être  faites  au  budget; 
j'ai  cru  convenable  que  ces  deux  rectifications 
fussent  unies  dans  un  même  projet  de  loi.  Si 
vous  décidiez  la  question  dans  un  autre  sens,  on 
serait  obligé  de  retirer  la  loi  ;  mais  quant  à  l'au- 
torisation de  payer  en  numéraire,  je  crois  que 
cette  autorisation  a  été  donnée  suffisamment  par 
la  loi  existante 

Une  foule  de  voix  :  Oui,  oui . . .  Cela  est  clair. . . 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Casimir  Perler.  J'ai  une  observation  à 
présenter  à  la  Chambre. 

Grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ;  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  question  est  de  savoir  si, 

après  l'examen  des  bureaux,  on  doit  renvoyer 
devant  une  commission  nouvelle  ou  devant  la 
commission  du  budget  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  renvoyer  à  une  commission 
nouvelle. 

La  gauche  et  le  centre  de  gauche  se  lèvent; 
toute  la  droite  et  le  centre  de  droite  se  lèvent  à 
la  contre-épreuve 

M.  la  Président.  La  proposition  d'une  com- 
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mission  nouvelle  est  rejetée Je  mets  aux 

voix  le  renvoi  à  la  commission  du  budget 

MM.  Benjamin  Constant,  Casimir  Périer,  Demar- 
çay,  et  beaucoup  d'autres  membres  de  la  gauche 
Be  lèvent  en  s'écriant  :  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion  

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question. . . 

(Les  plus  vives  réclamations  s'élèvent...  — 
Une  foule  de  voix  à  droite  :  La  délibération  est 
commencée. . .  —  M.  de  Labourdonnaye  réclame 
la  parole M.  Casimir  Périer  s'adresse  vive- 
ment à  M.  le  président ) 

M.  Casimir  Périer.  C'est  une  question  de 
finances;  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'é- 
chauffer  

M.  le  Présldeal.  La  Chambre  reconnaîtra  que 
ce  n'est  pas  le  président  qui  s'échauffe.  J'ai  exé- 


mettre  aux  voix. 

Voix  à  gauche  :  C'est  le  renvoi  aux  bureaux  qui 
devait  être  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  aux  bureaux  n'a 
ras  été  mis  aux  voix,  puisqu'il  est  de  droit. 

M.  de  Eiaboardonaaye.  Je  demande  la  na- 
Tole 

(Voix  à  droite  :  Mon,  non  ;  la  délibération  est 
commencée;  aux  voix  le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget —  M.  de  Labourdonnaye 

insiBte...  M.  le  président  lui  exprime  qu'il  ne 
peut  lui  donner  la  parole.  —  M.  de  Labourdon- 
naye :  Je  la  demande  pour  l'observation  du  règle- 
ment  —  La  parole  est  accordée  à  M.  de  La- 
bourdonnaye.) 

M.  de  Labourd«nnaye.  Messieurs,  vous  ne 
pouvez,  par  une  délibération,  détruire  ce  qui  a 
été  fait  par  votre  règlement  ;  vous  ne  pouvez  lier 
vos  bureaux;  ils  doivent  discuter  chaque  propo- 
sition de  loi,  et  ensuite,  d'après  l'article  61  du 
règlement,  lorsque  la  discussion  est  terminée, 
chaque  bureau  nomme  un  commissaire  a  la  ma- 
jorité absolue.  Or,  on  vous  propose  ici  de  décider 
que  les  bureaux  ne  nommeront  pas  de  commis- 
saires: il  est  évident  que  vous  allez  contre  le  rè- 
glement. 

(  Voix  à  gauche  :  bien,  bien. . .  —  Une  très- 
vive  agitation  se  répand  dans  la  partie  droite.) 

H.  de  Labeardeaaaye ,  s'adressant  à  la 
droite.  Messieurs,  la  question  est  très-grave.  (Le 
silence  se  rétablit.) 

Vous  êtes  en  présence  de  l'opinion  publique  ; 
c'est  parce  qu'une  majorité  nouvelle  s'est  formée, 
et  que  vous  avez  un  nouveau  ministère,  que  vous 
devez  suivre  plus  strictement  les  règles  que  la 
Charte  et  vos  règlements  vous  prescrivent.  [Vive 
adhésion  à  gauche.)  Dans  la  question  actuelle,  il 
s'agit  de  vos  intérêts  les  plus  chers;  il  s'agit  de 
savoir  si  c'est  vous  qui  réglerez  les  dépenses,  ou 
sice  seront  les  ministres  du  Roi.  (Vive  agitation 


t  pas  d'un  intérêt  réel  pour 

et  qu'il  n'e*t  question  que  d'une  forme  législative  ; 
c'est  parce  qu'il  s'agit  de  conserver  une  préroga- 


tive de  la  Chambre,  que  je  dis  que  vous  devez 
examiner  avec  plus  d'attention  que  jamais..... 

Voix  adroite  :  Ce  n'est  pas  la  question  I.... 

M.  de  Labeardeanaye.  Pardonnez-moi,  je 

suis  parfaitement  dans  la  question (Voix à 

droite  :  Parlez  du  règlement ) 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  ne  pas  payer 
en  numéraire  ;  nous  ne  demandons  pas  même 
de  changer  ce  qui  a  été  fait  par  nne  ordonnance  ; 
nous  demandons  de  réaliser  cette  ordonnance,  et 
de  lui  donner  la  forme  que  la  Charte  veut  qu'elle 
ait. 

Messieurs  (s'adressant  à  la  droite),  assez  de  calom- 
nies pèsent  sur  vous  depuis  cinq  années;  assez  de 
calomnies  ont  besoin  d  être  démenties,  pour  que 
vous  fassiez  attention  à  la  circonstance  où  vous 
vous  trouvez.  Vous  allez  sacrifier  à  l'amour-pro- 
pre d'un  ministre,  qui  sent  très-bien  la  faute  de 
son  prédécesseur,  et  qui  vient  la  soutenir.  La 
question  actuelle  n'est  rien  autre  chose  qu'une 
question  d'amour-propre  ;  et  pour  un  semblable 
motif,  vous  sacrifieriez  1  intérêt  national,  voua 
sacrifieriez  vos  prérogatives  1  (Vive  agitation  dans 
toute  la  salle. — L'orateur  est  quelque  temps  inter- 
rompu par  les  murmures  d'une  partie  de  la  droite. 
—  voix  à  gauche  :  Parlez  ;  parlez...  Très-bien...) 

Messieurs,  j'en  appelle  à  votre  raison,  quand 
vous  serez  calmes,  a  votre  intérêt  particulier  ;  et 
certes,  quand  je  l'invoque  ici,  je  suis  fondé  à  le 
faire.  Assez  de  fois  on  vous  a  reproché  de  ne 
pas  vouloir  vous  conformer  à  la  Charte  ;  assez 
de  fois  on  vous  a  reproché  d'être  des  hypocrites 
constitutionnels.  {On  rit  beaucoup  à  gauche.)  Voua 

donnerez  lieu  à  une   nouvelle  attaque. (Le 

bruit  redouble  ;  des  voix  nombreuses  se  font 
entendre  de  toutes  parte  ;  M.  le  président  agite  a 
plusieurs  reprises  sa  sonnette.)  Oui,  c'est  parce 
qu'on  vous  a  calomniés  ;  c'est  parce  qu'il  faut 
qu'on  ne  vous  calomnie  plus;  c'est  parce  que 
vous  devez  donner  la  force  au  gouvernement  du 
Roi  et  à  ses  ministres,  que  j'invoque  l'application 
de  la  Charte  et  de  vos  règlements.  C'est  avec  uu 
sentiment  douloureux  et  avec  une  peine  extrême, 
que  je  vois  le  ministère,  calme  dans  cette  dis- 
cussion, ne  pas  venir  faire  le  sacrifice  d'une 
cause  personnelle  à  l'intérêt  public  et  à  votre 
intérêt.  (Murmure*  à  droite.)  Messieurs,  l'intérêt 
public  est  l'intérêt  de  la  monarchie  ;  l'intérêt  du 
trône  est  l'intérêt  de  toute  la  France  ;  j'espère 
qu'à  cet  égard  vous  ne  me  démentirez  pas. 

Je  demande  que  le  règlement  soit  observé  ; 

2 ne  la  loi  soit  renvoyée  dans  les  bureaux,  et  que 
ans  chaque  bureau  il  soit  nommé  un  commis- 
saire pour  l'examen  du  nouveau  projet  de  loi 

(M.  de  Labourdonnaye  descend  de  la  tribune, 
vivement  appuyé  par  la  gauche.  Des  murmures 
s'élèvent  dans  une  partie  de  la  droite.) 

M.    de  Labenrdenaaye ,  en  rejoignant   sa 

S  lace,  et  s'adressant  au  premier  banc  de  la  droite  : 
essieurs,  vous  direz  tout  ce  que  vous  voudrez  ; 

mais  j'entends  vos  intérêts  mieux  que  vous 

M.  ûudon  et  M.  de  Bourrienne  demandent  la 
parole. 

M.  de  Bearrlenae.  Je  ne  m'écarterai  en  rien, 
Messieurs,  de  la>^uestion  qui  vous  occupe,  je  m'y 
renfermerai  le  plus  strictement  possible.  M.  le 
président  nous  a  dit  que  le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux du  projet  présenté  par  le  ministre  des  fi- 
nances était  de  droit.  Que  ferons-nous  dans  ces 
bureaux)  Nous  y  causerons,  nous  délibérerons  ; 
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notre  délibération  amènera  un  résultat  ;  chaque 
bureau  émettra  son  opinion  ;  que  fera-t-on  de 
cette  opinion  ?  Il  faudra  bien  que  quelques  mem- 
bres, pris  dans  ces  bureaux  soient  chargés  de 
porter  leur  délibération  à  une  commission. 

A  cet  égard,  vous  avez  un  antécédent  un  peu 
éloigné,  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  rappeler, 
et  qui  conciliera  probablement  tout  le  monde. 
Dans  la  session  de  1815,  la  commission  du  bud- 

Set  était  composée  de  27  membres  ;  une  longue 
iscussioo  s'éleva  sur  un  chapitre  du  budget,  celui 
du  mode  de  payement  de  l'arriéré.  Le  gouverne- 
ment, pour  mettre  fin  à  la  discussion,  vint  pro- 
poser à  la  Chambre  identiquement  la  même  chose 
que  propose  aujourd'hui  H.  le  ministre  des  fi- 
nances, c'est-à-dire  le  changement  d'un  cha- 
pitre du  projet  de  loi.  La  Chambre  rejeta  la  pro- 
position de  nommer  une  nouvelle  commission  ; 
mais  elle  adopta  le  renvoi  dans  les  bureaux,  où 
le  changement  fut  discuté  et  le  résultat  de  la 
discussion  transmis  à  la  commission  du  budget, 
par  9  nouveaux  commissaires  qui  furent  ad- 
joints aux  27  qui  existaient  déjà.  Cette  manière 
de  procéder  était  conséquente;  on  a  par  là  évité  de 
nommer  une  nouvelle  commission.  Et  remarquez, 
Messieurs,  que  la  modification  proposée  ne  por- 
tait pas  le  litre  de  projet  de  loi. 

Je  demande  que,  puisque  le  renvoi  dans  les 
bureaux  est  de  droit,  afin  de  ne  pas  tomber  dans 
le  ridicule,  le  vœu  des  bureaux  soit  porté  à  la 
commission  du  budget  par  des  commissaires.... 

Voix  à  droite:  Non,  non....  Le  travail  de  la  com- 
mission est  avancé Il  faudrait  recommen- 
cer.... 

H.  Cornet-DInconrt.  En  1815,  il  fut  effec- 
tivement apporté  pendant  la  discussion  du  bud- 
get une  loi  qui  en  modifiait  quelques  dispositions. 
Cette  loi  fut  renvoyée  dans  les  bureaux  ;  mais  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  tous  les  bureaux  ont 
nommé  un  commissaire.  Ce  renvoi  eut  lieu  sans 
que  la  Chambre  délibérât  sur  la  question  de 
savoir  s'il  serait  ou  non  nommé  de  nouveaux 
commissaires.  Parmi  les  différents  bureaux  il  y 
en  eut  qui  nommèrent  des  commissaires  et  d'au- 
tres qui  n'en  nommèrent  pas,  ou  du  moins  qui 
nommèrent  pour  commissaires  des  membres  de 
la  commission  du  budget. 

Maintenant,  Messieurs,  il  me  semble  qu'on  fait 
bien  du  bruit  pour  peu  de  choses  :  car  d'après  la 
Charte  et  nos  règlements  le  ministère  pouvait  faire 
à  la  commission  du  budget  la  proposition  qu'il  a 
faite  aujourd'hui  à  la  Chambre  ;  il  pouvait  la  faire 
faire  par  un  des  membres  de  la  commission  du 
budget.  {De  violents  murmures  éclatent  à  gauche... 
— Plusieurs  voix  :  Ah  1  cela  est  trop  fort  I . . .  )  Cette 
commission,  comme  toutes  les  autres,  a  le  droit 
de  proposer  des  amendements  ;  je  sais  bien  que 
par  un  usage  qui  s'est  établi,  usage  louable  sans 
doute,  les  commissions  du  budget  se  sont  pres- 
que toujours  refusées  à  proposer  des  augmenta- 
tions de  dépenses  ;  aussi  le  ministère  n'a-t-il  pas 
employé  ce  moyen  ;  il  a  agi  plus  régulièrement 
en  venant  vous  présenter  un  projet  de  loi  ;  mais 
en  vérité,  ce  projet  de  loi  n  est  qu'un  amende- 
ment au  budget.  (Interruption  à  gauche.  —  if.  Ca- 
simir Périer  :  Mais  le  crédit  est  dépassé...) 
On  nous  objecte  :  mais  que  fera-t-on  dans  les  bu- 
reaux? On  discutera,  on  s'éclairera;  les  bureaux 
ne  prennent  pas  de  délibération.  Quant  à  la  no- 
mination de  commissaires,  bi  ces  commissaires 
étaient  adjoints  à  la  commission  du  budget,  ils 
devraient  y  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  a 


été  décidé  jusqu'à  présent,  et  il  faudrait  par  con- 
séquent recommencer  toutes  les  discussions.  Une 
marche  pareille  est  loin  de  me  paraître  conve- 
nable; je  conclus  au  renvoi  à  la  commission 
du  budget.  (Cet  avis  est  fortement  appuyé  à 
droite.) 

U.  de  Boarrlenne.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  mon  honorable  ami  M.  Cornet-Dincourt  : 
c'est  que  tous  les  bureaux  ont  nommé  un  com- 
missaire; il  est  vrai  que  plusieurs  bureaux  ont 
nommé  lescommissaires  déjà  existants.  M.  Planelli 
de  Lavallette,  président  de  la  commission,  fut  re- 
renommé commissaire;  mais  il  y  en  eut  de  nou- 
veaux, entre  autres  M.  de  Labourdonnaye.  Je  ne 
m'oppose  pas  àcequ'onen  fasse  au  tant  aujourd'hui. 
Les  bureaux  peuvent  nommer  les  neuf  commissaires 
parmi  les  dix-huit  qui  forment  la  commission  du 
budget;  il  en  arrivera  toujours  ce  résultat  avan- 
tageux que  ces  commissaires  pourront  rapporter 
à  la  commission  les  discussions  qui  auront  eu  lien 
dans  les  bureaux...  {Voix  à  droite  :  Cela  est  inu- 
tile... Cela  ne  fera  que  retarder  le  travail...  Aux 
voix  le  renvoi  à  la  commission  du  budget  I) 

M.  4e  Vlllèie,  ministre  des  finances.  Je  serais 
désolé  d'avoir  été  par  ma  faute  la  cause  d'une 
pareille  discussion  :  mais  ayant  à  présenter  des 
modifications  à  la  loi  du  budget,  il  était  impos- 
sible de  procéder  autrement  que  le  gouvernement 
ne  l'a  fait;  ii  vous  a  présenté  un  projet  de  loi; 
il  n'avait  que  ce  moyen  pour  communiquer  avec 
la  Chambre.  Maintenant,  une  question  étrangère 
au  gouvernement  se  présente;  il  nous  est  permis 
d'y  prendre  part;  je  vais  le  faire. 

Est-ce  dans  l'intérêt  de  la  Chambre,  est-ce  dans 
l'intérêt  de  la  marche  des  affaires  qu'il  faudrait 
nommer  une  commission  nouvelle?  Serait-ce, 
comme  on  vous  l'a  dit,  compromettre  en  quoi 
que  ce  soit  vos  institutions,  que  de  renvoyer  a.  la 
commission  du  budget  1  L'examen  de  cette  ques- 
tion se  réduit  à  celui  des  deux  articles  qui  vous 
sont  proposés.  Et  d'abord,  accordera-t-on  12  mil- 
lions de  plus  qu'il  n'avait  été  demandé  dans  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre?  les  refusera- 
t-on? 

Une  voix  à  gauche  :  Ce  n'est  que  la  moitié  de 
la  question. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  reviendrai 
plus  tard  sur  l'autre,  si  vous  voulez  le  permettre. 

Celte  première  question  va  être  soumise  aux 
bureaux;  on  a  demandé  :  que  feront  les  bu- 
reaux quand  ils  auront  examiné  cette  question  ? 
Je  demanderai  à  mon  tour  et  avec  plus  de  fonde- 
ment :  que  fera  la  commission  nouvelle  que  vous 
proposez  de  nommer?  On  répond  :  elle  se  réunira 
a  la  commission  du  budget.  Eh  bien,  Messieurs, 
cette  réunion  est-elle  plus  conforme  que  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget,  je  ne  dirai  pas 
à  la  Charte,  qui  ne  s'est  occupée  de  rien  de  sem- 
blable, mais  à  votre  règlement?  est-il  plus  con- 
forme à  votre  règlement  que  deux  commissions 
se  réunissent  pour  présenter  un  résultat  à  la 
Chambre,  qu'il  ne  le  serait  de  renvoyer  le  projet 
à  une  commission  existante  ?  Vous  voyez  la  dif- 
ficulté; je  dirai  d'autre  part  que,  chacun  des 
membres  de  la  commission  faisant  partie  d'un 
bureau  quelconque,  l'opinion  de  ces  bureaux  ne 
sera  pas  inconnue  à  la  commission  du  budget. 

Quant  à  l'autre  partie  de  la  question,  elle  est 
plus  grave.  Il  est  certain  que  nous  pouvions  pré- 
senter à  la  Chambre  les  deux  articles  isolés,  et 
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[ne,  si  j'eusse  po  prévoir  qu'il  y  eût  la  moindre 
fficuité  à  les  réunir,  j'aurais  été  le  premier  à 
demander  au  Roi  de  m'antoriser  à  présenter  deux 
projets  de  loi  an  lieu  d'un.  Mais  voyons  cepen- 
dant si  aucuQ  intérêt  grave,  si  aucune  apparence 
d'intérêt  même  se  trouvent  compromis  par  la 
réunion  des  deux  projets  de  loi.  Les  uns  croient 
que  c'est  le  crédit  qui  fait  ici  une  question  fort 
importante;  les  autres  ont  été  amenés  à  croire 
que  c'était  la  faculté  de  choisir  le  mode  de  paye- 
ment qui  faisait  la  grande  question.  Pour  moi, 
Messieurs,  je  ne  puis  partager  l'opinion  qu'on 
s'est  faite  de  l'importance  de  la  question  que 
nous  traitons;  je  n'y  vois  d'autre  intérêt  que  ce- 
lui de  simplifier  la  marche  des  opérations,  et 
cette  marche  sera  sans  contredit  fort  simplifiée 
en  renvoyant  à  la  commission  du  budget.  Quant 
à  l'intérêt  d'amour-propre  qu'on  m'a  supposé,  je 
ne  vois  pas  quel  amour-propre  je  pourrais  mettre 
à  défendre  l'ouvrage  d'un  autre;  aussi  je  déclare 

3ue  dans  cette  question  je  n'ai  mis  aucune  espèce 
'amour-propre.  Je  déclare  que,  si  j'avais  pn  être 
touché  par  le  plus  petit  motif  de  cette  espèce, Je 
serais  tout  prêt  à  le  sacrifier  à  cette  tribune.  En 
tout  cas,  ce  qu'il  y  a  d'important  à  considérer, 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  mettre  auprès  de  la  com- 
mission du  budget,  dont  le  travail  est  déjà  com- 
mencé, une  autre  commission  qui  retarderait 
beaucoup  plus  ses  opérations  que  ne  peut  le  faire 
le  renvoi  du  projet  à  la  même  commission. 

(M.  le  ministre  des  finances  descend  de  la  tri- 
bune... Les  cris  Aux  «otas  /  s'élèvent  de  toute  la 
droite  et  du  centre  de  droite  avec  une  très-grande 
force.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget. — Ce  renvoi  est  prononcé 
a  une  forte  majorité. 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  états  anneiés  au 
projet  de  loi;  ils  ne  pourront  être  distribués  de- 
main :  la  Chambre  aura  à  examiner  plus  tard  quel 
jour  elle  voudra  se  réunir  dans  ses  bureaux  pour 
l'examen  du  projet  de  loi 

Voix  diverses  à  gauche:  Cela  ne  presse  pas... 
Personne  n'ira...  Le  renvoi  étant  prononcé,  qu'y 
a-t-il  à  examiner? 

M.  le  Président.  Je  sais  instruit  que  lundi 
prochain  la  Chambre  pourra  entendre  le  rapport 
de  l'une  de  ses  commissions;  comme  ce  rapport 
ne  pourra  pas  occuper  toute  la  séance,  je  pro- 
pose de  remettre  à  lundi  la  continuation  du  rap- 
port des  pétitions  que  la  Chambre  a  entendu  au- 
jourd'hui... 

Voias  à  gauche  :  A  demain,  à  demain... 

H.  le  Président.  S'il  s'élève  des  réclamations, 
je  vais  consulter  la  Chambre... 

Voix  à  gauche  :  Quel  est  le  rapport  qu'on  en- 
tendra lundi?... 

M.  le  Président.  Celui  de  la  commission 
chargée  du  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse...  Consent-on  à  l'ajournement  à  lundi?... 

Voix  générale  :  Oui,  oui... 

L'ajournement  à  lundi  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


T.   XXXIV. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DR  M.  RIVEZ. 
Séance  du  lundi  14  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  marine  et  des  finances  sont  suc- 
cessivement introduits  et  prennent  place  au  banc 
des  ministres. 

M.  le  Préaident  donne  communication  A  la 
Chambre  des  deux  lettres  suivantes  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Depuis  une  dixaine  de  jours  une  indisposition 
retient  M.  Sapey  dans  son  lit.  Les  médecins  jus 
qu'ici  assurent  que  cette  maladie  n'a  pas  de  ca- 
ractère alarmant.  Dès  que  sa  santé  sera  rétablie, 
M.  Sapey  s'empressera  de  se  rendre  au  milieu  de 
ses  honorables  collègues,  auxquels  il  vous  prie, 
monsieur  le  président,  de  faire  part  du  motif  qui 
l'empêche  d'assister  aux  séances. 

«  Je  suis,  monsieur  le  président,  avec  un  pro- 
fond respect, 

•  Ah.  Sapey.  » 

c  Monsieur  le  président, 

«Je  reçois  l'avis  que,  sous  prétexte  de  faire  la 
recherche  d'un  homme  prévenu  d'avoir  pris  part 
aux  troubles  survenus  dernièrement  à  Beifort,  des 
personnes,  portant  les  signes  extérieurs  de  magis- 
trats et  d'agents  de  la  force publiqueoutcommisdes 
actes  de  violence  dans  ma  maison  et  jusque  dans 
mon  propre  logement;  qu'ils  ont  brisé  des  portes, 
ouvert  avec  effraction  des  meubles  et  armoires 
dont  j'avais  les  clefs,  mis  en  désordre  et  peut- 
être  même  enlevé  les  effets  ou  paniers  qui  s'y 
trouvaient  déposés,  et  qu'ils  ont  I  intention  de 
revenir  peu  de  jours  après,  si  les  lois  sont  impuis- 
santes pour  protéger  le  domicile  des  citoyens; 
j'aime  encore  à  espérer  que  ma  présence  pourra 
prévenir  le  renouvellement  de  pareilles  scènes, 
ou  du  moins,  je  sens  la  nécessité  de  connaître 

Ïiar  moi-même  le  dommage  qu'elles  ont  pu  me 
aire  souffrir,  et  d'y  remédier  s'il  se  peut.  Ces 
motifs,  monsieur  le  président,  me  paraissent  suf- 
fisants pour  justifier  la  demande  d'un  congé  que 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre  à  la  Cham- 
bre. 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur 
le  président, 

*  Votre  très-humble  serviteur, 

■  PAftOBNSON. 
«  Paris,  le  14  janvier  1811.  > 

[Mouvements  éfétonnement  à  droite....  Quelques 
membres  rient Des  murmures  s'élèvent  à  gau- 
che.) 

M .  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation  f 

le  congé  est  accordé [une  assn  vive  agitation 

succède.) 

M.  Bnslre,  rapporteur  de  la  commission  des 
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pétitions,  est  appelé  a  la  tribune  et  fait  le  rap- 
port suivant  : 

Le  sieur  Abeille  réclamait  de  nouveau  un  paye- 
ment de  fournitures  faites  en  1793  à  l'armée  an- 
glaise. Il  a  retiré  sa  pétition  inscrite  au  feuille- 
ton, il  n'y  a  point  à  délibérer. 

Le  sieur  Guyot  de  la  Grange,  à  Paris,  réclame 
1'iademnité  de  2  francs  par  jour  accordée  aux 
prisonniers  d'Etat  par  le  décret  du  3  mai  1810. 

Le  sieur  Guyot  de  la  Grauge  présenta,  en  1816, 
une  pétition  à  la  Chambre  sur  le  même  objet. 
Elle  fut  renvoyée  au  ministre  de  la  police  géné- 
rale, et  le  pétitionnaire  reçut  une  indemnité  de  la 
somme  de  500  fr. 

11  résulte  des  renseignements  obtenus  à  la  di- 
rection générale  de  la  police,  que  cette  indem- 
nité de  500  fr.  fut  considérée  comme  définitive 
et  non  comme  un  rappel  de  solde  arriérée. 

Les  dispositions  du  décret  du  5  mars  1810  sur 
l'indemnité  accordée  aux  prisonniers  d'Etat,  que 
le  pétitionnaire  invoque,  ne  lui  sont  pas  applica- 
bles, puisque  d'après  ces  mêmes  dispositions  il  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  prisonnier  d'Elat. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  le  Monnier,  docteur  en  médecine  à 
Paris,  réclame  contre  les  poursuites  et  les  calom- 
nies d'un  agent  de  police. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  se  plaint  d'être  l'ob- 
jet des  calomnies  de  la  police,  sans  spécifier  aucun 
fait  de  calomnie.  Ses  allégations,  d'ailleurs  fort 
improbables,  ne  sont  appuyées  d'aucune  preuve. 
11  reconnaît  lui-même  que  le  secrétaire  général 
de  la  police  lui  a  rendu  justice  sur  sa  bonne  con- 
duite. La  Chambre  ne  peut  donc  avoir  à  s'occu- 
per de  ce  premier  point  de  la  pétition. 

Relativement  à  la  seconde  partie  de  la  pétition, 
comme  elle  ne  renferme  aucune  vue  nouvelle 
ni  aucunes  observations  utiles  sur  la  question  de 
la  liberté  de  la  presse,  dont  il  n'est  parlé  que  par 
occasion,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté  sans  récla- 
mation.) 

Le  sieur  Libert-Boullenois,  marchand  de  laines, 
à  Paris,  demande  la  révision  du  livre  III  du  Code 
de  commerce,  relatif  aux  faillites. 

Messieurs,  le  livre  111  de  notre  Code  de  com- 
merce, des  Faillites  et  des  Banqueroutes,  a  para  à 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  trop  chargé 
de  formalités  ruineuses  pour  les  créanciers.  D'au- 
tres tribunaux  ont  pensé  que  sa  stricte  exécution 
offrirait  toutes  les  garanties  convenables. 

Dans  ce  conflit  d'opinions,  il  serailjusted'accueil- 
lir  les  observations  et  les  idées  nouvelles  propres 
à  accorder  cette  partie  de  notre  législation. 

Tel  ne  peut  être  le  but  de  la  pétition,  puis- 
qu'elle ne  contient  aucun  développement.  C'est  ce 
3ui  a  décidé  la  commission  à  vous  proposer  l'or- 
re  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Lemarcoûhey,  homme  de  loi,  à  Paris, 
présente  des  observations  sur  les  difficultés  qu'on 
éprouve  pour  constater  l'existence  ou  le  décès 
de»  Français  absents. 

Messieurs,  les  observations  du  pétitionnaire 
roulent  sur  un  objet  fort  important,  qui  intéresse 
un  grand  nombre  de  Français,  et  qui  tient  à  l'exis- 
tence et  à  la  tranquillité  dès  familles. 

Dans  la  session  de  1815,  un  honorable  membre 
de  la  Chambre  développa  une  proposition  dé  loi 
pour  constater  l'absence  des  mUUajres  français 
qui  n'avaient  pas  revu  leur  patrie. 

Le  gouvernement  annonça  qu'il  avait  l'jntenr 
lion  de  proposer  une  loi  sur  cette  matière,  fille 
existe,  sous  la  date  du,  13  janvier  18JL7. 


Le  pétitionnaire  désire  que  le  gouvernement  se 
procure  les  listes  et  les  actes  de  décès  des  Fran- 
çais morts  à  l'étranger,  et  de  ceux  qui  y  vivent. 
11  voudrait  de  plus  que  les  formalités  introduites 
par  la  loi  existante  fussent  plus  brèves  et  moios 
dispendieuses. 

Il  est  notoire  qne  le  gouvernement  français  a  fait 
tout  ce  qui  était  possible  pour  satisfaire  au  pre- 
mier vœu  exprimé  dans  la  pétition,  et  qu'il  s'est 
toujours  empressé  de  se  procurer  et  de  transmet- 
tre aux  parties  intéressées  les  actes  propres  à 
assurer  leur  tranquillité. 

11  était  impossible  de  ne  pas  procéder  avec 
mesure  et  précaution,  pour  éviter  les  surprise» 
et  les  erreurs  si  funestes  dans  une  semblable 
matière.  L'exécution  de  la  loi  du  13  janvier  1817 
a  donné  des  résultats  favorables,  et  rien  n'indi- 
que le  besoin  de  la  loi  nouvelle  que  sollicite  le 
pétitionnaire. 

Toutefois,  comme  ses  observations  paraissent 
l'œuvre  d'un  cœur  français,  et  qu'il  est  dans  la 
nature  des  lois  de  pouvoir  être  amendées,  si  la 
nécessité  s'en  fait  sentir,  la  commission  a  été 
d'avis  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  bu- 
reau des  renseignements.  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  ce  renvoi.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Lacombe,  à  Marmande  (Lot-et-Ga- 
ronne), présente  des  observations  sur  différents 
points  de  législation. 

Le  temps  et  la  pratique  sont  la  véritable  épreuve 
des  lois.  Il  est  juste  d'écouter  les  observations  qui 
tendent  à  les  perfectionner  ou  à  faire  corriger 
les  abus  que  l'expérience  aurait  fait  découvrir. 

Les  observations  du  pétitionnaire  paraissent 
avoir  été  faites  dans  ce  senB.  La  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt  de  la  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Lemouuier,  étudiant  en  droit,  a  Paris, 
demande  que  les  avoués  ne  puissent  pas  plaider 
communément  avec  les  avocats. 

Les  observations  du  pétitionnaire  ne  sont  pas 
sans  importance  pour  l'intérêt  de  la  justice  et  des 
plaideurs.  Il  est  à  désirer  que  les  droite  des  avo- 
cate et  des  avoués  soient  réglés  d'une  manière 
certaine,  conforme  à  leur  institution  et  aux  ga- 
ranties que  la  loi  exige  pour  ces  deux  professions. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Spietz,  à  Montbéliard,  demande  une 
pension  de  retraite  comme  ancien  directeur  du 
dépôt  de  mendicité  et  comme  économe  de  l'hôpi- 
tal militaire  de  l'armée  du  prince  de  Schwarzen- 
berg,  établi  en  1814  dans  les  bâtiments  de  ce 
dépôt. 

Le  pétitionnaire  reconnaît  lui-même  qu'il  n'a 
pas  droit  à  la  pension  qu'il  sollicite,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi,  puisqu'il  n'a  pas  le  nombre 
d'années  de  service  qu'elle  exige.  Il  se  borne  à 
demander  une  exception  en  sa  faveur  pour  les 
services  qu'il  prétend  avoir  rendus  pendant  son 
administration  temporaire  el  pour  les  dangers 
auxquels  il  a  été  expose  par  les  maladies  pesti- 
lentielles qui  se  déclarèrent  dans  le  dépôt  de  men- 
dicité et  dans  l'hôpital  militaire  dont  il  a  été  le 
directeur. 

.  La  .commission  a, pensé  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible, et  qu'il  serait  dangereux  de  s'écarter  des 
dispositions  de  la.  loi  pour  créer  ,ou  favoriser  des 
exceptions  qu'elle  n'admet  pas  et  qui  devien- 
draient un  abus. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Saglio.  La  commission  a  examiné  la  de- 
mande du  pétitionnaire  sous  le  rapport  des  droits 
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((■11  croit  avoir  à  ane  pension.  Il  est  possible 
qu'il  n'ait  pas  le  temps  requis  pour  l'obtenir  ;  mais 
nous  avons  entendu  récemment  M.  le  ministre 
des  finances  nous  dire  qu'il  y  avait  des  règles 
pour  les  employés  admis  à  la  retraite  après  le 
temps  de  service  nécessaire,  et  pour  ceux  réfor- 
més avant  le  temps.  L'employé  dont  il  est  ques- 
tion n'a  pas  été  destitué  ;  c'est  son  dépôt  qui  a 
été  supprimé.  Il  a  subi  des  retenues  ;  il  doit  lui 
en  étie  tenu  compte.  Je  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre. 


H.  Baaan.  L'opinant  a  confondu  ici  les  admi- 
nistrations générales  au  sein  desquelles  il  s'exerce 
des  retenues,  avec  les  administrations  militaires 
qui  n'en  éprouvent  d'autres  que  celles  opérées 
pour  la  caisse  des  Invalides.  Les  retenues  faites 
sont  spéciales  ;  elles  ne  peuvent  s'appliquer  d'une 
administration  à  une  autre.  L'employé  de  l'enre- 
gistrement ne  peut  réclamer  une  portion  ues  re- 
tenues faites,  par  exemple,  aux  douanes.  Le  péti- 
tionnaire n'a  pas  essuyé  de  retenue  en  qualité 
d'économe,  et  môme  pour  avoir  quelques  droits, 
il  n'aurait  pas  le  temps  de  service  nécessaire  *,  il 
ne  pourrait  avoir  droit  à  quelque  faveur  qu'en 
cumulant  d'anciens  services  ;  mais  il  n'en  an- 
nonce aucun.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Baslre,  rapporteur.  La  commission  doit 
ajouter  uoe  observation  :  c'est  que  le  sieur  Spietz 
n'a  exercé  qu'une  commission  temporaire  pendant 
l'invasion  des  alliés (On  rit  à  gauche.) 


Pkmeurt  von  :  Dites  donc  ennemis. 


M.  le  géaéral  Fojt.  Des  alliés  ne  font  pas 
d'invasion 

(On  demande  l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

H.  Baalre.  Le  sieur  Gilles,  à  Tarascon  (Bouches- 
dn-Rbône),  se  plaint  de  ce  que  le  préfet  de  ce 
département  a  suspendu  de  sa  seule  autorité 
l'exéeotion  d'uu  arrêté  pris  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Messieurs,  la  réclamation  du  sieur  Gilles  avait 
para  très-bien  fondée  à  votre  commission.  11  ré- 
sulte des  renseignements  qu'elle  a  demandés  au 
■ûnistère  de  l'intérieur,  que  le  ministre  a  mandé 
au  préfet  des  Bouches-du-Rhône  qu'il  ne  pouvait 
se  dispenser  de  faire  exécuter  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  au  profit  du  sieur  Gilles,  sauf 
le  recoure  des  parties  intéressées  contre  cet  arrêté 
par  voie  de  requête  en  son  conseil,  si  elles  s'y 
croient  fondées. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  pétition  dn  sieur 
Gilles  est  devenue  sans  objet. 

Le  maire  de  Tournus  (Saône-et-Loire)  réclame 
contre  l'interprétation  donnée  par  la  régie  des 
contributions  indirectes  aux  dispositions  de  la 
loi  de  finances  de  1816,  en  faisant  payer  pour  les 
piquettes  un  droit  égal  à  celui  payé  pour  les  vins. 

Messieurs,  la  question  de  savoir  si  la  boisson 
connue  sons  le  nom  de  piquette  doit  être  soumise 
aux  droits  de  la  régie  des  impôts  indirects,  a  été 
plnsiears  (bis  agitée  dans  cette  Chambre.  Elle  s'y 
représentera  de  nouveau.  Vous  entendrez  tou- 
jours avec  intérêt  les  réclamations  et  les  plaintes 
de  cette  classe  nombreuse  el  peu  fortunée  de  la 
société  qui  combat  pour  sa  subsistance  el  ses 
besoins  indispensables.  Bile  peut  être  sûre  de 
rencontrer  constamment  &  cette  tribune  des  pro- 
tecteurs ardents  et  de  véritables  amis  qui  sauront 
ta  défendre  de  l'oppression. 


Peut-être  deviendra-t-il  nécessaire  d'entrer  dans 
quelque  distinction  poar  concilier  l'intérêt  du 
lise,  qui  est  une  branche  des  revenus  de  l'Btat, 
avec  les  concessions  qui  seront  jugées  indispen- 
sables. 

La  pétition  peut  en  offrir  un  exemple.  La  pi- 
quette dont  il  s'agit  se  fabrique  à  ftlàcon  et  à 
Tournus  avec  des  raisins  appelés  verdas,  qui  ne 
se  trouvaient  pas  mûrs  à  l'époque  de  la  vendange, 
et  sur  lesquels  on  verse  une  certaine  quantité 
d'eau. 

Jusqu'en  1821,  aucun  droit  n'avait  été  exigé 
sur  cette  boisson  du  pauvre.  D'après  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  dans  la  séance  du  14  juillet  der- 


nier, et  qui  détermina  la  seule  espèce  de  piquettes 
qui  devaient  être  exemptes  du  droit,  il  fut  adressé 

es  ordres  pour  y  soumettre  celles  dont  il  s'agit. 

J'ai  la  satisfaction  d'annoncer  à  la  Chambre  que, 


l 


sur  les  réclamations  générales  qui  ont  été  adres- 
sées, la  perception  du  droit  a  été  suspendue  pour 
1821.  Mais  comme  la  direction  des  impôts  indi- 
rects ne  pourrait  se  permettre  d'abandonner  cette 
perception  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  ministre  des  finances  et  à  la  commis- 
sion du  budget 


M.  Pohln-Seëvole.  Messieurs,  lorsque  des 
droits  sont  onéreux  pour  le  peuple,  lorsque  le 
législateur  voudrait  en  alléger  le  poids,  si  les 
circonstances  impérieuses  qui  nous  commandent 
le  permettaient,  il  est  déplorable  qu'on  cherche 
encore  à  les  rendre  plus  insupportables  en  don- 
nant aux  lois  une  interprétation  forcée. 

Ne  trouvez-vous  pas  dérisoire  que  cette  bois- 
son très-médiocre,  qu'on  nomme  piquette  ou  demi- 
vin,  paye  des  droits  presque  égaux  à  ceux  du 
vin  dans  la  plupart  des  départements  de  la  France? 
Depuis  quand  une  eau  rougie  est-elle  devenue 
une  liqueur  spiritueuse?  L'imposer  le  moins  pos- 
sible me  semble  un  devoir  ;  autrement  ce  serait 
envier  aux  malheureux  qui  arrosent  les  coteaux 
de  leurs  sueurs,  aux  laborieux  laboureurs  qui 
guident  le  soc  de  la  ebarrue  pour  tracer  ces  pé- 
nibles Billons,  espoir  de  l'agriculture,  aux  nom- 
breux artisans  de  nos  villes,  la  faible  jouissance 
d'étaneber  leur  soif  par  une  boisson  un  pen  plus 
salutaire  que  l'eau  des  ruisseaux  ou  des  fontaines. 
Réunis  le  soir  avec  leurs  familles  autour  de  leurs 
modestes  foyers,  la  couleur  du  breuvage  peut 
leur  procurer  un  instant  d'illusion,  et  souvent 
dans  le  monde  les  illusions  sont  un  commence- 
ment de  bonheur.  Pourquoi  détruire  ce  rave  in- 
nocent en  leur  faisant  payer  comme  vin  ce  qui 
ne  l'est  pas?  Pourquoi  leur  rappeler  d'une  ma- 
nière fâcheuse  que  le  prix  donné  par  eux  pour 
l'entrée  n'est  point  en  rapport  avec  1  eau  fetmen- 
tée  dont  ils  mouillent  leurs  lèvres  ?  Ils  sentent 
alors  ce  double  malheur,  et  la  pauvreté  leur  en 
parait  plus  dure. 

Le  maire  de  Tournus  (Saône-et-Loire)  a  donc 
raison  de  réclamer  contre  l'interprétation  donnée 
par  la  régie  à  l'article  42  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
en  faisant  payer  pour  les  piquettes  un  droit  égal 
à  celui  exigé  pour  les  vins. 

Le  conseil  municipal  de  Gaanat,  département 
de  l'Allier,  a  fait  l'année  dernière  la  même  de- 
mande; vous  la  prîtes  en  considération  ;  elle  fut 
renvoyée  au  conseil  des  ministres.  Nous  avions 
tout  heu  de  croire  que  cet  abus  serait  réprimé 
par  eux.  Il  ne  l'est  pas  encore.  J'en  ignore  le 
motif. 

U  est  honorable  pour  des  autorités  inférieu- 
res de  prendre  une  pareille  initiative.  Bile  est 
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dictée  par  la  justice  et  par  l'humanité.  Leurs  voix 
se  font  entendre  dans  cette  enceinte;  elles  ne  se- 
ront pas  repoussées. 

Je  conclus  au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  à  la  commission  du  budget, 
parce  que  ce  droit  illégalement  perçu  fera  néces- 
sairement sur  sa  modification  une  différence  dans 
cette  partie  des  recettes. 

M.  Benoist,  directeur  général  dus  contributions 
indirectes,  réclame  la  parole...  (Mouvement  à 
gauche.) 

M-lDoria.  J'aurai  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce 
qui  vous  a  été  dit  par  M.  le  rapporteur  et  par  le 
préopinant.  Tous  deux  ont  plaidé  la  cause  de  la 
classe  indigente,  et  Us  sont  sûrs  d'être  accueil- 
lis par  tous.  J'appuie  les  renvois  proposés  et  j'y 
ajoute  celui  au  bureau  des  renseignements. 

M.  Benoist.  Je  suis  loin  de  m'opposer  aux 
renvois  proposés.  Je  désire  seulement  que  la 
Chambre  sache  qu'il  n'y  a  pas  eu  extension,  mais 
exécution  de  la  loi.  Quand  la  loi  a  pronoucé,  la 
régie  ne  peut  pas  ne  pas  l'exécuter.  Cette  exé- 
cution e6t  pour  elle  un  devoir.  La  question  ce- 
pendant a  paru  susceptible  d'être  examinée; 
des  réclamations  ont  été  adressées  à  la  régie,  qui 
a  consulté  M.  le  ministre  des  finances,  et  qui  doit 
attendre  sa  décision  ;  dans  cette  position  des 
choses,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  prononcer  le 
renvoi. 

Le  renvoi  proposé  est  adopté. 

M.  ttaxire,  rapporteur,  reprend:  Le  sieur  Paul, 
étudiant  &  Montrejan  (Haute-Garonne),  présente 
des  observations  sur  la  nomination  des  juges  de 
paix. 

Messieurs,  dans  ses  observations  sur  les  juges 
de  paix,  le  pétitionnaire  a  cru  devoir  traiter  ces 
magistrats  avec  une  sévérité  que  la  commission 
est  bien  éloignée  d'approuver  et  qu'on  peut  juger 
inconvenante. 

Si  le  pétitionnaire  eût  mis  la  Charte  au  nombre 
de  ses  livres  d'étude,  il  aurait  appris  que  les 
juges  de  paix  sont  à  la  nomination  du  Roi,  et  que 
sa  demande  serait  une  atteinte  aux  droits  et  pré- 
rogatives de  la  Couronne  et  aux  dispositions  de 
la  Charte. 

L'ordre  du  jour  vous  est  proposé  par  la  com- 
mission.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Wailers,  inspecteur  forestier  à  Laon, 
demande  une  loi  réglementaire  des  fonctions  et 
attributions  des  arpenteurs. 

Les  vues  et  les  réflexions  du  pétitionnaire  ont 
paru  dignes  d'attention.  Elles  pourront  être  con- 
sultées avec  fruit  lorsqu'on  croira  devoir  s'occu- 
Îier  de  la  loi  organique  et  réglementaire  pour  les 
onctions  et  attributions  des  arpenteurs,  qui  est 
réclamée  par  le  pétitionnaire. 

La  commission  propose  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements.    (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  maire  de  Lacroix  (Meuse)  demande  le  paye- 
ment de  service  du  convoi  militaire  gui  a  été 
fait  eu  1816  par  ses  administrés  au  défaut  de  la 
compagnie  Obry,  qui  était  chargée  de  ce  service. 

Messieurs,  il  est  exposé  dans  cette  pétition  que 
la  compagnie  Obry  était  chargée  en  1816  du  ser- 
vice des  convois  militaires.  Les  maires  de  plu- 
sieurs communes  furent  obligés,  pendant  cinq 
mois,  d'assurer  le  service  à  la  place  des  entre- 
preneurs. La  voie  des  réquisitions  fut  employée, 
et  les  cultivateurs  furent  forcés  d'exécuter  ce  ser- 
vice, auquel  la  compagnie  Obry  seule  aurait  dû 
être  contrainte. 


Il  est  également  exposé  que  la  compagnie 
Obry  a  reconnu  qu'elle  devait  le  prix  de  ces  four- 
nitures, et  qu'il  n'y  a  eu  débat  dans  l'origine 
que  sur  la  quotité  des  sommes  à  rembourser. 

Maintenant  la  compagnie  parait  vouloir  se  li- 
bérer par  voie  de  déchéance  et  par  fin  de  non- 
recevoir. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  ce  mode  de 
payement  envers  des  cultivateurs  qui  oot  agi 
comme  forcés,  et  qu'on  a  arrachés  à  leurs  travaux 
pour  faire  un  service  public,  ne  devait  pas  être 
favorisé,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'ar- 
ticle 20  du  traité,  sur  lequel  la  compagnie  Obrr 
parait  fonder  sa  prétention,  ne  concerne  que  ses 
préposés,  et  devient  évidemment  sans  applica- 
tion contre  les  réclamants,  dont  la  créance  est 
sacrée. 

Ni  la  Chambre  ni  la  commission  ne  peuvent 
prononcer  sur  ce  débat  ;  mais  votre  commission 
a  pensé  qu'il  était  juste  d'ordonner  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  de  la  guerre,  qui  fera  droit 
aux  parties,  et  c'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Mathorg,  avocat  à  Dunkerque,  et  le 
sieur  Saint-Claireus,  à  Quillau  (Aude),  présentent 
des  observations  sur  les  abus  qui  se  sont  intro- 
duits dans  les  tribunaux  de  première  instance 
et  les  justices  de  paix. 

Les  deux  pétitionnaires  présentent  des  réfle- 
xions sur  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  et  les  justices  de 
paix. 

Le  sieur  Clairens  trouve  un  grand  inconvénient 
à  ce  que  le  fils  du  juge  exerce  prés  le  tribunal 
les  fonctions  d'avocat  ou  d'avoué,  mais  il  n'indi- 
que aucun  moyen  d'y  remédier,  ce  qui  serait  fort 
difficile. 

Le  sieur  Mathorg  s'est  livré  plus  particulière- 
ment à  des  observations  sur  les  justices  de  paix. 
11  indique  des  moyens  de  les  rendre  plus  utiles, 
et  d'éviter  beaucoup  de  procès. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt  de  ces 
deux  pétitions  au  bureau  des  renseignements. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Via!  de  Colombeau,  à  Paris,  demande 
que  l'on  augmente  la  somme  destinée  aux  se- 
cours accordés  par  le  gouvernement  aux  colons 
réfugiés  de  Saint-Domingue. 

La  demande  de  secours  plus  amples  à  accorder 
aux  colons  de  Saint-Domingue  est  souvent  re- 
produite dans  cette  Chambre,  qui  a  adopté  plu- 
sieurs fois  l'ordre  du  jour.  Dans  le  cours  du  mois 
dernier,  elle  a  ordonné  le  renvoi  d'une  pareille 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur.  La  commission 
propose  d'y  renvoyer  également  celle  du  sieur 
Vial  de  Colombeau. 
M.  Foy  réclame  la  parole. 

M.  le  général  Foy.  Je  viens  appuyer,  et  sur- 
tout étendre  dans  leur  application  les  dispositions 
bienveillantes  de  la  commission  en  faveur  des 
colons  de  Saint-Domingue.  Les  colons  de  Saint- 
Domingue  ont  souffert  cruellement  dans  leurs 
personnes  et  dans  leurs  propriétés  ;  ceux  qui  ont 
sauvé  leur  vie  ont  tout  perdu;  les  malheurs 
inouïs  qu'ils  ont  endurés,  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  les  ont  provoqués,  qui  les  ont  attirés  sur 
leur  pays  ;  ils  n'ont  pas  violé  la  loi  du  pays; 
c'est  au  contraire  la  loi  du  pays  qui  est  venue 
les  accabler  lorsqu'ils  lui  obéissaient.  Ainsi  , 
les  colons  de  Saint-Domingue  ont  droit  à 
tonte  votre  sollicitude (Cote  àdroUe:  Très- 
bien....) 

Mais  comment  votre  sollicitude  peut-elle  s'exer- 
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cer  à  leur  égard  ?  Pouvez-vous  privilégier  un 
malheur  entre  des  malheurs  que  la  Révolution  a 
produits  7  Si  sur  les  impôts  publics  vous  préle- 
viez une  somme  pour  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
propriétés  à  Saint-Domingue,  à  l'instant  vien- 
draient d'autres  hommes  qui  ont  aussi  perdu 
leurs  propriétés;  viendraient  ceux  qui  ont  été  rem- 
boursés de  leurs  créances  en  fausse  monnaie,  en 
assignats  ;  viendraient  ceux  contre  qui  l'Etat  a 
prononcé  la  banqueroute  des  deux. tiers;  vien- 
draient ceux  qui  ont  été  frappés  par  le  maximum; 
viendraient  enfin  une  foule  de  citoyens  qui  ont 
été  victimes  des  lois  affreuses  de  cette  époque, 
et  uniquement  parce  qu'ils  se  sont  conformés 
aux  lois. 

D'ailleurs,  Messieurs,  on  accorde  aux  colons  de 
Saint-Domingue  900,000  francs  par  an.  Je  suppose 
qu'on  fit  une  légère  augmentation  a  celte  somme; 
qu'en  résultera-t-il?  Quel  avantage  chaque  colon 
en  particulier  en  retirerait-il  ?  J'établis  donc  deux 
choses  :  d'abord  que  les  colons  ont  droit  à  toute 
votre  sollicitude,  et  ensuite  que  ce  n'est  pas  sur 
le  produit  des  impôts  que  vous  pouvez  venir  à 
leur  secours.  Gomment  donc  vienarez-vous  à  leur 
secours?  Messieurs,  la  réponse  est  facile  ;  elle  nait 
de  l'état  même  de  la  question  ;  elle  natt  de  la  po- 
sition des  colons.  La  réparation  du  mal  est  pour 
eux  là  où  le  mal  a  été  commis.  L'Ile  de  Saint- 
Domingue  n'a  pas  été  engloutie  dans  la  mer  ;  elle 
existe  encore,  elle  existe  plus  florissante  et  plus 
riche  que  jamais.  (Des  murmures  s'élèvent  à  droite.  ) 
Messieurs,  l'Ile  de  Saint-Domingue  a  des  habi- 
tants nombreux  ;  la  production  y  est  abondante, 
la  richesse  y  est  réelle.  H  y  a  donc  de  grandes 
ressources  à  Saint-Domingue. 

Après  des  malheurs  que  nous  déplorons  tous, 
sur  lesquels  on  ne  versera  pas  assez  de  larmes, 
il  est  cependant  sorti  un  résultat  admirable  :  des 
races  d'hommes  qu'on  regardait  comme  vouées  à 
la  barbarie  se  sont  éclairées.  Il  y  a  parmi  elles 
un  gouvernement  régulier;  il  y  a  parmi  elles  de 
l'ordre;  il  y  a  parmi  elles  le  résultat  de  l'ordre, 
c'eat-à-dire  la  modération  et  des  principes  de 
justice;  cette  modération  et  ces  principes  de  jus- 
tice, qui  s'accordent  toujours  avec  la  liberté,  lors- 
que la  liberté  ne  rencontre  pas  trop  d'obstacles 
et  de  trop  ardents  détracteurs.  Cette  considéra- 
lion  s'est  rencontrée  en  plusieurs  circonstances. 
Il  est  de  notoriété  publique  qu'il  y  a  déjà  plu- 
sieurs années,  le  président  de  larépublique  d'Haïti, 


pas 

dépendance ,  il  demandait  simplement  l'admission 
des  vaisseaux  d'Haïti  dans  nos  ports;  et  l'on  pou- 
vait entrevoir  que  cette  concession  devait  nous 
procurer  des  avantages  immenses  de  commerce. 
On  pouvait  espérer  que  nous  arriverions  même 
à  obtenir  ,  par  suite  des  rapports  qui  s'éta- 
bliraient, des  indemnités  en  faveur  des  anciens 
propriétaires  de  la  colonie. 

Kh  I  Messieurs,  ce  n'était  pas  un  espoir  illusoire  ; 
car,  bien  que  Saint-Domingue  ait  secoué  le  joug 
de  la  France,  toutefois  Saint-Domingue  a  con- 
servé des  habitudes  françaises;  on  y  parle  français; 
la  France  y  est  toujours  la  métropole  quant  a  la 
civilisation,  quant  aux  usages,  aux  mœurs,  aux 
actes.  11  y  a  tout  à  gagner  à  rétablir  des  com- 
munications avec  elle. 

Il  est  encore  de  notoriété  publique  que  plus 
tard,  lorsque  la  république  d'Haïti  a  renversé 
Christophe,  le  président  Boyer  a  fait  encore  cer- 
taines ouvertures. 

C'est  là,  Messieurs,  que  nous  devons  trouver 


de  larges  indemnités  pour  les  colons;  M  est  un 
principe  de  justice,  la  est  un  dédommagement 
auquel  nous  ne  devons  pas  rester  étrangers,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  classe  malheureuse  et  considé- 
rable dans  la  société. 

Je  ne  conçois  pas  quelle  objection  on  pourrait 
faire  contre  un  arrangement  quelconque  qui 
amènerait  une  amélioration  si  remarquable  dans 
le  sort  d'hommes  qui  ont  droit  à  votre  bienveil- 
lance. Dira-t-on  que  les  idées  de  suprématie, 
d'orgueil  national,  seraient  froissées  par  un  rap- 
prochement avec  des  révoltés  ? 

Je  repondrais,  Messieurs,  qu'il  y  a  des  néces- 
sités qu'on  doit  subir,  et  malheureusement  on  en 
a  subi  de  plus  cruelles,  de  plus  humiliantes  que 
celle-là  ;  et  d'ailleurs  je  ne  serais  pas  fâché  que 
l'on  me  fit  cette  objection,  parce  que  les  mêmes 
idées  d'indépendance,  d'orgueil  national,  qu'on 
porterait  là,  seraient  la  preuve  qu'on  voudrait 
les  porter  dans  toutes  les  cours,  et  la  France 
n'aurait  qu'à  y  gagner  en  influence,  en  consi- 
dération. (Adhésion  à  gauche.) 

Dira-t-on  encore  que  les  colons  eux-mêmes 
refuseront  une  indemnité  qui  leur  arriverait  par 
cette  voie  ?  Je  ne  crois  pas,  je  ne  puis  croire 
qu'ils  soient  assez  aveugles  sur  leurs  intérêts 
pour  se  refuser  à  un  avantage  si  clair  et  si  ma- 
tériel. Mais  y  eût-il  des  hommes  à  ce  point  égarés, 
je  dirais  d'eux  qu'ils  sont  du  petit  nombre  de 
ceux  auxquels  il  faut  faire  du  bien  malgré  eux. 

Je  me  résume.  Les  colons  ont  droit  à  réclamer 
votre  bienveillance;  elle  ne  peut  pas  s'exercer 
au  détriment  des  autres  classes  de  la  société.  Les 
moyens  de  remplir  leurs  vœux  et  de  satisfaire 
vos  sentiments,  c'est  dans  une  négociation  fran- 
che avec  Haïti  que  vous  les  trouverez. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  (Très-vive  adhésion  à 
gauche.) 

M.  JLainné  aie  Vllleveaejue.  Messieurs,  tout 
en  partageant  les  vœux  du  préopinant  pour  que 
la  France,  dans  l'intérêt  des  colons,  non  moins 
que  dans  l'intérêt  de  son  commerce,  de  sa  pros- 
périté et  de  sa  grandeur,  traite  avec  Saint-Do- 
mingue, je  me  renfermerai  dans  les  bornes  de 
la  pétition. 

Certes,  s'il  était  question  d'accorder  aux  habi- 
tants de  Saint-Domingue  des  indemnités  en  rap- 
port avec  les  pertes  qu'ils  ont  faites,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  tremblât,  surtout  devant  la  latitude 
effrayante  d'une  pareille  proposition;  il  n'est 
personne  qui  ne  tremblât,  surtout  avec  les  con- 
séquences qui  en  résulteraient.  Mais,  Messieurs, 
il  n'est  question  ici  que  de  secours,  et  ces  se- 
cours sont  réclamés  par  de  très-grands  besoins. 
Vous  n'oublierez  pas,  Messieurs,  combien  nous 
nous  sommes  montrés  grands,  généreux  et  pi- 
toyables envers  de  malheureux  réfugiés  espa- 
gnols. Cette  conduite  a  couvert  de  gloire  la 
France  aux  yeux  de  toutes  les  nations.  Pourquoi 
serions-nous  moins  pitoyables  envers  nos  conci- 
toyens? Tous  apprendrez  avec  douleur  sans 
doute  que  de  malheureuses  familles,  composées 
de  quatre  et  cinq  colons,  reçoivent  à  peine  un 
secours  de  50  francs  par  mois  ;  il  n'est  aucun 
de  vous  qui  ne  soit  prêt  à  voter  des  secours  pour 
essuyer  leurs  larmes. 

J'ajouterai  à  cette  considération  sur  la  modi- 
cité des  secours  accordés  aux  colons,  que  la  ré- 
partition n'en  est  pas  faite  convenablement  ;  il 
y  a  des  individus  qui,  occupant  des  places  lucra- 
tives, partagent  cependant  ces  secours  ;  c'est  un 
tort  qu'ils  font  à  1  indigence. 
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D'après  ces  considérations,  j'appuie  le  renvoi 
an  ministre  des  finances  et  à  la  commission  du 
budget. 

H.  le  Président.  M.  Manuel  a  la  parole. 

H.  le  général  Woj,  J'observe  que  je  ne  me 
suis  pas  opposé  au  renvoi  du  ministre  de  l'in- 
térieur...  Ma  proposition  est  indépendante. . . 

M.  Manuel.  11  me  semble  que  la  discussion 
qui  s'est  engagée  sur  ht  pétition  qui  nous  occupe, 
n'a  pas  été  comprise  par  celui  à  qui  je  succède  à  la 
tribune.  Nul  ne  s'est  avisé  de  contester  que  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvent  les  colons  ne 
fut  digue  de  l'intérêt  et  de  la  bienveillance  de  la 
Chambre-,  mais,  Messieurs,  il  s'agit  uniquement 
de  savoir  comment  eet  intérêt,  cette  bienveil- 
lance peuvent  recevoir  leur  application.  Et  alors 
on  s'est  demandé  si,  en  effet,  il  n'y  avait  à  faire 
pour  eux  que  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent. 
Sans  doute,  si  le  malheur  est  sans  remède,  il 
faudra  bien  pourvoir  à  leurs  besoins  de  pre- 
mière nécessité,  il  faudra  bien  que  le  gouverne- 
ment vienne  à  leur  secours,  et  dans  ce  cas 
ie  mot  secours  sera  employé  dans  sa  véritable 
acception;  tandis  que,  dans  l'étal  actuel  des 
chose»,  la  subvention  accordée  aux  colons  n'a 
fait  que  prolonger  un  état  provisoire,  et  ici  nous 
nous  demandons  si  jusqu'à  présent  on  a  fait 
quelque  chose  pour  fixer  définitivement  leur  si- 
tuation d'une  manière  plus  prospère  ;  a  cet  égard. 
noua  nous  faisons  ces  deux  questions  :  Y  a-t-il 
des  moyens  pour  améliorer  leur  étatf  Si  ces 
moyens  existent,  les  a-t-on  employés  ? 

Et  d'abord,  s'il  y  a  des  moyens,  c'est-à-dire 
si  raisonnablement  parlant  on  peut  s'attendre  à 
ce  que  les  colons  reçoivent  de  justes  indemnités 
sur  les  propriétés  mêmes  qui  leur  ont  appartenu 
et  qui  sont  le  gage  naturel  de  cette  indemnité  : 
dans  ce  cas,  il  est  évident  que  c'est  de  cela  qu'il 
faut  s'occuper  bien  plutôt  que  de  secours  qui 
laissent  les  colons  dans  un  état  précaire  et  misé- 
rable qui  doit  exciter  votre  intérêt.  Ces  moyens 
existent,  on  vient  de  vous  le  prouver;  la  preuve 
qui  en  a  été  donnée  n'a  pas  été  contestée,  et  dès 
lors  nous  devons  la  regarder  comme  valable.  Eh 
bien  I  Messieurs,  cela  étant,  il  ne  nous  reste  qu'à 
nous  étonner  de  ce  que  nous  ne  voyons  aucun 
minisire  monter  à  la  tribune  pour  nous  expli- 
quer si  ces  moyens  existent  et  si  on  a  cherché  à 
les  employer  ;  car,  si  on  nous  disait:  Vous  avez 
mal  vu  ;  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  à  Saint-Do- 
mingue aucune  ressource  pour  les  colons,  alors 
nous  examinerions  cette  assertion,  et  si  nous 
étions  convaincus  de  sa  vérité,  il  faudrait  bien 
augmenter  les  secours.  Mais  quand  les  ministres 
se  taisent,  on  peut  croire  que  les  faits  avaucés 
sont  exacts  :  que  ce  sont  les  ministres  qui  ne 
veulent  pas  donner  suite  aux  moyens  que  l'on 
indique,  qui  ne  veulent  pas  traiter  avec  les  au- 
torités de  Saint-Domingue. 

Et  si  nous  en  étions  réduits  à  ce  point  que,  par 
un  point  d'honneur  mal  placé,  on  laisse  dans  un 
état  si  misérable  des  citoyens  dignes  du  plus 
grand  intérêt,  il  faudrait  les  plaindre;  mais  il 
faudrait  aussi  prendre  des  moyens  pour  que  le 
silence  des  ministres  ne  durât  pas,  pour  que  l'in- 
tervention.du  gouvernement  fut  prompte  et  effi- 
cace, et  qu'il  trouvât  les  moyens  nécessaires 
Cour  faire  disparaître  une  charge  qui  pèse  sur  le 
résor,  et,qui  ne  donnera  jamais  à  ceux,  pour 
qui  nous^ous  intéressons  des  secours  suffisants, 
parce  qu'il  nous  faudrait  eu  faire  autant  pour 


tous  les  malheureux  qu'a  rainé  la  Révolution,  et 
que  le  grand  nombre  de  ceux  qui  Bouffrent  né- 
cessiterait une  réduction  dans  les  secours. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  voulez.  Messieurs  : 
vous  désirez  réellement  venir  au  secours  des  co- 
lons ;  employez  donc  les  moyens  qu'on  vous  pro- 
pose, car  ils  sont  justes.  Ainsi,  jusqu'à  ce  que 
les  ministres  nous  aient  dit  que  ces  moyens 
n'existent  pas  et  qu'on  ne  doit  pas  espérer  de  les 
obtenir,  je  conclus  à  ce  qu'on  ne  fasse  pas  droit 
à  la  pétition,  car  c'est  le  seul  moyen  que  nous 
ayons,  de  forcer  les  ministres  à  faire  ce  que 
nous  demandons. 


M.  Dudoa.  Nous  voyons  avec  plaisir  les  idées 
de  justice  faire  chaque  jour  de  nouveaux  progrès. 
Vous  avez  entendu  le  premier  opinant  convenir 

Sue  dans  la  désastreuse  époque  de  la  Révolution 
e  grands  malheurs  ont  été  occasionnés  par  le 
mauvais  esprit  de  la  législation  ;  on  en  a  conclu 
que,  les  malheurs  ayant  été  généraux,  il  ne  devait 
y  avoir  de  privilège  pour  personne  ;  et  que  les 
colons  de  Saint-Domingue,  pas  plus  que  les 
autres  victimes  de  la  Révolution,  n'avaient  droit 
à  des  secours  pris  sur  les  fonds  publics. 

M.  le  général  Foy,  de  sa  place.  Je  n'ai  pas 

dit  cela  ! 

M.  Dndon.  Vous  avez  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  malheur  privilégié,  et  que  si  on  veuait  au 
secours  des  colons  de  Saint-Domingue,  bieutôt 
on  nous  en  demanderait  pour  les  victimes  des 
lois  qui  ont  provoqué  les  confiscations  révolu- 
tionnaires. 

M.  le  général  Fojr.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Non,  on  n'a  pas 
dit  cela. 

M.  Dndon.  On  a  dit  qu'on  autoriserait  des 
réclamations  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  frappés 
par  le  maximum,  de  la  part  de  ceux  dont  les 
créances  ont  été  réduites  des  deux  tiers. 

Je  réponds  d'abord  que  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  l'on  vient  vous  demander  des  secours 
pour  les  colons  de  Saint-Domingue  ;  ce  n'est  pas 
non  plus  le  seul  exemple  où  I  on  peut  dire  que 
votre  générosité  s'est  étendue  sur  d'autres 
infortunes,  le  rappellerai  que  sur  une  proposi- 
tion venue  de  ce  côté  (droit)  de  pareils  malheurs 
ont  été  secourus  par  le  Trésor  public.  Ceux  qu'on 
appelait  les  vétérans  du  camp  d'Alexandrie  et  de 
Juliens  ayant  été  dépossédés  par  les  événements 
de  1814,  on  a  pensé  qu'ils  méritaient  assez 
d'iDlècH(Murmures  à  gauche)  pour  être  indemnisés 

Ear  une  rente  sur  l'Etat,  en  remplacement  des 
iens  territoriaux  qu'ils  possédaient.  Bnfin,  nn 
des  préopinants  vous  a  aussi  rappelé  que  vous 
aviez  dans  des  précédentes  sessions  accordé  des 
secours  à  des  réfugiés  égyptiens  et  espagnols.  Le 
principe  suivi  alors  fut  qu'il  était  de  la  générosité 
de  la  nation, française  de  ne  pas  laisser  dans  le 
besoin  des  hommes  qui,  par  suite,  du  bouleverse- 
ment des  existences  politiques,  avaient  perdu  le 
rang  distingué  dont  ils  jouissaient  auparavant,  et 
comme  tant  d'hommes  perdirent  et  leur  rang  et 
leur  fortune  par  les  événements  de  notre  Révolu- 
tion. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  le  renvoi 
au  ministre  des  finances  pour  savoir  ai  l'on  ne 

Çeut   pas    trouver  sur  les  fonds   généraux,  du 
résor  le  moyen  d'augmenter  les  secours  accordés 
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aux  colons  de  Saint-Domingue,  s  est  appuyée  sur 
des  idées  de  justice,  et  par  conséquent  ses  con- 
clusions doivent  être  adoptées. 

Quant  à  la  deuxième   question  traitée  par 
M.  le  général  Foy,  celle  gui  se  rapporte  au  gage 

tarticulier  qui  existerait  pour  les  colons  de 
aint-Domingue,  et  en  raison  duquelil  a  cru  qu'on 
ne  devait  pas  prendre,  pour  leur  accorder  des 
secours,  des  fonds  dans  le  Trésor  public,  je  dirai 
que  c'est  une  chose  factieuse  que  toutes  ces 

auestions  qui  s'élèvent  inopinément  à  l'occasion 
e  simples  pétitions.  11  me  semble  que  l'on  aurait 
dû  considérer  que  la  question  qu'on  a  soulevée 
est  une  des  plus  importantes  de  l'ordre  consti- 
tutionnel, et  que  si  les  Chambres  ont  le  droit, 
par  le  fait  de  la  responsabilité,  de  poursuivre  les 
ministres  qui  auraient  pris  des  engagements 
diplomatiques  contraires  a  l'honneur  national,  il 
ne  faut  pas  venir  à  l'avance  attaquer  ces  traités, 
avec  quelque  puissance  étrangère  qu'ils  doivent 
être  faits. 

Veuillez  remarquer  aussi  qu'en  supposant  que 
les  colons  de  Saint-Domingue  aient  un  privilège 
sur  leurs  anciennes  propriétés,  vous  pourriez 
vous  engager  plus  avant  que  vous  n'en  avez  sans 
doute  l'intention  ;  car  par  cette  supposition  vous 
semblez  convenir  que,  si  dans  votre  pays  des 
biens  territoriaux  ont  été  confisqués,  il  est  juste 
que  les  propriétaires  qui  ont  souffert  de  ces  con- 
fiscations viennent  demander  un  secours  au 
?  gouvernement  qui  a  profité  de  leurs  dépouilles. 
Sensation  à  droite.) 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  entamer 
de  discussion  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
époque  les  colonies  ont  acquis  une  puissance 
telle  qu'elles  puissent  se  soustraire  à  l'empire  de 
la  métropole.  Cette  question  amènerait  nécessai- 
rement des  débats  sur  les  traités  à  faire  eu 
pareille  occasion  avec  ces  colonies  ;  et  je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre,  par  une  discussion 
sur  cet  objet,  doive  chercher  à  influer  sur  les 
opérations  du  gouvernement.  Je  ne  veux  pas  non 
plus  refuser  de  reconnaître  qu'il  est  des  nécessités 
qu'il  faut  subir;  mais  je  dis  qu'il  ae  faut  pas  se 
hâter  de  déclarer  que  le  gouvernement  n'a  plus 
aucun  moyen  de  rentrer  dans  ce  qu'il  peut 
légalement  regarder  comme  sa  propriété. 

Je  suis  loin  aussi  de  vouloir  entrer  dans  une 
discussion  qui,  répétée  au  dehors,  pourrait  jeter 
trop  d'aigreur  entre  des  personnes  qu'il  est  déjà 
assez  difficile  de  rapprocher.  Mais  j  insiste  pour 
que  vous  reconnaissiez  que,  en  supposant  que  les 
colons  aient  une  hypothèque  sur  leurs  propriétés 
de  Saint-Domingue,  ce  serait  intervenir  dans 
un  traité  diplomatique  et  empiéter  sur  la  préro- 
gative royale  ;  vérité  qu'il  suffit  d'énoncer  pour 
uue  la  Chambre  se  garde  de  prendre  aucune 
décision  qui  paraîtrait  outre  passer  ses  droits. 

Reste  donc,  Messieurs,  la  proposition  de  la 
commission  :  doit-on  accorder  de  nouveaux 
secours  aux  colons  de  Saint-Domingue?  Dans 
vos  précédentes  sessions,  vous  avez  témoigné  le 
désir  de  soulager  cette  classe  malheureuse,  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  votre  disposition 
d'antre  moyen  que  les  fonds  généraux  du  Trésor; 
et  j'appuie  purement  et  simplement  les  conclu- 
sions de  la  commission,  en  m'opposant  à  toute 
espèce  de  renvoi  qui  supposerait  que  l'on  veuille 
donnera  cette  question  une  apparence  diplomati- 
que. 

M.  le  général  Sébaatlaal.  Je  ne  me  propose 
pas  de  suivre  l'orateur  auquel  je  succède.  Il  a, 
autant  qu'il  l'a  pu,  évité  la  question,  et  il  s'est 


renfermé,  pour  cela,  dans  une  simple  question  de 
forme  ;  il  a  dit  que  la  Chambre,  à  l'occasion 
d'une  simple  pétition,  ne  pouvait  pas  traiter  des 
questions  importantes  qui  appartiennent  au  droit 
des  gens,  à  l'état  de  l'Europe  et  &  notre  diplo- 
matie. Je  ne  saurais  partager  son  avis. 
-  Telle  est  laconditiondelaChambre.qnen'ayant 
pas  une  initiative  véritable,  elle  est  obligée  de 
saisir  de  toutes  les  circonstances  qui  se  pré- 
sentent pour  entretenir  la  France  des  grands  in- 
térêts de  l'Etat.  Jamais  une  plus  grande  question 
ne  s'est  présentée  à  cette  tribune  que  celle  que 
nous  discutons  en  ce  moment,  et  je  ne  saurais 
m'expliquer  le  silence  de  MM.  les  ministres. 
(Murmures adroite.  —  Plusieurs  voix:  Voulez-vous 
les  forcer  à  parler?....)  Je  prie  M.  le  ministre  de 
la  marine  de  nous  dire  s  il  est  vrai,  comme  on 
l'assure,  que  le  président  actuel  de  l'Ile  de  Saint- 
Domingue  ait  déclaré  au  ministère  français  que, 
si  dans  un  certain  temps  son  pavillon  n  était  pas 
reconnu  dans  les  ports  de  la  France,  le  pavillon 
français  serait  exclu  à  jamais  des  ports  do  Saint- 
Domingue.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

.  La  Chambre  a  besoin  de  connaître  la  vérité  sur 
cet  objet  important.  On  vient  de  vous  proposer 
de  faire  ce  que  les  Anglais  ont  fait  lorsque,  par 
le  concours  et  la  coopération  de  la  France,  leurs 
colonies  d'Amérique  se  sont  insurgées  contre  la 
métropole  et  ont  recouvré  leur  liberté.  La  France 
est  intervenue  dans  les  traités  qui  ont  rendu  l'in- 
dépendance aux  Etats-Unis.  Pourquoi  néglige- 
rions-nous de  traiter  avec  le  gouvernement  de 
Saint-Domingue?  Pourquoi?  c'est  parce  que, 
traînés  timidement  par  le  système  de  la  Sainte- 
Alliance,  nous  repoussons  tout  ce  que  l'intérêt 
public  nous  commande  de  faire;  parce  que  l'An- 
gleterre s'est  emparée  de  tout  le  commerce  du 
Nouveau-Monde,  etque  lesportesdesanciennesco- 
lonies  espagnoles  sont  fermées.à  la  France  ;  parce 
que  nous  avons  eu  la  faiblesse  de  permettre  que 
les  marchandises  françaises  soient  soumises  à  un 
tarif  de  douanes  qui  est  une  véritable  exclusion. 
(Des  murmures  s'élèvent...  —  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  réclame  la  parole.)  Si  le  gouvernement 
avait  au  contraire  tourné  ses  regards  vers  la  si- 
tuation du  Mexique,  du  Pérou  et  des  Antilles,  il 
aurait  fait  des  traités  avec  le  gouvernement  de 
ces  paya,  dans  les  intérêts  commerciaux  etpoliti- 

Sues  qu'exige  la  situation  actuelle  du  Nouveau- 
onde;  c'est  là  qu'il  aurait  trouvé,  comme  on 
vous  l'a  si  bien  développé,  des  secours  que  ré- 
clament nos  colons.  Il  est  certain  que  des  stipu- 
lations avantageuses  à  ces  mêmes  colons  ont  été 
offertes.  Votre  commerce  aurait  obtenu  par  là  une 
préférence  marquée;  il  se  serait  ouvert  des  commu- 
nications avec  les  colonies  espagnoles.  Mais,  loin 
de  là:  le  gouvernement  français  lui  a  fermé 
toutes  les  issues.  Le  gouvernement  anglais  tfest 
alors  emparé  de  la  politique  et  du  commerce  du 
Nouveau-Monde. 

Il  est  temps  que  le  ministre  s'explique  ;  qu'il 
nous  dise  quel  motif  puissant  a  pu  le  détourner 
de  porter  toute  son  attention  sur  des  intérêts 
aussi  grands  ;  qu'il  nous  dise  enfin  pourquoi, 
dans  cette  circonstance,  il  garde  un  silence  que 
rien  ne  saurait  expliquer (Des  murmures  s'é- 
lèvent à  droite....  lin  très -vif  mouvement  d'adhé- 
sion éclate  dans  toute  la  gauche...) 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Ainsi, 

Messieurs,  si  le  gouvernement  français  a  reçu, 

de  là  part  du  président  d'Haïti,  la  sommation  de 

recevoir  dans  les  ports  français  le  pavillon  du 

I  président  d'Haïti  (Voimàgauche:llixe  s'agit- pas 
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de  sommation),  et  s'il  a  refusé  de  se  soumettre  à 
cette  condition,  le  gouvernement  français  manque 
à  ce  qu'il  doit  à  la  dignité  de  la  France,  i  ce  qu'il 
devait  aux  intérêts  des  colons  et  aux  intérêts 
du  commerce  français.  Je  me  trompe  fort,  si  ce 
n'est  ainsi  que  je  dois  résumer  le  discours  que 
vous  venez  d'entendre.  Je  n'ai  ici  qu'une  réponse 
à  faire  :  je  n'ai  garde  de  reconnaître  qu'une  pa- 
reille sommation  ait  été  faite  au  gouvernement 
français,  car  la  reconnaissance  d'une  pareille 
sommation  serait  un  avilissement  et  il  serait  du 
devoir  des  ministres  du  Roi  de  s'y  refuser.  Hais 
il  y  a  autre  chose  à  répondre  :  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  un  mot  qui  soit  vrai  dans  la  supposition  qui 
VOUS  a  été  faite.  (Mouvement  très-vif  d'appro- 
bation à  droite...  —  Silence  à  gauche...  —  Quelques 
voix  :  Bu  bien,  voilà  ce  qu'il  fallait  savoir. . ..) 

Je  suis  monté  à  la  tribune  parce  que,  l'année 
dernière,  la  même  question  s'est  élevée  à  une  épo- 
que où  je  siégeais  au  conseil  des  ministres.  J'ai 
eu  occasion  de  dire  à  la  Chambre  que,  d'une 
part,  les  intérêts  des  colons  de  Saint-Domingue, 
et  de  l'autre  les  intérêts  du  commerce  français 
ne  seraient  pas  négligés  par  le  gouvernement. 
J'étais  fondé  à  le  dire  dans  la  circonstance  qui 
se  présentait  l'année  dernière.  Je  suis  autorisé 
à  le  dire  encore  bien  mieux  aujourd'hui,  où,  l'é- 
poque étant  passée,  i)  est  à  croire  que  ce  qui 
alors  pouvait  n'être  qu'une  proposition,  un  pro- 
jet du  gouvernement,  peut  être,  depuis,  une 
chose  tentée  ou  réalisée.  Eh  bien,  Messieurs,  sur 
cette  question,  comme  sur  toutes  celles  qui  tien- 
nent aux  prérogatives  royales,  je  crois  qu'il  est 
de  l'intérêt  général,  au  heu  d'amener  les  discus- 
sions que,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  on 
était  bien  malheureux  de  ne  pouvoir  amener 
par  l'initiative,  et  qu'on  était  obligé  de  saisir  à  la 
ta  première  occasiqn  :  je  dis,  au  contraire,  que, 
dans  l'intérêt  général,  il  est  de  la  plus  grande 
prévoyance  de  votre  part  de  ne  pas  venir  les  at- 
taquer à  cette  tribune,  lorsque  les  attaques  diri- 
gées contre  elles  peuvent  nuire  aux  intérêts  que 
vous  voulez  servir... .  (  Vif  mouvement  ttadhenon 
à  droite.) 

En  faisant  l'application  de  ce  principe  à  la 
question  elle-même,  et  me  renfermant  dans  ce 
qui  a  été  dit,  je  remarque  ici  deux  intérêts  à  con- 
server :  l'intérêt  des  colons,  d'une  part,  et  l'inté- 
rêt du  commerce  de  l'autre.  J'imagine  que  lorsqu'il 
n'agit  de  traiter  des  intérêts  aussi  majeurs,  vous 
devez  vous  en  rapporter  à  ceux  qui  font  chargés 
de  faire  les  traités.  Loin  de  là  ;  venir  à  la  tribune 
plaider  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  à  traiter 
avec  vous,  n'est-ce  pas  nuire  à  vos  propres  in- 
térêts ?  (Nouvelle  adhésion  à  droite.) 

J'en  fais  l'application  à  la  question  qui  se  pré- 
sente :  n'est-ce  pas  nuire  à  ces  mêmes  intérêts 
Sue  le  gouvernement  est  chargé  de  régler  ?  Quel 
ou  te  à  cet  égard  peut  s'élever  dans  l'esprit  même 
le  plus  prévenu  r  Devons-nous,  pouvons-nous 
avoir  d'autre  manière  de  voir  dans  cette  ques- 
tion, que  de  défendre,  d'une  part,  l'intérêt  des 
colons,  et  de  l'autre  l'intérêt  du  commerce  fran- 
çais ?  On  doit  donc,  ce  me  semble,  sur  cette  ques- 
tion, comme  sur  toutes  celles  du  même  genre, 
s'en  rapporter  au  zèle,  à  l'intérêt  du  gouverne- 
ment, seul  chargé  de  négocier  et  de  conclure  les 
traités.  Lui  seul  a  le  droit  de  les  Taire;  et  tout 
ce  qui  est  dit  ici  peut  nuire  à  leur  réussite.  (iVou- 
veau  et  très-vif  mouvement  d'adhésion  à  droite  et 

au  centre Des  murmures  prolongés  s'élèvent  à 

gauche.) 

H.  Foy  demande  la  parole. 


Un  grand  nombre  de  voix,  à  droite  :  La  clô- 
ture!... La  clôturai... 

H.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée? 

Voix  à  droite.  Oui,  oui... 

Voix  à  gauche.  Non,  non... 

fine  vota  à  gauche.  On  doit  laisser  parler  après 
un  ministre. 

H.  le  Président.  Ce  n'est  pas  une  obligation 
pour  le  président  de  laisser  parler  après  un  mi- 
nistre du  Roi. 


H.  de  Ckravella.  La  pudeur  l'exige., 
avons  des  précédents  à  cet  égard. 


Nous 


H.  le  Président.  Le  devoir  du  président  est 
d'obéir  aux  règlements  et  à  la  Chambre.  L'année 
dernière  vous  avez  voulu  introduire  dans  votre 
règlement  un  article  portant  qu'après  un  ministre 
du  Roi  un  membre  aurait  toujours  la  parole  ;  mais 
l'article  a  été  rejeté.  La  Chambre  demande  la 
clôture,  le  président  ne  peut  que  la  consulter, 
autrement  le  président  désobéirait  à  la  Chambre 
et  manquerait  à  son  devoir.  La  demande  de  la 
clôture  est-elle  appuyée  T 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Oui,  oui.... 

M.  de  Coreelle,  «'avançant  vert  la  tribune  : 
La  clôture  après  un  ministre,  c'est  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  pour  avoir  toujours  raison.... 

M.  Foy.  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture.. 

Voix  à  droite.  Oui  ;  mais  ne  parlez  que  sur  la 
clôture.... 

H.  Foy.  Messieurs,  ie  n'ai  qu'un  mot  à  vous 

dire  sur  la  clôture.  Voila  trois  mois  que  nous  avons 
été  convoqués.  Depuis  ce  temps,  nousn'avonsguère 
eu  que  dix  séances.  (Voix  a  droite  :  La  clôture  ! 
la  clôture  !)  C'est  sur  la  clôture  que  je  parle.  Si 
dans  ce  petit  nombre  de  séances  il  n'est  pas  per- 
mis d'arriver  à  la  fin  d'une  question,  autant 
vaudrait  nous  laisser  chez  nous  et  supprimer 
le  gouvernement  représentatif.  { Vive  adhésion  à 
gauche.  On  rit  et  on  murmure  à  droite.) 

J'ai  proposé  le  renvoi  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  M.  le  ministre  des  finances  vient  de 
me  répondre.  Je  demande  la  permission  de  lui 
répondre  à  mon  tour...  (Les  cris  la  clôture  recom- 
mencent.) 

11  y  a  une  raison  de  plus  pour  me  permettre 
de  répondre  à  M.  le  ministre  des  finances  :  c'est 
que  parlant  tout  seul  et  sur  toutes  les  matières, 
étant  véritablement  l'hercule  du  ministère...  (On 
rit  et  Ton  murmure.)  vous  avez  senti,  Messieurs,  que 
parlant  sur  tous  les  départements  et  sur  toutes 
les  questions,  M.  le  ministre  des  finances  ne  peut 
pas  posséder,  dans  chacun,  tous  les  faits  néces- 
saires pour  vous  éclairer.  Si  M.  le  ministre  des 
finances  parlait  finances,  je  m'en  rapporterais 
entièrement  à  lui^  mais  il  vient  de  tomber  dans 
une  erreur  de  fait  complète  ;  et  cela  ne  vous 
étonnera  pas,  puisqu'il  a  parlé  sur  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères.  Messieurs,  ce  ne 
sont  pas  des  opinions,  mais  des  faits  que  je  vais 
I  vous  présenter.  Voulez-vous  m'entendre  T 
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Voix  à  droite.  Vous  n'avez  la  parole  que  sur 
la  clôture...  La  clôture!... 

M.  deCoreelle.  Oui,  la  clôture  des  faits.... 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture. 

Le  côté  gauche,  le  centre  gauche,  et  quel- 
ques membres  du  centre  droit  et  de  la  droite  se 
lèvent  contre  la  clôture. 

Le  côté  droit  et  presque  tout  le  centre  droit  se 
lèvent  pour  la  clôture. 

H.  le  Président,  après  avoir  consulté  les 
membres  du  bureau,  déclare  que  la  discussion 
est  fermée. 

Presque  toute  la  gauche  se  lève  et  réclame  con- 
tre cette  décision... 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministrede  la  marine,  et  je  demande 
la  permission  de  le  motiver. 

M.  le  Président.  La  discussion  étant  fermée, 
je  ne  puis  accorder  la  parole. 

H.  Eiafftte.  On  a  le  droit  de  motiver  son  opi- 
nion.... 

H.  Voj.  Je  demande  la  parole  pour  le  rappel 
au  règlement.... 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  an 
ministre  de  l'intérieur.  11  est  généralement 
adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  renvois  au 
ministre  des  affaires  étrangères  et  au  bureau  des 
renseignements.  Ces  renvois  sont  rejetés  à  la 
même  majorité. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  que  la  pro- 
position de  M.  Casimir  Périer.  Je  vais  la  mettre 
aux  voix. 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  à  la  moti- 
ver.... (  La  plus  vive  opposition  s'élève  à  droite  : 

Non  non La  discussion  est  fermée Vous 

n'usurperez  pas  la  parole On  ne  se  joue  pas  de 

la  majorité Respect  à  Chambre  I...) 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement 

Le  règlement  porte  que,  lorsqu'un  membre  fait 
à  cette  tribune  une  proposition,  il  a  le  droit  de 
la  développer. 

Voix  à  droite.  On  a  prononcé  la  clôture;  c'est 
lini 


M.  le  général  Séaastlani 

la  clôture  de  la  Chambre  1 


A-t-on  prononcé 


M.  Labbejr  de  Pompières.  Vous  ne  voulez 
qu'entendre  lefaux  :  la  vérité  vous  fait  trembler.... 
(  On  rit  beaucoup  à  droite.  ) 

MH.  Benjamin  Constant,  de  Lameth.deGïrardin, 
Foy,  Sébastian] ,  Laffitte  réclament  la  parole  pour 
l'orateur. 

M.  le  Président  M.  CasimirPériera  la  parole 
pour  le  règlement. 

H.  Casimir  Périer.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  le  rappel  an  règlement,  parce 


qu'il  est  contraire  à  notre  règlement  que  lors- 
qu'un membre  Tait  une  proposition,  il  ne  puisse 
pas  la  développer.  (  Foie  à  droite  :  Il  fallait  le 
faire  avant  la  clôture....  La  Chambre  a  prononcé.) 
Les  collègues  qui  m'ont  précédé  ont  demandé 
différents  renvois  aux  ministres,  qui  ont  été  suc- 
cessivement discutés,  et  vous  avez  ensuite  fermé 
la  discussion.  Mais  moi  j'ai  fait  la  proposition 
de  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la  ma- 
rine, et  j'ai  de  très-bonnes  raisons  pour  moti- 
ver ce  renvoi.  Je  demande  à  la  Chambre  que, 
conformément  à  son  règlement,  elle  veuille  bien 
m 'écouter  :  elle  ne  peut  me  refuser  la  parole,  sans 
violer  son  règlement.  Je  demande  que  M.  le  pré- 
sident soumette  à  la  Chambre  cette  proposition,  et 
fasse  ainsi  exécuter  à  la  Chambre  la  toi  qu'elle- 
même  s'est  donnée.... 

M.  le  Président.  L'article  dn  règlement 
qu'on  invoque  n'a  aucune  relation  avec  le  cas 
qui  se  présente.  Lorsqu'un  membre  de  la  Chambre 
fait  une  proposition,  le  règlement  détermine  le 
mode  à  suivre  pour  en  entendre  le  développe- 
ment. Lorsqu'un  membre  propose  un  amende- 
ment à  un  article  de  loi,  cet  amendement  doit 
nécessairement  être  développé.  Mais,  ici,  la  dis- 
cussion qui  s'est  élevée  sur  la  pétition  a  été  en- 
tièrement terminée.  (  Voix  à  gauche:  Non,  non.) 
La  Chambre  a  fermé  la  discussion  sur  la  pétition 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit  possible  d'accor- 
der la  parole.  Mais  puisqu'un  membre  de  la 
Chambre  a  demandé  qu'elle  fût  consultée,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  le  faire.  Je  vais  donc  consul- 
ter la  Chambre. 

(Très-vive  réclamation  à  gauche.  Une  foule  de 
voix  :  Non,  non  ;  la  parole  est  de  droit,  a  l'appui 
d'uue  proposition ) 

M.  Casimir  Périer,  toujours  à  la  tribune, 
et  se  retournant  vers  M.  le  président  :  Je  demande 
la  parole  contre  M.  le  président,  parce  que  vous 
discutez  et  que  vous  ne  présidez  pas (Mur- 
mures violents  à  droite — On  erie  :  A  l'ordre  I) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  contre 
le  président....  (Une  vive  opposition  te  manifeste 
à  droite.  ) 

M.  le  Président.  De  pareilles  prétentions 
placent  toujours  le  président  dans  une  situation 
embarrassante.  Si  le  président  refuse  la  parole 
lorsqu'on  la  demande  contre  lui,  on  accusera  sa 
délicatesse  personnelle.  Si  la  Chambre  entend 
accorder  la  parole,  leprésidentnepeut  la  refuser. 
(  Voix  nombreuses  à  droite:  Non,  non;  nous  ne 
voulons  pas.  )  Je  sais,  Messieurs,  qu'animé  l'an- 
née dernière  par  les  mêmes  sentiments  qui  m'a- 
niment encore  aujourd'hui,  je  crus  devoir  accor- 
der la  parole,  et  que  la  Chambra  blâma  la  con- 
descendance du  président.  Je  me  soumis  à  la 
décision  de  la  Chambre  -,  mais  je  n'en  ai  pan  tiré 
la  conséquence  que  je  devrais,  dans  le  même  cas, 
refuser  la  parole,  parce  que  c'est  à  la  Chambre  que 
je  suis  particulièrement  et  uniquement  soumis. 
(Voix  à  droite; Eh  bien  !  consultez-la.) 

M.  Casimir  Périer.  Comme  je  ne  veux  pas 
que  la  Chambre  encourra  votre  blâme,  je  me 
relire. 
(M.  Casimir  Périer  descend  de  la  tribune.) 
M.  Bazire  se  dispose  à  continuer  le  rapport  des 
pétitions. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Mettez  donc  aux 
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voix  la  proposition  du  renvoi  an  ministre  de  la 
marine. 

M.  le  Président .  On  l'a  retire^. 

Les  mêmes  membre»  :  Eh  bien  1  0008  la  repre- 
nons  

H.  Casimir  Perler.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  la 

retirais,  mais  seulement  que  je  me  retirais.... 
La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  Bedeeh,  rapporteur  du  troisième  bureau.  La 
Chambre  a  validé  l'élection  de  H.  Albert,  député 
de  la  Charente  ;  mais  ce  député  n'avait  pas  en- 
core justifié  dn  payement  des  contributions  requi- 
ses. Aujourd'hui  ces  pièces  ont  été  présentées  a 
votre  bureau,  et  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
l'admission  de  M.  Albert. 

M.  Bfldon.  Depuis  quand  H.  Albert  est-il  pro- 
priétaire T  Je  demande  la  parole....  Je  désire  que 
la  Chambre  entende  des  explications  surle  relard 
que  M.  Albert  a  mis  à  présenter  à  la  Chambre  ses 
certificats  de  contributions.  Je  ne  veux  pas  dire 

3u'on  ait  ici  voulu  tirer  quelque  avantage  d'une 
écision  prise  par  la  Chambre  dans  une  autre  cir- 
constance. Mais,  si  je  suis  bien  informé,  M.  Albert, 
trompé  sur  la  nature  d'une  indivision  de   pro- 

Sriétéa  avec  ses  fils,  présenterait  des  quittances 
e  contributions  pour  un  domaine  qui  aurait 
cesséde  lui  appartenir.  Si  je  suis  bien  informé,  il  y 
aurait  ici  un  traité  de  M.  Albert  avec  ses  fils  pour 
le  faire  rentrer  en  possession  du  domaine  indivis, 
et  le  faire  profiter  du  payement  descontributions; 
il  serait  donc  à  désirer  que  la  Chambre  reçût  des 
explications  à  cet  égard,  et  qu'elle  connût  si  la 

Bropriété  dont  il  s'agit  est  en  effet  personnelle  à 
'..  Albert.  S'il  ne  rétablissait  pas,  je  demanderais 
l'ordre  du  jour. 

M.  Bedoeh.  La  commission  n'a  point  eu  à 
examiner  cette  difficulté,  qui  ne  lui  a  point  été 
soumise 

M.  Albert  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole. . .  Vous  n'êtes  pas  en  costume 

Voix  de  la  droite,  à  M.  Albert:  Parlez,  parlez... 

H.  le  Président.  Je  ne  pais,  sous  aucun  pré- 
texte, autoriser  la  violation  du  règlement.  Ce  se- 
rait un  précédent  qu'on  invoquerait  dans  une 
autre  circonstance;  ilest  facile  a  M.  Albert  d'aller 

revêtir  son  costume (Plusieurs  voix  .-  Mais  il 

n'est  pas  encore  député...  Peut-il  parler?... —D'au- 
tres :  Sans  doute,  tous  les  membres  élus  ne  par- 
lent-ils pas  avant  la  vérification  des  pouvoirs'. ..) 

H.  Albert  rentre  dans  la  salle,  revêtu  de  son 
costume,  et  monte  à  la  tribune. 

M.  Albert.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
entendre  quelques  explications,  qui  lui  prouve- 
ront que  l'honorable  préopinant  a  reçu  des  ren- 
seignements inexacts. 

En  1815.  je  possédais  les  mêmes  propriétés 
qu'aujourd nui.  A  cette  époque,  je  jouissais  de  la 
moitié  d'un  domaine,  en  vertu  d'un  acte  authen- 
tique qui  m'en  rendait  propriétaire,  dont  la  con- 
tribution faisait  partie  des  1,000  francs  dont  je 
fus  alors  obligé  de  justifier. 

Depuis,  j'ai  acheté  l'autre  moitié  de  ce  domaine, 
en  1820.  Je  sois  porté  sur  les  râles  pour  1820  et 


B 


1821.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  d'en  faire  usage, 
puisque  mes  anciennes  contributions  excédent 
1,000  francs. 
(On-  demande  généralement  à  aller  aux  Voix.) 
La  Chambre  prononce  unanimement  l'admis- 
sion de  M.  Albert. 

MM.  Albert  et  Jobez  sont  admis  à  la  prestation 
du  serment. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  do  jour 
appelle  le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse. 

M.  Chiflet,  rapporteur  (1).  Messieurs,  la  loi, 
dont  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  faire 
le  rapport  a  pour  objet  une  classe  de  délits  qui 
n'avait  pas  été  prévue  par  le  Code. 

Les  lois  des  17  mai  et  9  juin  f8ï9  avaient  cher- 
ché à  les  atteindre  et  celle  du  26  mai  en  réglait 
la  poursuite. 

Le  but  de  toute  loi  pénale  est  surtout  de  pré- 
venir les  délits  *,  en  frappant  lé  coupable,  elle  a 
en  vue  celui  qui  serait  tenté  de  le  devenir.  Lors- 
que les  délits  continuent,  lorsqu'ils  échappent  à 
une  juste  peine,  la  législation  est  imparfaite. 

Les  lois  de  1819  ont- elles  rempli  leur  objet? 
Le  projet  de  loi  répond  négativement,  et  non*  en 
indique  deux  causes: 

Quand  il  s'agit  de  délits  nombreux,  comme  dans 
l'espèce,  et  en  matière  neuve,  plusieurs  échappent 
aux  définitions  et  aux  distinctions  des  classes  ; 
l'expérience  seule  peut  faire  apercevoir  les  lacu- 
nes delà  loi  pénale,  et  découvrir  ce  qu'une  expres- 
sion générale,  souvent  nécessaire,  a  de  trop  vague 
et  d'inapplicable  à  tel  ou  tel  fait.  L'expérience  peut 
démontrer  aussi  l'insuffisance  de  la  peine,  et  la 
nécessité  d'e  nimposer  de  nature  spéciale,  analo- 
gue à  un  genre  de  délits  spéciaux.  Tels  sont  les 
vices  des  lois  existantes  que  le  projet  de  loi  tend 
d'abord  à  corriger. 

Il  en  est  un  autre  encore.  On  a  cru  pouvoir 
s'écarter  des  règles  de  compétence,  des  formes 
de  droit  commun  dans  la  poursuite  de  simples 
délits.  C'est  encore  l'expérience  qui  8  fait  sentir 
les  inconvénients  de  cet  essai. 

Les  auteurs  do  projet  de  loi,  pour  remédier  à 
ces  deux  causes  d'impunité,  expliquent  d'abord 
certaines  expressions  dont  les  tribunaux  ne 
croyaient  pas  pouvoir  faire  l'application  à  des 
cas  particuliers:  et  ils  élèvent  quelquefois  le 
maximum  des  peines,  pour  augmenter  la  latitude 
des  juges  dans  leur  graduation.  Puis,  ils  enlèvent 
aux  cours  d'assises  la  connaissance  d'une  partie 
de  ces  délits. 

Votre  commission,  pénétrée  des  mêmes  motifs, 
convaincue  et  de  l'insuffisance  des  peines,  et  de 
l'impunité  qui  résulte  de  la  violation  des  règles 
de  compétence,  adopte  les  mesures  proposées  ; 
mais  elle  y  voit  trop  de  réserves  ;  et  pour  attein- 
dre plus  sûrement  le  but  désirable,  elle  vous 
propose  des  additions  importantes. 

Permettez,  Messieurs,  utle  réflexion  prélimi- 
naire sur  l'espèce  de  délits  qui  nous  occupe. 

Les  délits  en  question  se  présentent  avec  une 
variété  de  détail*,  de  circonstances  qui  en  aggra- 
vent ou  en  atténuent  la  criminalité  ;  il  est  im- 
possible au  législateur  de  prévoir  et  de  distinguer 


(1)  La  commission  était  composée  (ta  MM.  Chilband 
de  la  Higaadie,  Chiflet,  Bonnot.  lecheva^erMornard, 
de  PeVrbnnét,  Pardessus,  de  PotoameroT,"  TrtvVraad  de 
la  Bùttiresse,  ta  comte  Kergdrtey  (Florian). 


Digitized  by 


Google 


(Chambra  doi  Mpiités.)        SECONDS  RESTAURATION.        |U  janvier  1SM.] 


tous  eea  délits.  Trop  sévère  observateur  de  ce 
principe  général  en  législation  criminelle,  que 
les  délits  doivent  être  exactement  définis  et  leurs 
peines  graduées,  les  laissera-t-il  impunis  ?  lais- 
sera-t-if  la  société  sans  défense?  Non,  Messieurs, 
s'il  ne  peut  les  préciser,  il  peut  du  moins  les 
classer,  et  attacher  à  chaque  classe  une  peine 
dont  les  limites,  en  plus  ou  en  moins,  soient  as- 
sez éloignées  pour  que  le  juge,  après  avoir  appré- 
cié la  criminalité  des  différents  faits,  paisse  en 
graduer  les  peines.  La  nécessité  veut  que  le  lé- 
gislateur abandonne  ce  soin  aux  tribunaux, 
quoique  ce  soit  une  partie  essentielle  de  ses  de- 
voirs dans  les  cas  ordinaires.  Mais  ici  il  ne  peut 
avoir  pour  but  que  de  former  assez  de  classes  de 
délits,  et  de  les  définir  en  termes  assez  généraux 
pour  que  tous  soient  compris  dans  une  de  ces 
classes,  puis  de  graduer  les  peines  entre  les  clas- 
ses, en  laissant  une  latitude  suffisante  pour  que 
chaque  délit  puisse  être  atteint  dans  une  juste 
proportion. 

Ne  craignes  pas,  Messieurs,  d'accorder  par  là 
aux  tribunaux  un  pouvoir  trop  étendu.  C'est  sous 
le  régne  de  la  défiance,  au  milieu  des  destruc- 
tions, qu'il  a  été  restreint  ;  certes,  il  est  permis 
de  regretter  le  temps  où  des  lois  pins  générales 
suffisaient  aux  besoins  de  la  société,  parce  que 
les  magistrats  chargés  de  les  appliquer  étaient  in- 
vestis d'une  antique  et  juste  confiance.  Au  reste 
cette  marche,  toute  politique,  est  indispensable 
daas  cette  matière  *,  le  détail  des  articles  vous 
eo  convaincra.  Obligé  de  les  motiver  tous,  et 
plusieurs  présentant  peu  d'intérêt,  je  réclame 
toute  votre  indulgence. 

Art.  1".  L'article  Ie'  du  projet  concerne  l'ou- 
trage fait  à  la  religion.  Vons  êtes  enfin  appelés. 
Messieurs,  à  remplir  une  de  ces  lacunes  qui, 
dans  nos  lois,  affligeaient  tous  les  bons  Français. 
Notre  loi  constitutive,  la  Charte,  avait  proclamé 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
religion  de  l'Etat  ;  elle  annonçait  des  avantages 
aux  différents  cultes  chrétiens,  et  protection  à 
tous.  » 

Après  une  déclaration  aussi  solennelle,  ce  ne 
peut  être  que  dans  un  vrai  délire  qu'on  ait  osé 
avancer  que  la  loi  était  athée  en  France,  et 
qu'elle  devait  l'être.  Déplorable  époque  d'atta- 
ques audacieuses  1  Ce  n  est  point  par  de  fanx 
ménagements,  mais  par  de  fortes  lois  pénales  que 
l'on  doit  repousser  les  ennemis  de  l'autel,  du 
Trône  et  de  notre  loi  fondamentale. 

Henreusement  nous  ne  sommes  plus  réduits  à 
regarder  comme  un  avantage  obtenu,  d'avoir  fait 
ajouter  l'épithète  religieuse  à  ces  mots  outrage  à 
la  morale  publique.  Cette  Chambre  reconnaît 
qu'outre  la  morale,  il  existe  dans  la  religion  des 
dogmes  et  un  culte  ;  et  dans  cette  session,  on 
n'a  pas  craint  de  lui  proposer  un  article  de  loi 
qui  prononce  textuellement  des  peines  contre 
quiconque  aurait  outragé  ou  tourné  en  dérision 
la  religion. 

Votre  commission  a  dû  accueillir  cette  propo- 
sition; non  qu'on  puisse  penser  établir  quelque 
proportion  entre  l'offense  et  la  peine,  si  l'on  en> 
visage  l'être  infini,  objet  du  culte  de  la  religion. 
Mais  la  religion,  cette  seule  base  solide  de  toute 
société,  qui  assure  à  la  loi,  dans  l'avenir,  la 
sanction  la  plus  redoutable,  contre  toutes  les  vio- 
lations que  l'homme  ne  peut  atteindre,  la  religion 
attend  aussi  protection  de  la  loi.  C'est  ainsi  que 
la  religion  et  la  société  reçoivent  l'une  de  l'autre 
des  avantages  réciproques,  et  ont  droit  à  être 
protégées  l'une  par  l'autre. 
Cependant  votre  commission  a  cherché  à  se 


pénétrer  de  l'esprit  qui  dirigeait  le  législateur, 
lorsqu'il  a  octroyé  la  Charte  à  ses  peuples,  il 
assure  la  liberté  de  religion  à  chacun,  et  la  mémo 
protection  pour  son  culte;  cependant,  dit-il,  la 
religion  catholique  est  la  religion  de  l'Rlat.  Cette 
distinction  expresse  dans  un  article  particulier, 
et  indiquée  par  le  mot  cependant  a  la  suite  de  la 
protection  promise  à  chacun,  annonce  une  pro- 
tection spéciale,  des  avantages  particuliers.  D'ail- 
leurs, cette  religion  de  Clovis,  de  Charlema- 
gne,  de  suiint  Louis,  est  la  religion  de  nos  rois, 
celle  de  la  presque  généralité  des  Français.  L'in- 
sulter, ne  serait-ce  pas  insulter  la  nation  pres- 
que entière,  insulter  son  Roi?  A  ce  titre,  l'outrage 
ne  doit-il  pas  être  plus  sévèrement  réprimé  ?  Son 
culte  n'est  point  resserré  dans  l'enceinte  de  ses 
temples,  comme  celui  des  autres  communions  : 
il  est  extérieur  dans  plusieurs  solennités,  et  ses 
ministres  sont  habituellement  distingués  par  un 
costume  particulier  ;  et  les  signes  de  la  religion 
sont  sur  nos  édifices,  dans  nos  places.  Par  le 
seul  motif  de  sûreté  publique,  n'a-t-elle  pas  be- 
soin d'un  appui  spécial  ?  Je  dis  plus  :  la  plupart 
de  ses  dogmes  sont  ceux  des  autres  communions 
chrétiennes.  Outrager,  en  les  niant,  ces  dogmes 
sacrés  pour  tous  les  chrétiens,  tels  que  l'exis- 
tence de  Dieu,  la  récompense  ou  la  punition  fu- 
ture, la  divinité  de  Jésus-Christ...  outrager,  dis* 
je,  ces  dogmes  communs,  et  oser  les  mettre  en 
doute,  c'est  outrager  le  protestant  comme  le  ca- 
tholique dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux,  le 
dogme.  Ainsi,  défendre  plus  spécialement  cette 
religion  de  la  presque  totalité  des  Français,  c'est 
une  vue  de  bien  général,  qui  doit  être  appréciée 
de  tons. 

Tel  est  le  motif  qui  a  fait  élever  le  maximum 
de  l'amende  pour  outrage  (ait  à  la  religion  de 
l'Etat. 

Art.  2.  L'outrage  tait  à  toute  autre  religion 
légalement  reconnue  sera  puni  de  la  peine  portée 
au  projet  de  loi.  Ce  sera  l'objet  de  notre  article  2. 

Art.  3.  Après  son  Dieu,  le  Roi  est  tout  pour 
un  Français  :  lui  être  fidèle  fait  son  bonheur;  la 
France  et  son  Roi  s'identifient  dans  le  cœur  du 
Français;  ils  deviennent  un  seul  objet  de  son 
amour.  La  répression  de  l'outrage  fait  au  Roi 
doit  donc  suivre  immédiatement  dans  la  loi  la 
répression  des  outrages  à  la  religion.  On  n'a  pas 
cru  devoir  séparer  la  dignité  du  Roi,  ses  droits, 
son  autorité,  l'inviolabilité  de  sa  personne;  tous 
ses  droits  lui  sont  inhérents.  Sans  doute  son  au- 
torité constitutionnelle  sera  protégée;  mais  cette 
épithète  constitutionnelle  de  l'ancienne  loi  ne  doit 
pas  être  employée  comme  pour  la  restreindre. 
Son  autorité  n'était-elle  pas  entière  dans  sa  per- 
sonne sacrée,  avant  qu  on  nous  eût  donné  la 
Charte,  puisque  nous  ne  la  tenons  que  de  sa  vo- 
lonté royale  ?  La  dignité  de  sa  couronne,  la  suc- 
cessibilité  au  Trône  par  ordre  de  primogéniture, 
les  principes  de  cette  monarchie  de  quartorze 
siècles,  n'ont-ils  pas  des  droits  à  être  protégés, 
et  des  droits  qui  ne  datent  pas  de  quelques  an- 
nées? C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  de  loi 
supprime  ce  mot,  et  prévient  par  là  les  prétextes 
captieux  qu'il  fournissait  pour  soustraire  les  cou- 
pables aux  condamnations. 

Le  projet  supprime  aussi  l'épithète  formelle 
qui  était  jointe  au  mot  attaque  dans  plusieurs 
articles  de  loi.  Si  une  attaque  prouvée  contre 
l'autorité  devait  rester  impunie  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'est  point  assez  directe,  assez  formelle, 
ce  serait  par  un  abus  scandaleux  de  ces  expres- 
sions. Vous  sentez,  Messieurs,  la  nécessité  de  ces 
changemfeals.  Vous  pressentez  aussi  le  motif  qui 
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a  fait  élever  le  maœimvm  des  amendes.  Parmi  les 
outrages  faits  aux  droits  et  à  l'autorité  soit  du 
Roi,  soit  des  Chambres,  il  peut  exister  des  nuances 
nombreuses  sur  lesquelles  il  conviendrait  de 
graduer  les  amendes. 
Art.  4.  C'est  par    les  mêmes  motifs  que  le 

Projet  de  loi  élève  le  taux  des  amendes  et  de 
emprisonnement,  dans  le  cas  d'une  attaque  des 
droits  garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte. 
On  laisse  aussi  à  la  justice  et  à  la  sagacité  des 
juges  d'apprécier  ces  attaques,  qu'elles  soient 
formelles  ou  non,  d'après,  l'impression  qu'ils  re- 
çoivent de  l'écrit  ou  du  discours.  La  commission 
vous  propose  l'adoption  de  cet  article. 

Art.  5.  L'article  4  du  projet  punit  celui  qui 
aurait  excité  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouver- 
nement du  Roi.  Ces  expressions  bien  approfon- 
dies ne  paraissent  présenter  aucune  équivoque  : 
il  s'agit  des  formes  du  gouvernement  du  Roi, 
de  ses  divers  modes  d'action  ;  cette  expression 
générale  se  trouve  employée  par  la  Charte,  dans 
ce  sens.  Et  ce  serait  un  blasphème  politique  que 
d'isoler  le  gouvernement  de  la  personne  du  Roi, 
d'oser  dire  que  le  gouvernement  marche  ou  ne 
marche  pas  en  harmonie  avec  le  Roi,  comme  si 
le  gouvernement  n'était  que  dans  le  ministère. 
Cependant,  pour  calmer  les  esprits  plus  inquiets, 
votre  commission  vous  propose  d  ajouter  à  cet 
article  :  «  La  présente  disposition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  cen- 
sure des  actes  des  ministres.  »  Il  est  inutile  d'in- 
sister sur  ce  que  toute  censure,  qui  a  le  bien 
Itublic  pour  objet,  sait  rester  respectueuse.  La 
oi  ne  veut  atteindre  que  l'artisan  de  troubles, 
qui  commence  par  jeter  sur  le  gouvernement  la 
naine  ou  le  mépris,  pour  soulever  ensuite,  et 
l'attaquer  ouvertement. 

Art.  6.  Le  projet  de  loi,  dans  son  article  5,  a 
pour  objet  de  protéger  non-seulement  les  tribu- 
naux et  corps  constitués,  mais  les  autorités  et 
administrations  publiques.  Cet  oubli  dans  la  loi 
précédente  ne  peut  subsister  :  comment  refuser 
protection  à  ces  administrations  dont  la  charité 
seule  est  le  mobile  et  la  récompense?  Mais  toute 
autre  administration,  toute  autorité,  si  elle  est 
jugée  utile  au  service  public,  a  droit  aussi  à  la 
protection  de  la  loi.  Votre  commission  vous  pro- 
pose, pour  les  amendes,  le  même  taux  qu'à  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  7.  La  loi  du  17  mai  avait  prévu  l'offense 
envers  l'une  des  Chambres.  Klle  avait  aussi 
prévu,  ainsi  que  le  Code  pénal,  l'outrage  fait  a 
un  magistrat  ou  à  un  dépositaire  de  l'autorité 
publique  à  raison  de  ses  fonctions. 

Mais  la  loi  n'avait  pas  spécialement  nommé  les 
membres  des  Chambres,  et  les  tribunaux  se  sont 
crus  liés  par  la  stricte  lettre  de  la  loi.  11  ne  s'agit, 
dans  la  présente  loi,  que  de  l'outrage  reçu  pu- 
bliquement, et  à  raison  des  fonctions  ou  de  la 
qualité. 

La  commission,  qui  acru  devoir  élever  l'amende 
dans  l'article  précédent,  pour  l'injure  faite  aux 
corps  constitués,  laisse  subsister  l'amende  plus 
faible  dans  le  cas  d'outrage  à  des  individus. 

Cet  article  établit  aussi  des  peines  contre  l'ou- 
trage à  un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions,  et  ce- 
lui fait  à  un  témoin,  à  raison  de  sa  déposition. 
Chacun  a  pu  sentir  la  justice  de  cette  disposition; 
elle  est  nécessaire  pour  protéger  leur  indépen- 
dance. Il  parait  inutile  de  vous  y  arrêter  plus 
longtemps. 

Le  même  article  distingue  justement  l'outrage 
fait  a  ud  ministre  de  la  religion,  à  raison  de  ses 
fonctions,  de  celai  qu'il  recevrait  dans  l'exercice 


même  de  ses  fonctions.  Ce  dernier  outrage  trou- 
ble l'exercice  du  culte  et  l'ordre  public;  c'est  ua 
outrage  à  la  religion  même  ;  il  sera  puni  par  les 
peines  portées  aux  articles  l*r  et  2.  Quant  à  l'ou- 
trage qu'un  ministre  de  la  religion  recevrait  pu- 
bliquement, à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa 
qualité,  il  doit  être  puni  comme  le  pareil  outrage 
à  tout  fonctionnaire  public  :  en  effet,  le  ministre 
de  la  religion  exerce  une  véritable  magistrature, 
et  a  droit  à  la  même  protection. 

Le  projet  prévoit  le  cas  où  l'outrage  serait  ac- 
compagné de  violences  prévues  par  plusieurs 
articles  du  Code  pénal,  et  renvoie  aux  disposi- 
tions de  ces  articles  pour  aggraver  la  peine.  La 
commission  a  remarqué  que,  dans  le  cas  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  228 ,  la  peine  est 
moindre  que  celle  de  la  présente  loi  ;  d\>ù  il  ré- 
sulterait que  la  peine  diminuerait  au  lieu  d'être 
aggravée.  C'est  l'objet  d'un  amendement. 

Art.  8.  Sons  l'empire  de  la  Charte,  rien  n'excite 
autant  la  curiosité  du  public,  et  même  son  juste 
intérêt,  que  le  compte  rendu  dans  les  journaux 
des  séances  des  Chambres  et  des  tribunaux  ;  le 
compte  Adèle  et  de  bonne  foi  est  autorisé  par  la 
loi  ;  le  délit  contraire  n'est  pas  prévu.  H  doit  ce- 
pendant être  puni,  quand  l'infidélité  et  la  mau- 
vaise foi  y  sont  réunies  ;  trop  souvent  ces  feuilles 
ne  sont  dictées  que  par  l'esprit  de  parti,  ou  par 
le  calcul  d'acquérir  des  lecteurs,  en  hasardant  des 
critiques  piquantes. 

La  récidive  fera  joindre  l'emprisonnement  aux 

Ïieines  pécuniaires.  Ces  peines  sont  aussi  curau- 
ées  en  cas  d'offense  dans  le  compte  rendu,  contre 
les  chambres  ou  les  tribunaux,  ou  contre  un  de 
leurs  membres,  contre  un  juré  ou  un  témoin. 
Cette  disposition  est  dans  l'esprit  des  articles  ana- 
logues de  la  loi. 

Dans  ces  deux  cas  de  récidive  ou  d'offense ,  le 
journaliste  ne  mérite  plus  une  confiance  dont  il 
abuse.  Il  pourra  lui  être  interdit  de  rendre  compte 
de  ces  débals.  La  commission  trouve  l'expression 
à  l'avenir  trop  générale  ;  ces  délits  n'ont  pas  tous 
la  même  gravité  :  elle  vous  propose  de  remplacer 
cette  expression  par  ces  mots:  «  interdit  pour  un 
temp3  limité  ou  pour  toujours.  » 

Mais  la  violation  de  cette  défense  est  un  nou- 
veau délit  aggravé  par  le  mépris  de  la  défense 
et  par  la  qualité  des  juges  ;  il  sera  puni  par  le 
doublement  des  peines. 

L'article  8  do  projet  propose  d'élever  le  mini- 
mum des  peines  dont  étaient  punis  : 

1°  Les  cris  séditieux  publiquement  proférés  ; 

2<>  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité  royale ,  opérés  en  haine  ou 
mépris  de  cette  autorité. 

3°  Le  port  public  de  signes  extérieurs  de  rallie- 
ment non  autorisés  ; 

4°  11  ajoute  à  ces  délits  :  l'exposition  dans  les 
lieux  publics,  la  distribution  et  mise  en  vente  de 
ces  signes  destinés  à  propager  l'esprit  de  rébel- 
lion et  à  troubler  la  paix  publique. 

Votre  commission  a  cru  devoir  distinguer  les 
cris  séditieux  des  autres  délits  contenus  dans  cet 
article  ;  et  sans  toucher  au  maximum  des  peines, 
fixé  par  la  loi  du  17  mai,  elle  établit,  pour  les  cris 
séditieux,  le  minimum  du  Gode  pénal  pour  tous 
les  délits  (art.  9).  Ce  serait  un  article  particulier 
de  la  loi. 

Art.  (0.  Mais  les  délits  prévus  par  les  numéros 
2, 3  et  4  ont  paru  plus  graves  à  votre  commission, 
et  elle  a  adopté  le  taux  auquel  le  minimum  des 
peines  a  été  élevé. 

Il  lui  a  paru  juste  de  punir  la  distribution  et 
l'exposition  des  signes  de  rébellion ,  puisqu'on 
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en  punit  le  port  publie  ;  le  Tendeur,  le  distribu- 
teur de  ces  signes  est  souvent  plus  coupable  que 
ceux  qu'il  entraîne.  La  commission  tous  propose 
d'adopter  cette  addition  à  la  loi  de  1819.  Si  la 
commission  n'a  pas  ajouté  un  article  particulier 
pour  frapper  le  proTocaleur  à  ces  déhts,  par  un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  l*r  de  la  loi  du 
17  mai ,  c'est  parce  que  son  délit ,  bien  grave 
sans  doute,  est  déjà  prévu  par  l'article  3  de  cette 
loi ,  môme  lorsque  la  provocation  n'est  suiTie 
d'aucun  effet. 

Art.  11.  L'article  9  du  projet  punit  celui  qui 
aurait  cherché  à  troubler  la  paix  publique,  en 
excitant  le  mépris  ou  la  haine  contre  une  classe 
de  personnes. 

D'abord,  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  que 
danB  le  cas  où  la  paix  publique  est  menacée.  Mais 
cette  expression  classe  choque  quelques  person- 
nes: classe,  corps,  ordre,  corporations,  toutes  ces 
expressions  collectives  leur  sont  odieuses.  Cepen- 
dant ,  les  ministres  de  la  religion  auxquels  la 
Charte  assure  un  traitement,  les  nobles  que  la 
Charte  reconnaît,  ne  forment-ils  pas  des  classes 
particulières  dans  la  société?  La  nécessité  réunit 
les  hommes  de  même  profession  pour  leurs  inté- 
rêts communs;  cet  intérêt  les  réunirait  malgré 
les  lois:  il  ne  faut  pas  que  le  législateur  s'y 
trompe;  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'empêcher 
d'exister  ce  qui  est  dans  la  nature  des  choses  ;  il 
peut  détruire ,  mais  rétablissement  nécessaire  se 
reproduit. 

Bnfin,  ces  classes,  quand  elles  existent  légale- 
ment dans  la  société,  ont  droit  à  être  protégées 
fjar  elle.  Paudra-t-il  entendre  encore  ces  cris  :  A 
>a8  les  prêtres  I  à  bas  les  nobles  I 

L'esprit  destructeur  de  l'anarchie  nivelle,  indi- 
vidualise ,  redoute  l'esprit  de  corps.  Le  despote 
divise  pour  dominer  plus  sûrement.  Le  gouver- 
nement paternel  d'un  Roi  cherche,  pour  les  pro- 
téger, les  intérêts  communs  et  groupe  autour 
d'eux  les  individus.  C'est  dans  cette  vue  toute 
monarchique,  que  votre  commission  n'a  pas  hé- 
sité à  adopter  1  article  proposé. 

Art.  12.  L'article  10  dn  projet  punit  la  publi- 
cation et  la  Tente  des  dessins  gravés  ou  lithogra- 
phies sans  autorisation  préalable.  Chacun  sait  avec 
•luelle  rapidité  le  mal  se  propage  et  se  multiplie  à 
l'aide  de  ces  moyens.  Rien  n'est  sacré  aux  yeux 
de  la  cupidité  :  la  religion  ,  l'autorité,  les  mœurs 
tour  à  tour  attaquées;  il  ne  peut  y  aToir  d'autres 
moyens  de  défense.  Vous  ne  rejetterez  pas ,  Mes- 
sieurs,  cette  disposition  toute  morale ,  toute  poli- 
tique- La  commission  n'a  pas  cru  qu'on  dût 
l'étendre  aux  simples  dessins.  C'est  la  multipli- 
cation facile  et  à  bas  prix  qui  force  à  une  plus 
grande  sévérité  pour  les  gravures.  Le  simple  des- 
sin, comme  le  tableau,  ne  porte  le  mal  que  dans 
un  lieu  ;  la  longueur  du  travail,  le  prix  plus  élevé 
les  rendent  rares.  Les  moyens  ordinaires  de  ré- 
pression paraissent  suffisants. 

Art.  13.  L'article  13  du  projet  conserve  la  fa- 
culté établie  par  la  loi  du  19  juin,  d'élever  au 
double  les  amendes  contre  les  journalistes  et,  en 
cas  de  récidive,  de  les  porter  au  quadruple. 

Art.  14.  Mais  la  commission  a  été  frappée  de 
l'insuffisance  des  peines  prononcées  contre  les 
délits  des  journaux  ;  l'expérience  détruit  tous  les 
raisonnements  qu'on  voudrait  opposer  à  l'établis- 
sement de  peines  nouvelles.  11  y  a  impunité, 
ebaque  fois  que  le  coupable  se  joue  de  la  peine  ; 
il  y  a  impunité  scandaleuse,  quand  celte  peine, 
au  lieu  de  frapper  le  coupable,  n'atteint  qu'un 
tiers,  qui,  à  Td  prix,  se  soumet  à  supporter  la 
condamnation  -,  chacun  sait  que  le  plus  souvent 


l'éditeur  responsable  n'est  autre  qu'un  salarié  a 
tant  par  jour  d'emprisonnement  et  entièrement 
étranger  à  la  rédaction  du  journal  et  au  délit. 
Quant  aux  amendes ,  il  est  certain  qu'elles  ne 
peuvent  avoir,  à  quelque  taux  qu'on  les  élève, 
aucune  proportion  arec  des  bénéfices  de  ces  en- 
treprises. Bien  plus,  uue  condamnation  excite, 
sinon  l'intérêt,  du  moins  la  curiosité  dans  le  parti 
dont  le  journal  a  adopté  la  couleur;  il  y  gagne 
souvent  des  abonnés. 

Dans  cet  état  de  la  législation,  votre  commission 
a  considéré  que  ces  entreprises  étaient  principa- 
lement affaires  de  spéculation,  que  c'était  donc 
dans  la  source  même  de  leurs  bénéfices  qu'elles 
pouvaient  être  atteintes.  Une  suspension  pour  un 
temps  les  frappera  d'une  manière  sensible.  La 
cessation  des  bénéfices  pendant  ce  temps,  la  di- 
minution des  abonnés,  la  seule  crainte  de  ces 
pertes  forceront  les  journalistes  à  devenir  pru- 
dents. C'est  une  véritable  disposition  préven- 
tive ;  et  la  loi  pénale  doit  toujours  avoir  plus 
en  but  le  délit  à  prévenir,  que  la  punition  d'un 
coupable. 

Plus  cette  peine  a  paru  grave,  plus  il  est  indis- 
pensable de  laisser  au  juge  la  faculté  de  l'appli- 
quer suivant  les  cas,  et  d'en  fixer  la  durée. 

Quelques  personnes  paraissent  étonnées  de  cette 
faculté  laissée  aux  juges  d'appliquer,  ou  de  ne 
pas  appliquer  une  peine,  suivant  la  gravité  des 
circonstances.  D'abord  cette  faculté,  ces  expres- 
sions :  s'il  y  a  lieu,  pourra ne  sont  point  une 

nouveauté  en  législation  pénale.  La  nécessité 
d'appliquer  une  peine,  et  dans  tonte  sa  sévérité, 
entraînerait  souvent  1  impunité;  une  circonstance 
atténuante  toucherait  le  juge;  il  ne  faut  pas  l'ex- 
poser à  la  séduction  de  la  pitié;  laissez-le  maître 
de  modérer  la  peine,  et  même  de  ne  pas  la  pro- 
noncer, s'il  y  a  lieu. 

D'ailleurs  le  législateur  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  l'esprit  de  son  gouvernement.  Le  législa- 
teur républicain  veut  tout  prévoir,  tout  préciser, 
tout  régler;  dans  son  inquiétude  jalouse,  il  vou- 
drait même  tout  juger,  nommer  à  tout,  tout  gou- 
verner. Le  législateur  dans  une  monarchie,  plus 
confiant  dans  ses  agents,  plus  libéral  dans  la 
concession  d'une  portion  de  pouvoir,  parle  moins 
de  vertu,  mais  y  croit  davantage  ;  et  c  est  le  moyen 
d'en  rencontrer.  Il  est  donc  tout  à  fait  dans  l  es- 
prit de  la  monarchie  de  ne  pas  craindre  une  cer- 
taine latitude  dans  l'application  des  peines;  c'est 
lu  plus  sûr  moyen  qu'elle  soit  juste. 

J'ai  fait  remarquer  qu'un  journaliste,  en  pre- 
nant une  couleur,  n'avait  quelquefois  consulté 
que  son  intérêt.  Souvent  aussi  il  parle  de  convic- 
tion ;  il  est  attaché  à  un  système,  il  en  développe 
les  principes,  il  cherche  à  lui  {gagner  des  parti- 
sans; s'il  est  le  soutien  des  véritables  doctrines, 
que  peut-il  craindre  de  la  justice?  Mais  si  le  parti 
qu'il  a  adopté  est  subversif  des  principes  religieux 
et  monarchiques,  une  simple  suspension  ne  ferait 
alors  que  retarder  l'attaque  dirigée  contre  la  so- 
ciété. Le  journal,  dans  ce  cas,  doit  être  supprimé. 

C'est,  dira-t-on,  une  véritable  confiscation  que 
vous  rétablissez.  C'est  violer  la  propriété.  D'abord 
la  confiscation  que  la  Charte  a  supprimée  était 
celle  de  la  généralité  des  biens  du  condamné;  et 
il  s'agit  ici  d'un  objet  particulier.  La  confiscation 
était  prononcée  au  profit  du  lise  ;  ici  l'Etat  ne 
s'empare  de  rien.  Mais  n'anéantlrait-on  pas  les 
poisons  dont  un  criminel  aurait  abusé,  et  dont  il 
pourrait  abuser  encore?  L'arme  dont  un  furieux 
frappe,  lui  en  laisse-t-on  la  propriété,  l'usage, 
pour  continuer  ses  crimes?  Le  poison  souvent 
répandu  dans  un  journal  est-il  moins  subtil?  Ses 
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armes  sont-«l  les  moins  mortelles?  Nos  voisins  ne 
sont-ils  pas  obligés  tons  les  jours  de  détruire  des 
objets  infectes?  Il  faut  que  le  propriétaire  en  fasse 
le  sacrifice,  et  cependant  il  n'est  nullement  cou- 
pable tlu  virus  qui  les  a  souillés.  Messieurs,  on 
ne  peut  penser  à  cette  peste  qui  nous  touche,  qui 
force  aux  mesures  les  plus  sévères,  sans  être 
frappé  de  l'analogie  qu'elle  présente,  par  la  sub- 
tilité, la  rapidité  du  mal,  et  souvent  l'impossibi- 
lité du  remède. 

Ce  sera,  s'écrie-t-on,  priver  des  familles  entiè- 
res de  leurs  fortunes.  Kt  si  celui  à  qui  elles  les 
ont  confiées  en  abuse,  ne  sont-elles  pas  coupables 
de  leur  choix  daus  le  placement  de  leurs  capi- 
taux? 

11  est  très-important  de  remarquer.  Messieurs, 
que,  par  la  présente  loi,  la  suppression,  la  sus- 
pension d'un  journal  ne  fait  que  suivre  un  délit 
grave,  une  condamnation  pour  délit  particulier. 

Il  n'est  point  exact  de  dire  qu'on  prive  par  là 
des  particuliers  de  leur  propriété  :  uon ,  mais 
seulement  de  l'usage  illicite  qu'ils  en  faisaient; 
ils  conservent  leurs  capitaux  ;  ils  peuvent  faire 
un  meilleur  emploi  de  leurs  presses;  ils  ne  peu- 
vent imputer  qu'à  eux-mêmes  la  perte  d'un  plus 
grand  bénéfice. 

D'où  vient  donc  cet  intérêt  si  vif,  ees  cris  de 
propriété  violée? 

Mais  l'honneur  qu'un  journal  enlèverait  à  un 
Français  n'est-il  pas  sa  propriété?  Est-elle  moins 
précieuse  pour  lui  ? 

La  tranquillité  publique  qu'un  journal  aurait 
cherché  à  troubler  n'est-elle  pas  la  propriété  de 
toute  la  France? 

La  religion,  la  royauté  qu'il  attaquerait,  pour 
qui  de  nous  ne  sont-  elles  pas  les  plus  sacrées  des 
propriétés? 

Qu'on  se  rassure.  Cette  arme  menaçante,  dans 
les  mains  de  magistrats  essentiellement  conser- 
vateurs, ne  frappera  jamais  que  l'ennemi  déclaré 
et  irréconciliable  des  principes  de  la  religion  et 
de  la  société. 

Quelques  personnes  pourraient  penser  que , 
puisque  la  loi  autorise  la  suspension  et  la  sup- 
pression des  journaux  en  cas  de  délit,  elle  devrait 
autoriser  aussi  les  cours  d'assises  à  les  prononcer 
en  cas  de  crime.  On  observe  d'abord  que  la  pro- 
vocation au  crime  par  un  écrit  n'est  réputée  crime 
elle-même  que  quand  elle  est  suivie  d'un  effet; 
alors  l'écrivain  est,  comme  complice,  puni  de  la 
même  peine;  les  peines  afflictives  et  infamantes 
sont  jugées  alors  d'une  répression  suffisante.  Ce 
serait  par  voie  de  haute  police  que  la  suppression 
pourrait  être  prononcée,  si  elle  était  jugée  néces- 
saire à  l'ordre  public  ;  ce  ne  serait  plus  comme 
peine. 

La  suppression  d'un  journal  nécessite  une  me- 
sure pour  l'empêcher  de  reparaître  sous  un  autre 
titre;  sans  cela,  elle  serait  illusoire.  La  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  s'en  occuper ,  depuis 
qu'une  loi  de  police  qui  prévoit  ce  cas  vous  est 
soumise. 

TITRE  II. 

Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'à  présent  des 
moyens  de  répression;  le  litre  il  traite  de  la  pour- 
suite. 

Art.  15.  Le  premier  de  ses  articles  introduit 
un  droit  nouveau  d'une  haute  importance.  11  at- 
tribue à  chacune  des  deux  Chambres  la  poursuite 
de  l'offense  dirigée  contre  elle,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  dans  la  loi  du  17  mai  1819. 

Le»  formes  de  notre  gouvernement  placent  les 


Chambres  à  la  têtu  des  corps  créés  on  reconnus 
par  la  Charte.  Elles  partagent  avec  le  Roi  le  pou- 
voir de  donner  des  lois  aux  Français;  cette  préé- 
minente attribution  nécessite  un  pouvoir  suffisant 
pour  réprimer  une  offense,  et  en  cela  une  indé- 
pendance absolue,  qui  n'existerait  pas  si  la  puni- 
tion des  délits  dirigés  contre  elle  était  confiée  à 
d'autres  corps,  et  devait  leur  être  demandée  par 
elles.  Serait-il  utile  de  s'étendre  sur  la  nécessité 
de  cette  indépendance  dans  l'exercice  de  nos 
fonctions,  dans  la  tenue  de  nos  séances,  dans  les 
résultats  de  nos  délibérations,  et  sur  l'iudépen- 
dance  du  pouvoir  nécessaire  pour  forcer  au  res- 
pect et  punir  les  offenses?  Je  ne  le  pense  pas, 
soit  qu'on  envisage  les  corps  judiciaires  auxquels 
on  renverrait  cette  poursuite,  soit  qu'on  envi- 
sage les  différents  chefs  destinés  à  diriger  l'action 
de  ces  corps.  Cependant  il  faut  placer  quelque 
part  la  répression  des  offenses  qu'on  oserait  se 
permettre  contre  les  Chambres,  souvent  dans  la 
vue  plus  criminelle  d'arriver  jusqu'au  Trône,  en 
cherchant  à  discréditer  ses  premiers  soutiens. 
Votre  commission  n'a  pas  cru  que  ce  pouvoir  put 
être  mieux  placé  que  dans  les  Chambres  mêmes  : 
il  ne  s'agit  ici  que  des  offenses  contre  elles;  celles 
qui  s'adresseraient  à  des  membres  de  ees  Cham- 
bres, quoiqu'à  raison  de  leurs  fonctions,  rentre- 
raient dans  les  règles  communes  de  compétence. 

Les  Chambres  ont  trop  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité, pour  qu'elles  fassent  usage  de  ce  pouvoir 
hors  des  cas  rares  d'une  attaque  dangereuse  pour 
l'autorité.  Les  autres  offenses  ne  mériteront  que 
leur  mépris;  et  ce  mépris  se  fera  sentir  par  la 
non-poursuite.  Cette  idée  de  la  force,  cette  faculté 
de  se  faire  justice  à  soi-même  ne  paraissent  ni 
applicables,  ni  à  craindre;  on  ne  trouvera  pas 
dans  les  Chambres  cette  susceptibilité  que  1  oa 
voit  dans  les  particuliers  pour  une  injure  indi- 
viduelle. Tout  ce  qui  est  amour-propre,  passion, 
petite  vengeance,  est  trop  au-dessous  d'elles  ;  elles 
ne  seront  jamais  frappées  que  de  ce  qui  menace- 
rait la  monarchie  dans  un  des  premiers  corps  de 
l'Etat.  Rapportons-nous-en  à  cette  délicatesse 
même  des  mœurs  françaises  ;  il  faudra  que  le  be- 
soin de  punir  soit  bien  senti,  et  longtemps 
senti,  pour  que  les  Chambres  se  décident  à  se 
faire  justice  a  elles-mêmes,  ou  plutôt  à  faire  jus- 
tice à  la  société  menacée.    . 

Il  est  cependant  des  cas  où  l'intervention  des 
tribunaux  pourrait  être  désirée  par  les  Chambres 
mêmes.  Dans  une  affaire  qui  entraînerait  des  lon- 
gueurs, qui  pourrait  compromettre  plusieurs  pré- 
venus, la  Chambre  autoriserait  la  poursuite  par 
la  voie  ordinaire;  jamais  elle  ne  pourrait  avoir  lieu 
d'office  ;  la  Chambre  seule  doit  être  juge  de  l'im- 
portance que  mérite  l'offense.  Les  cas  de  renvoi 
aux  tribunaux  seront  rares:  et  par  là  s'atténue 
l'inconvénient,  justement  relevé  dans  les  motifs 
de  la  loi,  de  jeter,  par  le  renvoi,  un  trop  grand 

Îioids  dans  la  balance  de  la  justice,  ou  de  voir 
a  dignité  de  la  Chambre  compromise  par  l'abso- 
lution. 

Quant  aux  formes  de  procédure,  la  loi  qui  ac- 
corde un  pouvoir  discrétionnaire  à  certains  iuges 
doit,  à  plus  forte  raison,  avoir  cette  confiance 
dans  les  Chambres. 

La  loi  a  dû  réserver  au  préveau  le  droit  d'être 
entendu;  et  si  la  diversité  d'opinions  dans  des 
assemblées  aussi  nombreuses  ne  lui  donne  pas  des 
défenseurs  dansées  assemblées  même,  c'est  que 
le  délit  n'est  susceptible  d'aucune  explication, 
lu  reste,  tout,  dans. la  forme,  est  laissé  au 
pouvoir  des  Chambres. 

Art.  16.  Il  est  un  autre  délit  qui,  par  ia  na- 


Digitized  by 


Google 


[Chambm  dMJMpatéi.]         SEGONDB  4UUAUIUTION.         [U  j*wi«r  IMS.] 


tare  des  choses,  ne  peut  être  que  de  la  compétence 
des  Chambres,  c'est  celai  commis  par  les  jour- 
naux dans  le  compte  rendu  des  séances,  avec  in- 
fidélité et  mauvaise  foi.  filles  seules  peuvent  en 
ôtre  juges.  Serait-il  possible  que  leurs  membres 
fussent  cités ,  pour  ou  contre  le  prévenu,  par- 
devant  des  tribunaux,  pour  être  entendus  sur  ce 
qui  se  serait  passé  dans  leurs  séances?  Chacun  en 
sentira  l'inconvenance. 

Cette  nécessité  de  reconnaître  la  compétence 
des  Chambres,  dans  ce  cas,  doit  faire  adopter  plus 
facilement  celle  que  l'article  précédent  lui  ac- 
corde. 

La  nature  des  choses  et  les  mêmes  considéra- 
tions, veulent  également  que  les  tribunaux  soient 
directement  juges  du  compte  rendu  de  leurs  au- 
diences. 

La  commission  vous  propose  l'adoption  de  ces 
deux  articles. 

Nous  allons,  Messieurs,  vous  occuper  d'nne 
question  de  compétence  importante.  La  loi  du 
26  mai  1819.  en  sortant  du  droit  commun,  attri- 
bue au  jury  la  connaissance  delà  plupart  des  dé- 
lits prévus  par  la  loi  dn  17  mai,  et  notamment 
des  délits  de  la  presse.  J'ai  dit  qu'elle  sortait  du 
droit  commun;  c'est  une  loi  d'exception,  cela  ne 
peut  être  contesté. 

La  distinction  des  délits  et  des  crimes  n'est 
point  arbitraire,  elle  est  basée  but  la  gravité  des 
faits  -,  elle  entraîne  une  distinction  dans  la  na- 
ture de  la  durée  des  peines.  Celte  gravité  plus  ou 
moins  grande  dans  la  criminalité  du  fait,  et  dans 
la  pénalité,  justifie  l'attribution  à  des  tribunaux 
différents.  Lorsque,  par  une  peine  infamante, 
l'honneur  de  l'accusé  est  compromis,  on  a  voulu 
lui  donner  une  plus  grande  garantie;  on  l'a  cher- 
chée dans  l'institution  du  jury.  Cette  distinction 
des  délits  et  des  peines,  des  tribunaux  différents 
qui  doivent  en  connaître,  date  de  1791  ;  elle 
est  conservée  dans  la  législation  de  1795  et  dans 
le  code  de  1818. 

Cette  distinction  est  politique  et  morale.  L'at- 
teinte que  lui  porte  la  loi  du  26  mai  est  fâcheuse, 
sous  ce  point  de  vue  de  moralité.  Le  peuple,  qui 
était  accoutumé  à  ne  voir  sur  le  banc  des  assises 
que  des  gens  accusés  de  crimes,  perd  ce  repous- 
sement  que  l'idée  du  crime  inspire  à  l'homme,  en 
voyant  sur  ce  même  banc  des  gens  coupables  de 
simples  délits,  des  gens  de  lettres  estimâmes  sous 
plusieurs  rapports.  Le  peuple,  qui  n'est  frappé  que 
par  les  sens,  au  lieu  de  regards  d'eifroi  qu'il  je- 
tait sur  ce  banc,  considère  avec  plus  d'indiffé- 
rence, et  les  crimes,  et  les  délits  qu'on  lui  pré- 
sente alternativement.  A  ce  sujet,  je  ne  sais  pas 
ce  que  l'homme  de  lettres  a  gagné  à  changer  le 
banc  du  tribunal  correctionnel  pour  celui  des 
assises.  Il  en  serait  autrement  aux  audiences  so- 
lennelles, comme  le  propose  la  commission. 

Une  autre  considération  politique  me  parait 
importante.  Quelle  est  la  tendance  contre  laquelle 
la  société  a  à  lutter?  Quel  est  l'esprit  qui  dirige 
les  mécontents,  les  personnes  inquiètes,  ou  plu- 
tôt leurs  chefs?  11  faut  le  dire  franchement;  c'est 
encore  dans  plusieurs,  une  tendance  républicaine, 
déguisée,  il  est  vrai,  sous  les  formes  et  le  langage 
constitutionnels.  Je  concevrais  que  si  nous  avions 
it  craindre  aujourd'hui  la  force  arbitraire  d'un 
despote,  ou  l'influence  trop  marquée  d'une  aris- 
tocratie, quelconque,  je  concevrais  qu'il  faudrait 
renforcer  ce  qui  peut  devenir  contre-poids.  Mais 
ne  seutezrwpuspas  tous,  Messieurs,  que  c'est  l'au- 
torité royale  qui  est. encore  sourdement. menacée 
et.  que  nous,  devons  l'appuyer  de  toutes  nos  fat- 
ces  loin  d'en  fournir  ,n  ses,  adversaires.?  On  va 


repousser  l'idée  d'une  tendance  républicaine, 
et  se  renfermer  dans  le  régime  constitutionnel. 
Respectes  donc  ses  institutions  ;  elles  établissent  le 
jury  pour  les  crimes  seulement;  laissez  les  délits 
anx  tribunaux  auxquels  elles  les  renvoient. 

On  a  objecté  que  les  délite  de  la  presse  sont  un 
abus  d'un  droit  public,  du  droit  de  critiquer  les 
actes  du  pouvoir  ;  on  en  conclut  que  ce  sont  des 
jugements  publics,  et  que  les  citoyens  doivent  y 
intervenir  pour  s'y  former  à  la  défense  des  inté- 
rêts publics.  S'il  y  a  abus  d'un  droit  public,  si  cet 
abus  devient  fréquent,  je  pense  que  l'on  doit  en 
conclure  qu'il  faut  contenu*,  avec  plus  de  soin  et 

Rlus  de  force,  les  citoyens  dans  les  droits  que 
38  lois  leur  attribuent;  ce  n'est  pas  le  moment 
d'eu  étendre  les  limites  :  les  renfermer  dans  un 
usage  légitime  de  leurs  droite  publics,  c'est  la 
vraie  manière  de  les  former  à  une  juste  défense 
des  intérêts  publics. 

On  dit  qu  il  y  a  nécessairement  du  vague,  de 
l'arbitraire  dans  le  jugement  de  ce  genre  de  dé- 
lits. Ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  conclure 
qu'il  faut  retirer  ces  jugements  des  mains  des  ma- 
gistrats pour  les  livrer  aux  simples  citoyens.  Ce 
vague  dont  on  parle  tient  à  la  difficulté  de  saisir 
l'esprit  d'un  écrit,  le  but  caché  d'un  auteur; 
les  simples  citoyens  en  sont-ils  plus  capables  que 
les  juges  ?  Pour  ce  qu'on  appelle  l'arbitraire  dans 
ces  jugements,  on  ne  peut  en  voir  que  dans  la 
graduation  des  peines-,  mais  cette  graduation 
même  aux  assises  est  étrangère  aux  jurés;  elle 
est  déjà  laissée  a  la  conscience  du  juge  (cor 
c'est  le  mot  propre).  Vous  n'oublieres  pas  d'ail- 
leurs, Messieurs,  que  les  peines  sont  axées 
par  la  loi,  dans  leur  minimum  et  leur  maximum  ; 
ce  qui  repousse  l'expression  d'arbitraire,  et 
tout  rapprochement  avec  la  Chambre  étoilée,  ou 
autre  commission  despotique. 

C'est,  dira-t-on,  une  première  attaque  faite  au 
jury.  Loin  de  croire  que  l'autorité  du  jury  se  soit 
accrue  depuis  cette  nouvelle  attribution  des  délite 
de  la  presse,  je  pense  que  rien  ne  discrédite  cette 
institution  comme  de  ravoir  exposée  à  nous  don- 
ner en  spectacle,  tantôt  le  peu  de  zèle  des  citoyens 
pour  des  sessions  du  jury  dont  on  double  la  durée, 
tantôt  le  peu  d'aptitude  de  quelques-uns  pour  ap- 
précier les  questions  les  plus  délicates,  les  plus 
subtiles,  et  trcp  souvent  de  scandaleuses  absolu- 
tions. Qu'on  leur  renvoie  encore  de  nouvelles 
attributions,  et  l'on  essayerait  inutilement  de  for- 
tifier des  lois  pénales  pour  leur  faire  remplir  le 
devoir  le  plus  important  ;  le  jury  bientôt  serait 
repoussé  par  l'opinion  et  abandonné.  U  est  con- 
stant que  plusieurs  délits  notoires  sont  restés  im- 
punis, on  peut  dire  au  scandale  public.  11  n'est 
pas  exact  d'ailleurs  de  comparer  le  nombre  de 
ses  condamnations  avec  celui  des  autres  condam- 
nations, puisqu'ici  le  coupable  est  toujours  connu, 
et  qu'il  n'y  a  à  délibérer  que  sur  la  criminalité 
de  l'écrit;  et  c'est  la  déclaration  de  non-crimina- 
lité qui,  souvent,  est  un  véritable  scandale. 

Mais,  lorsque  cette  criminalité  résulte  plutôt  de 
l'ensemble  d'un  écrit  que  de  passages  exprès, 
peut-on  attendre  une  bonne  décision  de  personnes 
dont  quelques-unes,  sans  études,  sont  incapables, 
par  leur  éducation,  de  faire  des  rapprochements 
qui,  souvent,  expliquent  et  innocentent  des  ex- 
pressions jugées  coupables  à  la  première  lecture, 
et  souvent  .aussi  y  font  découvrir..un  venin  caché? 
d'ailleurs  l'acte  dlaoeusation  ne  peut  présenter 
que  quelques  phrases  détachées  ;  les  jurés  n'ont 
pas  le  temps  de  lire  l'ouvrage  entier.  G  est  surtout 
pour  ce  genre  de  délits  40e  la  plupart  sont  hors 
.d'état  d'en  connaître. 
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Dira-t-on  qu'ils  sont  moins  sous  l'influence  de 
l'opinion  de  l'esprit  de  parti  ?  Ils  en  sontobsédés; 
nous  le  voyons  chaque  jour.  Bt  comment  espérer 
qu'ils  se  défendront  contre  les  sophismes  et  les 
raisonnements  captieux,  contre  les  séductions 
dont  on  les  entoure  ?  Fatigués,  indécis,  ils  cèdent; 
souvent  ils  innocentent  à  regret,  puis  ils  se  dis- 
traient des  plaintes  et  du  scandale  public  en  pen- 
sant qu'ils  vont  rentrer  et  être  oubliés  dans  la 
foule.  Où  est  donc  la  garantie  qu'ils  offrent  à  la 
société? 

Ajoutera-t-on  que  les  jurés  jugent  les  crimes  de 
la  presse?  Oui,  leur  en  enlever  la  connaissance 
serait  s'écarter  du  droit  commun.  D'ailleurs,  la 
provocation  au  crime  ne  devient  crime  elle-même 
que  si  elle  est  suivie  de  quelque  effet.  Alors  le 
crime  que  l'on  provoquait  offre  quelque  chose  de 
matériel  ;  et  voilà  seulement  ce  qui,  dans  l'esprit 
de  la  loi,  est  attribué  au  jury;  la  provocation  s'y 
rattache  d'une  manière  plus  sensible,  en  quelque 
sorte  réelle,  plus  facile  à  saisir  que  les  circon- 
stances du  crime,  plus  ou  moins  indiquées  dans 
l'écrit  provocateur.  Le3  simples  délits  souvent  ne 
se  rattachent  pas  à  un  événement  ;  ils  sont  plus 
difficiles  à  démêler;  cela  demande  des  esprits 
exercés  à  l'étude,  et  la  pénétration  de  magistrats 
habitués  à  juger  les  questions  épineuses  de  dol  et 
de  faux. 

Art.  19.  La  commission  vous  propose  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  dans  le  renvoi  qu'il  fait  aux 
tribunaux  correctionnels  de  tous  les  délits  prévus 
par  les  lois  de  1819  et  par  la  présente  loi,  autres 
que  ceux  dont  les  deux  articles  précédents  fixent 
Paltribution  particulière,  autres  encore  que  les 
délits  de  la  presse  (art.  18),  et  elle  me  charge  de 
vous  proposer  d'attribuer  aux  cours  royales,  en 
audience  solennelle,  la  connaissance  des  délits 
de  la  presse,  sur  le  renvoi  que  lui  en  ferait  la 
chambre  du  conseil,  ou  sur  l'opposition  et  le 
pourvoi  du  procureur  du  Roi  ou  de  la  partie  civile. 

Les  cours  royales  sont  les  tribunaux  d'appel 
auxquels  la  loi  conlie  vos  fortunes  et  votre  hon- 
neur. Vous  leur  croyez  assez  d'indépendance  pour 
être  dignes  de  ce  dépôt;  il  est  grandement  utile 
d'augmenter  encore  leur  importance  politique, 
pour  les  en  rendre  plus  dignes.  Un  leur  rendant 
une  attribution  dont  les  tribunaux  n'ont  été  privés 
qu'en  sortant  du  droit  commun,  en  leur  rendant 
cette  attribution  directe,  vous  les  relevez  aux  yeux 
du  public,  à  leurs  propres  yeux,  par  une  con- 
fiance plus  grande.  Je  le  répète,  les  cours  aux- 
quelles la  loi  confie  vos  fortunes  et  votre  hon- 
neur, craindriez-vous  de  leur  confier  les  intérêts 
des  gens  de  lettres?  que  dis-je,  'a  répression  des 
délits  dont  ils  pourraient  se  rendre  coupables? 

Remarquez  que  la  commission  vous  propose 
p  leur  jugement  en  audience  solennelle  de  deux 
Chambres  :  et  le  nombre  des  juges  ne  peut  y  être 
moindre  de  douze.  Voulez-vous  les  envisager 
comme  un  jury  spécial  ?  Leurs  études,  leurs  oc- 
cupations les  mettent  en  état  plus  que  d'autres 
de  remplir  cette  fonction,  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété non  moins  sacré  aux  yeux  du  législateur 
que  l'intérêt  d'un  prévenu;  car  le  législateur  doit 
éviter  dans  son  choix  les  soupçons  mêmes  injus- 
tes de  partialité  qui  tomberaient  peut-être  davan- 
tage sur  tout  autre  jury  spécial.  D'ailleurs  on  a 
fait  l'essai  des  jurys  spéciaux  pour  différents  cri- 
mes :  l'expérience  les  a  fait  abandonner. 

Les  cours  en  audience  solennelle  ne  sont  point 
une  institution  nouvelle;  ces  audiences  sont  éta- 
blies par  la  loi,  pour  les  causes  les  plus  impor- 
tantes :  telles  que  les  questions  d'Btat. . .  Etendre 
leurs  attributions  aux  délits  de  la  presse,  c'est 


seulement  reconnaître  l'importance  de  ces  causes, 
y  appeler  plus  de  solennité  dans  la  discussion,  et 
leur  donner  un  plus  grand  nombre  de  juges. 

Dira-t-on  que  toutes  les  causes  qui  aujourd'hui 
sont  jugées  en  audiences  solennelles  sont  des 
affaires  civiles,  soumises  à  des  juges  civils?  C'est 
une  erreur.  Les  membres  des  cours  jugent  suc- 
cessivement les  procès  criminels  et  correction- 
nels, et  les  causes  civiles,  dans  les  différentes 
chambres  ;  bien  plus,  par  la  loi  du  20  avril  1810, 
les  cours  ont  la  connaissance  des  délits  correc- 
tionnels dont  seraient  prévenus  les  grands  offi- 
ciers de  la  Légion  d'honneur,  les  généraux  com- 
mandant un  département,  les  membres  des  cours 
et  les  préfets,  sur  la  citation  directe  du  procureur 
général,  et  sans  appel  :  par  cette  loi  les  cours 
sont  déjà  appelées  à  juger  directement  certains 
délits  correctionnels,  plus  graves  par  la  qualité 
des  personnes;  par  la  loi  présente,  vous  en  ren- 
verriez d'autres  dont  l'importance  tient  à  la  nature 
des  délits  et  aux  difficultés  de  les  apprécier  ;  délits 

3ui  attaquent  les  particuliers  dans  ce  qu'ils  ont 
e  plus  précieux,  1  honneur  ;  ou  qui,  sourdement, 
sapent  la  société  dans  ses  fondements,  par  de 
fausses  doctrines  religieuses  et  politiques.  Ces 
motifs  justifient  le  choix  des  cours  royales,  soit 
pour  en  démêler  les  poisons  secrets,  soit  pour  eu 
prévenir  les  dangers. 

Ira-t-on  jusqu  à  dire  que  c'est  créer  des  com- 
missions? Mais  c'est  se  faire  une  idée  fausse  de 
ce  qu'on  appelle  commission.  One  commission  est 
composée  pour  une  affaire  particulière  ou  pour 
un  genre  d'affaires,  composée  souvent,  du  moins 
en  partie,  de  gens  qui  n  ont  pas  même  le  carac- 
racière  de  juges,  et  nommés  temporairement. 
C'est  le  manque  d'indépendance,  c'est  le  soupçon 
de  partialité  dans  le  choix,  qui  fait  rejeter  les 
jugements  par  commission.  Quoi  de  pareil  dans 
ce  qu'on  vous  propose?  Ce  sont  des  juges  à  vie; 
la  composition  des  Chambres  ne  dépend  en  rien 
du  gouvernement;  elle  se  fait  chaque  année  pour 
l'année  entière,  suivant  un  règlement  fixe.  A-t-on 
jamais  pensé  que  les  questions  d'Btat  qui  se  ju- 
gent en  audience  solennelle  eussent  été  renvoyées 
par  le  Code  à  une  commission  ? 

On  objectera  peut-être  qu'on  prive  les  préve- 
nus du  premier  degré  de  juridiction.  Cette  ob- 
jection méritait  d'être  approfondie;  elle  l'a  été 
par  une  discussion  longue,  mais  la  commission 
ra  rejetée  unanimement.  Bile  a  remarqué  que 
les  délits  de  personnes  importantes  dans  l'Etat 
étaient  déjà  jugés  dans  cette  forme  ;  le  législa- 
teur a  pensé  que  le  nombre  des  juges  et  leur 
qualité  donnaient  une  garantie  suffisante.  La 
commission  a  remarqué  de  plus  que,  paria  loi 
du  26  mai,  qui  régie  1  instruction,  Fa  chambre  du 
conseil  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre, ce  qui  est,  en  quelque  sorte,  un  premier 
degré;  que  devant  les  tribunaux  correctionnels  on 
est  jugé  par  ces  mêmes  trois  juges  qui  ont  déjà 
composé  la  chambre  du  conseil,  et  ensuite  sur 
l'appel  par  cinq  autres  juges  seulement;  qu'au 
contraire,  dans  le  projet  on  serait  jugé  par  douze 
membres  au  moins  de  la  cour  royale,  indépen- 
damment de  la  première  décision  prise  dans  la 
chambre  du  conseil. 

Ici  qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  remar- 
quer que  les  membres  de  ces  cours  sont  indé- 
pendants par  leur  inamovibilité,  que  presque  tous 
sont  parvenus  au  terme  de  leur  avancement,  et 
que  le  gouvernement  n'a  aucune  influence  sur 
leurs  opinions.  Ne  craignez  pas  non  plus,  Mes- 
sieurs, de  compromettre  les  cours  royales  dans 
l'opinion  publique,  ni  qu'elles  puissent  se  laisser 
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intimider  par  des  pamphlets,  par  de  vaines 
intrigues:  elles  sont  inaccessibles  à  de  pareils 
moyens.  Ces  magistrats,  par  la  fixité  de  leur  sort, 
8aus  objet  d'ambition,  au  milieu  de  leurs  conci- 
toyens, n'ont  devant  les  yeux  que  l'estime  publi- 
que à  conserver,  un  héritage  de  probité  et  d'hon- 
neur à  transmettre  à  leurs  enfants.  Cette 
récompense  d'un  travail  de  toute  leur  vie  est  à 
l'abri  des  révolutions,  et  des  atteintes  du  gou- 
vernement. Des  hommes  qui  placent  là  leur 
fortune,  auxquels  vous  avez  cru  pouvoir  confier 
votre  existence  entière,  sont  au-dessus  des 
soupçons  de  partialité,  quand  ils  auront  à  pro- 
noncer sur  des  délits  de  presse. 

La  commission  vous  propose  de  leur  en  attribuer 
la  connaissance  en  audience  solennelle. 

Art.  20.  Mais  la  commission  a  été  frappée  de 
plusieurs  hypothèses  possibles.  Il  peut  arriver 
qu'une  partie  de  la  France,  qu'une  ville  se  laisse 
séduire  par  des  principes  erronés,  ou  comprimer 
par  une  faction;  que  ce  parti  y  établisse  les 
foyers  de  ses  doctrines,  l'atelier  de  se3  poisons, 
et  qu'un  journal  les  répande  de  là  dans  tout  le 
royaume.  Si  les  circonstances  empêchent  la  cour 
du  ressort  de  le  poursuivre,  ou  dans  le  simple 
cas  de  négligence  de  ses  devoirs,  le  reste  de  la 
France  restera-t-il  sans  défense?  Le  gouverne- 
ment verra-Mi  la  sédition  se  propager,  sans  pou- 
voir en  réprimer  le  provocateur) 

Supposons  encore  des  troubles  fomentés  sur 

Î tumeurs  points  de  la  France,  mais  auxquels  le 
ieu  de  l'impression  du  journal  devait  rester 
étranger  :  le  ministère  public  de  cette  ville  pourra 
ne  pas  être  éveillé  sur  le  danger  de  ce  journal  ; 
mais  le  magistrat  des  lieux  où  la  trame  est  our- 
die, qui  en  voit  le  développement,  le  danger, 
l'urgence,  lui  laisserez-vous  les  mains  liées  sans 
moyens  de  répression  ? 

La  commission,  pour  en  trouver  un,  est  re- 
montée anx  principes. 

Le  délit,  le  crime  d'un  journal  consiste  dans  la 
publication  de  l'article  incriminé  :  il  se  commet 
où  1e  journal  est  publié  :  le  journaliste  est  donc 
justiciable  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
publication  a  eu  lieu.  Il  est  inutile  de  vous  rap- 
peler que  le  Gode  a  prévu  le  cas  où  le  même  fait 
se  trouve  poursuivi  par  deux  tribunaux  ;  c'est  le 
tribunal  où  il  a  été  fait;  et  la  poursuite  cesse  dans 
les  autres  tribunaux. 

Art.  17.  Knflu,  Messieurs,  votre  commission  a 
dû  s'occuper  de  cette  disposition  du  projet  de  loi 
qui  ordonne  de  poursuivre,  même  d'office ,  la 
plupart  des  délits  en  question. 

La  loi  du  26  mai  avait  apporté  quelques  modi- 
fications à  cette  poursuite  d'office.  Son  article  2 
exceptait  l'offense  envers  l'une  des  Chambres.  Le 
projet  maintient  cette  modification  ;  il  y  joint  le 
délit  commis  dans  un  compte  rendu  de  leurs 
séances;  il  en  est  de  même  du  compte  rendu  des 
audiences  des  tribunaux  dont  la  connaissance  leur 
est  réservée. 

Le  projet  de  loi  n'apporte  aucun  changement 
à  l'article  3  de  la  loi  du  26  mai,  relatif  à  l'of- 
fense contre  la  personne  des  souverains,  et  celle 
des  chefs  de  gouvernements  étrangers,  laquelle 
offense  ne  doitêtre  poursuivie  que  sur  plainte.  Mais 
le  projet  propose  de  modifier  l'article  5,  en  ce  qui 
concerne  les  agents   diplomatiques  accrédités 

8rès  du  Roi;  la  poursuite  en  aurait  lieu,  même 
'office.  Le  ministère  n'a  pas  fait  des  propositions 
d'une  nature  aussi  délicate,  sans  avoir  pesé  des 
motifs  d'un  ordre  supérieur.  Votre  commission  a 
cru  devoir  respecter  ces  motifB,  et  adopter  ces 
dispositions. 

T.  XXXIV. 


Le  projet  de  loi  vous  propose  de  supprimer  les 
modifications  des  article  4  et  5  de  la  loi  du  26  mai, 
en  ce  qui  concerne  les  corps  constitués  et  les 
agents  de  l'autorité,  publique;  et  que,  dans  ce  cas 
la  poursuite  puisse  se  faire  même  d'office  ;  le  pro- 
jet étend  cette  poursuite  à  tout  outrage  fait  à  un 
individu  à  raison  de  sa  qualité  ou  de  ses  fonc- 
tions publiques.  Le  projet  de  loi  a  eu  pour  objet 
l'honneur  des  corps  constitués,  la  réputation  des 
agents  de  l'autorité,  comme  hommes  publics.  Cette 
disposition  est  toute  française.  Quel  est  le  corps 
qui  ne  désirerait  pas  voir  repousser  une  inculpation 
injurieuse?  Et  quant  à  l'homme  public  inculpé, 
s'il  en  existait  d'assez  peu  délicats  pour  ne  pas 
être  jaloux  de  leur  réputation,  ou  assez  malheu- 
reux pour  redouter  la  vérité,  ils  sont  indignes  de 
remplir  des  fonctions  publiques  ;  leur  vie,  leur 
réputation  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  ne 
leur  appartient  plus  du  moment  qu'ils  les  ont 
acceptées  ;  c'est  au  ministère  public  à  en  pour- 
suivre les  détracteurs.  (Test  l'ordre  social  qui  est 
offensé  dans  un  de  ses  agents;  le  ministère  public 
en  est  le  défenseur  né.  Je  le  répète,  cette  dispo- 
sition du  projet  de  loi  est  pleine  d  un  honneur 
délicat  ;  elle  est  toute  française. 

Le  projet  laisse  cependant  subsister  la  nécessité 
de  la  plainte  du  simple  particulier  offensé,  exigée 
par  l'article  5  de  la  loi  du  26  mai  pour  commen- 
cer la  poursuite.  Il  est  vrai  qu'en  France,  l'action 
publique,  la  poursuite  de  la  peine  appartient  à 
l'homme  de  la  loi,  au  ministère  public,  et  n'ap- 
partient qu'à  lui  ;  mais  dans  le  cas  de  simple  in- 
jure, de  diffamation,  l'homme  offensé,  simple  par- 
ticulier, ne  doit-il  pas  seul  apprécier  l'offense  ?  S'il 
ne  croit  pas  devoir  en  demander  la  réparation,  s'il 
prévoit  «les  inconvénients  dans  les  débats  de  la 
justice,  et  même  dans  l'éclat  du  succès,  n'est-il 

Ïias  aussi  juste  que  dans  les  convenances  que 
'action  publique  ne  soit  placée  qu'en  second 
ordre?  La  société  est  moins  attaquée  dans  la 
personne  d'un  simple  particulier. 

Votre  commission  croit  donc  devoir  adopter 
toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi  relatives 
à  la  poursuite,  même  d'office  ;  et  si  elle  en  a  fait 
un  article  particulier,  c'est  à  cause  des  autres 
modifications  qu'elle  propose  au  projet  de  loi. 

Messieurs,  en  législation  criminelle,  et  pour 
des  délits  aussi  difficiles  à  réprimer,  on  peut 
rarement  se  flatter  d'avoir  atteint  le  but. 

Votre  commission  d'abord,  en  étant  au  jury 
la  connaissance  des  simples  délits,  a  cru  devoir 
rentrer  dans  les  règles  de  compétence  dont  on 
s'était  écarté.  Bile  a  cherché  à  relever  les  attri- 
butions des  premiers  corps  judiciaires:  en  cela 
elle  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'esprit  et  aux 
principes  monarchiques.  Bile  a  cru  enfin  devoir 
choisir  pour  certains  délits  des  peines  qui  ne 
soient  pas  illusoires. 

Messieurs,  cette  loi  dans  ses  premiers  articles 
réprime  les  injures  dirigées  contre  la  religion 
et  l'autorité  du  Roi.  Sous  ces  heureux  auspices, 
elle  sera  adoptée,  nous  l'espérons,  par  une 
Chambre  éminemment  religieuse  et  royaliste. 


PROJET  DR  LOI  «ttltDlmKHTS 

prétenU  par  le  gouverne-  propoeét  par  la  commit' 
ment.  «ton. 


TITRE  PREMIER. 
De    la    répreuion. 


TITRE  PREMIER. 
De  la  ripreuion. 


Art.  1".  Qnicomrae.  par      Art.  1".  Quiconque,  par 
l'ut  de»  moyeu   éaonoes  l'on  des  meveas  énoncés 
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en  l'article  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  aura  outragé 
on  tourné  en  dérision  Ta 
religion  de  l'Etat,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  A  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  300  francs 
A  6,000  francs. 

Les  mêmes  peines  seront 
prononcées  contre  quicon- 
que aurait  outragé  ou  tourné 
en  dérision  toute  autre  re- 
ligion dont  rétablissement 
est  légalement  reconnu  en 
France. 


Art.  S.  La  diffamation  on 
l'injure,  par  l'un  (1rs  mêmes 
niojenn.  envers  W  cours, 
tribunaux,  c<  rps  constitué*, 
autorités  ou  administra- 
tions puliliques.sera  punie 
d'uu  emprisonnement  de 
quinze  jours  A  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  100 
francs  à  4,000  francs. 

Art.  6.  L'outrage  fait  pu- 
bliquement, d'une  manière 


AMENDEMENTS 

en  l'article  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1818,  aura  outragé 
ou  tourné  en  dérision  Ta 
religion  de  l'Etat,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  a  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  300  francs 
A  10,000  franos. 


Art.  2.  Toute  attaque, 
par  l'un  des  mêmes  moyens, 
contre  la  dignité  royale,  les 
droits  on  l'autorité  du  Roi, 
l'inviolabilité  de  sa  per- 
soune,  l'ordre  de  successi- 
bilité  au  Trdne,  les  droits 
ou  l'autorité  des  Chambres, 
sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  A  cinq 
ans;  et  d'une  amende  de 
300  francs  &  6,000  francs. 


Art.  3.  L'attaque,  par 
l'nn  de  ces  moyens,  des 
droits  garantis  par  les  ar- 
ticles S  et  9  de  la  Charte 
constitutionnelle,  sera  pu- 
nie d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans,  et 
d'une  amende  de  100  francs 
A  4,000  francs. 

Art.  4.  Quiconque,  par 
l'un  des  mêmes  moyens, 
aura  excité  A  la  haine  ou 
au  mépris  du  gouverne- 
ment du  Roi,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un 
mois  A  quatre  ans,  et  d'une 
amende  de  180  francs  A 
8,000  francs. 


Art.  2.  (Seconde  partie 
du  premier  article  du  pro- 
jet.) 

Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision  toute 
autre  religion  dont  l'éta- 
blissement est  légalement 
reconnu    en    France,  sera 

n'  d'un  emprisonnement 
rois  mois  A  cinq  ans, 
et  d'une  amende  de  300 
francs  A  6,000  francs. 

Art.  3.  (Second  du  pro- 


Toute  attaque,  par  1  un 
des  mêmes  moyens,  contre 
la  dignité  royale,  les  droits 
ou  I  autorité  du  Roi,  l'in- 
violabilité de  sa  personne, 
l'ordre  de  successibilité  au 
Trône,  les  droits  ou  l'auto- 
rité des  Chambres,  sera 
S  unie  d'un  emprisonnement 
•  trois  mois  A  cinq  ans, 
et  d'une  amende  de  300 
francs  A  8,000  francs. 

Art.  4.  (Troisième  du  pro- 
jet.) 
Comme  le  projet. 


Art.  5.  (Quatrième  du  pro- 
jet.) 

Quiconque,  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  aura  excité 
à  la  haine  ou  mépris  du 
gouvernement  du  Roi,  sera 

S  uni  d'un  emprisonnement 
'un  mois  A  quatre  ans,  et 
d'une  amande  de  150  francs 
A  5,000  francs.  La  prêtent» 
disposition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit  de 
discussion  et  de  censure 
des  octet  des  minittree. 

Art.   6.    (Cinquième   du 

firojel.)  La  diffamation  ou 
'injore.par  l'un  des  mêmes 
moyens,  envers  les  cours, 
tribunaux,  corps  constitues, 
ou  -administrations  publi- 
ques, sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  quinze 
jours  A  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  150  franos  à 
3,000  francs. 

Art.  7.  (Sixième  du  pro- 
jet.) Comme  au  projet. 
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quelconque,  A  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur 
qualité,  soit  A  un  ou  plu» 
sieurs  membres  de  I  une 
des  deux  Chambres,  soit  A 
un  fonctionnaire  public , 
soit  enfin  A  un  ministre  de 
la  religion  de  l'Etat  ou  de 
l'une  des  religions  dont 
l'établissement  est  légale- 
ment reconnu  en  France, 
sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  A 
deux  ans  et  d'une  amende 
de  100  francs  A  4,000  francs. 

Le  même  délit  envers  un 
juré,  A  raison  de  ses  fonc- 
tions ou  envers  un  témoin, 
A  raison  de  sa  déposition, 
sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  dix  jours  A  un 
an,  et  d'une  amende  de  50 
francs  A  3,000  francs. 

L'outrage  fait  à  un  mi- 
nistre de  la  religion  de 
l'Etat,  ou  de  l'une  des  re- 
ligions légalement  recon- 
nues en  France,  dans 
l'exercice  même  de  ses 
fonctions,    sera   puni    des 

feines  portées  par  l'article 
•'  de  la  présente  loi. 
Si  l'outrage,  dans  les 
différents  cas  prévus  par 
le  présent  article,  a  été 
accompagné  d'excès  ou  vio- 
lences envers  leurs  per- 
sonnes, le  coupable  sera 
§uni  conformément  aux 
ispositions  des  articles 
228,  229,  231,  232  et  233 
du  Code  pénal. 


AMENDEMENTS 


Art.  7.  L'infidélité  et  la 
mauvaise  foi,  •  dans  le 
compte  que  rendent  les 
journaux  et  écrits  pério- 
diques des  séances  des 
Chambres  et  des  audiences 
des  cours  et  tribunaux,  se- 
ront punies  d'une  amende 
de  1,000  francs  A  6,000 
francs. 

En  cas  de  récidive,  ou 
lorsque  le  compte  rendu 
sera  offensant  pour  l'un» 
ou  l'autre  des  Chambres, 
"ou  pour  l'un  des  pairs  ou 
des  députés,  ou  injurieux 
pour  la  cour,  le  tribunal 
ou  l'un  des  magistrats,  des 
jurés  ou  des  témoins,  les 
éditeurs  du  journal  seront 
en  outre  condamnés  A  un 
emprisonnement  d'un  mois 
A  trois  ans. 

Dans  les  mêmes  cas,  il 
pourra  être  interdit  aux 
propriétaires  et  éditeurs  du 
journal  ou  écrit  périodique 
condamné, de  rendre  compte 
à  l'avenir  des  débals  légis- 
latifs ou  judiciaires.  La  vio- 
lation de  cette  défense  sera 
punie  de  peines  doubles  de 
cilles  portées  an  présent 
article. 

Art.  8. 


Comme  au  projet. 


L'outrage  fait  A  on  mi- 
nistre de  la  religion  de 
l'Etat  ou  de  l'une  des  reli- 
gions légalement  reconnues 
en  France,  dans  l'exercice 
même  de  ses  fonctions, 
sera  puni  des  peines  por- 
tées aux  article»  !•*  et  2 
de  la  présente  toi. 

Si  l'outrage,  dans  les 
différents  cas  prévus  par  le 
présent  article,  a  été  ac- 
compagné d'excès  ou  vio- 
lences envers  leurs  per- 
sonnes, prévue  par  le 
deuxième  paragraphe  de 
Varticle  228  «I  par  le*  ar- 
ticle! 229,  231,  232  et  233 
du  Code  pénal,  le  cou- 
pable sera  puni  confor- 
mément  auxditi  articles. 

Art.  8.  (Septième  du  pro- 
jet.) Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Dans  les  mêmes  cas,  il 
pourra  être  interdit  pour 
un  temps  limité  ou  pour 
toujours  aux  propriétaires 
et  éditeurs  du  journal  ou 
écrit  périodique  condamné, 
de  rendre  compte  des  dé- 
bals législatifs  ou  judiciai- 
res. La  violation  de  cette 
défense  sera  punie  de  pei- 
nes doubles  de  celles  por- 
tées au  présent  article. 

Art.  9.  (Premier  para- 
graphe de  l'article  8  du 
projet.) 
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Seront  punis  d'an  empri- 
sonnement de  quinze  jours 
à  deux  ans,  et  d  une  amende 
de  100  francs  à  4,000  francs  : 


1°    Tous    cris   séditieux 
publiquement  proférés; 


2°  L'enlèvement  ou  la 
dégradation  des  signes  pu- 
blics de  l'autorité  royale, 
opérés  en  naine  on  mépris 
de  cette  autorité  : 

3*  Le  port  public  de  tous 
signes  extérieurs  de  rallie- 
ment non  autorisés  par  le 
Roi  ou  par  des  règlements 
de  police; 


4°  L'exposition,  dans  des 
lieux  ou  réunions  public», 
la  distribution  ou  la  misa 
en  vente  de  tons  signes  on 
symboles  destinés  a  propa- 
ger l'esprit  de  rébellion  on 
à  troubler  la  paix  publique. 

Art.  9.  Quiconque,  par 
l'an  des  moyens  énoncés 
en  l'article  Ie*  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  aura  cherché 
a  tronbler  la  paix  publique, 
en  excitant  le  mépris  ou 
la  haine  des  citoyens  contre 
une  on  plusieurs  classes  de 
personnes,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article 
précédent. 

An.  10.  Toute  publica- 
tion, vente  ou  mise  en 
veute,  exposition,  distribu- 
tion ,  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement, 
de  dessins  gravés  ou  litho- 
graphies, sera,  pour  ce  seul 
fait,  punie  d'un  emprison- 
nement de  trois  jours  a  six 
mois,  et  d'une  amende  de 
10  francs  A  900  francs  sans 
préjudice  dès  poursuites 
auxquelles  pourrait  donner 
lieu  le  sujet  dn  dessin. 

Art.  11.  L'article  10  de 
la  loi  du  9  juin  1819  est 
commun  i  tontes  les  dis- 
positions du  présent  titre, 
en  tant  qu'elles  •'appliquent 
aux  propriétaires  on  édi- 
teurs d'an  journal  on  écrit 
périodique. 


Seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à 
deux  ans,  et  d'une  amende 
de  16  franc*  &  4,000  francs, 
tons  cris  séditieux  publi- 
quement proférés. 

Art.  10.  (Trois  derniers 
paragraphes  de  l'article  du 
projet.) 

Seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours 
4  deux  ans,  et  d  une  amende 
de  100  francs  à  4,000  francs  : 

1°  L'enlèvement  ou  la 
dégradation  des  signes  pu- 
blics de  l'autorité  royale, 
opérés  en  haine  ou  mépris 
de  cette  autorité: 

S*  Le  port  publio  de  tous 
signes  extérieurs  de  rallie- 
ment non  autorisés  par  le 
Roi  ou  par  des  règlements 
de  police  ; 

3*  L'exposition  dans  des 
lieux  ou  réunions  publies, 
la  distribution  ou  la  mise 
en  venu  de  tous  signes  ou 
symboles  destinés  à  propa- 

fir  l'esprit  de  rébellion  on 
troubler  la  paix  publique. 


Art.   il.   (9  du  projet.) 
Comme  au  projet. 


Art.  19.  (10  du  projet) 
Comme  au  projet. 


Art.  13.  (11  du  projet.) 
Comme  au  projet. 


Art.  14.  Les  tribunaux 
pourront,  en  outre  desdites 
condamnations,  et  suivant 
les  cas,  suspendre  la  pu- 
blication des  journaux  et 
écrits  périodiques,  et  mémo 
les  supprimer  s'il  y  a  lieu. 


TITRE  II. 
De  la  pourrait*. 

Art.  13.  (11  du  projet.) 
Comme  au  projet. 


Art.  16.  (13  du  projet.) 
Comme  au  projet. 


nom  m  loi 

TITRE  !]. 
De  la  poursuite. 

Art.  13.  Dans  le  cas 
d'offense  envers  les  Cham- 
bras ou  l'une  d'elles  par 
l'un  des  moyens  énoncés 
an  la  loi  du  17  mai  1819, 
la  Chambre  offensée,  sur 
la  simple  réclamation  d'un 
de  ses  membres,  pourra,  si 
mieux  elle  n'aime  autori- 
ser les  poursuites  par  la 
voie  ordinaire,  ordonner 
que  le  prévenu  sera  traduit 
A  sa  barre.  Après  qu'il  aura 
été  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé, elle  le  condamnera, 
s'il  y  a  lien,  aux  peines 
portées  par  les  lois.  La  dé- 
cision sera  exécutée  sur 
l'ordre  du  président  de  la 
Chambre. 

Art.  13.  Les  Chambres 

appliqueront  elles-mêmes, 
conformément  à  l'article 
précédent,  les  dispositions 
de  l'article  8,  relatif  au 
compte  rendu  par  les  jour- 
naux de  leurs  séances. 

Les  dispositions  du  mime 
article  8,  relatives  au  compte 
rendu  des  audiences  des 
cours  et  tribunaux,  seront 
appliquées  directement  par 
les  cours  et  tribunaux  qui 
auront  tenu  ces  audiences. 

Art.  14.  Seront  poursui- 
vis devant  la  police  correc- 
tionnelle et  d'office  : 

1°  L'injure  dans  les  cas 

firévus  par  l'article  S  de 
a  présente  loi,  et  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  17 
mai  1819; 

8°  Les  délits  prévus  par 
les  articles  6,  8  et  10  de  la 
présente  loi  ; 

3*  La  provocation  pu- 
blique 4  des  crimes  non 
effectués  ou  a  des  délits 
■par  la  vente,  distribution, 
mise  en  vente  ou  exposi- 
tion dans  des  lieux  ou  ré- 
unions publiques,  de  des- 
sins, gravures,  peintures 
ou  emblèmes. 

Les  autres  délits  prévus 
par  la  présente  loi  seront 
jugés  conformément  4  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  96 
mai  1819. 

Art.  18.  Dans  le  cas  d'un  délit  commis  par  des  écrite 
imprimés  par  un  procédé  quelconque,  si  là  chambre  dn 
conseil  déclare,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'article  10  de  la  loi 
du  86  mai  1819,  qu'il  y  a  lien  à  poursuivre;  ou  dans 
le  cas  contraire  sur  le  pourvoi  du  procureur  du  Roi, 
ou  de  la  partie  civile,  la  cause  sera  portée  i  la  cour 
royale,  qui  la  jugera  en  audience  solennelle  de  deux 
Chambres. 

Art.  19.  Les  délits  commis  par  la  publication  dos 
journaux  et  écrits  périodiques  peuvent  être  poursuivis 
devant  les  cours  royales  dans  (s  ressort  desquelles  Us 
auront  été  publiés.  La  poursuite  en  appartiendra  4 
celle  des  cours  dans  le  ressort  de  laquelle  aura  été  fait 
le  premier  acte  de  procédure. 

Art.  80.  Tous  les  autres  délits  prévu  par  la  présente 


Art.  17.  Seront  poursui- 
vis, même  d'office,  tous  tes 
délits  prévus  par  la  pré» 
sente  loi  et  par  les  lois  des 
17  mai  et  9  juin  1819;  sauf 
les  cas  prévue  par  les  ar- 
ticles 15  et  16  ci-dessus,  et 
par  l'article  13  do  la  loi 
du  86  mai  1819.  Néanmoins, 
la  présente  disposition  no 
sera  pas  applicable  4  l'in- 
jure faite  &  des  particuliers  ( 
la  poursuite  n'en  aura  lieu 
que  sur  leur  plainte. 
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loi  on  par  le*  lois  des  17  mai  et  9  juin  1819,  seront 
poursuivis  et  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

Sression  et  la  distribution  du  rapport.  Il  me  reste 
la  consulter  sur  la  question  de  savoir  quel  jour 
elle  veut  ouvrir  la  discussion.... 

Voix  générale  à  droite  :  Après-demain....  après* 
demain....  —  De  violents  murmurée  s'élèvent  à 
gauche. 

M.  le  Préaident.  Userait  possible  que  le  rap- 
port ne  pût  pas  être  distribué  demain  ;  or,  le 
règlement  ne  permet  l'ouverture  de  la  discussion 
que  vingt-quatre  heures  après  la  distribution  du 
rapport.... 

Voice  générale  à  droite  :  Eh  bien,  à  jeudi.... 

La  plus  vive  opposition  s'élève  à  gauche.... 

Une  foule  de  membres  réclament  la  parole.... 

Voix  nombreuses  :  Gela  est  impossible  ;  cela  ne 
s'est  jamais  vu 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  l'ajour- 
nement à  lundi,  et  à  le  motiver 

Voix  nombreuses  :  Gela  ne  se  peut,  c'est  l'an- 
niversaire du  21  janvier.. .. 

M.  Benjamin  Constant.  On  me  fait  remar- 
quer que  lundi  est  un  jour  déplorable,  dans  lequel 
la  Chambre  ne  se  rassemblera  sans  doute  pas.  Je 
demande  en  conséquence  que  la  discussion  ne 
s'ouvre  que  mardi,  et  je  vais  motiver  cette  de- 
mande. 

J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  la  Chambre  :  n'est- 
il  pas  impossible  qu'une  loi  qui  a  été  complète- 
ment modifiée  par  la  commission  puisse  être  dis- 
cutée avant  que  nous  ayons  lu  et  médité  le  rap- 
port TU  est  évident  pour  tout  le  monde  que  cette 
loi  change  toutes  les  bases  de  notre  jurisprudence 

S  Murmures  à  droite)  ;  elle  a  pour  but  d'introduire 
les  principes  qu'une  grande  partie  d'entre  nous 
n'admeltront  pas,  et  que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
voter  sur  parole  doivent  examiner  avant  de  les 
adopter....  {Mime  mouvement.) 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  la  Chambre  se  fera 
un  grand  tort  a  elle-même  (On  ru  à  droite),si  elle 
fixe  la  discussion  à  un  jour  pour  lequel  évidem- 
ment elle  n'aura  pu  examiner  la  loi. 

La  commission  a  été  plus  d'un  mois  pour  faire 
son  travail,  et  vous  voulez  qu'en  trois  jours  nous 
examinions  une  loi  que  nous  ne  connaissons  pas, 
et  que  nous  n'avons  pu  lire  I  Je  conçois  bien 
qu'il  serait  possible  d'ouvrir  la  discussion  jeudi, 
si  les  conclusions  du  rapport  étaient  conformes 
au  projet  de  loi;  mais  non-seulement  ce  rap- 
port tend  à  modifier  le  projet,  il  est  même 
Fondé  sur  des  principes  tout  opposés.  Si  vous 
voulez    lire   l'exposé   des   motifs,  vous   verrez 

3u'en  plusieurs  endroits  il  parait  avoir  pour  but 
e  pnviT  les  Français  du  droit  d'être  jugés  par 
le  jury.  (Murmures  très-marqués  à  droite.  M.  le 
président  réclame  du  sileoceà  plusieurs  reprises). 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  l'instant 
d'entrer  dans  la  discussion  de  la  loi. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  discute  pas 
la  loi,  mais  je  dis  qu'à  la  manière  dont  vous 
voulez  la  discuter,  autant  vaudrait  la  voter  par 
acclamation.  (Les  murmures  rtdoublent.) 


Voix  à  gauche  :  Gela  est  très-vrai. 

M.  Benjamin  Constant,  se  tournant  vers 
la  droite.  U  n'y  a  plus  dans  cette  Chambre  aucune 

liberté  de  discussion. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Pourquoi  voulez-vous 
discuter  quand  U  n'en  est  pas  temps?.... 

H.  Benjamin  Constant.  Je  dis  que,  l'exposé 
des  motifs  étant  contraire  sur  plusieurs  points 
au  rapoort,  il  faut  que  la  Chambre  ait  le  temps 
d'examiner  ce  rapport.  Quant  à  moi,  je  déclare 

âu'il  m'est  impossible,  sur  un  rapport  qui  a  excité 
ans  l'Assemblée  des  mouvements  si  divers,  de 
juger  cette  loi.  Je  déclare  que  vingt-quatre  heures 
ne  me  suffisent  pas 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Vous  aurez  trois  jours. 

M.  Benjamin  Constant.  Vous  pourrez,  à 
force  de  clôtures  et  de  murmures. . .  (Vives  in- 
terruptions à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  vous  entendons 
que  trop  longtemps... 

M.  Benjamin  Constant.  Si  vous  voulez 
étouffer  la  voix  de  la  minorité,  vous  n'avez  qu'a 
le  dire. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Nous  ne  vou- 
lons pas  souffrir  que  vous  discutiez  une  loi  dont 
la  discussion  n'est  pas  ouverte. . . 

H.  Benjamin  Constant.  Je  motive  ma  pro- 
position. 

Les  mimes  voix  :  Vous  ne  nous  avez  entretenus 
jusqu'à  présent  que  de  discussions  sur  la  loi... 

Autres  voix  à  droite  :  Laisses  donc  parler,  et 
écoutez. 

H.  Benjamin  Constant.  Je  proteste  contre 
la  précipitation  qu'on  veut  nous  faire  adopter  ; 
je  proteste  contre  la  violence  avec  laquelle  ou 
interrompt  les  orateurs. 

Grand  nombre  de  voix  à  gauche:  Bt  nous 
aussi 

U  se  fait  entendre  des  deux  points  opposés  de 
la  salle  des  interpellations  très-vives. 

H.  le  Président  invite  MM.  les  députés  à 
garder  le  silence.  M.  Benjamin  Constant  descend 
de  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  Concluez,  conclues... 

H.  Benjamin  Constant.  Je  demande  que  la 
discussion  s'ouvre  mardi;  il  est  impossible  de 
l'ouvrir  plus  tôt. .. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  proposi- 
tion. Plusieurs  membres  du  centre  et  rie  la  droite 
votent  pour  cette  proposition  ;  mais  elle  est  re- 
jetée aune  évidente  majorité. 

Quelques  membres  :  A  vendredi. 

D'autres  :  A  samedi. . . 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  dernière 
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proposition,  qui  est  presque  unanimement  adop- 
tée. La  discussion  est  ainsi  fixée  à  Bamedi. 

M.  le  PresMent.  Messieurs,  dans  nne  de  vos 
précédentes  séances,  tous  ares  renvoyé  devant 
▼os  bureaux  l'examen  préparatoire  du  projet 
contenant  des  modifications  à  la  loi  de  finances. 
Ce  projet  a  été  distribué.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  se  reunir  demain  dans  ses  bureaux,  Boit  pour 
les  organiser,  soit  pour  examiner  ce  projet,  soit 
pour  nommer  la  nouvelle  commission  des  péti- 
tions. (Adopté.) 

M.  le  Président  continue  :  Je  dois  faire  con- 
naître à  la  Chambre  qu'il  y  aura  pour  mercredi 
grochain  un  feuilleton  de  pétitions  à  échéance.  La 
hambre  entend-elle  se  réserver  l'intervalle  qui 
doit  s'écouler  jusqu'à  samedi,  jour  auquel  s'ou- 
vrira la  discussion,  ou  veut-elle  avoir  mercredi 
une  séance  publique  ? 

Quelque  division  se  manifestant  sur  ce  point, 
M.  le  président  consulte  la  Chambre,  qui  décide 
qu'il  y  aura  séance  mercredi  pour  un  rapport  de 
pétitions. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


liste   des  membre*  inscrit*  sur  te  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  des  délits  de  la  presse. 

Pour:  MM.  Duplessis-Grenedan,  Revélière,  le 
comte  Partouneaux,  de  Castelbajac,  de  Bouville, 
de  Kergorlay  (Florian),  le  comte  de  Montbron, 
Clausel  de  Cou&sergues,  Ooonsdieu,  Pardessus,  de 
Martigoac,  de  Freniliy,  de  Cayrol,  de  Bourrienne, 
fiarthe-Labastide,  le  comte  de  Sesmaisons  (Jlum- 
bert),  Ollivier  (Drôme),  -le  vicomte  de  fionald, 
Dubruel,  le  comte  de  Marcellus,  Cornet-Dinconrt, 
Crignon-d'Ausouer. 

Contre  :  MM.  de  Gorcelle,  Etienne,  Sébastiani, 
Pavée  de  Yaodeuvre,  Royer-Collard,  Méchin,  De- 
vaux,  le  général  Poy,  Bignon,  Voyer  d'Argenson, 
Hamann,  Jobez,  Kératsy,  de  Bondy,  Labbey  de 
Pompiéres,  Oemarcay,  Dupont  (de  TEwe),  Girar- 
din,  Jouvencel,  Saglio,  Rodet,  Guilhem,  Manuel, 
Darrieux.Humblot-Conté,Legraverend,  de  Sainle- 
Aulaire,  de  Lameth,  Beslay,  Daunou,  Lefôvre, 
Gineau,  Delailre,  Caumartin,  Cabanon,  Laisné  de 
Villevesque,  Delessert,  Bogne  de  Paye,  Laftitte, 
Benjamin  Constant,  Casimir  Périer,  Robin-Scévole, 
Brigode,  Delaroche ,  M.  le  comte  de  Thiard. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

Réunion  dan*  Us  bureaux  du  lundi  15  janvier 
1822. 

MM.  les  députés  se  sont  réunis  dans  les  bu- 
reaux. Les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

1"  Bureau.  M.  Angles,  président; 
M.  Deiauro,  secrétaire. 


2*       — 


3*        — 


M.  le  comte  de  Granoux,  prési- 
dent ; 
M.  Boucher,  secrétaire. 

M.  Falentin-Saintenac,  président  ; 
M.  le  baron  Dudon,  secrétaire. 


4*       —       M.  Chlflet,  président; 

M.  la  comte  de  Kergorlay  (Plo- 
rian), secrétaire. 

5*       —       M.  le  marquis  de  Causans,  pré- 
sident; 
M.  le  comte  de  Chastellux,  se- 
crétaire. 

6*       —       M.  le  comte  de  Ploirac,  président; 
M.  de  Martigoac,  secrétaire. 

7*       —       M.  le  comte  Planelli  de  la  Valette, 
président; 
M.  Rolland-d'Erceville,  secrétaire. 
8*       —       M.  Hocquart,  président; 

M.  le  marquis  de  Praguier,  secré- 
taire. 

9*       —       M.  de  Vatimesnil,  président  ; 

M.  le  comte  de  Bernis,  secrétaire. 

Commission*  des  pétitions. 

1*  Bureau,  M.  Revélière,  2«M.  Bazire,  3«  M.  Stra- 
forello,  4*  M.  le  vicomte  de  Castelbajac,  5'  M.  de 
Bourrienne,  6*  M.  le  comte  de  Sesmaisons 
(Rumbert),  7*  M.  de  Limairac,  8*  M.  le  comte 
de  Courtarve),  9*  M.  Piet. 


CHAMBRB    DBS   DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 
Séance  du  mercredi  16  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction 
est  approuvée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  introduits. 


M.  le  PreaMeat 

suivante  : 


donne  lecture  de  la  lettre 


c  Le  grand  maître  des  cérémonies  de  France, 
après  avoir  cris  les  ordres  du  Roi,  a  l'honneur 
de  prévenir  M.  le  président  de  la  Chambre  des 
députés,  que  Sa  Majesté  verra  avec  plaisir  la 
grande  députation  de  la  Chambre  assister  au  ser- 
vice anniversaire  pour  le  roi  Louis  XVI,  qui  sera 
célébré  en  l'église  royale  de  Saint-Denis,  lundi 
prochain,  21  janvier. 

•  Il  sera  nécessaire  que  la  députation  soit  ren- 
due à  Saint-Denis  à  dix  heures  et  demie  ;  elle 
entrera  par  la  grande  porte  de  l'église. 

f  Ceux  de  MM.  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  ne  seront  pas  de  la  grande  députa- 
tion, et  qui  voudront  se  rendre  à  Saint-Denis, 
trouveront  des  places  qui  leur  auront  été  réser- 
vées dans  la  croisée  du  chœur.  (Ils  entreront  par 
la  même  porte.) 

c  Le  deuil  se  portera  avec  le  crêpe  au  chapeau, 
au  bras  et  &  l'épée. 

■  Le  grand  maître  des  cérémonies  prie  M.  le 

Îtrésident  de  la  Chambre  des  députés  d'agréer 
'assurance  de  la  très-haute  considération  avec 
laquelle  il  a  l'honneur»  etc. 

«  Signé  :  le  marquis  dk  Dreux-Brézé. 
«  Paris,  le  15  janvier  1833.  » 


Digitized  by 


Google 


70 


[Chambre  de»  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.        (16  jaatier  18».] 


M.  le  Président.  Je  vais  tirer  au  sort  les 
Doma  des  membres  qui  devront  composer  la 
grande  députation. 

Voici  les  noms  désignés  par  le  sort  : 


MM. 

Le  comte  Boursier. 
Devanx  (Cher). 
André  d'Aubière. 
Aogier  dn  Chezaud. 
Dnranqnet  de  Chain*. 
Le  comte  de  Cbabrol  de 

CroosoL 
Rollin. 

Le  comte  Grindjean. 
Bartbe-Labastide. 
Ganilh. 


MM. 

Cabanon. 

Dndon. 

De  Maudhuv. 

Ollivier  (Seine). 

Qoatremere  de  Quincy. 

Polleau  d'Haocardrie. 

Le  comte  de  Rocheplatle. 

Béchade. 

De  Nully  d'Héoourt. 

Bressand  de  Race. 


M.  le  Président.  MM.  les  membres  désignés 
par  le  sort  seront  avertis,  à  domicile,  de  l'heure 
et  du  lieu  de  la  réunion. 

M.  Stanislas  de  Glrardla,  au  nom  de  la 

commission  des  pétitions,  fait  les  rapports  sui- 
vants: 

Le  sieur  Lizoir,  demeurant  à  Chartres,  et  se 
qualifiant  du  titre  d'artiste  cirier,  a  conçu  le  pro- 
jet, pour  consacrer  l'horrible  attentat  commis 
le  13  février,  d'élever  à  la  mémoire  de  Mgr  le 
duc  de  Berry  un  monument  en  cire.  11  en  a  joint 
le  modèle  a  sa  pétition,  et  votre  commission, 
Messieurs,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  le  tout  à  Son  Bxcellence  le 
ministre  de  l'intérieur. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sienr  Paulin,  quisedit  contrôleur  des  douanes 
à  Paris,  a  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  dans 
le  cours  de  votre  dernière  session,  une  pétition, 
pour  vous  dénoncer  une  foule  d'abus  qui  sont, 
à  ce  qu'il  prétend,  tolérés  ou  encouragés  par 
M.  le  directeur  général. 

Il  a  produit,  cette  année,  une  nouvelle  pétition 
ou  plutôt  une  dénonciation  renouvelée. 

Votre  commission,  après  s'être  assurée  qu'elle 
ne  contenait  aucun  fait  nouveau  et  surtout  qu'au- 
cuns des  faits  avancés  n'étaient  nullement  prou- 
vés, a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  celle-ci,  comme  vous  y  aves 
passé  sur  Pautre  le  23  mars  1821. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Bermont,  lieutenant,  a  perdu  un  bras 
sur  le  champ  de  bataille,  et,  convaincu  que  la 
Chambre  des  députes  accueille  toujours  avec 
bienveillance  les  réclamations  qui  lui  sont  adres- 
sées par  des  militaires,  a  l'honneur  de  lui  pré- 
senter une  pétition  qui  contient  deux  objets  : 

Le  premier  est  de  se  plaindre  que  sa  pension 
de  retraite  n'ait  été  fixée  qu'à  912  francs; 

Le  second,  que  les  pensions  des  militaires  qui 
sont  dans  le  même  cas  que  lui  supportent  une 
retenue,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides,  de 
5  0/0  sur  les  sommes  an- dessous  de  900  francs. 

votre  commission,  ayant  examiné  la  fixation  de 
la  pension  accordée  au  sieur  Bermont,  s'est  con- 
vaincue qu'elle  avait  été  réglée  d'après  les  lois  ; 
mais  elle  a  pensé  que  son  sort  serait  amélioré, 
ainsi  que  celui  de  tous  les  braves  qui  se  trouvent 
dans  une  position  semblable  à  la  sienne,  si  la  re- 
tenue faite  sur  les  pensions  de  retraite  en  faveur 
des  invalides  était  supprimée.  C'est  aux  ministres 
de  Sa  Majesté  à  savoir  si  l'état  prospère  des  finan- 
ces permet  cet  acte  de  justice. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 


de  vous  proposer  de  renvoyer  au  ministre  de  la 
guerre  la  pétition  du  sieur  Bermont. 

iLe  renvoi  est  prononcé.) 
[.  Denis  Horlique,  âgé  de  75  ans.  avant  été 
chapelain  de  l'église  de  Saint-Marlin-de-LuxenJI, 
depuis  1771  jusqu'en  1792,  époque  à  laquelle  il 
a  quitté  sa  patrie  où  il  n'est  rentré  qu'eu  1819, 
sollicite  une  pension  à  laquelle  il  croit  avoir  des 
droits.  Cesont  ces  droits  que  Son  Bxcellence  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pourra  faire  examiner,  et,  s'ils 
ne  sont  pas  fondés,  u  reconnaîtra,  du  moins,  que 
le  grand  âge  et  les  infirmités  du  pétitionnaire  le 
mettent  dans  le  cas  d'obtenir  des  secours. 

Bn  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  renvoyer  celte  pétition  à 

M.  le  ministre  de  l'intérieur (On  demande  aussi 

le  renvoi  au  ministre  des  finances.) 

M.  le  Rapportear.  Cest  le  ministre  de  l'inté- 
rieur qui  distribue  les  secours...  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Augustin,  receveur  géomètre  dans  le 
département  du  Doubs,  a  l'honneur  d'adresser  à 
la  Chambre  des  députés  des  observations  sur  le 
cadastre;  elles  ont  pour  but  d'en  prouver  l'utilité, 
et  d'indiquer  en  même  temps  un  moyen  d'en 
simplifier  les  opérations. 

Votre  commission  vous  propose  d'ordonner  le 
dépôt  du  travail  du  sieur  Augustin  au  bureau 
des  renseignements. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  B lâche,  propriétaire  dans  le  départe- 
ment de  la  Côte-dOr,  demande  une  indemnité 
pour  une  maison  que  les  Autrichiens  ont  fait  dé- 
molir pour  bloquer  la  place  d'Auxonne  et  ériger 
une  redoute  sur  remplacement  de  cette  maison. 

La  perte  qu'il  a  épouvée  dans  cette  circon- 
stance a  été  évaluée  à  2,500  francs.  Il  a  reçu,  en 
1817,  un  à-compte  de  427  francs,  et  n'a  rien  tou- 
ché depuis. 

Il  prétend  que  ses  réclamations  auprès  du  pré- 
fet de  la  Gôte-d'Or  ont  été  vaines,  parce  qu'il  a 
été  impossible  de  retrouver  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture  le  procès-verbal  destiné  à  consta- 
ter fa  valeur  de  sa  maison. 

U  ne  peut-être  victime  de  la  perte  de  cette  pièce 
et  demande,  en  conséquence,  que  vous  consen- 
tiez à  renvoyer  sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  s'y  oppose 
pas... 

M.  de  BerMs.  Les  faits  exposés  par  le  sieur 
Blache  ne  sont  pas  exacts.  Le  département  de  la 
Gôte-d'Or  n'était  point  chargé  de  payer  l'indem- 
nité qu'il  réclame.  Il  était  tenu  de  payer  les  four- 
nitures et  réquisitions  faites  pour  l'armée  française, 
mais  non  les  dégâts  commis  par  la  violence  et 
les  suites  de  la  guerre;  ainsi  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  pièce  qui  faisait  son  titre  ait  été  per- 
due. Au  surplus,  comme  il  a  éprouvé  en  effet  un 
dommage  assez  considérable,  je  ne  m'oppose  pas 
au  renvoi  au  ministre  de  la  guerre.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

H.  de  Glrardla  continue  :  Le  sieur  Chabrol, 

£ropriétaire  à  la  Tombe,  département  de  Seine-et- 
arne,  émet  un  vœu  qui  a  été.  souvent  exprimé 
à  cette  tribune,  c'est  celui  de  voir  enfin  les  con- 
seils municipaux,  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement, organisés  conformément  à  l'esprit  de  la 
Charte. 

Le  sieur  Chabrol  établit  la  différence  qui  existe 
entre  les  agents  de  l'administration  publique  et 
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les  conseillers  des  communes  d'arrondissement  et 
département  lt  démontre  que  le  même  mode  de 
nomination  ne  peut  être  employé  pour  les  nns 
et  pour  les  autres;  que  les  conseils  municipaux 
et  d'arrondissement  votant  et  rôpartisaant  des  im- 
positions, réglant  des  budgets  et  épurant  des 
comptes,  ne  doivent  pas  être  choisis  par  ceux 
dont  ils  sont  destinés  a  contrôler  les  opérations. 
11  ajoute  :  que  les  conseillers  municipaux  et  ceux 
d'arrondissement  et  de  département,  étant  nom- 
més ou  présentés  par  les  préfets,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  hommes  revêtus  de  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens,  et  conséquemment 
que  les  vœux  qu'ils  expriment  sont  plus  souvent 
commandés  par  l'autorité  qu'inspirés  par  le  dé- 
air  d'être  utiles  à  leurs  concitoyens. 

La  nomination  des  conseils  communaux,  par 
MM.  les  préfets,  est  une  usurpation  sur  les  droits 
des  communes  et  une  violation  des  lois  existantes 
et  des  principes  de  la  Charte. 

Les  réflexions  présentées  par  le  pétionnaire, 
sur  les  inconvénients  de  persister  dans  le  système 
suivi  jusqu'à  présent,  méritent  d'être  prises  dans 
la  plus  sérieuse  considération,  et  nous  avons 
l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  proposer  de 
renvoyer  sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  d'en  faire  déposer  une  copie  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  le  générai  Brus  de  Vllleret.  Les  idées 
du  pétitionnaire  sont,  Messieurs,  celles  de  tout  le 
monde.  C'est  une  chose  bien  étrange  en  effet  que 
de  voir  un  conseil  de  commune  présidé  par  le 
maire,  et  nommé  sur  la  présentation  du  maire, 
arrêter  les  comptes  de  ce  même  maire  :  c'est  une 
chose  non  moins  absurbe  que  de  n'avoir,  pour  vé- 
rifier les  comptes  d'un  préfet,  qu'un  conseil  gé- 
néral dont  les  membres  sont  nommés  d'après  sa 
désignation,  qui  sont  à  peu  près  révocables  à 
volonté,  et  qui  ne  peuvent  délibérer  qu'eu  pré- 
sence de  ce  même  pn'-fet. 

Tous  les  publicistes  qui  entendent  quelque 
chose  au  gouvernement  représentatif  y  voient 
deux  pouvoirs  bien  distincts  :  l'un  d'exécution,  qui 
émane  nécessairement  et  exclusivement  du  Roi  ; 
l'autre,  de  surveillance,  qui  dérive  du  peuple  et 
ne  peut  être  confié  qu'aux  mandataires  du  peuple. 

En  vertu  du  premier,  le  Roi  nomme  les  minis- 
tres, les  préfets  et  les  maires  ;  en  vertu  du  second, 
le  peuple  nomme  les  députés,  et  doit  nommer 
les  membres  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils de  commune. 

La  Charte  a  créé  le  corps  le  plus  éminent 
parmi  ces  derniers  pouvoirs  :  c'est  la  Chambre 
des  députés.  Elle  a  laissé  dans  le  domaine  dé  la 
loi  l'organisation  des  corps  secondaires  ;  mais  ce 
serait  une  absurdité  qne  de  vouloir  l'abandonner 
aux  agents  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  organisation,  vivement  désirée,  vivement 
sollicitée,  est  nécessairement  dans  le  système 
d'une  majorité  qui,  dès  l'ouverture  de  la  session, 
a  réclamé  le  complément  de  nos  institutions  con- 
stitutionnelles. Un  nommage  fut  rendu  aux  prin- 
cipes dans  la  dernière  session.  Un  projet  mal 
combiné  les  consacra  sans  remplir  les  vues  de 
personne.  Il  appartient  au  nouveau  ministère  de 
satisfaire  à  cet  égard  au  voeu  de  la  Chambre  et 
de  la  France  ;  et  c'est  d'après  ces  considérations 
que  j'appuie  les  propositions  faites,  et  demande 
de  plus  le  renvoi  au  conseil  des  ministres. 

M.  Laissé  de  Vllleveeaae.  La  France  a  gémi 
assez  longtemps  sous  la  loi  que  le  despotisme 
impérial  lui  a  fait  subir.  Le.  gouvernement  avait 


senti  combien  une  loi  sur  le  régime  municipal  et 
départemental  était  nécessaire,  et  il  en  a  présenté 
une  ;  mais  cette  loi  a  été  jugée  imparfaite  et  le 
ministère  l'a  retirée...  {Plusieurs voix:  Non,  non, 
il  ne  l'a  pas  retirée... — D'autres  voix  :  La  session  a 
fini  sans  qu'on  ait  prononcé.)  Je  pense  qu'en 
cette  partie  si  essentielle  de  la  législation,  il  faut 
suivre  le  noble  exemple  donné  par  l'auguste  au- 
teur de  la  Charte,  et  rattacher,  autant  que  pos- 
sible, le  temps  moderne  aux  temps  anciens.  Au- 
trefois des  candidats  étaient  présen'és  à  nos 
Rois  pour  les  fonctions  municipales,  et  nos  Rois 
choisissaient.  Les  maires  n'étaient  point  les  arbi- 
tres de  leurs  concitoyens;  ils  étalent  les  prési- 
dents des  officiers  municipaux,  et  jamais  le 
soupçon  n'a  atteint  la  gestion  de  ces  dignes 
fonctionnaires.  Je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  gouvernement  et  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  le  Présides*  rappelle  les  conclusions  de 
la  commission.  (Elles  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

M.  Je  président  rappelle  la  proposition  du  ren- 
voi au  conseil  des  ministres...  (Plusieurs  voix  : 
Cela  est  inutile.) 

(La  proposition  est  rejetée.) 

M.  de  Qlrardle.  M.  Ducanda,  propriétaire  a 
Tortefontaine,  département  du  Pas-de-Calais,  s'é- 
lève contre  le  défrichement  des  bois,  et  répète  à 
ce  sujet  ce  qui  a  été  dit  si  souvent  a  cette  tri- 
bune :  c'est  que  nous  sommes  menacés  de  man- 
quer de  cet  objet  de  première  nécessité. 

L'on  parle  toujours  des  bois  que  l'on  arrache 
et  jamais  de  ceux  que  l'on  plante. 

Il  faut,  sur  tou?  ces  points,  s'en  rapporter  à 
l'intérêt  des  propriétaires.  Laisser  faire  et  laisser 
aller  est  une  maxime  applicable  à  l'agriculture 
comme  au  commerce.  Pour  que  l'agriculture  soit 
florissante,  il  faut  qu'elle  soit  indépendante. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  les  terres  défri- 
chées ne  peuvent  rapporter  que  du  seigle  et  de 
l'avoine,  et  qu'elles  deviennent  stériles  au  bout 
de  quelques  années.  Ce  fait  est  bien  loin  d'être 
constaté  par  l'expérience. 

Le  pétitionnaire  voudrait  donc  que  la  défense 
dâ  défricher  soit  prescrite  par  une  loi  ;  mais  il 
voudrait  surtout  que  le  bois  de  Corbesseau,  qui 
domine  la  commune  qu'il  habite,  soit  conservé  ; 


il  en  développe  les  motifs. 
C'est  à  radin 


administration  à  savoir  s'ils   sont 
fondés. 

Votre  commission,  en  conséquence,  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  des  finances. 

M.  l*elraé  de  Villevea<|ae.  La  conservation 
des  forêts  a  toujours  provoqué  la  sollicitude  de 
nos  plus  grands  Rois  :  François  1*',  Henri  IV  et 
Louis  XIV  se  sont  immortalisés  par  leurs  codes 
forestiers.  11  est  dès  lors  assez  étonnant  que  le 
défrichement  des  forêts  trouve  aujourd'hui  tant 
de  partisans,  surtout  lorsque  nous  manquons 
des  bois  nécessaires  pour  les  constructions  mari- 
times. L'Orléanais,  situé  dans  un  pays  fertile  en 
bois,  n'a  pas  même  de  quoi  pourvoir  aux  con- 
structions civiles;  il  est  forcé  d'aller  chercher  au 
loin  des  pins  pour  remplacer  le  chêne  dont  il  se 
servait  jadis. 

Je  ne  conteste  pas  la  vérité  de  ce  principe, 
qu'un  propriétaire  a  le  droit  d'user  de  sa  pro- 
priété comme  il  l'enteui;  mais  ne  pourrait-on 
pas  dire  qu'il  y  a  sur  les  bois  une  espèce  de  ser- 
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vitude,  et  que  cette  servitude  doit  être  d'autant 
moine  secouée  que  quatre  ou  cinq  cents  ans 
d'existence  en  ont  prouvé  toute  l'utilité. 

Je  crois  que  la  pétition  doit  être  renvoyée  au 
gouvernement,  car  le  défrichement  entraîne  des 
inconvénients  très-graves:  tout  le  monde  sait 
que  la  sécheresse  et  la  stérilité  d'une  partie  de 
la  Provence  ne  sont  provenues  que  du  défriche- 
ment inconsidéré  des  forêts  qui  y  existaient. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

M.  Demarçay.  Je  ne  sais  pas  si  les  arrêts 
que  vient  de  citer  le  préopinant  ont  illustré  les 
Rois  qui  les  ont  rendus,  mais  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  que  ces  arrêts  étaient  attentatoires  à  la  pro- 

ÎiriéK  (Murmures  à  droite.)  Je  ne  vous  rappel- 
erai  pas,  Messieurs,  ce  qui  vous  a  été  dit  derniè- 
rement dans  une  question  de  la  nature  de  celle 
qui  vous  occupe-,  je  me  bornerai  à  vous  dire  que 
vouloir  empêcher  un  propriétaire  d'user  de  sa 
propriété  selon  sa  convenance;  c'est  attaquer  la 
propriété. 

Je  ne  sais  pas  s'il  est  vrai  que  l'on  manque  de 
bois  en  France  ;  je  n'ai  jamais  vu  pareille  chose, 
et  je  crois  que  ce  fait  n'est  nullement  constaté  ; 
mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  n'a  pas 
le  droit  d'empêcher  ceux  qui  possèdent  des  bois 
d'en  faire  l'usage  qu'ils  jugeront  à  propos.  Mais 
je  suppose  que  la  disette  de  bois  existe  réellement, 
et  qu'il  soit  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat 
de  s'opposer  aux  défrichements;  l'Etat  a  un  moyen 
bien  sûr  d'arriver  à  ce  but,  c'est  d'acheter  pour 
son  compte,  et  comme  propriété  d'utilité  publique, 
les  bois  dont  il  veut  empêcher  le  défrichement. 
[Explosion  de  rires  à  drotte.) 

Votas  à  gauche  :  Laissez  parler  I 

M.  Demareay.  Je  vous  avoue,  Messieurs,  que 
ce  rire  ne  m'humilie  pas:  je  persiste  dans  mon 
opinion,  et  je  soutiens  qu'il  n'y  a  que  des  hommes 
prévenus  par  l'intérêt  personnel,  ou  manquant  de 
connaissances  sur  la  matière,  qui  aient  pu  trou- 
ver risible  ce  que  je  viens  d'avancer.  Je  le  répète, 
il  n'est  permis  à  aucune  autorité  de  détruire  ni 
même  d  amoindrir  la  propriété  de  qui  que  ce 
soit,  avant  d'avoir  convenablement  indemnisé  le 
propriétaire.  M.  le  rapporteur  l'a  très-bien  senti  ; 
ce  qu'il  vous  a  dit  sur  la  question  est  ce  qu'il  en 
pense;  quant  à  ses  conclusions,  elles  ont  dû  être 
conformes  à  celles  de  la  majorité  de  la  com- 
mission. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 


Voix  nombreuses  à  gauche  :  Appuyé. 


M.  deMarcellas.  Les  beaux  arbres etles belles 
forêts  furent  toujours  une  des  plus  précieuses 
propriétés  des  grands  empires,  et  en  particulier 
de  la  France.  Tous  les  bons  esprits,  tous  les  amis 
de  leur  pays,  voient  avec  douleur  que  cette  pro- 

Ïiriété  disparaît  tous  les  jours  sous  les  coups  de 
a  hache  et  les  ravages  du  défrichement.  Plu- 
sieurs excellents  ouvrages  composés  sur  cette  ma- 
tière ont  prouvé  combien  la  conservation  des  bois 
importe  à  la  prospérité,  à  la  salubrité  et  même  à 
la  gloire  de  la  France  et  ont  confirmé  ainsi  d'a- 
vance les  sages  observations  que  vient  de  vous 
présenter  notre  collègue  M.  de  Villevesque.  La 
marine  et  les  arts  plaident  avec  nous  cette  caute, 
et  vous  recommandent  nos  forêts.  Je  pourrais 
appliquer  à  la  France  ce  que  disait  autrefois  du 
plus  vaste  empire  de  l'univers  le  plus  grand  des 


orateurs,  qui  était  aussi  un  politique  habile,  et  qui 
s'était  montré  également  un  habile  administra- 
teur :  Les  bois,  disait-il,  sont  pour  nous  une 
grande  ressource  dans  la  guerre,  un  grand  orne- 
ment dans  la  paix.  Sylvœ  subsidium  belli,  orna- 
mentum  pacis.  (ClCKR.)  Il  y  aurait  à  ce  sujet  de 
hautes  considérations  à  vous  présenter.  II  serait 
peut-être  aisé  d'indiquer  des  moyens  plus  éten- 
dus, dignes  de  toutes  les  méditations  de  l'homme 
d'Etat,  afin  de  pourvoir  à  la  conservation  de  nos 
forêts,  moyens  qui  se  concilieraient  si  bien  avec 
la  dignité  et  la  prospérité  de  la  France.  Mais  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  ces  grandes  ques- 
tions ;  je  me  borne  à  appuyer  la  proposition  de 
la  commission,  en  y  ajoutant  toutefois  fa  demande 
du  dépôt  au  bureau  des  renseignements.  (Fit» 
adhésion  à  droite.) 

M.  BforlsMt.  11  n'est  pas  étonnant  que  chaque 
fois  qu'il  s'agit  du  défrichement  des  forêts,  il  se 
trouve  des  membres  qui  élèvent  la  voix  contre 
ce  genre  d'exploitation,  qui  tôt  ou  lard  laisserait 
la  France  sans  futaie. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'éducation  des 
futaies  ne  peut  plus  guère  être  faite  par  des  par- 
ticuliers. La  propriété  est  trop  divisée  pour  qu'il 
se  trouve  beaucoup  d'hommes  assez  ricbes  pour 
se  livrer  à  cette  éducation,  qui  exige  au  moins 
cent  cinquante  ans. 

Quelques  conseils  généraux,  frappés  de  cette 
considération,  ont  demandé  que  le  gouvernement 
dispensât  de  l'impôt  les  propriétaires  qui  consa- 
creraient une  certaine  quantité  de  leurs  terres  à 
l'éducation  des  futaies  ;  le  gouvernement  n'a  pu 
jusqu'à  présent  satisfaire  a  cette  demande  ;  espé- 
rons qu'un  jour  la  législation  parviendra  à  conci- 
lier les  intérêts  généraux  de  la  nation  à  cet  égard 
avec  le  respect  qui  est  dû  à  la  propriété. 

11  est  bien  vrai  que  nous  sommes  souvent  obli- 
gés d'employer  pour  nos  constructions,  même 
civiles,  des  bois  venus  de  l'étranger  ;  j'ai  vu  à 
Paris  des  pièces  de  bois  de  pin  qui  certainement 
avaient  été  importées  en  France. 

Une  voix  à  gauche  :  Pourquoi  cela  ?  Nous  avons 
des  pins  en  France. 

M.  Horisaet.  Nous  n'en  avons  pas  d'une  di- 
mension pareille  aux  pièces  de  bois  que  j'ai  vues. 
Mais  enfin,  nous  ne  pouvons  maintenant  qu'at- 
tendre sur  les  forêts  une  législation  nouvelle,  et, 
sous  ce  rapport,  j'appuie  les  conclusions  de 
M.  Laisné  de  Villevesque. 

M.  Homblot-Conté.  11  est  certain  que  les  fu- 
taies coûtent  beaucoup  d'argent  à  celui  qui  les 
possède.  II  faut  qu'if  attende  un  longtemps 
avant  de  retirer  la  moindre  chose  de  sa  propriété, 
et  que  cependant  il  paye  des  contributions  :  et 
d'un  autre  côté,  il  y  a  tant  d'avantages  à  exploi- 
ter les  taillis,  qu'il  n'est  pas  présumable  que 
beaucoup  de  personnes  consentent  à  attendre  150 
ans  pour  retirer  quelque  fruit  de  leur  propriété. 
D'un  autre  côté,  il  serait  absurde  de  demander 
que  les  propriétaires  fussent  exempts  d'impôt 
pendant  tout  ce  temps. 

Quant  à  ce  qui  vous  a  été  dit  relativement  au 
défrichement,  je  dis  que  déjà  les  lois  sur  cette 
matière  sont  très-rigoureuses,  et  que,  loin  qu'il 
faille  les  aggraver,  il  serait  peut-être  utile  qu'elles 
fussent  allégées. 

Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition. 

M.  de  Paymaarla.  Je  ne  saurais  partager 
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l'avis  du  préopinant.  Dans  tout  Etat,  le  gouver- 
nement doit  teiller  snr  la  propriété  en  général. 
Si  on  laissait  à  l'intérêt  particulier  la  permission 
de  défricher  les  forêts,  dans  50  ans  il  n'y  en  au- 
rait plus  en  France. 

Je  poiB  à  cet  égard  tous  citer  le  danger  qu'il 
y  a  dans  cette  tendance  à  la  destruction  des  fo- 
rets. Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
les  vers  à  soie  manquèrent  pendant  quelque 
temps  ;  on  s'empressa  aussitôt  de  détruire  tous 
les  mûriers  ;  et  quand  on  parvint  à  se  procurer 
de  nouveau  des  vers  à  soie,  on  n'eut  plus  de  mû- 
riers pour  les  nourrir. 

J'appuie  les  conclusions  de  la  commission. 

H.  de  CHrardln,  rapporteur.  M.  Morisset,  qui 
connaît  mieux  que  moi  les  lois  forestières,  ne 
doit  pas  avoir  oublié  qu'il  y  a  une  loi  sur  les  dé- 
frichements et  que  cette  loi  ne  permet  pas  de  dé- 
fricher sans  la  permission  de  l'administration. 
L'administration  ne  doit  donner  la  permission 
de  défricher  que  quand  cela  n'est  pas  nuisible. 

On  parait  s'étonner  beaucoup  de  ce  que  nous 
avons  aujourd'hui  moins  de  forêts  que  nous  n'en 
avions  autrefois;  cela  est  tout  naturel.  A  mesure 
que  la  population  s'accroît,  il  faut  bien  en  même 
temps  que  la  culture  des  céréales  prenne  de  l'ac- 
croissement; il  faut  bien  par  conséquent  que  les 
terrains  qu'on  avait  laissés  plantés  de  forêts, 
quand  on  n'avait  pas  besoin  d'en  faire  un  autre 
usage,  soient  défrichés,  et  destinés  a  nourrir  le 
supplément  de  la  population;  et  c'est  une  vérité 
incontestable  que  plus  leB  nations  sont  barbares, 
et  par  conséquent  peu  peuplées,  plus  elles  possè- 
dent de  forêts. 

Tout  ce  qu'a  dit  M.  de  Poymaurin  ne  me  pa- 
rait qu'une  attaque  contre  Ja  propriété,  fin  quoi  I 
lorsqu'un  propriétaire  de  ia  Haute-Garonne 
n'avait  plus  de  vers  a  soie,  et  qu'il  n'avait  plus 
besoin  de  ses  mûriers,  fallait-il  le  forcer  à  gar- 
der ces  mûriers  inutiles  pour  nourrir  des  vers  à 
soie  que  peut-être  il  n'avait  pas  l'intention 
d'avoir  ? 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  impossible,  quant 
à  présent,  d'étendre  davantage  les  lois  forestières  ; 
nous  devons  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  du 
gouvernement  Le  pétitionnaire  se  plaint  de  ce 
qu'on  a  accordé  une  permission  qu'on  n'aurait 
pas  dû  accorder;  c'est  cette  plainte  que  nous 
devons  renvoyer  au  ministre  des  finances,  qui 
examinera  si  Ton  a  eu  raison  ou  non  d'accorder 
cette  permission. 

H.  le  Président.  On  a  demandé  l'ordre  du 
jour. 

H.  de  Ijwneth.  D'après  les  observations  de 
M.  le  rapporteur,  H.  Humblot-Conté  retire  sa  pro- 
position..... 

M.  le  Président.  H.  Demarçay  retire-t-il 
aussi  sa  proposition  ? 

If.  Deaiareay.  Bile  est  si  raisonnable,  que  je 
ne  saurais  la  retirer...  (On  rit.) 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  — 
Le  renvoi  au  ministre  des  finances  est  unanime- 
ment prononcé. 

H.  de  Girardln,  rapporteur,  continue  :  Quatre 
propriétaires,  habitants  de  la  ville  de  Tonlouse, 
s'adressent  à  vous,  Messieurs,  pour  vous  deman- 
der de  les  indemniser  des  pertes  qu'ils  ont  éprou- 
vées à  l'époque  de  la  bataille  qui  a  été  livrée 


sous  les  murs  de  cette  ville,  le  10  avril  1814.  Ils 

voudraient  que  les  fonds  nécessaires  pour  leur 
accorder  les  dédommagements  qu'Us  sollicitent 
soient  portés  au  budget  de  cette  année. 

Des  réclamations  de  cette  espèce  vous  ont  été 
présentées  dans  différentes  circonstances;  vous 
avez  gémi  sur  les  maux  que  la  guerre  entraîne  a 
sa  suite  et  reconnu  l'impossibilité  de  pouvoir  les 
guérir  tous. 

Cette  conviction,  dont  les  motifs  puissants  se- 
raient faciles  a  développer,  vous  a  engagés  jus- 
qu'à présent  à  passer  a  l'ordre  du  jour. 

C'est  aussi  ce  que  la  commission  des  pétitions 
a  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  de  Puyaurarln.  Comme  Toulousain  et 
comme  Français,  je  viens  appuyer  la  pétition  qui 
vous  est  présentée.  Pendant  dix  heures,  les 
troupes  commandées  par  M.  le  maréchal  Soult 
ont  été,  en  nombre  très-inférieur,  aux  prises  sous 
les  murs  de  Toulouse  avec  l'armée  combinée 
anglaise,  portugaise  et  espagnole,  aux  ordres  du 

général  Wellington.  Les  pétitionnaires  ont  éprouvé 
es  pertes,  ils  ont  droit  à  votre  sollicitude,  et 
vous  devez  venir  à  leur  secours.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  de  la  guerre 
et  des  finances... 

M.  de  Ctoareelle.  Bt  ce,  parce  que  les  An- 
glais ont  obtenu  l'avantage...  [Mouvement  d*tm- 
probation  général...)  Le  renvoi  à  lord  Welling- 
ton... {Même  mouvement.)  * 

Voix  à  droite:  Aux  voix  l'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission...  On  ne  peut  pas  indemniser 
les  pertes  occasionnées  par  la  guerre... 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix.  —  Toute  la 
droite  et  le  rentre  se  lèvent  pour  l'ordre  du  jour. 
Une  partie  de  la  gauche  se  lève  à  la  contre- 
épreuve.  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  de  Glrardia  poursuit.- Les  brasseurs  d'Ar- 
ras,  de  Mézières,  de  Charleville,  et  ceux  de  la 
ville  d'Amiens,  ont  contracté  l'habitude  de  vous 
adresser  annuellement  des  pétitions  pour  se  plain- 
dre de  l'élévation  du  droit  prélevé  sur  ce  qui 
s'appelle  la  petite  bière. 

Les  motifs  qui  peuvent  servir  à  faire  valoir 
leurs  réclamations  vous  ont  été  développés  avec 
une  persévérance  digne  d'éloge  par  M.  Cornet- 
Dinconrt. 

Pour  mettre  la  nouvelle  commission  du  budget 
à  portée  de  les  apprécier,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  de  lui  renvoyer  ces  pétitions. 

M.  IjefeTre-cataeau.  Je  viens  appuyer  les 
conclusions  de  la  commission  en  demandant  qu'on 
y  ajoute  le  renvoi  au  ministre  des  finances.  Déjà 
plusieurs  pétitions  du  même  genre,  renvoyées  à 
la  commission  des  voies  et  moyens,  n'ont  amené 
aucun  résultat;  cependant  la  chose  est  urgente, 
car  l'impôt  considérable  qui  est  établi  sur  la  petite 
bière  nuit  aux  intérêts  du  gouvernement,  en  même 
temps  qu'il  nuit  aux  particuliers;  car  l'énormité 
de  cet  impôt  empêche  les  brasseurs  de  faire  de 
la  petite  bière.  Les  brasseurs  de  Mézières  et  de 
Charleville  se  plaignent  de  ce  que  cette  année,  où 
les  matières  qui  composent  la  bière  sont  à  bon 
marché,  le  droit  équivaut  pour  ainsi  dire  à  la 
moitié  de  la  denrée  qui  entre  dans  la  confection 
de  la  bière.  Certes,  un  pareil  état  de  choses  ne 
peut  subsister,  surtout  lorsque  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  voisin  des  Antennes,  les  droits 
sont  moins  exorbitants.  (Test  sous  ce  rapport-là 
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que  je  demande  le  renvoi  an  ministre  des  fi- 
nances. 
L'année  dernière  je  suis  monté  à  la  tribune 

Sour  réclamer  sur  les  droits  de  consommation 
ans  mon  département;  j'en  ai  parlé  aussi  à  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  m'a  répondu  :  Je  crois 
effectivement  que  vous  êtes  trop  taxés.  Cela  est 
de  la  dernière  évidence,  puisque  nous  sommes 
entre  deux  départements  qui  payent  moitié 
moins  que  nous. 

J'insiste  pour  qu'en  outre  du  renvoi  à  la  corn- 
mission  du  budget,  la  pétition  soit  aussi  renvoyée 
à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.4eB«nrrienne.  Je  viens  seulement  relever 
une  erreur  échappée  à  l'honorable  membre  qui 
descend  de  cette  tribune.  Il  vous  a  dit  que  les 
pétitions  sur  la  petite  bière  avaient  constamment 
été  renvoyées  a  la  commission  des  voies  et 
moyen?,  et  toujours  sans  résultat.  Ce  fait  n'est 
pas  exact.  L'année  dernière  la  commission  du 
budget  s'est  longtemps  occupée  de  cette  réclama- 
tion. Après  de  longues  conférences  avec  M.  le 
ministre  des  finances  et  M.  le  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  la  commission  vous 
avait  proposé  un  article  concerté  qui  modifiait 
l'article  108  de  la  loi  du  28  avril  1816.  La  dis- 
cussion sur  cet  article  s'est  mal  engagée  ;  la  ques- 
tion n'a  pas  été  bien  comprise,  la  Chambre  d'ail- 
leurs était  fatiguée;  elle  voulait  terminer  le 
budget;  l'on  passa  à  l'ordre  du  jour.  Plusieurs 
pétitions  semblables  ont  déjà  été  renvoyées  à  la 
commission  des  voies  et  moyens.  La  question  se 
reproduira  lors  de  la  discussion  du  budget,  et  je 
crois  qu'il  sera  facile  de  prouver  que  le  droit 
perçu  sur  la  petite  bière  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 108  de  la  loi  du  28  avril  1816,  est  non-seu- 
lèraent  nuisible  aux  brasseurs  et  aux  consom- 
mateurs, mais  encore  au  Trésor.  En  effet,  de  ce 
que  l'on  payerait  un  droit  trop  fort  sur  la  petite 
bière,  il  en  résulte  que  l'on  n'en  fabrique  plus. 
L'année  dernière  les  brasseurs  de  Paris  se  sont 
joints  à  ceux  du  Nord  pour  réclamer  la  même 
justice.  J'espère  qu'en  discutant  le  budget  il  sera 
facile  de  modifier  les  dispositions  de  la  loi  exis- 
tante à  la  satisfaction  de  tout  le  monde.  J'appuie 
donc  le  renvoi  à  la  commission  du  budget,  et  je 
demande  aussi  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

(Le  double  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

Trois  petitionnaires.de  la  ville  de  Béziers  s'a- 
dressent à  la  Chambre  des  députés,  pour  lui  de- 
mander de  déclarer  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  qui  rend  les  communes  responsables  des 
pillages  et  délits  commis  sur  leurs  territoires,  est 
annulée  par  le  fait,  et  dans  le  cas  où  vous  croi- 
riez qu'elle  ne  l'est  pas,  de  l'abroger  par  le  droit. 

Votre  commission  pense  que,  ne  pouvant  adop- 
ter ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions,  vous 
devez  passer  a  l'ordre  du  jour.  C'est  ce  qu'elle 
a  l'honneur  de  vous  proposer. 

MM.  Manuel,  Dudon,  Poy  et  plusieurs  antres 

membres  réclament  la  parole (Une  atte»  vive 

agitation  te  manifeste ) 

M.  Maaael.  L'objet  de  la  pétition  qui  vous  est 

soumise  présente  un  des  nombreux  exemples  de 
l'état  de  contradiction  et  d'inconséquence  dans 
lequel  se  trouvent  nos  législations  politiques  et 
civiles;  c'est-à-dire  qu'elle  prouve  qu'a  chaque 
instant,  sous  un  gouvernement  qui  doit  être  con- 
stitutionnel, nous  nous  trouvons  placés  en  pré- 
sence, tantôt  des  lois  de  PBmpire,  tantôt  des  lois 


révolutionnaires,  et  tantôt  des  lois  de  l'ancien 
régime...  (Vote  nombreuses  .-  Cela  est  vrai...) 

Bt  par  exemple,  Messieurs,  la  loi  dont  il  est 
question  en  ce  moment  est  nne  loi  de  l'an  IV, 
une  véritable  loi  d'exception;  cela  est  ai  vrai, 
qu'elle  rend  responsable  des  dommages  qui  au- 
raient lieu  dans  les  communes  ceux  qui  pour- 
raient n'y  avoir  pris  aucune  part.  Bile  ne  rend 
Êas  responsables  ceux  sur  qui  pèse  la  responsa- 
ilité  aux  termes  du  droit  civil,  mais  ceux  dont 
les  actes  sont  placés  sons  la  responsabilité  des 
autres.  A  tel  point  que  l'enfant  même  au-dessous 
de  dix  ans  se  trouve  puni  comme  les  autres  ha- 
bitants d'une  commune,  pour  des  violences  qui 
peuvent  avoir  été  commises  par  des  attroupe- 
ments. Ainsi,  déjà  sous  ce  rapport,  rien  n  est 
plus  digne  de  votre  intérêt  que  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  on  doit  maintenir  une  loi  qui 
aurait  de  semblables  résultats. 

Cependant,  ce  n'est  pas  seulement  sur  cette 
question  générale  que  je  me  propose  d'appeler 
votre  attention. 

Je  suppose  qu'on  pût  nous  croire  dans  un  état 
tel  qu'il  ait  pu  motiver  le  maintien  d'une  mesure 
aussi  extraordinaire.  Dans  ce  cas,  vous  sentirez 
que,  pour  pouvoir  la  maintenir,  il  faut  que  vous 
la  mettiez  eu  harmonie  avec  des  éléments  qui  lui 
sont  indispensables.  Ainsi,  lorsque  cette  loi  a 
été  rendue,  elle  portrait  que  toutes  les  fois  qu'un 
attroupement  armé  commettrait,  par  violence, 
des  dégâts  dans  une  commune,  toute  la  commune 
en  serait  responsable,  d'après  la  liste  qui  aurait 
été  dressée  par  le  conseil  municipal.  Vous  voyez 
qu'ici  le  simple  particulier  est  puni  du  défaut 
d'ordre  et  de  surveillance  de  la  part  des  fonction- 
naires publics;  car  il  est  bien  entendu  que  les 
fonctionnaires  publics  sont  chargés  de  surveiller 
lemaintiendel'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
Mais  alors  les  citoyens  qui  avaient  nommé  leurs 
conseils  municipaux  devaient  compter  sur  leur 
tranquillité,  en  raison  de  la  confiance  qu'il  avaient 
dans  ces  conseils  et  de  l'engagement  que  leurs 
magistrats  élus  avaient  pris  à  leur  égard.  Alors, 
les  citoyens  étaient  punis  de  ce  qu'ils  avaient 
mal  placé  leur  confiance.  Mais  aujourd'hui  que 
les  conseils  municipaux  sont  l'ouvrage  du  pouvoir, 
ne  serait-il  pas   injuste  de  punir  les  citoyens 

Sarce  que  ces  autorités  n'auraient  pas  fait  leur 
avoir  T  Cette  contradiction  est  trop  choquante 
pour  ne  pas  vous  frapper.  Ainsi,  sans  entrer  dans  de 
longs  développements  sur  ce  point,  vous  sentirez, 
comme  moi,  qu'un  pareil  état  de  choses  ne  pourrait 
durer  ;  ou  bien,  en  maintenant  la  législation,  il 
faudrait  rendre  aux  communes  le  droit  de 
nommer  leurs  conseils  municipaux.  (Plusieurs 
voix  adroite:  Cela  est  évident.) 

On  conçoit  donc  que  la  commune,  dans  ce  cas, 
pent  être  responsable  '  du  mauvais  choix  qu'elle 
aurait  fait.  Mais  si  vous  voulez  laisser  ce  choix 
à  la  disposition  du  pouvoir,  il  faut  alors  que  ce 
soient  les  administrations  et  non  pas  les  citoyens 
qui  en  deviennent  responsables. 

Cette  circonstance  doit  être  saisie  avec  d'autant 
plus  d'empressement,  que  vous  ne  voyez  qu'un 
trait  du  tableau  immense  qui  est  déroulé  sous 
vos  yeux.  Depuis  le  conseiller  d'Btat  jusqu'au 
garde  champêtre,  je  pourrais  vous  montrer  la 
même  contradiction  et  la  même  inconséquence. 
Les  uns  et  les  autres  semblent  destinés  à  offrir 
des  garanties  aux  citoyens  ;  et  pourtant,  c'est 
dans  un  intérêt  précisément  opposé  qu'ils  sont 
institués.  Je  commencerai  par  le  plus  subalterne, 
le  garde  champêtre.  Il  est,  comme  vous  le  saves, 
destiné  à  surveiller  les  propriétés  des  particuliers 
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et  i  empêcher  les  excès  qui  peuvent  se  commettre 
contre  h  police  municipale.  Bh  bien  I  Messieurs, 
les  gardes  champêtres  qui,  par  une  conséquence 
nécessaire  devraient  être  nommés  par  les  citoyens 
qui  les  payent,  etdansl'intérét  desquelsils  doivent 
agir,  sont  aussi  nommés  par  l'autorité  supérieure. 
Mwnmra  à  droite.)  Ainsi,  Messieurs,  l'intérêt  et 
la  bourse  des  citoyens  sont  là  pour  répondre  de 
leurs   laits;  et  cependant  ce  ne  sont  pas  les 
citoyens  qui  les  nomment.  Si  nous  nous  élevons 
plus  haut,  et  pour  prendre  de  Boite  le  dernier 
terme  de  l'échelle;  car  je  ne  vous  rappellerai 
pas  les  conseils  municipaux, les  conseils  généraux, 
les  conseils    de   préfectures  :  ils  étaient  tous 
destinés  à    offrir  des  garanties    aux    libertés 
publiques,  tons  ont  été  chargés  de  le  faire  lorsqu'on 
a  dissous  les  administrations  départementales;  et 
si  l'autorité  nomme  les  maires  et  les  préfets,  au 
moins  devrait-on  laisser  les  con  seils  de  préfecture, 
les  conseils  municipaux  et  de  département,  à  la 
nomination  des  citoyens.  Mais  c'est  encore  ici 
que  le  pouvoir  choisit  et  nomme;  je  prendrai 
doncponrexemple  le  conseiller  d'Btat  :  vous  savez 
qu'il  est  destiné  à  redresser  les  erreurs  des  mi- 
nistres et  à  faire  rendre  justice  aux  citoyens.  Je 
n'ai  besoin  que  de  citer  le  serment  qu'il  prête. 
Ce  serment  ne  porte  pas  qu'il  ne  fera  nen  de 
contraire  à  la  Charte  ou  à  l'exécution  des  lois  ; 
mais  il  s'oblige  seulement  à  observer  les  édits  et 
ordonnances  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  rendre. 
[Murmures  en  sens  divers.) 

On  tel  état  de  choses  n'a  besoin  que  d'être 
signalé  pour  que  vous  sentiez  la  nécessité  d'y 
porter  remède.  Vous  saisirez  sans  doute  avec 
empressement  l'occasion  qui  se  présente  pour 
émettre  le  vœu  de  faire  disparaître,  soit  les 
conseils  municipaux  actuels,  soit  la  loi  qui  n'est 
plus  eu  harmonie  avec  eux. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil 
des  ministres,  et  son  dépôt  an  bureau  des 
renseignements,  afin  que  chaque  membre  puisse 
proposer  ce  qui  est  convenable  et  juste  pour 
mire  cesser  cet  état  de  choses....  (Un  assez 
grand  nombre  de  voix:  Appuyé...) 


M.  Dvdon.  Je  conviens  avec  le 
que  nous  vivons  sous  une  triple  législation  qui 
souvent  semble  bien  contradictoire  en  elle-même, 
mais  je  ne  puis  adopter  les  conclusions  qu'il  a 
prises,  et  je  viens  soutenir  celles  de  la  com- 
mission. 

Je  crois  l'ordre  public  essentiellement  intéressé 
à  ce  que  vous  rendiez  cette  décision;  car, 
Messieurs,  songez  bien  que,  si  vous  renvoyiez  la 
pétition  comme  on  vous  le  propose,  on  en 
conclurait  que  votre  opinion  est  que  la  loi  du 

10  vendémiaire  de  l'an  TV  existe  encore  ;  et  par 
conséquent  tous  les  pillages,  les  attentats  qui  ont 
pu  être  commis  sur  les  propriétés  ou  sur  les 
individus  depuis  vingt-cinq  ans,  pourraient 
encore  donner  lieu  à  des  actions  devant  les 
tribunaux.  Car  remarquez  que  cette  loi  n'a 
déterminé  aucune  prescription...  (Foi*  à  droite: 
Aussi  poursuit-on  encore....) 

Je  soutiens,  au  contraire,  que  les  lois  faites 
pour  des  circonstances  doivent  cesser  avec  elles. 

11  nya  que  les  lois  conformes  aux  mœurs  d'une 
nation  et  aux  principes  généraux  de  la  justice,  qui 
penventréclamer  le  caractère  de  perpétuité  :  toute 
autre  n'est  que  transitoire  et  doit  cesser  avec  les 
causes  qui  lui  ont  donné  naissance  :  pour  les  révo- 
fuer.fl  n'est  pas  toujours  besoin  d'un  acte  législatif. 
«tes  tombent  elles-mêmes  en  désuétude.  (Murmures 
igomeht.  )Les  exemples, Messieurs,  sont  nombreux 


dans  notre  législation  révolutionnaire,  de  ces  lois 
qui  sont  tombées  seulement  devant  l'opinion  publi- 
que. (Nouveaux  murmures  à  gauche.  —  M .  LaffUte  : 
Pourquoi  les  renouvelle-t-on  aujourd'hui?)  Je 
ne  sais  pas  ce  que  signifient  ces  murmures: 
j'aime  à  croire  qu'ils  sont  approbateurs  ;  car, 
sans  doute,  on  ne  voudra  pas  faire  l'éloge  de  ces 
lois  rendues  par  cette  Assemblée  dont  la  France 
en  deuil  pleurera  dans  quelques  jours  le  plus 
horrible  des  forfaits....  (Voix  à  gauche  :  11  ne  s'agit 
pas  de  cela....  Point  de  déclamation  1...) 

Je  dis  que  ces  lois  sont  tombées  devant  l'opinion 
publique.  Ces  lois  qui  ont  signalé  le  règne  de 
cette  Assemblée,  dont  le  nom  sera  toujours  une 
injure  pour  toute  Assemblée  délibérante,  ont  péri 
avecleursauteurs;et,pourle8annuler,onn'apaseu 
besoin  d'un  acte  législatif.  Songez  aux  lois  cruelles 
dont  la  tyrannie  s'armait.  Ce  n'est  pas  bous 
l'empire  de  nos  rois  que  les  libertés  et  les  pro- 
priétés des  citoyens  sont  à  la  merci  du  code 
révolutionnaire. 

Cependant,  je  sais  bien  qu'il  est  difficile  de 
déterminer  à  quel  signe  on  peut  reconnaître  la 
désuétude,  ce  qui,  dans  toute  législation,  équivaut 
pourtant  à  une  abrogation  légale.  Je  sais  qu'il  est 
difficile  de  préciser  quand  a  commencé  le  non- 
usage.  Mais  quant  à  cette  loi  de  l'an  IV,  rendue 
au  moment  ou  la  Convention  établissait  à  main 
armée  ses  droits  odieux  ;  le  jour  où  elle  cimentait 
son  usurpation  dans  le  sang  des  habitants  de  Paris, 
je  puis  dire  qu'elle  n'avait  pas  été  mise  quatre 
fois  à  exécution,  jusqu'au  moment  où  le  Directoire 
cessa  d'exister  :  elle  était  oubliée  depuis  vingt- 
cinq  ans,  lorsqu'elle  fut  exhumée.  Mais  avant 
que  j'en  dise  la  date,  croyez,  Messieurs,  qu'amené 
à  citer  dans  cette  discussion  un  fait  particulier  à 
l'avant-dernier  ministère,  je  ne  suis  guidé  par 
aucun  mouvement  d'animosité,  moins  encore 
pour  la  personne  gui  alors  était  chargée  du  mi- 
nistère de  la  justice  -,  d'ailleurs,  je  ne  l'aperçois 
pas  dans  cette  enceinte,  et  ce  n'est  pas  le  moment 
de  l'attaquer. 

Je  disais  donc  que  cette  loi  était  mise  au  néant, 
lorsqu'une  circulaire  du  mois  de  mai  1819,  adres- 
sée aux  procureurs  généraux  des  cours  royales 
du  Midi,  les  provoquait  pour  mettre  cette  loi  à 
exécution.  C'était  une  grande  faute  ;  c'était  aussi 
un  grand  abus  de  pouvoir  ;  car  seulement  il  eût 
suffi  de  rappeler  les  faits  pour  voir  que  cette  loi 
était  tombée  en  désuétude. 

Actuellement  je  soutiens  en  outre  qu'elle  est 
contraire  aux  dispositions  du  Code  civil.  En  effet, 
cette  loi  n'est  pas  purement  politique.  Lorsqu'elle 
parle  de  la  répression  de8  attentats  commiB  par 
les  attroupements,  elle  ne  suppose  pas  que  ces  at- 
troupements auront  toujours  été  formés  dans  un 
but  politique,  maiB  encore  pour  commettre  des 
délits  domestiques.  Or.  le  Code  civil  dit  que  nul 
n'est  responsable  que  de  ses  faite  personnels  ;  et 
quant  aux  engagements  qui  peuvent  naître  des 
délits  ou  quasi-délits,  nul  n'est  tenu  de  les  répa- 
rer, si  ce  n'est  ceux  auxquels  le  Gode  civil  donne 
une  autorité  légale,  comme  le  père  sur  les  enfants, 
les  maîtres  sur  les  serviteurs,  les  instituteurs  sur 
les  élèves.  Mais  notre  législation  civile  n'a  pas 
admis  d'autre  espèce  de  responsabilité.  En  effet, 
ce  serait  une  chose  assez  embarrassante,  s'il  fal- 
lait, avant  d'acquérir  une  propriété  dans  une 
commune  rurale,  connaître  le  caractère  des  habi- 
tants, pour  savoir  si  l'on  ne  sera  pas  responsable 
des  dégâts  que  peuvent  commettre  quelques  mau- 
vais sujets. 

Remarquez  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
les  communes  rurales  et  urbaines,  qu'elle  ne  dé- 
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finit  pas  même  ce  qu'on  appellera  attroupement, 
qu'il  peut  être  armé  ou  non  armé,  qu'il  peut  se 
former  daDS  tonte  l'étendue  de  la  commune,  et 
marne  dans  une  forêt  dépendante  d'une  com- 
mune, et  qu'ainsi  les  habitants  peuvent  n'en 
avoir  eu  aucune  connaissance.  Par  une  autre 
bizarrerie,  s'il  se  trouve  dans  les  attroupements 
des  personnes  appartenant  à  plusieurs  commu- 
nes, les  dégâts  sont  répartis  sur  toutes  les  com- 
munes auxquelles  elles  appartiennent.  Ainsi  voilà 
toutes  les  communes  de  France  engagées  dans 
un  procès  entre  elles  pour  la  liquidation  des 
dommages  qui  auraient  été  commis.  Je  sais  bien 
qu'en  poussant  le  raisonnement  à  l'extrême,  on 
fait  ressortir  encore  pins  l'absurdité  de  cette  loi. 
Elle  va  même  jusqu'à  qualiSer  d'attroupement 
une  réunion  de  cinq  ou  de  trois  personnes.  Si 
jamais  il  y  a  eu  deB  circonstances  assez  malheu- 
reuses pour  exiger  qu'on  ne  tolérât  pas  des  at- 
troupements semblables,  au  moins  ne  faut-il  pas 
rendre  une  commune  entière  responsable  d'une 
réunion  de  trois  personnes  ;  car  il  en  résulterait 

âu'une  commune  serait  responsable  de  tout  vol, 
e  tout  attentat  sur  la  propriété,  commis  avec 
effraction  par  trois  individus.  (Test  en  forçant 
ainsi  le  raisonnement  qu'on  prouve  combien  cette 
législation  révolutionnaire  est  absurde. 

Une  autre  bizarrerie  de  cette  loi  est  que  la  ré- 
partition des  dommages  et  intérêts  doit  se  faire 
sur  les  plus  forts  contribuables.  Ainsi,  le  pair  de 
France,  le  conseiller  d'Etat,  qu'on  se  plaît  tant  à 
citer,  s'ils  sont  propriétaires  dans  une  commune 
où  des  dég&ts  auraient  été  commis  par  un  at- 
troupement, seront  tenus  de  supporter  la  plus 
grande  partie  de  la  réparation  ;  et  si  le  dommage 
causé  ne  peut  être  réparé  en  nature,  on  payera 
le  double. 

En  vérité,  Messieurs,  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment on  a  pu  rédiger  une  telle  loi,  et  l'on  conçoit 
encore  moins  qu'un  ministre  du  Roi  ait  pu  croire 

au'elle  existait  encore.  Certes,  comme  l'a  dit 
.  Manuel,  ce  n'est  pas  par  de  pareils  moyens  que 
les  Etats  se  soutiennent.  Les  agents  de  l'autorité 
doivent  exercer  une  surveillance  continuelle,  et 
employer  avec  sagesse  la  force  publique  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  afin  que  chaque  citoyen 
puisse  vaquer  à  ses  affaires  ou  se  livrer  à  son 
industrie. 

Je  dis  que  cette  loi  est  tombée  en  désuétude,  et 
le  repos  public  est  intéressé  à  ce  qu'une  autre 
opinion  ne  soit  pas  adoptée,  car  vous  voyez  à 
combien  d'actions  les  communes  seraient  expo- 
sées. Si  vous  ne  regardiez  pas  la  désuétude 
comme  une  abrogation  légale,  la  loi  nouvelle 
gue  vous  rendriez  ne  pourrait  éteindre  les  actions 
intentées  pour  des  faits  qui  se  sont  passés  depuis 
vingt-cinq  ans,  parce  qu  elle  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif. 

Je  ne  puis  donc  adopter  une  opinion  qui  lais- 
serait croire  que  cette  loi  existe  encore.  Je  sais 
bien  que  des  décisions  judiciaires  ont  pu  donner 
lieu  de  croire  qu'en  effet  nous  sommes  sous 
l'empire  de  cette  loi  ;  mais  trop  de  malheurs 
individuels  pourraient  naître  d'une  telle  manière 
de  l'envisager.  Je  la  crois  désormais  nulle  et  de 
nul  effet,  et  c'est  en  ce  sens  que  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

N.  Plel.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  m'étonner 
que  ce  soit  l'ordre  du  jour  qu'on  vous  propose, 
lorsque  l'on  convient  que  le  malheur  dont  se 
plaint  le  pétitionnaire,  occasionné  par  l'exhuma- 
tion de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  est  aussi 
fatal  à  l'ordre  social.  En  effet,  s'il  est  vrai  que 
les  poursuites  dirigées  contre  les  communes  ont 


pour  objet  de  faire  supporter  les  dommages  qui 
ont  été  commis  à  des  Innocents,  à  des  veuves,  à 
des  enfants,  à  des  mineurs,  qui  n'ont  pu  prendre 
aucune  part  aux  faits  dénoncés,  assurément  le 
pétitionnaire  a  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  et  si  la 
justice  a  commis  quelque  erreur,  c'est  à  vous, 
Messieurs,  par  un  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice, à  faire  connattre  que  vous  avez  été  touchés 
des  plaintes  du  pétitionnaire. 

Il  faut.  Messieurs,  que  vons  sachiez  jusqu'à 
quel  point  la  pétition  est  fondée,  car  les  malheurs 
qu'elle  vous  révèle  portent  non-seulement  le 
trouble  dans  la  société,  mais  sont  encore  on  objet 
de  scandale  pour  -  la  justice  et  pour  les  juriscon- 
sultes. (Adhésion à  droite.) 

Au  mois  de  vendémiaire  de  l'an  IV,  ilfut  porté 
une  loi  qui,  précédée  et  suivie  d'autres  lois  a  peu 

Ïirés  semblables,  avait  pour  objet,  de  la  part  de 
a  Convention,  de  manifester  toute  sa  fureur 
contre  les  insurgés  royalistes.  Les  nouvelles  que 
l'on  recevait  étaient  de  nature  à  augmenter  la  vi- 
gilance de  la  police  dans  diverses  communes; 
mais  la  Convention,  se  reconnaissant  impuissante 
pour  protéger  la  société,  ne  trouva  pas  d'autre 
moyen  que  de  rendre  nne  loi  qui  renferme  les 
dispositions  les  plus  absurdes,  les  plus  incon- 
cevables. 

Si  vous  aviez  la  patience  de  lire  cette  loi,  vous 
verriez  que  non-seulement  elle  est  tombée  en 
désuétude,  mais  qu'elle  n'a  pu  même  recevoir 
son  exécution.  Lorsque  l'ordre  s'est  rétabli  en 
France,  et  qu'on  a  pu  s'occuper  de  fonder  une 
législation  raisonnable,  il  n  a  pas  été  question 
de  reproduire  les  dispositions  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV;  au  contraire,  ces  dispo- 
sitions ont  été  désapprouvées  par  le  législa- 
teur. Vous  en  serez  convaincus  en  lisant  avec 
attention  les  dispositions  du  Code  pénal  et  du 
Code  civil.  Le  Code  pénal,  dans  les  articles  60 
et  suivants,  récapitule  tous  les  cas  où  il  peut 
être  prononcé  des  condamnations  à  raison  de 
la  responsabilité  qui  s'étend  sur  les  individus 
qui  ne  seraient  pas  personnellement  coupables. 
U  ajoute,  dans  un  dernier  article  :  •  Quant  à  tous 
les  autres  cas  de  responsabilité,  la  loi  s'en 
réfère  aux  dispositions  du  Code  civil.  »  Ainsi, 
vous  voyez  que  dans  le  Code  civil  se  trouve 
le  complément  de  renonciation  de  tous  les 
cas  dans  lesquels  la  responsabilité  peut  être 
encourue. 

Vous  avez  donc  une  législation  complète  sur  ce 
point  et  qui  démontre  que  la  loi  du  1 0  vendémiaire 
an  IV  ne  peut  plus  exister. 

Cependant  il  est  arrivé,  pour  le  malheur  de 
la  société,  que.  malgré  les  dispositions  de  ces  deux 
codes,  malgré  la  disposition  expresse  de  la  Charte, 
qui  garantit  à  tous  les  citoyens  la  conservation 
de  leurs  droits  privés,on  porte  atteinte  à  nos  droits, 
à  notre  sûreté  et  à  notre  propriété,  en  vertu  d'ac- 
tions que  l'on  peut  encore  fonder  sur  la  loi  du 
10  vendémiaire.  Oui,  Messieurs,  on  peut,  à  votre 
insu,  faire  prononcer  des  condamnations  contre 
vous,  comme  il  est  arrivé  à  la  ville  d'Agde,que  le 
tribunal  de  première  instance  a  condamnée  à 
180,000  francs  de  dommages  et  intérêts,  répartis 
sur  les  veuves,  les  enfante,  enfin  sur  tous  ceux 
qui  n'ont  aucunement  participé  au  dommage  com- 
mis. Voilà  ce  que  le  pétitionnaire  vous  dénonce; 
et  lorsqu'on  dit  que  la  justice  a  rendu  des  déci- 
sions qui  peuvent  autoriser  à  exercer  de  pareilles 
actions,  contraires  aux  dispositions  de  la  Charte, 
du  Code  pénal  et  du  Code  civil ,  je  crois  que  ce 
n'est  pas  par  un  simple  ordre  du  jour  que  vous 
répondrez  a  la  juste  demande  du  pétitionnaire. 
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Vous  renverrez  donc  sa  pétition  an  ministre  de 
la  justice,  afin  qu'il  poisse  se  faire  rendre  compte 
de  l'état  de  la  jurisprudence.  Je  sais  bien  que, 
lorsque  le  ministre  de  la  justice  s'occupera  de  cet 
objet  important,  on  lui  opposera  des  décisions  de 
la  Cour  de  cassation  ;  et  ici  je  prierai  ceux  des 
membres  de  cette  cour  qui  siègent  parmi  nous 
de  faire  attention  aux  motifs  qui  ont  été  donnés 
par  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation .  Je  sais  qu'on 
a  dit  que  les  principes  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
étaient  conformes  aux  principes  anciens  et  con- 
servateurs de  la  société;  moi,  je  soutiens  qu'ils 
sont  subversifs  de  tous  les  principes  anciens  et 
nouveaux  ;  qu'ils  sont  contraires  à  la  Charte,  au 
Code  pénal  et  au  Code  civil.  Je  dis  qu'ils  sont  des- 
tructeurs des  propriétés,  et  qu'ils  sont  attenta- 
toires à  dos  droits.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

Je  demande  en  conséquence  le  mnvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  de  la  justice (Vivement 

appuyé  à  droite.  Une  foule  de  voix:  Très-bien, 
très-bien ) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Vois  à  gauche.  M.  Manuel  demande  à  répli- 
quer  

M.  Mnnnel.  Messieurs,  en  demandant  que  la 
pétition  qui  nous  occupe  en  ce.  moment  soit  ren- 
voyée an  conseil  des  ministres,  je  mesuis  fondé  sur 
l'état  d'inconséquence  où  nous  nous  trouvons  placés 
par  suite  de  notre  système  municipal.  J'ai  cherché 
a  prouver  que,  si  l'on  voulait  maintenir  une  loi 
faite  dans  (Pautres  circonstances  et  lorsque  le  sys- 
tème municipal  était  tout  différent  de  ce  qu'il  est 
aujourd'hui,  il  fallait  nécessairement  changer  le 
système  actuel,  et  nous  rendre  les  garanties  qui 
existaient  quand  la  loi  a  été  faite. 

Maintenant,  on  vient  appuyer  ces  conclusions  ; 
mais  pour  les  appuyer  on  se  fonde  sur  des  mo- 
tifs qui  me  paraissent  erronés  ;  on  suppose  que 
cette  loi  est  tombée  eu  désuétude,  quoique  ce- 
pendant elle  ait  été  récemment  appliquée  par  des 
tribunaux:  de  telle  manière  que  la  décision  de  la 
Chambre  deviendrait  la  critique  de  ce  que  ces 
tribunaux  ont  établi  depuis  vingt  ans....  [Vois 
à  gauche:  C'est  cela.  C'est  ce  qu'on  veut  apparem- 
ment.) 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  cette  loi 
soit  tombée  en  désuétude.  Pendant  tout  le  cours 
de  l'Empire,  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  a  été  ap- 
pliquée ;  je  pourrais  à  cet  égard  vous  citer  mon 
expérience  personnelle.  Elle  a  été  depuis  appliquée 
en  1815 (Sensation  a  droite);  et  certes,  il  faut  con- 
venir que  c'est  bien  mal  choisir  son  temps  pour 
nous  faire  remarquer  que  cette  loi  était  tombée 
en  désuétude;  car  s'il  est  une  circonstance  où  l'on 
put  se  féliciter  de  ce  qu'elle  existait  encore,  c'est 
quand  les  plus  grands  désordres  se  sont  manifes- 
tés sans  qu'on  ait  rien  fait  nous  les  empêcher. 
Ainsi  .quand  un  propriétaire,  victime  des  plus  cou- 
pables excès,  a  demandé  l'autorisation  de  pour- 
suivre, il  a  dû  l'obtenir;  le  garde  des  sceaux  la 
lui  a  accordée  ;  et  ce  qui  a  été  fait  alors,  la  Cour 
de  cassation  l'a  consacré- 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  l'intérêt  d'une  opinion,  d'un  parti, 
d'one  couleur,  que  cette  application  de  la  loi  a  été 
faite.  Ceux  qui  se  plaignent  que  la  loi  a  con- 
servé quelque  vigueur  ont  oublié  qu'en  1816  elle 
a  reçu  une  application  plus  entière  au  préjudice 
de  malheureux  que  la  faim  avait  forcés  a  com- 
mettre quelques  violences  à  Château -Thierry. 
Une  populace  affamée,  des  cultivateurs  ne  sachant 
plus  ou  trouver  dn  jouis,  en  ont  demandé  avec 


violence  ;  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  a  reçu  con- 
tre eux  son  application.  On  ne  se  plaignait  pas 
alors  de  ce  que  celte  loi  était  trop  sévère,  (vive 
sensation  à  gauche.)  Mous  ne  nous  en  plaidrons 
pas  non  plus;  car  des  violences,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  doivent  être  réprimées  par  les  lois  qui 
sont  faites  pour  venir  au  secours  de  l'ordre  pu- 
blic. Des  hommes  qui  n'avaient  pas  pris  part  an 
tumulte  furent  punis  ;  mais  ils  n'avaient  pas 
cherché  à  empêcher  ce  tumulte  ;  ils  étaient  donc 
condamnables.  Lorsque  Solon  donna  des  lois  au 
peuple  athénien,  il  voulut  que  chacun  prit  parti 
dans  les  momens  de  crise,  et  que  personne  ne  res- 
tai tranquillement  chez  soi  dans  les  moments  de 
danger {Adhésion  à  gauche.) 

Ainsi,  Messieurs,  en  reconnaissant  qu'à  cette 
époque  la  loi  du  10  vendémiaire  devait  recevoir 
son  application,  nous  en  concluons  qu'elle  n'est 
pas  tombée  en  désuétude;  nous  en  concluons 
aussi  qu'il  n'est  pas  juste  de  l'accuser  de  s'être 
trouvée  en  contradiction  avec  les  principes  reçus 
à  l'époque  où  elle  a  été  faite. 

La  Convention,  dit-on,  l'a  faite  pour  aug- 
menter son  pouvoir.  Messieurs ,  quand  la 
Convention  fit  la  loi  du  10  vendémiaire,  elle 
avait  pour  but  de  mettre  fin  aux  désordres  qui 
régnaient  alors  en  France  (Murmures  à  droite.  — 
(Voter  à  gauche:  Ecoutez,  écoutez!);  et  s'il  est 
un  fait  incontestable,  que  chaque  Français  peut 
apprécier,  c'est  que  ce  fut  à  l'aide  de  cette  loi  que 
les  désordres  cessèrent  en  France  (Nouveaux  mur- 
mures à  droite);  c'est  par  cette  loi  qu'on  parvint 
à  empêcher  les  arrestations  des  diligences  sur  les 
grandes  routes,  et  cette  foule  d'attentats  que  jus- 
qu'alors rien  ne  pouvait  prévenir. . .  (De  nouveaux 
murmures  s'élèvent.) 

Ainsi,  Messieurs,  ne  cherchons  pas  à  faire  de 
cette  discussion  une  arène  contre  les  pouvoirs  qui 
existaient  avant  nous:  reconnaissons  que  ce  que  ces 
pouvoirs  ont  fait,  ils  ont  pu  le  faire...  (Murmures 
prolongés  à  droite.) 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Laissez  donc  parler. 

Un  membre  à  droite  :  Quoi  I  &  la  veille  du 
21janvier... 

Un  autre  membre  à  droite  :  Non,  non  ;  à  bas  I 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Quelle  indéceo  ce  I .. 

M.   Benjamin  Constant.  A  l'ordre  I 

Voix  nombreuses  à  gauche.  A  l'ordre,  à  l'ordre  I 
Rappelez  donc  à  l'ordre  1 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  que  blâmer  le 
membre  qui  s'est  permis  de  crier  :  A  bas  !  je  ne  puis 
néanmoins  rappeler  à  l'ordre  une  personne  dont 
je  ne  sais  pas  le  nom. 

Les  mêmes  voix  à  gauche:  Demandez-le. 

M.  le  Président.  Est-il  en  mon  pouvoir  d'in- 
terroger pour  savoir  celui  qui  a  proféré  ces  pa- 
roles? 

(Les  exclamations  continuent  à  gauche.)    . 

M.  le  Président.  Personne  n'a  le  droit  d'in- 
terrompre un  orateur  à  la  tribune.  Si  la  Chambre 
voulait  exécuter  son  règlement,  que  j'ai  souvent 
eu  occasion  de  lui  rappelée,  nos  discussions  arri- 
veraient plus  têt  &  leur  terme;  elles  seraient  plus 
calmes,  et  peut-être  aussi  plus  décentes. 
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M.  Hanoel.  Ceux  gui  ont  pu  se  formaliser 
de  l'interruption  grossière  qui  vient  d'être  dirigée 
contre  moi  doivent  bien  sentir  qu'il  est  inutile 
d'en  demander  justice,  puisque  celui  qui  se  l'est 
permise  u'a  pas  le  courage  de  la  reproduire...  (Vive 
tentation  à  gauche.) 

Je  disais,  Messieurs,  qu'il  est  injuste  et  déplacé 
de  faire  le  procès  à  ceux,  qui  sont  les  créateurs 
de  la  loi  de  vendémiaire,  qu'il  est  injuste  d'en  mé- 
connaître les  bienfaits  (Murmures  à  droite),  et 
qu'il  n'est  pas  moins  erroné  de  prétendre  qu'elle 
a  cessé  d'exister.  Mais  encore  une  fois,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  a  injustice  et 
contradiction  a  chercher  à  rendre  les  citoyens 
responsables  des  négligences  et  des  torts  d'admi- 
nistrateurs qui  ne  sont  pas  de  leur  cboix  ;  c'est 
Sour  faire  cesser  cette  contradiction  que  j'ai 
emandé  que  la  pétition  fût  renvoyée-au  conseil 
des  ministres. 

M.  Dudon.  J'avais  trouvé  dans  l'opinion  de 
M.  Manuel  un  puissant  auxiliaire  ;  il  avait  exposé 
les  vices  les  plus  palpables  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV;  je  devais  croire  dès  lors  qu'il  parta- 
geait mon  opinion  sur  les  conséquences  désas- 
treuses qui  résulteraient  de  l'application  de  celte 
loi. 

Depuis  le  premier  discours  du  préopinant,  je 
suis  monté  à  la  tribune,  et  pour  donner  plus  de 
force  aux  arguments  qu'il  avait  présentés  contre 
la  loi,  j'avais  cru  devoir  rappeler  l'origine  de  cette 
loi,  qui  n'a  précédé  que  de  quarante-huit  heures 
la  fatale  journée  du  13  vendémiaire....  H  semble 
maintenant  qu'on  se  repentde  ce  qu'on  a  dit  d'a- 
bord, car  on  parle  des  bienfaits  que  cette  loi  a 
produits (Voixà  droite:  C'est  cela;  très-bien  !) 

J'ai  demandé,  Messieurs,  que  cette  loi  fût  con- 
sidérée comme  abrogée,  et  j'ai  proposé  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition;  cette  résolution 
négative  laisserait  la  question  dans  son  en- 
tier et  permettrait  aux  tribunaux  d'examiner  si  la 
loi  est  vraiment  tombée  en  désuétude  :  car  ce 

8 oint  n'a  pas  été  jugé,  d'une  manière  unanime 
ans  tous  les  tribunaux;  et  la  question  étant  en- 
core indécise,  je  n'ai  pas  cru  que  la  Chambre  dût, 
par  son  intervention,  forcer  la  conduite  de  ces 
tribunaux.  Mais  quand  je  disais  que  l'opinion  pu- 
blique, que  le  repoB  de  la  France  exigeaient  que 
l'on  considérât  cette  loi  comme  abrogée,  je  ne  pré- 
sumais pas  qu'on  viendrait  me  répondre  par  un 
appel  à  tous  les  partis.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous 
avons  entendu  les  augustes  paroles  qui  ont  re- 
commandé à  la  France  union  et  oubli.  C'est  en 
mettant  à  l'écart  toutes  les  causes  qui  pourraient 
mettre  les  intérêts  et  les  hommes  en  opposition, 
que  nous  avons  cru  qu'il  était  possible  de  parvenir 
à  cet  oubli,  à  cette  union.C'était  pour  fondre  tous 
les  intérêts  que  les  royalistes  avaient  pris  cette 
noble  devise,  sans  prononcer  de  distinction  entre 
les  différentes  opinions  :  le  Roi,  la  Charte  et  les 
honnêtes  gens.  (Rires  à  gauche.) 

Quelques  voix  :  Faites-nous  grâces  des  honnêtes 
gensl 

M.  Dmlon.  Tous  ne  voulez  pas  d'honnêtes 
gens  I  par  qui  donc  voulez-vous  être  gouvernés  T.. 

M.  le  général  Fey.  Par  des  gens  honnêtes  I 
(On  rit  aux  éclats.) 

M.  Dnnan.  Si  la  personne  qui  m'interrompt 
était  pins  versée  dans  notre  législation,  elle  sau- 
rait qu'une  loi  de  1790  avait  positivement  re- 


commandé que  les  honnêtes  gens  se  réunissent 
pour  donner  à  tous  les  corps  d'administration  les 
renseignementsqui  viendraient  à  leur  connaissance 
sur  les  troubles  qui  pourraient  se  manifester  dans 
les  communes.  Cette  expression  d'honnêtes  gens 
est  répétée  trois  fois  dans  la  loi  de  février  1790  ; 
j'emploie  donc  un  terme  légal  dans  la  question. 

Répondant  maintenant  au  préopinant,  je  dirai  : 
s'il  est  vrai  que  la  loi  de  vendémiaire  ait  été  un 
bienfait  pour  la  France,  non-seulement  il  ne  fau- 
drait pas  la  considérer  comme  tombée  en  désué- 
tude, non-seulement  il  ne  faudrait  pas  renvoyer 
la  pétition  au  gouvernement;  il  faudrait  se 
plaindre  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  plus  sonvent 
miseà  exécution.  Si  cette  loi  est  encore  en  vigueur, 
elle  sera  un  juste  sujet  de  consolation  pour  ceux 
qui  ont  eu  à  se  plaindre  des  ravages  des  fédérés,  de 
toutes  ces  hordes  qui  ont  suivi  le  retour  de  l'u- 
surpateur. (Plusieurs  t>o»x  à  droite  .Bravo!  bravo  I) 

Un  opinant  a  prétendu  que  cette  loi  était  con- 
forme à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois  ;  en  descen- 
dant de  la  tribune,  j'ai  trouvé  deux  de  mes  col- 
lègues qui  m'ont  dit  que  cette  loi  était  conforme 
à  un  éait  rendu  par  Louis  XIV  en  1697.  Cet  édit, 
Messieurs,  avait  pour  but  de  rendre  les  seigneurs 
féodaux  responsables  des  désordres  qui  se  com- 
mettraient dans  leurs  fiefs,  et  de  punir  ainsi  de 
leur  négligence  ceux  qui  sont  obligés  de  pour- 
suivre les  délits  commis  dans  les  lieux  de  leur 
juridiction  ;  cet  édit  a  dû  cesser  d'exister  depuis 
que  les  autorités  municipales  ne  sont  plus  char- 
gées des  mêmes  attributions;  dès  lors  la  respon- 
sabilité dans  les  communes,  a  dû  suivre  les  lois 
générales.  On  vous  l'a  démontré;  personne  ne 
peut  être  responsable  que  de  ses  mutes  per- 
sonnelles. S'il  en  était  autrement,  que  deviendrait 
donc  ce  principe  que  nul  n'est  responsable  de  ce 
qu'il  ne  peut  empêcher? 

Si  cette  loi  de  1790  que  je  citais  tout  à  l'heure 
disait  que  les  communes  seraient  responsables, 
lorsque  ces  mêmes  honnêtes  gens,  frappés  de  ter- 
reur par  l'apparition  de  quelque  émeute,  n'au- 
raient pas  pris  toutes  les  précautions,  lorsqu'ils 
n'auraient  pas  prévenu  la  municipalité  ou  qu'ils 
n'auraient  pas  obéi  aux  réquisitions  qui  leur 
auraient  été  faites,  il  n'est  donc  pas  vrai  qu'on 
ne  voulait  pas  de  ces  honnêtes  gens  ;  il  est  donc 
vrai  au  contraire  qu'on  voulait  de  tous  ceux  qui 
aimaient  le  Roi  et  la  patrie. 

Rentrant  danB  la  question,  je  dirai  qu'il  s'agit 
uniquement  d'une  question  d'intérêt  civil  entre 
ceux  qui  ont  souffert  quelques  attentats  et  les 
habitants  de  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 

Suelle  ces  attentats  ont  été  commis  ;  celte  question 
oit  être  agitée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
J'ai  cru  qu  abstraction  faite  de  toute  considéra- 
tion politique,  la  loi  de  vendémiaire  est  tombée 
en  désuétude,  ce  qui  est  une  abrogation  légale. 
Si  cette  opinion  n'est  pas  partagée,  nous  ne  de- 
vons pas  trancher  la  question;  il  faut  laisser  à  la 
justice  son  libre  cours,  et  la  Chambre  doit  prendre 
la  décision  qui  peut  faire  le  moins  présumer 
quelle  est  son  opinion.  Cette  décision  est  l'ordre 
du  jour;  je  persiste  à  le  demander. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  M.  Lais- 
né  de  Ville vesque  réclame  la  parole.  —Les  cris  Ut 
clôture  I  se  renouvellent.) 

M.  Lalsné  de  VUlevesove.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

.  Voix  à  droite.  Ah  1  et  vous  aussi.... 

M.  LaUwé  «eVUleve** ne  Jen'abuserai  pas 
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de  la  patience  de  la  Chambre;  je  n'ai  qu'on  mot 
&  dire.  Mon  honorable  collègue  M.  Dudon  est 
tombé  dans  une  grande  erreur  en  parlant  des  an- 
ciennes ordonnances.  Il  est  vrai  que  celles  dont 
il  a  parié  remontent  à  Louis  le  Jeune,  à  saint 
Louis,  a  Philippe  le  Bel,  et  elles  sont  dans  le  sens 
qu'il  exprime;  mais  je  cite  l'ordonnance  de  1697, 
rendue  par  Louis  XIV.  C'est  sur  cette  ordonnance 
qu'a  été  modelée  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  : 
cette  loi  n'est  donc  point  entachée  par  l'origine 
qu'on  a  voulu  lui  donner,  puisqu'elle  ne  fait  que 
reproduire  d'anciennes  dispositions  rendues  sous 
un  Roi. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

11.  le  Président  rappelle  les  diverses  propo- 
sitions, et  d'abord  celle  tendante  à  passer  à  l'ordre 

du  jour (L'ordre  du  jour  ayant,  la  priorité,  est 

mis  aux  voix M.  Dudon  et  une  vingtaine  de 

membres  de  la  droite  se  lèvent  pour  l'ordre  du 
jour.  —  Le  reste  de  la  Chambre  rejette  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Manuel  a 
réclamé  le  renvoi  au  conseil  des  ministres. 

M.  Davergler  de  Haoranne.  Renvoyez  à 
un  ministre  nominativement....  Le  conseil  des 
ministres  ne  forme  pas  un  corps....  Il  ne  peut 
recevoir  ce  renvoi...  Il  faut  renvoyer  au  ministre 
de  la  justice. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Manuel 
demande  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  ma- 
jorité formée  de  la  droite  et  d'une  partie  du  centre 
de  droite 

de  M.  Piet Le 


Voix  à  droite.  La 
renvoi  au  ministre  de  là  justice. 

Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé  6  la 
presque  unanimité....  MM.  deChauvelin,  Méchin, 
Dupont,  Poy  et  deux  ou  trois  autres  membres  de 
l'extrême  gauche  se  lèvent  seuls  à  la  contre- 
épreuve. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Chambre  va 
se  former  en  comité  secret. 
Les  spectateurs  se  retirent. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BAVEZ. 

Comité  secret  du  mercredi  16  janvier  1822. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  26  dé- 
cembre 1821  est  lu  et  adopté. 


M.  Bran  de  VIHeret  propose  de  supplier 
Sa  Majesté  de  donner  une  loi  pour  l'organisation 
des  administrations  départementale  et  munici- 
pale et  mettre  en  harmonie  les  pouvoirs  secon- 
daires avec  les  dispositions  de  la  Charte. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  samedi 
les  développements  de  cette  proposition. 

D*  membre  propose  de  supplier  humblement 
Sa  Majesté  de  faire  présenter  un  projet  de  loi  : 


1*  pour  retirer  de  la  circulation  les  écus  de  trois 
livres  et  les  pièces  dites  de  24,  de  12  et  de 6  sols; 
2°  pour  remplacer  par  une  nouvelle  monnaie  de 
bronze  plus  appropriée  à  l'usage,  au  commerce 
et  au  règne  du  Roi,  les  sols  dits  de  cloche  ac- 
tuellement en  circulation. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  les  déve- 
loppementsde  cette  proposition,  mardi  22  janvier. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  samedi  19  janvier  1822, 

PREBIDKB  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  28  décembre  dernier  ;  l'Assem- 
blée en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  annonce  que  MM.  le  comte  Roy 
et  le  baron  Portai,  récemment  élevés  à  la  dignité 
de  pairs  de  France,  lui  ont  adressé  leurs  lettres 
de  nomination. 

11  désigne  par  la  voie  du  sort,  aux  termes  du 
règlement,  une  commission  de  trois  membres, 
chargée  de  vérifier  ces  lettres  ainsi  que  l'âge  des 
deux  nouveaux  pairs. 

Cette  commission  se  trouve  composée  de  MM.  le 
comte  de  Monbadon,  le  marquis  de  Pastoret  et  le 
comte  Mollien. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

En  attendant  son  rapport,  qui  doit  être  fait 
séance  tenante,  M.  le  président  communique  à 
l'Assemblée  une  lettre  qu'il  a  reçue  du  pair  de 
France,  grand  maître  des  cérémonies.  Cette  lettre 
annonce  que  Sa  Majesté  verra  avec  plaisir  une 
grande  députation  de  la  Chambre  des  pairs  as- 
sister au  service  anniversaire  qui  sera  célébré  à 
Saint-Denis,  le  21  du  courant,  pour  le  feu  roi 
Louis  XVI. 

Une  grande  députation  est  en  conséquence  dé- 
signée, par  la  voie  du  sort,  pour  assister  au  ser- 
vice dont  il  s'agit.  Les  pairs  qui,  avec  le  bureau 
et  Je  grand  référendaire  de  la  Chambre,  doivent 
composer  cette  députation,  sont  : 


MM 

Le  marquis  de  la  Gaiche. 

Le  comte  de  Noé. 

Le  marquis  de  Boissy  du 
Coudray. 

Le  marquis  de  Latonr-Mau- 
bourg. 

Le  duc  de  Montmorency. 

Le  prince  duc  de  Poix. 

Le  vicomte  de  Rosanbo. 

Le  marquis  d'Atigre. 

Le  maréchal  comte  Jour- 
dan. 


MM. 

Le  comte  d'Hnnolatain. 
Le  comte  de  Durforl 
Le  marquis  de  Boisgelin. 
Le  maréchal  prince  d'Eck- 

muhl. 
Le  maréchal  duc  deTrérise. 
Le  comte  Lanjuinais. 
Le  comte  de  Saint-Romaa. 
Le  comte  du  Cayla. 
Le  comte  de  Bastard. 
Le  comte  Klein. 
Et  le  marquis  de  Vérac. 


Au  nom  de  la  commission  précédemment  dési- 
gnée pour  vérifier  les  lettres  de  nomination  et 
rage  des  deux  nouveaux  pairs.  M.  le  marquis  de 
Pastoret  obtient  la  parole,  et  fait  son  rapport  à 
l'Assemblée. 

Il  résulte  de  ce  rapport,  que  M,  Boy  (Antoine), 
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élevé  à  la  pairie  par  ordonnance  dn  Roi  do  13  dé- 
cembre 1821,  est  né  à  Savigny,  département  de 
la  Hante-Marne,  le  5  mars  1764,  et  qu'il  a  par 
conséquent  l'âge  requis  pour  siéger  et  voter  dans 
la  Chambre. 

La  même  condition  est  remplie  par  M.  le  baron 
Portai  (Pierre-Barthélémy),  nommé  pair  sous  la 
même  date,  et  qui  est  ne  à  Montauban  le  31  oc- 
tobre 1765. 

L'uo  et  l'autre  ont  d'ailleurs  satisfait  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  Roi  du  25  août  1817, 
savoir  M.  le  comte  Roy  par  la  formation  d'un 
majorât  au  titre  de  comte,  institué  par  lettres 
patentes  du  28  décembre  dernier,  et  M.  le  baron 
Portai,  par  la  formation  d'un  majorât  an  titre  de 
baron,  institué  par  lettres  patentes  sous  la  même 
date. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commission  ne  voit 
rien  qui  s'oppose  à  l'admission  des  deux  nou- 
veaux pairs. 

La  Chambre  ordonne  qu'ils  seront  reçus  dans 
la  prochaine  séance. 

L  ordre  du  jour  appelle  divers  rapports  du  co- 
mité des  pétitions. 

M.  le  doe  de  Salnt-Algnan,  au  nom  de  ce 

comité,  obtient  d'abord  la  parole,  et  rend  compte 
à  l'Assemblée  d'une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Revel,  domicilié  à  Paris,  se  plaint  d'avoir  été 
renvoyé  par  M.  le  garde  des  sceaux  à  se  pourvoir 
devant  la  Cour  de  cassation  pour  une  prise  à 
partie  que  le  pétitionnaire  se  propose  de  diriger 
contre  la  section  des  requêtes  de  cette  même 
Cour. 

Le  rapporteur  observe  que  la  marche  indiquée 
au  sieur  Revel  par  M.  le  garde  des  sceaux  est 
la  seule  qu'admette  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion. Il  propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour, 
qui  est  adopté  par  la  Chambre. 

H.  le  comte  de  Pollgaae  fait  un  second 
rapport,  qui  a  pour  objet  une  pétition  du  sieur 
Lauihier-Xaintrailles,  aucieu  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi,  qui  réclame  contre  une  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat,  approbative  du  mode  sui- 
vant lequel  a  été  réglée  par  le  ministre  des  finan- 
ces la  pensionde  retraite  accordée  au  pétitionnaire, 
comme  ancien  directeur  des  contributions  indi- 
rectes. 

Le  rapporteur  propose,  et  la  Chambre  adopte 
également,  l'ordre  do  jour  sur  cette  seconde  pé- 
tition. 

H.  le  vicomte  Digeon  propose  et  la  Chambre 
prononce  le  renvoi  d'une  troisième  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  Celle-ci  a  pour  auteur  le  sieur 
Hanappier,  domicilié  à  Orléans,  qui  demande  qu'en 
vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrute- 
ment, ou  d'une  disposition  qui  serait  ajoutée  à 
cette  loi,  la  présence  de  son  fils  aîné  sous  les  dra- 
peaux, où  il  vient  de  contracter  un  nouvel*  enga- 
gement, tienne  lieu  d'exemption  à  son  troisième 
fils  comme  elle  en  a  tenu  lieu  au  second. 

M.  le  dae  de  Broglle  fait  adopter  l'ordre  du 
jour  sur  une  quatrième  et  dernière  pétition  pré- 
sentée parun  sieur  Mercier  .domicilié  à  Rougemont, 
département  du  Doubs,  et  dont  l'objet  est  de  faire 
modifier  les  règles  actuellement  observées  dans  la 
répartition  des  Dois  d'affouage  entre  les  habitants 
d'une  même  commune. 

L'ordre  du  joax  appelle  ensuite  le  développe- 
ment de  la  proposition  faite  par  un  pair  dans  la 
séance  .du  18  décembre  dernier,  et  tendante  & 


provoquer  Une  loi  pour  la  révision  des  procès  cri- 
minel» dans  certains  cas  non  prévus  par  le  Code. 
L'auteur  de  cette  proposition  étant  retenu  chez 
lui  par  une  indisposition  grave,  M.  le  comte  de 
Lacépède,  qui  s'est  chargé  de  le  suppléer,  obtient 
la  parole,  et  fait  lecture  à  la  Chambre  des  déve- 
loppements ci-après  : 

M.  le  comte  de  Valence.  Messieurs,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rappeler  la  proposition 
de  loi  que  je  vous  ai  présentée  dans  votre  séance 
du  18  du  mois  dernier.  La  voici  teUe  que  je  l'ai 
signée  et  déposée  sur  votre  bureau  : 

«  Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir  bien  faire 
présenter  a  l'une  des  Chambres  un  projet  de  loi 
qui  statue  sur  le  mode  de  révision  qui  doit  être 
suivi  lorsque  deux  individus,  condamnés  pour 
le  même  crime,  ont  tous  les  deux  subi  la  peine 
portée  dans  le  Code  pénal  pour  ledit  crime,  et 
qu'il  y  a  présomption  grave,  résultante  des  élé- 
ments mêmes  des  deux  condamnations,  de  l'in- 
conciliabilité  des  deux  arrêts  qui  les  ont  pro- 
noncées, et  de  l'erreur  dans  la  personne  de  l'un 
des  condamnés.-» 

Je  ne  viens  plus,  Messieurs,  vous  entretenir  de 
la  fatale  condamnation  de  Joseph  Lesurque,  ni  des 
malheurs  et  des  réclamations  de  sa  veuve  et  de 
ses  enfants. 

Vous  avez  compati  au  récit  des  longues  infor- 
tunes de  cette  famille  ;  vous  avez,  sur  ces  récla- 
mations, fait  tout  ce  qui  convenait  à  vos  attri- 
butions légales.  Si  la  mesure  générale  sur  laquelle 
vous  allez  délibérer  peut  lui  être  profitable,  sans 
doute  nous  nous  en  féliciterous  tous,  mais  d'ail- 
leurs rien  n'est  exclusivement  pour  elle  dans  les 
motifs  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en- 
tretenir. 

La  proposition  que  j'ai  soumise  à  la  Chambre, 
et  dont  la  pétition  de  Lesurque  a  été,  non  l'objet, 
mais  la  simple  occasion,  cette  proposition  se 
rattache  à  des  considérations  plus  générales,  à  de 
plus  vastes  intérêts  :  c'est  1  humanité,  c'est  la 
société,  qui  réclament  une  addition  à  la  loi,  pour 
un  cas  grave,  omis  et  non  prévu  :  un  tel  sujet  est 
digne  de  votre  attention  et  d'être  sérieusement 
médité  par  Vos  Seigneuries.  C'est  sous  les  rap- 
ports élevés  auxquels  elle  se  lie  que  je  vais  es- 
sayer de  traiter  cette  question,  qni  déjà  serait 
bien  importante  s'il  ne  s'agissait  que  des  intérêts 
d'une  famille,  et  qui  s'agrandit  immensément 
quand  elle  se  rattache  à  la  législation  générale. 

Il  faut,  pour  le  maintien  et  pour  l'ordre  du 
corps  social,  qu'il  soit  environné  de  toutes  les 
garanties  que  la  prévoyance  humaine  peut  lui 
offrir;  il  faut  que  toutes  les  injustices  puissent 
être  réformées,  que  toutes  les  erreurs  puissent 
être  redressées,  et  que  l'on  puisse  parvenir  à 
réparer  toutes  les  lésions. 

Si  cette  sollicitude  de  toute  loi  doit  être  son 
priocipal  caractère,  il  lui  importe  bien  plus  en- 
core de  lui  être  fidèle  dans  la  loi  criminelle  qui 
dispose  des  premiers  intérêts  de  l'homme;  cette 
sollicitude  doit  alors  même  aller  jusqu'au  scru- 
pule. 

Si  la  loi  doit  porter  toute  sa  vigilance  et  toute 
sa  sévérité  sur  tout  ce  qui  peut  troubler  l'harmo- 
nie sociale,  l'harmonie  sociale  est-elle  moins 
troublée  lorsque  la  justice  a  frappé  par  erreur  ? 
Lorsque  celte  erreur  est  signalée,  le  devoir  de 
la  réparation  n'est-il  pas  plus  impérieux  encore 
que  n'était  le  devoir  de  la  répression? 

Ces  premières  considérations,  qui  sans  douta 
ne  peuvent  rencontrer  aucun  contradicteur,  m'a- 
mènent naturellement  au  développement  de  la 
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proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau. 

Charge  par  votre  comité  des  pétitions  de  tous 
présenter,  Messieurs,  le  rapport  par  lui  délibéré 
sur  la  pétition  de  la  famille  Lesurque,  tendante 
à  la  réhabilitation  de  Joseph  Lesurque,  condamné 
et  supplicié  pour  crime  d'assassinat,  et  cependant 
reconnu  depuis,  ou  du  moins  fortement  présumé 
innocent,  j  ai  dû  rechercher  avec  soin  quelles 
étaient  les  dispositions  de  nos  lois  relatives  à  ce 
cas. 

J'ai  trouvé  qu'en  effet,  lorsque  deux  condam- 
nations, successivement  prononcées  pour  le  même 
crime,  étaient  inconciliables,  et  que  I  une  prouvait 
nécessairement  l'erreur  de  l'autre,  il  y  avait  lieu 
à  révision,  encore  que  les  jugements  eussent  été 
rendus  sur  déclaration  du  jury. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne  point  perdre  de 
vue  cette  observation,  sur  laquelle  j'appuie,  pour 
écarter  à  jamais  l'objection  de  l'irréfragabilité 
des  jugements  par  jurés,  alors  que,  dans  les  cas 
donnés,  la  loi  les  soumet  elle-même  à  une  ré- 
vision. 

Le  principe  de  la  révision  constaté,  j'ai  voulu 
connaître  le  mode  et  les  moyens  de  s  y  confor- 
mer; ces  moyens  sont  faciles,  si  les  deux  con- 
damnés sont  encore  existants. 

Dans  ce  cas,  les  deux  jugements  inconciliables 
et  destructifs  l'un  de  l'autre  sont  cassés  -,  une 
nouvelle  procédure  s'établit  sur  les  deux  actes 
d'accusation  ;  et,  d'après  le  résultat  de  cette  nou- 
velle instruction,  la  condamnation  qui  est  recon- 
nue erronée,  est  retractée  :  l'innocence  est  réta- 
blie dans  tous  ses  droits. 

Mais  si,  en  raison  de  la  mort  qui  se  serait  en- 
suivie de  l'un  ou  de  l'autre  des  condamnés,  cette 
nouvelle  procédure  ne  peut  avoir  lieu,  faudra-t-il 
que  le  bénéfice  de  la  révision  soit  perdu  pour 
l'innocent  qui  a  subi  l'exécution  d'un  arrêt  qui 
n'a  été  rendu  contre  lui  que  par  une  fatale  er- 
reur? Faudra-t-il  que  sa  mémoire  reste  à  jamais 
flétrie?..-  Sa  famille  désolée,  la  société  effrayée, 
imploreront-elles  en  vain  la  justice,  et  n'existe- 
ra-t-il  pas  de  loi  pour  les  rassurer? 
Voila  la  lacune  !  voilà  la  question  1 
Vous  montrer,  Messieurs,  le  point  où  la  loi  s'est 
arrêtée,  c'est  vous  indiquer  le  noble  usage  que 
vous  pouvez  faire  de  vos  prérogatives  pour  pro- 
voquer le  complémentde  la  loi  ;  car  enfin  la  mort 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  condamnés,  ou  de  tous 
les  deux,  lorsqu'il  y  a  des  présomptions  graves  et 
fortes  que  des  deux  l'un  était  innocent,  et  qu'à 
son  égard  il  y  a  eu  erreur  sur  la  personne  ;  leur 
mort,  dis-je,  ne  peut  pas  être  une  raison  pour  que 
cette  erreur  ne  soit  pas  vérifiée  et  reconnue,  et 
pour  qu'un  nommage  solennel  ne  soit  pas  rendu 
a  l'innocence  et  à  la  vérité. 

Bh  1  qui  s'accoutumerait  à  l'idée  qu'un  inno- 
cent pourrait  périr  sans  qu'il  fût  possible  de 
réparer  cette  fatale  erreur,  alors  que  sou  inno- 
cence serait  reconnue?  C'est  précisément  parce 
au'il  a  subi  toute  la  rigueur  et  toute  la  honte 
'une  condamnation  infamante,  qu'une  satisfac- 
tion plus  éclatante  est  due  à  son  nom,  à  sa  mé- 
moire et  à  sa  famille  ! 

Eh  !  qu'importe  à  la  justice  de  sa  réhabilitation 
que,  victime  déjà  immolée,  il  ne  puisse  plus  pa- 
raître de  nouveau  en  jugement? 

S'il  était  innocent  ;  si  les  éléments  sur  lesquels 
sa  condamnation  fut  assise  ont  été  détruits  par 
les  éléments  d'une  condamnation  postérieure  sur 
le  même  fait,  prononcée  contre  un  autre;  si 
(comme  dans  l'affaire  Lesurque)  l'illusion  d  une 
fatale  ressemblance  s'est  dissipée  à  l'aspect  du 
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véritable  coupable  ;  si  la  voix  qui  accusait  a  dé- 
menti ensuite  en  gémissant  sa  propre  accusation  ; 
si  les  indices  les  plus  pressants,  les  plus  forts,  se 
réunissent  pour  attester  l'erreur  de  la  condamna- 
tion ;  enfin,  je  le  répète,  s'il  était  innocent,  n'ai- 
je  pas  répondu  à  toutes  les  objections? 

Elles  se  réduisent  en  effet  toutes  à  ce  peu  de 
mots: 

«  Par  la  mort  du  condamné,  la  procédure  pres- 
crite pour  la  révision  ne  pouvant  plus  avoir 
lieu,  cotte  révision  doit  être  forcément  refusée, 
encore  que,  s'il  vivait,  le  principe  lui  en  fût 
applicable,  et  que  même  le  bienfait  lui  en  fût 
acquis.  » 

Ainsi,  parce  qu'un  malheureux  a  subi  une  con- 
damnation erronée;  parce  qu'il  aura  tout  souffert, 
angoisses  ,  agonie ,  supplice ,  infamie  ;  il  faudra 
que  sa  mémoire  et  sa  famille  restent  à  jamais 
écrasées  sous  cet  horrible  poids  1 

Ainsi ,  pour  l'absence  de  quelques  formes,  que 
la  manifestation  trop  lente  de  la  vérité  n'a  pas 
permis  de  remplir  avant  le  coup  fatal  qui  a  tran- 
ché sa  vie ,  la  cendre  de  l'innocent  restera  mêlée 
et  confondue  avec  celle  des  plus  vils  criminels! 

Ainsi ,  la  même  fatalité  qui  a  fait  tomber  sa 
tête  sera  l'obstacle  insurmontable  à  sa  réhabili- 
tation, malgré  l'évidence,  ou  du  moins  les  pré- 
somptions les  mieux  fondées  de  son  innocence  F 

Ainsi,  le  comble  du  malheur  sera  uu  motif  in- 
vincible pour  en  étouffer  la  plainte  I 

Non,  non,  Messieurs,  un  tel  résultat  est  impos- 
sible ;  si  la  loi  se  tait  sur  un  point  d'aussi  haut 
intérêt ,  vous  voudrez  demander  au  nom  de  la 
nature  et  de  l'humanité ,  au  nom  de  la  société 
et  de  la  justice ,  au  vôtre  enfin  ,  que  la  loi  s'ex- 
plique et  que  les  formes  établies  (que  la  mort  du 
condamné  réputé  innocent  empêche  de  suivre) 
soieut  suppléées  par  d'autres  formes  adaptées  à 
ce  cas  spécial. 

Quelles  doivent  être  ces  formes  ?. . .  Ici  je  m'ar- 


tienne  quand  nous  faisons  des  propositions  de  loi  ; 
mais  je  n'userai  point  de  cette  faculté,  et  j'atten- 
drai, soit  les  formes  que  Vos  Seigneuries  voudront 
déterminer  elles-mêmes ,  soit  celles  que  l'autre 
Chambre  ajoutera  dans  sa  prudence  en  recevant 
votre  résolution. 

Sans  doute  je  pourrais  demander  qu'il  y  ait 
renvoi  par  le  ministre  de  la  justice  au  procureur 
général  de  la  Cour  suprême,  pour  qu'il  requlerre 
la  cassation  de  celui  des  deux  arrêts  dans  lequel 
il  reconnaîtra  le  vice  radical  de  l'erreur  sur  la 
personne,  et  par  conséquent  celui  de  l'inconcilia- 
bilité  des  deux  condamnations. 

Sans  doute  je  pourrais  demander  aussi,  si  la 
Cour  de  cassation  reconnaît  l'erreur  et  la  nullité 
absolue  qui  en  dérivent,  qu'il  se  joigne  au  renvoi 
devant  une  autre  Cour  la  nomination  d'un  cura- 
teur à  la  mémoire  du  condamné,  comme  il  est 
porté  à  l'article  447  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Je  pourrais  ajouter  que,  si  l'autre  condamné 
n'existe  plus,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  soit 
représenté ,  qu'il  n'est  pas  partie  nécessaire  dans 
la  nouvelle  instruction.  Les  deux  condamnés 
n'ont  pas  été  en  présence ,  jamais  contradicteurs 
l'un  de  l'autre,  et  il  suffit,pour  éclairer  la  justice, 
que  la  seconde  condamnation  soit  elle-même  la 
preuve  de  l'erreur  de  la  première  ;  mais  je  n'in- 
sisterai pas  sur  ces  aperçus  des  formes  à  suivre. 
J'aime  mieux  m 'abstenir  de  toute  indication  sur 
ce  que  je  pourrais  désirer  qui  fût  compris  dans 
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la  loi ,  et  mon  vœu  personnel  serait  d'attendre 
avec  une  respectueuse  confiance  l'initiative  que 
le  Roi  prendra  dans  Ba  haute  sagesse,  s'il  veut 
bien,  comme  tout  nous  permet  de  l'espérer,  nous 
envoyer  un  projet  de  loi.  Les  discussions  lumi- 
neuses qui  auront  lieu  dans  ses  conseils,  et  en- 
suite dans  les  deux  Chambres  ,  ouvriront  une 
belle  carrière  aux  défenseurs  de  l'humanité. 

Je  crois  pour  le  moment  avoir  rempli  ma  tâche 
en  signalant,  dans  la  loi,  l'omission  grave  que  j'y 
ai  remarquée  ; 

En  vous  représentant,  Messieurs,  combien  il 
importe,  dans  l'intérêt  social,  qu'il  soit  pourvu 
par  une  disposition  supplémentaire  et  positive 
au  cas  non  prévu  et  trop  malheureusement  pos- 
sible que  j'ai  eu  l'honneur  du  signaler  devant 
vous; 

En  faisant  valoir,  autant  qu'il  était  en  moi,  les 
droits  éternels  et  sacrés,  inaltérables  et  indes- 
tructibles de  l'innocence  et  du  malheur-, 

Enfin,  en  vous  priant  d'apercevoir  combien  se- 
raient cruelles  les  conséquences  de  la  seule  objec- 
tion que  l'on  puisse  faire,  objection  qui  est,  à 
proprement  parler ,  une  tin  de  non-recevoir ,  et 
ne  saurait  jamais  être  admise  dans  une  matière 
aussi  favorable,  où  il  s'agit  de  la  révision  d'une 
condamnation  capitale  infectée  du  vice  radical 
d'une  erreur  sur  la  personne. 

En  conséquence,  je  persiste  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander,  Messieurs,  de  vouloir  bien  pren- 
dre en  considération  ma  proposition  tendant  à  ce 
que: 

«  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  vouloir  bien  pré- 
senter à  l'une  des  Chambres  un  projet  de  loi  gui 
statue  sur  le  mode  de  révision  qui  doit  être  suivi, 
lorsque  deux  individus  condamnés  pour  le  même 
crime  ont  tous  les  deux  subi  la  peine  portée  dans 
le  Code  pénal  pour  ledit  crime,  et  qu'il  y  a  pré- 
somption grave,  résultante  des  éléments  mêmes 
des  deux  condamnations,  de  l'inconciliabilité  des 
deux  arrêts  qui  les  ont  prononcées,  et  de  l'er- 
reur dans  la  personne  de  l'un  des  condamnés.  > 

Ces  développements  entendus,  la  discussion  est 
ouverte,  aux  termes  du  règlement,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  proposition  développée  sera 
prise  en  considération. 

La  Chambre  se  prononce  pour  l'affirmative. 

M.  le  Président  ordonne  en  conséquence  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  développements  présentés  dans  cette 
séante. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre 
du  jour,  la  Chambre  se  sépare  sans  ajournement 
fixe. 


CHAMBRE    DES   DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  samedi  19  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  ht  le  procès-verbal 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  des  finances 
et  de  la  marine,  et  MM.  les  commissaires  du  Roi 
Cuvier  et  Jacquinot-Pampelune  sont  au  bauc  des 
ministres. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  ministre 


des  finances  demande  à  être  entendu  pour  une 
communication. 

M.  de  Ylllèle,  mtnùtrc  des  finances.  Messieurs, 
le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  un  projet 
de  loi  sur  les  douanes. 

Quelques-unes  de  ses  dispositions  s'exécutent 
déjà  en  vertu  d'ordonnauces  de  Sa  Majesté,  rendues 
depuis  la  dernière  session  des  Chambres,  et  doi- 
vent, pour  rester  en  vigueur,  obtenir  votre  adhé- 
sion. 

Les  autres  modifient  quelques  articles  du  tarif, 
non  dans  l'intérêt  du  Trésor,  car  plusieurs  taxes 
subissent  une  réduction,  et  l'augmentation  pro- 
posée sur  quelques  autres  aura  pour  effet  d'atté- 
nuer les  recettes  en  restreignant  l'importation 
des  objets  qui  en  seront  grevés:  mais  dans  la 
seule  vue  de  satisfaire  à  des  intérêts  nouveaux  ou 
mieux  constatés. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  que  vous  êtes  appelés  à 
examiner  ne  sera,  comme  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée,  que  la  suite  et  l'application  des  prin- 
cipes qui,  posés  en  1816,  n'ont  cessé  depuis  cette 
époque  de  régir  les  douanes. 

Une  heureuse  expérience  a  démontré  à  la 
France  la  sagesse  de  ces  principes  protecteurs  de 
tous  les  genres  d'industrie  et  de  travail.  Le  gou- 
vernement du  Roi  comptera  toujours  sur  votre 
concours  pour  les  maintenir  et  développer  leurs 
conséquences. 

Considérant  les  douanes  plutôt  comme  on  grand 
et  puissant  moyen  d'accroître  la  richesse  publique 
que  comme  une  institution  purement  fiscale,  vous 
n'applaudirez  à  l'importance  de  leurs  produits 
qu'autant  que  sous  tous  les  autres  rapports  elles 
auront  accompli  leur  destination  ;  vous  voudra, 
en  un  mot,  que  la  législation  et  le  tarif  des  douanes 
ne  cessent  pas  d'avoir  pour  premier  but  la  pros- 
périté de  notre  agriculture,  de  nos  fabriques,  de 
notre  commerce  intérieur  et  extérieur. 

C'est  encore  vers  ce  but,  auquel  nous  tendons 
depuis  la  Restauration,  qu'est  dirigé  le  projet  de 
loi  dont  M.  le  directeur  général  des  douanes  va 
vous  donner  lecture  et  vous  développer  les  motifs. 

M.  le  comte  de  Salnt-Crleq,  directeur  gé- 
néral des  douanes,  succède  à  M.  le  ministre  des 
finances,  et  présente  le  développement  des  motifs 
du  projet  de  loi  portant  modification  du  tarif  ac- 
tuel des  douanes. 

Messieurs,  la  dernière  loi  rendue  sur  les 
douanes  est  celle  du  7  juin  1820.  Les  Chambres, 
dans  leur  session  dernière,  n'ont  eu  aucun  chan- 
gement à  apporter,  ni  à  cette  loi,  ni  à  celles  qui 
l'avaient  précédée.  C'est  un  avantage  que  nous 
aimerions  à  voir  se  répéter.  Les  lois  de  douanes, 
nous  l'avons  déjà  dit,  veulent  être  stables,  parce 
que  leur  stabilité  est  le  premier  besoin  du  com- 
merce, qui  ne  se  livrerait  jamais  qu'avec  défiance 
à  ses  entreprises,  si  la  versatilité  des  lois  sur  les- 
quelles elles  reposent  le  menaçait  à  chaque  in- 
stant de  les  voir  troubler. 

Toutefois,  par  stabilité,  nous  ne  saurions  en- 
tendre l'immobilité  des  chiffres  du  tarif  :  nous 
voulons  dire  seulement  la  persévérance  de  la  lé- 
gislation dans  les  principes  qui  l'ont  fondée.  Les 
taxes  ne  peuvent  être  invariables,  puisque  les  faits 
dont  elles  doivent  suivre  la  marche,  soit  pour 
ai'ler  à  leur  développement,  soit  pour  arrêter  on 
modifier  leurs  conséquences,  sont  soumis  à  l'in- 
fluence du  temps  et  des  événements.  Les  principes, 
au  contraire,  subsistent,  parce  qu'ils  s'appuient 
sur  la  nature  des  choses. 

Séparer  dans  la  combinaison  des  droits  les  ob- 
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jeta  dont  la  taxe  peut  justement  avoir  pour  bot  le 
plus  grand  intérêt  du  revenu  public,  et  ceux  dont 
la  taxe  ne  doit  être  calculée  que  dans  Bon  effet 
probable  sur  la  richesse  générale  du  pays  ;  faire 
ainsi  avec  modération  et  bonne  foi  la  part  du 
Trésor,  faire  avant  tout  celle  des  autres  intérêts 
que  les  douanes  doivent  protéger;  encourager 
ainsi  par  de  forts  droits  sur  les  produits  du  de- 
hors, défendre  même,  par  des  prohibitions,  toutes 
les  exploitations  du  sol,  tous  les  efforts  de  l'in- 
dustrie, le  travail  enu'n,  c'est-à-dire  les  pins  fé- 
conds éléments  dn  commerce,  du  commerce  inté- 
rieur surtout,  principal  moyen  de  vie,  propre  et 
inépuisable  agent  de  la  prospérité  d'un  peuple  de 
30  millions  de  consommateurs;  aider  et  favoriser 
le  développement  du  commerce  extérieur,  en 
respectant,  dans  l'assiette  des  taxes  dont  il  fait 
l'avance,  les  limites  au  delà  desquelles  s'arrête- 
rait la  consommation  et  par  suite  l'objet  même 
des  grandes  spéculations  commerciales;  protéger, 
étendre  notre  navigation,  en  lui  réservant  toutes 
les  préférences,  tous  les  privilèges  compatibles 
avec  le  maintien  de  nos  bonnes  relations  au  de- 
hors; tel  fut  le  but  clairement  marqué  par  les  lois 
rendues  au  retour  de  la  paix,  par  celle  de  1816 
surtout.  Toutes  celles  qui  les  ont  suivies  sont  là 
pour  attester  que  la  volonté  de  l'atteindre  est  de- 
meurée la  règle  constante  dn  gouvernement  et 
des  Chambres.  Vous  reconnaîtrez,  nous  l'espérons, 
que  nous  nous  y  sommes  également  conformés 
dan  s  les  dispositions  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre. Oenx  d'entre  elles,  celles  relatives  anx 
fers  et  aux  sucres,  exigent  des  développements 
assez  étendus.  Ce  sera  notre  excuse  pour  resserrer 
les  explications  que  nous  vous  devons  sur  plu- 
sieurs autres,  et  qui  d'ailleurs  trouveront  mieux 
leur  place  au  moment  de  la  discussion. 

Vous  avez  entendu,  à  la  fin  de  votre  dernière 
session,  un  rapport  de  votre  commission  du  bud- 
get sur  les  doléances  qu'élevait  dès  lors,  de  tous 
es  points  du  royaume,  l'industrie  appliquée  à  la 
fabrication  du  fer.  Déjà  l'administration  s'était 
rendue  attentive.  De  premiers  faits  avaient  été 
recueillis.  Us  furent  mis  sous  les  yeux  de  votre 
commission,  qui  comprit  go 'il  raflait  du  temps 
pour  les  réunir  tous.  Ce  soin  n'a  pas  été  négligé. 
L'ordonnance  du  3  novembre  en  a  été  la  consé- 
quence. Nous  vous  devons  compte  des  motifs  qui 
l'ont  déterminée,  et  de  nos  vues  sur  les  moyens 
de  la  compléter. 

Une  loi  spéciale  fut  rendue  en  1814  sur  les  fers 
étrangers.  Objet  d'abord  d'un  examen  attentif  de 
la  part  d'une  commission  qui  prit  soin  d'entendre 
les  principaux  organes  de  chacun  des  intérêts  qui 
s'y  trouvaient  engages,  puis,  dans  la  Chambre, 
d'une  discussion  longue  et  solennelle,  tout  ce  qui 
fnt  dit  alors  est  demeuré  pour  attester  les  calculs 
qui  servirent  de  base  à  cette  loi,  pour  aider  à  en 
bien  apprécier  les  effets.  Ces  calculs  sont  encore 
aujourd  nui  notre  plus  sûr  guide  ;  il  convient  de 
les  exposer. 

La  restauration,  et  la  paix  qui  fut  son  premier 
bienfait,  venaient  de  rouvrir  nos  ports.  Les  fera  du 
Nord  se  hâtèrent  de  s'y  présenter.  Une  guerre  de 
vingt  ans,  les  consommations  extraordinaires 
qu'elle  commandait,  l'interruption  de  toutes  nos 
relations  maritimes,  avaient  établi  une  prohibi- 
tion de  fait,  à  la  faveur  de  laquelle  nos  forges 
avaient  pris  un  immense  développement.  Leurs 

firoduits  pouvaient  suffire  à  tous  les  besoins  de 
a  France.  L'importation  étrangère  menaçait  de 
troubler  leur  possession.  11  était  juste  de  les  en 
défendre. 
Il  fut  prouvé  que  les  fers  du  fiord  (et  il  importe 


le 


de  faire  remarquer  que  ceux-là  seulement  forent 
pris  alors  en  considération)  pouvaient  s'établir 
dans  nos  ports  à  36  francs  les  100  kilogrammes. 
Préciser  le  prix  que  devaient  obtenir  les  fers  de 
France  en  général,  pour  assurer  à  l'industrie  qui 
les  produit,  avec  le  remboursement  de  ses  frais,  un 
profit  raisonnable  et  modéré,  était  alors,  comme 
aujourd'hui,  chose  impossible;  ces  frais,  à  raison 
des  différences  dans  l'abondance  et  la  richesse 
du  minerai,  dans  le  prix  du  combustible,  dans 
les  distances  à  parcourir  pour  se  procurer  luu  et 
l'autre,  du  taux  de  ta  main-d'œuvre  enfin,  variant 
dans  nos  diverses  provinces,  au  point  que,  dans 
celle-ci,  le  quintal  métrique  de  fer  semble  pou- 
voir se  produire  à  40  francs,  peut-être  à  moios, 
tandis  qu'on  ne  saurait  l'obtenir  dans  celle-là  an- 
dessous  de  50,  et  dans  quelques-unes,  celles  qui 
fournissent  les  qualités  supérieures,  au-dessous 
de  60  francs.  On  pense  que  celles-ci  seraient  tou- 
jours assez  défendues  par  l'éminence  de  leur  fa- 
brication, et  le  taux   moyen  de  50  francs  lut 
adopté  comme  règle  du  prix  au-dessous  duquel 
on  ne  devait  point  permettre  anx  fers  étrangers 
de  venir  se  montrer  en  concurrence  sur  nos  mar- 
chés avec  les  fers  nationaux.  L'on  tint  Ainsi  pour 
constant  qu'au  moyen  d'un  droit  de  15  francs, 
c'est-à-dire  de  16  fr.  50  c.  avec  le  décime,  les 
premiers  ne  sauraient  trouver  place  sur  nos  mar- 
chés, qu'en  s'y  vendant  au  prix  de  52  à  53  francs. 
Tont  annonce  que  cette  vue  a  gardé  jusqu'ici 
tout  son  effet  à  regard  des  fers  du  Nord,  puisque 
nous  ne  recevons  encore  aujourd'hui  de  ces  pays 
que  de  faibles  quantités  de  1er,  et  dans  les  espèces 
reconnues  plus  particulièrement  propres  à  cer- 
taines manipulations. 

Cependant,  les  fers  de  France  de  qualité  ordi- 
naire, qui,  à  la  faveur  de  la  loi  de  1814,  s'étaient 
soutenus  jusqu'en  1820  à  des  prix  peu  inférieurs 
à  50  francs,  et  les  avaient  quelquefois  dépassés, 
ont  commencé  à  subir  dès  cette  dernière  époque 
une  baisse  sensible;  peu  avant  l'ordonnance  du 
3  novembre,  ils  se  vendaient  avec  peine  à  40  fr. 
et  ne  trouvaient  à  ce  prix  qu'un  écoulement  in- 
suffisant. 

La  cause  en  était-elle  dans  une  fabrication  moins 
coûteuse?  Des  progrès  ont  été  faits  sans  doute, 
mais  d'un  autre  coté  les  bois  ont  renchéri,  et  l'on 
soutient,  non  sans  quelque  apparence  de  raison, 
que  l'un  de  «eB  effets  a  dû  compenser  l'autre  dans 
une  diminution  de  consommation.  Mais  comment 
admettre,  lorsque  toutes  les  consommations  s'ac- 
croissent, que  celle  des  fers  ait  pu  s'atténuer? 
Dans  l'importation  étrangère?  Mais  celte  impor- 
tation qui  s'était  élevée  en  1817  jusqu'à  14  mil- 
lions de  kilogrammes,  et  n'était  pas  descendue 
au-dessous  de  10  millions  pendant  chacune  des 
années  1818  et  1819,  époque  où  les  fers  de  France 
se  vendaient  avec  faveur,  est  restée  en  1820  au- 
dessous  de  9  millions,  et  c'est  dans  cette  même 
année  que  l'avilissement  des  prix  a  commencé  à 
se  faire  sentir.  Il  convient  cependant  de  remar- 
quer que  l'importation  de  1821,  époque  de  la 
plus  forte  baisse  des  fers  de  France,  a  dépassé 
12  mil  lions,  et  qu'elle  aurait  été  plus  forte  encore, 
si  l'ordonnance  du  3  novembre  ne  fût  venue 
l'arrêter. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  baisse  est  en 
partie  l'effet  d'une  surabondance  dans  la  produc- 
tion. Mais  déjà  cette  surabondance-là  même  nous 
avertit  de  restreindre  des  importations  qui,  alors 
même  qu'elles  ne  devraient  pas  s'agrandir,  vien- 
draient cependant  apporter  un  nouveau  trouble 
dans  une  industrie  déjà  encombrée.  Il  est  d'ail- 
leurs impossible   de  méconnaître,   surtout  en 
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considérant  la  progression  des  arrivages  exté- 
rieurs en  1821,  que  la  cause  principale  et  de 
l'encombrement  et  du  bas  prix,  est  dans  le  prix 
plus  inférieur  encore,  auquel  certains  fers  étran- 
gers, dont  la  concurrence  ne  fut  pas  même 
pressentie  en  1814,  peuvent  aujourd'hui  s'établir 
dans  nos  ports,  et  menacent  de  prendre  en  peu 
de  temps  une  place  beaucoup  trop  considérable 
dans  nos  consommations.  Nous  voulons  parler 
des  fers  d'un  pays  voisin,  favorisé  d'un  bienfait 
de  la  nature  refusé  à  la  France,  la  réunion  dans  les 
mômes  fosses,  en  un  même  point  d'exploitation, 
d'un  riche  minerai  et  d'un  combustible  inépui- 
sable, joignant  à  cet  avantage,  que  rien  ne  saurait 
compenser,  celui  de  nous  avoir  devancés  dans 
des  perfectionnements  où  déjà  nous  essayons  de 
le  suivre,  mais  qu'une  protection  plus  efficace 
peut  seule  nous  aider  à  atteindre. 

Des  documents  irrécusables  établissent  que  les 
fers  dont  nous  parlons  ne  reviennent  pas  en  ce 
moment,  le  droit  de  15  francs  acquitté,  au  delà 
de  38  francs  les  100  kilogrammes.  Qu'il  y  a  loin 
de  ce  prix  à  celui  au-dessous  duquel  la  loi  de  1814 
avait  voulu  que  nos  forges  n  eussent  pas  à  re- 
douter la  concurrence  étrangère  I  ce  fait  suffit  à 
lui  seul  pour  commander  l'élévation  du  droit. 

Mais  faut-il,  dira-ton,  que  l'intérêt  du  fabricant 
soit  seul,  et  toujours  si  chèrement,  satisfait?  l'in- 
térêt de  celui  qui  consomme  n'a-t-il  pas  droit 
aussi  d'être  entendu?  Sera-t-il  donc  toujours 
sacrifié  à  la  défense  d'une  industrie  qui  semble 
demeurer  stationnaire,  alors  que  tout  se  perfec- 
tionne ailleurs? 

Nous  répondrons  que  nous  sommes  loin  de  mé- 
connaître l'avantage  d'obtenir,  au  prix  le  plus 
modéré  possible,  une  matière  qui  est  l'élément 
indispensable  et  le  moteur  universel  du  travail  ; 
que  nous  comprenons  surtout  la  nécessité  de  ne 
pas  exagérer,  par  le  fait  même  de  la  loi,  des 
profits  qui  se  prélèvent  sur  la  charrue  du  labou- 
reur, sur  l'outil  de  l'artisan,  sur  les  constructions 
de  l'armateur  ;  mais  que  c'est  à  la  concurrence 
intérieure,  non  à  la  rivalité  étrangère,  qu'il  con- 
vient de  demander  des  prix  plus  favorables;  qu'il 
faut  avant  tout  ne  pas  livrer  désarmée,  à  cette 
rivalité,  une  industrie  qui  exploite  nos  mines, 
met  nos  bois  eu  valeur,  occupe  un  nombre 
immense  de  bras;  dans  laquelle  d'énormes  capi- 
taux sont  engagés;  dont  les  produits  ne  sont  pas, 
à  toute  époque,  faciles  à  suppléer  par  ceux  du 
dehors,  et  dont  il  est  plus  sage  de  hâter  le  per- 
fectionnement par  une  protection  peut-être  exa- 
gérée, mais  dans  ce  cas  nécessairement  tempo- 
raire, que  de  s'exposer  à  le  rendre  impossible  en 
cessant  intempestivement  de  la  protéger,  ou  en 
ne  lui  donnant  qu'une  trop  faible  protection  ;  que 
déjà  la  nécessité  de  tendre  à  ce  perfectionnement 
a  été  comprise  par  nos  fabricants;  que  les  mé- 
thodes  nouvelles  sont   déjà  en  pratique  dans 
plusieurs  établissements  ;  que  des  établissements 
nouveaux  se  forment  à  grands  frais  pour  les 
exploiter  plus  largement;  que  .partout  l'activité 
française  est  éveillée;  qu'il  faut  aider,  au  lieu  de 
la  décourager, cette  heureuse  émulation,  dont  le 
résultat  prochain  inévitable  sera  un  abaissement 
dans  les  prix,  sans  dommage  pour  le  fabricant, 
que  nous  ne  devrons  qu'à  nous-mêmes,  et  qu'il 
nous  faudrait  payer  trop  chèrement,  si  nous  voû- 
tions le  tenir  aujourd'hui  des  offres  d'une  indus- 
trie étrangère  plus  avancée.  Nous  devons  toutefois 
ajouter  qu'à  moins  que  les  entrailles  de  notre  sol 
ne  viennent  à  nous  offrir  uu  jour  des  richesses 
qu'elles  nous  cachent  encore,  il  nous  restera, 
relativement  à  nos  voisins,  le  désavantage  de 


travailler  un  minerai  moins  riche,  de  le  mettre 
en  œuvre  à  l'aide  d'un  combustible  dont  la  valeur 
représente  dix  fois  celle  de  la  houille,  d'as- 
sembler à  grands  frais  des  matières  qu'ils  trouvent 
réunies  en  un  même  lieu.  Cet  heureux  accident 
du  sol  donne  seul,  au  pays  qui  en  est  favorisé, 
une  économie  de  18  francs  par  100  kilogrammes 
sur  la  production  du  fer.  Renoncerons-nous  à  le 
fabriquer,  parce  que  la  nature  nous  a  été  en  ce 
point  plus  avare? 

Le  droit  que  nous  proposons  est  de  24  francs, 
faisant  avec  le  décime  additionnel  26  fr.  40  c. 
Ajouté  aux  22  francs,  prix  actuel  dans  nos  ports 
des  fers  que  nous  avons  signalés,  y  compris  les 
frais  qu'ils  y  supportent,  il  en  aura  élevé  la 
valeur  à  48  francs  environ,  prix  inférieur  de  5  fr. 
à  celui  que  la  loi  de  1814  avait  entendu  assigner 
aux  fers  étrangers  pour  assurer  la  préférence  aux 
nôtres.  Nous  croyons  que  cette  différence  est 
compensée  pour  nos  forges  par  les  améliorations 
déjà  introduites  dans  la  fabrication,  et  c'est  une 
réponse  à  ajouter  à  celles  que  nous  avons  déjà 
opposées  à  ceux  qui  sont  plus  frappés  de  l'avan- 
tage d'un  prix  modique  que  de  celui  de  ne  devoir 
notre  approvisionnement  qu'à  nous-mêmes. 

Nous  avons  montré  que  notre  infériorité  tient 
surtout  à  la  nécessité  ou  nous  sommes  de  traiter 
le  fer  au  charbon  de  bois.  Nous  devons  donc 
appliquer  l'augmentation  de  taxe  devenue  néces- 
saire au  fer  traité  au  charbon  de  terre  au  lieu  de 
la  borner  au  fer  étiré  au  laminoir,  comme  l'avait 
fait  l'ordonnance  du  3  novembre.  Le  droit  actuel 

Ïieut,  sans  inconvénient,  être  maintenu  pour  les 
ers  qui  n'offrent  aucune  de  ces  conditions.  Le 

projet  de  loi  contient  les  dispositions  que  nous 

avons  cru  les  plus  propres  a  garantir  l'exacte 

application  de  cette  distinction. 

Enfin,  Messieurs,  la  loi  du  21  décembre  1814, 
en  excluant  les  fontes  qui  excéderaient  un  certain 

poids,  et  n'offriraient  pas  une  forme  déterminée, 
n'a  taxé  celles  dont  elle  a  permis  l'entrée  qu'à 
2  francs  par  100  kilogrammes.  Le  prix  de  la 
fonte  étant  égal  au  tiers  du  prix  du  fer  en  barres, 
sa  taxe  naturelle  et  proportionnelle  eût  été  de 
5  francs.  L'incertitude  où  l'on  était  alors  sur 
le  rapport  de  notre  production  en  ce  genre  avec 
la  somme  de  nos  besoins,  détermina  la  modéra- 
tion du  droit.  11  est  reconnu  que,  sauf  quelques 
localités  particulières,  nos  hauts  fourneaux  suf- 
fisent à  (approvisionnement  de  nos  raffineries. 
Cependant,  dans  l'intérêt  de  ces  mêmes  localités, 
nous  proposons  de  ne  porter  qu'à  4  francs  le 
droit  des  fontes  étrangères  introduites  par  les 
frontières  de  terre.  Aucun  motif  semblable  n'existe 
pour  celles  importées  par  mer.  Le  droit  en  sera 
de  8  francs,  c'est-à-dire  exactement  du  tiers  du 
nouveau  droit  sur  les  fers,  que  nous  avons  jugé 
indispensable. 

Parmi  les  autres  modifications  que  nous  pro- 
posons, la  plus  importante,  sans  aucun  doute, 
est  celle  qui  touche  a  la  taxe  des  sucres. 

D'une  part,  cette  denrée  étant  aujourd'hui  la 
seule  que  nous  fournissent  avec  abondance  nos 
colonies,  autrefois  si  riches  en  tant  d'autres  pro- 
duits précieux,  le  tarif  qui  la  régit  contient  en 
lui-même  notre  régime  colonial  presque  tout 
entier.  D'une  autre  part,  les  colons  se  plaignent 
de  ne  trouver  dans  ce  tarif  qu'une  protection 
insuffisante;  tandis  que  nos  armateurs,  conduits 
par  cette  protection  même  à  n'alimenter  la  con- 
sommation de  la  France  qu'en  sucre  de  nos 
colonies,  constatent  à  leur  tour  ce  triste  fait,  que 
du  tous  les  produits  exotiques  qu'embrassent 
leurs  spéculations,  le  sucre  est  le  seul  sur  lequel 
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toate  leur  habileté  ne  saurait  leur  créer  des 
profits,  te  6enl  qui  les  condamne  à  des  pertes 
Habituelles,  et  devenues,  depuis  quelque  temps, 
à  peu  près  inévitables. 

De  cette  situation  toute  nouvelle,  naissent  plu- 
sieurs questions  que  nous  devons  nous  appliquer 
à  résoudre.  Noos  essaierons  de  les  réduire  à  deux, 
en  les  classant  dans  deux  séries  d'idées  trôs- 
dtstinctes  : 

<  Le  ml  qu'on  nous  signale,  existe-t-il?  quelle 
est  soo  étendue?  y  a-t-fl  un  remède  à  ce  mal? 
ce  remède  dépend-il  de  la  législation? 

<  Si  le  mal  existe,  si  le  remède  peut  se  trouver 
dans  la  loi;  si  du  moins  son  efficacité  est  pro- 
table, est-il  dans  l'intérêt  de  la  France  de  l'ap- 
Duqoer?  > 

Le  mal  existe,  si  le  sucre  de  nos  colonies,  vendu 
to  France,  ne  donne  pas  au  propriétaire  qui  l'a 
produit,  déduction  faite  de  toutes  les  charges 

3 n'il  a  «apportées,  soit  à  la  colonie  même,  soit 
ans  le  transport,  soit  au  lieu  de  vente,  une 
tomme  suffisante  pour  couvrir  le  juste  intérêt  de 
ma  capital  comme  propriétaire,  ses  frais  de 
culture  et  de  fabrication. 

Le  mal  existe,  si  ce  même  sucre,  acheté  dans 
nos  colonies  par  l'armateur  français,  à  un  prix 
suffisant  pour  couvrir  le  colon  de  son  intérêt,  de 
ses  frais  de  culture  et  de  fabrication,  n'obtient 

ri  en  France  un  prix  qui  assure  à  cet  armateur 
remboursement  des  frais  de  toute  nature  dont 
il  a  fait  l'avance,  et  en  outre  les  justes  profits  de 
m  armement,  de  ses  capitaux,  de  ses  risques, 
de  no  travail. 

\oilà  la  règle  ;  voici  les  faits  :  nous  cumule- 
rais les  chiffres,  pour  ne  pas  vous  fatiguer;  des 
febieanx  joints  à  cet  expose  vous  en  présenteront 
If  détails. 

Un  colon  de  la  Martinique  ou  de  la  Guadeloupe 
expédie  pour  un  port  de  France  50  kilogrammes 
fc  sacre  brut,  qualité  ordinaire.  Ce  sucre,  du 
moment  qu'il  sort  de  l'habitation  jusqu'à  celui 
«o  il  arrive  au  consommateur,  coûte  au  colon, 
en  déboursés  de  toute  nature,  20  francs.  Le  prix 
arlael  de  vente,  dans  nos  ports,  les  droits  restant 
à  la  charge  de  l'acquéreur,  est  de  38  francs.  11 
Mie  net  au  colon  18  francs,  pour  représenter 
l'intérêt  de  ses  capitaux  et  les  dépenses  d'exploi- 
tation. Nous  avons  de  fortes  raisons  de  croire 
çoe  28  à  30  francs  seraient  nécessaires  pour  l'en 
eourrir.  11  y  a  pour  lui  dommages  de  10  à  12  fr. 

l'a  armateur  français  transporte  pour  son  pro- 
pre compte,  des  mêmes  colonies,  la  même  quan- 
tité et  espèce  de  sucre.  11  ne  l'a  pas  obtenue  à 
moins  de  33  francs,  rendue  à  bord,  tous  frais  et 
>lrcits  locaux  acquittés.  Il  supporte,  en  frais  ulté- 
rieurs, jusqu'à  la  vente,  y  compris  le  fret  qu'il  se 
Jw  à  lui-même,  une  charge  de  15  francs.  Les 
>J  kilogrammes  lui  représentent  ainsi  une  somme 
île  J8  francs,  les  droits  de  consommation  en  de- 
hors. lien  retire  38  francs;  il  subit  donc  une 
perte  de  10  francs. 

Telle  est  aujourd'hui,  Messieurs,  car  elle  n'a 
pas  été  toujours  aussi  triste,  la  situation  du  colon 
et  de  l'armateur.  C'en  est  assez  sans  doute  pour 
ap&qner  les  doléances  de  l'un  et  de  l'autre. 

-wnrdela  sorte  constaté  l'existence  du  mal 
cest  en  avoir  suffisamment  signalé  la  cause.  Elle 
est  tout  entière  dans  l'avilissement  progressif  des 
ffix  des  sucre. 

Le  remède  serait  dans  l'élévation  de  ce  prix. 

Ce  remède,  la  législation  peut-elle  le  donner? 
nos  le  croyons.  Ceci  exige  quelques  explica- 
tions. 

Larsqu'en  1814  et  1816,  le  gouvernement  pro- 


posa, pour  les  denrées  coloniales,  les  tarifs  qui 
reçurent  la  sanction  des  Chambres,  il  exprima 
clairement  cette  double  pensée  :  de  rappeler, 

fiar  des  droits  modérés,  la  consommation  para- 
ysée  par  l'énormité  des  taxes  antérieures,  et 
d'assurer,  par  la  différence  des  droits,  aux  pro- 
duits de  nos  colonies,  dont  le  rapport  avec  les 
besoins  de  la  France  était  cependant  encore  in- 
connu, une  juste  préférence  sur  les  produits 
étrangers. 

Les  faits  font  foi  que  le  premier  but  a  été  plei- 
nement atteint,  puisque  la  consommation  du  su- 
cre, qui,  en  1813,  ne  s'était  pas  élevée  à  7  mil- 
lions de  kilogrammes,  pour  une  population  de 
45  millions  d'habitants,  alors  soumise  aux  lois 
françaises,  s'est  peu  éloignée  de  50  millions  de 
kilogrammes  en  1820,  et  pour  une  population  de 
30  millions  d'àmes  seulement. 

Que,  d'un  autre  côté,  les  produits  des  colonies 
françaises  aient  obtenu  dans  la  consommation 
intérieure  cette  part  privilégiée  que  les  tarifs 
avaient  entendu  lui  réserver,  c'est  ce  dont  il  n'est 
pas  permis  de  douter,  lorsque  l'on  remarque  que 
sur  230  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  for- 
mant la  consommation  réunie  des  six  années 
1816  à  1821  inclusivement,  plus  de  195  millions 
de  kilogrammes  ont  été  fournis  par  nos  colonies, 
et  35  millions  seulement  par  l'étranger,  alors 
cependant  que  la  consommation  des  années  1819 
et  1820,  en  particulier,  avait  excédé  de  8  à  9  mil- 
lions de  kilogrammes  les  arrivages  de  nos  posses- 
sions coloniales. 

Toutefois,  on  avait  eu  le  temps  de  reconnaître 
qne  les  importations  de  nos  colonies,  bien  qu'in- 
férieures pour  ces  deux  dernières  années  à  notre 
consommation,  croissaient  cependant  avec  elle; 
d'autres  documents  tendaient  à  faire  présumer 
qu'olles  allaient  devenir  plus  abondantes  encore  ; 
des  plaintes  s'élevaient  déjà  sur  les  mécomptes 
des  colons  et  les  résultats  peu  favorables  de 
nos  armements  pour  les  colonies;  l'on  jugea  con- 
venable d'y  déférer,  et  la  loi  du  7  juin  1820 
éleva  la  surtaxe  des  sucres  étrangers.  L'effet  de 
cette  mesure  ne  s'est  pas  fait  attendre  :  les  su- 
cres étrangers,  qui  avaient  figuré  pour  8  millions 
400,000  kilogrammes  dans  la  consommation  de 
1820,  n'entrent  que  pour  2,600,000  kilogrammes 
dans  celle  de  1821. 

Les  choses  amenées  à  ce  point,  l'on  peut  dire 
que  la  législation  a  accompli  sa  tâche,  si  son 
unique  vue  doit  être  de  réserver  aux  sucres  de 
nos  colonies  la  préférence,  et,  pour  parler  plus 
exactement,  le  monopole  du  marché  de  la  France. 
Peut-elle  davantage  ?  Nous  avons  dit  que  nous  le 
pensions  ;  et  par  la,  nous  avons  entendu  que  des 
taxes  plus  élevées  encore  sur  les  sucres  étran- 
gers pourraient  ajouter,  à  l'avantage  déjà  assuré 
a  nos  colonies  d  approvisionner  exclusivement 
de  leurs  propres  sucres  le  marché  de  la  métropole, 
celui  d'en  obtenir  un  meilleur  prix. 

Le  monde  surabonde  de  cette  denrée.  La  preuve 
en  est  dans  l'avilissement  toujours  croissant  du 
prix  auquel  elle  est  offerte  sur  tous  les  points  du 
globe.  La  même  espèce  de  sucre,  qui  se  vendait  à 
Londres  60  francs  les  60  kilogrammes  en  1820, 
s'y  donne  aujourd'hui  pour  36  francs.  Les  sucres 
de  nos  colonies  ont  dû  subir  chez  nous  une 
baisse  à  peu  près  égale  ;  et  il  le  fallait  bien.  S'ils 
s'en  fussent  défendus,  la  surtaxe  qui  pèse  sur 
les  sucres  étrangers  se  serait  effacée  de  toute  la 
différence  entre  les  prix  auxquels  ceux-ci  pou- 
vaient s'offrir  et  les  prix  auxquels  ceux-là  se  se- 
raient maintenus,  et  les  sucres  étrangers  auraient 
pris  dans  la  consommation  la  place  des  nôtres. 
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Ce  n'est  donc  qu'à  la  condition  d'un  abaissement 
successif  et  proportionnel  de  valeur  vénale,  que 
les  sucres  des  colonie.*  françaises  ont  pu  conser- 
ver intacte  la  surtaxe  qui  les  protège,  et  profiter 
de  l'écoulement  plus  facile  que  les  combinaisons 
du  tarif  lui  ont  réservé. 

Mais  nous  avons  montré  plus  haut  ce  qu'il  leur 
en  a  coûté  pour  garder  cet  avantage,  en  recon- 
naissant que  les  prix  auxquels  il  leur  a  fallu  se 
réduire,  pour  ne  pas  cesser  d'être  préférés,  res- 
tent de  10  à  12  francs  en  deçà  des  prix  au-des- 
sous desquels  il  n'y  a  ni  aisance  pour  le  colon, 
ni  prolits  possibles  pour  l'armateur. 

Que  les  sucres  étrangers  soient  frappés  d'une 
surtaxe  nouvelle,  et  il  est  permis  de  croire  que 
les  sucres  de  nos  colonies  s  élèveront  en  France 
d'une  bonne  partie  de  celte  surtaxe  :  un  calcul 
bien  simple  va  rendre  notre  pensée  sensible. 

Nous  avons  vu  que  les  sucres  français  se  ven- 
dent aujourd'hui,  droits  en  dehors,  38  francs  les 
50  kilogrammes.  Admettons  (et  des  documents 
recueillis  avec  soin  nousautorisentàcroirequ'il  en 
est  ainsi,  hors  les  cas  d'accidents  dans  les  récol- 
tes), admettons  qu'une  même  quantité  de  sucre 
de  1  Inde  ne  représente  dans  l'entrepôt,  au  négo- 
ciant qui  l'a  importé,  que  32  francs.  Ajoutons 
11  francs,  surtaxe  actuelle  de  ce  même  sucre, 
total,  43  francs.  Tenons  compte  de  ce  que,  a 
prix  égal,  le  mérite  d'un  peu  plus  de  richesse  au 
raffinage  lui  vaudrait  de  préférence  sur  l'autre  ; 
et  nous  aurons  expliqué  comment  le  sucre  fran- 
çais est  contraint  de  se  limiter  lui-même  au  prix 
de  38  francs,  sous  peine  de  se  voir  supplanter 
dans  le  marché  par  celui  qui  fe  menace  sans  cesse 
d'y  prendre  sa  place.  Elevez  la  surtaxe  de  11  fr. 
de  plus,  le  sucre  de  l'Inde  ne  s'offrira  plus  qu'à 
54  francs;  et  le  sucre  français,  affranchi  d'une 
concurrence  toujours  imminente,  pourra  essayer 
d'atteindre  aux  taux,  justement  désiré  pour  le 
producteur,  de  48  à  50  francs. 

Trouvera-t-il  un  obstacle  à  ce  résultat  dans  sa 
propre  concurrence  ?  Nous  n'affirmons  pas  que  la 
chose  soit  impossible;  mais  on  la  trouvera  peu 
vraisemblable,  si  l'on  considère  que  les  sucres 
importés  de  nos  colonies  égalent  à  peine,  quant 
à  présent  du  moins,  l'importance  de  notre  con- 
sommation, et  qu'il  n'est  pas  dans  le  cours 
naturel  des  choses  qu'une  denrée,  qui  n'excède 
point  les  besoins  du  consommateur,  ne  laisse  pas, 
à  la  vente,  un  juste  dédommagement  au  proprié- 
taire qui  le  produit,  et  un  légitime  profit  au  spé- 
culateur qui  l'apporte  sur  le  marché. 

Le  remède  au  mal  que  nous  avons  constaté 
est  donc  possible,  probable  même.  Est-il  dans 
l'intérêt  public  d'y  recourir?  C'est  la  seconde 

âuestion  que  nous  avons  posée  en  commençant. 
Ile  est  grave,  car  elle  n'est  autre  que  la  ques- 
tion même  du  maintien  de  notre  régime  colonial, 
question  qui  partage  depuis  quelque  temps  l'opi- 
nion de  nos  plus  habiles  négociants,  et  est  déjà 
devenue,  dans  toutes  nos  places  de  commerce, 
l'objet  d'une  sérieuse  et  vive  controverse. 

Avant  la  Révolution,  nos  colonies  nous  fournis- 
saient en  sucre,  café,  coton,  indigo,  etc.,  pour 
une  valeur  annuelle  de  165  millions  de  francs. 
Saint-Domingue  figurait  seule  dans  cette  somme 
pour  plus  de  120  millions;  d'autres  colonies  que 
nous  ne  possédons  plus  y  avaient  aussi  leur  part. 
La  consommation  de  la  France  absorbait  sur  ce 
produit  général  une  valeur  de  57  millions.  Nous 
approvisionnions  donc  les  marchés  de  l'Europe 
pour  une  somme  de  1 08  millions,  valeur  aux  co- 
lonies, dont  près  de  moitié  en  café;  valeur  à 
laquelle  venaient  ainsi  s'ajouter  l'avantage  d'un 


double  fret  et  tous  les  profits  de  la  revente.  De 
plus,  nous  exportions  dans  nos  diverses  colonies, 
en  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France, 
une  valeur  de  80  millions,  et  ces  exportations 
suffisaient  et  au  delà  pour  acquitter  les  denrées 
que  nous  eu  rapportions,  soit  à  cause  des  béné- 
fices de  la  vente,  soit  parce  que  la  plus  forte 
partie  du  solde  qui  pouvait  revenir  aux  colons  se 
consommait  par  eux-mêmes  dans  la  métropole. 
Ainsi,  d'une  part,  les  rapports  de  la  France  avec 
ses  colonies  donnaient  lieu  à  un  mouvement 
commercial  de  245  millions,  en  ne  calculant  les 
valeurs  qu'aux  lieux  respectifs  d'expédition;  et 
d'autre  part,  la  France,  en  tenant  compte  de  la 
plus-value  résultante  des  bénéfices  du  transport 
et  de  la  revente,  s'enrichissait  effectivement,  par 
le  seul  effet  de  ces  mêmes  rapports,  et  sa  con- 
sommation en  denrées  coloniales  satisfaite  pour 
57  millions,  d'une  somme  de  240  millions  envi- 
ron. 

Les  choses  sont  bien  changées.  Les  colonies  qui 
nous  restent,  quoiqu'elles  aient  pris,  quant  à  la 
culture  du  sucre,  un  développement  très-remar- 

Suable,  suffisent  avec  peine,  et  pour  cette  seule 
enrêe,  à  notre  consommation.  La  culture  du  café 
y  a  singulièrement  dégénéré,  et  son  produit  n'at- 
teint pas  mémo  à  la  moitié  de  notre  consomma- 
tion, qui  cependant  semble  loin  d'être  arrivée  à 
son  terme.  Plus  d'indigo,  plus  de  coton,  de  cette 
matière  que  la  France  consomme  aujourd'hui  en 
si  grande  abondance,  et  qu'il  lui  faut  demander 
pour  une  valeur  de  40  à  50  millions  de  fraocs,  a 
des  possessions  étrangères.  En  somme,  l'année 
1820,  celle  dont  les  résultats  sont  les  plus  favo- 
rables, offre  l'importation  de  produits  d'une 
valeur  de  42  millions,  absorbés  en  entier  par  notre 
consommation,  et  l'exportation,  en  produits  du 
sol  et  de  l'industrie,  d'une  valeur  de  30  millions. 
Le  mouvement  commercial  est  donc  de  72  mil- 
lions sans  aucune  revente  à  l'étranger  des  objets 
importés,  et  la  portion  de  richesse  créée  par  les 
exportations,  de  30  millions  seulement 

Ce  rapprochement,  que  nous  donoons  avec  toute 
la  précision  qu'il  est  permis  d'atteindre  dans  de 
telles  matières,  parce  que  c'est  notre  devoir  de 
la  rechercher,  et  parce  que  c'est  surtout  par  les 
faits  que  nous  croyons  devoir  intervenir  dans  la 
solution  des  questions  délicates,  a  été  fait,  avec 
des  données  moins  exactes  peut-être,  par  tous  les 
hommes  dont  il  touche  les  intérêts,  ou  pour  qui 
l'étude  de  l'administration  publique  appliquée  à 
l'économie  politique  n'est  pas  sans  attraits.  A  l'en- 
tendre seulement  énoncer,  on  n'est  point  tenté  de 
s'étonner  de  la  diversité  des  conséquences  qu'ils 
en  tirent.  Aussi,  des  mémoires  pleins  d'intérêt, 
mais  diamétralement  opposés  dans  leurs  conclu- 
sions, ont-ils  été  récemment  publiés.  Plusieurs 
ont  été  distribués  à  la  Chambre.  Il  serait  donc 
superflu,  et  d'ailleurs  beaucoup  trop  long  d'en 
faire  ici  l'analyse.  Nous  nous  bornerons  à  en  rap- 
peler l'esprit.  " 

Le  régime  colonial  convenait  à  la  France,  di- 
sent les  uns,  alors  qu'elle  possédait  de  vastes  et 
riches  colonies,  alors  que  ces  colonies,  consom- 
mant en  abondance  les  produits  de  son  sol  et  de 
ses  fabriques,  lui  fournissaient  en  retour  de  quoi 
satisfaire  en  denrées  précieuses  à  sa  propre  con- 
sommation et  à  celle  d'une  partie  de  1  Europe; 
alors  encore  que  l'Amérique  presque  toute  en- 
tière, possédée  par  d'autres  puissances  européen- 
nes, subissait  également  le  régime  exclusif.  Il 
lui  devient  funeste,  aujourd'hui  qu'elle  n'a 
recueilli  que  des  débris  de  ses  anciennes  posses- 
sions coloniales;  aujourd'hui,  que  les  produits  des 
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établissements  qui  lai  restent  suffisent  a  peine  à 
l'une  de  ses  consommations,  manquent  à  toutes 
les  autres,  et  n'offrent  d'aliment  à  aucune  revente 
au  dehors-,  aujourd'hui,  qu'une  population  peu 
nombreuse  ne  présente  aux  produits  français 
qu'an  débouché  peu  étendu,  souvent  encore  mal 
défendu  contre  la  concurrence  étrangère;  aujour- 
d'hui, enfin,  que  tant  et  de  si  vastes  parties  de 
l'Amérique,  méconnaissant  leurs  métropoles,  ap- 
pellent a  commercer  avec  elles  toutes  les  nations 
de  l'Europe.  Ecartez  de  nous,  écartes  des  colonies 
le  joug  d'un  double  monopole,  qui  nous  paralyse 
sans  leur  profiter.  Compensez  par  des  relations 
plus  libres,  par  d'antres  encouragements,  s'il  le 
oui,  le  dommage  que  pourrait  momentanément 
leur  causer  une  rivalité  dont  vous  les  défendez 
aujourd'hui  ri  chèrement.  Reposez-vous  sur  leur 
propre  intérêt  du  soin  de  s'ouvrir  des  débouchés 
que  vous  leur  avez  jusqu'à  présent  interdits.  Ce 
qu'a  produit  de  prospérité  pour  la  Havane  le 
libre  accès  de  ses  ports,  faites  que  le  libre  accès 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  le  produise 
pour  elles.  Bl  cependant  cessez  de  nous  fermer  a 
Dous-mémes  les  routes  qui  s'ouvrent  devant  nous; 
laissez-nous  répondre  à  l'appui  qui  nou9  est  fait, 
montrer  sur  les  marchés  qui  nous  invitent  les 
richesses  de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  en 
introduire  parmi  des  populations  nombreuses  le 
poulet  l'habitude;  l'Amérique  les  demande,  l'Inde 
commence  à  les  affectionner,  mais  n'en  espérez 
pas  le  débit,  si  le  marché  de  la  France  reste  inac- 
cessible aux  sucres  que  ces  peuples  produisent; 
^commerce  vit  d'échanges;  refuser  d'acheter, 
c'est  se  condamner  à  ne  point  vendre.  C'est  du 
dehors  que  la  France  doit  tirer  ses  sucres,  faites 
qu'ils  lui  viennent  des  lieux  où  ses  produits  trou- 
veront à  s'écouler  avec  plus  d'abondance. 

•  Sans  doute,  réplique-t-on,  nos  éléments  de 
richesse  coloniale  sont  bien  déchus  ;  mais  est-ce 
une  raison  pour  rejeter  loin  de  noue  ce  que  nous 
en  avons  recouvré?  Faut-il,  parce  que  nous 
n'avons  plus  de  sucres  à  porter  au  dehors,  refuser 
de  prendre  dans  nos  possessions  ce  que  nous  en 
consommons  au  dedans  ?  N'est-ce  donc  rien  que 
d'envoyer  chaque  année  300  vaisseaux  chargés, 
dans  des  contrées  lointaines,  soumises  aux  lois 
françaises,  des  produits  que  nos  besoins  récla- 
ment, que  notre  sol  nous  refuse,  qu'il  nous  fau- 
drait demander  à  des  possessions  étrangères  si 
nous  ne  les  trouvions  pas  sur  un  autre  sol  fran- 
çais? N'est-ce  donc  rien  que  de  payer  à  des  sujets 
du  Roi,  dont  beaucoup  Bout  régnicoles,  une 
somme  de  40  millions,  dont  une  bonne  part  se 
dépense  au  milieu  de  nous,  et  qui  profiterait 
tout  entière  a  l'étranger  si  nous  recevions  de 
lai  les  denrées  qu'elle  représente?  N'est-ce  donc 
rien  que  d'en  acquitter  la  plus  forte  part  avec  les 
fruits  de  notre  territoire  et  de  nos  manufactures  ? 
L'étranger,  dites-vous,  accepterait  le  même 
échange.  Mais  où  sont  vos  preuves  ?  et  qui  vous 
répondra,  d'ailleurs,  que  ce  qu'il  aurait  fait 
<f abord,  il  consentira  toujours  à  le  faire?  Sa 
législation  dépend-elle  de  vous  ?  ne  peut-il  pas, 
ri  ses  intérêts  l'y  invitent,  refuser  vos  produits  ou 
les  grever  d'énormes  droits?  Nous  cesserons  de 
prendre  ses  sucres,  répondrez-vous  ?  mais  la 
France  peut-elle,  veut-elle  se  passer  de  sucres  ?  et 
Benoits  fandra-t-il  pas  alors  subir  la  loi  au- 
devant  de  laquelle  nous  aurons  été  nous-mêmes? 
La  législation  de  nos  colonies,  au  contraire,  n'ap- 
partient qu'à  nous  seuls  :  grâce  à  elle,  notre  tra- 
vail payera  toujours  nos  sucres.  C'est  beaucoup 
Bjoint  sans  doute  que  nous  n'obtenions  autrefois  ; 
c'est  assez  encore  pour  ne  pas  nous  hâter  d'y  re- 


noncer. Bssayez-bien  plutôt  d'y  ajouter  tout  co 
que  vous  dérobent  aujourd'hui  de  trop  fréquentes 
atteintes  au  régime  légal  ;  étendez,  complétez  ce 
régime  lui-même,  en  ordonnant  que  nos  colonies 
ne  pourront  désormais  recevoir  que  de  la  France 
certaissapprovisionnements  qu'il  leur  est  aujour- 
d'hui loisible  de  tirer  de  l'étranger.  Rapportez,  en 
un  mot,  l'arrêt  de  1784,  et  les  lois  qui  en  main- 
tiennent encore  les  dispositions.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  voilà  deux  opinions 
bien  tranchées.  De  puissantes  considérations  doi- 
vent recommander  l'une  et  l'autre,  puisque  cha- 
cune compte  de  nombreux  et  de  chauds  partisans 
dans  nos  places  de  commerce,  c'est-à-dire  parmi 
les  hommes  les  plus  favorablement  placés  pour 
en  juger.  Forcés  de  rechercher  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  fondé  dans  deux  systèmes  aussi  opposés, 
de  nous  appliquer  à  démêler  ce  qui  est  en  fait  de 
ce  qui  existe  seulement  en  espérance,  ce  qui  est 
réel  de  ce  qui  n'est  que  probable,  ce  qui  se  passe 
maintenant  de  ce  que  l'avenir  peut  amener,  nous 
l'avons  fait,avec  toute  l'attentiondont  nous  sommes 
capables,  avec  le  scrupule  qui  est  dans  nos  devoirs, 
en  présence  des  faits  officiellement  constatés;  et 
nous  nous  sommes  déterminés  pour  le  maintien 
du  principe  actuellement  écrit  dans  nos  lois,  et 
pour  une  disposition  nouvelle  tendant  à  rendre 
son  application  plus  efficace. 

Voici  ces  motifs: 

Les  lois  ne  sont  pas  immuables  sans  doute, 
mais  c'est  toujours  avec  réserve  qu'il  faut  les  mo- 
difier, à  plus  forte  raison  les  ébranler.  Or,  ici,  il 
ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  substituer  à  une 
législation  existante,  aussi  ancienne  que  nos  co- 
lonies, qui  a  été  celle  de  toutes  les  puissances 
maritimes  de  l'Europe,  que  plusieurs  maintiennent 
encore,  une  législation  toute  contraire.  De  telles 
innovations  sans  doute  peuvent  être  conseillées 
par  des  circonstances  toutes  nouvelles;  mais  il 
faut  laisser  à  l'opinion,  alors  surtout  que  de  si 
puissants  intérôtB  ne  permettent  pas  de  craindre 
qu'elle  demeure  inactive,  le  temps  de  constater 
ces  circonstances  nouvelles,  de  réclamer  ces  in- 
novations. Le  devoir  du  gouvernement  est  do 
l'avertir,  de  l'observer,  d'aider  à  son  développe- 
ment par  la  publication  des  faits;  non  de  la  de- 
vancer, encore  moins  de  la  contraindre.  Celle  qui 
protège  le  principe  de  la  législation  actuelle  a 
pour  elle  la  possession  -,  c'est  un  titre  que  l'évi- 
dence du  mieux  aurait  seule  droit  d'infirmer. 

D'an  autre  coté,  ceux  qui  réclament  avec  le 
plus  de  vivacité  la  libre  concurrence  sur  le 
marché  français  des  sucres  de  toute  origine,  ne 
demandent  pas  sans  doute  que  la  France  renonce 
à  ses  colonies.  Ils  savent  trop  que,  pour  une  nation 
comme  la  France,  l'intérêt  de  certains  profits 
commerciaux  n'est  pas  seul  à  considérer  dans  la 
possession  d'établissements  coloniaux;  qu'à  cette 
possession,  aux  rapports  qu'elle  entretient,  aux 
moyens  d'influence  qu'elle  favorise,  aux  stations 
qu'elle  ménage,  au  développement  de  forcesqu'elle 
protège,  se  rattachent  de  grands  intérêts  de  puis- 
sance extérieure,  de  sûreté  et  de  garantie  pour 
les  relations  générales  de  commerce  avec  les  deux 
Mondes  ;  qu'il  faut  savoir,  au  besoin,  se  résigner 
à  quelques  sacrifices  pour  conserver  des  avanta- 

fes  de  cette  importance.  Qu'ils  nous  montrent 
onc  comment  nos  colonies  pourraient  rester 
françaises,  si  leurs  produits  cessaient  d'être  reçus 
sur  le  marché  de  la  France  avec  faveur  !  Il  est 
triste  sans  doute  qu'elles  doivent,  pour  cesser  de 
souffrir,  obtenir  de  28  à  30  francs  de  leurs  sucres, 
lorsque  la  Havane  et  le  Brésil  en  offrent  à  22. 
Mais  tel  est  le  fait  actuel.  Ce  n'est  pas  en  lesaban- 
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donnant  à  une  concurrence  plus  libre  encore,  que 
nous  leurs  donnerons  les  moyens  de  produire  à 
meilleur  marché  ;  c'est  au  contraire  en  leur  pro- 
curant, pour  un  temps  du  moins,  une  vente  plus 
avantageuse,  en  relevant  ainsi  leur  culture,  réta- 
blissant leurs  ateliers,  mettant  les  capitaux  à  la 
place  des  dettes,  l'aisance  enfin  à  la  place  de  la 
gêne,  cause  constante  et  inévitable  de  la  cherté  de 
toute  exploitation,  que  nous  les  aiderons  à  se  con- 
tenter plus  tard  de  prix  moins  élevés;  à  pouvoir,  un 
jour  peut-être,  recevoir  comme  un  bienfait  cette 
plus  grande  liberté  de  commerce  qui,  sans  ces  con- 
ditions données  ,  serait  aujourd'hui  leur  arrêt  de 
mort.  C'est  en  rappelant  d'abord  au  milieu  d'elles 
cette  prospérité  sans  laquelle  le  droit  de  se  pré- 
senter sur  tous  les  marchés  du  monde  ne  leur 
serait  qu'un  stérile  présent,  que  nous  pouvons 
espérer  de  préparer,  et  pour  les  colonies  et  pour 
nous-mêmes,  cet  avenir  plus  heureux,  où  la 
France,  plus  libre  dans  son  choix,  parce  que  tous 
les  intérêts  qu'elle  doit  protéger,  auront  été  remis 
en  équilibre,  pourra,  les  conciliant  tous,  satisfaire 
à  la  fois  et  à  ce  qu'elle  doit  à  des  possessions 

Îirécieuses,  et  à  ce  que  viendraient  à  lui  conseil- 
er  pour  elle-même  le  soin  de  ses  consommations 
extérieures,  l'agrandissement  offert  à  ses  rela- 
tions générales,  tout  ce  que  peuvent  enfin  receler 
de  changements,  dans  les  rapports  du  monde 
commercial,  des  événements  déjà  commencés,  et 
les  combinaisons  nouvelles  dont  ils  portent  le 
germe  avec  eux. 

Jusque-là,  nous  pouvons  le  dire,  aucun  intérêt 
grave  n'est  en  péril.  L'on  se  trompe,  en  effet, 
quand  on  affirme  qu'en  fermant  la  porte  aux 
étrangers,  nous  gênons  des  exportations  qui  en 
seraient  le  prix. 

De  quelles  contrées  veut-on  parler?  de  l'Inde 
sans  doute,  du  Brésil,  de  la  Havane,  les  seuls  de 
tous  les  pays  maintenant  ouverts  à  nos  vaisseaux, 
qui  produisent  du  sucre  en  abondance. 

Nous  ouvrons  nos  états  de  commerce,  et  nous 
y  voyons  qu'en  1820  nos  importations  directes  de 
l'Inde  se  sont  élevées  à  12  millions,  et  les  expor- 
tations des  produits  français  de  toute  nature,  à 
1  million  seulement-,  que,  dans  les  huit  pre- 
miers mois  de  1821,  remarquables  cependant  par 
une  amélioration  très-réelle,  la  valeur  des  impor- 
tations a  été  de  10  millions,  et  celle  des  exporta- 
tions, de  moins  de  3  millions  ;  qu'en  1820,  nous 
avons  importé  du  Brésil  une  valeur  de  8  mil- 
lions, et  que  nous  y  avons  exporté  une  valeur  de 
4  millions  ;  que  la  valeur  des  importations  du 
même  pays  a  été,  pour  les  huit  premiers  mois 
de  1821,  de  7  millions  1/2  et  celle  des  exporta- 
tions, de  3  millions  ;  qu'enfin,  notre  commerce 
avec  la  Havane  offre,  pour  l'année  1820,  une  im- 
portation de  13  millions ,  et  une  exportation 
de  6  millions;  pour  les  huit  premiers  mois  de 
1821,  une  importation  de  1 4  millions,  et  une 
exportation  de  5  millions. 

Comment  admettre  qu'un  plus  libre  accès, 
ouvert  chez  nous  aux  sucres  de  ces  pays,  facilite- 
rait chez  eux,  dés  à  présent,  un  plus  grand  écou- 
lement des  produits  français,  lorsqu'on  remarque 
qu'ils  n'ont  encore  trouvé  place,  à  la  Havane  et 
uu  Brésil,  que  pour  moins  de  moitié,  et,  dans 
l'Inde,  que  pour  moins  d'un  cinquième  des  valeurs 
de  tout  genre  que  nous  en  avons  rapportées? 
N'est-il  pas  évident,  lorsqu'il  nous  a  fallu  acquitter 
en  piastres  un  solde  de  cette  importance,  qu'un 
solde  plus  considérable  encore,  créé  par  de  plus 
grands  achats  de  sucre,  ne  se  fût  pas  acquitté 
davantage  en  objets  français  ?  Nous  avons  droit 
d'espérer  sans  doute  qu'ils  prendraient  avec  le 


temps  plus  de  faveur  danB  ces  contrées;  mais  il 
n'en  demeure  pas  moins  constant  que  d'immenses 
exportations  peuvent  s'y  faire  encore,  sans  attein  • 
dre  la  valeur  de  nos  importations  actuelles.  Bt 
cela  est  vrai  de  l'Inde  surtout,  si  l'on  considère 
que  nos  consommations  en  objets  propres  au  sol 
de  ce  pays  ne  sont  pas  de  moins  de  2o  millions  ; 
que  nos  vaisseaux  n'en  emportent  encore  que 
8  à  10  millions;  que  le  reste  nous  vient  d'uu 
pays  voisin  qui  nous  fait  en  retour  peu  de  de- 
mandes ;  qu'il  est  désirable  que  nos  armateurs 
nous  affranchissent  de  ce  tribut,  et  qu'il  leur 
reste  ainsi  toute  latitude  pour  des  échanges  plus 
étendus,  s'ils  se  flattent  d'y  faire  concourir  enfin 
pour  une  plus  forte  part  les  marchandises  fran- 
çaises. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  faire  observer 
que  les  sucres  de  ces  pays,  bien  que  la  plus 
grande  partie  ait  dû  chercher  son  écoulement 
dans  la  réexportation,  n'entrent  pas  pour  moins 
de  7  à  8  millions  par  an  dans  les  importations 
que  nous  avons  signalées;  que  nos  entrepôts,  un 
effet,  leur  sont  ouverts  en  tout  temps;  que  rien 
ainsi  ne  s'oppose  à  ce  que  notre  commerce  en 
fasse  un  objet  d'échange,  toutes  les  fois  qu'il 
trouvera  à  placer  en  retour  les  produits  de  la 
France;  et  que  ce  trafic,  objet  d'immenses  béné- 
fices pour  nos  voisins,  lui  sera  d'autant  plus 
profitable,  qu'il  a  pour  condition  un  double  fret  et 
une  double  transaction  avec  l'étranger. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  vous  proposer  une  nouveUe  sur- 
taxe sur  les  sucres  étrangers,  et  plus  particuliè- 
rement sur  les  sucres  de  1  Inde,  qui  menacent 
davantage  par  leur  bas  prix  ceux  de  nos  colonies. 
Nous  en  profitons  pour  faire  disparaître  des 
distinctions  de  nuances  et  de  qualités  qui  rendent 
la  perception  difficile,  quelquefois  abusive,  et 
qui  d'ailfeurs  se  concilieraient  mal  avec  les  vues 
que  nous  recherchons.  Nous  Bavons  tout  ce  que 
I  on  peut  objecter  contre  le  but  avoué  d'élever  le 
prix  d'une  denrée  que  le  consommateur  pourrait 
obtenir  moins  chèrement.  Mais  nous  croyons  l'a- 
voir suffisamment  justifié  par  les  considérations 
que  nous  vous  avons  présentées.  Tel  est,  au  reste, 
1  objet  également  proclamé,  de  presque  tous  les 
droits  de  douanes;  ils  assurent  aux  produits  du 
pays  qui  les  impose,  une  prime  qui  est  exacte- 
ment la  différence  entre  les  prix  qu'obtient  le  fa- 
bricant national  et  le  prix  auquel  livrerait  le 
fabricant  étranger.  Le  consommateur  fait  les 
frais  de  cette  prime,  et  lui-même  en  trouve  à  son 
tour  la  compensation  dans  le  travail  qui  est  le 
prix.  Il  y  aurait  imprudence  à  dépasser  le  but;  il 
y  aurait  imprévoyance  à  rester  en  deçà. 

Nous  ajouterons  que,  parmi  les  objets  de 
grande  consommation,  le  sucre  est  un  de  ceux 
dont  le  bas  prix  importe  le  moins  ;  que  ce  prix 
est  descendu  au-dessous  de  toutes  les  prévisions; 
et  qu'en  supposant  que  celui  des  sucres  de  nos 
colonies  vienne  à  s'élever  de  toute  la  surtaxe  nou- 
velle pour  laquelle  nous  proposons  de  les  proté- 
ger contre  la  concurrence  étrangère,  leur  prix 
serait  encore  fort  inférieur  au  taux  de  1818  et 
de  1819,  années  où  la  consommation,  loin  de  s'at- 
ténuer, n'a  cessé  de  prendre  de  l'accroissement. 

Nous  croyons,  Messieurs,  avoir  fait  ce  qui  est 
juste,  ce  qui  est  utile.  Quelques  opinions,  nous 
l'avons  dit,  allaient  plus  loin.  On  voulait  le  rap- 
port de  l'arrêt  de  1784,  qui  permet  aux  colonies 
de  tirer  du  dehors  certains  approvisionnements 
de  première  et  plus  urgente  nécessité.  Mais  on 
sait  que  celle  concession,  déjà  si  ancienne,  fut  le 
fruit  de  longues  doléances  et  dea  plus  mûres  dé- 
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libérations;  ane  sorte  de  transaction  enfin  sur 
des  nécessités  locales,  solennellement  reconnues  I 
Ceux  qui  veulent  la  reprendre  sont-ils  bien  as- 
surés que  ce  qui  était  vrai  alors  a  cessé  d'être 
vrai  maintenant;  que  ce  qui  fut  jugé  indispen- 
sable, alors  que  tout  recommandait  le  régime 
exclusif,  a  cessé  d'être  nécessaire,  aujourd'hui 
que  le  régime  exclusif  rencontre  plus  d  obstacles 
et  de  contradiction?  D'autres  considérations  en- 
core, et  plus  graves  peut-être,  devraient  être  mû- 
rement balancées.  La  question  est  des  plus  déli- 
cates :  nous  n'avons  pas  pensé  que  le  moment 
fût  venu  de  la  soumettre  a  vos  délibérations. 

Les  colons,  aussi,  demandaient  davantage: 
une  diminution  de  droits  sur  leurs  propres  sucres 
était  le  second  de  leurs  vœux.  11  nous  semble 
que  cette  question,  déjà  plusieurs  fois  reproduite, 
a  été  épuisée  dans  les.  sessions  précédentes.  Nous 
ne  la  fuirons  pas,  si  elle  s'engage  de  nouveau 
devant  vous.  Nous  nous  bornerons,  aujourd'hui, 
à  répéter  que  cette  réduction,  quelle  qu'elle  fût, 
ne  profiterait  pas  au  colon  pour  un  denier;  que 
le  prix  du  sucre  se  compose  de  deux  choses  par- 
faitement  distinctes,  sa  valeur  intrinsèque,  et  le 
droit  que  le  fisc  lui  demande;  que  la  réduction 
d'un  des  éléments  du  prix  ne  saurait  influer  le 
moins  du  monde  sur  l'autre;  qu'on  peut,  les  pro- 
portions étant  d'ailleurs  observées,  entre  l'origine. 
coloniale  et  l'origine  étrangère»  élever  ou  dimU 
nuer  le  droit,  sans  que  la  valeur  premiër&en  soi! 
aucunement  altérée;  que,  dans  Tune  ou  l'autre 
combinaison,  il  n'y  a  à  tenir,  compte  que  de  ses 
effets  probables  sur  laconsommation  ;  qu'une  dif- 
férence minime  serait  sans  influence  sur  celle-ci; 
qu'une  diminution  notable  pourrait  seule  lui  don- 
ner quelque  accroissement;  qu'il  faudrait- donc 
sacrih'cier  10  à  12  millions  de  revenu,  pour  procu- 
rer à  nos  colonies  la  vente  de  quelques  millions 
de  livres  de  sucre  de  plus;  et  quo. nous 'ne  devons 
pas  plus  vous  le  proposer,  que  vous  ne  pourriez 
y  consentir.  

Les  autres  objets  dont  nous  vous  proposons 
d'élever  ou  de  modifier  les  droits,  sans  avoir  en 
eux-mêmes  l'importance  de  ceux  dont  nous  ve- 
nons de  vous  entretenir,  un  peu  trop  longuement 
peut-être,  touchent  cependant,  pour  le  grand 
nombre,  à  des  intérêts  qui  vous  sont  chers,  que 
vous  avez  toujours  montré  la  ferme  intention  de 
protéger. 

Une  taxe  bien  faible  défend  la  vente  et  larepror 
duction  de  nos  bestiaux  contre  les  importations 
étrangères.  Ce  fut  beaucoup  peut-être  d'en  intro- 
duire le  principe  dans  la  loi  de  1816,  en  présence 
du  principe  de  franchise  absolue  consacré  par 
toutes  nos  législations  antérieures.  La  puissance 
de  l'habitude  ne  fut  pas  d'ailleurs  la  seule  cause 
d'empêchement  à  son  application  plus  étendue; 
il  fallait  bien  aussi  considérer  que  la  France,  déjà 
Jèsappro vision  née  par  deux  invasions,  encore  oc- 
cupée par  des  armées  étrangères,  avait  à  pourvoir 
à  un  surcroît  de  consommation  qui  pouvait  ren- 
dre les  secours  du  dehors  nécessaires.  Tout  au- 
jourd'hui est  rentré  dans  ('ordre  ;  loin  d'avoir  à 
craindre  l'insuffisance,  de  la  reproduction,  nous 
avoug  à  ta  garantir  d'une  concurrence  qui  déjà 
commence  à  la  troubler.  Les  arrivages  de  la  Suisse 
et  de  la  Souabe  ont  pris  pendant  ces  dernières 
années,  et  plus  particulieremeni  en  1821,  dans 


les  grands  marchés  qui  approvisionnent  la  capi- 
tale, une  part,  beaucoup  trop  importante  pour  ne 
pas  éveiller  l'attention  de  l'administration.  Il  y  a 
dommage,  et  dommage  notable,  pour  nos  pro- 
vinces de  la  Normandie  et  de  l'Ouest.  Il  est  urgent 
de  leur  rendre  un  marché  que  l'étranger  leur  dis- 

Sute  aujourd'hui  avec  trop  d'avantage.  Un  droit 
e  30  francs  par  tète  de  bœuf,  équivalant  à  10  0/0 
de  la  valeur,  nous  a  paru  indispensable.  Des 
droits  analogues  sont  proposés  en  même  temps 
sur  les  autres  espèces,  et  nous  complétons  la 
pensée  qui  dicte  cette  augmentation  a  l'entrée, 
en  réduisant  à  un  taux  presque  insensible  les 
droits  beaucoup  trop  élevés  qui  gênent  aujour- 
d'hui l'exportation  que  nous  ne  saurions  trop 
favoriser. 

Nos  départements  du  Nord  souffrent  du  bas  prix 
destins,  déterminé  par  de  fortes  introductions  du 
dehors.  Cette  précieuse  culture  a  besoin  d'être 
encouragée.  C'est  le  motif  de  l'augmentation  de 
taxe  portée  au  projet  de  loi. 

Le  midi  de  la  France  produit  maintenant  le 
sumac  en  abondance;  il  est  juste  d'en  faciliter 
l'écoulement  par  un  droit  plus  élevé  sur  le  su- 
mac venant  de  l'étranger. 

Un  plus  grand  développement  dans  l'exploita- 
tion de  nos  mines  d'A'lquifoux,  de  nos  carrières 
de  marbre,  demande  d'être  plus  efficacement  pro- 
tégé. Cet  intérêt  nous  a  paru  avoir  droit  d'être 
satisfait. . 

D'anciens  droits  pèsent  encore  sur  les  produits 
de  la  pêche  française;  ils  sont  en  contradiction 
avec  les  primes  que  vous  leur  accordez  d'ailleurs 
avec  autant  de  libéralité  que  de  convenance. 
Nous  proposons  de  les  convertïr'èni  un  simple 
droit  de  balance. 

Vous  avez;  en  1820,  réduit  d'un  quart  les  droits 
à' la  sortie  des  vins;  une  diminution  nouvelle  est 
Vivement  sollicitée.  Nous  "ne  répéterons  pas  les 
motifs  qui  nous  ont  fait  penser  et  qui  nous  font 
encore  penser  aujourd'hui  que  ces  droits  ne  sont 
pas  un  obstacle  à  l'exportation.  Nous  aimons 
mieux  dire  que  l'état  de  nos  finances,  et  en  par- 
ticulier l'amélioration  des  recettes  des  douanes, 
permet  un  sacrifice  que  nous  avons  dû  relarder. 
Nous  proposons  de  réduire  encore  d'un  tiers  le 
droit  actuel.  Ce  sera  moins,  dans  notre  opinion, 
une  nécessité  satisfaite,  qu'un  nouvel  hommage 
rendu  au  principe  qui  veut  que  l'intérêt  fiscal  des 
douanes  s  efface  devant  toute  espérance,  même 
contestable,  d'un  meilleur  état  de  choses  pour  notre 
agriculture,  notre  commerce  ou  nos  fabriques. 

Le  droit  spécial  de  5  francs  par  100  kilogram- 
mes, qui  pèse  sur  les  huiles  de  Corse  apportées  dans 
nos  ports,  n'avait  été  établi  que  dans  la  vue  de 
rendre  plus  difficile  l'abus  qui  consisterait  à  leur 
substituer  des  huiles  d'origine  étrangère.  Si  c'était 
là  notre  seule  garantie,  elle  serait  insuffisante. 
Nous  croyons  qu  il  en  existe  de  plus  rassurantes, 
et  nous  proposons  la  suppression  d'une  taxe  con- 
traire aux  principes  généraux  de  notre  législa- 
tion. 

Les  dispositions  réglementaires  qui  terminent 
le  projet  de  loi  s'expliquent  et  se  recommandent 
par  leur  seul  énoncé.  Nous  croyons  convenable 
de  renvoyer  au  moment  de  la  discussion  les 
explications  dont  quelques-unes  pourraient  pa- 
raître susceptibles. 


nom   DE    LOI    SDR    LKS    DOUANES. 


Louis,  mr  la  crack  sr  Dose,  Roi  de  Francs  it  de  Navarrs. 

A  ions  présents  et  à  venu,  salât  : 

3ou  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi,  dont  la  teneur  soit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
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Chambre  des  dépotés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  et  par  le  conseiller  d'État  comte  de  Sùni- 
Cricq,  directeur  général  de  nos  douanes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'eu  soutenir  la  discussion. 


IMPORTATION. 


Art.  1".  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  ao  présent  article,  établis  on  mo- 
difiés de  la  manière  suivante  : 


S  I". 


bruts  antres 
blancs 


que 


Sucres   étrangers. 


fr. 

!de    l'Inde$  des  établissements  français    75 
j  des  comptoirs  étrangers. .    80 
d'ailleurs  hors  d'Europe 89 
des  entrepôt* 95  i 

par  navires  étrangers 100  I 

de    l'Inde!  des  établissements  français    90/ 
}  des  comptoirs  étrangers..    95  1 


sans  distinction       «rancaia..{  de|  ^^p^ * 1|§ 

de  nuances  ...(  p,,  oavires  étrangers 120 


par 

100  kilogr. 


en  liges  brutes 


Lin. 


Ullé 

étoapes . 

peigné. . 


•I 


vertes, 
sèches, 
rouies. 


1  fr. 

1 

1 

10 

7 

30 

5 


»C. 
20 
50 


Roseaux  des  jardins..] 
Bruyères  a  vergetie. 


Avelanèdes 

Sumac 35 

en  tiges  entières 8 

en  tubes  sans  noeud Il 

en  brochettes,  pour  peignes  &  tisser 18 

brutes 1 

dépouillées  de  leurs  barbes 10 

Bœufs                           {gras 80 

i  taureaux,  boeufs  maigres,  bon  vil  Ions  et  taurillons 15 

Vaches                 *       .  M™"" 18 

I  maigres  et  génisses 9 

Veaux 2 

Bélier,  brebis  et  moutons  communs 1 

Agneaux  communs » 

Boucs  et  chèvres 1 

Chevreaux 

Porcs , 


100  kilogr. 


Cochons  de  lait. 


|  gras...- 
(  maigres , 


80 
30 
50 
25 


40 


par  tête. 


Laines  et  déchets  de/ 
laine  entière,  par  Iesl   surfines 
seuls  boréaux  dési- 
gnés en  l'article  20 
île  la  loi  du  28  avriU  fines. 
1816,  sauf  les  excep- 
tions locales  auto- 
risées par  l'article  21    communes . 
de  la  même  loi. . 


fr. 
Dont  le  kilogramme  vaut  : 

brutes 3  fr.  20  c.  on  plue 20 

IjlvUm  là  froid..  6       40         Id 40 

1&yeo* Ji  chaud.  8         .         Id 60 

brutes de  1  fr.  20  e.  a    3fr.  Me.cxeloi.    14 


(  s  froid. .ce  2 
'  |  à  chaud .  4»  S 


lavées 

brutes 1  fr. 

lavées !  J 


40     I    •     04       M.  27 

«18       »       M.  40 

20c.  oo  moins  5 

40           Id 10 

Id. 15 


Fonte  en  gueuses  de 
400  kilogrammes  au 
moins 


> 


....      v 
Iti-I 

:v.i  M 


35 


50 


100  kilogr. 


froid..  2 
chaud.  3 
L'administration  des  douanes'  ou  ses  agents  pourront  exercer,  i  l'é- 
gard des  laines  dont  la  valeur  serait  faussement  déclarée,  le  droit  de 
préemption  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  4  floréal  an  IV. 

par  terre,  i  plus  de  10  myriamètres  des  côtes 4  ' 

par  mer,  ou  par  les  points  qui  ne  sont  pas  distants  de  plus  de  10  my- 
riamètres dès  cèles 8 

plates,  donnant  412  millimétrés  (81  lignes)  et  pins,  la  largeur  multi- 
pliée par  l'épaisseur 

carrées,  ayant  31  millimétrée  (9  lignes  1/3)  et  plus  sur  chaque  face. .  , 
plates,  donnant  183  millimètres  inclus  à  412  exclus  (36  à  81  lignes),  la) 

largeur  multipliée  par  l'épaisseur I 

Fer  en  barres             <  carrée8>  ayant  14  millimètres  inclus,  à  21  exclus.  (6  i  9  lignes  1/2)  sur} 
....... M      ena<rne  face I 

rondes,  de  15  millimètres  (6  lignes  1/2)  et  plus  de  diamètre ) 

plates,  donnant  moins  de  183  millimètres  (36  lignes),  la  largeur  multi-\ 

pliée  par  l'épaisseur. { 

carrées,  ayant  moins  de  14  millimètres  (6  lignes)  sur  chaque  face i 

rondes,  de  moins  de  15  millimètres  (6  lignes  1/2)  de  diamètre / 

La  portion  de  droits  dont  le  tarif  ci-dessus  excède  celui  du  21  décembre  1814  sera  remboursée  pour  les  fers 
qu'on  justifiera  provenir  des  forges  étrangères,  où  ils  se  traitent  exclusivement  au    charbon  de   bois  et   ao 
marteau. 
Cette  justification  s'établiera  par-devant  les  experts  institués  par  l'article  15  de  la  présente  loi,  auxquels  le 
inistre  de  l'intérieur  adjoindra  pour  chaque  vérifie-"1-  *  *  ---»■—   ■-  ---»■—-    »-  * ->-  --*-- -:--•-  —  »—  -• 


ministre 

chimistes,  qu'il  jugera  nécessaire,'  tant  par 

tillons  prélevés  en  douane, 


cation  tel  nombre  de  maîtres  de  forge,  de  négociants  en  fer  et 
production  des  ceitifleats  d'origine,  que  par  l'examen  des  échan- 
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On  ne  pourra  réclamer  le  remboursement  qne  pour  ce  qui  aura  été  importé  par  les  frontière»  de  terre  ou  par 
les  senls  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes.  Lorient,  le  Légué,  Saint-Halo,  Cherbourg,  Honfleur,  Runun,  le 
Barre,  Dieppe,  Dunkerque  et  Saint-Martin  (lie  de  Ré). 

Alquifoux.... 15  fr.    »e. 

Marbre  scié,  sans  au-/ plu»  de  16  centimètres 2     .    » 

cune    aatre    main-S  3  centimètres  exclus,  à  16  inclus 3       30 

d'osurre,  ayant  tPé-l  3  &  3  centimètres '. 4         » 

..\  moins  de  2  centimètres 4       10 


100 


ar 
iloRr. 


8  U. 

Linge  de  tabla  en  fil,  soit  au  pièce,  soit  ourlé i  ^nufsV  '. 

'  éera  bis  ont  d'étoupes. 

««.pi-..  -....!  „,»;:;;!.*?!"::::: 

teint. 


Fil  do  chanvre  ou  de1 
lin 


"■-"•» I«S:::::::::::::::::::::::::::::::: 

ie   et  rn-l  *  pure  laine )  ^.  ~:\\\\\\\\\\\';\ 

(  mélangées  de  fil,  de  laine  et  de  p>il.'. j 


Passementerie 

bannerie 
Feutra  a  doublage, 

tées }  cerclées  en  fer 

Barils  vides,  au-dessous  de  dix  litres  de  contenance 

Muriate  de  potassa 

Borax j 


230 
500 
14 
34 
30 
44 
39 
44 
190 

290 

100 


par 

100  kilogr 


•! 


brut ., 

demi-raffiné 

Acide  borique,  i  charge  de  n'entrer  qne  par  tes  bureaux  du  Pont  de  Beauvoisin,  de 

Mont-Genèvre,  de  Saint-Lanrent  du  Var  et  de  Marseille 

Hoir  de  ramée .'. ..'.'..... 


»       25     i 
2       20     J 

Mêmes  droits 
tarie. 

30 

Droits  actuels. 
65         »      1 


par  hectoli- 
tre de  con- 
tenance. 

que  la  boi- 


par 
100  kilogr. 


12 


25 


par 
100  kilogr. 


(III. 


Etrillés  en  < 

Os  de  bétaif. 

Mercure  natif  ou  vif-argent , ,, .'.' 

Harengs  .et  sardines  salés  en -mer  on  destinés  anx  ateliers.... 

Rognes  .de  -morue  et  de  maquereau,  homards,  moules  et  an- 
tres .coquillages . pleins.. ......  .h  .. « 


1 

20 


Produits  de  te  pécha  J  Huîtres,  fraîches, 
française 


i  Blanc  et  fanons  3e  baleine  bruts.. .. ... » 

Graisse  de  poisson...'. '..'....'.'. '.'. » 

Peaux'  de  phoque  brutes. '.... ........  1 1  » 

Corail brut... ..„,... ............... , •   1 


|   IV. 


AJoèt. 


60 


2 

75 


Baume  de  copahu •••• 

****** )  raffiné.; ...% 150 

des  colonies  françaises. .....  6 

(  des     établisse- 
ments français  7 
des      comptoirs 

étrangers 7 

d 'ailleurs  hors  d'Europe. ....  7 

Muscades  .  .1  f  >  des  entrepôts 8 

^^ 1  \  par  navires  étrangers S 

longues,  en  ooqae* j 


rondes. 


par  navires, 
français..' 


de  l'Inde. 


10 

» 
05 

10 
10 

20 
15 
01 


par 

100  kilogr. 


mille 
en  nombre. 

par 
100  kilogr. 
la  pièce 

j  100  "kilogr. 


I        par 
|  100  kilogr. 

par  kilogr. 

par 
100  kilogr. 


par  kilogr. 


40 

30 

40 
90 
15 
40 
moitié  du  droit  des  mus- 
cades rondes. 


!  V. 


Crames,  lithographies  et  cartes  géographiques  détachées,  quelle  qu'en  soit  la  dimension ! 


Droits    ac- 
tuels. 


IU  suit  tu  li- 
vras, «lis 
•  seir  étalés 
U.  vilter  iir 
k  letL 
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[  la  pièce. 


Pièces   de    bois   dont/ 

le  diamètre  se  pren-l  Pigouilles  de  11  centimètres  de  diamètre  inclus.  à  15  exclos.  »       20 

dra  an  6*  de  la  lon-j  Manches  de  gaffe  de  6.  Idem  i  11  idem »       10 

gueur  à  partir    du/  Manches  de  fouine  et  de  pinceaux  à  goudron *   ...02 

gros  boul.....<....\  

braies....: ; 400        * 

'    apprêtées ;  ; 600         » 

brutes. ..: 800         ■»     \         par 

apprêtées 400         »     (  100  kilogr. 

brutes 100 

'    apprêtées 300 


blanches . 


Plumes  de  parure.... \  noires., 
Mires., 


SXPOBTATIOS. 


Art.  2.  Les  droits  de  sortie  des  articles  d'après  seront  établis  on  modifiés  de  la  manière  suivante;  savoir 


Bœufs i  a1*» l'ilL'UV' 

I  maigres  et  bouvillons. 

Taureaux  et  laurillons ■.........: 

*— IS5& 


maigres  et  génisses: 


Veaux  , 

Béliers,  brebis  et  moutons  communs 

Agneanx  communs 

Boucs  et  chèvres , 

Chevreaux 

Porcs 

Cochons  de  lait. 

Chanvre  peigné 

Huiles 

Sumac. 


.••••%*  •«•»*% . 


!de  graines  exportées  par  mer  (an  lieu  de  6  fr.  1S  c) I 
de  faine  dt  de  noix  (idem)..... | 


Ecorce  de  tilleul  pour  cordage. 

Brou  de  noix 

Graines  de  jardin  et  de  fleurs.. 


Vins  en  futailles  ex- 
portés.  


Méditerranée  et  Bavonne 

Vendée,  Loire-Inférieure  et  Charente-io> 

férioure. 

Autres 

parterre \  fteS"' 


par  mer. 


'  j  Autres.. 


Graisses  de  poisson 

Baumes  et  autres  sucs  végétaux  exotiques. 

Bois  de  teinture  et  bois  odorants. .  .• 

Carcuma 

Rocou. 


Laque  naturelle 
Espèces  médicinales. 


. 


1 
3 

* 

1 

2 


50 
50 

» 

25 
10 
15 
10 
25 
10 


55 
50 

» 

25 

a 

50 

85 

50 
25 

85 

50 
25 


par  tète. 


ïdîo 


100  kilogr 


par   hecto- 
litre. 


'kÏÏo 


100  kilogr 


I   H. 


Laines . 


en  masses/  teintes, 
filées  ....... 


Noix  d'os,  de  cerf  et  autres.. 
Borax  raffiné. 


blanches  de  toute  sorte, 
teintes 


Peaux  préparées  et  ouvrées,  excepté  celles  taxées  au  nombre. 


**••  jlOO  kilogr. 


|IIi. 


Pièces  de  bois  dont  1 


dltaninndA  Pigouilles  de  H  centimètres  de  diamètre  inclus.  A  15  exclus.       1 

au^xiLedSn*    *""*£,£  «*ff*  d«  6  eentimèt™  de  *»**•  *"•»»•  à 

„„„.     .    „__,;_   j„J      il  exclus »       50 

|?os  bout.  ?  . .  . . .?(  M«nche»  d«  tonto<>  9l  de  Pinceaux  à  goudron. 


50 
10 


la  pièce. 


Art.  3.  Le  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes,  établi  par  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1818  sur  les 
huiles  de  la  Corse  qu'on  expédie  pour  France,  est  supprimé.  Ces  huiles  seront  reçues  en  franchise,  moyennant 
les  formalités  voulues  par  ladite  loi. 


PUMES. 


Art.  4.  Les  primes  de  90  francs,  56  fr.  25  c.,  45  francs  et  22  fr.  50  c,  établies  par  la  loi  du  5  juin  1880,  seront 
graduées  et  appliquées  ainsi  qu'il  soit  : 
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Étoffes  et  boaneterietj 
de  pure,  laine 1 


Étoffe*  où  la  laine  en-| 
Ire  aa  moins  pour 
mouié,  et  qui  sent' 
■élaogées 


surfines  (tissées  avec  les  laines  passibles  du  droit  de  60  francs).  90 

fines [idem de  40  francs).  60 

communes (idem delSfrancs).  Sa 

laine   surfine   («elon    les  distinctions  ci- 

de  coton........!  .Jftrtf: A-V.LV ™ 

36 
45 

30 
1S 


50 


par 

100  kilogr. 

net. 


•"    laine  fine (idem) 

laine  commono [idem), 

l  laine  surfine (idem) 

de  fil  on  de  soie.    laine  fine [idem] 

(  laine  commune .....  (idem) 

Étoffes  de  coton  brochées  en  laine,  et  dont  le  kilogramme  vaut  au  moins  14  francs, 
comme  tissus  de  pur  coton 50 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  prime  les  tirelaines  et  autres  tissus  formés  en  tout  ou  en  partie  de  ploes  de 
Tache,  de  poils  on  de  déchets  de  laine,  et  en  général  toutes  les  étoffes  dont  la  valeur  ne  serait  pas  décuple  de 
la  prime  demandée.  11  sera  fourni  par  les  exportateurs  des  échantillons  de  tissus  pour  lesquels  ils  réclament 
la  prime. 

Art.  S.  La  prime,  quelle  que  soit  son  espèce,  sera  refusée  pour  la  totalité  des  marchandises  portées  en  une 
même  déclaration,  lorsqu'on  aura  faussement  indiqué  l'espèce,  la  valeur  ou  le  poids  d'une  partie.  Il  en  sera  par- 
ticulièrement ainsi  à  l'égard  des  sucres  en  pains,  lorsqu'on  aura  excédé  en  papier  et  ficelles  d'enveloppe,  la  taxe 
de  4  0/0.  Le  refus  de  la  prime  sera  indépendant  des  poursuites  qui  peuvent  résulter  de  l'article  17  de  là  loi  du 
11  avril  1818. 

Art.  6.  Les  certificats  des  jurys  institués  pour  le  contrôle  des  exportations  avec  primes  attesteront  l'existence 
et  l'activité  des  fabriques  dont  les  marchandises  sont  déclarées  sortir,  et  que  les  exportations  actuelles,  unies  aux 
précédantes,  n'excèdent  pas  les  moyens  qu'elles  ont  de  produire. 


Disposition*  générale*. 

Art.  7.  Le  bureau  de  Saint-Jean-Pied-de-Port  est  ajouté  à  ceux  que  l'article  10  de  la  loi  du  28  avril  1816  dé- 
signe  pour  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  do  SO  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  8.  Il  y  aura  entrepôt  réel  de  sel  dans  les  ports  de  Cannes  et  de  Saint-Valery-en-Caux. 

Art.  9.  Il  ne  peut  être  reçu  en  entrepôt  fictif,  ni  par  suite  en  être  réexporté,  que  des  marchandises  parfaitement 
conservées  et  franches  de  tonte  avarie. 

Art.  10.  Ceux  qui,  ayant  mis  en  entrepôt  fictif  des  grains  étrangers,  ne  les  représenteront  pas  a  toute  réquisition 
seront  passibles  d'une  amende  égale  au  double  de  la  valeur  desdits  grains,  ou  du  double  droit  d'entrée,  selon 
qu'à  l'époque  où  la  soustraction  sera  constatée,  l'espèce  des  grains  manquants  se  trouvera  être,  &  l'entrée,  prohibée 
ou  assujettie  à  des  droits. 

Art.  11.  Le  privilège  colonial  ne  sera  accordé  aux  productions  du  sol  des  colonies  françaises  que  lorsqu'elles 
seront  été  rapportées  directement,  ainsi  que  le  veulent  les  lois  des  10  juillet  1791  et  SI  avril  1818,  et  par  des 
■arires  français  de  soixante  tonneaux  au  moins. 

Art.  1S.  Il  est  défendu  de  présenter,  comme  unité  dans  les  manifestes  ou  déclarations,  plusieurs  ballots  ou 
«aires  colis  fermés,  réunis  de  quelque  manière  que  ce  seit,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  100  francs 
conformément  a  l'article  SO,  litre  il  de  la  loi  du  SS  août  1791. 

Art  13.  L'article  31  de  la  loi  du  SI  avril  1818,  portant  l'obligation  d'un  double  plombage  pour  certaines  mar- 
chandises qui  peuvent  transiter  par  la  France,  s'appliquera  aux  articles  ci-après;  savoir:  cacao,  indigo,  thé,  poivre, 
piment,  girofle,  cannelle,  muscades,  macis,  cochenille,  orseiU>,  safran,  écorces  médicinales,  ipéeacuaiiha,  rhubarbe' 
salsepareille,  jalap,  feuilles  et  follicules  de  séné  et  sucs  végétaux,  à  l'exception  des  gommes  pures,  résines  indi- 
gènes, storax,  manne,  glu  et  jus  de  reglisse. 

Art  14.  Les  voitures,  prohibées  par  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  ne  seront  admises  qu'à  charge  par  les  voya- 
geurs d'en  garantir  le  renvoi  à  l'étranger  dans  le  délai  de  trois  ans,  en  consignant  le  tiers  de  leur  valeur  réelle. 
La  condition  du  renvoi  étant  remplie,  les  trois  quarts  de  la  somme  consignée  seront  remboursés.  Il  n'y  aura 
d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  voyageur*  français  qui  ramèneront  les  voitures  qui  leur  ont  servi. 

An.  15. 11  y  aura  près  du  ministère  de  l'intérieur,  trois  commissaires  experts  chargés  de  statuer  sur  les  doutes 
et  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  l'espèce,  l'origine  ou  4  la  qualité  des  produits,  soit  pour  l'ap- 
plication des)  droits,  des  primes  et  des  privilèges  coloniaux,  soit  pour  la  suite  des  instances  qui  ne  sont  pas  dévo- 
lues au  jury  créé  par  l'article  59  de  la  loi  du  38  avril  1816.  Le  ministre  leur  adjoindra,  pour  chaque  affaire,  et 
selon  sa  nature,  an  moins  deux  négociants  ou  fabricants  qui  auront  voix  consultative. 

Donné  en  notre  ebateau  des  Tuileries,  le  seixième  jour  de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-deux,  et 
de  notre   règne  le  vingt-septième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Signé  :  de  Villeli. 


M.  le  Prétident  donne  acte  de  la  présenta- 
tion do  projet  de  loi.  H  annonce  que  la  Chambre 
ordonne  l'impression  et  la  distribution.  La 
Chambre,  après  cette  distribution,  déterminera 
quel  jour  elle  devra  se  réunir  dans  les  bureaux 
pour  s'occuper  de  ce  projet. 

ai.  le  ministre  de  l'intérieur  monte  à  la  tri- 
bune et  dépose  :  1°  un  projet  de  foi  relatif  au 
canal  de  Saint-  Maur,  qui,  présenté  à  la  session 


dernière,  n'a  pu  être  adopté  par  la  Chambre  ; 
2»  un  projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  du  pont 
de  pierres  en  construction  sur  la  Seine  à  Rouen. 

M.  «le  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs, le  gouvernement  vous  a  présenté  l'année 
dernière  un  projet  de  loi  pour  autoriser  la  con- 
cession des  eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à 
la  navigation  du  canal  de  Saint-Maur,  et  de  Pan- 
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cien  cours  de  la  Marne.  Une  commission  vous 
avait  proposé  de  l'adopter;  mais  les  borùes  de  la 
session  n'en  ont  pas  permis  la  discussion.  Nous 
Tenons  aujourd'hui  le  présenter  de  nouyeau  à 
votre  approbation,  et  vous  en  rappeler  sommai- 
rement les  principaux  motifs. 

Le  canal  de  Saint-Maora  été  entrepris  dans  le 
double  intérêt  de  la  navigation  et  de  l'industrie 
manufacturière. 

Sous  le  premier  rapport,  il  efface  une  des  plus 

{;randes  sinuosités  de  la  Marne;  il  réunit,  par  une 
igné  dont  la  longueur  est  à  peine  de  douze  cents 
mètres,  deux  parties  que  sépare  maintenant  une 
distance  de  plus  de  dix  mille  mètres. 

Il  ouvre  aux  bateaux  une  voie  directe,  facile  et 
toujours  assurée  ;  tandis  que,  sur  le  développe- 
ment qu'ils  parcourent  aujourd'hui,  ils  rencon- 
trent tantôt  des  alluvions  que  déposent  les  eaux 
ralenties  dans  leurs  cours  par  les  nombreux  dé- 
tours de  la  rivière,  tantôt  des  bancs  de  pierre  qui, 
a  l'époque  des  pécheresses,  forment  de  véritables 
bancs  qu'il  est  impossible  de  franchir. 

Sous  le  second  rapport,  il  crée  une  chute  d'eau 
égale  à  toute  la  pente  de  la  Marne  entre  les  deux 
points  qu'il  réunit  et  rapproche.  Les  eaux  inuti- 
les aux  besoins  de  la  navigation  serviront  à  im- 
primer le  mouvement  a  un  grand  nombre  d'usi- 
nes, dont  la  position  prés  du  confluent  de  la 
Marne  et  de  la  Seine,  et  pour  ainsi  dire  aux  portes 
de  la  capitale,  est  éminemment  favorable  à  la 
fabrication  comme  au  débouché  de  leurs  produits. 

Le  canal  de  Saint-Maur,  commencé  en  181 1.  a 
Bubi  le  sort  de  tous  les  ouvrages  publics  que  les 
événements  militaires  de  1814  et  1815  ont  surpris 
dans  le  cours  de  leur  exécution.  Les  crédits  an- 
nuels accordés  depuis  cette  époque  n'ont  pas  en- 
core permis  de  voir  le  terme  de  celte  entreprise, 
dont  l'ajournement  prive  la  navigation  d'une 
voie  commode  et  facile,  et  l'industrie  d'un  puis- 
sant moteur.  La  jouissance  de  ces  deux  avantages 
serait  peut-être  indéfiniment  retardée  si,  par  une 
circonstance  heureuse ,  nous  ne  pouvions  pas 
réaliser  l'un  par  l'autre,  et  trouver  dans  la  con- 
cession du  moteur  des  ressources  nécessaires  au 
prompt  achèvement  des  travaux  projetés. 

Un  décret  du  28  mars  1812  destinait  la  chute 
des  eaux  du  canal  dé  Saint-Maur  à  la  mouture 
des  grains  de  l'approvisionnement  de  Paris  :  il  en 
donnait  en  même  temps  la  propriété  au  domaine 
extraordinaire,  qui  demeurait  chargé  de  toutes 
les  dépenses  que  pouvait  comporter  la  construc- 
tion des  moulins  et  de  toutes  leurs  dépendances. 
Le  résultat  nécessaire  d'une  pareille  mesure  était 
de  créer,  au  profit  de  l'Etat,  une  sorte  de  mono- 
pole, de  concentrer  sur  un  seul  point  des  éta- 
blissements qu'il  est  utile  et  important  de  dissé- 
miner; enfin,  de  porter  une  atteinte  funeste  à  la 
fortune  d'une  foule  de  propriétaires,  dont  les 
moulins,  placés  aux  alentours  de  la  capitale,  lui 
envoient  de  toutes  parts  les  éléments  de  sa  sub- 
sistance, et  sont  en  possession,  depuis  un  temps 
immémorial,  d'approvisionner  ses  marchés  et 
ses  magasins.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il 
fallait  renoncer  aux  dispositions  du  décret ,  et 
que,  même  en  changeant  la  destination  des  usi- 
nes, il  ne  devait  pas  s'en  réserver  l'exploitation. 
C'est  aux  capitaux  particuliers  qu'il  convient  d'a- 
bandonner la  fabrication  de  tous  les  produits, 
lorsque  de  hautes  considérations  n'obligent  pas 
l'Etat  à  s'en  charger.  Le  devoir  du  gouvernement, 
c'est  de  soutenir  et  de  protéger  l'industrie  parti- 
culière, mais  non  d'entrer  avec  elle  en  concur- 
rence, et  de  constituer  une  rivalité  qui  pourrait 
l'inquiéter  et  la  décourager  dans  ses  efforts. 


Le  projet  de  loi  se  compose  de  quatre  articles 
dont  il  est  facile  de  justifier  la  teneur. 

L'article  premier  borne  la  concession  à  celles 
des  eaux  qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  la  navi- 
gation, tant  sur  le  canal  Saint-Maur,  que  sur  l'an- 
cien cours  de  la  Marne.  L'entreprise  du  canal  a 
eu  pour  premier  objet  d'améliorer  la  navigation  ; 
il  importe  donc  d'assurer  en  tous  temps  l'exis- 
tence de  ce  service.  Il  est  également  indispensa- 
ble d'en  maintenir  la  continuation  sur  l'ancien 
cours  de  la  Marne,  puisqu'on  ne  saurait ,  sans 
injustice,  priver  les  terres  riveraines  d'un  avan- 
tage qu'elles  tiennent  de  la  nature,  et  qui  favorise 
leur  culture  et  le  transport  de  leurs  récoltes. 

S'il  arrivait,  d'ailleurs,  qu'une  dégradation  su- 
bite, qu'une  réparation  importante  forçât  d'inter- 
dire l'entrée  du  canal,  les  bateaux  pourraient  alors 
poursuivre  leur  chemin  par  le  cours  de  la  rivière; 
et ,  malgré  les  obstacles  qu'elle  oppose  à  leur 
marche,  le  commerce  aimera  toujours  mieux  ne 
pas  suspendre  ses  expéditions  que  d'attendre  la 
fin  des  travaux  dont  le  terme  échapperait  à  ses 
calculs. 

L'article  second  dispose  que  la  concession  sera 
perpétuelle,  et  qu'elle  aura  lieu  avec  concurrence 
et  publicité.  La  perpétuité  de  la  concession  est 
une  conséquence  nécessaire  de  la  nature  des  éta- 
blissements qui  se  formeront  sur  les  bords  du 
canal.  Le  développement  d'une  entreprise  indus- 
trielle exige  des  avances  considérables  que  des 
particuliers  ne  consentiront  jamais  à  s'imposer, 
s'ils  ne  sont  pas  séduits  par  l'attrait  de  la  pro- 
priété, s'il  faut  qu'un  jour  le  fruit  de  leurs  capi- 
taux et  de  leur  travail  soit  séparé  du  patrimoine 
de  leurs  enfants  pour  rentrer  dans  le  domaine  pu- 
blic. Bn  fixant  un  terme  à  la  concession,  ou  donne 
des  entraves  à  l'industrie  :  on  exclut  les  vastes 
spéculations,  on  ne  doit  plus  s'attendre  qu'à  des 
conceptions  mesquines ,  et  peut-être  même  ne 
trouvera-t-on  pas  de  concessionnaires. 

A  l'égard  de  la  concurrence,  nous  croyons  qu'il 
suffit  a  en  énoncer  la  proposition  pour  obtenir 
l'assentiment  de  la  Chambre.  Toutefois  ou  doit 
dire  que  les  propriétaires  des  terrains  qui  bordent 
le  canal  se  présenteront  au  concours  avec  un 
avantage  particulier.  On  ne  saurait  en  éloigner 
les  nouveaux  établissements  sans  diminuer  Fac- 
tion du  moteur  ;  et  dans  tous  les  cas,  il  est  im- 
possible de  dériver  les  eaux  par  d'autre  voie 
qu'en  passant  sur  les  terres  riveraines.  Mais  c'est 
la  nature  des  choses  qui,  dans  cette  circonstance, 
crée  des  limites  à  la  concurrence  ordinaire. 

L'article  troisième  comprend  dans  la  conces- 
sion les  terrains  dont  le  gouvernement  a  déjà  fait 
l'acquisition.  Ces  terrains,  qui  ont  coûté  environ 
78,000  francs,  ne  forment  qu'une  partie  de  la  sur- 
face nécessaire  à  l'emplacement  des  usines  et  de 
leurs  dépenses  :  ils  ont  été  acquis  pour  cette 
destination,  lorsque  l'Etat  devait  se  charger  de  la 
construction  des  usines  :  aujourd'hui  qu'il  l'a- 
bandonne aux  soins  des  particuliers,  il  doit  aban- 
donner en  même  temps  des  terrains  qui  ne  peu- 
vent guère  recevoir  une  destination  nouvelle,  et 
dont  il  retrouvera  la  valeur  dans  le  prix  que  la 
concurrence  mettra  nécessairement  à  la  conces- 
sion. 

L'article  quatrième  laisse  la  faculté  de  ne  pas 
augmenter  pendant  vingt-cinq  ans  la  contribution 
foncière  assise  aujourd  hui  sur  les  terrains  où  se- 
ront élevés  plus  tard  les  bâtiments  d'exploitation 
des  usines.  Cette  exemption  est  un  utile  encou- 
ragement qui  peut  produire  des  résultats  avanta- 
Î;eux.  Elle  excitera  les  concessionnaires  à  étendre 
e  champ  de  leurs  spéculations,  à  élever  leurs 
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établissements  sur  des  bases  plus  larges,  à  met- 
tre dehors  des  capitaux  plus  considérables,  puis- 
qu'ils doivent  seuls  en  recueillir  les  intérêts.  En 
donnant  à  l'industrie  une  impulsion  nouvelle  , 
elle  accroîtra  la  masse  des  produits,  qui,  versés 
dans  la  circulation  et  atteinls  par  les  perceptions 
indirectes,  feront  entrer,  par  cette  voie,  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  des  sommes  bien  supérieures 
au  montant  de  la  contribution,  dont  la  remise 
aura  eu  lieu  temporairement. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  venons  soumettre  à  votre  délibé- 
ration. 

PIOJET  DE   LOI. 
Louis,  Hl  LA  6RACB  DK  Dit»,  KOI  M  FlANCC   ET  M 

Navamc, 
A  tons  c«ax  qui  ces  prisantes  verront,  nlnt  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  sait  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'intérieur  et  par  le  sienr  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  Que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discnssion. 

Art.  1".  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder, 
pour  l'établissement  d'usines,  l'usage  des  eanx  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  à  la  navigation  sur  la  canal  Sainl- 
Maur,  et  sur  l'ancien  cours  3e  la  Marne,  pris  de  ce 
canal. 

Art.  S.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le  gouverne- 
ment provoquera  la  concurrence  par  la  publicité. 

Art.  3.  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déjà  été  ac- 
quises par  l'Etat  feront  partie  de  la  concession. 

Art.  4.  Il  pourra  être  stipulé,  A  titre  d'encourage- 
ment, que  les  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation 
Soi  seiont  élevés  sur  les  terrains  compris  dans  le  plan 
es  usines  ne  donneront  lieu  à  aucune  augmentation  de 
la  contribution  foncière  &  laquelle  ces  terrains  se  trou- 
veront assujettis  au  moment  du  traité.  Cette  exemption 
ne  pourra  excéder  la  durée  de  vingt-cinq  ans. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  seizième 
jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signe-  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

/.«  Ministre    secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Signe":  Comieie. 

H.  de  Cor  Mère,  ministre  de  ^intérieur,  expose 
les  motifs  du  second  projet  de  loi  dans  les  termes 
suivants  : 

Messieurs,  depuis  un  temps  immémorial,  le 
passage  d'une  rive  à  l'autre  de  la  Seine  n'est  établi 
a  Rouen  que  sur  un  pont  de  bateau  qui  n'offre  pas 
toujours  une  sécurité  suffisante,  et,  qui,  chaque 
année,  exige  des  entretiens  dispendieux.  Cette 
frêle  communication,  soumise  à  toutes  les  varia- 
tions de  la  marée,  interrompue  dans  les  temps  de 
débâcle,  et  qui  gène  d'ailleurs  les  mouvements  de 
la  navigation,  n  est  en  rapport  ni  avec  les  besoins, 
ni  avec  l'importance  de  l'une  des  villes  les  plus 
riches,  les  plus  industrieuses  et  les  plus  com- 
merçantes du  royaume. 

Bn  1811,  on  a  commencé  la  construction  d'un 
pont  de  pierre  qui  doit  procurer  une  voie  solide, 
assurée  en  tout  temps,  à  l'abri  des  influences 
alternatives  de  la  mer,  et  bien  mieux  appropriée 
à  la  circulation  de  la  ville  qui  la  réclame,  et  de  la 
route  royale  dont  eue  fait  partie. . 


Un  autre  avantage  non  moins  remarquable  de 
cette  entreprise,  c  est  l'agrandissement  do  port. 
La  navigation  maritime  pourra  remonter  sans 
obstacle  jusqu'au  pont  de  pierre,  dont  l'emplace- 
ment est  supérieur  à  celui  du  pont  de  bateaux,  et 
jouira  ainsi  d'un  bassin  plus  étendu  et  d'un  dé- 
veloppement de  rives  plus  considérable. 

Les  travaux  interrompus  par  les  événements 
militaires  de  1814  et  de  1815,  repris  au  retour  de 
la  paix,  n'ont  reçu  depuis  cette  époque  qu'une 
faible,  impulsion  ;  et,  depuis  deux  années,  l'in- 
suffisance des  budgets  a  forcé  de  les  suspendre. 
Les  dépenses  déjà  faites  s'élèvent  à  1,800,000  fr. 
et  4  millions  sont  encore  nécessaires  pour  achever 
le  pont  ainsi  que  les  rampes  d'accession  qui  en 
dépendent. 

Il  n'est  guère  possible  de  demander  au  Trésor 
pour  un  seul  point  dn  royaume  une  somme  aussi 
considérable  ;  ou  du  moins  on  ne  pourrait  en 
espérer  l'allocation  que  dans  on  laps  de  temps 
trés-prolongé  qui  reporterait  dans  un  avenir  éloi- 
gné l'ouverture  de  la  communication  nouvelle. 
La  répartition  des  travaux  sur  une  loogue  série 
d'années  en  augmenterait  nécessairement  la  dé- 
pense, et  multiplierait  les  chances  d'avaries  et 
les  accidents  de  toute  nature  que  la  surveillance 
la  plus  attentive  ne  peut  pas  toujours  prévoir,  ou 
que  l'insuffisance  des  fonds  disponibles  ne  permet 
pas  de  prévenir. 

Dansd'autre8localiléB,le  gouvernement  a  trou- 
vé, pour  la  construction  de  pareils  monuments, 
des  ressources  auxiliaires  dans  une  création  de 
péages  dont  les  produits,  abandonnés  temporaire- 
ment à  des  compagnies  ou  perçus  au  profit  du 
Trésor,  servaient  dans  l'un  et  l'autre  cas  à  couvrir 
une  partie  des  frais  des  ouvrages.  Hais  ici  l'em- 
ploi de  ce  moyen  entraînerait  de  graves  incon- 
vénients qu'il  n'est  pas  inutile  de  développer. 

Le  coure  de  la  Seine,  à  Rouen,  sépare  de  la  ville 
le  faubourg  de  Sain t-Se ver.  Ce  faubourg  est  ha- 
bité par  une  population  nombreuse,  que  le  bas 
Krix  des  loyers  a  portée  sur  la  rive  gauche  du 
euve,  mais  qui  le  jour  se  répand  dans  la  ville, 
et  vient  chercher  des  moyens  de  subsistance  dans 
les  établissements  industriels  et  commerciaux 
distribués  dans  les  divers  quartiers.  Ces  établis- 
sements sont  aussi  très-nombreux  dans  le  fau- 
bourg lui-même,  dont  la  plupart  des  bâtiments 
servent  de  magasins  et  d  entrepôt  à  l'usage  des 
habitants  de  l'une  et  de  l'autre  rives.  C'est  égale- 
ment de  la  rive. gauche  que  vient  une  grande 
partie  des  denrées  qui  approvisionnent  les  mar- 
chés de  la  ville,  et  dont  les  transports  encombrent 
journellement  le  pont  de  bateaux.  La  création 
d'un  péage  contrarierait  ces  relations  aujourd'hui 
multipliées  à  l'infini  et  devenues  indispensables 
aux  besoins  des  habitants  ;  elle  pèserait  princi- 
palement sur  la  classe  ouvrière  qui  peuple  les 
manufactures;  et  en  élevant  en  quelque  sorte 
une  barrière  entre  les  deux  rives,  elle  porterait 
un  coup  funeste  au  commerce  et  à  l'industrie.  Ce 
serait  une  erreur  véritable  que  d'assimiler  la  po- 
sition du  pont  de  Rouen  à  celle  des  ponts  à  péages 
construits  dans  la  capitale.  Ceux-ci  ouvrent  entre 
les  quartiers  qu'ils  réunissent  une  voie  plus 
courte  et  plus  directe  ;  mais  il  n'est  pas  indispen- 
sable de  les  traverser  pour  franchir  la  rivière. 
Les  personnes  qui  veulent  se  soustraire  à  la  per- 
ception, peuvent,  par  un  trajet  plus  long,  attein- 
dre d'autres  ponts  ou  le  passage  est  gratuit.  Le 
pont  de  pierre  à  Rouen,  quand  il  sera  terminé,  et 
qu'on  aura  supprimé  le  pont  de  bateaux,  dont 
l'entretien  est  excessivement  onéreux  à  la  ville, 
sera  le  seul  moyen  de  communication  d'un  bord 
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à  l'antre  de  la  Seine.  Si  l'on  établissait  un  péage, 
il  faudrait  nécessairement,  ou  se  soumettre  à  la 
perception,  ou  renoncer  à  passer  sur  la  rive  op- 
posée ;  et  de  cette  alternative  inévitable  résulte 
une  différence  essentielle  qui  empêche  toute 
comparaison.  Ajoutez  à  cela  l'impossibilité  pres- 
que matérielle  de  percevoir  le  péage,  avec  l'af- 
âuence  d'ouvriers  qui  s'empressent  de  se  rendre 
a  leurs  ateliers,  et  la  foule  immense  de  gens  de  la 
campagne  qui  apportent  leurs  denrées  dans  une 
ville  aussi  populeuse,  et  qui  n'ont  d'autre  voie, 
pour  y  arriver,  que  celle  du  pont  unique  con- 
struit sur  le  fleuve. 

Gomment  alors  recevoir  la  contribution  per- 
sonnelle de  chaque  individu  sans  une  perte  de 
temps  considérable?  Comment  prévenir  1  encom- 
brement des  voitures,  des  charrettes  et  des  ani- 
maux de  toute  espèce  qui  se  présenteront  en 
môme  temps  au  seul  passage  qui  leur  soit  ou- 
vert ?  Quelle  police  assez  forte,  assez  active,  em- 
pêchera les  embarras  et  les  querelles  ? 
-  Aussi  l'idée  seule  d'un  péage  a  toujours  alarmé 
la  ville  de  Rouen,  et  c'est  pour  assurer  aux  habi- 
tants le  bienfait  d'un  passage  gratuit,  dont  ils  ont 
joui  dans  tous  les  temps,  que  le  conseil  muni- 
cipal et  le  conseil  général  du  département  offrent 
de  contribuer  à  la  reprise  et  à  la  continuation 
des  travaux,  le  premier  pour  une  somme  de 
yOO.000  francs,  le  second  jusqu'à  concurrence 
de  éOO.OOO  francs.  L'acceptation  de  ces  offres  est 
consacrée  par  l'article  l»r  du  projet  de  loi  i|ue 
nous  présentons  à  votre  examen. 

La  ville,  obligée  déjà  de  pourvoir  à  tant  de  be- 
soins divers,  ne  peut  trouver,  dans  ees  revenus 
ordinaires,  les  moyens  de  réaliser  la  part  qu'elle 
veut  prendre  au  payement  des  ouvrages.  Parmi 
toutes  les  taxes  nouvelles  qu'elle  pourrait  sup- 
porter, elle  a  pensé  qu'un  droit  additionnel  d'un 
décime  par  franc  sur  le  montant  brut  des  droits 
déjà  déterminés  aux  tarifs  de  son  octroi,  serait 
en  même  temps  facile,  peu  dispendieux  et  pres- 
que inaperçu  dans  sa  perception.  Cette  taxe,  en 
effet,  assise  sur  la  consommation,  est  répartie 
sur  l'universalitédes  habitants,  et  ne  peut  donner 
à  chaque  individu  qu'un  fardeau  presque  insensi- 
ble. L  article  second  de  la  loi  en  autorise  l'établis- 
sement pour  six  années,  il  l'affranchit  en  même 
temps  de  la  retenue  du  dixième  au  profit  du 
Trésor,  et  sans  doute  il  paraîtra  convenable  que 
l'Etat  renonce  à  tout  prélèvement  sur  le  produit 
d'une  perception,  qui  a  pour  .objet  de  subvenir 
à  la  pénurie  de  ses  finances,  et  qui  est  unique- 
ment destinée  à  payer  des  travaux  commencés 
avec  les  fonds  du  Trésor  et  dépendant  d'une  roule 
royale. 

L'article  troisième  autorise  le  département  à 
voter  annuellement  sur  le  fonds  des  centimes 
facultatifs  pendant  l'espace  de  sept  années,  la 
somme  de  85,714  fr.  28  c.  11  était  nécessaire 
de  consacrer  et  de  régulariser,  par  une  disposi- 
tion législative,  le  vœu  exprimé  par  le  conseil 
général. 

Par  l'article  quatrième,  l'Etat  s'oblige  à  fournir, 
dans  un  intervalle  de  six  années,  le  complément 
de  la  dépense  nécessaire  pour  terminer  le  pont 
avec  les  rampes  d'accession  qui  en  dépendent. 
Les  sacrifices  que  vont  s'imposer  la  ville  et  le 
département,  pouraccélérerla  fin  de  l'entreprise, 
resteraient  en  pure  perte,  s'ils  n'étaient  complétés 
par  les  fonds  du  Trésor  dans  un  délai  convenable, 
si  les  travaux  continués  avec  les  produits  des 
subventions  municipale  et  départementale  n'é- 
taient pas  poussés  sans  interruption  jusqu'au 
terme  de  leur  achèvement,  s'il  fallait  qu'une  sus- 


pension nouvelle  vint  encore  les  rendre  à  des 
chances  inéritables  de  destruction.  H  était  juste 
de  dissiper  toutes  ces  craintes  par  une  garantie 
légale,  d'engager  le  gouvernement  dans  les  ter- 
mes acceptes  déjà  par  la  ville  et  par  le  départe- 
ment, et  d'assurer  la  lin  des  ouvrages  pour  l'épo- 
que où  toutes  les  prestations  seront  réalisées. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  du  projet  de  loi 
que  nous  vous  proposons. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frakce  et  de 
Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ees  présentes  verront,  saint  ; 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  snit,  sera  porté  â  la  Chambre  des  dé- 

Sutés  des  départements,  par  notro  ministre  secrétaire 
'Etat  au  département  de  l'intérieur,  et  par  le  sieur 
Becquey,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  que  nous  chargeons  d'en  dé- 
velopper les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1".  Les  offres  faites  par  la  ville  de  Rouen,  de 

fournir  900,000  francs  et  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  de  fournir  600,000  fr., 
ponr  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  i  l'achèvement 
du  pont  de  pierre  en  construction  sur  la  Seine,  à  Ronen, 
route  royale  u°  158,  sont  acceptées. 

Art.  2.  Conformément  à  la  délibération  dn  conseil 
municipal,  en  date  du  30  août  1821,  il  sera  perçu  pen- 
dant six  années,  â  dater  dn  1e'  janvier  1882,  pour  for- 
mer le  contingent  de  la  ville,  un  décime  par  franc,  eu 
sus  du  montant  brut  des  droits  déterminés  aux  tarifs 
de  l'octroi  de  la  ville.  Le  produit  de  cette  perception  ex- 
traordinaire ne  sera  pas  soumis  à  la  retenue  du  dixième 
au  profit  du  Trésor. 

Art.  3.  Conformément  â  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  dans 
la  session  de  1K21,  le  contingent  du  département  sera 
réalisé  en  sept  années  consécutives,  au  moyen  du  pré- 
lèvement annuel  d'une  somme  de  85,71*  francs. 

Art.  ♦.  Le  surplus  des  dépenses  nécessaires  i  l'achè- 
vement du  pont  et  des  rampes  d'accession  qui  en  dé- 
pendent, sera  imputé  sur  le  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, chapitre  des  ponts  et  chaussées.  Ce  complément 
sera  fourni  dans  l'espace  de  six  années,  et  dans  des  pro- 
portions convenables,  pour  que  le  passage  sur  le  pont 
suit  livré  au  public  le  1"  janvier  1828. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  seize  janvier  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-deux,  et  de  notre  régne 
le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  teeré taire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Signé:  Corbière. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution, et  le  renvoi  à  l'examen  de  ses  bureaux 
des  deux  projets  de  loi. 

La  parole  est  à  M.  de  (iartignac,  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  police  des  journaux.  (Un  grand  si- 
lence s'établit.) 

M.  de  Martlgnae.  Messieurs,  la  commission 
que  vous  avez  chargée  d'examiner  le  projet  sur 
la  police  de  la  presse  périodique,  m'a  confié  le 
soin  de  vons  en  faire  le  rapport.  Des  intérêts  de 
toute  espèce  se  rattachent  a  l'objet  de  la  mission 

2ue  je  viens  remplir,  et  il  n'est  pas  possible  de 
outer  qu'il  devienne  la  source  d  une  discussion 
vive  et  animée.  J'invoque,  comme  un  titre  certain 
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ï  votre  bienveillante  attention,  la  gravité  même 
de  la  matière  et  l'importance  des  débats  qu'elle 
doit  Taire  naître. 

Vous  connaissez  la  loi  proposée.  Avant  de  l'exa- 
miner dans  son  ensemble  et  dans  ses  disposi- 
tions particulières,  il  n'est  pas  inutile  de  jeter 
un  coup  d'oeil  sur  les  écrits  périodiques,  consi- 
dérés dans  leurs  rapports  avec  l'intérêt  général. 
Ce  sera  cet  examen  qui  devra  fixer  pour  les 
hommes  sages,  amis  de  leur  pays  et  de  la  véri- 
table liberté,  le  degré  d'importance  que  peuvent 
avoir  les  mesures  de  précaution  et  de  surveil- 
lance dont  ces  écrits  doivent  être  environnés. 

Je  ne  prétends  pas  contester  les  avantages  qu'on 
peut  trouver  en  France  dans  la  publication  des 
journaux  politiques. 

Dans  un  pays  où  tous  les  citoyens  prennent 
l»rt  d'une  façon  directe  ou  indirecte  aux  affaires 
pabliques;  dans  un  pays  où  règne  la  liberté,  il 
i-st  convenable  et  juste  que  les  actes  du  gouver- 
nement, les  événements  graves  et  toutes  les  ve- 
ntés utiles  soient  placés  sous  les  yeux  de  tous, 
i.etle  revue  journalière  des  actions  de  l'autorité, 
la  certitude  où  elle  est  qu'elle  aura  bientôt  la 
France  entière  pour  témoin  ;  cette  sorte  d'assigna- 
tion continuelle  qui  la  force  à  comparaître  devant 
l'opinion  publique  ;  tout  cela  peut  avoir  son  uti- 
lité réelle,  que  je  reconnais  sans  difficulté.  (Mou- 
•w>ents  d'adhésion.) 

11  n'en  faut  pas  conclure  cependant  qu'avec  un 
rjoTerneraent  comme  le  nôtre,  l'existence  des 
fxurnaux  soit  une  garantie  indispensable  de  la 
réservation  des  droits  des  citoyens. 

là  on  existe  sans  limite  et  sans  réserve  le  droit 
it  pétition,  là  où  la  tribune  est  libre  et  publique, 
■  1  la  hiérarchie  du  pouvoir  judiciaire  et  leur  in- 
'.rjiendance  assurent  à  tous  la  justice;  là  où  cha- 
mpeot  imprimer  ses  opinions  et  ses  plaintes, 
ij  les  livres,  les  mémoires,  les  écrits  de  toutes 
>  «  espèces  circulent  sans  obstacles,  sans  que 
h  ors  auteurs  aient  d'autres  pouvoirs  à  craindre 
<1«:  relui  des  tribunaux  qui  punissent  les  délits, 
l-s  journaux  ne  peuvent  être  considérés  comme 
ie«  organes  nécessaires.  Ils  sont  des  auxiliaires 
utiles,  des  moyens  de  publication  convenables,  et 
il'  sont  devenus,  soit  par  la  force  de  notre  gouver- 
r.'mmt,  soit  par  l'empire  de  l'habitude,  une  sorte 
■1  j  besoin  qui  doit  être  satisfait.  (Même  mouve- 
»«t.) 

Après  en  avoir  ainsi  apprécié  les  avantages,  il 
importe  d'en  considérer  les  dangers.  Ici,  Mes- 
*nrs,  se  présente  naturellement  à  l'esprit  une 
t*»ée  qu'il  est  de  mon  devoir  de  développer. 
Les  entreprises  de  journaux  sont  généralement 
'.a  spéculations  de  l'industrie,  qui  ont  pour  but 
*  bénéfice.  Sous  ce  rapport,  l'intérêt  de  ces  en- 
treprises est  nécessairement  en  opposition  avec 
I  intérêt  général. 

L'intérêt  général  se  rattache  à  l'ordre  public, 
i  la  paix  extérieure,  au  calme  des  passions,  à  la 
émission  aux  lois,  à  l'union  des  citoyens. 
L'intérêt  des  journaux,  au  contraire,  est  dans 

(limitation,  dans  la  succession  des  événements, 
■ans  un  état  permanent  d'inquiétude  et  d'attente  ; 
■a  curiosité  ne  peut  vivre  que  d'événements  et 
'  icicertitude,  et  les  journaux  n'ont  d'éléments  de 
«ccets  et  de  principe  d'existence  que  dans  la  cu- 
naèité:  la  monotonie  de  l'ordre  et  de  la  paix  est 
mortelle  pour  eux;  le  jour  où  le  règne  des  pas- 
sas finira,  où  la  concorde,  si  longtemps  exi- 
lée, rapprochera  les  hommes,  les  entreprises  des 
r  eroanx  n'auront  plus  d'aliments  ni  de  vie. 

Leur  intérêt  est  donc  contraire  au  notre,  et  nos 
raax  et  notre  but  ne  doivent  pas  être  les  leurs. 

t.  xxuv. 


Il  est  bien  permis  de  douter,  Messieurs,  sur- 
tout avec  le  secours  de  l'expérience,  que  ceux 
que  l'agitation  enrichit  consacrent  tout  ce"  que  le 
ciel  leur  a  donné  de  talent  et  de  force  à  éteindre 
celte  agitation,  et  à  ramener  le  calme  dans  les 
esprits. 

Il  est,  et  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  des 
écrivains  aussi  honorables  qu'habiles,  dont  la 
conscience  guide  la  plume,  dont  le  zèle  désinté- 
ressé est  soutenu  par  les  plus  nobles  sentiments, 
et  nui  n'ont  d'autre  but  que  l'intérêt  public. 

Mais  combien  d'autres  pourront  chercher,  dans 
une  direction  contraire,  des  succès  coupables  et 
d'odieux  bénéfices!  11  est  si  facile  et  si  séduisant 
de  parler  aux  passions  leur  langage  I  on  est  si 
sûr  d'être  avidement  recherché  quand  on  les 
flatte  et  quand  on  les  excite  I  On  a  tant  d'a- 
vantages sur  celte  froide  et  triste  raison,  qui  glace 
tout  ce  qu'elle  touche,  sur  ces  voix  importunes 
et  fâcheuses  qui  rappellent  qu'il  existe  des  de- 
voirs et  qui  indiquent  des  limites!  (Vive  adhé- 
sion à  droite.) 

Triomphe  de  parti,  triomphe  de  vanilé,  succès 
de  fortune,  tout  Be  réunit  pour  encourager  les 
journaux  a  la  licence,  tout  se  réunit  donc  aussi 
pour  éveiller  la  prudence  du  législateur. 

Vous  devez  donc,  Messieurs,  prendre  de  sages 
précautions  contre  des  dangers  que  tout  signale, 
et  que  nous  serions  inexcusables  de  négliger.  Ces 
précautions,  vous  les  devez  à  la  France,  vous  les 
devez  à  l'Europe  entière.  (  Voix  à  gauche:  Gomment! 
à  l'Europe!) 

La  presse  française,  vous  le  Bavez,  est  deve- 
nue européenne.  Noire  renommée  littéraire  avait 
{torté  notre  lauguechez  tous  les  peuples  civilisés; 
a  gloire  de  nos  armes  a  achevé  de  la  rendre  uni- 
verselle. Le  danger  de  nos  journaux,  si  le  lan- 
gage de  quelques-uns  d'entre  eux  devenait  licen- 
cieux et  funeste,  s'élendraii  donc  bien  au  delà 
de  nos  frontières,  et  le  talent  incontestable  avec 
lequel  ils  seraient  rédigés  aggraverait  encore  le 
péril. 

Ai-je  besoin,  Messieurs,  d'appeler  vos  regards 
inquiets  sur  l'état  menaçant  où  Be  trouve  une 
partie  de  l'Europe?  devons-nous  montrer  les  élé- 
ments de  troubles  et  de  désordres  qui  fermentent 
autour  de  nous,  et  qui  n'attendent  qu'un  jour  fa- 
vorable pour  éclater? 

Dois-je  attirer  votre  attention  et  votre  doulou- 
reuse anxiété  sur  l'un  des  Etats  voisins  auquel  tant 
de  sentiments  et  tant  d'intérêts  nous  attachent,  et 
replacer  sous  vos  yeux  le  déplorable  spectacle 

Su'offre  cette  terre  où  règne  le  sang  de  nos  rois? 
on,  Messieurs,  il  est  des  plaies  qu'il  n'est  pas 
permis  à  toutes  les  mains  de  sonder  ;  le  mal  ne 
vous  est  que  trop  connu,  et  vous  savez  ce  que 
pourrait  produire  sur  ce  sol  malheureux,  prêt 
a  s'enflammer,  une  étincelle*  imprudemment 
lancée. 

La  France  et  l'Europe  attendent  donc  de  vous 
des  lois  rigoureuses.  Le  premier  besoin  des  so- 
ciétés, c'est  la  conservation  ;  tous  les  autres  inté- 
rêts doivent  fléchir  devant  celui-là.  La  licence  des 
journaux  est  meurtrière;  vous  devez  nous  garan- 
tir de  la  licence  de3  journaux.  (Vioe  sensation  et 
agitation  à  gauche.) 

Pour  y  parvenir,  Messieurs,  les  lois  générales 
et  ordinaires  ne  suffisent  pas  il  faut  des  lois 
particulières,  des  règles  spéciales,  un  système  de 
surveillance,  de  police  et  de  répression,  appro- 

{irié  à  la  nature  des  écrits,  à  leur  multiplicité,  à 
eur  influence. 
C'est  ce  système  que  le  gouvernement  vous  a 
l  proposé  de  consacrer  par  une  loi. 
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11  faut  le  dire  avec  franchise,  parce  que  c'est 
la  vérité,  et  que  nous  n'avons  ni  le  besoin,  ni  la 
volonté  <le  le  dissimuler,  cette  loi  gêne  encore  la 
libre  émission  des  journaux;  elle  n'affranchit  pas 
entièrement  la  presse  périodique. 

Des  dispositions  de  cette  nature  sont-elles  con- 
traires à  la  Charte,  et  le  pouvoir  législatif  ne  peut- 
il  pas  les  consacrer  sans  violer  cette  loi  fonda- 
mentale? C'est  là,  Messieurs,  une  question  que 
votre  commission  a  dû  se  proposer. 

Nous  sommes  tous  pénétrés  de  cette  vérité  sa- 
lutaire, que  nos  institutions  doivent  être  fondées 
sur  la  Charte  ;  elle  nous  est  chère  comme  la  main 
qui  nous  la  donna;  nous  confondons  dans 
cette  affection  le  bienfait  et  le  bienfaiteur,  et  no- 
tre respect  pour  la  Charte  ne  peut  être  comparé 
qu'à  notre  amour  pour  le  Roi.  (Mouvement  géné- 
ral d'adhésion.) 

Si  donc  la  Charte  avait  placé  la  libre  émission 
des  journaux  au-dessus  du  pouvoir  des  lois,  si 
elle  avait  formellement  interdit  aux  branches  réu- 
nies du  Corps  législatif  toute  entrave  apportée  à 
leur  publication,  nous  gémirions  de  voir  ce  germe 
de  dissolution  au  milieu  de  l'œuvre  de  la  sagesse  ; 
mais  doue  reculerions  sans  doute  devant  l'idée 
de  porter  une  atteinte  directe  à  la  base  sur  la- 
quelle repose  l'édifice  que  tous  nos  vœux  tendent 
a  conserver. 

Celte  prohibilion,  Messieurs,  nous  ne  l'avons 
pas  trouvée  dans  la  Charte. 

Je  sais  que  cette  question  a  été  souvent  agitée 
à  cette  tribune,  et  que  d'habiles  orateurs  y  ont 
soutenu  les  deux  propositions  contraires.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet, 
et  je  me  bornerai  aux  observations  les  plus  sim- 
ples. 

L'article  8  de  la  Charte  établit  en  principe  que 
les  Français  ont  le  droit  de  publier,  de  faire  im- 
primer leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  dé  cette  liberté. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  le  sens  qu'il  convient 
de  donner  au  mot  réprimer,  si  clairement  expli- 
qué par  ceux  qui  l'accompagnent;  je  me  borne  à 
une  seule  réflexion  :  c'est  que  celui  qui  reçoit  l'au- 
torisation de  faire  une  chose,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  réprimeront  l'abus  de  cette  autorisa- 
tion, ne  reçoit  pas  un  droit  absolu  et  qui  ne  peut 
être  restreint,  mais  au  contraire  un  droit  con- 
ditionnel, soumis  d'avance  aux  restrictions  qui 
y  seront  légalement  apportées. 

Au  surplus,  cette  observation  qui  se  rattache  à 
la  presse  en  général,  est  ici  sans  intérêt. 

Le  droit  accordé  à  tout  Français  de  faire  imprimer 
son  opinion  est  conservé  par  nos  lois;  aucune 
atteinte  ne  lui  estportée  par  celle  qui  nousoccupe; 
il  s'agit  ici  de  journaux  et  d'écrits  périodiques, 
et  c'est,  à  notre  avis,  faire  violence  à  la  Charte, 
que  d'étendre  jusqu'à  eux,  sans  restriction, le  droit 
consacré  par  l'article  8  de  la  Charte. 

L'entreprise  d'un  journal  est  un  établissement 
d'une  nature  particulière.  Cet  établissement  a 
des  rapports  journaliers  avec  le  public  ;  il  est, 
par  ce  seul  fait,  soumis  à  une  police  spéciale. 

Comment  serait-il  possible  qu'il  en  fût  autre- 
ment? 

L'article  8  place  le  droit  de  publier  son  opinion 
avant  celui  de  la  faire  imprimer.  A-t-on  jamais 
imaginé  de  prétendre  que  cette  disposition  donnât 
la  faculté  à  tout  citoyen  d'établir,  dans  un  lieu 
quelconque  ouvert  au  public,  une  tribune  destinée 
à  des  dissertations  politiques  ? 

L'article  291  du  Code  pénal  interdit  formelle- 
ment les  réunions  périodiques  qui  s'occupent 
d'objets  de  politique  et  de  littérature  ;  ces  réu- 


nions ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation, et  une  amende  punit  l'infraction  à 
cette  règle.  La  Charte  n'a  point  abrogé  cet  article 
du  Code  pénal,  dont  l'application  a  été  faite  il  y 
a  peu  de  temps  encore,  par  nos  tribunaux. 

Le  droit  de  publier  son  opinion  est  donc  res- 
treint dans  son  application  à  de  justes  limites. 
Son  exercice  est  soumis  à  toutes  les  précautions 

3ue  commande  la  tranquillité  publique.  Une  peut 
evenir  le  prétexte  d'une  manifestation  périodique 
par  laquelle  cette  tranquillité  pourrait  être  trou- 
blée. 

11  en  est  de  même  du  droit  qui  se  rattache  à  la 
presse.  H  est  permis  à  tout  citoyen  de  faire  im- 
primer son  opinion  :  voilà  le  principe  ;  personne 
ne  le  conteste,  personne  ne  l'attaque.  Chacun  a 
la  faculté  de  discuter  les  actes  du  gouvernement, 
de  manifester  son  vœu,  sa  pensée,  ses  craintes  ; 
de  dire  ce  qu'il  croit  juste,  de  blâmer  ce  qui  lui 
parait  contraire  au  bien  public.  L'écrivain  qui  use 
de  ce  droit  est  responsable  de  ce  qu'il  écrit  ;  mais 
si  les  lois  punissent  l'œuvre  coupable,  leur  inter- 
vention suit  la  publication,  et  ne  la  prévient 
pas. 

Voilà  ce  que  la  Charte  a  promis,  et  cette  pro- 
messe est  exécutée. 

Mais  où  donc  a-l-elle  dit  qu'il  serait  permis  à 
chacun  de  former  une  réunion  d'écrivains  chargés 
d'adresser  chaque  jour  au  public  une  instruction 
politique,  composée,  non  d'opinions  seulement, 
mais  de  faits,  de  souvenirs,  d/espérances,  de  nou- 
velles vraies  ou  fausses  ;  et  d  exercer  ainsi,  de 
plein  droit,  sur  la  paix  publique,  la  plus  corro- 
sive  de  toutes  les  influences  ? 

Pour  qu'une  pareille  promesse  pût  être  invo- 
quée, il  faudrait  qu'elle  eût  été  faite  dans  des 
termes  bien  formels  et  bien  positifs.  Notre  devoir 
serait  suffisamment  tracé  par  le  doute;  car  en  ma- 
tière d'interprétation,  il  faut  préférer  le  sens  qui 
conserve  à  celui  qui  tue. 

Ce  sera  donc  exécuter  fidèlement  la  Charte  que 
d'accorder  à  tous  la  liberté  d'imprimer  leurs  opi- 
nion :  ce  ne  sera  pas  la  violer  que  de  soumettre 
les  écrits  périodiques,  dont  elle  ne  parle  point , 
à  des  mesures  particulières  et  à  une  police  sé- 
vère. 

Nous  parlera-t-on,  comme  d'un  exemple  à  sui- 
vre, de  l'Angleterre,  de  ses  journuax  et  de  leur 
liberté  ?  J'en  doute  ;  car  la  réponse  serait  trop 
facile. 

Laissons  s'effacer  trente  ans  de  révolutions  et  de 
malheurs  ;  laissons  s'éteindre  les  souvenirs  et  les 
haines  ;  attendons  d'avoir  des  institutions  conso- 
lidées par  le  temps,  garanties  par  l'expérience  et 
défendues  par  l'esprit  public  ;  acquérons  une  op- 
position sévère,  mais  non  hostile,  avec  laquelle 
l'existence  de  la  monarchie  ne  soit  pas  chaque 
jour  mise  en  question.  (De  violents  murmures  s'é- 
lèvent à  gauche.) 

MM.Foy,  Benjamin  Constant,  de  Lamelh, 
de  Girardin,  Demarçay,  adressent  diverses 
interpellations  au  rapporteur...  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire?....  Vous  insultez  à  une  partie  de  la 
Chambre 

M.  de  Martlgnae.  Messieurs,  en  parlant  de 

l'opposition,  il  ne  s'agit  pas  de  la  Chambre 11 

s'agit  de  la  nation....  (Voix  nombreuses  à  gauche: 
L'insulte  est  la  même.)  Il  s'agit  de  l'influence  de 
l'opinion  des  journaux  sur  la  nation 

Voue  à  droite  :  C'est  cela,  c'est  clair.....  Conti- 
nuez, continuez. 
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M.  teRappwtewr  ré  peu  la  phrase  et  continue: 
L'on  pourra  dire  alors  :  Noire  constitution  poli- 
tique est  aussi  forte  que  celle  des  Anglais;  notre 
presse  périodique  doit  être  libre  comme  la  leur. 
Ce  sera  une  concession  faite  sans  danger  par 
la  force;  ce  serait  aujourd'hui  la  plus  grave  de 
toutes  les  fautes  commises  sans  raison  et  sans 
nécessité. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  générales 
qne  j'ai  dû  tous  soumettre  avant  de  passer  à 
l'examen  du  projet  de  loi. 

Rapprochons-nous  maintenant  de  ses  disposi- 
tions. 

La  loi  se  compose  de  quatre  articles  princi- 
paux. 

Le  premier,  en  laissant  subsister  tous  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  émis  avant  le  1er  jan- 
vier dernier,  soumet  la  publication  de  tout 
nouveau  journal  ou  écrit  de  ce  genre  à  l'autori- 
sation du  Roi. 

Cette  disposition  est  déjà  justifiée  par  les  obser- 
vations que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre.  Un  regard  sur  le  passé  ajoutera  encore 
•à  cette  justification. 

Bn  1819,  on  voulut  étendre  jusqu'aux  journaux 
la  liberté  promise  par  l'article  8  de  la  Charte,  et 
l'on  a  cherché  à  combiner  avec  sagesse  des  me- 
nues de  précaution  compatibles  avec  cette  ex- 
tension. 

On  exigea  an  cautionnement  considérable-,  on 
obligea  le  propriétaire  à  présenter  un  éditeur  res- 
ponsable; on  étendit  la  responsabilité  de  cet  édi- 
teur aux  auteursdes  articles  inculpés. 

On  prononça  des  emprisonnements  et  des 
amendes. 

Toutes  ces  précautions  furent  frivoles  et 
vaines. 

Les  éditeurs  furent,  pour  la  plupart,  des  hom- 
mes étrangers  à  l'entreprise,  et  dont  la  respon- 
sabilité mercenaire  n'offrit  à  la  société  qu'une 
garantie  dérisoire. 

Les  auteurs  des  articles  incriminés  purent 
«happer  à  toute  solidarité  en  gardant  l'anonyme. 
L'imprimeur,  au  moyen  d'une  déclaration  de 
vaine  forme  et  de  son  ignorance  légalement  pré- 
sumée du  contenu  du  journal,  eut  la  certitude 
de  se  soustraire  à  tonte  peine. 

Les  amendes,  rarement  prononcées,  furent  com- 
pensées par  d'immenses  bénéfices,  ou  payées  par 
le  parti  qui  avait  profité  du  délit.  [Sensation  à 
limite.) 

On  avait  voulu  régler  l'usage  de  la  liberté;  on 
se  trouva  avoir  organisé  la  licence.  Bientôt,  Mes- 
sieurs, notre  France,  cette  belle  pairie  de  l'hon- 
neur, de  la  délicatesse  et  de  la  fidélité,  oftrit  à 
l'Europe  un  spectacle  aussi  déplorable  que  nou- 
veau: l'injure  et  la  diffamation,  prodiguées  et 
,  souffertes  ;  les  principes  conservateurs  et  immua- 
bles remis  en  question,  et  rejetés  comme  des  pré- 
jugés; les  objets  les  plus  sacrés  ou  les  plus  au- 
gustes livrés  a  la  dérision  ;  les  tribunaux  fati- 
gués de  plaintes  et  de  scandales,  et  les  délits 
provocateurs  arrivés  à  l'impunité  par  le  nombre. 
Bn  vain  d'habiles  et  sages  écrivains  montraient 
i  tous  la  raison  et  la  vérité,  comme  des  fanaux 
et  des  guides.  Les  torches  jettent  plus  d'éclat 
que  les  flambeaux,  et  la  fureur  des  partis  pré- 
fère la  lumière  qui  brûle  à  celle  qui  éclaire. 
'Joix à  droite  :  Très-bien.)  • 

U  vous  en  souvient,  Messieurs,  et  les  haineB 
ranimées,  et  les  souvenirs  mal  éteints  réveillés, 
et  les  vengeances  excitées,  tout  cela  est  encore 
présent  a  voire  esprit.  L'incendie  s'allumait,  il  a 


fallu  pour  l'éteindre  le  sang  d'an  prince  français. 
(Sensation  profonde  à  droite.) 

A  la  vue  de  ce  sang  versé,  le  gouvernement 
effrayé  vous  demanda  du  secours.  Vous  l'accor- 
dâtes, et  la  censure  vint  opposer  au  torrent  une 
digue  qu'il  ne  put  pas  renverser. 

je  ne  chercherai  pas  à  justifier  l'usage  que  le 
gouvernement  a  fait  de  la  censure.  Je  crois  que 
cet  usage  n'a  pas  toujours  été  exempt  d'abus. 

Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  depuis 
l'époque  où  elle  a  été  adoptée,  la  France  a  fait  un 
pas  immense  vers  le  premier  des  biens,  celui  que 
nous  désirons  tous,  le  calme  intérieur  et  la  fin 
de  nos  dissensions  civiles.  [Murmures  à  gauche.) 

Députés  de  la  France,  nous  ne  croyons  pas  pou- 
voir livrer  à  de  nouveaux  hasards  sa  tranquillité 
et  son  existence,  en  ouvrant  encore  la  lice  à  tous 
les  désordres. 

Votre  commission  pense  donc  qu'il  convient 
d'admettre  le  principe  que  nul  journal  ou  écrit 
périodique  ne  peut  être  publié  sans  l'autorisation 
du  Roi.  Le  rejet  de  cette  première  proposition  dé- 
truirait surtout  l'effet  qu'on  peut  attendre  de 
l'ensemble  des  deux  lois  sur  la  presse  ;  car  si  de 
nouveaux  journaux  peuvent  être  publiés  sans 
autorisation,  la  suppression,  qui  serait  prononcée 
dans  les  cas  déterminés,  n'aurait  d'autres  résul- 
tats que  de  faire  paraître  le  lendemain,  sous  un 
nouveau  nom,  le  journal  supprimé  la  veille. 

Je  sens,  Messieurs,  toute  la  gravité  des  objec- 
tions qu'on  ne  manquera  pas  d'élever  contre  cette 
proposition. 

On  dira  que  le  gouvernement  réserve  pour  lui 
seul  le  privilège  de  la  presse  périodique;  qu'il 
sera  le  maître  d'étouffer  l'opinion  publique  et 
d'ôter  à  l'opposition  tout  moyen  de  se  faire  en- 
tendre. 

Je  réponds  que  la  mesure  proposée  n'a  rien  de 
rétroactif,  qu'elle  laisse  subsister  tons  les  jour- 
naux et  écrits  priodiques  déjà  établis,  que  ces 
journaux  sont  nombreux,  qu'ils  sont  plus  que 
suffisants,  et  que  cela  est  démontré  par  l'impuis- 
sance où  ont  été  d'autres  concurrents  de  soutenir 
leur  entreprise. 

Cette  réponse  sera  encore  combattue.  On  fera 
remarquer  que  si  d'un  côté  les  cours  royales  sup- 

§  riment  les  journaux  de  l'opposition,  tandis  que 
e  l'autre  il  sera  loisible  au  gouvernement  de 
refuser  une  autorisation  à  ceux  qui  voudraient 
tes  remplacer,  on  peut  arriver  à  ce  résultat  de 
laisser  toute  l'influence  des  journaux  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement. 

Cette  nouvelle  objection  sera  digne  de  toute 
votre  attention,  et  nous  sommes  les  premiers  à 
la  provoguer. 

Les  opinions  factieuses  ne  doivent  point  avoir 
d'organe  ;  mais  une  opposition  surveillante  et 
censoriale  est  de  l'essence  de  notre  gouvernement. 
Il  serait  injuste,  je  dirai  même  imprudent  et  im- 

Solitique,  d'imposer  silence  à  cette    opposition 
ans  les  journaux. 

L'objection  serait  donc  tout  à  fait  sérieuse,  si 
le  danger  sur  lequel  on  se  fonde  était  réel;  mais 
je  ne  crois  point-  à  sa  réalité. 

Les  journaux  existants  sont  en  grand  nombre.  Ce 
n'est  point  au  gouvernement  que  le  projet  de  loi 
attribue  le  droitdesuppression.  Ce  droit,  dont  votre 
commission  a  cru  devoir  modifier  et  déterminer 
l'exercice,  qui  n'aura  d'application  que  par  suite 
de  délits  graves,  ou,  dans  le  cas  presque  impossi- 
ble à  prévoir,  de  la  plus  opiniâtre  et  de  la  plus 
coupable  persévérance,  appartient  à  des  corps 
tout  à  fait  étrangers  au  gouvernement  et  à  son 

action,  à  des  corps  jaloux  de  leur  indépendance 
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et  toujours  disposés  à  protéger  contre  l'arbitraire 
les  libertés  publiques. 

Il  n'est  donc  pas  d'accord  possible  entre  l'au- 
torité qui  pourra  supprimer,  et  celle  dont  l'assen- 
timent sera  nécessaire  pour  établir  ;  et  cette  im- 
possibilité détruit  le  danger. 

Au  surplus,  quel  est  le  but  essentiel  des  lois 
répressives  ?  C'est  de  prévenir  par  la  crainte  les 
abus  qu'elles  doivent  réprimer.  Si  la  crainte  de  ne 
pouvoir  renouveler  leurs  armes  empêche  les  jour- 
naux de  faire  de  celles  qu'ils  possèdent  un  usage 
dangereux  et  funeste,  votre  loi  sera  sage  et  bonne  ; 
car  elle  aura  obtenu  tout  l'effet  que  vous  devez 
désirer. 

Votre  commission  vous  propose  donc  d'admet- 
tre le  premier  article  du  projet  de  loi. 

L'article  2  ne  contient  aucune  disposition  sub- 
stantielle ;  il  est  seulement  destiné  à  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  répressives.  11  porte  que  : 
l'exemplaire  de  chaque  feuille  ou  livraison  qui 
devait  être  remis  dans  les  préfectures,  sous-pré- 
fectures ou  mairies,  conformément  à  l'article  5 
du  la  Ici  du  (J  juin  1819,  serait  déposé  au  parquet 
du  procureur  du  Roi  du  lieu  de  l'impression. 

Votre  commission,  sans  rien  changer  à  la  me- 
sure, a  cru  devoir  adopter  une  autre  rédaction. 
Elle  propose  d'établir  que  le  premier  exemplaire 
de  chaque  feuille  sera  à  l'instant,  même  de  sou 
tirage,  déposé  au  parquet  du  procureur  du  Roi. 
Par  ce  moyen  le  magistrat  aura  le  temps  néces- 
saire pour  prendre  connaissance  des  feuilles  re- 
mises, et  eu  cas  de  délit,  il  pourra,  après  la  pu- 
blication commencée,  mais  en  temps  utile,  agir 
conformément  aux  lois. 

L'article  3  du  projet  contient  une  disposition 
plus  grave  et  tout  à  fait  nouvelle  de  notre  légis- 
lation. Il  porte  :  que  dans  le  cas  où  l'esprit  et 
la  tendance  générale  d'un  écrit  périodique  ou 
journal  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
paix  publique,  au  respect  dû  à  la  religion  de 
l'Etatet  aux  autres  religions  reconnues  en  France, 
à  l'autorité  du  Roi  et  à  la  stabilité  des  institutions 
constitutionnelles,  les  cours  royales,  dans  le  res- 
sort desquelles  ces  écrits  serout  imprimés,  pour- 
ront les  suspendre  et  même  les  supprimer  s'il  y 
a  lieu. 

Celte  disposition  mérite  d'être  examinée  avec 
un  soin  particulier. 

Notre  premier  devoir,  et  personne  n'essayera 
de  nous  contredire  sur  ce  point,  est  de  garantir 
la  paix  publique,  la  religion,  le  Roi,  et  nos  insti- 
titutions  des  dangers  d'une  licence  meurtrière. 
Ce  but  peut-il  être  atteint  par  des  règles  spé- 
ciales qui  définissent  les  délits  de  la  presse,  et 
qui  leur  appliquent  des  peines?  C'est  là,  Mes- 
sieurs, ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  prétendre. 
Rien  n'est  plus  facile  que  d'échapper  à  des 
écueils  clairement  signalés,  et  d'arriver  ainsi, 
sans  péril  comme  sans  obstacle,  au  terme  qu'où 
se  propose. 

Il  y  a  en  France  trop  d'esprit  et  d'habileté  dans 
ceux  qui  écrivent,  trop  d'intelligence  et  d'apti- 
tude ii  saisir  dans  ceux  qui  lisent,  pour  qu'une 
loi  puisse  prévoir  et  atteindre  toutes  les  attaques 
d  ungereuses  et  cou  pables . 

Ouel  mal  ne  peut-on  pas  produire  par  d'adroi- 
tes allégories,  par  de  perlides  rapprochements, 
par  des  récits  ou  il  n'est  besoin  de  changer  que 
le  nom  des  acteurs  et  le  lieu  de  la  scène  I  qui  ne 
connaît  ou  qui  ne  devine  toutes  les  ressources  de 
ce  genre  que  l'c-prit  peut  suggérer  à  la  haine, 
et  que  la  haine  tourne,  si  habilement  à  son 
profit  1 
Faut-il  livrer  la  société  désarmée  à  d'aussi  fu- 


nestes combats  ?  suffira-t-il  de  la  garantir  de  ces 
coups  violents,  mais  rares,  qui  blessent,  mais 
dont  on  guérit  ?  Et  faudra-t-il  la  laisser  périr 
sous  l'action  de  ces  coups  faibles,  mais  continus, 
qui  meurtrissent  lenleement  la  place  où  ils 
touchent,  etqui  finissent  par  donner  la  mort  ? 

Nous  devons  la  sauver,  Messieurs,  et  pour  y 
parvenir,  il  faut  donner  au  pouvoir  qui  la  défend 
une  arme  égale  à  celle  dont  les  passions  se  ser- 
vent pour  l'attaquer. 
C'est  l'objet  de  la  disposition  qui  nous  occupe. 
Si  l'esprit  et  la  tendance  générale  d'un  écrit 
périodique,  dit  le  projet  de  loi,  sont  de  nature  à 
porter  atteinte  à  nos  intérêts  les  plus  chers.  les 
cours  pourront  le  suspendre  ou  même  le  sup- 
primer. 

Ces  mots  :  l'esprit  et  la  tendance  générale  sont 
bien  vagues  et  bien  indéfinis.  On  l'a  déjà  dit,  on 
le  dira  encore  et  on  le  dira  avec  raison.  Mais 
c'est  ce  vague  lui-même  qui  fait  toute  la  force  et 
toute  la  nécessité  de  la  loi....  (Murmure*  à  gau- 
che.) 

Si  vous  définissez  encore,  si  vous  classez,  si 
vous  spécifiez  les  atteintes,  la  disposition  nou- 
velle est  tout  à  fait  inutile,  et  vous  retombes  pré- 
cisément dans  le  danger  que  vous  cherchez  à 
éviter. 

11  faut  qu'il  y  ait  dans  la  disposition  quelque 
chose  qui  donne  à  la  conscience  du  juge  autant 
de  ressources  qu'en  peut  avoir  l'esprit  de  l'é- 
crivain. 

Cependant,  pour  éclairer  d'une  manière  aussi 
régulière  qu'il  est  possible  la  marche  de  ceux  qui 
seront  appelés  à  appliquer  la  loi,  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  convenait  de  supprimer  les 
mots  tendance  générale,  qui  n'aioutent  rien  au 
mot  esprit,  et  qui  lui  ont  semblé  l'affaiblir. 

Elle  a  pensé  aussi  qu'il  était  nécessaire  d'ex- 
pliquer clairement  que  l'esprit  d'un  journal  de- 
vait être  établi  non  par  une  feuille  isolée,  mais 
par  une  suite  de  feuilles;  elle  a  en  conséquence 
ajouté  aux  mots  :  ('esprit  d'un  journal  ou  écrit 
périodique,  ceux-ci  :  résultant  d'une  succession 
d'articles.  (Voix  adroite:  Bien....) 

Cette  précaution  doit  garantir  que  la  mesure 
prononcée  par  la  loi  ne  sera  appliquée  qu'après 
que  l'intention  coupable  aura  été  manifestée  par 
une  dangereuse  et  intolérable  suite  de  tenta- 
tives. 

Remarquez,  au  surplus,  Messieurs,  quelles  sont 
les  atteintes  que  le  projet  de  loi  veut  réprimer  ; 
iiienace-t-il  de  suspension  les  écrits  périodiques 
qui  contiendraient  des  plaintes  contre  les  fonc- 
tionnaires, des  discussions  sur  les  lois  proposées, 
des  réclamations  sur  des  droits  violés  ? 

Non,  Messieurs,  tout  ce  qui  tient  à  la  liberté 
est  placé  hors  de  ses  dispositions  ;  la  limite  n'est 
posée  que  là  où  l'opposition  finit,  et  où  l'impiété 
et  la  sédition  commencent. 

La  paix  publique,  les  différentes  religions  de 
l'Etat,  l'autorité  du  Roi,  ses  institutions,  ce  que 
nous  avons  de  plus  sacré,  et  de  plus  auguste  et 
de  plus  cher,  voilà  ce  que  la  loi  proposée  veut 
pincera  l'abri  des  atteintes. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi, 
n'est-ce  pas  là  notre  première  obligation  î 

Supposez  un  écrit  périodique  dont  le  but 
déguisé  mais  reconnaissable,  soit  de  troubler 
lentement  la  paix,  de  détruire  peu  à  peu  le  res- 
pect que*  la  religion  commande,  de  miner  sour- 
dement dans  l'esprit  ou  dans  le  cœur  des  peuples 
le  pouvoir  protecteur  et  paternel  du  Roi,  de  dis- 
créditer et  débranler  notre  pacte  social.  Cet 
écrit,  dangereux,  funeste,  empoisonné,  pourrait- 
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il  circater  chaque  jour  dans  un  pays  où  régnent 
la  raison  et  la  justice,  sous  la  protection  des 
lois  t 

C'est  là  ce  que  personne  ne  prétendra  soutenir. 

Quel  motif  pourrait  donc  déterminer  des  légis- 
lateurs français  à  repousser  le  moyen  qui  leur 
serait  offert  d'arrêter  cette  circulation  incen- 
diaire ?  11  ne  peut  y  en  avoir  qu'un  seul,  c'est  la 
craiole  de  voir  tourner  contre  la  liberté  des  me- 
sures demandées  contre  la  licence. 

Pour  éviter  <*e  danger,  il  n'est  qu'un  moyen, 
c'est  de  confier  l'application  de  ces  mesures  à  des 
corps  qui  offrent  la  plus  sûre  des  garanties,  et  de 
compenser  ainsi  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vague 
et  d'arbitraire  dans  la  loi,  par  la  justice  positive 
de  ceux  qui  l'exécutent  ;  vous  arrivez  à  ce  résul- 
tat, Messieurs,  en  confiant  cette  exécution  aux 
cours  royales. 

Vainement  chercherait-on  à  appeler  la  défiance 
sur  la  magistrature  française.  Ceux  qui  rendent 
la  justice  au  nom  de  votre  Roi  sont  dignes  de 
cette  honorable  mission. 

Ils  connaissant  l'importance  de  leurs  devoirs, 
et  les  rempliront  avec  zélé  et  courage.  L'estime 
et  la  confiance  sont  leurs  premières  récompenses, 
et  la  foreur  des  partis  ne  parviendra  pas  à  leur 
eolever  un  prix  qu'ils  n'ont  obtenu  que  parce 
qu'ils  l'ont  mérité. 

Placées,  dans  le  lieu  où  elles  résident,  au  plus 
haut  degré  de  la  hiérarchie  judiciaire;  indépen- 
dantes du  gouvernement  qui  n'a  sur  leur  exis- 
tence aucun  pouvoir  dont  l'influence  soit  à  crain- 
dre, les  cours  royales  sont,  pour  les  libertés  pu- 
blique* comme  pour  l'autorité  légitime,  le  refuge 
ie  plus  sacré,  (murmures  à  gauche.) 

Dans  quel  corps,  dans  quelle  réunion  d'hora- 
ro<*  pourrait-on  espérer  de  trouver  plus  de 
lumières  et  plus  d'habitude  de  rechercher  le 
rentable  sens  des  écrits  ? 

Quel  jury  plus  juste,  plus  digne  de  confiance  et 
r-lns  désintéressé,  pourrait-on  choisir? 

Je  ne  crains  pas  de  dire,  Messieurs,  qu'une  pa- 
reille garantie  est  propre  à  rassurer  toutes  les 
consciences  qui  ne  veulent  que  l'usage  de  la 
liberté  et  qui  en  repoussent  l'anus. 

Cette  attribution  nouvelle,  accordée  aux  cours 
royales,  ne  peut  faire  craindre  qu'un  seul  dan- 
<w;  mais  celui-là  ne  menace  pas  les  libertés  pu- 
diques. 

On  a  paru  redouter  qu'en  plaçant  ainsi  les  jour- 
laux  sous  la  haute  pouce  des  cours  royales,  on 
De  donnât  à  ces  corps  judiciaires  une  influence 
politique  propre  à  inquiéter  un  jour  le  gouverne- 
ment lui-même. 

Cette  considération  a  paru  grave  à  votre  com- 
JiUaoo,  Messieurs,  mais  la  réflexiou  l'a  écartée. 

Si  ces  cours  royales  abusaient  jamais  de  cette 
iïote  marque  de  confiance  pour  s  immiscer  dans 
t  -  gouvernement  de  l'Htat,  le  remède  du  cet  abus 
«  trouverait  sans  difficulté  dans  nos  institutions 
fllfs-  mêmes. 

Ce  n'est  pas  dans  un  pays  où  tous  les  pouvoirs 
<  mi  clairement  définis,  où  les  branches  de  l'au- 
u>rité  législative  sont  réunies  chaque  année,  que 
ion  peut  redouter  l'empiétement  des  corps  judi- 
ciaires. 

Si  l'abus  se  manifestait,  il  serait  facile  à  dé- 
truire. 

Maintenant,  ce  n'est  pas  là  qu'est  le  danger, 
<"  est  là  qu'est  le  refuge. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  con- 
fier, aux  cours  royales  réunies  en  audience  so- 
lennelle, le  droit  de  suspendre  et  même  de  sup- 
primer l'écrit  offensant  et  perturbateur. 


Toutefois,  Messieurs,  nous  avons  pensé  que  la 
faculté  de  prononcer  la  suppression  dès  la  pre- 
mière plainte  et  avant  tout  avertissement  pour- 
rait paraître  trop  rigoureuse.  Nous  avons  donc 
modifié  l'article  3  de  cette  manière  :  Que  la 
cour  ne  pourra  d'abord  prononcer  qu'une  sus- 
pension dont  le  maximum  est  fixé  a  un  mois  ; 
que  la  récidive  ne  donnera  lieu  qu'à  une  seconde 
suspension  qui  pourra  être  portée  à  trois  mois, 
et  que  la  suppression  ne  sera  prononcée  que  dans 
le  cas  d'une  récidive  nouvelle. 

Cette  dernière  mesure  ne  sera  donc  employée 
que  contre  la  malveillance  la  plus  réfléchie  et  la 
plus  obstinée,  et  il  n'est  pas  possible  de  croire 
que  cette  malveillance,  ainsi  trois  fois  constatée, 
trouve  encore  des  appuis  et  des  défenseurs. 

A  la  vérité,  Messieurs,  diverses  personnes,  en 
examinant  cette  disposition  du  projet  de  loi,  ont 
cru  y  trouver  une  violation  des  droits  les  plus 
respectables;  le  mot  odieux  de  confiscation,  qui 
rappelle  tant  et  de  si  grands  malheurs,  a  été  pro- 
noncé, et  quelques  bons  esprits  ont  parlé  de  la 
suppression  d'un  journal  comme  d'une  atteinte 
au  droit  de  propriété. 

Ces  mots  de  confiscation  et  de  propriété  ont 
quelque  chose  qui  frappe  l'esprit  et  inquiète  la 
conscience  ;  mois  il  n'appartient  pas  à  des  légis- 
lateurs de  se  laisser  préoccuper  par  les  mots  ;  ils 
doivent  arriver  aux  choses,  et  le  plus  léger  examen 
suffit  pour  détruire  tout  le  prestige  de  l'objection. 

D'abord,  il  ne  peut  être  question  de  confisca- 
tion ;  cet  odieux  privilège  qui  enrichissait  le  fisc 
des  dépouilles  du  crime,  et  que  la  généreuse  phi- 
lanthropie de  notre  Roi  a  rayé  de  nés  Codes,  n'a 
rien  de  commun  avec  la  suppression  d'un  jour- 
nal reconnu  dangereux  pour  la  sûreté  publique  ; 
le  gouvernement  ne  g^gne  là  que  l'ordre  et  la 
paix,  et  ce  bénéfice  est  le  premier  de  ses  devoirs. 

Cette  suppression  est-elle  davantage  une  at- 
teinte à  la  propriété?  non.  Messieurs  ;  et  c'est  en- 
core là  ce  qu'il  est  facile  d'établir. 

En  règle  générale,  nul  n'a  jamais  la  propriété 
libre  et  absolue;  cette  propriété  que  les  anciennes 
lois  définissaient  le  droit  d'user  et  d'abuser  de 
tout  ce  qui  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
sûreté  publique. 

Les  choses  qui  peuvent  nuire  à  autrui  ne  sont 
jamais  possédées  que  conditionnellement;  la  so- 
ciété en  permet  l'usage  à  des  conditions  qu'elle 
impose  ;  elle  a  toujours  la  faculté  de  retirer  cette 
autorisation  dès  que  les  conditions  sont  violées  ; 
et  en  usant  de  cette  faculté,  elle  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  de  propriété. 

Ainsi,  par  exemple,  les  armes  à  feu  sont  ache- 
tées et  payées  par  un  citoyen;  à  ce  titre,  il  parait 
bien  acquérir  sur  elles  un  droit  de  propriété. 

Néanmoins  les  lois  limitent  l'usage  que  l'ache- 
teur peut  en  faire,  et  il  est  pnni  et  privé  de  son 
arme,  s'il  a  excédé  ces  limites. 

Et  sans  chercher  si  loin  des  objets  de  compa- 
raison, un  citoyen  ouvre,  du  consentement  du 
gouvernement,  un  établissement  destiné  au  jeu, 
à  la  lecture,  à  la  culture  des  lettres  ;  il  consacre 
à  cet  établissement  une  partie  de  sa  fortune,  et  il 
a  déjà  obtenu  de  nombreux  souscripteurs. 

Le  gouvernement  apprend  que  cette  réunion, 
qui  devait  être  paisible,  est  devenue  dangereuse 
pour  la  sûreté  publique  ;  que  des  propositions 
désastreuses  y  ont  été  faites,  que  des  principes 
subversifs  de  l'ordre  y  ont  été  professés. 

Devra-t-il,  pir  respect  pour  les  intérêts  du  fon- 
dateur dont  la  fortune  s'accroît  avec  le  scandale, 
tolérer  des  abus  qui  peuvent  devenir  funestes?  Il 
devra  en  ordonner  la  clôture,  et  vainement  lui 
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dira-t-on  qu'il  viole  une  propriété;  il  répondra 
que,  dans  un  pays  civilisé,  il  n'existe  pas  de 
propriété  qui  obtienne  avec  elle  le  droit  de  nuire 
et  de  détruire. 

Co  qu'il  peut  faire  lui-même  avec  raison  pour 
des  établissements  de  cette  nature,  comment  les 
cours  royales  ne  le  pourraient- elles  pas  en  vertu 
d'une  loi,  pour  les  écrits  périodiques? 

La  possession  d'un  journal,  c'est-à-dire  d'un 
des  instruments  de  destruction  les  plus  puissants 
dont  la  main  d'un  mauvais  citoyen  puisse  élre 
armée,  n'est  et  ne  peut  être  qu  une  possession 
conditionnelle  qui  doit  être  protégée  lorsque  les 
possesseurs  se  conforment  aux  lois,  et  qui  doit 
cesser  lorsqu'il  viole  les  conditions  dont  la  pre- 
mière est  la  sûreté  générale. 

La  suppression  nous  a  donc  paru  pouvoir  être 
prononcée  par  les  cours  royales  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  3,  et  après  les  premières  épreuves 
que  nous  avons  établies. 

La  suspension  et  la  suppression  ne  pourront 
être  ordonnées  qu'en  audience  solennelle  com- 

Eosée  de  deux  chambres,  ce  qui  portera  le  nom- 
re  des  juges  à  doute  au  moins.  Ces  juges  appar- 
tiennent à  des  cbambres  déterminées  ;  ils  y  sont 
attachés  par  un  roulement  qui  s'opère  chaque 
années  ;  il  n'y  a  donc  aucun  arbitraire  possible 
dans  le  choix.  Enfin,  l'éditeur  du  journal  devra 
être  entendu. 

Toutes  les  garanties  sont  donc  offertes  à  la  fois. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  3  porte  que 
les  débats  seront  publics,  à  moins  que  la  cour 
ne  juge  cette  publicité  dangereuse  pour  l'ordre 
et  les  mœurs. 

Votre  commission  a  supprimé  ce  paragraphe, 
attendu  que  la  disposition  qu'il  contient  se  trouve 
suffisamment  dans  la  Charte  pour  les  matières 
criminelles,  et  dans  le  Code  de  procédure  pour 
les  matières  civiles. 

Je  passe  à  l'article  4,  qui  ne  nous  arrêtera  pas 
longtemps. 

Cet  article  porte  que,  si  dans  l'intervalle  des 
sessions  des  Chambres  des  circonstances  graves 
rendaient  momentanément  insuffisantes  les  me- 
sures établies,  les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juil- 
let 1821  pourront  être  remises  en  vigueur  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  contre-signée  par 
trois  ministres. 

Votre  commission  n'a  pas  pu,  Messieurs,  reje- 
ter cet  article. 

Le  Roi  s'est  réservé,  par  l'article  14  de  la  Charte, 
la  faculté  de  faire  toutes  les  ordonnances  néces- 
saires pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

Le  gouvernement  aurait  donc  pu,  dans  les  cir- 
constances graves  gne  suppose  Particle,  et  dans 
l'intervalle  des  sessions,  prendre  lui-même  les  me- 
sures qu'il  vous  propose  d'autoriser.  11  a  pensé 
que,  pour  des  cas  possibles  et  prévus,  il  devait 
procéder,  non  par  exception,  mais  d'après  les 
règles  générales,  et  il  vous  demande,  pour  ces  cas 
particuliers,  une  disposition  facultative. 

Votre  commission,  pénétrée  de  tout  le  danger 
qui  accompagnerait  la  licence  des  journaux  dans 
des  circonstances  difficiles  ;  convaincue  de  l'in- 
suffisance des  mesures  répressives  les  mieux 
combinées  dans  les  moments  de  crise,  a  adhéré 
à  la  proposition  du  gouvernement,  ot  vous  pro- 
pose a  son  tour  de  1  adopter. 

Cependant,  pour  accroître  la  garantie  que  la 
mesure,  présentée  comme  temporaire  et  condi- 
tionnelle, ne  sera  employée  que  dans  les  cas  de 
nécessité  réelle,  elle  a  ajouté  que  l'ordonnance 
qui  rétablirait  les  lois  préventives  serait  délibérée 
«pi  conseil  des  ministres. 


L'article  4  ajoute  que  la  disposition,  portée  au 
premier  paragraphe,  cessera  de  plein  droit  un  mois 
après  l'ouverture  de  ta  session  des  Chambres,  si  elle 
n  a  pas  été  convertie  en  loi. 

Il  n'y  a  sur  ce  point  aucune  observation  à  faire. 

Enfin,  l'article  indique  que  cette  disposition 
cessera  aussi  de  plein  droit,  le  jour  où  serait  pu- 
bliée une  ordonnance  qui  prononcerait  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  lui  con- 
vint de  présenter  des  observations  sur  cette  par- 
tie de  l'article  4.  Le  gouvernement  est  le  premier 
juge  de  la  nécessité  des  mesures  sévères  qu'il 
propose.  Ce  n'est  pas  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  à  élever  des  difficultés  sur  une 
disposition  qui  tend  à  modifier  cette  sévérité.  C'est 
par  ce  motif  que  la  commission  vous  propose 
d'adopter  ce  dernier  paragraphe  de  l'article  4. 

L'article  5  maintient  les  dispositions  des  lois 
antérieures  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé.  11  n'est 
pas  nécessaire  d  en  faire  ressortir  la  nécessité. 

Tel  est,  Messieurs,  l'avis  qu'après  un  long  exa- 
men votre  commission  a  jugé  convenable  d'adop- 
ter. Elle  prévoyait  aisément  toutes  les  difficultés 
Sue  doit  rencontrer  un  projet  qui  blesse  beaucoup 
'intérêts  et  contrarie  des  espérances.  Quant  a 
elle,  elle  n'a  eu  d'autre  intérêt  à  consulter  que 
celui  de  la  religion,  de  la  monarchie  et  de  la  vé- 
ritable liberté;  elle  n'a  pu  former  qu'une  espé- 
rance :  c'est  celle  de  leur  conservation. 

(Un  mouvement  général  d'adhésion  se  manifeste 
à  droite  et  au  centre  de  droite,  au  moment  où 
M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Salnte-Anlalre.  Je  demande  la  parole 
sur  l'impression. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 
Les  articles  36  et  63  de  votre  règlement  déter- 
minent ce  qui  doit  être  observé  relativement  aux 
impressions  des  projets  de  lois  et  des  rapports  des 
commissions.  L  impression  des  projets  de  lois 
est  facultative,  parce  que  l'article  36  porte  que 
cette  impression  aura  lieu  si  la  Chambre  le  juge 
convenable.  Je  conçois  alors  qu'on  puisse  deman- 
der la  parole  sur  l'impression  d'un  projet  de  loi, 
et  que  la  Chambre  soit  amenée  à  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  projet  sera  ou  ne  sera 
pas  imprimé.  Quant  aux  rapports,  l'article  63 
porte  que  le  rapporteur  d'une  commission  fait 
a  la  Chambre  un  rapport,  lequel  sera  imprimé  et 
distribué  ;  c'est  là  une  obligation,  et  dés  lors  je 
ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  le  rapport  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  de  Salnte-Anlalre.  Je  demande  à  parler 
sur  le  rappel  au  règlement  (Mouvement  d'agita- 
tion. —  Voix  à  gauche  :  Ecoutez,  écoutez.) 

M.  de  Salnte-Anlalre.  Messieurs,  je  demande 
la  parole  pour  le  rappel  au  règlement.  J'espère 
que  personne  ne  contestera  qu  un  article  de  ce 
règlement  défend  formellement  qu'il  soit  pro- 
noncé à  cette  tribune  aucune  dénomination  in- 
jurieuse contre  un  membre  de  cette  Chambre,  et 
à  fortiori  contre  une  partie  de  cette  Chambre. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Allons  donc  I  on  n'a 
rien  dit  d'injurieux  pour  personne 

M.  de  Vogué.  M.  le  rapporteur  a  assez  expli- 
qué sa  pensée 

M.  de  Sainte-Salaire.  Je  dis  donc  que  s'il  se 
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trouve,  dans  te  rapport  que  voue  venez  d'enten- 
dre, des  expressions  qm  soient  injurieuses  pour 
une  partie  de  cette  Chambre,  je  suis  dans  le  sens 
du  règlement  quand  je  demande  que  ces  expres- 
sions soient  rayées  du  rapport  avant  que  vous  en 
ordonniez  l'impression.  (Murmures  à  droite.)  Du 
reste,  Messieurs,  j'ose  me  flatter  que,  si  vous  vou- 
lez m'aceorder  quelques  instants  d'attention,  nous 
serons  tous  d'accord.  (  Voix  à  droite  :  Nous  allons 
voir.) 

Voas  savez  assez,  ce  me  semble,  et  les  précé- 
dents que  je  pourrais  invoquer  de  ma  conduite 
parlementaire  ont  dû  vous  convaincre  que  je  ne 
monte  pas  ordinairement  &  cette  tribune  pour  y 
provoquer  des  discussions  étrangères  aux  ques- 
tions qui  doivent  nous  occuper. 

le  ne  viens  pas  vous  demander  de  supprimer 
de  ce  rapport  telle  ou  telle  phrase  à  laquelle  je 
ne  donne  pas  mon  assentiment  ;  je  vous  demande 
la  suppression  d'une  phrase  qui  ne  peut  avoir 
l'assentiment  de  personne,  et  qui  n'a  pas  même 
celui  de  M.  le  rapporteur. 

Dans  le  cours  de  son  rapport,  M.  le  rapporteur, 
à  son  insu  sans  doute,  a  laissé  échapper  une 
phrase  susceptible  d'an  sens  dont  nous  devons 
lions  affliger  dans  l'intérêt  de  cette  Chambre. 
Tous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  donner  votre 
assentiment  à  une  pensée  que  M.  le  rapporteur 
loi-même  n'a  pas  voulu  avancer.  A  cet  égard, 
j'invoque  son  propre  témoignage  ;  j'invoque  l'ex- 
plication qu'il  nous  a  donnée  lorsqu'il  a  été  in- 
terrompu par  les  murmures  qu'il  avait  excités. 
M.  le  rapporteur  a  montré  par  cette  explication 
qu'il  n'acceptait  pas  le  sens  naturel  de  sa  phrase... 
i  l'otx  à  droite  :  Non,  non  I) 

l'ai  recueilli  exactement  cette  phrase,  elle  est 
ainsi  conçue  :  «  Acquérons  une  opposition  sévère, 
nais  non  pas  hostile;  une  opposition  qui  ne 
mette  pas  tous  les  jours  en  péril  l'existence  de  la 
monarchie.  »  Eh  bien  I  Messieurs,  ce  mot  d'oppo- 
sition, dans  son  sens  parlementaire,  s'applique 
a  tous  les  hommes  qui,  dans  cette  Chambre,  ne 
votent  pas  avec  le  ministère.  (Murmures  à  droite.) 
Je  maintiens  que  cette  phrase  est  injurieuse  ; 
fen  demande  la  radiation,  parce  qu'elle  est  in- 
sultante pour  la  minorité  de  la  Chambre,  et  que 
le  règlement  défend  qu'il  soit  rien  prononcé  à 
cette  tribune  d'injurieux  pour  aucun  membre 
Je  la  Chambre. 

(Murmure*  à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  Parlez 
donc  sur  le  règlement.) 

M.  de  Salnte-Aulalre.  Je  suis  dans  le  sens  du 
règlement  quand  je  demande  que  vous  ne  fassiez 
i-aà  imprimer  une  chose  qui  ne  devait  pas  être 
prononcée.  H.  le  rapporteur  n'a  pas  entendu 
adresser  ces  paroles  à  la  minorité,  il  nous  l'a  dit 
lui-même  ;  mais  n'est-il  pas  vrai  que  le  sens  lé- 
sai, le  sens  parlementaire  du  mot  opposition  con- 
aste  à  indiquer  les  membres  de  cette  Chambre 
qui  oe  votent  paB  avec  le  ministère?  Ce  mot  ne 
peut  s'appliquer  à  des  hommes  qui  voudraient  met- 
tre la  monarchie  en  péril  ;  ces  hommes  là  doi- 
vent être  flétris  du  sceau  de  l'indignation  publi- 
que... 

Grand  nombre  de  membres  à  droite  :  C'est  vrai  I 
oui,  oui. 

Voir  à  gauche  :  Laissez-donc  parler.  Monsieur  le 
préaident,  le  règlement  ne  permet  pas  les  inter- 
ruptions. 

M.  le  Président.  Ces  interruptions  me  rap- 


pellent qne  l'orateur  s'écarte  dn  règlement.  Ce 
règlement  ne  permet  pas  de  discuter  un  rapport 
le  jour  où  il  a  été  fait. 

Plusieurs  «oix  à  gauche:  On  ne  discute  pas... 
Nous  demandons  la  parole. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  relatif  à  la  répression  des  délits 
de  la  presse.  M.  de  Gorcelle  a  la  parole...  [Très- 
vives  réclamations.) 

Voix  à  gauche  :  Non,  non,  le  retranchement  ! 

M.  de  Coreelle,  à  la  tribune.  Messieurs... 

MM.  Benjamin  Constant, Casimir  Perler, 
de  liamelh,  Foy,  et  plusieurs  autres  membres  : 
La  suppression  de  l'injure!  (Une  très-vive  agitation 
se  répand  dans  l'Assemblée.) 

Voix  à  droite  :  Laissez  parler  M.  de  Coreelle. 

Autres  voix  à  gauche  :  Non,  non,  il  faut  suppri- 
mer l'injure.  Monsieur  le  président,  mettez  aux 
voix  la  suppression  de  la  phrase  injurieuse.  Con- 
sultez la  Chambre...  Consultez  la  Chambre... 

M.  le  Président.  Je  ne  consulterai  jamais  la 
Chambre  sur  une  chose  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
demander.  Votre  règlement  dit  textuellement  que 
les  rapports  des  commissions  seront  imprimés  et 
distribués,  Bans  qu'avant  cette  impression  aucune 
discussion  puisse  s'établir  sur  ces  rapports.  Or, 
venir  maintenant  demander  un  retranchement 
sur  le  rapport  que  vous  avez  entendu,  c'est  éta- 
blir une  discussion  sur  ce  rapport.  (Bruit  h  gau- 
che. —  Plusieurs  voix  :  Non,  non  I  nous  ne  deman- 
dons pas  de  discussion,  mais  la  suppression  d'une 
phrase  injurieuse.) 

M.  le  Président.  U  ne  faut  pas  avoir  une 
grande  connaissance  de  ce  qui  se  passe  tous  les 
jours  pour  savoir  que  c'est  amener  une  discus- 
sion sur  un  discours  que  demander  qu'il  y  soit 
fait  un  retranchement.  Je  ne  dois  pas  consulte! 
la  Chambre;  je  ne  la  consulterai  pas.  (Voix  à 
droite:  Très-bien,  la  parole  à  M.  de  Coreelle... 
La  gauche  éclate  en  réclamations  et  en  murmures.) 

M.  Benjamin  Constant.  Nous  n'écouterons 
pas  jusqu'à  ce  que  la  suppression  ait  été  faite. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  débats  de  la 
presse.  M.  de  Coreelle  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant,  et  plusieurs  autres 
membres  à  gauche  :  La  Chambre  ne  doit  pas  être 
insultée.  Il  faut  une  réparation  ! 

M.  de  Coreelle,  ou  milieu  du  bruit  qui  règne 
dans  la  salle.  Messieurs... 

Voix  à  gauche  :  Non,  non,  qu'on  mette  aux  voix 
la  suppression  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Le  rapporteur  nous 
a  insultés,  qu'il  s'excuse  1 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole 
contre  le  président... 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 


Digitized  by 


Google 


104 


(Chambra  des  Députés.l         SECONDE  RESTAURATION.         [1»  janvier  1892-1 


rirolecontre  le  prérident.  J'ai  cédé,  ily  a  deux  jours, 
une  demande  pareille  à  la  vôtre;  la  Chambre  s'en 
est  expliquée  comme  elle  l'avait  fait  l'année  der- 
nière. Je  suis  dans  le  texte  du  règlement;  M.  de 
Corcelle  a  la  parole.  (Le  bruit  continue  à  gauche.) 

Voix  à  droite  :  Allons,  M.  de  Corcelle,  com- 
mencez, finissez  I 

Voix  à  gauche  :  Nous  ne  le  souffrirons  pas  ;  il 
nous  faut  une  réparation  I 

M.  le  Président  rappelle  au  silence,  qui  peu 
à  peu  se  rétablit. 

M.  de  Corcelle.  Messieurs,  un  gouvernement 
constitutionnel,  un  gouvernement  régulier,  se 
contente  d'observer  régulièrement  les  lois  du 
pays.  Elles  suffisent  à  sa  douce  administration  ; 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  régir  un  peuple. 

Une  faction,  au  contraire,  bouleverse  les  lois 
établies,  elle  en  rêve  incessamment  de  nouvelles, 
elle  ne  les  trouve  jamais  assez  dures  pour  ci- 
menter une  domination  quelquefois  dérisoire, 
souvent  atroce.  (Murmures  a  droite.)  Cette  faction 
régente  ;  et  malheur  au  peuple  qui  souffre  cetle 
humiliante  chaîne  ;  chez  lui,  la  raison,  la  jus- 
tice et  l'opinion  publique  seront  également  fou- 
lées aux  pieds. 

Dans  Vautres  temps,  Messieurs,  je  me  serais 
contenté  de  cette  simple  réflexion  pour  faire  re- 
jeter la  loi  qui  va  nous  frapper  ;  et  certes,  la  di- 
gnité nationale,  votre  propre  dignité,  vous  aurait 
inspiré  la  seule  résolution  salutaire  dans  cette 
dure  extrémité. 

Mais  tel  est  le  malheur  de  la  France  qu'ici  la 
cause  du  pouvoir  est  devenue  hostile  contre  la 
cause  publique;  de  là  le  combat  déplorable,  mais 
forcé,  le  combat  à  outrance  entre  les  défenseurs 
de  libertés  publiques  et  un  ministère  qui  s'aban- 
donne sans  frein  dans  la  périlleuse  carrière  de  la 
tyrannie.  (On  n't  à  droite.)  De  là  enfin  ce  déluge 
de  lois  draconiennes  dont  il  accable  coup  sur 
coup  notre  malheureux  pays. 

Toutefois,  Messieurs,  il  y  a  peu  de  jours,  on 
feignait  encore,  dans  lesrangs  opposés,  une  haine 
sincère  contre  l'oppression.  Une  teinte  d'esprit 
public  semblait  s'étendre  de  la  gauche  à  la  droite; 
et  surtout  on  tenait  soigneusement  caché  le  glaive 
qui  allait  porter  le  dernier  coup  aux  droits  de  la 
France. 

Maintenant  que  le  masque  est  levé,  et  que,  par 
de  cauteleuses  démonstrations,  on  a  pu  gagner  le 
temps  nécessaire,  on  hâte  l'instant  qui  va  ren- 
verser nos  dernières  lois,  nos  dernières  libertés. 

Depuis  longtemps  nous  l'avions  prévu  ;  mais 
enfin,  puisque  nous  avions  tout  fait  pour  éviter 
à  la  patrie  ce  dernier  degré  d'avilissement,  nous 
resterons  impassibles  au  jour  du  danger,  comme 
nous  l'étions  devant  les  majorats,  les  ambassades, 
les  places  de  ministres  d'Etat,  et  tant  de  largesses 
dont  la  profusion  précédait  les  funérailles  des 
libertés  françaises.  (Bravo  à  gauche.) 

Ainsi  qu'on  devait  l'attendre,  Messieurs,  les 
amendements,  dignes  gages  entre  le  ministère  et 
ceux  qui  partagent  la  dépouille,  sont  venus  com- 
pléter le  système  de  répression  en  masse  qu'on 
nous  prépare. 

La  route  était  battue  :  un  amendement,  na- 
guère, changea  l'amnistie  en  proscription  ;  un 
amendement,  l'année  dernière,  livra  au  contact  de 
la  censure  les  feuilles  purement  littéraires,  les 
arts  et  les  sciences.  La  France  enfin  ne  peut  ou- 
blier l'amendement  dont  elle  recueille  le  fruit  en 


ce  jour,  l'amendement  gui  nous  a  faits  ce  que 

nous  sommes.  C'est  ainsi  que,  sous  le  titre  d  in- 
demnité, en  parlant  de  confiscation,  on  prélu- 
dait, dès  une  époque  trop  semblable  à  celle-ci,  à 
la  confiscation  de  la  presse,  c'est-à-dire  à  la  confis- 
cation de  toutes  nos  libertés. 

Enfin,  Messieurs,  de  plus  en  plus  prémunis 
contre  ces  changements  à  vue,  contre  ces  fantas- 
magories si  familières  sur  le  banc  du  portefeuille, 
vous  répondiez  à  ceux  qui  affectaient  de  vous 
dire  :  Tout  n'est  pas  perdu,  nous  avons  un  nou- 
veau ministère  ;  vous  répondiez  :  Un  ministère 
n'est  rien,  le  système  est  tout,  et  puisque  le 
système  reste,  rien  n'est  changé;  ou  plutôt  on  a 
changé  de  relais  seulement  (On  rit  et  on  murmure), 
car  toujours  la  France  chemine  tristement  vers 
le  même  but,  l'arbitraire  ;  toujours  elle  tratnc  son 
ignoble  chaîne,  la  suspicion. 

Mais  nous  tomberions  dans  un  excès  de  fai- 
blesse indigne  du  caractère  français,  en  nous 
laissant  abattre  par  la  simple  proposition  d'une 
menaçante  loi.  Un  grand  peuple  puise  de  nou- 
velles ressources,  et  souvent  même  il  se  relève, 
au  sein  même  de  l'affliction. 

Déjà  on  dit  :  Sept  années  de  deuil,  c'est  trop 
pour  des  Français.  On  s'enquiert  s'il  est  bien  cer- 
tain que  la  France  ait  tant  besoin  de  répression. 
Est-elle  donc  traduite  devant  ses  juges?  par  qui 
l'est-elle?  d'où  viennent-ils?  combien  sont-ils? 

En  effet,  Messieurs,  était-ce  bien  là  le  prix 
qu'elle  devait  attendre  des  sacrifices  sans  nom- 
bre, des  millions  que  chaque  année  elle  leur 
prodiguait?  Quoi  I  toujours  de  l'or  I  encore  de 
l'or  I  et  répression  contre  les  moindres  plaintes 
de  cette  pauvre  France  I  répression  contre  l'in- 
corruptible vérité  ! 

On  veut  un  nouveau  Code  répressif,  Messieurs, 
et  faut-il  s'en  étonner  ?  Voyez  comment,  la  bou- 
che béante  devant  le  plus  énorme  budget  de  la 
terre,  on  s'écrie:  censure  I  répression  !.. .  (On  rit 
à  droite.) 

En  effet,  le  pays  paye  un  milliard  ;  peut-être 

Su'on  en  pourra  tirer  deux,  dès  que  la  presse, 
es  que  la  publicité  des  opinions  sera  bâillonnée. 
Donc  ce  pays  vaut  bien  la  peine  qu'on  s'occupe 
de  sa  criminalité. 

Payez,  Français.  C'est  la  morale  du  fisc  Le  fisc 
est  essentiellement  conservateur;  et  quiconque, 
parmi  vous,  s'avisera  de  censurer,  de  lithographie!- 
les  fidèles,  les  dévoués  du  Trésor,  sera  incri- 
miné, poursuivi,  contraint  et  ruiné. 

Messieurs,  lorsque  vous  voyez  le  pouvoir  sou- 
cieux de  s'élever  au-dessus  des  lois,  lorsqu'il 
s'arme  contre  un  peuple  d'une  croissante  répres- 
sion, dites,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  ce 
peuple  est  tourmenté  d'un  mal  qui  le  dévore,  et 
dont  il  a  besoin  de  se  délivrer;  chez  ce  peuple, 
la  raison,  la  justice  ont  besoin  de  conspirer  ; 
elles  conspirent  1 

Touchons  du  doigt  la  cause  de  ce  mal  qui  nous 
ronge,  et  qu'on  nous  déguise.  Bientôt  il  aura 
disparu. 

Le  mal  est  immense  ;  il  embrasse  la  société  : 
et  pour  vous  donner  une  juste  idée  de  son  inten- 
sité, je  vous  supplie  de  jeter  avec  moi  un  coup 
d'oeil  sur  votre  pays. 

Voyez-le  classé  "en  deux  catégories  bien  dis- 
linctea,  mais  liées  entre  elles  par  une  parfaite 
identité  de  sentiments  et  d'intérêts. 

Les  uns,  il  y  a  trente  années,  dirigèrent  leurs 
vœux,  leurs  efforts,  en  faveur  d'une  révolution 
qui  (par  de  cruels  déchirements,  nous  devons  le 
déplorer)  régénéra,  je  ne  dirai  pas  seulement  la 
France,  mais  tous  les  peuples  de  la  terre.  Ceux- 
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là,  Messieurs,  touchent  au  déclin  de  leur  carrière  : 
ils  vont  disparaître. 

Les  autres,  Messieurs  (et  ce  sont  les  plus  nom- 
breux, les  plus  forts),  ceux  qui  dans  peu  vont 
vous  remplacer,  furent  élevés,  furent  nourris 
dans  son  sein,  furent  pénétrés  de  ses  principes  ; 
et  ces  principes,  vous  le  savez,  Messieurs,  furent 
des  principes  de  liberté. 

On  vit  donc  éclore  en  France,  pendant  une 
longue  période,  des  habitudes,  des  mœurs  nou- 
velles, des  intérêts,  des  hommes  nouveaux,  et 
jusqu'à  des  propriétés  nouvelles.  Enfin  tout  porta 
l'empreinte  ineffaçable  d'un  fait  positif,  d'une 
révolution  accomplie. 

Telle  était,  par  la  force  des  choses,  notre  exis- 
tence sociale.  Déjà  le  voile  de  l'oubli  couvrait 
tontes  les  haines,  et  chaque  jour  de  nouvelles 
plaies  étaient  cicatrisées,  lorsque  tout  à  coup, 
il  y  a  environ  sept  années,  une  voix  (la  voix  de 
la  discorde)  éleva  au  milieu  de  nous  une  ques- 
tion inattendue. 

On  osa  demander  à  la  France  :  Y  a-t-il  eu  ré- 
volution, et  s'il  y  a  eu  révolution,  par  quel 
moyen  l'extirper  ? 

Dt*  lors  les  hommes  de  système  ne  délibérèrent 
pins  que  sur  le  mode  d'exécution.  Les  grands 
moyens  furent  d'abord  proposés,  exécutés.  Ou 
n'était  pas  en  force,  et  la  ruse,  à  l'aide  de  quel- 
ques lois  d'exception,  de  révision  et  de  répres- 
sion, fut  définitivement  résolue. 

Le  mai  est  là,  Messieurs,  ne  le  cherchez  point 
ailleurs.  On  veut  une  contre-révolution,  c'est-à- 
dire  on  veut  réaliser  le  rêve  de  trente  années,  la 
manie  atrabilaire  dont  certains  cerveaux  chagrins 
et  incurables  sont  affectés. 

En  vain,  le  ministère  chercherait  à  obscurcir 
cotte  vérité  :  elle  l'obsède.  Groyez-en  cette  chi- 
mère d'aggravante  criminalité  qui  fait  toute  la 
rabstaoce  de  son  rapport,  qu'il  a  sans  cesse  à  la 
bouche;  cette  chimère  qu'il  poursuit,  et  pour 
laquelle,  depuis  longtemps,  il  accapare  les  cri- 
minalistes  de  tous  les  pays. 

Mais  pourquoi  supposer  que  le  ministère  nous 
déguise  ici  sa  pensée?  11  marche  à  découvert;  il 
est  en  pleine  contre-révolution  ;  il  l'avoue,  il  s'en 
glorifie  ;  et  c'est  ponr  cela  que  je  repousse  les 
nouvelles  garanties  qu'il  nous  demande;  c'est 
pour  cela  que  quiconque  aime  le  pays  prendra 
contre  ce  ministère  des  précautions  sans  les- 

3uelles  il  ne  nous  resterait  plus  qu'à  nous  entre- 
étruire. 

Maintenant,  Messieurs,  que  la  question  est 
nette  (On  rit  à  droite.  —  Voix  à  gauche  :  Oui,  oui, 
c'est  cela.)  ;  maintenant  que  la  France  et  le  minis- 
tère, par  des  aveux  mutuels,  se  trouvent  enfin 
placés  sur  le  terrain  de  la  vérité,  que  chacun 

^'explique révolution  consommée  avec  la 

France contre-révolution    et   déchirement 

arec  le  parti  I des  deux  côtés  on  nous  de- 
mande des  garanties choisissons  ! 

Les  nos,  sans  doute,  opineront  qu'il  faut  res- 
pecter la  foi  jurée,  les  principes  avoués,  les  lois 
dictées  par  ces  principes  ;  que  de  la  sorte,  on 
resserrera  un  nœud  tissu  par  le  peuple,  tissu  pour 
le  peuple,  et  qu'il  avait  juré  de  maintenir;  je  dis 
plus,  qu'on  avait  juré  à  ce  peuple  de  maintenir. 
Bl  qoi  donc,  Messieurs,  de  lui  ou  du  pouvoir  a 
faussé  ce  serment  ? 

D'autres,  enivrés  d'un  succès  passager,  diront 
peut-être  comme  disait  Alexandre  :  Tranchons  le 
mcodl 

Le  moyen,  je  l'avoue,  est  héroïque  ;  mais,  de- 
puis que,  par  un  intérêt  éclairé,  par  des  intérêts 
communs,  tous  les  peuples  de  la  terre  se  tien- 


nent par  la  main,  chacun  a  pu  reconnaître  que 
le  FrançaiB  n'est  pas  un  peuple  conquis,  et  que 
certes  il  n'a  point  affaire  ici  à  des  conquérants... 
(On  rit  à  gauche.) 

Au  demeurant,  Messieurs,  il  nous  est  mainte- 
nant assez  démontré  que  la  confiscation  de  la 
presse  ne  sera  pas  seulement  applicable,  s'il  arri- 
vait qu'on  attaquât,  d'une  manière  précise  et  su- 
jette aux  dé/initions  étroites,  les  Chambres,  l'ordre 
de  la  noblesse,  l'ordre  du  clergé  :  car  du  train 
dont  on  nous  mène...  (On  rit  beaucoup  à  droite. — 
L'orateur  s'interrompt,  répèle  deux  fois  ces  expres- 
sions... M.  de  Corcelle  :  Vous  riez,  Messieurs, 
mais  les  rieurs  ne  sont  pas  pour  vous.) 

Car  du  train  dont  on  nous  mène,  nous  voilà 
tout  à  l'heure  refoulés  jusque  vers  le  bon  temps 
où  l'on  rasait,  où  l'on  mettait  les  souverains  au 
monastère.  [Nouvelles  exclamations  à  droite.)  Mais 
la  confiscation  de  la  presse  sera  encore  applicable, 
si  l'on  s'avisait  de  nous  entretenir  des  débats  du 
parlement  britannique,  des  sages  délibérations 
du  congrès  d'Amérique,  de  l'aplomb  avec  lequel 
le  sénat  de  Colombie  ou  d'Haïti  consolident  la 
liberté;  car  on  déduirait  nécessairement  la  satire 
de  notre  situation. 

On  sera  criminel,  surtout,  si  l'on  nous  fait 
connaître  comment  les  cortès  d'Espagne  déjouent 
les  intrigues  soldées  pour  les  renverser,  puisque 
le  ministère  les  prend  à  sa  solde,  j'en  ai  la 
preuve  ; 

Comment  dans  un  accès  de  frénésie  contre 
l'Eglise  russe  et  son  culte,  on  aura  vendu,  noyé, 
brûlé  ou  empalé  des  milliers  de  Grecs  et  de  chré- 
tiens; puisque  par  là  on  aura  signalé  à  l'huma- 
nité une  impossible  alliance  ; 

Comment  les  biens  des  condamnés,  chez  un 
peuple  voisin,  sont  confisqués  par  les  tribunaux 
contre-révolutionnaires  que  préside  l'étranger... 
Gomment,  plus  loin,  dautres  condamnés  pour 
délits  politiques  sont  ensevelis  vivants  dans  les 
mines  de  laCariothiepar  les  commissions  austro- 
napolitaines  ;  car  par  là  peut-être  on  donnerait 
l'éveil  aux  défenseurs  des  libertés  de  tous  ces 
pays  que  les  austro-commissions  espéreraient 
atteindre.  (Murmures  à  droite.) 

Il  paraîtrait  entin,  si  nous  en  croyons  M.  le 
rapporteur  et  le  ministre,  avec  lequel  il  est  en 
parfaite  harmonie  de  sentiments,  que  nous  ne 
saurions  être  instruits  des  forfaits  des  unes  et  de 
l'héroïsme  des  autres  ;  qu'au  préalable,  notre  es- 
prit trop  pénétrant,  trop  vif,  n'eût  été  bien  dû- 
ment abruti  par  la  censure  d'abord,  puis  par  un 
système  complet  de  répression,  de  ténèbres  et  de 
ministérielle  déception. 

Et  c'est  devant  vous,  Messieurs,  c'est  en  France, 
c'est  au  dix-neuvième  siècle  que  nous  sommes 
.réduits  à  combattre  ici  cette  absurde,  cette  ser- 
vile  doctrine  I 

Vous  êtes  législateurs,  Messieurs,  et,  avant 
tout,  quelle  que  soit  votre  opinion  politique, 
vous  pèserez  les  conséquences  d'une  telle  flé- 
trissure. 

Vous  ne  sauriez  prétexter  ignorance  aujour- 
d'hui :  le  système  marche  toutes  voiles  dehors  : 
il  s'agit,  vous  le  voyez,  pour  le  gouvernement 
représentatif,  d'être  ou  de  n'être  plus. 

j'ignore  quel  parti  prendra  la  Chambre ,  mais, 
quel  qu'il  soit,  elle  aura  sans  doute  calculé  que 
toute  agence,  toute  action  doit  être  en  raison  des 
masses,  en  raison  des  résistances. 

La  masse,  qui  résistera,  qui  doit  résister  (Vio- 
lents murmures  à  droite),  est  immense  dans  notre 
pays.  Et  croyez,  Messieurs,  qu'une  fois  attelés  à 
ce  char  de  répression,  sa  course  sera  sans  terme  : 
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croyez  que,  bientôt  désabuses,  tous  succomberez 
à  la  peine.  D'autres  plus  forts,  et  non  moins  té- 
méraires que  nos  ministres  d'un  jour,  ont  suc- 
combé avant  eux. 

Mais  la  terreur  est  au  bout  de  ce  système 

Nous  l'avons  eue  deux  fois  :  la  première,  par 
un  peuple  exaspéré  contre  une  guerre  impie; 
la  seconde,  a  l'aide  des  armées  étrangères  chez  un 
peuple  épuisé  à  force  de  victoires. 

Messieurs,  croyez-moi  :  n'essayons  pas  davan- 
tage d'un  tel  jeu.  Vous  ne  voudriez  plus  d'une 
Terreur  à  la  Melternich.  (On  rit  à  gauche.)  Aussi 
bien  le  peuple  et  l'armée  ne  s'accommoderaient 
guère  d'une  telle  fantaisie. 

Je  rejette  la  loi. . .  c'est  le  moins  que  je  puisse 
dire. 

M.  Daplesslg  de  Grenedan.  Crier  à  la  tyran- 
nie, en  faire  des  peintures  épouvantables,  menacer 
de  remplir  le  saint  devoir,  à  propos  de  la  répression 
des  écrits  séditieux  par  quelques  amendes  ou 
par  la  suppression  des  journaux  qui  deviendraient 
trop  dangereux:  voilà  tout  le  discours  ou  plutôt 
toute  la  déclamation  que  vous  venez  d'entendre. 
Cela  se  réfute  de  soi-même. 

La  nécessité  de  mesures  sévères  pour  arrêter 
la  licence  de  la  presse  se  fait  plus  que  jamais 
sentir  dans  un  temps  où  les  plus  horribles  li- 
belles se  répandent  dans  Paris,  comme  pour  in- 
sulter d'une  manière  barbare  aux  mânes  de 
Louis  XVI,  à  la  douleur  et  aux  regrets  éternels  de 
tous  les  bons  Français. 

0  mon  Roi  1  sont-ce  là  les  chants  et  les  dis- 
cours funèbres  qui  devaient  se  faire  entendre 
sur  ta  tombe,  lorsqu'un  roi  de  ton  sang  et  de  ton 
nom  serait  assis  sur  le  Trône  d'où  la  Révolution 
française  t'a  précipité! 

Si  la  loi  qu'on  nous  propose,  Messieurs,  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer  pour  sa  perfection,  il 
me  semble  cependant  qu'elle  améliore  la  légis- 
lation sur  les  matières  qu'elle  concerne. 

Exécutée  avec  fermeté  par  un  ministère  qui, 
soutenu  de  l'assentiment  de  tous  les  gens  de 
bien,  saura  prendre  confiance  dans  ses  propres 
forces,  et  s'enhardir  à  bien  faire,  elle  ne  peut 
être  qu'un  instrument  de  salut.  Bile  va  d'abord 
rendre  un  solennel  quoique  tardif  hommage  à  la 
divinité  et  à  son  culte,  base  de  toutes  sociétés 
humaines.  Elle  défendra  la  majesté  royale  contre 
les  insultes  par  lesquelles  ou  s'attache  à  la  dé- 
truire en  l'avilissant. 

Protégeant  l'autorité  publique  dans  la  personne 
des  magistrats  et  de  tous  ceux  qui  l'exercent, 
elle  lui  rendra  cette  force  qui  natt  du  respect 

3u'ils  inspirent.  Elle  corrigera  les  imperfections 
es  lois  précédentes  dans  la  punition  des  délits 
et  des  crimes  qui  se  commettent  par  tous  les' 
moyens  de  communiquer  ses  sentiments  et  ses 
pensées  ;  mais  surtout  en  restituant  aux  tribu- 
naux ordinaires  la  connaissance  des  délits  de 
cette  nature,  elle  en  assurera  la  répression  et 
fera  cesser  le  scandale  trop  commun  d'une  so- 
lennelle impunité. 

C'est  dans  la  discussion  des  articles  qu'il  con- 
vient de  présenter  ses  observations  sur  chacun. 
Je  me  bornerai  maintenant  à  exposer  mes  vues 
sur  les  principaux  points  contestés. 

Tous  les  législateurs  dont  l'histoire  à  vanté  la 
sagesse  ont  fondé  leurs  institutions  sur  le  culte 
de  la  divinité.  Us  ont  incorporé  la  religion  à  la 
constitution  de  l'Etat.  Les  lois,  les  usages  et  les 
mœurs  des  Romains  étaient  un  culte  perpétuel. 
Ils  appelaient  la  divinité  aux  délibérations  pu- 
bliques, à  l'élection  des  magistrats,  aux  décla- 


rations de  guerre,  aux  traités  de  paix.  Us  vou- 
laient qu'elle  présidât  à  tous  les  actes  de  la  vie. 
Tout  devait  commencer  par  elle,  tout  était  plein 
de  sa  présence.  Les  créateurs  de  ces  institutions 
durables  avaient  senti  combien  l'autorité  des 
hommes  est  faible  et  impuissante,  si  elle  n'em- 
prunte de  plus  haut  le  caractère  sacré  qui  com- 
mande le  respect  et  l'obéissance  aux  peuples.  Il 
appartenait  aux  sages  du  dernier  siècle  de  con- 
cevoir d'autres  pensées,  de  dédaigner  les  exem- 
8 les  donnés  dans  tous  les  temps  depuis  l'origine 
u  monde,  consacrés  par  l'autorité  des  plus  grands 
noms,  confirmés  par  la  durée  des  empires,  et 
d'ouvrir  une  route  nouvelle  jusqu'alors  inouïe. 
Pour  établir  des  institutions  sociales,  ils  ont 
commencé  par  détruire  la  religion  et  ont  posé 
sur  des  abstractions  les  fondements  de  leur  ou- 
vrage. Cet  édifice,  bâti  sur  le  sable,  a  bientôt 
croulé  :  un  autre  a  succédé,  puis  un  autre  encore 
et  encore  un  autre  jusqu'à  ce  qu'enfin  tout  soit 
tombé  dans  une  épouvantable  confusion.  Cepen- 
dant, au  milieu  des  ruines  de  la  société  qu'on 
avait  voulu  reconstituer  sans  elle,  la  religion  a 
survécu  pour  la  revivifier  un  jour.  Avec  le  Trône 
légitime,  elle  devait  se  relever  et  reparaître  dans 
tout  son  éclat.  Par  quels  coupables  artifices,  en- 
tretenant sourdement  la  révolution,  a-t-on  retardé 
le  progrès  du  rétablissement  de  la  religion  et  de 
la  monarchie?  Longtemps  elles  ont  paru  rétro- 
grader. 0  douleur!  dans  une  Assemblée  de  dépu- 
tés français,  sous  le  règne  d'un  fils  de  saint  Louis, 
on  a  pu  mettre  en  question  si  les  outrages  faits 
à  Oieu  et  à  sa  religion  sainte  devaient  être  vengés 
par  les  hommes  I  et  après  une  longue  et  solen- 
nelle délibération,  il  a  été  résolu  que  la  loi  n'en 
tenait  pas  compte... 

Grâce  au  ciel  I  ceux  qui  formaient  alors  ta 
pluralité  des  voix  dans  les  délibérations  ont  perdu 
des  leurs  ;  mais  les  autres  sont  restés  ce  qu'ils 
étaient,  et,  vous  l'avez,  entendu,  ils  veulent  en- 
core que  les  lois  gardent  le  silence  sur  la  divinité 
et  sur  ses  injures.  Insensés  qui  ne  savent  pas 

Sue  si  les  hommes  se  taisent  les  pierres  çarlero  nt  ! 
'est  qu'ennemis  de  toute  puissance,  ils  s'atta- 
cheut  d'abord  à  la  source  d'où  émane  toute  puis- 
sance. Ainsi  leur  conduite  même  dément  leur 
doctrine;  et  la  conviction  de  leur  cœur,  que  leur 
bouche  désavoue  en  vain,  les  force  de  confesser 
par  leurs  actes  que  toute  puissance  vient  d'eu 
haut.  Et  d'où  viendrait-elle,  en  effet  ?  qui  pour- 
rait donner  à  un  homme  autorité  sur  un  autre 
homme,  son  supérieur  ou  son  égal  en  force  ?  Où 
serait  la  sanction  de  ce  contrat  imaginaire  et  ma- 
nifestement impossible  d'un  roi  avec  ses  peuples  ? 
qui  empêcherait  de  le  faire  aujourd'hui  et  de  le 
rompre  demain  ?  Conçoit-on  des  lois  ou  des  rè- 
gles stables  sans  une  volonté  supérieure  qui  les 
impose  et  les  fasse  exécuter?  qu  on  m'explique 
ce  prodige  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
du  monde  qui  fait  conspirer  tout  un  peuple, 
comme  par  instinct  à  maintenir  le  pouvoir  qui 
le  gouverne  ;  qui  fait  marcher  comme  uu  seul 
homme  des  milliers  d'hommes,  à  la  voix  d'un 
chef  semblable  à  eux.  Oui  :  cette  même  puis- 
sance, qui  créa  les  hommes  pour  vivre  en  société, 
est  celle  qui  leur  donne  des  chefs  pour  qu'ils 
puissent  subsister  en  cet  état.  Elle  les  choisit 
avec  ou  sans  délibération  de  leur  part,  quelque- 
fois à  l'insu  du  plus  grand  nombre  ;  et  quand 
elle  les  a  choisis,  elle  les  revêt  de  majesté,  les 
environne  de  respect  et  de  crainte  :  elle  leur  fait 
trouver  autour  d  eux  des  soutiens  et  des  défen- 
seurs qu'ils  n'ont  pas  cherchés,  et  met  dans  les 
cœurs  des  hommes,  naturellement  jaloux  du 
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pouvoir,  une  disposition  qui  les  entraîne  à  leur  ■ 
insu  et  les  bit  obéir  sans  contester,  à  l'imitation 
et  à  l'eavi  Jes  uns  des  autres.  Voilà  l'état  et  la 
nature  des  choses  que  nos  systèmes  ne  change- 
ront pas,  auxquels  vous  ne  substituerez  jamais 
rien  de  raisonnable  ni  qu'on  puisse  imaginer 
possible. 

Je  souhaiterais  que,  dans  la  loi  proposée,  osant 
appeler  les  choses  par  leur  nom,  I  outrage  envers 
là  divinité  fût  nommé  blasphème,  comme  il  l'est 
dus  toutes  les  ordonnances  de  nos  rois  ;  que  la 
religion  qui  n'est  pas  religion  de  l'Etat  parce  que 
la  Charte  Ta  dit,  mais  parce  que  la  chose  était 
ainsi  avant  la  Charte,  ne  fût  pas  nommée  partout 
la  religion  de  l'Etat,  comme  si  l'on  n'osait  dire 
la  religion  catholique.  La  Charte  la  nomme  ainsi 
deux  fois,  même  en  ajoutant  les  mots  apostolique 
et  romaine.  Le  mieux  serait  de  la  nommer  sim- 

filemeDt  la  religion,  et  de  désigner  les  autres  par 
e  mot  culte.  Je  voudrais  encore  une  différence 
plus  marquée  entre  les  insultes  faites  à  la  reli- 
gion, qui  est  la  seule  vraie,  qui  est  la  religion  de 
Ta  France,  dont  la  foi  s'est  conservée  pure  sur  le 
trône  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis  XVIli  :  je  vou- 
drais, dhr-je,  entre  les  insultes  faites  à  la  vérité 
et  à  l'erreur,  une  autre  différence  que  quelques 
mille  francs  d'amende.  Nos  rois  (et  parmi  eux, 
Henri  IV  n'a  pas  démenti  ses  prédécesseurs), 
dans  leurs  ordonnances,  édils  et  déclarations, 
ont  toujours  parlé  et  statué  en  chrétiens  catho- 
liques. Les  lois  de  la  Révolution  peuvent  être 
athées,  et  délier  la  langue  des  blasphémateurs  : 
celles  des  rois  de  France  ont  toujours  été  catho- 
liques. 

Un  autre  sujet  de  vives  réclamations  est  la 
protection  que  la  loi  promet  aux  diverses  classes 
de  Fa  société.  Sur  quoi  sont-elles  fondées,  ces  ré- 
clamations? S'agit-il  de  créer  des  classes  qui 
n'existent  pas  ?  Elles  existent  en  vertu  de  la  loi. 
Le  Roi  ne  peut  ni  s'empêcher  de  les  reconnaître, 
ni  les  reconnaître  sans  les  protéger.  Mais  parce 
qu'il  existait  des  classes  avant  la  révolution, 
comme  il  en  existe  aujourd'hui,  en  haine  des 
unes  ou  veut  méconnaître  les  autres  et  faire 
semblant  de  ne  les  pas  voir.  On  réclame  le  prin- 
cipe de  l'égalité,  comme  s'il  suffisait,  pour  rendre 
les  hommes  égaux,  de  les  compter  un  à  un  au 
lieu  de  les  distribuer  en  classes  ;  comme  si  dans 
tous  les  temps  et  par  toute  la  terre,  dans  les  ré- 
publiques les  plus  démocratiques,  comme  dans 
les  monarchies  les  plus  absolues,  les  hommes 
n'avaient  pas  été  rangés  par  classes  reconnues 
et  protégées  par  les  lois.  Conçoit-on  même  l'exis- 
tence d'un  peuple  où  il  n'y  en  aurait  pas?  Jamais 
nos  systèmes  n  empêcheront  les  hommes  de  dire 
les  grands  et  les  petits,  les  riches  et  les  pauvres, 
les  laboureurs,  les  nobles,  les  négociants,  les  mi- 
litaires, les  magistrats,  les  prêtres.  Voulez-vous 
détruire  les  classes,  commencez  par  détruire  la 
langue  et  le  peuple  qui  la  parle.  Mais  quoi  !  ne 
dirait-on  pas  que  la  Révolution  les  a  méconnues, 
les  classes?  Oh  1  non.  Elle  a  su  merveilleusement 
discerner  celles  qui  existaient,  et  en  créer  de 
nouvelles.  C'étaient  de  terribles  classi/icateurs  que 
les  auteurs  de  la  Révolution  dont  vous  tenez  vos 
doctrines. 

-Non-seulement  ils  ont  reconnu  la  classe  des 
nobles,  mais  ils  ont  formé  la  classe  bien  plus 
étendue  des  aristocrates,  pour  les  proscrire  toutes 
les  deux  ;  puis  la  classe  des  prêtres  qu'ils  ont 
subdivisés  en  deux  classes,  l'une  connue  sous  le 
nom  de  prêtres  réfractaires,  l'autre  sous  celui  de 
prêtres  assermentés  ;  et  d'abord  ils  ont  déporté 
la  première  à  cause  de  8a  fidélité,  puis  empri- 


sonné la  seconde  comme  tenant  encore  à  la  reli- 
gion. Que  dirons-nous  encore  de  la  malheureuse 
classe  des  émigrés  volontaires  et  forcés,  réels  et 
supposés,  dont  la  liste,  composée  d'hommes  de 
toutes  les  autres  classes,  depuis  le  Roi  et  les  prin- 
ces de  son  sang  jusqu'au  dernier  du  peuple,  mais 
surtout  de  la  classe  des  riches,  remplissait  des 
volumes  grossissant  tous  les  jours  et  menaçant 
de  devenir  les  registres  universels  de  la  pros- 
cription de  tous  les  Français?  Parlerai -je  de  cent 
autres  classes  moins  nombreuses?  de  celle  des 
fermiers  généraux,  tous  mis  à  mort  comme  tels, 
Lavoisier  à  leur  tête ,  de  celles  des  monarchiens, 
des  modérés,  des  feuillants,  des  fédéralistes ,  des 
chouans,  des  Vendéens,  des  royalistes,  des  bour- 
bonniens  ?  que  sais-je  encore?  Celles-là  furent  les 
classes  dévouées. 

Disons  un  mot  des  classes  dominantes  :  la  pre- 
mière fut  celle  des  patriotes,  nom  modeste  de 
l'origine  de  la  Révolution. 

L'élite  de  cette  classe  forma  celle  des  jacobins, 
après  laquelle  vint  la  redoutable  classe  des  sans- 
culottes.  Ces  dénominations,  à  la  vérité,  n'étaient 
pas  puisées  dans  les  archives  de  la  féodalité,  et 
sans  doute,  sous  ce  rapport,  elles  ne  pouvaient 
être  odieuses  ;  mais  lorsque  la  Révolution  se  fut 
donné  un  chef,  il  trouva  bien  le  secret  de  former 
de  nouvelles  classes  féodales  et  de  faire  pardon- 
ner leur  orgueil  aux  plus  zélés  partisans  de 
l'égalité. 

Messieurs,  si  les  auteurs  de  la  Révolution  surent 
distribuer  les  hommes  en  tant  de  classes,  pour 
les  proscrire,  les  dépouiller,  les  égorger,  ne  nous 
sera-t-il  point  permis  de  faire  la  même  chose 
pour  les  protéger,  pour  veiller  aux  intérêts  col- 
lectifs, pour  maintenir  les  droits  semblables  et 
empêcher  ceux  qui  en  jouissent  d'en  abuser? 

Je  voudrais  que  ceux  qui  combattent  le  projet 
de  loi  fussent  au  moins  d'accord  avec  eux-mêmes. 
Leur  parle-t-on  de  censure?  c'est  une  loi  d'excep- 
tion; la  Charte  est  violée,  on  veut  opprimer  la 
pensée,  étouffer  les  soupirs  du  malheur.  S'agit-il 
de  suspendre,  dans  un  temps  de  trouble,  les  lois 
qui  garantissent  la  liberté  des  personnes?  c'est 
encore  une  loi  d'exception,  et  la  plus  funeste  de 
toutes;  nos  institutions  sont  en  péril;  l'oppres- 


commis  par  l'impression  ou  par  les  autres  voies 
de  communiquer  ses  pensées,  alors  les  lois 
d'exception  n'ont  plus  rien  d'effrayant.  La  Charte 
n'est  plus  une  règle  si  sacrée;  il  faut  s'écarter  du 
droit  commun  expressément  maintenu  par  elle  : 
troubler  l'ordre  des  jugements  criminels,  con- 
fondre les  délits  avec  les  crimes  infamants,  tra- 
duire sur  le  même  banc  et  devant  les  mêmes 
juges,  l'assassin  et  l'homme  de  lettres  auquel  il 
sera  échappé  une  saillie  indiscrète;  que  si  l'on 
repousse  cette  idée  extraordinaire,  c'est  qu'on  en 
veut  à  l'institution  du  jury,  et  qu'on  tend  à  la 
détruire  au  mépris  de  la  Charte. 

Quoi!  pour  consolider  cette  institution,  ne 
faut-il  que  multiplier  les  attributions  des  cours 
d'assises?  ces  cours  n'ont  déjà  que  trop  de  causes 
à  juger  peu  dignes  de  la  solennité  de  leurs 
séances.  Les  moindres  vols,  pour  peu  qu'ils 
soient  accompagnés  de  certaines  circonstances 
aggravantes  comme  l'effraction,  l'escalade  et 
autres,  ou  s'ils  ont  été  commis  par  un  serviteur, 
ou  dans  une  auberge,  sont  du  ressort  des  cours 
d'assises.  C'est  un  spectacle  à  la  fois  indécent  et 
risible  de  voir  des  ipagistrats  assemblés  en 
pompe,   évoquant    les  '  jurés,  faisant    apporter 
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l'urne  qui  contient  leurs  noms,  les  tirant  au  sort, 
puis  faisant  prêter  àcbacun  un  serment  redoutable, 
procédant  avec  les  tonnes  les  plus  augustes; 
tout  cela  pour  juger  une  misérable  peccadile, 
ou  pour  morigéner  un  enfant. 

Voulez-vous  relever  lamajesté  de  ces  tribunaux  ? 
au  lieu  d'agrandir  le  cercle  de  leur  compétence, 
resserrez-le:  surtout,  gardez-vous  de  retendre 
en  violant  des  règles  dont  le  fondement  tient  à 
la  fois  à  la  morale  et  à  la  justice. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  la  nature, 
les  avantages  ou  les  vices  de  cette  institution 
telle  qu'elle  est  établie  aujourd'hui  en  France  ; 
je  dirai  seulement  que  le  juré  qui  connaîtra 
toujours,  quoi  qu'on  fasse,  le  résultat  de  sa 
déclaration,  se  fera  toujours  le  juge  de  la  peine, 
et  s'il  la  trouve  trop  forte,  faussera  sa  déclaration 
pour  latténuerou  pour  l'épargner  au  coupable  ;  qu'il 
ne  s'accoutumera  point  à  juger  sévèrement 
l'homme  qu'il  fréquente  tous  les  jours,  qu'il 
traitait  hier  avec  politesse  et  bienveillance , 
qu'il  reverra  demain,  dont  il  estime  le  carac- 
tère et  les  talents  ;  quesouventl'espritdel'ouvrage 
le  touchera  bien  plus  que  le  délit  de  l'auteur. 
Un  autre  n'entendra  rien  au  passage  incriminé. 

Le  choix  des  jurés  se  fait  par  le  préfet  et  par 
le  président  de  l'assise.  Dans  un  temps  de  réaction, 
supposez-les  de  connivence,  les  jurés  seront 
nécessairement  de  leur  parti,  des  hommes  pris  au 
hasard  dans  une  foule  de  classes  de  la  société, 
lettrés  ou  illettrés,  paysans  ou  citadins.  Les  forcer 
de  juger  malgré  eux  sous  peine  de  500  francs, 
d'amende,  et  quel  délit  !  un  délit  contenu  dans 
quelques  phrases,  qu'ils  entendent  à  peine,  ou 
répandu  dans  un  livre  entier  qu'ils  ne  peuvent 
lire  ;  puis  les  excéder  de  fatigue  et  d'ennui  par 
d'interminables  débats;  certes,  ce  sont  là  d'étranges 
moyens  de  pourvoir  à  la  sécurité  de  l'innocence 
et  a  la  juste  punition  des  délits.  Mais  à  coup 
sûr,  au  milieu  de  ces  embarras,  le  juré  dira 
toujours  non.  On  le  sait  bien,  on  en  a  déjà 
l'heureuse  expérience  ;  et  c'est  précisément 
pourquoi  on  met  tant  de  prix  à  conserver  cette 
forme  de  jugements.  Car  ne  vous  y  trompez  pas. 
Messieurs,  ce  n'est  ni  de  liberté,  ni  de  justice  qu'il 
s'agit  ici,  mais  uniquement  d'assurer  l'impunité 
aux  libelles  et  aux  discours  séditieux.  Tout  ce 
qui  tend  à  ce  but  est  bon  ;  droit  commun,  lois 
d'exception,  juges  et  jurés,  les  inconséquences 
n'effrayent  plus,  ce  qu'on  a  dit  hier  on  le  dément 
aujourd'hui. 

La  forme  de  procédure  qu'on  vous  propose 
pour  le  jugement  de  délits  qui  se  commettent  par 
des  écrits  imprimés,  et  notamment  par  la  publi- 
cation des  journaux,  renferme  pour  l'innocence 
des  garanties  suffisantes.  Si  cette  forme  me  parait 
défectueuse,  c'est  en  ce  qu'elle  donne  trop 
d'importance  à  des  causes  qui  me  semblent  en 
mériter  beaucoup  moins.  Ceci  ressemble  trop  à 
une  concession  faite  aux  circonstances  et  à  l'esprit 
du  jour.  11  n'est  pas  de  chambre  civile  dans  les 
cours  royales  qui  n'ait  jugé  seule  des  causes 
d'un  intérêt  bien  plus  grand  que  le  fond  de 
l'établissement  du  journal  le  plus  accrédité. 
Cette  importance  qu'on  donne  aux  journaux  est 
due  tout  entière  à  la  Révolution  et  a  ses  suites. 
Heureux  le  temps  où  les  journaux  politiques 
n'intéressaient  presque  personne,  où  trois  ou 
quatre  suffisaient  pour  toute  l'Europe  I  Ils  vivent 
des  désordres  publics.  lebon  ordre  et  la  tranquillité 
les  tuent.  11  leur  faut  des  débats  animés  dont  ils 
aiwit  à  rendrecompte.desséaucesextraordinaires 
et  scandaleusesquiéveillentla  curiosité  publique, 
desfactionsdontils  soient!'  organe  et  l'aliment.  Man- 


quent-ilsdematiêres,  lenrfeuilles  sont  remplies  du 
récit  de  crimes  atroces  Oui  lisait  autrefois  la  partie 
politique  du  Mercure,  de  la  Gazette  de  Franceou  de 
celle  de  Leyde  ?  A  peine  la  Révolution  eut  ouvert 
ses  premières  scènes,  que  les  journaux  pullulèrent 
de  toutes  parts.  Le  peuple  en  devint  aride,  et 
s'en  fit  un  besoin  de  tous  les  jours  ;   l'artisan 

3uitta  son  ouvrage,  l'ouvrier,  son  atelier,  l'homme 
e  loi.  ses  affaires  pour  s'occuper  avec  le  jour- 
naliste de  la  réformation  de  l'Etat,  jugeant  les 
hommes  et  les  choses  sur  la  foi  de  son  journal. 
Us  se  multiplièrent  sous  cent  noms  divers,  en 
raison  des  progrès  de  ta  Révolution:  ils  prirent 
son  esprit  dans  toutes  ses  phases. 

D'abord  dogmatiques  sous  l'Assemblée  con- 
stituante, et  pleins  de  discussions  dangereuses  sur 
les  premiers  principes  de  l'ordre  social ,-  pertur- 
bateurs et  brouillons  sous  l'Assemblée  législative; 
licencieux,  impies,  cruels,  sanguinaires,  sons  la 
Convention  et  le  Directoire.  Bonaparte  en  fit  taire 
le  plus  grand  nombre,  en  stipendia  quelques-uns 
pour  lui  prodiguer  l'adulation,  et  publier  sur  ses 
expéditions  militaires  les  plus  grossiers  men- 
songes. Qu'on  me  cite  une  seule  époque  de  la 
Révolution  où  ils  aient  fait  quelque  bien,  où  ils 
n'aient  pas  été  au  contraire  1  actif  instrument  de 
tous  les  maux  qui  se  faisaient  alors  ?  On  me  dira 

3ue  la  Révolution  tout  entière  fut  un  temps 
'oppression  et  d'esclavage.  11  est  vrai  ;  et  depuis 
que  le  Roi  est  sur  le  Trône,  la  liberté  les  ayant 
multipliés,  comme  autrefois  il  s'en  est  aussi 
trouvé  pour  la  cause  de  la  religion  et  de  la 
royauté.  Honneur  aux  hommes  honnêtes  et 
courageux  qui  consacrèrent  leurs  talents  à  cette 
belle  cause,  sans  se  rebuter  des  dégoûts  d'une 
censure  exercée  toute  au  profit  de  la  Révolution! 
Mais  le  bien  qu'ils  ont  fait  vaut-il  le  mal  qu'ont 
produit  leurs  adversaires?  Les  meilleurs  journaux 
ne  sont  pas  exempts  des  défauts  inhérents  à  ce 
genre  d  écrits,  et  ne  sauraient  en  empêcher  les 
fâcheux  effets. 

Au  premier  bruit  de  la  loi  qu'on  vous  propose, 
tous  d'un  commun  accord  ont  poussé  le  cri  de 
confiscation.  Etrange  abus  des  mots  !  Cinq  ou  six 
hommes  sans  mission,  sans  autre  vue  que  leur 
intérêt  propre,  auront  entrepris  de  fournir  au 
public  tous  les  matins,  l'histoire  politique  et 
raisonnée  du  monde.  Apres  avoir  délibéré  d  abord 
s'ils  écriront  en  style  jacobin  ou  royaliste,  décidés 
sur  le  choix  par  la  seule  vue  du  gain,  ils  auront 
commencé  et  bientôt  acquis  un  peu  de  vogue. 
Les  voilà  qui  font  de  cette  spéculation  une 
propriété  sacrée  ;  et  s'ils  abusent  de  la  tolérance 
du  gouvernement  pour  troubler  l'ordre  public, 
on  n'aura  pas  droit  de  leur  imposer  silence  sans 
qu'ils  crient  à  la  confiscation.  Confisquer,  c'est 
réunir  au  fisc  une  propriété  réelle  ou  mobilière. 
Confisquer  c'est  ennehir  le  fisc  de  quelque 
dépouille.  Qu'est-ce  donc  qu'on  réunit  au  fisc, 
quand  on  supprime  un  journal  turbulent?  Qu'est- 
ce  que  gagne  l'Etat  à  cette  prétendue  confiscation, 
autre  chose  que  l'ordre  de  la  paix  ?  Confisque- 
t-on  les  bénéfices  futurs  d'une  entreprise  qu'on 
fait  cesser? 

Mais  si  l'Etat  n'y  gagne  rien,  les  entrepreneurs 
y  perdent.  Sans  doute  I  et  n'est-ce  pas  à  eux- 
mêmes  qu'ils  doivent  alors  s'en  prendre  de  leurs 
pertes?  cette  perte  même  n'est-elle  pas  entrée 
dans  le  calcul  des  chances  de  l'entreprise?  car 
qu'y  a-t-il  de  plus  commun  que  de  voir  des 
journaux  périr  par  des  prohibitions  justes  ou 
injustes?  aussi  les  bénéfices  sont  proportionnés, 
tellement  que,  si  le  journal  est  tant  soit  peu 
accrédité,  la  perle,  quand  on  le  supprime,  nW 
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que  colle  d'un  gain  nouveau  ;  tous  les  frais  sont 
couverts  et  les  captiaux  rentrés  depuis  long- 
temps. 

Les  journaux  politiques  ne  sont  le  plus  souvent 
que  des  instruments  de  destruction.  Ils  forment 
1  opinion  publique,  dit-on  ;  sans  doute  eu  la 
corrompant  comme  en  la  conservant  saine.  Ils 
répandent  les  lumières.  Je  plains  l'homme  d'Etat 
qui  n'a  poisë  ses  lumières  sur  le  gouvernement 
des  peuples  que  dans  les  journaux.  Comme  tout 
le  monde  n'est  pas  appelé  à  gouverner,  il  n'est 
pas  a  propos  que  tout  le  monde  disserte  et  lise 
des  dissertations  sur  le  gouvernement;  et  si  l'on 
voulait  faire  des  journalistes  les  docteurs  des 
peuples,  il  faudrait  donc  les  cboisir,  et  ne  pas 
laisser  le  premier  venu  s'ingérer  d'enseigner  la 
plus  importante  et  la  plus  difficile  des  sciences. 
Ceci  justifie  et  la  censure  et  toute  autre  mesure 
prohibitive  :  car  dans  quels  pays  et  dans  quel 
temps  a-t-il  été  permis,  à  tous  ceux  auxquels  il 
eu  prend  fantaisie,  de  donner  des  leçons  jour- 
nalières sur  des  matières  aussi  graves  que  les 
droits  et  les  devoirs  des  rois  et  des  peuples,  les 
intérêts  des  nations,  la  morale  et  la  religion  ? 

Pourquoi  tant  de  précautions  pour  que  l'en- 
seignement de  la  jeunesse  ne  se  corrompe  pas  ? 
se  plaint-on  ici  de  tyrannie;  parce  qu'on  n'admet 
que  tels  ou  tels  professeurs,  parce  qu'on  les 
assujettit  à  des  études  préliminaires,  qu'on  les 
oblige  d'enseigner  de  saines  doctrines;  parce 
qu'on  censure  leurs  livres  élémentaires,  s'ils 
renient  en  publier  ?  Tout  ce  qui  peut  troubler 
l  Etat  est  par  sa  nature  soumis  à  la  censure  de 
ceux  qui  le  régissent,  peut  être  modéré  ou  in- 
terdit sans  nuire  à  la  liberté.  Liberté  I  liberté! 
mot  fatal  et  rarement  compris  de  ceux  qui  s'en 
servent.  A  cette  maxime  fameuse  :  «  Les  nommes 
naissent  libres  et  égaux  en  droits,  >  qui  substi- 
tuerait celle-ci:  •  L  homme  naît  dépendant  et 
inférieur  à  tous,  »  dirait  une  chose  bien  plus 
vraie  et  incomparablement  plus  utile.  La  nature 
fait  naître  l'homme  dans  la  dépendance  et  l'y 
lient  vingt  années  de  sa  vie,  comme  pour  dompter 
l«ar  l'habitude  son  orgueil  rebelle  et  le  former  de 
i  onoe  heure  à  la  soumission  et  à  l'obéissance, 
vertus  qu'il  doit  pratiquer  tous  les  jours  de  sa 
>ie,  sons  quelque  gouvernement  et  dans  quelque 
condition  qu'il  soit.  S'il  ne  les  a  pas  acquises,  il 
tivra  le  plus  malheureux  des  hommes,  et  ne  sera 
jamais  qu'un  perturbateur  du  repos  public. 

La  liberté  n'est  point  le  but  du  gouvernement. 
Le  but  du  gouvernement  est  de  rendre  les 
tnmmes  bons  et  heureux.  La  liberté  n'est  qu'un 
moyen.  Elle  ne  doit  être  ni  entière  pour  chacun, 
parce  que  nul  n'en  jouirait,  et  lEtat  périrait 
bientôt  ;  ni  tellement  resserrée  que  l'homme 
»-uffre.  L'art  est  de  la  modérer  de  telle  sorte  que 
1  homme  ne  soit  ni  avili  ni  oppresseur.  Toujours 
e»t-il  qu'il  y  a  excès  de  liberté  toutes  les  fois 
que  la  société  en  est  troublée.  Dans  ces  répu- 
bliques, dont  on  a  tant  vanté  la  liberté  pour  nous 
faire  accroire  que  nous  vivions  en  esclaves  sous 
le  plus  doux  et  le  plus  modéré  des  gouvernements 
du  monde  ;  dans  ces  républiques,  la  liberté  n'était 
rien  moins  qu'illimitée.  Kt  qui  proposerait  à  nos 
libéraux,  soit  l'asservissement  des  lois  de  Lacé- 
limone,  qui  enchaînaient  l'homme  depuis  le 
turceau  jusqu'au  trépas,  depuis  le  lever  du 
Soleil  jusqu'à  son  coucher  ;  soit  de  donner  au 
'toi  par  une  courte  formule,  comme  le  sénat  de 
lîome  le  donnait  aux  consuls,  le  droit  d'enrôler 
forcément  sur  la  place  publique,  et  de  faire 
'nocher  la  tête  d'un  mot  a  un  citoyen  après 
f avoir  fait  battre  de  verges  ;  qui,  dia-je,  leur 


proposerait  de  tels  moyens  d'être  libre?,  entendrait 
bien  d'autres  clameurs  que  celles  qu'ils  poussent, 
quand  on  leur  parle  d'effacer  quelques  lignes  de 
1  épreuve  d'un  journal,  ou  de  fermer  l'atelier  de 
quelques  distributeurs  de  poisons  1 

M.  Etienne.  La  morale  des  gouvernements  a 
nécessairement  une  grande  influence  sur  la 
morale  des  peuples.  La  loyauté,  l'observation  de 
la  foi  jurée,  la  sainteté  des  engagements  dans  les 
chefs  des  Etats  descendent  des  rangs  supérieurs 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  y  portent 
le  germe  de  toutes  les  vertus.  Un  peuple  est 
franc,  s'il  est  gouverné  avec  franchise;  quel 
doit  donc  être  sur  les  mœurs  publiques  l'effet 
d'un  système  qui  ne  remplirait  pas  cette  condition 
essentielle? 

Depuis  sept  ans  que  le  gouvernement  représen- 
tatif nous  fut  donné  par  le  Roi,  pourquoi  semble- 
t-on  s'être  appliqué  sans  cesse  à  en  refuser  les 
conséquences?  Commentaires  jésuitiques,  arguties 
scolatiques,  double  sens  ,  glose  sur  l'esprit, 
glose  sur  la  lettre,  on  a  tout  employé,  tout  épuisé; 
on  n'a  fait  de  la  Charte  qu'un  recueil  d'oracles 
que  des  augures  expliquent  selon  le  besoin  et 
la  passion  du  moment,  et  où  ils  sont  parvenus  à 
trouver  les  privilèges  dans  l'égalité  des  droits, 
l'abolition  du  jury  dans  l'article  qui  Je  consacre, 
et  l'esclavage  de  la  presse  dans  celui  qui  la 
proclame  libre. 

Faut-il  s'étonner  alors,  avec  mon  honorable 
collègue,  H.  Alexandre  de  Lamelb,  de  l'influence 
toujours  croissante  d'une  société  célèbre  qui 
occupera  bientôt  toutes  les  avenues  du  pouvoir? 
Son  esprit,  qui  s'accommode  si  bien  de  tout, 
convenait,  il  est  vrai,  aux  temps  où  nous  sommes. 
Serait-ce  donc  cette  secte  qui  veut  interpréter 
aujourd'hui  notre  Charte,  comme  elle  interprète 
l'Evangile,  et  travestit  la  parole  divine.  (Murmures 
à  droite.  —  Adhésion  à  gauche.) 

11  est  parti  de  celte  enceinte  un  cri  qui  a  étonné 
la  France.  Tous  les  pouvoirs  ne  dérivent  pas  de 
la  Charte,  ont  répété  une  multitude  de  voix.  Quel 
est  donc,  s'est-on  de  toutes  parts  demandé,  quel 
est  donc  le  but  de  cette  doctrine  qui,  enveloppée 
d'abord  d'épaisses  ténèbres,  ose  tout  à  coup  se 
produire  au  grand  jour?  quelle  arrière- pensée 
cache-t-elle  ?  quels  desseins  doit-elle  faire  eclore? 
ce  n'est  pas  sans  doute  une  de  ces  paroles  stériles 
qui  meurent  aux  pieds  de  la  tribune?  Cependant, 
si  cette  déclaration  n'est  pas  raine,  elle  est 
funeste.  Ceux  qui  t'ont  faite  et  ceux  qui  l'ont 
soutenue  n'échapperont  pas  à  ce  dilemme. 

Le  Roi  a  donné  la  Charte.  Tous  les  pouvoirs  de 
la  société,  toutes  les  institutions  politiques  et 
civiles,  toutes  les  libertés  publiques,  tous  les 
devoirs,  tous  les  droits  s'y  trouvent  compris.  Le 
pouvoir  antérieur  s'y  est  compris  lui-même, 
et  y  a  posé  ses  propres  limites.  Qu'on  s'explique 
donc  sans  détours  I  Quand  on  prétend  que  le 
pouvoir  qui  a  donné  la  Charte  est  supérieur  à  la 
Charte,  veut-on  insinuer  qu'il  peut  la  détruire, 
qu'il  peut  l'immoler  sur  un  lit  de  justice?  Alors 
rien  n'est  certain,  l'anarchie  est  imminente. 
Oirez-vous  que  ce  n'est  pas  là  votre  pensée  ?  A 
quoi  sert  donc  votre  manifeste  ?  que  sont  des 
pouvoirsdont  vous  reconnaissez  l'usage  impossible 
et  l'exercice  illégitime?  Oui,  la  Charte  engage  le 
pouvoir  qui  l'a  donnée  comme  le  peuple  qui  l'a 
reçue  ;  c'est  le  lien  par  lequel  le  Trône  s'est 
attaché  à  la  nation.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent 
le  briser  sans  une  séparation  violente  qui  les 
ébranlerait  tous  les  deux.  [Même  mouvement.) 

Comment  donc  expliquer  d'aussi  imprudentes 
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manifestations  ?  parcelte  conspiration  permanente 
contre  la  Gbarte.  On  commence  à  l'attaquer,  en 
minant  sourdement  lus  principes  sur  lesquels 
repose  son  inviolabilité  ;  puis  on  l'attaque  à  force 
ouverte  par  des  lois  subversives,  et  l'on  veut 
vous  rendre,  vous-mêmes  qui  n'existez  que  par 
elle,  les  complices  de  sa  destruction. 

C'est  de  haut  que  la  question  doit  s'envisager; 
ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'épiloguer  sur  tel  ou 
tel  article:  à  quoi  serviraient  de  vains  palliatifs  ? 
qu'importent  quelques  jours  de  plus  d'une 
douloureuse  agonie  ;  que  le  poison  soit  plus  ou 
moins  lent?  la  cause  mortelle  existe,  et  si  vous 
n'en  étouffez  pas  le  germe,  la  Charte  n'est  plus. 

Qu'a  consacré  la  Charte?  le  gouvernement 
représentatif.  Qu'est-ce  que  le  gouvernement 
représentatif?  l'intervention  de  la  société  dans 
l'Etat.  Comment  s'exerce  son  intervention?. par 
la  publicité  qui  l'éclairé  et  qui  la  défend.  Détruire 
celte  publicité,  c'estdonc  détruire  le  gouvernement 
représentatif,  c'est  détruire  la  Charte.  (Vive  sensa- 
tion à  gauche.) 

Il  nous  restait  deux  institutions,  qui  peuvent 
au  moins  consoler  de  la  perte  ou  de  l'absence 
des  autres,  qui  assurent  le  repus,  à  défaut  du 
bonheur  des  citoyens,  qui  les  mettent  à  l'abri 
des  funestes  écarts  où  il  est  de  la  malheureuse 
condition  humaine  d'être  entraîné  par  l'enivremen  t 
du  pouvoir  ou  par  l'abus  de  la  force.  Dans  le 
naufrage  de  toutes  les  libertés  constitutionnelles, 
nous  avions  conservé  ces  deux  planches  de  salut  ; 
les  nouveaux  ministres  les  retirent  et  ne  nous 
laissen  t  que  l'abîme  qui  a  déjà  englouti  les  autres  ; 
ces  deux  institutions,  qui  font  la  gloire  et 
l'orgueil  d'un  peuple  voisin,  qui,  si  elles  leur 
étaient  ravies,  feraient  fuir  l'Angleterre  comme 
une  terre  de  malédiction,  aux  hommes  les  plus 
dévoués  à  la  patrie;  ces  deux  institutions,  le 
dernier  ministère  les  avait  corrompues,  le  nouveau 
ministère  les  détruit.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Est-ce  là  ce  que  vous  avez  voulu,  députés  de  la 
France?   Est-ce    pour  son  bonheur  ou    pour 


satisfaire  quelques  intérêts  que  vous  avez  porté 

jusqu'aux   pieds  du  Trône  lexp 

vœux? 


[expression  de  vos 


Non  ;  vous  avez  un  trop  haut  sentiment  de 
votre  dignité  et  de  vos  devoirs,  pour  ne  vouloir 
être  que  le  jouet  de  l'ambition  ou  les  instruments 
de  l'intrigue  ;  pour  ne  vous  être  faits  que  les 
entrepreneurs  de  la  fortune  de  quelques  hommes: 
et  cependant  quel  est  le  résultat  de  vos  récla- 
mations ?  La  liberté  s'est  affaiblie  et  ie  budget 
s'est  accru  ;  on  a  grossi  la  liste  des  faveurs,  et 
l'on  n'a  pas  diminué  le  nombre  des  taxes.  Les 
émargements  seuls  de  la  trésorerie  sont  changés 
et  la  France  aura  des  ministres  d'Etat  de  plus  et 
l'institution  de  jury  de  moins.  (Mouvement  d'ad- 
hésion à  gauche.) 

Tous  les  hommes  qui  ont  quelque  expérience 
avaient  prévu  cette  marche  de  la  nouvelle 
administration.  A  la  manière  dont  elle  est  com- 
posée, ils  ont  jugé  sur-le-champ  qu'elle  n'était 
pas  de  taille  à  gouverner  par  les  lois.  D'autres 
cependant,  qui  aiment  à  céder  aux  illusions 
d'un  esprit  généreux,  ne  se  hâtaient  pas  de 
condamner  le  nouveau  ministère,  ils  se  disaient: 
Essayons;  si  l'ancienne  aristocratie  s'était  éclairée 
par  ses  malheurs  !  si  elle  avait  profité  des  leçons 
terribles  du  passé  I  Avertie  de  l'impopularité 
dont  se  sont  couverts  ses  aïeux  dans  une  lutte 
opiniâtre  contre  le  peuple  et  le  Trône;  recon- 
naissant le  tort  grave  qu'elle  eut  en  89  de 
s'opposera  l'égalité  des  droits  et  des  charges 
publics  (Voue  à  droite;  Cela  n'est  pas  vrai!  la 


noblesse  a  tout  sacrifié),  enfin,  à  tous  les  grands 
principes  de  liberté  que  Louis  XV11I  a  depuis 
déposes  dans  sa  charte  constitutionnelle  (Sensa- 
tion à  droite)  ;  frappée  de  l'exemple  d'un  pava 
voisin,  où  la  liberté  fut  fondée  par  les  granda, 
peut-être  s'est-elle  enfin  convaincue  qu'il  ne  lui 
serait  désormais  possible  de  s'accréditer  parmi 
nous, qu'en  se  montrantsous  desformes  tutélaires? 
C'était  une  haute  pensée  ;  elle  pouvait  venir  aux 
hommes  supérieurs  du  parti,  parce  que  le  gou- 
vernement représentatif  est  le  règne  des  hantes 
capacités;  elle  n'est  pas  venue  aux  ministres 
actuels.  (  Voixà  gauche  :  Bien,  très-bien  1) 

Aujourd'hui,  votre  commission,  chargée  d'exa- 
miner une  loi  que  l'ancien  ministère  avait  léguée 
au  nouveau,  propose  de  la  fortifier  encore  par  de 
nombreuses  sévérités.  Pourtant  la  succession 
était  assez  belle,  le  luxe  des  peines  était  de 
nature  à  satisfaire  les  plus  difficiles;  mai*  les 
héritiers  du  pouvoir  sont  avides,  et  les  exécuteurs 
testamentaires  dont  vous  avez  entendu  le  rapport 
à  jamais  célèbre  dans  votre  avant-dernière  séance, 
ont  montré  une  ardeur,  un  zèle  si  extraordinaire, 
qu'il  pourrait  les  faire  soupçonner  d'avoir  quelques 
legs  cachés  dans  l'héritage,  et  d'être  dans  le  secret 
de  quelque  codicile.  (On  rit  à  gauche.) 

Le  jury  les  gênait,  ils  rabattent;  la  Charte 
leur  était  incommode,  ils  l'annulent.  (De  violents 
murmures  s'élèvent  à  droite.)  Mais  en  revan- 
che, ils  rétablissent  les  confiscations  ;  car  vous 
n'aurez  pas,  sans  doute,  été  convaincus  par 
cette  théorie  bizarre,  d'après  laquelle  il  n'y  a  de 
confisqué  que  ce  dont  le  gouvernement  profite. 
Ainsi,  quand,  en  93,  la  magnifique  façade  de 
Bellecour  fut  démolie,  elle  ne  fut  pas  confis- 
quée; car  le  fisc  ne  jouit  pas  des  édifices  abattus. 
(Mouvement  en  sens  divers.) 

Deux  amendements  ont  suffi  ponr  bouleverser 
tout  le  système  de  nos  institutions.  L'ancienne 
loi  sur  les  délits  de  la  presse  punissait  les  outrages 
contre  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi,  on 
élimine  constitutionnelle,  et  le  retranchement 
d'une  seule  épitnète  est  presque  une  révolution 
tout  entière.  Machiavel  n'aurait  jamais  prévu 
que  la  politique  fût  un  jour  aussi  simplifiée. 
(Approbation  à  gauche.)  Après  les  protestations, 
après  les  doctrines  que  vous  avez  entendues,  la 
disparition  de  constitutionnelle  dit  tout.  Mais 
l'abolition  du  jury  révèle  le  fond  de  la  pensée  du 
ministère.  Ce  seul  dessein  l'a  trahi.  Il  annonce 
ce  qu'il  veut  être  et  ce  qu'il  sera.  Je  m'explique  : 
•qu'est-ce  que  le  jury?  c'est  la  société  elle-même, 
c'est  l'expression  de  ses  vœux,  de  sa  pensée.  C'est 
surtout  en  matière  de  délits  de  la  presse  que 
son  intervention  est  indispensable  dans  les 
querelles  du  pouvoir. 

Abandonné  à  lui-même,  celui-ci  est  toujours 
mauvais  juge  des  questions  qui  le  touchent 
jusqu'au  vif.  Il  est  l'ennemi  né  de  la  liberté  de 
la  presse,  attendu'qu'il  est  exercé  par  des  hommes 
et  qu'il  est  de  la  tendance  humaine  de  s'affranchir 
de  tout  lien  qui  les  gène,  de  tout  obstacle  qui  ar- 
rête. Les  juges  eux-mêmes  sont  justiciables  de  la 
liberté  des  opinions  ;  leurs  arrêts,  s'ils  s'écartent 
des  lois,  leurs  actes  peuvent  être  soumis  à 
l'examen  ;  dans  quelques  bornes  qu'il  se  renferme, 
ils  s'en  irriteront  toujours,  et  c'est  là  un  des 
avantages  de  l'esprit  de  corps  dont  le  rapporteur 
a  oublié  de  faire  mention  parmi  tons  ceux  qu'il, 
asi  longuement  énumérés.  L  amour-propre  offensé 
est  mauvais  juge  de  ses  offenses  ;  en  supposant 
qu'il  les  supporte,  il  n'attend  que  l'occasion  de 
les  venger,  et.  si  d'abord  l'orgueil  ne  les  con- 
damne pas,  plus  tard  c'est  la  rancune  qui  punit. 
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Les  tribunaux,  tels  qu'ils  sont  institués,  sont 
indépendants  de  droit  et  dépendants   de   fait. 
{Mouvement  à  droite.)  Des  changements  forcés  «le 
résidence  se  peuvent-ils  pas  changer  leur  sort? 
et  quand  il  Taque  une  haute  magistrature,  un 
siège  à  la  Cour  de  cassation,  un  fauteuil  au  Con- 
seil d'Etat,  une  préfecture  de  police;  quand  les 
sceaux  même  de  l'Etat  paraissent  incertains  dans 
le  mains  qui  les  tiennent,  tout  juge  ne  peut-il 
pas  être  ambitieux?  Et  s'il  résiste  à  l'espoir  de  la 
faveur,  pourrait-il  résister  à  la  faveur  obtenue? 
La  reconnaissance  est  une  vertu  si  douce,  qu'on 
croit  n'être  pas  injuste  quand  on  n'est  pas  ingrat. 
(Sensation  à  gauche.) 

Le  pouvoir  fait  toujours  les  juges  à  son  image; 
sous  un  despote  comme  Richelieu,  il  y  des  Lau- 
bardemont;  sous  un  pouvoir  qui  est  en  lutte  avec 
la  société,  il  y  a  des  Jeffries.  Tous  dans  leur 
temps  ont  trouvé  des  défenseurs  qui  proclamaient 
leurs  vertus  et  même  leur  indépendance.  Ceux-là 
auraient  rassuré  contre  l'abus  des  absolutions 
scandaleuses;  ils  eussent  été  d'excellents  juges 
pour  venir  au  secours  de  ces  hommes  sensibles 
que  les  plus  sévères  arrêts  ne  peuvent  satisfaire, 
et  qui  n'ont  jamais  versé  de  larmes  que  sur  les 
absolutions.  (Murmures  prononcés  à  droite.) 

Sous  un  gouvernement  représentatif,  il  y  a 
toujours  deux  partis;  ils  en  sont  l'indispensable 
condition.  Faire  juger  l'opposition  par  le  parti 
dominant,  c'est  la  condamner  d'avance,  parce 
que  l'esprit  de  parti  est  de  sa  nature  passionné, 
parce  qu'il  regarde  toujours  comme  funestes, 
comme  subversives,  les  opinions  du  parti  con- 
traire. Aussi  les  juges  même  les  plus  scrupuleux 
en  matières  civiles  sont  beaucoup  moins  con- 
sciencieux en  matière  d'opinion.  Ils  se  regardent 
alors,  comme  des  hommes  politiques-,  on  en  a 
même  entendu  faire  à  cet  égard  des  aveux  d'une 
naïveté  qui  fait  frémir. 

Dans  toute  constitution  mixte,  il  existe  des 
garanties  pour  le  pouvoir  et  des  garanties  pour 
les  droits  publics  ;  les  hommes  de  l'autorité  cher- 
chent à  étendre  les  unes,  les  hommes  de  la  nation 
cherchent  à  fortifier  les  autres.  C'est  là  l'essence 
tout  entière  du  gouvernement  représentatif.  Que 
signifie  donc  cette  allocution  de  M.  le  rapporteur 
qui,  dans  an  système  d'interprétation  emprunté 
aux  jeunes  sophistes  de  nos  parquets,  voit  une 
tendance  rénublicaine  dans  les  doctrines  consti- 
tutionnelles? Ne  pourrions-nous  pas  avec  autant 
de  raison,  ou  plutôt  avec  autant  de  passion,  lui 
dire  que  les  doctrines  oligarchiques  se  couvrent 
aussi  du  masque  de  la  monarchie?  Quel  est  donc 
le  juge  impartial  et  nécessaire  des  débats  politi- 
ques, des  conflits  qui  s'élèvent  entre  le  pouvoir 
et  la  liberté?  C'est  la  société,  ou  plutôt  c'est  le 
jury  qui  en  est  l'organe,  la  société  qui  a  l'instinct 
de  sa  conservation,  qui  a  intérêt  à  ce  que  le 
pouvoir  soit  assez  fort  pour  la  défendre  contre 
les  excès  de  la  licence,  a  ce  que  la  liberté  soit 
assez  protégée  pour  qu'elle  devienne  un  rempart 
contre  les  invasions  de  l'arbitraire.  Elle  seule 
distingue  ce  qui  n'est  qu'amour  du  scandale  ou 
du  trouble  dans  la  défense  des  droits  du  peuple, 
ce  qui  n'est  que  vanité  ou  passion  dans  les  plaintes 
des  dépositaires  de  l'autorité.  Le  jury  absout  trop 
souvent,  dit  M.  le  rapporteur  ;  on!  c'est  qu'alors 
la  société  ne  regarde  plus  comme  crime  tout  ce 
qui  déplaît  au  gouvernement  ;  c'est  qu'elle  n'ac- 
cepte pas  le  joug  de  toutes  ses  passions,  l'exi- 
gence de  tous  ses  caprices.  Ne  vous  laissez 
pas  imposer,  Messieurs,  par  ce  dédain  pour  les 
lumières  du  jury,  par  cette  facilite  qu'on  lui 
appose  de  céder    a  d'éloquentes  paroles,  et 


comme  on  l'a  dit,  à  de  captieux  raisonnements. 
Je  ne  veux  pas  faire  des  rapprochements  odieux, 
mais  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  par  les 
mêmes  motifs  qu'à  une  déplorable  époque  on 
enleva  des  défenseurs  aux  accusés,  parce  que 
l'oppression,  sous  quelque  nom,  sous  quelques 
couleurs  qu'elle  frappe,  s'exerce  par  les  mêmes 
moyens  et  se  défend  par  les  mêmes  sophismes. 
(Adhésion  à  gauche.) 

Si  le  jury  n'est  autre  que  l'expression  de  la 
pensée  publique,  le  ministère,  le  jour  où  il  en 
réclame  la  destruction,  fait  donc  le  plus  terrible 
aveu  qui  puisse  échapper  au  pouvoir:  il  reconnaît 
que  la  société  lui  est  hostile  ou  plutôt  qu'il  est 
hostile  à  la  société.  Un  instinct  secret  l'avertit 
qu'il  ne  peut  plus  compter  sur  elle,  parce  qu'elle 
ne  peut  plus  compter  sur  lui.  11  la  repousse, 
parce  qu'il  en  est  repoussé;  alors  toutes  les  dé- 
fiances s'éveillent,  tous  les  cœurs  se  resserrent  : 
voilà,  disons-le  hautement,  voilà  la  cause  de  la 
crise  actuelle.  La  Charte  était  le  point  d'appui  de 
tous  les  intérêts;  à  mesure  qu'on  l'a  violée,  on 
s'est  retiré  de  la  nation.  Pour  appuyer  un  sy  terne 
fallacieux,  on  a  senti  le  besoin  de  se  former  une 
société  factice  :  telle  fut  la  marche  du  dernier 
ministère.  Gouvernant  par  des  lois  d'exception, 
un  jury  d'exception  lui  était  indispensable.  Seul 
il  pouvait  lui  offrir  des  garanties  qu'il  n'aurait 
plus  trouvées  dans  un  jury  impartial.  Eh  bienl 
l'institution  faussée,  réduite  à  n'être  qu'un  in- 
strument, ne  rassure  pas  même  le  nouveau  minis- 
tère ;  il  la  redoute,  il  la  brise,  parce  que,  tout 
fagonné  qu'il  soit  aux  volontés  du  pouvoir,  le 
jury  d'exception  ne  plie  pas  encore  assez  ;  parce 
qu'il  ose  quelquefois  obéir  à  sa  conviction  ;  parce 

au'étant,  malgré  tout,  une  émanation  de  la  société, 
.  lui  cède,  à  sou  insu;  qu'il  est  réglé  par  son 
mouvement,  et  que,  ne  pouvant  fermer  les  yeux 
à  toutes  les  clartés  qui  1  environnent,  il  ne  con- 
sent pas  toujours  à  frapper  en  aveugle.  {Vifs 
mouvements  d'adhésion  à  gauche.) 

C'est  donc  la  compétence  de  la  raison  publique 
que  le  ministère  décline,  et  il  manifeste  ainsi 
qu'il  ne  gouverne  pas  dans  les  intérêts  réels  de 
la  société.  Il  a  le  sentiment  intime  qu'elle  est 
mécontente.  Elle  le  sera  plus  encore,  Messieurs; 
les  peines  qu'il  faudra  chaque  jour  ajouter  à  des 
peines,  ne  parviendront  pas  à  reconquérir  son 
amour;  car  ne  vous  y  trompez  pas,  des  sévérités 
appellent  toujours  des  sévérités  nouvelles,  elles 
redoublent  la  défiance;  et  à  mesure  que  l'irrita- 
tion augmente,  il  faut  augmenter  les  lois  pénales. 
C'est  ainsi  qu'un  gouvernement,  qui  a  su  mal 
étudier  le  pays,  est  conduit  de  la  fausseté  à  l'arbi- 
traire, de  l'arbitraire  à  la  violence,  de  la  violence  à 
la  tyrannie.  Cest  une  suite  inévitable  des  lois  de 
l'accélération.  Croyez-vous  que  les  hommes  qui, 
à  des  sinistres  époques.ont  couvert  la  France  de 
deuil,  soient  arrivés  tout  à  coup  aux  excès  dont 
ils  l'ont  épouvantée?  Us  commencèrent  par  les 
suspects,  et  après  avoir  peuplé  les  prisons,  ils 
dressèrent  les  échafauds.  {Sensation  vive  à  gauche.) 
Voyez  où  est  entraînée  la  nouvelle  administra- 
tion :  au  lieu  de  remonter  à  la  cause,  elle  vient 
en  dénoncer  les  effets.  C'est  la  France  que  vous 
serez  appelés  a  châtier  des  torts  du  ministère  ; 
et  quand  il  aura  brisé  toutes  les  digues  protec- 
trices, il  viendra  vous  proposer  de  punir  les 
riverains  des  ravages  du  torrent.  La  défiance  déjà 
se  montre  de  toutes  parts;  c'est  au  nom  de  tri- 
bunaux érigés  en  commissions  que  les  ministres 
exigent  la  confiance.  Par  une  irrévérence  cou- 
pable, qui,  depuis  cinq  ans,  se  répète  presque 
chaque  jour  au  grand  scandale  de  toute  la  France, 
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ils  osent  associer  le  nom  du  Roi  dans  les  tribu- 
naux à  toutes  leurs  offenses  personnelles,  comme 
ils  s'en  couvrent  sans  cesse  au  sein  des  Chambres 
pour  échapper  à  la  responsabilité. 

Je  ne  m'étonnerais  pas  qu'un  jour  ils  ne  vous 
apportassent  cette  lui  de  l'empereur  ThéoddSe  qui 
regardait  comme  criminels  de  lèse-majesté  ceux 
qui  oseraient  douter  de  la  bonté  du  choix  du 
prince,  lorsqu'il  aurait  conféré  quelque  emploi . 
Cette  disposition  manque  au  complément  de  nos 
institutious  constitutionnelles,  telles  qu'ils  les 
entendent.  (Mouvement  d'ahésion  à  gauche.) 

Eh  1  Messieurs,  au  lieu  d'exhumer  des  archives 
du  Bas-limpire  toutes  ces  lois  honteuses  qui 
avaient  tellement  étendu  le  crime  de  lèse-majesté, 
qu'au  dire  d'un  historien,  c'était  le  délit  de  ceux 
qui  n'en  avaient  commis  aucun,  remontons  à  des 
sources  plus  pures  et  plus  nobles. 

Ecoutez  Louis  Xll  répondant  à  ceux  qui  lui 
parlaient  de  je  ne  sais  quelle  diatribe  dirigée 
contre  sa  personne  :  Un  Roi  de  France  qui  pos- 
sède l'amour  de  ses  sujets,  est  au-dessus  de 
l'outrage.  Et  si  après  avoir  parlé  d'un  Roi  qui  se 
glorifiait  d'être  plébéien,  il  mYst  permis  de  citer 
un  prince  qui  s'honorait  du  titre  de  philosophe, 
je  rappellerai  ce  trait  admirable  du  grand  Frédéric 

3ui,  voyant  d'une  fenêtre  de  son  palais  une  foule 
e  curieux  lire  une  affiche,  placée  très-haut,  et 
ayant  appris  qu'elle  était  dirigée  contre  lui, 
ordonna  à  un  page  de  la  détacher  et  de  la  placer 

Elus  bas  afin  que  chacun  pût  lire  plus  à  son  aise. 
a  Prusse  ne  s  entretint  longtemps  que  de  l'esprit 
et  de  la  modération  du  Roi,  personne  ne  songea 
à  demander  ce  que  contenait  l'affiche.  Croyez- 
vous,  Messieurs,  que  toutes  les  cours  criminelles 
du  royaume  eussent  aussi  bien  vengé  le  Roi  I  (On 
rit  à  droite....  Plusieurs  voix  :  L'exemple  est  bien 

choisi Frédéric  était-il  constitutionnel,  ou 

maître  absolu  ? ) 

Cependant,  il  faut  être  juste  :  le  ministère  n'a 
pas  songé  à  lui  seul  dans  la  distribution  des 
peines,  qu'il  vous  propose  de  voter  aussi  large- 
ment que  le  budget  des  dépenses.  Il  vous  apporte 
des  sévérités  contre  quiconque  n  estimera  pas  ses 
cent  mille  fonctionnaires  publics,  au  même  mo- 
ment où  il  impose  des  lois  à  leur  délicatesse.  Et 
en  effet.  Messieurs,  que  n'exige  pas  d'eux  le 
pouvoir?  ne  les  voit-on  pas,  chaque  année, 
changer  d'opinion  pour  ne  pas  changer  de  place-, 
se  faire,  aux  époques  des  élections,  colporteurs 
officiels  de  calomnies ,  repousser  ceux  qu'au 
scrutin  précédent  ils  avaient  servis?  Ne  les 
oblige-t-on  pas  à  briser  les  liens  des  plus  vieilles 
amitiés?  Et  après  avoir  rendu  le  public  témoin 
de  toutes  ces  apostasies,  après  les  avoir  fait  vingt 
fois  changer  de  langage  et  de  principes,  après 
leur  avoir  fait  sacrifier  l'estime,  vous  punissez 
l'expression  du  mépris,  vous  repoussez  la  con- 
fiance, et  vous  ordonnez  la  considération!  (.Vive 
sensation.) 

Ce  système  immoral,  on  l'a  proclamé  même  du 
haut  de  cette  tribune;  on  n'a  pas  craint  de  dire 
qu'un  député  fonctionnaire  devait,  quel  que  fût 
le  cri  de  sa  conscience,  voter  avec  le  pouvoir  ou 
renoncer  à  ses  fonctions;  et  lorsquon  rejette 
comme  funeste  le  jury  des  Anglais,  on  adopte 
comme  nécessaire  leur  système  de  corruiition. 
Que  dis-je  I  Messieurs,  on  le  for  Jtie,  on  l'étend 
mille  fois  plus.  Rn  Angleterre  le  pouvoir  ne  se 
fait  pas  des  créatures  aux  dépens  des  institutions; 
il  ne  séduit  pas  par  de  grandes  places  adminis- 
tratives ou  judiciaires,  il  séduit  par  des  sinécures. 
Ici,  que  voulez-vous  qu'on  pense  d'un  magistrat 
qui,  pour  le  premier  gage  de  l'impartialité  néces- 


saire aux  hautes  fonctions  dont  il  est  revêtu, 
annonce  par  le  choix  même  qu'on  a  fait  de  lui, 
qu'il  fut  partial  et  qu'il  doit  continuer  à  l'être? 
Les  Anglais  ne  corrompent  que  l'homme,  et  la 
corruption  meurt  dans  lui.  Nous  allons  plus  loin, 
nous  corrompons  les  hommes  et  les  institutions. 
[Même  mouvement.) 

Parierai-je  de  cette  vague  désignation  de  classes 
que  le  dernier  ministère  avait  jetée  dans  la  loi  ? 
releverai-je  cette  assertion  si  extraordinaire  de 
M.  le  rapporteur,  qui  a  parlé  de  la  noblesse 
comme  d'une  classe  et  presque  comme  d'an 
ordre  dans  l'Etat;  prouvant  ainsi  qu'il  ne  con- 
naissait ni  la  France,  ni  ses  mœurs,  ni  son  juste 
orgueil?  Je  serai  plus  réservé  que  lui,  je  m  abs- 
tiendrai d'exciter  des  passions  trop  ardentes  et 
de  soulever  imprudemment  toutes  les  fiertés 
nationales  ;  mais  je  lui  dirai  que  ce  n'est  point 
par  un  Code  pénal  qu'on  relève  une  noblesse,  et 
que  jamais  on  n'en  fit  une  satire  plus  amêre  que 
par  la  loi  qu'il  propose.  (Adhésion  à  gauche.) 

Ah  1  Messieurs,  de  quel  tribunal  avait  besoin 
pour  exciter  le  respect  Bayard  mourant  pour  la 
France?  quelle  cour  supérieure  aurait  pu  rendre 
l'estime  à  ce  connétable  qui  combattait  contre 
elle?  (Voix  à  gauche  :  Très-bien.) 

Je  touche  maintenant  à  la  question  la  plus  dé- 
licate, et  j'avoue  que  je  ne  l'aborde  qu'avec 
crainte.  La  religion  devrait  toujours  être  mise 
hors  des  débats  de  la  tribune  politique  et  rester 
dans  le  sanctuaire;  mais  enlin  je  ne  refuserai  pas 
d'expliquer  ici  la  peusée  de  tous  les  hommes  qui 
la  regardent  comme  le  lien  qui  unit  le  ciel  à  la 
terre. 

A  en  croire  le  projet  de  loi,  ne  dirait-on  pas 
que  nous  sommes  un  peuple  d'athées,  que  partout 
on  insulte  à  la  divinité,  tandis  qu'à  aucune  autre 
époque  la  religion  n'obtint  plus  de  respect  et  ne 
fut  en  butte  à  moins  d'outrages?  Le  ministère,  en 
proposant  la  loi,  s'est  trompé  d'époque;  on  dirait 
qu'elle  fut  faite  pour  ces  temps  si  vantés  où  des 
prêtres  mondains  portaient  partout  le  scandale  de 
leurs  mœurs,  et  crayonnaient,  dans  des  romans 
licencieux  ou  dans  des  poésies  erotiques,  des 
tableaux  qui  faisaient  rougir  la  pudeur.  Aujour- 
d'hui, les  ouvrages  anti-religieux  sont  d'aussi 
mauvais  goût  quils  étaient  alors  de  bon  ton;  les 
éludes  sont  devenues  trop  sérieuses,  trop  pro- 
fondes pour  s'accommoder  de  livres  qui  ne  conve- 
naient qu'à  l'ignorance  et  au  goût  blasé  d'hommes 
frivoles  et  superficiels.  Mais  on  semble  craindre 
beaucoup  moins  les  ouvrages  qui  corrompent  le 
cœur  que  ceux  qui  éclairent  l'esprit;  et  tel 
hypocrite  crie  bien  haut  contre  l'immoralité  du 
siècle,  qui  préférerait  encore  un  livre  obscène  à 
un  livre  philosophique.  (Approbation  à  gauche.) 

La  religion  ne  devra  pas  plus  que  la  noblesse  à 
des  lois  pénales  son  lustre  et  son  autorité  ;  elle  les 
devra  aux  douces  vertus,  à  la  piété,  a  la  tolérance 
de  ses  ministres,  elle  s'est  élevée  par  ses  martyrs  ; 
elle  s'est  compromise,  quand  elle  en  a  fait. 
(Bravos  prolongés  à  gauche.)  Voyez  dans  la  fond 
de  nos  campagnes  quelques  vieux  pasteurs  par- 
tager avec  l'indigence  la  moitié  du  pain  que 
l'Etat  leur  donne,  assister  le  malade  dans  ses 
souffrances,  consoler  le  pauvre  dans  ses  mal- 
heurs, réconcilier  des.  ennemis,  prévenir  des 
firocès,  remplir  avec  douceur  tous  les  devoirs  que 
eux  enseigne  la  morale  sublime  de  l'Evangile. 
Us  ne  parlent  à  leur  troupeau  ni  do  haines  poli- 
tiques, ni  de  factions  ;  ils  ne  vont  pas  remuer  les 
cendres  éteintes  de  nos  longues  dissensions.  Us 
disent  :  Respectez  le  bien  dWrui,  soyez  frères. 
Ceux-là,  Messieurs,  n'ont  pas  besoin  de  l'inter- 
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ventkra  du  juge  pour  obtenir  le  respect.  Toutes 
les  passions  se  calment  à  leur  voix,  tous  les 
cœurs  volent  au-devant  d'eux.  (Mouvement  général 
d'approbation.)   Ahl    s'ils    avaient  partout  des 
imitateurs;  si  l'Eglise  comptait  parmi  ses  prélats 
d'antres  Fénelon,  tout  ce  triste  attirail  dune 
législation  pénale  ne  viendrait  pas  affliger  le 
temple  des  lois.  Quand  cet  admirable  évêque  Ht 
en  Saintooge  sa  paisible  mission,  le  pays  était  en 
révolte  et  cependant  il  refusa  l'appareil  militaire 
que  lni  offrait  Louis  XIV  ;  il  ne  voulut  paraître 
qu'escorté  de  ses  vertus;  il  ne  voulut  convaincre 
que  par  les  tendres  accents  de  son  éloquence,  que 
par  la  puissance  de  sa  parole  évanKélique.  «  & 
Poil  voulait,  écrivait-il  avec  douleur  à  Bossuet, 
leur  faire  abjurer  le  christianisme  et  suivre  1  al- 
coran,  il  n'y  aurait  qu'a  leur  envoyer  des  dra- 
gons. »  .  ... 

Que  dirait-il  donc,  cet  ange  de  paix,  s'il  repa- 
raissait tout  à  coup  au  milieu  de  nos  missions 
modernes  (Murmures  à  droite),  et  s'il  apercevait 
dans  nos  églises  presque  autant  de  gendarmes 
que  de  fidèles  ?  (Murmures  prononcés  à  droite. 
—  Une  foule  de  voix  :  Cela  est  trop  fort.  —  Une 
voix  :  Cela  est  factieux.) 

Je  me  résume.  La  guerre  est  déclarée  a  la 
Charte;  d'abord  on  l'attaque  par  des  insinuations 
éloignées,  par  des  doctrines  obscures,  par  l'in- 
vocation aun  pouvoir  extraordinaire,  et  on 
cherche  ainsi  a  la  renverser  en  lui  donnant  «les 
supérieurs,  en  conservant,  a  coté  du  pouvoir  qui 
crée,  le  pouvoir  qui  détruit  ;  en  plaçant  toujours 
la  mort  à  côté  de  la  vie.  Après  les  attaques  de 
principes,  viennent  les  attaques  de  fait.  On 
envahit  cette  Charte;  on  pénétre  dans  son  sein 
pardes  lois  qui  détruisent  non  son  titre  apparent, 
mais  son  objet,  son  essence,  c'est-à-dire  la  pu- 
blicité. On  abolit  le  jury,  c'est-à-dire  quon 
repousse  l'intervention  de  la  société,  et  le  minis- 
tère semble  ainsi  demander  son  divorce  avec  la 
nation.  Et  de  quels  prétextes  essaie-t-on  de  colorer 
cette  proscription  de  tous  les  principes  1  Une 
hypocrisie  maladroite  invoque  le  respect  du  aux 
institutions  et  aux  classes  comme  si  le  respect 
pouvait  se  commander,  comme  si  l'estime  pouvait 
s'obtenir  par  arrêt.  Mesures  vexatoires  ut  inutiles, 
aveu  funeste  et  effrayant,  voilà  ce  que  renferme 
la  loi  proposée.  Je  ne  juge  pas  les  nouveaux 
ministres, Montesquieu  les  a  jugés  pour  moi.  (Mur- 
mures à  «frotte.) «Le  gouvernement  des  décemvirs, 
dit-il,  s'annonça  par  leur  première  loi  contre  les 
écrits,  a 

Ami  du  Trône  constitutionnel  et  de  la  liberté,  je 
rejette  cette  loi  fatale,  j'en  signale  le  danger;  car 
c'est  peu  que  les  lois  soient  supportées,  il  faut 
qu'elles  soient  durables;  pour  qu'un  gouverne- 
ment vive,  il  n'a  pas  assez  de  la  résignation  des 
peuples,  Û  a  besoin  de  leur  dévouement.  Tout 
marche  alors  de  soi-même  :  le  pouvoir  ne  chan- 
celle plus,  parce  qu'il  s'appuie  sur  l'affection  et 
non  sur  la  crainte  ;  alors  ce  ne  sont  plus  les  lois 
qui  manquent  aux  délits,  mais  les  délits  qui 
manquent  aux  lois;  et  tel  est  le  seul  système 
préventif  qui  sera  toujours  légitime.  (Vive  ad- 
hésion à  gauche.) 

Que  faut-il  donc  faire?  Le  contraire  de  ce 
qu'on  a  fait,  revenir  à  cette  Charte,  sauvegarde 
un  Trône  plus  encore  que  de  la  liberté;  conserver 
l'union  naturelle  du  Roi  et  du  peuple;  repousser 
les  funestes  alliés  qui  voudraient  la  troubler,  et 
ne  pas  s'obstiner  enfin,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à 
ce  Tour,  à  confondre  la  cause  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  qui  était  gagnée,  avec  celle  de 
l'ancien  régime,  qui  était  perdue. 

T.  XXXIV. 


M.  Etienne  descend  de  la  tribune.  Toute  J* 
gauche  éclate  en  témoignages  d'adhésion  et  «*e 
félicitation. 

H.  le  Preslaeat  appelle  à  la  tribune  M.  R*- 

veillôre. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  trop  tard....  A  mardi.... 
mardi.... 

M.  le  PréaMeat  annonce  que  la  Chambre 
devait  se  former  en  comité  secret,  mais  que  l'ora- 
teur qui  devait  y  être  entendu  n'a  pu  paraître 
aujourd'hui  à  la  Chambre. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Liste  des  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  ta  police  des  journaux. 

Pour  :  MM  de  Courtarvel-PetéJfrenillyjMM  de 
Beauvoir,  Sirieys  de  Mayriuhac.  wruel-Dincourt, 
Bazire,  Pavy,  le  comte  Duhamel,  le  vicomte  Don- 
[■adieu,  Clausel  de  Coussergues,  de  Cayrol,  de 
Kergorlay  (Manche),  Ollivier  (Drôme),  Lalont,  de 
Gardonnel,  de  Puymaurin,  de  Bonald. 

Contre  :  MM.  Gaoilb,  Basterrèche,  Humblot- 
Conté,  Labbey  de  Pompières,  Laimé  de  Vllleves- 

3 ne,  lieutenant  général  Graodjean,  Darrieux, 
ignoo,  Auguste  de  Saint-Aigoan.deChaavelin,  de 
Thiard.de  Cassaignolles,de  Girardio,  Brun  de  Ville- 
ret,Le  Graverend,  Beauaajour,  Goilhem,  Clément, 
Méchiu,  Dupont  (Bure},  le  général  Foy,  Daunou, 
de  Brigode,  Pavée  de  Vaudeuvre,  Devaux,  Lesel- 
gneur,  Lefebvre-Gineau. 


CHAMBRB  DBS  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    RAVKZ. 

Séance  du  mardi  22  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  des  Ml.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  des  finances 
et  de  la  marine,  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  Coeen  «te  Salnt-Lae.  organe  de  la  com- 
mission des  pétitions,  obtient  la  parole  et  fait  les 

rapports  suivants  : 

Le  sieur  Jobert,  lieutenant  des  vétérans  en  re- 
traite, frustré  d'un  débit  de  tabac  en  1811,  par 
quelqu  un  en  qui  il  avait  mis  sa  confiance,  et  qui 
le  lui  a  enlevé,  demande  à  y  être  réintégré. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  comte  de  Leaumout,  à  Paris,  reproduit 
la  pétition  présentée  l'année  dernière,  et  qui  ne 
fut  pas  rapportée,  pour  demander  au  gouverne- 
ment qu'il  voulût  bien  s'occuper  de  reprendre 
Saint-Domingue. 

Le  mémoire  de  M.  de  Leaumont  contenant  des 
apergus  intéressants,  votre  commission  vous  en 
propose  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 
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M.  Laisaé  de  Vlllevesqne.  Je  ne  ferai  pas 
l'injure  au  pétitionnaire  de  lui  attribuer  les  ho- 
micides pensées  de  ceux  qui  voudraient  porter  à 
Saint-Domingue  et  ie  fer  et  la  flamme  en  exter- 
minant les  habitants,  et  eu  dévouer  les  tristes 
restes  à  l'esclavage. 

S'il  était  possible  de  rattacher  Saint-Domingue 
à  la  France  par  les  armes  de  la  persuasion,  en  la 
faisant  jo.iir  des  droits  et  des  privilèges  des  ci- 
toyens français,  je  joindrais  mes  vœux  à  tous 
ceux  des  hommes  sages;  mais  la  victoire  et  les 
temps  en  ont  autrement  disposé. 

Vous  n'avez  pas  igooré  la  déplorable  issue  de 
l'impolitique  expédition  de  1802  qui  a  coûté 
60,000  hommes  et  200  millions  à  la  France. 

La  position  de  la  république  d'Haïti  est  bien 

Ïilus  formidable  ;  50,000  hommes  de  troupes  de 
igné,  parmi  lesquelles  on  compte  6,000  ca- 
valiers et  de  nombreux  artilleurs,  qui  en  cas  de 
besoin  pourraient  être  soutenus  par  120,000  mili- 
ciens,' présentent  une  force  redoutable. 

Une  armée  de  30,000  Français,  une  flotte  de 
30  vaisseaux  de  ligne,  avec  un  nombre  pro- 
portionné de  frégates  et  de  bricks,  parviendraient 
sans  doute  à  s'emparer  des  ports;  la  valeur  fran- 
çaise répond  du  succès  ;  mais  quels  en  seraient 
lus  fruits?  Vous  trouveriez  les  villes  incendiées 
et  vous  ne  régneriez  que  sur  des  ceudreset  des  nu- 
lles. Faudrait-il  ensuite  pour  conquérir  l'Ile  entrer 
en  campagne?  vous  auriez  alors  à  lutter  contre 
un  climat  vengeur  et  contre  des  troupes  aguer- 
ries, et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  20,000  hom- 
mes et  60  millions  ne  suffiraient  pas  pour  entre- 
tenir cette  guerre  désastreuse. 

Quant  à  moi,  c'est  au  nom  de  l'humanité  et  de 
la  patrie  que  je  m'opposerais  à  de  si  funestes  en- 
treprises. 

H  est  des  moyens  plus  doux  de  rattacher  Saint- 
Domingue  à  la  France,  c'est  en  traitant  avec  lui 
et  en  reconnaissant  son  indépendance,  car  il  est 
des  nécessités  qu'il  faut  subir. 

Examinons  rapidement  les  résultats  de  celte 
indépendance  sous  le  rapport  de  l'honneur  et  de 
la  dignité  de  la  France,  dans  l'intérêt  des  colons, 
dans  l'intérêt  de  nos  autres  colonies  des  Antilles, 
dans  le  rapport  de  nos  Antilles  avec  l'Espagne  et 
l'Angleterre,  enfin  dans  l'intérêt  de  notre  com- 
merce. 

Certes,  je  suis  aussi  sensible  que  qui  que  ce 
soit  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  mon  pays,  mais 
je  ne  vois  pas  pourquoi  la  France  serait  désho- 
norée de  traiter  avec  une  colonie  insurgée,  lors- 
que l'Angleterre  ne  l'a  pas  été  en  négociant  en  1783 
avec  les  siennes. 

L'Espagne  l'a-t-elle  été  en  traitant  au  commen- 
cement du  XVIIe  siècle  avec  la  Hollande,  qui  avait 
brisé  son  joug  ?  l'Autriche  antérieurement  en  re- 
connaissant l'indépendance  de  la  Suisse?  Dépouil- 
lons donc  un  amour-propre  puéril  et  faisons  ce 
que  la  sagesse  nous  inspire. 

Un  craint  les  résultats  de  cette  reconnaissance 
d'indépendancepourla  tranquillité  de  la  Martini- 
que et.de  la  Guadeloupe.  Ahl  Messieurs,  ce  n'est 
pas  la  reconnaissance,  c'est  le  fait  lui-même  qui 
peut  être  dangereux  ;  mais  il  n'est  pas  en  votre 
pouvoir  de  l'anéantir. 

11  n'est  pas  un  homme  dans  vos  colonies  qui 
ignore  qu'après  des  combats  opiniâtres  vous  avez 
été  bannis,  de  Saint-Domingue,  et  que  vos  bâti- 
ments ne  paraissent  dans  ses  ports  que  sous  le 
mensonge  d'un  pavillon  étranger. 

L'Bspagne  s'offenserait-elle  de  cette  reconnais- 
sance a  cause  de  sas. colonies?  mais  elle  fait 
dans  son  intérêt  ce  qui  lui  convient  Bile  a  inter- 


dit l'introduction  de  vos  étoffes  de  soie,  de  vos 
étoffes  de  coton.de  vos  toiles.  La  concurrence  des 
blés  d'Odessa  en  repousse  les  vôtres.  Français, 
je  m'en  afflige,  et  cependant  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  le  trouver  mauvais. 

Mais  aussi  ne  craignons  pas  d'agir  avec  nos 
colonies  selon  que  cela  conviendra  à  nos  intérêt*. 
D'ailleurs  la  puissance  de  l'Espagne  serait  impuis- 
sante pour  faire  rentrer  le  vaste  continent  améri- 
cain sous  ses  lois.  La  victoire  a  prononcé  en  leur 
faveur. 

Devons-nous  craindre  de  trouver  opposition  de 
la  part  de  l'Angleterre?  Certes,  l'héritage  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV  n'est  pas  sous  sa  tutelle. 
Nos  droits  sur  Saint-Domingue  ont  été  reconnus 
par  elle  dans  le  traité  du  20  novembre.  Depuis  elle 
n'a  pas  craint  de  faire  des  traités  de  commerce 
avec  Christophe,  le  tyran  du  nord  de  Saint-Do- 
mingue; et  pourquoi  n'aurions-nous  pas  le  droit 
de  faire  dans  nos  intérêts  ce  qu'elle  a  fait  dans 
les  siens? 

Quant  à  notre  commerce,  vous  n'ignorez  pas  sa 
langueur.  Les  seules  expéditions  lucratives  qui 
aient  lieu  ont  été  celles  dirigées  sur  Saint-Do- 
mingue. Malgré  la  défaveur  dont  il  y  est  frappé 
en  payant  des  droits  de  douane  plus  élevés,  il 
y  prospère.  La  langue,  les  mœurs,  la  religion, 
sont  des  éléments  puissants  de  rapprochement  et 
d'union. 

En  traitant  avec  Saint-Domingue,  votre  com- 
merce, au  lieu  de  recevoir  des  entraves  et  des  dé- 
savantages, obtiendra  des  faveurs,  et  il  s'accroî- 
tra sans  cesse  avec  la  popnlation  de  ce  pays, 
Profitez  donc  des  circonstances  ;  les  esprits  des 
Haltiens,déjà  bien  disposés  en  faveur  de  la  France, 
ont  reçu  une  nouvelle  et  heureuse  impulsion  par 
le  bruit  répandu  de  la  découverte  dans  les  ar- 
chives de  Sansoucy  d'un  traité  passé  entre  Chris- 
tophe et  l'amiral  Popham.  A  la  mort  du  président 
Pétion.Christophevintavec  dix-huit  mille  hommes 
mettre  le  siège  devant  le  Port-au-Prince.  La  dé- 
fection d'un  tiers  de  son  armée  qui,  lasse  de  sa 
tyrannie,  passa  sous  les  étendards  républicains, 
1  obligea  à  une  prompte  retraite  ;  il  ravagea  les 
campagnes  et  même  les  environs  de  Saint-Marc, 
et  les  rives  de  l'Artibouite,  pour  mettre  un  désert 
entre  la  partie  républicaine  et  ses  Etats.  Ce  fut 
alors  qu'il  traita  avec  l'amiral  Popham  ;  et  l'An- 
gleterre, malgré  sa  juste  horreur  pour  la  traite, 
consentit,  moyennant  une  prime  par  tête  et  des 
avantages  commerciaux,  à  lui  fournir  vingt  mille 
dahomeys  et  autres  noirs  achetés  sur  les  bords 
de  la  rivière  de  Bruin,  de  Camarones  et  du  Gabon. 
Ces  hommes,  les  plus  féroces  de  l'Afrique,  étran- 
gers à  la  langue,  aux  mœurs  des  Haïtiens,  il 
comptait  s'en  servir  comme  de  janissaires  pour 
conquérir  la  partie  républicaine. 

Enfin,  Messieurs,  l'intérêt  bien  entendn  des  co- 
lons réclame  le  rapprochement  de  la  France  avec 
Haïti. 

Au  lieu  de  ces  modiques  et  parcimonieux  se- 
cours qu'ils  obtiennent  a  peine  <>u  Trésor  public, 
ils  obtiendraient  de  la  justice  du  gouvernement 
haïtien  des  indemnités  qui  au  moins  console- 
raient leur  misère  et  feraient  disparaître  l'humi- 
liante détresse  sous  le  poids  de  laquelle  ils 
gémissent  depuis  si  longtemps.  Sans  doute 
quelques  clameurs  contrarieraient  cet  acte  de  sa- 
ges8el  mais  l'immense  majorité  des  colons  y  ap- 
plaudirait. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
M.  de  Leaumont. 

M.  Le  général.  W»y.  Je  viens-  m'oppose*  au 
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dépôt  an  bureau  des  renseignements.  Il  ne  s'agit 
pas  d'une  proposition  en  matière  de  législation  ; 
il  s'agit  d'une  proposition  en  matière  de  gouver- 
nement. Jamais  tous  ne  renvoyez  nne  proposi- 
tion semblable  an  bureau  des  renseignements  ; 
vous  la  renvoyez  toujours  au  ministre  compé- 
tent 

La  commission  ne  propose  pas  de  renvoyer  au 
ministre  compétent.  Pourquoi  ?  c'est  que  ce  ren- 
voi serait  nne  espèce  de  stimulant  pour  les  mi- 
nistres afin  de  provoquer  une  expédition  contre 
Saint-Domingue;  c'est  que  ce  stimulant,  vous  ne 
rouies  pas,  vous  ne  pouvez  pas  le  donner,  parce 
qu'il  serait  contraire  aux  intérêts  de  la  nation, 
parce  que  Saint-Domingue  serait  le  tombeau  de 
ceux  que  vous  y  enverriez. 

Maintenant,  Messieurs,  j'ai  lu  la  pétition  de 
M.  de  Leanmont;  cette  pétition  établit,  ce  dont 
personne  ne  doute,que  la  France  avait  la  souve- 
raineté de  Saint-Domingue  ;  cette  pétition  établit 
encore  que  les  colons  y  ont  tait  des  pertes  im- 
menses. Le  pétitionnaire  porte  à  douze  cents  mil- 
lions les  pertes  éprouvées  par  la  mise  en  liberté 
des  esclaves  et  par  la  destruction  des  habitations 
et  des  colinres,  et  cela  indépendamment  de  la 
valeur  foncière  de  ces  habitations  et  de  cette  cul- 
ture. 

C'est  cet  état  de  choses  qui  fait  que  vous  ne 
Douves  venir  au  secours  de  cette  portion  souf- 
frante de  votre  société  par  des  moyens  ordinai- 
res; c'est  ce  qui  fait  que  vous  ne  pouvez  leur 
faire  du  bien  qu'en  traitant  avec  Saint-Domingue, 
et  en  traitant,  non  pas  avec  l'autorité  que  vous 
donne  votre  qualité  d'ancienne  métropole;  non 
pas  avec  l'autorité  que  vous  donne  le  titre  de  chef 
delà  civilisation  de  Saint-Domingue.  Saint-Do- 
oiogne  désire  traiter  avec  vous,  et  vous  payer 
son  indépendance;  elle  ne  vous  demande  qu'une 
reconnaissance,  que  l'admission  de  ses  vaisseaux 
dans  vos  ports;  elle  ne  demande  que  de  pouvoir 
envoyer  ses  enfants  dans  vos  écoles;  et  certes,  ces 
demandes  sont  moins  dans  l'iutérêt  de  Saint-Do- 
miogue  que  dans  le  vôtre. 

Dernièrement,  quand  je  soutenais  la  même  ques- 
tion à  cette  tribune,  on  a  supposé  que  j'avais  le 
désir  que  Ton  ne  vint  pas  au  secours  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue  et  que  je  voulais 
écarter  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
1  iutérieur.  Loin  de  moi  cette  pensée!  Toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  des  souffrances,  je  serai  toujours 
k  premier  à  demander  qu'on  y  apporte  des  con- 
solations, surtout  quand  ces  souffrances  auront 
été  éprouvées,  sans  qu'on  les  ait  provoquées.  le 
demanderai  toujours  qu'on  vienne  au  secours  des 
âtoyeasqoi  ont  éprouvé  des  pertes  et  qui  se  sou- 
mettent à  l'intérêt  général  de  la  société. 

Avec  les  étrangers  comme  avec  les  citoyens,  la 
aation  doit    toujours   traiter  suivant    l'ancien 
axiome  de  Rome:  Porcere  subjectif  et  debellare  su- 
perbo*.  Si  M.  de  Leaumont  vous  demandait  comme 
ie  dernier  pétitionnaire  une  augmentation  de  se- 
cours, je  m'empresserais  de  vous  dire: Renvoyons 
an  ministre  compétent,  et  tachons  que  les  secours 
soient  augmentés.  Mais  on  vous  demande  une  me- 
sure de  gouvernement,  on  vous  demande  des  hos- 
tilités contre  Saint-Domingue,  on  vous  demande 
de  consacrer,  par  nne  espèce  d'assentiment,  des 
droits  que  vous  ne  pouvez,  que  vous  ne  voulez 
pas  réaliser.  La  pétition  va  contre  les  intérêts  du 
pars,  contre  la  marche  même  que  veut  suivre  en 
ce  moment  le  gouvernement.  Je  demande  que  la 
Cambre  passe  a  l'ordre  du  jour.  (Vota)  à  gauche  ; 
appuyé,  appuyé.)  ,      . 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  au  bureau  des  renseignements;  d'un 
autre  côté  on  a  demandé  l'ordre  du  jour;  l'ordre 
du jour  a  la  priorité,  je  le  mets  aux  voix 

Toute  la  gauche,  le  centre  de  gauche,  et  une 
partie  de  la  droite  se  lèvent...  Le  reste  de  la  droite 
se  lève  à  la  contre-épreuve. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  Comen  de  Salnt-Lne  continue. 
Le  sieur  Hérisson,  officier  en  retraite,  à  Versail- 
les, réclame  la  jouissance  d'une  pension  viagère 
de  1 50  francs.qui  lui  a  été  accordée  comme  récom- 
pense de  bravoure,  et  qui  a  été  transférée  sur  le 
Mont-de-Milan.  il  n'a  pu  obtenir  d'être  au  nombre 
des  donataires  payés  en  vertu  de  la  loi  du 
26  juillet  1821. 

Le  sieur  Hérisson  s'estadressé  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  répondu  que  la  loi  du  26  juillet  der- 
nier ne  permettait  d'accorder  de  pensions  qu'aux 
donataires  dépossédés  de  leurs  dotations  situés 
en  pays  étrangers,  que  le  sieur  Hérisson  n'avait 
pas  été  doté,  mais  seulement  pensionné  de  150  fr. 
sur  le  Mont-de-Milan,  qu'en  conséquence,  ne  se 
trouvant  pas  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  précitée,  le  ministre  n'avait  pas  la  faculté 
d'accéder  à  sa  demande.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, auquel  le  sieur  Hérisson  avait  aussi  adressé 
des  réclamations  pour  être  compris  sur  la  liste 
des  donataires,  lui  a  fait  savoir  que  sa  pension 
n'ayant  point  été  mise  à  la  charge  du  domaine 
extraordinaire,  il  ne  lui  était  pas  possible  de  faire 
droit  à  sa  demande,  parce  que  la  loi  du  26  juillet 
dernier  n'avait  été  rendue  qu'en  faveur  des  indi- 
vidus dépossédés  soit  des  dotations,  soit  des  pen- 
sions qu  ils  avaient  obtenues  sur  Je  domaine. 

Le  sieur  Hérisson,  après  des  tentatives  impuis- 
santes auprès  des  autorités  compétentes,  réclame 
à  présent  l'intervention  de  la  Chambre.  Votre 
commission,  en  payant  un  juste  tribut  d'éloges  à 
la  bravoure  du  sieur  Hérisson.gémit  de  n'avoir  à 
lui  offrir  que  de  stériles  regrets,  mais  dans  la 
position  où  la  question  est  réduite  elle  ne  peut 
que  vous  proposer  l'ordre  du  jour.   (Adopté.) 

Le  sieur  Primet,  à  Essonne,  réclame  la  somme 
de  23,419  francs,  que  des  propriétaires  d'Es- 
sonne on  tête  forcés  de  donner  pour  une  contribu- 
tion extraordinaire  de  fourniture  à  faire  àun  corps 
prussien  en  1815,  et  qu'il  a  demandés  inutilement 
jusqu'à  ce  jour. 

Votre  commission,  ne  sachant  jusqu'à  quel  point 
celte  réclamation  est  fondée,  puisqu'elle  n'a  au- 
cune pièce  au  soutien,  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  d'Augsbourg,  ex-capitaine  de  gendar- 
merie à  Paris,  destitué  de  son  grade  de  capitaine 
de  gendarmerie  sans  en  connaître  les  motifs,  de- 
mande à  être  replacé  dans  l'armée,  dût-il  descen- 
dre de  deux  grades,  parce  qu'il  manque  de  pain. 
11  s'est  adressé  inutilement  au  ministre  de  la 
guerre. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Poinsignon,  à  Paris,  demande,  vu 
l'enlèvement  des  sommes  dont  le  sieur  Mathéo 
s'est  emparé,  que  le  cautionnement  de  tous  les 
agents-comptables  soit  augmenté  au  maximum  de 
leur  gestion. 

Le  sieur  Poinsignon,  effrayé  qu'un  agent-comp- 
table du  Trésor  royal  lui  ait  enlevé  une  somme 
considérable,  et  n  ayant  d'autres  moyens  pour 
remplir  ce  déficit,  que  de  demander  un  supplé- 
ment de  crédit,  qui  ne  peut  être  qu'une  nouvelle' 
I  charge  pour  les  contribuables,  demande  que  la 
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somme  détournée  soit  remplacée  par  les  agents 
supérieurs,  chargés  de  l'inspection  et  de  la  véri- 
lication  du  mouvement  des  fonds  en  remontant 
jusqu'à  M.  le  ministre  des  finances  lui-même,  si 
chacun  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  négligence 
de  sa  part,  parce  que  l'ancien  ministre  des  nuan- 
ces n'exigeait  pasassez  de  garanties  de  ses  agents. 

Le  Bieur  Poinsignon,  pour  éviter  qu'un  pareil 
événement  puisse  se  renouveler,  désirerait  une 
loi  qui  élevât  le  cautionnement  des  agents-comp- 
tables des  deniers  de  l'Btat,  au  maximum  jugé 
possible. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  du  sieur  Poinsignon  à  la  commission  des 
comptes  et  au  bureau  des  renseignements.  (Le 
renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Le  Pan,  avocat  à  lacour  royale  de  Caen, 
présente  quelques  réflexions  sur  l'article  399  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  permet  pas 
au  conseil  de  l'accusé  d'être  présent  à  l'appel  des 
jurés.  Il  demande  qu'il  l'assiste  au  moment  du  ti- 
rage au  sort  des  jurés  et  de  la  formation  de  la 
liste  des  douze  qui  doivent  statuer  sur  son  sort. 

Comme  cette  mesure  ne  peut  être  adoptée  que 
par  une  loi,  ou  quand  on  revisera  les  Codes  d'ins- 
truction criminelle  et  pénale,  votre  commission 
vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Le 
Pan  au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Daubrée,  professeur  émérite  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  demande  que  sa  pension  de 
1,500  francs  comme  professeur  émérite,  lui  soit 
pavée  sans  retenue,  d'après  les  lois  de  1808, 1810 
et  Ï819,et  ce,  malgré  l'ordonnance  du  Roi  qui  as- 
sujettit ces  pensions  à  la  retenue  du  vingtième. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Beaulieu,  à  Bonneval,  demande  que 
chaque  commune  fasse  à  ses  frais,  en  1822,  la  re- 
fonte de  la  matrice  de  son  rôle  pour  servir  de 
base  à  l'impôt  foncier. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  Bieur  Ricatte,  ancien  avocat  à  Paris,  de- 
mande une  loi  qui  ordonne  la  radiation  sur  les 
registres  de  tous  les  tribunaux  du  décret  régicide 
du  mois  de  janvier  1793. 

Le  vœu  de  la  douleur  d'un  Français  fidèle  ne 
peut  manquer  d'être  favorablement  accueilli 
dans  celte  enceinte.  Qui  de  nous,  dans  le  fait, 
Messieurs,  n'a  pas  gémi  de  voir  conserver  sur  les 
registres  de  tous  les  tribunaux  et  de  toutes  les 
municipalités,  l'épouvantable  décret  qui  priva 
la  France  du  plus  tendre  des  pères  et  du  plus 
vertueux  des  Rois  ?  Ah  I  ce  jour,  ce  jour  d'exé- 
crable mémoire,  le  21  janvier,  a  fait  du  cœur  de 
tous  les  vrais  Français  le  séjour  des  éternelles 
douleurs...  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  les  ou- 
blier.... Peut-être  même,  j'ose  le  dire,  il  est  sa- 
lutaire de  les  conserver,  liais  faut-il  que  les  re- 
gistres des  municipalités  et  des  tribunaux  ser- 
vent de  monuments  honteux  qui  attestent  à  nos 
neveux  et  le  délire  et  les  forfaits  de  93  ? 

L'implacable  histoire  n'en  transmettra  que  trop 
le  souvenir  :  mais  du  moins  elle  ne  confondra 
pas  tous  les  Français  avec  cette  poignée  d'assas- 
sins qu'il  semblait  que  l'enfer  eût  vomi  pour  cou- 
vrir de  deuil  toute  la  France  et  en  faire  un  vaste 
tombeau. 

Le  22  mars  1594,  dès  que  Paris  eut  ouvert  ses 
portes  à  Henri  IV,  le  procureur  du  Roi  Pitbou  et 
l'avocat  général  l'Oisel,  furent  chargés  de  suppri- 
mer des  registres  du  parlement  de  Paris,  tout  ce 
qui  avait  été  écrit  d'injurieux  contre  ce  bon  Roi. 
.  Uu  si  bel  exemple  serait-il  perdu  pour  nous?  | 


Les  Français  du  xix*  siècle  aimeraient-ils  leur 
Roi  avec  moins  d'idolâtrie  que  ceux  du  xvf  ai- 
maient le  leur?  Non,  Messieurs,  un  pareil  soup- 
çon serait  trop  injurieux. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquen- 
ce de  renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux  la  péti- 
tion de  M.  Ricatte.  Les  larmes  que  nous  avons 
été  répandre  hier  aux  pieds  des  autels,  les  chants 
lugubres  qui  se  sont  fait  entendre  dans  tous  nos 
temples,  le  deuil  de  toute  la  France  dans  ce  jour 
de  douleur  semblent  successivement  nous  tracer 
nos  devoirs.  (Le  renvoi  est  prononcé  sans  récla- 
mation.) 

Le  sieur  Gaillard-Duvend,  au  Vend,  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  se  plaint  de  vexations 
qu'il  ne  désigne  pas.  Votre  commission  n'ayant 
vu  dans  les  plaintes  de  M.  Gaillard-Duvend  rien 
de  positif  et  point  de  faits,  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  le  Villain-Dufriche,  marchand  de 
draps  à  Paris,  réclame  contre  un  vice  de  législa- 
tion, qui  met  beaucoup  d'arbitraire  dans  la  for- 
mation du  jury. 

Sans  entrer  clans  la  discussion  de  cette  matière, 
qui  est  de  la  plus  haute  importance,  votre  com- 
mission, après  avoir  examiné  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  les  moyens  présentés  par  M.  le 
Villain-Dufriche,  vous  propose  le  renvoi  de  sa  pé- 
tition au  bureau  des  renseignements.  (Le  renvoi 
est  prononcé.) 

Le  sieur  Livique  de  Gastine,  à  Paris,  présente 
un  mémoire  tendant  à  vouloir  prouver  la  néces- 
sité pour  la  France  de  faire  un  traité  de  commerce 
avec  les  révoltés  de  Saint-Domingue. 

Le  mémoire  ne  présentant  point  les  vues  utiles 
que  l'on  pourrait  désirer,  et  renfermant  au  con- 
traire des  personnalités  inconvenantes,  votre 
commission  voua  propose  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

M.  Laisnéde  Villevesque  réclame  et  monte  à  la 
tribune...—  Voix  adroite.  La  Chambre  a  pronon- 
cé... —  M.  Laisné  n'insiste  pas. 

L'ordre  du  iowr  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  avœ  délits  de 
la  presse. 

M.  RévelUère.  Messieurs,  me  gera-t-il  permis 
de  répoudre  à  quelques  allégations  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  sans  exciter  la 
susceptibilité  de  leurs  amis?  Si,  comme  l'a  éprou- 
vé M.  le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  journaux,  ils 
s'identifient  aux  doctrines  que  nous  combattons, 
aux  faits  même  que  nous  invoquons,  et  parvien- 
nent ainsi,  en  s'accusant  eux-mêmes,  à  resserrer 
le  cercle  de  la  discussion,  ils  la  rendent  fort 
simple.  Ils  occuperont  seuls  des  séances,  dont  les 
trois  quarts  sont  déjà  leur  domaine. 

Mais  tel  ne  peut  être  leur  intention,  et  quand 
on  se  croit  le  droit  de  tout  dire,  on  aurait  mau- 
vaise grâce  à  ne  rien  écouler.  Lorsqu'on  ne  craint 
fias  d  accuser  la  Chambre  de  violer  la  Charte, 
'organe  de  votre  commission  d'être  un  légataire 
complaisant,  le  gouvernement  du  Roi  d'opprimer 
la  nation,  on  a  dû  compter  assez  sur  la  patience 
de  ses  auditeurs,  pour  ne  pas  trop  s'irriter  de  la 
résistance  et  pour  n'être  pas  importuné  de  la  ré- 
plique. 

Si  l'on  venait  vous  dire,  Messieurs,  qu'une  par- 
tie de  cette  Chambre  travaille  à  renverser  le  gou- 
vernement légitime,  à  relever  les  échafauds,  i 
réorganiser  les  usurpations,  les  confiscations  et 
les  proscriptions,  on  dirait  une  chose  injuste  pour 
plusieurs,  et  offensante  pour  tous. 
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Cependant,  on  serait'  tout  aussi  bien  l'écho 
d'une  opinion  exagérée,  que  lorsqu'on  Tient  in- 
sinuer que  la  majorité  hait  nos  institutions,  qu'elle 
se  compose  d'aristocrates,  et  qu'on  Tient  renou- 
veler toutes  les  suppositions  odieuse»,  toutes  les 
qualifications  atroces  qui  furent  et  qui  sont  en- 
core des  appellations  aux  poignards  et  des  pro- 
vocations an  crime. 

Je  ne  répondrais  point  au  premier  orateur  qui 
a  parié  snr  la  presse,  si  les  applaudissements  qu'il 
a  reçus  ne  donnaient  quelque  autorité  à  ce  qu'il  a 
dit.  (Test  donc  à  ces  applaudissements  que  je  dois 
répond  re.ll  n'a  point  fait  au  projet  de  loi  l'honneur 
de  le  discuter;  il  a  repoussé  toute  mesure  de  ré- 
pression et  de  garantie,  faisant  à  l'opposition 
cette  injustice  de  la  supposer  hostile  à  ce  point, 
que  toute  proposition  de  mettre  un  frein  à  la  li- 
cence soit  une  atteinte  à  ses  droits. 

La  France  sait  assez.  Messieurs,  que  ce  n'est 
pas  a  nous  qu'on  peut  reprocher  les  majorais  ac- 
quis aux  dépens  du  trésor;  que  l'orateur  serait 
Llo.-siJencieux.s'il.assislait  en  effet.aux  funérailles 
de  la  liberté;  que  notre  maladien'est  pas  de  gémir 
sous  les  lois  draconiennes;  mais  qu  au  contraire 
la  législation  est  trop  souvent  impuissante  etl'au- 
torité  désarmée. 

la  France  sait  bien  que  ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  excité  des  défiances  et  semé  des  alarmes. 
Les  diatribes  écrites  ou  parlées  n'infirmeront 
point  celte  vérité  historique  :  que  les  franchises 
de  la  nation,  abandonnées  ou  trahies  par  les 
avocats  populaires,  ont  été  soutenues,  dans  tous 
les  temps,  par  ceux  qui  dédaignèrent  de  flatter  et 
de  tromper  le  peuple. 

Je  tous  ferais  injure.  Messieurs,  de  combattre 
tant  de  vaines  allégations,  et  d'autres  encore 
non  moins  rebattues. 

Mais,  Messieurs,  si  tous  avez  dédaigné  de  re- 
marquer celte  proTocation  si  formelle,  où  l'on 
vous  dit  que  la  masse  résistera,  qu'elle  doit  résis- 
ter; et  cette  confidence  assez  indiscrète,  où  l'on 
se  vante  d'être  dans  le  secret  des  cortès  ;  où  l'on 
vous  parie  en  initié  de  l'espoir  de3  carbonari  op- 
primés, du  moins  ne  devons-nous  pas  laisser  pas- 
ser en  silence  un  outrage  direct  au  monarque,  à 
qui  nous  devons  notre  délivrance  et  notre  pros- 
périté, un  blasphème  qui  compte  les  années  de 
deuil  de  la  patrie,  par  lu  nombre  de  celles  de  la 
Restauration,  et  qui  fait  cette  insulte  à  la  nation, 
de  supposer  qu'elle  a  perdu  sa  gloire,  parce  que 
le  tyran  qui  la  subjuguait  est  tombé  I  (  vive  adhé- 
ft'on  à  droite.  Des  murmures  interrompent  à  gau- 
che  M.  de  Girardin  :  Vous  êtes  bien  coura- 
geux, quand  votre  homme  est  mort.) 

Si  votre  règlement  est  impuissant  contre  de 
telles  infamies,  qu'elles  soient  du  moins  Touées 
ia  mépris  et  à  l'indignation  de  l'avenir! 

Français  I  retenez  bien  cet  avertissement  naïf; 
vos  sept  années  de  légitimité  sont  des  années  de 
deuil  I  tos  jours  de  fêtes  étaient  ceux  où  les  co- 
mités révolutionnaires  conTertissaient  vos  cités 
ci  raines,  couvraient  vos  provinces  de  bastilles 
•i  vos  places  publiques  d'échafaudsl  vos  jours  de 
fêtes  étaient  ceux  où  vos  pères  étaient  condamnés 
ao  bagne,  pour  aToir  caché  un  fils  infirme  et  con- 
scrit; où  les  dots  de  vos  filles  étaient  enregistrées 
pour  être  données  en  récompense  aux  séides  du 
nouveau  Mahomet,  où  le  sang  de  vos  enfants  allait 
rougir  par  torrents  les  neiges  de  la  Russie  et  les 
<4amps  de  l'Espagne,  pour  acquérir  des  trônes 
aux  frères  d'un  étranger  ! 
Le  troisième  orateur  a  été  moins  véhément 

tans  être  plus  modéré. 
Messieurs,  parmi  les  singularités  caractéristi- 


ques de  nos  discussions,  c'en  serait  une  digne  des 
méditations  de  la  France  et  des  nôtres,  que  la 
première  loi  répressive  des  abus  de  la  presse,  la 
première  qui  tende  à  nous  faire  sortir  du  provi- 
soire de  la  censure,  eût  précisément  pour  antago- 
nistes ceux  qui,  marchant  en  l'an  V  à  la  suite 


l'opposition  ;  et  ceux  encore  qui.  sous  l'âge  d'or 
de  1  usurpateur,  étaient  personnellement  préposés 
au  soin  libéral  de  torturer  la  pensée,  d'enchaîner 
la  presse  et  de  diriger  l'esprit  public;  fonction 
dont  ils  s'acquittaient  avec  un  dévouement,  une 
persévérance,  une  activité  et  un  scrupule  qui  me 
dispensent  de  tout  éloge. 

Tadmire,  je  l'avoue,  ou  la  souplesse  de  ces 
doctrines,  on  le  prodige  de  ces  métamorphoses; 
j'admire  cette  <nion  étroite,  déjà  depuis  long- 
temps manifeste,  des  œuvres  de  l'anarchie  el  de 
celles  de  la  servitude!  J'admire  plus  encore  le 
courage  et  l'abnégation  de  ces  nouveaux  amis  du 
peuple,  devenus  comme  par  enchantement,  non 
pas  ennemis  seulement  de  l'arbitraire  qu'ils  ont 
servi,  mais  de  toutes  les  institutions  qu'ils  soup- 
çonnent d'une  tendance  monarchique! 

Longtemps  voués  au  despotisme  et  à  l'injustice, 
ils  doivent  être  plus  enivrés  que  d'autres  des 
charmes  de  la  liberté  dont  nous  jouissons  sous  le 
règne  de  nos  rois.  Je  conçois  donc  la  chaleur  de 
leur  prosélytisme Ils  ont  beaucoup  à  réparer... 

Toutefois,  leur  zèle  ne  peut-il  éclater  que  par 
des  accusations  et  des  outrages?  Y  a-l-il  trop  de 
prétention  à  ceux  qui  n'ont  tiré  aucun  profit  de 
la  tyrannie,  et  qui  se  bornent  à  demander  au  pou- 
voir protection  et  garantie  contre  les  gens  gui 
vivent  de  scandale,  de  demander  qu'on  examine 
leurs  griefs,  et  qu'au  lieu  de  ce  ton  léger  et  tran- 
chant qui  tient  d'un  autre  régime  que  du  régime 
constitutionnel,  on  daigne  entrer  un  peu  dans  le 
fond  des  choses,  et  examiner  s'il  n'y  aurait  rien 
à  faire  pour  régler  l'usage  de  la  presse?  Il  n'y 
a  point  d'empire,  il  n'y  a  point  de  propriété  sans 
limites.  Poser  des  bornes  est  le  premier  soin  de 
quiconque  veut  jouir  de  ce  qu'il  acquiert  légale- 
ment. La  presse  est-elle  une  mer  sans  rivage? 
est-elle  le  domaine  inviolable  des  corsaires,  et  le 
navigateur  honnête  ne  peut-il  s'embarquer  sur 
la  foi  d'une  police  protectrice? 

Sa  Térité,  Messieurs,  je  n'ose  tirer  les  conclu- 
sions de  tels  principes.  Elles  seraient  honteuses, 
si  elles  n'étaient  ridicules. 

Tous  les  arguments  que  j'ai  la  triste  commis- 
sion de  combattre  sont-ils  plus  sérieux? 

C'est  un  singulier  motif  pour  ne  pas  vouloir  de 
tribunaux,  que  de  craindre  qu'un  juge  prononce 
par  rancune.  Je  me  prosternerais  devant  la  théo- 
rie de  l'orateur,  s'il  arait  le  secret  de  séparer  les 
Tices  des  hommes,  des  institutions  humaines, 
comme  la  chimie  divise  lus  substances  homogè- 
nes. Mais  hélas  I  la  science  révolutionnaire  n'a 
fait  jusqu'à  ce  jour  que  décomposer  le  bien,  et  le 
mal  est  resté,  comme  élément  dominateur  indi- 
visible. 

Je  veux  croire  que  c'est  une  loyale  tactique 
parlementaire,  que  d'imputer  au  ministère  actuel 
tout  ce  qu'ont  fait  en  sens  divers  et  dans  un  but 
souvent  opposé  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Je  prendrai  cependant  la  liberté  de  faire  remar- 
quer qu'il  y  a  une  légère  teinte  d'ingratitude  à 
confondre  ainsi  avec  ceux  qu'on  repousse,  ceux 
qui  nous  ont  servis;  et  l'orateur  sait  bien  qu'il  y 
en  a.  Je  n'ai  point  oublié  les  éloges  qu'il  a  donnés 
à  certaines  lois  démocratiques,  qu'il  honorait  du 
titre  de  constitutionnelles.  Nous  sommes  ou  moins 
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habiles  on  plus  reconnaissants,  car  nous  nous 
souvenons  que  tels  n'ont  pas  fait  tout  le  mal 
qu'ils  rêvaient,  et  tels  tout  le  bien  qu'ils  souhai- 
taient. Mous  ne  pouvons  imputer  ni  l'un  ni  l'autre 
aux  ministres  légataires  de  tant  d'actes  contradic- 
toires, mais  nous  espérons  qu'ils  ne  réaliseront 
que  la  moitié  du  legs. 

C'est  de  la  Charte  surtout  que  l'orateur  se  fait 
un  rempart,  et  pour  s'y  rendre  inexpugnable,  il 
la  reconstruit  sur  le  modèle  des  cinq  ou  six  con- 
stitutions que  nous  avons  vues  mourir  à  leur 
naissance. 

C'est  toujours.  Messieurs,  la  doctrine  qui  nous 
divise  et  nous  divisera  longtemps.  Nous  croyons 
la  Charte  monarchique,  et  nous  l'avons  reçue 
comme  telle  avec  toutes  ses  conséquences.  Ceci 
posé,  je  répondrai  à  l'orateur  qui  nous  dit  brus- 
quement :  •  Qu'on  s'explique  avec  franchise  1 
Veut-on  la  Charte?  »  Monsieur,  le  doute  est  une 
insulte,  et  la  question  tient  un  peu  du  Btyle  d'Es- 
cobard,  dont  vous  avez  parlé  fort  éloquemment. 
Oe  quelle  Charte  entendez- vous  parler?  La  nôtre 
est  celle  que  le  Roi  nous  a  donnée.  La  vôtre  ue 
compte  plus  son  auteur  pour  rien.  A  vous  en- 
tendre, cest  un  testament  d'abdication,  et  vous 
lui  lies  tellement  les  mains,  que  son  peuple  en 
péril,  victime  de  ce  nouvel  empirisme,  lèverait 
en  vain  les  yeux  vers  son  prince,  la  Charte  ou- 
verte à  l'article  14,  pour  lui  demander  du  secours 
contre  les  amis  qui  l'entraînent  dans  l'abîme. 

Suivant  vos  doctrines,  Messieurs,  la  Charte  n'est 
plus  qu'un  bélier  dressé  pour  battre  en  ruines 
uotre  antique  monarchie.  La  nôtre  est  l'ornement 
et  le  soutien  du  Trône  constitutionnel,  la  sanction 
de  nos  libertés  et  notre  sauvegarde  contra  l'a- 
narchie. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi,  depuis  quelque  temps, 
on  affecte  de  nous  dire,  sans  doute  par  plaisan- 
terie, que  ce  sont  nos  doctrines  qui  sont  révo- 
lutionnaires. Nous  serions  beaucoup  plus  prés  de 
nous  entendre,  si  cela  avait  quelque  vérité.  On 
aura  beau  retourner  la  glace,  elle  ne  réfléchira 
jamais  que  des  doctrines  libérales.  (On  rit  à 
gauche.) 

L'orateur  a  fait  preuve  d'une  érudition  dont  on 
ne  l'aurait  pas  soupçonné,  en  vous  citant  une  loi 
de  Théodose  qui  traitait  comme  criminels  de  lèse- 
majesté  ceux  qui  oseraient  douter  delà  bonté  des 
choix  du  prince.  Je  ne  sache  pas  qu'une  telle  loi 
ait  fait  partie  du  Code  français,  si  ce  n'est  sous  un 
règne  assez  récent,  où  tout  fonctionnaire  et  tout 
acte  d'autorité  étaient  choses  sacrées,  faisant  sur 
les  croyants  l'effet  du  nom  d'ilbundo  Cani. 

En  se  donnant  la  joie  de  censurer  l'édit  d'un 
empereur  chrétien,  l'orateur  aurait  dû  citer  celui 
qui  fut  porté  dix  ans  après  et  qui  le  commente.  Si 
c'est,  dit  la  loi  1**,  livre  3,  tit.  7,  par  légèreté, 
la  faute  n'est  digne  que  de  mépris;  si  c'est  par 
folie,  il  faut  la  plaindre  ;  si  c'est  par  humeur,  on 
doit  la  pardonner. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner,  si  un  Bourbon 
avait  &  choisir  entre  ces  lois,  quelle  est  celle 
qu'il  préférerait.  Mais  nous  savons  bien  le  choix 
qu'a  fait  un  certain  empereur,  lorsqu'il  faisait 
pourrir  dans  les  cachots  de  Vincennes  ceux  qui 
avaient  non  pas  médit  avec  injure,  mais  ri  du 
choix  de  certains  censeurs  impériaux. 

11  semble,  Messieurs,  qu'il  eût  été  plus  digne 
de  cette  tribune,  tout  aussi  spirituel  et  à  coup 
sûr  de  meilleur  goût,  de  ne  pas  venir  vous  repro- 
duire, dans  les  mêmes  termes  que  les  cent  lettres 
de  la  Minerve,  un  canevas  un  peu  usé  sur  le  re- 
tour de  la  féodalité  morte  longtemps  avant  la  Ré- 
volution, des  privilèges  dont  il  n'est  plus  ques- 


tion que  dans  les  clubs  directeurs  et  dans  quelques 
cafés  ;  de  la  noblesse  enfin  que  les  limites  cons- 
titutionnelles auraieut  dû  mettre  à  l'abri  de  l'en- 
vie la  plus  roturière.  C'est  d'ailleurs  prendre 
assez  mal  son  temps  pour  déclamer  contre  une 
classe  de  la  société  et  la  vouer  aux  haines  du 
parti,  que  celui  où  jamais  le  ministère  ne  tint 
par  tant  de  points  aux  intérêts  du  peuple  ;  où  la 
majorité  de  cette  Chambre,  dont  je  suis  fier  de 
faire  partie,  compte  plusque  l'opposition  d'hommes 
qui  n'ont  pas  plus  a  se  prévaloir  d'une  antique 
et  dangereuse  illustration  qu'ils  n'ont  à  se  jus- 
tifier d'avoir  été  des  favoris  du  tyran. 

Si  l'orateur  savait  aussi  bien  sa  Révolution  qu'il 
parait  la  chérir,  il  aurait  épargné  un  reproche  à. 
cette  noblesse  qui  lui  donne  des  vapeurs  ;  je  me 
fais  un  plaisir  de  lui  apprendre  que  c'est  elle  qui, 
à  l'Assemblée  constituante,  offrit  le  sacrifice  de 
ses  immunités  et  de  ses  privilèges. 

Il  me  serait  difficile  de  suivre  dans  ses  détails 
un  discours  composé  de  saillies  et  d'anecdotes, 
où  l'orateur  a  dédaigné  le  fond  de  la  loi  qu'il 
attaque.  Il  y  parle  de  jésuitisme  eu  connaisseur, 
de  conspiration  avec  des  précautions  oratoires 
remarquables,  de  la  loi  comme  en  aurait  parlé  le 
journal  qui  a  le  plus  contribué  h  la  rendre  néces- 
saire. (Sensation  à  droite.) 

Les  brillantes  antithèses  de  l'orateur  ont  ajouté 
sans  doute  à  l'effet  de  son  discours  : 

La  liberté  diminue  et  le  budget  augmente  ! 

Des  ministres  de  plus  et  des  jurés  de  moins  I 

Un  peuple  est  franc,  quand  il  est  gouverné 
avec  franchise  I 

Une  foule  de  phrases  aussi  jolies  seront  sang 
doute  retenues  et  colportées.  Elles  sont  plus  con- 
cluantes et  plus  agréables  que  des  raisons. 

Cependant  qu'il  me  permette  un  avis  :  avec 
tant  d'esprit  on  ne  peut  ignorer  le  danger  des 
doctrines  qui  ontdéjà  bouleversé  notre  pays.  Des 
événements  qu'il  est  loin  de  prévoir  et  de  souhai- 
ter peuvent  attacher  &  ses  aphorismes  uue  fatale 
célébrité.  La  Convention  souriait  aussi  aux  gen- 
tillesses du  style  de  son  rapporteur  ordinaire,  et 
l'histoire  lui  a  laissé  le  surnom  d'Aoacréon  de 

(a Ne  vous  alarmez  pas,  Messieurs,  je 

n'achèverai  pas. 

Messieurs,  détournons  la  vue  de  ces  fatales 
analogies.  Entrons  sur  le  terrain  de  la  discus- 
sion. Nous  n'y  rencontrerons  plus  nos  adversai- 
res ;  ils  n'y  ont  pas  encore  mis  le  pied. 

Naguère,  Messieurs,  avec  un  ton  de  candeur 
qui  semblait  partir  du  cœur  ;  avec  l'accent  de 
l'indignation  contre  toute  loi  préventive  qu'on 
qualifiait  de  loi  d'exception  ;  avec  une  confiance 
qu'on  pouvait  prendre  pour  de  la  modération,  les 
orateurs  lesplus  passion  nés  demandaient  a  grands 
cris  une  loi  définitive  et  complète  sur  les  délits 
de  la  presse. 

Qu'elle  soit  sévère,  disaient-ils,  dure  même  l 
qu'elle  punisse  les  moindres  écarts  !  qu'elle  ne 
laisse  aux  in  tracteurs  aucune  issue  I  et  que  sa 
main  inexorable  saisisse  la  sédition  dans  ses 
plus  ténébreux  défilés  !  mais  qu'on  cesse  de  pré- 
sumer les  intentions,  de  supposer  dangereuses 
d'innocentes  et  patriotiques  expressions,  comme 
on  sait  que  sont  les  nôtres  ;  qu'on  nous  délivre, 
en  un  mot,  de  la  tyrannie  des  censeurs  I 

Eh  bien  1  Messieurs,  cette  loi  tantdésirée,  cette 
loi  si  impérieusement  réclamée,  cette  loi  juste  et 
raisonnable,  certainement  modérée  et  jugée  in- 
suffisante par  votre  commission,  a  été  accueillie 
d'abord  par  des  murmures,  repoussée avant  d'être 
discutée,  condamnée  sans  être  entendue.  U  y  a 
plus,  c'est  que  des  deux  orateurs  qui  m'ont  pré- 
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cédé,  aucun  n'a  daigné  l'examiner.  Bile  n'a  été 
pour  eux  que  te  canevas  de  deux  amplifications, 
également  belles  quoique  de  tons  divers,  et  dont 
la  conclusion  est  qu'il  ne  fout  point  de  lois. 

Je  n'ea  sois  nullement  surpris,  et  je  n'ai  pas 
dessein  défaire  ressortir  cette  apparente  contra- 
diction. Un  assentiment  quelconque  à  quoi  que 
ce  Tût  de  monarchique  aurait  plus  droit  de  vous 
étonner  ;  il  y  a  daus  cette  tactique  accoutumée, 
plus  de  conséquence  qu'il  n'en  paratt  au  premier 
coup  d'œil.  Demander  des  lois  à  tout  propos, 

ÈrocJamer  que  nous  manquons  d'institutions  ; 
s  refuser  quand  elles  se  présentent,  les  com- 
battre à  outrance,  les  énerver  ou  les  dénaturer 
par  anticipation,  c'est  prolonger,  c'est  servir, 
c'est  consolider  cette  sainte  révolution,  objet  de 
tant  d'égards,  de  tant  d'amour  et  de  tant  d'espé- 
rances! 

Ceux  qui  ont  montré  tant  d'horreur  pour  la 
censure,  et  qui  repoussent  la  loi  qui  doit  Ja rendre 
inutile,  ne  nous  dïseut  pas  le  fond  de  leur  pensée. 
Ils  trouveraient  l'une  assez  bonne  pour  les  déli- 
vrer de  l'autre,  et  je  les  soupçonne  d'avoir  moins 
d'effroi  qu'ils  n'en  affectent,  car  la  loi  n'est  peut- 
être  ni  assez  complète  ni  assez  efficace  pour 
n'être  pas  éludée. 

.Vous,  qui  voudrions  de  bonne  foi  ne  plus  être 
dans  le  cas  de  subir  la  censure,  nous  ne  voyons 
de  garantie  suffisante  que  dans  une  répression 
forte  et  redoutable  de  l'esprit  de  faction.  Je 
crains,  l'oserai-je  dire  en  face  de  ses  adversaires? 
qu  elle  soit  trop  impartiale,  et  ne  distingue  pas 
a^sez  l'ennemi  social,  la  faction  révolutionnaire, 
de  Thonnête  écrivain  qui  s'égare  ou  qui  s'ou- 
blie. 

Je  n'ai  point  envie  de  le  dissimuler,  Messieurs, 
ce  qui  ma  surtout  donné  de  l'aversioo  pour  la 
censure,  c'est  cette  prétention  d'impartialité  qui 
ne  veut  pas  plus  d'amis  que  d'ennemis,  et  qui, 
importunée  de  l'éclat  de  la  couleur  blanche, 
autant  que  des  livrées  sanguinolentes  de  la  révo- 
lution, affecte  une  troisième  nuance,  d'autant 
plus  suspecte,  qu'elle  se  teint  tour  a  tour  du 
reflet  des  deux  autres. 

J'estime  comme  un  autre  la  modération  ;  je 
l'apprécie  dans  les  relations  privées  :  je  la  res- 
pecte dans  l'opinion  des  hommes  politiques  qui 
craignent  ou  haïssent  les  exagérations,  et  qui 
croient  la  raison  suffisante  pour  user  l'esprit  de 
parti.  Je  l'aimerais  dans  les  ambitieux  et  dans  les 
spéculateurs  de  Bourse.  Mais  je  ne  sais  ce  que 
c'est  dans  l'exercice  du  pouvoir,  qui  doit  être  le 
règne  de  la  justice.  Or,  la  justice  n'est  point  flexi- 
:ik  ;  il  n'y  a  point  de  milieu  entre  le  juste  et  l'in- 
•cste  Je  vrai  et  le  faux.  Une  demi-justice,  une 
moyenne  vertu,  une  fidélité  conditionnelle  ne 
f-ot  pas  naître  des  idées  fort  honorables.  Une 
justice  modérée  est  bien  près  d'être  une  injustice, 
si  même  ce  n'est  pis.  11  est  beau  d'être  modéré 
dans  la  victoire  ;  mais  celui  qui  le  serait  dans  le 
combat  ne  serait  pas  précisément  qualifié  de 
brave.  Il  y  a  daos  cette  neutralité  du  pouvoir 
quelque  chose  de  décourageant  et  de  funeste.  La 
morale  ne  commande  pas  d'être  impartial  dans 
les  affaires  où  l'on  est  intéressé,  sans  quoi  l'on 
deviendrait  indifférent  au  bien  et  au  mal.  Si  c'est 
no  devoir  d'être  juste,  c'en  est  ua  autre  de  dé- 
fendre ses  droits,  dans  l'intérêt  même  des  lois 
et  de  la  société. 

Celte  fausse  position  n'a  pas  peu  contribué  à 
rendre  obscure  et  difficile  ta  question  qui  nous 
tfcupe.  Si  nous  l'abordons  nettement,  nous  la 
toOTOD»  dominée  par  des  suppositions  odieuses 
et  les  influences  malignes,  qui  la  déplacent  ou  la 


défigurent  tour  à  tour.  Il  faut  les  signaler  pouf 
la  reconnaître,  les  écarter  poux  la  saisir. 

Dans  vos  précédentes  sessions,  des  orateurs 
plus  habiles  que  moi  vous  ont  assez  démontré  les 
dangers  et  les  facilités  de  la  licence. 

Je  n'ignore  pas  que  l'opinion  contraire  a  eu 
d'habiles  défenseurs.  Les  arguments  ne  man- 
quent à  personne,  ni  même  les  exemples. 

Nous  avons  vu  la  presse  renverser,  en  1789,  le 
trône,  le  culte  et  la  société,  qu'elle  sapait  depuis 
quarante  ans. 

Et  lorsqu'elle  nous  eût  sauvés,  peut-être,  nous 
avons  vu  Robespierre  s'élever  sur  ses  ruines  et 
Bonaparte  la  prostituer  à  sa  police. 

Quand  elle  fut  sans  frein,  elle  déchaîna  tous  les 
maux;  quand  elle  put  arrêter  le  mal,  elle  fut 
comprimée.  Nul  de  nos  Gracques  ne  manqua  de 
devenir  un  Sylla. 

11  faut  convenir  que  ce  Protée  échappe  à  la  sub- 
tilité de  ses  avocats: il  est  faux  qu'il  remédie  ja- 
mais aux  maux  qu'il  a  faits.  C'est  l'arbre  du  bien 
et  du  mal,  qui  ne  se  manifeste  que  par  le  péché, 
et  dont  l'ignorance  seule  recueille  ou  savoure  les 
fruits. 

Aussi  la  discussion  n'est  pas  sur  le  principe  de 
la  presse  :  tout  le  monde  convient  que  chacun  a 
le  droit  d'en  user,  tout  le  monde  convient  qu'il 
n'est  pas  permis  d'en  abuser.  L'article  8  de  la 
Charte  ne  dit  pas  autre  chose  ;  et  quand  on  re- 
proche à  ceux  qui  appuient  les  lois  répressives 
de  porter  une  main  sacrilège  sur  l'arche  sainte, 
on  commet  tout  simplement  une  hérésie  consti- 
tutionnelle. 

Notre  respectable  collègue  M.  de  Bonald,  avec 
sa  pénétration  ordinaire,  vous  a  fait  observer  l'an 
dernier  que  la  Charte  ne  donnait  pas  un  droit, 
mais  reconnaissait  une  faculté  et  subissait  une 
nécessité  du  temps,  celle  de  la  liberté  d'écrire  et 
d'imprimer  Bile  ne  proclame  en  effet  cette  faculté, 
cette  nécessité,  ou  ce  droit,  si  l'on  veut,  que  pour 
annoncer  qu'il  a  besoin  d'être  réglé  par  la  loi.  Ce 
n'est  donc  pas  la  liberté,  mais  la  répression  qui 
est  dans  la  Charte.  Cela  est  si  vrai  que  le  contraire 
serait  une  absurdité. 

11  y  eut  liberté,  démocratie  même,  bien  long-i 
temps  avant  la  découverte  de  l'imprimerie. 

Je  crois  donc  fermement  que  des  lois  répressi- 
ves rigoureuses,  soit  permanentes,  soit  transitoi- 
res, sont  conformes  a  l'esprit  et  au  texte  de  la 
Charte:  la  censure  même  est  constitutionnelle  dans 
son  principe,  comme  l'interdiction  est  légale 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil. 

Je  sais  qu'en  déplaçant  les  mots,  on  déplace 
souvent  les  idées,  et  qu'après  avoir  déplacé  les 
idées,  on  croit  raisonner  juste,  parce  que  tous  les 
raisonnements  sont  faussés  dans  la  même  direc- 
tion. 

C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  ne  désigner  que 
sous  le  nom  de  lois  d'exception  toutes  les  mesu- 
res légales  et  extraordinaires  dont  la  Charte  est  la 
source  virtuelle. 

À  l'égard  de  la  presse,  ce  n'est  certes  pas  dans 
la  loi  qu'est  l'exception,  c'est  dans  l'usage  de  la 
chose;  car  tout  le  monde  conviendra  aùe  peu  de 
personnes  font  des  livres,  des  pamphlets  et  des 
journaux.  C'est  une  profession  exceptionnelle, 
exploitée  au  profit  de  quelques  imprimeurs  et  de 
quelques  gens  de  lettres;  cest  même  une  indus- 
trie à  peu  près  réduite  &  la  capitale,  laquelle 
exerce  une  influence  telle  sur  les  provinces,  que 
les  libraires  et  les  auteurs  n'y  vivent  que  des 
miettes  de  la  table  de  nos  académiciens. 

N'est-il  pas  conséquent  de  dire  que  pour  cette 
exception  il  faut  des  lois  spéciales,  et  que  ce  ne 
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libertés,  inséparables  de  nos  prérogatives  ;  c'en 
serait  fait  de  notre  existence  sociale  I 

La  principale  garantie  de  cette  loi,  la  seule 
efficace,  la  seule  qui  puisse  nous  préserver  de  la 
censure  préventive,  c'est  le  renvoi  des  délits  aux 
cours  royales.  L'expérience  qu'on  a  faite  du  jury 
en  a  démontré  l'insuffisance,  et  ceux  qui  l'invo- 
quent savent  bien  qu'il  rend  la  jurisprudence 
impossible  dans  la  matière. 

Je  ne  répondrai  point  à  ceux  qui  réclamaient 
naguère  le  respect  pour  la  chose  jugée,  que  ce 
sont  des  jurés  qui  ont  fait  condamner  Te  malheu- 
reux Lesurque;  qu'eux-mêmes  ont  ici,  à  nuire 
tribune,  incriminé  les  décisions  de  jurys  qui  sé- 
vissaient contre  des  écrits  de  leur  parti;  que  la 
voix  publique  a  cassé  maint  arrêt  qui  renvoyait  en 
triomphe  des  accusés  pris  en  flagrant  délit...  Mais 
je  tâcherai  de  prouver  que  les  délits  de  la  presse 
sont  hors  de  la  compétence  des  jurés. 

En  effet ,  Messieurs ,  quelle  est  l'essence  de 
cette  institution  ?  n'est-ce  pas  d'appeler  la  raison 
commune  et  l'impartialité  du  simple  bon  sens,  à 
prononcer  sur  le  fait,  et  sur  le  fait  seul,  le  fait 
matériel  et  positif?  Quel  est  le  but  et  l'esprit  de 
cette  association  de  citoyens  pris  au  hasard  avec 
les  magistrats  spéciaux  versés  dans  la  législation? 
n'est-ce  pas  de  donner  à  l'accusé  des  pairs  pour 
premiers  juges  du  fait  I 

Je  ne  sais  si  la  vanité  des  beaux  esprits  qui 
commettent  les  délits  de  la  presse  reconnaît,  pour 
ses  pairs,  d'honorables  artisans  que  le  genre  de 
leurs  études  met  rarement  en  rapport  littéraire 
avec  les  écrivains,  même  quand  ces  écrivains 
sont  leurs  pratiques  ;  mais  ce  que  je  crois  pou- 
voir affirmer,  c'est  que  le  fait,  le  fait  matériel  et 
positif  qu'ils  seraient  chargés  de  constater,  ne  se 
trouve  point  dans  les  écrite  les  plus  licencieux 
et  les  plus  repréhensible8.  Ce  fait  résulte  du  sens 
des  phrases,  plus  que  des  termes  textuels,  et  pro- 
cède souvent  par  des  expressions  opposées  à  l'effet 
qu'il  doit  produire. 

Ce  serait  un  spectacle  plus  bizarre  que  rassurant 
pour  la  justice,  de  voir  un  aréopage  illettré  s'égarer 
dans  le  labyrinthe  obscur  d'un  ouvrage  sophisti- 
que, afin  d  en  extraire  le  venin,  et  prononcer  sur 
des  mots,  avec  la  gravité  de  l'Académie  qui  jugea 
les  vers  du  Cid. 

M.  le  rapporteur  vous  l'a  dit  à  bon  droit,  Mes- 
sieurs, les  crimes  caractérisés  sont  seuls  du  do- 
maine des  jurys  ;  et  c'est  par  la  loi  vraiment 
exceptionnelle  du  26  mai  1819,  que  l'on  a  con- 
fondu les  délits  avec  les  crimes  de  la  presse.  11 
ne  s'agit  que  de  revenir  à  la  jurisprudence  anté- 
rieure dont  l'expérience  a  suffisamment  démontré 
la  sagesse-,  et  l'honneur,  autant  que  l'intérêt  des 
accusés,  doit  leur  faire  préférer  la  barre  d'une 


traire,  on  arrive  tout  juste  &  constituer  un  privi- 
lège en  faveur  des  écrivains. 

t'est  certainement  un  privilège  que  celui  d'en- 
doctriner la  société,  et  de  s'arroger  la  mission  de 
juger  les  nommes  et  les  affaires.  Quand  on  con- 
sidère à  qui  ce  ministère  est  abandonné;  quelle 
foule  d'aventuriers  se  mêle  au  petit  nombre  d  hom- 
mes de  génie,  pour  éclairer  leur  siècle,  peut-on 
envisager  sans  effroi  le  périt  que  court  la  société? 
Régenter  l'Univers,  attaquer  le  Trône  et  Dieu  même, 
est-ce  un  droit  de  la  nature  que  l'inquisition  seule 
puisse  méconnaître?  Qui  sont  ceux  qui  le  disent  et 
qui  l'impriment?  ne  sont-ce  pas  des  écoliers  sans 
expérience  et  des  charlatans  sans  considération? 
Ce  droit  n'est-il  pas  à  la  merci  de  cette  basse  et 
cupide  littérature,  qui  travestit  en  Solons  des 
histrions  et  des  marchands  de  libelles,  dont  les 
écrite  sont  imposés  en  tribut  par  Paris  à  la  France, 
comme  supplément  du  budget 

Je  dis  plus,  Messieurs,  et  vous  conviendrez  avec 
moi  qu'un  tel  pouvoir,  mis  en  de  telles  mains,  est 
incompatible  avec  le  gouvernement  représentatif 
que  le  Roi  nous  a  donné.  Quel  est,  en  effet,  la 
première  condition  de  ce  gouvernement?  N'est-ce 
pas  que  vos  délibérations  soient  libres  et  respec- 
tees.que  les  influences  du  dehors  ne  puiBsentni  les 
troubler  ni  les  dominer?  Or,  qui  oserait  dire  que 
les  écrite  politiques  et  les  journaux  ont  toujours 
été  rédigés  avec  sagesse  et  en  vue  d'éclairer  les 
esprits  ?  Qui  oserait  penser  qu'ils  n'ont  jamais  pris 
une  part  active  dans  vos  débats;  qu'ils  n'ont  dicté 
aucune  opinion,  effrayé  aucun  courage?  L'his- 
toire de  toutes  nos  Assemblées  témoigne  du  con- 
traire et  c'est  la  seule  excuse  de  celles  qui  ont 
allumé  des  incendies  et  versé  des  torrents  de  sang 
français. 

Si  donc  les  écrivains  ne  sont  pas  subordonnés 
à  une  autorité  forte,  ce  sont  eux  qui  deviennent 
la  première  autorité  dans  l'Etat.  Le  terrain  de  la 
discussion  que  la  Charte  avait  placé  dans  cette 
enceinte  est  transféré  dans  les  feuilles  périodiques 
et  dans  les  tripots  littéraires.  Notre  attention  est 
détournée  par  leurs  cris  séditieux;  les  cœurs  timi- 
des sont  étonnés  de  leur  audace  ;  les  plus  intré- 
pides en  sont  indignés  et  poussés  a  l'irritation  ; 
tous  les  votes  en  sont  modifiés,  et,  les  rôles  ainsi 
déplacés,  les  députés  de  la  France  ne  sont  plus 
que  les  acteurs  d'un  théâtre  exploité  par  des  fol- 
liculaires. 

S'il  en  est  parmi  nous,  Messieurs,  qui  soient 
restés  impassibles  dans  cette  confusion,  et  j'ose 
croire  qu'il  en  est  plusieurs,  ce  ne  sont  pas  à  coup 
sûr  ceux  qui  se  croiraient  en  droit  de  s'en  vanter. 

Par  la  publicité  de  nos  séances,  la  Charte  a 
voulu  nous  garantir  des  interprétations  menson- 

Sères  et  des  influences  des  coteries.  Hais  ce  vœu 
e  la  loi  est  rendu  dérisoire  par  la  licence  des 
écrite,  seconde  sorte  de  publicité  qui  ne  devrait 
être  que  l'écbo  Adèle  de  la  première  ;  notre  indé- 

rjndance  législative  est  détruite  parleur  concours 
nos  discussions:  le  gouvernement  représentatif 
est  vicié  dans  sa  base,  et  ce  n'est  pas  plus  à  nous 
qu'à  la  Chambre  des  paire,  ou  à  la  majesté  royale 
elle-même,  qu'appartient  l'initiative;  elle  réside 
dans  la  toute-puissance  de  quelques  libellâtes 
séditieux,  dont  lesuns  sortent  à  peine  du  collège, 
et  dont  quelques  autres  sont  l'opprobre  de  nos 
académies. 

Si  un  tel  désordre  tardait  à  être  réprimé,  si  la 
loi  qu'on  vous  propose  était  rejetée,  sans  être 
immédiatement  remplacée,  c'en  serait  fait  de  nos 


cour  supérieure  au  banc  des  criminels  qui  les 
reçoit  aujourd'hui.  J'ajoute  que  le  sentiment  des 
convenances  et  l'autorité  de  la  morale  publique 
réclament  cette  amélioration. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  un  fait  qui 
me  semble  péremptoire  contre  la  compétence  des 
jurys.  En  l'an  VU,  quelques  hommes  d'esprit  trou- 
vèrent un  moyen  ingénieux  de  faire  le  portrait 
hideux  de  ressemblance  des  héros  de  la  Révolu- 
tion, en  réunissant  seulement  des  fragments  de 
Cicéron,de  Salluste  et  de  Tacite.  Je  ne  sais  com- 
ment il  arriva  que  la  peinture  de  tous  les  crimes, 
de  toutes  les  turpitudes  humaines,  des  proscrip- 
tions de  Marius  et  d'Octave,  des  extravagances  de 
Néron  et  de  Caligula,  ne  parut  que  la  simple  his- 
toire de  cette  époque...  (M.  de  Corcelle:  De  1815... 
—  Violents  murmure»  adroite...  —Nombre  de 
voix:  Oui,  des  Cent-Jours.J 
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Ce  délit,  car  c'en  était  un  contre  le  pouvoir 
de  la  Révolution,  ne  fut  pas  renvoyé  à  des  jurés. 
Mais  on  se  garda  bien  aussi  des  cours  supérieures. 
Les  gouvernements  anarchiques,  susceptibles  et 
intolérants  par  nature,  sont  antipathiques  avec  la 
justice  et  là  vérité,  comme  le  mensonge  et  la 
calomnie  le  sont  avec  la  royauté  constitution- 
nelle 

Le  même  cas  peut  se  renouveler  de  nos  jours, 
et  les  ouvrages  latins  ou  allemands,  et  les  réim- 
pressions d'ouvrages  français  et  les  traductions 
d'ouvrages  séditieux,  embarrasseraient  d'autant 
plus  des  jurés,  qu'il  faudrait  commenter  et  enten- 
dre les  originaux,  et  que  la  loi  dont  nous  nous 
occupons  n'en  fait  aucune  mention. 

Cependant,Messieurs,ce  n'est  pas  l'invention  qui 
distingue  nos  coryphées  du  parti.  Plagiaires  des 
maîtres  en  impiété  ou  en  politique  dissolvante, 
ils  n'ont  pas  même  à  faire  des  sacrifices  d'amour- 
propre,  en  replaçant,  au  bas  de  leurs  pages,  les 
noms  de  d'Holbach,  de  Diderot,  de  Carlille,  et 
ceux  même  de  Marat  et  de  Brissot. 

Je  crois  que  la  loi,  en  spécifiant  ces  cas,  ren- 
drait service  à  ces  auteurs  populaires,  dont  la 
stérile  fécondité  se  traîne  à  la  suite  des  plus  vils 
modèles,  et  qui  croient  avoir  fait  merveille,  quand 
ils  ont  fait  applaudir,  par  la  grossière  ignorance 
ou  par  l'envie,  les  vieux  quolibets  contre  les  abus 
qui  n'existent  plus. 

11  y  a  trente  ans  que  M.  Honnier  le  père,  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante,  a  caractérisé  ces 
doctrines  dites  libérales  qui  <  sous  les  beaux  noms 
de  philosophie,  d'égalité  et  d'amour  des  hommes, 
répandant,  dans  tous  les  lieux  qu'elles  infectent, 
les  forfaits  et  la  misère,  ajoutent  l'implacable 
férocité  des  sauvages,  à  l'excès  de  corruption  des 
peuples  dégradés.  •  (Des  causes  qui  ont  empêché 
les  Français  S  tire  libres,  tom.  11,  p.  6.) 

le  ne  parlerai  des  journaux,  Messieurs,  que  pour 
faire  remarquer  la  connexité  qui  existe  entre  la 
loi  spéciale  et  celle  que  nous  discutons.  Lorsque 
votre  commission  aggravait  celle-ci ,  l'autre 
n'était  proposée  qu'avec  des  adoucissements.  La 
meilleure  législation  serait  celle  qui  rendrait  la 
seconde  superflue.  C'est  un  motif  de  rendre  la 
première  plus  forte. 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
affectent  de  confondre  les  entreprises  de  journaux 
avec  la  faculté  d'imprimer  son  opinion,  reconnue 
par  la  Charte.  C'est  un  sophisme  de  l'orateur  qui 
m'a  précédé,  de  confondre  la  publicité  des  actes 
dn  gouvernement  représentatif  avec  les  actes  de 
ceux  qui  spéculent  sur  cette  publicité;  ce  qui  ne 
prouve  pas  une  logique  fort  exercée,  malgré  le 
ton  d'assurance  de  ses  interrogations.  User  de  la 
presse  comme  de  la  parole,  est  le  droit  de  tous 
ceux  qui  écrivent  ou  qui  parlent.  Sauf  les  respon- 
sabilités légales,  on  ne  doit  compte  qu'à  soi  de  sa 
pensée  individuelle.  Quant  aux  exploitations  an- 
noncées par  des  prospectus,  soutenues  par  des 
abonnés,  ce  ne  sont  que  des  sociétés  anonymes, 
comme  celles  d'assurances  ou  decommerce.Celles- 
ci  n'existent  que  par  ordonnances  constitutives, 
et  autant  qu'elles  n'abusent  pas  de  leur  privilège. 
Les  journaux  sont  une  exception  à  l'usage  de  la 
presse,  laquelle  est  déjà  une  exception  à  la  liberté 
des  professions  utiles  à  la  société.  Us  exercent 
en  réalité  un  monopole  sur  la  pensée,  car  il  ne 
s'écrit  presque  rien  hors  de  leur  influence,  et  l'on 
n'est  lu  que  sous  leur  bon  plaisir.  Sans  parler 
des  réputations  de  parti,  combien  de  mérites  lit- 
téraires et  politiques  n'ont  d'autre  source  que  la 
nveur  des  journaux,  ou  n'ont  fait  illusion  sur 


leur  nullité,  que  parce  qu'ils  ont  tenu  eux-mêmes 
le  sceptre  de  la  censure! 

Un  publiciste  célèbre  a  proposé  de  leur  impo- 
ser, en  certain  cas,  la  censure  comme  peine,  et 
cette  idée,  je  l'avoue,  me  parait  heureuse  sous 
plusieurs  rapports,  car  elle  concilie  beaucoup  de 
difficultés. 

Puisse-t-on  y  ajouter  l'obligation  d'insérer  la 
réponse  à  toute  offense  publique  ou  privée  ! 
c'est  aux  mêmes  lecteurs  qui  ont  été  trompés, 
que  doit  être  offert  le  miroir  de  la  vérité  ;  toute 
autre  satisfaction  est  illusoire. 

La  faculté  de  suspendre  l'émission  d'un  numéro 
dangereux,  sous  la  seule  condition  de  le  dénon- 
cer dans  les  vingt-quatre  heures,  et  celui  de  re- 
fuser à  ses  ennemis  les  bénéfices  de  la  poste,  me 
semble  en  outre  une  garantie  naturelle  et  un 
droit  du  gouvernement. 

J'aurais  souhaité  trouver  aussi  dans  la  loi  plus 
de  précaution  contre  le  colportage  clandestin  des 
obscénités  de  tout  genre  qui  vont  répandre  la 
corruption  dans  nos  campagnes.  Il  faut  qne  la 
France  sache  que  ce  commerce  occulte  est  orga- 
nisé ;  que  pour  ajouter  au  scandale,  ce  sont  des 
enfants  ou  des  adolescents  qu'on  envoie  dans  les 
villages,  chargés  de  ballots  de  gravures  prises 
de  VArétin  et  de  livres  plus  abominables  encore. 
Cette  dépravation  n'est  même  qu'un  moyen  pour 
la  propagande,  et  il  est  digne  d'elle.  On  a  surpris 
dans  mon  département  des  distributeurs  joignant 
gratis  à  chaque  brochure  obscène  des  numéros 
de  la  Minerve,  et  d'autres  pamplets  dictés  par  le 
même  esprit. 

Les  simples  habitants  des  chaumières  reçoivent 
avec  respect  tout  ce  qui  est  imprimé  et  lisent 
sans  défiance  tout  ce  qui  est  corrupteur. 

Après  le  devoir  de  les  sauver  de  cette  déplora- 
ble séduction,  Messieurs,  l'universalité  de  notre 
langue  impose  au  gouvernement  un  devoir  pins 
rigoureux  encore.  Tandis  que  les  plus  infâmes 
doctrines  sont  infiltrées  dans  les  esprits  les  plus 
incapables  d'en  analyser  le  poison,  et  portent, 
dans  les  classes  laborieuses,  des  germes  de  haine 
et  de  mécontentement,  le  dégoût  du  travail,  le 
mépris  de  la  religion  et  des  lois,  d'autres  provo- 
cations parcourent  le  monde  et  s'attaquent  aux 
puissances.  La  licence  des  écrits  de  Paris  est  un 
crime  social  envers  toute  l'Europe  ;  il  n'est  pas 
une  révolte,  pas  une  violence  politique,  pas  un 
assassinat  peut-être,  dont  nos  libellistes  n'aient 
leur  part  de  solidarité.  Que  dis-je  I  ils  s'en  van- 
tent! ils  s'en  glorifient!  et  le  triomphe  de  leur 
fénie  est  de  rivaliser  avec  la  peste  pour  ravager 
univers  I 

Je  vote  pour  toutes  les  dispositions  rigoureuses 
de  la  loi,  en  regrettant  qu'elles  ne  le  soient  pas 
davantage.  Je  croirai  toujours  assez  illimitée,  une 
liberté  qui  laisse  aux  sciences  toute  leur  car- 
rière, aux  arts  tout  leur  essor,  à  la  raison  toute 
sa  puissance,  aux  nobles  sentiments  toute  leur 
franchise.  Quand  les  questions  politiques,  même 
les  plus  ardues,  seront  discutées  avec  bonne  foi, 
avec  talent,  avee  conviction,  elles  seront  sans 
danger,  car  elles  ne  s'adresseront  point  aux  pas- 
sions de  la  multitude. 

Je  crois  la  vérité  assez  puissante,  la  nation  as- 
sez éclairée,  le  but  des  ennemis  de  la  maison  de 
Bourbon  assez  manifeste,  pour  déclarer  aux  écri- 
vains qui  se  respectent,  qu'ils  n'ont  pas  plus  à 
craindre  de  nous,  qu'ils  ne  sont  à  craindre  pour 
nous.  [Adhésion  a  droite.) 

J'appuie  le  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission. 
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H.  le  Président.  La  parole  est  à  IL  Sébas- 
tiani 

M.  le  général  Sébastlaal.  Avant  d'entrer 
dans  la  discussion,  je  prendrai  la  liberté  de 
m'adresser  à  MM.  les  ministres,  afin  qu'ils  veuil- 
lent bien  placer  la  Chambre  dans  une  position 
qui  soit  claire.  Et  d'abord,  deux  lois  presque  op- 
posées, l'une  présentée  par  le  ministère,  l'autre 
présentée  par  la  commission.  Pour  que  nous 
puissions  les  discuter  d'une  manière  convenable, 
il  me  parait  indispensable  que  MM.  les  ministres 
déclarent  s'ils  entendent  prêter  leur  appui  à  la 
loi  présentée  par  le  ministère  ou  à  celle  pré- 
sentée par  la  commission.  (  Voix  à  gauche  :  Ap- 
puyé ...  —  Voix  à  droite  :  On  le  verra  par  la  dis- 
cussion...) 

H.  le  garde  des  sceaux  se  lève. . . 

Plusieurs  voix  à  droite  ;  Mon,  non. . .  Me  répon- 
dez pas.. . 

M.  le  garde  des  sceaux  monte  à  la  tribune. . . . 
Un  grand  silence  s'établit... 

M.  die  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  La  Cham- 
bre a  certainement  déjà  jugé  que  je  ne  montais 
pas  a  cette  tribune  pour  répondre  a  l'interpella- 
tion de  l'honorable  membre  qui  en  descend.  Le 
moment  viendra  sans  doute  où  les  ministres  du 
Roi  auront  l'occasion  d'expliquer  leur  opiuion 
personnelle  sur  les  diverses  modifications  que  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  subies  dans 
la  commission  qui  s'en  est  occupée.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  manquer  de  trouver  précipitée  la 
question  que  nous  adresse  M.  le  comte  Sébastiani. 
11  serait  peut-être  contraire  aux  usages  de  cette 
Chambre  que  nous  y  répondissions,  et  il  est  tout 
à  fait  contraire  à  ce  qu'exige  de  nous  notre  posi- 
tion, que  nous  y  répondions  maintenant.  Je  le 
répète,  nos  vues  et  notre  opinion  ne  seront  pas 
équivoques;  l'expression  vous  en  sera  présentée; 
elle  ne  peut  pas  l'être  maintenant. 

M.  Sébastiani.  Puisque  M.  le  ministre  juge  à 
propos  de  laisser  la  Chambre  dans  l'incertitude 
où  elle  se  trouve,  je  vais  entrer  dans  la  discus- 
sion. 

M.  de  Vagué  et  plusieurs  membres  de  la  droite  : 
C'est  par  là  qu'il  fallait  commencer... 

M.  le  général  Sébastian!.  Messieurs,  que  la 
liberté  de  la  presse  soit  incommode  au  pouvoir, 
et  que,  s'armant  des  excès  contre  les  droits,  il 
essaye  constamment  de  la  restreindre,  rien  de 
plus  simple  ;  celte  lutte  est  l'état  naturel  du  gou- 
vernement représentatif. 

Si  le  projet  de  loi  n'avait  pas  d'autre  carac- 
tère ;  s'il  était  conçu  dans  le  seul  dessein  de  pré- 
munir le  pouvoir  contre  la  liberté  ;  s'il  se  fondait 
uniquement  sur  l'intérêt  et  les  nécessités  de  l'or- 
dre public,  il  n'offrirait  qu'une  question  analogue 
à  celles  que  présentent  toutes  les  lois  pénales,  et 
la  discussion  pourrait  s'y  renfermer. 

Mais  il  n'eu  est  point  ainsi  :  à  parier  sincère- 
ment, ce  n'est  point  du  débat  entre  l'ordre  et  la 
liberté  ;  que  nous  avons  à  nous  occuper.  Ce  ne 
sont  point  des  intérêts  généraux  et  permanents 
que  nous  sommes  appelés  à  mettre  en  balance. 
Il  ne  s'agit  point  de  savoir  où  s'arrêtent,  de  part 
et  d'autre,  des  droits  également  publics,  égale- 
ment chers  à  la  société.  Tout  est  envahi  main- 
tenant par  la  politique  de  circonstance,  et  ce 
n'est  point  sur  les  lois  véritables,  c'est  sur  des 


mesures  et  des  intérêts  de  parti  que,  nous  déli- 
bérons. 

Quels  motifs  vraiment  publics,  quelles  consi- 
dérations vraiment  générales  ont  dicté  en  effet  le 
projet  qui  nous  occupe?  J'y  lis  bien  les  mots 
d'ordre,  de  religion,  d'autorité  royale,  de  justice; 
mais  en  réalité  ce  n'est  pas  de  tout  cela  qu'il 
s'agit.  J'examine  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux 
ans;  je  cherche  par  quels  excès  nouveaux,  par 
quels  périls  imprévus  la  presse  a  provoqué  contre 
elle-même  des  lois  plus  sévères.  Je  n'aperçois 
rien,  rien  du  moins  qui  puisse  douner  an  projet 
quelque  apparence  de  légitimité.  Les  journaux 
n'ont  point  été  libres,  les  pamphlets  n'ont  point 
excité  d'orages  ;  le  jury  a  acquitté  quelques  écri- 
vains, il  en  a  condamné  beaucoup  d'autres  ;  on 
ne  pense  pas  sans  doute  que  toute  poursuite 
doive  entraîner  la  condamnation.  Bn  quelle  occa- 
sion l'ordre  public  s'est-il  trouvé  sans  défense  ? 
Quand  la  licence  de  la  presse  a-Klle  compromis 
l'autorité? 

Allons  au  fait  ;  nuls  excès  récents  de  la  presse 
ne  sont  la  cause  du  projet  de  loi  ;  il  ne  se  fonde 
ni  sur  le  trouble  qu'elle  a  jeté  dans  l'ordre  social, 
ni  sur  les  dangers  dout  elle  a  assailli  le  pouvoir. 
Mais  un  parti  commence  à  dominer  ;  ce  parti  est 
très-faible  dans  la  nation,  son  empire  est  incom- 
patible avec  la  liberté  de  la  presse,  il  le  prévoit 
et  veut  la  détruire  d'avance  ;  car  si  elle  subsiste, 
il  la  retrouvera  sans  cesse  sur  ses  pas.  L'autorité 
est  tombée  aux  mains  de  ce  parti  ;  la  société,  en 
intervenant  dans  les  affaires  publiques,  pourrait 
la  lui  arracher  ;  c'est  par  la  presse  et  le  jury  que 
la  société  mise  bon  de 'son  gouvernement  influe 
encore  sur  les  affaires  ;  il  faut  que  la  presse  soit 
asservie  et  lejury  supprimé;  alors  le  parti  se  croira 
libre,  car  il  se  flattera  de  ne  plus  rencontrer  la 
société  nulle  part. 

Qu'en  deflnitive.ee  dessein  puisse  réussirje  ne 
le  pense  pas.  La  société  a  toujours  des  moyens 
pour  se  faire  jour  et  reparaître  quand  on  lui  a 
fermé  toutes  les  issues.  Mais  je  disque  le  dessein 
existe  et  que  le  projet  de  loi  en  est  uue  preuve 
parmi  beaucoup  d'autres. 

Je  vais  analyser  rapidement  le  projet  de  loi,  et 
il  me  sera  facile  de  vous  démontrer  qu'il  crée  de 
nouveaux  délits,  de  nouvelles  peines  et  de  nou- 
velles juridictions.  Il  crée  de'  nouveaux  délits  : 
ceux  qui  attaquent  la  religion,  ceux  qui  attaquent 
l'autorité  royale  constitutionnelle  ou  extra-cons- 
titutionnelle, ceux  qui  attaquent  une  ou  plusieurs 
classes  de  personnes. 

Il  est  évident  que  la  religion  est  l'instrument 
dont  le  parti  se  promet  le  plus  de  force  \  aussi 
a-t-il  voulu  mettre  à  couvert  par  des  disposi- 
tions pénales  les  envahissements  des  jésuites, 
des  missionnaires,  de  toutes  les  corporations 
religieuses.  La  prééminence  de  la  religion  catho- 
lique a  brillé  jusque  dans  la  pénalité;  les  crimes, 
les  délits  commis  contre  les  nobles  étaient  jadis 
punis  plus  sévèrement  que  les  crimes  commis 
contre  ceux  qui  ne  l'étaient  pas:  le  même  esprit 
a  dicté  les  dispositions  ajoutées  par  la  commis- 
sion qui  veut  nous  faire  remonter  aux  époques 
glorieuses  des  Childebert  et  aux  législations 
ripuaires  et  saliques. 

Jusqu'ici  les  lois  n'avaient  puni  que  les  outra- 
ges faits  à  la  religion;  on  punira  désormais  les 
opinions  des  écrivains  catholiques  ou  protestants 
qui  discuteront  froidement  tels  points  de  disci- 
pline :  l'inquisition  religieuse  et  l'inquisition 
politique  se  prêteront  un  mutuel  appui.  Messieurs, 
la  sainteté  et  la  vérité  de  notre  religion  s'indi- 
I  gnent  d'une  protection  contraire  à  son  esprit,  et 
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dont  elle  n'a  pas  besoin.  Les  conquêtes  de  la  reli- 
gion n'ont  jamais  appartenu  an  concours  de  l'au- 
torité, et  Dieu  s'est  réservé  le  châtiment  et  le 
pardon  des  fontes  qui  l'offensent. 

Les  dispositions  pénales  du  projet  de  loi,  rela- 
tives aux  délits  commis  contre  l'autorité  royale, 
sont  de  nature  à  porter  le  trouble  et  le  désordre 
dans  lasociété.  Je  repousse  également  la  théorie  de 
la  sooTeraioeté  du  peuple  et  la  théorie  du  droit  di- 
vin; j'admets  qu'avant  la  Charte  l'autorité  royale 
n'avait  de  bornes  que  l'intérêt  dn  peuple  et  les 
droits  légitimes  de  la  nation;  mais  depuis  que,  par 
notre  loi  fondamentale,  l'étendue  et  l'exercice  de 
l'autorité  royale  ont  été  réglés  et  définis,  je  ne 
puis  admettre  une  autorite  extérieure  et  supé- 
rieure à  la  Charte,  sans  être  épouvanté  des  périls 
de  ce  système  pour  la  royauté  elle-même.  Si 
Touâdélraiseiledroit,  vous  n  aurez  que  la  force  et 
ses  hasards  ;  car  il  faut  bien  que  la  Charte  soit 
un  contrat  ou  une  concession.  Si  c'est  un  contrat, 
vous  ne  pouvez  pas  le  violer  ;  si  c'est  une 
concession,  vous  ne  pouvez  pas  la  retirer.  En  un 
mot,  la  Charte  est  le  droit  public  des  Français  : 
le  monarque  et  ses  successeurs  n'ont  ni  le  droit 
de  le  révoquer,  ni  le  droit  de  le  changer,  ni  celui 
de  le  modifier.  Leurs  promesses  solennelles, 
libres  et  volontaires,  sont  pour  eux  comme  pour 
nous  la  plus  noble  comme  la  plus  sûre  de  nos 
garanties.  De  quel  droit  la  commission  vient-elle 
troubler  la  confiance  mutuelle  de  la  nation  et  de 
son  Roi  ? 

Le  projet  de  loi  n'a  pas  osé  nommer  la  noblesse 
dans  l'article  qui  a  pour  objet  de  punir  les  atta- 
ques faites  à  telle  classe  de  personnes.  M.  le  rap- 
porteur, en  montrant  plus  de  franchise,  vient  de 
recommencer  peut-être,  par  l'imprudence  de  ce 
mot,  la  lutte  de  la  noblesse  et  du  tiers-état.  Les 
préoccupations  de  la  vanité  peuvent-elles  oublier 
les  sanglantes  expériences  de  ces  funestes  divi- 
sions? et  ignore-t-on  assez  notre  organisation 
sociale  pour  ne  pas  voir  qu'à  l'exception  de  quel- 
ques titres  purement  honorifiques,  il  n'existe 
plusenréalité  parmi  nousd'autre  noblesse  que  le 
patriciat  de  la  pairie,  où  nous  voyons  réunies 
presque  toutes  les  grandes  illustrations  des  temps 
anciens  et  des  temps  modernes,  où  se  trouve  le 
véritable  principe  aristocratique  nécessaire  à  la 
conservation  des  monarchies  constitutionnelles  ? 

Nous  avons  parlé  des  délits  créés  par  le  projet 
de  loi  ;  fixons  un  instant  notre  attention  sur  les 
nouvelles  peines  qu'il  introduit  dans  notre  légis- 
lation. Outre  beaucoup  d'aggravations,  le  projet 
rétablit  une  peine  maintenant  effacée  de  toutes 
nos  lois,  Je  veux  parler  de  la  confiscation  :  car  la 
{oppression  d'un  journal  est  une  véritable  con- 
fiscation. Qu'importe  au  propriétaire  qu'on  ne 
donne  son  bien  a  personne,  si  on  le  lui  prend  ? 
On  n'avait  jamais  imaginé  de  dire  que  le  crime 
de  la  confiscation  consistât,  non  dans  la  spolia- 
tion du  propriétaire,  mais  dans  le  don  fait  à  un 
tiers.  Cette  peine,  Messieurs,  est  une  peine  féo- 
dale, née  de  la  concession  des  fiefs  et  consé- 
quence naturelle  de  la  félonie.  Encore  aujourd'hui 
toute  la  législation  anglaise  en  fait  foi.  La  con- 
fiscation remplit  notre  histoire;  c'est  l'ancien 
régime  qui  en  a  légué  l'habitude  à  la  Révolution 
et  qui  la  redemande  aujourd'hui.  C'est  la  confis- 
cation que  M.  le  rapporteur  proposait  en  1815, 
mu  le  nom  de  dommages-intérêts  ;  la  Chambre  de 
1815  repoussa  elle-même  cette  idée. 

Mais  quand  même  nous  adopterions  l'étrange 
définition  de  la  confiscation,  donnée  par  M.  le 
rapporteur,  il  faudrait  encore  repousser  ses  con- 
ctasioe*.  11  n'y  a,  selon  lui,  de  confiscation  que 

•l!   i    ■<  M 


dans  l'envahissement,  au  profit  du  fisc  ou  dans 
le  don  mit  à  un  tiers.  Mais  lorsque,  par  une  dis- 
position de  la  loi,  vous  avez  restreint  une  profes- 
sion que  la  Charte  avait  déclarée  libre,  que  faites- 
vous  en  retirant  successivement  les  privilèges 
antérieurement  concédés  ?  N'est-il  pas  évident 

2ue  vous  enrichissez  les  survivants  des  dépouilles 
es  morts,  et  qu'avant  peu  la  fortune  de  vos 
journalistes  ministériels,  des  courtisans  de  votre 
pouvoir,  se  grossira  de  la  fortune  de  ceux  qui 
auront  dédaigné  vos  faveurs  et  qui  seront  restés 
fidèles  à  la  cause  de  la  liberté?  Donc,  suivant 
votre  propre  définition,  votre  loi  est  une  loi  de 
confiscation. 

La  création  de  nouveaux  délits  et  de  nouvelles 
peines  serait  insuffisante  encore  si  le  jugement 
des  délitB  de  la  presse  était  renvoyé  à  une  juri- 
diction indépendante,  Malgré  l'influence  du  pou- 
voir sur  le  jury  actuel,  on  s'est  méfié  du  jury, 
c'est-à-dire  de  la  société.  On  n'a  pas  espéré  de 
trouver  en  France  assez  de  commissaires  fanati- 
ques ou  dociles.  On  a  pour  le  jury  une  aversion 
instinctive  qui  découle  de  tous  les  anciens  pré- 
jugés. De  la  même  source  naît  l'idée  de  mire 
rentrer  les  tribunaux  dans  la  politique. 

Ainsi,  sous  quelque  point  de  vue  que  l'on  con- 
sidère ce  qui  est  nouveau  dans  le  projet  de  loi, 
qu'on  regarde  aux  délits,  aux  peines,  aux  juridic- 
tions, on  retrouve  partout  1  ancien  régime,  ses 
doctrines,  ses  passions,  ses  intérêts.  Ce  n'est 
point  une  loi  conçue  dans  des  vues  d'ordre  public 
contre  les  excès  de  la  liberté  ;  c'est  la  loi  de  l'or- 
dre ancien  contre  l'ordre  nouveau  ;  c'est  la  presse 
retirée  à  la  France  constitutionnelle  et  livrée  à  la 
France  de  1788.  C'est  une  législation  de  parti  et 
uniquement  destinée  à  devenir  un  instrument  de 
parti  ;  c'est  une  série  de  moyens  artificieux  et 
de  forces  factices  mis  aux  mains  d'un  parti  qui 
est  hors  d'état  de  donner  la  justice  et  deBupporter 
la  liberté.  Tel  est  le  vrai  caractère  du  projet  :  la 
religion,  la  royauté,  l'ordre,  toutes  ces  grandes 
et  nobles  institutions,  ne  sont  là  que  comme  un 
voile  nécessaire.  Bt  que  les  auteurs  de  la  loi  ne 
se  récrient  point,  qu'ils  ne  taxent  point  nos 
craintes  de  chimériques,  qu'ils  n'allèguent  pas 
leurs  intentions.  Que  font  les  intentions  des 
hommes  engagés  dans  les  voies  obscures  de  l'es- 
prit de  parti? Qui  lésa  accusés  de  vouloir  ou 
seulement  de  voir  les  derniers,  les  véritables  ré- 
sultats d'un  système  qui  le  domine?  Lis  ignorent 
le  but,  mais  une  force  aveugle,  irrésistible,  les 
pousse  sans  cesse  et  ne  leur  permet  plus  de  s'ar- 
rêter. La  destinée  de  l'esprit  de  parti  est  fatale  ; 
elle  s'accomplit  souvent  a  son  insu,  mais  elle 
s'accomplit,  et  ce  qui,  à  l'origine,  n'était  peut- 
être  un  dessein  arrêté  dans  l'intention  de  per- 
sonne, devient  un  fait  auquel  tous  ont  pris  part. 

J'ai  dit  le  dessein  ou  si  l'on  veut  l'esprit  qui  a 
dicté  et  pénètre  le  projet  de  loi.  Voyons,  s'il  est 
adopté,  quels  en  seront  les  effets. 

La  France  se  trouvera  dans  la  situation  d'un 
pays  conquis,  avec  cette  seule  différence  qu'au 
lieu  d'être  sous  l'influence  de  l'étranger,  le  Trône 
et  le  peuple  seront  sous  la  domination  d'un 
parti. 

Dans  tous  les  gouvernements  représentatifs  qui 
n'ont  pas  été  faussés,  on  peut  s'affranchir  de  la 
domination  d'un  parti  par  la  dissolution  et  le 
renouvellement  de  la  Chambre.  Cette  solution 
légale  s'opère  sans  secousse  et  tout  vient  se  ré- 
soudre dans  cette  mesure  politique  et  constitu- 
tionnelle. Depuis  le  nouveau  système  électoral, 
tout  est  factice  et  mensonger  dans  l'élection  des 
députés.  Le  pouvoir,  sous  toutes  ses  formes  et  a 
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tous  ses  degrés,  est  entièrement  dans  les  mains 
du  parti  ou  près  d'y  tomber.  Par  les  élections,  ce 
parti  envahit  les  Chambres;  par  les  Chambres,  il 
saisit  le  ministère  ;  par  le  ministère,  il  possède 
l'administration. 

Ainsi  la  société,  ou,  si  l'on  veut,  tout  ce  qui, 
dans  la  société,  n'est  pas  de  ce  parti,  se  trouve 
complètement  bors  du  pouvoir,  dénué  de  tout 
moyen  d'influence  sur  le  gouvernement. 

Que  pourrait-il  restera  la  société  ?  la  liberté  de 
la  presse  et  le  jury  se  soutenant  réciproquement. 
Par  là  le  paru  en  possession  du  pouvoir  serait 
encore  averti  de  ses  fautes,  éclairé  sur  ses  périls, 
contenu  daus  ses  desseins.  Quel  parti  n'en  a  pas 
besoin  ?  quel  est  celui  qui,  livré  à  lui-même,  sans 
contradicteurs,  sans  obstacles,  ne  marche  rapi- 
dement a  sa  ruine?  Le  pouvoir  absolu  est  un 
poison  pour  les  partis  comme  pour  les  individus  ; 
il  les  corrompt,  et  puis  les  perd. 

Notre  Révolution  en  a  été  elle-même  une  preuve  ; 
elle  s'est  égarée  par  sa  toute-puissance.  Comment 
le  parti  de  l'ancien  régime  échapperait-il  à  cet 
écueil  ?  Pour  se  satisfaire,  il  a  beaucoup  à  tenter, 
beaucoup  à  recouvrer  ;  et  plus  il  est  faible,  plus 
il  aura  besoin  de  tendre  les  ressorts  du  pouvoir. 
Rien  ne  l'avertira,  rien  ne  le  contiendra.  Que  fera- 
t-il  au  dedans  et  au  dehors  lorsqu'il  n'aura  plus 
la  liberté  de  la  presse  à  redouter  ?  Au  dedans,  les 
Chambres  ne  seront  plus  que  l'instrument  de  ses 
desseins;  il  fera  des  lois  pour  détruire  les  intérêts 
nouveaux,  comme  la  Révolution  en  a  fait  pour 
détruire  les  intérêts  anciens;  la  législation  entière 
deviendra  une  œuvre  de  parti.  Hors  desChambres, 
le  complet  envahissement  des  fonctions  publi- 
ques, c'est  pour  le  parti  le  moyen  le  plus  facile 
de  réparer  ses  pertes.  Le  pouvoir  était  autrefois, 
pour  quelques  individus,  la  source  de  fortunes 
immenses  ;  mais  il  n'avait  pas  en  lui-même  de 
quoi  satisfaire  tout  un  parti;  maintenant  il  pro- 
met beaucoup  moins  à  quelques  individus,  il 
offre  beaucoup  plus  à  un  parti  tout  entier.  Tels 
sont  le  nombre  et  l'organisation  des  fonctions 
publiques,  qu'il  n'y  a  dans  le  parti  si  mince  indi- 
vidu qui  n'y  puisse  trouver  quelques  avantages. 
Je  n'ose  développer  toutes  les  conséquences  de 
cet  envahissement. 

La  lutte  de  l'ordre  ancien  et  de  l'ordre  nouveau 
est  universelle  ;  elle  peut  avoir  beaucoup  de  vi- 
cissitudes ;  mais  elle  est  définitivement  engagée. 
La  France,  qui  a  obtenu  les  institutions,  objet  de 
cette  lutte,  est  dans  une  situation  admirable, 
non-seulement  pour  rester  calme  au  milieu  de 
l'agitation  européenne;  mais  pour  profiter  de 
toutes  les  chances,  que  de  si  grands  événements 
ne  sauraient  manquer  d'offrir  à  son  industrie,  à 
son  commerce,  à  son  importance  et  à  sa  considé- 
ration politique.  Bile  n'a  besoin  de  s'engager  irré- 
vocablement dans  aucun  système,  rien  ne  l'oblige 
à  subir  les  conditions  d  aucune  alliance.  Elle 
peut,  selon  les  circonstances,  se  porter  partout 
comme  protecteur,  modérateur,  médiateur.  Comme 
elle  a  tenu  le  sceptre  de  la  guerre,  elle  peut  tenir 
le  sceptre  de  la  paix.  Tous  ces  avantages  de  son 
état  actuel,  elle  les  perdra  dès  que  le  parti  de 
l'ancien  régime,  pleinement  affranchi  de  la  so- 
ciété par  la  servitude  delà  presse,  pourra  se  livrer 
à  son  système  et  suivre  ses  penchants.  Il  aura 
partout  des  agents,  non  pour  mettre  à  profit,  dans 
l'intérêt  de  la  France,  les  événements  de  tout 
genre,  mais  pour  servir  partout  ses  propres  inté- 
rêts, ses  propres  passions.  Il  vivra  dans  la 
préoccupation  de  lui  même,  dans  l'ignorance  de 
tout  le  reste.  En  un  mot,  il  mettra  la  France  à  la 
suite  d'une  cause,  ehd'ùne  cause  partout  impo- 


pulaire,   tandis  que  la  France  est  maintenant     \ 
appelée  à  dominer  toutes  les  causes  et  à  recueillir      ! 
quelque  fruit  de  toutes  les  tantes   qui   seront 
commises  autour  de  nous  soit  par  les    peuples, 
soit  par  les  gouvernements. 

Et  qu'on  ne  m'accuse  pas  d'exagérer  les  consé- 
quences du  projet  que  nous  discutons.  Ce  n'est 
point  à  ce  projet  seul  que  je  les  attribue,  mais  an 
système  dont  il  fait  partie.  Il  est  aisé  de  s'arrêter 
à  chaque  pas  pour  soutenir  qu'on  n'est  point  ar- 
rivé. Ce  que  je  soutiens,  c'est  que  nous  marchons 
à  la  domination  du  parti  de  l'ancien  régime,  et 
que  dans  cette  roule  le  projet  de  loi  est  un  grand 
progrès,  progrès  déplorable  comme  tous  les  au- 
tres, car  le  résultat  en  serait  fatal  et  perdrait 
ceux  qui  le  secondent,  après  avoir  inutilement 
vaincu  ceux  qui  s'y  opposent.  C'est  dans  l'intérêt 
de  la  monarchie  légitime  et  constitutionnelle  que 
je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi.  [Un  mouvement 
général  d'adhésion  à  gauche  et  au  centre  de  gau- 
che accueille  f  orateur  au  moment  où  il  descend 
de  la  tribune.) 

M.  le  général  Partouneaux.  Et  moi  aussi, 
Messieurs,  j'aime  la  liberté,  et  je  déleste  le  des- 
potisme, parce  qu'assez  généralement  tout  ce  qui 
émane  de  lui  flétrit  les  sentiments  nobles  et 
généreux  ;  mais  j'aime  cette  liberté  douce  et  pro- 
tectrice, qui  fait  que  les  hommes  ne  s'arment 
Ïioint  les  uns  contre  les  autres,  qu'ils  chérissent 
eur  pays  et  ses  institutions,  cette  liberté  enfla 
qui  persuade. 

Depuis  trente  ans  que  je  suis  sous  les  drapeaux, 
j'ai  beaucoup  entendu  parler  de  la  liberté  ;  mais 
si  l'on  se  rappelle  l'époque  où  elle  était  écrite 
sur  toutes  les  murailles  des  rues,  et  sur  celles  des 
temples  de  la  Raison,  on  conviendra  sans  peine 
qu'il  n'exista  jamais  de  despotisme  plus  cruel, 
ni  plus  affreux  :  notre  France,  trop  malheureuse 
alors,  n'était  couverte  que  de  cachots,  d'écha- 
fauds  et  de  sang  ;  partout,  on  ne  rencontrait 
plus  que  des  délateurs,  des  bourreaux,  et  des 
victimes  ;  la  vertu  persécutée  venait  parfois  se 
réfugier  dans  les  camps  des  braves,  et  y  trouvait 
l'hospitalité;  mais  trop  souvent  aussi  l'œil  exercé 
d'une  police  cruelle  venait  découvrir  le  valeu- 
reux proscrit,  et  on  l'arrachait  à  la  gloire,  pour 
le  conduire  à  l'échafaud. 

Aujourd'hui  que  nous  jouissons  d^iae  liberté 
convenable,  on  crie  à  1  oppression,  et  on  ose 
comparer  le  gouvernement  représentatif  sous  le- 

3uel  nous  vivons  au  gouvernement  despotique 
e  Constaotinople,  au  sabre  du  janissaire  ;  on  at- 
taque même  le  principe  sacré  et  fondamental  de 
la  légitimité. 

Par  des  discours,  par  des  écrits  astucieux,  on 
tente  de  faire  rétrograder  la  France  vers  ces 
temps  d'anarchie  auxquels  nous  nous  félicitons 
d'avoir  échappé.  Je  lie  puis  concevoir  que  des 
hommes  qui  ont  adopté  les  principes  de  la  Révo- 
lution, sans  en  prévoir  les  conséquences,  conti- 
nuent à  répandre  leurs  funestes  doctrines,  eux  qui 
ne  pouvant  arrêter  le  torrent  auquelils  ont  voulu 
eu  vain  s'opposer,  ont  fini  par  en'  devenir  les 
victimes. 

Ces  mêmes  hommes,  cependant,  n'ont  pas 
craint  d'accepter,  de  solliciter  même,  les  grâces, 
les  faveurs  du  guerrier  qui  d'une  main  vigou- 
reuse s'était  emparé  du  pouvoir,  et  qui  avait 
renversé  les  idoles  d'argile  arrosées  du  sang  de 
tant  de  vertueux  citoyens.  Cet  habile  politique 
avait  senti  que  la  nation  française,  qui  gémissait 
sous  le  poids  d'une  liberté  oppressive,  méritait 
un  sort  plus  heureux;  qu'elle  était  noble,  vail- 
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laote  et  généreuse  ;  qu'il  fallait  éteindre  ses  dis- 
cordes cmles,  la  rendre  à  elle-même,  et  la  di- 
riger dans  les  champs  de  la  gloire.  Nous  nous 
v    précipitâmes  tous  avec  lui  et  «nous  cueil- 
lîmes des  lauriers  dans  toutes  les  parties  du 
monde  ;  aucune  voix  alors  ne  se  fit  entendre  pour 
attaquer  le  colosse  de  puissance  et  de  despotisme 
qu'il  éleva  ;  tout  le  monde  s'inclina  devant  lui, 
et  presque  tous  loi  demandèrent  de  la  fortune 
et  des  bonneurs.  Egaré  par  l'excès  même  de 
l'ambition  qui  l'avait  porté  au  pouvoir,  il  devint 
malbeoreux  :  les  circonstances  à  décrire  de  celte 
grande  époque,  sont  du  domaine  de  l'historien. 

A  ce  gouvernement  de  fer,  ennobli  par  des 
triomphes,  succéda  celui  d'un  principe  légitime, 
tout  français,  instruit,  doux,  pacifique,  issu  de 
tant  de  rois,  qui,  reconnaissant  qu'il  fallait  régner 
sur  la  France  par  la  clémence,  par  le  régime  des 
lois,  oublia  les  injures  faites  à  sa  trop  malheu- 
reuse famille,  à  lui-même,  et  nous  donna  la 
Charte,  bienfait  précieux  et  inespéré  I  Ce  fut  à 
I  intervention  de  ce  prince  que  nous  dûmes  d'être 
délivrés  des  armées  innombrables  qui  pesaient 
sur  notre  pays;  c'est  par  lui  que  nous  avons 
rontinué  de  rester  une  grande  nation  ;  sous  son 
gouvernement  sage  et  paternel,  le  crédit  public 
s'est  établi  ;  la  France  est  devenue  florissante  ; 
elle  répare  aujourd'hui  ses  désastres  par  son 
industrie,  par  le  calme  d'une  longue  paix-,  et 
tout  ce  qu'elle  désire,  c'est  de  conserver  ce  qui 
loi  a  donné  tant  de  peine  à  conquérir. 

11  est  nécessaire  de  maintenir  la  discipline 
dans  nos  armées  ;  il  ne  l'est  pas  moins  de  main- 
tenir dans  la  société  la  décence,  les  convenances, 
le  respect  pour  les  lois  qui  en  font  la  base,  ce 
qui  ne  peut  exister  sans  la  morale,  et  la  morale 
n'est  pas  étrangère  à  la  liberté. 

Le  Roi  avait  jugé  convenable,  pour  ajouter  au 
bienfait  de  ses  institutions,  d'accorder  aux 
Français  la  liberté  de  la  presse  et  celle  des  jour- 
naux :  cette  concession,  faite  par  le  pouvoir, 
semblait  découler  naturellement  de  la  liberté; 
mais  elle  n'a  produit  que  la  licence  la  plus  ef- 
frénée, et  ce  n'a  été  qu'une  semence  de  discorde 
jetée  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  et  même 
uans  les  familles  ;  notre  nation  intéressante  sous 
tant  de  rapports,  si  vous  lui  rendez  cette  liberté 
de  la  presse,  si  voisine  de  la  licence,  finira 
bientôt  par  méconnaître  les  droits  de  la  souve- 
raineté, et  par  errer  au  gré  des  passions  :  les 
•ataslrophes  du  passé  doivent  nous  éclairer  sur 
l'avenir. 

Toutes  les  fois  qu'un  publiciste  professera  des 
doctrines  qui  teudront  à  rendre  les  hommes 
meilleurs,  et  plus  heureux,  il  ne  sera  sûrement 
tas  poursuivi  par  les  lois  ;  si  ce  publiciste  a  le 
courage  de  signaler,  d'attaquer  dans  ses  écrits  la 
fraude,  l'arbitraire,  il  sera  loué  par  tous  les  gens 
de  bien  :  mais  si,  au  contraire,  il  ne  se  sert  de  sa 
plume  (et  nous  l'avons  vu  trop  souvent),  que 
pour  attaquer  le  malheur  et  la  vertu,  que  pour 
détruire  tous  les  principes  sociaux,  que  pour 
renverser  les  digues  qu'oppose  la  prévoyance  au 
délire,  cet  homme  est  le  plus  cruel  ennemi  de 
son  pays,  et  tous  sentirez  alors,  Messieurs,  com- 
bien il  est  nécessaire  de  mettre  un  frein  à  un 
débordement  de  cette  nature. 

Tous  les  moyens  sont  bons  pour  les  êtres  vi- 
cieux ;  ils  excitent  les  passions  et  les  haines  ;  ils 
flattent  l'immoralité,  la  cupidité,  l'ambition  ; 
ils  se  servent  de  l'enthousiasme  d'une  jeunesse 
ardente  pour  l'égarer,  et  c'est  ainsi  qu'ils  cor- 
rompent les  espérances  de  l'avenir. 

Quand  le  poison  a  été  versé,  on  vous  dit  alors  : 


Vous  pouvez  recourir  aux  tribunaux  ;  mais,  Mes- 
sieurs, combien  de  personnes,  ennemies  des  pro- 
cès, languissent  sous  le  poids  de  la  calomnie  ? 
Gardent-elles  le  silence?  la  calomnie  n'en  esl  que 
plus  active  à  les  poursuivre  !  Sous  une  liberté 
bien  entendue,  qui  est  un  bienfait  du  ciel,  cher 
à  tous  les  hommes,  de  pareils  excès  n'auraient 
fias  lieu,  car  la  sagesse  de  la  législation  y  aurait 
pourvu. 

Je  désire  la  liberté  de  la  presse  pour  tout  ce 
qui  est  bien,  ce  qui  est  utile,  ce  qui  est  avanta- 

feux  à  l'Etat,  el  a  la  société;  mais  je  crois  que 
es  lois  très-fortes  de  répression  sont  nécessaires 
contre  tout  ce  qui  est  mal,  pernicieux  et  dan- 
gereux. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  quel  est  celui  de 
vous  qui  aurait  l'imprudence  de  mettre  entre  les 
mains  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  certains 
ouvrages  publiés  par  la  licence  du  la  presse,  et 
dans  lesquels  sont  attaqués  le  pouvoir  suprême, 
les  mœurs,  la  décence  et  la  divinité  elle-même? 
Ne  tolérez  donc  point,  Messieurs,  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  que  les  vôtres  connussent  et  pra- 
tiquassent. 

La  France  ne  peut  avoir  de  consistance  et  de 
force  réelle,  qu'autant  qu'il  régnera  parmi  nous 
d<3  l'ordre  et  de  l'harmonie  ;  qu'autant  que  nous 
aurons  du  respect  pour  l'autorité,  pour  les  lois  : 
alors  une  nation  telle  que  la  nôtre  pourra  jouer 
eu  Europe,  et  dans  le  monde  entier,  le  rôle  qui 
convient  à  sa  dignité  et  à  son  courage;  mais 
divisés,  nous  serons  les  jouets  des  autres  puis- 
sances; et  des  malheurs  inévitables  seront  les 
suites  naturelles  de  notre  désunion,  et  d'une 
licence  qui  paralysera  tous  nos  moyens,  toutes 
nos  ressources. 

Méfions-nous,  Messieurs,  des  prestiges  trop 
brillants  de  l'esprit  et  de  l'éloquence  :  le  talent 
ne  sait  pas  toujours  résister  aux  séductions  de  la 
fortune  :  Philippe  corrompit  la  tribune  d'Athènes 
avec  son  or,  et  il  devint  le  maître  de  la  Grèce. 

En  lisant  les  écrits  de  certains  publicistes, 
comment  ne  pas  se  rappeler  le  roi  de  Macédoine, 
el  ne  pas  concevoir  des  inquiétudes  pour  notre 
pays! 

L'éloquence  séduit,  entraîne,  et  trop  souvent 
elle  fait  adopter  les  plus  funestes  résolutions. 

Loin  de  moi  l'idée  de  prétendre  enchaîner  la 
pensée,  de  ne  pas  respecter  les  nuances  diverses 
dans  les  opinions,  de  ne  pas  tolérer  les  pensées 
aimables  qui  jaillissent  de  l'enjouement  et  de  la 
galté  I  elles  appartiennent  à  notre  nation  ;  elles 
en  font  la  grâce  et  le  caractère.  Mais,  je  le  répète, 
c'est  contre  ces  écrits  séditieux  qui  tendent  a  at- 
taquer les  droits  du  Trône,  à  renverser  nos  insti- 
tutions, à  détruire  la  morale  publique,  que  je 
provoque  la  sévérité  des  lois. 

Sous  un  gouvernement  représentatif,  il  faut 
s'attendre  à  ce  qu'un  parti  d'opposition  existe; 
cette  opposition  est  même  nécessaire  au  maintien 
de  nos  libertés  et  de  nos  institutions  ;  elle  force 
ceux  dans  les  mains  desquels  réside  le  pouvoir  à 
ne  pas  mettre  l'arbitraire  à  la  place  des  lois,  à 
ne  pas  prévariquer  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  à  ne  pas  dissiper  les  fonds  de  l'Etat  dans 
des  dépenses  inutiles. 

J'aime  à  voir  tigurer  dans  cette  opposition  des 
hommes  qui  ont  illustré  leurs  noms,  soit  dans 
les  champs  de  batailles,  soit  dans  les  lettres,  soit 
dans  l'administration,  et  l'idée  que  parmi  eux 
quelques  esprits  égarés  voudraient  renverser  notre 
édifice  social  ne  peut  être  admise;  nous  som- 
mes tous  français,  nous  aimons  tous  notre  pays  I 

Je  suppose  a  notre  opposition  des  sentiments 
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tels  que  ceux  qui  animent  l'opposition  d'Angle- 
terre :  cette  opposition,  qui  a  pour  but  l'intérêt  du 
pays,  n'exclut  pas  l'amour  et  la  fidélité  pour  le 
Roi  ;  aussi  jouit-elle  de  la  plus  grande  considé- 
ration, et,  pour  avoir  pleine  liberté  dans  ses  suf- 
frages, elle  repousse  loin  d'elle  tout  ce  qui  im- 
poserait l'obligation  de  la  reconnaissance. 

Celui  qui,  au  mépris  des  intérêts  de  son  pays, 
de  tous  ses  devoirs,  tenterait  de  renverser  ce  qui 
existe,  ce  qui  est  juste  et  légitime,  et  qui  aurait 
le  malheur  d'y  réussir,  serait  bientôt  précipité 
lui-même;  car  la  licence  qui  succéderait  a  la 
vraie  liberté  serait  soupçonneuse,  turbulente  et 
sanguinaire. 

Dans  ce  cruel  état  d'anarchie,  les  excès  de  tous 
les  genres  seraient  exercés  :  ceux  qui  se  seraient 
emparés  du  pouvoir  seraient  eux-mêmes  bientôt 
sacrifiés  aux  caprices  de  la  multitude,  et  enfin, 
on  arriverait  à  la  férocité,  parce  que  tous  les  liens 
de  respect  et  de  subordination  auraient  été  dé- 
truits. L'industrie  serait  paralysée,  le  crédit  éteint; 
le  numéraire  disparaîtrait,  et  bientôt  on  verrait 
renaître  tous  les  abus  enfantés  par  le  délire  ré- 
volutionnaire. Des  hommes  enfin  qui  se  seraient 
le  plus  popularisés  finiraient  par  s'emparer  du 
pouvoir  et  par  exercer  la  tyrannie;  des  tyrans 
sans  nombre  se  succéderaient  ensuite  avec  rapi- 
dité. 

Les  écrits  publiés,  les  révolutions  qui  ont  lieu 
dans  diverses  parties  du  monde,  doivent  faire 
sentir  la  nécessité  de  la  modération,  de  la  jus- 
tice, de  la  sagesse  et  en  même  temps  de  la  vigueur. 

Revenant  à  des  principes  calmes  et  fixes,  les 
passions  et  les  haines  s'adouciront  aussi,  et  alors 
on  pourra  discuter  plus  convenablement  les  inté- 
rêts de  notre  pays  ;  mais  l'exagération  est  funeste, 
elle  inquiète,  elle  divise  la  France,  et  il  en  résulte 
que  nous  sommes  plus  ennemis  les  uns  des 
autres,  que  les  étrangers  eux-mêmes  le  seraient 
de  notre  partie. 

Si  an  contraire,  dans  nos  écrits,  nous  ne  par- 
lions que  de  l'amour  qu'on  doit  avoir  pour  le 
prince,  du  respect  pour  les  lois  et  pour  toutes  les 
institutions,  alors  les  Français  redeviendraient 
frères,  et  la  France  reprendrait  sa  gloire  :  cette 
gloire  est  dans  tous  les  cœurs  I 

Nous  jouissons,  Messieurs,  de  la  liberté,  de 
cette'  liberté  qui  a  des  limites  nécessaires  ;  nous 
avons  une  Charte  qui  nous  régit;  nous  avons  un 
gouvernement  représentatif;  nous  avons  le  prin- 
cipe de  la  légitimité,  qui  garantit  les  Etats  de  fu- 
nestes convulsions,  et  de  la  fureur  des  guerres 
civiles  ;  nous  avons  de  grands  pouvoirs  et  des  au- 
torités qui  nous  garantissent  de  l'arbitraire,  du 
despotisme  et  de  l  anarchie  ;  nous  avons  enfin  des 
lois  qui  protègent  également  le  pauvre  et  le  riche, 
le  faible  et  l'homme  puissant. 

Sachons  donc,  Messieurs,  conserver  ce  que  si 
heureusement  nous  possédons,  et  pour  y  parvenir, 
il  ne  faut  que  savoir  sacrifier  les  passions  et  les 
amours-propres  froissés  à  l'intérêt  public  ;  et  nous 
le  pouvons  d'autant  plus  facilement,  que  nous 
vivons  sous  le  régime  le  plus  doux,  sous  le  règne 
d'un  prince  qui  chérit  la  France,  qui  aime  les  arts 
et  les  protège,  et  qui  a  toujours  les  bras  ouverts 
pour  recevoir  les  Français.  Si  nous  avions  au 
contraire  un  despote,  la  France,  qui  n'a  de  prisons 
que  pour  les  malfaiteurs,  compterait  autant  de 
victimes  que  de  Français;  le  favori  lui-même 
craindrait  les  caprices  du  tyran. 

Le  despotisme  populaire  est  bien  plus  redou- 
table encore,  car  chaque  individu  qui  dans  une 
ville,  dans  un  village,  dans  un  hameau  même, 
s'affublerait  d'un  bonnet  rouge,  exercerait  ses 


violences  sur  tous  ceux  qui  lui  déplairaient. 
Respectons,  pour  être  heureux,  le  Roi,  la  légi- 
timité et  la  Charte  qu'il  nous  a  donnée  :  cette 
Charte  qui  est  la  garantie  de  tous,  et  contre  la- 

Suelle  les  passions  doivent  venir  échouer.  Je  veni 
es  lois  qui  soient  assez  prévoyantes,  assez  sages, 
assez  fortes  pour  les  garantir  des  atteintes  de 
ceux  qui,  pour  s'élever,  attaquent  tout  et  ven- 
draient tout  détruire. 

D'après  les  principes  que  je  viens  de  dévelop- 
per, avec  toute  la  franchise  qui  doit  toujours  ca- 
ractériser un  militaire,  je  vote  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi  qui  nous  est  présenté,  persuadé  que 
dans  son  ensemble,  il  renferme  tous  les  moyens 
de  prévenir  les  excès  qu'une  liberté  trop  étendue 
eotratne  après  elle,  et  qu'il  donne  au  gouverne- 
ment la  facilité  de  les  réprimer. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  parce  que  je  pense 
que  les  délits  de  la  presse  seront  plus  convena- 
blement jugés  par  les  cours  royales  que  par  les 
jurys,  attendu  que  les  cours  royales  sont  plus 
aptes  à  connaître  la  nature  des  délita,  et  à  faire 
la  juste  application  des  peines,  tandis  que  le  par- 
ticulier qui  remplit  les  nobles  fonctions  de  juré, 
et  qui  apportera  l'impartialité,  la  sévérité  néces- 
saire dans  les  causes  criminelles,  parce  qu'elles 
sont  dans  l'intérêt  de  tous,  écoutera  trop  souvent 
peut-être  une  indulgence  funeste  quand  il  s'agira 
d'un  délit  politique. 

M.  Pavé*  de  Veadeavre.  Messieurs,  trois 
lois  étaient  chères  à  la  France;  elle  les  avait 
reçues  avec  reconnaissance,  parce  qu'elles  avaient 
été  données  avec  franchise;  elle  les  considérait 
comme  le  complément  de  la  Charte  parce  qu'elles 
étaient  conformes  à  son  esprit,  parce  qu'elles 
étaient  destinées  à  lui  donner  la  vie.  Le  gouver- 
nement.qui  en  avait  pris  l'honorable  initiative, ne 
refusait  pas  alors  l'épithète  de  constitutionnel,  et 
alors  aussi  la  nation,  qui  a  un  sentiment  si  juste 
de  ses  véritables  intérêts,  qui  reconnaît  si  bien 
ses  vrais  amis,  le  secondait  de  son  assentiment 
et  de  ses  vœux. 

La  première  de  ces  deux  lois  a  péri  ;  la  loi  des 
élections  a  été  détruite;  sa  perte  devait  entraîner 
celle  des  deux  autres.  On  attaque  aujourd'hui 
celle  qui  avait  soumis  au  jugement  par  le  jury 
les  délits  de  la  presse;  bientôt  on  attaquera  celle 
du  recrutement,  c'est-à-dire  celle  qui  a  fondé 
l'égalité  dans  l'armée  et  on  établira  en  principe 
que,  parmi  les  citoyens,  les  uns  doivent  leur  sang 
et  leur  travail  à  la  patrie,  tandis  que  la  patrie 
doit  a  d'autres  des  grades,  des  appointements, 
des  récompenses.  C'est  ainsi  que  nous  sommes 
condamnés  à  voir  chaque  jour  enlever  une  pierre 
de  l'édifice  auquel  la  France  travaille  depuis  trente 
années,  qui  lui  a  coûté  tant  de  sacrifices  et  tant 
de  malheurs,  et  qu'elle  espérait  enfin  devoir  à  la 
sagesse  de  son  Roi. 

Sans  espoir  de  succès  et  accablés  par  une  majo- 
rité qui  ne  craint  pas  d'abuser  de  sa  force,  c'est 
pourtant  encore  un  devoir  de  venir  protester  à 
celte  tribune  contre  cette  marche  rétrograde,  si- 
gnaler les  dangers  dont  elle  nous  menace,  et 
annoncer  les  malheurs  inévitables  dont  elle  nous 
rendra  tous  les  victimes. 

Ce  fut  pourtant  encore  un  jour  d'espérance 
pour  les  amis  sincères  du  gouvernement  repré- 
sentatif que  celui  ou  le  ministère  que  cette  ses- 
sion a  vu  éclore  est  venu  pour  première  démar- 
che retirer  la  loi  de  censure  :  tous  les  maux  qu'elle 
a  faits,  les  énormes  et  dégoûtants  abus  dont  elle 
s'est  rendue  coupable  ne  se  présentèrent  k  Tesprit 
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que  pour  augmenter  la  joie  d'être  enfla  délivrés 
du  joug  insupportable  qu'elle  faisait  peser  sur 
nous  depuis  deux  ans. 

On  attendit  avec  impatience  la  loi  de  répression 
qui  devait  la  remplacer  ;  car  je  crois  inutile  de 
répéter  ici  ce  que  nul  nomme  de  bonne  foi  ne 
peut  nier  :  c'est  que  personne  ne  désire  la  licence 
de  la  presse.  Ce  reproche,  aussi  injuste  qu'il  est 
usé,  ne  doit  plus  être  reproduit;  il  est  trop  évidem- 
ment sans  fondement  et  sans  vérité. 

Hais  l'espérance  d'une  législation  en  harmonie 
avec  notre  gouvernement  s'est  promptcment  éva- 
nouie, quand  nous  avons  vu  ce  nouveau  ministère, 
d'une  part,  substituer  à  cette  censure  si  avilie 
dans  l'opinion  et  si  victorieusement  combattue  à 
celle  tribune,  une  loi  dont  la  seconde  condition 
est  cette  même  censure  dont  il  pourrait  s'emparer 
à  volonté  ;  et  de  l'autre,  accepter  en  héritage  la 
loi  sur  les  délits  de  la  presse,  funeste  adieu  du 
dernier  ministère,  et  à  laquelle  on  n'a  touche  que 
pour  lut  enlever  sa  dernière  garantie,  qu<t  ses 
prédécesseurs  avaient  encore  respectée,  le  juge- 
ment par  jury. 

C'est  ainsi  que  s'explique  et  se  justifie  la  sombre 
indifférence  de  la  France  pour  tous  ces  change- 
ments de  ministres.  Le  dernier  a  attiré  un  moment 
son  attention,  mais  n'a  pas  fixé  un  seul  instant 
son  intérêt.  La  nation,  qui  ne  voit  aucun  change- 
ment de  principes  ni  de  mesures,  les  regarde 
du  même  œil  que  l'avancement  de  quelques 
hommes  dans  la  hiérarchie  administrative  ou 
qu  une  promotion  dans  l'armée.  L'un  succède  à 
l'autre,  et  tous  s'élèvent  successivement  et  par 
degrés  en  se  soumettant  plus  ou  moins  à  un 
certain  ordre  d'opinions  et  d'intérêts  aux  quels  ils 
doivent  leur  avancement.  Qu'importe  donc  à  la 
France  le  nom  de  tel  ou  tel  ministre,  si  tous  veu- 
lent également  l'arbitraire  et  déclarent,  dès  leur 
début,  ne  pouvoir  s'en  passer!  Bile  sent  trop  bien 
que  dans  tous  ces  changements  il  n'est  question 
que  d'intérêts  privés,  que  d'ambitions  individu- 
elles: que  les  intérêts  généraux  leur  sont  toujours 
sacrifiés,  et  qu'ils  ne  seront  ni  mieux  appréciés 
ni  mieux  défendus  par  le  ministère  d'aujourd'hui 
•|0<*  par  celui  d'hier. 

Lorsque  l'année  dernière  une  première  atteinte 
a  été  portée  au  jury,  ceux  qui  professent  pour 
cette  grande  institution  amour  et  respect  se  sont 
recries  ;  leurs  cris  ont  été  impuissants,  leurs  voix 
ont  été  étouffées.  On  a  persisté  à  substituer  à  une 
institution  vicieuse  une  législation  plus  vicieuse 
i-Bcore,  et  de  laquelle  il  résulte  que  la  décision 
rfu  jury  n'est  plus  souveraine.  Cette  première 
atteinte,  déjà  si  grave,  devait  être  suivie  d'une 
atteinte  plus  grave  encore  ;  aussi  aujourd'hui  ga 
marche  est-elle  plus  claire,  ses  intentions  mieux 
dévoilées  :  c'est  le  jugement  par  jury  de  la  presse. 
Après  la  perte  d'une  loi  d  élection  nationale  et 
traie,  c'est  la  plus  grande  que  puisse  faire  la 
liberté  publique.  (  Vive  adhésion  à  gauche.) 

Cest  aux  cours  royales  qu'on  veut  confier  la 
police  de  la  presse.  C'est  aux  mains  de  ces  tribu- 
naux suprêmes  qu'on  veut  soumettre  le  jugement 
et  la  punition  de  ce  qu'ils  croiront  coupable  ou 
seulement  dangereux;  et  pour  les  revêtir  de  cet 
immense  et  incalculable  pouvoir,  on  ne  craint 
[as,  non-seulement  de  détruire  la  législation  exis- 
tante, mais  de  renverser  toutes  les  idées  reçues  et 
loos  les  principes  consacrés;  on  supprime  le  pre- 
mier degré  de  juridiction,  et  dans  le  domaine  de 
la  pensée  on  les  établit  seuls  et  souverains  juges. 

Dans  un  gouvernement  absolu  où  la  vérité  ne 
doit  jamais  paraître  parce  qu'elle  est  toujours 
dangereuse,  ou  la  liberté  de  la  pensée  n'est  pas 


consacrée,  où  la  faculté  d'émettre  son  opinion 
sur  les  affaires  publiques  n'est  pas  un  droit  re- 
connu, il  est  tout  simple,  il  est  conforme  à  sa 
nature  d'établir  un  pouvoir  unique  qui  arrête  et 
punisse  tout  ce  qui  inquiète  ou  contrarie  les  dé- 
positaires de  l'autorité,  oui  donne  l'impulsion  et 
la  direction  à  l'opinion  publique  sur  toutes  choses; 
qui  forme  un  esprit  public,  factice  à  la  vérité, 
mais  qui  peut,  ou  qu'on  espère  pouvoir,  jusqu'à  un 
certain  point  et  pour  un  certain  temps,  tenir  lieu 
du  véritable  esprit  public.  Mais  il  faut  bien  le 
connaître ,  Messieurs  ,  c'est  le  gouvernement 
absolu.  11  faut  bien  le  reconnaître,  il  faut  le  pro- 
clamer, il  faut  avertir  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif n'existe  plus,  que  son  dernier  retranche- 
ment vient  d'être  emporté.  On  ne  peut  trop  la 
dire,  parce  qu'il  faut  pénétrer  tous  les  esprits  de 
cette  vérité  profonde,  déjà  énoncée  à  cette  tribune 
par  une  voix  (M.  Royer-uollard,  toujours  écoutée 
des  amis  de  la  monarchie  constitutionnelle,  la 
tyrannie  n'est  que  l'arbitraire  en  permanence. 

Le  jury  n'est  pas  une  institution  judiciaire,  c'est 
une  institution  politique;  c'est  le  jugement  du 
pays.  Lorsque  la  loi  actuellement  en  vigueur,  et 
quon  veut  détruire,  fut  proposée,  ces  principes 
furent  proclamés;  ils  étaient  ceux  dn  ministère 
de  1819.  On  reconnut  alors  que  cette  institution 
inhérente  à  notre  gouvernement,  et  consacrée 
par  la  Charte,  avait  besoin  d'être  réglée,  que  les 
lois  qui  la  régissent  avaient  besoin  de  change- 
ments et  de  modifications  :  ces  changements  furent 
promis;  ils  sont  positivement  annoncés  dans  l'ex- 
posés des  motifs  de  M.  le  garde  des  sceaux  d'alors. 
Plus  d'une  fois  depuis  ils  ont  été  demandés  ;  ils 
étaient  appelés  de  toutes  parts.  Qu'a-t-on  cédé 
cependant?  S'en  est-on  une  seule  fois  occupé? 
a-t-on  cédé  aux  instances  réitérées  faites  même  à 
cette  tribune?  Non,  on  [s'est  refusé  à  améliorer, 
parce  qu'on  a  voulu  détruire.  Un  jury  indépendant 
avait  été  promis,  il  n'a  pas  été  donné  ;  rien  n'a 
été  proposé  à  cet  égard  :et  aujourd'hui,  cédant  à 
cet  esprit  destructeur  qui  nous  pousse  et  nous 
entraîne,  on  veut  anéantir  ce  qu  on  n'a  pas  es- 
sayé de  perfectionner.  Tels  étaient  cependant  les 
vœux  des  hommes  sages,  des  amis  de  leur  pays; 
mais  depuis  longtemps  ces  vœux  ne  sont  plus 
écoutés. 

Le  jugement  par  jury,  quelque  défectueux  que 
soit  le  mode  de  sa  formation,  c'est  encore  le  juge- 
ment par  le  pays;  c'est  lui  qui  est  appelé  à  pro- 
noncer sur  le  fait  de  l'innocence  ou  de  la  culpa- 
bilité de  l'écrivain;  c'est  là  ce  qu'on  refuse,  c'est 
là  ce  qu'on  répudie  :  ce  qu'on  veut,  ce  qui  est 
nécessaire,  ce  sont  des  commissions  pour  justifier 
cette  qualification.  Messieurs,  je  n'ai  qu'à  rappeler 
la  propre  définition  de  M.  le  rapporteur  :  une  com- 
mission, dit-il,  est  un  tribunal  destiné  à  juger 
une  affaire  particulière  ou  un  genre  d'affaires;  je 
le  demande,  peut-on  définir  autrement  l'usage 
auquel  on  destine,  auquel  on  condame  les  cours 
royales  ?  (Même  mouvement.  Plusieurs  voix  :  C'est 
vrai;  très-bien.) 

Un  publiciste,  jeune  encore,  mais  déjà  illustre 
par  la  supériorité  de  son  talent  et  la  noblesse  de 
son  caractère,  disait  l'année  dernière  :  La  justice 
est  près  de  tomber  sous  le  joug  de  la  politique. 
Sa  prédiction  s'accomplit  en  ce  moment.  On  ne 
craint  pas  de  le  déclarer,  on  prend  hautement  les 
.  coursroyales  (Jour  auxiliaires  etppui1  instruments. 
Nous  marchons  d'un  pas  rapide  vers  l'anéantis- 
sement' de  tout  ce  qui  nous  était  cher",  de  tout  ce 
que  nous  avions  conquis  ;  mais  que  ceux  qui  se 
croient  vainqueurs  ne  s'aveugleut  pas  sur  leur, 
triomphe.  On  ne  détruit  pas  imjiàhénïent  tout  ce 
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que  veut  une  nation;  on  aura  beau  faire,  on  ne 
l'empêchera  pas  de  lire, de  s'instruire,  de  connaître 


ses  intérêts;  on  ne  l'empêchera  pas  d'estimer  et 
d'aimer  ceux  qui  la  serrent  avec  désintéresse- 
ment ;  on  ne  1  empêchera  pas  de  maudire  et  de 
haïr  ceux  qui  la  sacrifient  à  leur  ambition,  et 
cette  haine,  Messieurs,  tôt  ou  tard  elle  porte  son 
fruit. 

Le  danger  est  grand  de  tout  réduire  à  la  force 
matérielle,  d'ôter  à  la  société  toute  participation 
à  l'administration  de  ses  affaires  et  de  ses  inté- 
rêts, de  la  mettre  entièrement  en  dehors  du  gou- 
vernement, de  ne  laisser  à  ce  dernier  pour  appui 
que  sa  force  ;  il  faut  alors  y  recourir  sans  cesse, 
il  faut  qu'il  soit  toujours  présent  et  partout,  pour 
tout  éteindre  et  tout  comprimer  ;  il  faut  anéantir 
tous  ses  droits  et  celui  de  la  pensée  et  de  la  com- 
munication de  la  pensée,  d'abord  et  avant  tous 
les  autres.  Cette  tribune  même,  il  faut  la  renver- 
ser ;  il  faut  empêcher  qu'il  ne  s'y  prononce  des 
paroles  qui  retentissent  au  loin: déplorable  exem- 
ple donné  il  y  a  quelques  jours,  lorsqu'une  majo- 
rité violente  et  passionnée  n'a  pas  craint  de  se 
déshonorer  en  refusant  d'entendre  un  orateur 
(H.  le  général  Foy),  qui  demandait  à  expliquer 
un  faiti 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  vous  prouver, 
Ion  de  la  discussion  des  articles,  tout  ce  que  ren- 
ferme d'injuste  et  d'odieux  l'article  13  du  projet, 
qui  donne  à  la  Chambre  le  droit  do  prononcer 
elle-même  sûr  le  compte  rendu  de  ses  séances, 
et  qui  l'établit  ainsi  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause.  Je  me  borne  en  ce  moment  à  vous  faire  ob- 
server que  cette  disposition  est  une  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  de  ce  besoin  de  la  force 
matérielle  devenu  si  impérieux  qu'il  se  reproduit 
partout  ;  qui  doit  tout  atteindre,  sous  peine  de 
tout  perdre  ;  qui  s'épuise  en  efforts  pour  étouffer 
la  voix  publique  au  dehors  et  les  voix  de  l'oppo- 
sition dans  celte  enceinte  :  qui  accepte  sans  pu- 
deur tous  les  moyens  qu'il  invente  pour  écraser 
une  minorité  qu'il  redoute.  {Murmures  à  droite.) 

Pendant  plusieurs  années,  nous  avons  entendu 
vanter  le  système  politique  d'un  gouvernement 
voisin;  on  n  a  cessé  decitereo  exemple  à  la  France, 
ce  qui  se  passait  au  delà  des  Pyrénées  ;  on  offrait 
pour  modèle  ce  qu'on  appelait  la  fermeté  de  Ferdi- 
nand; qu'en  est-il  arrivé?  Un  peuple  longtemps  op- 
Ç rimé  a  couru  aux  armes;ila  eu  aussi  recours  à  la 
orcepour  combattre  la  tyrannie.  Puisse  ce  grand 
exemple  n'être  pas  perdu!  puisse  enfin,  ceux  qui 
se  sont  chargés  des  destinées  de  la  France  sentir 
que  fermer  toute  issue  à  la  plainte,  détruire  tout 
moyen  légal  d'amélioration  et  de  changement, 
c'est  ouvrir  l'effrayante  carrière  de  la  révolte  et 
de  la  sédition,  c'est  forcer  les  peuples  à  y  entrer! 
(De  violents  murmures  s'élèvent  à  droite...) 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  (Une  longue  et 
vive  agitation  succède.) 

M.  de  Castelbajae.  En  rendant  hommage, 
Messieurs,  au  talent  de  mon  honorable  collègue  le 
général  Sébastiani,  et  prenant  dans  toute  leur 
étendue  les  craintes  quil  a  manifestées  sur  les 
dangers  de  l'esprit  de  parti,  je  viens  défendre  la 
loi,  précisément  parce  que  je  redoute  l'esprit  de 
parti  ;  parce  que  je  sais  où  il  peut  entraîner,  l'ap- 
pui qu'il  peut  trouver  dans  la  licence,  état  incom- 
Îtatible  avec  la  vraie  liberté,  qui  seule  constitue 
'ordre,  qui,  à  son  tour,  seul  conserve  et  consolide 
les  empires.  Je  redoute  l'esprit  de  parti  comme 
mon  honorable  collègue-,  la  seule  différence  qu'il 
y  ait  entre  nous,  c'est  que  nous  ne  plaçons  pas 
également  cet  .esprit  de  parti. 


Si  l'orateur,  qui  a  si  bien  expliqué  les  dangers 
de  l'esprit  de  parti,  avait  reporté  sur  ses  propres 
opinions  les  craintes  que  lui  inspirent  les  opi- 
nions des  défenseurs  du  projet,  il  aurait  été  peut- 
être  moins  étendu  sur  ses  craintes. 

Messieurs,  fidèle  à  mes  devoirs  dans  la  carrière 
où  m'ont  appelé  quatre  fois  les  honorables  suf- 
frages de  mes  concitoyens,  j'ai  constamment  dé- 
fendu les  droits  du  Troue  et  les  libertés  publiques. 
Le  bonheur  de  mon  pays  repose  sur  l'union  de  ces 
deux  grands  intérêts  :  les  séparer  l'un  de  l'autre, 
c'est  les  affaiblir  également,  chercher  à  les  di- 
viser, c'est  compromettre  le  repos  de  tous  :  aussi, 
Suand  j'ai  vu  des  systèmes  qui  tendaient  à  fon- 
er  un  pouvoir  sur  la  destruction  de  nos  libertés, 
j'ai  dû  les  combattre,  et  je  l'ai  fait  avec  d'autant 
plus  d'énergie  et  de  dévouement,  qu'on  semblait 
avec  de  tels  projets  vouloir  placer  la  force  de  la 
royauté  dans  des  moyens  qui  l'isolaient  des  se- 
cours qu'elle  a  le  droit  d'attendre  de  la  confiance 
et  de  l'amour  de  la  France. 

Ma  tache  est  plus  douce  aujourd'hui  :  en  soute- 
nant l'ensemble  du  projet,  je  vois  pour  la  pre- 
mière fois  l'aurore  d'un  ordre  légal,  et  la  cessation 
de  l'arbitraire  ministériel.  La  Charte  nous  avait 
promis  les  lois  répressives  des  abus  de  la  presse: 
elle  nous  les  avait  promises  pour  que  nous  pus- 
sions jouir  d'une  liberté  réelle  ;  car  hors  du  règne 
des  lois  il  n'y  a  pas  liberté,  mais  licence.  Pour 
jouir  du  droit  et  éviter  l'abus  qui  en  est  réelle- 
ment destructeur,  j'avais  souvent  invoqué  vaine- 
ment les  lois  qui  spécifiaient  ces  abus.  Pour  la 
première  fois  aujourd'hui,  on  nous  apporte  un 
projet  sur  les  différentes  dispositions  duquel  on 
peut  bien  avoir  des  opinions  diverses,  mais  qui 
dans  son  ensemble  nous  ramène  à  la  volonté  de  la 
Charte  ;  et  sous  ce  rapport,  il  me  parait  de  mon 
devoir  de  l'appuyer. 

Le  projet  tend  à  donnera  la  société,  aux  bases 
sur  lesquelles  son  existence  repose,  les  garanties 
que  la  société  est  en  droit  d'exiger;  tout  ce  qui 
intéresse  l'ordre  social  est  du  domaine  de  la  loi. 
Ces  garanties  une  fois  données,  la  liberté  de  la 
presse  se  trouve  alors  déterminée  ;  je  dis  plus, 
elle  n'existe  que  de  ce  moment;  car  je  le  répète, 
sans  ordre  légal,  il  n'y  a  pas  liberté,  il  y  a  licence: 
en  défendant  le  projet,  c  est  donc  la  liberté  de  la 
presse  que  nous  défendons,  ou  pour  mieux  dire, 
c'est  cette  liberté  que  nous  donnons  enfin  à  la  Fran- 
ce. Jusqu'ici  des  lois  insuffisantes  fournissaient 
toujours  un  prétexte  spécieux  d'attaque  contre  le 
droit  établi  par  la  Charte;  pour  le  détruire,  on  ar- 
guait constamment  de  la  licence.  Du  moment  où 
la  répression  de  la  licence  sera  déterminée,  où  les 
limites  seront  légalement  pesées,  le  droit  sera  re- 
connu, positif,  et  une  liberté  réelle  succédera  à 
l'usagecnine  prétendue  nécessité  arbitraire;  ainsi, 
coordonnant  l'état  de  la  société  avec  les  institu- 
tions voulues  par  la  loi  fondamentale,  nous  cou- 
vons trouver  dans  cette  amélioration  partielle 
l'espérance  de  celles  qui  nous  manquent  encore. 

S'il  est  donc  vrai  (ce  qui,  je  crois,  n'est  pas  con- 
testable) que  L'ordre  légal  constitue  seul  une 
véritable  liberté,  et  que,  hors  de  là,  il  n'y  ait 
que  licence,  il  sera  vrai  aussi  de  dire  que  ce 
n'est  que  d'aujourd'hui  qu'on  aborde  franche- 
ment la  question  de  la  liberté  de  la  presse,  liberté 
qui,  fixée  ainsi  par  la  loi  dans  ce  qu'elle  a  d'u- 
tile, donne  d'un  coté  à  l'opinion  tout  ce  qu'elle 
a  le  droit  d'attendre  dans  1  intérêt  de  la  société, 
en  même  temps  qu'elle  garantit  la  société  de  ce 
qu'elle  aurait  a  craindre  des  écarts  de  l'opinion  : 

Souvoir  signaler  les  abus,  démontrer  les  vices 
e  l'administration,  défendre  les  intérêts  des  ci- 
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toyeoB,  présenter  des  vues  dans  les  intérêts  géné- 
raux ei  particuliers,  maintenir  avec  énergie  les 
principes  de  notre  gouvernement,  ne  pouvoir 
être  troublé  dans  ces  différentes  attributions, 
tels  me  paraissent  être  les  droits  des  hommes  qui 
veulent  écrire.  Respecter  la  religion,  le  Roi,  tout 
ce  qui  lient  au  monarque,  la  loi  fondamentale, 
en  un  mot  tout  ce  qui  constitue  l'ordre  établi, 
tels  me  semblent  les  devoirs  que  la  loi  doit  im- 
poser, et  de  l'inobservance  desquels  résulterait 
une  rentable  licenee  ;  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a 
voulu  la  Charte,  ce  n'est  donc  pas  la  ce  que  peut 
vouloir  l'homme  vraiment  attaché  à  son  pays. 

Il  r  a  deux  manières  de  comprendre  les  libertés 
publiques  :  l'une  dans  leur  sens  naturel  et  pro- 
tecteur des  intérêts  généraux  et  particuliers, 
ftotre  comme  moyen  de  désordre  et  d'anarchie  ; 
cette  vérité  nous  a  été  démontrée  par  l'expé- 
rience ;  le  passé  nous  a  prouvé  qu'avec  les  mêmes 
expressions  on  pouvait  quelquefois  arriver  à  des 
résultats  différents.  Ce  passé  nous  a  appris  à  nous 
défier  de  nous-mêmes  ;  à  donner  aux  mots  leur 
véritable  acception,  et  avec  les  intentions  même 
leiplospures  à  ne  pas  nous  laisserentralnerau  delà 
des  bornes  de  ce  qui  est  juste  et  vrai.  Plus  l'àme 
est  franche  et  l'imagination  vive,  plus  elle  doit 
se  garder  de  sou  propre  entraînement,  et  lorsque 
Malesherbes  défeolait  les  libertés  publiques,  il 
était  loin  de  prévoir  qu'il  périrait  sur  l'échafaud 
élevé  au  nom  de  ces  hbsrtés  ;  ceux-là  mêmes  qui 
forent  les  bourreaux  ignoraient  qu'à  leur  tour 
ils  seraient  engloutis  par  le  gouffre  qu'ils  avaient 
crensé.  (Sensation  à  droite.) 

Pour  être  utile  et  vraie,  la  liberté  de  la  presse 
doit  donc  être  réglée  par  des  lois  qui  en  répri- 
ment les  abus  ;  mais  une  fois  établie  ainsi,  cette 
liberté  me  parait  inhérente  à  notre  forme  de 
puovernement  ;  je  ne  puis  le  comprendre  sans 
elle:  elle  en  est  l'àme;  car  sans  elfe  plus  d'opi- 
nion publique  ;  sans  opinion  publique  plus  d'in- 
térêt, plus  de  véritable  amour  pour  le  pays  ;  et  ici, 
je  suis  loin  de  partager  les  craintes  qu'éprouvent 
certaines  personnes  sur  la  liberté  de  la  presse; 
j'avoue  même  qu'avec  un  peu  d'étude  de 
notre  histoire  et  de  nos  mœurs,  je  ne  conçois 

r  comment  ces  craintes  seraient  accueillies, 
suppose  ici  cette  bonne  foi  qui  veut  s'éclai- 
rer, et  non  ce  sentiment  qui  fait  qu'on  arrive 
arec  une  prévention  à  laquelle  on  tient  comme 
i  nie  chose  prouvée.  Je  suppose  une  absence 
totale  de  préjugés,  et  non  pas  une  abnégation 
telle  de  ses  propres  lumières  et  une  telle  hor- 
reur de  celles  des  aotres  qu'on  ne  voit  de  re- 
loge que  dans  l'arbitraire,  dont  toutefois  ou  se 
plaint  amèrement  quand  il  tombe  sur  vous.  Je 
n'adresse  aux  personnes  qui,  disposées  à  réflé- 
chir, veulent  user  de  la  droiture  de  leur  sens  et 
je  leur  raison  pour  motiver  leur  jugement  sur 
l'expérience,  sur  le  passé  et  sur  les  causes  qui 
ont  influé  sur  ce  passé.  La  liberté  de  la  presse 
es  si  bien  dans  l'intérêt  de  la  France  que,  dans  le 
cours  de  notre  Révolution,  toutes  les  fois  que 
«tte  liberté  a  existé,  il  y  a  eu  secours  et  force 
apportés  à  l'opinion  monarchique  ;  les  révolu- 
tionnaires n'ont  trouvé  moyen  d'arrêter  l'action 
de  cette  opinion  qu'en  étouffant  la  liberté  de  la 
ftt»e.  On  peut  se  rappeler  les  succès  de  Mallet- 
tapaa  ;  et  cependant,  dans  quel  état  de  vertige 
Jetait  pas  alors  la  France?  Aussi  Mallet-Dupan 
«Wl  proscrit  ;  et  quelque  temps  après  la  hache 
«>  bourreaux  frappe  Durosoy. 
.  .après  la  Terreur,  il  y  eut  liberté  de  la  presse:  et 
*i  je :  citerai  textuellement  ce  qu'écrivait  naguère 
m  homme  plus  recommandante  encore  par  sou 

T.  XXXIV. 


grand  et  noble  caractère  que  par  son  beau  talent: 
«  Quel  fut  le  résultat  de  cette  liberté?  la  France 
devint  tellement  royaliste  que  le  Directoire  ne 
put  prévenir  le  rétablissement  du  Trône  que  par 
le  18  fructidor  ;  les  écrivains  monarchiques  fu- 
rent condamnés  en  masse  à  la  déportation  ;  on 
vit  ce  qu'on  a  toujours  vu  dans  la  France  révo- 
lutionnaire. Les  plus  fiers  républicains,  les  plus 
ardents  prédicateurs  de  l'égalité  et  de  la  liberté 
crièrent  contre  la  liberté  de  la  Dresse;  il  nous 
reste  des  discours  de  ces  temps  d'indépendance, 
discours  dans  lesquels  des  hommes  démocratiques 
posent  en  principe  qu'il  faut  établir  la  censure 
et  qu'il  est  impossible  de  gouverner  avec  la  li- 
berté de  la  presse;  enfin  Fouché,  pendant  les 
Cent-Jours,  déclara  que  si  Buonaparte  accordait 
la  liberté  aux  journaux  la  France  allait  devenir 
royaliste.  > 

Si  à  ces  faits,  qui  sont  historiques,  vous  réunis- 
sez le  bien  qu'ont  fait  dans  ces  derniers  temps 
les  journaux  monarchiques  ;  si  vous  admettez  les 
progrès  qu'ils  ont  faits  sur  l'opinion  à  une  époque 
où  ils  avaient  à  combattre  contre  les  journaux 
ministériels  et  autres  réunis  ;  si  vous  rappelez 
qu'ils  ont  détruit  et  la  correspondance  privée  et 
tous  les  mensonges  qu'on  répandait  sur  les  vrais 
amis  du  Trône  ;  si  vous  ne  pouvez  pas  nier  qu'ils 
avaient  propagé  les  principes  de  fidélité  et  dTion- 
neur  qui  soutiennent  les  empires,  vous  serez 
forcés  d'admettre  que  la  liberté  de  la  presse  est 
dans  l'intérêt  monarchique  et  il  ne  vous  restera 
plus  que  le  souvenir  du  mal  qu'ont  pu  faire  les 
journaux  d'une  couleur  différente,  mais  les  faits 
viennent  encore  ici  pour  détruire  vos  terreurs. 
À  quelle  époque  avez-vous  vu  les  journaux  mi- 
nistériels être  des  journaux  monarchiques  ?  Quand 
avez-vous  vu  le  système  ministériel  appuyer  l'opi- 
nion qu'il  aurait  dû  chercher  à  créer  si  elle  n'avait 
pas  existé  1  Des  systèmes  ministériels  qui  éri- 
geaient la  fidélité  en  duperie,  qui  tournaient  la 
loyauté  en  dérision,  qui  récompensaient  le  par- 
jure et  repoussaient  l'honneur,  étaient-ils  propres 
à  soutenir  une  opinion  monarchique  ?  Des  jour- 
naux ministériels  qui  attaquaient  la  religion  au 
lieu  de  la  protéger,  qui  poursuivaient  les  roya- 
listes au  lieu  de  les  aider,  ces  journaux  étaient- 
ils  propres  à  détruire  l'opinion  anti-monarchique  T 
Voilà  cependant  ce  qui  s'est  vu  ;  voilà  ce  dont  les 
journaux  monarchiques  ont  triomphé  quand  la 
presse  a  été  libre  :  craignez  maintenant  si  vous 
voulez  cette  liberté  et  calculez  ce  qu'elle  aurait 
pu  faire  si  elle  avait  été  secondée  par  ceux  qui 
devaient  naturellement  défendre  son  opinion  au 
lieu  de  la  combattre,  de  la  repousser  et  de  la 
flétrir.  Quant  à  moi,  Messieurs,  je  me  trouve 
heureux,  je  le  répète,  d'arriver  enfin  à  un  ordre 
légal  et  je  suis  loin  de  redouter  les  suites  de  la 
liberté  qu'il  vous  donne. 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  que  la  Chambre 
veut  bien  m'accorder  par  une  discussion  parti- 
culière sur  chaque  article  de  la  loi  ;  j'attendrai  la 
discussion  de  ces  articles,  et  je  me  borne,  en 
attendant,  à  des  observations  générales  sur  la  né- 
cessité des  moyens  de  répression  pour  établir  la 
liberté,  et  sur  la  constitutioonalité  de  la  mesure 
proposée  pour  les  cours  royales.  Nous  voyons 


de  la  dernière  heure,  qui  cimente  tous  nos  liens 
sociaux,  qui,  bien  plus  que  toutes  les  lois  pres- 
crit et  l'union  et  l'oubli  ;  cette  religion  sera  donc 
désormais  à  l'abri  des  attaques  des  hommes  im- 
pies et  des  factieux,  qui  savent  bien  qu'elle  est 
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le  boulevard  da  Trône.  Le  législateur  reconnaîtra 
donc  enfin  que  la  religion  est  la  base  de  la  so- 
ciété, et  que  les  lois  humaines  n'ont  de  vie  que 
celle  qu'elles  tirent  des  lois  divines  ;  et,  chose 
étrange,  jusqu'ici  la  France,  le  royaume  très- 
chrétien,  était  le  seul  pays  où  les  outrages  à  la 
religion  restassent  impunis  I  Et  cependant  de 
queues  graves  conséquences  celte  impunité  ne 
pouvait-elle  pas  être  suivie  ?  Le  tort  fait  à  un 
individu  peut  se  réparer  ;  le  tort  fait  à  la  société  se 
répare  bien  plus  difficilement,  et  c'est  la  société 
entière  qui  est  attaquée  quand  c'est  la  croyance 
de  tous  qu'on  attaque  :  c'est  la  société  entière 
qui  est  ébranlée  dans  ses  fondements,  quand 
vous  allez  troubler  toutes  les  consciences  et  agi- 
ter toutes  les  familles,  en  cherchant  à  saper  le 
lien  qui  les  unit  toutes  ;  c'est  la  société  que  vous 
détruisez  quand  vous  bouleversez  ces  idées  reli- 
gieuses qui,  par  la  divinité  même  de  leur  origine, 
viennent  au  secours  des  lois  humaines  quand 
ces  lois  sont  insuffisantes.  Aussi,  quand  nos  lois 
se  taisaient,  l'Angleterre,  ce  pays  que  nous  citons 
souvent,  nous  donnait  un  remarquable  exemple 
du  respect  porté  à  la  religion  :  en  parlant  des 
lois  qui  punissent  le  blasphème,  et  dans  l'af- 
faire du  libraire  Carliale,  le  magistrat  s'exprimait 
ainsi  :  «  Les  lois  de  ce  pays  laissent  à  tout  hom- 
me la  liberté  d'opinion  ;  elles  n'imposent  à  aucun 
homme  des  articles  de  foi,  et  tant  qu'un  homme 
renferme  ses  opinions  dans  son  cœur,  les  lois  ne 
peuvent  lui  en  demander  aucun  compte.  Mais 
votre  offense  est  d'une  autre  nature;  elle  ne  con- 
siste pas  en  ce  que  vous  n'avez  pas  cru  vous- 
même,  mais  en  ce  que  vous  avez  tenté  d'intro- 
duire l'incrédulité  dans  l'esprit  des  autres,  et  de 
l'introduire  dans  une  assez  grande  étendue  pour 
détruire  le  fondement  de  leurs  espérances  pour 
l'avenir.  Si  malheureusement  pour  vous  la  foi 
d'autres  hommes  a  été  ébranlée  au  poiut  de  les 
porter  à  des  crimes  qu'ils  n'auraient  point  com- 
mis s'ils  n'eussent  pas  lu  vos  doctrines  ;  si,  dis- 
je,  vous  avez  perverti  ces  principes  de  droiture 
dont  la  conscience  des  hommes  a  été  imbue  par 
la  Divinité,  vous  êtes  hautement  responsable 
devant  ce  tribunal  qui,  selon  notre  croyance,  con- 
naît le  cœur  et  l'esprit  des  hommes  :  là  vous  se- 
rez jugé  par  la  Divinité  que  vous  avez  offensée  : 
mais  sur  terre,  c'est  à  la  loi  de  ce  pays  à  proté- 
ger le  public  eu  général  contre  le  mal  qui  doit 
résulter  de  la  propagation  de  l'infidélité.  » 

Ainsi  parlait  un  magistrat  chrétien  ;  et  l'Angle- 
terre, accoutumée  à  entendre  le  même  langage 
dans  la  bouche  de  ses  magistrats,  a  applaudi  avec 
un  juste  orgueil.  Et  ce  serait  nous,  Messieurs, 
nous    pour  la  plupart  pères  de  famille,  nous 

3ui  avons  déjà  use  la  portion  la  plus  grande 
e  notre  vie  dans  la  cruelle  épreuve  de  ce  que 
Iieut  le  triomphe  de  l'impiété  ;  ce  serait  nous  qui 
éguerioos  à  l'avenir,  à  nos  enfants  qui,  sans 
principes  religieux,  dédaigneraientpeut-être  bien- 
tôt leurs  pères,  une  législation  qui,  seule  au  mi- 
lieu des  législations  humaines,  permettrait  qu'on 
insultât  et  le  Dieu  qu'on  dit  qu'on  adore,  et  les 
ministres  qui  portent  au  malheur  ses  consola- 
tions et  ses  divines  espérances  1  Non,  Messieurs, 
il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  et  qu'on  ne  vienne  pas, 
comme  on  nous  l'a  dit  nous  répéter:  «  Que  ces  mi- 
nistres soient  respectables,  ils  seront  respectés. 
Des  lois  à  cet  égard  sont  inutiles.  »  Et  depuis 

3uand  avez-vôus  donc  vu  qu'il  suffira  d'avoir  des 
roits  au  respect  pour  l'imprimer?  Depuis  quand 
l'humanité  sW-elle  tout  à  coup  montrée  à  vos 
yeux  si  parfaite  et  si  pure,  qu'il  n'y  ait  plus  ni 
lottes  préventions,  ni  envie,  .ni  haine,  ni  amour 


du  désordre  ?  (Adhésion  à  droite.)  Depuis  quand 
l'irréligion  est-elle  devenue  tolérante?  Depuis 
quand  avez-vous  vu  qu'il  suffise  démériter  l'amour 
pour  le  faire  éprouver  ?  Méritait-il  la  haine  ce 
prince  infortuné  qui  a  trouvé  un  Louvel  ?  Out- 
ils droit  au  respect  ces  vertueux  missionnaires 
qui  portent  la  paix  là  où  les  passions  vont  porter 

le  trouble  et  le  désordre? (Vive  sensation 

à  gauche  ;  on  rit  dans  cette  partie  de  la  salle.) 
Messieurs,  j'ai  lieu  d'être  étonné,  quand  on 
parle  de  religion  devant  une  Assemblé  française... 
(Nouveaux  éclats  à  gauche.) 

M.  liaïUtte.  Il  ne  s'agit  pas  de  religion .... 

M.  de  Castebajae  répond  et  poursuit  au  milieu 
du  bruit.... 

Voix  à  gauche  :  Il  s'agit  du  fanatisme des 

jésuites. ...  des  jésuites. . . . 

M.  de  Chanvelia.  Rappelez-vous  qu'ils  ont 
été  abolis  eu  France  par  arrêt  du  parlement — 

Une  violente  agitation  règne  dans  l'assemblée. 
M.  de  Gastelbajac  et  M.  Teisseire  s'interpellent 
vivement.) 

M.  Telsaelre.  Ne  calomniez  pas  mes  inten- 
tions. 

M.  lePréaideat.  J'invite  l'orateur  à  parler  à  la 
Chambre  et  à  ne  point  répondre  à  des  interrup- 
tions interdites  par  le  règlement.  L'orateur  a  le 
droit  d'être  entendu.  On  pourra  lui  répondre  si 
l'on  croit  qu'il  ait  dit  quelque  chose  qui  doive 
être  relevé.  Il  a  la  parole  :  toute  interruption  ne 
tend  qu'à  faire  dégénérer  la  discussion  en  débats 
personnels. 

M.  de  Castelbajae.  Sont-ils  à  l'abri  des  atta- 
ques pour  cela  ?  Ne  les  avez-vous  pas  entendu 
attaquer  à  cette  tribune  ?  Sans  motifs,  sans  preu- 
ves, ne  les  a-t-on  pas  traduits  à  la  barre  de  l'opi- 
nion? Et  cependant  que  font-ils?  Us  prêchent 
l'obéissance  aux  lois,  la  foi  due  au  prince,  et 
la  croyance  de  vos  pères.  Avec  l'inimitié  qu'on 
leur  porte,  si  leur  conduite  était  autre,  les  faits 
ne  resteraient  pas  inconnus.  Eh  bien,  nous  qui 
professons  ces  doctrines,  nous  qui  ne  comman- 
dons de  croyance  à  personne,  nous  demandons 
qu'on  respecte  la  nôtre  ;  nous  demandons  pour 
nous  ce  que  la  Charte  consacre  et  que  les  lois 
de  tous  les  pays  établissent,  ce  que  l'intérêt  vital 
de  la  société  exige  sous  peine  de  sa  propre  des- 
truction. 

L'amour  du  Roi,  le  respect  qu'on  lui  doit  ainsi 
qu'à  sa  famille,  est  aussi,  si  je  puis  m'ex primer 
ainsi,  une  seconde  religioo  pour  ta  France:  celle- 
là  aussi  doit.avoir  ses  garanties,  et  si  elles  doivent 
être  accordées,  c'est  surtout  dans  un  moment  où 
des  complots  se  manifestent  sur  divers  points  de 
la  France,  et  où  des  doctrines  dangereuses  peu- 
vent de  nouveau  mettre  en  question  les  points 
qui  tiennent  le  plus  à  la  tranquillité  de  l'ordre 
social. 

Je  sais  qu'on  peut  dire  beaucoup  pour  et  con- 
tre l'attribution  que  l'on  demande  d'accorder  aux 
cours  royales  ;  on  peut  dire  beaucoup  également 
pour  et  contre  les  jurys  :  sans  entrer  dans  les 
développements  d'une  aussi  immense  question, 
sur  laquelle  la  discussion  jettera  beaucoup  de  lu- 
mière sans  doute,  il  me  sullit  de  prouver  que  cette 
demande  n'est  pas  inconstitutionnelle,  tout  au 
contraire.  La  Charte  n'apuprendre  les  choses  que 
dans  l'état  où  elle  les  a  trouvées.  Quand  elle  nous 
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a  été  octroyée,  les  délita  de  la  presse  rassortaient 
,  des  tribunaux  correctionnels  :  ce  n'est  que  par 
une  loi  postérieure,  par  une  véritable  loi  d'ex- 
ception  en  ce  genre  que  les  jurys  ont  été  investis 
du  droit  de  juger  les  délits  de  la  presse  ;  fidèle  à 
::  mes  principes,  et  précisément  parce  que  je  ne 
veux  de  lois  d'exception  d'aucun  genre,  je  suis 

très-disposé  à  voter  pour  les  cours  royales 

[Murmures  à  gauche.) 
L'article  relatif  aux  journaux  m'aurait  paru  ne 
■  pas  devoir  faire  partie  de  cette  loi,  puisque  votre 
discussion  va  s'établir  aur  une  loi  de  police  spé- 
ciale aux  journaux  :  suspendre  ou  supprimer  un 
journal  de  prime  abord  me  parait  une  mesure  qui 
-  n'est  ni  raisonnable  ni  juste  :  c'est  le  maximum 
delà  peiue  pour  une  première  faute:  il  m'eût 
semble  qu'il  y  aurait  eu  justice  et  nullité  d'ar- 
■  bitraire  dans  une  disposition  qui  n'aurait  autorisé 
la  suspension  ou  la  suppression  d'un  journal 
qu'en  cas  de  récidive  et  après  une  première  con- 
damnation par  laquelle  il  aurait  été  légalement 
convaincu  du  danger  de  ses  doctrines.  Cette  opi- 
nion me  parait  devoir  être  si  bien  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  que  je  crois  inutile  d'en  dévelop- 
per les  motifs.  Du  reste  je  ne  propose  rien  à  cet 
égard,  parce  qu'il  y  a  déjà  un  amendement  pro- 
posé dans  le  rapport  de  la  loi  sur  la  police  des 
journaux. 

En  terminant,  Messieurs,  la  Chambre  me  per- 
mettra, j'espère,  de  répondre  à  des  interpellations 
qui  se  répètent  a  cette  tribune  depuis  quelque 
temps  ;  et  je  l'avoue,  c'est  avec  douleur  que  je 
vois  noB  discussions  perdre  la  gravité  qu'elles 
devraient  avoir,  et  s'animer  à  mesure  que  les 
plus  grands  intérêts  exigeraient  plus  de  calme  et 
de  réflexion.  On  nous  demande  de  nous  expli- 
quer sur  le  Roi,  sur  la  Charte  ;  chaque  jour  aussi 
on  nous  fait  subir  à  cette  tribune  des  interpella- 
tions dont  la  France  pourrait  induire  des  doutes 
sur  nos  intentions,  si  de  longs  et  loyaux  antécé- 
dents ne  venaient  parler  pour  nous.  Quant  à  moi, 
je  n'ai  jamais  redouté  de  mettre  mes  principes 
au  grand  jour,  et  je  saisis  avec  joie  l'occasion  de 
les  manifester.  Je  crois  que  le  Roi  était  roi  par 
son  droit,  avant  la  Charte  :  et  certes,  s'il  n'en  eût 
pas  été  ainsi,  il  n'eût  pas  eu  le  droit  de  nous 
l'octroyer.  (Sensation  générale.) 

Je  crois  que  le  Roi  était  maître  de  nous  donner 
ou  de  ne  pas  nous  donner  la  Charte  :  nul  n'avait 
le  droit  de  la  lui  demander.  Je  pense  que,  du  mo- 
ment où  il  nous  l'a  octroyée,  il  a  Jimifé  lui-même 
l'exercice  de  son  pouvoir,  dans  les  attributions 
qu'il  s'est  réservées  par  cette  loi  devenue  par 
sa  volonté  et  nos  serments  loi  fondamentale.  Je 
pense  donc  que  le  Roi  ne  peut  point  détruire, 
renverser  la  Charte,  et  j'ai  une  bien  autre  garan- 
tie encore  que  ma  propre  conviction  :  c  est  le 
cœur  même  du  monarque,  c'est  son  génie  élevé  ; 
c'est  son  amour  pour  ses  peuples,  sa  noble  et 
religieuse  fidélité  à  sa  parole,  lorsqu'une  révolte 
funeste  avait  audacieusement  repoussé  ce  palla- 
dium de  toutes  nos  libertés.  Le  Roi,  à  son  retour, 
a-t-il  détruit,  a-t-il  brisé  les  concessions  qui  lui 
avait  dictées  son  amour  pour  la  France  ?  Non, 
Messieurs  :  ainsi  que  le  père  de  famille  que  par- 
donne et  l'égarement  et  les  outrages,  le  Roi  a  tout 
pardonné.  Le  cœur  des  Bourbons  est  au-dessus 
de  l'adversité.  Le  Roi  est  revenu  avec  le  bienfait, 
vous   en  jouissez  malgré  tous  les  efforts  qui 
avaient  été  faits  pour  vous  en  priver  ;  et  aujour- 
d'hui la  France  s'est  tellement  attachée  à  ce  que 
son  Roi  a  fait  pour  elle,  que  c'était  outrager  à  la 
fois  le  monarque  et  la  France  que  mettre  en  doute 
la  stabilité  du  bienfait  accorde.  Qu'on  cesse  donc 


d'exprimer  de  vaines  terreurs  ;  qu'on  se  rappelle 
les  hautes  vertus  du  monarque,  et  que  Ton  se 
souvienne  que  les  hommes  qu'on  interpelle  sans 
cesse  n'ont  jamais  manqué  à  la  foi  jurée:  ren- 
verser la  Charte,  serait  pour  eux  trahir  leurs  ser- 
ments, faire  une  révolution  ;  leur  honneur  rend 
la  première  supposition  impossible  ;  l'expérience 
leur  a  prouvé  ce  qu'ils  ont  à  attendre  des  révo- 
lutions :  c'est  parce  qu'ils  n'en  veulent  pas  qu'ils 
se  groupent  autour  du  Trône,  et  qu'ils  repousse- 
raient toujours  également  l'arbitraire  qui  sépare- 
rait le  Trône  des  libertés  publiques,  et  les  doc- 
trines qui,  sous  le  spécieux  prétexte  des  libertés 
publiques,  tendraient  à  renverser  la  monarchie. 
{Mouvement  général  et  très-vif  d'adhésion  à  droite 
et  au  centre  de  droite.) 

L'ordre  de  la  parole  appelle  M.  Royer-CoUard  à 
la  tribune.  Un  grand  silence  s'établit. 

M.  Rayer-Ctollard.  Messieurs,  la  loi  proposée 
contient  un  grand  nombre  de  dispositions,  et 
telle  est  leur  diversité  qu'on  peut  aire  que  cha- 
que article  est  une  loi  qui  a  ses  motifs,  ses  prin- 
cipes, son  but  particulier.  Les  amendements  inat- 
tendus de  la  commission  sont  encore  d'autres  lois 
qui  dépassent  singulièrement  le  projet  auquel 
elles  s'appliquent.  Dans  cette  irrémédiable  con- 
fusion, la  discussion  générale  ne  peut  que  saisir 
et  caractériser  l'esprit  qui  a  dicté  toutes  ces  in- 
novations. Je  ne  les  calomnie  pas,  en  avançant  an 
moins  qu'elles  ont  pour  but  commun,  et  qu'elles 
doivent  avoir  pour  effet  certain,  de  restreindre 
et  de  comprimer  autant  qu'il  est  possible,  par 
une  répression  à  la  fois  plus  arbitraire  et  plus  sé- 
vère, la  liberté  dont  la  presse  jouit  en  ce  mo- 
ment. 

Pour  apprécier  l'importance  politique  de  ce  des- 
sein, il  faut  considérer  la  liberté  de  Ta  presse  bien 
moins  en  elle-même  que  dans  ses  rapports  avec 
le  gouvernement  et  la  société.  Car,  s'il  était  re- 
connu que,  dans  le  gouvernement,  la  liberté  de 
la  presse  a  la  vertu  d'une  institution,  et  que  dans 
la  composition  actuelle  de  la  société,  elle  est  une 
nécessité,  les  atteintes  qui  lui  seraient  portées  ne 
seraient  pas  seulement  une  violation  des  droits 
privés,  elles  changeraient  encore  l'Etat  du  gou- 
vernement, et  elles  opprimeraient  la  société  en- 
tière. 

Que  la  liberté  de  la  presse  ait  ce  double  carac- 
tère d'une  institution  politique  et  d'une  nécessité 
sociale,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 
(Voix  à  gauche  :  Ecoutez,  écoutez.) 

Du  droit  constitutionnel  de  chaque  Français  de 
oublier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions  résulte 
la  publicité  universelle.  La  publicité  est  une  sorte 
de  résistance  aux  pouvoirs  établis,  parce  qu'elle 
dénonce  leurs  écarts  et  leurs  erreurs,  et  qu'elle 
est  capable  de  faire  triompher 'contre  eux  la  vé- 
rité etia  justice.  Elle  est  la  plus  énergique  des  ré- 
sistances, parce  qu'elle  ne  cesse  jamais;  elle  en  est 
la  plus  noble,  parce  que  toute  sa  force  est  dans 
la  conscience  morale  des  hommes.  Envisagée 
sous  ce  rapport,  la  publicité  est  une  institution, 
une  liberté  publique  ;  car,  Messieurs,  les  libertés 
publiques  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  ré- 
sistances. {Mouvement  à  droite... —  Voix  à  gauche  : 
Cela  est  évident.) 

Qu'on  ne  se  hâte  pas  d'accuser  l'énergie  de  ce 
mot  ;  j'adoucis  beaucoup  Montesquieu.  Nos  his- 
toires, dit  ce  grand  homme,  sont  pleines  de  guer- 
res civiles  sans  révolutions;  celles  des  Etats  despo- 
tiques sont  pleines  de  révolutions  sans  guerres 
civiles.  Voilà.  Messieurs,  l'arrêt  des  sociétés  pro- 
noncé par  l'histoire  :  des  résistances  efficaces  et 
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habituelles,  ou  des  révolutions  ;  telle  est  la  con- 
dition laborieuse  de  l'humanité.  (On  rit  à  droite.) 
Les  résistances  ne  sont  pas  moins  nécessaires  à 
la  stabilité  des  trônes  qu  à  la  liberté  des  nations. 
Malheur  aux  gouvernements  qui  réussissent  à  les 
étouffer  I  (Vive  adhétxon  à  gauche.) 

Je  n'ai  point  à  examiner  s'il  y  a  des  institutions 
qui  puissent  tenir  lieu  de  la  publicité  en  procu- 
rant les  mêmes  avantages-  La  question  est  décidée 
pour  nous  ;  la  publicité  n'est  pas  dans  notre  gou- 
vernement une  institution  qui  soit  protégée  par 
beaucoup  d'autres,  et  qui  les  protège  à  son  tour  ; 
elle  forme  seule  en  ce  moment,  et  elle  formera 
avec  le  jury ,  quand  il  sera  vrai,  le  système  en- 
tier de  nos  libertés.  La  société  ne  possède  plus, 
ou  elle  ne  possède  pas  encore,  une  seule  institu- 
tion qui  soit  son  ouvrage.  Il  n'y  a  pas  de  vérité 
qui  ait  retenti  plus  souvent  et  avec  plus  d'éclat  à 
cette  tribune. 

Nous  avons  vu  la  vieille  société  périr,  et  avec 
elle  cette  foule  d'institutions  domestiques  et  de 
magistratures  indépendantes  qu'elle  portait  dans 
son  sein,  faisceaux  puissants  des  droits  privés, 
vraies  républiques  dans  la  monarchie.  Ces  insti- 
tutions, ces  magistratures  ne  partageaient  pas,  il 
est  vrai,  la  souveraineté  ;  mais  elles  lui  opposaient 
partout  des  limites  que  l'honneur  défendait  avec 
opiniâtreté.  Pas  une  n'a  survécu,  et  nulle  autre 
ne  s'est  élevée  à  leur  place.  La  Révolution  n'a 
laissé  debout  que  les  individus.  La  dictature  qui 
l'a  terminée  a  consommé,  sous  ce  rapport,  son 
ouvrage  ;  elle  a  dissous  jusqu'à  l'association  pour 
ainsi  dire  physique  de  la  commune  ;  elle  a  dissipé 
jusqu'à  l'ombre  des  magistratures  dépositaires 
des  droits  et  vouées  à  leur  défense.  Spectacle 
sans  exemple  1  On  n'avait  encore  vu  que 
dans  les  livres  des  philosophes  une  nation 
ainsi  décomposée  et  réduite  à  ses  derniers  élé- 
ments. De  la  société  en  poussière  est  sortie  la 
centralisation  ;  il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs 
son  origine.  La  centralisation  n'est  pas  arrivée, 
comme  tant  d'autres  doctrines  non  moins  perni- 
cieuses, le  front  levé,  avec  l'autorité  d'un  prin- 
cipe: elle  a  pénétré  modestement,  comme  une 
conséquence,  une  nécessité.  En  effet,  là  où  il  n'y 
a  que  des  individus,  toutes  les  affaires  qui  ne 
sont  pas  les  leurs  sont  des  affaires  publiques, 
les  affaires  de  l'Etat.  La  où  il  n'y  a  point  de  ma- 

fistrats  indépendants,  il  n'y  a  que  des  délégués 
u  pouvoir.  C'est  ainsi  que  nous  sommes  deve- 
nus ua  peuple  tfadmintttrés,  sous  la  main  de 
fonctionnaires  irresponsables,  centralisés  eux- 
mêmes  dans  le  pouvoir  dont  ils  sont  les  minis- 
tres. La  société  a  été  léguée  dans  cet  état  à  la 
restauration-,  la  servitude  publique,  sans  autre 
résistance  que  la  générosité  des  mœurs,  sans 
autre  consolation  que  l'honneur  immortel  de  nos 
armes,  voilà  l'héritage  que  Louis  X  VHI  a  recueilli, 
non  de  ses  glorieux  ancêtres,  mais  de  l'Empire, 
qui  l'avait  lui-même  recueilli  de  la  Révolution. 
(Sensation  générale.) 

La  Charte  avait  donc  à  constituer  à  la  fois  le 
gouvernement  et  la  société.  La  société  a  été,  non 
sans  doute  oubliée  ou  négligée,  mais  ajournée  ; 
la  Charte  n'a  constitué  que  le  gouvernemeut  ; 
elle  l'a  constitué  par  la  division  de  la  souverai- 
neté et  la  multiplicité  des  pouvoirs.  J'omets  à 
dessein  d'examiner  en  ce  moment  quels  sont  ces 
pouvoirs  ;  je  me  hàtc  de  dire  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'une  nation  soit  libre,  qu'elle  soit  gouver- 
née par  plusieurs  pouvoirs,  quelle  que  soit  leur 
nature  et  quelle  que  soit  leur  origine.  Le  par- 
tage de  la  souveraineté  est  sans  doute  un  fait 
important,  et  qui  a  de  fort  grandes  conséquences 


relativement  au  pouvoir  royal  qu'il  modifie; 
mais  le  gouvernement  qui  en  résulte,  quoique 
divisé  dans  ses  éléments,  est  un  dans  son  action  ; 
et  s'il  ne  rencontre  au  dehors  aucune  barrière 
qu'il  doive  respecter,  quelque  nom  qu'on  lui 
donne,  il  est  absolu  ;  la  nation  et  ses  droits  sont 
sa  propriété.  Je  ne  déclame  point;  c'est  la  doc- 
trine avouée  de  {'omnipotence  parlementaire,  doc- 
trine funeste  sortie  des  ruines  de  la  société,  vraie 
théorie  de  despotisme  et  de  révolution,  puisqu'elle 
implique  qu'il  n'y  a  ni  lois  fondamentales,  ni 
droits  nationaux.  Ai-je  besoin  de  dire  encore  que 
toute  l'histoire  de  la  monarchie  la  désavoue  ï 
Toujours  nous  avons  eu  des  droits  réputés  in- 
violables et  supérieurs  à  la  puissance  législative  ; 
et  c'est  pourquoi,  Messieurs,  nous  avons  été  ca- 

Sables  de  reconnaître  nous-mêmes  dans  l'auguste 
ynastie  qui  nous  gouverne,  depuis  tant  de  siècles, 
des  droits  non  moins  sacrés,  des  droits  qui  ont 
la  vertu  d'ennoblir  l'obéissance  par  le  devoir,  et 
de  l'élever  à  la  fidélité  volontaire  et  à  la  loyauté. 
(  Vif  et  général  mouvement  d'adhésion.) 

La  Charte  aurait  donc  peu  fait,  trop  peu,  pour 
relever  la  société,  si  elle  s'était  arrêtée  a  la  divi- 
sion des  pouvoirs.  A  la  place  d'un  despotisme 
simple,  nous  aurions  un  despotisme  composé; 
l'omnipotence  parlementaire  après  l'omnipotence 
d'un  seul.  Devant  l'une  comme  devant  l'autre, 
la  société,  désarmée  d'institutions,  serait   restée 
Bans  défense.  Ce  n'est  qu'en  fondant  la  liberté 
de  la  presse,  comme  droit  public,  que  la  Charte  a 
véritablement  fondé  toutes  les  libertés,  et  rendu 
la  société  à  elle-même.  La  liberté  de  la  presse 
doit  fonder  à  son  tour  la  liberté  de  la  tribune, 
qui  n'a  pas  un  autre  principe  ni  une  autre  ga- 
rantie. Ainsi,  selon  la  Charte,  la  publicité  veille 
sur  les  pouvoirs;  elle  les  éclaire,  les  avertit,  les 
réprime,  leur  résiste.  S'ils  se  dégagent  de  ce  frein 
salutaire,  ils  n'en  ont  plus  aucun;  les  droits 
écrits  sont  aussi  faibles  que  les  individus.  Il  est 
donc  rigoureusement  vrai,  ainsi  que  je  Tai  dit, 
que  la  liberté  de  la  presse  aie  caractère  et  l'éner- 
gie d'une  institution  politique:  il  est  vrai  que 
cette  institution  est  la  seule  qui  ait  restitué  &  la 
société  des  droits  contre  les  pouvoirs  qui  la  ré  - 
gissent  ;  il  est  vrai  que  le  jour  où  elle  périra,  ce 
jour-là,  nous  retournerons  à  la  servitude.   Les 
abus  de  la  presse  doivent  être  réprimés  ;    qui 
est-ce  qui  en  doute  ?  Hais  on  peut  abuser  aussi 
de  la  répression;  et  si  l'abus  va  jusqu'à  détruire 
la  liberté,  la  répression  n'est  que  la  prévention, 
avec  l'hypocrisie   de   plus.   (Vive  adhésion    à 
gauche.  ) 

L'autre  caractère  sous  lequel  la  liberté  de  la 
presse  doit  être  envisagée  dans  toutes  les  discus- 
sions dont  elle  est  l'objet,  c'est  qu'elle  est  une 
nécessité.  Ce  mot  porte  sa  force  avec  lui  î  Les 
privilèges  de  la  nécessité  sont  connus;  elle  ne 
les  tient  pas  des  lois,  et  les  lois  ne  peuvent  pas 
les  lui  ravir. 

La  nécessité  de  la  presse  résulte  de  l'état,  de 
lu  composition,  de  l'esprit  actuel  de  la  société  ; 
c'est  pourquoi  j'ai  dit  qu'elle  était  une  nécessité 
sociale.  L'état,  la  composition,  l'esprit  actuel  de 
la  société  sont  des  faits  éclatants  qui  ne  peuvent 
être  ignorés  ni  dissimulés;  je  ne  les  décrirai  pas 
autrement  qu'on  ne  l'a  fait  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi;  je  ne  serais  pas  plus  exact,  et 
je  ne  dirais  pas  si  bien. 

«  La  démocratie,  chez  nous,  est-il  dit  dans  cet 
exposé,  est  partout  pleine  de  sève  et  d'énergie  ; 
elle  est  dans  l'industrie,  dans  la  propriété,  dans 
les  lois,  dans  les  souvenirs,  dans  les  hommes, 
dans  les  choses.  Le  torrent  coule  à  pleins  bords 
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dans    de  faibles  dignes  qui  le  contiennent  à 
peine.  * 

A  mon  tour,  prenant,  comme  je  le  dois,  la  dé- 
mocratie dans  une  acception  purement  politique, 
et  comme  opposée  ou  seulement  comparée  a  l'aris- 
tocratie, je  conviens  que  la  démocratie  coule  a 
pleins  bords  dans  la  France,  telle  que  les  siècles 
et  les  événements  l'ont  faite.  11  est  vrai  que,  dès 
longtemps,  l'industrie  et  la  propriété  ne  cessant 
de   féconder,    d'accroître,   d'élever  les   classes 
moraines,  elles  se  sont  si  fort  approchées  des 
classes  supérieures,  que,  pour  apercevoir  encore 
celfesci  au-dessus  de  leurs  tètes,  il  leur  faudrait 
taocoup  descendre.  [Mouvement  en  sens  divers  à 
gauche  et  à  droite.)  La  richesse  a  amené  le  loisir, 
le  loisir  a  donné  les  lumières  ;  l'indépendance  a 
fut  naître  le  patriotisme.  Les  classes  moyennes 
ont  abordé  les  affaires  publiques;  elles  ne  se 
sentent  coupables  ni  de  curiosité  m  de  hardiesse 
d'esprit  pour  s'en  occuper;  elles  savent  que  ce 
sont  leurs  affaires.  Voilà  notre  démocratie,  telle 
qoeje  la  Tois  et  la  conçois;  oui,  elle  coule  à 
pleins  bords  dans  cette  belle  France,  pins  que 
jamais  favorisée  du  ciel.  Que  d'autres  s  en  affli- 
gent ou  s'en   courroucent  ;  pour  moi,  je  rends 
grâces  à  la  Providence  de  ce  qu'elle  a  appelé  aux 
bienfaits  de  fa  civilisation  nu  plus  grand  nombre 
de  ses  créatures...  (Nouveaux  et  tris-vif t  mouve- 
ments d'adhésion  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  faut  accepter  cet  état,  ou  il  faut  le  détruire, 
et  pour  le  détruire,  il  faut  dépeupler,  appauvrir, 
abrutir  les  classes  moyennes.  L'aristocratie,  la 
démocratie,  ne  sont  pas  de  vaines  doctrines  li- 
vrées à  nos  disputes;  ce  sont  des  puissances 
fo'on  n'abat  point,  qu'on  n'élève  point  par  la 
louange  ou  l'injure;  avant  que  nous  parlions 
d'elles,  elles  sont  ou  ne  sont  pas.  Toute  l'œuvre 
de  la  sagesse  est  de  les  observer  et  de  les  diriger. 
Sans  doute,  et  j'aime  &  le  dire  en  ce  moment,  le 
monde  doit  beaucoup  à  l'aristocratie  :  elle  a  dé- 
fendu le  berceau  de  presque  tous  les  peuples  ; 
elle  a  été  féconde  en  grands  hommes  ;  elle  a  ho- 
noré par  de  grandes  vertus  la  nature  humaine. 
Mais  de  même  qu'elle  n'est  pas  de  tous  les  lieux, 
elfe  n'est  pas  de  tous  les  temps,  et  je  ne  l'insulte 
point  en  demandant  si  elle  est  du  nôtre.  J'entends 
le  mot  ;  je  ne  vois  pas  la  chose;  des  différences 
oe  sont  pas  des  supériorités.  Où  sont  ces  patri- 
ciens de  la  vieille  Rome,  que  des  milliers  de 
clients  héréditaires  accompagnaient  sur  la  place 
publique?  Où  sont  les  seigneurs  de  la  vieille 
France,  avec  leurs  armées  de  vassaux  ?  Les  sou- 
venirs de  l'bistoire,  c'est  tout  ce  qui  en  reste. 
La  voix  du  commandement  aristocratique  ne  se 
fait  plus  entendre  au  milieu  de  nous.  Un  peu 
d'aristocratie  de  convention,  fiction  indulgente 
de  fa  loi  ;  point  d'aristocratie  véritable;  la  dé- 
mocratie partout  dans  l'industrie,  dans  la  pro- 
priété, dans  les  lois,  dans  les  souvenirs,  dans 
les  choses,  dans  les  hommes.  Voilà,  on  en  con- 
vient, le  fait  qui  domine  aujourd'hui  la  société, 
et  qui  doit  présider  à  notre  politique. 

Ayant  reconnu  l'aristocratie  et  la  démocratie 
dans  la  société  ;  ayant  comparé  les  influences, 
pesé  les  forces  respectives;  je  vais  au  gouver- 
nement, et  je  cherche  quelle  place  chacun  y  oc- 
cape.  Je  vois  d'abord  que,  des  deux  pouvoirs 
qui  concourent  à  l'exercice  de  la  souveraineté, 
l'an  a  été  donné  aux  intérêts  aristocratiques  ;  je 
vois  ensuite  qne,  dans  le  pouvoir  qui  représente 
exclusivement  les  intérêts  démocratiques,  et  qui, 
par  cette  raison,  est  électif,  la  moitié  des  élec- 
tions, peu  s'en  faut,  est  encore  adjugée  sans  dé- 
bat à  faristocratie,  ou  du  moins  à  ce  qu'on  ap- 


Sîlle  ainsi.  (On  rit  à  droite...  Plusieurs  voix: 
ais  vous  dites  qu'il  n'y  en  a  pas?...)  La  démo- 
cratie dispute  l'autre  moitié  au  ministère.  C'est 
toute  sa  part  dans  le  gouvernement.  Ainsi  le 
gouvernement  est  constitué  en  sens  inverse  de  la 
société  :  on  dirait  qu'il  existe  contre  elle,  et 
comme  pour  la  démentir  et  la  braver.  Certes,  ce 
n'est  pas  là  que  le  torrent  démocratique  nous 
emporte...  (On  rit  à  gauche.) 

Je  sors  du  gouvernement;  je  retourne  à  la  so- 
ciété. La  démocratie  y  possède-t-elle  quelque 
institution  tutélalre,  quelque  magistrature,  ou- 
vrage de  ses  mains,  élevée  dans  son  intérêt  et 
pour  sa  défense?  Non;  la  société,  si  riche  autre- 
fois de  magistratures  populaires,  n'en  a  plus  une 
seule;  elle  est  centralisée;  son  administration 
tout  entière  a  passé  dans  le  gouvernement;  pas 
un  détail  de  police  locale  n'a  échappé  ;  ce  sont 
les  délégués  de  la  souveraineté  qui  nettoient  nos 
rues  et  qui  allument  nos  réverbères.  La  démo- 
cratie n'est  pas  encore  là. 

Où  donc  est-elle?  Ruinée  dans  les  pouvoirs, 
dénuée  dans  la  société  d'institutions  qui  résis- 
tent pour  elle,  quel  est  son  patrimoine  légal? 
Bile  n'en  a  point  d'autre  que  la  contradiction  ou 
l'opposition.  Or,  elle  ne  contredit  et  ne  s'oppose 
que  par  la  libre  manifestation  des  opinions  qui 
la  détendent.  Ainsi,  dans  l'état  des  choses,  la  dé- 
mocratie, sujette  de  l'aristocratie,  ne  se  protège 
que  par  la  liberté  de  la  presse.  Si  elle  la  perd, 
elle  tombe  dans  l'esclavage  politique  le  plus 
absolu.  (Adhésion  à  gauche.) 

Je  ne  demande  pas  si  cela  est  juste  et  conforme 
à  la  Charte  ;  mais  je  demande  si  cela  est  possible. 
Que  la  Charte,  que  les  droits  se  taisent,  et  que 
la  prudence  seule  réponde.  Qu'elle  dise  s'il  faut 
faire  d'une  démocratie  puissante  une  faction; 
qu'elle  dise  d'où  viennent  les  révolutions,  ce  qui 
les  prépare,  les  fomente,  et  les  rend  inévitables 
et  irrésistibles. 

La  démocratie  a  fait  des  révolutions,  comme 
l'aristocratie,  comme  la  monarchie,  la  religion, 
et  tout  ce  qui  a  eu  de  la  puissance  sur  la  terre  ; 
elle  a  fait  la  nôtre.  Elle  a  voulu  changer  l'état 
intérieur  de  la  société,  et  elle  l'a  changé.  Les 
crimes  n'étaient  pas  nécessaires;  ils  ont  été 
l'obstacle,  non  le  moyen.  A  travers  beaucoup  do 
malheurs,  l'égalité  des  droits  (c'est  le  vrai  de  la 
démocratie,  et  je  le  lui  rends)  a  prévalu  ;  recon- 
nue, consacrée,  garantie  par  la  Charte,  elle  est 
aujourd'hui,  la  seule  pairie  noblement  exceptée, 
la  forme  universelle  de  la  société,  et  c'est  ainsi 
que  la  démocratie  est  partout.  Bile  n'a  plus  de 
conquêtes  à  faire  ;  elle  touche  les  colonnes  d'Al- 
cide.  L'esprit  de  la  Révolution  a  donc  passé  tout 
entier  dans  la  crainte  de  perdre  les  avantages 
obtenus,  tout  entier  dans  la  ferme  et  unanime 
volonté  de  les  conserver  à  l'abri  de  la  violence, 
à  l'abri  de  l'insulte.  La  prudence  conseille-t-elle 
d'inquiéter,  de  tourmenter,  d'irriter  ce  terrible 
esprit,  et  de  rendre  à  nos  sanglantes  discordes 
leurs  champs  de  bataille?  Les  situations  rela- 
tives sont-elles  changées?  La  démocratie  est-elle 
plus  faible  qu'il  y  a  quarante  ans,  on  bien  ses 
adversaires  sont-ils  plus  forts?  Les  masses  sont- 
elles  moins  riches,  moins  éclairées,  moins  nom- 
breuses, moins  jalouses  de  leurs  droits?  L'égalité 
a-t-elle  cessé  d'être  un  besoin  invincible,  inexo- 
rable? fin  un  mot,  les  instincts  de  la  Révolution 
Bont-ils  émouBsés,  ou  sont-ils  moins  redoutables? 
.  Nous  sommes,  Messieurs,  dans  une  situation 
critique,  et  le  danger  s'accroît  d'année  en  année, 
de  ministère  en  ministère,  de  jour  en  jour.  Deux 
garanties  avaient  été  données  aux  droits  recon- 
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nos  :  te  gouvernement  représentatif,  et  la  liberté 
de  la  presse.  La  première  s'est  dénaturée  ;  le 
gouvernement  représentatif  a  changé  de  mains. 
Une  seule  crainte  a  dominé,  quand  il  fallait  en 
avoir,  en  écouter  plus  d'une.  Si  on  me  dit  que, 
sans  cela,  nous  périssions,  je  répondrai  que,  cela 
même,  c'était  périr.  L'autre  garantie  est  mainte- 
nant en  question.  Ainsi,  la  monarchie  légitime, 
si  nécessaire  à  la  France  ;  cette  monarchie,  qui 
est  à  nous  aussi  bien  qu'à  nos  adversaires,  serait 
amenée  par  leur  imprudence  au  seul  risque  véri- 
table quelle  ait  à  courir,  celui  d'être  regardée 
comme  incompatible  avec  les  libertés  qu'elle  a 
promises. 

La  destruction  des  garanties  suppose  que  les 
droits  qui  ne  sont  pas  défendus  ne  laissent  pas 
d'être  en  sûreté,  ou  bien  que  les  gouvernements 
doivent  trouver  la  même  facilité  a  les  enfreindre 
ou  à  les  respecter.  Quand  de  telles  maximes  se- 
raient écrites  dans  les  lois,  comme  elles  n'en 
seraient  pas  plus  vraies,  elles  n'en  auraient  pas 
plus  d'autorité.  Les  peuples  barbares  font  tout 
avec  les  armes  ;  les  gouvernements  corrompus 
des  peuples  civilisés  s'imaginent  qu'ils  peuvent 
tout  faire  avec  les  lois;  ils  se  trompent.  Les  lois, 
qui  s'a<iressent  à  une  nation  éclairée  et  attentive, 
ont  besoin  de  l'acceptation  tacite  de  la  raison  ; 
si  elles  ne  l'obtiennent  pas,  elles  n'ont  pas  le 
principe  de  vie;  elles  meurent. 

La  discussion  approfondie  des  articles  fera  voir 
que  le  projet  de  loi  opprime  la  liberté  de  la 
presse,  et  que  les  amendements  de  la  commis- 
sion la  détruisent  entièrement.  Convaincu  que 
cette  liberté  est  aujourd'hui  enracinée  dans 
toutes  les  nécessités  politiques  et  sociales  de  la 
France,  et  que  ces  nécessités  sont  inébranlables  ; 
dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  dans  celui  de  la 
paix  publique,  les  yeux  fixés  sur  l'avenir,  je 
vote  le  rejet. 

Un  mouvement  très-vif  d'adhésion  éclate  à 
gauche  et  au  centre  de  gauche,  quand  H.  Royer- 
Collard  descend  de  la  tribune. 

H.  le  Préeldeet.  La  parole  est  à  M.  de  Mont- 
bron...  {Une  foule  devoix:  Ademain.  A  demain.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 
Séance  du  mercredi  23  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

H.  de  Cfeltelbajae  fait  lecture  du  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Des  intérêts  secondaires  de  la  France, 
ou  Essai  sur  la  nécessité  d'un  système  de  com- 
merce ,  par  H.  Guéroult,  ex-membre  du  conseil 
des  fabriques  et  manufactures  près  le  ministère 
de  l'intérieur. 

La  Chambre  agrée  cet  hommage  et  ordonne  le 
dépôt  à  sa  bibliothèque. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'in- 
térieur, des  affaires  étrangères,  des  finances  et 
de  la  marine,  sont  successivement  introduits. 
M.  Jacquinot-Patnpelune  et  M.  le  baron  Cuvier, 
commissaires  du  Roi,  assistent  aussi  à  la  séance. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  l« 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répra. 
«ton  des  délits  de  la  presse. 

M.  le  Presideet  annonce  que  l'ordre  de  la 
parole  appelle  M.  de  Bouville  à  la  tribune. 

M.  4e  Beeville.  Messieurs,  en  écoutant  hier 
deux  discours  remarquables  par  le  talent  supé- 
rieur qui  les  dislingue,  mais  dans  deux  genres 
différents,  prononces  par  deux  orateurs  du  côté 
opposé,  qui  l'un  et  l'autre  ont  attaqué  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  proposé,  je  me  plaignais  du 
sort  qui,  en  me  forçant  à  leur  succéder  à  cette 
tribune,  m'imposait  l'obligation  de  combattre 
ces  deux  redoutables  adversaires.  Des  réflexions 
plus  approfondies  sur  le  système  de  leur  attaque 
m'ont  rassuré  ;  des  théories  brillantes  sur  ks 
effets  de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie,  et  sur 
le  râle  qu'elles  jouent  respectivement  dans  notre 
gouvernement,  m'ont  paru  trouver  peu  d'appli- 
cation dans  une  discussion  qui  a  pour  but  une 
loi  pratique,  dont  les  effets  doivent  être  immé- 
diatement sentis.  Ce  sont  des  vérités  usuelles; 
c'est  un  examen  de  l'état  actuel  de  nos  mœurs, 
et  des  besoins  journaliers  de  la  société,  qui  peu» 
vent  seuls  fournir  des  arguments  utiles  pour  ou 
contre  une  loi  qui,  je  le  répète,  est  toute  prati- 
que. Cela  est  si  vrai  que,  sans  rien  céder  du 
terrain  que  je  prétends  défendre  tout  entier,  je 

{mis  avouer  sans  danger  à  mon  honorable  col- 
ègue,  que  je  suis  entièrement  d'accord  avec  lui 
sur  la  plupart  des  faits  sur  lesquels  il  appuie  sa 
théorie;  mais  en  même  temps  je  dois  ajouter 
que  je  ne  partage  pas  ses  craintes  sur  les  progrès 
et  les  dangers  d'une  aristocratie  que  je  ne  vois 
nulle  part  en  France,  de  même  que  je  ne  partage 
pas  ses  inquiétudes  sur  le  sort  d'une  démocratie 
qui  n'a  plus,  suivant  Bes  calculs,  que  le  quart  à 
peu  près  de  l'influence  qui  devrait  lui  apparte- 
nir, et  que  dans  le  fait  cependant,  personne  ne 
pense  m  à  attaquer,  ni  à  priver  de  ses  droits  et 
de  son  influence.  Beaucoup  de  gens,  je  crois,  se- 
raient fort  embarrassés  de  répondre,  si  on  les 
interrogeait,  et  qu'on  leur  demandât  s'ils  sont 
aristocrates  ou  démocrates.  Quant  à  moi,  avec 
une  entière  franchise,  mais  dans  toute  l'ignorance 
et  simplicité  de  mon  cœur,  je  répondrais  sans 
balancer  que  je  l'ignore  ;  mais  ce  que  je  sais 
bien,  c'est  que  je  suis  bon  Français,  que  je  veux 
avec  ardeur  le  bien  de  mon  pays,  et  que  je  ne 
le  vois  que  dans  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  y 
maintenir  la  paix,  l'ordre  social,  et  les  principes 
comme  les  conséquences  du  gouvernement  qui 
nous  régit.  Si  c'est  là,  comme  je  le  soupçonne 
quelquefois,  ce  que  l'on  appelle  être  aristocrate, 
je  me  vante  de  1  être  pourla  vie. 

Quant  à  l'honorable  général  Sébastiani,  j'ai  vu 
avec  regret  qu'il  associât  encore  son  talent  à  des 
idées  qui  ne  paraissent  plus  mériter,  depuis 
longtemps,  d'avoir  pour  apologiste,  et  même  eu 
quelque  sorte  pour  apôtre,  un  homme  d'un  es- 
prit aussi  distingué  que  le  sien.  On  serait  presque 
tenté  de  croire  que,  dans  l'armée  très-disciplinée 
dont  il  fait  partie,  sans  entrer,  je  crois,  dans  ses 
conseils,  il  a  été  chargé  de  la  défense  d'un  poste 
autrefois  important,  mais  depuis  longtemps  aban- 
donné, celui  de  l'ancien  régime.  N'importe;  il  a 
su  en  tirer  un  parti  brillant.  L'ancien  régime  lui 
fait  peur  ;  il  le  voit  dans  la  marche  de  l'ancien 
ministère,  dans  la  marche  contraire  du  nouveau, 
daus  les  principes  que  nous  professons,  dans  la 
loi  que  nous  défendons.  A  en  croire  ses  patrio- 
tiques terreurs,  nous  serions  une  phalange  de 
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redoutables  contre-révolutionnaires,  qui,  en  rê- 
vant le  retour  a  l'ancien  régime,  avons  pris  pour 
système  d'anéantir  successivement  toutes  les 
conséquences  de  la  Charte,  pour  arriver  enfin  à 
détruire  la  Charte  elle-même.  Qu'il  se  rassure  ; 
nos  projets  ont  moins  de  profondeur,  nos  désirs 
sont  pins  modestes  :  j'aime  à  croire  qu'an  fond 
il  les  partage.  Nous  nous  bornons  à  désirer,  & 
vouloir  qoe  le  régime  nouveau  s'établisse  de 

Î lus  en  plus  sur  les  bases  solides  delà  justice  et 
'an  ordre  invariable  ;  et,  pour  faire  immédiate- 
mail  l'application  de  cette  idée  au  cas  actuel  et 
à  Ja  discussion  du  moment,  nous  voulons  une 
tonne  loi  de  répression,  qui,  en  nous  rendant  la 
liberté  de  la  presse  que  la  Charte  nous  assure, 
puisse  servir  en  même  temps  de  frein  suffisant 
aux  factieux,  quels  qu'ils  soient,  qui  seraient 
tentés  d'en  abuser  pour  troubler  l'ordre  public  ; 
car.  Messieurs,  la  question  qui  tous  est  soumise 
ne  se  présenterait  a  vous  qu'avec  une  partie  de 
son  importance,  si  Ton  n'envisageait  la  loi  que 
tous  avez  à  discuter  que  comme  une  simple  loi 
pénale,  destinée  à  prendre  son  rang  parmi  celles 
qui  doivent  réformer  les  délits  qui  affligent  la 
société.  Des  considérations  plus  générales  et 
peut-être  plus  élevées  encore  se  mêlent  nécessai- 
rement à  celles-là,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  ré- 
pressive des  délits  de  la  presse.  Il  ne  suffit  pas 
feulement  dans  cette  loi  de  fixer  à  quelle  peine 
tel  ou  tel  délit  sera  soumis  :  la  question  de  l'exer- 
cice d'un  des  droits  politiques  qui  nous  sont  as- 
surés par  la  Charte  vient  s  y  joindre  tout  entière. 
La  liberté  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées, 
liiée  par  la  loi  constitutionnelle,  ne  peut  pas 
nous  être  enlevée;  et  l'on  peut  dire  qu'elle  est 
tellement  inhérente  à  la  nature  de  notre  gouver- 
nement actuel,  que,  sans  cette  liberté,  le  gou- 
vernement représentatif  serait  en  quelque  sorte 
imparfait,  et,  n'ayant  qu'une  partie  de  son  déve- 
loppement, n'aurait  également  qu'une  partie  des 
effets  utiles  qu'il  est  destiné  à  produire.  Mais  si 
tels  sont  et  nos  droits  et  les  avantages  que  l'on 
doit  en  retirer,  d'un  autre  côté,  les  abus  qui  peu- 
vent résulter  de  leur  exercice  indéfini  sont  si 
effrayants,  ils  menacent  tellement  dans  leurs 
excès,  et  tout  ce  que  la  société  renferme  de  plus 
respectable  et  de  plus  sacré,  et  la  tranquillité 
intérieure  de  l'Etat,  et  même  l'ordre  social  tout 
entier,  que  l'on  serait  quelquefois  tenté  de  répu- 
dier un  présent  qui  peut  devenir  si  funeste,  et 
de  repousser  avec  effroi  tous  les  avantages  qu'il 
promet,  dans  la  crainte  des  maux  incalculables 
qu'il  peut  entraîner  à  sa  suite. 

Depuis  sept  ans  que  nous  sommes  en  posses- 
sion du  gouvernement  nouveau  que  le  Roi  nous 
a  donné,  la  crainte  des  dangers  de  la  presse  l'a 
presque  constamment  emporté  sur  ridée  des 
avantages  qu'elle  pouvait  produire  :  nous  avons 
été  soumis  a  une  censure  ministérielle  destruc- 
tire  et  de  la  liberté  et  de  ses  utiles  résultats.  De 
courts  intervalles  ont  été  suivis  d'une  nouvelle 
censure  plus  sévère  encore. 
.  Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  pour  y  subs- 
tituer le  régime  d'une  répression  légale  exigée 
par  la  raison,  quand  elle  ne  le  serait  pas  par  la 
Charte.  Ces  tentatives,  faites  avec  plus  ou  moins 
de  bonne  foi,  avec  pins  ou  moins  de  désir  du 
succès,  ont  toutes  été  malheureuses.  Los  lois, 
dcTenues  promptement  et  reconnues  presque 
généralement  impuissantes,  n'ont  eu  d'autre  effet 
que  de  ramener  de  nouveau  la  censure,  en  aidant 
à  en  persuader  davantage  l'indispensable  néces- 
âté.Onenétaitvenuasoutenir,etbeaucoupdelions 
tsprits  s'étaient  laissés  entraîner  à  cette  idée, 
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qu'une  loi  de  répression  des  délits  de  la  presse, 
au  moins  de  la  presse  périodique,  était  désor- 
mais impossible,  et  que  le  seul  remède  à  ses  abus 
était  une  éternelle  et  irrévocable  censure.  Aussi, 
la  veille,  pour  ainsi  dire,  du  jour  où  le  ministère 
qui  l'avait  prise  pour  son  égide  succomba  mal- 
gré elle,  et  peut-être  à  cause  d'elle,  à  l'impuis- 
sance de  conserver  un  pouvoir  qui  échappait  de 
ses  mains,  il  avait  apporté  à  cette  tribune  uu 
projet  de  loi  qui  établissait  la  censure  pour  cinq 
ans,  c'est-à-dire  pour  un  temps  que  l'on  peut  pro- 
longer indéfiniment. 

Voilà,  Messieurs,  la  position  où  nous  étions 
placés  il  n'y  a  guère  qu'un  mois.  L'exercice  du 
droit  que  nous  accorde  la  Charte  semblait  indé- 
finiment ajourné  ;  et  nous  allions  être  condamnés 
à  une  censure  qui  fût  devenue  éternelle,  comme 
un  peuple  à  jamais  incapable  de  se  renfermer  dans 
les  justes  limites  d'une  utile  liberté,  et  qui  méri- 
tait par  là  d'en  être  privé  sans  retour. 

Mais  si  les  circonstances  sont  changées  aujour- 
d'hui; si,  depuis  que  les  ministres  nouveaux  ont 
retiré  la  loi  de  censure,  nous  pouvons  nous  flat- 
ter de  voir  enfin  s'établir  le  régime  de  la  liberté 
à  laquelle  nous  avons  droit,  nous  ne  devons  pas 
nous  y  tromper  :  ce  n'est  qu'à  une  condition  à 
laquelle  aucun  subterfuge  ne  peut  nous  sous- 
traire. Si  une  loi  répressive  des  abus  de  la  presse 
n'existe  pas;  si  cette  loi  n'est  pas,  franchement 
et  sans  arrière  pensée,  mise  en  proportion  avec 
les  dangers  contre  lesquels  elle  doit  nous  proté- 
ger ;  si  elle  ne  donne  pas  une  garantie  complète 
au  maintien  de  l'ordre  social,  I  effroi  général  que 
fera  naître  l'irruption  de  tous  les  abus  de  la 
presse  fera  en  quelque  sorte  la  loi  au  législateur 
lui-même.  Ce  n'est  que  dans  les  moments  de  la 
plus  haute  exaltation  des  passions  les  plus  vio- 
lentes qui  transportent  quelquefois  les  peuples, 
que  l'on  peut  dire  et  leur  persuader  que  :  péris- 
sent les  colonies,  plutôt  qu'un  principe.  Mais  lors- 
que les  peuples,  comme  aujourd'hui  lesPrançais, 
sont  rendus  à  eux-mêmes  ;  lorsque  leurs  passions 
sont  calmées,  tout  ce  qui  peut  troubler  la  tran- 
quillité dont  ils  jouissent,  et  les  rejeter  dans  de 
nouveaux  orages,  leur  inspire  un  salutaire  effroi. 
Si  une  loi  rassurante  et  suffisamment  répressive 
des  délits  de  la  presse  n'est  pas  faite,  vous  enten- 
drez partir  de  tous  les  coins  de  la  France  un  cri 
de  terreur  que  vous  serez  forcés  d'écouter.  Les 
uns  vous  parleront  au  nom  de  la  religion,  les 
autres  au  nom  du  Trône,  leur  unique  espérance  ; 
les  autres  au  nom  de  l'ordre  public  ;  tous  au 
nom  de  la  paix  de  leurs  familles  et  du  désir  d'une 
tranquillité  dont  les  longs  orages  qu'ils  ont 
éprouvés  ontfait  le  premier  de  leurs  besoins  ;  oui, 
tous,  excepté  seulement  un  petit  nombre  d'agita- 
teurs qui,  dans  cet  effroi  général,  verront  l'an- 
nonce des  désordres  dont  ils  brûlent  de  profiter. 

Que  ferez-vous  alors  ?  quelle  que  puisse  être 
votre  opinion,  vous  serez  forcés  de  céder  à  un 
sentiment  auquel  rien  ne  peut  résister,  celui  du 
besoin  de  tout  un  peuple  qui  implore  un  secours 
dont  il  croit  ne  pouvoir  point  se  passer.  Alors, 
les  avantages  des  droits  dont  peut-être  il  allait 
jouir  seront  oubliés,  des  lois  provisoires  seront 
de  nouveau  proposées,  et  vous  retomberez  peut- 
être  sans  ressource  dans  cette  censure  dont  vous 
reconnaissiez  il  y  a  peu  de  jours  les  inconvénients, 
et  dont  vous  aviez  l'espoir  d'être  délivrés  à  ja- 
mais. 

Voyez-la  dans  le  lointain  se  montrer  déjà  dans 
la  loi  que  vous  discuterez  après  celle-ci, 
comme  pour  vous  avertir  d'avance  de  ce  qui  vous 
attend,  si  vous  ne  trouvez  pas  dans  les  ressources 
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de  la  législation  une  force  suffisante  pour  la 
rendre  inutile.  Eh  1  quelle  serait  donc  la  honteuse 
impuissance  du  législateur,  quelle  serait  l'ef- 
frayante faiblesse  de  notre  corps  social,  s'il  fallait 
que  la  loi  baissât  son  pavillon  etrendltbommago 
a  une  force  supérieure  à  la  sienne,  qu'enfin  la 
crainte  de  la  puissance  redoutable  d  une  ving- 
taine de  journaux  dispersés  sur  le  sol  de  la 
France  forçât  tout  un  peuple  à  renoncer,  pour  s'y 
soustraire,  à  l'un  des  droits  dont  l'exercice  est 
destiné  a  compléter  son  organisation  sociale  1 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  crois  avoir  prouvé  la 
nécessité  d'une  loi  suffisamment  répressive  des 
délits  de  la  presse;  je  crois  l'avoir  prouvée,  cette 
nécessité,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  l'or- 
dre social,  en  même  temps  que  dans  l'intérêt  des 
libertés  publiques,  qui  désormais  est  uni  au  pre- 
mier par  des  liens  à  jamais  indissolubles.  Je  ne 
dois  avoir  trouvé  des  contradicteurs  dans  aucune 
partie  de .  cette  salle,  quoiqu'elle  se  partage 
malheureusement  encore  d'après  des  nuances 
d'opinions  que  sept  ans  de  rapprochement  auraient 
peul-étre  fait  disparaître  eu  plus  grande  partie, 
sans  une  foule  d  erreurs,  de  circonstances,  d'in- 
térêts particuliers  qui  ont  en  quelque  sorte  cons- 
piré pour  perpétuer  et  souvent  même  pour  accroî- 
tre la  division. 

Mais  je  quitte  ces  idées  préliminaires  sur  les- 
quelles il  m'a  paru  essentiel  de  se  fixer  avant 
tout,  et  j'arrive  a  l'application.  Ce  que  j'ai  dit  en 
général  d'une  loi  répressive,  je  le  dis  maintenant 
en  particulier  de  celle  qui  vous  est  présentée  par 
votre  commission,  avec  d'importants  amende- 
ments ajoutés  par  elle  à  la  loi  ministérielle.  Grâ- 
ces soient  rendues  à  votre  commission  qui,  en 
ajoutant  a  la  loi  des  dispositions  relatives  a  la 
presse  périodiquej'a  en  quelque  sorte  complétée.it 
qui,  par  les  autres  changements  qu'elle  y  aintro- 
cluits,  luiadonnélecaractëre  de  suffisante  répres- 
sion dontelle  avait  besoin.  Sans  doute,  cette  loi  n'est 
pas  encore  parfaite,  mais  elle  est  susceptible  d'a- 
mélioralions  que  l'expérience  pourra  successive- 
ment indiquer  ;  elle  recevra  des  amendements 
avant  de  sortir  de  cette  enceinte  ;  j'y  en  propose- 
rai moi-même;  mais  du  moins  elle  renferme 
déjà  la  condition  essentiellement  exigée  de  toute 
loi  pénale,  celle  d'offrir  des  garanties  suffisantes 
contre  les  délits  qui  peuvent  jeter  le  (rouble  dans 
la  société.  Par  la,  votre  commission  a  rempli 
honorablement  la  mission  que  vous  lui  aviez 
confiée;  elle  a  jugé  les  besoins  de  la  société  et 
elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  pour  lui 
subvenir. 

La  première  et  la  plus  puissante  de  toutes  ces 
garanties,  celle  que  j  examinerai  seule,  parce  que 
c'est  celle  sur  laquelle  repose  toute  l'économie  de 
la  loi,  se  trouve  dans  la  composition  des  tribu- 
naux chargés  par  elle  de  juger  les  délits  de  la 
presse.  La  commission  a  .-enli,  avec  beaucoup  de 


ne  suffisait  pas,  pour  les  provenir,  d'une  forte 
loi  de  répression,  et  que  l'on  n'avait  rien  fait 
pour  son  succès,  si  l'on  ne  chargeait  pas  de  son 
application  des  tribunaux  composés  de  l'élite  de 
la  magistrature,  et  qui  pussent,  à  de  grandes 
lumières,  réunir  la  plus  imposante  autorité.  Que 
l'on  parcoure,  en  effet,  la  triste  nomenclature 
des  délits  prévus  dans  la  loi,  et  l'on  y  trouvera  les 
outrages  à  la  religion,  les  attaques  contre  les 
droits  du  Roi,  contre  son  autorité,  l'inviolabilité 
de  sa  personne,  l'ordre  de  successibilité  au  Trône, 
les  droits  et  l'autorité  des  Chambres,  la  diffama- 


tion envers  les  cours,  tribunaux,  corps  consti- 
tués, c'est-à-dire  tous  les  délits  tans  exception 
qui  attaquent  la  société  elle-même,  non -seule- 
ment dans  tout  ce  qu'elle  a  de  respectable,  mais 
dans  tout  ce  qui  là  constitue  et  qui  assure  soa 
existence  et  sa  conservation.  Que  la  répression 
de  cesdélitssoitincertaine,  et  la  société  est  ébran- 
lée; qu'ils  obtiennent  l'impunité,  et  la  société 
touche  à  sa  dissolution  ;  car  la  force  des  pouvoirs 
publics  destinés  à  la  maintenir  dépend  du  res- 
pect qu'ils  obtiennent,  et  le  respect  qu'ils  obtien- 
nent ne  peut  être  maintenu  que  par  la  punition 
sévère  et  immédiate  de  ceux  qui  seraient  tentés 
d'y  manquer. 

Dans  l'origine,  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle avaientdans  leur  compétence  lesdélitsde 
la  presse.  On  sentit  bientôt  que,  composés  seu- 
lement de  trois  juges,  et  places  les  derniers  dans 
la  hiérarchie  des  tribunaux,  quelque  utiles  qu'ils 
soient  d'ailleurs  à  la  sociélé  par  l'exercice  de  leurs 
importantes,  mais  obscures  fonctions,  les  tribu- 
naux de  police  n'étaient  pas  en  proportion  arec 
les  intérêts  de  la  sociélé  tout  entière,  que  les 
excès  de  la  presse  pouvaient  souvent  compro- 
mettre. Cette  compétence  fut  attribuée  aux  cours 
d'assises  par  la  loi  de  1819.  La  loi  que  l'on  vous 
propose  la  leur  enlève,  et  c'est  cette  disposition 
fondamentale  qui  élève  contre  elle  la  lutte  la  plus 
forte,  et  les  combats  les  plus  animés. 

Je  pourrais  demander  à  ses  adversaires,  qui 
tous  ont  la  prétention  de  se  connaître  beaucoup 
mieux  que  nous  en  libertés  publiques,  si  celte  loi 
qui  fut  sans  doute  proposée  pour  leur  plaire,  car 
elle  fut  combattue  par  tous  ceux  d'entre  nous 
dont  je  m'honore  de  partager  les  principes,  nous 
a,  dans  ses  résultats,  beaucoup  avances  vers  la 
liberté  de  la  presse  à  laquelle  ils  attachent,  mais 
d'une  manière  très-différente  de  la  notre,  l'impor- 
tance qu'elle  mérite.  Je  pourrais  leur  demander 
pourquoi  cette  loi  de  1819,  si  elle  est  effective- 
ment aussi  bonne  qu'ils  le  prétendent,  ne  nous 
a  pas  épargné  la  censure  à  laquelle  nous  sommes 
encore  soumis  après  les  trois  ans  d'application 
qu'elle  a  reçus  ;  je  pourrais  leur  demander  pour- 
quoi, si  cette  loi  a  en  effet  la  force  de  répression 
suffisante  pour  assurer  l'ordre  social,  ce  sont  ses 
auteurs  eux-mêmes  qui  sont  venus  à  cette  tri- 
bune solliciter  unecensurede  cinq  années,  comme 
le  seul  remède  à  son  impuissance,  le  n'attendrai 
pas  à  ces  questions  une  réponse  qui  serait  trop 
embarrassante  à  faire  ;  je  passe  à  la  discussion  de 
cette  loi  de  1819,  qu'il  s'agit  de  remplacer  ;  mais 
auparavant,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  ceux 
qui  la  défendent,  que  si  nous  parlons  moins  sou- 
vent qu'eux  des  libertés  publiques  et  de  la  Charte 
qui  les  consacre,  nous  travaillons  plus  efficace- 
ment à  les  établir.  Nous  voulons  sans  doute  la  li- 
berté de  la  presse,  et  je  déclare,  pour  ma  part, 
que  je  ne  regarderai  le  gouvernement  représen- 
tatif commeayant  acquis  tous  ses  développements, 
et  remplissant  pour  acquérir  l'utilité  qu'il  doit 
avoir  toutes  ses  conditions,  que  lorsqu'elle  sera 
établie  ;  mais  je  pense,  et  la  Charte  nous  l'a  dit, 
et  tout  ce  qu'il  y  a  de  raisonnable  en  France  doit 
le  dire  avec  la  Charte,  que  la  licence  n'est  pas  la 
liberté,  et  que  nous  ne  pouvons  jouir  de  celle-ci 
et  en  recueillir  les  fruits,  qu'en  imposant  à  celle- 
là  une  digue  puissante  et  qu'elle  ne  puisse  jamais 
franchir.  Cette  condition  avait-elle  été  remplie 
par  la  loi  qui  attribuait  aux  cours  d'assises  le  ju- 
gement deB délits  delà  presse? 

Dans  ce  que  je  vais  dire,  je  prie  d'avance  de 
croire  que  je  ne  me  permettrai  point  d'attaquer 
l'institution  du  jury,  que  la  Charte  a  consacrée,  et 
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Sue  je  respecte  ;  mais  comme  ce  n'est  pas  de  la 
barte  que  le  jury  a  reçu  la  compétence  des  délits 
de  la  presse:  comme  elle  ne  lui  a  été  attribuée  que 
par  une  loi  d'exception,  qu'il  est  utile  dans  1  in- 
térêt dn  jury  lui-même  de  changer,  il  doit  être 
permis  de  dire  que  cette  loi  qui  leur  attribuait 
la  connaissance  des  délits  delà  presse,  entièrement 
contraire  a  l'essence  du  jury  lui-même,  avait 
donné  a  la  presse  les  plus  mauvais  juges  qu'elle 
pût  avoir  ;  et  qu'ainsi  cette  loi  n'a  eu  que  les  ré- 
sultats malheureux  qu'il  était  facile  de  prévoir, 
et  qui  rendent  indispensable  de  lui  en  substituer 
noe  autre. 

Qu'est-ce  en  effet  que  le  jury  en  lui-même? 
One  sont  les  jurés  qui  le  composent?  les  juges 
d'un  Tait,  des  circonstances  matérielles  qui  l'accom- 
pagnent et  qui  le  caractérisent,  et  de  I  application 
de  ce  bit  à  un  individu.  Un  homme  est  tué  ;  le  juge 
accourt:  tous  les  habitants  du  lien  se  rassemblent 
autour  du  cadavre;  on  amène  un  homme  que  l'on 
vient  d'arrêter ,  et  que  l'on  soupçonne  d'être  le 
meurtrier  ;  le  juge  choisit  parmi  les  spectateurs 
tout  ce  qu'il  reconnaît  de  plus  sensé,  de  plus 
judicieux,  de  plus  impartial  ;  parmi  ceux  qu'il 
a  choisis,  le  sort  en  nomme  douze,  auxquels 
le  juge  recommande  d'examiner  les  faits  avec 
toute  l'attention  dont  ils  sont  capables.  Ceux- 
ci  interrogent  l'accusé,  questionnent  les  témoins, 
examinent  toutes  les  circonstances,  les  comparent, 
et  viennent  enfin  dire  au  juge  :  Cet  homme  a  été 
lue  par  celui-ci;  mais  dans  le  combat  qui  a  pré- 
cédé sa  mort,  il  a  été  l'aggreseur  ;  celui-ci  ne  l'a 
tué  qu'a  son  corps  défendant  ;  en  notre  âme  et 
conscience  il  n'est  pas  coupable.  Voilà  lejurydans 
son  essence  et  dans  toute  sa  simplicité  ;  voilà  ce 
qu'il  était  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  ce  qu'il 
est  resté  dans  nos  sociétés,  parce  qu'il  est  de  sa 
nature  de  ne  pas  se  compliquer  davantage.  Il  est 
juge  d'an  fait  matériel,  d'un  fait  positif,  d'un  fait 
simple,  on  qui  n'est  compliqué  que  par  les  circon- 
stances qui  viennent  s'y  joindre.  Aucune  idée,  ni 
générale,  ni  théorique,  m  législative,  ui  abstraite, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  vient  l'em- 
barrasser. 

Le  jury  applique  à  l'individu  ce  fait  déjà  reconnu 
criminel  par  la  toi,  et  sa  fonction  est  remplie; 
mais  ce  fait  est  un  fuit  positif  et  matériel,  dont 
il  n'a  point  à  apprécier  la  culpabilité,  parce  qu'elle 
lest  déjà  par  la  loi.  L'homicide  a  été  commis; 
il  a  été  commis  par  un  tel,  en  guet-a-pens;  le 
jnry  condamne;  dans  le  cas  de  légitime  défense, 
le  jury  absout  ;  sous  aucun  rapport,  il  ne  sort  de 
lVxamen  du  fait  matériel  qui  seul  lui  a  été 
soumis.  Dans  les  délits  de  la  presse,  au  contraire, 
l'application  dn  fait  matériel  à  l'individu  accusé 
n'est  point  équivoque;  elle  est  constante,  elle  est 
reconnue;  et  de  plus,  ce  fait  matériel  n'est  point 
coupable  en  lui-même,  car  il  n'y  a  point  de  délit 
imputable  dans  l'acte  simple  d  imprimer  ou  de 
faire  imprimer  un  pamphlet  ou  un  journal;  le 
pamphlet  ou  journal,  par  conséquent  leurs  au- 
teurs, peuvent  devenir  coupables  s'ils  renferment 
des  propositions  ou  des  principes  qui  puissent  en- 
courager à  la  sédition  ou  exciter  à  la  guerre  ci- 
vile. Mais  ici  il  n'y  a  plus  de  fait  matériel  à  recon- 
naître-, c'est  une  proposition  ou  une  suite  de  propo- 
sition qu'il  faut  juger,  discuter,  apprécier,  dont  il 
but  enfin  prononcer  l'innocence  ou  la  culpabilité. 
Ainsi,  dans  l'application  du  jury  aux  délits  de  la 
prvsse.il  se  trouve  qu  il  n'y  a  pas  lieu  au  jugement 
d'un  fait  et  à  l'application  de  ce  fait  à  l'accusé, 
ce  qui  est  cependant  la  seule  matière  du  jugement 
sar  jurés-,  et  que,  d'un  autre  coté,  il  faut  qu'ils 
arbitrent  eux-mêmes  l'innocence  ou  la  culpabilité, 


non  pas  d'actes  matériels,  mais  de  propositions 
plus  au  moins  abstraites:  ce  qui,  dans  leur  in- 
stitution, leur  est  et  doit  leur  rester  absolument 
interdit-  Il  y  a  dans  tout  cela  un  étrange  renver- 
sement d'idées  qui  dénature  l'institution  en  elle- 
même,  qui  la  fausse  dans  son  application,  et  qui 
par  là  explique  suffisamment  les  effets  qu'a  pro- 
duits la  loi  que  l'on  s'efforce  encore  de  maintenir. 

Bile  a  été  portée  cependant,  elle  a  reçu  son  exé- 
cution. Qu'est-il  arrivé?  Le  respect  public  ac- 
cueillit généralement  les  décisions  des  jurés.  Dans 
les  matières  qui  sont  de  leur  compétence,  elles 
sont  dictées  par  leur  conscience  que  le  serment 
a  éclairée,  et  où  personne  ne  se  croit  le  droit  de 
descendre  après  eux.  Généralement  elles  se  cou- 
cilient  immédiatement  l'autorité,  elles  acquièrent 
sur  l'opinion  la  force  de  la  chose  jugée.  Qui 
pourrait  en  effet  se  permettre  de  les  juger  eux- 
mêmes,  lorsque  eux  seuls  étaient  placés  dans  le 
point  de  vue  où  ils  pouvaient  embrasser  la  ques- 
tion tout  entière,  et  que  personne  ne  peut  s'y 
transporter  à  leur  place?  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  décisions  qu'ils  rendaient  sur  les  délits 
de  la  presse.  Les  pièces  d'après  lesquelles  leur 
décision  a  été  rendue  nous  sont  toutes  connues; 
elles  restent  dans  nos  mains,  et  chacun  de  nous 
a  le  droit  de  les  juger  comme  eux.  La  magistra- 
ture momentanée  dont  ils  ont  été  investis  ne 
leur  a  pas  fourni  des  lumières  particulières  qui 
ne  nous  soient  pas  communes  avec  eux;  nous 
avons  le  droit  de  monter  sur  le  tribunal  après 
eux,  pour  les  juger  à  leur  tour.  Aussi,  parmi 
leurs  décisions,  devenues  malheureusement  trop 
souvent  de*  affaires  de  parti,  s'il  y  en  eu  quelques- 
unes  d'applaudies  tumultueusement  sur  la  place 
publique,  il  y  eu  a  eu  peut-être  un  plus  grand 
nombre  encore  de  jugées  sévèrement  au  tribunal 
plus  respectable  des  jurés  de  famille,  et  des  ci- 
toyens paisibles  retirés  dans  leurs  foyers.  Qui 
oserait  nous  délier  de  trouver,  dans  les  ouvrages 
absous  par  le  jury,  des  maximes  et  des  proposi- 
tions dont  une  seule  pourrait  suffire  à  jeter  le 
trouble  dans  PBtat,  ou  à  bouleverser  l'ordre  social? 

Que  serait-ce,  si,  à  ces  considérations  tirées  de 
l'essence  et  de  la  nature  du  jury  en  lui-même, 
j'en  ajoutais  d'autres  tirées  de  la  nature  des  dé- 
lits de  la  presse,  qui  lui  sont  soumis?  Us  sont  en 
général  d'une  nature  assez  compliquée  ;  les  plus 
simples  supposent  encore,  pour  être  appréciés, 
quelque  connaissance  de  notre  organisation  so- 
ciale, et  des  notions  assez,  approfondies  sur  la 
langue  que  nous  parlons  comme  sur  la  valeur  des 
expressions  qu'elle  emploie.  Kt  on  les  remet  au 
jugement  d'hommes  pris  au  hasard,  et  auxquels 
laloi  de  leur  institution  ne  demande  qu'une  con- 
science droite  sans  exiger  d'eux  aucune  instruc- 
tion, pas  même  celle  qui  suppose  qu'ils  pourront 
lire  par  eux-mêmes  les  ouvrages  qui  seront  sou- 
mis a  leur  jugement! 

Parlerai-je  de  l'impartialité,  la  première  qua- 
lité de  tous  ceux  qui  doivent  prononcer  sur  le  sort 
des  hommes,  ainsi  que  sur  les  intérêts  de  la  so- 
ciété? Gomme  je  ne  m'occupe  ici  des  jurés  que 
sous  le  rapport  des  délits  de  la  presse,  qui  ne 
leur  sont  qu'accidentellement  attribués,  et  qui, 
suivant  la  loi  commune,  devraient  leur  être  étran- 
gers, j'ai  le  droit  de  dire  que,  par  rapport  à  ces 
délits,  qui  presque  tous  tiennent  à  des  questions 
de  parti,  il  n'y  a  à  compter  sur  aucune  impartia- 
lité certaine  résultant  de  la  position  sociale, 
puisque  la  liste  sur  laquelle  le  sort  les  choisit 
réunit  indistinctement  les  hommes,  à  quelque 

Sisition  sociale  et  à  quelque  parti  qu'ils  appar- 
ennent.  11  n'y  a  donc  à  attendre  ici  d'autre  im- 


Digitized  by 


Google     


138 


(Chambre  des  Députés.]  SECONDE  RESTAURATION.        |S3  janvier  1832.) 


partialité  que  celle  du  hasard,  oui,  après  avoir 
choisi  un  jour  les  abonnés  de  la  Quotidienne  pour 
juger  le  Constitutionnel,  pourra  peut-être  le  len- 
demain, et  par  compensation,  faire  juger  la  Quo- 
tidienne par  des  abonnés  du  Constitutionnel. 

Voilà  Tordre  de  choses  qu'avait  établi  la  loi 
de  1819.  C'était  sur  cela  que  reposait  l'exercice 
du  droit  constitutionnel  que  la  Charte  nous  avait 
assuré  ;  c'étaient  là  toutes  nos  garanties  en  faveur 
de  la  société,  contre  les  excès  que  l'exercice  in- 
défini de  ce  droit  dangereux  pouvait  entraîner 
après  lui.  La  censure  seule,  il  faut  en  convenir, 
a  arrêté,  dans  leurs  développements,  les  dangers 
qui  pouvaient  en  être  la  suite.  Votre  commission 
a  jugé  qu'un  pareil  ordre  de  choses  ne  pouvait 
pas  se  prolonger  ;  et  que,  si  l'on  voulait  en  établir 
un  durable,  il  fallait,  avant  tout,  rendre  à  chacun 
les  fonctions  qui  lui  appartiennent  :  elle  a  soulagé 
le  jury  d'une  attribution  entièrement  contraire  à 
sa  nature,  et  dans  laquelle  il  ne  pouvait  pas, 
même  imparfaitement,  produire  l'effet  auquel  il 
était  destiné.  Elle  a  rendu  aux  juges  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse,  parce  qu'en  effet  ils 
leur  appartiennent,  puisque  les  délits  correction- 
nels sont  de  la  compétence  des  magistrats;  mais 
comme  ceux-là  sont  d'une  importance  telle  qu'ils 
peuvent,  dans  leurs  conséquences,  ébranler  l'Etat, 
elle  les  a  attribués  à  ce  que  la  magistrature  offre 
en  France  de  plus  distingué,  à  ce  qui,  placé  dans 
l'ordre  le  plus  élevé,  réunit  le  plue  de  connais- 
sances, et  mérite  le  plus  d'être  chargé  des  plus 
grands  intérêts,  aux  cours  royales.  Elle  n'a  pas 
cru  encore  avoir  assez  fait  pour  la  protection  de 
la  société  et  pour  la  terreur  des  coupables.  Ce 
n'est  pas  seulement  à  une  chambre  des  cours 
royales,  c'est  aux  cours  royales  en  audience  so- 
lennelle, c'est-à-dire  une  réunion  de  deux  cham- 
bres, et  dans  la  forme,  avec  la  composition  que 
la  loi  de  leur  institution  a  destinée  aux  causes 
les  plus  graves,  à  celles  oui  intéressent  non-seu- 
lement la  fortune,  mais  1  état  des  citoyens,  asso- 
ciant ainsi  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  dans 
nos  intérêts  sociaux  a  ce  qui!  y  a  de  plus  impor- 
tant dans  nos  intérêts  privés. 

Nos  formes  actuelles  ne  nous  présentent  rien 
de  plus  imposant  et  de  plus  respectable  que  les 
audiences  solennelles  des  cours  royales;  c'est  à 
elles  que  votre  commission  vous  propose  de  re- 
mettre la  connaissance  des  délits  (,ui  peuvent  le 
plus  influer  sur  les  intérêts  les  plus  importants  de 
la  société.  A  l'aide  de  cette  belle  idée,  que  sans 
doute  toutes  les  cours  royales  du  royaume  s'ho- 
noreront de  justifier  par  une  conduite  également 
Courageuse  et  mesurée,  nous  verrons  mettre 
enfin,  dans  les  débats  judiciaires,  qui  ont  tant 
d'influence  sur  la  morale  publique,  un  terme  aux 
effrayantes  déclamations  et  aux  dangereuses 
théories  de  l'esprit  de  parti.  Armées  de  la  loi, 
toujours  impartiales  et  toujours  impassibles, 
comme  elle,  elles  frapperont,  de  quelque  couleur 
qu'ils  se  couvrent,  et  les  écrivains  coupables  et 
les  principes  dangereux  :  la  véritable  théorie 
d'ordre  public  s'établira  enfin,  parce  que  elle  seule 
sera  protégée  par  la  loi,  et  innocente  à  ses  yeux; 
et  alors  la  véritable  liberté,  rentrant  dans  tout 
ses  droits,  parce  qu'elle  n'aura  plus  à  craindre 
d'être  confondue  avec  la  licence,  proclamera 
toutes  les  vérités  utiles.  L'erreur  conservera  bien 
les  mêmes  droits  qne  la  vérité  ;  mais  l'erreur  n'est 
dangereuse  que  lorsqu'elle  peut  devenir  domi- 
nante impunément  ;  combattant  à  armes  égales, 
et  sur  un  terrain  circonscrit  par  les  lois,  la  lutte 
peut  se  prolonger,  mais  les  résultats  n'en  seront 
jamais  douteux. 


Du  choix,  judicieusement  fait  par  votre  commis- 
sion, des  tribunaux  les  plus  éclairés  en  même 
temps,  et  les  plus  imposants,  pour  le  jugement 
des  délits  de  la  presse,  il  résulte  un  avantage 
inappréciable  en  législation  criminelle,  c'est  la 
certitude  que  le  coupable  n'échappera  pas  à  la 
peine  ;  et  de  celui-ci  en  découle  un  autre,  c'est 
qu'alors,  on  peut  sans  danger  diminuer  la  rigueur 
des  peines,   dont  l'effet  n'est,  en  général,    que 
d'amener  l'impunité.  La  considération  que  je 
professe  pour  les  connaissances  profondes,  comme 
pour  la  sagesse  des  intentions  des  membres  de 
votre  commission,  m'a  longtemps  fait  balancer 
sur  l'opinion,  que  j'avais  conçue  d'abord,  qu'i/s 
n'avaient  point  assez  fait  entrer  en  considéra- 
tion, dans  l'arbitration  des  peines,  la  certitude  de 
leur  application.  Je  l'ai  examinée  avec  plus  d'at- 
tention ;  mon  opinion  s'est  changée  en  persua- 
sion. Je  la  leur  soumets  ;  et  c'est  eux-mêmes  que 
j'engage  à  examiner  le  système  qu'ils  ont  adopté, 
sous  le  point  de  vue  nouveau  où  je  vais  le  placer. 
11  n'est  question  ici  que  de  la  presse  périodi- 
que :  c'est  celle  pour  laquelle  tonte  la  législation 
est  à  créer,  puisque,  jusqu'à  présent,  nous  n'eu 
avons  pas  eu  d'autre  que  la  censure;  c'est  celle 
dont  on  redoute  davantage  les  excès,  parce  qu'ils 
sont  en  effet  beaucoup  plus  dangereux  que  les 
autres.  Cette  idée  des  dangers  qui  menacent  l'or- 
dre social  a  surtout,  et  avec  raison,  frappé  votre 
commission;  et  l'on  voit  que  c'est  celle  qui, 
presque  exclusivement,  a  influé  sur  le  choix 
qu'elle  a  fait  des  dispositions  qu'elle  vous  pro- 
pose relativement  aux  journaux.  On  dirait  pres- 
que qu'elle  est  passée  de  la  haine  du  crime  à  la 
haine  du  criminel, tant  elle  se  hâte,  qu'elle  me  per- 
mette cette  expression,  de  le  mettre  en  quelque 
sorte  hors   la  loi,  et  de  le  rayer  sans  retour  du 
nombre  des  vivants.  Je  partage  l'effroi  de  vos  com- 
missaires pour  le6dangers  de  la  presse  périodique; 
j'en  ai  trop  vu,  depuis  35  ans,  les  dangereux  effets, 
pour  ne  pas  trembler  comme  eux  à  l'idée  qu'ils 
pourraient  se  renouveler;  mais  si  le  problème 
d'une  bonne  loi  sur  les  journaux  en  devient  plus 
difficile  à  résoudre,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit 
en  effet  insoluble.  Je  dirai  plus  même  :  il  est 
commandé  d'en  trouver  la  solution  ;  car  la  presse 
périodique,  qui  n'est  pas  exclue  dans  la  Charte 
des  privilèges  de  la  presse  en  général,  y  a,  quoi 
que  l'on  puisse  dire,  droit  comme  elle,  sauf  les 
moyens  de  répression  qui  doivent  lui  être  ap- 
pliqués. 

Les  délits  de  la  presse  périodique  sont  plus 
dangereux  pour  la  société,  mais  ne  sont  effecti- 
vement pas  plus  criminels  que  ceux  de  la  presse 
non  périodique  :  c'est  un  principe  qui  parait  in- 
contestable; c'est,  je  crois,  pour  ne  l'avoir  pas 
reconnu,  que  votre  commission  est  tombée  dans 
une  erreur  que  je  ne  craindrai  pas  d'appeler  une 
vertueuse  erreur.  Tout  ce  qu'elfe  a  vu  de  dangers 
dans  la  presse  périodique,  elle  le  lui  a  imputé  à 
crime;  et  comme  les  dangers  sont  immenses,  la 
peine  lui  a  paru  devoir  être  immense,  c'est-à- 
dire  arbitraire,  c'est-à-dire  capitale.  De  là  l'arti- 
cle 14  du  projet  qui  a  élevé  tant  de  réclamations, 
qu'il  serait  à  craindre  qu'il  ne  fit  tout  seul  renoncer 
à  une  loi  qui,  du  reste,  est  si  sage  et  promet  tant 
d'utiles  résultats.  Si  l'on  s'attache  à  l'idée  que  ponr 
être  plus  dangereux  que  les  autres,  les  délits  de  la 
presse  périodique  ne  sont  pas  plus  coupables,  qu'en 
résulte-t-ilî  c'est  que  l'on  n'aggrave  pas  les  pei- 
nes à  porportion  des  dangers,  ce  qui,  au  fond, 
n'est  effectivement  pas  juste;  mais  qu'à  propor- 
tion des  dangers  on  multiplie  les  précautions,  ce 
qui  est  dans  la  nature  des  choses,  et  qui  résulta 
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d'un  droit  que  Ton  ne  peut  pas  contester  à  la  so- 
ciété. La  suspension  et  la  suppression  sont  bien, 
à  la  Tenté,  des  précautions,  et  personne  ne  s'avi- 
sera de  nier  leur  efficacité;  mais  ce  sont  des  pré- 
cautions qui  tuent,  ce  sont  des  précautions  qui 
rainent  ;  et  s'il  en  est  d'autres  qui  conservent  et 
qui  protègent,  sans  cesser  d'être  aussi  efficaces, 
on  ne  pourra  pas  se  refuser  à  reconnaître  qu'el- 
les mentent  la  préférence.  U  en  est  nne  dont  le 
succès  ne  sera  pas  révoqué  en  doute,  c'est  la  cen- 
sure, non    pas  la  censure  administrative,  arbi- 
traire, générale,  celle  que  nous  connaissons  tous 
et  dont  nons  redoutons  les  inconvénients,  mais  la 
censare  légale,  judiciaire,  spéciale,  prononcée 
d'avance  par  la  loi,  appliquée  par  le  juge,  et  ne 
se  montrant  que  dans  le  cas  de  danger  et  contre 
ceux  qui  peuvent  y  donner  lieu  ou  le  faire  crain- 
dre. Ce  n'est  point  une  peine;  elle  ne  suspend, 
elle  ne  supprime  rien  ;  elle  ne  fait,  que  prévenir 
les  dangers  dans  les  moments  où  l'on  peut  les 
prévoir-,  enfin,  bien  loin  de  nuire  à  ceux  contre 
lesquels  elle  est  employée,  ils  seront  bientôt  for- 
cés de  la  regarder  comme  un  bienfait,  puisqu'elle 
les  soustrait  au  danger  d'encourir  des  peines 
pins  sévères. 

le  proposerai  donc,  en  supprimant  entièrement 
l'article  14  de  la  loi  proposée,  d'y  substituer  les 
dispositions  suivantes,  qui  seraient  alors  rédigées 
en  articles,  et  combinées  avec  le  système  général 
de  la  loi  :  «  Un  écrit  périodique,  dénoncé  par  le 
procureur  général,  peut  être  regardé  comme 
dangereux,  du  moment  où  la  chambre  du  conseil 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre;  ainsi,  de  l'ins- 
tant où  elle  prononcera  la  mise  en  prévention,  et 
jusqu'au  jugement  définitif,  il  sera  soumis  à  la 
censure  d'un  commissaire  qui  sera  nommé  par 
l'arrêt  de  prévention  et  sans  le  permis  d'imprimer 
duquel  il  ne  pourra  pas  être  publié.  » 

Un  journal,  qui  a  été  condamné,  peut  être  re- 
cardé en  quelque  sorte  comme  suspect,  ut,  ayant 
besoin  d'être  soumis  pendant  quelque  temps  à 
une  sorte  de  surveillance,  la  censure  se  prolon- 
gera, pour  lui,  après  la  condamnation,  pendant 
un  temps  qui  sera  réglé  par  le  jugement,  et  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  six  mois. 
Une  seconde  condamnation  augmentera  la  suspi- 
cion et  les  dangers,  et  le  temps  de  la  censure  à 
Sroooncer  par  le  tribunal  ne  pourra  pas  être  moin- 
re  de  trois  mois,  ni  excéder  une  année;  enfin,  une 
troisième  condamnation  annonce  des  rédacteurs 
que  Ton  peut  regarder  comme  incorrigibles; 
alors  la  censure  prononcée  par  la  loi  sera  indéfinie, 
et  ne  pourra  plus  être  levée  que  par  une  ordon- 
nance du  Roi. 

Dans  ces  dispositions  aussi  modérées,  mais 
aussi  précautionneuses,  passez-moi  le  mot,  qu'il 
est  possible,  vous  voyez  que  tous  les  intérêts 
soot  conservés.  Les  intérêts  particuliers  que  l'on 
a  appelés  des  droits  de  propriété  sont  entière- 
ment a  couvert;  et  s'il  est  vrai  que  tout  journal 
qui  existe  a  droit  de  continuer  à  exister,  son 
existence  est  assurée,  et  l'on  n'y  met  d'autre  con- 
dition, dans  les  moments  de  pins  grande  sévé- 
rité, que  l'impuissance  de  nuire  aux  intérêts 
sociaux.  D'un  autre  coté,  les  intérêts  sociaux  eux- 
mêmes  n'ont  rien  à  craindre,  puisqu'au  pre- 
mier éveil  du  danger,  et  tant  qu  il  se  prolonge, 
la  digue  qui  les  couvre  est  établie,  le  rempart  est 
élevé  pour  les  protéger,  et  se  retrouvre  en  place 
aussitôt  qu'un  danger  nouveau  vient  à  renaître. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'ici  je  profite,  pour 
établir  la  modération  des  peines,  de  l'avantage 
d'avoir,  pour  les  appliquer,  des  tribunaux  qui, 
par  leur  importance  et  leur  composition,  sont  di- 


gnes de  captiver  la  confiance  du  législateur. 
C'est  ainsi,  c'est  par  cet  accord  entre  les  lois  et 
les  institutions,  que  peut  se  former  une  bonne 
et  solide  législation.  Avec  la  loi  de  1819  et  la 
compétence  des  délits  de  la  presse  remise  an  jury, 
vous  n'aviez  pas  de  bonne  législation  de  la 
presse  possible;  avec  les  tribunaux  que  l'on  vous 
propose,  non-seulement  une  bonne  législation 
est  possible,  mais  encore  elle  peut  être  douce, 
modérée,  telle  qu'elle  convient  à  un  peuple  ar- 
rivé, comme  le  nôtre,  au  plus  haut  degré  de  la 
civilisation;  telle  enfin  qu'elle  doit  être  pour 
être  durable  et  permanente.  Dans  nos  travaux  lé- 

f'slatifs,  occupons-nous  surtout  à  arriver  enfin 
ne  faire  que  des  choses  définitives,  et  pour  cela 
à  embrasser  dans  tous  leurs  rapports  les  affaires 
qui  nous  sont  soumises.  Pour  la  presse,  par 
exemple,  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  sentons 
que  nous  n'aurons  rien  fait  que  de  passager  et 
par  conséquent  d'inutile,  pour  ne  pas  dire  dan- 
gereux, si  la  loi  que  nous  aurons  adoptée  ne  pré- 
sente pas,  en  sortant  de  cette  enceinte^  toutes  les 
conditions  qui  peuvent  assurer  à  la  fou  et  la  ga- 
rantie suffisante  des  intérêts  particuliers,  et  la 
protection  complète  et  assurée  de  tous  les  intérêts 
sociaux,  et  l'usage  constitutionnel  et  réglé  par  les 
lois  du  droit  de  liberté  qui  nous  est  accordé  par 
la  Charte. 

Jusqu'à  présent,  des  ministres  que  nous  esti- 
mons et  dont  nous  désirons  faciliter  l'adminis- 
tration, parce  qu'elle  nous  inspire  désespérances 
fondées  sur  la  juste  confiance  qu'ils  méritent, 
ont  assisté  à  nos  discussions:  sans  y  prendre 
part,  ils  en  observent  les  progrès;  avant  qu'elles 
fussent  commencées,  ils  s'en  défiaient  encore, 
puisqu'ils  nous  ont  proposé  une  loi  qui  ne 
semble  faite  que  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  celle-ci.  Prouvons-leur,  par  la  sagesse  de 
nos  résolutions,  qu'une  loi  permanente  et  du- 
rable peut  être  suffisante,  sans  être  appuyée 
par  aucune  de  ces  lois  passagères  et  de  circon- 
stance qui  affaiblissent  la  législation  et  jusqu'au 
pouvoir  qui  croit  en  avoir  besoin.  Fournissons- 
leur  les  moyens  d'entrer  avec  nous  franchement 
et  sans  réserve  dans  la  route  constitutionnelle  qui 
leur  est  tracée  ainsi  qu'à  nous,  et  inBpirons-leur, 
dans  la  loi  que  nous  aurons  adoptée,  assez  de 
confiance  pour  qu'ils  ne  croient  plus  avoir  besoin 
de  mesures  extraordinaires,  qui  sont  toujours  la 
preuve  d'une  législation  mauvaise  ou  insuffi- 
sante, et  qui  ne  sont  jamais  utiles  d'une  manière 
durable,  ni  en  elles-mêmes,  ni  à  ceux  qui  les  em- 
ploient. 

Je  crois  la  loi  qni  vous  est  proposée  susceptible 
de  produire  cet  effet  lorsqu'elle  aura  reçu  quel- 
ques modifications. 

Je  vote  pour  la  loi. 

M.  Méchln.  Messieurs,  au  sein  de  la  paix,  la 
France  est  inquiète-,  loin  des  orages  politiques, 
elle  semble  dans  l'attente  d'un  péril  prochain  ; 
partout  l'abondance  et  partout  un  malaise  qui 
corrompt  la  puissance  des  biens  matériels  ;  ni  le 
travail,  ni  les  plaisirs  ne  peuvent  distraire  d'une 
préoccupation  pénible  ;  depuis  plus  de  sept  ans 
nous  vivons  sous  les  mêmes  lois,  et  elles  ont  été 
impuissantes  pour  ramener  la  concorde,  tandis 
qu  au-dessus  d'une  immense  population  qui  obéit 
Bans  murmure  et  paye  sans  contrainte,  plane  un 
gouvernement  sans  cesse  alarmé  et  réclamant  sans 
cesse  des  garanties  nouvelles. 

La  nation  est  donc  tourmentée  par  une  maladie 
intérieure  dont  les  symptômes  sont  manifestes. 
La  cause  est-elle  en  elle-même?  Non;  elle  est 
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tout  entière  dans  la  busse  politique  de  ceux  qui 
la  gouvernent.  Chaque  jour  accroît  la  sollicitude 
publique,  parce  que,  chaque  jour,  l'instabilité  des 
plans  éloigne  de  plus  en  plus  l'espoir  de  la  fixité  ; 
parce  que  ce  n'est  point  à  l'aide  d'une  administra- 
tion partiale  qu'on  ramène  les  esprits  divisés; 
parce  que  les  lois  les  plus  solennelles  ne  rassurent 
point,  lorsqu'on  les  voit  attaquées  et  anéanties  au 
gré  des  ambitions  nouvelles;  parce  que  toutes 
les  existences  politiques  sont  à  la  merci  des  ca- 
prices ou  des  combinaisons  de  l'intrigue  ;  parce 
que  nulle  foi  ne  pent  être  mise  en  des  hommes 
qui  n'ont  pas  de  caractère  politique  et  abjurent 
aujourd'hui,  sur  le  banc  des  ministres,  les  prin- 
cipes qu'ils  défendaient  hier  sur  les  bancs  des 
députés;  parce  qu'enfin  la  loi  constitutionnelle 
elle-même,  livrée  à  l'interprétation  des  intérêts 
divergents,  cesse  d'être  un  abri  contre  leurs  pré- 
tentions et  leurs  entreprises. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  pouvoir  s'effraye  et 
s'irrite  contra  la  nation  qui  s'éloigne  de  lui  ;  il 
invoque  le  secours  des  partis,  et  ils  s'unissent 
pour  tâcher  de  suppléer  au  nombre  par  la  vio- 
lence, à  la  légalité  par  la  ruse. 

La  nation  ira-t-elle  se  confier  à  qui  se  défie 
d'elle  ?  Reprendra*tr«lle  de  la  sécurité  tant  qu'elle 
verra  ses  intérêts  à  la  discrétion  d'intérêts  excep- 
tionnels ?  Et  lorsqu'on  la  gouverne  ainsi  contre 
ses  affections,  et  qu'à  l'aide  de  la  politique  intro- 
duite dans  ses  tribunaux,  on  lui  ôte  tout  refuge 
contre  l'arbitraire,  c'est  alors,  dis- je,  qu'on  ne 
vous  aborde  qu'avec  des  paroles  pleines  d'hostilité 
contre  elle,  et  qu'on  vous  demande  de  la  punir  du 
refus  de  sa  confiance I...  N'est-elle  pas  instruite 
à  en  être  avare?  Les  leçons  du  passé  ne  viennent- 
elles  pas  fortifier  celles  qu'elle  reçoit  aujour- 
d'hui? Quel  droit  lui  fut  plus  souvent  garanti  que 
celui  d'émettre  et  de  faire  circuler  librement  sa 
pensée,  et  quel  droit  fut  plus  souvent  attaqué, 
plus  souvent  violé?  Les  faits  abondent,  et,  sans 
aller  au  delà  de  notre  nouvelle  ère  constitution- 
nelle, osons  les  consulter. 

Un  homme  prodigieux,  qui  n'appartient  plus 
qu'à  l'histoire,  tombe  du  haut  d'un  trône  élevé 
sur  d'innombrables  trophées.  On  l'accuse  à  la  face 
dû  monde  entier,  et  Tun  de  ses  crimes,  déclare 
l'acte  de  déchéance,  est  d'avoir  constamment  sou- 
mis à  la  censure  de  la  police  la  liberté'  de  la  presse, 
établit  comme  l'vn  des  droits  de  la  nation. 

Un  reproche  si  solennel,  un  exemple  si  mémo- 
rable vont  désormais  mettre  à  l'abri  de  toute 
atteinte  ce  droit  si  précieux...  Illusion  I... 

Cette  liberté,  dont  la  violation  est  proclamée  et 

Ê unie  comme  nn  crime,  dont  la  restitution  par  la 
harte  est  célébrée  comme  nn  bienfait,  encore 
quelques  jours,  sera  Bignalée  par  le  ministère 
comme  un  fléau  ;  encore  quelques  semaines,  et 
cette  violation  des  droits  de  la  nation  sera  con- 
sacrée p&r  des  actes  qu'on  appellera  des  lois; 
encore  quelques  mois,  et  la  presse  va  retomber 
sous  la  censure  arbitraire  de  la  police.  Et  ce  qui 
fit  précipiter  le  conquérant  de  la  roche  Tarpéieune 
fera  monter,  glorieux,  le  ministère  au  Capitole. 

Au  milieu  de  la  conflagration  nouvelle  de  l'Eu- 
rope, le  conquérant  fut  coupable  d'avoir  attenté 
aux  droits  de  la  nation,  et  le  ministère  est  exalté 
pour  avoir,  en  temps  de  paix,  remporté  un  aussi 
beau  triomphe  sur  les  libertés  publiques  (I).  Et  si, 
pour  compensation,  le  conquérant  promettait  à 
la  uation  et  lui  donnait  de  la  gloire,  le  ministère. 


(f  )  Plurimoi  d§  pae*  Uriumphot. 
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pour  la  consoler,  promet  et  prodigue  à  ses  amis 
de  grasses  et  paisibles  sinécures. 

Dans  ce  peu  de  mots  est  renfermée  toute  l'his- 
toire des  contradictions  ministérielles  et  des  vicis- 
situdes de  la  presse,  depuis  que  le  gouvernement 
s'est  intitulé  parmi  nous  représentatif.  J'ai  dû 
vous  le  dire,  fai  dû  vous  rappeler  les  faits,  pour 
appuyer  la  prière  instante  que  je  vous  adresse, 
d'examiner,  par  vous-mêmes,  avec  un  esprit  dé- 
gagé de  toute  prévention,  les  grandes  questions 
qui  vous  sont  soumises,  car  elles  intéressent  l'élé- 
ment vital  et  la  condition  nécessaire  de  notre 
Constitution. 

Je  sais  combien  il  est  difficile  que  l'homme  se 
dépouille  de  l'homme,  et  que,  si  c'est  un  devoir 
pour  nous  de  déposer,  sur  le  seuil  de  ce  sanc- 
tuaire des  lois,  nos  souvenirs,  nos  ressentiments, 
nos  susceptibilités  personnelles,  ce  devoir  est 
rigoureux  et  demande  un  effort. 

Tous,  nous  avons  été  froissés  par  la  calomnie, 
et  ce  n'est  pas  sur  les  bancs  où  je  siège  qu'elle  a 
négligé  de  prendre  des  victimes.  Nous  avons  par- 
dessus nos  rivaux  le  triste  avantage  de  pouvoir 
montrer  plus  de  cicatrices;  car,  au  moins  leur 
a-t-elle  accordé  trêve  sous  le  règne  de  la  censure, 
tandis  que  la  censure,  en  nous  tenant  désarmés 
et  garrottés,  lui  a  permis  de  nous  frapper  sans 
relâche  et  sans  péril. 

Mais  nous  répéterons  ce  qu'en  d'autres  temps 
disait  un  homme  d'Etat  qui  siège  aujourd'hui  sur 
les  bancs  de  la  pairie  (M.  Pastorel),  et  qui  alors 
se  signala  comme  l'un  des  plus  zélés  défenseurs 
de  la  presse;  nous  dirons  avec  lui  : 

<  Bn  vain  les  libellistes  nous  prodigueront  les 
outrages,  ils  ne  nous  feront  pas  trahir  l'auguste 
mission  que  nous  avons  reçue  du  peuple;  nous 
aimons  mieux  supporter  une  calomnie  qu'un 
remords.  * 

Pour  égarer  le  jugement  des  hommes  préoccu- 
pés, ou  qui  n'ont  approfondi  ni  les  faits,  ni  l'es- 
sence du  gouvernement  représentatif,  on  fausse 
leur  mémoire;  on  leur  représente  la  liberté  de  la 
presse  comme  la  source  dont  se  sont  élancés 
tous  les  maux  de  la  patrie;  on  la  leur  peint 
comme  une  furie  qui  porte  partout  avec  elle  le 
ravage  et  l'incendie.  Cependant,  si  je  puis  ma 
flatter  d'obtenir  quelques  minutes  d'attention,  je 
ne  désespère  pas,  Messieurs,  de  ramener  quelques 
esprits  à  des  idées  plus  équitables  ;  et  si  je  parais 
à  d'autres  avancer  et  soutenir  un  paradoxe,  qu'ils 
veuillent,  du  moins,  en  acceptant  le  gage  de  la 
lutte,  m'écouter  pour  mieux  me  combattre. 

Il  n'est  rien  dont  les  passions  des  hommes  ne 
puissent  abuser;  manié  par  elles,  l'instrument  le 
plus  inoffensif  peut  donner  la  mort.  N'abuse-t-on 
pas  des  choses  les  plus  sacrées?  Ou  fond  du  sanc- 
tuaire, d'où  se  répandent  incessamment  des  pa- 
roles de  paix  et  de  consolation,  n'avons-nous  pas 
vu  trop  souvent  sortir  la  discorde  et  la  guerre? 
Pourquoi  voudnit-oii  que  la  presse  fut  le  seul 
présent  que  le  génie  ait  fait  à  l'homme  et  dont 
il  ne  pût  abuser?  Avant  que  la  presse  ne  multi- 
pliât et  ne  répandit  la  pensée,  les  guerres,  les 
pillages,  les  meurtres,  les  crimes  de  toute  espèce 
étaient-ils  plus  rares?  Les  peuples  étaient-ils  plus 
libres  et  plus  heureux?  l'ambition  des  grands 
moins  effréqée?  les  vicea  des  esclaves  moins 
odieux?  les  cours  moins  dépravées,  et  les  mœurs 
du  peuple  moins  corrompues?  L'histoire  du  monde 
est  là  pour  donner  un  démenti  à  quiconque  vou- 
drait soutenir  cette  assertion;  l'histoire  est  là 
aussi  pour  justifier,  à  qui  pourrait  en  douter  en- 
core, que  la  presse  fut  la  Bonrce  de  plus  de  biens 
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qoe  de  maux,  et  qu'elle  a  aemé  plus  de  bienfaits 
que  de  désastres. 

Bien  des  questions,  autrefois  toujours  résolues 
par  le  glaire,  out  été  pacifiquement  résolues  par 
elle.  A  côté  de  ses  abus  arrive  le  remède  qui  les 
répare.  Et  si  une  législation  large  et  conçue  par 
des  hommes  d'Etat  dignes  de  ce  titre  loi  donne 
des  limites,  elles  sont  telles  que  sa  liberté  n'en 
est  pas  blessée.  Car  la  liberté  de  la  presse  est 
une  condition  rigoureuse  de  son  utilité. 

La  presse  libre  pour  tous  est  toujours  salutaire  ; 
exclusive,  elle  est  toujours  funeste.  Sa  puissance 
est  telle  que,  si  elle  est  toute  d'un  coté,  il  y  a 
oppression  et  tyrannie.  Que  le  peuple  séduit  pros- 
crive des  presses  qui  ne  flattent  pas  ses  passions, 
l'anarchie  s'avance  et  va  nous  dévorer;  qu'a 
l'aide  de  la  censure  ou  d'une  législation  illibé- 
rale, le  pouvoir  s'empare  du  monopole  de  la  près- 
se,  il  y  a  despotisme.  Qu'un  parti  la  domine,  le 
prince  et  le  peuple  sont  opprimés.  La  sécurité  de 
tons  veut  que  tous  puissent  user  d'une  arme  éga- 
lement propre  à  l'attaque  et  à  la  défense. 

Asservie  a  des  fanatiques  et  à  l'influence  étran* 

Ère,  elle  a  fait  la  ligue  :  libre,  elle  eût  renversé 
i  seize  et  la  faction  d'Espagne  ;  libre  entin,  la 
satire  Hénippée  n'a-t-elle  pas  valu  a  Henri  IV 
plus  que  la  bataille  d'Ivry  ? 

Asservie  à  une  société  dont  la  réapparition 
illégale  est  aujourd'hui  pour  la  France  un  juste 
sujet  d'alarmes,  elle  a  propagé  d'affreux  principes 
que  libre  elle  eût  réfutés,  et  Henri  n'eût  point 
péri  sous  le  fer  d'un  assassin  I . . . . 

Asservie  à  un  ministre  despote,  elle  a  divinisé 
ses  cruautés  et  fait  asseoir  les  bourreaux  sur  le 
banc  des  juges;  libre,  elle  eût  écarté  la  mort  des 
plus  iUustres  têtes,  et  conservé  à  la  France  de 
vertueux  magistrats  !.. 

Asservie  aux  ministres  d'un  roi  fastueux, 
bientôt  aux  ordres  d'une  cabale  obscure,  elle  a 
semé  partent  les  disputes  théologiques,  et  pros- 
crit cent  mille  familles  ;  libre,  elle  eût  rendu  plus 
pure  la  gloire  d'un  puissant  monarque,  et  le 
royaume  appauvri,  désolé,  n'eût  pas  regardé 
comme  une  aurore  de  salut  la  mort  d'un  roi  qui 
l'avait  enrichi  de  ses  conquêtes  et  comblé  de 
gloire.  Des  mains  d'une  coterie  d'hypocrites,  elle 
passe  sous  les  ordres  d'une  régence  licencieuse  ; 
elle  l'aide  à  corrompre  les  mœurs  publiques  et 
privées  ;  elle  seconde  des  plans  désastreux.  Libre, 
elle  eût  au  moins  prévenu  ou  signalé  les  scanda- 
les publics  et  sapé  dans  leur  base  des  systèmes 
fallacieux  qui  ont  causé  tant  de  ruines. 

Bientôt  après,  fuyant  devant  les  lettres  de  cachet 
et  les  bûchers  des  cours  de  justice,  taodis  qu'elle 
trouvait  la  liberté  et  un  asile  au-dehors,  elle  n'avait 
dansl'iotérieurde  puissance  que  pour  protéger  des 
désordres  honteux,  des  dilapidations  effrénées  que 
nous  expions  encore.  Libre,  elle  eût  averti 
nn  prince  dont  le  cœur  était  plein  de  qualités 
rares  ;  elle  eût  flétri  la  domination  des  courti- 
sanes, et  peut-être  les  douceurs  d'un  bon  règne 
eussent  succédé  avec  avantage  à  l'éclat  dn  graud 
règne. 

Nous  touchons,  Messieurs,  à  des  époques  con- 
temporaines. Ma  théorie  et  ma  conviction  pren- 
nent une  force  nouvelle  dans  l'examen  des  évé- 
nements qui  les  ont  signalées. 

Toutes  les  espérances  excitées  à  la  fois,  tontes 
les  opinions  invoquées  simultanément  ont  amené 
une  réaction  violente.  Bn  1789,  la  presse  fut 
enfin  libre,  entièrement  libre Son  émancipa- 
tion ne  fut  pas  sans  orages;  mais  en  déplorant  à 
jamais  des  désordres,  des  crimes  qui  ont  accom- 
pagné les  conquêtes  de  la  liberté,  reconnaissons 


cependant  que  ces  conquêtes  sont  autant  de  bien- 
faits immortels  :  c'est  par  enx  qu'après  tant  de 
revers  la  France  est  encore  forte  et  glorieuse. 
C'est  par  eux  que  nous  supportons  un  budget  de 
900  millions,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  encore  un 
siècle,  des  anticipations  multipliées  venaient  dé- 
sastreusenient  se  joindre  aux  60  millions  qui 
échappaient  chaque  année  aux  rapines  des  trai- 
tants et  à  l'insatiabilité  de  la  cour. 

11  y  aurait,  du  reste,  une  extrême  injustice  a 
attribuer  à  l'affranchissement  de  la  presse  les 
malheurs  de  ces  temps  qui  s'éloignent  de  nous. 
Bile  eut  alors  ses  excès,  comme  Te  soldat  après 
une  victoire  longtemps  disputée.  Je  ne  veux  rien 
dissimuler  :  sa  licence  eut  ses  crimes  ;  mais  les 
temps  de  révolution  sont  comme  les  temps  de 
guerre,  où  le  juste  et  l'injuste  confondus  ne  lais- 
saient à  l'humanité  que  des  douleurs,  et  à  la  sa- 
gesse que  le  soin  de  l'avenir. 

Toutefois,  alors  que  l'usage  n'était  pas  dis- 
tingué de  l'abus,  et  que  la  société  était  en  pleine 
désorganisatioo,la  presse  heureusement  libre  en- 
core pour  tous  arrêta,  pendant  plus  de  deux 
années,  les  malheurs  qui  marquèrent  les  jours 
de  son  asservissement. 

Bile  avait  cessé  d'être  libre  au  10  août;  eo 
septembre,  elle  était  abattue  bous  des  mains  teintes 
du  sang  humain  ;  certes  elle  était  loin  d'être  libre 
lorsque,  souslesyeux  d'un  peuple  dans  la  stupeur  et 
l'effroi,  coula  ce  sang  pour  qui,  avant-hier  en- 
core, ont  été  offerts  tant  de  sacrifices  expiatoires  I 
Par  quel  étrange  renversement  d'idées,  par  quelle 
injustice  va-t-on  donc  chercher,  dans  les  temps 
ds  son  oppression,  des  arguments  contre  sa  li- 
berté !  Au  9  thermidor,  la  France  respire,  et  la 
presse  redevient  libre....  Alors  ses  bienfaits  se 
répandent  comme  uu  fleuve  réparateur  :  à  sa  voix, 
les  prisons  sont  rouvertes,  tes  écbafauds  sont 
brisés,  le  cri  du  famille*  se  fait  entendre,  et  elles 
sont  consolées  ;  l'ordre  public  renaît,  la  France 
est  étonnée  de  se  retrouver  debout  ;  bob  triom- 
phes militaires  deviennent  plus  beaux,  et  sa  gloire 
plus  éclatante  et  plus  pure  ;  un  avenir  nouveau 
se  révèle.  Que  sont,  auprès  de  tant  de  merveilles 
et  de  bienfaits,  quelques  vanités  blessées,  quel- 
ques médisances,  je  dirai  plus,  quelques  calom- 
nies T  Et  pourtant  ce  sont  ces  vanités  blessées, 
ces  médisances,  ces  calomnies  au-dessus  des- 
quelles on  n'a  pas  eu  le  courage  de  s'élever,  qui 
vont  amener  de  nouveaux  orages  et  pjonger  le 
pays  dans  de  nouvelles  calamités  1  Mais  arrêtons- 
nous  à  une  réflexion  qui  doit  trouver  ici  sa  place. 
Dans  une  période  de  six  ans,  la  presse  avait  été 
deux  fois  libre,  et  ces  courts  intervalles  ont  été 
marqués  deux  fois  par  l'affranchissement  de  la 
patrie.  Tout  le  temps  de  son  esclavage  n'a  été 
qu'une  nuit  profonde  et  sanglante. 

La  troisième  époque  de  la  liberté  de  la  presse 
ne  tarda  pas  à  recevoir  de  cruelles  attaques  de  la 
part  du  gouvernement  directorial.  Dans  ses  mes- 
sages, comme  dans  les  rapports  du  comité  de 
salut  public,  vous  trouvères  les  motifs,  le  texte 
et  jusqu'aux  expressions  de  toutes  les  commu- 
cations  ministérielles  qui  vous  ont  été  faites.  Dira- 
t-on  que  c'est  une  preuve  de  l'incompatibilité  de 
la  liberté  de  la  presse  avec  tout  gouvernement? 
Non,  mais  c'est  une  preuve  de  l'avidité  de  tous 
les  dépositaires  de  1  autorité  pour  le  monopole 
de  la  presse  et  de  leur  pente  naturelle  et  invin- 
cible vers  l'usurpation  des  droits  nationaux. 

Si  le  temps  me  le  permettait,  je  laisserais  le 
soin  de  la  réponse  aux  orateurs  justement  célè- 
bres, qui,  surtout  en  l'an  V,  ont  si  noblement 
défendu  la  cause  à  laquelle  nous  nous  dévouons 
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en  marchant  «or  leurs  traces.  Je.  pois  tous  les 
citer  avec  confiance,  et  tous  accueillerez  leurs 
noms  avec  faveur. 

Gomme  MN.  de  Villèle,  Corbière  et  tant  d'au- 
tres orateurs  de  ce  côté  (la  droite)  en  1817, 
comme  mes  honorables  amis  dans  tous  temps, 
les  Pastoret,  les  Boissy-d'Anglas,  les  Pontécoulant, 
le*  Barbé- Mar bois,  Us  Delahaye,  les  Couchery,  les 
Jordan  [des  Bouches-du- Rhône),  les  Dumolard,  les 
Henry  de  la  Rivière  s'élevaient  avec  indignation 
contre  les  atteintes  du  gouvernement  à  la  plus 
importante,  a  la  pins  fondamentale  de  toutes  les 
garanties.  Ils  étaient  l'opposition  d'alors  ;  aussi 
tes  appelait-on  factieux  et  révolutionnaires.  Ils 
voulaient  la  constitution  comme  nous  voulons 
la  Charte.  Aussi  ne  tardèrent-ils  pas  à  être  dis- 
persés par  l'exil,  et  à  peupler  les  déserts  de  la 
Guyane. 

Jusqu'ici  nous  avons  subi  la  première  partie 
de  leur  destinée  ;  notre  parole  a  été  sans  résul- 
tat, et  les  injures  ne  nous  ont  pas  manqué.  Les 
journaux  nous  prodiguent  chaque  jour,  sous  le 
privilège  de  la  censure  ministérielle,  tous  les 
outrages  qu'ils  recevaient  sous  l'influence  direc- 
toriale. Je  ne  sais  si  l'avenir  achèvera  le  parallèle  ; 
mais  nous  se  manquerons  pas  plus  qu'eux  de 
courage  et  de  persévérance.  «  Eh  quoi  I  s'écriait 
Boissy-d'Anglas,  le  gouvernement  s'élève  contre 
les  journaux,  et  lui-même  a  donné  l'exemple  de 
cet  abus  en  faisant  publier  pendant  six  mois  des 
journaux  où  chacun  de  nous  était  calomnié  ;  et 
cependant  ces  journaux  avaient  la  sanction  du 
gouvernement,  et  par  cela  même  ils  en  étaient  plus 
dangereux.  »  C'est  aujourd'hui  comme  c'était 
alors. 

Je  ne  peux  pas  pénétrer  au  fond  des  cœurs  ;  je 
ne  veux  pas  croire  que  le  constitutionalisme  d'une 
partie  de  ces  orateurs  fat  un  constitutionalisme 
de  tactique,  tel  que  ledéQnissaitsibien,  en  1817, 
le  sage  et  vertueux  Camille  Jordan.  Je  lis  leurs 
discours,  ils  sont  empreints  d'éloquence  et  de 
vérités  et  j'aime  à  croire  sincère,  ceux  qui  pro- 
fessent de  si  bonnes  doctrines. 

Âpres  m'être  efforcé  de  prouver  que  l'état  d'in- 
quiétude et  d'irritation  qui  nous  afflige  prend 
son  origine  dans  l'instabilité  des  vues  du  gou- 
vernement et  dans  des  calomnies  démenties  par 
les  faits  ;  avant  d'arriver  à  une  discussion  que  je 
ne  ferai  qu'effleurer,  parce  qu'elle  trouvera  sa 
place  dans  celle  des  articles,  il  me  resterait  à  dé- 
montrer que  ce  n'est  pas  au  prix  des  mesures 
proposées  qu'on  peut  obtenir  l'amélioration  de 
l'état  des  choses,  et  donner  aux  gouvernants  et 
aux  gouvernés  une  sécurité  commune. 

Bn  effet,  dans  une  seule  année,  le  Directoire 
exécutif  supprima  soixante-seize  journaux  et 
fit  déporter  cent  vingt-huit  propriétaires,  auteurs 
ou  éditeurs  de  feuilles  politiques  ;  ils  accompa- 
gnèrent les  députés  à  Sinnamary.  Voilà,  certes, 
cette  vigueur  si  fort  célébrée  par  les  hommes 
d'Etat  tfiro  jour  :  eh  bien,  ce  gouvernement  si 
fort  et  si  sévère,  qui  renverse  à  son  gré  ses  en- 
nemis, qui  décime  à  son  gré  la  législature,  dont 
les  armées  sont  victorieuses  au  dehors,  et  qui 
règne  au  dedans  par  la  force  de  sa  police,  que 
devient-il  ?  un  instant  le  détruit  sans  retour  ;  un 

nomme  parait,  et  déjà  il  n'est  plus La  force 

ne  fait  que  hâter  la  ruine,  quand  elle  n'est  pas 
compagne  de  la  bonne  foi  et  de  la  justice. 

Quinze  années  s'écoulent  au  milieu  des  triom- 
phes. L'Europe  se  tait  devant  le  vainqueur;  tout 
ce  qui  nuit  a  ses  plans  immenses,  il  le  brise.  La 
presse  lui  parait  un  obstacle,  elle  subit  le  joug, 
et  ne  connaît  plus  d'autre  règle  que  sa  volonté. 


Dans  ce  long  intervalle,  on  retrouva  sans  doute 
du  repos,  de  la  sécurité,  et  de  grandes  choses 
s'accomplirent.  Mais  libre,  la  presse  n'eût-elle 
pas  arrêté  ou  du  moins  suspendu  le  torrent  dans 
sa  course?  Les  projets  plus  modérés  eussent  reçu 
un  accomplissement  plus  facile;  moins  de  fa- 
milles eussent  été  plongées  dans  le  deuil  ;  des 
succès  plus  stables  eussent  accompagné  une 
gloire  moins  chèrement  acquise.  Vous  l'avez  dit, 
vous  l'avez  proclamé,  et  je  ne  fais  que  répéter 
ici  l'accusation  que  vous  n'avez  pas  depuis 
craint  d'encourir  vous-mêmes. 

Enfin,  Messieurs,  comptons  les  jours  les  plus 
calmes,  les  plus  heureux  que  nous  ayons  goûtés 
depuis  près  de  huit  ans,  et  nous  les  retrouvons 
encore  sous  l'empire  de  la  presse  libre.  Les  trou- 
bles, les  méfiances,  les  divisions,  les  pétards, 
les  conspirations  appartiennent  à  la  dernière 
période  de  l'esclavage  de  la  presse.  Si  sa  voix, 
inflexible  dans  toute  sa  force  et  sa  liberté,  eût 
pu  retentir  du  fond  de  nos  provinces  jusqu'à  vous, 
est-il  permis  de  croire  que  votre  tribune,  en  1815, 
n'eût  trouvé  qu'une  seule  voix  soudainement 
étouffée  par  les  clameurs,  pour  appeler  votre 
pitié  sur  les  victimes  et  votre  indignation  sur  les 
bourreaux  du  Midi  ?  L'Europe  retentissait  du  ré- 
cit de  ces  scènes  d'horreur,  et  vos  presseset  votre 
tribune  silencieuses  justifiaient  ce  que  l'on  avait 
déjà  dit,  et  ce  qu'avec  la  toute-puissance  du  ta- 
lent et  de  la  vérité,  vous  a  redit  hier  un  orateur  : 
<  que  l'asservissement  de  la  tribune  est  une  con- 
séquence prochaine  et  inévitable  de  l'asservisse- 
ment de  la  presse.  ■ 

Si  la  presse  et  la  tribune  eussent  été  libres, 
Louis  XVI  n'eût  pas  péri,  et  ces  derniers  temps 
n'eussent  pas  osé  emprunter  aux  temps  passés 
l'un  de  leurs  plus  affreux  épisodes. 

Vous  frémiriez  d'horreur  à  la  seule  pensée 
d'exercer  la  puissance  comme  elle  le  fut  en  1793  ; 
un  gouvernement  tout  à  la  fois  faible  et  cruel, 
comme  le  fut  celui  qui  suivit  cette  terrible  épo- 
que de  terreur  et  de  sang,  ne  vous  parait  pas  un 
modèle  à  suivre;  vous  rejetez  avec  indignation 
les  conseils  criminels  de  ces  écrivains  qui  vous 
invitent  à  remonter,  par  la  même  route  de  deuil 
et  de  désolation,  aux  temps  anciens  si  peu  re- 
grettables et  pourtant  regrettés  par  quelques-uns. 
il  n'est  ni  dans  votre  pensée  ni  dans  votre  pou- 
voir de  rétablir  une  domination  semblable  à 
celleque  les  premiers  jours  de  1814  ont  vu  expirer, 
je  ne  pense  pas  même  que  vous  soyez  assez  con- 
tents des  choses  telles  qu'elles  ont  presque  tou- 
jours été  depuis  près  de  huit  ans,  pour  que  vous 
désiriez  vous  y  tenir. 

S'il  en  e6t  ainsi,  suivez  donc  d'autreB  errements. 
Les  mêmes  moyens  donneraient  les  mêmes  ré- 
sultats. Changeons  de  route  et  de  système;  et 
concluons  que.  dans  les  mains  d'une  administra- 
tion habile  et  loyale,  la  presse  libre,  et  libre  se- 
lon les  lois  constitutionnelles,  n'est  qu'un  bien- 
fait de  plus  ajouté  à  ceux  de  la  civilisation. 

i  La  presse,  disait  en  l'an  V,  dans  un  discours 
étincelant  de  talent  et  de  vérités  neuves,  M.  Jor- 
dan, des  Bouches-du-Rhone,  la  presse  est  la  pa- 
role figurée;  la  parole  est  la  pensée  traduite  au 
dehors  ;  la  pensée,  la  parole  et  la  presse  jouis- 
sent des  mêmes  privilèges.  En  l'état  de  notre 
civilisation,  la  presse  pour  des  hommes  libres  est 
comme  l'usage  de  l'air  et  de  la  lumière;  c'est  la 
vie  et  l'âme.  C'est  l'usage  des  sons  et'  des  couleurs 
naturelles.        .   . 

«  L'exercice  de  ce  droit,  ajoutait^,  peut  sans 
doute  être  limité,  mais  le  gouvernement  repré- 
sentatif de  vingt-ciuq  millions  de  citoyens  eat 
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placé  dans  mie  telle  atmosphère  que  rien  ne  pour- 
rait exister  sans  les  communications,  j'ose  dire, 
sans  le  déchaînement  de  la  pensée.  » 

t  Le  corps  politique  est  comme  le  corps  hu- 
main, dit  Bacon,  il  lui  faut  un  exutoire,  ou  bien 
la  maladie  fait  des  ravages  rapides  et  la  mort  ar- 
rive. Que  le  malade  supporte  donc  tout  ce  qu'a  de 
douloareox  ou  de  repoussant  cet  exutoire  salu- 
taire. La  liberté  d'écrire  est  l'exutoire  politique, 
et  celui  qui  ne  sait  pas  en  supporter  les  inconvé- 
nients usurpe. le  nom  d'homme  d'État,  et  ne  sait 
pas  gouverner.  >  C'est  de  cette  hauteur,  et  sous 
ces  rapports,  que  les  questions  publiques  deman- 
dent à  être  considérées  dans  cette  Chambre.  Vous 
derex  protection  aux  sécurités  individuelles,  mais 
auparavant  vous  devez  veiller  au  maintien  de 
l'Etat,  de  ses  maximes  et  de  ses  garanties.  Il  ne 
font  pas  que  les  petites  vanités  et  les  petits  res- 
seatiments  couvrent  sa  voix  ;  et  si  une  arme  est 
nécessaire  à  sa  défense,  à  sa  conservation,  à  sa 
liberté,  il  ne  faut  pas  la  briser  ou  en  rendre  l'u- 
sage impossible  et  dangereux,  parce  que  des 
mains  inhabiles  ou  malfaisantes  en  ont  fait  quel- 
quefois un  instrument  de  dommage. 

Les  sophismes  dans  une  cause  semblable  sont 
misérables,  les  subtilités  honteuses,  les  synony- 
mies ridicules.  La  Charte  a  dit  et  a  voulu  dire 
tout  ce  qu'il  faut  qu'elle  renferme  pour  la  créa- 
tion, l'exercice  et  le  maintien  du  système  repré- 
sentatif. Sa  vie  est  la  liberté  de  la  presse,  la  pu- 
blicité de  nos  débals  et  l'égalité  des  droits;  les 
garanties,  c'est  encore  la  liberté  de  la  presse, 
c'est  aussi  le  jugement  par  jurés. 

Ne  dites  pas  que  les  lois  que  vous  présentez 
consacrent  le  principe,  reconnaissent  le  droit  et 
ne  font  qu'en  régler  l'usage.  Cette  vérité  jaillira 
de  la  discussion  ;  elles  en  sortiront  flétries  et  frap- 
pées de  mort  dans  leur  origine.  Ces  lois  sont 
mentrières  du  droit ,  elles  sont  inconstitu- 
tionnelles ,  oppressives,  injustes ,  tyranniques. 
Reléguons  dans  l'obscurité  des  parquets  et  de 
l'école  ces  vaines  distinctions  entre  la  presse  or- 
dinaire et  la  presse  périodique  ;  la  presse,  de 
quelque  manière  qu'on  l'emploie,  est  un  instru- 
ment à  l'aide  duquel  la  pensée  se  manifeste  el  se 
propage.  J'ai,  par  la  nature  et  par  la  loi,  le  droit 
de  manifester  et  de  répandre  ma  pensée,  parquel- 
que  instrument  que  bon  me  semble.  Mon  droit 
ne  cesse  que  lorsqu'il  nuit  à  autrui. 

L'orateur  éloquent  el  profond  que  j'ai  déjà  cité 
admettait,  avec  M.  Pasloret,  que  le  délit  com- 
mençait envers  autrui  lorsque  l'outrage  imprimé 
acquérait  en  quelque  sorte  le  caractère  de  l'accu- 
sation ;  tous  les  autres  cas  lui  semblaient  devoir 
être  abandonnés  à  l'action  civile.  Méditez,  Mes- 
sieurs, cette  réflexion  ;  elle  est  peut-être  la  solu- 
tion du  problème.  Il  est  sans  doute  des  crimes 
qui  appartiennent  encore  à  la  presse,  mais  ils 
rentrent  dans  la  catégorie  de  tous  ceux  que  la 
justice  ordinaire  atteint  et  punit. 

Un  puissant  orateur  a  accompli,  bien  mieux  que 
je  n'aurais  pu  le  faire,  une  partie  de  la  tâche  que 
je  m'étais  imposée  en  vous  démontrant  que  la  li- 
berté de  la  presse  et  le  jugement  parjurés  étaient 
toutes  les  résistances  et  coaséquemment  toutes 
tes  libertés  admises  par  l'ordre  nouveau,  comme 
autrefois  les  privilèges  des  corps  et  les  coutumes 
des  provinces  étaient  toutes  les  résistances  et 
consequemment  toutes  les  libertés  de  l'ordre  an- 
cien. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  prier  de  considé- 
rer que  du  jour  où  vous  introduirez  des  juge- 
ments politiques  sans  jurés,  vous  laisserez  le  pou- 
Toir  sans  limites  et  le  faible  sans  abri  contre  Var- 
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bitraire.  Qui  sait  si  cette  attribution  qui  investit 
de  nouveau,  dans  un  cas  spécial,  les  tribunaux 
de  la  police  d'Etat  ne  portera  pas  des  fruits  amers 
pour  le  pouvoir  lui-même?  Vous  cédez  aujour- 
d'hui à  une  influence  secrète  qui  tend  à  dominer 
sur  les  rois  en  leur  promettant  de  leur  asservir 
les  peuples.  La  police  rendue  au  corps  judiciaire 
me  parait  une  faute  qui  signale  d'une  manière 
peu  favorable  les  premiers  pas  du  ministère. 

Ces  considérations  demanderaient  de  grands  dé- 
veloppements, et  elles  me  semblent  d  une  bien 
autre  importance  que  celles  qu'une  politique  om- 
brageuse, mesquine  et  déloyale  vou3  a  soumises, 
et  qui  font  se  demander  à  chacun  de  nous  s'il  est 
bien  vrai  que  nous  soyons  assis  au  milieu  des 
mandataires  et  des  législateurs  d'un  grand  peu- 
ple. 

Toutefois,  pensons  à  reporter  un  instant  nos  - 
regards  vers  une  région  mitoyenne,  et  à  vous  dire 
quelques  mots  d'un  intérêt  secondaire,  mais  qui 
n'est  pas  indigne  de  vos  méditations. 

Croyez-vous,  parce  que  vous  accablerez  d'en- 
traves et  de  châtiments  les  écrivains,  qu'on  ces- 
sera d'écrire  ?  Vous  n'échapperez  pas  aux  publi- 
cations que  vous  redoutez  le  pins  ;  vous  n  aurez 
fait  que  transporter  au  dehors  une  industrie  qui, 
chassée  déjà  de  chez  nous,  a  déjà  fait  à  notre  dé- 
triment la  fortune  de  nos  voisins;  vous  rétablirez 
ces  imprimeries  hollandaises  et  flamandes  si  cé- 
lèbres, que  la  liberté  d'écrire  avait  détruites; 
vous  retransporterez  à  Amsterdam,  à  Bruxelles  et 
à  Londres  des  capitaux  qui  enrichissaient  Paris, 
Lyon  et  plusieurs  autres  de  nos  grandes  cités. 

Messieurs,  on  a  dit  quelque  part  que  la  science 
des  lois  qu'il  ne  faut  pas  faire  est  une  grande  par- 
tie de  la  législation.  Montrons,  en  rejetant  les  lois 
proposées,  que  nous  avons  fait  des  progrès  dans 
cette  science.  N'encourons  pas  le  reproche  que 
fait  Montesquieu  aux  aristocrates  «  d'être  ardents  à 
proscrire  les  ouvrages,  parce  que  les  magistrats 
ne  sont  pas  assez  grands  pour  mépriser  les  in- 
jures. » 

Nous  qui  concourons  à  donner  des  lois  à  une 
grande  monarchie,  prenons  plutôt  pour  exemple 
ce  souverain  du  Bas-Empire  qui  écrivait  à  un  pré- 
fet du  prétoire  :  c  Si  quelqu'un  parle  mal  de  notre 
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pardonner.  » 

Ecoutons  encore  les  conseils  et  les  réflexions 
du  plus  grand  historien  de  l'antiquité  :  «  Vous 
proscrivez  les  écrits,  dit  Tacite,  ils  resteront  mal- 
gré vous.  Cachés  d'abord.ils  reparaîtront  bientôt. 
Occulmi  sed  editi.  Rions,  ajoute-t-il,  de  l'aveu- 
glement de  ceux  qui  pensent  que  leur  pouvoir 
éphémère  étouffera  la  voix  des  siècles  à  venir.  Au 
contraire,  le  mérite  opprimé  en  acquiert  plus  de 
prix  ;  et  les  rois  et  tous  ceux  qui  ont  employé  de 
pareilles  précautions  n'ont  fait  que  préparer  la 
gloire  des  auteurs  et  leur  propre  boute.  » 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  me  réservant  de 
combattre  les  articles. 

M.  de  Peyrennet,  garde  des  sceaux,  monte  a 
la  tribune  et  improvise  le  discours  suivant: 

Messieurs,  avant  que  la  discussion  fasse  de  nou- 
veaux progrès,  je  vous  propose  d'écouter  un  pe- 
tit nombre  d'observations  qui  ne  seront  peut-être 
pas  sans  utilité.  Je  n'abuserai  point  de  votre  atten- 
tion. Je  serai  sobre  de  paroles,  et  économe  du 
temps  que  vous  m'accordez. 

Parmi  les  objections  qui  m'ont  été  faites,  je. 
choisis  celles  qui  me  paraissent  avok  un  rapport 
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plus  direct  avec  les  questions  que  tous  devez  ré- 
soudre. .  t        .     ,    ,  .     » 
On  a  dit  principalement  :  Le  projet  de  loi  est 

contraire  aux  dispositions  de  la  Charte: il  est 
tyrannique,  oppressif  et  draconien  ;  il  a  été  conçu 
dans  l'intérêt  d'un  parti;  il  a  pour  objet  de  résis- 
ter à  une  nécessité,  qui  est  une  institution  ;  de 
combattre  la  démocratie,  qui  est  partout,  et  qui 
pourtant  n'a  pas  assez  d'influence;  entin,  il  aura 
pour  effet  d'étendre  et  de  consacrer  les  usurpa- 
tions de  l'aristocratie,  gui  n'est  pourtant  qu'une 
fiction.  (Sensation  data  l'Assemblée.) 

Si  ces  reproches  sont  fondés,  il  faut  convenir 
qu'il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  s'en 
affranchir.  Deux  moyens  se  présentent  pour 
éprouver  d'une  manière  utile  le  premier  des  re- 
proches que  je  me  propose  de  combattre,  celui 
iui  aurait  pour  objet  de  persuader  que  le  projet 
le  loi  est  en  effet  contraire  aux  dispositions  de 
la  Charte. 

Car  si  l'on  veut  se  former  une  opinion  exacte 
sur  ce  point,  il  est  naturel  d'examiner  successive- 
ment le  projet  en  lui-môme  et  dans  ses  dispo- 
sitions fondamentales. 

Je  ne  suppose  pas  que  ceux  qui  croient  que  le 
projet  de  loi  est  contraire  aux  dispositions  de  la 
Charte  se  flattent  de  le  persuader  en  le  discutant 
en  lui-même. 

Quel  but  se  sont  réellement  proposé  ceux  oui 
ont  conçu  le  projet  de  loi  f  Us  ont  voulu  atteindre 
des  délits  qui  se  commettent  par  la  voie  de  la 
presse  et  par  les  autres  moyens  de  publication  ; 
ils  ont  voulu  établir  des  peines  applicables  aux 
auteurs  de  ceB  délits,  afin  de  réprimer  les  abus 
de  la  liberté  de  la  presse.  Ce  projet  sera  tout  à 
fait  constitutionnel  s'il  se  trouve  à  la  fois  d'ac- 
cord avec  l'esprit  et  avec  la  lettre  de  la  Charte. 
Or,  qu'a  dit  l'article  8  de  la  Charte  ?  Il  assura  à 
tous  les  citoyens  le  droit  de  faire  imprimer  et  de 
publier  leurs  opinions,  sous  la  condition  de  se 
conformer  aux  lois  qui  doivent  être  faites  pour 
réprimer  les  abus  de  celte  liberté.  11  est  donc 
évident  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
ne  tendant,  en  effet,  qu'à  réprimer  les  abus  de 
cette  liberté,  est  complètement  autorisé  par  la 
Charte,  et  qu'il  n'est  point  en  opposition  avec  ses 
dispositions  principales. 

Si  du  projet  de  loi  considéré  en  lui-même  vous 
passez  à  l'examen  de  ses  articles  fondamentaux, 
quelque  contradiction  que  je  puisse  éprouver 
sur  ces  points,  il  ne  me  sera  pas  difficile,  du 
moins  je  l'espère,  de  vous  conduire  à  un  résultat 
analogue. 

On  sent  bien  que  je  n'ai  pas  en  ce  moment 
l'intention  d'entrer  dans  une  discussion  appro- 
fondie de  tous  les  articles  dont  le  projet  de  loi  se 
compose.  Le  moment  de  cet  examen  n'est  pas 
encore  venu.  Je  ne  m'occupe  actuellement  que 
des  généralités,  je  ne  m'attache  qu'aux  disposi- 
tions principales. 

J'essayerai  d'abord  de  défendre  celle  qui  a  es- 
suyé la  critique  la  plus  vive  et  peut-être  la 
moins  fondée,  celle  qui  a  pour  objet  de  réprimer 
les  outrages  dirigés  contre  la  religion. 

La  seule  indication  de  cette  disposition  suffit 

Sonr  faire  voir  qu'on  s'est  complètement  éloigné 
e  la  vérité  lorsqu'on  a  cherché  à  établir  qu'elle 
était  en  opposition  avec  la  Charte.  Elle  ne  l'est 
ni  ne  peut  l'être.  La  Charte  a  voulu  assurer  une 
protection  étendue  à  tous  les  cultes;  la  Charte  a 
voulu  que  ceux  qui  suivent  la  religion  de  l'Etat, 
et  même  les  autres  religions,  fussent  à  l'abri  de 
toute  attaque,  jouissentde  la  liberté  la  plus  éten- 


due dans  la  profession  de  leur  culte  et  de  la 
croyance  qu'ils  avaient  embrassée. 

Mais  il  y  a  plus  :  n'est-il  pas  évident  qu'il  est 
tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  Charte,  et  je  dirai, 
sans  crainte  d'être  démenti,  dans  l'esprit  de  toute 
constitution,  de  vouloir  que  les  parties  de  la  lé- 
gislation, qui  sont  indépendantes  des  lois  fonda- 
mentales, soient  complètes  et  renferment  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  le  but 
qu'elles  se  proposent?  Or,  Messieurs,  il  n'est 
point  de  législation  qui  n'ait  pour  but  de  garan- 
tir avec  une  égale  efficacité  tous  les  intérêts,  et 
de  satisfaire  avec  un  égal  avantage  à  tous  les 
besoins  de  la  société.  Quelle  est  donc  la  voix  qui 
s'élèverait  dans  cette  enceinte  pour  contester 
que  la  religion  soit  le  premier  intérêt  et  le  pre- 
mier besoin  de  la  société?  La  Charte  a  voulu  que 


à  la  nation  les  croyances  religieuses  dont  elle  a 
besoin,  si  elle  n'avait  pas  voulu  qu'on  assurât  à 
ces  croyances  toute  la  protection  qui  leur  est 
nécessaire.  C'est  donc  se  conformer  complète- 
ment a  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Charte  que 
d'établir  des  dispositions  qui  tendent  à  assurer 
celte  protection  qu'elle  a  promise  et  qu'elle  de- 
vait promettre  aux  cultes  religieux  :  ce  qui  est 
vrai  de  l'ensemble  des  cultes  ne  serait-il  donc 
inexact  que  pour  la  religion  de  l'Btat  et  pour  les 
autres  religions  légalement  établies,  auxquelles 
se  rapportent  également  les  dispositions  du  projet 
de  loi? 

A  côté  de  cette  disposition,  l'on  en  trouve  une 
autre  qui  a  subi  des  critiques  aussi  peu  fondées. 
On  a  soutenu  que  la  suppression  du  mot  constitu- 
tionnel, qui  était  attaché  par  la  loi  du  17  mai 
au  mot  autorité  royale,  devait  être  considéré 
comme  une  atteinte  portée  à  la  Charte.  On  s'est 
trompé  dans  cette  supposition.  On  a  cru  que  la 
soustraction  dont  il  s  agit  était  récente,  qu'elle 
était  l'ouvrage  de  quelques  membres  de  cette 
Chambre,  ou  de  quelques  hommes  parvenus  de- 
puis peu  de  jours  au  pouvoir.  Ou  s'est  étonné 
qu'on  eût  pu  se  résoudre  h  en  faire  l'objet  d'un 
amendement.  Rien  cependant  n'est  plus  con- 
traire à  la  vérité  que  la  première  supposition, 
et  la  surprise  qu'on  a  affectée  sera  dissipée  sans 
de  longs  efforts.  Le  retranchement  dont  il  s'agit 
se  trouvait  dans  le  projet  de  loi  ;  il  n'a  pas  été 
proposé  par  la  commission.  Je  me  hâte  d'ajouter 

Î|ue  je  ne  m'exprime  ainsi  que  pour  rétablir  les 
aits,  et  non  déguiser  les  inconvénients  de  cette 
modification,  s'il  est  vrai  qu'on  puisse  lui  en 
attribuer. 

Quelques  orateurs  ont  dit  que,  depuis  que  la 
Charte  avait  été  concédée  par  le  Roi,  tous  ses 
pouvoirs  s'y  étaient  à  la  fois  réunis  et  confon- 
dus; que  toute  autorité  dérivait  d'elle  ;  que  hors 
de  la  Charte  il  n'y  avait  rien.  Cela  est  vrai  ; 
cela  n'est  pas  contesté  ;  cela  est  cependant  sus- 
ceptible d'explications. 

Des  pouvoirs  ont  précédé  la  Charte,  et  c'est  ici 
le  lieu  de  faire  remarquer  qu'on  a  commis  un 
abus  d'expression  auquel  on  aurait  peut-être 
moins  dû  se  livrer,  lorsqu'on  a  prétendu  que  des 
orateurs  qui  siègent  sur  des  bancs  éloignés  de 
ceux  de  l'opposition  ont  cherché  à  faire  recon- 
naître dans  cetteChambre  des  pouvoirs  supérieurs 
à  la  Charte.  C'était  antérieurs  qu'il  fallait  dire. 
Il  serait  en  effet  fort  extraordinaire  que  la  Charte 
s'opposât  à  ce  qu'une  loi  contint  des  dispositions 
destinées  à  assurer  le  respect  qni  est  dû  â  l'au- 
torité qui  a  concédé  la  Charte.  J'ai  souvent  en- 
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tendu  discuter  snr  le  pouvoir  de  fait,  et  même 
sur  son  étendue.  J'ai  aussi  entendu  discuter  sur 
le  pouvoir  de  droit  et  sur  ses  prérogatives,  mais 
je  n'ai  jamais  entendu  nier  par  personne  que, 
pendant  la  durée  du  pouvoir  de  fait,  c'est-à-dire 
avant  que  la  Charte  eût  été  concédée,  le  pouvoir 
de  droit  résidât  dans  la  personne  du  Roi. 

Ce  droit  a  donc  en  effet  précédé  la  Charte  ;  ce 
droit  en  a  donc  été  indépendant.  Comment  donc 
se  ferait-il  que  voua  voulussiez  maintenir  une 
disposition  qui  se  remarque  actuellement  dans 
nos  lois,  et  dont  il  est  si  facile  de  faire  un  abus 
dangereux  ?  Disons  mieux  :  on  en  a  fait  un  abus 
qui  ne  peut  manquer  de  vous  paraître  affligeant 
et  funeste.  En  effet,  Messieurs,  la  loi  du  17  mai 
se  bornait  à  prescrire  le  respect  envers  l'autorité 
constitutionnelle  du  Roi.  Qu'est-il  arrivé?  Des 
atteintes  graves  et  très-crimiuelles  ont  été  portées 
au  respect  dû  à  l'autorité  du  Roi,  considérée  par 
rapport  aux  temps  antérieurs  à  la  concession  de 
la  Charte  -,  et  il  s'est  trouvé  des  jurés  français 
(c'est  avec  douleur  que  je  le  rappelle),  il  s'est 
trouvé  des  jurés  français  qui,  adoptant  1 étrange 
et  pernicieux  sophisme  à  l'aide  duquel  on  vou- 
lait établir  une  distinction  entre  l'autorité  cons- 
titutionnelle du  Roi  proprement  dite  et  l'autorité 
qui  avait  précédé  la  promulgation  de  la  Charte, 
ont  absous  celui  dont  il  me  serait  impossible  de 
dire  ici  combien  l'offense  était  grave  eirépréhcn- 
sible.  (Mouvement  ^approbation  à  droite  Bien, 
très-bien.) 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure  que  ce  repro- 
che est  aussi  peu  fondé  que  le  premier,  et  qu'il 
est  complètement  conforme  à  la  Charte  que  l'on 
réprime  les  outrages  qui  seraient  dirigés  contre 
l'autorité  dont  elle  émane. 

Une  autre  disposition,  qui  appartient  aussi  au 
projet  de  loi  primitif,  exige  de  ma  part  une  courte 
explication  :  je  veux  parler  de  celle  qui  tend  à 
faire  réprimer  les  outrages  qui  seraient  dirigés 
contre  une  classe  de  citoyens.  Ou  a  beaucoup 
raisonné  sur  ce  point,  et  l'on  s'est  beaucoup 
écarté  de  la  vérité.  Il  ne  s'agit  que  de  protéger  et 
de  venger  ceux  que  les  habitudes  de  la  société 
et  les  professions  qu'ils  exercent  réunissent  sous 
des  dénominations  communes.  Je  demanderais 
volontiers  à  ceux  qui  s'étonnent  de  cette  dispo- 
sition du  projet,  s'ils  ne  croient  pas  que  la  loi 
doive  une  égale  protection  à  tous  ;  s'ils  ne  croient 
pas  que  ce  fût  une  étrange  et  bien  fâcheuse  omis- 
sion de  la  loi  qui,  vengeant  et  protégeant  les 
individus,  aurait  refusé  de  venger  et  de  proléger 
les  masses  dont  ils  font  partie. 

Je  suppose  qu'un  écrivain,  s'éloignant  complè- 
tement de  la  vérité,  comme  on  pourra  facilement 
le  reconnaître,  se  permit  de  dire  sur  les  journa- 
listes, par  exemple,  de  ces  choses  que  je  ne  sau- 
rais exprimer,  mais  que  tout  le  monde  suppléera 
sans  peine,  n'y  aurait-il  parmi  les  adversaires 
du  projet  aucun  orateur  qui  se  plaignit  que  la  loi 
fût  incomplète,  qu'elle  n'eût  pas  suffisamment 
armé  la  justice  7  Les  plaintes  de  cet  orateur 
seraient  légitimes ,  car  les  hommes  voués  à  cette 
profession,  et  l'exerçant  à  la  fois  avec  honneur, 
avec  talent,  avec  liberté,  doivent  trouver  dans 
les  tribunaux  français  autant  de  protection  qu'ils 
trouvent  d'apologistes  à  cette  tribune. 

Oubliant  un  moment  le  projet  de  loi  primitif, 
et  jetant  ses  regards  sur  quelques-unes  des  dis- 
positions additionnelles  qui  vous  ont  été  présen- 
tées, on  rencontre  d'abord  cette  faculté  que  les 
membres  de  votre  commission  vous  ont  proposé 
d'attribuer  aux  tribunaux,  de  prononcer  dans 
certains  cas  la  suspension  ou  la  suppression  des 
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feuilles  périodiques.  On  a  dit  à  cet  égard  que 
c'était  rétablir  la  confiscation.  Si  l'assertion  était 
exacte,  le  reproche  d  ïnconstitutionnalité  serait 
fondé,  puisque  l'article  66  de  la  Charte  a  pro- 
noncé l'abolition  des  confiscations  :  mais  c'est  là 
supposition  qui  ne  se  trouve  pas  fondée.  En  effet, 
quelque  chose  que  1  on  puisse  dire,  on  de  par- 
viendra à  établir  aucune  similitude  entre  la  dis- 
position dont  il  s'agit  et  Ja  confiscation  véritable. 
On  ne  peut  en  établir  ni  relativement  i  leurs 
effets.ni  (ce  qui  est  capital)  relativement  au  mo- 
tif qui  a  fait  abolir  la  confiscation. 

Quant  au  motif,  il  justilie  à  vos  yeux,  et  aux 
yeux  de  tous  les  hommes  raisonnables,  les  cen- 
sures vives  et  animées  dont  l'abus  de  cette  peine 
a  été  depuis  longtemps  l'objet.  Pourquoi  l'aboli- 
tion de  la  confiscation  a-t-elle  été  désirée  T  Pour- 
quoi le  Roi  a-t-il  voulu  accorder  cette  abolition  ? 
c'est  parée  que  la  confiscation  des  biens  est  un 
redoutable  moyen  d'oppression  et  de  tyrannie. 
On  prend  d  abord  les  biens  des  condamnés  cou- 
pables, et  l'on  suppose  ensuite  des  coupables 
pour  les  condamner  et  s'approprier  leurs  dépouil- 
les. Ce  n'est  pas  sous  le  règne  des  monarques 
français  que  de  semblables  conséquences  se- 
raient à  craindre.  (M.  de  Chauvelin  ;  Passez  là-des- 
sus, passez.) 

Je  dis  que,  dans  mon  opinion  personnelle,  l'abus 
de  ce  droit  ne  serait  pas  à  craindre  de  la  part  du 
Roi.  Mais  bien  que  ce  soit  mon  opinion,  si  la  con- 
fiscation n'était  pas  abolie,  je  serais  le  premier  à 
souhaiter  qu'elle  le  fût.  Tout  cela  d'ailleurs  est 
étranger  à  la  question.  Mais  cequi  ne  l'est  pas,  ce 
qu'il  m'importe  de  faire  remarquer,  ce  que  je 
voudrais  surtout  que  la  Chambre  consentit  à  re- 
cueillir, c'est  qu'en  effet  la  confiscation  n'a  été 
abolie  qu'alin  que  le  lise  ne  profilât  pas  des  dé- 
pouilles des  condamnés.  Le  véritable  caractère  de 
ta  confiscation  est  donc  que  le  fisc  profite  :  le 
fisc  profite  quand  sa  main  fatale  est  autorisée  à 
saisir.  Le  fisc  ne  profite  pas  lorsque  des  motifs  de 
sûreté  ou  de  salubrité  publique  exigent  du  pou- 
voir, non  qu'il  s'attribue  la  possession  ou  la  pro- 
priété des  choses,  mais  qu'il  en  prescrive  la  des- 
truction. L'autorité  ne  le  peut  pas  seulement,  elle 
le  doit  ;  elle  le  doit,  car  elle  est  instituée  pour  dé- 
fendre la  société,  même  contre  ses  propres  excès. 
Le  pouvoir  ne  peut  donc  pas  être  dépouillé  de  ce 
droit,  ni  renoncera  vous  demander  d'en  autoriser 
l'exercice.  Chaque  jour,  Messieurs,  des  exemples 
analogues  se  réalisent  sous  vos  yeux  ;  chaque 
jour,  si  un  établissement  formé  dans  le  sein  d'une 
ville  est  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  des 
citoyens  ou  la  salubrité,  le  pouvoir  fait  détruire 
l'établissement.  Je  n'ai  jamais  oui  dire  que  cette 
disposition  fût  injuste,  encore  moins  qu'elle  fût 
contraire  à  la  Charte  ;  car  elle  est  prise  dans  l'in- 
térêt des  citoyens,  et  c'est  dans  leur  intérêt  que 
la  Charte  leur  a  été  concédée. 

Chaque  jour  on  détruit  des  instruments  nuisi- 
bles, el  cependant  on  fait  une  chose  légitime  et 
juste.  Aucune  voix  parmi  vous  ne  s'élèvera  pour 
la  censurer.  Dans  les  temps  où  nous  vivons,  s'il 
arrivait  (et  peut-être  cette  supposition  n'est-elle 
pas  si  éloignée  de  se  réaliser)  que  des  marchan- 
dises, portant  en  elles-mêmes  des  germes  dange- 
reux, lussent  introduites  sur  vos  frontières ,  pen- 
sez-vous que  l'autorité  publique  pût  hésiter  à  en 
ordonner  la  destruction  ?  N'approuveriez- vous  pas 
sa  prudence,  et  diriez-vous  qu  elle  serait  contraire 
aux  dispositions  de  la  Charte  ? 

Je  sais  bien  qu'avec  des  distinctions  et  des  rail- 
leries, on  échappe,  en  apparence  du  moins,  aux 
conséquences  les  plus  exactes;  mais  les  bons 
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esprits  ne  se  laissent  pas  abuser,  et  il  en  est  peu 
dans  cette  Chambre  qui  refusassent  de  convenir 
que,  si  les  écrits  périodiques  ou  non  périodiques 
étaient  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, il  ne  fût  à  la  fois  constitutionnel  et  juste 
d'empêcher  qu'ils  pussent  se  lire,  d'empêcher 
qu'ils  pussent  se  distribuer  et  se  vendre,  en  un 
mot  d  en  ordonner  la  destruction.  C'est  la  qu'est 
véritablement  la  question,  et  qu'il  faut  chercher 
le  motif  pour  la  résoudre.  C'est  du  danger  de  la 
chose  que  résulte  la  nécessité,  et  par  conséquent 
le  droit  d'empêcher  qu'elle  nuise. 

J'ajouterai  encore  quelques  mots  sur  cette 
question  constitutionnelle.  Votre  commission  vous 
a  proposé  de  rétablir,  relativement  à  la  juridic- 
tion, les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  anté- 
rieurement à  la  loi  du  mois  de  mai  1819.  Sur 
cela,  bien  qu'il  se  fût  écoulé  un  temps  assez  con- 
sidérable, à  cette  époque,  depuis  que  la  Charte 
nous  avait  été  donnée,  on  a  cru  que  c'était  depuis 
lors  seulement  que  la  Charte  avait  été  exécutée, 
et  que,  par  conséquent,  rétablir  la  juridiction  qui 
existait  dans  ce  temps,  c'était  faire  une  entreprise 
contraire  aux  dispositions  de  la  Charte.  On  est 
allé  fort  loin  à  cet  égard,  et  on  a  cru  que  cela 
suffisait  pour  reprocher  aux  ministres  du  Roi, 
peut-être  au  Roi  lui-même (  Voix  à  gau- 
che :  Le  Roi  est  hors  de  nos  discussions)  ;  on  a 
cru  pouvoir  reprocher,  aux  ministres  du  Roi 
d'avoir  consenti  l'abolition  totale  de  la  Charte. 
Je  suis  loin  de  me  plaindre  des  observations  qui 
m'ont  été  adressées-,  je  me  félicite  au  contraire 
de  m'ètre  trompé,  puisque  cette  erreur  a  provoqué 
des  explications  si  honorables.  Je  répète  qu'on  a 
cru  pouvoir  supposer  que  les  ministres  du  Roi 
auraient  consenti  a  l'abolition  absolue  de  la  Charte, 
s'il  était  vrai  qu'ils  eussent  donné  leur  assenti- 
ment à  ce  changement  de  juridiction. 

Eh  bieu,  Messieurs,  sans  vouloir  entrer  encore 
dans  les  développements  beaucoup  plus  nom- 
breux, et  que  je  reconnais  nécessaires,  que  com- 
porte une  semblable  question,  je  dirai  avec  con- 
fiance, je  dirai  avec  bonne  foi  et  en  très-peu  de 
mots,  que  cette  disposition,  bien  loin  d'abolir  la 
Charte  entière,  bien  loin  d'être  contraire  à  l'une 
de  ses  dispositions,  y  est  entièrement  conforme. 

La  Charte  a  maintenu  l'institution  du  jury.  Or, 
maintenir  c'est  conserver,  c'est  prolonger  I  exis- 
tence d'une  chose  déjà  établie  et  réalisée.  Quelle 
était  donc  relativement  à  ce  point  la  chose  exis- 
tante au  moment  de  la  promulgation  de  la  Charte  ? 
L'institution  du  jury  telle  qu'elle  avait  été  anté- 
rieurement établie,  et  telle  qu'elle  existait  alors, 
était  exclusivement  destinée  (le  mot  est  décisif)  à 
réprimer  les  crimes  ;  elle  n'avait  aucune  juridic- 
tion relativement  à  aucune  sorte  de  délits.  Notre 
législation  criminelle  avait  pour  but  cette  dis- 
tinction trés-utilç,  très-importante,  entre  les 
délits  et  les  crimes.  Les  crimes,  il  faut  le  répéter 
puisqu'on  l'a  nié  si  souvent,  n'étaient  et  ne  pou- 
vaient être  jugés  que  par  des  jurés-,  les  délits 
n'étaient  et  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  les 
tribunaux  ordinaires. 

Que  résultait-il  de  là?  Précisément,  Messieurs, 
ce  qu'on  vous  propose  aujourd'hui,  et  avec  plus 
de  garantie  pour  les  prévenus.  Je  dis  avec  plus 
de  garantie  pour  les  prévenus,  parce  qu'alors 
les  délits  de  ce  genre,  de  même  que  tous  les  dé- 
lits, sans  distinction,  étaient  jugés  d'abord  par 
un  tribunal  de  trois  juges,  et  en  appel  par  cinq 
juges  seulement.  La  différence  des  combinaisons 
est  assez  facile  à  saisir.  D'après  ce  qu'on  vous 
propose,  les  prévenus  seraient  traduits  devant  des 
magistrats  supérieurs,  et  qui  doivent,  pour  beau- 


coup de  raisons,  sans  doute,  être  considérés 
comme  ayant  acquis  plus  d'expérience.  Ajoutez 
à  cela  que  le  nombre  de  magistrats  est  bien  plus 
grand,  puisqu'à  Paris  on  ne  pourra  être  jugé  que 
pur  quatorze  juges,  et  par  douze  dans  la  plupart 
des  autres  cours  royales.  En  approfondissant  cette 
combinaison,  que  faudra-t-it  reconnaître?  qu'à 
la  différence  de  ce  qui  se  passait  aiant  la  loi 
de  1819,  qui  a  été  si  justement  qualifiée  de  loi 
d'exception,  les  prévenus,  au  lieu  d'être  condam- 
nés à  la  majorité  d'une  seule  voix  (car,  le  tribunal 
n'étant  composé  que  de  trois  juges,  deux  juges 
suffiraient  pour  déterminer  la  condamnation),  si 
vous  adoptez  cette  partie  de  l'admendement  de  la 
commission,  les  prévenus  ne  pourront  être  con- 
damnés que  par  une  majorité  de  deux  voix  au 
moins  :  de  telle  sorte  qu'il  fie  passera,  relative- 
ment a  eux,  précisément  ce  qui  se  passait  lors- 
qu'ils étaient  traduits  devant  le  jury  dont  vous 
regrettez  l'institution. 

J'ai  annoncé  qu'il  n'était  pas  dans  mon  inten- 
tion d'entreprendre  aujourd'hui  de  développer 
entièrement  cette  question,  à  laquelle  se  ratta- 
chent beaucoup  dautres  considérations  supé- 
rieures même  à  celles  que  je  ne  fais  qu'indiquer 
en  ce  moment.  Ce  que  j'ai  voulu  vous  dire,  vous 
l'avez  déjà  saisi,  et  il  me  semble  que,  dans  l'état 
où  se  trouve  la  discussion,  cela  est  décisif.  Ce 
que  je  voulais  dire,  c'est  que  cette  disposition 
n'est  pas  contraire  à  la  Charte.  J'insiste  sur  ce 
point  parce  qu'on  nous  a  souvent  adressé  ce  re- 
proche que  nous  ne  méritons  pas,  que  nous  ne 
mériterons  jamais,  la  Charte  nous  étant  aussi 
sacrée,  étant  aussi  respectée  par  nous  qu'elle  peut 
l'être  par  ceux  qui  nous  ont  reproché  d'en  avoir 
oublié  les  dispositions.  On  a  dit  encore,  et  j'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  le  rappeler,  on  a  dit  que  le 
projet  de  loi  était  tyranmque,  oppressif  et  dra- 
conien :  c'est  l'expression  dont  on  s'est  servi. 
J'avoue  que  je  comprends  mal  ce  reproche.  Des 
lois  sont  tyranniques  lorsqu'elles  imposent  des 
entraves  inutiles  ou  qu'elles  prononcent  des  pei- 
nes excessives.  C'est  ainsi,  par  exemple,  et  je  , 
demande  pardon  à  l'orateur  auquel  je  vais  ré-  [ 
pondre  de  relever  une  inexactitude  assez  forte 
dan*  laquelle  il  me  semble  qu'il  est  tombé,  c'est 
ainsi  que  Montesquieu,  sous  la  plume  duquel  on 
a  prétendu  que  se  trouvait  le  jugement  du  minis- 
tère actuel,  voulant  caractériser  le  gouvernement 
des  décemvirs,  a  dit  non  ce  qu'on  a  bien  voulu 
lui  prêter,  mais,  au  contraire,  que  rien  ne  dé- 
couvrit mieux  le  dessein  des  décemvirs  que  la 
peine  capitale  qu'ils  prononcèrent  contre  les  au- 
teurs d'écrits  satiriques. 

On  voit  par  là  que  Montesquieu  ne  prétendait 
pas  que  le  gouvernement  des  décemvirs,  ainsi  que 
le  ministère  actuel,  se  fût  annoncé  par  une  pre- 
mière loi  contre  les  écrits.  Montesquieu  savait 
que  les  décemvirs  n'ont  fait  qu'une  seule  loi  con- 
tre les  écrits  ;  Montesquieu  savait  que  cette  loi 
n'était  comprise  que  dans  la  septième  des  Douze 
Tables,  et  que  par  conséquent  elle  ne  pouvait  an- 
noncer le  caractère  de  leur  administration,  qui 
avait  eu  déjà  une  assez  longue  durée  lorsque  la 
loi  fut  mise  en  vigueur. 

Mais  Montesquieu  avait  dit  une  chose  profonde, 
vraie,  et  dont  nous  acceptons  les  conséquences; 
il  avait  dit  qu'on  pouvait  se  faire  une  idée  exacte 
des  desseins  des  décemvirs  quand  on  les  vit  porter 
la  peine  capitale  contre  les  auteurs  d'écrits  sati- 
riques. Il  voulait  faire  entendre  qu'on  avait  dû 
dûs  lors  prévoir  leur  oppression  et  leur  tyrannie. 

Eh  bien,  Messieurs,  jugez  de  même!  jugez  sur 
des  vraisemblances  analogues  cette  administra- 
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tion  que  vous  accasei.  Les  décemrira  gouver- 
naient dans  un  temps  où  la  presse  n'existait  pas, 
où  ce  moyen  redoutable  de  publicité  était  in- 
connu, où  il  était  par  conséquent  difficile  de 
multiplier  les  écrits  satiriques  et  les  blessures 
profondes  qu'ils  ont  si  souvent  portées.  Les  dé- 
cemvirs,  gouvernant  avec  une  verge  de  fer,  pro- 
noncèrent la  peine  capitale  contre  quelques  écrits 
obscurs  et  peu  dangereux.  L'administration  à 
laquelle  le  Roi  a  daigné  accorder  sa  confiance, 
venue  au  pouvoir  dans  un  temps  où  l'imprimerie 
non-seulement  existe,  mais  a  reçu  les  plus  dan- 
gereux développements,  dans  un  temps  où  il  est 
si  facile  de  multiplier  en  un  instant  et  à  l'infini 
les  publications  dont  les  effets  doivent  être  si 
pernicieux  ou  pour  les  citoyens  ou  pour  la  so- 
ciété dont  ils  font  partie,  cette  administration 
décemviraie  vous  propose  des  emprisonnements 
et  des  amendes. 

(Plusteurt  voix  à  droite  :  Bravo,  bravo  1  —  Au- 
tres voix  à  gauche  :  C'est  bien  assez  I) 

H.  'e  Peyronnet,  continuant  ;  Je  conçois 
fort  bien  que,  selon  quelques  esprits,  ces  peines 
soient  encore  trop  sévères  ;  mais  considérez,  et 
je  n'ai  pas  voulu  dire  autre  chose,  qu'il  y  a  au 
moins  une  différence  assez  remarquable  entre 
ces  peines  et  celle  des  décemvirs.  S'il  n'y  a 
pas  d'analogie  entre  elles,  il  doit  m'être  permis 
de  dire  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  ju- 
gement que  Montesquieu,  portait  des  décemvirs 
et  celui  qu'il  porterait  de  l'administration  dont 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie. 

Un  a  ajouté  que  le  projet  de  loi  avait  été  conçu 
dans  l'intérêt  d  un  parti.  (Voix  à  gauche  :  Ah  !  an  I 
écoutons  I)  Eh  bien,  Messieurs,  appliquez,  je  vous 
le  demande,  appliquez  une  attention  sérieuse  aux 
dispositions  dont  il  se  compose.  De  quoi  donc 
est-il  question  dans  cette  loi?  de  punir  les  ou- 
trages dirigés  contre  les  religions  reconnues  ;  de 
punir  les  outrages  faits  à  la  dignité  et  à  l'autorité 
royales  ;  de  punir  les  outrages  faits  aux  citoyens 
considérés  dans  leurs  rapports  avec  la  cfasse 
dont  ils  font  partie  ;  de  punir  les  outrages  adres- 
sés aux  fonctionnaires  publics  et  aux  Cham- 
bres, le  demande  en  quoi  ces  dispositions,  suffi- 
samment caractérisées,  peuvent  être  plus  favora- 
bles à  un  parti  qu'à  un  autre.  (M.  de  Girardin  : 
On  vient  de  le  dire.) 

À  l'instant  où  j'ai  été  interrompu,  je  demandais 
si  punir  l'outrage  envers  les  religions  légalement 
établies,  si  punir  l'outrage  fait  envers  le  pouvoir 
souverain,  si  punir  l'outrage  fait  envers  les  Cham- 
bres, n'était  pas  une  chose  utile,  exclusivement 
utile  à  la  société  ?  C'est  donc  de  la  société  qu'il 
s'agit;  il  s'agit  de  maintenir  la  dignité  des  choses 
qui  lui  importent  le  plus  :  la  force  morale  des 
institutions,  qui  ne  pourraient  être  détruites  sans 
qu'elle  périt. 

Cest  donc  de  l'intérêt  de  la  société  qu'il  est 
question;  et  s'il  se  trouvait  que  cet  intérêt  ne  fût 

3ue  l'intérêt  d'un  parti;  que  les  vœux,  que  les 
isposilions  qui  se  rattachent  à  cet  intérêt  ne 
fussent  qu'en  lui.  que  faudrait-il  penser  de  ceux 

Sui  seraient  d'un  autre?  (Plusieurs  voix  à  droite. 
ien,  bravo  I) 

On  a  dit  entln  que  le  projet  de  loi  était  destiné 
à  contrarier  ou  à  détruire  des  nécessités  qui  étaient 
des  institutions.  (Ecoutes,  écoutes  !)  Je  crois,  Mes- 
sieurs, qu'il  existe  des  nécessités  de  diverses 
sortes;  je  crois  qu'il  existe  aussi  des  nécessités 
qui  ne  sont  pas  en  elles-mêmes  des  institutions, 
mais  qui  en  produisent.  Toutefois,  si  je  recon- 


nais qu'il  existe  des  nécessités  diverses,  ne  me 
sera-t-il  pas  permis  de  me  prévaloir  de  cette  dis- 
tinction elle-même? 

il  existe  d'abord  des  nécessités  heureuses  et 
utiles  ;  celles-là  on  en  profite,  on  s'y  abandonne. 
Il  existe  aussi,  personne  ne  le  contestera  sans 
doute,  il  existe  des  nécessités  pernicieuses  et  fu- 
nestes. (Bruit  et  interruption  à  gauche.)  Celles-là 
on  les  subit,  je  l'avoue,  parce  qu'elles  sont  des 
nécessités,  mais  on  ne  les  subit  pas  avec  impru- 
dence ;  on  ne  les  subit  qu'en  leur  résistant,  qu'en 
leur  opposant  des  obstacles  qui  puissent  en  ar- 
rêter les  progrès. 

Jo  m'empare  maintenant  de  cette  distinction 
ainsi  établie,  et  je  dis  :  La  liberté  de  la  presse, 
telle  qu'elle  a  été  consacrée  par  la  Charte,  est  au 
nombre  des  premières  nécessités;  c'est  une  né- 
cessité qui  est  respectable,  c'est  une  nécessité  à 
laquelle  il  faut  se  livrer,  et  que  la  Charte  a  sa- 
gement reconnue.  Mais  la  licence  de  la  presse 
(et  daignez  vous  rappeler,  Messieurs,  que  c'est 
seulement  cette  licence  que  nous  attaquons),  la 
licence  de  la  presse  n'est  pas  sans  doute  au  nom* 
bre  de  ces  nécessités  utiles;  elle  est  au  contraire, 
si  toutefois  c'est  une  nécessité,  elle  est  au  nom- 
bre des  nécessités  pernicieuses  et  funestes.  Per- 
mettez donc,  si  vous  ne  voulez  pas  que  la  société 
soit  précipitée  dans  un  abîme  sans  fond,  permet- 
tez que  nous  employions  des  moyens  légaux  pour 
placer  une  borne  que  celte  nécessité  ne  puisse 
franchir;  permettez  que  nous  employions  une 
autorité  suffisante  pour  empêcher  qu'elle  ne 
s'étende  et  que  ses  résultats  n'excitent  en  vous- 
mêmes  et  dans  un  temps  peu  éloigné  des  regrets 
amers  et  tardifs. 

On  a  dit  que  la  démocratie  coule  à  pleins  bords  : 
la  chose  est  vraie,  Messieurs;  on  a  ait  qu'elle  est 
partout:  la  chose  est  encore  réelle  ;  on  a  dit  qu'elle 

se  mêle  à  toutes  nos  institutions (Plusieurs 

membres  à  gauche :0a  n'a  pas  dit  celai — 

Voix  adroite  :  Ecoutez  1  et  n'interrompez  pas.) 

On  veut  attaquer  mon  raisonnement  en  niant  la 
citation.  J'affirme  que  ma  mémoire  est  habituel- 
lement fidèle.  (Rires  à  gauche.)  Je  conçois  parfai- 
tement que  ceux  qui  entrevoient  la  conséquence 
définitive  du  rapprochement  que  je  vais  bientôt 
établir  veuillent  contester  la  base  principale  de 
ce  rapprochement;  mais  il  est  impossible  que  la 
Chambre  ait  perdu  de  vue  ce  qui  a  été  dit  dans 
une  séance  aussi  peu  éloignée  de  celle  dans  la- 
quelle j'ai  l'honneur  de  parler  en  sa  présence. 
(Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Nous  nous  en 
souvenons  parfaitement. . .  C'était  hier. . .  La  ci- 
tation est  juste  1) 

Un  a  dit  que  les  anciennes  institutions  s'étaient 
écroulées,  qu'il  n'en  restait  plus  que  la  poussière  ; 
on  a  dit  qu'autrefois  l'opposition  s'était  formée 
dans  le  sein  même  de  la  nation,  et  principale- 
ment des  tribunaux  qui  avaient  une  force  capa- 
ble d'opposer  au  pouvoir  des  résistances  utiles  a 
la  société  et  au  pouvoir  lui-même;  on  a  dit  que 
tout  s'était  anéanti,  que  tous  les  débris  étaient 
dispersés,  qu'il  ne  restait  plus  de  masses,  qu'il 
n'y  avait  plus  que  des  individualités;  on  a  dit 
que  le  progrès  de  l'industrie  avait  amené  l'ai- 
sance; l'aisance,  l'indépendance;  l'indépendance, 
le  loisir;  le  loisir,  le  goût  de  l'étude  et  des  con- 
naissances utiles;  et  qu'enfin,  les  classes  moyen- 
nes étaient  arrivées  a  une  telle  élévation,  qu'il 
faudrait  qu'elles  se  baissassent  beaucoup  pour 
que  les  anciennes  sommités  pussent  être  encore 
aperçues.!  Voix  à  droite:  Cest  exact;  c'est  parfai- 
tement cela!  —  Autres  voix  à  gauche  :  C'est  vrai, 
'  c'est  vrai  1) 
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Vous  ne  trouvère»  pas  extraordinaire,  Messieurs, 
que  des  choses  aussi  véritables  en  soi  et  aussi 
bien  exprimées  se  soient  gravées  profondément 
dans  ma  mémoire;  mais  plus  elles  y  ont  laissé 
de  traces  iidèles,  plus  il  m'est  permis  de  vous 
lesrappeleret  de  tirer  les  conséquences  naturelles 
que  doit  produire  un  semblable  état  de  choses. 

Si  vous  accordez  que  ces  anciennes  sommités 
ont  disparu,  qu'elles  ne  peuvent  qu'à  peine  être 
distinguées,  que  s'ensuit-U?  C'est  que  la  démo- 
cratie en  France  a  peu  de  digues,  qu'elle  s'étend 
partout,  que  son  esprit  est  non-seulement  daas 
les  individus,  mais  encore  dans  les  masses. 

Gela  reconnu,  quelle  conséquence  en  faut-il 
déduire?  faut-il  en  conclure,  comme  on  le  faisait 
hier,  qu'il  est  d'une  politique  raisonnable  et  sage 
d'augmenter  encore  l'influence  de  l'élément  dé- 
mocratique, de  lui  abandonner  de  nouveaux 
moyens,  de  lui  livrer  la  société  sans  défense  et 
sans  garantie  ?  Prenez  bien  garde,  Messieurs,  qu'il 
ne  faut  pas  donner  à  mes  paroles  plus  d'étendue 
que  je  ne  leur  en  donne  moi-même.  Je  ne  veux 
pas  dire  qu'il  faille  changer  la  situation  politique 
de  la  démocratie;  d'ailleurs  les  explications  qui 
pourraient  être  données  aujourd'hui  sur  cette 
question  seraient  a  la  fois  inutiles  et  intempes- 
tives. Mais  je  dis  que,  puisque  l'état  de  la  société 
est  tel,  puisqu'il  est  impossible  qu'on  le  conteste, 
puisque  la  démocratie  se  fait  sentir  partout  et 
qu'on  l'avoue,  il  est  peu  conséquent,  avec  de  sem- 
blables prémisses,  de  conclure  qu'il  faut  désarmer 
le  pouvoir  menacé,  qu'il  faut  donner  de  nouvelles 
armes  et  une  nouvelle  influence  à  cet  élément  qui 
déborde  et  qui  menace  de  tout  envahir.  (Marques 
d'approbation  à  droite.) 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  ce  qu'on  a  dit  de 
la  démocratie  il  faut  le  dire,  dans  un  sens  op- 

Sosé,  de  l'aristocratie.  Puisque  l'aristocratie  a 
isparu  en  France,  qu'elle  n'est  plus  rien  ou 
Qu'elle  n'est  qu'une  section,  il  est  peu  conséquent 
e  craindre  la  domination  dont  on  prétend  qu'elle 
nous  menace. 

Mais  d'ailleurs  c'est  là  une  chose  complètement 
étrangère  à  la  question  ;  car  après  tout  ce  n'est 
ni  delà  démocratie  ni  de  l'aristocratie  qu'il  s'agit; 
il  ne  s'agit  que  de  savoir  (et  je  conjure  la  Chambre 
de  vouloir  bien  s'en  souvenir  après  que  je  serai 
descendu  de  cette  tribune),  il  ne  s'agit  que  de 
savoir  si  attaquer  la  religion,  l'autorité  du  Roi, 
outrager  les  fonctionnaires  publics  et  les  Cham- 
bres  (Vive  interruption  à  gauche.  —  Plusieurs 

voix  :  Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  contestons!  — 
Autres  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question!...  —  On  ré- 
pond à  droite  :  C'est  cela,  c'est  la  question ,  la  seule 
question.) 

M  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre  que 
le  règlement  défend  toute  interruption,  qu'un  ora* 
teur  à  la  tribune  doit  être  écouté  avec  calme  et 
silence. 

M.  de  Peyrennet.  Je  suis  trop  de  bonne  foi 
pour  n'être  pas  dans  le  vrai  quand  ic  cherche  à 
préciser  des  détails  aussi  simples.  Je  dis  que  la 
question  n'est  nu'lement  dans  les  considérations 
qui  ont  été  développées  à  cette  tribune,  quelle  que 
soit  l'habileté  qu'on  a  montrée  en  la  discutant  ; 
elle  n'est  pas  même  dans  les  choses  sur  les- 
quelles j'ai  pendant  quelques  instants  appelé  votre 
attention.  Il  s'agit  du  projet  de  loi.  Que  contient- 
il,  ce  projet?  Des  moyens  de  répression.  Contre 
Suoi?  Contre  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 
t  quels  abus?  Des  abus  tels  qu'il  est  impossible 
que  les  adversaires  les  plus  opiniâtres  du  projet  J 


ne  conviennent  pas  eux-mêmes  qu'il  est  néces* 
sairc  do  les  réprimer.  Ces  abus  sont  :  l'outrage 
contre  les  religions  légalement  établies;  1  outrage 
contre  l'autorité  du  Roi;  l'outrage  contre  les  fonc- 
tionnaires publics;  l'attaque  destinée  à  affaiblir 
leur  considération  personnelle,  qui  n'est  pas  seu- 
lement leur  propriété,  car  cette  considération  ap- 
partient plus  à  la  société  qu'à  eux-mêmes  (Voix 
a  droite:  C'est  bienl  bravo!);  l'outrage  enfla 
contre  les  Chambres.  Et  si  les  Chambres  voulaient 
abandonner  le  soin  de  leur  dignité,  les  Chambres 
seraient  coupables  envers  la  société,  à  la  tète  de 
laquelle  elles  sont  placées. 

Voilà  toute  la  loi,  voilà  toute  fat  pensée  que  je 
devais  exprimer  «n  votre  présence.  Quant  aux 
objections  qui  ont  été  faites  et  auxquelles  cepen- 
dant je  ne  réponds  pas,  on  conçoit  aisément  pour- 
quoi je  me  réduis  au  silence  :  c'est  que  ces 
réflexions,  ces  objections,  cescensures  étant  rela- 
tives à  des  choses  dont  vous  ne  devez  pas  vous 
occuper  maintenant,  je  m'écarterais  certainement 
de  la  question,  et  peut-être  même  de  mon  devoir, 
si  je  consumais  votre  temps  à  les  réfuter.  (Vifmou- 
vement  d'adhésion.) 

J'aurais  fini.  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous 
exposer,  si  une  phrase  n'était  échappée  hier  à 
l'un  des  orateurs  qui  sont  montés  à  eette  tribune, 
phrase  que  je  serais  le  premier  à  justifier,  phrase 
à  laquelle  il  est  certainement  impossible  que  l'o- 
rateur ait  attaché  le  sens  que  quelques  personnes 
y  ont  vu.  On  a  dit  que  vous  proposer  de  sem- 
blables lois,  c'était  forcer  le  peuple  a  rentrer  dans 
la  carrière  de  la  sédition  et  de  la  révolte.  A  Dieu 
ne  plaise  que  nous  voyions,  Messieurs,  dans  ces 
expressions  une  provocation  à  laquelle  l'orateur 
n'a  pas  songé  1 A  Dieu  ne  plaise  que  nous  fassions 
nous-mêmes  au  peuple  français  l'injure  de  croire 
qu'il  fût  nécessaire  de  l'avertir  qu'il  doit  fermer 
1  oreille  à  de  semblables  provocations!  Le  peuple 
français  ne  s'y  abandonne  pu,  il  les  méprise  et 
s'en  indigne.  Le  peuple  français  vent  la  paix,  It 
profonde  paix  que  son  Roi  lai  a  rendue.  (Nou- 
velle interruption  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Bt  nous  aussi,  nous  vou- 
lons la  paix. 

M.  LafflUe.  Et  la  liberté. 

Plusieurs  voix:  Bt  l'égalité  des  droits. 

M.  le  garde  des  sceaux  répète  sa  phrase  ;  il  est 
de  nouveau  interrompu  :  le  calme  se  rétablit  enfin 
à  la  voix  de  M.  le  président. 

M.  de  Peyrennet  poursuit: 

Le  peuple  français  veut  la  paix,  la  profonde 
paix  que  son  Roi  lui  a  rendue  ;  le  peuple  français 
est  attaché  par  devoir  et  par  affection  à  la  noble 
famille  qui  règne  sur  lui  ;  les  provocateurs  le 
solliciteraient  inutilement  à  la  révolte.  Mais  j'ai 
pensé  qu'il  était  convenable  que  je  saisisse  l'oc- 
casion qui  m'était  naturellement  offerte  de  ré- 
pondre à  des  assertions  qu'un  autre  orateur  avait 
hasardées  lorsqu'il  avait  cru  pouvoir  avertir  que 
le  ministère  actuel  n'était  pas  de  taille  (c'est  son 
expression)  à  gouverner  selon  les  lois. 

Messieurs,  le  ministère  actuel  est  soumis  aux 
lois;  le  ministère  actuel  administrera  toujours 
selon  les  lois;  on  ne  citera  jamais  un  de  ses  ac- 
tes où  il  s'en  soit  écarté.  Vous  en  demanderait- 
il,  Messieurs,  s'il  croyait  pouvoir  s'élever-  au- 
dessus  d'elles,  on  suppléer  à  leur  silence? 

Le  ministère  actuel  suivra  toujours  la  ligne  que 
la  loi  lui  aura  traeé*  Je  n'explique?  il  aaminw- 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  de»  Députés.] 


SECONDE  RESTAURATION. 


[23  janvier  1839.] 


149 


trera  avec  l'impartialité,  avec  la  modération  que 
prescrivent  les  lois;  il  administrera  aussi  avec  la 
force  qui  est  en  elles,  et  qui  n'est  à  craindre  que 

pour  les  mauvais  citoyens 

(Un  vif  mouvement  d'adhésion  et  des  applaudisse- 
ments, partant  des  différents  points  de  ta  salle,  se 
font  entendre  à  l'instant  où  M.  le  garde  des  sceaux 
descend  de  la  tribune.) 

M.  Bevaux.  Messieurs,  l'esprit  le  plus  émi- 
nemment religieux  de  son  siècle,  Pascal,  a  dit: 
c  Toute  la  dignité  de  l'bomme  consiste  dans  la 
pensée.  » 

Si  l'homme  est  essentiellement  sociable,  on  peut 
dire  qu'il  est  de  sa  nature  de  communiquer  la 
pensée  qu'il  est  de  sa  dignité  de  concevoir. 

La  libre  communication  ou  publication  de  la 
pensée  est  donc  un  de  ces  droits  naturels,  un  de 
ces  droits  absolus  que  les  constitutions  poli- 
tiques sont  appelées  à  protéger  plutôt  qu'à  oc- 
troyer. 

Toutefois  le  Français  a  reçu  comme  un  bienfait 
l'article  8  de  la  Charte,  qui  érige  un  principe  de 
droit  naturel  en  droit  positif  et  le  soustrait  par 
cela  même  à  toute  contradiction  ;  car  il  ne  faut  pas 
entreprendre  de  répondre  à  ceux  qui,  bien  loin 
de  comprendre  la  liberté  de  la  presse  comme  une 
institution  politique,  n'y  aperçoivent  même  pas 
la  déclaration  d'un  droit  naturel. 

L'homme  social  contracte  le  double  devoir, 
dans  l'exercice  de  ses  droits,  de  ne  léser  ni  les 
droits  individuels,  ni  ceux  de  la  société. 

Toute  loi  sur  la  libre  publication  de  la  pen- , 
sée  doit  donc  garantir! 

1°  Que  cette  liberté  ne  sera  pas  opprimée; 

2»  Que  son  exercice  n'offense  pas  la  société,  et 
par  conséquent  les  pouvoirs  qui  la  protègent; 

3*  Que  son  usage  ne  lèse  pas  impunément  les 
droits  individuels. 

La  lésion  des  droits  individuels  se  découvre  fa- 
cilement par  des  définitions,  et  d'ailleurs  l'intérêt 
personnel  se  charge  de  la  révéler. 

Le  pouvoir  judiciaire  est,  en  ce  cas,  dans  sa 
position  naturelle,  de  statuer  sur  deux  intérêts 
opposés,  avec  cette  indifférence  indispensable  à 
l'équité. 

Mais  le  problême  à  résoudre  est  de  garantir 
tout  à  la  fois  et  les  pouvoirs  publics  de  la  licence, 
et  la  liberté  contre  la  licence  du  pouvoir. 

Cette  double  garantie  doit  se  trouver  ou  dans 
des  définitions  exactes  des  délits  ou  dans  l'indé- 
pendance du  pouvoir  chargé  de  qualifier  les 
actes. 

Dans  les  délits  de  la  presse,  l'auteur  réeloures- 
ponsaWe  étant  toujours  connu,  la  preuve  du  fait 
matériel  étant  toujours  acquise  par  la  représenta- 
tion de  l'écrit  inculpé,  si,  par  des  définitions 
exactes,  l'incrimination  était  dans  l'impossibilité 
de  s'étendre  hors  dn  cercle  des  actions  que  la  loi 
déclare  réprébensibles,  on  pourrait  croire  que  la 
liberté  et  le  pouvoir  auraient  leur  garantie  suffi- 
sante dans  les  juges  ordinaires  dont  la  conscience 
serait  éclairée  et  enchaînée  par  la  rigoureuse 
précision  des  termes. 

Mais  si  les  opérations  de  la  pensée  ne  peuvent 
être  analysées  au  point  d'atteindre  à  des  défini- 
tions assez  précises  pour  garantir  les  pouvoirs 
publics  de  dangereuses  agressions,  plus  on  se 
croit  forcé  de  se  livrer  &  nu-bitraire  des  défini- 
tions, plus  il  faut  en  chercher  la  garantie  dans 
l'indépendance  du  pouvoir  qui  les  applique. 

La  loi  proposée  est  en  sens  inverse  de  ce  sys- 
tème. KUe  fiorfe  au  plus  haut  degré  le  vague  des 
définitioas,  et  transfère  leur  application  d'un  jury 


trop  indépendant  à  une  autre  institution  bien 
moins  libre  encore. 

En  livrant  la  liberté  de  la  presse  à  la  discrétion 
du  pouvoir,  elle  organise  sa  servitude  :  les  trois 
grands  pouvoirs  de  la  société  vont  confesser  leur 
impuissance  de  définir  les  délits,  pour  charger  un 
pouvoir  inférieur  de  créer  des  définitions  à  cha- 
que espèce. 

Si  l'on  incrimine  un  libelle  pour  attaque  aux 
droits  du  prince  antérieurs  à  la  Charte,  dont  l'ex- 
posé des  motifs  et  le  rapportreconnaissent  encore 
l'existence,  le  magistrat  devra  rechercher  une 
définition  de  ces  droits  hors  la  Charte,  c'est-à- 
dire  dans  sa  propre  doctrine  et  dans  le  vaste 
champ  de  la  métaphysique.  Autrement  il  con- 
damnerait sans  savoir  pourquoi  ;  par  conséquent 
la  capacité  intellectuelle  du  légiste,  qui  trouvera 
ces  définitions,  sera  bien  supérieure  à  celle  du 
législateur  dont  le  génie  ne  peut  les  apercevoir. 

Si  l'incrimination  repose  sur  une  attaque  con- 
tre ['autorite'  du  Roi,  qui,  par  le  retranchement 
de  l'épithète  constitutionnelle,  n'est  plus  unique- 
ment celle  dont  les  éléments  sont  dans  la  Charte, 
le  magistral  prendra  la  place  du  législateur,  en 
cherchant  ailleurs  que  dans  la  Charte  une  défini- 
tion indispensable  a  son  jugement. 

Le  mot  attaque  seul  et  dénué  de  tout  adjectif 
limitatif  et  caractéristique  exige  du  magistrat 
une  juste  définition.  Il  présente,  dans  la  langue 
de  nos  lois  criminelles,  l'idée  d'une  voie  de  fait. 
On  veut  lui  donner  un  sens  métaphorique  telle- 
ment obscur  et  indéfini,  qu'il  pourrait  atteindre 
toutes  les  pensées  critiques  sur  la  morale  et  sur 
la  politique 

La  nature  du  pouvoir  judiciaire  est  de  pronon- 
cer sur  des  faits,  sur  des  espèces  clairement 
énoncées  d'après  des  règles  fixes.  Là  loi  va  l'ap- 
peler à  des  discussions  métaphysiques  Bans  bor- 
nes, pour  motiver  ses  jugements. 

La  précision  des  termes,  la  clarté  des  expres- 
sions ne  sauveront  même  pas  l'écrivain.  S'il  sort 
vainqueur  dans  ses  détails,  que  répond  ra-t-il  à 
l'imputation  d'un  but  caché,  d'un  venineachéf  (Pa- 
ges 24  et  26  du  rapport.) 

Le  rapport  invite  le  magistrat  à  vaincre  cette 
difficulté  de  saisir  l'esprit  écrit,  à  montrer  son  art 
dans  les  rapprochements,  à  mettre  enjeu  ta  péné- 
tration d'un  esprit  exercé  à  l'étude. 

Si  le  venin  était  caché,  s'il  faut  une  telle  con- 
tention d'esprit  pour  l'apercevoir,  à  quoi  bon  le 
découvrir?  Le  scandale  sera  bien  plus  dans  le  ju- 

Sement  qui  le  révélera  que  dans  l'ouvrage  con- 
amné,  où  l'on  dit  qu'un  jury  ordinaire  ne  pour- 
rait même  pas  le  reconnaître. 

Mais  c'est  moins  encore  l'écrit  que  la  couleur 
politique  de  l'écrivain,  qui  dénoncera  le  but  ca- 
ché ;  resprit  de  l'auteur  se  déduira  de  son  parti. 
Les  préjugés  contre  la  personne  serviront  de  com- 
mentaires à  l'ouvrage.  Alors  la  loi  change  tout  à 
fait  de  caractère  :  c'est  une  déclaration  de  guerre 
d'un  parti  à  un  autre;  ce  sont  les  individus  à 
cause  de  leurs  opinions,  et  non  les  écrits  pour 
leur  licence  réelle,  qu'elle  traduit  en  jugement. 

Le  Conservateur  tomberait  impunément  dans 
toutes  les  hérésies  constitutionnelles  ;  d'accord 
avec  les  principes  de  l'ancienne  monarchie  avant 
la  Charte,  son  esprit  le  sauverait  toujours. 

La  Minerve  ne  pourrait  établir  les  théories  con- 
stitutionnelles les  plus  évidentes,  sans  être  con- 
damnée pour  son  veniu  caché.  Tout  livre  serait 
une  énigme  dont  le  mot  serait  dans  le  nom  de 
l'auteur.  Yoilà  la  justice  telle  qu'on  la  désirer 
voilà  la  liberté  telle  qu'on  la  fait. 

Cet  esprit  à  saisir,  cet  ensemble  à  apprécier,  ce 
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art  des  rapprochements,  ce  but  secret,  ce  venin  ca- 
ché, tout  cet  arsenal  de  l'arbitraire  dont  l'inquisi- 
tion faisait  usage  pour  son  Index,  menace  la  litté- 
rature, la  politique,  la  morale  et  l'histoire. 

Si  vous  êtes  historien,  ne  racontez  pas  avec  un 
enthousiasme  patriotique  des  faits  héroïques  de  la 
nouvelle  France  militaire,  car  l'esprit  de  vos  ré- 
cits pourrait  être  qualifié  d'apologie  de  la  révolte 
armée. 

Si  vous  êtes  publicisles,  n'essayez  pas  de  dé- 
montrer la  nullité  d'une  ordonnance  usurpant  sur 
le  domaine  de  la  puissance  législative:  il  est  des 
droits  antérieurs  et  supérieurs  à  la  Charte  que 
vous  ne  pourriez  blesser  impunément. 

Btes-vous  doué  de  cette  raison  supérieure  qui 
sait  dégager  la  religion  de  toutes  les  supersti- 
tions, la  théologie  de  toutes  les  subtilités  sco- 
lastiques  et  la  morale  de  tous  les  sophismes? 
avez-vous  reçu  du  ciel  cette  heureuse  facilité 
du  génie  qui  prend  tous  les  tons,  qui  étale  la  ri- 
chesse et  la  variété  de  tous  les  styles,  qui  couvre 
l'aridité  des  matières  par  l'heureuse  fécondité  de 
l'esprit  ;  qui  résout  les  difficultés  les  plus  ardues 
dans  les  sujets  les  plus  graves  avec  le  sel  d'une 
plaisanterie  remplie  de  grâce  et  de  décence  ;  qui 
sépare  avec  une  merveilleuse  dextérité  les  cho- 
ses les  plus  sacrées  de  leurs  abus,  pour  rele- 
ver la  sainteté  des  unes  et  percer  les  autres  d'un 
mortel  ridicule  :  qui  lève  d'une  main  pure  et  har- 
die le  voile  de  l'hypocrisie  sous  lequel  une  am- 
bitieuse corporation  cache  et  sa  morale  corrup- 
trice et  sa  politique  ténébreuse?  Gardez-vous 
d'écrire.  Vous  pourriez  être  condamné  ou  pour 
avoir  tourné  la  religion  en  dérision  dans  la  per- 
sonne de  quelques-uns  de  ses  ministres,  ou  pour 
avoir  outragé  ceux-ci  à  raison  de  leurs  fonctions. 
ou  pour  avoir  offensé  une  classe  d'individus.  Le 
génie  de  Pascal  ne  vous  sauverait  pas,  et  commo 
lui,  vous  seriez  appelé  un  tison  d'enfer. 

Possédez-vous  le  magnifique  pinceau  du  grand 
historien  de  la  nature?  La  sublimité  de  vos  ta- 
bleaux, la  grandeur  de  vos  idées,  l'éclat  magique 
de  votre  style,  seraient  de  faibles  garanties  contre 
le  pouvoir  arbitraire  qui  voudrait  apercevoir  dans 
la  Théorie  de  la  terre  une  atteinte  à  la  foi  due 
aux  saints  autels. 

Cette  théorie  des  classes  de  délits,  basées  sur 
des  définitions  appelées  vagues,  et  qui  cessent 
cependant  d'être  des  dêfiuiùons  par  cela  même 
qu  elles  sont  vagues,  s'analyse  en  une  véritable 
censure. 

En  quelles  mains  veut-on  placer  ce  pouvoir  so- 
cial, arbitraire  et  indéfini? 

Nos  lois  actuelles  le  confient  à  un  jurv,  parce 
que,  la  société  qui  le  produit  et  le  renouvelle  sans 
cesse  ayant  un  égal  intérêt  à  maintenir  les  pou- 
voirs qui  la  protègent  et  à  défendre  les  libertés 
publiques,  le  jury  qui  la  représente  peut  décider 
avec  impartialité  ce  qui  lèse  l'un  ou  l'autre  de 
ces  intérêts. 

Choisi  par  le  pouvoir  administratif,  le  jury  res- 
semble à  une  commission  temporaire  créée  pour 
chaque  espèce. 

Je  crois  volontiers  à  quelques  absolutions  im- 
méritées; j'en  pourrais  peut-être  citer  dans  le 
sens  de  la  vieille  monarchie,  et  dont  la  Charte  de 
quelques  années  aurait  pu  se  senlir  blessée;  mais 

Suel  homme  honnête  n'est  pas  disposé  à  absou- 
re,  quand  il  sait  n'avoir  été  choisi  que  pour 
condamner? 

On  prescrit  le  jury  dépendant  du  pouvoir  ad- 
ministratif, sans  avoir  fait  l'essai  d'un  jury  libre; 
on  refuse  d'améliorer  celte  institution ,  parce  qu'où 
la  réprouve. 


C'est  la  servitude  impériale  du  jury  que  l'on 
trouve  encore  trop  faible  pour  défendre  le  pou- 
voir, et  que  d'autres  jugent  incapable  de  protéger 
suffisamment  la  liberté  contre  le  pouvoir. 

Le  jury,  même  dans  son  état  actuel  d'imper- 
fection, ne  laisse  après  lui  que  des  solutions  sans 
conséquences,  des  décisions  sans  motifs,  des  dé- 
clarations variables  comme  les  espèces.  11  peut 
commettre  de  fréquentes  injustices  individuelles, 
mais  il  ne  peut  élever  une  tyrannie  systématique 
contre  la  liberté  de  la  pensée  écrite. 

Le  pouvoir  judiciaire  offre-t-il  la  même  garan- 
tie? en  offre-t-il  même  une  quelconque  à  la  li- 
berté? 

Le  pouvoir  judiciaire  est  une  émanation  du 
pouvoir  royal  qui  l'institue.  J'admets  sans  diffi- 
culté que  ce  pouvoir  n'est  confié  qu'à  des  esprits 
éclairé»,  à  des  âmes  pures,  à  des  hommes  les 
plus  étrangers  aux  partis  et  les  plus  indépendants 
de  toute  influence  extérieure.  Eh  bien!  toutes  ses 
qualités  individuelles,  auxquelles  je  rends  hom- 
mage, ne  constituent  pas  une  garantie  pour  la 
liberté,  parce  qu'il  ne  peut  pas  en  exister  contre 
un  pouvoir  arbitraire  et  permanent. 

11  est  de  la  nature  du  pouvoir  arbitraire  de  cor- 
rompre ses  ministres;  on  ne  me  montrera  jamais 
dans  l'histoire  une  dictature  permanente  et  con- 
servatrice de  la  liberté  :  la  loi,  en  organisant  la 
dictature  d'un  pouvoir  permanent  sur  la  pensée 
écrite,  détruit  la  liberté.  Celle-ci  ne  peut  suppor- 
ter que  la  dictature  de  vingt-cinq  heures  du  jury, 
restreint  à  un  cas  particulier. 

Pourquoi  la  Chambre  étoilée  laisse-t-elle  un 
nom  déshonoré  dans  l'histoire?  Est-ce  que  ses 
membres  ont  manqué  de  vertus  privées  dans 
le  long  cours  de  son  opposition,  depuis  Henri  VU! , 
qui  l'asservit  à  sa  capricieuse  tyrannie,  jusqu'à 
Charles  I*r,  qui  l'abolit  dans  la  seizième  année  de 
son  règne?  Non;  on  y  vit  figurer  nombre  de  ma- 
gistrats distingués  par  leurs  lumières  et  leurs 
vertus. 

Avait-elle  un  pouvoir  arbitraire  plus  étendu 
que  celui  dont  la  loi  propose  l'attribution  aux 
cours  royales?  Non;  les  quatre  Constitutions  im- 
périales de  Constantin,  de  libellis  famosis,  et  les 
cinq  rescrits  de  Valens  et  de  Valentinien,  renfer- 
maient des  règles  plus  nombreuses  et  tout  aussi 
claires  que  celles  proposées. 

Etait-elle  restreinte  aux  huit  juges  qui  sié- 
geaient habituellement?  Non  ;  tous  les  pairs,  tous 
les  prélats,  tous  les  grands  officiers  de  la  Cou- 
ronne et  du  royaume  y  étaient  appelés;  mai»  ils 
s'abstinrent  d'y  paraître,  n'aimant  ou  ne  haïssant 

Kaa  assez  la  liberté  pour  compromettre  leur  am- 
idon ou  leur  vertu.  Qui  rendit  donc  si  tyran  ni- 
que cette  Chambre  étoilée? Son  caractère  de  pou- 
voir arbitraire  et  permanent. 

Liberté  et  pouvoir  arbitraire  permanent  sont 
deux  choses  absolument  incompatibles.  Sylla  le 
fait  bien  voir  quand  il  veut  rendre  la  liberté  aux 
Romains;  il  ne  pense  pas  à  adoucir  l'atrocité  de 
son  pouvoir  arbitraire,  il  l'abdique. 

Noua  avons  eu  deux  commissions  sénatoriales 
de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la 
presse.  Les  ont-elles  préservées  de  la  servitude 
impériale?  Non. 

Est-ce  par  défaut  de  vertus  personnelles?  Non. 

Les  sénateurs  étaient-ils  amovibles?  non;  mais 
étant  un  des  grands  pouvoirs  permanents  de  l'K- 
tat,  il  y  avait  incompatibilité  entre  leur  intérêt  de 
maintenir  l'autorité  sénatoriale  et  leur  devoir  de 
défendre  la  liberté. 

Le  sublime  de  la  vertu,  dans  le  pouvoir  arbi- 
traire, serait  de  respecter  la  liberté.,  N'attendez 
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pas  qu'il  fasse  plus  encore,  qu'il  la  défende  :  cela 
est  au-dessus  de  l'humanité. 

Mais  comment  la  servitude  peut-elle  s'établir 
par  le  pouvoir  judiciaire  des  cours  royales,  si 
religieux  dans  ses  actes,  si  timoré  dans  ses  dé- 
cisions, si  prudent  dans  ses  démarches,  si  attentif 
à  garder  la  limite  de  ses  attributions,  si  zélé  con- 
servateur des  lois? 

Tout  pouvoir  arbitraire  permanent,  qui  s'exer- 
cera sur  la  pensée  écrite,  eu  détruira  la  liberté 
par  des  doctrines  politiques,  par  une  série  de  pré- 
cédents graduellement  attentatoires,  par  des  prin- 
cipes de  plus  en  plus  restrictifs,  par  des  maximes 
idéales,  par  des  théories  exclusives.  Les  corps 
judiciaires  tendent  à  généraliser  leurs  principes, 
plutôt  qu'à  prononcer  snr  des  espèces.  C'est  pour 
les  préserver  de  cette  ambition  des  anciens  par- 
lements, que  la  loi  leur  interdit  l'interprétation 
législative  et  les  arrêts  de  règlement. 

11  ne  serait  pas  difficile  d'insérer  dans  des  ar- 
rêts quelques-uns  des  principes  politiques  que 
l'on  trouve  dans  des  réquisitoires  du  ministère 
public,  tels  que  ceux-ci  : 

«  Les  écrivains  qui  traitent  des  matières  poli- 
tiques sont  des  factieux  sans  mission. 

«  La  liberté  de  la  presse  n'est  qu'une  conces- 
sion faite  à  la  faiblesse  ou  au  caprice  d'une  gé- 
nération malade. 

*  Censurer  une  loi  tout  entière  qui  a  reçu  la 
sanction  du  Roi,  c'est  accuser  le  Roi  de  mauquer 
de  lumières. 

<  Attaquer  les  actes  d'un  ministre,  c'est  atta- 
quer indirectement  l'autorité  royale,  surtout  lors- 
que les  actes  qui  sont  indiqués  sont  assez  nom- 
breux pour  qu'il  soit  assez  évident  que  le  Roi  les 
a  connus  et  les  a  autorisés.  > 

Des  condamnations  ainsi  motivées  sont  des 
avertissements  comminatoires  pour  les  écrivains; 
elles  équivalent  à  des  prohibitions.  Alors  le  pou- 
voir judiciaire,  chargé  de  commenter  la  Charte, 
se  dénature-,  il  devient  un  corps  politique  dont 
les  doctrines  sont  d'autant  plus  efficaces  qu'il  en 
peut  punir  les  infracieurs. 

Ce  cercle  des  principes  exclusifs  de  la  liberté 
de  la  presse  s'agrandissant  chaque  jour,  le  si- 
lence de  la  servitude  doit  remplacer  ces  discus- 
sions animées  qui  effrayent  tant  d'esprits,  et  dont 
la  cessation  est  pourtant  la  mort  du  gouverne- 
ment représentatif,  qui  périt  par  l'indifférence 
qu'il  inspire. 

<  La  liberté  politique,  dit  Montesquieu,  consiste 
dans  l'opinion  que  chacun  a  de  sa  sûreté.  • 

Cette  opinion  ne  dépend  pas  de  l'idée  qu'on  se 
forme  des  vertus  du  magistrat,  mais  de  la  nature 
du  pouvoir  qu'il  exerce.  C'est  la  possibilité  de 
l'oppression  qui  détruit  tont  sentiment  de  sûreté 
personnelle.  Lorsqu'une  loi  refuse  de  dire  nette- 
ment à  l'écrivain  ce  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas 
faire,  et  lorsqu'elle  invite  le  magistrat  à  faire  tout 
ce  qu'il  voudra,  en  lui  donnant  la  faculté  de 
faire  tout  ce  qu'il  veut,  la  meilleure  critique 

âu'on  en  puisse  faire  est  dans  ce  passage  de 
ontesquieu  contre  l'art  des  interprétations,  qui 
ne  laisse  que  la  liberté  de  ne  pas  écrire  : 

■  Cette  manière  de  critiquer  est  la  chose  la  plus 
capable  de  borner  l'étendue  et  de  diminuer,  si 
j'ose  me  servir  de  ce  terme,  la  source  du  génie 

national Rien  n'étouffe  plus  la  doctrine 

que  de  mettre  à  toutes  les  choses  une  robe  de 
docteur  :  les  gens.qui  veulent  toujours  enseigner 
empêchent  beaucoup  d'apprendre  ;  il  n'y  a  point 
de  génie  qu'on  ne  rétrécisse  en  l'enveloppant 
d'un  million  de  scrupules  vains. 

«  On  veut  nous  mettre  un  béguin  sur  la  tête 


pour  nous  dire  à  chaque  mot  :  Prenez  garde  de 
tomber;  vous  voulez  parler  comme  vous;  je  veux 
que  vous  parliez  comme  moi.  Veut-on  prendre 
Pessor?  ils  vous  arrêtent  par  la  manche.  A-t-oo 
de  la  force  et  de  la  vie?  on  vous  l'ôte  à  coups 
d'épingles.  Vous  élevez-vous  un  peu?  voilà  des 
gens  qui  prennent  leurs  lois,  et  vous  prient  de 
descendre  pour  vous  mesurer.  Courez-vous  dans 
votre  carrière  ?  ils  voudront  que  vous  regardiez 
toutes  les  pierres  que  les  fourmis  ont  mises  dans 
votre  chemin.  11  n'y  a  ni  science  ni  littérature 
qui  puisse  résister. 

«  Notre  siècle  a  formé  des  Académies;  on 
voudra  nous  faire  rentrer  dans  les  écoles  du 
siècle  ténébreux.  » 

Le  gouvernement  proclamait  lui-même,  en  1819, 
<  qu'il  ne  saurait  y  avoir  une  vraie  liberté  de  la 
presse  sans  l'introduction  du  jury  dans  le  juge- 
ment des  abus  qu'elle  entraîne.  • 

Cet  esprit  actuel  de  contradiction  a  sa  source 
dans  l'esprit  de  la  vieille  monarchie  qui  lutte 
avec  l'esprit  de  la  Charte. 

On  veut -monter  la  Charte  sur  l'ancienne  mo- 
narchie :  mais  ces  deux  effigies  ne  se  ressemblent 
pas,  et  l'une  ou  l'autre  sera  brisée. 

C'est  dans  cette  intention  qu'on  vous  parle  de 
droits  antérieurs  et  survivants  a  la  Charte,  qui 
n'est  plus  alors  qu'une  simple  ordonnance  de 
réformation,  soumise,  à  l'ancien  pouvoir  de  ré- 
tractation ;  c'est  dans  le  même  but  qu'on  vous 
fait  remarquer  :  •  que  ce  sont  les  principes  de 
cette .  monarchie  de  quatorze  siècles  qu'il  faut 
surtout  protéger,  parce  que  ses  droits  ne  datent 
pas  de  quelques  années  (1).  • 

La  Charte  de  1814  triomphera  difficilement 
dans  des  esprits  qui  veulent  remonter  jusqu'à 
Clovis  pour  pourvoir  législativement  aux  nou- 
veaux besoins  de  la  société. 

Dans  l'esprit  de  ces  législateurs  toujours  con- 
temporains du  passé,  lejury  n'a  pas  dû  remporter 
sur  le  souvenir  de  cette  large  puissance  parle- 
mentaire qui  coudammait  pour  les  cas  résultant 
duprocès. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  vous  faire  admirer 
le  mécanisme  ingénieux  de  ce  système  d'oppres- 
sion. Je  vous  ai  parlé  d'un  pouvoir  arbitraire  et 
permanent  incompatibble  avec  la  liberté. 

La  diversité  des  cours  était  un  obstacle  à  l'uni- 
formité de  la  servitude.  Ce  pouvoir  arbitraire 
peut  être  concentré  dans  une  seule  cour. 

L'attribution  de  juridiction  n'appartient  plus  à 
la  cour  du  territoire  sur  lequel  le  délit  de  publi- 
cation se  commet,  comme  le  veut  l'article  62  de 
la  Charte,  mais  à  la  cour  où  se  fait  le  premier 
acte  de  procédure. 

L'écrivain  de  Paris  peut  être  jugé  à  Perpignan, 
à  Lyon,  à  Strasbourg,  partout  où  il  y  aura  un 
système  de  sévérité  mieux  consolide  par  les 
doctrines  ou  par  l'influence  extérieure.  La  célérité 
du  premier  acte  de  poursuite  combinée  dans  un 
lieu,  avec  la  lenteur  affectée  dans  un,  autre, 
attirera  tous  les  écrivains  de  la  France  au  centre 
de  répression  le  plus  périlleux. 

Si,  démentant  ces  éloges  d'une  justice  rigou- 
reuse et  d'une  généreuse  indépendance,  une  seule 
cour,  dominée  par  les  séductions  .du  pouvoir  ou 
par  les  illusions  de  ses  propres  doctrines  politi- 
ques, se  plaisait  à  montrer  une  rare  sagesse  dans 
la  découverte  de  ce  venin  caché  que  la  loi  invite 
à  rechercher  dans  les  écrits  (2),  alors  elle  dé- 


fi) Rapport,  page  9. 
(2)  Rapport,  page  26. 
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viendrait  la  cour  unique,  la  juridiction  privilégiée 
ou  loos  les  auteurs  auraient  leur  commitlimvs. 

Ainsi  la  loi  teod  à  l'organisation  d'un  pouvoir 
censorial,  arbitraire,  permanent,  unique  et  sou- 
verain au  premier  degré. 

ta  liberté  ne  se  réfugiera  pas  dans  les  journaux 
soumis  au  même  pouvoir  qui  reçoit  le  droit  de  les 
condamner  a  mort  par  l'interdiction. 

La  liberté  cherchera-t-elle  un  asile  dans  d'obs- 
curs pamphlets,  asile  indigne  de  ses  généreuses 
et  fortes  inspirations?  Le  même  pouvoir  soutien- 
dra l'honneur  de  ses  arrêts  par  d'autres  arrêts  plus 
sévères  encore. 

Voici  une  traduction  de  cette  loi  propre  a  faire 
ressortir  tout  son  mérite  : 

11  y  aura  une  cour  royale,  choisie  par  le  minis- 
tère, pour  juger  tous  les  écrivains  de  la  France. 

Si  le  ministère  pense  que  les  dispositions  de 
cette  cour  seraient  trop  favorables  à  un  accusé,  il 
pourra  désigner  celle  des  autres  cours  qu'il  jugera 
plus  favorable  à  l'accusation. 

Cette  cour  décidera  en  premier  et  dernier  res- 
sort, en  condamnant  ou  absolvant  à  volonté  pour 
les  ras  résultant  du  procès. 

Bile  ne  pourra  cependant  excéder  le  maximum 
des  peines  et  des  amendes  indiquées  dans  la  pré- 
sente loi,  Rauf,  a  égalité  de  délits,  mais  en  cas 
de  différence  d'opinions,  à  appliquer  aux  uns  le 
maximvm  et  aux  autres  le  minimum  de  ces  peines 
et  amendes. 

Les  journaux  de  l'opposition  seront  supprimés 
à  velouté. 

A  l'avenir ,  il  n'y  aura  plus  de  journaux  que 
ceux  qui  seront  autorisés  a  écrire  dans  le  sens  du 
ministère. 

Telle  est  la  liberté  constitutionnelle  que  l'on 
prépare  à  la  France.  C'était  celle  de  l'ancienne 
monarchie. 

Le  temps  nous  apprendra  si  ce  que  la  France 
n'a  pu  supporter,  lorsqu'elle  était  imbue  des 
maximes  pratiques  de  l'ancienne  monarchie,  peut 
être  toléré  par  la  France  nouvelle,  influencée  par 
trente  ans  de  révolution  dans  les  idées,  dans 
les  mœurs  et  dans  les  lois,  et  maintenant  ani- 
mée du  véritable  esprit  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Mettre  la  liberté  en  état  d'hostilité  avec  le  pou- 
voir, c'est  créer  un  danger.  Le  concilier  par  une 
double  garantie  accordée  au  pouvoir  contre  la  li- 
cence, et  à  la  liberté  contre  la  licence  du  pou- 
voir, eût  Hé  l'œuvre  d'une  haute  sagesse.  C'eût 
été,  de  plus,  être  fidèle  a  la  gloire  du  prince 
qui,  par  la  Charte,  vous  appelait  vous-mêmes  à 
fonder  les  libertés  publiques  et  non  pas  à  les  ab- 
diquer. 

L'histoire  ne  comprendra  pas  cet  empressement 
à  courir  à  ta  servitude,  quand  tout  vous  invite  à 
une  honorable  et  sage  liberté  ! 

Je  volerai  contre  cette  loi ,  pour  n'être  point 
complice  de  cette  étrange  déception  qui  accom- 
plit par  la  servitude  une  promesse  constitution- 
nelle de  liberté. 

(Un  mouvement  général  d'adhésion  éclate  dans 
toute  la  gauche,  lorsque  l'orateur  descend  de  la 
tribune.) 

La  discussion  est  remise  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DBPUTfiS. 

PWtelDBNCB  DE  M.    RAVEZ. 
Séance  du  jeudi  24  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédac- 
tion est  adoptée 

M.  le  garde  des  sceaux,  HM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères  ut  des  finances 
sont  successivement  introduits. 

M.  le  comte  4e  Thlars  obtient  la  parole  au 
nom  de  la  commission  des  pétitions,  et  fait  les 
rapports  suivants: 

Le  sieur  Billère,  forçat,  détenu  au  bagne  de 
Rochefort,  condamné  pour  crime  de  faux,  réclame 
près  de  la  Chambre  contre  une  fausse  application, 
a  son  égard,  des  lois  qui  punissent  le  crime  de 
faux. 

Messieurs,  d'après  l'exposé  du  nommé  Billère, 
il  paraît  que  le  faux  pour  lequel  il  a  été  condamné 
remonte  à  1801,  sous  l'empire  des  lois  pénales 
de  1791.  Billère  ne  fut  cependant  jugé  que  le 
11  juillet  1815,  sous  l'empire  du  Code  néoal  de 
1810,  qui  prononce  des  peines  plus  sévères  que 
le  Code  de  1791.  Les  lois  de  1810  lui  furent 
appliquées;  il  en  appela  à  la  Cour  de  cassation, 
qui  confirma  le  jugement  de  la  cour  d'assises,  et 
Billère  vous  supplie  aujourd'hui  de  déclarer  que 
l'on  n'a  pas  pu  lui  appliquer  d'autres  peines  que 
celles  qui  étaient  portées  dans  les  lois  pénales 
en  vigueur  à  l'époque  où  le  crime  fut  commis. 
Billère  a  été  condamné  par  une  cour  d'assises  ;  il 
a  fait  valoir  à  la  Cour  de  cassation  les  nullifs 
qu'il  croyait  apercevoir  dans  son  jugement  de 
condamnation;  cette  Cour  suprême  n'y  a  pas  eu 
égard,  sa  décision  est  définitive,  et  elle  fait  tom- 
ber totalement  les  allégations  de  Billère. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Olllvler  (de  la  Drame).  Je  viens  appuyer 
l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission,  mais 
par  des  motifs  différents  de  celui  qui  l'a  déter- 
minée. Ce  n'est  pas  pour  un  crime  commis  sous 
l'empire  de  l'ancien  Code  pénal  que  le  pétition- 
naire a  été  condamné.  Il  avait  fabriqué  une  lettre 
de  change  fausse  en  l'an  X  ;  même  il  a  fait  usage 
rie  cette  pièce  fausse  jusqu'au  mois  de  mars  181». 
Il  est  évident,  d'après  cette  circonstance,  qu'il 
devait  recevoir  l'application  des  peines  portées 
dans  le  nouveau  Code  pénal.  C'est  d'après  cette 
considération  que  j'appuie  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  le  comte  de  Thlars  poursuit  ;  Le  sieur 
Gallol,  médecin  à  Provins,  sollicite  une  loi  qui 
oblige  tous  les  propriétaire'  a  faire  mesurer  et 
borner  légalement  et  a  leurs  frais  toutes  les  pro- 
priétés territoriales,  do  quelque  nature  qu'elles 
soient. 

La  pétition  du  sieur  Galiot,  Messieurs,  n'e*t 
qu'un  mémoire  dans  lequel  il  expose  avec  une 

grande  vérité  touB  les  inconvénients  gui  résultent 
u  défaut  de  bornage  des  terres.  C  est  pour  les 
prévenir  que  le  docteur  Galiot  demande  une  loi 
formelle  à  cet  égard  :  1e  cadastre  général  obtien- 
drait par  suite  de  cette  loi  une  réalisation 
prompte,  facile  et  peu  dispendieuse,  puisque  déjà 
tontes  les  parcelles  se  trouveraient  ainsi  exacte- 
ment déterminées. 
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II  n'est  aucun  de  tous,  Messieurs,,  qui  ne  seule 
la  nécessite  dé  la  création  d'un  boa  code  rural  : 
vous  l'attendez,  vous  l'appelez  de  tous  vos  vgeux, 
et  votre  commission,  frappée  de  la  justesse  des 
vues  du  sieur  Gallot,  vous  propose  d'en  ordonner 
le  dépit  au  bureau  des  renseignements. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  chevalier  de  Mercy,  docteur  en  médecine, 
demande  l'exécution  d'uae  loi  du  14  frimaire 
an  III,  qui  créait  dans  les  écoles  de  médecine  une 
chaire  pour  l'eosejguvment  des  doctrines  d'Hip- 
poerafe. 

Le  sieur  de  Mercy,  Messieurs,  es»  le  savant  tra- 
ducteur des  Œuvres  d'Hippocrate,  imprimées  par 
ses  soins  avec  le  texte  en  regard  de  la  traduction 
française.  De  nombreux  éloges  ont  été  donnés  a 
ses  travaux,  et  il  a  reçu  des  encouragements  pé- 
cuniaires du  ministère  de  l'intérieur.  Il  se  voit 
aujourd'hui  réduit  a  en  solliciter  de  nouveaux,  et 
il  réclame  l'intervention  de  la  Chambre. aQn  de  se 
trouver  eu  état  de  terminer  sa  traduction.  Il  sol- 
licite en  même  temps  le  rétablissement  d'une 
chaire  où  serait  enseignée  la  doctrine  hippocrati- 
qne  :  cette  chaire  avait  été  fondée  par  la  loi  du 
14  frimaire  an  III,  à  laquelle  remonte  l'organisa- 
tion actuelle  des  nouvelles  écples  de  sauté,  et  qui 
a  reçu  une  sanction  nouvelle  par  une  ordonnance 
royale  du  29  août  1815,  qui  a  maintenu  les  règle- 
ments non  abrogés. 

Déjà  vous  avez,  Messieurs,  ù  votre  session  der- 
nière, renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur  une  de- 
mande semblable  présentée  par  le  sieur  de  Mercy, 
et  votre  corn missioB,  prenant  eu  considération  ses 
grands  travaux,  vous  proposeaujourd'Jnu  Je  même 
renvoi. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Manneaux,  a  Paris,  prie  la  Chambre 
de  s'intéresser  à  sou  sort  et  de  lui  faire  obtenir 
ou  emploi. 

Celte  demande  sortant,  Messieurs,  des  attribu- 
tions de  la  Chambre,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  (Adopté.) 

Le  sieur  Grachard,  maire  de  Fort,  département 
du  Calvados,  demande  que  les  communes  soient 
dispensées  des  droits  d'enregistrement  quand  il 
est  question  d'achat  de  presbytères. 

S'il  s'agjssaif,  Messieurs,  dans  la  pétitioudusieur 
Grachard,  de  discuter  l'énprmité  des  droits  d'en- 
registrement et  de  mutation  dont  sont  chargées  les 
propriétés  en  général,  il  serait  facile  d'en  faire 
ressortir  d'importantes  considérations,  et  la  ques- 
tions deviendrait  d'un  intérêt  majour,  puisqu'elle 
tendrait  à  soulager  les  propriétaires  d'une  portion 
quelconque  d'un  impôt  excessivement  onéreux  ; 
mais  la  demande  du  sieur  Grachard  n'est  formée 
que  dans  un  intérêt  particulier.  Déjà  l'année  der- 
nière, il  vous  la  produisit  dans  la  même  forme, 
et  vous  la  renvoyâtes  simplement  à  la  commis- 
sion du  budget,  qui  reconnut  judicieusemen  t  qu'il 
était  impossible  d'en  tenir  compte.  Les  circons- 
tances sous  lesquelles  se  présentait  cette  pétition 
n'ont  pas  changé,  et  la  commission  croit  devoir 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Sorres-Ferret  père,  d'Ageu ,.  réclame 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  la  pen- 
sion à  laquelle  il  adroit  par  29  ans  et  10  mois  de 
service,  dans  diverses  administrations. 

Il  existe,  Messieurs,  une  classe  d'employés  ou 
de  fonctionnaires  dont  la  posiiiou  singulièrement 
précaire  vous  a  saosdoule  inspiré  souvent  des  sen- 
timents de  commisération,  et  sur  laquelle  il  est  di- 
gne de  vous  d'attirer  l'attention  du  gouvernement; 
je  veux  parler  des  envoyés  d«M»  les  adminis- 


trations départementales,  que  l'abonnement  de* 
fonds  de  bureau  livre  entièrement  aux  caprices 
des  préfets  ;  accoutumes  au  travail,  formés  aux 
affaires  par  une  longue  assiduité,  rétribués  avec 
une  incroyable  parcimonie  et  cependant  meubles 
nécessaires  des  administrations,  ils  passent  de 
préfet  en  préfet  comme  les  cartons  de  leurs  bu- 
reaux, sans  espoir  d'adoucissement  a  leur  sort 
et  sous  la  seule  perspective  d'être  renvoyés  avec 
une  gratification  de  trois  mois  d'appointements, 
que  Ion  relient  à  'eprs  successeurs  (qwmi  tact 
vient  les  accabler),  ou  plus  lot  même,  si  c'est  la  vo- 
lonté du  préfet  arrivant.  Par  une  singulière  incu- 
rie, ou  est  arrivé  jusqu'à  nos  jours  sans  trouver, 
sans  chercher  les  moyens  d'assurer  leur  avenir, 
de  préparer  du  pain  à  leur  vieillesse,  et  le  système 
des  retenues  pour  former  des  caisses  de  pensions 
ne  s'est  pas  encore,  à  quelques  légère»  exception» 
près,  étendu  jusqu'à  eux. 

M.  Sorres-Ferrut  est,  Messieurs,  un  de  ces  hom- 
mes malheureux  :  il  est  en  outre  dans  uns  posi- 
tion particulière,  car  son  traitement  a  subi  pen- 
dant 13  ans  et  demi  use  retenue  de  %  1/2  0/0, 
parce  qu'il  était  alors  employé  au  bureau  des 
domaines  du;  département  de  Lot-et-Garonne. 
Il  joint  à  l'appui  de  sa  demande  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  ce  département,  qui 
recommande  fortement  ses  droits  à  une  pen- 
sion au  ministre  des  finances,  et  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  la  renvoi  à  ce 
ministre  de  la  pétition  du  sieur  SorresnFerrei.  (Le 
renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Homard,  militaire,  atteint  à  Bautsen 
d'une  blessure  extraordinaire  qui  l'oblige  à  res- 
ter renfermé  dans  un  coffre  de  force,  sollicite  l'in- 
tervention de  la  Chambre  pour  être  admis  à  l'hô- 
tel des  Invalides. 

Messieurs,  le  sieur  Bernard  avoue  lui-mtaiedana 
sa  pétition  due  sans  une  faveur  particulière  il  ne 
peut  être  admis  à  cet  hôtel  ;  mats  il  est  sans  pa- 
rents, sans  asile,  sans  possibilité  de  subvenir  à 
ses  besoins;  la  source  de  ces  infirmités  est  trop 
honorable  pour  ne  pas  attirer  votre  sollicitude, 
et  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
le  renvoi  de  sa  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Michel,  domicilié  à  la  Vergie,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  se  disant  ancien  employé  des 
gabelles,  pensionné  pour  une  somme  de  74  fr., 
réclame  contre  la  réduction  des  deux  tiers  à  la- 
quelle sa  pension  a  été  soumise  on  l'an  VI.  11  de- 
mande des  arrérages  et  même  les  intérêts. 

La  pétition  du  sieur  Michel  étant  eu  opposition 
formelle  awc  les  lois  et  les  règlements  existants, 
votrecoronnssiQU  vous  propose,  Messieurs,  l'ordre 
du  jour.  (Ado  é.) 

Le  sieur  Vincent,  cultivateur  à  AUuyes,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  demande  qu'aftn  d'éviter 
la  profanation  des  oroix  que  I'qji  élève  sur  les 
chemina  et  carrefours,  oo  comprenne  dans  les 
dispositions  de  police  qui  couourneut  le  régime 
de  la  voirie  rurale  une  défense  de  planter  des 
croix  ou  de  les  laisser  subsister  :  \»  dans  les  rues, 
à  moiBS  que  ce  ue  soit  à  40  pieds  des  habita- 
tions; 2°  sur  Us  chemins,  à  20  pieds  au  moins  de 
leurs  rives  ou  fossés, 

La  demande  que  forme  le  sieur  Vincent  étant 
uniquement  de  la  compétence  des  autorités  loua  ■ 
les,  sans  la  permission  desquelles  aucune  croix 
ne  peut  être  érigée,  qui  seule»  peuvent  apprécier 
le  plus  ou  moiosd  avantages  oud'incoovéoieQtsde 
leur  érection,  et  auxquelles  les  lois  existantes 
donnent  un  pouvoir  suffisant  pour  en  empêcher 
la  profanation,  votre  commission  vous  .propose, 


Digitized  by 


Google 


#M 


[Chambra  dM  Dépnlét.]        SECONDE  RESTAURATION.        [U  Janrier  1821.] 


Messieurs,  de  passer  à  Tordre  do  jour.  (Adopté.)  | 

V ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dit' 
cussion  tur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  délit»  de  la  presse. 

M.  de  lierg«rlay  (Florian).  Messieurs,  je  votai 
l'an  dernier  la  continuation  de  la  censure  des  jour- 
naux. Mon  motif  fut  la  nécessité  de  protéger  la  so- 
ciété contre  leur  licence,  que  la  loi  du  26  mai  1819 
me  semblait  impuissante  à  réprimer. 

Je  croyais  possible  de  faire  une  meilleure  loi 
répressive  des  abus  de  la  presse;  j'ignorais  si 
cette  loi  meilleure  pourrait  être  assez  efficace 

Iiour  rendre  prudente  l'abolition  de  la  censure  des 
ournaux.  Je  l'ignore  encore.  Avant  de  louer  l'é- 
mancipation de  la  presse  périodique,  j'attendrai 
doue  que  cette  mesure  soit  justifiée  par  l'expé- 
rience. 

Ma  persuasion  de  l'insuffisance  de  la  loi  du 
26  mai  1819  provenait  principalement  de  l'attri- 
bution inconstitutionnelle  qu'elle  Ht  de  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  à  des  juges  tempo- 
raires nommés  jurés.  Mais,  quoique  je  fusse 
convaincu  qu'il  était  infiniment  plus  salutaire, 
aussi  bien  que  plus  constitutionnel,  de  rendre  la 
connaissance  de  ces  délits  à  des  juges  inamovi- 
bles, il  ne  résultait  pas  de  la  que  je  fusse  certain 
que  cette  restitution  d'attribution  fût  suffisante 
pour  prévenir  tous  les  dangers. 

Autre  chose  même  sont  les  délits,  et  autre  chose 
les  dangers.  Qoi  voudrait  qualifier  de  délit  tout 
ce  qui  serait  dangereux  ferait  de  toutes  les  lois 
la  plus  oppressive  ;  et  la  censure  serait  justement 
préférée  par  tous  les  auteurs,  quelque  capricieuse 
qu'on  voulût  la  supposer.  Vainement  donc  on  es- 
pérerait trouver,  dans  les  limites  de  la  raison 
et  de  l'équité,  une  loi  répressive  qui  pût  mettre 
à  l'abri  de  tous  les  dangers.  Cest  là  le  nœud  es- 
sentiel de  la  difficulté  qui,  médité  avec  sincérité, 
rend  nécessairement  variable  l'application  des 
théories  suivant  l'intensité  des  périls  dont  la  so- 
ciété est  menacée. 

Punir  pour  punir,  serait  de  la  part  des  hommes 
une  sorte  d'invasion  sur  la  justice  divine.  Le  seul 
but  humainement  utile  des  pénalités  est  leur  but 
indirect,  celui  de  prévenir.  Tendant  ainsi  au 
même  but  final  que  les  mesures  directement  pré- 
ventives, elles  en  diffèrent  en  ce  que  les  pénali- 
tés favorisent  davantage  la  liberté  d'user  et  d'a- 
buser sauf  à  répondre  de  l'abus,  tandis  que  les 
mesures  préventives  donnent,  aux  dépens  d'une 
portion  de  cette  liberté,  une  pécurité  contre  les 
poursuites  judiciaires,  qu'ont  bien  droit  aussi  de 
réclamer  ceux  dont  les  intentions  sont  pures. 

L'organisation  des  sociétés  n'est  guère  au  fond 
autre  chose  que  la  recherche  de  la  plus  juste  ba- 
lance entre  les  deux  plus  grands  biens  extérieurs 
de  l'homme,  la  sécurité  et  la  liberté.  L'une  et 
l'autre  ont  continuellement  quelques  sacrifices 
mutuels  à  se  faire,  et  une  règle  sûre  pour  leur 
concorde  n'est  pas  encore  trouvée. 

Mais  quant  aux  individus ,  il  n'y  aurait  rien  de 
plus  équitable  sans  doute  que  de  les  laisser,  au- 
tant que  possible,  choisir  eux-mêmes  celui  des 
deux  sacrifices  qu'ils  préfèrent. 

Cet  avantage  serait  accordé  aux  auteurs  si  une 
loi  déclarait  que,  libres  de  ne  pas  se  soumettre  à 
la  censure,  ils  pourraient,  en  s'y  soumettant  vo- 
lontairement, se  mettre  a  l'abri  des  poursuites 
judiciaires,  sans  préjudice  toutefois  de  l'action 
des  particuliers  qui  leur  devrait  être  réservée 
pour  les  causes  qui  leur  seraient  personnelles.  De 
tontes  les  lois  qui  pourraient  être  faites,  celle-là 


serait  évidemment  la  plus  équitable  à  la  fois  et 
lapins  prudente. 

Quant  au  projet  de  loi  actuel,  et  aux  amende- 
ments que  la  commission  y  propose,  le  principal 
est  celui  qui ,  rentrant  dans  le  principe  de  U 
Charte  sur  les  compétences  judiciaires,  rend  a 
des  tribunaux  inamovibles  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse  que  la  loi  du  26  mai  1819  leur 
avait  inconstitutionnellement  enlevée  pour  la 
transférer  aux  jurys. 

J'ai  donné  aux  jurés  le  nom  de  juges  tempo- 
raires, et  ce  nom  sans  doute  leur  convient.  Je  ne 
feindrai  pas  d'ignorer  cependant  que  ce  nom,  où 
j'ai  trouvé  un  sujet  de  blâme,  est  au  contraire  le 
sujet  même  d'une  partie  considérable  des  louan- 
ges de  leurs  plus  zélés  partisans. 

Ils  disent  que  personne  ne  saurait  détester 
plus  qu'eux  les  commissions  temporaires  de  jn- 

f:es  nommées  par  les  chefs  des  gouvernements. 
ls  demandent  des  jurys  populaires,  tirés  an  ha- 
sard, ou  dans  un  ordre  uniforme,  sur  une  liste 
nationale.  Ils  disent  que  par  ce  moyen  la  fonc- 
tion de  juger,  cessant  d'être  une  profession  per- 
manente, cesse  aussi  d'être  un  objet  d'effroi  pour 
les  citoyens. 

Ce  système  a  cela  de  particulier  que,  né  dans 
l'en  Tance  des  sociétés,  ou  chacun  est  également 
propre  à  toute  chose,  ayant  dans  un  seul  pays 
isolé  des  autres  résisté  au  progrés  naturel  de  la 
civilisation  qui  tend  toujours  à  diviser  les  profes- 
sions pour  que  chacune  soit  mieux  remplie,  il 
ne  peut,  là  où  il  est  tombé  en  désuétude,  se  réta- 
blir contrairement  à  la  marche  des  siècles  qu'à 
l'aide  de  suppositions  forcées,  également  chimé- 
riques et  contradictoires  dans  la  perversité  qu'elles 
attribuent  aux  juges  permanente,  et  dans  les  ver- 
tus perfectionnées  qu'elles  attribuent,  eux  seuls 
exceptés,  à  l'universalité  des  citoyens. 

La  supériorité  des  lumières  des  juges  de  pro- 
fession ne  peut  pas  être  contestée.  Sans  doute  on 
peut  préférer  au  plus  grand  savoir  la  plu?  grande 
impartialité  résultant  de  la  plus  grande  indépen- 
dance. C'est  à  cette  raison  que  l'on  attribue  en 
Angleterre  le  privilège  dont  y  est  en  possession  h 
Chambre  des  pairs  de  réformer  les  jugements  de 
tous  les  juges  lorsqu'ils  sont  soumis  à  sa  révision. 
Mais  d'oo  vient  cette  haute  idée  de  l'indépendance 
de  cette  Chambre?  Sans  doute  principalement  de 
l'inamovibilité  de  ses  membres  dans  la  haute  di- 
gnité dont  ils  sont  revêtus. 

Un  fameux  passage  de  Blackstone  dit  que  les 
libertés  de  l'Angleterre  ne  peuvent  manquer  de 
subsister  aussi  longtemps  que  le  palladium  du 
jury  restera  sacré  et  inviolable.  Mais  à  quoi  le 
compare-t-il  pour  montrer  l'excellence  qu  il  lui 
attribue?  A  un  pouvoir  exécutif  qui  serait  exercé 
sans  contrôle  par  des  juges  temporairement  nom- 
més par  la  couronne.  La  servilité  qu'il  attribue  à 
de  tels  juges  n'a  évidemment  rien  de  commun 
avec  la  naturelle  indépendance  de  juges  assurés 
de  la  conservation  de  leur  état  pendant  toute  la 
durée  de  leur  vie. 

Mais  ce  serait  d'ailleurs  une  grande  erreur  de 
croire  qu'en  Angleterre  les  hommes  judicieux 
n'eussent  pas  aperçu  de  quelles  objections  le  jury 
était  susceptible  lorsqu'on  le  considérait  en  lui- 
même,  et  non  par  comparaison  exclusive  avec 
des  objets  odieux.  Ces  objections  portent  préci- 
sément avec  la  plus  grande  force  sur  la  con- 
dition la  plus  indispensable  des  bons  jugements, 
sur  l'impartialité  si  complaisamment  attribuée  a 
cette  institution  par  ceux  qui  regardent  peu  le 
fond  des  choses. 

Il  y  a  des  moments  où  les  opinions  des  hom- 
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mes  semblent  entraînées  presque  maigre'  eux  par 
une  impulsion  aveugle  et  irrésistible.  Un  des  ora- 
teurs qni  eurent  à  1  Assemblée  dite  Constituante 
la  plus  grande  influence  sur  l'adoption  du  juge- 
ment par  jurés,  M.  Thouret ,  reconnaissait  que 
ceux  qni  avaient  observé  de  près  en  Angleterre 
les  effets  dn  régime  judiciaire  n'y  avaient  pas 
trouvé  en  réalité  cette  excellence  préconisée  par 
quelque*  écrivains  de  cette  nation  ;  que  parmi  les 
pohuristrs  anglais,  il  en  était  même  qui  conve- 
naient franchement  des  vices  naturels  du  jury  et 
de  /'injustice  qui  en  résulte  dans  les  jugements; 
qu'ils  mettaient  au  nombre  de  ces  vices  princi- 
paux l'ignorance,  l'inexpérience,  le  défaut  de  ce 
tact  formé  par  l'habitude  des  affaires,  qui  pro- 
duit seul  la  clairvoyance  et  la  sûreté  dans  les  dé- 
cisions judiciaires;  qu'ils  y  mettaient  surtout  la 
propension  presque  invincible  du  jury  à  partager 
les  affections  et  les  inspirations  populaires;  que 
William  Paley  louait,  comme  un  Anglais,  le  sys- 
tème qui  unissait  dans  son  pays  la  judicature 
permanente  des  officiers  de  justice  à  la  judica- 
ture éventuelle  des  jurés;  mais  qu'en  obser- 
vateur exact,  et  en  écrivain  véridique,  il  était 
cependant  obligé  de  convenir  que  souvent  le  ju- 
gement parjurés  n'était  pas  entièrement  conforme 
aux  règles  équitables  de  la  justice  ;  «  que  cette 
imperfection ,  disait  cet  auteur ,  se  remarquait 
principalement  dans  les  disputes  où  il  interve- 
nait quelque  passionou  préjugé  populaire;  qu'en- 
tre autres  cas  de  celte  espèce,  devaient  être  cités 
notamment  ceux  où  les  esprits  étaient  enflammés 
par  des  dissensions  politiques  ou  par  des  haines 
religieuses  ;  que  ces  préjugés  agissaient  puissam- 
ment sur  les  opinions  du  vufcaire,  dont  l'ordre 
des  jurés  était  tiré;  que  leur  empire  et  leur  force 
s'accroissaient  encore  par  le  choix  des  jurés  dans 
le  lieu  où  s'élevait  la  dispute  ;  qu'on  pressentait 
le  jugement  de  la  cause,  et  que  ces  décisions  se- 
crètes de  l'âme  étaient,  la  plupart,  dictées  par 
an  sentiment  de  faveur  ou  d'aversion  ;  que  sou- 
vent elles  étaient  fondées  sur  l'opinion  que  l'on 
avait  de  la  secte,  de  la  famille,  du  caractère,  des 
liaisons,  ou  d'autres  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouvaient  les  parties,  plutôt  que  sur  une  con- 
naissance exacte  ou  une  discussion  sérieuse  du 
mérite  de  la  question;  et  qu'il  pensait  si  peu  que 
les  jurés  pussent  résister  à  ces  causes  locales  d'in- 
justice, qu'il  désirait  qu'une  loi  autorisât  à  re- 
mettre 1  examen  de  ces  procès  entre  les  mains 
d'nn  jury  d'un  comté  éloigné,  en  statuant  que 
les  dépenses  nécessitées  parle  changement  de  lieu 
tomberaient  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'aurait 
demandé.  » 

Après  cette  longue  citation,  M.  Thouret  ajoutait, 
en  s'adressant  à  ses  collègues  :  <  Remarques,  je 
vous  prie,  que  la  force  de  ces  observations  ue 
tient  pas  à  ce  qu'elles  se  trouvent  écrites;  pas 
même  a  ce  qu'elles  sont  écrites  par  un  publiciste 
anglais  ;  mais  à  ce  que  chacun  de  nous,  se  re- 
pliant sur  soi-même,  sent  au  fond  de  son  cœur 
qu'elles  sont  indubitables,  parce  qu'elles  sont 
naturelles  et  fondées  sur  la  position  et  le  carac- 
tère des  hommes  dont  le  jury  est  composé.  Biles 
fournissent  cette  conséquence  que,  lorsqu'on  ar- 
rive par  la  vérification  au  dernier  résultat  pour 
lequel  Tordre  judiciaire  est  organisé,  c'est-à-dire 
a  I  examen  du  degré  de  discernement  et  d'impar- 
tialité que  l'intervention  des  jurés  met  de  plus 
dans  la  distribution  de  la  justice  privée,  on  trouve 
que  dans  le  fait  il  y  a  beaucoup  a  rabattre  sur  ce 
point  de  l'exagération  des  idées  spéculatives.  > 

Ces  doutes  sérieux  sur  le  discernement  et  l'im- 
partialité des  jurés  engagèrent  H.  Thouret  à  pro- 


poser à  l'Assemblée  d'en  suspendre  rétablissement 
dans  les  causes  civiles  en  général  ;  ils  ne  le  firent 
pas  hésiter  un  moment  à  déclarer  indispensable 
leur  établissement,  non  pas  seulement  dans  la 
poursuite  des  crimes  en  général,  mais  aussi  dans 
celle  des  délits  militaires  et  dans  celle  des  délits 
de  la  presse,  mais  quand  l'action  pour  ces  der- 
niers serait  intentée  au  civil.  Cependant  où  le 
discernement  peut-il  être  plus  nécessaire  et  plus 
difficile  que  dans  les  jugements  à  porter  sur  les 
délits  de  la  presse?  et  où  la  partialité  provenant 
des  passions  ou  préjugés  populaires,  des  dissen- 
sions politiques  ou  des  haines  religieuses,  peut- 
elle  être  plus  funeste  et  plus  commune  que  dans 
ces  mêmes  jugements? 

Malgré  ces  remarquables  aveux,  qui  sont  loin 
d'être  les  seuls,  la  doctrine  générale  semble  tou- 
jours s'appuyer  en  Angleterre  sur  le  paradoxe 
singulier  quirésulte  d'une  fiction  très-hardie  : 

On  y  demande  à  l'accusé,  au  nom  de  la  loi, 
comment  il  veut  être  jugé;  et  il  répond,  suivant 
le  style  convenu  :  Par  Dieu  et  par  mon  pays. 

On  y  dit  de  même  aux  jurés  :  Regardiez  le  pri- 
sonnier et  faites  attention  à  son  procès.  Il  s'en 
est  rapporté  au  jugement  de  Dieu  et  de  son  pays  ; 
or  c'est  vous  qui  êtes  ce  pays. 

Ce  langage  emphatique  est  conforme  a  la  poésie 
naturelle  des  peuples  primitifs;  et  dans  les  pays 
qui  ont  conservé  les  vieilles  institutions,  il  est 
probablement  encore  salutaire  de  les  conserver 
sous  leur  vieux  style. 

Mais  dans  les  pays  qui  ont  marché  avec  les 
siècles  en  modifiant  leurs  institutions  suivant  le 
progrés  naturel  de  la  civilisation,  l'emphase  et  la 
poésie'  ne  conviennent  plus  au  langage  des  lois; 
et  c'est  le  malheur  des  nations  où  tout  a  été  mis 
et  remis  m  aride  discussion,  qu'on  ne  peut  plus 
s'y  contenter  que  des  expressions  les  plus  exac- 
tes, et  qu'on  s'y  aperçoit  trop  souvent  que  celles- 
là  même  manquent  encore  d'exactitude. 

Ainsi  vainement  voudrait-on  nous  faire  croire 
aujourd'hui  que  douze  jurés  soient  la  nation  à  la- 

Suelle  ils  appartiennent.  Nous  savons  trop  qu'une 
hambre  des  communes,  ou  une  Chambre  des 
députés,  ne  sont  pas  elles-mêmes  la  nation  dont 
elles  sont  appelées  par  la  constitution  de  leur  paya 
à  discuter  les  plus  grands  intérêts  en  y  concou- 
rant à  la  formation  de  ses  lois.  Nous  savons  trop 
que  toutes  les  idées  de  représentation  nationale 
reposent  sur  des  théories  variables  et  incertaines. 
C'est  pour  obvier,  autant  que  des  hommes  le 
peuvent,  à  la  dangereuse  fluctuation  de  ces  théo- 
ries, que  tous  les  grands  peuples  de  notre  vieille 
Europe  se  sont  réfugiés  dans  le  noble  asile  de 
lu  monarchie  héréditaire,  qui,  liant  a  un  objet 
certain  les  idées  de  devoir,  satisfait  clairement 
ainsi  au  grand  besoin  de  tous  les  cœurs  fidèles. 
Cette  grande  et  salutaire  institution  étant  sus- 
ceptible d'abus  comme  toutes  les  autres,  diverses 
institutions  accessoires  tendent  en  divers  pays  à 
régulariser  l'usage  do  pouvoir  qu'elle  établit,  et 
à  lui  lixer  des  limites  qu'il  ne  doive  pas  enfrein- 
dre. C'est  aiusi  que  l'idée  abstraite  de  représen- 
tation nationale  se  modifie  dans  l'application  et 
se  partage  entre  le  suprême  représentant  national 
héréditaire  et  des  assemblées,  composées,  l'une 
de  membres  héréditaires  eux-même?  ou  nom- 
més seulement  à  vie,  l'autre  de  membres  tempo- 
rairement élus,  qui  toutes  deux  concourent  avec 
lui  à  la  formation  des  lois.  C'est  ainsi  encore 

Sue  le  grand  principe  français,  confirmé  par  la 
barte,  que  toute  justice  émane  du  Roi,  trouve 
son  application  dans  l'attribution  de  la  juridic- 
tion, qui  y  est  répartie  entre  des  juges  ioamovi- 
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nies  qu'il  nomme  el  qu'il  institue,  et  des  jury» 
sur  la  formation  desquels  il  conserve  une  juste 
influence. 

Toutes  ces  dérivations  de  la  grande  abstraction 
de  représentation  nationale  se  tiennent,  et  c'est 
encore  elle  à  qui  on  donne  une  forme  et  un  nom 
lorsqu'on  orée  des  assemblées  départementales  et 
municipales  peur .  la  protection  plus  immédiate 
des  intérêts  locaux. 

Quelques  théoriciens  diront-ils  que  toutes  ces 
applications  particulières  d'une  grande  idée  gé- 
nérale auraient  pu  être  organisées  de  quelque  autre 
manière?  Gela  est  incontestable,  et  nous  sommes 
de  leur  avis,  s'ils  ne  disent  rien  de  plus. 

Nous  exhorteront-ils  à  adopter  sur  leur  parole 
quelque  autre  de  ces  organisations,  qui  pourrait 
leur  plaire  mieux?  Ici  qu'ils  souffrent  que  nous 
nous  refusions  a  les  suivre  dans  leurs  nouvelles 
excursions  expérimentales  hors  de  la  Charte,  et 
que  nous  nous  reposions  enfin  dans  cette  tardive 
conclusion  de  nos  trop  longues  et  trop  doulou- 
reuses épreuves. 

La  Charte  a  fixé  la  compétence  et  la  formation 
due  jurys,  en  1rs  maintenant  telles  que  le  Coda 
d'instruction  criminelle  les  avait  établies.  Nous 
ne  les  voulons  pas  autrement  que  comme  la  Charte 
les  a  fixées. 

Ce  sens  de  la  fixation  de  la  compétence  n'a 
aucune  obscurité.  Elle  est  bornée  &  la  déclaration 
du  fait  dans  les  causes  criminelles;  parce  que  ce 
fait  y  est  considéré  comme  matériel  et  facile  à 
constater,  d'après  les  seules  lumières  naturelles 
d'une  conscience  sincère.  J'avoue  que,  dans  mon 
opinion  particulière,  je  ne  saurais  voir  aucun 
motif  pour  attribuer  a  un  juge  inamovible  une 
conscience  moins  sincère  quà  tout  autre  ci- 
toyen. Mais  j'expose  seulement  ici  le  motif  mani- 
feste du  législateur,  qui  a  jugé  avec  raison  que 
les  lumières  acquises  par  l'étude  étaient  moins 
indispensables,  à  mesure  que  les  questions  à  juger 
se  rapportaient  davantage  à  des  faits  matériels. 

Assimiler  au  fait  matériel  du  crime  qui  8e  ma- 
nifeste par  des  actes  extérieurs  le  problème  in- 
tellectuel de  l'appréciation  des  délits  de  la  presse 
par  l'interprétation  des  paroles  qui  expriment 
les  pensées,  c'est  confondre  ridiculement  les 
questions  de  fait  les  plus  simples  avec  les  ques- 
tions de  droit  les  plus  compliquées. 

Dira-t-on  qu'en  Angleterre  les  jurys  ont  le  pou- 
voir de  répondre  à  la  fois  par  une  déclaration 
générale  aux  questions  de  droit  comme  aux 
questions  de  fait?  Us  en  ont  le  pouvoir,  il  est 
vrai.  Le  principe  de  l'omnipotence  des  jurys  y  a 
vaincu  le  vieil  axiome  de  la  jurisprudence  an- 

Ïdaise,  qui  disait  que  sur  les  questions  de  fait 
es  jurés  répondent,  et  sur  celles  de  droit  les  juges. 
Les  jurys  n'y  ont  pas  toutefois,  comme  chez  nous, 
l'obligation  d'user  de  tout  le  pouvoir  dont  ils 
sont  investis.  Il  leur  est  libre  de  restreindre  par 
une  déclaration  spéciale  leur  décision  aux  points 
qui  sont  le  plus  clairs  à  leurs  yeux,  et  de  s'en 
remettre  sur  ceux  qu'ils  comprennent  mal  a  la 
sagesse  des  juges,  vous  savez  que  notre  procé- 
dure n'a  pas  cette  clémence  pour  la  délicatesse 
d'uniury  dont  la  conscience  scrupuleuse  répugne 
à  affirmer  ce  dont  il  n'est  pas  certain. 

Quant  aux  délits  de  la  presse  en  particulier, 
ce  fut  en  Angleterre  une  longue  controverse  de 
savoir  si  les  jurys  pouvaient,  même  sur  les  ques- 
tions ardues  de  la  tendance  pernicieuse  des  écrits 
et  «te  l'intention  malicieuse  des  auteurs,  donner 
leur  déclaration  générale  aans  s'astreindre  à  la 
direction  donnée  par  les  jugea.  4Jn  acte  législatif, 
passé  sur  la  demande  du  célèbre  Fox,  décida 


cette  controverse,  il  y  a  une  trentaine  d'années 
seulement.  Il  la  décida  en  faveur  de  l'omnipo- 
tence des  jurys.  Vous  saves  de  quels  tronMes 
l'Angleterre  a  depuis  cette  époque  été  à  plusieurs 
reprises  agitée.  Vous  savez  quel  avantage  le  radi- 
calisme a  tiré  récemment  de  cette  décision. 

En  France,  l'idée  de  l'omnipotence  des  jurys 
fera  longtemps  frémir.  On  dit  que  nos  jurys  ac- 
tuels sont  enclins  à  l'indulgence.  L'instinct  qui 
les  y  porte  peut,  quoique  sujet  à  l'erreur,  être 
digne  de  louange.  Leur  indulgence  est  un  hom- 
mage naturel  de  la  conscience  publique  à  l'indi- 
gnation contre  les  crimes  de  leurs  prédécesseurs. 

Mais  la  société,  que  révolte  la  cruauté  envers 
d'innocentes  victimes,  ne  serait  cependant  pas 
bien  servie  par  une  indulgence  exagérée  envers 
des  délits  réels.  Elle  a  besoin  de  justice. 

Les  jurys  populaires,  que  nous  entendons  quel- 
quefois invoquer,  représenteraient-ils  mieux  qne 
nos  jurys  actuels  tout  ce  que  le  bon  sens  et  la 
conscience  veulent  qui  soit  représenté  d'une  na- 
tion, c'est-à-dire  sa  volonté  présumée  d'être  juste? 
Qu'on  nous  permette  d'en  douter. 

Qu'on  n'oublie  pas  que  les  infâmes  jurys  révo- 
lutionnaires se  disaient  aussi  des  jurys  popu- 
laires ;  et  que  ce  souvenir  du  moins  rende  sobre 
dans  les  exigences  de  foi  implicite  pour  le  sens 
que  l'on  attacherait  à  des  noms  qui  sont  vagues 
par  leur  nature,  et  que  chacun  interprète  à  son 
gré,  sans  pouvoir  interdire  à  autrui  la  même 
liberté  d'interprétation  qu'il  s'est  donnée. 

Lorsqu'eo  1788,  te  parlement  de  Psois,  qu'on 
avait  toujours  cru  opposé  à  la  liberté  de  la  presse, 
la  demanda,  M.  de  Malesberbes,  qui  était  un  des 
plus  anciens  défenseurs,  de  cette  liberté,  obserra 
que,  les  principes  de  l'appréciation  des  délits  de 
la  presse  n'étant  pas  susceptibles  d'être  fixés 
avec  précision,  les  auteurs  pourraient,  par  l'effet 
de  cette  demande,  être  exposés,  sans  mauvaise 
intention,  à  des  poursuites  judiciaires  dont  les 
garantissait  suffisamment  l'approbation  d'un  cen- 
seur. Il  proposa,  pour  pourvoir  à  cet  inconvé- 
nient, que  la  loi  à  intervenir  déclarât  que  les 
auteurs,  libres  de  ne  pas  se  soumettre  à  la  cen- 
sure, pourraient,  en  s'y  soumettant  volontaire- 
ment, se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  judiciaires; 
sans  préjudice  toutefois  de  l'action  des  particuliers 
qui  devait  leur  être  réservée  pour  les  causes  qui 
leur  seraient  personnelles. 

La  question  a  souvent  été  agitée  depuis,  et 
jamais  personne  n'a  proposé  un  expédient  qui 
satisfit  mieux,  ni  aussi  bien,  aux  règles  les  pins 
saines  de  la  liberté,  de  l'équité,  de  la  prudence. 

Mais  suivant  les  doctrines  absolues  de  l'infail- 
libilité de  quiconque  s'arroge  ou  reçoit  le  nota 
d'organe  d'une  nation,  il  y  avait  un  autre  expé- 
dient qut,  considéré  abstractivement ,  pouvait 
paraître  beaucoup  plus  simple.  L'expédient  théo- 
riquement simple  était  ta  création  d'un  jury  po- 
pulaire» d'un  tribunal  national.  Le  mémoire  que 
lit  alors  M.  de  Malesherbes  sur  la  liberté  de  la 
presse,  et  qui  n'a  été  publié  que  longtemps  après 
sa  mort,  montre  assez,  par  les  diverses  disser- 
tations qui  s'y  trouvent,  que  cet  expédient  se 
présenta  à  son  esprit.  U  s'abstint  de  le  proposer- 

C'est  que  ce  grand  et  excellent  hoiame  aimait 
la  liberté  et  ses  théories  comme  elles  doivent  être 
aimées.  Son  esprit  vaste  et  éclairé,  et  sou  âme 
ardente  et  pure  le  rendaient  plus  enclin  ou  un 
autre  à  bien  espérer  du  développement  de  la 
raison  humaine,  et  du  triomphe  présumé  de  la 
vérité  par  l'effet  naturel  du  la  lutte  libre  des  opi- 
nious.  Mais  il  n'était  cependant  rien  moins  qu  un 
théoricien;  toujours  il  soumettait  tes  créations  de 
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son  imagination  à  l'examen  scrupuleux  de  l'ex- 
périence; loujonrs  il  allait  pus  a  pas  dans  lea 
améliorations  dont  il  pensait  que  la  législation  pou- 
vait être  susceptible,  et  s'efforçait  toujours  de  lier 
l'avenir  au  présent  et  au  passé,  et  le  possible  à 
l'actuel,  par  des  gradations  douces  et  prudentes. 
11  observait  que  ce  qui  ne  marche  pas  se  dété- 
riore, et  ce  n  était  jamais  que  dans  un  sens  con- 
servateur et  réparateur  qu'il  cherchait  à  avancer. 

Cette  sage  circonspection  dans  les  conseils  du 
zèle  n'est  pas  moins  remarquable  dans  son  mé- 
moire sur  la  liberté  de  {a  presse  que  dans  tous 
ses  autres  écrits  politiques.  Dans  ce  mémoire,  il 
ne  conseille  point  une  importation  étrangère  ;  il 
ne  conseille  point  non  plus  l'essai  de  la  réalisa- 
tion d'Une  abstraction.  H  conçoit  tout  cela  comme 
possible  dans  l'avenir,  dans  un  avenir  éloigné  et 
incertain  -,  il  n';  excite  pas,  il  reste  en  suspens 
lui-même  devant  ces  rêves  de  l'imagination  ;  loin 
de  presser  de  les  réaliser,  il  Se  borne  à  conseiller 
ce  qui  loi  parait  praticable  dans  le  moment. 

•  Je  sais,  dit-il,  qu'il  y  a  des  partisans  de  la 
puissance  populaire  qui  aimeraient  même  qu'il 
n'y  eût  ni  censure,  ni  jugement  des  livres  dans 
les  tribunaux  ;  et  comme  ils  conviennent  qu'il 
peut  y  avoir  des  livres  punissables,  puisqu'il  peut 
y  avoir  des  discours  punissables,  ils  voudraient 
que  fa  connaissance  de  ce  délit  fût  déférée  à  un 
tribunal  national, composé  et  choisi  parles  Btats 
généraux-,  et  ils  ne  désespèrent  pas  que  1rs  Etats 
ne  l'obtiennent. 

■  Cela  est  très-beau  dans  la  spéculation,  mais 
ce  tribunal  n'existe  pas....,  et  en  attendant  que 
ce  tribunal  national  soit  institué,  le  moyen  que 
je  propose  est  celui  qui  me  parait  le  plus  propre 
a  procurer  aux  auteurs  et  à  la  nation  une  liberté 
réelle.  » 

Lorsque  M.  de  Malesherbes  s'arrêtait  ainsi  de- 
vant la  réalisation  de  cette  théorie  hardie  qui  se 
représentait  tous  les  tribunaux  du  royaume  diri- 
ges par  la  nation  elle-même,  et  par  là  les  auteurs 
dont  les  intentions  n'étaient  pas  criminelles  dé- 
livrés de  toute  crainte  :  lorsque,  ajoutant  que 
nous  élioos  encore  bien  loin  de  cet  état  de  choses, 
il  se  garda  d'en  nourrir  l'aventureuse  espérance 
par  un  seul  mot  d'encouragement,  il  était  pour- 
tant encore  alors  lui-même  dans  toute  l'honnête 
ferveur  des  opinions  généreuses  qu'il  professait 
depuis  quarante  ans,  et  des  humaines  erreurs  des- 
quelles nul  bouleversement  dans  l'Etat  ne  l'avait 
averti  de  se  délier. 

11  s'en  défiait  cependant,  on  du  moins  ne  s'y 
livrait  pas,  n'y  livrait  pas  son  pays  avec  une 
aveugle  confiance. 

Pour  nous,  nous  avons  vu  sa  mort,  après  celle 
de  son  Roi  qu'il  défendit  vainement.  Mous  avons 
va  ces  deux  nobles  victimes  du  plus  pur  amour 
de  l'humanité  qui  ait  jamais  animé  des  hommes, 
massacrées  au  nom  d'une  nation  muette,  dont 
leurs  bourreaux  se  disaient  les  organes.  Cet  op- 
probre national  ne  s'efface  pas  de  la  conscience 
des  gens  de  bien.  Son  avertissement  lugubre  re- 
tentit toujours  au  fond  de  leurs  cœurs.  Il  leur 
commande  an  doute  sévère  sur  les  arrogantB 
systèmes  qui  prétendent,  sous  des  formes  popu- 
laires, imposer  des  organes  aux  nations. 

il  faut  finir,  quoiqu'il  y  eût  beaucoup  à  dire 
encore.  D'autres  orateurs,  que  la  Chambre  doit 
être  impatiente  d'entendre,  me  suppléeront  assez. 
Je  n'ajouterai  plu»,  pour  me  réramer,  que  peu 
de  cboaet 

Il  me  paraîtrait  périlleux  de  changer  la  for- 
mation du  juif,  qu%  ls  Chatte  a  maintenue;  Bu 


le  maintenant  tel  qu'elle  nous  l'a  donné,  il  faut 
le  restreindre  aux  attributions  dans  teanuettes 
elle  l'a  limité.  Le  succès  n'a  pas  justlllé  lïnfraC4 
tion  qui  fut  faite  à  la  Charte  par  l'extension  de 
ces  limites.  La  fréquente  impunité  des  délits  oe 
la  presse  a  ébranlé  la  tranquillité  publique,  que 
notre  devoir  est  de  nous  efforcer  de  maintenu*. 

La  volonté  présumée  d'une  nation  est  la  jus»- 
tice.  Ceux-là  sont  ses  représentants  fidèles,  qui 
se  conforment  le  mieux  à  cette  volonté. 

Comme  organes  de  la  justice  dans  la  difficile 
appréciation  des  délits  de  la  presse,  les  cours 
royales  m'Inspirent  plus  dé  confiance  que  tes 
jurys.  Je  leur  crois,  non-seulement  plus  de  lu- 
mières, mais  aussi  plus  d'impartialité  réelle,  ga- 
rantie par  une  plus  réelle  indépendance. 

Je  tes  crois  plus  propres  aussi  à  satisfaire,  dans 
l'état  actuel  de  la  société,  au  juste  principe  de 
l'institution  du  jury,  qui  voulait  que  tout  accusé 
fût  jugé  par  ses  pairs.  Ce  principe  trouvait  une 
juste  application  dans  les  jurys  de  l'enfance  des 
sociétés,  où  lés  classifications  sociales  étaient 
fortement  tranchées.  A  présent  tout  est  confus  et 
dissemblable.  Dans  les  grandes  villes^  l'accusé 
n'a  de  commun  avec  les  jurés  que  de  ne  pas  les 
connaître,  et  d'en  être  également  inconnu.  Dans 
les  lieux  de  faible  population,  les  habitants  ont 
fréquemment  entre  eux  des  intérêts  croisés  et 
des  jalousies  qui  rendent  l'impartialité  bien  dif- 
ficile. Les  magistrats  sont  précisément  les  jurés 
que  les  gens  de  bien  doivent  dans  leur  propre 
intérêt  être  toujours  disposés  à  Choisir.  La  classe 
moyenne,  à  laquelle  ils  appartiennent  générale- 
ment, ne  les  rend  inégaux  à  personne  ;  et  dans 
la  matière  la  plus  importante  pour  la  sécurité 
publique,  les  cours  royales  sont  les  corps  les 
plus  capables  de  suppléer  par  leur  patriotisme, 
leur  intégrité  et  leurs  lumières,  aux  règles  cer- 
taines qui  ne  peuvent  pas  assez  s'adapter  à  là 
nature  des  fonctions  qu'on  leur  confie. 

Douze  juges  de  ces  cours,  dont  tous  les  mem- 
bres sont  nommés  à  vie  par  le  Roi,  me  semblent 
beaucoup  plus  propres  que  douze  jurés  à  satis- 
faire aux  conditions  que  l'institution  des  jurys 
suppose  ;  me  semblent  posséder,  avec  une  beau- 
coup plus  haute  impartialité,  une  habitude  de 
salutaires  doctrines  et  un  noble  sentiment  d'hon- 
neur qui  fournissent  à  leur  responsabilité  le  gage 
le  plus  certain,  et  présentent  à  ta  société  les  pins 
sûres  garanties;  me  semblent  ainsi  beaucoup 
plus  dignes  d'êlre  considérés  comme  les  pairs  de 
leurs  concitoyens  qu'ils  jugent,  beaucoup  plus 
dignes  de  la  solennelle  fonction  de  représenter 
le  pays,  en  exprimant  dans  leurs  jugements  h 
conscience  naUonalé. 

Je  vote  donc  pour  l'attribution  dé  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  aux  cours  royales. 

Je  Vote  également  pour  le  reste  du  rapport  de 
la  commission,  me  réservant  cependant  d'adopter 
ou  de  rejeter  les  amendements  nouveaux  qui 
pourraient  être  proposés,  suivant  les  lumières 
que  je  recevrai  de  leur  discussion.  (Mouvement 
général  d'adhésion  à  droite.) 

M.  HtaMarift.  Messieurs,  si  je  monte  aujour- 
d'hui à  celte  tribune,  d'où  ni 'écarte  ordinairement 
le  sentiment  de  ma  faiblesse,  ce  n'est  point  datts 
la  présomption  de  jeter  des  lumières  nouvelles  SUr 
une  matière  que  six  années  ont  dû,  ce  me  sem* 
ble,  suffisamment  éclaircir,  ni  dans  l'espoir  d'in- 
fluer en  quelque  chose  sur  le  résultât  de  tob 
délibérations.  Je  n'ignere  pas  que  ce  résultat  est 
arrêté  d'avance,  que  lé  faible  reste  des  libertés 
publiques  est  déjà  condamne,  et  là  ttsjorité  VW- 
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torieuse  se  rit  des  vains  efforts  d'une  minorité 
impuissante  qui  n'a  plus  pour  elle  que  ia  raison 
et  la  nation. 

Le  projet  de  loi  en  discussion,  les  motifs  dont 
on  l'appuie,  les  doctrines  politiques  professées 
depuis  deux  ans  par  le  gouvernement,  et  ses 
actes  en  général,  ne  sont  qu'un  long  manifeste 
contre  la  révolution  et  les  intérêts  qu'elle  a  créés. 
Cependant,  il  restera  toujours  vrai  que  le  mou- 
vement national  de  89  était  légitime  et  inspiré 
par  les  sentiments  les  plus  généreux.  Son  but 
réel  n'était  point  l'établissement  de  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement,  la  réalisation  de  ces 
utopies,  plus  ou  moins  absurdes,  qui  parurent 
un  moment  pour  disparattre  sans  retour. 

La  France,  en  89,  voulait  ce  qu'elle  veut  au- 
jourd'hui (Des  murmures  s'élèvent  à  droite.  — Voix 
à  gauche  :  Oui,  oui. . .)  :  l'égalité  des  droits,  une 
représentation  centrale  pour  délibérer  sur  les  in- 
térêts généraux  du  pays,  des  représentations  pro- 
vinciales et  municipales,  pour  délibérer  sur  les 
intérêts  locaux;  une  force  publique  citoyenne 
pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  lois,  le 
jury  pour  prononcer  sur  les  infractions  faites  à 
ces  lois,  et  par-dessus  tout  la  libre  contradiction 
des  actes  de  l'autorité,  la  liberté  de  la  presse, 
qui  est  aux  différents  pouvoirs  politiques  ce  que 
la  publicité  des  débats  est  au  pouvoir  judiciaire  : 
voilà  ce  que  la  France  demandait  il  y  a  trente  ans, 
et  si  l'on  avait  satisfait  à  ses  vœux,  qui  étaient 
l'expression  des  besoins  réels  du  siècle,  on  eût 
évité  sans  doute  la  sanglante  révolution,  suite 
déplorable  d'une  résistance  insensée.  [Nouveau 
mouvement.) 

Depuis  lors,  plusieurs  gouvernements  se  sont 
succédé  parmi  nous;  aucun  n'a  pu  se  mainte- 
nir; tous  ont  péri,  parce  qu'ils  n'ont  pus  accordé 
les  garanties  que  la  société  réclamait,  on  qu'après 
les  avoir  proclamées,  ils  ne  les  ont  pas  respectées. 

Bn  1814,  la  Charte  fut  donnée  a  la  France. 
Fidèlement  exécutée,  elle  pouvait  suffire  à  nos 
besoins  ;  mais  bientôt  de  nouvelles  fautes  ame- 
nèrent de  nonveaux  revers. 

Enfin,  en  1817  et  en  1818,  quelques  lois  rai- 
sonnables, un  commencement  d'administration 
équitable,  firent  entrevoir  un  moment  à  la  France 
le  terme  de  ses  longs  malheurs.  On  oubliait  le 
passé,  on  attendait  tranquillement  l'avenir  ;  l'Eu- 
rope apprenait  à  nous  respecter  ;  le  gouverne- 
ment se  fortifiait  du  contentement  national,  et 
la  révolution  semblait  prête  à  se  reposer  pour 
toujours  dans  un  système  d'institutions  qui  pro- 
tégeait et  consacrait  ses  principes.  Mais  la  Pro- 
vidence réservait  à  la  France  de  nouvelles  épreu- 
ves. Bientôt  tout  change  de  face.  Les  faibles 
conquêtes  de  la  liberté  nous  sont  enlevées  l'une 
après  l'autre.  La  guerre  est  déclarée  à  toutes  les 
espérances  généreuses,  à  l'avenir  que  la  France 
s'était  promis,  &  la  Charte  qui  le  garantissait  ;  et 
en  moins  de  deux  ans,  nous  avons  vu  la  législa- 
tion renouvelée,  l'administration  bouleversée  et 
la  contre-révolution  dominer  le  ministère.  (Même 
mouvement.) 

Elle  sentit  bien  qu'avant  tout,  il  fallait  détruire 
la  liberté  de  la  presse;  aussi  la  première  loi 
qu'elle  vous  proposa  fut  celle  de  la  censure; 
mais  timide  encore,  elle  n'osa  pas  vous  demander 
pour  la  presse  un  esclavage  de  plus  d'une  année, 
ni  proposer,  par  l'appareil  d'une  répression  re- 
doutable, une  vraie  mesure  do  prévention.  Au- 
jourd'hui qu'elle  a  pris  confiance  dans  ses  forces, 
elle  marche  à  découvert,  elle  jette  le  masque 
importun  qu'elle  avait  pris  un  moment,  lorsqu'il 
y  »  quelques  semaines  encore,  elle  protestait 


avec  nous,  a  la  face  de  la  France  et  de  l'Europe, 
dans  une  mémorable  adresse,  de  son  inviolable 
attachement  à  toutes  les  libertés  constitution- 
nelles. 

Aujourd'hui,  dis-je,  enhardie  par  ses  succès, 
elle  vous  demande  une  censure  sans  terme, 
qu'elle  délègue  au  pouvoir  judiciaire,  une  cen- 
sure administrative  laissée  à  la  disposition  du 
ministère  pour  les  cas  d'urgence  ;  une  répression 
dont  les  rigueurs  excessives  créent  une  troisième 
censure,  celle  de  la  terreur;  et  enfin,  par  amen- 
dement, l'abolition  du  jury. 

Nous  nous  devons  à  uous-mémes  de  protester, 
fût-ce  même  inutilement,  contre  un  régime  aussi 
oppressif,  aussi  humiliant  pour  la  France,  et  à  la 
longue  aussi  funeste  pour  ses  auteurs.  On  triom- 
phe dans  la  peinture  exagérée  des  abus  et  des 
dangers  de  la  liberté  de  la  presse.  Mais  faut-il 
donc  répéter  que  les  meilleures  choses  ont  aussi 
leurs  dangers,  et  que,  seule,  la  liberté  de  la 
presse  a  la  vertu  admirable  de  remédier  à  ses 

Êropres  inconvénients  ?  On  craint  la  démagogie, 
h  f  Messieurs,  la  liberté  de  la  presse  la  ruine 
plus  qu'elle  ne  la  sert.  Laissez  les  flatteurs  du 
peuple  se  démasquer,  et  le  mépris  du  peuple  en 
fera  justice.  D'ailleurs,  qui  de  nous  se  refuserait 
à  une  sage  répression?  Nous  ne  combattons  que 
la  prévention  et  l'esprit  général  d'inquisition  et 
d'asservissement  qui  respire  dans  tout  le  projet 
de  loi  et  dans  chacun  de  ses  articles.  Sans  vou- 
loir insister  ici  sur  chacun  d'eux,  comment  ne 
pas  être  frappé  de  l'augmentation  de  force  que 
donne  le  premier  article  à  ce  parti  (dirai-je  reli- 
gieux ou  impie)  qui  fait  autant  de  mal  &  la  France 
qu'il  aurait  pu  lui  faire  de  bien,  ajoute  de  nou- 
velles discordes  a  nos  discordes  civiles,  trouble 
les  familles  qu'il  devrait  unir,  soustrait  des  en- 
fants à  l'autorité  paternelle,  et  insulte  à  la  capi- 
tale du  monde  civilisé,  en  y  appelant  des  mis- 
sionnaires? (Les  plus  violents  murmures  éclatent  à 
droite... — Un  grand  nombre  de  voix...  Prouvez... 
prouvez  :  C'est  une  calomnie  .-  Les  faits  sont 
connus...) 

Je  m'abstiens  de  vous  parler  de  l'article  3.  La 
France  l'a  trop  bien  compris  et  n'avait  pas  be- 
soin des  développements  du  rapporteur  ne  votre 
commission.  Mais  de  peur  qu'on  ne  s'y  trompât, 
M.  le  rapporteur  a  pris  soin  de  faire  l'apologie 
des  classes,  des  ordres,  des  corporations;  Tes 
corporations,  vous  l'avez  entendu,  Messieurs,  les 
corporations  sous  l'empire  de  la  Charte  I  Voilà 
donc  l'industrie  avertie:  pour  prix  des  richesses 
qu'elle  envoie  au  Trésor,  quelle  attende  des 
règlements,  des  entraves,  et  tout  cet  attirail  de 
compression  que  l'on  se  plaît  à  appeler  l'esprit 
monarchique. 

Mais  le  projet  tout  entier  est  rassemblé  dans 
l'article  4,  relatif  à  ceux  qui  auront  excité  au 
mépris  ou  à  la  haine  du  gouvernement  du  Roi. 
Il  est  vrai.  M.  le  rapporteur  a  cru  devoir  avertir 
que  cette  disposition  ne  pourrait  porter  atteinte 
au  droit  de  discussion  et  de  censure  des  actes  des 
ministres.  Mais  ignore-t-il  que  c'est  la  politique 
constante  du  ministère  de  se  retrancher  derrière 
le  nom  du  Roi?  De  nos  jours,  pour  honorer  le 
monarque,  il  faut  commencer  par  fléchir  le  ge- 
nou devant  l'idole  ministérielle.  N'avons-nous 
pas  vu  les  hommes  les  plus  dévoués  à  la  monar- 
chie écartes  des  conseils  du  prince,  ou  des  fonc- 
tions importantes  qu'ils  remplissaient  avec  dis- 
tinction, pur  avoir  en  le  malheur  de  ne  point 
sacrifier  leur  conscience  à  l'ambition  capricieuse 
d'un  ministère  sans  principes  ?  Et  combien  d'é- 
crivains distingués  ont  été  ennoblir  le  banc 
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des  accusés,  dont  le  seul  tort  était  la  censure 
trop  bien  fondée  des  actes  de  l'administration  I... 
(Sensation  à  gauche.) 

Mais,  dit-on,  on  respectera  les  critiques  inof- 
fensives-, on  ne  veut  atteindre  que  celles  qui 
excitent  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ment. Mais,  Messieurs,  la  critique  la  plus  polie 
n'a  pas  pour  but  de  faire  adorer  le  pouvoir  ;  elle 
peut  indisposer,  indigner  même,  et  il  est  des 
temps  où,  a  moins  de  se  taire,  il  est  difficile  de 
parler  de  ce  qui  se  passe  sans  être  exposé  à 
produire  de  pareils  effets.  Souvent  l'historien 
rapporte  certains  actes  sans  leB  accompagner  de 
réflexions  critiques,  et  ses  récits  ne  produisent 
qu'une  impression  plus  profonde.  Tacite  raconte, 
et  la  postérité  frémit. 

Historiens,  écrivains  politiques,  brisez  vos 
plumes  ;  si  vous  parlez  du  ministère,  vous  atta- 
quez le  gouvernement  du  Roi,  dont  assurément 
le  ministère  fait  partie.  Si  vous  vous  trompez, 
vous  êtes  des  calomniateurs;  si  vous  avez  raison, 
vous  excitez  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouver- 
nement ;  vous  aurez  beau  faire,  vous  n  échap- 
perez pas  à  l'article  4,  il  est  plus  flexible  que 
votre  adresse  ne  peut  l'être,  plus  interprétatif 
que  vous  n'êtes  prudents. 

Ne  voyez- vous  pas  ce  que  veut  la  loi?  sachez 
l'entendre  :  elle  veut  que  vous  vous  taisiez.  Oui, 
Messieurs,  l'oppression  la  plus  complète  de  la  cen- 
sée, l'étouffement  de  toute  critique,  l'impunité 
absolue  de  tous  les  actes  de  l'administration,  tel 
est  l'objet,  tel  sera  l'effet  inévitable  de  l'article  3, 
surtout  si  vous  adoptez  l'article  18  du  projet  de 
la  commission,  qui  veut  substituer  au  jury  les 
cours  royales. 

Je  n'examinerai  point  ici  si  la  magistrature, 
déjà  trop  peu  honorée,  a  besoin  de  ce  nouveau 
moyen  de  déconsidération  dans  l'opinion  publi- 
que. Je  n'insiste  pas,  dans  l'espérance  que  les 
magistrats  qui  siègent  parmi  nous  élèveront 
leurs  voix  éloquentes  pour  repousser,  au  nom 
de  la  magistrature,  un  aussi  funeste  présent.  Je 
n'insisterai  pas  non  plus  sur  l'indispensable  né- 
cessité du  jury,  considéré  sous  le  rapport  judi- 
ciaire ou  sous  le  rapport  politique.  Cette  néces- 
sité est  aujourd'hui  reconnue  de  tous  les  hommes 
de  bonne  toi  et  de  tous  les  esprits  éclairés.  Je  ne 
me  permettrai  qu'une  remarque  :  c'est  qu'une 
nation  qui  n'intervient  pas  par  le  jury  dans  les 
jugements,  surtout  dans  les  jugements  en  ma- 
tière de  presse,  peut  être  bien  administrée-,  mais 
celle  qui  internent  dans  sa  propre  administra- 
tion, qui  participe  au  pouvoir  judiciaire,  est 
seule  une  nation  libre,  c'est-à-dire  une  associa- 
tion morale.  (Vive  adhésion  à  gauche.) 

Otez  le  jury.  Messieurs,  la  liberté  de  la  presse 
n'est  qu'une  illusion  ;  et,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  avec  le  nouveau  Gode  répressif  du  projet  de 
loi,  rendu  plus  rigoureux  encore  par  votre  im- 
pitoyable commission,  la  liberté  de  la  presse 
sans  le  jury  est  plus  qu'un  mensonge,  c'est  un 

{liège  perfide.  Bile  place  les  écrivains  non-seu- 
ement  sous  le  joug,  mais  sous  le  glaive,  comme 
le  disait  en  181 3  un  orateur  illustre,  disgracié 
du  pouvoir,  récompensé  par  l'estime  nationale. 
Or,  ce  glaive,  nous  savons  à  quelles  mains  il 
serait  remis  :  aux  mains  de  la  vanité,  de  l'ambi- 
tion, dn  faux  zèle  et  de  la  vengeance.  Est-ce  donc 
là  le  sort  réservé  a  la  France?  Pensez-y,  Mes- 
sieurs-, toutes  les  institutions  politiques  dont  elle 
avait  besoin  pour  consolider  sa  paix  intérieure 
et  terminer  sa  longue  et  triste  Révolution,  toutes 
ces  institutions  ont  été  ou  détruites,  ou  déformées 
et  avilies;  l'avenir  leur  est  désormais  fermé,  et 


ne  nous  laisse  plus  entrevoir,  dans  une  sombre 
perspective,  que  la  constitution  du  privilège  sur 
le  soi  de  cette  France  passionnée  pour  l'égalité. 
Contre  ce  sinistre  avenir,  une  seule  ressource 
nous  restait,  la  liberté  de  la  presse,  véritable 
institution  politique,  qui  supplée  à  toutes  les  au- 
tres institutions,  les  affermit  quand  elles  existent, 
les  relève  quand  elles  ne  sont  plus. 

La  loi  actuelle  proscrit  cette  dernière  espéran- 
ce; il  est  donc  décidé  que  tout  asile  constitu- 
tionnel est  enlevé  à  la  liberté  française,  et  que 
bientôt  la  Charte,  tant  de  fou  violée,  n'existera 
plus  que  dans  nos  regrets. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  réussirez  à  étouffer 
le  génie  des  révolutions;  non,  vous  l'évoquez  au 
contraire.  Encore  une  fois,  la  révolution  est  finie 
le  jour  où  les  besoins  et  les  intérêts  de  la  société 
moderne  sont  satisfaits.  Le  jour  où  ces  besoins  et 
ces  intérêts  sont  inquiétés  et  menacés,  la  paix 
publique  est  compromise.  Le  jour  où  la  révolution 
se  sent  attaquée,  elle  se  prépare  au  combat. 
[Nouveaux  murmures  à  droite.) 

Mais  pour  engager  de  nouveau  cette  lutte  ter- 
rible, le  parti  de  l'ancien  régime  a-t-il  bien  in- 
terrogé ses  forces?  Qu'il  y  pense  un  moment, 
qu'il  porte  ses  regards  autour  de  lui  :  il  verra  un 
nouvel  univers  conquis  par  cet  adversaire  qu'il 
affecte  de  mépriser;  une  liberté  jeune  et  vigou- 
reuse prêle  à  s'élancer  des  mers  des  deux  Améri- 
ques sur  ce  vieux  continent  d'Europe,  affaibli 
sans  doute  par  une  civilisation  trop  efféminée , 
mais  qui  pourtant,  en  moins  de  trente  années,  a 
vu  la  révolution  française,  deux  révolutions  en 
Italie,  les  cortès  en  Espagne  et  la  régénération 
inattendue  de  la  patrie  de  Thémistocle.  Que  l'a- 
ristocratie médite  ce  spectacle  et  reconnaisse  sa 
situation  ;  qu'elle  ne  prenne  point  ses  violences 

§our  de  la  Torce,  et  le  calme  de  la  France  pour 
e  la  faiblesse. 

Je  suis  monté  à  cette  tribune  sans  espoir  de  vous 
convaincre;  j'en  descends  avec  la  conscience 
d'avoir  au  moins  signalé  le  danger,  et  rempli, 
autant  qu'il  était  en  moi,  le  devoir  d'un  sujet  fi- 
dèle et  d'un  loyal  députe.  (Très-vive  adhésion  à 
gauche.) 
Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

M.  le  général  Donnadlea .  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  discuter  contre  les  diverses  théories, 
les  diverses  spéculations  législatives  qui  ont  été 
développées  à  cette  tribune  dans  le  cours  de  cette 
discussion  sur  ie  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis ;  c'est  par  des  faits  généraux  que  je  vais 
chercher  à  y  répondre. 

On  a  cité  des  traditions  historiques,  les  paroles, 
les  actes,  les  écrits  de  nos  plus  grands  princes, 
des  publicistes,  des  hommes  d'Etat  et  des  magis- 
trats les  plus  illustres,  qui  tous  se  sont  complu  à 
donner,  les  uns,  le  plus  de  témoignages  d'amour 
à  leur  peuple,  et  les  autres,  le  plus  de  marques 
d'intérêt  à  ce  qu'ils  croyaient  être  nécessaire  à 
leur  bonheur.  Mais,  Messieurs,  soyons  de  bonne 
foi  :  ce  qui  était  bon  et  utile  alors  le  serait-il  en 
ce  moment  ?  Les  temps  sont-ils  semblables  ?  A 
ces  époques,  le  monde  civilisé  était-il  ébranlé 
jusque  dans  ses  fondements?  Les  révolutions 
naissaient-elles  sur  tous  les  points  du  globe?  Une 
association  de  factieux,  de  turbulents,  d'hommes 
avides  de  nouveautés,  menaçait-elle  toutes  les 
prééminences  sociales?  insultait-elle  à  la  ma- 
jesté de  Dieu  comme  à  la  puissance  des  souve- 
rains ?  Non,  sans  doute,  Messieurs,  ce  temps,  à 
nul  autre  pareil,  n'a  aucune  similitude  avec  les 
époques  qu'où  nous  cite,  et  les  faits  et  les  actes 
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qui  y  étalent  appropriés  ne  peuvent  être  d'aucun 
rapport  avec  nous. 

Votre  êtes  trop  éclairés,  Messieurs,  pour  ne  pas 
savoir  que  les  lois  ne  sont  pas  bonnes  parce 
qu'elles  sont  telles  en  spéculation,  mais  parce 
qu'elles  sont  justement  appliquées  à  là  force  ou  à 
la  faiblesse  des  peuple^,  seFon  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  avances  dans  la  civilisation  ;  et  pour  ren- 
dre, Messieurs,  cette  démonstration  fafcilè,  nous 
pourrions  aiissi  citer  {'bistoirè  des  temps  passés, 
celle  des  peuplés  les  plus  renommés  de  l'anti- 
quité. Que  purent  les  lois  de  Solon,  qui  avaiertt 
enfanté  les  Milliade,  les  ThémistOClè,  les  Aristide, 
contre  la  corruption1  et  l'esclavage  où  ce  peu- 
ple tomba  éoûs  tes  descendants  des,  lieutenants 
d'Alexandre  t  Que  purent  également  les  sages  lois 
de  Numa,  auxquelles  Home  dut  les"  Camille,  les 
Fabrlcius,  les  Paùt-Bmiie,  les  ScipiOn  ;  que  pu- 
rent-elles, dis-je,  contre  lés  crinrcs  des  triumvirs, 
des  Tibère  et  dus  Néron  ?  Ces  peuples  B'étaicnt 
élevés  au  plus  haut  sommet  de  la  gloire,  tant 
qu'une  sage  liberté  était  restée  vierge  dé  liceûi'e; 
us  périrent  quand  la  corruption  amena  l'anar- 
chie. Trajan  voulut  réfadré  aux  RomainB  les  anti- 
ques lois  de  la  république  ;  vous  connaisse*  lés 
sages  observations  qui  lui  foreût  faites  pour  le 
détourner  de  ce  desseïd;  le  changement  de  moeurs 
ne  rendait  plus  possible  la  pratique  de  ces  lois. 

Voira,  Messieurs,  deé  exemptes  plus  justes  rjui 
peuvent  être  offerts  à  vos  méditation^  ;  mais  sans 
aller  si  loin  chercher  des  régies  de  conduite, 
c'est  au  milieu  de  nous,  Messieurs,  qu'il  faut  les 
prendre,  et  non  dans  des  époques  reculées,  pas 
lus  que  chez  no)  voisins  entièrement  dissem- 
blables à  notre  situation  et  à  nous-mêmes.  Ces 
legons,  malheureusement  trop  récentes,  Mes- 
sieurs, doivent  être  toutes  présentes  à  vos  yeux; 
et  puisque,  à  l'appui  de  diverses  opinions,  on  a  in- 
voqué le  souvenir  de  nos  rois  les  plus  vertueux, 
de  ceux  qui  s'occupèrent  te  plus  des  intérêtô  de 
leurs  peuples,  et  qtti  leur  firent  le  plus  de  con- 
cessions ,  portons.  Messieurs,  nos  regards  sur  fé 
prince  infortuné  dont  la  France  déplore  la  perte, 
pour  la  mémoire  duquel,  tous  tes  ans,  elle  se 
couvre  d'un  crêpe  funèbre,  image  de  sa  douleur 
et  de  ses  regrets.  Quelle  bonté,  quelle  vertu  éga- 
lèrent jamais  les  siennes  1  quelle  concession  de 
son  autorité  ne  tlt-it  pas  eh  faveur  de  ce  qu'il 
croyait  être  le  bonheur  de  son  peuple  !  C'estavec 
des  discours  bien  peu  différents  de  ceux  que  vous 
avez  entendus,  que  des  factieux,  qui  se  disaient 
les  organes  de  ce  même  peuple,  finirent  pat  bri- 
ser dans  ses  mains  la  souveraine  puissance;  c'est 
avec  les  mêmes  phrases,  les  mêmes  invocations, 
les  mêmes  mots  que  vous  avez  entendus  aujour- 
d'hui, de  liberté,  d'égalité,  de  droits  de  la  na- 
tion, efi  Se  disant  les  défenseurs  de  ses  intérêts, 
qu'ils  conduisirent  sur  l'échafaud  le  monarque 
qui  leâ  garantissait  tous,  et  avec  lui  l'élite  de  ce 
même  peuple,  dont  le  sang  ruissela  sur  toutes  lès 
places  du  royaume. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  furent  les  terribles  et 
funestes  conséquences  des  doctrines  de  cette  épo- 
que, qu'on  semble  renouveler  en  ce  jour.  C'est  à 
vous,  députés  de  la  France,  à  savoir  quelle  est  la 
confiance  que  voUs  devez  leur  accorder;  c'est 
aux  Français  qui  ne  veulent  plus  de  révolution  , 
qui  en  ont  connu  toutes  les  misères,  à  se  tenir 
en  garde  contre  lés  pérlMes  insinuations  dont  ils 
ont  été  déjà  les  victimes;  car  les  mêmes  moyens, 
Messieurs,  ri'eri  doutez  pas,  doivent  produire  les 
mêmes  Dos,  et  plongeraient  de  nouveau  la  patrie 
dans  11ablmë  dont  elle  éfet  à  peine  «ortie.  Elle  a 
fait  fit  triste*  et  nttaldnrtifasé  èpTfedte  de  l'étalage 


de  ce&beâttx  principes  qui,  si  généreux  en  appa- 
rence, n'ont  été  et  ne  seraient  encore  gne  des 
prétextes  pour  s'emparer  du  pouvoir,  et  faire  snr 
sa  ruine  des  spéculations  d'intérêt  personnel. . . . 
{Vive  sensation  à  droite.) 

Je  n'ai  pu  itt'empêcher,  Messieurs,  d'éprouver  un 
mouvement  de  surprise  et  d'étonnetnent,  lorsque 
j'ai  e.itendu  à  cette  tribune  un  orateur  qui ,  sans 
égard  pour  de  grandes  infortunes,  a  cherché  à 
déverser  un  venus  odieux  sur  toute  utte  classe  de 
Français  qui  a  supporté  tout  le  poids  de  nos  mal- 
heurs publics.  On  a  préleudu  que ,  dédaignant 
l'étude  de  (a  philosophie,  elle  te  complaisait  à 
nourrir  Son  esprit  de  lectures  obscènes.  Pour  ré- 
pondre à  de  telles  accusations ,  c'est  à  l'Europe 
entière  qu'il  faut  s'adresser,  lui  demander  s'ils 
manquaient  de  qualités  ceux  qui,  dans  le  sacer- 
doce com'rnu  dans  l'antique  noblesse ,  dans  la 
chute  terrible  qu'ils  firent,  surent  supporter  âVet 
constance  les  coups  les  plus  violents  de  l'adver- 
sité, s'ils  surent  montrer  du  courage  et  de  la  di- 
gnité dans  lés  situations  les  plus  difliciles  de  la 
vie,  et  s'il  faut  les  voir  de  plus  près  pour"  les  ven- 
ger de  pareilles  injures. 

Portons  les  yeux  sur  les  échafàuds;  rappel û'ns- 
nous  le  courage,  la  sérénité  d'âme,  la  pieuse  rési- 
gnation que  toutes  ces  illustres  victimes  montrè- 
rent à  ces  dernières  et  terribles  heures.  Où  étaient 
alors  les  vertus  ,  vous  qui  les  accusez ,  j'ose  vous 
le  demander?  est-ce  du  cote  des  bourreaux  ou 
des  victimes?...  {Voix  à  droite:  Ecoulez.... 
écoutez....) 

Eh!  Messieurs,  est-ce  généreux,  est-ce  français 
de  poursuivre  ainsi  des  hommes  auxquels,  après 
tant  de  maux,  il  ne  reste  qu'une  honorable  mi- 
sère, à  côté  de  la  terre  de  l'antique  manoir  qui 
les  a  VU3  naître?  d'est  ainsi,  Messieurs,  que  Vous 
prétendez  éteindre  les  haines  et  calmer  les  res- 
sentiments! Réfléchissez  aux  contradictions  dans 
lesquelles  vous  tombez  avec  vous-mêmes,  lorsque 
si  Souvent,  dans  votre  intérêt,  il  vous  arrive  de 
nous  parler  de  modération. 

Parce  que  nous  voulons  mettre  un  frein  à  la 
licence,  parce  que  nous  voulons  garantir  notre 
pays  des  désordres  qui  désolent  nos  voisins,  on 

aoUS  dit  que  nous  ne  voulons  pas  de  la  Charte, 
aie,  je  le  demande  à  ceux  qui  nous  font  ce  re- 
proche :  existait-elle ,  la  Charte ,  en  1815?  Est-ce 
nous  qui  l'avons  renversée,  qui  avons  violé  toutes 
les  lois,  qui  avons  méconnu  les  plus  saints  enga- 
gements ?  Est-ce  nous  qui  avons  appelé  sur  notre 
pays  la  plus  terrible  des  catastrophes,  qui  avons 
tait  passer  l'a  France  Sous  les  fourches  caudines  ? 
On  nous  parle  d'honneur,  de  patrie  :  est-ce  nous 
qui  avons  été  demander  aux  étrangers  tout,  hors 
les  Bourbons;  qui  avons  sollicité  un  de  leurs 
généraux  de  s'emparer  d'une  de  nos  plus  belles 
provinces,  de  la  séparer  du  sol  de  la  patrie ,  pour 
ne  pas  vivre  sous  l'antique  race  de  saint  Louis  et 
de  Henri  IV  ?  Je  demande  à  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  ces  faits,  si  le  silence  ne 
conviendrait  pas  mieux  à  une  pareille  conduite, 
que  d'élever  ici  la  voix  contre  ceux  qui,  en  tout 
et  partout,  ont  rempli  toutes  les  conditions  du 
vrais  Français,  attachés  à  leur  pays  comme  à  lear 
patrie.  (Tres-vive  sensation  à  droite. . .  De»  bravos 
se  font  entendre.) 

On  accuse  la  nouvelle  administration  d'avoir 
fait  quelques  changements  dans  les  fonctionnai- 
res; mais  en  1817,  1818  et  1819,  lorsqu'on  chas- 
sait en  masse,  sans  égard,  sans  aucune  forme,  tous 
ceux  qui  avaient  été  fidèles  à  la  foi  jurée  ;  tous 
ceux  qui  avaient  rempli,  non  pas  seulement  les 
devoirs  attachés  au  gouvernement  établi,  mais 
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les  obligations  les  pins  sacrées  envers  la  société, 
invoquait-on  alors  a  cette  tribune  en  leur  faveur 
les  premières  et  les  plus  impérieuses  lois  de  l'é- 
quité ,  alors  qu'on  renversait  par  cette  conduite 
toutes  les  notions  de  raison  et  de  justice  ?  Non, 
sans  doute,  on  n'éleva  pas  la  voix  pour  venir  au 
secours  de  tant  de  braves  gens  ;  et  certes,  vous, 
Messieurs,  qui  parlez  si  souvent  de  prospérité 
publique,  serait-elle  possible,  cette  prospérité  pu- 
blique, danB  un  pays  où  les  sacrifices  les  plus 
grands  à  ses  devoirs  seraient  des  titres  de  répro- 
bation, où  les  récompenses  et  les  faveurs  de  l'Etat 
seraient  accordées  en  proportion  de  ce  qu'on  fe- 
rait contre  lui?  Messieurs,  les  peuples  n'ont  jamais 
demandé  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  ; 
ce  qu'ils  veulent,  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  être 
beureux ,  ce  qu'ils  demandent,  c'est  la  justice  ; 
c'est  par  elle  seule  que  les  empires  se  sont  main- 
tenus et  ont  prospéré. 

Tout  est  perdu ,  dit-on  ,  le  pouvoir  est  tombé 
entre  les  mains  d'un  parti.  Oui,  sans  doute,  il  est 
tombé  entre  les  mains  d'un  parti  ;  mais  ce  parti 
est  celui  des  Français,  des  amis  de  la  royauté,  ce 
qui,  par  le  con  tre-sens  le  plus  épou  vantable,  n'avait 
pas  été  fait  jusqu'à  ce  jour  depuis  la  restauration 
de  la  monarchie.  Fallait-il  qu'il  tombât  dans  celles 
des  partisans  de  l'usurpation  ou  de  l'anarchie  T 
C'eût  été  sans  doute  beaucoup  plus  convenable. 
La  France  en  a  fait  l'essai ,  elle  a  appris  à  con- 
naître ce  qu'elle  avait  à  en  attendre. 

Que  la  nouvelle  administration  ne  se  laisse  pas 
étonner  par  ces  vaines  clameurs;  qu'elle  entre 
franchement  dans  la  ligne  qui  lui  est  propre,  dans 
celle  de  la  justice;  que  des  économies  si  longtemps 
désirées  soient  faites;  qu'une  bonne  loi  municipale 
sorte  la  France  de  l'empire  du  despotisme;  qu  en- 
fin, le  bien,  le  beau,  1  honneur  et  la  vérité  re- 
prennent leur  empire,  et  que,  sous  une  adminis- 
tration aussi  forte  que  juste,  notre  pays  retrouve 
le  rang  et  la  dignité  qui  lui  sont  assignés  au  mi- 
lieu des  nations  européennes.  Voilà  comme  il  faut 
qu'elle  réponde  à  ces  furibondes  attaques,  qui  ne 
sont  telles  sans  doute  que  parce  que,  comme  je 
l'ai  dit,  elle  est  toute  française,  qu'elle  n'a  pas  été 
créée  sous  des  influences  étrangères  ;  qu'elle  n'a 
pas  été  prise  dans  les  coteries  de  la  capitale,  au 
milieu  de  cette  fourmilière  d'intrigants  et  de  spé- 
culateurs avides  qui,  depuis  trente  ans,  sous  tou- 
tes les  couleurs,  ont  successivement  exploité  la 
France  pour  eux  et  les  leurs  :  mais  si ,  par  cela  , 
elle  déplaît  à  quelques-uns,  blesse  quelques  petits 
intérêts,  c'est  ce  qui  doit  être  déjà  pour  la  France 
une  grande  garantie  dans  les  hommes  qui  sont 
appelés  au  pouvoir,  ce  qui  doit  être  pour  elle, 
comme  il  l'est  pour  nous ,  un  gage  de  la  prospé- 
rité future  de  la  patrie. 

Je  me  résume,  Messieurs  :  oui,  je  veux  la  Charte, 
mais  je  la  veux  pour  affermir,  pour  consolider, 
et  non  pour  détruire  ;  je  la  veux  pour  le  maintien 
du  Trône  dans  l'ordre  d'hérédité  légitime,  seul  et 
unique  palladium  de  la  France.  Je  veux  la  liberté, 
et  non  la  licence  ;  les  lois  et  non  l'anarchie.  La 
France,  calme  et  paisible  au  milieu  des  agitations 
qu'on  voudrait  faire  naître  ,  répond  à  tous  ceux 
qui  pensent  comme  moi  dans  cette  Chambre,  que 
nos  désirs  sont  conformes  à  sa  volonté. 

Je  vote  en  laveur  de  la  loi  dans  toute  sa  sé- 
vérité. 

[Mouvement  général  d'adhésion  à  droite.) 
M.  Bignon  monte  à  la  tribune. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Une 
très-vive  opposition  se  manifeste  a  gauche...) 

T.  XXXIV. 


Un  grand  nombre  de  voix  :  Laissez  parler. . . . 
Laissez  parler. . . 

M.  de  Chanvelln.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. . .  Messieurs,  en  venant  ici  deman- 
der à  être  entendu  contre  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, je  n'ai  vraiment  qu'une  inquiétude,  c'est 
d'inspirer  à  la  majorité  de  cette  Assemblée  l'idée 
que  nous  doutons  de  son  impartialité.  Certaine- 
ment quand  elle  sera  consultée,  elle  prolongera 
une  discussion  que  dans  tous  les  cas  on  ne  pour- 
rait s'empêcher  de  laisser  durer  jusqu'à  la  tin  de 
la  séance. 

J'ai  à  faire  observer,  Messieurs,  que  même  dans 
la  vivacité  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu, 
on  n'a  jamais  suspecté  un  moment  les  intentions 
de  la  majorité,  et  que  personne  n'a   supposé 

Su'elle  ne  voulait  pas  écouter  et  être  éclairée, 
ans  tout  le  cours  de  cette  session,  au  contraire, 
on  a  eu  lieu  d'espérer  que  les  questions  seraient 
assez  discutées  pour  être  éclaircies  ;  vous  ne  vou- 
driez pas,  Messieurs,  démentir  un  sentiment  aussi 
général  ;  un  sentiment  d'autant  plus  naturel  que 
celte  année  il  n'avait  encore  été  fait  aucune  pro- 
position pour  resserrer,  pour  contraindre  Fex- 
pression  de  la  tribune.  J'espère  donc  que  vous 
donnerez  la  preuve  de  votre  impartialité,  de 
votre  désir  d  être  éclairés  sur  la  question  qui 
vous  est  soumise,  en  laissant  continuer  la  dis- 
cussion. 

S'il  fallait,  Messieurs,  citer  un  fait  à  l'appui  de 
ma  réclamation,  je  vous  dirais  que  le  discours 
de  M.  le  garde  des  sceaux  qui,  malgré  le  désir 
qu'il  avait  d'être  court,  a  cependant  duré  assez 
longtemps (On  rit  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  ne  l'avons 
pas  trouvé  trop  long  ;  il  était  excellent 

M.  de  Chenvelln.  Sans  doute,  Messieurs, 
ceux  qui,  comme  moi,  l'ont  écouté  avec  atten- 
tion, ne  l'ont  pas  trouvé  trop  long;  mais  enfin, 
la  mesure  de  ce  discours  montre  qu'il  n'a  pas 
été  bref.  Or,  ce  discours  doit  être  examiné,  et  il 
n'a  paru  que  ce  matin  dans  le  Moniteur.  11  est 
de  toute  justice  que  vous  accordiez  le  temps  d'y 
répondre. 

Il  serait  singulier,  quand  M.  le  garde  des  sceaux 
lui-même  ne  s'est  pas  prononce,  et  n'a  pas  an- 
noncé comment  se  prononçait  le  ministère  sur 
les  questions  introduites  par  la  commission,  sur 
la  loi  nouvelle,  entée  par  elle  sur  la  loi  proposée, 
sur  celle  qui  nous  priverait  du  jury,  il  serait 
singulier,  dis-je,  de  penser  que  déjà  ces  ques- 
tions soient  mûries,  et  que  la  discussion  soit 
arrivée  à  son  terme. 

Je  conclus  à  ce  que  la  Chambre  ne  soit  pas 
même  consultée,  s'il  est  possible,  et  à  ce  que  le 
vœu  de  la  clôture  ne  soil  pas  répété.  Mais  si, 
contre  mon  attente,  on  persistait  à  la  demander, 
je  ne  doute  pas  que  la  majorité  de  la  Chambre 
n'accorde  la  continuation  de  la  discussion 

Voix  nombreuses  .-Très-bien 

M.  le  Président.  Insiste-t-on  sur  la  demande 
de  la  clôture?..... 

Un  petit  nombre  de  voix  :  Oui  I  oui  I  La  clô- 
ture I 

-  D'autres,  en  grand  nombre  :  Non  I  non  I  Laissez 
parler  1 
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uÏÏî  «fe'ïLfir  des  délits  de  la  presse,  par 

Œ ■»  ^'nroiet  particulier  qu'il  tous  a  pré- 


a  «aW?Jrnant  les  ^rlta  périodiques,  le  minis- 

■aV1  co"C(i,2 é  lui-même;  il  s'est  dessiné   aux 

lire  *'f  ia  France,  sous  le  rapport  de  ses  rues, 

yeux  "Lus  ie  rapport  de  ses  moyens.  Il  expose 

«"""If,  oeut:  vous  voyez  ce  qu'il  veut. 

^'"néril.  Messieurs,  est  d'autant  plus  grand, 

désormais  MM.  les  ministres,  en  attaquant 

■"'"libertés  publiques,  sont  certains  d'être  secon- 

it  ou  même  devancés  et  prévenus  par  un  parti 

irdent  à  leur  en  offrir  le  sacrilice,  et  prêt  à  faire 

tout   pour  eux  dans  la  confiance  qu'ils  feront 

tout  pour  lui.  Déjà  le  ministère  n'a  plus  qu'à 

parler  :  il  n'a  pas  même  besoin  de  parler  ;  une 

insinuation  de  sa  part  suffit;  on  devine  ses  vœux, 

on  va  au-devant  du  ses  demandes.  Vous  en  avez, 

Messieurs,  une  éclatante  preuve  dans  le  rapport 

de  voire  commission. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  fait  entendre  que 
le  projet  de  répression  présenté  par  son  prédé- 
cesseur pouvait  être  susceptible  de  modification, 
et  aussitôt  sa  pensée  a  été  comprise.  Le  projet 
ministériel  était  plus  que  sévère  :  accroître  sa  ri- 
gueur semblait  impossible;  la  commission  a 
vaincu  la  difficulté.  11  violait  la  Charte  en  quel- 
ques articles  ;  les  amendements  en  aggravent  la 
violation  et  y  ajoutent  des  infractions  nouvelles. 
Enlin  le  projet,  tout  menaçant  qu'il  est  par  lui- 
même,  laissait  du  moins  daus  la  conservation 
du  jury  un  moyen  de  défense  ;  un  amendement 
nous  ravit  ce  dernier  recours.  Il  faut  rendre 
nommage  au  talent  des  neuf  membres  de  la 
commission;  un  conseil  des  dix  n'eût  pas  mieux 
fait.  [Mouvement  dans  V Assemblée.) 

Dans  les  précédentes  séances,  Messieurs,  toutes 
les  hauteurs  de  la  question  générale  ont  été 
exploitées  avec  tant  d'éclat  et  de  succès,  que 
j'étais  effrayé  d'avoir  à  entrer,  à  mon  tour,  dans 
cette  belle  et  périlleuse  carrière.  Un  de  nos  hono- 
rables collègues  a  pris  surtout  un  essor  diflicile 
à  suivre.  Les  traits  de  lumière  qu'il  a  semés  sur 
si  route  attestent  partout  son  glorieux  passage. 
Je  rends  grâce  à  M.  le  garde  des  sceaux  d'être 


.  c'est  que  la  plupart  de  ces  arti- 
*#'»J  ■"'i'ii'-C'-]  fl'''i'rf  $'''&'/  !f/'e7  surtout  ceux  qui  ont  été  amendés  par 
'■<''■',,'■■■■  '':'. ■.''•wV "  '„  ■■*'£','•&• I la  commission  à  la  suite  d'un  rapport  où  reten- 
;..  «•-, .  -.■" ".. ■■f ',H'-fjt,jii  %,/  J<*  I  tissent  sans  cesse  les  mots  de  morale  publique  et 
'  ■•/■ P\ Mi/rt-  «lùif*  I  &  morale  religieuse,  portent  précisément,  parla 
nature  arbitraire  et  inique  de  la  pénalité,  une 
véritable  atteinte  à  cette  morale  religieuse  et 
publique  tant  invoquée,  aussi  bien  qu'à  la  morale 
judiciaire  et  à  la  morale  constitutionnelle.  [Mur- 
mures à  droite.) 

On  pourrait  même,  à  la  rigueur,  ranger  chacun 
des  articles  dans  une  de  ces  catégories,  sir  au  lieu 
de  créer  diverses  espèces  de  morale,  ainsi  que  le 
fait  le  projet,  la  raison  et  le  bon  sens  ne  cotn- 
mandaieut  pas  de  s'en  tenir  à  cette  morale  une, 
simple,  universelle  qui,  dans  tous  les  pays  et 
dans  tous  les  temps,  a  formé  ou  a  dû  former  la 
base  de  la  religion  et  de  l'ordre  public,  de  la 
justice  naturelle  et  de  la  justice  légale.  (Vif  mou- 
vement d'approbation  à  gauche.) 
.  Le  premier  article  du  projet  du  gouvernement 
introduit  dans  la  législation  le  mol  de  morale  re- 
ligieuse que  le  ministère  avait  repoussé,  en  1819, 
par  crainte  du  danger  des  interprétations.  Il  fut 
un  moment,  Messieurs,  mais  ce  moment  fut 
court,  où  ces  importantes  questions  furent  dé- 
battues, approfondis  dans  cette  enceinte  arec 
une  noble  indépendance  de  pensée  comme  avec 
une  grande  énergie  de  talent,  et  surtout  avec 
loyauté  et  franchise.  L'état  présent  de  cette 
Chambre  comporterait  difficilement  une  pareille 
discussion.  Je  me  garderai  de  la  rouvrir.  Sans 
examiner  si  le  danger  des  interprétations  n'est 
pas  aujourd'hui  plus  grand  que  jamais,  je  ne  re- 
lèverai que  l'amendement  de  la  commission  sur 
lequel  je  regrette  que  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
se  soit  pas  expliqué.  Du  moins  le  ministère,  dans 
la  pénalité  qu'il  propose,  place  sous  la  sauve- 
garde des  mêmes  peines  toutes  les  religions  re- 
connues par  les  lois. 

La  commission,  au  mépris  du  principe  reli- 
gieux, comme  au  mépris  de  la  Charte,  établit 
une  distinction  entre  les  peines,  comme  s'il  pou- 
vait y  en  avoir  dans  le  respect  dû  aux  divers 
cultes.  Dans  un  siècle  où  la  raison  générale  s'in- 
digne des  inégalités  de  cette  espèce  que  certains 
pays  offrent  encore,  on  veut  en  affliger  de  nou- 
veau la  France,  qui  heureusement  en  a  été  af- 
franchie. Rendez  inégale  si  bon  vous  semble  la 
distribution  des  faveurs  pécuniaires,  mais  pour 
créer,  au  profit  de  la  religion  catholique,  une 
suprématie  fondée  sur  une  différence  dans  les 
lois  pénales,  cessez  de  rappeler  Clovis  et  Cbarle- 
magne.  Craignez  bien  plutôt,  sous  ce  rapport,  les 
souvenirs  attachas  aux  noms  de  ces  princes  qui 
furent  sans  doute  d'illustres  conquérants;  mais 
qui  certes  étaient  d'étranges  chrétiens.  (Murmures 
à  droite.)  Au  lieu  de  remonter  si  haut  dans  notre 
histoire,  arrêtez-vous  à  la  Charte  qui  veut,  par 
son  article  5,  que  chacun  obtienne  pour  son  culte 
la  même  protection.  Si  la  pénalité  n  est  pas  égale 
pour  l'outrage  fait  aux  diverses  religions;  la  pro- 
tection est-elle  la  même  ? 

Une  semblable  gradation  est  un  premier  pas 
vers  l'intolérance  ;  et  outre  qu'il  y  a  dans  cet 
amendement  violation  de  l'article  5  de  la  Charte, 
il  y  a  injure  pour  la  morale  religieuse,  dont  le 
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nom  est  profané  pour  servir  des  passions  mon- 
daines et  des  intérêts  temporels. 

Bn  cherchant  a  nous  reporter,  à  l'égard  des 
questions  religieuses,  aux  distinctions  de  l'ancien 
régime,  il  est  tout  naturel  que,  relativement  à 
l'autorité  royale,  on  veuille  nous  reconduire  au 
dogme  du  droit  divin.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
«semblé  mettre  quelque  importance  à  faire  remar- 
quer que  la  suppression  du  mot  constitutionnelle 
n'était  l'ouvrage  ni  de  la  commission  ni  du  mi- 
nistère actuel,  mais  celui  du  ministère  précé- 
dent. 

Bn  ce  qui  regarde  la  commission,  nous  avons 
apprécié  la  bonne  foi  avec  laquelle  sont  articulés 
les  motifs  qui  la  portent  à  approuver  la  suppres- 
sion proposée.  Ce  que  le  ministère  déguisait,  elle 
l'expose  sans  détour  :  elle  déchire  hardiment 
tons  les  voiles  ;  sa  sincérité  a  son  prix,  et  nous 
ne  pouvons  que  lui  en  savoir  gré. 

Quant  au  ministère,  en  laissant  subsister  le 
projet,  il  se  l'est  approprié ,  il  en  a  fait  le  sien, 
puisqu'il  le  défend  et  le  justifie.  Mais  est-ce  le 
défendre  en  effet  que  de  présenter  à  son  appui 
des  distinctions  et  des  arguties  ?  qu'importe  au 
véritable  intérêt  de  la  royauté  la  préexistence  ou 
la  coexistence  d'un  pouvoir  extérieur,  d'un  pou- 
voir antérieur  que  cependant  on  reconnaît  n  être 
pas  un  pouvoir  supérieur  ?  Est-ce  sur  de  si  misé- 
rables subtilités  que  doivent  reposer  parmi  nous 
les  grands  principes  de  l'ordre  social  ? 

Nous  avions  pu  penser  un  moment  que  l'on 
éviterait  de  livrer  à  de  nouveaux  débats  la  déli- 
cate doctrine  des  légitimités  autocratiques  et 
surnaturelles.  Cette  confiance  avait  dû  redoubler 
depuis  qu'un  de  nos  collègues,  qui  siège  dans  ce 
coté  de  la  Chambre,  avait  reconnu  la  légitimité 
de  la  raison;  et  nous  n'avons  pas  remarqué  que 
le  gouvernement  lui  en  ait  fait  un  crime. 

Sans  recommencer  un  combat  inutile,  nous 
nous  bornons  à  prendre  acte  des  faits,  à  prendre 
acte  de  nos  efforts  et  de  ceux  de  nos  adversaires. 
C'est  nous  qui  constamment  voulons  assurer  à  la 
maison  régnante  par  tous  les  articles  des  lois  la 
légitimité  constitutionnelle  de  la  maison  de  Ha- 
novre [Murmures  à  droite);  ce  sont  MM.  les  minis- 
tres et  leurs  partisans  qui  s'évertuent  à  la  priver 
de  cette  légitimité  nationale  pour  ne  lui  laisser 
que  la  légitimité  divine  des  Stuarts.  {Adhésion  à 
gauche.) 

il  faut  assurément,  Messieurs,  qu'un  article  soit 
bien  insoutenable  pour  que  la  commission  ait 
senti  le  besoin  de  le  pallier.  Tel  est  l'article  4. 
Lorsque  l'autorité  royale,  les  Chambres,  les  tri- 
bunaux, les  corps  constitué*  et  les  administra- 
tions sont  protégés  par  trois  articles  spéciaux, 
dans  lesquels  le  ministère  lui-même  trouverait  de 
suffisantes  garanties,  il  est  évident  que,  d'après 
la  pensée  du  projet,  le  but  de  l'article  4  est  d  éle- 
ver pour  les  ministres,  sous  le  nom  de  gouverne- 
ment du  Roi,  une  barrière  qui  les  mette  à  l'abri 
des  attaques  les  plus  fondées  et  les  plus  légi- 
times. 

Le  correctif  que  la  commission  propose  est  tout 
à  fait  illusoire.  Bn  dépit  de  l'addition  qui  permet 
une  discussion  libre,  la  liberté  de  discussion  est 
interdite  de  fait,  puisqu'elle  est  rendue  impossi- 
ble. Un  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  ne 
serait- il  plus  un  acte  des  ministres?  le  projet 
annonce-t-il  des  intentions  inconstitutionnelles? 
La  discussion  fait  naître  la  haine.  N'est-il  que  le 
produit  de  l'ignorance?  La  discussion  fait  naître 
le  mépris.  Plus  elle  est  éclairée  et  profonde,  calme 
et  mesurée,  plus  il  en  jaillira  de  mépris  ou  de 
haine. 


Nest-il  donc  pas  un  immense  intervalle  entre 
l'atrocité  et  la  sottise,  et  doit-on  craindre  de 
n'avoir  à  présenter  que  des  projets  qui  puissent 
toucher  à  l'un  de  ces  extrêmes?  La  première 
partie  de  l'article  est  inconciliable  avec  l'addi- 
tion proposée.  On  ne  corrige  point  ce  qui  est  ab- 
surde, il  faut  le  supprimer  ;  ce  qu'on  y  ajoute, 
sans  détruire  le  vice  du  fond,  ne  fait  qu'y  joindre 
le  ridicule  de  la  forme. 

Une  des  singularités  du  projet  qui  vous  aura 
frappés,  Messieurs,  c'est  qu'autant  il  est  aggressif 
contre  la  généralité  des  citoyens,  autant  il  est 
protecteur  pour  des  classes  favorisées;  et,  en 
effet,  qui  ne  protége-t-il  pas?  L'article  6  nous 

Erotége  nous-mêmes,  dépotés  ;  et,  avec  les  mem- 
res  des  deux  Chambres,  tous  les  fonctionnaires 
publics;  avec  les  fonctionnaires  publics,  les  mi- 
ni titres  des  religions,  et  enfin  une  espèce  de  gens 
dont  il  semble  que  l'on  veuille  faire  aussi  des 
fonctionnaires. 

Nous  devons  savoir  gré  au  ministère  du  tendre 
intérêt  qui  l'a  saisi  en  1822,  à  l'occasion  d'insul- 
tes faites  en  1820  à  quelques-uns  de  nos  collègues, 
auxquels  il  s'est  peu  embarrassé  alors  de  faire 
obtenir  réparation  ;  mais  la  justice  que  nous  ré- 
clamons pour  nous,  Messieurs,  est  celle  à  la- 
quelle ont  droit  tous  les  citoyens.  Bn  ce  qui  nous 
concerne,  nous  remercions  le  ministère  de  sa 
sollicitude.  La  Charte  nous  a  donné  des  garan- 
ties ;  nous  n'en  voulons  pas  d'autres. 

Au  reste,  nous  pouvons,  je  crois,  sans  être  in- 
grats, nous  dispenser  de  reconnaissance.  L'inté- 
rêt des  membres  des  deux  Chambres  n'est  ici  que 
pour  servir  de  passe-port  à  des  intérêts  plus 
chers.  11  ne  s'agit  pas  non  plus  de  donner  des 
sûretés  assurément  très-léeitimesaua;  dépositaires 
de  l'autorité  de  la  force  publique.  Le  Gode  pénal  y 
a  pourvu.  Pour  des  ministres  constitutionnels,  le 
gouvernement  est  déjà  suffisamment  à  couvert; 
mais  il  faut  bien  songer  aussi  au  salut  de  cette 
fourmilière  d'agents  auxquels  on  est  sou  vent  dans 
le  cas  de  demander  d'étranges  et  dangereux  ser- 
vices. Ce  sont  là  les  hautes  considérations  qui, 
pour  employer  les  termes  mêmes  du  ministère, 
l'ont  déterminé  à  faire  une  désignation  plus  large. 
Seulement  il  est  fâcheux  quecettepénalitéd'excep- 
lion,  que  cette  nouvelle  brèche  faite  an  droit 
commun  ait  lieu  au  préjudice  de  l'universalité 
des  Français. 

Si  de  tels  privilèges,  injurieux  pour  la  masse 
des  citoyens,  sont  déplacés  mémo  en  faveur  des 
membres  des  deux  Chambres,  en  faveur  de  fonc- 
tionnaires honorables  et  des  ministres  de  la  re- 
ligion, comment  expliquer  leur  extension  inat- 
tendue à  des  jurés,  a  des  témoins?  à  i'égard  des 
jurés,  serait-ce  que  la  nomination  fréquente  des 
mêmes  personnes  pour  des  jugements  de  même 
nature  aurait  attiré  à  ces  familiers  du  pouvoir 
des  désagréments  contre  lesquels  on  jugerait  né- 
cessaire de  les  défendre  ?  Quels  jurés  que  ceux 
qui  auraient  besoin  d'un  tel  secours  !  El  les  témoins? 
Le  rôle  de  témoin  est-il  donc  devenu  aussi  une 
espèce  de  fonction,  une  industrie,  un  commerce? 

Qui  de  vous,  Messieurs,  n'a  pas  encore  présents 
à  l'esprit  ces  scandaleux  procès  dans  lesquels  on 
a  vu  d'infâmes  provocateurs  qui,  après  avoir 
ourdi  la  trame,  venaient,  comme  témoins,  con- 
duire àl'échafaud,  par  leurs  dépositions,  les  mal- 
heureux qu'ils  avaient  surpris  et  égarés?  Jamais, 
depuis  l'origine  de  la  monarchie,  une  si  hon- 
teuse précaution  n'était  entrée  dans  nos  lois.  Il 
était  réservé  à  notre  époque  de  vouloir  faire  do 
plus  indigne  métier  un  irresponsable  sacerdoce. 
Vous  repousserez  avec  indignation,  Messieurs,  un 
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accroissement  de  garantie  personnelle  dont  vous 
n'avez  pas  besoin,  et  qu'on  ne  tous  offre  que 
pour  placer  sous  la  même  égide  ce  que  la  société 
a  de  plus  impur  et  de  plus  y».  {Mouvement  d'adhé- 
sionàgauche.)  Quel  opprobre  pour  les  membres  des 
deux  Chambres  de  se  voir  unis  dans  une  commu- 
nauté flétrissante  de  protection  privilégiée  avec 
les  Jeffeneset  les  Oatïsi  (Même  mouvement.) 

De  toutes  les  naïvetés  du  rapporteur,  la  plus 
gracieuse  est  celle  gui  nous  a  appris  que  c'était 
pour  réhabiliter  la  dignité  de  la  noblesse  qu'a  été 
minuté  l'article  9  du  projet.  On  l'eût  soupçonné 
sans  un  graud  effort  de  pénétration.  Tout  en  se 
prêtant  à  la  chose,  le  ministère  précédent  avait 
évité  le  mot;  aujourd'hui  nous  n'en  sommes  plus 
à  ces  ménagements.  La  commission  a  secoué  le 
joug  des  périphrases,  et  M.  le  garde  des  sceaux 
s'est,  comme  elle,  affranchi  de  cette  servitude. 
«  11  y  aurait  omission,  nous  a-t-il  dit,  si  la  loi, 
qui  venge  et  protège  les  individus,  refusait  de 
venger  et  de  protéger  les  masses.  » 

C'est  précisément  parce  que  tout  Français  a 
droit  d'être  protégé  comme  individu,  qu'il  ne  doit 
pas  exister  pour  un  certain  nombre  de  Français 
un  droit  particulier  à  être  protégés  doublement 
et  comme  individus  et  comme  membres  d'une 
classe.  N'était-ce  donc  pas  là  un  de  ces  privilèges 
dont  la  justice  était  blessée,  et  auxquels  a  suc- 
cédé l'égalité  devautla  loi  ? 

D'un  autre  côté,  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
s'est  pas  aperçu  sans  doute  de  l'immense  exten- 
sion que  le  mot  classe  a  reçue  par  la  définition 
qu'il  en  adonnée.  Si,  dans  les  siècles  précédents, 
il  eût  existé  une  loi  qui  eût  offert  une  si  vaste 
acception,  la  comédie  n'aurait  pu  atteindre  dans 
leurs  côtés  plaisants,  et  encore  moins  dans  leurs 
vice?,  ni  les  médecins,  ni  les  procureurs  ni  les 
apothicaires  ni  les  usuriers,  ni  les  financiers,  ni 
les  baillis,  ni  les  poètes,  ni  les  journalistes;  ni 
les  courtisans,  ni  les  gentilshommes  limousins, 
peut-être  même  ni  les  Normands  ni  les  Gascons. 
Jamais  surtout  Molière  n'eût  pu  stigmatiser,  dans 
le  Tartufe,  le  faux  zèle  du  dévot  de  place  et 
l'hypocrisie  du  fourbe  qui  fait  de  la  religion  le 
manteau  du  crime  et  l'instrument  de  la  cupi- 
dité. 

Remarquez,  nons  dit  M.  le  rapporteur,  que 
l'article  de  la  loi  n'est  fait  que  pour  le  cas  où  la 
paix  publique  serait  menacée:  mais  est-il  donc 
Bien  difficile,  à  une  classe  quelconque,  de  faire 
croire  qu'il  y  a  en  effet  danger  pour  la  paix 
publique?  et  dans  ce  cas,  ne  trouvera-t-elle  pas 
son  avantage  à  faire  naître  de  justes  inquiétudes 
sur  le  maintien  de  la  paix?  Prenez-y  garde,  Mes- 
sieurs, un  mécontentement  qui  s'exhale  contre 
des  classes  est  sans  péril,  outre  qu'il  peut  souvent 
n'être  pas  injuste.  Qui  de  vous  peut  nier  que 
souvent  des  classes  d'hommes  ont,  par  suite 
d'une  association  d'intérêt,  des  torts  graves  dont 
chacun  d'eux  séparément  serait  incapable? 

Je  n'irai  pas  en  chercher  la  preuve  bien  loin  : 
je  la  trouve  dans  cette  Chambre  méme.La  Chambre 
offre  sinon  trois  classes,  du  moins  deux  classes 
très-distinctes.  Entre  les  membres  de  ces  classes 
opposées,  il  peut  y  avoir  et  il  y  a  souvent  consi- 
dération réciproque,  même  amitié  personnelle; 
il  n'y  a  point  amitié  politique.  On  s'estime,  on 
se  respecte  comme  hommes  ;  on  se  rend,  comme 
classe,  antipathie  pour  antipathie.  Que  dans  une 
discussion  privée  entre  six  de  nos  collègues  pris 
au  hasard,  un  ministre  donne  sur  des  faits  un 
démenti  à  l'un  d'eux,  certainement  les  cinq  autres 
n'étoufferont  pas  la  voix  de  celui  auquel  le  dé- 
menti aura  été  donné.  Ce  que  vous  rougiriez  de 


faire  dans  la  salle  des  conférences,  où  vous 
vous  entretenez  comme  individus,  vous  le  faites 
sans  honte  dans  cette  enceinte,  où  vous  agissez 
comme  classe. 

11  est  donc  de  l'équité,  je  dirai  plus,  il  est 
d'une  bonne  politique,  de  ne  pas  forcer  le  mépris 
et  la  haine  a  s'individualiser.  (  Vifs  mouvement* 
d'approbation  à  gauche.)  Aux  classes  de  per- 
sonnes que  le  projet  a  en  vue,  on  eût  pu  en 
ajouter  une  à  laquelle  il  n'a  pas  songé  peut-être, 
classe  nombreuse,  population  immense  qui  a 
contracté  sous  la  foi  publique,  et  qui  n'en  est  pas 
moins  livrée  aux  insultes  sans  cesse  renouvelées 
des  écrivains  d'un  certain  parti  ;  mais  nous  ne 
voulons  ni  pour  cette  classe  ni  pour  aucune 
autre  une  pénalité  d'exception,  parce  que  tout 
Français  doit,  sans  avoir  besoin  d'être  rangé 
dans  telle  ou  telle  classe,  trouver,  comme  citoyen, 
une  protection  suffisante  dans  les  lois  générales 
pour  sa  personne  et  pour  ses  droite,  pour  ses 
biens  comme  pour  son  honneur.  Le  terrain  sur 
lequel  je  marche  en  ce  moment,  ce  terrain  de 
classes  et  d'inégalités  qu'a  imprudemment  remué 
l'article  9,  est  un  sol  volcanique  dont  il  serait 
aisé  de  faire  jaillir  des  étincelles  et  sortir  des 
tourbillons.  Je  me  hâte  de  le  quitter,  en  recom- 
mandant la  même  discrétion  a  nos  adversaires. 
{Mouvement  à  droite.  —  Quelques  voix  :  Quelle 
modération  I) 

Si  le  gouvernement  représentatif  existait  parmi 
nous  dans  sa  pureté  et  sa  plénitude,  s'il  y  était 
consacré  par  un  long  exercice,  peut-être  l'ar- 
ticle 12  du  projet  qui  attribue  aux  Chambres  lu 
faculté  de  punir  les  offenses  qu'elles  auraient 
reçues  paraltrait-il  digne  d'une  sérieuse  attention. 
Dans  l'état  présent  des  choses,  ce  ne  serait  qu'un 
moyen  de  plus  remis  à  la  majorité  pour  asservir 
la  minorité.  Cependant,  si  ce  droit  constitutionnel 
du  parlement  d'Angleterre  devait  être  transporté 
parmi  nous,  je  réclamerais  pour  les  Chambres  la 
faculté  importante  que  le  parlement  britannique 
a  d'atténuer  les  peines.  Cette  réserve  serait  d'au- 
tant plus  indispensable  que  quelquefois,  pour 
éviter  d'appliquer  des  peines  trop  sévères,  vous 
pourriez  affliger  certaines  personnes  par  le  scan- 
dale des  absolutions,  ou  vous  pourriez  encore, 
d'après  des  exemples  fameux,  avoir  de  votre  côté 
à  craindre  le  scandale  d'une  protestation  contre 
les  séductions  de  l'indulgence  et  de  la  pitié. 

C'est  peu,  Messieurs,  d'aggraver  les  peines 
portées  par  le  projet  du  ministère;  la  commission 
en  a  véritablement  changé  le  système.  La  plus 
funeste  des  aggravations  est  dans  la  disposition 
additionnelle  qui  enlève  au  jury  le  jugement  des 
délits  de  la  presse,  pour  le  déférer  aux  cours 
royales.  Une  pénalité,  quelque  rigoureuse  qu'elle 
soit,  peut  n'avoir  que  peu  d'inconvénients,  lorsque 
c'est  un  jury  qui  prononce.  C'est  le  cas  où  se 
trouve  l'Angleterre,  dont  les  lois  pénales,  faites 
en  des  temps  barbares,  deviennent  salutaires  et 
protectrices  par  la  seule  intervention  du  jury.  11 
n'en  est  pas  de  même  quand  l'application  de  pa- 
reilles lois  est  remise  à  des  tribunaux  permanents 
sans  l'assistance  d'une  cour  d'assises. 

S'il  est,  Messieurs,  une  vérité  qui  semblait  de- 
voir être  désormais  hors  de  toute  contestation, 
c'est  cette  proposition  fondamentale  qu'il  n'y  a 
point  de  liberté  de  la  presse  sans  le  jugement  par 
jurés.  Le  dernier  ministère  du  moins  conservait 
sur  ce  point  un  reste  de  pudeur.  11  faut  que  le 
ministère  actuel  et  ses  partisans  n'aient,  depuis 
plusieurs  années,  rien  appris  ou  qu'ils  aient  tout 
oublié.  Tant  de  discussions  profondes  et  lumi- 
neuses dans  les  deux  Chambres  sont  pour  eux 
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comme  non  avenues  -,  autrement  la  reproduction 
d'un  système  flétri  serait  un  amer  persiflage,  une 
indécente  ironie.  Quand  la  raison  de  la  société 
est  parvenue  à  une  certaine  hauteur,  il  n'y  a  plus 

Sue  du  dédain  à  vouloir  l'en  faire  descendre, 
'est  injurier  l'âge  viril  que  de  le  ramener  au 
bégaiement  de  l'enfance,  et  en  vérité  on  nous 
traite  comme  s'il  était  survenu  parmi  nous  une 
sorte  de  dégénération  intellectuelle.  (Mouvement 
à  gauche.) 

Nous  voyons  reparaître  tous  les  sophismes  qui, 
déjà  mille  fois  reproduits,  ont  été  mille  fois  fou- 
droyés. Le  sublime  de  l'argumentation  est  de 
prétendre  qu'avoir  déféré  le  jugement  des  délits 
de  la  presse  aux  cours  d'assises,  était  une  déro- 
gation au  droit  commun.  On  se  joue  sur  les  mots 
délita  et  crime»,  et  on  nous  donne  ces  deux  mots 
pour  des  arguments.  Dans  ces  même  délits  de  la 
presse  que,  comme  délits,  on  enlève  aux  cours 
d'assises,  on  ne  voit  que  criminalité  :  tout  y  est 
crime  de  lèse-majesté  humaine  et  divine  ;  et  com- 
me il  faut  des  peines  nouvelles  pour  des  crimes 
nouveaux,  on  épuise  aussi,  sur  le  mot  confiscation, 
toutes  les  subtilités  de  l'école.  Nous  entendons 
encore,  comme  il  y  a  quatre  ans,  parler  de  venin 
caché,  de  phrases  détachées  qui  peuvent  être  cou- 
pables par  le  rapprochement,  du  besoin  d'esprits 
exercés  à  l'étude  et  à  juger  les  questions  épineuses 
de  doi  et  de  faux,  comme  si  la  société  avait  beau- 
coup à  craindre  d'un  venin  qui  ne  peut  être  dé- 
couvert que  par  le  microscope  des  vétérans  de 
la  Tournelle,  ou  par  le  regard  d'aigle  de  ces 
adolescents  qui  rivalisent  de  sagacité  avec  leurs 
doyens  dans  le  grand  art  des  interprétations  au 
profit  du  pouvoir.  (On  rit  à  droite.  —  Voix  à  gau- 
che :  Ecoutez  !  écoutez  1  ) 

Paut-il  donc,  Messieurs,  recommencer  ici  des 
discussions  qui  semblaient  épuisées?  Faut-il  re- 
prendre à  son  premier  anneau  cette  chaîne  de 
raisonnements,  si  bien  liés  les  uns  aux  autres, 
qui  avaient  fait  de  la  nécessité  de  donner  aux 
délits  de  la  presse  des  jurés  pour  juger  une 
vérité  triviale  à  force  d'évidence'/  Je  ne  répéterai 
point  que  les  tribunaux  étant  un  des  pouvoirs  de 
l'Etat,  tiennent  à  la  cause  du  pouvoir  par  un  in- 
térêt commun.  Je  ne  veux  mettre  en  doute  ni 
l'indépendance  des  juges,  ni  leur  désintéresse- 
ment-, je  les  crois  exempts  de  toute  ambition, 
inaccessibles  à  toutes  les  séductions  ministériel- 
les :  j'oublie  que  partout  où  la  politique  a  voulu 
des  victimes,  elle  a  trouvé  des  tribunaux  pour 
en  prononcer  l'arrêt.  Je  m'abstiens  de  redire  en- 
core ce  qui  a  été  dit  tant  de  fois  d'une  manière 
gi  brillante,  que,  pour  juger  les  intentions,  pour 
apprécier  des  actes  moraux,  il  faut  non-seule- 
ment un  caractère  libre  de  tout  rapport  d'intérêt 
avec  le  pouvoir,  mais  aussi  un  esprit  dégagé  de 
tout  antécédent,  une  conscience  vierge  et  une 
àme  non  prévenue. 

On  vous  a  aussi,  Messieurs,  déjà  fait  sentir,  et 
on  vous  démontrera  encore  combien  il  est  dange- 
reux d'introduire  la  politique  dans  la  justice,  et 
de  les  corrompre  l'une  et  l'autre  par  ce  funeste 
mélange.  Je  ne  considérerai  ce  danger  que  sous 
un  peint  de  vue  qui  n'a  pas  été  signalé  encore. 
En  arrachant  à  leur  vocation  originaire  des  ma- 
gistrats destinés  à  juger  des  faits  pour  les  appe- 
ler à  juger  des  intentions,  vous  allez  porter  la 
division  dans  le  sein  même  des  cours  royales.  ' 
Jusqu'à  ce  jour,  quelles  que  fussent  leurs  opi- 
nions en  fait  de  gouvernement,  les  juges  se  li- 
vraient dans  un  heureux  accord  à  l'accomplisse- 
ment de  leurs  honorables  devoirs.  (  Voix  à  gauche  : 
Cest  cela. . . .  Ecoutez  1  écoutez  I) 


Vous  allez  rompre  cette  harmonie,  allumer  au 
milieu  d'eux  une  véritable  guerre,  y  constituer 
enfin  un  côté  droit  et  un  côté  gauche.  (  Voix  à 
gaucher  Bien,  très-bien)  Telle  est  même  votre 
loi,  que  celte  division  peut  seule  y  porter  quel- 
que remède.  Si  par  malheur  la  composition  des 
cours  royales  était  telle  que  toutes  les  opinions 
n'y  fussent  pas  représentées,  il  y  aurait  servitude 
pour  toutes  les  opinions,  hors  pour  une  seule. 
Qui  sait  si  les  dissentiments  que  feront  naître  les 
causes  politiques  ne  produiront  pas  une  fâcheuse 
influence  sur  la  pureté  même  des  jugements  en 
matière  civile  ?  (Murmures  à  droite.) 

Je  ne  sais,  Messieurs,  à  quel  génie  il  faut  attri- 
buer les  autres  articles  du  projet  ;  pour  celui-ci 
il  me  semble  qu'il  appartient  incontestablement 
au  génie  de  la  discorde. . . .  (Murmures  à  droite. 
—  Adhésion  à  gauche.) 

Il  faut  avouer,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  les 
partisans  du  pouvoir  absolu  un  instinct  admira- 
ble pour  frapper  juste  sur  tout  ce  qui  constitue 
essentiellement  la  liberté  des  peuples.  Désormais 
l'extension  donnée  au  jury  sera  ta  mesure  de  la 
liberté  même.  Dans  la  Grande-Bretagne,  tous  les 
pas  que  fait  cette  institution  y  sont  considérés 
comme  un  progrès  Bocial.  Jusqu'en  1815,  le  jury 
n'avait  existé  en  Ecosse  que  pour  les  matières 
criminelles.  H  y  a  été  introduit  pour  les  matières 
civiles,  et  avec  le  plus  grand  succès.  C'est  d'après 
un  même  calcul,  mais  en  sens  inverse,  qu'en 
France,  au  lieu  de  l'étendre,  on  restreint  son 
action  et  on  se  hâte  de  lui  reprendre  le  peu  de 
terrain  qu'il  avait  gagné  en  1819. 

Parmi  les  objections  de  M.  le  garde  les  sceaux 
contre  les  raisonnements  de  quelques  orateurs 
qui  l'avaient  précédé,  nous  avons  remarqué  qu'il 
fondait  l'une  de  ces  objections  sur  la  date  de  la 
loi  des  décemvirs  contre  les  écrits  satiriques,  loi 

3ui,  nous  a-t-il  dit,  n'appartenait  qu'à  la  septième 
es  douze  tables,  ce  qui  prouve  que  les  décem- 
virs eux-mêmes  n'étaient  devenus  cruels  que  par 
degrés...  (M.  le  garde  des  tceaux.de  sa  place  .-Vous 
vous  méprenez,  Monsieur.ce  n'est  pas  cela  que  j'ai 
dit.)  M.  le  garde  des  sceaux  en  conclut  qu'il  n'y  a 
pas  de  comparaison  à  établir  entre  la  loi  romaine, 
qui  portait  peine  capitale,  et  le  projet  de  loi  fran- 
çais, qui  n'établit  que  des  emprisonnements  et  des 
amendes.  Nous  remercions  M.  le  garde  des  sceaux 
de  l'amendement  fait  à  la  loi  des  décemvirs;  mais, 
il  faut  l'avouer,  c'est  une  singulière  consolation 
que  celle  qu'on  nous  offre  en  nous  faisant  obser- 
ver que  MM.  les  ministres  actuels  ne  débutent  pas 
par  où  les  décemvirs  ont  fini.  (Mouvement  en  sens 
divers  dans  V Assemblée.) 

M.  le  garde  des  sceaux,  reconnaissant  combien 
est  vraie  la  pénurie  de  notre  état  social,  tracée 
par  un  autre  orateur,  a  demandé  si  la  vérité  même 
du  tableau  ne  prouvait  pas  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  désarmer  le  pouvoir,  à  laisser  le  gouvernement 
sans  défense.  Nous  lui  répondrons  que  nous  aussi 
nous  voulons  de  la  force  dans  le  pouvoir,  mais 
nous  voulons  une  force  en  harmonie  avec  la  nature 
de  notre  gouvernement.  Nous  voulons  donner  à 
la  monarchie  constitutionnelle  des  armes  consti- 
tutionnelles, et  non  celles  de  la  monarchie  abso- 
lue. L'édifice  nouveau  qui  s'est  élevé  serait  mal 
soutenu  par  le»  tronçons  êpars  des  vieilles  colonnes 
de  l'ancien  régime.  Ces  colonnes  étaient  les  corps 
intermédiaires,  l'ordre  du  clergé,  l'ordre  de  la 
noblesse,  les  parlements.  Ces  corps,  d'ailleurs 
oppressifs  pour  les  peuples,  étaient  cependant 
un  obstacle  au  pouvoir  absolu,  lorsqu'ils  n'étaient 
pas  admis  à  en  partager  les  avantages. 
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Leurs  inconvénients  et  leurs  services  ne  peuvent 
plus  être  que  de  l'histoire.  Ces  corps  sont  détruits 
sans  retour.  La  recomposition  en  est  impossible; 
cependant  il  semble  que  l'on  veuille  en  exhumer 
les  cendres.  On  dirait  que,  comme  les  pytho- 
nisses  de  l'antiquité,  nous  nous  amusons  à 
évoquer  des  ombres.  [Sensation  générale.)  il 
faut  aujourd'hui,  Messieurs,  d'autres  appuis  au 

fiouvernement ,  et  ces  appuis,  ce  n'est  plus  dans 
'intérêt   particulier    dun    ordre,  d'une  classe, 
d'une  magistrature  qu'il  faut  les  chercher,  mais 
dans  la  grande  et  large  base  de  l'intérêt  général. 
Ces   bases  de   l'intérêt  général,  c'est  l'égalité 


devant  la  loi,  c'est  la  liberté  individuelle,  c'est  le 
urv,  c'est  la  liberté  de  la  presse.  C'est  dans  des 
nsiitutioos  qui  consacreront  les  libertés  nationa- 
les que  sont  aujourd'hui,  pour  la  monarchie  nou- 

«mlln         lnn       w»*\l  n  ¥a       rl'nnntll        nna    1  na       r\n  h!  Atn/tnl  et        1/1 


i 


velle,  les  points  d'appui  que  les  parlements,  le 
clergé,  la  noblesse  offraient  &  la  monarchie  an- 
cienne. C'est  du  rempart  de  ces  libertés  que  doit 
s'entourer  le  gouvernement.  Lorsque  toutes  seront 
reconnues  par  lui,  toutes  le  défendront,  et  jamais 
il  n'aura  été  plus  inébranlable.  Ce  ue  sont  pas  là, 
Messieurs,  de  pernicieuses,  mais  de  grandes,  de 
saintes  nécessités  ;  et  cependant  tout  ce  qu'elles 
commandent  est  précisément  ce  que  l'on  s'attache 
à  empêcher  ou  à  détruire.  (Même  mouvement.) 

Bn  définitive,  Messieurs,  la  loi  de  répression 
que  vous  discutez  est  en  tout  sens  une  loi  d'oppres- 
sion. 

Par  la  distinction  des  peines  pour  l'outrage 
contre  les  religions,  l'article  1*»  viole  l'article  5  de 
la  Charte,  et  de  plus  porte  atteinte  à  la  morale 
religieuse  elle-même. 

La  disposition  qni  sépare  l'autorité  du  Roi  de 
son  caractère  constitutionnel,  la  dépouille  par  là 
de  ce  qui  fait  sa  plus  grande  force,  de  sa  natio- 
nalité. 

L'article  4,  dont  le  prétexte  est  de  protéger  le 
gouvernement  du  Roi  contre  le  mépris  ou  la  haine, 
tend  à  détruire  de  fait  la  liberté  de  discussion,  et 
ouvre  un  vaste  champ  d'arbitraire  aux  ressenti- 
ments ministériels. 

Dans  les  dispositions  qui  créent  une  pénalité 
spéciale  pour  les  outrages  contre  cent  mille  fonc- 
tionnaires ou  plus,  il  y  a  violation  du  droit  com- 
mun, rétablissement  de  privilèges,  et  en  outre, 
sur  ce  qui  concerne  les  jurés  et  les  témoins, 
atteinte  a  la  morale  publique. 

Je  passe  sous  silence  l'article  9,  suffisamment 
entendu  par  tout  le  monde. 

Bnfin,  pour  couronner  le  grand  œuvre,  il  ne 
restait  plus  qu'à  enlever  aux  citoyens  la  sauve- 
garde qui  pût  les  défendre  encore,  même  contre 
de  mauvaises  lois,  et  la  commission  la  leur  enlève 
par  la  suppression  du  jury. 

Messieurs,  en  1795,  dans  une  discussion  sur  des 
écrits  séditieux,  M.  Fox  demandait  ce  qu'aurait 
été  la  contre-révolution  en  Angleterre  :  «  Qu'aurait- 
on  fait  ?  disait-il.  On  aurait  favorisé  la  rejigion 
catholique  aux  dépens  de  la  religion  protes- 
tante ;  on  aurait  détruit  le  système  du  jury;  on 
aurait  anéanti  la  liberté  de  la  presse.  »  Si  ce 
sont  là  des  caractères  de  contre-révolution,  jugez, 
Messieurs,  où  nous  en  sommes.  [Murmures  en  sens 
divers.)  M.  Fox  ajoutait  :  •  On  aurait  aboli  le 
parlement.  •  Bn  France,  Messieurs,  on  n'a  pas 
aboli  les  Chambres,  on  les  a  dénationalisées. 

Tout  ce  qui  se  passe  parmi  nous  est  expliqué 
par  un  seul  fait,  par  la  loi  du  28  juin  1820.  Ce- 
pendant il  est  un  terme  à  tout,  un  terme  même  à 
l'influence  de  cette  fameuse  loi.  Si  l'exception 

f  traduit  l'exception,  le  provisoire  n'enfante  que 
e  provisoire,  et  malheur  à  qui  prétend  asseoir 


un  gouvernement  sur  des  fondements  aussi  fra- 
giles! Comment  MM.  les  ministres  ne  voyent-ils 
pas  que  des  lois  pareilles  à  celles  qu'on  nous  pro- 
pose sout  usées  avant  d'être  rendues;  que  leur 
frôle  tissu  est  mis  en  pièces  avant  d'êire  achevé, 
et  que,  comme  une  autre  Pénélope,  l'opinion  pu- 
blique défait  la  nuit  leur  ouvrage  du  jour,  et,  le 
jour,  leur  ouvrage  de  la  nuit?  (Adhésion  à  gau- 
che.) 

Oe  toutes  les  entreprises,  la  plus  insensée  est 
de  vouloir  faire  rétrograder  l'esprit  humain.  Nulle 
force  sur  la  terre  ne  saurait  repousser  en  arriére 
le  flambeau  sacré  qui  éclaire  le  globe.  [Bravos  à 
gauche.)  Les  plus  sanglantes  hécatombes  offertes 
au  pouvoir  absolu  n'auront  point  sur  le  soleil 
moral  du  monde (Exclamations  à  droite.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  oui  ;  silence  I  res- 
pect au  talent  et  à  la  vérité  1 

M.  Binon,  répétant  la  phrase.  Les  plus  san" 
glantes  hécatombes  offertes  au  pouvoir  absolu 
n'auront  point  sur  le  soleil  moral  du  monde  la 
fatale  puissance  du  festin  d'Atrée.  L'astre  de  la 
civilisation  ne  reculera  pas.  Il  n'est  plus  au  pou- 
voir des  barbares  de  brûler  la  bibliothèque  d'Ale- 
xandrie. (  Vive  adhésion  à  gauche.)  Alexandrie  est 
partout,  et  ses  nombreuses  hibliothèques  couvrent 
la  surface  des  deux  hémisphères.  L  imprimerie  a 
donné  une  vie  nouvelle  à  la  société  :  elle  la  gou- 
vernera, et,  grâces  à  elle,  les  peuples  ne  peuvent 
plus  être  gouvernés  que  dans  l'intérêt  de  la  géné- 
ralité des  citoyens.  L'état  social  étant  changé,  il 
faut  que  la  politique  change.  La  meilleure  poli- 
tique aujourd'hui,  dans  le  rapport  des  gouver- 
nements avecles  peuples.est  la  droiture  et  la  fidé- 
lité aux  engagements. 

Bn  France  surtout,  pour  être  fort,  pour  être 
habile,  il  faut  désormais  être  constitutionnel.  La 
force  est  là  :  elle  n'est  que  là.  On  ne  sera  nomme 
d'Etat  qu'à  cette  condition.  La  ruse  n'est  plus  de 
saison  :  elle  est  même  une  faute,  puisqu'on  joue 
à  jeu  découvert.  On  a  beau  tourmenter  le  sol,  les 
racines  de  l'ancien  régime  en  sont  arrachées,  elles 
ne  reprendront  pas.  11  n'y  a  plus,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  rien  de  solide,  rien  de  définitif  que  ce  qui 
est  national.  En  bâtissant  pour  un  parti,  on  bâtit 
sur  le  sable  :  on  ne  bâtit  que  des  ruines.  Je  vote 
le  rejet  du  projet  de  loi. 

(M.  Bignon  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
bravos  prolongés  du  coté  gauche.) 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être  en- 
tendu et  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Mes- 
sieurs, tant  que  la  discussion  générale  de  la  loi 
qui  nous  occupe  n'a  semblé  qu'un  prétexte  ou 
une  occasion  pour  exprimer  des  plaintes  plus  ou 
moins  amères  sur  la  marche  générale  de  l'admi- 
nistration, des  mécontentements  plus  ou  moins 
vifs,  des  inquiétudes  sur  ce  qu'on  attendait  ou  ce 
nue  l'on  craignait  de  l'administration  actuelle  de 
I  Eut,  j'avais  cru  devoir  rester  indifférent  à  la 
discussion  générale,  puisque  véritablement  ce 
n'était  pas  de  la  loi  elle-même  qu'il  s'agissait. 

Quant  au  mécontentement,  on  sait  qu'il  en 
existera  toujours  ;  et  quant  aux  inquiétudes  sur 
la  marche  du  gouvernement,  il  ne  peut  y  répon- 
dre que  par  ses  actes.  De  tous  ses  actes  un  seul, 
ce  me  semble,  pourrait  actuellement  le  faire  juger. 
C'est  la  présentation  de  la  loi  qu'il  s'approprie  en 
la  défendant;  et  alors  attaq«er  le  gouvernement, 
sous  ce  rapport,  ce  serait  discuter  la  loi.  Mais 
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jusqu'ici,  c'est  ce  qu'on  a  si  peu  fait,  qu'il  nous 
est  impossible  de  nous  défendre  sur  ce  point,  le 
seul  par  lequel  nous  pouvions  être  attaqués  et 
défendus  dans  cette  Chambre. 

Cependant  M.  le  garde  des  sceaux  a  essayé, 
dans  la  séance  d'hier,  de  réunir  le  petit  nombre 
d'objections  éparses  qu'il  avait  trouvées  dans 
l'ensemble  des  discours  prononcés  à  cette  tribune, 
afin  d'alimenter  lui-même  la  discussion  qui  se 
rapportait  au  projet  de  loi.  Le  préopinant,  en  ré- 
pondant à  M.  le  garde  des  sceaux,  est  entré  à  son 
tour  dans  la  discussion  positive.  Alors,  il  se  pré- 
senta des  observations  à  Taire  sur  celles  qui 
viennent  de  vous  être  soumises;  et  c'est  pour 
cela  que  je  me  sais  déterminé  à  prendre  un  in- 
stant la  parole. 

Ce  que  je  viens  de  faireobserver  suffilpour  vous 
faire  prévoir  que  je  n'ai  pas  non  plus  à  répon- 
dre à  la  On  du  discours,  qui  rentre  beaucoup 
trop  dans  les  généralités  auxquelles  je  me  suis 
interdit  de  répliquer. 

Quand  l'orateur  vous  a  dit  que  c'était  dans  la 
ligne  constitutionnelle,  et  par  des  doctrines  con- 
stitutionnelles, que  l'administration  et  le  gou- 
vernement devaient  essayer  de  se  maintenir,  il  a 
dit  ce  que  nous  devons  faire.  Mais  quand  il  a 
prétendu  que  nous  étions  tout  à  fait  hors  de  cette 
lifine  depuis  que  la  loi  de  1820  a  été  rendue , 
cette  loi,  en  vertu  de  laquelle  une  grande  partie 
de  la  Chambre  siège  sur  ces  bancs,  il  nous  a  dit 
une  chose  à  laquelle  sans  doute  nous  sommes 
dispensés  de  répondre.  Cette  loi,  par  laquelle  une 
grande  partie  de  cette  Chambre  existe,  a  été  dis- 
cutée et  faite  dans  cette  Chambre  ;  et  c'est  une 
étrange  manière  de  discuter  une  loi  de  répression 
des  délits  de  la  presse  que  de  mettre  en  problème 
la  légalité  de  la  Chambre  devant  laquelle  on  la 
discute. 

Mais  quand  on  nous  a  dit  que  la  liberté  de  la 
presse  était  nn  des  éléments  actuels  des  corps 
sociaux  ,  que  l'esprit  humain  ne  rétrogradait 
pas ,  que  le  soleil  moral  ne  pouvait  pas 
s'arrêter  dans  sa  course ,  vous  voyez  qu'il  n'y  a 
pas  non  plus  ici  nécessité  de  répondre.  Nous 
n'avons  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  faire  arrêter 
dans  sa  course  aucun  soleil  ni  physique  ni  moral  ; 
ainsi  il  est  inutile  de  nous  justifier  d'efforts  que 
nous  ne  pouvons  pas  tenter. 

II  est  temps  d'aborder  les  choses  qui  s'appliquent 
au  projet  de  loi  que  nous  discutons,  et  de  répon- 
dre aux  objections  qui  ont  été  faites  sur  le  positif 
de  cette  loi.  Si  vous  la  considérez  en  elle-même, 
vous  Terrez  qu'elle  ne  devait  pas  amener  de  si 
grands  éclats-,  car  enfin  il  ne  s'agit  pas  de  la  li- 
berté de  la  presse  ;  il  s'agit  au  contraire  de  l'as- 
surer en  réprimant  la  licence.  Telle  a  été  l'in- 
tention du  gouvernement  :  il  a  voulu  garantir 
l'usage  de  la  presse  de  la  seule  manière  dont  il 
doit  l'être  en  préservant  la  société  de  ses  abus. 

Il  me  semble  que,  sur  la  loi  que  nous  discutons, 
il  n'est  pas  possible  de  dire  avec  quelque  appa- 
rence de  bonne  foi  qu'elle  présente  des  mesures 
qu'on  puisse  appeler  préventives.  Ce  sont  des 
mesures  répressives  des  délits  de  la  presse,  pré- 
vues dans  cette  loi;  les  délits  pourraient  être  mal 
à  propos  qualifiés  tels,  ou  la  répression  pourrait 
paraître  trop  forte;  mais  la  liberté  en  elle-même 
n'est  pas  mise  en  question.  Personne  s'est-il  avisé 
de  prétendre  que  les  faits  qui  sont  qualifiés  délits 
dans  la  loi  ne  soient  pas  réellement  des  délits? 
Personne  non  plus  n'a  semblé  se  plaindre  de  la 
trop  grande  rigueur  des  peines  :  ainsi  après  ces 
grands  éclats  que  devaient  vous  amener  les  me- 
sures répressives  du  projet,  il  faut  en  venir  à  ce 
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ui  a  été  dit  d'applicable  aux  dispositions  de  la 
1<M. 

L'article  1**  a  pour  objet  de  préserver  la  religion 
de  l'Etat,  et  les  autres  religions  légalement  re- 
connues, des  atteintes  dont  elles  peuvent  être 
l'objet,  et  que  la  loi  qualifie  d'outrages.  La  diffi- 
culté qu'on  a  élevée  est  celle-ci  : 

La  commission,  en  amendant  le  projet  du  gou- 
vernement, a  proposé  une  inégalité  de  peines 
assez  peu  importante  en  faveur  de  la  religion  de 
l'Etat.  Cette  disposition  avait  sans  doute  ainsi 
paru  assez  peu  importante  aux  orateurs  qui  jus- 
qu'ici ont  parlé  dans  la  discussion,  puisqu  elle 
est  restée  &  peu  près  inaperçue,  et  je  n'avais  rien 
entendu  à  cet  égard;  mais  le  préopinant  vient 
d'interpeller  le  ministère  sur  ce  point,  et  je  dois 
lui  répondre.  Le  ministère  pense  que  la  loi  fon- 
damentale, en  accordant  une  liberté  égale  à  tous 
les  cultes,  n'a  pu  se  dispenser  d'ajouter,  par  une 
conséquence  naturelle,  que  cette  liberté  aurait 
une  protection  légale.  Cette  protection  me  sem- 
ble la  sanction  de  la  liberté  des  cultes.  Si  la  li- 
berté doit  être  entière,  la  protection  doit  être 
aussi  entière;  et  elle  ne  peut  être  entière  pour  tous 
sans  être  égale  entre  eux. 

La  religion  de  l'Etat  et  les  autres  religions  chré- 
tiennes ont  reçu  de  la  Charte  et  peuvent  recevoir 
des  lois  des  avantages  particuliers.  Ainsi,  quand 
la  commission  a  désiré  que  la  religion  de  l'Etat 
fut  spécialement  avantagée,  elle  a  pu  désirer  une 
chose  raisonnable;  mais  quand  elle  a  cru  que  ces 
avantages  devaient  consister,  dans  une  protection 
différente  de  la  liberté  commune  à  tous  les  cultes, 
et  être  établis  par  une  disposition  législative  qui 
aboutit  en  définitive  à  une  amende  plus  ou  moins 
forte,  et  qui  certainement  n'aurait  pas  l'effet  qu'on 
en  attend,  il  semble  qu'elle  a  mal  exprimé  un 
vœu  qui  en  lui-même  peut  être  bon  ;  nous  avons 
cru  que  la  protection  devait  être  égale  pour  que 
la  liberté  le  fût,  et  que  cette  protection  devait 
être  marquée  par  les  mêmes  peines.  Voilà  l'expli- 
cation qu  on  nous  a  demandée  ei  qui  se  présen- 
tait tout  naturellement.  {Plusieurs voix  à  droite: 
Cela  est  juste.) 

L'article  ï  est  relatif  aux  attaques  faites  par  le 
moven  de  la  presse  contre  la  dignité  royale,  con- 
tre les  droits  et  l'autorité  du  Roi.  IL  a  été  l'objet 
d'une  critique  assez  étendue,  qui  a  été  renou- 
velée par  plusieurs  orateurs.  On  a  vu  une  sorte 
d'affectation  à  ce  que  le  mot  constitutionnelle  ne 
fût  pas  joint  aux  mots  l'autorité  du  Roi.  11  ne  faut 
pas  que  les  préventions,  que  les  inquiétudes 
soient  tellement  chatouilleuses  qu'elles  s'alar- 
ment d'une  chose  qui  leur  paraîtrait  fort  raison- 
nable, s'ils  pouvaient  la  juger  sans  prévention. 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  avait  indiqué  hier, 
et  il  me  semble  qu'on  n'a  pas  répondu  à  son 
observation,  le  motif  très-réel  pour  lequel  on 
avait  parlé  de  l'autorité  du  Roi  sans  parler  de 
l'autorité  constitutionnelle.  11  y  avait  dans  ce 
qu'il  a  dit  un  caractère  de  vérité  qui  devait  frap- 
per touB  les  esprits  de  bonne  foi.  Il  vous  avait 
dit:  L'autorité  du  Roi  ne  dérive  pas  de  la  Charte, 
elle  lui  est  antérieure  et  non  supérieure.  Non, 
Messieurs,  l'autorité  du  Roi  ne  peut  pas  être  su- 
périeure à  la  Charte.  Le  Roi  l'a  octroyée  à  ses 
peuples  ;  elle  est  un  bienfait  qui  appartient  à 
ceux  qui  l'ont  reçue  ;  par  conséquent,  le  Roi  ne 
peut  pas  avoir  une  autorité  supérieure  à  la  Char- 
te, car  cette  autorité  pourrait  larévoquer,  etalors 
il  aurait  donné  sans  assurer  ce  don.  (Sensation 
générale  dans  l'Assemblée.) 


I» 


M.  le  garde  des  sceaux  avait  levé  toute  espèce 
'inquiétude  à  cet  égard  ;  il  vous  a  dit  que  la 
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Charte  vous  présente  tonte  la  sécurité  que  tous 
pouvez  désirer  ;  que  nous  voulons  comme  vous 
sa  conservation ,  mais  que  pour  la  maintenir  il 
faut  que  son  premier  fondement  soit  légitime. 
Or,  elle  a  été  octroyée  par  le  Roi  ;  c'est  un  fait. 
Et  ce  mot  octroyée  doit  être  respecté  comme  le 
texte  entier  dont  il  fait  partie  ;  le  Roi  avait  donc 
le  pouvoir  de  l'octroyer.  Le  Roi  qui  date  son 
règne  depuis  27  ans  avait  donc  un  droit  antérieur 
à  la  Charte.  Il  est  donc  nécessaire,  pour  que  la 
Charte  elle-même  soit  à  l'abri  de  toute  attaque, 
que  le  pouvoir  du  Roi  antérieur  à  la  Charte  soit 
mis  auBsi  à  l'abri  des  attaques.  Oui,  Messieurs, 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  Charte,  comme  dans  l'in- 
térêt de  l'autorité  du  Roi,  qu'il  fallait  que  cette 
autorité  entière,  sans  distinction,  fût  mise  à  l'abri 
des  outrages  et  des  attaques  quelconques.  On 
nous  en  a  dit  la  raison.  Il  peut  paraître  des  écrits 
(plût  à  Dieu  que  ce  ne  fût  qu'une  supposition,  mais 
la  chose  n'est  malheureusement  que  trop  réelle);  il 
peut,   dis-je,  paraître  des  écrits  dans  lesquels  le 
droit  d'octroyer  la  Charte  soit  contesté,  dans  les- 
quels on  ose  avancer  qu'elle  est  un  contrat  qui 
n'a  été  stipulé  que  par  une  des  deux  parties. 
N'est-ce  pas  contester  l'autorité  qui  a  donné  la 
Charte,  et   détruire  la  force  que  la  Charte  tient 
d'elle?  Et  cependant  il  pourrait  se  faire  que  les 
tribunaux,  en  présence  d  une  loi  qui  ne  parlerait 
que  de  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi,  ne  se 
crussent  pas  le  pouvoir  de  condamner  des  ou- 
trages tels  que  ceux  que  je  viens  d'indiquer, 
parce  que  l'autorité  qui  a  fait  la  Charte  ne  peut 
pas  être  celle  qui  en  dérive  ;  ce  ne  serait  pas 
moins  un  blasphème,  tout  le  monde  en  convien- 
dra, et  il  resterait  impuni.  Cela  suffit  pour  ex- 
pliquer les  prévoyances  du  projet  de  loi  et  justi- 
fier la  rédaction  qu'il  a  adoptée. 

Je  crois  avoir  répondu  ici  à  l'orateur  qui  m'a 
précédé,  et  qui  a  trop  légèrement  prétendu  que 
la  distinction  entre  le  pouvoir  antérieur  et  le 
pouvoir  supérieur  était  une  subtilité. 

Je  passe  a  l'article  4,  qui  a  été  l'objet  d'une  cri- 
tique particulière.  Cet  article  porte  que  •  quicon- 
que aurait  excité  à  la  haine  ou  au  mépris  du 
gouvernement  du  Roit  Bera  puni  d'un  emprison- 
nement.» La  commission.craignant  qu'on  ne  pût 
confondre  le  gouvernement  du  Roi  avec  les  actes 
de  ses  ministres,  a  ajouté  que  cette  disposition 
ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et 
de  censure  des  actes  des  ministres.  La  précaution 
est  suffisante,  elle  est  juste,  nous  ne  demandons 
pas  mieux  que  de  l'adopter  et  de  la  maintenir. 
[Mouvement  général  d'adhésion.) 

L'orateur,  dans  sa  critique  soupçonneuse,  a 
cru  que  la  commission  n'avait  pas  rempli  son 
devoir;  qu'au  lieu  de  l'amendement  elle  devait 
effacer  l'article.  Et  pourquoi,  Messieurs  ?  c'est 
parce  que,  suivant  lui,  il  existe  entre  l'article  pri- 
mitif et  l'amendement  une  véritable  contradic- 
tion. Or,  examinons  s'il  y  a  réellement  contra- 
diction. La  commission  a  dû  permettre  la  cen- 
sure des  actes  des  ministres  et  défendre  ce  qui 
peut  inspirer  de  la  haine  et  du  mépris  contre  le 
gouvernement  du  Roi.  Il  y  a  assurément  entre 
ces  deux  dispositions  une  distance  incommensu- 
rable. 11  y  a  la  même  distance  qu'entre  la  criti- 
que et  le  sarcasme  ou  l'injure.  Je  dis  plus,  il  y  a 
aussi  une  distinction  à  faire  entre  le  gouverne- 
ment du  Roi  el  les  actes  des  ministres.  Le  gou- 
vernement du  Roi,  c'est  le  gouvernement  que  le 
Roi  a  donné  à  la  France,  tel  qu'il  est  organisé 
par  la  Charte,  avec  les  autorités  supérieures  qui 
participent  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 
Quant  au  ministère,  il  est  un  des  éléments  de  gou- 


vernement. Les  ministres  sont  des  intermédiaires 
nécessaires  entre  le  Roi  et  les  Chambres.  Le  Roi 
les  charge  de  présenter  en  son  nom  des  projets 
de  lois  aux  Chambres,  de  les  soutenir  dans  la  dis- 
cussion. Aussi,  tout  en  critiquant  les  actes  des 
ministres  qui  en  sont  responsables,  respecta-t- 
on toujours  le  pouvoir  du  Roi  qui  est  inviolable. 
Cette  distinction  était  donc  toute  naturelle.  Il  n'y 
a  aucune  espèce  de  similitude  entre  la  censure 
des  actes  des  ministres  et  le  mépris  qu'on  vou- 
drait inspirer  contre  le  gouvernement  du  Roi.  Il 
n'y  a  donc  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  contra- 
diction, et  la  critique  n'était  pas  fondée. 

Un  autre  objet  sur  lequell'orateur  est  revenu 
avec  plusieurs  autres,  est  relatif  à  l'article  qui 
punit  ceux  qui  excitent  le  mépris  ou  la  baine 
des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de 
personnes.  A  ce  mot  de  classes,  les  préventions 
les  plus  soupçonneuses  et  les  plus  injustes  se  sont 
réveillées.  Tel  est  le  malheur  de  la  Position  dans 
laquelle  la  Révolution  a  placé  la  France,  que  le 
mot  qui  parait  le  plus  éloigné  d'avoir  une  inter- 
prétation dangereuse,  ne  manque  pas  d'exciter 
les  soupçons  les  moins  fondés. 

Efforçons-nous  encore  de  les  détruire. 

L'idée  de  classes  doit-elle  rappeler  l'idée  de  cor- 
porations, d'ordres,  de  privilèges,  que  l'on  croit 
entrevoir  dans  le  lointain,  et  contre  laquelle  l'a- 
mour de  l'égalité,  qui  fait,  nous  dit-on,  l'esprit 
général  de  la  nation,  est  puissamment  armé? 
Hais  n'est-il  pas  évident  pour  quiconque  voudra 
examiner  de  bonne  foi  la  question,  pour  quicon- 
que écartera  les  préventions  et  les  passions  qu'il 
serait  temps  de  calmer,  n'est-il  pas  évident,  dis- 
je,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  des  ordres  de  l'ancien 
régime,  dont  l'idée  n'est  venue  à  aucun  de  ceux 
qui  ont  rédigé  le  projet  de  loi? 

On  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  que  des  indivi- 
dus :  à  quelque  point  qu'aurait  été  portée  l'indi- 
vidualité par  l'effet  des  événements  de  la  Révolu- 
tion, qu'on  a  rappelés  &  la  dernière  séance,  ne 
convenez-vous  pas  qu'il  est  vrai  que  ces  indivi- 
dus se  trouvent  groupés  dans  des  classes  qui 
reçoivent  une  dénomination  générale?  On  com- 
prend que  ces  classes  peuvent  aussi  être  outra- 
gées, et  qu'ainsi  elles  ont  besoin  d'être  défendues 
par  la  loi. 

On  nous  répond  que  les  classes  étant  com- 
posée d'individus,  les  individus  pourront  se 
plaindre.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  pour 
se  plaindre  comme  individu  il  faut  avoir  été 
attaqué  comme  individu.  Or,  quand  l'attaque  n'a 
pas  été  dirigée  contre  chaque  individu  person- 
nellement, mais  contre  une  classe  d'individus,  il 
est  juste  que  cette  classe  participe  aussi  a  la  pro- 
tection de  la  loi. 

L'article  12  a  été  aussi,  de  la  part  du  dernier 
orateur,  l'objet  d'une  critique  assez  étendue. 
Vous  vous  rappelez  que  c'est  l'article  par  lequel 
lu  ministère  propose  aux  Chambres  de  réprimer 
elles-mêmes  les  attaques  qui  peuvent  être  diri- 
gées contre  leur  propre  dignité:  il  est  nécessaire 
que  ces  attaques  soient  réprimées,  et  il  a  paru 
à  beaucoup  de  bons  esprits  qu'elles  ne  pouvaient 
l'être  convenablement  que  par  les  Chambres  elles- 
mêmes,  pour  qu'elles  ne  compromettent  pas  leur 
dignité  en  comparaissant  comme  demandeurs 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  étendre  sur  cet  article  proposé  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  qui  pourrait  être  compromis 
par  des  attaques  dirigées  contre  les  Chambres. 
Personne  sur  ce  point  ne  peut  être  meilleur 
juge  que  vous.  Nous  croyons  avoir  rempli  notre 
devoir  en  vous  présentant  une  mesure  sur  la- 
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quelle  il  ne  vous  était  guère  permis  de  prendre 

I  initiative;  notre  tâche  se  borne  là,  c'est  à  tous 
maintenant  à  en  décider.  Mais  je  dois  faire  une 
observation  relativement  à  la  critique  que  cet 
article  a  éprouvée.  On  a  dit  qu'il  pouvait  être  bon 
en  d'autres  temps,  qu'actuellement  ce  serait  un 
moyen  donné  à  la  majorité  pour  acquérir  un  as- 
cendant que  l'on  doit  redouter. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  en  vain  que  nous  avons 
fait  des  efforts  pour  vous  présenter  cette  dispo- 
sition dégagée  de  tout  intérêt  particulier,  appli- 
cable a  tous  les  temps,  à  tontes  les  circonstances. 
Vous  reprochez  à  l'administration  publique 
d'être  guidée  par  les  circonstances,  lors  même 
qu'elle  en  fait  une  entière  abstraction.  Et 
par  une  fatalité  qui  nous  domine,  c'est  vous- 
mêmes  qui  pariez  de  circonstances,  et  qui  cher- 
chez à  nous  replacer  sons  leur  fâcheuse  in- 
fluence. Mais  comment  l'influence  des  circons- 
tances se  serait-elle  fait  sentir  dans  l'article? 
Bst-il  seulement  dans  l'intérêt  d'une  majorité? 

II  s'agit  de  réprimer  les  insultes  faites  aux  Cham- 
bres comme  Chambres,  et  non  à  des  fractions 
des  Chambres,  comme  majorité  ou  minorité;  il 
s'agit  d'insultes  qui  blessent  l'Etat  ou  la  nation 
dans  la  personne  des  Chambres,  dont  l'une  est 
une  émanation  de  ses  élections,  et  qui  toutes 
deux  sont  chargées  par  la  Charte  de  coopérer  au 
plus  grand  acte  du  gouvernement,  à  la  législa- 
tion. 

Examinons  maintenant  la  question  du  jury,  qui 
a  le  plus  occupé  les  esprits,  et  sur  laquelle  on 
s'est  le  plus  étendu. 

Beaucoup  d'orateurs  ont  insisté  pour  que  le 
ury  continuât  à  connaître  des  délits  qui  font 
'objet  de  la  présente  loi  ;  il  leur  a  été  répondu 
que  l'expérience  avait  semblé  rendre  plus  avan- 
tageux le  retour  de  l'ancien  état  de  la  législation, 
tel  qu'il  avait  été  conservé  par  la  Charte,  et  d'a- 
près lequel  le  jury  est  appelé  à  juger  les  crimes 
-  et  non  pas  les  matières  civiles  comme  en  Angle- 
terre, ni  une  certaine  classe  de  délits  qui  leur  a 
été  attribuée  par  la  loi  de  1819,  laquelle  est, 
comme  on  l'a  dit,  une  véritable  loi  d'exception. 
Un  n'a  pas  craint  en  cette  occasion  de  soupçon- 
ner l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire.  C'est, 
Messieurs,  une  triste  discussion  dans  une  Cham- 
bre législative  que  celle  qui  tendrait  à  jeter  des 
soupçou8  injurieux  sur  des  corps  qni  sont  pour- 
tant le  véritable  boulevard  d'une  liberté  qui  en 
vaut  bien  une  autre,  la  liberté  civile,  la  libre  dis- 
position, pour  chacun,  de  sa  personne  et  de  ces 
choses.  Si  sous  ce  rapport  les  tribunaux  n'of- 
fraient pas  à  la  société  des  garanties  d'indépen- 
dance, assurément  il  faudrait  bien  se  garder  de 
leur  confier  la  protection  d'autres  libertés.  Mais 
alors  le  mal  serait  si  grand,  qu'au  lieu  de  cher- 
cher à  réduire  leurs  attributions,  il  faudrait 
s'occuper  de  donner  plus  de  sécurité  àla  société, 
par  une  organisation  plus  rassurante.  Mais  nos 
tribunaux  tels  qu'ils   existent,  avec  l'indépen- 
dance que  la  Charte  leur  assure,  ne  méritaient 
pas  les  critiques  au  moins  sévères,  et  que  je 
regarde  comme  fort  injustes,  qu'on  s'est  permi- 
ses. Si  quelques  orateurs  ont  pu  s'égarer  sur  ce 
point,  au  moins  auraient-ils  dû  épargner  au 
jury  actuel  de  semblables  critiques,  puisqu'ils 
voulaient  défendre  l'institution  du  jury.  Je  n'ai 
pas  entendu  sans  étonnement  l'orateur  auquel  je 
succède  appeler  les  jurés,  que  nous  avons  vus 
dans  ces  derniers  temps,  des  familiers  du  pou- 
voir... .  (Voix à  gauche  :  Donnez-nous  des  jurés 
constitutionnels.) 
Certes  l'orateur  parait  difficile  à  satisfaire.  Si 


on  lui  donne  des  jurés,  ce  sont  des  familiers  du 
pouvoir;  si  on  lui  donue  des  juges,  c'est  l'arbi- 
traire des  cours  royales. . . .  (Des  murmures  s'élè- 
vent à  gauche.) 

MM.  Laffltte  et  Méehln  s'écrient  :  C'est  du 
jury  d'exception  qu'il  s'agit. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  permis  d'inter- 
rompre; si  M.  Laffltte  était  à  l'ordre  de  la  parole 
je  la  lui  accorderais. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  conti- 
nue :  Le  jury  qui  existait  conformément  aux  lois 
qui  étaient  en  vigueur,  lorsque  la  Charte  est  inter- 
venue, est  un  jury  contre  la  composition  duquel 
il  ne  faudrait  peut-être  pas  tant  déclamer,  puis- 
que c'est  une  institution  que  la  Charte  a  mainte- 
nue dans  l'état  où  elle  l'a  trouvée. 

On  a  critiqué  d'une  manière  particulière  la  dis- 
position qui  rend  les  cours  royales  juges  des 
délits  de  la  presse,  qui  étaient  attribués  au  jury 
par  la  loi  du  17  mai  1819.  Oa  vous  a  dit  que  la 
distinction  établie  entre  les  délits  et  les  crimes 
était  un  jeu  de  mots.  Quoi  I  Messieurs,  cette  dis- 
tinction, qui  est  le  fondement  de  notre  législa- 
tion criminelle,  qui  ne  peut  être  ignoré  de  qui- 
conque s'est  un  peu  livré  à  l'étude  de  nos  lois, 
on  I  appelle  un  jeu  de  mots,  et  on  croit  parcelle 
singulière  critique  avoir  répondu  à  tout!  Il  n'y  a 
pourtant  rien  de  plus  facile  à  saisir  que  la  dis- 
tinction qui  existe  entre  le  délit  et  les  crimes. 
Les  tribunaux  sont  différents,  les  faits  inculpés 
sont  différents,  les  peines  sont  différentes  ;  dis- 
tinction fondamentale  et  indispensable  pour  ne 
pas  tomber  dans  une  confusion  telle  qu'il  ne  se- 
rait plus  possible  de  graduer  les  peines  ;  distinc- 
tion qui  sert  de  base  à  toutes  les  lois  répressives 
des  actes  contraires  à  l'ordre  public. 

Voyons  maintenant,  en  suivant  cette  distinc- 
tion, que  personne  ne  peut  sérieusement  cher- 
cher à  détruire,  si  l'on  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation dans  la  loi  qui  nous  occupe.  Avons-nous 
ditque  les  crimes  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
car  il  peut  être  commis  des  crimes  par  cette  voie 
comme  par  toute  autre,  seraient  soustraits  à  la 
juridiction  des  cours  d'assises  et  au  jugement  par 
jury?  Loin  de  là!  ce  sont  de  simples  délits  dont 
on  vous  propose  de  rendre  la  connaissance  aux 
tribunaux  ;  l'ordre  régulier  est  respecté  en  cela 
comme  dans  tout  le  reste. 

Une  autre  difficulté  a  été  élevée  par  le  préopi- 
nant. Il  faut  bien,  vous  a-t-il  ditj  se  garder  de 
mettre  de  la  politique  dans  les  tribunaux  ;  vous 
allez  établir  parmi  eux  un  côté  droit  et  un  côté 
gauche,  et  par  conséquent  donner  plus  d'exten- 
sion aux  dissensions  qui  nous  séparent.  J'ai 
entendu  souvent  répéter  que  c'était  un  élément 
indispensable  de  notre  gouvernement  représen- 
tatif. Mais  on  peut  croire  du  moins  que,  hors  des 
débats  parlementaires,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  divisions  existent,  si  l'on  peut  ne  pas  les  y 
transporter.  Mais  les  tribunaux  seront-ils, pour 
l'exécution  de  la  loi  actuelle,  forcés  de  prendre 
parti  Bur  les  questions  politiques  qui  nous  divi- 
sent ?  Non,  Messieurs,  ils  n'auront  à  connaître 
que  des  délits.  Les  tribunaux  ne  participeront 
pas  à  nos  débats  politiques,  parce  qu'ils  jugeront 
des  crimes  ou  des  délits  qui  se  rattachent  à 
l'ordre  politique.  La  répression  de  tous  les 
méfaits  contraires  à  l'ordre  public  tient  à 
l'ordre  politique,  et  se  trouve  déjà  dans  le  do- 
maine des  tribunaux.  Ils  ne  sont  pas  obligés 
pour  cela  de  prendre  part  à  nos  querelles.  11  faut 
que  les  crimes  ou  délits  sur  lesquels  ils  pronon- 
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eeront  soient  constants,  caractérisés  par  la  loi-, 
s'il  s'agissait  de  ces  opinions  qui  restent  dans  le 
domaine  de  la  controverse,  par  cela  même  au- 
cune poursuite  ne  serait  nécessaire,  aucune 
condamnation  ne  pourrait  être  prononcée  ;  ainsi 
il  y  aura  de  la  politique  dans  les  tribunaux,  dans 
ce  sens  qu'ils  doivent  préserver  l'ordre  public 
des  attaques  dirigées  contre  lui  ;  mais  quantaux 
questions  qui  sont  du  ressort  de  la  discussion, 
les  tribunaux  n'auront  point  à  s'en  occuper,  et 
ne  seront  point  appelés  à  prononcer  entre  le 
côté  droit  et  le  côté  gauche. 

Je  ne  répondrai  pas,  et  je  l'ai  annoncé,  à  toutes 
les  généralités,  à  toutes  les  censures  amères  par 
lesquelles  on  a  essayé  d'attaquer,  non  pas  la  loi 
en  elle-même,  non  pas  les  actes  actuels  du  mi- 
nistère, mais  la  conduite  que  l'on  croit  prévoir 
qu'il  tiendra.  C'est  assurément  avoir  trop  de  pré- 
voyance, et  n'est-ce  pas  de  celte  manière  que 
nous  serons  jugés  par  ceux  qui  jugent  de  bonne 
foi?  Nous  pouvons  déclarer  a  ceux-là  que  nous 
continuerons  à  marcher  dans  la  route  que  uous 
avons  déjà  suivie,  et  que  nous  croyons  très-con- 
stitutionnelle. 

(Un  mouvement  général  d'adhésion  éclate  dans 
toute  la  partie  de  la  droite,  au  moment  où  le  mi- 
nistre descend  de  la  tribune. .) 

Les  cris  la  clôture!. . .  la  clôture  !  se  renouvel- 
lent à  droite  avec  plus  de  force. . . 

Vives  réclamations  à  gauche.  La  clôture  après 
un  ministre?...  cela  ne  s'est  jamais  fait.... 

H.  de  Lameth.  Nous  demandons  qu'un  ora- 
teur soit  entendu  après  M.  le  ministre,  pour  la 
dignité  de  la  Chambre... 

M.  de  Glrardln.  Je  n'ai  qu'une  simple  obser- 
vation à  soumettre  à  la  Chambre.  Elle  s'écarterait 
de  tous  ses  précédents  en  fermant  à  présent  la 
discussion;  l'usage  constant  de  la  Cnambreest  de 
fermer  la  discussion  sur  uu  projet  de  loi,  après 
avoir  entendu  un  orateur  contre  ce  projet.  Voici 
pourquoi  :  c'est  qu'ordinairement,  quelle  qu'ait 
été  la  discussion,  il  est  supposable  que  M.  lerap- 

fiorteur  persiste  dans  son  opinion,  et  que  quand 
a  parole  lui  sera  accordée  après  la  clôture,  il  dé- 
fendra cette  opinion.  Or,  le  ministre  vient  de  sou- 
tenir le  rapport  de  la  commission  :  vous  enten- 
driez donc  de  suite  deux  orateurs  dans  le  même 
sens ,  ce  qui  serait  contraire  à  toute  espèce  de 
justice. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  doit  entendre  un 
orateur  contre  le  projet  de  loi  avant  de  fermer  la 
discussion 

Voix  à  gauche.  Oui!  oui  1  à  demain.  (La plus 
vive  opposition  se  manifeste  à  droite  ;  Non  I  non  I 
la  clôture...) 

H.  le  Préaident.  Insiste- t-on  sur  la  clôture  ? 
(  Voix  générale  h  droite:  Oui  I  oui  1 ..  •  Les  cris  non  1 
non!  s'élèvent  de  la  gauche  et  du  centre  gau- 
che.. .) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 

?[uestion  de  savoir  si  la  discussion  générale  sera 
ermée. 

La  droite  et  une  partie  du  centre  droit  se  lèvent 
pour  la  clôture....  Toute  la  gauche,  tout  le  centre 
gauche,  une  partie  du  centre  droit  et,  à  droite, 
MM.  de  Labourdonnaye,  de  Bourille,  et  quelques 

autres  membres,  se  lèvent  contre  la  clôture 

M.  le  président  consulte  le  bureau. 


H.  le  Président.  M.  Voyer  d'Argenson  a  la  pa- 
role... (Vifs  mouvements  de  satisfaction  à  gau- 
che...) 

M.  Voyer  d'Argenson.  Messieurs,  il  n'existe 
réellement  qu'un  seul  point  en  question  entre  les 
adversaires  du  projet  de  loi  et  ses  défenseurs. 
Mais  cette  question  embrasse  l'ordre  social  tout 
entier.  La  raison  humaine  est  seule  inviolable, 
disent  les  premiers;  ses  développements,  ses  pro- 
grès, ses  conseils,  doivent  être  mis  à  l'abri  de 
toute  atteinte;  c'est  le  devoir  du  législateur,  non- 
seulement  de  protéger  son  essor,  mais  encore  de 
reconnaître  son  empire  en  tout  ce  qui  tient  à 
l'ordre  politique,  et  de  modifier  ses  propres  dé- 
crets à  mesure  que  la  vérité  se  découvre  et  se 
propage . 

Ce  qui  est  inviolable,  disent  les  autres,  ce  sont 
nos  opinions,  nos  dogmes,  nos  intérêts.  La  force 
est  tombée  dans  nos  mains;  servons-nous-en  pour 
étouffer  toutes  les  vérités  qui  nous  contrarient; 
soyons  prodigues  envers  celles-ci  d'injures  et  de 
calomnies.  [Murmures  à  droite.)  Signalons-les  à 
la  haine  publique  comme  un  typhus,  une  fièvre 
jaune  :  il  nous  deviendra  d'autant  plus  facile 
alors  de  confondre  dans  la  même  proscription,  et 
ces  vérités  elles-mêmes,  et  les  hommes  qui  les 
professent. 

La  question  réduite  à  ces  termes,  Messieurs, 
rend  toute  discussion  à  peu  près  impossible,  ou 
du  moins  sans  utilité  réelle.  Il  y  a  plus,  je  suis 
forcé  de  reconnaître  qu'en  se  plaçant  au  second 
point  de  vue,  le  projet  de  loi  et  les  amendements 
de  la  commission  atteignent  assez  bien  leur  but  ; 
ceux-ci  contiennent  même  d'heureuses  décou- 
vertes. 11  y  a  du  bonheur,  par  exemple,  dans  la 
prime  accordée  à  celui  qui  n'outrage  que  les  re- 
ligions dissidentes  ;  c'est  un  avertissement  pour 
les  juges  de  n'appliquer  jamais  que  le  minimum 
de  la  peine  à  ce  genre  de  délit,  et  de  frapper  du 
maximum  toute  controverse  élevée  contre  la  re- 
ligion de  l'Etat.  C'est  un  moyen  de  conversion  et 
de  propagandisme  tout  aussi  bon  qu'un  autre 
(Vifs  murmures  à  droite.  —  Mouvements  d'appro- 
bation à  gauche),  et  qui  n'est  qu'une  conséquence 
de  l'axiome  posé  par  M.  le  rapporteur,  que  la 
religion  (principe  tout  moral  et  métaphysique)  a 
besoin  de  la  protection  de  la  loi,  instrument  pure- 
ment matériel.  Je  prendrai  même  la  liberté  de  lui 
faire  remarquer  qu'il  y  a  du  relâchement  à  décla- 
rer que  la  commission  n'entend  pas  établir  une 
proportion  entre  l'offense  et  la  peine,  et  que  cette 
indulgence,  si  elle  s'étendait,  par  exemple,  jus- 
qu'à ceux  qu'on  appelait  autrefois  des  blasphé- 
mateurs, me  paraîtrait  une  inconséquence 

(Des  murmures  s'élèvent  à  droite. —  Une  voix:  Qui 
trop  prouve  ne  prouve  rien . . .) 

Je  ne  puis  encore  me  dispenser  de  rendre  hom- 
mage à  l'immense  extension  donnée  à  la  faculté 
discrétionnaire  du  juge  de  graduer  la  peine.  C'est 
une  atteinte  fort  ingénieusement  portée  au  droit 
de  défense  légitime.  H  est  clair  que  le  prévenu 
ou  Bon  défenseur,  se  donnant  bien  de  garde  de 
faire,  dans  le  cours  des  débats,  des  concessions 
gui  seraient  un  aveu  indirect  de  culpabilité,  le 
juge  devra  prononcer  la  plupart  du  temps  sans 
connaître  les  circonstances  atténuantes,  ou  du 
moins,  sans  en  avoir  une  connaissance  approfon- 
die, ce  qui  donne  tout  espoir  qu'il  admettra  ou 
repoussera  ces  circonstances,  selon  les  uotions 
qui  lui  seront  parvenues  sur  les  opinions  et  les 
habitudes  politiques  du  préveii  t. 

II  n'y  a  pas  moins  d'habileté  à  punir  par  un 
artiele  de  la  loi  Ceux  qui  excitent  la  haine  où  le 
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mépris  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  per- 
sonnes-, puis,  en  commentant  l'article,  à  laisser 


apercevoir  que  le  terme  de  classe  est  synonyme 
de  celui  d'ordre,  à  ne  citer  ensuite  en  exemple 
que  les  classes  du  clergé  et  de  la  noblesse,en  ob- 
servant jusqu'à  la  distribution  hiérarchique,  se- 
lon laquelle  ces  ordres  figuraient  autrefois  dans 
les  pouvoirs  politiques  de  l'Etat,  et  à  terminer 
par  a  déclaration  que  le  législateur  peut  détruire, 
mais  que  rétablissement  nécessaire  se  reproduit. 

Je  poorraisciter  encore, Messieurs, plusieurs  au- 
tres traita,  aussi  ingénieux  que  les  précédents,  qui 
décèlent,  Bans  trop  de  détours,  et  l'usage  qu'il  est 
dans  l'intention  des  auteurs  de  la  loi  de  faire  doré- 
navant de  la  presse.et  le  genre  de  discussion  qu'il 
s'agit  de  lui  interdire.  Pourrait-on  encore  se  mé- 

Î «rendre  sur  l'esprit  rétrograde  dans  lequel  cette 
oi  est  conçue?  Pour  ceux  qui  partagent  cette  ma- 
nière de  voir,  la  loi  est  louable,  et  laisse  peu  de 
chose  à  désirer.  Pour  ceux  qui  souhaitent  ar- 
demment que  les  hommes  jouissent  sans  retard 
des  progrès  de  la  science  sociale,  le  projet  est 
plus  naïs8able  encore  dans  son  but  que  dans  son 
mécanisme.  Quels  avantages  se  promettre  d'une 
discussion  dont  le  but  est  d'atteindre,  de  part  et 
d'autre,  les  résultats  les  plus  diamétralement  op- 
poses, qui  aient  jamais  divisé  les  hommes  ? 

Je  me  contenterais  donc  de  soumettre  à  nos 
adversaires  quelques  réflexions  sur  leurs  projets 
et  leurs  efforts,  si  je  ne  désirais  préalablement 
faire  sentir  la  nécessité  d'une  disposition  addi- 
tionnelle à  notre  législation  pénale  ;  examen  qui 
n'est  pas  étranger  au  projet  en  discussion,  puis- 
qu'il se  rapporte  a  l'article  14  du  projet  de  loi, 
numéroté  17  par  la  commission. 

Conformément  à  cet  article,  certains  délits  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  des 
particuliers  lésés.LeGode  d  instruction  criminelle, 
aux  articles  63  et  suivants,  permet  à  ces  mêmes 
particuliers  de  faire  également  usage  de  la 
plainte,  en  se  portant  partie  civile,  même  dans 
te  cas  où  le  ministère  public  est  tenu  de  pour- 
suivre d'office. 

Mais  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  situations,  le 
plaignant  ne  peut  sans  doute  donner  suite  à  sa 
plainte,  ou  du  moins  en  espérer  du  succès,  s'il  est 
dépourvu  des  moyens  de  la  justifier. 

Or,  il  peut  arriver,  Messieurs,  que  pour  se  pro- 
curer ces  moyens,  il  soit  obligé  d  avoir  recours  à 
l'autorité  judiciaire  ou  administrative,  ou  encore  à 
quelque  officier  ministériel;  et  si  les  uns  et  les 
autres  lai  refusent  leur  assistance,  je  ne  connais, 
pour  M,  dans  notre  législation  actuelle,  aucun 
moyen  de  redressement  contre  ce  déni  de  justice. 

Je  pourrais  citer  ici  des  faits  qui  me  sont  per- 
sonnels {Voix  à  droite  :  Oui,  oui,  écoutons ) 

i-t  qui  viendraient  d'autant  plus  a  propos  qu'ils 
serviraient  de  réponse  à  un  article  contenant  des 
inexactitudes,  qui  est  inséré  aujourd'hui  dans  un 
on  plusieurs  journaux  publiés  sous  l'autorité  de 
la  censure.  Mais  c'est  précisément  parce  que  ces 
faits  me  sont  personnels,  que  je  ne  crois  pas  de- 
voir eu  occuper  la  Chambre  (  Voix  à  droite  :  Si  fait, 

si   fait,  parlez Parlez-nous  de  Béfort 

Parlez.),  me  réservant  d'en  saisir  au  besoin  les 
autorités  compétentes. 

Je  pense  également  que  ce  n'est  pas  dans  la 
discussion  actuelle  qu'il  soit  opportun  de  vous 
soumettre  une  proposition  relative  à  la  lacune  de 
nos  Codes,  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
signaler;  je  me  borne  à  appeler  sur  elle  l'atten- 
tion de  ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  se  sont 
plus  spécialement  occupes  des  vices  de  nos  for- 
mes de  procédure  et  de  notre  législation  pénale. 


J'ai  promis  de  terminer  par  quelques  courtes 
réflexions  sur  le  système  suivi  par  le  parti  qui 
nous  gouverne,  observant  avec  raison  que  les 
opinions,  les  doctrines,  les  croyances  les  plus  gé- 
néralement admises,  font  la  force  des  gouverne- 
ments. Ce  parti  veut  faire  prévaloir  ses  opinions, 
ses  doctrines,  ses  croyances  sur  celles  du  plus 
grand  nombre;  mais  à  quel  moyen  a-t-il  recours 
pour  y  parvenir?  à  la  force.  Or,  de  toutes  les 
industries  qui  exigent  l'emploi  d'une  force  mo- 
trice, la  politique  est  la  seule  qui  ne  puisse  la 
prendre  ailleurs  que  dans  l'espèce  humaine.  La 
mécanique  ne  fournit  pas  pour  elle  ses  leviers  et 
ses  rouages;  la  physique,  la  gravitation  et  le 
mouvement  ;  la  chimie,  la  dilatation  des  fluides 
et  des  dissolvants  ;  ce  sont  des  hommes  qui  paient 
les  contributions,  qui  marchent  en  bataillons, 
qui  jugent,  qui  administrent  ;  de  ce  conflit  résul- 
tent un  problème  insoluble,  une  difficulté  insur- 
montable. Agrandissez  le  cercle;  cherchez  au 
dehors  des  hommes  plus  flexibles,  ou  achetez- 
les  au  dedans;  vous  éloignerez  l'obstacle,  vous  ne 
pouvez  le  détruire.  Que  les  hommes  qui  veulent 
nous  imposer  leurs  erreurs  et  leurs  préjugés  se 
hâtent  de  découvrir  une  puissance  supérieure 
aux  forces  morales  de  l'espèce  humaine;  ils  peu- 
vent encore  se  promettre  le  succès;  mais  s'il  est 
vrai  que  cette  découverte  est  au-dessus  de  toute 
intelligence  humaine,  ô  vous,  amis  de  la  justice 
et  de  la  vérité,  répandus  sur  la  surface  du  monde 
civilisé,  soyez  calmes  et  confiants  :  la  liberté  triom- 
phera! 

(Des  bravos  et  des  acclamations  se  font  enten- 
dre à  gauche  au  moment  où  l'orateur  descend  de 
la  tribune.) 

On  demande  de  nouveau  et  beaucoup  plus  vi- 
vement la  clôture. 

Une  nouvelle  opposition  se  manifeste  à  gau- 
che. 

MM.  de  Glrardln,  de  Lameth,  Benjamin 
Constant  et  une  foule  d'autres  s'écrient  :  A  de- 
main, à  demain. ...  —  On  insiste  à  droite. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui,  à 
une  évidente  majorité,  composée  de  la  droite,  du 
centre  droit  et  de  quelques  membres  du  centre 
gauche,  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

Une  foui»  de  voix  ;  A  demain,  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  de»  députés  du  jeudi 

2\  janvier  1822. 

AMENDEMENTS 

sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Ut  poursuite  et  à  la 
répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  (imprimés  par  ordre  de  la  Chambre). 

M.  DBVAUX. 

Toute  attaque  formelle,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  contre  la  dignité  royale; 
Le  droit  qu'avait  U  Roi  d'oetroyer  la  Charte; 
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172. 

Son  autorité  constitutionnelle; 
L'inviolabilité  de  sa  personne; 
L'ordre  de  succession  au  trône; 
Les  droits  ou  l'autorité  constitutionnelle  des 
Chambres; 
Sera  punie,  etc. 

M.  DE  GORDOUB. 

Article  3.  Je  propose  la  suppression  des  mots  : 
«  les  articles  S  et  9  de» 

Bn  sorte  qu'il  y  aurait  :  Des  droits  garantis  par 
la  Charte. 

M.  DARR1EUX. 

Article  4.  A  ces  mots,  gouvernement  du  Roi, 
substituer  ceux-ci  :  gouvernement  représentatif 
tel  qu'il  est  constitue  par  la  Charte. 

Supprimer  l'addition  proposée  par  la  commis- 
sion, commençant  par  ces  mots  :  La  présente  dis- 
position, etc. 

M.  LBT1SSIER. 

A  insérer  après  Particle  4  : 

Toute  provocation  ou  insinuation,  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  tendante  à  ébranler  la  fidélité  de 
l'armée,  ou  à  mettre  en  doute  ses  devoirs  d'obéis- 
sance absolue  aU  Roi,  ou  à  porter  atteinte  à  la 
subordination  militaire,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  300  francs  à  5,000  francs. 

M.  André  D* AUBIERS. 

Article  8.  Après  le  premier  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  francs 
a  4,000  francs; 

Je  propose  d'ajouter,  avant  les  mots:  tous  cris 
séditieux  publiquement  proférés,  ceux-ci  : 

Tout  blasphèmes  tendant  à  décrier  la  religion. 

Dans  le  paragraphe  suivant  ainsi  conçu  : 

L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité  royale,  opérés  en  haine  ou 
mépris  de  cette  autorité  ; 

Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  pu- 
blics de  la  religion  ou  de  l'autorité  royale,  opérés 
en  haine  ou  mépris  de  l'une  ou  de  l'autre . 

M.  DE  C0RD0UB. 

Article  9.  Je  propose  pour  cette  partie  de  l'ar- 
ticle la  rédaction  suivante.  •  Bn  excitant  les 
citoyens  à  la  haine  et  au  mépris  les  uns  des  au- 
tre». » 

Sera  punie,  etc. 

M.  R0BIN-8CÉV0LE. 

Article  9.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énon- 
cés en  l'article  l*r  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aura 
cherché  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant 
le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une 
ou  plusieurs  personnes  qui  n'exercent  pas  les 
fonctions  ou  professions  expliquées  dans  les  ar- 
ticles précédents,  sera  puni  d'un  emprisonnement 


de  quinze  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
100  francs  à  2,000  francs. 

Sur  les  articles  12  et  13. 

Article  12.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres,  ou  l'une  d'elles  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819,  la  Chambre 
offensée,  sur  la  simple  réclamation  d'un  de  ses 
membres,  pourra  autoriser  les  poursuites  devant 
les  tribunaux-,  par  l'organe  de  son  président, 
pour  que  le  prévenu,  s'il  y  a  lieu,  Boit  condamné 
aux  peines  portées  par  les  lois. 
'Article  13.  U  en  sera  de  même  pour  les  dis- 
positions de  l'article  7,  relatives  au  compte  ren- 
du par  les  journaux   des  séances  des  Chambres. 

Les  dispositions  du  môme  article  7,  relatives 
au  compte  rendu  des  audiences  des  cours  et 
tribunaux,  seront  appliquées  par  la  cour  d'as- 
sises du  département  où  le  tribunal  est  placé,  et 
dans  le  cas  où  cette  cour  d'assises  elle-même 
serait  offensée,  la  cause  sera  portée  &  la  cour 
d'assises  de  l'un  des  départements  voisins. 

H.  DE  BOUVILLB. 
Amendement  destiné  à  remplacer  V article  14. 

Dans  le  cas  de  la  mise  en  prévention  de  l'au- 
teur ou  éditeur  d'un  journal  ou  écrit  périodique, 
le  journal  ou  écrit  périodique  sera,  jusqu'à  l'arrêt 
définitif,  soumis  à  la  censure  d'un  commissaire 
qui  sera  nommé  par  l'acte  de  déclaration  de  mise 
en  prévention. 

En  cas  de  condamnation,  le  journal  ou  écrit 
périodique  continuera  à  être  soumis  à  la  censure 
pendant  un  temps  qui  sera  réglé  par  l'arrêt  de 
condamnation,  et  qui  ne  pourra  être  moindre 
d'un  mois,  ni  plus  long  que  six  mois. 

Bn  cas  de  récidive,  le  temps  de  la  censure  ne 
sera  pas  moindre  de  trois  mois,  ni  plus  long 
qu'un  an. 

En  cas  de  seconde  récidive,  la  censure  sera 
prononcée  indéfiniment,  et  ne  pourra  être  levée 
que  par  une  ordonnance  du  Roi. 

M.  ANGLES. 

Addition  à  Vartiele  14  du  projet  de  loi. 

Les  appels  émis  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels  sur  les  délits  énon- 
cés dans  la  présente  loi,  seront  portés  saus  dis- 
tinction de  la  situation  locale  desdits  tribunaux, 
aux  cours  royales,  pour  y  être  jugés  par  la  pre- 
mière chambre  civile  et  la  chambre  correction- 
nelle, réunies  au  nombre  de  neuf  juges  au  moins, 
dérogeant,  quant  à  ce,  à  la  disposition  des  articles 
200  et  201  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

H.  DB  FL01RAG. 

Article  additionnel. 

La  réimpression  des  ouvrages  qui  contien- 
draient quelques-uns  de  délits  énoncés  dans  les 
cinq  premiers  chapitres  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
donnera  lieu  à  1  application  des  peines  portées 
par  la  présente  loi. 


Digitized  by 


Google 


[Chambra  de*  Dépota.!        SECONDS  RESTAURATION.         \U  janvier  18«.| 


DEUXIÈME  SÉRIE  d'àMBNDEMBNTS. 

M.  MESTAD1BR. 

Article  additionnel  après  l'article  9. 

La  publication  par  la  voie  de  la  presse  et  hors 
des  débats  judiciaires,  de  tout  acte  de  la  vie  do- 
mestique et  privée  d'un  citoyen,  faite  sans  l'aveu 
de  celui  qu'elle  intéresse,  sera  pour  ce  seul  fait 
punie  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs,  sans 
préjudice  des  réparations  civiles  et  des  poursuites 
criminelles  auxquelles  celte  publication  pourrait 
donner  lieu  dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

M.  ANGLES. 

Sous-amendement  aux  amendements  de  la  commis- 
sion sur  l'article  14  du  projet. 

Seront  poursuivis  devant  la  police  correction- 
nelle et  d'office  :  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  et  autres  délits  énoncés  en  la  présente 
loi,  et  dans  celle  du  17  mai  1819,  qui  sont  passi- 
bles, suivant  lesdites  lois,  de  simples  peines  d'a- 
mende et  de  détention. 

Les  appels  émis  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels  sur  lesdits  délits,  seront 
portés  directement,  sans  distinction  de  la  situa- 
tion locale  desdits  tribunaux,  aux  cours  royales 
pour  y  être  jugés  par  la  première  cbambre  civile 
et  la  chambre  correctionnelle,  réunies  au  nombre 
île  neuf  juges  au  moins,  dérogeant,  quant  à  ce,  à 
la  disposition  des  articles  200  et  201  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 


TROISIÈME  SÉRIE  D'AMENDEMENTS. 

H.  DE  GODRVOISIER. 

Article  additionnel  à  placer  à  la  fin  du  Titre  1". 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1,  2  et 
4  de  l'article  6,  par  l'article  8  et  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  9,  les  tribunaux  pourront 
appliquer,  s'il  y  a  lieu,  l'article  463  du  Code 
pénal. 

QUATRIÈME  SÉRIE  D'AMENDEMENTS. 

Amendement  de  M.  Angles  adopté  et  modifié  par  la 
commission. 

Art.  14.  Seront  poursuivis  devant  la  police  cor- 
tionnelle  et  d'office  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  et  les  autres  délits  énoncés  en  la 
présente  loi  et  dans  celle  du  17  mai  1819,  sauf 
les  cas  prévus  par  les  articles  15  et  16  ci-dessus. 
Néanmoins,  la  poursuite  n'aura  pas  lieu  d'office 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  et  dans  le  cas  d'injure  envers  des 
particuliers. 

Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  sur  les  délits  commis  par 
des  écrits  imprimés  par  un  procédé  quelconque, 
seront  portés  directement,  sans  distinction  de  la 
situation  locale  desdits  tribunaux,  aux  cours 
royales  pour  y  être  jugés  par  la  première  chambre 
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civile  et  la  chambre  correctionnelle  réunies,  dé- 
rogeant^ quant  à  ce,  aux  articles  200  et  201  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  mêmes 
tribunaux,  sur  tous  les  autres  délits  prévus  par 
la  présente  loi  et  par  celle  du  17  mai  1819,  seront 
jugés  dans  la  forme  ordinaire  fixée  par  le  Code 
pour  les  délits  correctionnels. 

H.  R0B1N-SCBV0LB. 

Article  14.  Dans  le  cas  d'un  délit  commis  par  des 
écrits  imprimés  par  un  procédé  quelconque,  la 
poursuite  en  aura  lieu  conformément  à  la  loi  du 
26  mai  1819,  par-devant  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement dans  lequel  le  délit  aura  eu  lieu,  mais 
avec  un  jury  spécial  qui  sera  organisé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1*  Les  cours  royales,  en  audience  solennelle, 
formeront  tous  les  ans  la  liste  de  ceux  qui  pour- 
ront être  appelés  pour  composer  le  jury  spécial 
des  départements  de  leur  ressort. 

Les  préfets  leur  fourniront  la  liste  de  tous  les 
académiciens,  médecins,  avocats,  ingénieurs  des 
ponte  et  chaussées,  recteurs,  inspecteurs  et  pro- 
fesseurs des  lycées,  principaux  de  collèges  et 
notaires  qui  seront  de  droit  inscrits  comme  pou- 
vant devenir  membres  du  jury  spécial. 

Les  préfets  leur  fourniront  également  les  listes 
des  électeurs  des  collèges  de  département  et 
d'arrondissement,  afin  qu  elles  puissent  y  procé- 
der par  la  voie  du  sort  et  par  proportion  égale 
entre  tous  les  collèges,  cent  vingt  membres  pour 
chaque  département.  Ce  nombre  sera  de  quatre 
cents  pour  Paris. 

2°  La  liste  du  jury  spécial  ainsi  formée  tous  les 
ans,  pour  chaque  département,  par  la  réunion  des 
membres  que  le  sort  aura  désignés,  et  de  ceux 
qui  doivent  y  être  inscrits  de  droit,  les  Cours 
royales  en  audience  solennelle  tireront  au  sort, 
avant  le  renouvellement  des  trimestres,  les  trente 
jurés  qui  seront  nécessaires  pour  le  service  de 
chacune  des  cours  d'assises  de  leur  ressort  ;  le 
tiers  sera  pris  dans  les  jurés  de  droit,  et  les  deux 
autres  tiers  tirés  de  la  liste  des  électeurs  déjà  dé- 
signés au  commencement  de  l'année.  L'accusé  et 
le  ministère  public  auront,  comme  à  l'ordinaire, 
leur  droit  de  récusation. 

3°  Si  l'un  ou  plusieurs  des  trente  jurés  ne  se 
trouvent  pas  à  rappel,  par  des  raisons  quelcon- 
ques, le  président  de  la  cour  d'assises,  pour 
compléter  le  jury  spécial,  aura  le  droit  de  tirer 
au  sort  des  remplaçants  parmi  ceux  portés  sur 
(a  liste  et  qui  seront  domiciliés  dans  la  ville  où 
se  tiennent  les  audiences  ;  les  peines  à  prononcer 
contre  les  défaillants,  sans  excuses  valables,  se- 
ront les  mêmes  que  pour  les  jurés  ordinaires. 

H.  BONNBT. 

Article  additionnel. 

Les  articles  20,  21,  22,  23,  24  de  la  loi  du 
26  mai  1819  sont  rapportés. 
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(Chambre  du  Dapotét-l        SECONDE  MOTIMJRATIOW.        |I5  juivter  1823.) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  vendredi  25  janvier  1822. 

La  séance  eat  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal.  —  La  rédaction 
en  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  des  finances 
et  de  la  marine  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  comte  de  Thlara  est  appelé  à  la  tri- 
bune et  fait  des  rapports  au  nom  de  la  commis- 
sion des  pétitions. 

Le  sieur  Danjoy,  ancien  percepteur  des  con- 
tributions directes  à  Solondac,  département  du 
Gers,  réclame  contre  sa  destitution,  qui  n'est 
fondée,  dit-il,  sur  aucun  motif. 

Messieurs,  le  sieur  Danjoy  ne  présente  aucune 
pièce  à  l'appui  de  sa  demande,  ne  donne  aucun 
renseignement  qui  puisse  la  justifier  et  faire 
connaître  les  motifs  de  la  destitution  dont  il  se 
plaint.  Déjà,  il  vous  avait  adressé  de  semblables 
réclamations  que  vous  avez  écartées  par  l'ordre 
du  jour  :  c'est  ce  que  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  faire  aujourd'hui.  (L'or- 
dre du  jour  e6t  adopté.) 

Le  sieur  Brel,  à  Paris,  prie  la  Chambre  de 

Îirendre  en  considération  le  sort  des  officiers  à 
'ancienne  armée,  en  faisant  prolouger  leur  trai- 
tement de  réforme,  ou  en  les  faisant  admettre 
dans  les  administrations  publiques. 

En  examinant  la  réclamation  du  pétitionnaire, 
votre  commission  a  naturellement  fixé  son  atten- 
tion sur  cette  armée  dont  l'Europe  admire  les 
exploits,  et  dont  les  annales  conserveront  le  glo- 
rieux souvenir.  Le  sort  de  tous  ceux  qui  en  ont 
fait  partie  excitera  toujours  l'intérêt  des  députés 
d'une  nation  sensible  à  l'honneur,  et  votre  com- 
mission a  pensé,  Messieurs,  qu'elle  s'associait  à 
vos  sentiments  a  cet  égard,  en  vous  proposant, 
sans  autres  considérations,  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Sébastlanl.  Je  demande  la  parole... 

M.  de  Thlars,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  la  pé- 
tition sur  laquelle  vous  voulez  parler.... 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation 
sur  l'avis  de  la  commission...  Le  renvoi  au  mi- 
nistère de  la  guerre  est  prononcé. 

M.  Regnouf  de  Valsa  obtient  la  parole,  au 
nom  de  la  même  commission,  et  fait  les  rapports 
suivants  : 

Le  sieur  Chauchat,  de  Saint-Martin,  avocat  à 
Langeac  (Haute-Loire),  réclame  contre  le  droit 
que  s'arroge  la  régie  des  droits  réunis  sur  tous 
les  bacs  et  passages  des  rivières,  au  mépris  des 
lois  qui  ont  régi  cette  matière  jusqu'à  ce  jour. 

Le  pétitionnaire,  qui  parait  doué  d'un  beau 
caractère,  puisqu'il  se  déclare  l'ennemi  de  toutes 
les  tyrannies  qui  ont  pesé  sur  la  France,  et  qui 
à  ce  titre  proteste  formellement,  dit-il,  0000*6 
l'acte  additionnel,  comme  attentatoire  à  la  liberté 
publique,  et  comme  un  outrage  fait  à  la  maison 
de  France,  s'élève  avec  beaucoup  de  force  contre 
l'administration  des  contributions  indirectes,  qui 
prétend  comprendre  dans  le  domaine  public  tous 


les  bois  établis  aux  passages,  sur  toutes  les  ri- 
vières du  royaume,  depuis  leurs  embouchures 
jusqu'à  leurs  sources. 

11  soutient  que  ce  n'est  point  sur  les  lois  qne 
se  fonde  l'administration,  mais  sur  une  instruc- 
tion ministérielle  du  17  prairial  an  VII,  époque  de 
notre  anarchie  organisée.  Il  attaque  une  définition 
du  mot  navigable,  donnée  par  le  ministre  dans 
cette  instruction,  qui,  suivant  lui,  doit  être  enten- 
due d'un  cours  d'eau,  dont  la  traverse  ne  peut  se 
faire  qu'à  l'aide  d'un  moyen  de  navigation  ;  d'où 
le  pétitionnaire  prétend  qu'avec  cette  définition 
un  faible  ruisseau  se  trouve  honoré  du  titre  d'être 
navigable. 

Passant  ensuite  à  la  manière  dont  s'exécutent 
dans  ce  moment  les  décisions  de  l'administration, 
il  s'exprime  en  termes  assez  peu  mesurés  sur 
l'administration  en  général. 

11  en  appelle  à  MM.  les  députés  de  son  dépar- 
tement, et  ne  doute  point  de  la  surprise  qu'ils 
éprouveront  quand  ils  sauront  que  le  bac  établi 
sur  l'Allier,  dans  les  gorges,  et  au  milieu  des 
précipices  de  Monistrol,  est  lui-même  envahi  ; 
et  il  offre  cet  exemple  à  leur  jugement  pour  leur 
faire  connaître  jusqu'à  quel  point  l'exteosion  du 
domaine  public  se  trouve  portée. 

Enfin,  après  avoir  fait  l'abrégé  historique  de 
la  législation  ancienne,  intermédiaire  et  actuelle 
sur  cette  matière  d'ordre  public,  le  pétitionnaire 

§  rie' la  Chambre  de  faire  cesser  un  pareil  ordre 
e  chose. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  avoir  donné 
une  attention  particulière  à  cette  pétition,  m'a 
chargé  de  vous  proposer  de  la  renvoyer  à  M.  le 
ministre  des  finances.  (Adopté.) 

Le  sieur  Beaulieu,  à  Abbeville,  demande  que 
les  rentes  foncières  participent  à  la  diminution 
que  doit  éprouver  l'impôt  foncier  pour  l'année 
1822. 

Le  pétitionnaire  se  fonde  sur  ce  que  la  plupart 
des  anciennes  renteB  représentent  des  biens- 
fonds. 

Cette  mesure,  Messieurs,  appartenant  à  l'ini- 
tiative royale,  ou  devant  être  l'objet  d'une  pro- 
position, votre  commission  vous  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

MM.  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  en  non- 
activité  à  Corté,  en  Corse,  demandent  que  leur 
traitement  soit  amélioré;  c'est-à-dire  qu'il  soit 

Ejrté  à  la  moitié  de  celui  des  lieutenants  etsous- 
eutenants  en  activité  de  service. 

Déjà,  Messieurs,  disent  les  pétitionnaires,  une 
pareille  demande  vous  fut  adressée  à  la  session 
dernière  par  nos  camarades  de  la  ville  de  Caen. 
Us  sollicitaient  de  participer  anx  200  francs  qu'il 
a  plu  à  Sa  Majesté  d'accorder  à  cette  classe  d'of- 
ficiers, et  leur  pétition  fut  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Par  cette  décision  de  la  Chambre,  les  pétition- 
naires crurent  que  leurs  vœux  seraient  exauces  ; 
mais  jusqu'à  présent.cet  espoir  ayant  été  trompé, 
ils  réclament  de  nouveau  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  obtenir  ce  résultat,  objet  de  leurs 
désirs. 

Votre  commission,  Messieurs,  pénétrée  de  tout 
l'intérêt  que  méritent  les  réclamations  des  mi- 
litaires, quand  surtout  ils  manifestent  d'aussi 
nobles  sentiments  que  MM.  les  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  de  la  ville  de  Corté,  qui  expriment 
avec  enthousiasme  leur  amour  pour  le  Roi,  et 

Iqui  ajoutent  que  s'il  plaisait  aux  illustres  descen- 
dants du  Grand  Henri,  de  les  appeler  sous  ses 
drapeaux,  ils  verraient  qu'ils  savent  défendre  et 
suivre  avec  fidélité  le  symbole  de  l'honneur; 
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Votre  commission  m'a  chargé  de  voua  proposer 
de  renvoyer  cette  pétition  à  fi.  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  général  SébastiaaI.  Je  viens  me  réu- 
nir à  la  commission  pour  demander  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'a- 
jouterai nne  autre  demande,  qui  est  de  renvoyer 
également  à  la  commission  des  finances.  Les  of- 
ficiers pétitionnaires  me  sont  personnellement 
connus  ;  ils  ont  servi  avec  éclat;  ils  sont  dans  un 
état  de  détresse  qui  mérite  tout  votre  intérêt.  La 
question  regarde  tous  les  officiers  de  l'armée  qui 
se  trouvent  dans  la  même  position,  étrangers  à 
tout  espèce  de  parti,  suivant  constamment  la 
bannière  de  l'honneur  ;  ces  officiers,  rentrés  dans 
leurs  foyers,  n'ont  plus  de  moyens  de  subsister. 
Les  appointements  de  demi-solde  qu'ils  reçoivent 
sont  évidemment  insuffisants  ;  parvenus  à  un  âge 
où.  il  est  impossible  de  contracter  de  nouvelles 
habitudes  et  d'embrasser  un  état,  ils  ont  besoin 
de  la  bienveillance  et  des  secours  du  gouverne- 
ment. Je  demande  donc  que  cette  pétition  soit 
renvoyée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  à  la 
commission  des  finances. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  réclamation 
contre  ce  double  renvoi?...  (Voix  générale:  Non, 
non.  —  Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Regnonf  de  Vaine.  Les  cultivateurs  et 
vignerons  des  six  communes  extrwmuros  d'Or- 
léans se  plaignent  des  vexations  qu'ils  éprouvent 
de  la  part  de  la  régie  des  droits  réunis,  comme 
faisant  partie  de  la  commune  d'Orléans,  quoi- 
qu'épars  à  une  lieue  et  plus  de  la  ville. 

Les  pétitionnaires  prétendent  qu'on  les  force 
a  faire  la  déclaration  (sous  peine  de  saisie)  des 
vins  qu'il  récoltent;  et,  lorsqu'ils  n'ont  point 
récolté  neuf  hectolitres,  qu'on  leur  fait  payer  le 
droit  de  consommation  sur  la  totalité;  droit  an- 
quel  ils  seraient  tous  assujettis  cette  année,  aucun 
d'entre  eux  n'ayant  récolté  cette  quantité.  Et  ils 
ajoutent  qu'alors  que  leur  '  récolte  a  été  portée 
aux  ueuf  hectolitres  ou  plus,  on  leur  fait  payer 
le  droit  de  consommation  comme  aux  détaillants 
du  la  ville,  sur  ce  qu'ils  ont  consommé  de  vins 
en  cultivant  leurs  ingrates  vignes. 

Enfin,  après  avoir  signalé  tous  les  genres  d'exer- 
cice» (qu'ils  taxent  de  vexation)  auxquels  les  em- 
ployés de  la  régie  les  soumettent,  sur  tous  les 
produits  de  leur  sol,  tels  que  bois,  fourrages, 
bestiaux,  etc ,  ils  prétendent  que  la  régie  a  trouvé 
matière  a  ces  vexations  dans  les  articles  31  et  40 
de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  en  glissant,  toutefois, 
sur  l'article  21  de  la  même  loi,  qui  dit  ;  mais  les 
habitations  éparses  et  les  dépendances  rurales  en- 
tièrement détachées  du  lieu  principal  en  seront 
affranchies.  Franchises  qu'ils  réclament  inutile- 
ment, en  se  fondant  sur  cet  article  de  la  loi. 

Les  pétitionnaires  font  encore  remarquer  qu'a- 
vant la  Révolution  les  six  paroisses  composant 
Vextra-muros  de  la  ville  d'Orléans,  étaient  assi- 
milées à  ladite  ville  pour  des  exceptions  et  pri- 
vilèges, pour  services  rendus  à  l'État  par  leurs 
ancêtres.  Ils  citent  à  l'appui  de  cette  assertion  les 
dates  de  toutes  les  ordonnances  de  nos  Rois,  de- 
puis 1429  jusqu'en  1722;  et  ils  terminent  en  di- 
sant que,  sans  demander  aujourd'hui  aucun  des 
privilèges  dont  ils  retiraient  avantage  ancienne- 
ment sur  les  autres  communes  circon voisines, 
au  moins  ils  ne  soient  pas  actuellement  plus 
maltraités  qu'elles.  I 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  que  celte  | 


pétition  méritait  une  attention  particulière  de  la 
part  du  gouvernement,  et  était  digne  de  toute  sa 
sollicitude,  attendu  que  les  plaintes,  portées  sur 
cette  matière  par  les  cultivateurs  vignerons  de 
Vextra-muros  de  la  ville  d'Orléans,  ne  sont  malheu- 
reusement pas  les  seules  de  ce  genre  qu'on  pour- 
rait signaler. 

En  conséquence,  elle  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  de  Cordone.  Je  viens  appuyer  les  conclu- 
sions de  la  commission.  Il  y  a  des  employés  des 
contributions  indirectes,  qui,  par  excès  de  zèle, 
dépassent  les  intentions  du  gouvernement.  Dans 
quelques  communes,  c'est  l'habitude,  lors  des 
vendanges,  que  les  employés  de  l'église  ou  les 
maîtres  d'école  aillent,  dans  les  différents  pres- 
soirs, recevoir  dans  un  baril  ce  qu'on  veut  bien 
leur  donner.  Les  employés  des  contributions  in- 
directes ont  cru  qu'il  fallait  assujettir  ces  aumô- 
nes au  payement  d'un  droit.  Je  suis  persuadé 
3u'il  n'est  pas  entré  dans  l'intention  de  la  loi, 
'atteindre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  vin,  et 
de  faire  peser  1  impôt  jusque  surles  aumônes. 

J'ai  voulu  saisir  cette  occasion  pour  signaler  au 
gouvernement  un  excès  de  zèle  qui  ne  doit  plus 
avoir  lieu  ;  j'espère,  en  conséquence,  que  la  pé- 
tition sera  prise  en  considération. 

M.  de  Roeheplatte.  Messieurs,  je  n'ai  en 
connaissance  de  la  pétition  que  par  le  feuilleton; 
mais  comme  cette  pétition  se  trouve  conforme 
avec  un  amendement  que  j'avais  proposé  l'année 
dernière  lors  de  la  discussion  du  budget,  j'ai  cru 
devoir  monter  à  la  tribune.  M.  le  directeur  des 
contributions  indirectes  crut  alors  que  je  voulais 
faire  deux  classes  des  contribuables,  tandis  que 
je  demandais,  au  contraire,  que  les  deux  classes 
n'en  fissent  qu'une,  et  il  s  opposa  à  mon  amen- 
dement. Je  demande  maintenant  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  la  commission  du  budget. 

(Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Regnonf  de  Vains.  Les  sieurs  Mercier 
père  et  fus  et  compagnie,  négociants  à  Cette, 
demandent  une  diminution  ou  une  indemnité  de 
droits  sur  les  sels,  qui  sans  cela  les  obligerait 
d'abandonner  leurs  établissements. 

Chaque  session,  Messieurs,  voit  se  reproduire 
non-seulement  des  pétitions  ayant  pour  but  de 
solliciter  la  diminution  sur  l'impôt  du  sel,  mais 
encore  plusieurs  honorables  députés,  chaque 
année  et  en  différentes  circonstances,  viennent 
à  cette  tribune  plaider  la  cause  de  1  indigence 
en  demandant  cette  diminution;  et  nous  l'ob- 
tiendrons, Messieurs,  il  faut  maintenant  l'espérer, 
du  gouvernement  actuel;  puisque  le  pauvre  en 
supplie,  que  le  riche  la  désire  ;  que  l  humanité 
l'indique;  que  l'agriculture  la  réclame;  et  puis- 

3u 'enfin  le  fisc  n'y  perdra  rien  par  l'augmentation 
e  la  consommation. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  ma- 
tière en  reproduisant  ce  qui  a  été  déjà  dit  mille 
fois  sur  le  besoin  de  diminutiou  d'impôt  du  sel  ; 
mais  comme  les  pétitionnaires  demandent  des 
indemnités,  sans  le  secours  desquelles  ils  seront, 
disent-ils,  dans  l'obligation  d'abandonner  leur 
établissement,  votre  commission  a  pensé,  sur 
cette  partie  de  la  pétition,  que  bien  d'autres 
fabricants  de  sel  en  France  étant  dans  la  même 
position  que  les  sieurs  Mercier  et  compagnie,  il 
était  de  son  devoir  de  le  faire  remarquer  au 
gouvernemnet,  dans  le  cas  où  il  crût  possible 
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d'accorder  des  indemnités  aux  pétitionnaires, 
par  cette  considération,  qui  alors  militerait  éga- 
lement en  faveur  de  beaucoup  d'autres  fabricants 
de  sels  du  royaume. 

Votre  commission,  Messieurs,  m'a  chargé  de 
tous  proposer  de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  général  Grandjean .  Messieurs,  je 
monte  à  celte  tribune  pour  appuyer  la  demande 
de  M.  Mercier.  En  effet,  Messieurs,  le  prix  du  sel, 
qui  est  l'unique  épice  du  pauvre,  est  beaucoup 
trop  élevé  pour  la  classe  peu  fortunée  de  la  nation. 
C'est  en  sa  faveur  que  je  réclame  votre  sollicitude 
sur  l'objet  de  la  pétition. 

Le  prix  du  sel  est  également  trop  élevé  pour 
que  1  agriculture  puisse  en  retirer  les  secours 
inappréciables  qu'elle  peut  en  attendre. 

Ladiminution  de  l'impôt  sur  le  sel  serait  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  améliorer  et  tout 
à  la  fois  augmenter  en  France  les  espèces  de  bêtes 
ruminantes. 

Partout  où  le  sel  est  à  bas  prix,  l'espèce  bovine 
prospère,  et  nos  cultivateurs  sont  généralement 
trop  pauvres  pour  pouvoir  en  donner  à  leurs 
bestiaux  au  prix  élevé  où  il  est. 

Sousle  règne  du  duc  Charles  III  (Voyez  Piroux, 
ouvrage  sur  les  salines);  le  sel  était  marchand 
en  Lorraine:  les  Vosges  fournissaient  à  la  Suisse 
le  gros  bétail,  que  ce  pays  est  en  possession  au- 
jourd'hui d'importer  dans  le  royaume  ;  pourquoi  ? 
parce  que  l'Helvétie  obtint  de  nos  salines  à  extrê- 
mement bon  marché  un  sel  qui  ne  nuit  pas  à  ses 
forêts,  et  qui  contribue  à  la  beauté  et  à  la  bonté 
de  son  bétail  à  cornes,  auquel  les  cultivateurs  de 
ce  pays  ne  l'épargnent  pas,  tandis  que  le  même 
sel,  très-souvent  d'une  qualité  inférieure,  fabri- 
qué aux  dépens  de  nos  bois,  est  en  outre  telle- 
ment cher,  que  notre  bétail  est  forcé  de  s'en 
passer. 

On  objectera  que  l'impôt  sur  le  sel  figure  pour 
une  somme  trop  importante  dans  notre  budget 
pour  songer  à  le  diminuer. 

Messieurs,  l'augmentation  de  la  consommation 
du  sel  en  raison  de  la  diminution  de  son  prix 
rendrait  probablement  au  trésor  l'équivalent  de 
son  produit  actuel.  Je  demande  donc  que  cette 
proposition  soit  renvoyée  aux  commissions  du 
budget  et  à  Messieurs  les  ministres  des  finances  et 
de  nntérieur. 

(La  proposition  est  appuyée.  Le  double  renvoi 
est  prononcé  sans  opposition.) 

M.  Hegnouf  de  Vains  poursuit  :  Le  sieur 
Hamaquier,  père  de  7  enfants,  à  Orléans,  exprime 
le  vœu  que  le  2*  engagement  volontaire  d'un  de 
ses  fils,  maintenant  sous  les  drapeaux,  puisse 
exempter  un  autre  de  ses  frères  qui  va  tirer 
en  1822,  quoique  le  départ  de  ce  fils  militaire  ait 
déjà  exempté  l'atné. 

Le  sieur  Hamaquier,  après  avoir  examiné  avec 
attention  la  loi  du  recrutement,  dit  avec  fran- 
chise :  «  Je  n'y  ai  pas  rencontré  de  circonstance 
semblable  à  celle  où  je  me  trouve;  la  loi  m'a 
paru  muette  à  cet  égard.  >  En  conséquence  il 
sollicite  un  article  additionnel  à  la  loi  avant  le 
nouvel  appel  de  1822. 

L'initiative  sur  l'objet  de  cette  pétition;  Mes- 
sieurs, ne  pouvant  venir  que  de  la  part  du  Roi, 
ou  être  l'objet  d'une  proposition  de  la  part  d'un 
député,  votre  commission,  Messieurs,  à  fhonneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté-) 

M.  Doe,  du  département  de  l'Aube,  adresse  à  la 
Chambre  quelques  vues  relatives  à  l'entretien  des 


routes  royales,  départementales  et  des  chemins 
vicinaux  de  son  département,  qu'il  parait  très- 
bien  connaître. 

Il  propose  des  plantations  sur  le  bord  de  ces 
routes,  il  indique  les  espèces  d'arbres  qui  pour- 
raient ie  mieux  y  végéter,  il  propose  encore  l'ou- 
verture de  routes  nouvelles  et  l'achèvement  de 
celles  qui  sont  commencées. 

Enfin,  il  termine  en  exposant  que  plusieurs 
canaux  seraient  très-utiles  au  commerce  du  dé- 
partement de  l'Aube. 

Votre  commission,  Messieurs,  rendant  hommage 
aux  bonnes  intentions  et  aux  vues  patriotiques 
du  pétitionnaire,  m'a  chargé  de  vous  proposer 
de  la  renvoyer  au  bureau  des  renseignement». 
(Adopté.) 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  continuation  de  la  discussion  sur  le 
projet  relatif  aux  délits  de  la  presse. 

M.  Chifiet,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Chlflet.  Messieurs,  le  rapporteur  de  votre 
commission  ne  croit  pas  devoir  s'arrêter  à  toutes 
les  dissertations  générales  qui  ont  eu  lieu  sur  le 
gouvernement  représentatif,  sur  la  distribution 
des  pouvoirs  dans  la  société,  sur  ses  libertés,  sur 
la  destruction  de  ses  garanties  et  sur  les  dangers 
de  l'arbitraire;  ces  morceaux  plus  ou  moins 
spéciaux  conviennent  également  à  tout  autre 
sujet.  D'autres  orateurs  les  ont  déjà  réfutés  avec 
force,  avec  succès  dans  ce  qu'ils  ont  d'inexact  et 
de  captieux,  d'inapplicable  et  de  dangereux.  Le 
devoir  de  votre  rapporteur  est  de  se  renfermer 
dans  l'objet  de  la  loi  qui  vous  occupe,  et  de  rat- 
tacher les  principales  objections  aux  articles 
qu'elles  concernent  ;  il  y  répondra  en  peu  de  mots. 

D'abord  le  texte,  commun  à  tous  les  adver- 
saires delà  loi,  est  de  réclamer  une  publicité  que 
l'on  n'ose  pas  ouvertement  réclamer  sans  bornes, 
mais  dont  l'on  conteste  toutes  les  limites  même 
les  plus  régulières,  en  en  exaltant,  en  en  exagé- 
rant les  avantages  et  la  nécessité.  Les  mesures 
législatives  pour  réprimer  sont  rejetées,  comme 
les  mesures  préventives  qui  faisaient  crier  à  l'ar- 
bitraire ;  c'est  là,  je  crois,  vouloir  la  publicité 
sans  bornes;  cela  n  empêche  pas  de  se  prétendre 
les  seuls  amis  de  la  Charte,  qui  cependant  an- 
nonce (art.  8)  des  lois  répressives. 

Un  autre  texte  de  plaintes  vives,  sur  l'effet 
desquelles  on  compte  sans  doute  beaucoup,  c'est 
une  prétendue  destruction  du  jury.  J'y  répondrai 
en  parlant  de  l'article  18;  je  me  borne  ici  à  un 
petit  nombre  d'articles,  puisque  l'on  n'a  pas  eu- 
core  attaqué  les  autres. 

Par  l'article  premier,  votre  commission  vous  a 
proposé  d'élever  le  maximum  de  l'amende  pour 
l'outrage  à  la  religion  de  l'Étal.  On  n'a  d'abord 
attaque  cette  proposition  que  par  un  extrait  de 
plusieurs  brochures  sur  les  dragonades,  l'ancien 
clergé,  les  missionnaires,  les  jésuites  :  à  mes 
yeux,  ce  n'était  point  entrer  dans  la  question,  et 
cependant  on  en  concluait  que  ce  n'est  pas  par 
des  lois  pénales  que  l'on  relève  la  religion.  Cela 
est  vrai;  il  est  pourtant  des  hommes  que  les  lois 
pénales  seules  peuvent  contenir. 

Depuis  vous  avez  entendu  soutenir,  sans  dis- 
cuter les  motifs  nombreux  qui  peuvent  exiger 
une  protection  plus  forte  pour  la  religion  do 
l'Etat,  que  la  même  protection  accordée  par 
l'article  5  de  la  Charte  à  chaque  culte  excluait 
toute  différence  dans  les  peines,  et  on  se  refuse 
à  élever  le  maximum  de  l'amende  pour  outrage 
à  la  religion  de  l'Etat. 
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Vous  avei  pu  remarquer,  Messieurs,  que,  si  la 
commission  n'avait  en  en  vue  que  de  multiplier 
et  accroître  les  peines,  c'est  le  minimum  des 
amendes  qu'elle  aurait  élevé:  il  reste  le  même 
dans  les  deux  articles  de  la  loi,  ainsi  que  l'em- 
prisonnement. Ce  que  désirait  votre  commission, 
c'était  de  coordonner  chaque  loi  avec  la  loi  fon- 
damentale. 

En  proposant  le  maximum  plus  élevé  pour  les 
outrages  faits  à  la  religion  de  l'Btat,  elle  était 
convaincue,  et  elle  l'est  encore,  qu'elle  ne  fai- 
sait rien  d'inconstitutionnel,  puisqu'elle  trouve, 
dans  la  Cbarte  même,  qu'une  seule  religion,  la 
caltotique,  avait  été  proclamée  religion  de  l'Btat, 
et  que  les  autres  religions  n'ont  pas  obtenu  ce 
titre.  Mais  puisque  cette  proposition  a  été  l'objet 
de  déclamations  injustes,  puisqu'elle  a  jeté 
dans  de  bons  esprits  des  inquiétudes  que  nous 
étions  loin  de  prévoir,  puisque  des  ennemis  de 
l'ordre  pourraient  en  abuser,  la  commission  croit 
se  conformer  à  votre  vœu,  en  me  donnant  l'or- 
dre formel,  comme  ayant  été  chargé  du  rapport 
de  la  loi,  d'abandonner  un  amendement  qui 
pourrait  devenir  un  prétexte  d'attaques  injustes 
ou  de  soupçons  mal  fondés. 

Art.  3.  On  s'est  récrié  contre  le  projet  de 
loi  qui  supprime  l'épithète  constitutionnelle.  Quoil 
parce  que  le  Roi,  en  donnant  la  Charte  à  ses 
peuples,  a  réglé  l'exercice  de  son  autorité,  pous- 
serait-on l'ingratitude  jusqu'à  prétendre  que  cette 
autorité  constitutionnelle  seule  a  droit  à  la  pro- 
tection de  la  loi  ?  Qui  oserait  dire  que  toutes  les 
lois  fondamentales  de  l'Btat  sont  comprises  dans 
la  Charte?  L'autorité  antérieure  du  Roi,  cette  au- 
torité libre,  entière,  dont  il  a  fait  un  Bi  noble 
usage  pour  donner  la  Charte  a  ses  peuples,  ne 
mérite-t-elle  pas  d'eux  et  reconnaissance  et  res- 
pect? Cette  épithète  est  donc  limitative,  nuisible 
au  but  légitime  de  la  loi. 

Art.  114  Les  auteurs  du  projet  de  loi,  pour 
assurer  la  paix  publique,  out  dû  prévoir  tous 
les  moyens  par  lesquels  on  cherchait  à  la  trou- 
bler. Un  de  ces  moyens  a  été  d'exciter  la  haine 
des  citoyens  contre  des  classes  de  personnes  ; 
chacun  de  vous  a  pu  en  être  témoin.  Est-ce  à 
tort  que  le  projet  de  loi  établit  une  peine  pour 
réprimer  ces  excès,  pour  protéger  ces  différentes 
classes  ?  Ceux-là  seuls  sont  imprudents  qui,  par 
des  outrages  envers  elles,  ou  par  des  menaces 
cherchent  à  compromettre  la  paix  publique  ;  non 
le  législateur,  qui  signale  ces  excès,  et  s'efforce 
de  les  prévenir,  en  protégeant  les  classes  me- 
nacées. 

Art.  14.  L'article  14  n'a  été  attaqué  que  par 
cette  objection  facile  à  prévoir,  facile  à  repousser. 
Suspendre  ou  supprimer  un  journal,  c'est,  dit-on, 
rétablir  la  confiscation,  c'est  violer  la  propriété. 
On  a  fait  de  ces  mots  un  étrange  abus.  J'avais 
observé  que  l'on  ne  touchait  point  aux  capitaux 
des  journalistes,  qu'on  les  privait  seulement  de 
l'usage  funeste  qu'ils  en  faisaient;  on  n'a  pas 
l'air  d'avoir  aperçu  cette  distinction,  on  vous  l'a 
déjà  fuit  remarquer.  Si  la  police  était  obligée  de 
fermer  un  caté  séditieux,  un  club  anarchiste,  di- 
rait oa  aussi  u.ue  c'est  uue  confiscation  ?  Cepen- 
dant les  bénéfices  de  ces  entreprises  cesseraient  : 
mais  où  est  la  propriété  violée  ? 

On  a  osé  vous  rappeler  les  désastres  de  Lyon. 
Lorsqu'on  y  démolissait  Belcour,  a-t-on  dit,  les 
destructions  ne  tournaient  pas  au  profit  du  fisc, 
et  l'on  en  conclut  qu'il  y  a  des  confiscations, 
sans  que  l'Btat  s'empare  de  rien.  Lorsqu'à  Lyon 
l'on  avait  mitraillé  des  innocents  par  centaines, 
on  confisquait  tous  leurs  biens;  les  vandales 
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d'alors  en  démolissaient  une  partie,  et  Tendaient 
le  reste  à  leur  profit.  Je  le  répète  :  c'est  en  récla- 
mant une  publicité  sans  bornes,  en  osant 
nier  ses  dangers,  que  l'expérience  pourtant  nous 
a  fait  sentir;  c'est  en  faisant  retentir  ces  mots  : 
confiscation,  propriété  violée  ;  c'est  en  abusant 
de  leur  véritable  sens,  qu'on  a  cru  repousser 
victorieusement  une  mesure  nécessaire,  sans  la- 
quelle je  crois  avoir  prouvé  que  la  répression  des 
journaux  est  illusoire. 

Permettes  encore,  Messieurs,  une  réflexion  sur 
ce  mot  confiscation.  Quand  un  incendiaire  est 
coudamné,  le  malheureux  qu'il  a  rainé  peut  trou- 
ver sur  le  bien  du  coupable  une  juste  indemnité. 
A-t-on  jamais  cru  alors  l'incendiaire  frappé  de 
la  confiscation  ?Bt  si  l'incendie  a  été  immense, 
si  la  généralité  de  ses  biens  est  absorbée  pour 
réparer  les  torts  soufferts,  qui  oserait  déclarer 
cette  sentence-là  injuste  ?  Les  principes  éternels 
de  la  justice  peuvent  rencontrer  des  obstacles 
dans  leur  application  ;  mais  ils  sont  immuables, 
et  un  esprit  droit  les  retrouve  dans  le  fond  de 
son  cœur. 

Un  de  mes  honorables  amis,  après  avoir  déve- 
loppé avec  talent  l'ensemble  de  la  loi,  et  affermi 
ses  principales  bases,  propose  de  substituer  à  la 
peine  de  cet  article  une  série  d'amendements 
dont  l'objet  serait  d'établir  par  suite  de  condam- 
nation une  censure  temporaire  qui  pourrait,  en 
cas  de  deuxième  récidive,  devenir  définitive.  Bn 
attendant  la  rédaction  de  ces  amendements,  j'ob- 
serverai qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
tout  soit  fixe,  invariable,  à  l'abri  de  l'arbitraire, 
dans  l'exécution,  dans  l'effet  d'un  jugement  eu 
matière  crimiuelle.  11  est  Bouvent  indispensable 
de  laisser  aux  juges  une  certaine  latitude,  pour 
proportionner  justement  la  peine  au  délit,  liais 
la  peine  prononcée,  il  ne  peut  dépendre  de  per- 
sonne, pas  même  du  juge,  d'aggraver  ou  de  mo- 
difier cette  peine.  Le  censeur,  quoique  choisi  par 
le  jugement,  pourrait  à  son  gré  rendre  la  censure 

{dus  ou  moins  sévère  ;  c'est  cet  arbitraire  dans 
'exécution  de  la  peine,  qui  est  contraire  aux 
principes,  à  l'essence  d'un  jugement  criminel. 
Fixe,  précise,  claire,  immuable,  non  sujette  à 
modification,  telle  doit  être  une  sentence  crimi- 
nelle ;  confier  à  un  tiers  la  sévérité  plus  ou  moins 
grande  de  la  peine,  selon  moi,  serait  hors  de 
toute  règle.  Pour  se  soustraire  aux  conséquences 
de  ce  principe,  il  faudrait  présenter  cette  cen- 
sure comme  simple  mesure  de  police  ;  tous  les 
journalistes  la  regarderont,  ainsi  que  mot,  comme 
une  peine,  même  sévère.  On  a  dit  que  la  com- 
mission a  eu  tort  de  proposer  une  peine  plus 
sévère  que  contre  les  autres  délits  de  la  presse: 

au'elle  avait  été  frappée  du  danger  plus  grand 
es  journaux,  et  avait  cru  le  défit  plus  grand. 
Leur  délit  n'est-il  donc  pasréellementplus  grand? 
Quoil  il  se  commet  sur  mille  points  à  la  fois  t  il 
s'est  préparé  sourdement,  il  se  peut  renouveler, 
il  s'aggrave,  il  se  conlirme  chaque  jour  !  et  le 
délit  ne  serait  pas  plus  grand  1  le  journaliste  ne 
mériterait  pas  une  peine  plus  sévère  1  1)  ailleurs, 
il  n'y  a  pus  d'autre  moyen  sûr  de  le  réprimer. 

Art.  18.  Je  passe  à  la  question  de  compétence. 
On  ose  dire  que  la  proposition  qui  vous  et  faite 
attaque  l'institution  du  jury.  Mon  ;  mais  il  la  rap- 

rielle  aux  seules  attributions  que  la  loi  et  la  Charte 
ui  ont  faites,  et  qu'une  loi  d'exception  avait 
étendues  au  delà  des  bornes  constitutionnelles, 
par  une  confusion  de  juridictions  ;  ce  qui  est 
très-peu  constitutionnel  dans  la  loi  du  26  mai . 
Quel  est  le  crime  que  la  loi  présente  enlève  à  la 
connaissance  du  jury  f  S'il  est  certain  qu'il  cou 
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trouera  à  les  juger  lotis,  dans  qticl  but  annoncer 
à  cette  tribune:  sa  destruction?  Ne  craignez-vous 
pas  que  l'effet  de  celte  allégation  soit  de  jeter  de 
daugereuses  alarmes?  On  veut,  dans  les  formes 
de  jugement,  confondre  les  simples  délits  avec 
les  crimes  ;  serait-ce  parce  qu'on  se  flatte  de  les 
voir  échapper  plus  facilement  à  une  juste  puni- 
tion? Celte  vue  ne  peut  être  celle  d'un  législa- 
teur ;  c'est  forcément,  c'est  avec  peine  qu'il  frap- 
pe ;  mais  ila  devant  les  yeux  l'intérêt  de  la  société, 
qui  ne  peut  subsister  sans  répression  des  délits. 
Vous  avez  entendu  souvent  rejeter  toutes  mesures 
préventives  ;  pour  les  écarter,  on  consentait  alors 
à  une  loi  répressive:  on  paraissait  la  vouloir 
sévère :1e  faites!  quon  ne  veut  point  de  loi 
répressive  efficace,  ni  surtout  de  tribunaux,  dont 
on  redoute  une  justice  plus  exacte.  Itn'ya  aucune 
attaque  de  l'institution  du  jury.  Bile  est  conser- 
vée telle  que  la  Charte  l'a  maintenue.  Que  signi- 
fient donc  toutes  ces  déclamations  d'une  guerre 
déclarée  à  la  Charte  par  un  pouvoir  extraordi- 
naire, de  conspiration  permanente  contre  laCharte? 
C'est  au  contraire  par  un  pouvoir  extraordinaire 
accordé  au  jury,  et  eu  opposition  avec  la  Charte, 

Su'on  lui  a  renvoyé  la  connaissance  des  simples 
élits:  véritable  loi  d'exception,  ai-je  dit  dans 
mon  rapport,  contraire  au  droit  commun,  aux 
règles  de  compétence.  Votre  commission,  en  fai- 
sant rentrer  le  jury  dans  les  bornes  que  la  Charte 
lui  a  assignées,  rend  hommage  à  la  loi  fonda- 
mentale, mieux  que  par  de  vaines  protestations. 
Renfermer  dans  leurs  bornes  respectives  les  dif- 
férentes institutions  judiciaires  qu'elle  reconnaît, 
c'est  leur  assurer  plus  de  durée,  c'est  vraiment 
respecter  la  Charte. 

Votre  commission  vous  a  proposé  pour  les  délits 
de  la  presse  les  cours  royales,  déjà  saisies  par  la 
loi  d'autres  délits  correctionnels,  et  dans  la  même 
forme  de  jugement.  J'ai  dit  que  les  juges  étaient 
indépendants  de  toute  influence  étrangère,  plus 
que  de  simples  citoyens  qui  sont  circonvenus,  et 
attaqués  par  des  discours  captieux,  sur  des  ques- 
tions subtiles,  des  rapprochements  difficiles  à 
faire,  et  au-dessus  de  la  portée  de  plusieurs.  Les 
juges  sont  indépendants,  a-t-on répondu,  de  droit, 
mais  non  pas  de  fait;  ils  sont  jusliciables.de  l'opi- 
nion publique.  Oui  ;  les  juges  sont  justiciables  de 
l'opinion  publique,  dans  ce  sens  que,  s'ils  s'écar- 
tent de  leurs  devoirs,  ils  en  sont  punis  pas  la 
mésestime.  Je  vois  en  cela  une  garantie  de  plus  ; 
car  ces  juges  ne  se  perdent  pas  dans  la  foule 
comme  le  simple  juré;  ils  savent  qu'ils  restent  en 
place,  et  ils  se  respectent.  Il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'on  puisse  les  changer  de  résidence  ;  et  il 
y  en  a  un  très-petit  nombre  qui  soit  dans  le  cas 
de  prétendre  à  quelque  avancement.  C'est  bien  être 
indépendant  de  fait,  comme  de  droit. 

On  oppose  l'exemple  de  juges  complaisants 
pour  le  pouvoir.  Cet  exemple  ne  peut  avoir  ici 
son  application  :  les  juges  que  l'on  cite  étaient 
des  juges  commissaires,  auxquels  on  renvoyait 
arbitrairement  tels  ou  tels  individus.  Le  carac- 
tère distinctif  descommissaires  est  d'être  nommés 
non-seulement  pour  une  affaire  ou  un  genre 
d'affaires,  mais  surtout  temporairement  pour  ce 
genre  d'affaires,  et  par  là  avec  un  soupçon  fondé 
de  partialité  dans  le.  choix  des  juges.  Pour  me 
citer,  ou  n'avait  pas  pris  la  peine  de  me  lire.  Ici, 
c'est  une  classe  de  délits  attribuée  à  un  tribunal 
permanent  inamovible,  qui  connaît  déjà  d'autres 
délits  correctionnels;  à  des  chambres  dont  la 
composition  nouvelle  est  indépendante  de  l'auto- 
rité. Ces  exemples,  trouvés  facilement  dans  l'his- 


toire, ne  manquent  jamais  de  justes»  dans  l'ap- 
plication. 

Liberté,  a-t-on  dit,  et  pouvoir  arbitraire  per- 
manent et  inamovible  sont  incompatibles.  C'est 
•u;ie  vérité  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  appuyée 
par  des  exemples.  L'orateur  ignore-t-il  que  les 
tribunaux  ne  rendent  pas  un  jugement  correc- 
tionnel, qui  n'énonce  le  fait,  la  peine  et  le  texte 
de  la  loi  (article  195)?  Les  cours  royales  sont,  il 
est  vrai,  permanentes  et  inamovibles  ;  mais  dans 
ne  tels  arrêts,  comment  trouver  l'arbitraire?  Je 
pourrais  relever  vingt  sophismes  de  ce  genre, 
aussi  inexacts,  aussi  peu  applicables. 

Enfin  dans  un  intérêt  pour  ces  cours,  auquel 
on  ne  s'attendait  guère,  on  vous  a  dit  que  cela 
peut  y  jeter  une  division  publique;  et  l'on  parais- 
sait craindre  que  cette  division  ne  portât  sou 
influence,  même  dans  les  affaires  civiles.  Bien 
malheureuse  la  nation,  où  les  principaux  magis- 
trats jugeraient  d'après  leurs  opinions  politiques, 
ou  celles  des  parties  I  Exprimer  cette  crainte,  ce 
serait  faire  une  sévère  critique  des  ministres  qui 
ont  composé  ces  cours.  Rassurez-vous,  Messieurs, 
la  crainte  qu'elles  inspirent  vous  est  un  sûr  ga- 
rant, qu'elles  sont  amies  de  l'ordre  et  de  la  justice 
(et  il  n'y  a  point  de  justice  sans  impartialité),  et 
qu'elles  sauront  réprimer  les  agitateurs,  et  ceux 
qui  exigeraient  une  chaire  de  doctrines  anti-reli- 
gieuses et  anti-sociales.  Toute  cette  discussion 
ferait  leur  apologie. 

MM.  Foy,  Benjamin  Constant,  Kératry,  se  lèvent 
et  demandent  la  parole.. . . 

M.  Dudoa  et  M.  Pardessus.  Je  la  demande 
après.... 

M.  le  Président  présente  le  résumé  de  la  dis- 
cussion générale.  Il  rappelle  les  dispositions  de 
la  législation  existante,  celle  du  nouveau  projet 
de  loi,  les  amendements  présentés  par  la  com- 
mission. Il  annonce  que  divers  membres  ont  pré- 
senté, d'autres  amendements  qui  seront  distribués 
demain  à  la  Chambre. 

M.  le  Président  lit  l'article  1*.  ainsi  conçu 
et  amendé  par  la  commission  : 


PROJET  DI  LOI 


AMENDEMENTS 


prêtent*  par  le  gouverne-  propose**  par  ta  commit- 
ment.  lion. 


TITRE  PREMIER 
De    la    Mpreuion. 

Art.  1".  Quiconque,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  1"  de  U  loi  17  mai 
1819,  aura  outragé  on  tour- 
né en  dérision  U  religion 
de  l'Etat,  sera  pnni  d'un 
emprisonnement  de  troii 
mois  a  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  300  francs  i 
10,000  francs 

Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article 
1"  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
aura  outragé  on  tourné  en 
dérision  toute  antre  religion 
dont  l'établissement  est  lé- 
galement reconnu  en  France, 
sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de 
300  francs  à  6,000  francs. 

C'est  cet  amendement  que  la  commission  a  re- 
tiré, en  se  référant  à  la  rédaction  de  l'article  1* 
du  projet  de  loi. 


TITRE  PREMIER. 
De    la    Rèprtttion . 

Art.  1«.  Quiconque,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  l*r  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  aura  outragé  on 
tourné  en  dérision  la  reli- 
gion de  l'Etat,  sera  puni  d'nn 
emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  300  francs  à 
6,000  francs. 

Les  mêmes  peines  seront 
prononcées  contre  quicon- 
que aurait  outragé  ou  tourné 
en  dérision  toute  autre  re- 
ligion dont  l'établissement 
est  légalement  reconnu  ne 
France. 
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M.  Beajanta  OaMtant .  Messieurs,  l'article 
qui  vous  est  soumis  est  d'une  telle  importance, 
que  sans  doute  plusieurs  de  mes  honorables  col- 
lègues auront  1  honneur  de  tous  le  faire  envisa- 
ger sous  toutes  ses  faces.  Je  ne  viens  par  consé- 
quent que  vous  soumettre  une  seule  considération 
qui  me  paraît  décisive  sur  cet  article,  parce 
qu'elle  repose  sur  des  faits. 

Je  laisserai  a  d'autres  le  soin  de  relever  l'incon- 
séquence d'un  article  qui  pourrait  exposer  les 
juges  à  considérer,  comme  une  dérision  contre  la 
nligioa  de  l'Etat,  les  écrits  polémiques  des  au- 
tres cultes  qui  sont  autorisés  en  France,  et  qui 
doivent  jouir  de  toute  liberté.  Il  est  presque  im- 
posable d'attaquer  un  dogme  quelconque  d'une 
religion  sans  encourir  le  danger  de  vouloir  tour- 
ner plus  ou  moins  celte  religion  en  ridicule.  Btre 
faux  est  toujours  une  chose  lâcheuse  pour  un 
dogme;  tacher  de  prouver  que  tel  dogme  est  faux 
pourra  être  regardé  comme  un  outrage.  11  faudra 
donc  que  les  écrivains  de  religions  différentes, 
sous  peine  d'encourir  des  peines  très-graves,  re- 
noncent à  toute  polémique.  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
vous  voulez  sans  doute.  Je  pense  donc  qu'il  va- 
lait mieux  s'en  tenir  à  cet  égard  à  l'ancienne  loi, 
que  d'insérer  dans  le  projet  de  loi  ces  mots, 
tourner  en  dérision,  qui  peuvent  s'appliquer  à  des 
écrits  polémiques . 

Quelque  grave  que  soit  cette  considération,  ce 
n'est  pas  cependant  de  cela  que  je  veux  entrete- 
nir la  Chambre.  Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de 
la  question  de  savoir  si  l'on  ne  regardera  pas 
comme  des  dérisions  des  attaques  contre  certains 
exercices  religieux,  contre  lesquels  Pascal  lui- 
même  a  employé  la  dérision,  je  crois,  comme 
on  l'a  dit  dans  la  discussion  générale,  que  l'écri- 
vaiu  qui  s'aviserait  de  ces  attaques  serait  juste- 
ment condamné  sous  l'empire  de  votre  loi  qui 
est  injuste,  parce  qu'on  ne  pourrait  s'empêcher 
de  les  regarder  comme  une  dérision.  Je  crois  que 
votre  projet  semble  aussi  prendre  sous  sa  protec- 
tion ces  corporations  si  bizarrement  introduites 
en  France  au  mépris  de  la  Charte  et  contre  l'in- 
térêt de  la  religion;  ces  corporations  dont  les 
mânes  d'Henri  III  et  d'Henri  IV  doivent  s'étonner 
de  voir  la  résurrection.  (Murmure*  à  droite.) 

Oui,  Messieurs,  ces  corporations  régicides  jus- 
tement exilées  de  la  France...  {Nouveaux  mur- 
mures à  droite.) 

Une  voix  à  droite  :  Ce  sont  tes  jacobins  qui 
étaient  des  régicides — 

M.  Benjamin  Canotant.  Oui,  c'étaient  des 

jacobins,  Jacques  Clément {Une  très-vive 

agitation  te  manifeste.) 

Voix  à  gauche  :  Ecoutez  donc  1 

M.  ks  Président  réclame  le  silence. 

M.  «le  Cfcauvelln.  Parlez  plus  doucement. 


nlaanln  Canstant.  Messieurs,  ce  n'é- 
taient pas  la  les  considérations  que  je  voulais  vous 
soumettre;  je  crois  celles  que  j  ai  exposées  plus 
importantes  encore.  Quel  est  le  but  de  ce  premier 
article  T  de  maintenir  en  honneur  la  religion,  de 
la  raffermir,  de  l'enraciner  dans  les  âmes.  Pour 
atteindre  ce  but,  que  faut-il  faire  T  détruire  les 
causes  qui  s'opposent  au  sentiment  religieux,  au 
respect  pour  les  croyances  consolantes,  complé- 
ment du  bonheur,  soutien  dans  l'infortune.  Quel- 
les sont  ces  causes  T  Est-ce  la  témérité  de  quel- 


ques écrivains,  pitoyables  imitateurs  d'une  épo- 
que surannée,  voltigeurs  de  l'incrédulité (On 

rit  aux  éclats.)  aussi  ridicules  que  les  voltigeurs 
de  l'ancien  régime,  qui  n'ont  ni  assez  d'esprit 
pour  sentir  qu'il  ne  faut  pas  se  traîner  sur  l'es- 
prit des  autres,  ni  assez  de  tact  pour  s'apercevoir 
Sue  trente  ans  de  lutte  ont  créé  en  France  une 
isposition  grave  et  réfléchie,  qui  répugne  égale- 
ment aujourd'hui  à  la  plaisanterie  licencieuse  et 
à  l'impiété  déclamatoire  ? 

Non,  Messieurs;  ces  causes,  faut-il  vous  dire 
où  elles  se  trouvent  ?  dans  la  marche  du  gouver- 
nement. 

On  associe  la  religion  à  des  actes  et  à  des  doc- 
trines attentatoires  à  la  liberté.  Ce  que  toute  uns 
nation  éclairée  réclame,  on  le  lui  conteste,  on  le 
lui  arrache  au  nom  de  la  religion.  On  invoque 
une  croyance  essentiellement  amie  de  l'égalité  et 
de  la  justice,  en  faveur  des  privilèges  et  des  ini- 
quités. On  a  tellement  soin  de  transformer  un 
présent  du  ciel  en  un  instrument  de  tyrannie, 
qu'on  proclame  le  droit  divin  des  Turcs  contre 
tes  chrétiens  assassinés. 

De  la  sorte,  on  a  élevé  une  barrière  eutre  la 
génération  qui  serait  religieuse,  mais  qui  veut 
être  libre,  et  le  sentiment  religieux  dont  elle  a 
besoin.  L'incrédulité  se  place  pour  ainsi  dire  au 
nombre  des  garanties,  quand  l'incrédulité  et  les 
garanties  sont  attaquées  simultanément.  On  re- 

Eousse  l'homme  vers  l'impiété,  en  trahissant  la- 
us  qu'on  ferait  de  la  croyance  ;  et  depuis  un  an, 
il  y  a  tel  acte  de  ministère',  tel  discours  prononcé 
à  cette  tribune,   telle   insinuation    sacerdotale 

contre  la  Charte,  ou  les  biens  nationaux 

{Voix  à  droite  :  Ah  1  nous  y  voilà.),  qui  sont  plus 
propres  à  créer  des  athées,  que  les  sophismes  les 
plus  adroits  ou  la  licence  la  plus  téméraire. 

Ces  productions  impies,  que  je  méprise  plus 
que  vous  peut-être,  qui  les  a  produites  ?  L'ancien 
régime...  {Onritet  F  on  murmure  à  droite...  Voixà 
gauche  :  Cela  est  très-vrai.)  (Test  sous  cet  ancien 
régime  qu'elles  ont  paru,  et  si  aujourd'hui  nous 
les  voyons  reparaître,  c'est  que  de  toutes  parts 
surgit  la  menace  de  l'ancien  régime...  (Les  plut 
violents  murmures  interrompent  de  nouveau.)  filles 
furent  son  cortège  avant  sa  chute  ;  elles  redevien- 
nent son  cortège  à  sa  résurrection. 

Délivrez  donc  la  religion  d'une  alliance  qui  la 
flétrit  ;  elle  triomphera  dans  tous  les  esprits  et 
dans  tous  les  cœurs.  Tous  l'appellent,  tous  la  dé- 
sirent. Que  les  prétendus  auxiliaires  se  retirent, 
La  France  entière  s'élancera  par  diverses  routes 
vers  les  vérités  fondamentales,  source  de  vertus 
et  d'espoir.  Que  les  contre-révolutionnaires  ne 
souillent  plus  la  religion  de  leur  approche,  elle 
n'aura  pas  besoin  d'amendes  et  de  prison  pour 
être  respectée. 

Je  demande  le  rejet  de  l'article  ;  l'article  8  de 
la  loi  du  17  mai  1819  est  complètement  suffisant. 

M.  leeomtede  Mareellns.  Messieurs,  elle 
est  donc  réparée,  cette  grande  omission  dont  la 
France  a  gémi,  et  qui  lui  a  été  si  fatale.  La  loi 
ne  sera  donc  plus  athée  chez  un  peuple  chrétien 
et  catholique. 

Je  me  félicite  d'avoir  à  défendre  un  si  juste 
hommage  rendu  enfin  à  la  religion,  ce  fondement 
impérissable  des  empires,  cet  inébranlable  appui 
de  la  légitimité  ;  et  comme  les  outrages  faits  a  la 
religion  sontdes  attaques  contre  la  société  qu'elle 
protège,  je  ne  puis  détendre  les  dispositions  qui 
frappent  ces  outrages  sans  dire  quelques  mots 
de  la  nécessité  d'une  loi  qui  garantisse  tous  les 
intérêts  de  l'ordre  social  en  France  contre  les 
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excès  de  la  liberté  de  tout  écrire.  Je  n'abuserai 
pas  des  moments  que  vous  daignez  m'accorder  ; 
car  je  ne  me  flatte  pas  de  vous  offrir  de  nouvel- 
les lumières.  Mais  après  avoir  entendu  des  ora- 
teurs qui  se  sont  élevés  à  de  si  hautes  théories, 
qui  ont  déployé  tant  d'érudition  et  de  si  vastes 
connaissances,  écoutez,  Messieurs,  écoutez  avec 
indulgence,  un  de  vos  collègues  qui,  n'ayant 
d'autre  philosophie  que  la  fui,  d'autre  politique 
que  l'honneur,  croit  pouvoir,  croit  devoir  pren- 
dre la  parole  dans  l'assemblée  des  députés  de  la 
France,  et  y  faire  entendre  quelques  vérités,  sim- 
ples peut-être,  mais  utiles,  y  exprimer  quelques 
sentiments,  communs  sans  doute,  mais  géné- 
reux. 

Pourquoi  faut-il,  Messieurs,  que  l'homme,  non 
content  d'abuser  du  don  inestimable  de  la  pensée 
qu'il  a  reçu  de  l'auteur  de  son  être,  et  de  tour- 
ner ainsi  contre  son  bienfaiteur  le  privilège  qui, 
l'élevant  au-dessus  de  tous  lus  objets  terrestres, 
l'approche  en  quelque  sorte  de  la  Divinité,  abuse 
encore  du  don  de  transmettre  sa  pensée,  don  pres- 
que aussi  merveilleux  que  celui  de  la  pensée 
même,  et  cherche  ainsi  à  faire  de  ses  semblables 
ses  complices  ou  ses  victimes?  Devait-on  s'atten- 
dre à  voir  la  société  menacée  encore  par  ce  fléau, 
le  plus  terrible  de  tous  peut-être,  au  moment 
où  Fa  société,  bouleversée  de  fond  en  comble  par 
la  licence  de  tout  dire  et  de  tout  publier,  sort  à 
peine  de  ses  ruines  et  commence  a  respirer  sous 
un  gouvernement  réparateur  parce  qu'il  est  légi- 
time? Qui  aurait  pu  penser  qu'après  une  si  effroya- 
ble expérience  la  liberté  effrénée  de  tout  écrire 
trouvât  encore  des  apologistes?  Est-ce  donc  en 
vain  que  la  Révolution  est  venue  épouvanter  le 
monde  de  ses  fléaux  et  de  ses  crimes,  et  les  le- 
çons qu'elle  nous  a  données  sont-elles  doue  per- 
dues pour  nous? 

Non,  Messieurs,  il  n'en  sera  pointainsi;  et  la  loi 
qui  vous  est  présentée,  et  l'article  que  je  défends,  et 
la  délibération  qui  vous  occupe,  et  la  décision  qui 
se  prépare,  prouvent  assez  que  les  maux  de  notre 
patrie  sont  connus  de  ses  législateurs,  et  qu'ils 
pensent  à  y  porter  remède. 

On  semble  craindre  qu'une  loi  péuale  qui  protège 
la  religion  contre  les  outrages  de  l'impiété  u'eu- 
chalne  le  génie  et  u 'arrête  le  progrès  des  lumières 
et  de  la  civilisation.  Souffrez,  Messieurs,  que  je 
dise  ici  toute  ma  pensée. 

Si  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  si  l'impunité 
de  ses  excès  étaient  des  conditions  nécessaires  à 
la  gloire  de  la  littérature,  au  progrès  des  sciences, 
des  arts  et  des  véritables  lumières,  quel  que  soit 
mon  amour,  je  dirais  presque  mon  culte  pour  la 
littérature,  les  sciences  et  les  arts,  je  ne  balan- 
cerais pas  cependant  à  m'y  opposer  de  tout  mon 
pouvoir  comme  législateur.  Les  lettres  sont  la 
première  gloire  d'un  empire  et  surtout  de  la  France 
sans  doute,  gloire  d'autant  plus  brillante,  d'autant 
plus  pure  que  les  paisibles  lauriers  dont  elle  se 
couronne  ne  sont  pus  arrosés  de  sang.  Mais  les 
lettres  ne  sont,  ni  le  premier  besoiu,  ni  la  base,  ni 
la  condition  de  l'existence  d'une  société.  Un  peu- 
ple peut  vivre  heureux  et  vertueux  sans  la  gloire 
des  arts  et  des  lettres.  Cette  gloire,  quel  qu'en 
soit  l'éclat,  serait  trop  achetée,  s'il  fallait  lui  sa- 
crifier la  religion,  l'honneur,  la  momie,  ces  co- 
lonnes immortelles  de  l'ordre  social.  «  H  vaut 
mieux  qu'un  peupleaildes  vertus  que  des  talents,» 
a  dit  un  écrivain  dont  l'autorité  n'effarouchera 

Bas  nos  philosophes  (Bernardin  de  Sdint-Pierre). 
n  autre  écrivain  (Montesquieu),  qu'ils  ne  désa- 
voueront pas  davantage,  l'oracle  des  modernes 
publicistes,  a  assez  prouvé  dans  ses  divers  ou- 


vrages combien  il  préférait  le  bonheur  paiàbleet 
lus  obscures  vertus  d'un  peuple  à  l'éclat  dange- 
reux et  séduisant  de  succès  trop  estimés  des 
hommes,  et  qui  souvent  mettent  en  fuite  lavéri- 
tab  e  et  solide  félicité. 

D'après  ces  principes  incontestables  aux  veux 
de  tut  sage  législateur,  que  dirons-nous  b'i!  est 
prouvé  que  la  licence  et  l'impunité  de  la  presse 
sont  aussi  nuisibles  à  la  littérature  qu'à  la  so- 
ciété ?  Hélas  I  Messieurs,  c'est  ce  que  ne  démontre 
que  trop  l'histoire  littéraire  des  deux  derniers 
siècles  et  de  celui  dans  lequel  nous  vivons.  La 
gloire  des  lettres  dans  notre  brillante  patrie  fut 
toujours  la  compagne  de  la  sagesse  de  ses  lois  et 
des  précautions  les  plus  sévères  pour  garantir  la 
religion,  l'ordre  et  la  morale  contre  les  attaques 
de  la  licence  et  l'audace  de  l'orgueil. 

C'est  mal  connaître  l'esprit  humain,  Messieurs, 
que  de  croire  qu'on  lui  donne  de  la  force  en  lui 
otant  tout  frein  et  toute  barrière.  Affranchi  de 
toute  règle,  il  s'énerve  et  ne  porte  aucun  fruit 
à  maturité.  Forcez-le  à  méditer  longtemps  avaut 
de  produire,  à  respecter  des  lois  salutaires  et 
fortes  :  alors  vous  créerez  le  génie,  et  le  génie 
créera  des  chefs-d'œuvre. 

Voyez  en  effet  si  les  plus  grands  esprits  et  les 
plus  sublimes  ouvrages  dont  la  France  s'honore 
n'ont  pas  brillé  dans  un  temps  où  la  presse  était 
forcée  de  respecter  la  religion,  la  morale,  l'auto- 
rité légitime.  Faut-il  s'en  étonner?  Non,  Messieurs. 
Uu  des  plus  beaux  génies  de  ce  grand  siècle  l'a 
dit,  et  ses  écrits  le  prouvent.  «H  n'y  a  u'estimable, 
dit  Fénelon  {De  VEduc.  des  filles,  chap.  X),  que 
le  bon  sens  et  la  vertu.»  Ajoutons  qu'il  n'y  apas 
de  génie  sans  le  bon  sens  et  la  vertu,  qui  n  est 

aue  la  vérité  mise  en  pratique.  Lors  donc  que 
es  lois  salutaires  retiennent  l'esprit  de  l'homme 
dans  cette  route  lumineuse  du  bon  sent  et  de  la 
vertu,  elles  deviennent  ses  bienfaitrices;  et  si 
elles  lui  demandent  le  sacrifice  d'une  liberté  tou- 
jour  chère  à  l'orgueil,  mais  toujours  dangereuse 
pour  le  génie,  elles  lui  offrent  en  récompense 
l'éclat  d'une  renommée  durable  et  les  lauriers  de 
l'immortalité. 

Vous  doue  qui,  pour  l'honneur  des  lettres,  dites- 
vous,  et  pour  le  progrés  deslumières,  voulei  af- 
franchir la  presse  de  tout  frein  et  de  toute  ré- 
pression, pensez-vous  que  cette  licence  lui  fut 
aussi  glorieuse  que  l'a  été  l'esclavage  prétendu  où 
des  lois  sages  la  retenaient  autrefois?  Rendrait- 
elle  à  notre  éloquence  des  Massillon  et  des  fios- 
suet,  à  notre  poésie  des  Racine  et  des  Despréaux, 
à  notre  philosophie.des  Labruyère  et  des  Fenelon  ? 
L'expérience  doit  nous  éclairer.  Le  siècle  qui  a 
suivi  celui  de  ces  grands  hommes  a  vu  la  presse 
moins  surveillée,  mais  aussi  les  bons  écrivains 
et  les  bons  livres  bien  plus  rares.  Quelques 
hommes  de  génie  ont  encore  brillé  comme  les 
derniers  rayons  d'un  beau  jour;  mais  remarquez 
que  les  illustres  écrivains  du  xvtu*  siècle  ont  créé 
peu  de  bons  ouvrages,  it  que  pour  la  plupart  leur 
talent  semble  être  resté  au-dessus  de  leurs  pro- 
duciions.  C'est  qu'égarés  déjà  par  une  liberté  fu- 
neste, ils  ne  sont  pas  restés  fidèles  comme  leurs 
devanciers  et  leurs  maîtres  à  la  route  salutaire 
du  b  n  sens  et  de  la  vertu.  Pousserai-je  plus  loin 
celte  inductiou?  Ah,  Messieurs  I  depuis  que  la 
Révolution  a  déchaîné  la  presse,  qu'est  devenue 
notre  littérature  ?  Aux  grands  et  beaux  ouvrages 
ont  succédé  les  pamphlets  et  les  journaux. 

Toutefois  ce  n'est  pas  dans  celte  enceinte  que 
je  méconnaîtrai  les  titres  de  gloire  littéraire  dont 
la  France  peut  encore  aujourd'hui  s'enorgueillir; 
mais  ces  titres  mentes  appuient  mon  assertion. 
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Si  quelques  écrivains  éloquents,  si  quelques  su- 
blimes philosophe»  nous  restent  encore  et  sem- 
blent consoler  la  France  des  beaux  jours  qu'elle 
a  perdus-,  c'est  qu'au  lieu  de  s'abandonner  à  la 
licence  du  jour,  ils  ont  trouvé  dans  leur  conscience 
une  censure  sévère,  et  se  sont  soumis  aux  lois 
répressives  de  la  morale  et  de  la  religion. 

H  me  parait  donc  démontré  que  les  lettres  ne 
peuvent  que  gagner  aux  sages  précautions  des 
lois;  mais  que  sont  les  intérêts  des  lettres  com- 
paiés  à  ceux  de  la  société  dont  l'existence  même 
est  compromise  p.ir  l'impunité  de  la  licence?  Est- 
ce  à  tous,  M**ssieurs,  qu'il  faut  rappeler  les  scan- 
dales de  la  presse  et  les  malheurs  qui  les  ont 
suivis?  et  quel  est  le  leRt^liiteur  français  qui,  en- 
tre le  21  janvier  et  le  13  février,  pourrait  se  ré- 
soudre à  émettre  le  vote  fatal  qui  déchaînerait  sur 
son  paya  la  liberté  de  tout  écrire  ? 

On  nous  objecte  la  Charte,  tantôt  dans  sa  lettre, 
tantôt  dans  son  esprit  :  comme  si  une  loi  fonda- 
mentale qui  n'existe  que  pour  donner  la  vie  à  un 
Etat  pouvait  contenir  sa  sentence  de  mort  t  Mais 
n'est-il  pas  démontré  non-seulement  par  toutes 
les  règles  du  sens  commun ,  mais  par  celles 
mêmes  de  la  grammaire,  que  la  Charte  est  à  cet 
égard  ce  qu'elle  doit  être,  favorable  aux  lois  ré- 
pressives et  même  à  la  censure  ?  mais  ne  sait-on 
pas  que  les  passions  aveugles  et  insensées,  con- 
jurées contre  la  paix  et  l'ordre,  et  avides  de 
trouble  et  de  confusion,  crient  à  la  violation  de 
la  Charte  toutes  les  fois  que  la  main  conservatrice 
de  l'autorité  légitime  veut  leur  opposer  une  digue 
tutôlaire,  et  protéger  la  société  quelles  menacent 
contre  leur  violence  et  leur  fureur? 

Bt  pour  eu  finir  une  fois,  sur  ce  sujet,  je  vais 
m'expliquer  avec  cette  franchise  qu'on  est  accou- 
tumé, j'ose  le  dire,  à  trourer  dans  ma  bouche,  et 
qui  jusqu'ici  m'a  concilié  votre  indulgence,  et 
m'a  tenu  lieu  d'éloquence  auprès  fie  vous.  J'ai 
reçu  la  Charte  avec  respect  des  mains  du  Roi.  Je 
lui  obéis  fidèlement  parce  que  je  l'ai  promis  ;  et 
si  je  n'eusse  pas  été  résolu  de  lui  obéir,  rien 
n'aurait  pn  me  faire  consentir  à'  le  promettre. 

On  accuse  de  regrets  du  temps  passé,  d'arrière- 
pensées,  d'irrévérence  envers  la  Charte,  ceux  qui 
déclarent,  non-seulement  très-monarchiquement, 
mais  même  très-constitutionnellement,  que  la 
Charte  n'existe  que  par  le  Roi,  que  toute  autorité 
en  France  vient  du  Roi,  que  les  pouvoirs  donnés 
par  la  Charte  émanent  réellement  du  Roi  qui  a 
octroyé  la  Charte. 

Messieurs,  je  n'ai  point  connu  l'ancien  régime  ; 
je  ne  puis  le  regretter.  Je  conviens  que  la  Révo- 
lution ne  m'a  que  trop  appris  à  me  plaindre  de 
n'être  pas  né  dans  un  temps  où  la  spoliation, 
l'exil,  les  fers  et  la  mort  ne  fussent  pas  ]>■  prix 
de  la  fidélité  et  de  la  vertu.  Voilà,  Messieurs, 
quels  sont  mes  regrets  :  n'y  reconnaissez-vous 
pas  les  vôtres? 

J'ai  aurai  mes  arrière-pensées ,  je  l'avoue  ; 
mais  je  ne  crains  pas  de  les  dévoiler.  Le  bonheur 
de  tous  sans  exception,  la  gloire  et  la  prospérité 
de  la  France,  la  stabilité  du  trône  légitime  qui 
seul  peut  les  garantir,  la  religion  florissante  et 
respectée,  le  peuple  heureux,  tranquille  et  sou- 
mis, partout  Tordre  et  la  paix:  Messieurs,  je  vous 
ai  dit  tous  mes  secrets.  Voilà  quels  sont  mes 
complots  ;  n'êtes-vous  pas  mes  complices  ? 

Bufin,  je  le  demande  à  la  France,  où  doit-on 
chercher  un  plus  religieux  respect  pour  la  Charte, 
une  plus  sûre  garantie  de  l'obéissance  qui  lui  est 
jurée?  Dans  l'opinion  de  ceux  qui  la  regardent 
comme  la  volonté  d'un  peuple  en  révolution, 
toujours  inconstant,  toujours  passionné,  toujours 


en  tumulte,  de  re  peuple  fier  d'une  liberté  nou- 
velle qu'un  célèbre  historien  de  l'antiquité 
(Quinte-Curcc)  compare  à  une  vaste  mer  soulevée 
par  la  tempête?  ou  dans  la  conscience  des  hom- 
mes qui  révèrent  en  elle  l'autorité  d'un  roi  chéri, 
et  qui,  dans  cette  autorité  mortelle,  se  glorifient 
de  reconnaître  l'immortelle  autorité  du  roi  des 
rois? 

Une  bonne  constitution  doit  renfermer  en  elle- 
même  tous  les  moyens  conservateurs  d'un  Btat. 
Ainsi  la  Charte  n'est  pas  contraire  à  la  censure; 
je  crois  l'avoir  prouvé  autrefois.  Pourquoi  donc, 
vous  qui  naguère  invoquiez  des  lois  répressives 
en  repoussant  la  censure,  obiectez-vous  aujour- 
d'hui la  Charte  à  ceux  qui  défendent  une  loi  ré- 
pressive ? 

Cette  loi  rappelle  dans  notre  Code  la  religion 
fugitive,  donne'  à  toutes  nos  lois  l'appui  tout- 
puissant  de  la  loi  suprême,  et  replace  Dieu  à  la 
tète  de  la  législation  du  plus  religieux  comme  du 

§lus  monarchique  de  tous  les  peuples.  Il  ne  sera 
onc  plus  permis  d'insulter  impunément  la  vé- 
rité, ses  oracles  et  ses  ministres.  Cet  hommage, 
n'en  doutons  pas,  cet  hommage  rendu  à  la  pre- 
mière de  toutes  les  majestés,  portera  bonheur  au 
gouvernement  du  Roi  très-chrétien.  Bientôt  tous 
les  coeurs  s'ouvriront  à  la  doctrine  de  paix,  de 
bonheur  et  de  salut  :  «  La  religion,  pour  me  ser- 
«  vir  des  expressions  d'un  de  nos  plus  sages  écri- 
«  vains  (Plcury,  3*  Disc.),  sera  d'autant  plus  res- 
<  pectée  qu'elle  sera  mieux  connue.  »  Ceux  de  ses 
ministres  qui,  appelés  par  les  vœux  des  pasteurs 
légitimes,  vont  dans  les  diverses  contrées  du 
royaume  roupre  le  pain  de  la  parole  divine  aux 
peuples  qui  le  demandent,  et  le  demandent  en 
vain,  pourront  poursuivre  en  paix  leur  honorable 
et  utile  carrière,  réunir  au  pied  de  la  croix  les  fa- 
milles divisées,  réconcilier  les  ennemis,  prêcher 
à  tous  la  vérité,  la  charité,  la  justice,  et  une  fidé- 
lité inébranlable  au  trône  légitime  dont  ils  sont 
le  plus  sûr  et  le  plus  ferme  soutien.  En  obéissant 
à  leur  divin  maître  qui  ordonna  à  ses  envoyés 
d'aller  prêcher  sa  loi  sainte  sur  toute  la  surface 
de  la  terre  (et  il  fut  ainsi  l'auguste  fondateur  des 
Mission»),  comme  lui  ils  feront  taire  la  calomnie 
à  force  de  bienfaits. 

Mais  si  la  loi  qui  vous  est  soumise  frappe  de 
justes  peines  h's  outrages  futurs  envers  la  divi- 
nité, je  regrette  qu'elle  n'ait  pas  prévu  des  ou- 
trages, passas  sans  doute,  nais  rendus  toujours 
nouveaux  par  la  réimpression  de  tant  d'écrits 
licencieux,  séditieux  ou  impies,  qui  corrompirent 
le  siècle  ou  ils  parurent,  sans  rien  ajouter  à  la 
gloire  de  leurs  auteurs,  qui  préparèrent  et  cau- 
sèrent nos  malheurs  en  amoncelant  sur  la  France 
les  orages  que  nous  avons  vus  éclater.  Espérons, 
Messieurs,  que  cette  omission  sera  réparée,  et 
que,  pour  la  gloire  même  des  muses  françaises, 
on  saura  distinguer  les  égarements  de  quelques 
grands  écrivains,  égarements  souvent  désavoués 
par  eux,  de  leurs  véritables  chefs-d'œuvre,  des 
monuments  durables  qui  assurent  leur  renommée. 
Espérons  aussi  que  des  lois  sages  et  fortes  frap- 
peront ces  vols  sacrilèges  commis  dans  les  tem- 
ples du  Dieu  vivant,  et  apprendront  aux  peuples 
combien  est  au-dessus  de  la  simple  demeure  des 
hommes  le  sanctuaire  auguste  où  réside  la  Di- 
vinité. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cettp  tribune  sans  rem- 
plir un  devoir  que  je  regarde  comme  le  premier 
de  tous  pour  un  député  fidèle,  en  déclarant  au 
nom  de  fa  France,  qui  ne  me  désavouera  pas, 
qu'en  vain  la  France  entendra  légitimer  la  ré- 
volte et    préconiser  l'insurrection  :   la  France, 
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trop  instruite  par  ses  longs  malheurs  et  reux 
de  ses  voisins,  se  presse  autour  du  trône  pa- 
ternel et  légitime  de  son  Roi,  et  s'écrie  qu'il 
n'est,  qu'il  ne  fui,  qu'il  ne  sera  jamais  pour  elle 
de  gloire,  de  liberté,  de  bonheur  que  dans  l'obéis- 
wnce  et  la  fidélité. 

0  vous  qui,  après  tant  d'orages,  prenez  en  main 
les  rênes  du  gouvernement,  appelés  par  la  con- 
fiance d'un  Roi  qu'environne  l'amour  de  son  peu- 
ple, ayez  bon  courage.  Le  Dieu  qui,  pour  parler 
avec  Bossuet,  «  preud  en  sa  protection  tous  les 
t  gouvernements  légitimes  »  {Polit,  sacr.),  vous 
prêtera  sa  puissance  invincible.  11  vous  donne  sa 
religion  à  défendre,  son  peuple  a  sauver.  Armez- 
vous  d'une  noble  confiance  dans  la  force  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  Ne  craignez  point  les  efforts 
réunis  de  l'impiété  et  de  la  révolte.  Songez  que  la 
croix  a  vu  tomber  à  ses  pieds  toutes  les  puissan- 
ces de  la  terre,  et  que  la  religion  et  la  légitimité 
ont  triomphé  de  l'enfer  et  de  la  révolution.  «  Un 
Etat  est  bien  gouverné,  a  dit  le  prince  des  philo- 
sophes, quand  ceux  gui  le  gouvernent,  appuyés 
sur  la  science  et  la  justice,  travaillent  de  toutes 
leurs  forces.à  l'améliorer  et  à  le  conserver  (Pla- 
ton, Polit.),  et  c'est,  ajoute-t-iI,la  seule  définition 
qu'on  puisse  donner  d'un  bon  gouvernement.  » 
Ayez  donc  foi  en  votre  conscience.  Soyez  har- 
dis pour  faire  le  bien  ;  et  souvenez-vous  que,  si 
la  révolution  déchaînée  n'a  que  trop  vérifié  de- 
puis plus  de  trente  ans  cet  oracle  :  «  Le  règne  des 
méchants  est  fécond  en  ruines,  »  il  vous  est  ré- 
serré d'accomplir  à  nos  yeux  dans  toute  son 
étendue  ce  même  oracle  qui  nous  dit:  «  Lagloire 
est  la  compagne  fidèle  de  la  puissance  des  hom- 
mes de  bien.  .  (Proverb.  XXX VIII,  12.) 

(Un  mouvement  général  d'adhésion  à  droite 
accueille  l'orateur  descendant  de  la  tribune.) 

H.  le  général  Foy.  Messieurs,  une  croyance 
religieuse,  vive,  ferme  et  consciencieuse,  a  droit 

a  tous  les  hommages  des  hommes  généreux  ; 
elle  a  droit  à  des  respects  d'autant  plus  grands 

âu'elle  est  plus  détachée  des  choses  mondaines, 
ais  ce  détachement  des  choses  mondaines  est 
précisément  ce  qui  le  rend  impropre  en  bien  des 
circoostunces,  à  juger  des  avantages  ou  des  dé- 
savantages d'une  loi  politique,  surtout  lorsque  la 
loi  politique  les  discute  dans  un  pays  qui  admet 
comme  principe  fondamental  l'égalité  parfaite  de 
tous  les  cultes. 

La  question  qui  se  présente  sur  l'article  pre- 
mier est  celle-ci  :  une  loi  nouvelle  pour  la  ré- 
pression des  délits  en  matière  de  religion  est- 
elle,  oui  ou  non,  nécessaire  ?...  (  Voix  à  droite  : 
Oui.)  Voyons  ce  que  portait  la  loi  ancienne. 
Voyons  ce  qui  est  survenu  depuis  cette  loi  jusqu'à 
ce  jour,  et  enfin  ce  que  dit  la  loi  nouvelle; 
voyons  quels  résultats  on  peut  en  attendre. 

La  loi  du  17  mai  1819  dit,  article  8  :  Tout  ou- 
trage à  la  morale  publique  et  religieuse  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs. 

La  loi  actuelle  porte  l'emprisonnement  de 
3  mois  à  5  ans,  et  une  amende  de  300  francs  à 
6,000  francs.  La  commission  avait  ajouté  à  cette 
disposition  un  amendement  tendant  a  établir  une 
distance  entre  les  diverses  religions  que  la  Charte 
protège  légalement,  et  quoique  la  commission 
ait  retiré  cet  amendement,  il  ne  sera  pas  inutile 
d'en  parler  brièvement.  Cette  discussion  peut 
servir  à  l'instruction  de  ceux  qui  m'écoutent,  et 
les  rendre  plus  propres  à  délibérer  en  connais- 
sance de  cause. 

L'amendement  de  la  commission  lui  a  été  tout 


naturellement  indiqué  par  l'article  du  projet.  En 
effet,  l'article  premier  a  coupé  en  deux  paragra- 
phes distincts  la  religion  de  l'Etat  et  les  autres 
religions.  (Voix  à  droite  :  C'est  la  Charte.)  Je  sais 
bien  que  c'est  la  forme  indiquée  par  la  Charte  \ 
mais  la  Charte  avait  ajouté  la  même  protection,  xn 
plus  ni  moins.  Au  temps  où  nous  vivons,  ces 
distinctions  entre  la  religiou  de  l'Etal  et  les  au- 
tres religions  ne  peuvent  qu'accroître  l'esprit 
de  parti. 

On  a  été  plus  loin.  Un  orateur  de  ce  côté  (la 
droite),  appelant  les  choses  par  leur  nom,  vous  a 
dit  :  Pourquoi  dire  la  religion  de  l'Etat  ?  ne  suffit- 
il  pas  de  dire  (a  religion  catholique,  on  seulement 
la  religion,  pour  distinguer  la  vérité  de  l'erreur? 
Pourquoi  ne  pas  appeler  blasphèmes  les  outrages 
faits  à  la  religion?  Tel  est  le  langage  que  l'oo 
vous  a  tenu,  et  il  était  naturel  qu'on  parlât  ainsi. 
II  est  naturel  encore,  si  le  double  vote  continue 
pendant  un  an  ou  deux  ses  produits  inconstitu- 
tionnels    (De  violents  murmures  s'élèoent  à 

droite.) 

Une  voix:  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  qualifier 
ainsi  une  loi.  -  M.  Foy  se  dispose  à  expliquer 
sa  pensée. 

Plusieurs  voix  à  droite.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'explications.  Nous  ne  sommes  pas  venus 
ici  inconstitutionnellemcnt. 

M.  le  général  Foy.  Le  double  vote  étant 
inconstitutionnel...  (Nouvelle  interruption.) 

Voix  à  droite:  Non,  il  ne  l'est  pas... 

Une  autre  voix:  S'il  l'était,  vous  n'auriez  pus  le 
droit  de  parler.  (Des  cris  :  A  l'ordre  I  se  font  en- 
tendre.) 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  n'appartient 
jamais  a  un  orateur  d'attaquer  une  portion  de  la 
Chambre,  et  la  loi  en  vertu  de  laquelle  cette  por- 
tion de  la  Chambre  aurait  été  élue.  L'orateur 
annonçait  tout  à  l'heure  que,  si  la  loi  du  double 
vote,  faisant  par  là  allusion  a  notre  dernière  loi 
des  élections,  continuait  à  amener  dans  la  Cham- 
bre ses  produits  inconstitutionnels...  L'orateur  a 
été  ici  interrompu  ;  il  demande  à  expliquer  sa 
pensée.  Je  crois  devoir  attendre  cette  explication  ; 
et  in  ne  crains  pas  de  dire,  quant  à  présent,  que 
si  l'explication  ne  tendait  pas  à  effacer  la  sorte 
de  reproche...  (Murmures  à  gauche.)  Lorsque  la 
Chambre  a  voulu  que  le  président  fût  dans  l'obli- 
gation de  rappeler  l'orateur  à  l'ordre,  elle  a  in- 
terdit à  tout  membre  de  la  Chambre  de  prendre 
la  parole  et  a  laissé  le  président  juge  du  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  rappeler  à  l'ordre. 
L'orateur  a  le  droit  d'être  entendu  contre  le  rap- 
pel à  l'ordre.  J'ai  cru  remplir  ce  devoir  avec 
moins  de  sévérité,  en  laissant  expliquer  une 
phrase  qui  n'a  pas  été  achevée  et  qui  annonçait 
une  attaque  contre  la  Chambre,  (jue  l'orateur 
rende  donc  toute  sa  pensée,  et  qu'il  cherche  à  se 
justifier  du  reproche  qu'il  aurait  mérité. 

M.  le  général  Foy.  Il  est  hors  de  doute  que 
la  loi  du  29  juin,  comme  toute  autre  loi  d'élec- 
tion, peut  amener  et  amène  en  cette  Chambre 
parfois  des  hommes  très-constitutionnels,  des 
nommes  très-dévoués  aux  doctrines  et  aux  inté- 
rêts de  la  liberté;  mais  je  dis  que  celte  loi  étant 
inconstitutionnelle. . .  (On crie  de  nouveau:  A  l'or- 
dre... 
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H.  lrnaen,  <T«m«  voix  forte.  Vous  attaquez  le 
gouvernement  do  Roi. 

M.  le  Président.  Monsieur  Dudon,  vous 
n'avez  pu  le  droit  de  prendre  la  parole.  Ou  mo- 
ment qu'en  expliquant  sa  pensée,  H.  Forerait 
pouvoir  dire  qu'il  regarde  la  dernière  loi  d'élection 
comme  inconstitutionnelle,  et  qu'elle  amène 
dans  la  Chambre  des  produits  inconstitutionnels, 
je  crois  devoir  dire  à  M.  Foy  qu'il  s'est  écarté  de 
l'ordre.  (Mouvement  d'approbation  à  droite...  — 
Mttrmmu  à  gauche.) 

M.  le  général  Wmj.  Je  dis  qu'alors  même  que 
cette  loi  n'amènerait  ici  que  des  hommes  consti- 
tnrionnels ,  tous  ces  hommes  constitutionnels 
individuellement  seraient  un  produit  inconsti- 
tutionnel. [De  nouveaux  eris  ;  A  l'ordre  I  se  font 
entendre  à  droite.) 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  s'en 
tenir  à  son  règlement.  Le  président  a  rempli  le 
devoir  qu'il  lai  imposait;  et  si  chaque  membre, 
oubliant  le  sien,  se  mêlait  à  une  discussion  où 
il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  la  parole,  il  serait 
impossible  que  la  discussion  pût  marcher.  (Voix 
générale  à  droite  :  Oui,  OUÏ,  très-bien.  —  Le 
silence  se  rétablit.) 

M.  le  général  Fer.  Je  n'ai  voulu  attaquer 
individuellement  aucun  membre.  Je  répète 
qu'alors  même  qu'une  loi  (je  ne  parlerai  plus  de 
la  dernière  loi  d'élection,  puisqu'il  faut  généra- 
liser); mais  je  dis  qu'alors  même  qu'une  loi 
quelconque  aurait  amené  dans  cette  enceinte  des 
hommes  tous  constitutionnels ,  si  cette  loi  était 
elle-même  une  violation  de  la  Charte,  ses  pro- 
duits seraient  inconstitutionnels. 

[Nouveaux  murmures  à  droite...  —  Vive  appro- 
bation à  gauche.) 

M.  Etienne.  La  censure  des  lois  est  permise. 

H  le  général  Fey.  Quant  au  reproche  que 
l'on  parait  m'adresser  sur  ce  que  je  parle  avec 
peu  de  respect  d'une  loi  faite,  je  vous  répondrai, 
Messieurs,  que  nous  sommes  ici  pour  en  faire  et 
pour  en  défaire.  {Murmures  à  droite.)  Notre  droit 
sur  ce  point  est  indéfiai,  en  nous  conformant  à 
la  Charte  :  il  n'a  pour  limites  que  notre  cons- 
cience rt  nos  devoirs.. .  (  Vive  adhésion  à  gauche... 
— Plusieurs  voix:  Et  la  loi  du  5  février? Oubliez- 
vous  ce  que  vons  en  avez  dit  ?) 

Pour  rentrer  dans  la  discussion  de  l'article... 
(Votas  à  droite:  Ah  1  ah  1)  C'est  vous.  Messieurs, 
qui  m'en  avex  écarté  en  m'interrompait.  Pour 
rentrer  dans  la  discussion  de  l'article,  j'établis- 
sais que  l'amendement  avait  dû  naturellement 
être  suggéré  à  la  commission  par  le  texte  même 
de  l'article  du  projet,  et  plus  encore  par  la  mar- 
che générale  de  l'administration.  Tout,  dans  l'ad- 
ministration, tend  à  établir  cette  inégalité  entre 
les  cultes;  tout  tend  à  mettre  dans  le  fait  conti- 
nuel ce  que  votre  commission  avait  voulu  mettre 
dans  le  droit.  Je  citerai,  par  exemple,  l'ordon- 
nance du  17  février  1821,  qui  a  exclu  formelle- 
ment, et  presque  virtuellement,  les  protestants 
des  collèges  royaux,  en  mettant  ces  collèges 
sons  la  surveillance  exclusive  des  évêquts  et  des 
grands  vicaires.  Si  l'on  me  disait  qu'on  est  libre 
de  mettre  ses  enfants  au  collège  ou  de  ne  pas  les 
y  mettre,  je  vous  répondrais  :  On  ne  peut  pas  les 
empêcher  d'être  soldats.  Eh  bien  I  soldats,  pro- 
testants ou  nos,  on  les  force  à  aller  à  la  messe  : 


n'est-ce  pas  un  attentat  à  la  liberté  des  cultes  ? 
(Murmures  à  droite.  —A  gauche.  Ecoutez,  écoutez.) 

Si  j'aborde  la  question  de  ce  prosélytisme  into- 
lérant, qui  met  le  troublo  dans  toutes  les  familles 
(Murmures  à  droite),  n'aves-vous  pas  vu  cette 
pétition  fameuse  ?  (  Voix  à  droite  :  Attendez  qu'elle 
soit  rapportée.)  Vous  l'avez  lue  ;  cela  suffit  pour 
en  parler.  (Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion.) Messieurs,  c'est  une  question  grande,  im- 
mense I  Ne  savez-vous  pas  qu'en  Angteterre  cet 
attentat  a  rajeuni  de  vieilles  haines  et  a  réveillé 
l'esprit  do  persécution  et  d'intolérance?  Savez- 
vous  qu'à  la  prochaine  session  du  parlement, 
cette  pétition  sera  un  argument  contre  l'éman- 
cipation des  catholiques?  c'est  une  opinion  gé- 
nérale, accréditée  parmi  tous  les  bons  esprits  de 
l'Angleterre.  (Très~vive  sensation  à  gauche  et  au 
centre  de  gauche.) 

Au  reste,  Messieurs,  bien  que  les  droits  des 
communions  protestantes  appartiennent  &  tous, 
même  à  ceux  des  autres  communions,  puisqu'ils 
font  partie  des  droits  généraux  des  Français, 
n'oubliez  pas  que  la  religion  catholique,  par  sa 
prééminence,  par  l'étendue  de  son  enseignement, 
tiendra  toujours  dans  l'Etat  une  place  au  moins 
aussi  grande  et  plus  grande  que  la  Charte  ne  lui 
assigne.  Ce  sont  les  minorités  qu'il  faut  défendre 
contre  la  majorité  usurpatrice.  Cela  est  vrai  en 
religion  comme  dans  Tes  Chambres  et  partout 
ailleurs.  Ne  vous  a-t-on  pas  dit  dans  le  rapport 
qu'insulter  la  religion  catholique  c'était  insulter 
le  Roi?  J'avais  entendu  dire  quelquefois  qu'insul- 
ter le  Roi,  c'était  insulter  Dieu,  parce  que  les 
Rois  étaient  considérés  comme  des  images  de 
Dieu.  (Voix  à  droite  ;  Très-certainement.)  Mais 
sur  quoi  fonde-t-on  cette  prétention  qu'insulter 
la  religion  catholique  c'est  insulter  le  Roi?  Sur 
ce  que,  dit-on,  le  Roi  est  catholique.  (Voix  à 
droite  :  Oit-on  I)  Bh  I  Messieurs,  sans  doute  le  Roi 
est  catholique;  mais  quelle  disposition  de  votre 
Charte,  quel  principe  empêcherait  qu'un  Roi  pro- 
testant ne  régnât  sur  vous  ?  Un  Roi  de  la  dynas- 
tie régnante,  Henri  IV,  n'était-il  pas  protestant  ? 
(Plusieurs  voix:  Il  s'e3t  fait  catholique.)  Et  croyez- 
vous  que  les  Français  du  xiv*  siècle  eussent  re- 
tardé le  bonheur  de  le  posséder  jusqu'au  moment 
où  il  aurait  été  à  la  messe?  (Murmures  à  droite. 
—  Plusieurs  voix  :  11  s'est  fait  catholique...  — 
M.  Benjamin  Constant  :  C'est  la  ligue  qui  l'y  a 
obligé...  Une  vive  agitation  succède.) 

L'article  qu'on  vous  propose  d'adopter  diffère 
de  l'ancienne  loi,  par  les  mots  :  outrages  en  dé- 
rision de  la  religion,  que  l'on  substitue  aux  mots 
de  morale  publique  et  religieuse.  Vous  vous  rap- 
pelez que  ces  mots  avaient  été  adoptés  dans  la 
loi  de  1819,  comme  embrassant  largement  tous 
les  cas  qui  pouvaient  se  présenter.  A  coup  sûr,  il 
n'était  pas  dans  l'intention  des  rédacteurs  de  la 
loi  ni  de  ceux  qui  l'ont  soutenue,  que  les  outrages 
aux  doctrines  ou  les  rires  échappassent  à  la  sé- 
vérité de  la  loi;  car  la  morale  entre  dans  les 
cœurs  par  la  croyance  des  dogmes  et  par  l'in- 
fluence que  les  cérémonies  produisent  sur  l'ima- 
gination. Mais  je  vous  le  demande,  s'est-il  pré- 


comprise 

était  présenté,  je  conçois  qu'il  fallût  changer  le 
texte  de  la  loi;  mais  puisqu'il  ne  s'en  est  pas 
présenté,  je  ne  vois  pas  le  motif  de  ce' change- 
ment. 

Il  y  a  peu  de  jours,  un  procès  célèbre,  le  pro- 
cès aux  chansons,  a  été  jugé;  on  a  condamné 
Fauteur  pour  outrage  à  la  morale  religieuse. 
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Rappelez-vous  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral; c'était  surtout  dans  une  chanson  intitulée  : 
les  Capucint,  qu'il  trouvait  les  motifs  de  l'accu- 
sation, et  sur  lesquels  le  jugement  s'est  fondé. 
C'était  assurément  un  point  qui  parait  éloigné, 
au  premier  coup  d'œil,  de  la  morale  religieuse. 
Cependant  le  jury  a  trouvé  qu'il  s'y  rattachait. 
L'on  doit  respecter  la  décision  du  jury  dans  tous 
les  cas.  Le  texte  de  la  loi  n'était  donc  pas  suf- 
fisant; et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  le  changer. 

La  secon.le  différence  qne  l'on  remarque  est 
relative  à  l'aggravation  des  peines.  Messieurs, 
pour  aggraveries  peines,  il  faut  que  les  délits  se 
soient  multipliés.  Notre  honorable  collègue,  M.  le 
comte  de  Serre,  nous  a  dit  qu'on  avait  été  averti 
de  l'insuffisance  de  la  loi  de  18(9,  par  un  grand 
nombre  de  faits  judiciaires,  et  surtout  de  faits 

Îiolitiques  et  qui  ne  peuvent  pas  se  résoudre  en 
àits  judiciaires  :  je  ne  conçois  pas  quelle  in- 
fluence ceux-ci  peuvent  avoir  sur  une  loi  pénale. 
Quant  aux  faits  judiciaires,  je  puis  dire  qu'il  n'y 
a  peut-être  pas  eu  huit  faits  semblables  en  France. 
J'ai  fait  des  recherches  à  cet  épura  ;  j'ai  consulté 
les  journaux,  et  je  n'en  ai  trouvé  que  trois.  Lors- 
que les  délits  ne  sont  pas  plus  nombreux,  y  a-t  il 
véritablement  des  raisons  pour  provoquer  des 
peines  plus  graves,  pour  appeler  un  changement 
dans  la  législation  ?  (Sensation  à  gauche.) 

Messieurs,  il  faut  bien  le  dire;  si  dans  ces  der- 
niers temps  la  presse  a  mérité  quelque  reproche 
dans  la  société,  ce  n'est  ni  dans  l'ordre  des  délits 
envers  la  religion,  ni  dans  l'ordre  des  délits  en- 
vers le  gouvernement:  c'est  dans  l'ordre  des  délits 
envers  les  particuliers,  et  ceux-ci  ne  s'appliquent 
pas  à  la  presse  périodique.  Tout  le  monde  a  lu 
ces  mémoires  scandaleux  qui  retracent  avec  une 
naïveté  dégoûtante  les  vices,  les  mœurs  des 
hautes  classes  de  la  société,  immédiatement  avant 
lu  Révolution.  Tout  le  monde  a  lu  les  mémoires 
de  madame  d'Epinay,  les  mémoires  de  Lauzun  ; 
et  certes  une  pareille  lecture  eût  pu  suggérer  à 
l'autorité  l'ordre  de  murer  davantage  la  vie  pri- 
vée et  de  renfermer  dans  un  sanctuaire  plus 
inviolable  les  fautes  de  cette  nature.  Bh  bien,  il 
n'en  a  pas  été  ainsi  ;  on  ne  vous  a  rien  proposé 
en  matière  de  personnes. 

Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  avez-vous 
vu  des  livres  nouveaux  dans  le  genre  de  ces  pro- 
ductions dont  le  dernier  siècle  abonde?  Y  a-t-il, 
comme  autrefois,  des  arsenaux  don  sortent  des 
œuvres  semb'ables  à  celles  du  baron  d'Holbach 
et  à  toutes  les  impiétés  du  dernier  siècle  ?  Non, 
Messieurs,  il  n'y  a  rien  de  semblable  :  la  société 
est  tranquille  sur  ce  point  :  ce  sont  vos  lois  et 
vos  discussions  qui  l'agiteront. 

Les  faits  judiciaires  qui  se  rapportent  à  l'ar- 
ticle 1"  ont  été  extrêmement  rares;  et  quand 
même  des  délits  auraient  été  commis,  il  faudrait 
encore  examiner  s'il  n'v  a  pas  eu  dans  les  actes 
de  l'administration  et  d'ans  sa  conduite  des  cir- 
constances qui  les  auraient  provoqués.  H  faut 
examiner  parallèlement  avec  les  atiaques  contre 
la  religion,  les  torts,  les  fautes,  l'entraînement 
où  a  pu  jeter  un  faux  zèle  ou  l'esprit  de  parti 
qui  a  usurpé  le  saint  nom  de  la  religion.  Exami- 
nons ce  qui  se  nasse  autour  de  nous.  D'abord, 
sous  le  rapport  légal,  je  vois  cette  ordonnance 
du  27  février  1821;  cette  ordonnance,  que  je 
m'honore  d'avoir  le  premier  dénoncée  à  celte  tri- 
bune, est  perturbatrice  de  l'ordre  social  :  elle  a 
assimilé  aux  collèges  royaux  des  établissements 
formés  sous  une  influence  ecclésiastique  exclu- 
sive et  ayant  pour  objet  d'alimenter  les  commu- 


nautés religieuses  qne  la  loi  ne  reconnaît  pas  ; 
elle  a  donne  à  ces  établissements  les  mêmes  droits 
dont  jouissent  les  collèges  royaux. 

Hors  du  cercle  légal,  quels  abus  se  commettent 
tous  les  .jours  dans  les  départements  ?  On  y  voit 
des  évoques,  des  grands  vicaires  défaire  et  faire 
des  préfets.  Bientôt  ce  seront  les  curés  nui  atta- 
queront les  maires.  [On  rit  et  l'on  murmure  à  droite. 
Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.)  L'opi- 
nion trop  généralement  répandue  que  le'clergé 
fait  une  esnè«e  d'espionnage  politique  pourrait 

dune  se  réaliser [Les  plus  violents  murmures 

interrompent.) 

Messieurs,  tout  le  monde  parle  en  France  du  ré- 
tablissement de  la  société  des  jésuites.  (  Voix  à 
droite:  Ah  !  ah  1  nous  y  voilà. . .)  Elle  se  rétablit, 
non  pas  d'une  manière  apparente;  mais  elle  em- 
brasse le  clergé  séculier;  elle  est  partout  ;  elle  a 
répandu  panout  le  principe  qui  loi  a  si  bien 
réussi  :  celui  d'employer  des  moyens  temporels 
au  succès  de  ses  vues  qu'elle  qualifie  de  spiri- 
tuelles. Je  pourrais  aussi  vous  parler  des  mission- 
naires; car  ceux  qui  s'intitulent  missionnaires 
de  France  ne  sont  pas  autorisés  par  la  loi.  La  loi 
veut  expressément  que  le  culte  ne  s'exerce  dans 
les  paraisses  que  sous  la  direction  des  curés. 
(  Votx  à  droite  :  C'est  ce  qui  a  lieu.)  Partout  on 
cherche  à  sortir  de  celte  ligne  de  l'établissement 
ecclésiastique,  telle  que  la  loi  l'a  fixée.  Voua  êtes 
donc  dans  un  système  faux  ;  vous  n'êtes  plus  dans 
la  vérité  de  la  foi. 

Au  reste,  Messieurs,  loin  de  moi  l'idée  d'atténuer 
par  ce  moyen  le  respect  que  l'on  doit  à  la  religion 
catholique  !  (On  rit  et  l'on  murmure  à  droite.)  On 
me  verra  toujours  prêt  à  contribuer  à  l'améliora- 
tion du  sort  de  ses  ministres  de  tous  les  ordres; 
on  me  verra  toujours  prêt  à  contribuer  à  l'aisance 
des  pasteurs  inférieurs  et  à  la  dignité  de  Pépis- 
copat,  qui  distingue  extérieurement  notre  com- 
munion des  autres  communions.  Mais  il  est  né- 
cessaire que  l'exercice  soit  renfermé  dans  les 
bornes  tracées  par  la  loi  existante.  Cette  loi  est 
celle  du  18  germinal  an  X.  Si  elle  ne  suffit  pas, 
il  faut  en  faire  une  autre,  parce  qu'il  faut  que  l'on 
siiche  où  finit  le  droit,  et  où  commence  l'usurpa- 
tion. Je  le  dis  dans  l'intérêt  de  la  religion  ;  je  le 
dis  parce  qu'il  est  impossible  que  des  usurpations 
de  ce  genre  n'amènent  pas  tôt  ou  tard  une  réac- 
tion funeste;  je  le  dis  parce  que  je  veux  préserver 
mon  pays,  dans  le  présent,  du  joug  des  sacris- 
tains et  des  bedeaux  ;  et  dans  l'avenir,  de  l'in- 
fluence mortelle  de  l'athéisme  et  de  l'irrélixion... 

(Murmures  à  droite Très-vive  adhésion  à 

gauche.) 

Je  regarde  l'article  1"  du  projet  de  loi  comme 
inutile,  parce  que  l'ancienne  loi  suffit  aux  be- 
soins de  la  société.  En  conséquence ,  j'en  vote  le 
rejet. . . .  (Une  foule  de  voix  à  gauche  :  Appuyé  I 
appuyé  !) 

M-  de  Eialot.  L'honorable  membre  qui  descend 
de  la  tribune  a  été  sans  doute  entraîné  dans  quel- 
ques inexactitudes ,  par  la  chaleur  d'une  vive  et 
ardente  improvisation,  qui  sollicite  de  l'indul- 
gent*. C'est  une  grâce  que  nous  «levons  accorder 
aux  autres,  et  demander  pour  nous-mêmes;  car 
c'est  une  chose  difficile  que  d'avoir  à  improviser 
à  la  fois  et  ses  idées  et  ses  expressions  sur  une 
matière  aussi  grave  et  aussi  importante.  (Mouve- 
ment général  a assentiment.) 

Je  dirai  d'abord,  en  peu  de  mots,  que  la  dernière 
loi  des  élections  n'est  point  inconstitutionnelle  , 
comme  l'a  prétendu  l'orateur.  Ce  n'est  pas  qu'elle 
appartienne  à  un  système  totalement  partait; 
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personne  n'y  prétend.  C'est  ma  propre  opinion 
que  j'énonce  sur  ce  point.  Je  soutiens  qu'elle  n'est 
point  inconstitutionnelle,  puisque  l'article  35  de 
ta  Charte  laisse  aux  lois  rendues  par  tous  les 
pouvoirs  constitués  de  la  société  le  droit  d'orga- 
niser on  plutôt  de  prononcer  l'organisation  même 
de  cette  loi. 

Je  laisserais  sans  réponse  l'argument  de  l'ho- 
norable membre  contre  l'amendement  de  la  com- 
mission, s'il  n'avait  pas  cru  devoir  en  chercher 
i'oripoe  dans  l'esprit  de  la  nouvelle  administra- 
tion. J'avoue,  Messieurs,  qu'il  me  paraissait  digne 
de  la  justice  de  l'orateur,  d'applaudir  au  contraire 
es  cette  circonstance  a  l'esprit  vraiment  consti- 
tutionnel, dont  le  ministère  a  développé,  selon 
moi,  l<-8  vues  sages  et  conciliantes.  Ce  n'est  pas 
anses  pour  nous  d'avoir  eu  le  courage  d'attaquer 
ce  qui  était  mal,  ce  que  notre  conscience  réprou- 
vait; il  faut  aujourd'hui  avoir  le  courage,  plus 
rare  peut-être,  de  louer  ce  qui  est  bien,  de  quel- 
que part  qu'il  vienne,  de  soutenir  tout  ce  qu  une 
conviction  sincère  approuve  intérieurement.  Je  ne 
crains  donc  pas  de  le  dire  :  le  ministère ,  dans 
cette  occasion,  s'est  montré  supérieur  à  toute  es- 
pèce d'entraînement  ;  je  dirai  même  &  la  séduction 
de  l'esprit  le  plus  louable  et  des  intentions  les  plus 
droites.  (  Voix  à  droit»  :  Cela  est  juste,  cela  est  vrai  ) 
Celait ,  ee  me  semble,  se  livrer  avec  confiance  a 
la  loyauté  de  la  Chambre  ;  c'était  s'appuyer  sur 
la  raison  seule  et  sur  la  conscience,  sans  distinc- 
tion d'aucun  parti.  Je  ne  conçois  rien,  Messieurs, 
qui  soit  plus  digne  de  l'approbation  générale ,  et 
je  croirais  manquer  a  ma  propre  sincérité  si  je 
ne  le  témoignais  hautement.  (Mouvement  général 
d'assentiment  dans  toute  la  droite.  > 

Je  y,iens  aux  arguments  qui  touchent  véritable» 
ment  au  fond  de  la  question.  Il  me  semble  que 
tout  ce  que  l'orateur  a  avancé  sur  ce  point  se 
réduit  à  cette  simple  observation  :  c'est  que  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  ne  trouve  point  d'applica- 
tion dans  l'état  actuel  de  la  société.  Cet  argument 
rentre  tout  à  fait  dans  celui  qui  avait  été  avancé 
par  le  premier  orateur  qui  a  été  entendu,  et  qui  a 
été  développé  de  manière  à  provoquer  quel- 
ques réflexions. 

L'orateur  avait  déploré,  et  tout  le  monde  déplo- 
rera avec  lui,  ce  débordement  d'ouvrages  impies 
et  licencieux  qui  ont  avancé  la  ruine  de  l'ancienne 
monarchie.  Mais  qu'avait-il  conclu  du  caractère 
de  ces  ouvrages  ?  qu'il  appartenait  à  l'esprit  de 
l'ancien  régime;  que  le  régime  nouveau,  que  les 
temps  plus  perfectionnés  de  la  société  nouvelle 
y  étaient  tout  à  fait  étrangers.  Bh  bien,  Messieurs, 
que  résulte-t-il  de  là?  une  réponse,  ce  me  semble. 
péremptoire  et  fort  simple. 

C'est  qu'alors  le  système  de  répression  que  con- 
tient l'article  n'est  pas  dirigé  dans  l'intérêt  de 
l'ancien  régime,  puisqu'il  se  trouverait  atteindre 
et  frapper  précisément  l'esprit  qu'il  a  cru  propre 
à  l'ancien  régime-  (On  rit.)  D'un  autre  côté,  pour 
satisfaire  en  peu  de  mots  les  craintes  des  deux 
orateurs  (car  il  me  semble  qu'une  discussion 
d'articles  devrait  se  borner  à  un  petit  nombre 
d'arguments  courts  et  précis),  pour  satisfaire,  dis- 
je,  les  craintes  communes  où  se  rejoignent  les 
deux  orateur»  qui  ont  attaqué  l'article  l,r,je  leur 
dirai  que,  si  l'esprit  de  la  société  nouvelle  que  la 
Révolution  a  faite  est  totalement  supérieur  à 
celte  contagion  d'impiété ,  de  licence  et  d'immo- 
ralité, dont  les  honorables  membres  ont  parlé 
avec  on  juste  mépris,  en  flétrissant  les  souvenirs 
de  la  fausse  philosophie  dn  dernier  siècle;  si, 
dis-je,  la  Révolution  y  est  étrangère,  ce  n'est 
donc  pas  contre  la  Révolution  que  cet  article  de 


la  loi  est  dirigé.  La  société  et  tons  les  intérêts 
actuels  seraient  donc  désintéressés  dans  cette 
affaire. 

Je  ne  vois  pas  quelle  espèce  d'objections  on 
pourrait  élever  contre  un  article  qui,  après  tout, 
ne  fait  que  garaniir  des  intérêts  consacrés  par  la 
Charte,  et  dont  personne  ne  conteste  l'importance. 
Ainsi,  en  considérant  l'article  sous  un  rapport 
général ,  et  puisque  la  commission  a  retiré  son 
amendement,  d'après  des  pri nci lies  que  je  partage, 
cet  article  ne  blesse  aucune  sorte  d'intérêts.  Si, 
d'un  autre  côté,  comme  je  me  plais  à  le  croire, 
il  n'y  a  dans  l'esprit  actuel  aucune  tendance  à 
renouveler  des  attaques  dirigées  contre  la  reli- 
gion, je  répète  que  l'article  doit  être  voté  à  l'una- 
nimité, puisque  tout  le  monde  se  trouve  désin- 
téressé. (On  rit  à  droite.  On  murmure  à  gauche.) 

J'entrevois  néanmoins  un  danger  qui  paraît 
considérable  aux  honorables  membres,  et  qui 
jusqu'à  présent  ne  m'a  paru  qu'un  fantôme  : 
c'est  le  retour  des  jésuites  ;  c'est  là  l'objet  des 
craintes  principales,  je  pourrais  même  dire  des 
craintes  qui  ont  un  objet  matériel  et  spécial. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  point  de  la  discussion  serait 
prématuré  ;  il  se  rapporterait  plutôt  à  l'article  9, 
qui  comprend  différentes  classes  ou  plutôt  diffé- 
rentes dénominations  collectives  qu'on  a  voulu 
protéger,  parce  qu'enfin  les  individus  font  partie 
de  ces  collections.  La  réponse  se  réduit  en  peu 
de  mots  :  Les  jésuites  ne  sont  pas  la  religion  :  et 
la  mémoire  de  Pascal  se  trouve  tout  à  fait 
hors  de  question,  parce  qu'il  n'a  point  attaqué 
la  religion.  Je  ne  crois  pas  que  les  plaisanteries 
ingénieuses  dont  il  a  semé  son  chef-d'œuvre 
puissent  être  réprimées  par  l'article  l"  de  la  loi; 
car  ce  n'était  ni  la  religion  en  général,  ni 
aucune  religion  en  particulier,  qu  il  a  voulu 
tourner  en  dérision  ;  ce  n'était  pas  même  le  corps 
des  jésuites  (Murmures),  qui,  anrè*  tout,  et  per- 
sonne ne  le  contestera,  a  rendu  d'éminents  ser- 
vices à  la  société,  quoique  des  individus  de  ce 
corps  aient  pu  ne  pas  avoir  joui  de  la  plus 
parfaite  estime.  On  remarque  dans  les  Provin- 
ciale! quelques  passages  dirigés,  non  pas  contre 
des  jésuites  français,  mais,  s'il  m'en  souvient 
bien,  contre  des  jésuites  espagnols.  (Murmures 
à  gauche.  —  M.  Kératry:  Non,  non,  contre 
des  jésuites  français...)  Sans  doute  on  peut 
trouver  que  quelques  jésuites  français  ont  été 
attaques  personnellement  comme  appartenant  à 
eu  corps;  mais  ce  n'était  pas  lajclasse  des  jésuites 
tout  entière  qui  était  attaquée.  (  Voix  à  gauche  : 
C'était  bien  au  corps  des  jésuites  que  Pascal  en 

voulait Lises   les  Provinciales.)  J'entends 

votre  observation,  Messieurs  ;  c'est-à-dire  que 
vous  supposez  que  certains  passages  attribiés 
aux  jésuites  des  diverses  nations  étaient  regardés 
comme  un  système  appartenant  à  tout  le  corps, 
d'où  vous  concluez  que  le  corps  tout  entier  se 
trouvait  attaqué. 

En  supposant  que  cela  fût  vrai,  ma  première 
réponse  serait  également  juste,  puisqu'il  n'est 
pas  question  en  ce  moment  des  intérêts  des  corps 
ni  des  collections  d'individus.  Mais  pour  arriver 
au  point  de  précision  que  je  me  suis  proposé,  je 
me  bornerai  à  faire  observer  qu'après  tout,  les 

i'ésuites  ne  sont  pas  la  religion.  |  voix  à  gauche: 
Ion,  mais  ils  veulent  l'être....)  Ainsi  de  quelque 
manière  que  tels  ou  tels  individus  appartiennent 
à  telle  ou  telle  collection,  la  société  n'est  pas 
désarmée  ni  contre  ces  individus  ni  contre  ces 
collections:  lu  chose  est  évidente*,  et  quant  à 
l'article  que  nous  discutons,  il  est  manifeste  que 
la  religion  est  le  seul  intérêt  de  la  société  qui  soit 
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défendu  par  cet  article  de  la  loi,  qui  est  essen- 
tiellement protectrice.  Je  crois  dès  lors  que  les 
arguments  ne  s'y  appliquent  pas  ;  je  puis  conclure 
en  toute  sûreté  de  conscience  à  l'adoption  de 
l'article.  (  Voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé.) 

M.  WLérmtrj.  Messieurs,  quand  on  voit  le  mi- 
nistère solliciter  près  de  tous  de  nouvelles  pei- 
nes afflictives  et  pécuniaires  contre  les  écrivains 
assez  insensés  pour  attaquer,  en  France,  les  prin- 
cipes religieux,  base  et  appui  de  toute  morale,  le 
premier  mouvement  de  la  pensée  est  de  se 
demander  si  quelque  grand  crime  a  été  nouvel- 
lement commis  en  cette  matière,  et  si  l'autel  a 
été  outragé  depuis  la  toi  sévèrement  répressive, 
rendue  il  y  a  trois  ans  contre  les  délits  de  la 
presse  ;  on  se  demande  encore  si  quelqu'une  de 
ces  productions  sans  frein,  accueillies  avec  fa- 
veur par  les  grands  d'autrefois,  parce  qu'el  les 
étaient  la  pore  expression  des  leurs,  est  venue 
effrayer  la  morale  des  peuples? Non,  Messieurs, 
rien  de  pareil  ne  s'est  pa*sé.  De  toutes  parts  on 
élève  des  temples  pour  le  culte,  ou  on  lui  en 
restitue  ;  je  me  trompe  sur  ce  dermier  point,  et 
c'est  là,  à  mon  avis,  un  motif  de  plaintes  trop 
légitimes;  c'est  à  des  ministres  excentriques, 
assermentés  à  an  chef  étranger  qui  ne  reconnaît 
aucune  de  nos  lois,  chassés,  dans  la  personne  de 
leurs  décemvirs,  d'un  royaume  que  ceux-ci  in- 
quiétaient de  leurs  intrigues,  faute  de  pouvoir 
les  effrayer  par  des  crimes  dont  le  temps  était 
passé,  qu'on  livre  l'éditlce  qui,  dans  sa  première 
destination,  appartenait  au  culte  métropolitain, 
tandis  que  la  seconde,  sans  s'élever  à  la  même 
hauteur,  était  encore  digne  de  tous  nos  respects, 
en  consacrant  le  culte  dû  aux  grands  citoyens, 
partout  où  ils  ont  trouvé  une  patrie. 

Bst-ce  bien  l'autel  que  l'on  entend  protéger, 
quand  rien  autre  chose  ne  le  met  en  péril  que  les 
excès  des  hommes  imprudents  qui  croient  hono- 
rer le  ciel  en  venant  chaque  jour,  chaque  matin, 
y  jurer  l'immolation  de  nos  libertés  publiques  ? 
Et  n'est-ce  pas  plutôt  un  point  d'appui  que  l'on 
cherche  à  prendre,  surtout  depuis  deux  années, 
déjà  révolues,  que  l'on  travaille  à  nous  enlever 
un  régime  constitutionnel,  da»s  lequel  toute 
pensée  vraiment  religieuse  ne  verra  qu'un  grand 
bienfait  de  la  providence  envers  I  espèce  hu- 
maine f  N  'est-ce  pas  pour  arriver  à  ce  but  impie, 
oui,  j'ose  le  qualifier  tel,  qu'on  prend  pour 
auxiliaire  cette  société  jadis  régicide,  aujour- 
d'hui liberticide,  suivant  que  le  pouvoir  se  trouve, 
et  dont  le  vaisseau  jetait  si  adroitement  une  de 
ses  ancres  dans  le  ciel  et  l'autre  dans  les  enfers  ? 

Je  le  demande  encore,  et  j'en  ai  le  droit,  car 
on  ne  propose  pas  de  nouveaux  châtiments  «ans 
qu'il  y  ait  de  nouvelles  fautes,  de  plus  grands 
châtiments  sans  qu'il  y  ait  de  plus  grands  crimes 
de,  commis  ;  je  demande  où  sont  les  écrivains 
profanateurs  de  l'autel  ?  Où  se  cachent-ils  t 
Quelles  productions  d'impiété  ont-ils  émises  ? 
Sur  quelles  plaies  récentes  la  religion  a-t-elle 
à  gémir  ?  Si  quelques-uns  de  ses  ministres,  ou- 
bliant les  devoirs  du  sanctuaire,  ne  se  mêlaient 
follement  à  nos  débats  politiques,  non  pour  y 
porter  des  paroles  de  paix,  mais  pour  consteeter 
a  la  masse  la  plus  nombreuse  de  la  société  ses 
droits  de  discussion  et  de  participation  aux 
bienfaits  de  l'ordre  social,  si  un  esprit  de  prosé- 
lytisme déplacé  ne  les  poussait  à  disputer  l'enfant 
à  son  père,  le  pupille  a  son  protecteur,  aurions- 
nous  le  désir  de  nous  occuper  autrement  des  in- 
térêts de  l'Bglise  française,  que  pour  satisfaire  à 
pn    sentiment  de  gratitude,  en  assurant,  par 


l'aisance  de  nos  lévites,  la  considération  due  A 
un  ministre  de  patx  et  de  concorde  ?  Une  religion 
qu'il  faut  protéger  autrement  est  une  religion 
inerte  ou  persécutrice. 

Ils  le  savent  très-bien,  ces  lévites  respectables; 
j'entends  nos  anciens  et  dignes  curés  et  chanoi- 
nes, car  on  a  perverti  le  sens  moral  des  plus 
jeunes,  en  remplissant  leurs  cerveaux  exaltés 
d'une  fausse  et  pernicieuse  instruction  ;  ils  le  sa- 
vent très-bien,  dis-je,  les  sarcasmes  de  l'irréli- 
gion et  les  arguments  captieux  ne  datent  pas  de 
notre  époque  ;  l'ancien  régime  réclame  cette  im- 
moralité ;  elle  lui  appartienttout  entière;  c'est  son 
bien,  nous  ne  le  lui  disputons  pas,  car  de  graves 
magistrats  et  des  prélats  même,  du  fond  de  leur 
tombe,  pourraient  en  réclamer  leur  part.  Bst-ce 
à  nous  qui,  sans  plier  comme  un  roseau  la  reli- 
gion au  service  d'un  parti,  avons  constamment 
montré  le  respect  de  ce  qui  est  sacré  aux  yeux 
de  l'homme  moral,  tandis  que  plusieurs  de  nos 
adversaires,  il  y  a  sept  ans,  figuraient  dans  les 
rangs  de  l'athéisme,  est-ce  à  noua  de  porter  au- 
jourd'hui la  peine  de  la  corruption  de  la  vieille 
cour,  et  les  airs  évaporés  des  gentilshommes  de 
la  Chambre  f 

Personne  n'a  dit  que  la  loi  dût  être  athée  ;  un 
avocat  distingué  a  donné  à  cette  absurdité  blas- 

Îihématoire  un  démenti  formel  inséré  dans  tous 
es  journaux,  excepté  dans  ceux  qui  avaient  in- 
térêt à  propager  la  calomnie.  Mais  si  la  loi  ne  peut 
et  ne  doit  pas  être  athée,  elle  ne  doit  pas  non 
plus  être  sectaire,  et  le  projet  du  gouvernement 
la  rendrait  telle,  surtout  si  vous  enleviez  la  con- 
naissance de  pareilles  affaires  à  des  jurys,  pour 
les  transporter  aux  cours  royales,  comme  finit 
par  le  demander  M.  le  rapporteur,  dont  l'écrit  sem- 
bleraitdicté  par  l'un  des  familiers  de  ce  Baint-oftice 
si  bravement  accueilli  en  France,  quand  le  genre 
humain  le  repousse,  au  moins  dans  sa  doctrine. 
Quel  vague,  quelle  latitude  dans  une  loi  qui 
frappe  non-seulement  l'outrage,  mais  même  la 
dérision  envers  tout  culte  dont  l'établissement  est 
légalement  reconnu  !  Ainsi,  maîtres  du  terrain 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui  par  leurs  néophy- 
tes, les  jésuites  eussent  envoyé  à  Sainte-Pélagie 
Pascal  pour  ses  Lettre»,  Boileau  pour  son  Lutrin. 
Ainsi  l'illustre  Bossuet  et  le  savant  Bergier.  s'ils 
vivaient  encore,  l'un  pour  avoir  poursuivi  de  ses 
sarcasmes  l'arrivée  prochaine  d'un  Messie,  dogme 
religieux  du  judaïsme  autorisé  et  salarié  même 
parla  loi  de  l'Etal,  et  l'autre,  pour  avoir  frappé 
de  ses  invectives  quelquefois  violentes  la  religion 
léformée,  auraient  donc  vu  tirer  sur  eux  les  ver- 
roux  d'une  prison  ?  Croyez-moi,  tant  que  vous 
ferez  des  lois  de  cette  sorte,  vous  marcherez  à 

frands  pas  dans  des  voies  d'absurdité,  si,  quant 
la  partie  qui  blesserait  vos  intérêts,  vous  ne 
vous  jetez  dans  celles  d'une  persécution  déguisée, 
première  cause  de  l'irréligion,  quand  elle  n'est 
pas  assez  serrée  pour  amener  l'hypocrisie.  Pour- 
quoi ne  pas  dire  toute  votre  pensée?  Certes,  vous 
ue  prétendez  p;is  interdire  à  vos  théologiens  le 
droit  de  frapper  l'anathême  dans  leurs  livres  et 
dans  leurs  thèses,  tout  ce  qui  est  hors  de  la  reli- 
gion catholique;  certes  encore,  vous  ne  les  tra- 
duirez pas,  pour  cela,  devant  les  tribunaux.  Donc 
c'est  un  brevet  d'impunité  que  vous  ménagez 
pour  un  culte,  et  un  système  complet  d'oppres- 
sion que  vous  préparez  aux  autres. 

Songez-y,  Messieurs,  suivant  les  hommes  devant 
lesquels  vous  appellerez  un  auteur  en  jugement, 
l'accusation  de  dérision  peut  aller  bien  loin,  peut 
incriminer  bien  des  pages,  peut  frapper  bien  des 
phrases  innocentes:  plus  de  philosophie,  si  les 
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catholiques  ne  la  font  pas  exclusivement  ;  plus 
de  comédies  an  théâtre,  si  les  jésuites  ne  les  com- 
posent pas,  et  ne  nous  permettent  de  représenter 
ceHea  du  père  Ducerceau.  Je  oie  permettrai  de 
tous  adresser  uoe  soûle  et  unique  question,  et 
répoudes-y  avec  sincérité,  car  cette  réponse  ap- 
prendra à'  tous  vers  quel  ordre  de  choses  on  veut 
pousser  la  nation  française:  Si  le  Tartuffe  était 
a  taire,  si  un  homme  de  talent  l'offrait  a  votre 
rensure  dramatique,  le  ministère  laisserait-il  pu- 
blier et  représenter  ce  chef-d'œuvre  de  la  scène 
française  ?  Non,  Messieurs,  ils  ne  permettrait  pas 
qu'on  le  jouât  !  il  crierait  à  l'anathème.  à  la  pro- 
fanation, à  la  dérision  des  choses  saintes  !  En- 
core six  mois,  et  du  pas  dont  on  marche,  je  doute 
que  le  Tartuffe  reste  au  théâtre  ;  c'est  que  vous 
le  rei rouverts  palpitant  de  vérité  sous  la  toge  du 
magistrat  ou  sur  les  marches  de  l'autel  ;  car,  dès 
qu'on  ne  permet  plus  de  livrer  les  hypocrites  au 
ridicule,  on  proclame  leur  règne  et  on  perd  la 
religion,  en  forçant  ceux  qui  ont  légitimement  à 
se  plaindre  de  ses  abus  à  confondre  dans  la  même 
pensée  l'homme  pieux  et  le  faux  dévot,  la  vertu 
et  le  vil  intérêt  qui  en  prend  te  masque. 

Encore  un  mot  sur  cet  article  :  il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'avec  les  lois  existantes  vous  avez 
fait  condamner  l'un  de  nos  premiers  savants, 
P.-u  Courrier,  parce  qu'il  vous  a  parlé  de  l'immo- 
ralité des  grands  d'autrefois,  mais  avec  moins  de 
force  que  ne  l'a  fait  Massillon;  plus  nouvellement 
encore,  vous  avez  obtenu,  une  pareille  sentence 
contre  M.  Béranger,  poète  ingénieux  et  philoso- 
phe, dont  les  avocats  généraux  ont  trouvé  les 
chansons  trop  libres,  tandis  que  les  registres  des 
tribunaux  de  l'ancienne  monarchie  n'offrent 
qu'une  seule  condamnation  de  cotte  natnre,  et  en- 
core avait-elle  pour  motif  des  infamies  par  les- 
quelles étaient  nominativement  attaqués  les  pre- 
miers personnages  de  l'Etat:  c'est  l'affaire  Saurin. 
Or,  je  vous  demandequel  besoi  n  vous  avez  d'établir 
de  nouveaux  délits  de  la  presse,  de  nouvelles 
peines  pour  les  réprimer  ;  enfin  un  nouveau  sys- 
tème de  criminalité,  quand  vous  tirez  un  si  non 
parti  de  ce  qui  existe.  Je  vote  le  rejet  de  l'article 
comme  dangereux  pour  la  société,  et  inutile  à 
vos  propres  vues. 

M.  de  Cenrvoieler.  Messieurs,  je  parlerai  sur 
l'article  1**  du  projet  de  loi  -,  jo  ne  parlerai  que 
sur  cet  article:  if  n'a  rien  de  dangereux  en 
lui-même  ;  le  danger  naît  de  la  discussion,  car  de 
part  et  d'autre  on  en  outre  le  sens  ;  on  a  plus 
étrangement  encore  dénaturé  lesensde  l'article  8 
de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Mais  avant  d'essayer  de  vous  en  convaincre,  je 
ne  puis  me  refuser  à  une  réflexion  qui  revient, 
en  ce  moment,  frapper  mon  esprit.  C'est  un  au- 
teur anglais  qui  me  la  suggère. 

«  Dons  les  temps  de  crise,  dit  cet  auteur,  la  mo- 
dération et  la  prudence  sont  une  fâcheuse  ban- 
nière :  on  la  déserte,  tu  qu'en  la  suivant  on  se 
fait  beaucoup  d'ennemis,  sans  protection.  • 

Cette  bannière,  pourtant,  je  ne  la  déserterai 
point,  et  plus  que  jamais  je  m'y  attache,  car  je  lis, 
dans  l'histoire  des  révolutions  de  ma  patrie,  que 
la  modération,  toujours  dangereuse  aux  partis, 
toujours  odieuse  aux  passions,  toujours  proscrite 
et  calomniée  dans  les  temps  de  crise,  nuit  tou- 
jours par  sauver  l'Etat. 

Si  la  commission  eût  insisté  sur  l'amendement 
qu'elle  avait  conçu,  je  l'eusse  combattu  comme 
inutile,  illégal  et  dangereux.  L'amendement  est 
retiré,  nous  avons  plus  à  nous  occuper  de  «et 
objet. 


Du  reste,  l'article  1*'  du  projet  de  loi  n'est,  en 
d'autres  termes,  qne  l'article  8  de  la  loi  du  17 
mai  1819  :  qu'on  n'essaye  ni  de  faire  croire  aux 
citoyens  qui  professent  la  religion  catholiqueque 
l'intolérance  retrouve  un  texte;  ni  de  faire  crain- 
dre à  ceux  qui  suivent  un  autre  culte,  que  leur 
religion  est  moins  efficacement  protégée:  pro- 
tection égale  pour  tous  les  cultes,  voilà  ce  que  la 
loi  du  lv  mai  voulut  établir,  et  ce  que  maintient 
le  projet  de  loi. 

Cependant  on  a  sévèrement  blâmé  l'article  8 
de  la  loi  du  17  mai  et  la  majorité  qui  l'appuya 
de  ses  suffrage?.  Le  rapporteur  de  la  commission 
a  parlé  confusément,  il  est  vrai,  de  la  loi  athée, 
d'attaques  audacieuses  et  de  délire:  il  vous  féli- 
cite, Messieurs,  de  n'être  plus  réduits  à  regarder 
comme  un  avantage  obtenu  d'avoir  fait  ajouter 
dans  la  loi  l'épithète  religieute  à  ces  mots  morale 
publique  ;  il  annonce  comme  une  innovation 
prospère  que  cette  Chambre  reconnaît  enfin  dans 
la  religion  des  dogmes  et  un  culte  outre  la  morale  ; 
on  n'a  pas  craint,  dit-il,  de  tous  proposer,  dans 
cette  session,  un  article  de  loi  qui  prononce  tex- 
tuellement dés  peines  contre  quiconque  aurait 
outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion. 

Je  ne  conçois  rien  à  ces  grands  mots  :  Où  est 
la  base  de  ces  reproches  ?  tjuel  en  est  le  but  ? 
Rien  ne  les  justifie  ni  ne  les  provoque. 

Je  demanderai  d'abord  à  l'honorable  membre 
s'il  a  lu  le  rapport  de  la  commission,  alors  nom- 
mée pour  l'examen  de  la  loi  du  17  mai,  et  les 
discours  des  orateurs  qui  ont  soutenu  cette  loi  ? 
S'il  les  a  lus,  il  les  a  sans  doute  involontairement 
travestis;  pourquoi  les  a-l-il  incriminés,  s'il  a 
dédaigné  de  les  lire?  Il  n'a  rien  dit  de  la  religion, 
du  respect  qui  lui  est  dû,  de  son  influence  sur 
la  prospérité  des  peuples  et  le  bonheur  dus  hom- 
mes, qui  n'ait  été  dit  et  commenté  dans  les  dis- 
cours que  je  rappelle.  Ministre,  rapporteur  et 
députés,  tous  annoncèrent  expressément  que  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  loi  défendaient  la  religion 
de  la  dérision  et  de  l'outrage. 

Un  membre  pro  >osa  d'ajouter  le  mot  religieute 
aux   mots    morale  publique,  l'amendement  fut 
adopté  sans  obstacle  ;  notre  honorable  collègue,  ' 
M.  Bigoon,  a  commis  hier  une  erreur  eu  disant 

Sue  M.  le  garde  des  sceaux  s'y  était  opposé,  et  je 
éclarai  moi-même,  au  nom  de  la  commission, 
qu'elle  donnait  son  assentiment  à  cette  rédaction 
nouvelle. 

Si  quelque  membre  eût  proposé  de  rédiger  l'ar- 
ticle, aiusi  qu'il  est  rédigé  dans  le  projet  de  loi, 
on  eût  de  même  accueilli  cette  rédactiou. 

M.  de  Kergarlou,  de  ta  place.  On  l'a  pro- 
posé ;  vous  oubliez  l'amendement  de  M.  Ribard. 

M.  de  €  oarvolsler.  Non,  on  ne  l'a  pas  pro- 
posé :  nous  eûmes  alors  à  lutter,  ainsi  que  plus 
d'une  fois  nous  aurons  à  lutter  encore,  nous  eû- 
mes à  lutter  contre  des  propositions  extrêmes. 
D'une  part,  on  demandait  que  la  loi  punit  l'ou- 
trage à  la  religion;  nous  répondions  qu'une  telle 
rédaction  serait  équivoque  ;  qu'on  pourrait  abu- 
ser, en  l'appliquant  exclusivement  à  la  religion 
de  l'Etat  ;  que  la  Charte  assurait  la  même  protec- 
tion à  tous  les  cultes,  et  que  nulle  version  ne 
pouvait  être  admise,  si  elle  ne  leur  assurait  à 
tous  une  égale  protection. 

D'autre  part,  on  demandait  que  le  mot  publique 
disparût  du  texte,  et  que  le  mot  religieute  en  Tût 
écarté:  nous  répondions  que  ces  mots  étaient 
sans  dangers,  et  qu'ils  seraient  utiles  ;  nous  nour 
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refusions  à  cette  demande  que  la  Charte  ni  la 
prudence  ne  motivaient  pointa  nos  yeux. 

*  J'ai  donc  eu  raison  d'annoncer  que  l'article 
l"  du  projet  de  loi  et  l'article  8  de  la  loi  du  17 
mai  1819  n'étaient  que  la  même  disposition  eu 
d'autres  termes.  Gardons-nous  d'autoriser,  par 
un  commentaire  inexact,  des  inquiétudes  ou  des 
craintes  que  nul  citoyen  ne  peut  concevoir,  quels 
que  soient  son  culte  et  sa  croyance  -■  également 
protégés  par  la  Charte,  tous  Us  cultes  resteront 
également  protégés  par  la  loi. 

Je  me  borne  à  ces  réflexions  :  on  a  discuté 
d'autres  points;  il  en  est  qui  se  rattachent  à 
d'autres  articles  du  projet  soumis  à  la  Chambre  : 
nous  aurons  plus  tard  à  nous  en  occuper;  je  les 
traiterai  de  même  avec  franchise,  si  je  puis  abor- 
der cette  tribune.  Je  pourrai  blâmer  les  uns  et 
approuver  les  autres.  Je  n'ai  qu'un  guide  ;  je  dis 
plus,  nous  ne  devons  ici  suivre  qu'une  règle, 
c'est  la  franchise  et  la  bonne  foi. 

M.  de  Salate-Aulalre  demande  la  parole. . .  — 
Un  grand  nombre»  de  voix  à  droite  :  La  clôture... 
la  clôture. 

H.  #!•  Salate-Aalalre.  Alors  je  suis  forcé  de 
demander  la  parole  contre  la  clôture...  Messieurs, 
je  voudrais  vous  faire  observer  que  trois  de  nos 
orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet  de  loi 
ont  été  interrompus  pour  la  plupart  par  ceux-là 
mêmes  de  nos  honorables  collègues  qui  de- 
mandent en  ce  moment  la  clôture;  et  ils  ont 
été  interrompus  parce  que,  disait-on,  ils  n'é- 
taient pas  dans  la  question.  S'il  en  est  ainsi,  du 
moins  dans  l'opinion  de  ceux  qui  interrompaient, 
opinion  que  je  ne  partage  pas;  si  jusqu'à  ce  mo- 
ment, la  véritable  question  n'a  pas  été  abordée, 
vous  ne  ne  nouvel  raisonnablement  insister 
pour  que  la  discussion  soit  close. 

I"  Voix  à  gauche  :  Gela  est  clair...  Parlez...  par- 
le». 

Plusieurt  voix  à  droite  :  C'est  la  faute  des  ora- 
teurs. . .  que  ne  traitaient-ils  la  question  ? 

H.  de  Salate-Aulalre.  Messieurs,  je  le  ré- 
rète,  je  ne  pense  pas  que  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à 
présent  soit  étranger  à  la  question;  mais  je  crois 
que  très-peu  de  chose  a  été  dit  sur  les  considé- 
rations législatives  qui,  dans  une  question  aussi 
grave,  doivent  vous  déterminer,  soit  à  accepter, 
soit  à  rejeter  la  loi  pénale  qui  vous  est  présentée. 
C'est  sur  cette  considération  que  je  vous  supplie  de 
m'en  tendre  quelques  intants. 

Quelque*  voix  à  droite:  Non,  non,  la  clôture.. . 

Un  plut  grand  nombre  de  voix  à  gauche  et  au 
centre  de  droite  :  (Parles,  parles... (  Le  eilence  t'éta- 
blit, et  le  mouvement  de  la  Chambre  fait  connaî- 
tre à  M.  de  Sainte-Aulaire qu'il  a  la  parole  sur  le 
fond.) 

M.  de  Salate-Aulalre.  Messieurs,  le  premier 
orateur  qui  a  défendu  l'article  dont  nous  nous 
occupons,  en  protestant  avec  une  sincérité  qui 
certainement  ne  sera  contestée  par  personne  de 
son  rèle  pour  la  religion,  s'est  félicité  de  ce 
qu'enlin  elle  allait  être  mise  à  l'abri  des  outrages 
qui  jusqu'à  présent  l'avaient  poursuivie.  Le  deu- 
xième orateur,  M.  deLalot,  tirant  avantage  de  ce 
que  les  adversaires  du  projet  de  loi  avaient  dit  que 


ce  projet  était  inutile,  puisque  l'état  de  la  société 
régénérée  par  la  Charte  ne  produisait  plus  de  dé- 
lits de  la  nature  de  ceux  que  le  projet  de  loi  est 
destiné  à  réprimer,  a  conclu  que,  puisque  la  loi 
ne  trouverait  pas  de  délits  à  punir,  elle  ne  ferait 
de  mal  à  personne,  et  que  par  conséquent  elle 
devait  être  adoptée  à  l'unanimité...  (On  sourit  h 
droite.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  dans  ces  argumen- 
tations on  a  jugé  la  question  par  la  question, 
c'est-à-dire  que  l'on  s'est  fait  trop  beau  jeu.  On 
a  supposé  que  l'article  ne  pourrait  manquer  son 
objet;  qu'il  mettrait  la  religion  à  l'abri  de  toute 
espèce  d'outrage  ;  et,  usurpant  ainsi  le  titre  ex- 
clusif  de  défenseur  de  la  religion,  on  a  rejeté 
sur  nous  l'odieux  attaché  à  ceux  qui  voudraient 
que  la  religion  restât  désarmée  contre  les  ou- 
trages... (Vive  adhésion  à  gauche.) 

Messieurs,  la  question  n'est  pas  là.  Nous  aimons 
comme  vous  la  religion;  mais  nous  détestons  le 
fanatisme  :  le  détestez-vous  de  même  ?  Si  tous 
le  détestez  ;  si  de  notre  côté  nous  aimons  la  re- 
ligion, la  question  n'est  plus  que  de  nous  en- 
tendre sur  la  rédaction  la  plus  propre  à  faire  que 
la  religion  soit  protégée,  sans  que  pour  cela  le 
fanatisme  soit  encouragé.  Et  à  cet  égard,  je  ne 
pense  pas  que  vous  puissiez  trouver  une  rédac- 
tion meilleure  que  ne  l'était  celle  de  la  loi  du 
17  mai  1819  ;  rédaction  que  je  ne  saurais  regarder 
comme  entachée  d'impiété,  ainsi  qu'on  vous»  l'a 
dit...  [Agitation  à  droite...) 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que,  lors  de  la 
discussion  de  1819,  il  fut  demandé  à  cette  tribune, 
et  par  moi-même,  à  M.  le  commissaire  du  Roi, 
quel  serait  le  sens  légal  de  ces  mots,  morale  pu- 
blique? Il  nous  fut  répondu  que  la  morale  pu» 
blique  se  composait  des  mœurs,  des  habitudes 
et  aessentiments  religieux  professés  par  la  masse 
de  la  population  ;  il  nous  fut  dit  que,  la  morale 
publique  se  composant  de  toutes  ces  choses, 
tout  était  suffisamment  protégé  par  l'article  qui 
défendait  les  outrages  à  la  morale  publique.  Je 
devins  plus  précis  dans  mes  interrogations  ;  je 
demandai  si,  au  moyen  de  cet  article,  les  ou- 
trages contre  les  cérémonies  religieuses  d'un 
culte  devraient  être  punis.  L'orateur  du  gouver- 
nement (l'honorable  M.  Cuvier)  me  répondit  que, 
les  cérémonies  d'un  culte  touchant  aux  senti- 
ments religieux  de  ceux  qui  professaient  ce 
culte,  il  était  hors  de  doute  qu'on  ne  pouvait  ou- 
trager les  cérémonies  sans  attaquer  les  senti- 
ments de  ceux  qui  professaient  ce  culte,  consô- 
queiument  sans  attaquer  la  morale  publique,  et 
sans  encourir  la  peine  portée  dans  l'article  du 
projet. 

Certes,  Messieurs,  après  de  telles  explications, 
il  paraissait  peu  probable  que  ceux  qui  ont  dé- 
fendu cet  article  fussent  un  jour  exposés  au  re- 
proche d'avoir  voulu  laisser  la  religion  désarmée 
devant  les  outrages  de  l'impiété.  Cet  article  devait 
être  efficace  dans  son  application  ;  et  en  effet, 
il  était  conforme  à  tous  les  principes  d'une  sage 
législation. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  vous  exposer  les 
principes  que  je  crois  être  les  véritables  principes 
de  la  matière.  {Murmures  à  droite.)  Je  crains 
qu'une  pareille  discussion  ne  paraisse  trop  froide 
au  milieu  des  débats  animés  qui  viennent  d'avoir 
lieu.  Cependant,  c'est  le  véritable  point  de  la 
question  ;  et  il  est  impossible  que  tous  n'écoutiez 
pas  avec  attention  un  orateur  qui  traite  une 
semblable  matière. 

Ces  principes,  les  voici  tels  que  je  les  conçois. 
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Tout   homme  a  des  devoirs  à  remplir  envers 


Voix  à  droit»:  Ob!  ob  !...  De  la  métaphysique. 

M.  de  SaJate-Aulalre.  Messieurs,  il  est  im- 
possible, dans  une  question  de  pareille  nature, 
de  ne  pas  remonter  jusque-là. 

Je  répète  que  tout  homme  a  des  devoirs  à  rem- 
plir envers  Dieu,  envers  lui-même  et  ses  sem- 
blables. Ici  je  ne  m'égarerai  pas  dans  les  routes 
d'une  philosophie  suspecte  ;  je  dirai  que  tous  ces 
devoirs  doivent  lui  être  également  sacrés  ;  mais 
ils  ne  sont  pas  tous  susceptibles  de  recevoir  une 
sanction  légale.  Ce  serait  une  mauvaise  législa- 
tion que  celle  qui  prétendrait  punir  les  infractions 
faites  par  uu  nomme  aux  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  envers  lui-même  ou  envers  Dieu  ;  les 
infractions  envers  ses  semblables  sont  seules 
susceptibles  de  devenir  la  matière  de  dispositions 
législatives. 

veuillez  observer,  Messieurs,  que  cette  théorie 
ne  laisse  pas  la  religion  désarmée  contre  l'im- 
piété, parce  qu'il  est  impossible  qu'un  acte  d'im- 
piété soit  commis  sans  qu'il  y  ait  offense  contre 
tous  les  citoyens  qui  ne  partagent  pas  ces  senti- 
ments d'impiété.  Celui-là  qui  insulte  à  la  religion 
insulte  à  tous  ceux  qui  professent  des  sentiments 
religieux  ;  conséquemment  il  insulte  à  la  morale 
publique,  et  il  doit  être  puni,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1819,  que  je  persiste  à  regar- 
der comme  complètement  suffisante  pour  la  ga- 
rantie de  la  société. 

Que  si,  aux  mots  la  morale  publique,  vous 
substituez  dans  cet  article  les  mots  la  religion, 
voici  la  différence  capitale  qui  en  résultera  : 
l'impiété,  considérée  dans  ses  rapports  avec  la 
société,  est  un  outrage  à  la  morale  publique  ; 
l'impiété,  considérée  dans  ses  rapports  envers 
Dieu,  est  un  outrage  à  la  religion  ;  vous  pouvez 
punir  les  outrages  envers  la  morale  publique  ; 
vous  pouvez  punir  l'impiété  considérée  par  rap- 
port aux  citoyens  ;  cette  entreprise  est  possible  ; 
on  en  sent  l'utilité  ;  elle  a  pour  but  la  conserva- 
tion des  intérêts  de  la  société.  Mais  vous  êtes 
tyrauniques,  vous  êtes  sacrilèges,  j'ose  le  dire, 
si  vous  prétendez  punir  l'impiété  dans  ses  rap- 
ports avec  Dieu,  parce  qu'alors  vous  vous  arme- 
riez du  glaive  de  la  Divinité,  vous  saisiriez  sa 
balance.  (Murmures  h  droite.)  Oui  de  vous,  Mes- 
sieurs, prétendra  être  l'organe  de  la  justice  divine, 
vous  qui  ne  pouvez  être  initiésdaus  les  secrets  de  sa 
grâce  et  de  sa  miséricorde?  Ne  savez-vous  pas 
que  telle  action  qui  est  abominable  aux  yeux  des 
hommes  est  excusée  aux  yeux  de  Dieu  i  Propo- 
ser de  punir  l'impiété  comme  outrage  envers  la 
religion,  c'est  proposer  de  faire  une  loi  d'inqui- 
sition ;  et  si  vous  êtes  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  il  faut  que  vous  arriviez  jusqu'à  l'inqui- 
sition et  jusqu'à  ses  bûchers...  (On  rit  et  on  mur- 
mure à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  Vous  savez  bien 
qu'en  penser  vous-même.)  Oui,  je  crois  que  vous 
entrez  dans  cette  carrière,  si  vous  consignez  dans 
votre  loi  qu'il  est  permis  de  punir  les  outrages 
eovers  la  religion;  que  dès  lors  vous  vous  écartez 
de  tous  les  vrais  principes,  et  que  vous  rencon- 
trerez des  embarras  inextricables. 

Remarques,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
protéger  une  seule  religion  ;  vous  dites  vous- 
mêmes  que  vous  voulez  les  protéger  toutes.  Mais 
toutes  ces  religions,  en  admettant  qu'elles  aient 
la  même  morale,  il  est  du  moins  certain  qu'elles 
ont  des  dogmes  différents.  En  matière  de  religion, 
ce  qui  D/est  pas  d'accord  est  contradictoire. 


L'existence  d'une  religion  suppose  la  faculté  de 
contester  la  vérité  d'une  religion  contraire.  L'ar- 
ticle présenté  en  laissera-t-ifla  faculté?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  c'est  pour  cela  que  je  l'attaque  de 
tout  mon  pouvoir. 

M.  de  Serre,  en  vous  présentant  la  loi,  a  dit, 
dans  son  exposé  des  motifs,  que  l'article  propo- 
sé n'interdirait  pas  la  liberté  de  la  discussion  ; 
que  seulement  il  la  renfermerait  dans  des  voies 
mesurées  et  dans  les  limites  des  convenances. 
Celte  explication  est  bien  admissible  quant  aux 
outrages  envers  la  morale  publique,  car  un  homme 
ne  peut  pas  dire  qu'on  l'outrage  quand  on  attaque 
avec  décence  ses  opinions  ;  mais  quand  il  s'agit 
d'une  vérité  absolue,  tout  devient  substantiel; 
vous  n'êtes  pas  moins  coupable  quand  vous  niez 
cette  vérité  que  quand  vous  la  blasphémez. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  me  four- 
nirait, s'il  en  était  besoin,  des  moyens  à  l'appui 
de  cette  argumentation  :  il  dit,  dans  Bon  rapport, 
que  c'est  outrager  des  dogmes  que  d'oser  mettre 
en  doute  leur  existence.  Si  c'est  dans  ce  sens. 
Messieurs,  que  doit  être  appliquée  la  loi  proposée, 
convenez  que,  toutes  les  fois  qu'un  dogme  aura 
été  nié,  il  y  aura  outrage  contre  la  religion.  11  y 
a  dans  ce  raisonnement  un  tel  degré  d'évidence, 

Su'il  ne  peut  être  contesté...  (L'agitation  de  la 
roite  recommence.) 

Quelques  membres:  La  clôture  1... 

Voico  à  gauche  :  Ecoutez  !  Ecoutez  I 

M.  de  Salate-Aalalre.  Messieurs,  l'impiété 
dans  ses  rapports  avec  la  société  est  un  outrage 
à  la  morale  publique  ;  l'impiété,  considérée  dans 
ses  rapports  avec  Dieu,  est  un  outrage  à  la  reli- 
gion. Punir  l'impiété  dans  ses  rapports  avec  la 
société,  ou  punir  l'outrage  fait  à  la  morale  pu- 
blique est  une  chose  possible;  punir  l'impiété 
dans  ses  rapports  avec  Dieu,  c'est-à-dire  punir 
les  outrages  faits  à  la  religion,  est  une  chose 
impraticable. 

La  fausse  interprétation  de  l'article  8  de  la  loi 
de  1819  aurait  pu,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit 
arrivé  ainsi,  cette  interprétation,  dis-je,  aurait  pu 
dans  un  instant  où  la  jurisprudence  n'était  pas 
encore  formée  produire  des  absolutions  scanda- 
leuses ;  mais  je  dis  que  ces  absolutions,  par  la 
haine,  par  l'indignation  générale  qu'elles  exci- 
teraient, tourneraient  encore  au  profit  de  la  reli- 
gion. Je  dis,  an  contraire,  que  si  vous  adoptez  la 
rédaction  actuelle,  et  qu'il  se  trouve  des  juges 
qui  l'interprètent,  comme  l'a  fait  M.  le  rappor- 
teur, il  en  résultera  des  condamnations  scanda- 
leuses, et  que  ces  condamnations  seront  contraires 
à  la  religion,  parce  qu'ils  la  représenteront  comme 
faisant  cause  commune  avec  le  fanatisme.  {Vive 
adhésion  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  me  rendre  coupable 
d'une  faute  qui  se  commet  trop  souvent  à  cette 
tribune,  et  contre  laquelle  je  réclamais  l'autre 
jour  avec  si  peu  de  succès  ;  je  ne  veux  pas  sup- 
poser des  intentions  perverses  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  de  mon  avis.  (Voix  à  droite:  Quelle 
giace  !....);  je  ne  veux  pas  accuser  les  membres 
qui  n'ont  pas  craint  de  nous  accuser  nous-mêmes 
d'impiété,  mais  je  leur  dirai  :  Ne  croyez  pas  que 
nous  souffrions  que  vous  vous  arrogiez  le  titre 
de  défenseurs  exclusifs  de  la  religion  ;  cette  reli- 
gion est  à  nous  tout  comme  à  vous.  (Plusieurs 
voix:  Oui,  sans  doute....  Faites-la  donc  respecter.) 
C'est  nous  qui  la  défendons;  c'est  vous  qui  la 
compromettez  :  vous  dites  pourtant  que  vous 
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l'aimez.  Dieu  voit  le  fond  de  nos  cœurs;  mais  il 
voit  aussi  les  vôtres  ;  il  voit  qu'ils  sont  pieux,  et 
exempts  d'hypocrisie (Trèt-vtve  adhé- 
sion à  gauche?) 

M.  de  Labovrdoaaaye.  Messieurs,  un  effet 
étrange  des  discussions  animées,  c'est  d'exposer 
les  orateurs  à  employer  comme  moyen  de  défense 
des  raisonnements  qu'on  peut  tout  naturellement 
tourner  contre  eux  ;  les  trois  orateurs  qui  ont 
attaqué  l'article  en  délibération  nous  en  four- 
nissent l'exemple.  [Murmures  à  gauche.  —  Voix  à 
droite.  Bcoutezl  écoutez  I) 

L'orateur  auquel  je  succède  nous  a  dit  qu'il  était 
inutile  de  changer  l'article  8  de  la  loi  de  1819, 
parce  qu'il  est  le  même  que  celui  que  vous  dis- 
cutez maintenant,  lequel  présenterait  de  graves 
inconvénients.  11  a  cité  pour  preuve  de  ce  fait  les 
explications  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  discussion 
de  cette  loi  de  1819.  Ne  pourrait-on  pas  répondre 
avec  avantage  que  cet  article  est  incomplet  et 
qu'il  n'atteint  pas  le  but  que  s'en  promettait  le 
législateur,  puisque,  malgré  toutes  les  explications 
que  vous  avez  demandées  et  au  rapporteur  et  au 
ministre,  malgré  les  explications  oui  ont  été 
données,  vous  n'en  avez  pas  été  satisfaits  ? 

L'orateur  auquel  je  succède  a  dit  également 
qu'il  y  avait  des  outrages  faits  à  la  religion,  qui 
attaquaient  la  société  et  que  la  société  avait  le 
droit  de  venger  ;  mais  que  vous  ne  pouviez  venger 
les  outrages  faits  à  Dieu,  sans  empiéter  sur  les 
droits  de  la  Divinité. 

Messieurs,  Dieu  appartient  à  tout  l'univers 
{M.  de  Lameth  :  Grâces  de  déclamations!),  il  ap- 
partient à  toutes  les  sociétés.  N'est-il  pas  vrai 
que  la  Divinité  est  nécessaire  à  l'homme,  qu'elle 
est  nécessaire  à  la  société,  qu'elle  est  le  ronde- 
ment de  toutes  les  doctrines  sociales  T  Attaquer 
l'existence  de  Dieu, c'est  attaquer  la  société  par  sa 
base;  et  quoique  le  Dieu  de  l'univers  se  réserve 
des  moyens  de  punir  dans  sa  justice  éternelle, 
l'impie,  la  société  n'en  doit  pas  moins  le  venger, 
ne  fut-ce  que  pour  conserver  le  principe  fonda- 
mental sur  lequel  elle  repose.  (Voix  a  droite: 
C'est  bienl  bienl) 

Si  de  cette  question  importante  je  descends  a  la 
discussion  des  dogmes,  je  répondrai  à  mes  ad- 
versaires que  ni  le  législateur  ni  le  juge  ne  pour- 
ront croire  qu'on  ait  voulu  outrager  la  religion 
ou  la  morale  publique,  ni  détruire  ces  dogmes, 
ni  les  tourner  en  dérision,  toutes  les  fois  que, 
dans  un  ouvrage  grave,  fait  ex  professo,  on  aura 
établi  une  discussion  sur  les  dogmes  des  diverses 
sectes  religieuses  (Voix  à  gauche:  Il  faut  donc  le 
dire)  ;  ce  ne  pourrait  être  que  par  une  interpré- 
tation détournée  de  la  loi  qu'on  arriverait  à  un 
pareil  résultat  ;  et  vouloir  arguer  d'un  semblable 
abus  pour  attaquer  la  loi  que  nous  discutons,  ce 
serait  attaquer  toutes  les  lois,  car  il  n'en  est  au- 
cune dont  on  ne  puisse  abuser. 

J'ai  dit  que  tous  les  orateurs  qui  ont  attaqué 
l'article  1er  ont  fourni  les  moyens  de  rétorquer 
leurs  arguments  contre  eux-mêmes;  je  vais 
essayer  de  le  prouver  : 

Le  premier  de  ces  orateurs,  M.  Benjamin  Cons- 
tant, a  dit  que  l'article  était  inutile,  parce  que, 
dans  le  siècle  où  nous  vivons,  il  était  devenu 
hors  de  mode,  et  qu'il  n'était  plus  de  bon  goût 
de  chercher  à  détruire  la  religion.  M.  Benjamin 
Consta  nt,oubliantbientôtcette première  assertion, 
a  dit  que  dans  l'ancien  régimeles  ouvrages  irréli- 
gieux et  obscènes  avaient  pullulé,  et  que  ces 
ouvrages  se  reproduisaient  avec  la  restauration 


su  moment  où  l'ancien  régime  semblait  vouloir 
reparaître  parmi  nous. 

Vous  voyez  ici,  Messieurs,  combien  la  contra- 
diction est  évidente;  car  bî  l'ancien  régime  tolérait 
les  ouvrages  impies,  et  si  nous  les  réprimons, 
nous  n'avons  donc  pas  cette  tendance  pour  l'an- 
cien régime  dont  on  nous  parle  tant. 

Je  ne  discuterai  pas,  Messieurs,  cette  question 
de  retour  de  l'ancien  régime  ;  mais  je  dirai  à 
M.  Benjamin  Constant  :  Si  vous  avouez  que  ces 
ouvrages  obscènes  et  irréligieux  se  reproduisent 
parmi  nous,  l'article  proposé  est  donc  nécessaire, 
et  c'est  vous  qui  nous  en  prouvez  la  nécessité. 
(  Voix  à  droite  :  Bravo,  bravo  !) 

Mais  on  a  contesté  que,  dans  ces  derniers  temps, 
il  y  ait  eu  des  crimes  commis  contre  la  religion  de 
nos  pères  :  a-t-on  donc  oublié  ces  scènes  scanda- 
leuses que  nous  avons  vues  se  passer  au  milieu  de 
nos  temples?  A-t-on  oublié  que  récemment 
encore  un  bomme  (si  je  puis  l'appeler  de  ce 
nom)  a  osé  commettre,  sur  l'autel  même  dft  la 
Divinité,  les  obscénités  les  plus  épouvantables, 
et  que  cet  homme  n'a  trouvé  d'autre  châtiment 
que  des  peines  de  simple  police,  parce  que  nos 
lois  n'offraient  pas  aux  magistrats  d'antres 
moyens  d'atteindre  un  crime  si  exécrable,  et  que 
les  coupables  devaient  être  traduits  eu  police 
correctionnelle,  comme  s'il  ne  se  fût  agi  d'autre 
chose  que  d'un  délit  commis  au  milieu  de  la  voie 
publique? 


Voix  à  gauche  : 
de  la  presse 


Mais  ce  n'est  pas  là  un  délit 


M.  de  Lameth.  Tout  cela  n'appartient  pas  a 
la  loi  que  nous  discutons. . . 

M.  Forbia  des  Issarts.  Cela  démontre  l'in- 
suffisance de  la  loi... 

M.  de  Labonrdoaaaye.  Il  est  inutile  de 
pousser  plus  loin  la  discussion  sur  cet  objet  ; 
j'attendrai  qu'il  soit  présenté  des  objections  plus 
solides  pour  y  répondre. 

M.  Casimir  Perler  et  d'autres  membres  à 
gauche  :  En  ce  cas,  ne  demandez  pas  la  clôture, 
et  l'on  vous  en  présentera...  (On  rit  beaucoup  à 


droite. 


•) 


M.  Sébastiani  6e  présente  à  la  tribune...  (On 
réclame  la  clôture.....) 

M.  le  Président.  M.  de  Serre  a  la  parole 
contre  la  clôture..... 

(  Une  très-vive  sensation  se  manifeste  dans  toutes 
le*  parties  de  la  salle,  et  le  plus  profond  silence 
s'établit.) 

M.  le  comte  de  Serre.  Je  ne  prends  pas 
actuellement  la  parole  sur  l'article ,  je  la  prends 
uniquement  contre  la  clôture.  Voici  mon  inten- 
tion :  il  a  été  avancé  plusieurs  assertions  qui 
Pourront  induire  les  tribunaux  en  erreur,  dans 
application  de  l'article,  sur  son  véritable  sens 
et  sur  l'effet  de  cet  article  relativement  à  l'ar- 
ticIe8delaloidel819.Jecroisavoiràfairequelques 
observations  qui  tendent  à  rétablir  le  véritable 
sens  de  l'article,  et  à  détruire  quelques  observa- 
lions  qui  ont  été  faites;  c'est  uniquement  pour 
cet  objet  que  je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Parlez,  parlez,... 

Autre  voix  à  gauche  :  Cela  ne  se  peut  pas... 
L'ordre  de  la  parole  doit  être  suivi;.. 
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tt.  «le  Serre.  Je  ne  puis  prendre  la  parole 
qu'après  qu'on  aura  entendu  un  orateur  conlre 
l'article... 

M.  le  Président.  M-  de  Labourdonoaye  vient 
de  parler  en  faveur  de  l'article  ;  je  dois,  avant 
d'accorder  la  parole  à  un  orateur  nui  prierait 
dans  le  même  sens,  la  donner  à  M.  Sébastian  i, 
qui  lia  demandée. 

Quelques  voix:  La  clôture. 

M.  Sébastiani  cède  la  parole  à  M.  Manuel. 

M.  Haaiel.  L'orateur  que  vous  avez  entendu 
avant  celui  qui  descend  de  cette  tribune  demande 

âne  l'on  précise  les  objections,  et  qu'on  en  fasse 
e  nouvelles  qui  vaillent  la  peiue  d  être  sérieuse- 
ment examinées.  Je  vais  essayer  de  le  satisfaire. 
D'abord,  Messieurs,  laissons  de  côté  celte  objection 
adressée  «ans  cesse  par  le  ministère,  et  qui  consiste 
à  dire  que  nous  nous  méprenons  sur  le  véritable 
motif  de  la  loi  qui,  suivant  lui,  est  simplement 
destinée  à  réprimer  lus  délits  de  la  presse  ;  répres- 
sion dont  la  nécessité  est  reconnue  de  tout  le 
monde.  Sans  doute.  Messieurs,  il  faut  des  lois 
répressives  delà  presse;  et  si  nous  nous  opposons 
à  celle  qui  se  présente  aujourd'hui,  c'est  parce 
que  des  lois  répressives  de  la  presse  existent 
déjà,  et  qu'avant  d'introduire  une  loi  nouvelle 
sur  une  matière  sur  laquelle  la  législation  a  déjà 
statué,  i)  faut  des  causes  capables  de  faire  rem- 
placer les  lois  existantes,  car  l'intérêt  des  lois 
elles-mêmes  veut  qu'on  ne  les  multiplie  pas 
inutilement  ;  cette  multiplication  serait  une  marque 
de  faiblesse  de  la  part  du  gouvernement. 

Ainsi,  c'est  un  point  sur  lequel  nous  devons 
être  tous  d'accord,  que  pour  que  la  loi  de 
mai  1819  paraisse  avoir  besoin  d'un  supplément, 
il  faut  que  des  circonstances  postérieures  à  cette 
loi  en  aient  fait  sentir  la  nécessité.  Or,  il  est  à 
remarquer  que  M.  le  rapporteur  ne  donne  d'autre 

Ereuve  des  circonstances  qui  exigent  une  nouvelle 
>i  que  le  projet  de  loi  lui-même;  et  si  l'on 
remonte  à  ce  projet,  et  que  l'on  cherche  dans 
l'exposé  des  motifs  les  faits  qui  ont  nécessité  la 
loi  nouvelle,  on  y  trouve  un  silence  absolu.  Au 
lieu  de  nous  indiquer  les  crimes  que  les  magistrats 
n'ont  pu  punir  à  l'aide  de  l'ancienne  loi,  on  nous 
dit  seulement  :  Je  vous  propose  une  loi  nou- 
velle. Le  projet  n'est  ainsi  motivé  que  par  le 
projet  lui-même. 

Maintenant,  que  nous  savons  bien  a  quoi  se 
réduisent  les  motifs  d'après  lesquels  nous 
délibérons,  voyons  si  la  nouvelle  rédaction  est 
le  moins  du  monde  nécessaire.  Ici  j'ai  l'honneur 
d'avancer  à  la  Chambre,  et  je  ne  crois  pas 
impossible  de  démontrer  que  le  premier  article 
seul  renferme  deux  atteinte  à  la  Charte.  Ceci 
peut  paraître  un  paradoxe  à  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  entendu  ce  reproche;  cependant,  s  ils 
veulent  m'en  tendre  un  instant,  je  prouverai,  non 
par  des  raisonnements  qui  m  appartiennent,  je 
n'y  aurais  pas  tant  de  confiance,  mais  par  des 
raisonnements  accueillis  par  la  majorité  de  celte 
Chambre,  et  qui  appartiennent  à  d'anciens 
ministres,  et  à  M.  le  rapporteur  de  lacommission 
de  cette  époque,  je  prouverai,  dis-je,  que  cette 
double  atteinte  est  certaine,  et  qu'il  faut  vous  en 
bien  pénétrer,  si  vous  voulez,  comme  vous  le 
dites  à  chaque  instant,  ne  porter  aucune  atteinte 
au  pacte  fondamental,  et  si  vous  ne  voulez  pas 
nous  donner  le  droit  de  vous  accuser  d'hypocrisie 
politique....  (A  droite  :  Bh  bien  1  voyons,  écou- 
tons.) 


Vous  savez,  Messieurs,  ce  que  dit  la  Charte» 
au  sujet  des  religions;  elle  promet  liberté  entière 
et  protection  égale  pour  toutes  ;  or,  en  quoi 
consiste  la  liberté  pour  une  religion  ?  Consiste- 
t-elle  uniquement  en  ce  qu'on  puisse  suivre  ses 
dogmes,  professer  sou  culte  et  rester  fidèle  à  ses 
serments?  Non,  Messieurs,  la  liberté  d'une 
religion  emporte  encore  essentiellement  le  droit 
de  soutenir  qu'elle  est  la  seule  bonne,  le  droit  de 
chercher  à  faire  des  prosélytes,  et  la  rédaction 
actuelle  porte  atteinte  à  cette  liberté.  Dans  la 
précédente  rédaction,  on  avait  eu  soin  de  ue 
présenter  comme  outrages  que  les  attaques 
dirigées  contre  la  morale  religieuse,  c'est-à-dire 
contre  les  principes  qui  sont  la  base  de  toutes  les 
religions;  la  loi  alors  n'était  en  opposition  avec 
la  liberté  d'aucune  religion  ;  mais  aujourd'hui  la 
rédaction  comprend  non-seulement  la  morale, 
mais  encore  les  dogmes,  car  c'est  ainsi  que  l'a 
interprété  M.  le  rapporteur  de  la  commission.... 
(Une  voix  à  droite  :  Le  rapport  n'est  pas  la 
loi....) 

Bb  bien,  il  sera  donc  impossible  d'attaquer  les 
dogmes  et  les  rites  d'une  religion  que  l'on  regardera 
comme  fausse;  car  si  on  soutient  que  ces  dogmes 
sont  des  erreurs,  ou  les  outrage.  (  Voix  à  droite: 
Pas  du  tout,  on  les  tourne  en  dérision.  {Le* 
mêmes  voix:  Non, non.) 

J'entends  dire  que  ce  ne  serait  pas  leur  faire 
outrage  ni  les  tourner  en  dérision.  Bh  quoil 
lorsque  je  dirai  à  quelqu'un  qui  a  été  élevé  dans 
une  religion,  et  qui  aime  cette  religion,  comme 
il  le  doit;  lorsque  je  lui  dirai  que  tel  dogme 
qu'il  vénère  est  une  erreur  complète,  une  hérésie, 
il  ne  regardera  pas  cela  comme  un  outrage?  Bh 
bien,  Messieurs,  ce  que  j'aurai  fait,  il  est  (évident 
que  j'en  avais  le  droit:  mais  il  est  évident  que 
Particle,  tel  qu'il  est  rédigé,  me  le  défend  :  ou 
me  punira  de  l'avoir  fait. 

Mais  peut-être  nos  expressions  n'ont-elles  pas 
assez  de  force  sur  vos  esprits-,  elles  en  prendront 
sans  douteune  nouvelle,  si  j'emprunte  les  paroles 
d'un  membre  de  cette  Chambre  qui  siège  de  ce 
côté  (droit).  Déjà,  il  vous  en  souvient,  cette  discus- 
sion s'est  reproduite  plusieurs  fois:  d'abord  eu 
1817;  et  alors  on  proposait  d'insérer  dans  la 
loi  répressive  des  abus  de  la  presse  une  dis- 
position spéciale,  dans  laquelle  on  aurait  exprimé, 
relativement  à  la  religion,  ce  qu'on  veut  exprimer 
aujourd'hui.  On  répondit  alors  qu'aucune  dis- 
position n'était  nécessaire,  et  que  celles  du  Code 
gênai,  qui  parlaient  des  atteintes  portées  aux 
unnes  mœurs,  remplissaient  suffisamment  le 
but  qu'on  semblait,  désirer.  On  invoqua  à  l'appui 
de  cette  réponse  les  registres  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  les  magistrats  qui  siégeaient  dans 
cette  enceinte.  Ils  déclarèrent  tous  que  jamais  un 
attentat  fait  à  une  religion  quelconque  n'était 
resté  impuni,  bien  que  la  loi  ne  parlât  que  des 
bonnes  mœurs,  parce  qu'il  y  avait  dans  tous  les 
cœurs  une  interprétation  qui  établissait  que  le 
principe  essentiel  des  religions  doit  être  protégé 
pour  que  les  bonnes  mœurs  le  soient  aussi. 

Celle  déclaration  satisfit  la  Chambre,  qui  ne 
voulut  pas  de  la  disposition  additionnelle,  et  les 
choses  restèrent  un  cet  état. 

En  1819,  on  présenta  un  nouveau  projet;  le 
gouvernement  proposa  lui-même  les  mots  morale 
publique,  non  qu'il  crut  que  cette  disposition  fut 
nécessaire:  il  déclarait  lui-même  le  contraire: 
mais  on  l'accordait  à  ceux  qui  pensaient  qu'il 
fallait  quelque  chose  de  plus  pour  la  religion. 
Bb  bien,  alors  l'on  n'en  fut  pas  satisfait,  et  l'on 
demanda   que   l'on   ajoutât  les  mots    morale 


Digitized  by 


Google 


49f 


[Chambre  des  Dépnlét.|         SECONDE  RESTAURATION.        [45  janvier  18S».] 


religieuse.  Quel  fut  alors  le  langage  de  ceux  qui 
gontaujouiti'buinosadversaires  :  par  exemple,  de 
M. le  rapporteur  delà  commission  de  cette  époque? 
Vous  venez  de  l'entendre  tous  dire  que,  si,  a  celte 
époque,  on  eût  proposé,  outre  les  mots  morale 
religieuse,  qu'il  repoussait  lui-même,  une  rédac- 
tion semblante  à  relie  d'aujourd'hui,  elle  n'eût 
éprouve  aucune  difficulté.  Sans  doute  sa  mémoire 
le  sert  avec  peu  d'exactitude  ;  mais  le  Moniteur 
est  là;  il  sera  sans  doute  plus  fidèle  que  noire 
mémoire,  et  il  vous  inspirera  quelque  confiance. 
Voici  co  que  répondait  M.  de  Courvoisier  : 

«  Il  est  bon  de  retracer  ici  deux  principes  una- 
nimement avoués  :  le  premier,  c'est  que  la  liberté 
d'un  culte  donne  à  celui  qui  le  professe  le  droit 
d'en  exposer,  d'en  commenter,  d'en  défendre  les 
dogmes  et  les  pratiques;  le  second,  c'est  que  la 
défense  et  le  commentaire  entre  des  pratiques 
qui  s'accusent  et  des  dogmes  qui  se  combattent, 
entraînent  des  assertions  et  des  doctrines  que 
chaque  culte  peut  réciproquement  qualifier  d'ou- 
trages :  la  conséquence  nécessaire  Je  ces  princi- 
pes, c'est  que  la  loi  d'un  pays  où  la  tolérance  est 
établie  ne  peut  placer  l'outrage  à  la  religion  que 
dans  l'outrage  a  ces  vérités  immuables,  à  ces 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  reposent  in- 
variablement tous  les  cultes.  » 

Je  vous  demande  s'il  est  possible  de  combattre 
d'une  manière  plus  positive  la  rédaction  qui  vous 
est  présentée  en  ce  moment. 

M.  «ta  Courvoisier,  de  ta  place.  Si  vous  vou- 
lez lire  tout,  vous  verrez  que  le  rapporteur  dé- 
clare que  la  religion  doit  être  défendue  et  garantie 
de  tout  outrage... 

H.  Manuel.  Pour  peu  que  la  Chambre  le  dé- 
sire, je  lirai  tout  le  discours... 

Voix  à  droite  :  Non  I  non  !  finissez  I 

H.  Manuel.  Mais  je  commence  par  déclarer 
gue  je  l'ai  lu  tout  entier,  comme  je  devais  le 
faire,  puisque  je  désirais  en  citer  un  fragment, 
et  je  suis  resté  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 
mot  qui  combatte  ce  que  je  viens  de  dire. 

Maintenant,  la  question  est  de  savoir  si  ces 
principes  établis  si  positivement  ont  été  combat- 
tes par  d'autres  raisons,  et  j'affirme  qu'il  n'en 
est  rien.  Au  surplus,  que  disait  M.  de  Courvoisier  ? 
il  ne  faisait  que  reproduire... 

Plusieurs  membres  à  droite:  Ce  n'est  pas  là  l'ar- 
ticle... 

M.  Manuel.  M.  le  rapporteur  ne  faisait  que 
rapporter  les  raisons  et  les  principes  plus  élo- 
quemmeot  encore  développés  par  M-  le  garde  des 
sceaux  ;  vous  aller  en  juger  par  vous-mêmes. 

Voix  à  droite  :  Parlez  donc  de  l'article...  C'est 
A  la  question  I 


Autres  voix  à  gauche:  Faites  silence...  Ecoutez  I.. 
écoutez!... 

M.  Manuel.  Vous  auriez  la  bonté  de  m'écouter, 
si  je  parlais;  ce  que  je  cite  est  mieux  exprimé 
■que  je  ne  pourrais  le  faire:  vous  devez  donc  l'é- 
couter avec  plus  d'intérêt.  Reniai  quez  que,  si  j'in- 
siste, c'est  parce  que  les  vérités  que  je  cite  ont 
été  consacrées  par  la  Chambre;  qu'une  décision 
conforme  est  intervenue,  et  que  je  puis  dire  : 


Voilà  les  principes  tels  qu'ils  ont  été  consacrés  à 
cette  époque  par  la  majorité. 

Après  beaucoup  de  développements  dans  les- 
quels on  établissait  qu'avec  une  disposition  de  la 
nature  de  celle  aujourd'hui  présentée,  toute  espèce 
de  protection  devenait  impossible,  M.  le  garde 
des  sceaux  continuait  ainsi  : 

•  Il  est  bien  vrai  qu'aujourd'hui  les  cultes  dif- 
férents habitent  paisiblement  les  uns  à  côté  des 
autres.  Demandez,  cherchez  la  raison  de  cette 
paix,  et  vous  la  trouverez  uniquement  dans  la 
liberté  parfaite  dont  ils  jouissent  tous.  Leurs 
égards  réciproques  sont  essentiellement  volon- 
taires :  ils  tiennent  à  leur  indépendance  dans  le 
domaine  religieux,  aux  droils  qu'a  chaque  croyant 
d'exprimer  entièrement  sa  croyance,  et  de  dire 
tout  ce  qu'il  pense  des  croyances  étrangères  à  la 
sienne.  Du  moment  que  vous  voudrez  imposer 
des  restrictions,  montrer  des  châtiments  à  celui 
que  Dieu  même  a  chargé  d'annoncer  sa  foi,  il 
bravera  les  uns  et  franchira  les  autres.  L'empê- 
cherez-vous  d'appeler  les  cultes  étrangers  des 
cultes  adultères?  de  les  traiter  d'impies  et  de  sa- 
crilèges? d'attaquer  les  dogmes  et  les  rites  étran- 
gers? de  les  qualifier  d'abominables  erreurs,  ou 
d'infâmes  profanations?  Voilà  le  langage  que  les 
ministres  d'un  culte,  que  les  simples  fidèles  ont, 
religieusement  parlant,  le  droit  de  'tenir.  Voilà, 
n'en  doutez  pas,  si  vous  le  provoquez,  le  langage 
qu'ils  tiendront;  et  il  suffira  qu'un  seul  ait  tenu 
ce  langage,  et  qu'en  vertu  de  votre  loi  on  ait  es- 
sayé de  l'en  punir,  pour  que  tous  unanimement 
se  croient  obligés  de  répéter  la  même  profession 
de  foi.  > 

Ici  je  m'arrête;  je  ne  rappelle  pas  la  comparai- 
son que  faisait  M.  le  garde  des  sceaux  en  parlant 
des  dissensions  religieuses  qui  eurent  lieu  sons 
Dioclélien;  seulement  il  terminait  ainsi:  ■  Des  pil- 
lions de  chrétiens  ont  été  immolés;  et  cependant 
la  loi  de  Dioctétien  ne  présentait  pas  d'autre  dis- 
position; il  y  avait  seulement  cette  différence 
que  tous  les  cultes  se  réunissaient  pour  en  com- 
battre un  seul,  et  qu'ici  c'est  un  seul  culte  qui  se 
présente  pour  combattre  tous  les  autres.  >  (Mur- 
mures à  droite.) 

Ici,  Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas  une  ob- 
jection qui  peut  être  spécieuse  ;  on  dira  :  Mais 
vous  remarquerez  que  celte  loi,  que  vous  accusez 
d'être  une  loi  de  parti,  présente  cependant  des 
dispositions  qui  sont  égales  pour  tous  les  cultes; 
ainsi,  si  Ton  porte  atteinte  à  la  liberté  de  l'un, 
on  porte  aussi  atteinte  à  la  liberté  des  autres,  et 
si  le  but  de  l'article  est  de  protéger  et  de  garantir 
une  religion,  il  garantit  et  protège  également 
toutes  les  autres. 

Cette  défuite  ne  peut  satisfaire  personne,  puis- 
que d'abord  la  Charte  défend  qu'il  soit  porté  at- 
teinte à  aucun  culte;  en  second  lieu,  qui  ne  sait 
pas  que  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  est  entre  les 
mains  d'un  parti..  (Murmures  à  droite.)  Kt  ici  ce 
n'est  pas  une  injure  que  j'entends  adresser  à  qui 
que  ce  soit;  si  au  lieu  de  ce  parti,  c'en  était  un 
autre,  j'en  dirais  peut-être  autant.  (On  rit  a  droite. 
—  Quelques  voix:  P.  ut-être  1)  Mais  toujours  est-il 
que,  quand  le  pouvoir  est  eutre  les  mains  d'un 
parti,  ch  icun  sait  que  les  lois  publiées  dans  cet 
état  de  chus-s  ne  sont  pas  des  lois  protectrices 
pour  tous,  et  qu'elles  ne  sont  favorables  qu'an 
parti  qui  les  a  faites.  Faut-il  voua  le  prouver? 
voyez  comment  s'exerce  la  censure...  (Foie  à 
droite:  Ah  !  c'est  trop  I  ce  n'est  pas  là  la  question.) 

Les  citatious  d'ailleurs  sont  assez  inutiles;  de- 
puis longtemps  chacun  sait  à  quoi  s'en  tenir  1 
mais  mes  réflexions  n'en  ont  pas  moins  d'impor- 
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tance-,  car  qui  sont  ceux  qui  nomment  les  magis- 
trats qui  doivent  appliquer  les  peines?  dans  quel 
intérêt  les  jurés  seront-ils  choisis?  (  Voix  à  droite  ; 

Que  savez-vous  s'il  y  aura  des  jurés? )  Dans 

quel  intérêt  ie  ministère  public  sera-t-il  mis  en 
mouvement?  n'est-ce  pas  dans  l'intérêt  du  parti 
qui  bit  les  lois?  Bh  bien,  il  en  résulte  évidem- 
ment que,  si  des  atteintes  étaient  portées  aux  dog- 
mes catholiques,  les  magistrats  catholiques,  char- 
gés d'exercer  la  vindicte  publique,  s'armeraient 
de  toute  la  sévérité  de  la  loi.  Mais  supposez  qu'il 
s'agisse  d'une  autre  religion,  et  dites-moi  s  il  y 
aurait  certitude  d'obtenir  la  même  protection. 
{Toi*  à  droite  :  Oui,  oui...  sans  doute.) 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  prouver  que, 
sous  ce  premier  point  de  vue,  l'article  présente 
une  violation  formelle  de  l'article  8  de  la  Charte, 
qui  promet  liberté  égale  pour  tous  les  cultes,  et 
qu'il  n'y  a  plus  de  liberté  pour  les  cultes  le  jour 
où  la  discussion  d'une  doctrine  devient  un  acte 
punissable  pour  la  loi. 

Je  vais  maintenant  considérer  l'article  relative- 
ment à  l'exagération  des  amendes  qu'il  prononce. 
Ua  a  essayé  de  défendre  le  projet  contre  le  repro- 
che de  confiscation.  On  a  pu  croire  jusqu'à  un 
certain  point  qu'on  triompherait  par  une  réponse 
qui  n'atteignait  qu'un  côté  de  l'objection  ;  on  vou- 
lait prouver  qu'il  n'y  avait  pas  confiscation 

{Interruption  à  droite.  Plusieurs  voix  :  La  ques- 
tion! l'article  I  Parlez  sur  l'article.) 

D'autre*  voix  à  gauche  :  Si,  c'est  la  question... 
Parlez,  parlez. 

M.  Denarcay.  Monsieur  le  président,  main- 
tenez  donc  la  parole... 

M.  *e  Caauvella.  Faites  faire  silence  ;  c'est 
votre  devoir  de  maintenir  la  parole  a  H.  Manuel; 
il  est  dans  la  question.  (Les  murmure»  conti- 
nuent ) 

M.  le  Préaleleat.  L'orateur  est  dans  la  ques- 
tion; il  veut  attaquer  la  qualité  des  amende?;  il 
veut  prouver  que  ces  amendes  sont  égales  à  une 
confiscation  ;  il  a  droit  de  le  faire.  (Le  silence  se 
rétablit.) 


M.  Mannel.  A  moins  qu'on  ne  propose  dans 
le  règlement  un  nouvel  article,  qui  forcera  un 
orateur  à  concevoir  ses  idées  de  telle  ou  telle  ma- 
nière, il  faut  bien  qu'on  écoute,  de  quelque  façon 
qu'il  les  expose (il  droite  :  Parlez,  parlez.) 

Je  dirai  qu'on  s'était  vainement  flatté  de  triom- 
pher, en  disant  qu'il  n'y  aura  pas  confiscation, 
quand  on  détruira  un  journal  qui  aura  commis 
des  actes  préjudiciables  à  la  société.  Mais  l'objec- 
tion n'a  pas  même  été  aperçue  dans  le  sens  ou  je 
veux  la  présenter.  Des  amendes  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  portées  en  l'article  1«  n'équivalent- 
elles  pas  à  une  confiscation  ?  On  dira  :  Hais  je 
ne  veux  pas  confisquer  la  fortune  du  délinquant, 
je  confisque  8,000  francs,  10,000  francs,  20,000  fr. 
en  cas  de  récidive,  et  40,000  francs  dans  le  cas  où 
l'on  peut  quadrupler  la  peine.  Or,  rien  ne  prouve 
qu'il  ne  restera  pas  encore  quelque  chose  a  celui 
qui  aura  ainsi  été  dépouillé. 

Mais,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  sera-ce 
là  une  réponse  sérieuse?  Quel  motif  la  Charte 
a-t-elle  donné,  quand  elle  a  proscrit  les  confisca- 
tions ?  elle  a  voulu  que,  lorsque  le  ponvoir  pro- 
nonçait des  peines,  il  ne  fût  pas  censé  avoir  l'in- 
tention de  grossir  ses  coffres  par  l'effet  de  ces 
peines  elles-mêmes  ;  on  fait  des  coupables,  mais 
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il  ne  faut  pas  que  ce  soit  pour  battre  monnaie. 

Aussi,  voyez  notre  législation,  que  vous  avez 
si  souvent  accusée  de  trop  de  sévérité;  voyez  ce 
Code  pénal,  ce  Code  impérial,  si  souvent  accusé 
de  cruauté;  eh  bien,  y  trou verez-vous une  amende 
aussi  disproportionnée  que  celle-là  ?  Aucune  des 
dispositions  du  Code  impérial  n'a  pu  vous  auto- 
riser à  insérer  dans  votre  loi  celle  que  je  com- 
bats. . .  {Voix  à  droite  :  Le  Code  pénal  porte  des 
amendes  de  20,000  francs.) 

Je  vous  le  demande,  avez-vous  la  certitude,  lors- 

3ue  vous  portes  une  amende  de  8,  de  10,  de  20, 
e  40,000  francs,  avez-vous  la  certitude  que  celui 
contre  qui  vous  la  prononcerez  aura  une  fortune 
supérieure  à  celte  amende 1(Voix  à  droite  :  Non, 

sans  doute Où  il  n'y  a  rien,  le  Roi  perd  ses 

droits.) 

Bh  bien,  lorsque  ces  amendes  énormes  absor- 
beront la  fortune  de  la  plupart  de  ceux  contre 
qui  elles  seront  prononcées,  ne  sera-ce  pas  là 

une  confiscation  ? (Sensation  à  gauche. .  .— 

Voix  à  droite  :  On  peut  dire  cela  de  toutes  les 
amendes.) 

Voulez-vous  une  preuve (Voix  à  droite  ; 

Non,  non!)  que  c'est  une  confiscation?  je  la  trouve 
dans  les  annales  même  de  cette  Chambre,  en  1815, 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  loi  dite  d'amnistie. 

Voix  à  droite  :  Pendant  les  Cent-Jours  ! 

M.  Manuel.  Non,  ce  n'était  pas  dans  les  Cent- 
Jours;  cardans  les  Cent-Jours,  la  première  pro- 
position qui  fut  faite  à  cette  tribune  a  été  celle 
qui  tendait  à  détruire  les  confiscations. 

Voix  à  droite: Au  contraire elle  a  été 

rétablie  dans  les  Cent  Jours 

D'autres  :  Oui,  mais  par  l'acte  additionnel. 

M.  Maanel.  Cette  proposition  fut  faite  par 
M.  Félix  Desportes;  elle  tendait  à  abolir  à  jamais 

les  confiscations Mais  l'époque  dont  je  parle 

est  celle  de  la  seconde  restauration  :  il  s'agissait 
de  la  loi  d'amnistie,  de  cette  loi  qui,  tout  en  am- 
nistiant, faisait  peser  le  glaive  de  la  loi  sur  un 
assez  grand  nombre  de  citoyens.  Bh  bien  I  le  rap- 
porteur de  cette  loi  vint  dire  à  cette  tribune  que 
ce  n'était  pas  assez  des  peines  ordonnées,  qu'il 
fallait  y  ajouter  des  peines  pécuniaires.  Vous  sa- 
vez tous  ce  qu'il  disait  pour  faire  réussir  cette 
demande,  qui  était  en  contradiction  avec  la 
Charte  :  il  prétendait  d'abord  que  cela  était  récla- 
mé de  toute  part,  que  c'était  l'opinion  publique 
(  Voix  à  droite  :  11  avait  raison  dans  l'application 

aux  traîtres ),  et  enfin  que  ce  n'était  pas  en 

contradiction  manifeste  avec  le  texte  de  la  Charte; 
on  demandait  une  indemnité  pécuniaire.  (Mêmes 
voix  :  Cela  eût  été  fort  juste.) 

Bh  bien,  Messieurs,  l'indemnité  pécuniaire  ou 
la  confiscation  sont  la  même  chose.  Aussi  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  recula-t-elle  devant  cette 
proposition;  elle  n'osa  pas  se  permettre  cet  atten- 
tat contre  la  Charte.  Reste  à  savoir  si  la  Chambre 

de  1822  veut  faire  pis  que  celle  de  1815 

(M.  Demarçoy  •'  Bn  doutez-vous  ? —  Des  mur- 
mures s'élèvent  à  droite.) 

Sans  fatiguer  plus  longtemps  l'attention  de  la 
Chambre,  je  crois  pouvoir  conclure,  comme  je 
l'ai  dit  au  commencement,  à  ce  que  l'article  soit 
repoussé  comme  présentant  une  double  violation 
de  la  Charte  :  d'abord  violation  de  la  Charte  en 
ce  qu'elle  garantit  aux  citoyens  le  libre  exercice 
de  leur  religion;  en  second  lieu,  violation  de  la 
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Charte  en  ce  qu'elle  a  aboli  les  confiscations  ;  or, 
je  soutiens  qne  cet  article  1"  empêche  le  libre 
exercice  du  culte  de  chacun.  Je  soutiens  qu'il 
équivaut  par  le  fait  à  un  système  de  confiscation; 
vous  l'admettrez,  Messieurs,  mais  la  France  saura 
quelle  loi  vous  aurez  faite...  (Voix  à  droite:  Oui, 
oui Aux  voix I —  On  demande  de  nou- 
veau la  clôture.  M.  de  Serre  réclame  la  parole. . . 
—  Un  grand  nombre  de  voix  :  Ecoutez,  écoutez.) 

.  M.  de  Serre.  Messieurs,  je  ne  me  propose 
que  d'établir  succinctement  la  nécessité  de  l'article 
ut  le  sens  que  ses  rédacteurs  y  ont  attaché. 

On  se  tromperait  si  l'on  croyait  que  l'article  1" 
du  projet  est  destiné  à  remplacer,  dans  sa  totalité, 
l'article  8  de  la  loi  de  1819.  Cet  article  8  prévoit 
et  punit  l'outrage  à  la  morale  publique,  à  la  mo- 
rale religieuse  et  aux  bonne»  mœurs.  Tout  ou- 
trage à  la  religion,  dans  l'intention  de  l'article  8, 
devait  élre  considéré  comme  un  outrage  à  la 
inorale  publique;  mais  un  outrage  peut  être  fait  à 
la  morale  publique  sans  être  en  même  temps  un 
outrage  à  la  religion.  Ainsi  telle  apologie  d'un 
crime  détestable  peut  être  un  outrage  à  la  morale 
publique,  qui  ne  sera  pas  un  outrage  à  la  reli  - 
gion;  tel  écrit  obscène  peut  être  un  outrage  aux 
bonnes  mœurs,  qui  oe  sera  pas  un  outrage  à  la 
religion. 

Le  but  de  l'article  est  de  mieux  exprimer  le 
sens  des  mots  :  morale  religieuse.  11  est  arrivé 
que,  malgré  les  débats  qui  avaient  eu  lieu  sur 
cet  article,  on  a  prétendu  daus  les  tribunaux 
que  les  mots  morale  religieuse  s'appliquaient  sim- 
plement à  ces  sentiments  religieux,  a  ces  règles 
île  morale  communes  à  toutes  les  religions,  mais 
qu'ils  ne  s'appliquaient  pas  aux  cérémonies,  aux 
rites  et  au  culte  en  lui-même.  C'était  une  erreur, 
sans  doute,  mais  la  lettre  de  la  loi  ne  repoussait 
pas  cette  erreur. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  les  convenances 
de  rappeler  ici  par  des  citations  les  différentes 
affaires  qui  ont  eu  lieu  devant  les  tribunaux  ;  ce 
serait  critiquer  des  hommes  qui,  dans  leurs  fonc- 
tions et  dans  leur  conscience,  ont  jugé  souverai- 
nement; ce  serait  vouloir  faire  envisager  comme 
coupables  des  accusés  qui  ont  été  déclarés  inno- 
cents. 11  suffit  que  Ion  puisse  se  rappeler 
l'exatilude  de  ce  que  j'ai  dit  pour  justifier  la  né- 
cessité de  l'article. 

Actuellement,  voyons  si  cet  article  porte  at- 
teinte à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  libre  pro- 
fession des  différentes  religions.  Non,  Messieurs, 
et  en  voici  la  raison  :  c'est  que,  comme  la  dispo- 
sition delà  Charte,  l'article  l«r  protège  également 
toutes  les  religions  existantes  dans  l'Etat.  Cette 
protection  égale  accordée  à  toutes  les  religions 
laisse  à  chacun  la  libre  profession  de  ses  dogmes 
soit  communs,  soit  spéciaux.  Toutes  les  religions 
existantes  en  France  ont  des  dogmes  communs: 
on  ne  peut  présumer  que  ceux-là  soient  combat- 
tus; elles  ont  aussi  dus  dogmes  spéciaux:  et  sans 
contredit,  il  est  dans  le  droit  de  chacune  d'elles 
d'établir  ses  dogmes  spéciaux  et  de  combattre  les 
dogmes  spéciaux  qu'elle  ne  professe  pas. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  ce  combat 
doit  être  un  combat  décent  ou  un  combat  à  ou- 
trance dans  lequel  l'outrage  et  la  dérision  soient 
tolérés  et  impunis.  C'est  cette  dernière  condition 
que  le  projet  de  loi  exclut;  et  quand  on  a  cité  des 
paroles  du  rapporteur  de  la  commission  et  du 
ministre  qui  avaient  présenté  et  souteuu  la  loi 
de  1819,  on  n'a  pas  réfléchi  que  l'un  et  l'autre 
combattaient  un  amendement  qui  tendait  à  ac- 
corder la  protection  de  la  loi  soit  à  la  religion  en 


général,  soit  à  la  religion  de  l'Etat,  tandis  que 
la  Charte  accorde  la  même  garantie  et  la  même 
protection  à  toutes  les  religions  établies  en  France. 
Cependant,  je  pousserai  la  sincérité  jusqu'à  dire 
que,  dans  la  chaleur  de  l'improvisation,  j'ai  pu 
forcer  quelques  expressions  dont  il  est  possible 
d'abuser.  Cela  d'ailleurs  ne  change  rien  à  la  posi- 
tion des  choses.  La  disposition  actuelle  est  deve- 
nue nécessaire  parce  qu'on  a  contesté,  et  parce 
au'on  le  pouvait  en  se  renfermant  dans  le  sens 
e  la  loi,  parce  qu'on  a  contesté  la  protection 
dont  ont  besoin  les  religions  en  France. 

Voilà  ce  que  je  croyais  avoir  besoin  de  dire 
pour  établir  la  nécessité  et  le  sens  véritable  de 
l'article  qui,  comme  vous  le  voyez,  est  un  article 
de  législation  et  de  protection  générale,  et  qui 
ne  peut  pas  plus  porter  à  l'intolérance  ou  au  fa- 
natisme que  ne  l'aurait  fait  la  loi  de  1819,  dont 
on  aurait  pu  abuser  comme  on  peut  abuser  de 
toutes  choses...  [On  demande  de  toutes  parts  la 
clôture  de  la  discussion...  —  Vive  opposition  à  gau- 
che... —  Toute  la  droite  insiste  avec  force  et 
M.  le  président  met  la  clôture  aux  voix,  elle  est 
prononcée  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  Avant  de  relire  l'article  et 
de  le  mettre  aux  voix,  je  dois  prévenir  la  Chambre 
qu'il  y  a  trois  amendements,  un  de  M.  Benjamin 
Constant,  et  deux  de  M.  Manuel.  (A  droite  :  Allons, 
nous  y  voilà...  Voilà  les  amendements...  —  On  se 
récrie  à  gauche  :  Eh  quoi!  n'en  voulez- vous 
pas?)  M.  Benjamin  Constant  propose  de  substituer 
a  ces  mots  de  l'article  l*r  :  Quiconque  aura,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1"  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  outragé,  etc.,  ces  mots  :  Quicon- 
que aura  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  gra- 
vures, etc.  (termes  de  la  loi  de  1819).  M.  Benja- 
min Constant  réclame  en  même  temps  la  suppres- 
sion des  mots  cris  et  menaces,  qui  se  trouvent 
dans  la  loi  de  1819.  Les  amendements  de  M.  Ma- 
nuel tendent  à  la  réduction  des  amendes.  M.  le 
5 résident  donne  lecture  de  l'amendement  de 
;.  Benjamin  Constant. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  développer  mon  amendement...  (Mur- 
mures à  droite... —  Voixàgauche:  Mais  n'est-ce  pas 
conforme  au  règlement?...  Voulez-vous  voter  sans 
discussion?... —  Voix  à  droite:  Eh  bienl  partez... 
Vous  ne  nous  lasserez  pas...  Nous  ne  quitterons 
pas  la  place...)  On  éprouve  quelque  embarras  à 
proposer  un  amendement  à  une  loi  qu'on 
croit  tellement  funeste,  qu'on  désire  sincè- 
rement qu'elle  ne  soit  pas  adoptée.  Mais  l'im- 
patience de  la  Chambre,  je  lui  demande  la 
permission  de  le  dire,  faisant  qu'on  ne  peut 
lui  exposer  des  vices  de  détail  dans  une  loi, 
oblige  à  proposer  des  amendements,  et  par 
là  même  cette  impatience  prolonge  les  dis- 
cussions. Aussi,  Messieurs,  je  me  suis  senti 
obligé,  par  devoir,  à  vous  indiquer  un  in- 
convénient de  la  loi  qui  pèse  sur  la  classe 
la  plus  ignorante  et  la  plus  pauvre,  inconvé- 
nient que  certainement,  de  quelque  parti  qu'on 
soit  dans  celte  Chambre,  on  ne  peut  vouloir 
autoriser.  L'article  1"  delà  loi  du  17  mai  portait 
les  mots  cris  et  menacts.  Or,  on  rappelle  dans  l'ar- 
ticle 1er  du  projet  de  loi  cet  article  1"  de  la  loi 
du  17  mai;  mais  on  n'observe  pas  que  ce  qui 
était  fort  légitime  et  fort  raisonnable,  lorsqu'il 
était  question  d'accusations  qui  constituaient  des 
crimes  et  des  délits,  devient  tout  à  la  fois  dérai- 
sonnable et  vexatoire,  quand  il  est  question  d'ou- 
trage ou  de  dérision;  car  tous  n'ignorez  pas  que 
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malheureusement  il  y  a  encore  dans  la  société 
une  classe  nombreuse  gai,  je  l'espère,  malgré 
tous  les  efforts  qu'on  fait  pour  la  tenir  dans 
l'abrutissement,  s'éclairera  pur    la  suite.  (Voix 
nombreuses  à  droite  :  Ab  1  ah  !)  Hais  jusqu'à  pré- 
sent ces  efforts  et  la  condition  des  sociétés  hu- 
maines ont  été  tels  que  cette  classe  est  encore 
fort  ignorante,  et  par  là  même  souvent  gros- 
sière. 

Atœ-tou8  entendu  que  toutes  les  fois  que  des 
hommes  de  cette  classe,  soit  dans  l'ivresse,  soit 
dans  une  querelle,  soit  dans  un  excès  de  gaieté, 
très-blâmable  peut-être,  mais  très-commun,  pro- 
nonceront des  mots  qui  ressembleront  à  des  ou- 
trages ou  à  la  dérision  ;  ayez-vous  entendu  que 
chaque  gendarme  deviendra  l'accusateur  de  ce 
qu'il  entendra  dans  les  cabarets?  Avez-vous  en- 
tendu porter  l'inquisition  jusque  dans  les  ha- 
meaux ?  (Murmures  à  droite.)  Je  ne  le  crois  pas  ; 
mais  cependant  il  est  certain  que,  si  vous  adop- 
tiez l'article  tel  qu'il  est,  vous  autoriseriez  des 
fendarmes  à  arrêter  ou  à  dénoncer  tout  homme 
u  peuple  qui  aurait  prononcé  une  de  ces  expres- 
sions grossières  qui,  si  l'on  veut  les  interpréter, 
ressemblent  à  de  l'impiété... 

Messieurs,  je  ne  crois  pas.  je  le  répète,  que  ce 
soit  votre  intention  ;  mais  j'observerai  que  si  vous 
n  adoptez  pas  mou  amendement,  l'avantage  dont 
vous  avez  fait  le  plus  grand  mérite  à  1  article, 
c'est-à-dire  celui  de  protéger  également  toutes 
les  religions,  se  changera  en  un  grave  inconvé- 
nient; car  lorsque,  par  exemple,  daus  des  dépar- 
tements où  ils  existe  deux  religions,  un  homme 
du  peuple  en  entendra  un  autre  dire  quelque 
chose  de  la  religion  que  cet  autre  ne  professe 
pas  et  qu'il  professe  lui-même...  (Murmures  et 
interruption  à  droite.)  Messieurs,  je  vous  prie  de 
considérer  que  je  parle  dans  l'intérêt  d'une  classe 
nombreuse. 

Je  dis  donc  que,  si  une  discussion  s'engage 
entre  ces  deux  hommes  sur  leur  religion  (et 
vous  savez  que  cela  ne  s'est  vu  que  trop  sou- 
vent; je  pourrais  même  rappeler  les  faits  qui  en 
sont  résultés  à  une  époque  mémorable},  si  l'un 
d'eux  prononce  un  mot  choquant  pour  cette  reli- 
gion, il  est  dans  le  cas  de  votre  loi.  Gela  vous 
prouve  combien  est  vrai  ce  qu'on  vous  a  dit  pré- 
cédemment, qu'en  voulant  satisfaire  à  la  haine 
2ue  1  on  a  conçue  contre  des  hommes  qui  ont  dit 
es  vérités,  vous  portez  la  persécution  jusque 
dans  le  peuple,  vous  favorisez  la  délation.  (Mur- 
mures à  droite.) 

Quelque  répugnance  que  j'aie  eue  à  proposer 
un  amendement,  j'ai  dû  demander  cette  suppres- 
sion. Si  vous  me  dites  que  ce  que  je  prévois  n'ar- 
rivera pas,  je  vous  réponds  que  si  cela  n'arrive 
pas,  ce  sera  parce  qu'à  force  de  mêler  la  religion 
a  la  politique,  vous  unirez  par  conduire  le  peuple 
à  l'indifférence  religieuse.  Le  peuple  ne  se  sou- 
ciera plus  d'une  chose  dont  on  se  sert  sans  cesse 
pour  égarer  et  persécuter  les  hommes.  L'indiffé- 
rence à  la  religion  est  le  plus  grand  des  malheurs, 
et  vous  y  poussez  de  toute  votre  force  par  vos 
lois  imprudentes.  Vous  croyez  rétablir  la  reli- 
gion ;  vous  lui  nuisez. 

Je  pourrais  citer  des  cas  on  toutes  ces  violen- 
ces, ces  menaces  ont  amené  le  peuple,  qui  veut 
toujours  la  paix,  à  repousser  toutes  les  questions 
religieuses,  comme  des  questions  oiseuses  ;  mais 
j'aime  mieux  revenir  à  mon  sujet.  [Voix  à 
droite  :  Ab  I  il  est  temps  1  )  Vous  ne  vou- 
lez pas,  je  crois,  que  le  peuple  soit  persécuté, 
que  chaque  gendarme  soit  un  inquisiteur;  et  en 


conséquence,  je  crois  que  vous  admettrez  la 
suppression  que  je  demande. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  à  gauche:  Oui,  sans  doute. . . 

A  droite  :  Eh  bien,  aux  voix. 

H.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  une  explication. ... 

A  droite  :  Non,  non... 

Voix  à  gauche:  A  demain... 

A  droite  :  Non,  non... 

M.  Forbla  des  Issarts.  Nous  resterons  ici 
jusqu'à  minuit,  s'il  le  faut. 

(M.  Casimir  Périer  descend  de  la  tribune  au 
milieu  des  cris  de  la  droite:  Aux  voix!  aux 
voix!) 

L'amendement  de  M.  Benjamin  Constant  est  mis 
aux  voix,  et  rejeté  à  une  très-forte  majorité. 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  aux 
amendements  de  U.  Manuel. 

Voix  à  gauche:  A  demain. 

MM.  de  Cayrel,  Forbla  des  Issarts,  de 
Vogué  et  une  fouie  d'autres:  Non,  non. 

M.  le  Président.  M.  Manuel  à  la  parole  ponr 
motiver  son  amendement. 

Voix  à  droite  :  Mais  nous  l'avons  déjà  entendu. 
Aux  voix!  aux  voix  I 

Voix  à  gauche  :  Le  règlement,  le  règlement. 

M.  Manuel.  Je  pourrais,  sans  doute,  déve- 
lopper cet  amendement  et  examiner  les  objections 
qui  viennent  de  m'étre  faites  ;  mais  j'aime  mieux 
laisser  la  Chambre  juge  entre  le  désaveu  qu'elle 
vient  d'entendre  et  les  paroles  qu'elle  avait  en- 
tendues. Ce  jugement,  elle  l'a  prononcé  en  1819  ; 
je  ne  sais  si  elle  le  consacrera  aujourd'hui.  Mais 
qu'il  me  soit  permis,  en  empruntant  les  paroles 
d'un  ex-ministre,  de  M.  Laine,  de  dire  que  ce 
flux  et  reflux  d'opinions  sert  à  discréditer  les 
paroles  et  à  faire  que  celles  d'un  homme  vivant 
n'aient  plus  d'autorité  parmi  nous.  [Sensation  à 
gauche.) 

Mon  amendement  a  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière, j'ai  pensé  qu'il  y  avait  atteinte  à  la  Charte 
dans  les  amendes,  et  je  conclus  à  ce  que  vous 
les  laissiez  subsister  (elles  qu'elles  avaient  paru 
suffisantes  en  1819.  En  second  lieu,  je  demande, 
aliu  que  l'on  ne  puisse  accuser  votre  loi  de  pré- 
senter une  violation  manifeste  de  la  liberté  des 
cultes,  je  propose  d'exprimer  votre  pensée  en 
ajoutant  à  l'article  une  disposition  que  votre 
commission  a  proposée  sur  un  autre  point,  et  qui 
exprimerait  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte  à  la 
faculté  de  discuter  les  rites  et  les  dogmes  ;  de 
même  que  votre  commission  vous  a  proposé 
d'insérer  dans  la  loi  cette  disposition  :  qu  il  n'est 

orté  aucune  atteinte  au  droit  de  controverser 
les  actes  du  gouvernement  et  même  de  les  cen- 
surer. 
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Ce  que  vous  avez  reconnu  nécessaire  dans  cette 
dernière  circonstance  vous  le  paraîtra  bien  plus 
encore  dans  celle  dont  il  s'agit  actuellement,  car 
la  matière  est  plus  grave.     

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'inBister  sur  cet 
amendement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  comte  de  Serre  demande  la  parole.  • . 

Voix  à  droite  :  Non,  noo,!cela  est  inutile—Laissez 
voter...  M.  de  Serre.  Je  vous  demande  pardon, 
la  question  est  grave.... 

M.  de  Serre.  Je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre si  je  prolonge  la  discussion  ;  mais  ceci  devient 
très'-grave,  parce  que  ce  serait  l'établissement 
d'un  système  de  législation  tout  nouveau.  Je  con- 
viens que  votre  commission  a  donné  l'exemple  ; 
mais  la  candeur  avec  laquelle  elle  a  déjà  aban- 
donné un  de  ses  amendements  me  fait  croire  que, 
si  elle  voit  des  inconvénients  à  celui  qu'elle  a 
proposé,  elle  pèsera  ces  inconvénients  avec  les 
raisons  qui  l'avaient  d'abord  déterminée. 

Voici  le  système  de  législatiou  pénale  que  ten- 
drait à  introduire  l'amendement  proposé,  et  qui 
est  analogue  à  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission sur  un  autre  article:  c'est  qu  à  côté  de 
chaque  disposition  pénale  qui  exprime  les  devoirs 
imposés  aux  citoyens  et  les  peines  en  cas  d  in- 
fraction à  ces  devoirs,  vous  mettriez  quels  sont 
les  droits  des  citoyens  ;  desorte  que  ce  que  nous 
ferions  sur  cet  article  lw,  il  faudrait  le  faire  sur 
tous  les  autres  articles  de  la  loi. 

Il  faudrait,  pour  être  conséquent  au  système 
de  la  loi  de  1819,  le  faire  sur  tous  les  articles  de 
la  loi  de  1819.  Enunmot.il  faudrait  faire  une 
législation  parallèle  à  toute  la  législation  pénale, 
nui  exprimerait  sur  chaque  objet,  non-seule- 
ment ce  qui  est  défendu,  mais  encore  ce  qui  est 

Or,  Messieurs,  ceci  est  fort  grave.  Deux  de  nos 
Assemblées  fameuses  ont  essayé  d'exprimer  les 
droits  et  les  devoirs  ;  elles  se  sont  perdues  dans 

/*pfr  pflRSLl. 

Bn  matière  pénale,  c'est  une  extrême  difficulté 
de  bien  peser  les  termes  pour  exprimer  rigou- 
reusement ce  qui  est  défendu  par  la  loi  ;  il  ne 
faut  pas  doubler  la  difficulté  en  voulant  encore 
exprimer  tout  ce  qui  est  permis,  surtout  lorsqu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  l'exprimer. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  détendu  est  permis,  et  il 
est  moins  nécessaire  de  l'exprimer  ici  que  dans 
toute  autre  circonstance,  parce  qu'il  y  a  une  dis- 
position formelle  de  la  Charte  qui  a  dit  ce  qui 
était  permis,  et  qui  a  établi  le  droit  ;  ce  droit  est 
d'imprimer  et  de  publier  ses  opinions.  Or,  vous 
êtes  appelés,  d'après  le  même  article  de  la  Charte, 
à  déterminer  quels  sont  les  abus  de  ce  droit.  En 
bien  vous  pouvez,  si  vous  le  voulez,  rappeler,  a 
la  suite  de  tous  les  articles  pour  lesquels  vous 
déterminerez  l'abus  du  droit  constitutionnel,  la 
disposition  de  la  Charte.  Tout  ce  que  vous  ferez 
de  plus  ou  de  moins  sera  de  trop  ;  vous  vous 
exposerez,  surtout  si  vous  le  faites  par  des  amen- 
dements ainsi  improvisés,  à  mettre  en  contradic- 
tion ce  que  vous  déclarerez  permis,  avec  ce  que 
lus  articles  d'un  projet  auront  défendu  ;  vous 
jetterez  les  citoyens  et  les  tribunaux  dans  la  plus 
grande  perplexité;  votre  loi  deviendra  un  piège 
tendu  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

Je  le  répète,  tout  est  dans  la  Charte  qui  consa- 
cre le  droit  de  publier  ses  opinions.  Sans  doute 
rc  droit  existe  pour  les  matières  les  plus  impor- 
ta nies.  Mais  tout  ce  que  nous  avons  à  faire  est 


de  déterminer  l'abus:  et  nous  devons,  ainsi  que 
l'ont  fait  tous  les  législateurs  en  matière  pénale 
qui  nous  ont  précédés,  nous  restreindre  à  déter- 
miner ce  qui  est  interdit. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  si  j'insiste; 
mais  cela  est  fondamental  en  matière  de  législa- 
tion ;  nous  vicierions,  nous  corromprions  notre 
système  de  législation  pénale,  si  nous  nous  écar- 
tions de  ce  système,  et  si  nous  adoptions  de  tels 
amendements. 

Une  voix  générale  l'élève  à  droite  et  au  centre  : 
Aux  voix  I  aux  voix!... 

M.  de  Chauvelin  parait  à  la  tribune;  les  cris 
redoublent 

M.  de  Chauvelin.  Permettez-moi,  Messieurs, 
de  répondre  à  M.  de  Serre 

Voix  à  droite  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 . . . . 

M.  Forbln  «les  Issarts.  Un  amendement  est 
proposé,  monsieur  le  président,  mettez-le  aux 
voix (Oui,  oui;  aux  voixl) 

M.  de  Chauvelln.  Messieurs,  vous  ne  voulez 
donc  pas  me  permettre  de  répondre  à  M.  de  Ser- 
re. ..  (Mêmes  mouvements.)  Dites-le Si  cela  ne 

m'est  paB  permis je  descendrai  de  la  tribuoe. 

M.  Forbln  «les  Issarts.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement 

Nous  oublions  l'observation  du  règlement  dans 
une  de  ses  parties  les  plus  essentielles,  celle  qui 
tient  à  la  dignité  de  la  Chambre.  Il  faut  enfin  que 
la  Chambre  arrive  au  résultat  nécessaire  de  ses 
discussions,  et  à  l'émission  de  Bon  voeu.  Il  faut 
un  terme  à  tout,  il  fautqu'elle  délibère.  Or,  quand 
une  proposition  est  faite,  et  qu'une  partie  notable 
de  la  Chambre  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix, 
la  Chambre  doit  être  consultée...  (Des  murmura 
s'élèvent.  —Une  foule  de  voix  :  Il  faut  qu'elle  soit 
discutée.)  Je  ne  parle  pas  d'une  question  géné- 
rale, mais  d'une  proposition  particulière,  à  la  suite 
d'une  longue  discussion  générale. 

M.  le  Président.  M.  Forbin  des  Issarts  est 
tout  à  fait  dans  l'erreur  :  son  intention  est  de 
rappeler  à  l'observation  du  règlement,  et  le  rè- 
glement ordonne  que  la  discussion  continue  tant 
qu'on  ne  demande  pas  la  clôture;  il  ne  m'est 
donc  pas  possible  de  refuser  la  parole  sur  une 
proposition  en  discussion,  tant  que  la  proposition 
de  la  clôture  n'est  pas  faite  et  appuyée. . . 

M.  Forbin  des  Issaris.  Eh  bien,  en  recon- 
naissant la  vérité  de  celle  observation  de  M.  le 
président,  je  demande  la  clôture  de  la  discussion 
sur  l'amendement. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  est-elle 
appuyée  ? 

Voix  forte  et  générale  à  droite.  Oui,  oui... 

M.  de  Chauvelin.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture...  (Les  plus  violents  murmures  écla- 
tent à  droite...)  J'entends  dire  que  demander  la 
S arole  contre  la  clôture  est  une  subtilité...  Mais, 
essieurs,  puisque  vous  ne  voulez  pas  Iaisserdis- 
cuter  une  proposition,  puisque  vous  ne  voulez 
pas  laisser  ouvrir  une  discussion  sur  une  ques- 
tion que  M.  de  Serre  vient  de  vous  dire  être  très- 
grave.  (Les  interruptions  recommencent.)  Une 
discussion  libre  et  grave  occuperait  moins  de 
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tempe. . .  ce  serait  pins  utile...  (Même  mouvement.) 
Vous  ne  voulez  donc  pas  permettre  de  répon- 
dre?.. Je  n'insiste  plus... 

{Les  cri»  :  La  clôture!  3»  renouvellent  avec  plus  de 
force.  La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée  à 
une  évidente  majorité.  Quelques  membres  du  cen- 
tre droit  votent  contre  cette  clôture.) 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
les  deux  amendements  de  M.  Manuel.  Le  premier 
est  rejeté  à  une  forte  majorité,  le  second  à  une 
majorité  encore  plus  considérable. 

H.  le  Préaident  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  lw. 

M.  Desaareay.  Nous  demandons  qu'on  vote 
sur  cet  article  par  appel  nominal.... 

Voix  à  gauche:  Oui,  oui...  D'autres  :  k  demain,  h 

demain —Toute  la  droite  .Non,  non...  En  place, 

eu  place...  Aux  voix  l'article... 

M.  Demareay.  Je  demande  la  parole  pour  le 
règlement... 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que  la 
Chambre  délibère  par  assis  et  levé,  à  moins  que 
la  Chambre  n'en  décide  autrement...  Je  vais  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  Teat  voter  l'article  par  la  voie  du  scrutin  se- 
cret. 


président.. .  ua  uruuu  enuere  crie:  aux  voix  !  aua 
voixl...  Fendant  ce  mouvement,  on  voit  les  mem- 
bres de  la  gauche,  dont  les  rangs  étaient  déjà 
éclaircis,  se  lever,  quitter  leurs  places,  se  répan- 
dre dans  le  couloir,  et  passer  dans  le  salon  des 
conférences.  Le  mouvement  est  suivi  par  les 
membres  du  centre  gauche,  où  il  ne  reste  que 
cinq  ou  six  membres.  Toute  ta  droite  et  tout  le 
centre  droit  sont  en  place  et  dans  un  profond  si- 
lence...— Voix  nombreuses  :  Aux  voix  l'article...) 

M.  Kératry,  du  couloir.  Votez,  votez  votre 
loi  inquisitoriale....  {Une  foule  de  voix:  Oui,  oui; 
votez...  Nous  n'y  prenons  pas  part...) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  1" 
du  projet  de  loi... 

H.  Kératry,  de  la  porte  de  la  salle  et  avec  force. 
Vous  n'êtes  pas  en  nombre. 

M.  le  Président  se  tournant  vers  le  point  d'où 
part  cette  exclamation,  et  avec  la  plus  grande  fer- 
meté. La  Chambre  est  en  nombre... 

Que  ceux  de  MM.  les  députés  qui  sont  d'avis 

d'adopter  l'article  veuillent  bien  se  lever {La 

droite  et  le  centre  de  droite  se  lèvent.) 

Que  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  se  lè- 
vent... 

M.  Benjamin  Delessert,  resté  seul  dans  la  partie 
du  centre  tenant  à  la  gauche,  se  lève  contre  l'ar- 
ticle... 


Très-bien,  très-bien;  il  fait  son 


Voix  à  droite 
devoir. 

M.  le  Président.  L'article  est  adopté. 
La  droite  se  sépare  au  milieu  des  témoignages 
mutuels  d'une  vive  satisfaction. 
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M.  le  Président.  Je  préviens  la  Chambre  que 
la  séance  s'ouvrira  demain  à  une  heure  précise, 

3u'elle  commencera  par  la  continuation  de  la 
iscussion. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  samedi  26  janvier  1822. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue  des 
bureaux,  où  elle  s'est  livrée  à  l'examen  de  la  pro- 
position développée  dans  la  séeance  du  10  de  ce 
mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adapté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  réception  de  denx 
nouveaux  pairs,  MM.  le  comte  Roy  et  le  baron 
Portai,  dont  les  titres  ont  été  vérifiés  dans  la 
même  séance. 

11  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  membres,  désignés  par  M.  le  président, 
vont  au-devant  des  récipiendaires,  et  rentrent 
avec  eux  dans  la  salle  précédés  de  deux  huis- 
siers. 

Les  nouveaux  pairs  s'arrêtent  au  milieu  du 
parquet,  et,  debout,  en  face  du  bureau,  prêtent 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  Ht  M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  ils  sont  admis  à  prendre 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  les  deux 
propositions  précédemment  soumises  à  la  Chambre, 
et  relatives,  l'une  à  la  compétence,  l'autre  aux 
formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Fcr- 
rand  obtient  la  parole,  et,  par  l'organe  d'un  de 
ses  collègues,  soumet  à  l'Assemblée  le  rapport 
suivant,  dont  la  faiblesse  de  sa  vue  ne  lui  permet 
pas  de  faire  lecture. 

M.  le  eomte  Ferrand.  Messieurs,  la  com- 
mission que  vous  avez  chargée  de  vous  présenter 
un  travail  sur  les  deux  propositions  qui  vous  ont 
été  faites  relativement  à  la  compétence  et  aux 
formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs,  s'est 
fait  un  devoir  de  scruter  l'importance  et  les  diffi- 
cultés de  toutes  les  questions  dont  elle  avait  A 
s'occuper.  Elle  les  a  successivement  envisagées, 
avec  le  désir  de  les  examiner  sous  tous  leurs  rap- 
ports, parce  qu'elle  a  cru  que  c'était  là  le  devoir 
que  vous  lui  aviez  imposé  ;  et  le  travail  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre  vous  prouvera 
quelle  sollicitude  elle  a  mise  dans  cet  examen. 

La  première  proposition  se  bornait  à  demander 
une  loi  qui,  conformément  à  l'article  33  de  la 
Charte,  réglât  la  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs  pour  les  crimes  dont  cet  article  lui  défère  la 
connaissance.  Sur  cette  première  proposition  un 
rapport  vous  a  été  fait.  H  contient  l'historique 
des  différentes  tentatives  renouvelées  plusieurs 
fois  depuis  1815,  tant  par  vous,  Messieurs,  que 

Îiar  le  gouvernement,  pour  fixer  enfin  des  incer- 
itudes  trop  longtemps  prolongées.  Ces  tentatives 
ont  du  moins  prouve  que  le  gouvernement  et  la 
Chambre  avaient  bien  reconnu  l'un  et  l'autre 
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tonte  l'importance  <te  ce  grand  objet,  et  les  diffi- 
cultés que  présentait  sa  discussion.  Le  travail 
auquel  f  un  et  l'autre  se  sont  livrés,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  régulièrement  adopté,  a  répandu  sur 
toutes  les  questions  des  lumières  dont  votre 
commission  a  profité,  en  comparant  toujours  ce 
qu'elle  y  trouvait  proposé  avec  ce  qu'elle  se  pro- 
posait à  elle-même.  Tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait 
alors  est  sans  doute  présent  a  votre  mémoire,  et 
nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  le  retracer  ici. 
Nous  vous  observerons  seulement  que,  dans  ce  qui 
a  été  proposé,  soit  par  vous,  soit  par  le  gouver- 
nement, une  première  pensée  a  prédominé  dans 
tous  les  projets  :  la  conviction  que  la  Cour  des 
pairs,  quand  elle  prend  ce  nom  pour  juger  les 
affaires  criminelles  soumises  à  sa  compétence,  ne 
perd  rien  de  la  haute  dignité  attachée  a  la 
Chambre  des  pairs;  que  c'est  au  contraire  à  raison 
de  cette  dignité  que  la  Charte  lui'  a,  non  pas 
donné  le  droit,  mais  imposé  le  devoir  de  juger  de 
grands  crimes  commis  par  de  grands  coupables  ; 
que  ces  crimes  et  ces  coupables  doivent  lui  être 
spécialement  désignés  par  la  loi  ;  que  la  loi,  eu 
fixant  ses  attributions,  n'a  jamais  pu  entendre  la 
mettre  sur  la  même  ligne  que  les  autres  cours  ; 
que  par  conséquent  tous  les  articles  du  Code 
pénal  et  du  Code  de  procédure  criminelle,  qui 
font  la  règle  de  toutes  les  cours,  ne  fout  pas  né- 
cessairement la  sienne  en  totalité;  que  ces  arti- 
cles peuvent  donc  être  pour  elle  changés  ou  mo- 
difiés en  tout  on  en  partie;  mais  ne  peuvent 
l'être  que  par  une  loi,  et  que  c'est  seulement 
alors  que  la  Cour  des  pairs  légalement  constituée 
aura  une  compétence  et  des  formes  légalement 
reconnues. 

Le  rapport  était  terminé  par  une  indication  des 
articles  qui  ont  paru  devoir  entrer  dans  la  loi 
demandée,  mais  demandée  seulement  sur  la  com- 
'  pétence. 

Quant  aux  formes,  elles  vous  ont  été  sommai- 
rement indiquées  dans  le  développement  de  la 
seconde  proposition.  L'auteur  a  cru  devoir  faire 
précéder  ces  indications  de  quelques  principes 

?|u'il  vous  a  présentés,  et  dont  l'application  sot- 
rira  naturellement  dans  une  partie  du  présent 
rapport.  En  délibérant  sur  le  second  développe- 
ment, quelques  observations  ont  été  faites  rela- 
tivement à  l'alternative  d'ordonnance  ou  de 
règlement  qui  s'y  trouve  énoncée.  Plusieurs 
pairs  ont  pensé  que  ce  n'était  point  à  la  Chambre 
a  provoquer  une  ordonnance  qui  devait  être  un 
acte  de  la  pure  volonté  du  Roi,  et  que  la  Chambre 
devait  se  borner  à  demander  une  loi  contenant 
toutes  les  dispositions  législatives,  et  dont  ne 
seraient  exceptés  que  les  articles  qui  paraîtraient 
n'être  que  réglementaires.  Cette  discussion  a  fait 
sentir  la  connexité  qu'il  y  avait  entre  les  deux 
propositions,  et  la  convenance  de  charger  la 
même  commission  d'examiner  toutes  les  ques- 
tions qui  naîtraient  de  l'une  et  de  l'autre.  C'est 
ce  que  la  Chambre  a  décidé  par  son  arrêté  du 
18  décembre. 

Votre  commission  a  donc  dû  réunir  aujour- 
d'hui les  deux  propositions,  et  vous  soumettre 
ses  vues  sur  toutes  les  deux.  Tel  a  été  l'objet  de 
son  travail  :  loin  de  se  dissimuler  les  difficultés 
qu'il  présentait,  elle  a  toujours  été  au-devant  de 
toutes  celles  que  pouvait  faire  naître  une  dis- 
cussion entamée  et  soutenue  par  tous  ses  mem- 
bres, avec  le  désir  mutuel  de  vous  offrir  une 
résolution  définitive  et  digne  de  vous.  Bile  s'est 
livrée  a  ce  travail  avec  d'autant  pins  de  confiance 
qu'elle  a  dû  voir  dans  votre  arrêté  du  18  décem- 
"  bre,  et  dans  la  mission  qui  lui  était  donnée,  la 


preuve  que  la  Chambre  sentait  la  nécessité  de 
sortir  définitivement  de  l'état  incertain  où  elle 
s'était  trouvée  depuis  1815,  et  que  les  mesures 
qu'elle  avait  prises,  et  la  marche  qu'elle  avait 
suivie  depuis  cette  époque,  ne  pouvaient  pas  être 
aujourd'hui  pour  elle  un  motirde  n'en  pas  prendre 
et  de  n'en  pas  suivre  d'autres.  Elle  a  pensé  que 
l'honneur  même  de  la  Chambre  ne  lui  permettait 
pas  d'être  arrêtée  par  un  tel  motif,  et  qu'au  con- 
traire, il  était  intéressé  à  ce  que  les  deux  propo- 
sitions faites  à  la  Chambre  la  conduisissent  à  un 
résultat  généralement  attendu.  C'est  ce  qui  vous 
fut  rappelé  par  l'auteur  de  la  première  proposi- 
tion, quand  il  euli'honneur  de  vous  en  présenter 
le  développement.  H  vous  cita  les  expressions 
mêmes  qu'employa,  au  mois  de  décembre  1820, 
le  noble  pair  dont  il  vous  a  dit  avoir  suivi  l'heu- 
reuse inspiration.  Ce  noble  pair  déplorait  alors 
la  funeste  imprévoyance  à  laquelle  il  craignait 
qu'on  ne  se  fût  abandonné.  Il  nous  demandait  si 
nous  n'avions  rien  à  nous  reprocher  :  il  regret- 
tait qu'on  n'eût  pas  sollicité  cette  loi  dans  toutes 
les  sessions.  Il  se  résignait  pour  lu  passé,  mais  il 
demandait  qu'on  se  réservât  tout  l'avenir.  Cet 
avenir  se  réalise  aujourd'hui  par  le  travail  dont 
vous  avez  chargé  votre  commission,  travail  au- 
quel elle  a  dû  se  livrer  san3  craindre  les  obstacles 
qui  ne  furent  pas  présentés  alors,  qui  ne  le  furent 
pas  en  1817,  et  qui  ne  le  furent  même  pas  en  1815 
et  1816,  lorsqu'on  sentit  pour  la  première  fois  la 
nécessité  de  fixer  la  compétence  de  la  Chambre. 

Son  travail  pouvait  se  partager  en  deux,  en 
proposant  une  loi  sur  la  compétence,  et  un  règle- 
ment sur  les  formes  à  suivre  ;  mais  en  s'arrêtant 
à  cette  observation,  elle  a  bien  reconnu  que 
beaucoup  d'articles,  nécessaires  à  insérer  dans  ce 
règlement,  faisaient  plus  ou  moins  essentielle- 
ment partie  de  la  législation  ;  et  s'élevant  alors  à 
de  plus  hautes  pensées,  elle  a  examiné  s'il  ne 
valait  pas  mieux,  dans  une  matière  aussi  impor- 
tante, attribuer  à  la  législation  tout  ce  qui  ne 
paraissait  pas  devoir  être  strictement  réglemen- 
taire. 

Eclairée  par  les  longues  discussions  auxquelles 
elle  s'est  livrée  sur  cette  question  première,  elle 
a  vu  dans  une  loi  rédigée  sur  tous  les  points  que 
cet  objet  peut  vous  offrir  des  avantages  qui  ont 
déterminé  sa  décision  : 

Avantages  pour  les  prévenus  et  les  accusés,  qui 
doivent  y  trouver,  comme  dans  le  Code  pénal  et 
d'instruction  criminelle,  les  formes  qui  seules 
peuvent  assurer  a  leur  défense  légitime  toute  la 
garantie  que  la  loi  leur  promet; 

Avantages  pour  l'ordre  public,  qui  ne  se  main- 
tient que  par  une  force  légale,  et  qui  la  récla- 
mera toujours  dans  une  cour  constituée  pour 
prononcer  sur  les  plus  grands  intérêts; 

Avantages  pour  la  Cour  des  pairs,  qui,  placée 
isolément  au  sommet  delà  hiérarchie  sociale  et 
monarchique,  doit  à  sa  dignité  de  manifester  lé- 
galement tout  ce  qu'on  appellera  vulgairement 
ses  droits,  mais  que  nous  appelons,  à  plus  juste 
titre,  les  devoirs  a  nous  imposés  par  la  loi. 

Ces  trois  sortes  d'avantages  ont  paru  à  votre 
commission  les  conséquences  nécessaires  des 
principes  qui  avaient  été  énoncés  dans  les  deux 
développements,  et  dont  elle  croit  devoir  vous 
présenter  une  courte  analyse. 

Dans  le  développement  de  la  seconde  proposi- 
tion, une  vérité  première  a  été  établie,  comme 
celle  dont  les  conséquences  devaient  se  présen- 
ter dans  toutes  les  dispositions  d'une  législation 
criminelle.  Cette  vérité  est  le  droit  de  sûreté, 
droit  inhérent  a  toute  société  civilisée,  qui  ne 
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subsisterait  pas  sans  lui,  et  qui,  par  cela  même, 
est,  je  ne  dirai  pas  autorisée,  mais  obligée  à 
l'exercer  toujours  sans  retard,  sans  interruption, 
et  eutin  à  l'exercer  toujours  dans  toute  son  éten- 
due. Dans  ces  derniers  mots,  c'est-à-dire  dans 
toute  son  étendue,  sont  renfermés  tous  les  actes 
nécessaires  à  l'exercice  de  ce  droit.  Quelle  que 
Boit  la  forme  du  gouvernement,  la  société,  soit 
par  elle-même,  soit  par  son  chef,  est  revêtue 
d'une  double  autorité  pour  protéger  et  pour  punir, 
et  tout  acte  de  cette  autorité,  qui  ne  serait  pas 
fait  en  vue  de  ce  double  effet,  serait  injuste, 
quand  même  d'ailleurs  il  serait  légal.  Je  dis  qu'il 
serait  injuste,  puisqu'il  attaquerait  la  justice  na- 
turelle, source  de  toutes  les  autres,  et  il  commen- 
cerait à  devenir  injuste,  en  s'écartant  de  sa  véri- 
table base. 

La  Charte,  qui  a  eu  en  vue  d'associer  à  l'exercice 
de  ce  droit  tous  les  pouvoirs  chargés,  en  tout  ou 
en  partie,  du  maintien  de  l'ordre  social,  a  dési- 
gné spécialement  celui  qu'elle  chargeait  du  point 
le  plus  élevé  de  ce  maintien;  elle  en  a  fait  une 
obligation  qu'elle  a  imposée  au  premier  des  deux 
corps  créés  par  elle  pour  faire  partie  de  la  puis- 
sance législative.  Elle  n'a  pas  cru,  elle  n'a  pas 
voulu  le  faire  déroger  à  cette  puissance  dont 
l'exercice  est  continu,  en  lui  en  adjoignant  un 
autre  dont  l'exercice  n'est  qu'accidentel.  Elle  a 
choisi  ce  qu'elle  avait  institué  de  plus  élevé  dans 
l'Etat,  pour  juger  ce  qui  pouvait  compromettre 
le  plus  la  sûreté  de  cet  Etat  ;  et,  toujours  dans  la 
double  intention  de  déployer  le  double  caractère 
qui  lui  appartient  pour  protéger  et  pour  punir, 
elle  a  voulu  présenter  une  plus  grande  garantie 
dans  le  corps  qu'elle  appelait  a  remplir  cette 
double  fonction,  mais  à  la  remplir  conformément 
à  ce  qu'elle  aurait  prescrit  pour  la  sûreté  de  tous, 
c'est-à-dire  autant  pour  celle  de  l'individu  qu'elle 
condamne,  que  pour  celle  de  la  société  qu'elle 
défend. 

La  volonté  de  la  Charte  ainsi  fixée,  voyons  ce 
qu'elle  a  entendu  prescrire  explicitement  pour 
les  pairs  ;  implicitement  pour  quelques  autres 
membres  de  l'Etat.  En  toute  matière  criminelle, 
elle  veut  que  les  pairs  ne  soient  jugés  que  par 
leur  Chambre  :  c'est  ce  que  dit  formellement  l'ar- 
ticle 34.  Pour  tous  les  autres,  l'article  33  indique 
une  combinaison  des  crimes  et  des  personnes. 
C'est  cette  combinaison  que  l'article  33  annonce 
devoir  être  faite  par  une  loi,  et  c'est  un  des  objets 
de  celle  que  nous  vous  proposons. 

La  trahisou  est  haute,  l'attentat  est  grand,  non- 
seulement  à  raison  de  la  hauteur  du  rang  du 
du  criminel,  mais  à  raison  des  intérêts  plus 
grands  que  le  crime  a  compromis.  Ces  intérêts 
doivent  être  mieux  appréciés,  leur  danger  mieux 
senti,  leur  violation  mieux  reconnue  par  une 
Chambre  spécialement  chargée  d'avoir  les  yeux 
toujours  ouverts  sur  des  intérêts  politiques  et 
législatifs. 

Là  se  retrouve  donc  la  conséquence  de  ce  droit 
de  sûreté  dont  nous  venons  de  parler,  et  dont  la 
surveillance  et  l'action  doivent  être  plus  grandes, 
dès  que  les  dangers  sont  ou  peuvent  être  plus 
grands.  Dans  tout  autre  cas,  l'égalité  parfaite  est 
maintenue  aux  termes  de  la  Charte.  La  seule 
exception  que  la  Charte  y  ait  faite  en  confirme 
le  principe.  Si  elle  a  jugé  nécessaire  d'y  faire 
cette  exception,  c'est  pour  maintenir  la  société 
dont  cette  égalité  est  la  base.  Cette  explication 
est  parfaitement  conforme  à  la  lettre  et  a  l'esprit 
de  la  loi  j  doue  la  Chambre  des  pairs  devient  juge 
constitutionnellement  donc  la  fixation  des  seuls 
cas  où  elle  sera  obligée  de  l'être  n'est  pas  une 


extension,  mais  une  conséquence  de  la  Charte. 
En  se  soumettant  à  cette  conséquence  dérivée  du 
titre  même  de  sa  création,  la  Chambre  ne  dimi- 
nue point  sa  part  dans  le  pouvoir  législatif,  elle 
n'en  prend  point  une  dans  le  pouvoir  judiciaire  ; 
elle  reçoit  celui  que  la  Charte  lui  a  prescrit  ;  elle 
le  reçoit  avec  les  limites  que  la  Charte  lui  a 
fixées  ;  elle  l'emploie,  elle  l'explique,  elle  le  dé- 
finit par  une  loi,  parce  que  la  Charte  l'a  voulu 
ainsi.  D'après  cette  loi,  tout  grand  coupable,  en 
commettant  un  des  crimes  y  mentionnés,  saura 
par  qui  et  comment  il  doit  être  jugé.  Ses  Juges  et 
les  formes  de  son  jugement  auront  été  fixés  par 
une  loi  antérieure,  ce  qui  est,  en  matière  crimi- 
nelle, un  principe  du  premier  ordre  :  et  la  so- 
ciété, pour  qui  ce  principe  est  une  forte  garantie, 
est  maintenue  par  la  loi,  que  partout  ailleurs  elle 
maintient  elle-même  dans  toute  sa  force. 

En  appliquant  aux  peines  les  conséquences  de 
ce  qui  vient  d'être  dit,  ou  est  conduit  à  recon- 
naître que  l'égalité,  toujours  si  respectée  et  si 
respectable  dans  son  pnneipe,  n'exclut  pas  en- 
tièrement une  distinction  motivée  parmi  les 
peines.  Les  mêmes  peines  nominales  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes  peines  réelles  :  il  peut  y  avoir 
des  modifications,  attachées  tant  aux  circon- 
tances  du  crime  qu'aux  fonctions  élevées  du  cri- 
minel, et  même  au  haut  rang  dans  lequel  se 
trouve  placé,  par  la  loi  générale,  te  tribunal  qu'elle 
a  chargé  de  juger  les  grands  crimes.  Cette  dis- 
tinction ne  portant  point  sur  la  peine  capitale, 
sur  la  durée  de  la  déportation,  du  bannissement, 
de  la  détention,  les  criminels  sont,  pour  ces  pei- 
nes, soumis  à  une  égalité  parfaite.  La  société  fait 
exécuter  sur  eux  la  juste  condamnation  qu'elle 
fait  exécuter  sur  les  autres  ;  mais  elle  peut  eu 
excepter  ce  qui  porterait  un  caractère  d'avilisse- 
ment public,  dont  l'application  n'est  pas,  quant 
aux  effets,  la  même  sur  tous  les  condamnés.  Il 
lui  importe  sans  doute  que  chacun  deux  subisse 
la  peine  corporelle  prononcée  contre  le  crime 
dont  il  s'est  rendu  coupable  ;  mais  il  lui  importe 
aussi  que  la  peine  d'opinion,  c'est-à-dire  empor- 
tant infamie,  ne  tombe  pas  sur  des  coupables 
élevés  à  des  fonctions  dont  cette  infamie  com- 
promettrait la  dignité.  Ces  fonctions  doivent  tou- 
jours être  respectées,  en  raison  de  leur  élévation. 
Ce  respect  même  esL  la  garantie  morale  de  la  sou- 
mission qui  leur  est  due;  et  il  serait  à  craindre 
qu'il  ne  lut  atténué  par  une  condamnation  qui, 
sans  rien  ajouter  ni  diminuer  pour  la  peine  aftlic- 
tive,  y  joindrait  une  flétrissure  d'opinion.  Cette 
flétrissure,  indifférente  pour  le  coupable  qui  déjà 
s'est  avili  par  un  crime,  ne  le  serait  pas  toujours 
pour  l'opinion  qui  confondrait  le  crime  d'un  grand 
fonctionnaire  avec  la  fonction  même  dont  il  se 
rendrait  indigne,  dès  qu'il  en  abuserait. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  votre 
commission  a  cru  devoir  diriger  son  travail. 
D'après  eux.  le  projet  de  loi  qui  doit  résulter  de 
ce  travail  s  est  trouvé  naturellement  partagé  en 
quatre  titres,  qui,  en  commençant  par  l'organisa- 
tion de  la  Cour  des  pairs,  finissent  par  l'exécution 
de  ses  jugements.  Cet  ordre  a  paru  propre  à 
graduer  tous  les  articles  qui  doivent  entrer  dans 
le  projet  de  loi  ou  dans  celui  de  règlement,  et  à 
les  présenterjdans  un  ordre  qui  en  laisse  voir 
d'un  coup  d'œil  tout  l'ensemble.  Elle  a  dû  com- 
mencer par  fixer  le  nom  que  prenait  la  Chambre 
des  pairs  pour  l'exercice  des  fonctions  judiciaires. 
Quelques  difficultés  se  sont  d'abord  élevées  à  ce 
sujet,  dans  la  crainte  que  ce  nom  de  cour  donné 
à  la  Chambre  ne  parut  l'assimiler  en  tout  aux 
autres  cours  judiciaires.  A  cette  crainte,  il  a  été 
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premièrement  répondu,  par  ce  que  nous  avons 
dit  plus  baut  que  la  Chambre  ne  pouvait  rien 
perdre  de  sa  dignité  en  exerçant,  dans  des  cir- 
constances graves,  et  sur  un  petit  nombre  de 
personnages  importants,  les  fonctions  que  la 
Charte  lui  a  confiées.  11  a  été  répondu  ensuite  que 
sur  ce  point  notre  marche  semblait,  en  cas  de 
doute,  être  tracée  par  les  antécédents  qui,  depuis 
1815,  ont,  en  matière  criminelle,  donné  a  la 
Chambre  le  nom  de  Cour  des  pairs. 

Le  bel  établissement  du  ministère  public,  qui 
a  été  depuis  si  longtemps  l'honneur  de  notre 
jurisprudence  française,  est  de  nécessité  absolue 
près  la  Cour  des  pairs.  Il  doit  se  composer  d'un 
procureur  royal,  qu'assisteront  deux  avocats 
généraux  ou  substituts.  Le  procureur  royal  de- 
vant requérir  et  suivre  l'instruction,  et  les  deux 
substituts  exposer  et  défendre  les  moyens  de 
prévention  et  d'accusation,  ici  votre  commission 
a  agité  la  question  de  savoir  si  le  procureur  royal 
pourrait  être  pris  parmi  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Bile  a  jugé  que,  toutes  les  voix  des 
pairs  étant  acquises  pour  prononcer  sur  le  sort 
du  prévenu  et  de  l'accusé,  aucun  des  pairs  ne 
pouvait  être  distrait  de  la  Cour  pour  exercer  d'au- 
tres fonctions.  Ce  principe  lui  a  paru  essentiel  à 
maintenir,  tant  sous  le  rapport  de  la  dignité  de 
la  pairie,  que  sous  celui  de  1  intérêt  des  justicia- 
bles. Quelques  inquiétudes  s'étaient  élevées  sur 
l'étendue  des  fonctions  que  ce  ministère  public 
aurait  à  exercer,  et  sur  l'abus  que  l'on  pouvait  en 
craindre.  Un  examen  plus  approfondi  a  fait  voir 
que  cette  crainte  portait  sur  des  suppositions 
qui  ne  doivent  point  se  réaliser  ;  et  pour  ôtertout 
ce  qui  pourrait  lui  donner  quelque  apparence  de 
réalité,  votre  commission,  dans  les  articles  rela- 
tifs à  la  recherche  et  à  la  poursuite  des  crimes,  a 
fixé  d'une  manière  précise  comment  le  ministère 
public  de  la  Cour  des  pairs  exercerait  cette  re- 
cherche. 

Votre  commission  a  jugé  nécessaire  que  les 
fonctions  de  substitut  à  la  Cour  des  pairs  ne  fus- 
sent pas  incompatibles  avec  celles  de  substitut 
près  les  autres  cours.  Aucun  motif  ne  lui  a  paru 
établir  cette  incompatibilité;  si  ce  n'est  les  con- 
séquences que  l'on  pouvait  tirer  de  quelques 
articles  du  Code  civil,  mais  dont  elle  n'a  pas  jugé 
que  l'application  dût  être  faite  a  son  ministère 
public.  Et  comme  elle  a  l'espérance  et  le  désir  de 
ne  voir  que  très-rarement  se  constituer  la  Cour 
des  pairs,  elle  a  jugé  que,  si  les  substituts  attachés 
à  cette  Cour  n'avaient  point  d'autres  fonctions, 
ils  pourraient  n'exercer  les  leurs  qu'aies  inter- 
valles très-éloignés,  peut-être  même  ne  les  exer- 
cer jamais,  et  par  conséquent  acquerraient 
difficilement  l'habitude  et  l'instruction  si  essen- 
tielles dans  cet  important  et  pénible  emploi. 

Les  services  assidus  qu'elle  sera  toujours  dans 
le  cas  d'attendre  de  son  secrétaire-archiviste 
pourront  encore,  lorsqu'elle  sera  Cour  des  pairs, 
lui  être  rendus  par  lui  et  son  adjoint.  Lorsqu'il 
sera  dans  le  cas  de  se  faire  assister  par  un  com- 
mis greffier,  celui-ci  sera  assermenté. 

La  constitution  de  la  Chambre  des  pairs,  dans 
l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  un  ordre  du  Roi.  Cette  disposition 
résulte  évidemment  de  l'article  26  de  la  Charte  ; 
et  nous  avons  cru  devoir  en  faire  un  article 
exprès.  Pendant  la  durée  des  sessions,  la  Cour 
des  pairs  pourra  être  convoquée  par  son  prési- 
dent pour  statuer  sur  les  réquisitions  et  demandes 
Sortées  devant  elle.  Cet  article  terminera  le  titre 
e  l'organisation  de  la  Cour  des  pairs.  Son  orga- 
nisation ainsi  réglée  comprendra  donc  sa  déno- 


mination de  Cour  des  pairs,  son  ministère  public, 
son  greffe,  et  la  forme  de  sa  convocation. 

Après  l'avoir  ainsi  organisée,  nous  avons  dû 
nous  occuper  à  déterminer  sa  compétence,  tout 
tribunal  devant  ou  la  régler  lui-même  ou  con- 
naître Fautorité  à  qui  ce  droit  appartient. 

Les  principes  exposés  dans  le  premier  déve- 
loppement, et  maintenus  dans  le  rapport  qui  en 
a  été  la  suite,  nous  ont  conduits  à  déterminer  la 
compétence  d'après  les  crimes  et  les  personnes. 
En  se  réglant  sur  ces  deux  bases,  votre  commis- 
sion a  bientôt  reconnu  de  quelle  extension  elles 
seraient  susceptibles.  Elle  a  donc  dû  avoir  pour 
but  de  restreindre  cette  compétence  le  plus  pos- 
sible. Elle  a  voulu  surtout  que,  si  la  compétence 
recevait  quelque  extension,  ce  ne  fût  qu'à  raison 
du  pouvoir  discrétionnaire  exercé  par  ceux  sur 
qui  elle  s'étendrait.  Elle  a  voulu  qu'excepté  les 
pair»,  sur  qui  la  compétence  est  fixée  par  la 
Charte,  personne  ne  pût  y  être  compris  à  raison 
de  son  élévation  dans  l'ordre  social. 

Elle  n'a  fait  à  ces  principes  qu'une  seule  excep- 
tion, qui  porte  sur  les  attentats  contre  la  personne 
du  Roi,  ou  de  l'héritier  présomptif  delà  cou- 
ronne. 

Ainsi  les  crimes  désignés  dans  l'article  33  de  la 
Charte  ne  sont  de  la  compétence  de  la  Cour  que 
lorsque  les  prévenus  sont  archevêques  ou  évêques 
(elle  a  jugé  que  cette  distinction  devait  apparte- 
nir aux  chefs  de  la  religion  de  l'Etat,  qui,  ayant 
plus  de  devoirs  à  remplir  vis-à-vis  de  lui,  doivent 
paraître  plus  coupables  quand  ils  s'en  écartent)  ; 
maréchaux  de  France  (elle  a,  par  le  même  motif, 
jugé  que  cette  distinction  devait  aussi  s'étendre 
sur  les  chefs  de  l'armée  française,  de  cette 
armée  dont  la  gloire  impérissable  a  été  signalée 
dans  les  revers  autant  que  dans  les  succès,  et  à 

3ui  ses  chefs  doivent  des  exemples  d'honneur  et 
e  fidélité,  dont  ils  ne  peuvent  s'écarter  sans 
devenir  de  grands  coupables)  \  ambassadeurs 
près  les  cours  étrangères,  qui  doivent  y  soutenir 
l'honneur  national  autant  que  la  dignité  de  la 
Couronne,  compromis  l'un  et  l'autre  par  lescrimes 
que  les  ambassadeurs  commettraient  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

A  la  même  compétence  se  trouveront  soumis, 
par  les  mêmes  motifs,  et  toujours  pour  des  crimes 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
gouverneurs  de  divisions  militaires  en  activité  de 
service,  ou  commandants  qui  remplaceraient  des 
gouverneurs  en  non-activité  ;  les  gouverneurs  des 
colonies,  ou  commandants  qui  les  remplaceraient. 
Par  le  soin  qu'a  pris  votre  commission  de  faire 
porter  la  compétence  sur  tous  les  officiers  qui 
commandaient  en  l'absence  des  gouverneurs, 
vous  voyez,  Messieurs,  l'application  toujours  sui- 
vie du  principe  qu'elle  a  établi  eu  raison  de 
l'exercice  des  fonctions. 

Son  attention  s'est  ensuite  portée  sur  des  affai- 
res criminelles  commencées  devant  les  tribunaux 
et  dans  lesquelles  se  trouverait  impliqué  quel- 
qu'un des  personnages  ci-dessus  mentionnés.  Le 
tribunal  doit  alors  se  dessaisir  de  l'affaire,  qui 
tombe  dans  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs. 
Tous  ceux  qui  sont  alors  impliqués  dans  cette 
affaire  se  trouvent,  par  le  fait,  soumis  au  juge- 
ment de  la  Cour  des  pairs,  quoiqu'ils  n'aient  au- 
cune des  raisons  qui  les  mettent  dans  sa  com- 
pétence; mais  parce  qu'en  matière  criminelle 
l'accusation  étant  indivisible  ne  peut  être  portée 
devant  deux  tribunaux  différents.  Leur  trans- 
mission à  la  Cour  des  pairs  ne  peut  alors  être 
regardée  comme  une  extension  de  sa  compétence, 
mais  comme  une  conséquence  nécessaire  du 
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principe  de  l'indivisibilité,  principe  reconnu  et 
consacré  par  toutes  les  législations  criminelles. 

La  compétence  ainsi  fixée,  et  circonscrite  dans 
des  limites  légalement  établies,  la  commission  a 
dû  s'occuper  de  régler  les  formes  de  l'instruction 
et  celles  an  jugement. 

C'est  au  ministère  public  qu'il  appartient  de 
poursuivre  la  connaissance  des  crimes  qui  ont 
été  commis.  Bile  a  distingué  les  cas  où  le  procu- 
reur royal  agirait  d'office:  et  elle  les  a  bornés  à 
ceux  qui  résulteraient  de  1  article  34  de  la  Charte, 
ou  de  l'article  33,  mais  pour  ceux-ci  seulement, 
lorsqu'ils  auraient  été  commis  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  En  même  temps  elle  a  pensé  qu'excepté 
dans  le  cas  du  flagrant  délit,  le  procureur  royal 
n'agissait  d'office  que  sur  des  dénonciations  qui 
lui  étaient  parvenues  ;  qu'il  importait  à  la  sûreté 
de  tous  que  ces  dénonciations  pussent  être  con- 
nues après  le  jugement,  afin  que  le  délateur  ne 
pût  se  mettre  à  l'abri  de  l'obscurité,  et  que  des 
avis,  qui  doivent  être  donnés  uniquement  en  vue 
dn  bien  public,  ne  devinssent  pas  des  moyens 
dont  les  délateurs  chercheraient  a  s'emparer,  dans 
la  coupable  espérance  d'une  impunité  qui  ali- 
menterait la  déclaration.  Le  secret  de  cet  avis 
peut  sans  doute  être  essentiel  à  garder,  tant  qu'ils 
peuvent  contribuer  au  maintien  de  l'ordre  public; 
mais  quand  la  justice  a  prononcé  en  faveur  des 
prévenus  ou  des  accusés,  il  importe  au  maintien 
même  de  cet  ordre  public,  qu'ils  puissent  con- 
naître les  pratiques  qui  ont  été  mises  en  œuvre 
pour  compromettre  leur  vie  ou  leur  honneur. 
On  doit  retrouver  là  cette  double  autorité  qui 
.dans  tontes  les  affaires  criminelles  agit  égale- 
ment pour  protéger  et  pour  punir.  La  société  lui 
demande  la  punition  de  l'accusé  justement  dé- 
noncé, et  cette  punition  est  un  acte  qui  la  protège; 
mais  elle  peut  aussi  demander  la  punition  d'une 
Causse  dénonciation,  et  l'autorité,  qui  lui  doit  et 
qui  donne  un  de  ces  deux  actes,  agit  dans  tous 
les  deux  en  vertu  de  ce  droit  de  sûreté  qu'elle 
est  chargée  d'exercer  dans  toute  son  étendue.  En 
usant  de  ce  droit  avec  cette  sage  précaution,  l'au- 
torité surveille  tout  à  la  fois  le  dénonciateur  et 
le  dénoncé.  Les  avis  qu'il  importe  à  la  société  de 
connaître  ne  lui  parviennent  plus  par  une  bouche 
de  fer,  dont  l'impénétrable  secret  imprimerait  la 
terreur  :  ils  sont  consignés  dans  un  dépôt  public 
toujours  ouvert  pour  celui  à  qui  un  jugement 
d'absolution  a  donné  le  droit  de  le  consulter. 

Voire  commission  a  dû  s'occuper  ensuite  de 
régler  le  mode  de  l'instruction.  11  lui  a  paru 
qn  elle  devait  être  faite  par  le  président,  parce 
qu'une  instruction,  dont  le  résultat  doit  doter' 
miner  la  décision  de  la  Cour  des  pairs,  doit  por- 
ter avec  elle  le  grand  caractère  attaché  à  une 
grande  suprématie.  Mais  l'instruction  pouvant 
être  longue  et  difficile,  le  président  doit  avoir  la 
faculté  de  se  faire  assister  par  quatre  pairs.  Le 
choix  doit  lui  en  être  laissé  ;  mais  aussi  pour  que 
ce  choix  ne  puisse  jamais  paraître  avoir  été  tait 
en  vue  de  telle  ou  telle  affaire  criminelle,  votre 
commission  a  cru  qu'il  devait  être  fait  au  com- 
mencement de  chaque  session,  et  que  le  pouvoir 
ainsi  délégué  aux  quatre  pairs  durerait  jusqu'au 
commencement  de  la  session  suivante 

Notre  jurisprudence  criminelle,  conforme  sur 
ce  point  a  notre  ancienne  jurisprudence,  ouvrait 
à  quiconque  se  croyait  lésé  fa  voie  de  rendre 
plainte  on  de  se  constituer  partie  civile.  Cette 
voie  a  dû  être  conservée  pour  les  cas  prévus  par 
l'article  34  de  la  Charte.  En  attribuant  à  la  Cour 
des  pain  le  jugement  des  pairs,  en  matière  cri- 
minelle, la  Charte  n'a  point  eu  l'intention  de 


priver  du  droit  de  les  attaquer  ceux  qui  préten- 
draient avoir  contre  eux  des  motifs  suffisants.  Il 
convenait  à  la  dignité  de  la  pairie  que  toute 
attaque  dirigée  contre  un  pair  ne  pût  être  jugée 
que  par  elle;  mais  il  importait  à  l'égalité  des  droits 
dont  la  Charte  investit  tous  les  Français,  qu'ils 
pussent  diriger  contre  un  pair  toute  attaque  qui 
leur  paraîtrait  utile  ou  nécessaire  à  leurs  intérêts  ; 
et  pour  mieux  prouver  combien  il  importait  de 
maintenir  cette  égalité,  votre  commission  laisse 
à  toute  partie  lésée  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
tel  juge  d'instruction  qu'il  appartiendra,  et  alors 
la  plainte  sera  transmise  au  président  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice. 

Quant  à  la  forme  de  procéder,  votre  commis- 
sion a  Buivi  la  marche  tracée  dans  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et,  en  adaptant  cette  marche 
à  la  Cour  des  pairs,  elle  l'a  réglée  par  une  série 
d'articles. 

Les  précautions  à  prendre  pour  la  recherche 
du  crime  pouvant  d'abord  compromettre  la  li- 
berté des  prévenus,  dont  ensuite  l'instruction  ne 
constate  pas  la  culpabilité,  leur  mise  en  liberté 
est  réclamée  par  la  justice  publique  ;  et  votre 
commission  a  dû  régler  la  forme  dans  laquelle 
cette  mise  en  liberté  serait  prononcée.  Elle  aurait 
pu  sans  doute  regarder  comme  suffisant  de  la 
soumettre  aujugement  du  président  et  des  quatre 

fiairs  qui  l'assistent  ;  mais  toujours  frappée  de 
'idée  qu'elle  ne  peut  trop  entourer  les  décisions 
de  la  Cour  de  ce  qui  doit  leur  imprimer  le  grand 
caractère  de  sa  sagesse  et  de  son  équité,  elle  a 
cru  le  trouver  dans  l'examen  et  le  jugement  de 
douze  pairs  nommés  à  cet  effet  ;  et  ne  croyant 
pas  devoir  laisser  exclusivement  au  sort  cette 
nomination,  elle  a  cru  pouvoir  faire  concourir  les 
chances  du  hasard  avec  le  choix  du  président.  Il 
tirerait  au  sort  les  noms  de  soixante  pairs  parmi 
lesquels  il  en  choisirait  douze.  Les  pairs  ainsi 
choisis  ne  pourront  prononcer  sur  une  mise  en 
liberté  que  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  sept; 
et  ils  seront  renouvelés  au  commencement  de 
chaque  session  législative. 

C'est  lorsqu'il  juge  l'instruction  complète  que 
le  procureur  royal  peut  donner  son  réquisitoire  : 
avant  de  statuer  sur  ses  conclusions,  le  président 
doit  faire  l'appel  nominal  de  tous  les  pairs,  et 
les  seuls  pairs  présents  au  rapport,  et  inscrits 
sur  la  liste,  peuvent  prononcer  sur  l'accusation. 
Le  procureur  royal  se  retire,  après  avoir  présenté 
ses  conclusions  écrites,  et  les  diverses  pièces  de 
la  procédure  sont  lues  dans  la  séance  des  pairs. 

Après  le  rapporteur,  qui  opine  toujours  le  pre- 
mier, les  opinions  se  prennent  en  commençant 
par  le  dernier  pair  reçu,  et  toujours  en  séance 
secrète  jusqu'au  jugement  définitif.  Tous  les  avis 
sont  donnés  à  haute  voix. 

Les  motifs  sur  lesquels  chaque  pair  fonde  son 
opinion  pouvant  influer  sur  celles  des  autres 
pairs,  un  second  tour  d'opinions  a  toujours  lieu, 
pour  donner  à  chacun  la  faculté  de  s'éclairer  ré- 
ciproquement ,  et  l'acte  d'accusation  n'est  pro- 
noncé que  lorsqu'il  a  été  adopté  par  la  moitié 
Ïilus  deux  des  pairs  présents.  Il  y  a  autant  de  dé- 
ibératious  qu'il  peut  y  avoir  d'inculpés  ;  un  seul 
arrêt  prononcera  3ur  tous. 

Gomment  les  voix  doivent-elles  être  comptées? 
C'est  la  question  que  votre  commission  s'est  faite. 
L'ancien  usage  étant  de  confondre  les  voix  jus- 
qu'à un  certain  degré  d'alliance  ou  de  parenté, 
elle  a  dû  se  demander  si  cet  usage,  admis  dans 
des  tribunaux  peu  nombreux,  pouvait  s'étendre 
jusqu'à  la  Cour  des  pairs,  où  il  est  difficile  de 
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croire  que  le  nombre  des  juges  ne  serait  pas  tou- 
jours très-considérable.  Elle  s'est  déterminée  pour 
la  négative,  non-seulement  parce  qu'elle  la  croyait 
plus  conforme  à  la  dignité  de  la  Cour  des  pairs, 
mais  encore  parce  qu'ayant  admis,  comme  vous 
allez  le  voir,  pour  la  décision  de  culpabilité,  une 
proportion  numérique  très-favorable  à  l'accusé , 
elle  n'a  pas  cru  devoir  encore  l'augmenter  par  la 
confusion  des  voix. 

Le  prévenu  contre  lequel  la  Cour  n'a  point 
trouvé  de  preuves  est  mis  de  suite  en  liberté,  s'il 
n'est  retenu  pour  autre  cause.  Si  l'examen  de 
l'acte  d'accusation  lui  fait  voir  que  le  crime  ou 
l'accusé  ne  sont  pas  de  sa  compétence,  la  Cour 
renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit.  Dans  le 
cas  où  l'accusation  est  admise,  la  Cour  rend  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  et  le  procès  se  suit 
conformément  à  ce  qui  ast  régie  par  le  Gode  de 
procédure  criminelle. 

Le  conseil  des  accusés  est  choisi  par  eux  ou 
nommé  d'office  dans  les  délits  prescrits  par  le 
Code.  Avant  d'entendre  les  débats ,  la  Cour  se 
constitue,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  appel 
nominal 

La  publicité  des  débats,  prescrite  aujourd'hui 
par  notre  jurisprudence  criminelle,  a  paru  à  votre 
commission  devoir  être  conservée.  Elfe  a  cru  que 
cette  publicité,  dont  les  accusés  ne  pouvaient 
avoir  rien  à  craindre,  convenait  plus  qu'à  toute 
autre  à  une  Cour  suprême,  dont  l'aspect  imposant 
doit  offrir  le  spectacle  d'une  grande  justice  na- 
tionale. Cependant  elle  a  observé  que  jusqu'à  ce 
moment  vous  n'aviez  pas  cru  devoir  admettre  les 
personnes  du  sexe  à  la  publicité  des  débats.  Elle 
n'a  poiot  fait  de  cette  exclusion  un  article  exprès, 
dans  la  ferme  croyance  que  vous  voudriez  la 
maintenir. 

Ici  une  question  importante  s'est  offerte  à  vo- 
tre commission  :  les  accusés  seront-ils  reçus  à 
présenter  contre  des  pairs  des  moyens  de  récu- 
sation? Si  la  voie  de  la  récusation  "était  ouverte, 
les  moyens  seraient  pris  dans  l'article  378  du 
Code  de  procédure  civile.  En  les  examinant,  la 
première  pensée  de  votre  commission  avait  été 
de  laisser  la  récusation  aux  pairs  eux-mêmes. 
Les  moyens  énoncés  dans  le  Code  civil  sont  de 
deux  sortes  :  degré  d'alliance  on  de  parenté,  ou 
motifs  personnels  de  euspicion.  Sur  le  premier 
point,  1  alliance  ou  la  parenté  ne  pouvant  être 
une  chose  secrète ,  il  lui  semblait  peu  impor- 
tant que  la  récusation  fût  demandée  par  le  pair 
lui-même  ou  par  l'accusé.  Sur  le  second  point, 
elle  aurait  d'abord  pensé  de  même,  parce  qu'elle 
croyait  que,  si  le  motif  de  suspicion  était  réel, 
on  ne  pouvait  craindre  que  le  pair  le  laissât 
ignorer  ;  que  c'était  au  contraire  a  lui  qu'il  ap- 
partenait de  le  faire  connaître,  et  que  c'était  à 
la  Cour  de  décider  si  sa  propre  récusation  de- 
vait avoir  lieu.  En  jugeant  que  ce  mode  de  ré- 
cusation était  plus  conforme  à  la  dignité  d'une 
Cour  suprême,  elle  n'aurait  pas  voulu  le  laisser 
uniquement  au  libre  arbitre  des  pans,  dans  la 
crainte  que,  sans  motifs  réels,  un  pair  ne  fût 
libre  d'alléguer  sa  récusation,  et  par  là  de  se 
soustraire  sans  aucune  raison  à  1  accomplisse- 
ment d'un  devoir  pénible.  C'est  sur  le  mot  de 
devoir  qu'elle  établissait  sa  décision.  L'obligation 
de  le  remplir  étant  pour  chacun  des  pairs  d'une 
stricte  nécessité,  elle  aurait  voulu  d  uu  côté  ju- 
ger par  elle-même  s'ils  ne  s'en  abstenaient  pas 
trop  légèrement;  de  l'autre  elle  aurait  pensé 
qu'au  degré  d'élévation  où  la  pairie  a  été  portée, 
cl  doit  être  maintenue,  elle  ne  peut  avoir  d'autre 
surveillant  et  d'autre  juge  qu'elle-même  pour 


dénoncer  et  pour  prononcer  une  récusation.  Ces 

raisons  étaient  assez  puissantes  ponr  fixer  sa  dé- 
cision; mais  toujours  dirigée  par  cet  esprit  de 
justice  qui  l'attache  de  préférence  à  l'ordre  com- 
mun, et  dont  elle  ne  veut  pas  s'écarter  elle-même 
sans  nécessité,  elle  a  cru  que  ce  n'était  pas  à  elle 
qu'il  appartenait  de  proposer  une  exception,  dont 
le  véritable  motif  ne  serait  peut-être  pas  juste- 
ment apprécié  dans  l'opinion  publique.  Quoique 
bien  assurée  que,  dans  une  pareille  matière,  cha- 
cun des  pairs  serait  vis-à-vis  de  lui-même  plus 
sévère  que  l'accusé,  et  convaincue  que  cette  sévé- 
rité tenait  à  la  dignité  même  de  la  pairie  et  la 
rehaussait  encore,  elle  n'a  pas  cru  que  ce  fût  à 
elle  à  se  fonder  sur  cette  conviction  pour  deman- 
der un  article  qui  cependant  eût  été  par  cette 
conviction  seule  suffisamment  justifié.  La  direc- 
tion des  débats  est  réservée  au  président  :  c'est 
par  lui  que  doivent  toujours  être  transmises  aux 
accusés  et  aux  témoins  les  demandes  ou  les  ob- 
servations que  chaque  pair  juge  à  propos  de  faire. 

Pour  le  surplus  de  la  procédure  et  des  débats, 
laGour  se  conformera  presque  entièrement  au  Code 
de  procédure  criminelle,  dont  les  articles  sont 
adoptés  ou  modifiés  par  la  loi. 

C'est  après  les  débats  que  doit  cesser  la  publi- 
cité de  la  séance.  La  Cour  se  retire  alors  dans  la 
salle  du  conseil  :  le  président  fait  le  résumé  de 
l'affaire  et  pose  le9  questions. 

Dans  l'ordre  naturel  des  questions,  il  faut  d'a- 
bord décider  si  l'accusé  est  ou  n'est  pas  coupable, 
et  votre  commission  a  dû  examiner  quelle  majo- 
rité devait  former  cette  décision.  Nous  avons  vu 
la  proportion  des  cinq  huitièmes  adoptée  dan» 
des  Cours  qui  ne  subsistent  plus,  et  elle  avait  pn 
paraître  parfaitement  juste,  en  raison  du  petit 
nombre  des  juges.  Peut-elle  être  transportée  dans 
une  Cour  où  le  nombre  des  juges  sera  rarement 
au-dessous  de  cent,  et  où  il  peut  être  beaucoup 
au-dessus?  En  ne  considérant  que  cette  diffé- 
rence, votre  commission  se  serait  décidée  pour  la 
négative  ;  mais  elle  a  été  arrêtée  par  unautre  motif. 
Dans  les  trois  affaires  déjà  jugées  par  la  Chambre 
des  pairs,  le  proportion  des  cinq  huitièmes  a  pré- 
valu, d'abord,  il  est  vrai,  par  ordonnance,  mais  elle 
semble  ensuite  avoir  été  confirmée  par  l'usage- 
Elle  a  bien  reconnu  que  cet  usage  n  était  qu'un 
antécédent  peu  ancipn  ;  mais  enfin  c'en  est  un  fa- 
vorable à  l'accusé  :  et  cette  observation  lui  a  pa- 
ru suffisante  pour  la  déterminer  à  le  conserver. 
Elle  a  pensé  que,  dans  le  poste  éminent  où  se 
trouve  placé  un  tribunal  tel  que  la  Cour  des 
pairs,  il  ne  devait  y  avoir  aucune  diminution 
pour  les  chances  de  faveur  que  dans  les  autres 
tribunaux  l'usage  ou  la  loi  présentait  aux  ac- 
cusés. 

Mais  c'est  pour  la  culpabilité  seulement  que  les 
cinq  huitièmes  lui  ont  paru  devoir  être  mainte- 
nus. Cette  proportion,  qu'elle  adopte  pour  con- 
stater la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  fait  allégué, 
doit  cesser  lorsque  le  fait  est  reconnu  pour  con- 
stant; il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'appliquer  la 
peine  ;  et  cette  peine  ne  peut  plus  être  prononcée 
que  suivant  la  gradation  dans  laquelle  elle  est 
ordonnée  et  circonscrite  par  la  loi.  La  peine  n'est 
plus  alors  qu'une  déclaration  légale  appliquée  à 
un  fait  constaté  ;  et  vouloir  soumettre  cette  dé- 
claration aux  mêmes  formes  que  la  décision  d'un 
fait  réputé  douteux,  serait  renverser  ou  confon- 
dre les  plus  saines  idées  judiciaires.  Revenant 
donc  à  ce  qu'elle  a  adopté  pour  l'acte  d'accusa- 
tion, votre  commission  a  pensé  nue  la  peine  doit 
être  prononcée  à  la  majorité  de  deux  voix  en 
sus  de  la  moitié. 
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L'arrêt  une  fois  rendu,  sa  prononciation  se  tait 
en  séance  publique  par  le  président,  en  présence 
de  l'accusé.  Néanmoins,  la  Cour  pourra,  si  elle 
le  juge  a  propos,  le  faire  lire  à  l'accusé  dans  sa 
prison  par  le  greffier.  Cette  disposition  facultative 
a  été  inspirée  à  votre  commission  par  le  désir  de 
pouvoir,  lorsqu'elle  aurait  été  obligée  de  pro- 
nonceruoe  peine  capitale,  épargner  au  condamné 
la  prononciation  publique  de  son  arrêt.  Cette 
lecture,  lui  étant  faite  dans  le  calme  du  lieu  de 
sa  détention,  peut  le  trouver  plus  disposé  a  pren- 
dre ou  à  recevoir  les  sentiments  de  repentir  et 
de  résignation  qui  sont  alors  son  unique  espé- 
rance, et  auxquels  il  doit  s'abandonner  entière- 
ment. La  suite  et  l'exécution  de  l'arrêt  seront 
réglées  conformément  aux  articles  du  Code  cri- 
minel, dont  l'esprit  a  été  conservé  par  les  articles 
insérés  dans  la  loi. 

Arrivée  a  ce  terme,  et  après  avoir  réglé  son 
organisation,  sa  compétence,  la  recherche,  l'in- 
struction du  crime,  les  débats  et  le  jugement, 
votre  commission  a  cru  devoir,  en  finissant,  vous 
proposer  de  déterminer  les  peines  que  la  Cour 
des  pairs  aurait  à  prononcer,  et  les  conséquences 
de  ces  peines  contre  les  droits  civils  ou  politiques 
des  condamnés. 

Quant  aux  peines,  sans  doute  elles  sont  toutes 
établies  par  le  Code  pénal  ;  mais,  ainsi  que  vous 
l'a  dit  le  noble  rapporteur  sur  la  première  propo- 
sition, il  y  en  a  parmi  elles  qui  entraînent  un  tel 
degré  de  bonté  qu'elles  ne  peuvent  être  pronon- 
cées par  un  tribunal  comme  le  vôtre,  ni  appli- 
quées à  des  hommes  aussi  émineots  dans  1  État 
que  ceux  que  vous  devez  juger.  Sans  doute  la 
honte  est  dans  le  crime,  et  non  dans  la  punition 
que  la  loi  lui  inflige.  Mais  cette  punition  même, 
exercée  sur  le  condamné  avec  une  juste  sévérité, 
doil-elle  toujours,  et  sans  aucune  distinction, 
ajoutera  l'avilissement  de  celui  qui  s'est  déjà  avili 
lui-même?  La  loi  ne  peut-elle  dans  certains  cas,  et 
dans  l'ordre  même  des  justiciables  qui  vous  se- 
ront soumis,  vous  laisser  un  pouvoir  discrétion- 
naire qui,  dès  que  vous  le  tiendrez  d'elle,  n'aura 
plus  rien  d'illégal  ni  d'inquiétant,  et  dont  vous 
ne  pourrez  faire  usage  que  dans  les  limites 
qu'elle-même  vous  aura  tracées  ?  C'est  ce  qu'a 
pensé  votre  commission  ;  et,  d'après  cela,  elle  a 
cru  devoir  établir  les  peines  ainsi  qu'il  suit  :  la 
mort,  la  déportation,  la  détention  à  temps  ou  à 
I>erpétuilé,  le  bannissement. 

Quant  aux  conséquences  de  ces  peines,  les  unes 
sont  déterminées  par  les  articles  28  et  29  du  Code 
pénal  ;  les  autres  sont  réglées  par  un  article  de 
•la  présente  loi  :  elles  porteront  la  mort  civile 
comme  suite  de  la  détention  à  perpétuité,  et  l'in- 
capacité absolue  de  siéger  dans  fa  Chambre  des 
pairs  comme  suite  du  bannissement  ou  de  la  dé- 
tention à  temps. 

En  terminant  ici,  Messieurs,  le  travail  dont 
vous  l'aviez  chargée,  votre  commission  croit  de- 
voir vous  présenter  une  réflexion  générale  qui 
s'applique  également  à  toutes  les  parties  de  son 
travail,  parce  qu'elle  porte  entièrement  sur  le  but 
que  vous  lui  avez  prescrit.  Ce  but  est  de  parvenir 
constitutionnellement  à  une  loi  nécessaire,  re- 
connue, réclamée  et  sollicitée  comme  telle  ;  ce 
but  est  d'y  parvenir  dans  un  moment  où  de  nou- 
veaux délais  donneraient  peut-être  encore  plus 
de  force  et  d'audace  à  la  licence  déjà  trop  grande 
des  opinions  dangereuses,  des  fausses  doctrines, 
dont  les  principaux  effets  sont  journellement 
manifestés  par  des  tentatives  coupables  toujours 
renaissantes.  Sans  doute  la  tranquillité  publique 
ne  sera  pas  troublée  par  ces  vains  efforts  d'un 
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principes  qui  lui  ont  paru  être  les  seuls  guides 
li  suivre  pour  l'examen  de  tant  d'importantes 


délire  impuissant  ;  mais  ces  convulsions,  heureu- 
sement nulles  quant  à  leurs  effets,  annoncent 
toujours  l'existence  d'un  germe  de  trouble  et  de 
désordre,  dont  il  vaut  bien  mieux  prévenir  que 
de  punir  le  développement.  La  France  fixe  au- 
jourd'hui les  yeux  sur  les  deux  propositions  dont 
elle  sait  que  vous  vous  occupez  ;  et  tout  retard 
qui  pourrait  en  suspendre  le  résultat  ne  serait 
peut-être  pas  tu  par  elle  sans  inquiétude,  non- 
seulement  parce  qu'elle  a  dû  espérer  ce  résultat, 
mais  parce  que  les  ennemis  du  bien  public  ont 
paru  le  craindre. 

Votre  commission  s'estimera  heureuse  si  son 
travail  ainsi  rédigé  obtient  votre  approbation; 
elle  le  sera  surtout,  si  elle  a  pu  vous  convaincre 
que  dans  les  discussions  auxquelles  elle  s  est  li- 
vrée, dans  toutes  les  décisions  qu'elle  a  prises, 
elle  a  toujours  été  éclairée  ou  dirigée  par  les 

r 

questions  : 

Principes  tirés  du  droit  de  sûreté,  droit  inhé- 
rent à  toute  société,  dont  il  maintient  la  conser- 
vation ; 

Principes  tirés  du  droit  ou  plutôt  du  devoir 
attaché  au  pouvoir  qui  régit  l'ordre  social  ; 

Principes  tirés  de  la  double  autorité  que  ce 
pouvoir  exerce  pour  la  recherche,  la  poursuite  et 
le  jugement  des  crimes  attentatoires  à  l'ordre  so- 
cial, et  qu'il  exerce  autant  pour  protéger  la  dé- 
fense de  l'accusé  que  pour  prononcer  sa  condam- 
nation ; 

Principes  tirés  des  articles  de  la  Charte  qui 
attribuent  à  la  Chambre  des  pairs  une  juridiction 
criminelle; 

Principes  tirés  de  la  nécessité  légale  d'attacher 
à  la  Cour  des  pairs  ainsi  constituée  la  perma- 
nence du  ministère  public,  c'est-à-dire  d'un  des 
plus  grands  bienfaits  de  nos  anciennes  institu- 
tions monarchiques; 

Principes  tirés  du  droit  appartenant  à  tout 
homme  injustement  accusé  de  connaître  son  dé- 
nonciateur, et  de  le  poursuivre  en  justice; 

Principes  tirés  de  tous  les  articles  de  notre  Code 
d'instruction  criminelle,  applicables  aux  formes 
que  doit  suivre  la  Cour  des  pairs  ; 

Principes  tirés  du  droit  que  doit  avoir  tout 
prévenu  reconnu  innocent  de  recouvrer  sa  li- 
berté qui  a  pu  lui  être  momentanément  ôtée  pour 
l'intérêt  général  ; 

Principes  tirés  de  nos  lois  et  de  nos  usages, 
qui,  conformes  en  ce  point  au  droit  naturel,  ga- 
rantissent à  tout  accusé  une  entière  et  libre  dé- 
fense jusqu'au  moment  de  sa  condamnation  ; 

Principes  tirés  de  notre  droit  criminel,  qui  a 
voulu  la  publicité  des  débats,  publicité  qui  sem- 
ble encore  appartenir  plus  spécialement  à  une 
cour  suprême,  exerçant  sans  aucun  recours  et 
définitivement  un  grand  acte  de  justice  ; 


numérique  le  plus  favorable  à  l'accusé; 

Principes  tirés  de  la  loi  qui  prononce  les  pei- 
nes, et  dont  l'application  ne  peut  être  assujettie 
aux  mômes  chances  numériques  que  la  déclara- 
tion de  culpabilité  ; 

Principes  tirés  de  la  gradation  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi,  toutefois  en  changeant,  mo- 
difiant, combinant  ces  peines,  suivant  la  nature 
des  crimes,  ou  la  qualité  des  personnes  que  la 
Cour  doit  juger; 

Principes  tirés  de  la  garantie  de  l'ordre  social, 
qui  s'oppose  à  ce  que  les  condamnés  puissent 
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continuer  ou  reprendre  l'exercice  deB  droits  ci- 
vils ou  politiques; 
Enfin,  principes  tirés  de  la  haute  dignité  de  la 

Îiairie,  et  de  l'importance  de  ses  fonctions,  qui, 
orsqu'un  pair  a  été  condamné  par  ses  pairs  à 
une  peine  temporaire,  ne  peuvent  plus  lui  per- 
mettre d'exercer  pendant  sa  vie  les  fonctions  de 
la  pairie. 

Dans  cette  courte  et  rapide  analyse  sont  ren- 
fermés tous  les  motifs  de  la  résolution  que  nous 
vous  soumettons  aujourd'hui  : 

Que  le  Roi  soit  très-humblement  supplié  de 
donner  une  loi  pour  fixer  la  compétence  de  la 
Cour  des  pairs  en  matière  criminelle,  et  pour 
régler  les  formes  qu'elle  doit  suivre  dans  les  af- 
faires qui  lui  seront  déférées. 

Suivent  les  dispositions  que  la  commission  a 
regardées  comme  devant  être  insérées  dans  la 
loi. 

Peut-être  ces  dispositions  vous  paraîtront-elles 
très-nombreuses  ;  mais  la  plus  grande  partie  ne 
comprend  que  des  articles  connus  et  suivis  jus- 
qu'à présent  :  ils  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
discussion,  et  peuvent  être  facilement  distraits 
de  la  loi,  pour  n'être  insérés  que  dans  le  règle- 
ment. Votre  commission  a  cru  devoir  vous  lais- 
ser faire  cette  distinction,  si  vous  la  jugez  con- 
venable, et  qui  alors  réduirait  beaucoup  les 
articles  législatifs. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

TITRE  PKBMIBR. 
Organisation. 

Art.  1".  Dans  l'exercice  des  fonctions  judi- 
ciaires qui  lui  sont  attribuées  par  la  Charte,  la 
Chambre  des  pairs  prend  le  nom  de  Cour  des 
pairs. 

Art.  2.  Il  y  a  auprès  de  la  Cour  des  pairs  un 
ministère  public  permanent.  Il  est  choisi  hors  de 
la  Cour. 

Art.  3.  Les  fonctions  de  substitut  du  ministère 
public  près  la  Cour  des  pairs  ne  sont  point  incom- 
patibles avec  les  fonctions  du  ministère  public 
près  les  cours  et  tribunaux. 

Art.  4.  Les  fonctions  attribuées  par  lu  loi  aux 
greffiers  des  cours  et  tribunaux  dans  les  affaires 
criminelles  sont  exercées  près  la  Cour  des  pairs 
par  le  garde  des  registres  de  la  Chambre  des 
pairs  et  son  adjoint. 

Il  peut  se  faire  assister  par  un  ou  deux  com- 
mis assermentés. 

Art.  5.  Bore  le  temps  de  la  session  des  Cham- 
bres, le  président  de  ta  Cour  prend  sur  chaque 
affaire  les  ordres  du  Roi  pour  sa  convocation. 

Pendant  la  durée  des  sessions,  la  Cour  des 
pairs  est  convoquée  par  son  président  pour  sta- 
tuer sur  les  réquisitions  et  demandes  portées  de- 
vant elle. 

TITRE  II. 
Compétence. 

Art.  6.  La  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs,  comme  Cour  de  justice,  est  déterminée 
par  la  uature  des  crimes  et  la  qualité  des  pré- 
venus. 

Art  7.  L'atteutat  contre  la  personne  du  Roi 
ou  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  est 


toujours  de  la  compétence  de  la  Cour  de*  pairs, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus. 

Art.  8.  Les  crimes  de  la  compétence  de  la  Cour 
des  pairs  auxquels  se  rapporte  l'article  33  de  la 
Charte  constitutionnelle  sont  les  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  lorsque  le  prévenu  ou  l'nn 
des  prévenus  est  une  des  personnes  indiquées 
dans  les  articles  34  et  55  de  la  Charte,  ou  qu'il 
est  revêtu  de  l'une  des  dignités  ou  remplit  une 
des  fonctions  suivantes  : 

Archevêques  et  évoques; 

Maréchaux  de  France  ; 

Ambassadeurs  près  les  cours  étrangères,  pour 
des  actions  commises  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

Gouverneurs  de  divisions  militaires  en  activité 
de  service,  ou  commandants  qui  remplaceraient 
des  gouverneurs  en  non-activité,  pour  des  ac- 
tions commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; 

Gouverneurs  des  colonies,  ou  commandants 
qui  les  remplaceraient,  pour  des  actions  com- 
mises dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  9.  Si  les  tribunaux  ordinaires,  saisis  de 
la  connaissance  de  l'un  des  crimes  spécifiés  dans 
ia  présente  loi,  reconnaissent  parmi  les  prévenus 
un  ou  plusieurs  individus  justiciables  de  la 
Cour  des  pairs  en  raison  de  leurs  dignités  ou 
fonctions,  lesdits  tribunaux  se  dessaisissent  de 
l'affaire,  qui  est  portée  devant  la  Cour,  laquelle 
continue  alors  l'instruction  et  procède  au  juge- 
ment de  tous  les  prévenus,  quelle  que  soit  leur 
qualité. 

TITRE  IQ. 
Mode  de  procéder  et  jugement . 

SECTION  PREMIÈRE. 
Poursuite. 

Art.  10.  Le  ministère  public  près  la  Cour  des 
pairs  ne  peut  agir  que  dans  le  cas  du  flagrant 
délit,  ou  sur  un  mandat  spécial  du  gouverne- 
ment, ou  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  ou  par 
suile  d'une  instruction  commencée  devant  les 
juges  ordinaires,  ou  enfin  d'après  une  dénon- 
ciation secrète  et  circonstanciée  :  cette  dénoncia- 
tion doit  être  écrite  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet,  et  signée  par  chaque  dénonciateur. 

Art.  11.  Tous  officiers  de  police  judiciaire  peu- 
vent aussi,  pour  tous  crimes  ou  délits  dont  la 
connaissance  appartient  à  la  Cour  des  pairs,  re- 
cevoir les  plaintes  et  les  dénonciations,  et  faire 
toutes  recherches,  chacun  dans  l'ordre  de  leurs 
fonctions,  après  néanmoins  que  lesdites  dénon- 
ciations ont  été  écrites  et  signées  par  le  dénon- 
ciateur. 

Art.  12.  Les  plaintes  et  les  dénonciations  re- 

Sues  par  ces  officiers  sont,  ainsi  que  le  résultat 
e  la  recherche,  transmises  par  eux  sans  délai 
au  procureur  général  de  la  cour  royale  du  res- 
sort, lequel  envoie  le  tout  Bur-le-cbamp  au  pré- 
sident de  la  Cour  des  pairs,  sans  que  les  pour- 
suites en  demeurent  suspendues  ou  ralenties. 

Art.  13.  Le  président  de  la  Cour  transmet 
toutes  les  pièces  qui  lui  sont  adressées  au  minis- 
tère public. 

SECTION  II. 

Instruction. 
Art.  14.  L'instruction  se  fait  sur  les  réquisi- 


Digitized  by 


Google 


[Chambra  des  Pair».]  SECONDE  RESTAURATION.  |S6  janvier  18».] 


dons  du  ministère  public  par  le  président  de  la 
Cour. 

U  est  assisté  et  pent  être  suppléé  dans  ses 
fonctions  par  un  ou  plusieurs  des  quatre  pairs 
qu'il  désigne  à  cet  effet,  et  dont  il  proclame  les 
noms  à  l'ouverture  de  chaque  session  législative 
ordinaire  de  la  Chambre  des  pairs,  aussitôt  après 
que  la  Chambre  est  constituée. 

Les  pairs  ainsi  désignés  peuvent  être  appelés  à 
assister  ou  à  suppléer  le  président,  jusqu'au 
commencement  de  la  session  législative  ordinaire 
qui  suit  l'époque  de  leur  désignation. 

Art.  15.  Toute  personne  qui  se  prétend  lésée 
par  un  des  crimes  ou  délits  dont  la  connaissance 
est  réservée  à  la  Chambre  des  pairs  par  l'article 
34  de  la  Charte,  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant 
le  président  de  la  Cour. 

Art.  16.  Le  président  ou  les  paire  désignés 
pour  l'assister  ne  font  aucun  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite  qu'ils  n'aient  donné  communi- 
cation de  la  procédure  au  ministère  public. 

Us  la  lui  communiquent  pareillement  quand 
elle  est  terminée,  et  le  ministère  public  fait  les 
réquisitions  qu'il  juge  convenables  sans  pouvoir 
retenir  la  procédure  plus  de  cinq  jours. 

Néanmoins  le  président,  ou  ses  assistants,  avec 
son  autorisation  spéciale,  délivrent,  s'il  y  a  lieu. 
tous  mandats  de  comparution  et  d  amener  qu'il 
appartient,  sans  avoir  besoin  d'entendre  préala- 
blement le  ministère  public,  sauf  l'exception 
portée  ci-après. 

Art  17.  Le  président  fait  citer  les  témoins  de- 
vant lui  par  un  huissier  ou  agent  de  la  force  pu- 
blique à  la  requête  du  ministère  public. 

Art.  18-  Le  président  ouïe  pair  qui  le  supplée, 
seul  ou  assisté  des  autres  pairs  désignés  a  cet 
effet,  entend  les  témoins  séparément  et  hors  la 
présence  du  prévenu. 

Les  dépositions  seront  écrites  par  le  greffier  de 
la  Cour. 

Art.  19.  Le  témoin  représente  la  citation  qui 
lui  a  été  donnée. 

Il  prête  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité. 

Celui  qui  reçoit  sa  déposition  lui  demande  ses 
nom,  prénoms,  âge,  état,  profession  et  demeure, 
et  s'il  est  domestique,  parent  ou  allié  des  par- 
ties et  à  quel  degré. 

H  est  fait  au  procès- verbal  mention  expresse  de 
tout  ce  qui  est  prescrit  au  présent  article. 

Art.  20.  La  déposition  est  signée  du  président, 
des  pairs  désignés  pour  l'assister,  qui  ont  été 
présents,  du  greffier  et  du  témoin,  après  que 
lecture  lui  en  a  été  faite  et  qu'il  a  déclaré  y  per- 
sister. 

S'il  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  est  fait 
mention. 

Chaque  page  du  cahier  d'information  est  si- 
gnée du  président,  de  ses  assistants  présents,  et 
du  greffier. 

Art.  21.  Il  ne  sera  fait  aucun  interligne:  les 
ratures  et  renvois  sont  approuvés  et  signés  par 
le  président  et  ses  assistants  présents,  par  le 
greffier  et  par  le  témoin. 

Les  interlignes,  ratures  et  renvois  non  ap- 
prouvés, sont  réputés  non  avenus. 

Art.  22.  Tout  témoin  cité  est  tenu  de  compa- 
raître: s'il  fait  défaut,  le  président,  sans  autre 
formalité  ni  délai,  le  ministère  public  entendu, 
ordonne  qu'il  soit  contraint  par  corps  et  le  con- 
damne à  une  amende  qui  ne  peut  pas  excéder 
deux  cents  francs. 

Si  le  témoin  produit  des  excuses  légitimes,  il 
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peut,  le  ministère  public  entendu,  être  déchargé 
de  lamende. 

Art.  23.  La  taxe  du  témoin  est  réglée  par  le 
président.  *^ 

Art.  24.  En  cas  d'impossibilité  constatée  de  la 
part  d'un  témoin  de  comparaître  sur  la  citation 
le  président  délègue  le  juge  d'iustruction  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  le  témoin  est  résident 
pour  recevoir  sa  déposition. 

Si  l'impossibilité  de  comparaître  a  été  suppo- 
sée, le  juge  délégué  décerne  un  mandat  de  dé- 
pôt contre  le  témoin  et  contre  les  auteurs  des 
faux  certificats  qu'il  a  produits.  Il  est  procédé 
contre  eux  conformément  aux  lois. 

Art.  25.  La  perquisition  des  papiers,  effets,  et 
généralement  de  tous  les  objets  qui  sont  jugés 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  est  faîte 
par  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  prévenu  réside  :  ce  magistrat  est 
délégué  à  cet  effet  par  le  président. 

Art.  26.  En  matière  correctionnelle,  si  le  pair 
inculpé  n'a  pas  obéi  au  mandat  de  comparution 
le  président  peut,  le  ministère  public  entendu' 
décerner  contre  lui  un  mandat  d'amener.  Ce  man- 
dat est  signé  par  lui  et  par  les  quatre  pairs  ses 
assistants. 

En  matière  criminelle  le  président  décerne  le 
mandat  d'amener  sans  qu'il  soit  nécessairement 
précédé  d'un  mandat  de  comparution. 

Si  l'inculpé  est  pair,  il  est  procédé  comme  il 
vient  d'être  dit  ci-dessus. 

Art.  27.  Dans  le  cas  du  mandat  de  comparu- 
tion, l'inculpé  est  interrogé  de  suite  par  le  prési- 
dent ou  l'un  de  ses  assistants. 

Dans  le  cas  du  mandat  d'amener,  l'interroga- 
toire a  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  28.  Après  l'interrogatoire,  le  président  ou 
ses  assistants,  avec  son  autorisation  spéciale, 
peuvent  décerner  contre  l'inculpé  un  mandat  de 
dépôt. 

Ils  ne  peuvent  décerner  un  mandat  d'arrêt 
qu'après  avoir  entendu  le  ministère  public 

Toutefois  Bi  l'inculpé  est  pair,  le  mandat  de 
comparution  ou  d'amener  ne  peut  être  converti 
en  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  que  de  l'autorité 
de  la  Cour  qui  est  à  cet  effet  convoquée  dans 
les  nngt-quatre  heures  pour  statuer  ce  qu'il  ap- 
partiendra. n        v 

Art.  29.  Les  mandats  de  comparution,  d'ame- 
ner, de  dépôt  et  d'arrêt,  sont  signés  par  celui  qui 
les  a  décernés  et  munis  de  son  sceau.  L'inculoé  ' 
y  est  nommé  ou,  si  l'on  no  sait  pas  son  nom,  dé- 
signé le  plus  clairement  possible. 

Le  mandat  d'arrêt  contient  en  outre  renon- 
ciation du  fait  pour  lequel  il  est  déi*rné  et  la 
citation  de  l'article  de  la  loi  qui  incrimine  ce 
fait. 

S'il  est  décerné  contre  un  pair,  le  mandat 
de  dépôt  ou  d  arrêt  fait  mention  de  l'autorisation 
de  la  Cour  des  pairs  en  vertu  de  laquelle  il  est 
délivré. 

Art.  30.  Ces  divers  mandats  sont  notifiés  par  un 
huissier  ou  par  un  agent  de  la  force  publique, 
lequel  en  fait  l'exhibition  à  l'inculpé  et  lui  en 
délivre  copie,  quand  même  il  serait  déjà  détenu 
pour  autre  cause. 

Ils  sont  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du 
royaume. 

Art.  31.  Si  l'inculpé  contre  lequel  il  a  été  dé- 
cerné un  mandat  d'amener  ne  peut  être  trouvé  ce 
mandat  sera  exhibé  au  maire  ou  à  l'adjoint  'ou 
au  commissaire  de  police  de  la  résidence  de  l'in- 
culpé; ils  mettront  leur  visa  sur  l'orùrinal  de 
l'acte  de  notification,  '  original  ae 
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Art.  32.  Tout  inculpé  saisi  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt  ou  de  dépôt  est  conduit  dans  telle  maison 
d'arrêt  que  le  président  a  indiquée  dans  le  man- 
dat, et,  sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  il  y  est  reçu  et  gardé. 

Le  gardien  remet  à  l'huissier  ou  à  l'agent  de 
la  force  publique  chargé  de  l'exécution  du  man- 
dat, une  reconnaissance  de  la  remise  de  l'in- 
culpé. 

L'huissier  ou  l'agent  de  la  force  publique  exhibe 
dans  les  vingt-quatre  heures  cette  reconnaissance 
au  président  ou  au  pair  qui  le  supplée.  Le  prési- 
dent ou  l'un  de  ses  assistants  y  mettent  leur  visa. 

Art.  33.  Si  l'inculpé  ne  peut  être  saisi,  le  man- 
dat d'arrêt  est  notifié  à  sa  dernière  habitation,  et 
il  est  dressé  procès- verbal  de  perquisition.  Le 
mandat  d'arrêt  et  le  procès-verbal  de  perqui- 
sition sont  ensuite  remis  au  greffier. 


section  m. 
Mises  en  liberté. 

Art.  34.  Au  commencement  de  chaque  session 
législative  ordinaire  de  la  Chambre  des  pairs  et 
dans  la  même  séance  où  il  a  désigné  les  quatre 

I>airs  destinés  à  l'assister  ou  à  le  suppléer  dans 
'instruction  criminelle,  le  président  tire  au  sort 
les  noms  de  soixante  pairs,  parmi  lesquels  il  en 
choisit  douze  qui  forment  le  conseil  des  mises  en 
liberté. 

Art.  35.  Les  membres  de  ce  conseil  ne  peuvent 
délibérer  s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de 
sept. 

Leurs  fonctions  durent  jusqu'au  commence- 
ment de  la  session  législative  ordinaire  qui  suit 
l'époque  de  leur  désignation. 


SECTION  IV. 
Accusation. 

Art.  36.  Quand  le  ministère  public  juge  l'in- 
struction complète,  il  présente  à  la  Cour  son  ré- 
quisitoire tendant  à  la  mise  en  accusation  ou 
à  telle  autre  tin  qu'il  appartiendra. 

Art.  37.  Avant  d'entendre  le  rapport  sur  l'in- 
struction, il  est  procédé  par  le  président  à  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour  ;  la  liste  des 
pairs  présents  est  arrêtée;  ceux  qui  y  sont  in- 
scrits peuvent  seuls  prononcer  sur  1  accusation. 

Art.  38.  Le  rapport  fait,  les  officiers  du  minis- 
tère public  sont  entendus;  ils  déposent  leurs 
réquisitions  écrites  et  signées,  et  se  retirent.  Le 
président  fait  donner  lecture  des  diverses  pièces 
de  la  procédure. 

Art.  39.  Sur  l'accusation,  il  est  toujours  procédé 
à  un  second  tour  d'opinions  :  l'accusation  n'est 
prononcée  que  lorsque,  après  le  second  tour,  la 
moitié  des  suffrages  plus  deux  se  réunit  pour 
l'admettre. 

Art.  40.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  la  Cour 
délibère  séparément  sur  le  sort  de  chacun  d'eux; 
néanmoins  elle  prononce  par  uu  seul  et  même 
arrêt. 

Art*  41.  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont  comp- 
tées quels  que  soient  leurs  alliances  et  les  de- 
grés de  parenté  existant  entre  eux. 

Art.  42.  Si  la  Cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un 
délit  prévn  par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des 
indices  suffisants  ae  culpabilité,  elle  ordonne  la 


mise  en  liberté  du  prévenu  s'il  n'est  détenu  pour 
autre  cause. 

Art.  43.  Si  la  Cour  estime  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  n'est  pas  de  sa  compétence,  elle  or- 
donne que  le  prévenu  sera  renvoyé  devant  qui 
de  droit  à  la  diligence  du  ministère  public. 

Art.  44.  Si  l'accusation  est  admise,  la  Cour  dé- 
cerne en  même  temps  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  le  ministère  public  est  tenu  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  la  prononciation  de  l'arrêt 
de  rédiger  et  de  faire  signifier  l'acte  d'accusation. 

Art.  45.  L'acte  d'accusation  expose  :  1°  la  nature 
du  fait  qui  forme  la  base  de  l'accusation  ;  2"  les 
circonstances  de  ce  fait.  Le  prévenu  y  est  dé- 
nommé. 

L'acte  d'accusation  est  terminé  par  la  formule 
suivante  :  En  conséquence,  N.  est  accusé  d'avoir 
commis  telle  action,  qualifiée  crime  par  l'article... 
de  la  loi  du... 

Art.  46.  L'arrêt  et  l'acte  d'accusation  sont  no- 
tifiés à  l'accusé,  et  il  lui  est  laissé  copie  du  tout. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  cette 
signification,  il  est  transféré  dans  la  maison  de 
justice  établie  près  la  Cour. 

Art.  47.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se 
présente  point,  il  est  procédé  contre  lui  par  con- 
tumace. 

Art.  48.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  Cour 
a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  ne  peut 
plus  être  traduit  devant  elle  à  raison  du  même 
fait,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles 
charges. 

Art.  49.  Sont  considérés  comme  charges  nou- 
velles les  déclarations  des  témoins,  pièces  et  pro- 
cès-verbaux qui,  n'ayant  pu  être  soumis  a  l'exa- 
men de  la  Cour,  sont  cependant  de  nature,  soit  à 
fortifier  la  preuve  que  la  Cour  a  jugée  trop  fai- 
ble, soit  à  donner  aux  faits  de  nouveaux  déve- 
loppements utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

section  v. 
Jugement. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Matière  correctionnelle. 

Art.  50.  La  Cour  est  saisie,  en  matière  correc- 
tionnelle, de  la  connaissance  des  délits  de  sa  com- 
pétence, soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  est  fait  par 
le  juge  ordinaire,  conformément  aux  articles  ci- 
dessus  9, 10,  11  et  12,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic. 

Art.  SI .  L'instruction  est  publique. 

Les  officiers  du  ministère  public  et  la  partie 
civile  ou  son  défenseur  exposent  l'affaire;  les 
procès-verbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  été  dressé, 
sont  lus  par  le  greffier.  Les  témoins  pour  et  con- 
tre sont  entendus,  s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches 
proposés  et  jugés;  les  pièces  pouvant  servir  à 
conviction  ou  à  décharge  sont  représentées  aux 
témoins  et  aux  parties.  Le  prévenu  est  inter- 
rogé; il  propose  ses  défenses;  les  officiers  du 
ministère  public  résument  l'affaire  et  donnent 
leurs  conclusions;  le  prévenu  peut  répliquer.  Le 
jugement  est  prononcé  de  suite,  à  la  majorité 
absolue  des  voix. 


CHAPITRE  II. 

Matière  criminelle. 
Art.  52.  Aussitôt  que  l'acte  d'accusation  estsigni- 
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fié,  le  président  invite  l'accusé  à  choisir  son  con- 
seil et,  à  défout  par  lui  de  le  faire,  U  lui  en 
nomme  un  d'office. 

Art.  53.  Le  conseil  de  l'accusé  communique  avec 
lui.  il  peut  prendre  sans  déplacement  communi- 
cation de  toutes  les  pièces  du  procès,  et  copier  ou 
Taire  copier  celles  qu'il  juge  utiles  à  la  défense. 
H  est  délivré  gratuitement  aux  accusés  des 
copies  des  procès-verbaux  constatant  le  crime  ou 
délit  et  des  déclarations  écrites  des  témoins. 

Art.  54. Le  président  indiquelejour  delaréunion 
de  la  Cour  par  une  ordonnance  notifiée  aux  ac- 
cusés et  à  leur  conseil.  Au  jour  fixé,  et  préalable- 
ment à  toute  autre  opération,  la  Cour  se  constitue 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  37  de 
la  présente  loi. 

Art.  55.  Tout  pair  peut  être  récusé:  1°  s'il  est 
parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement ; 

2°  S'il  est  créancier  ou  débiteur  de  l'une  des 
parties; 

3°  S'il  y  a  procès  entre  lui,  sa  femme,  leurs 
ascendants  et  descendants,  ou  alliés  de  la  même 
ligne  et  l'une  des  parties,  et  que  ce  procès 
ait  été  intenté  avant  l'instruction  commencée; 

4°  S'il  est  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur, 
héritier  présomptif  ou  donataire  de  l'une  des  par- 
ties, ou  enfin  si  l'une  des  parties  est  sa  présomp- 
tive héritière  ; 

5°  S'il  a  déposé  comme  témoin  dans  le  cours  de 
l'instruction  ; 

6°  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une 
des  parties  ;  s'il  y  a  eu  de  sa  part  ou  de  celle  de 
l'une  des  parties,  aggressions,  injures  et  mena- 
ces dans  les  six  mois  qui  précèdent  la  récusa- 
tion. 

Néanmoins,  aucune  récusation  ne  peut  être 
proposée  par  un  pair  accusé. 

Art.  56.  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récusation 
en  sa  personne,  ou  qui  croit  avoir  quelques 
motifs  de  s'abstenir,  est  tenu  de  le  faire  con- 
naître à  la  Cour,  qui  prononce  sur  son  absten- 
tion. 

Art.  57.  Le  président  dirige  seul  les  débats.  H  est 
investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  en  vertu 
duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit 
utile  pour  assurer  la  liberté  du  témoignage  et  arri- 
ver plus  sûrement  à  la  manifestation  delà  vérité. 
Les  débats  sont  publics. 

Art.  58.  Le  président  adresse  à  l'accusé  les 

auestions  nécessaires  pour  constater  son  identité, 
avertit  ses  défenseurs  de  leurs  devoirs.  Il 
ordonne  la  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation. Le  greffier  fait  cette  lecture  à  haute 
voix. 

Art.  59.  Les  officiers  du  ministère  public 
exposent  les  charges  qui  ont  motivé  l'accusa- 
tion. 

Us  présentent  ensuite  la  liste  des  témoins  tant 
à  charge  qu'à  décharge. 

Celte  liste  est  lue  à  haute  voix  par  le  gref- 
fier. 

L'accusé  peut  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin 
qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  clairement  dési- 
gné dans  la  copie  de  cette  liste  qui  doit  lui 
être  notifiée  vrngt-quatre  heures  avant  l'au- 
dience. 

Le  ministère  public  a  le  même  droit.  La  Cour 
statue  sur  l'opposition. 

Art.  60.  Les  témoins  sont  présents  à  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation. 

Ils  déposent  séparément  selon  l'ordre  indiqué 
par  le  ministère  public. 


Ils  prêtent  serment  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité. 

Les  dépositions  ne  peuvent  être  qu'orales. 

Art.  61.  Le  président,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  soit  sur  la  de- 
mande de  l'accusé,  ordonne  au  greffier  de  tenir 
note  des  additions,  changements,  ou  variations 
qui  peuvent  exister  entre  les  déclarations  d'un 
témoin  et  ses  précédentes  déclarations. 

Art.  62.  Le  témoin  ne  peut  être  interrompu. 
Après  sa  déposition,  le  président  lui  demande, 
soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  de  l'accusé  ou 
de  la  partie  civile,  ou  sur  la  demande  des  juges, 
tous  les  éclaircissements  qui  peuvent  servir  a  la 
manifestation  dé  la  vérité.  Le  ministère  public  a 
le  même  droit.  L'accusé  ou  son  conseil  peuvent 
dire  contre  le  témoin  et  son  témoignage  tout  ce 
qui  est  utile  à  la  défense. 

Art.  63.  Après  sa  déposition,  le  témoin  reste 
dans  l'auditoire,  si  le  président  n'en  ordonne 
autrement. 

Les  témoins  à  décharge  sont  entendus  après 
ceux  qui  ont  été  cités  à  la  requête  du  ministère 
public. 

Art.  64.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux 
récompensés  pécuniairement  par  la  loi  peuvent 
être  entendus  en  témoignage,  mais  le  président 
avertit  la  Cour  de  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

Art.  65.  Les  témoins  ne  peuvent  jamais  s'inter- 
peller entre  eux. 

Le  président,  d'office,  ou  à  la  demande  de  l'ac- 
cusé, ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
peut  faire  sortir  de  l'auditoire  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  les  faire  ensuite  introduire  et  enten- 
dre de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en  pré- 
sence les  uns  des  autres. 

Art.  66.  Le  président  peut,  dans  le  cours  des 
débats,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés  et 
les  examiner  séparément  sur  plusieurs  circon- 
stances du  procès;  mais  il  ne  reprend  la  suite  des 
débats  généraux  qu'après  avoir  instruit  chaque 
accusé  de  ce  qui  est  résulté  de  l'examen  fait  en 
son  absence. 

Art.  67.  Dans  le  cours  des  débats,  le  président 
fait  représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces  re- 
latives aux  crimes  et  pouvant  servir  à  conviction  ; 
il  les  fait  aussi  représenter  au  témoin  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  68.  Les  témoins  ouïs,  les  dires  respectifs 
auxquels  les  dépositions  ont  donné  lieu  termi- 
nés, la  partie  civile  et  le  ministère  public  sont 
entendus. 

L'accusé  et  son  conseil  peuvent  leur  répon- 
dre. 

La  partie  civile  et  le  ministère  public  peuvent 
répliquer,  mais  l'accusé  ou  son  conseil  sont  tou- 
jours entendus  les  derniers. 

Le  président  prononce  la  clôture  des  débats. 

Art.  69.  Apres  la  clôture  des  débats,  la  Cour 
se  retire  en  la  chambre  du  conseil  pour  y  déli 
bérer. 

Le  président  résume  l'affaire,  et  propose  les 

auestions  qui  résultent  de  l'acte  d'accusation  ou 
es  débats. 

Art.  70.  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  né- 
cessaires pour  prononcer  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé; il  est  procédé  à  deux  tours  d'opinions. 

Art.  71.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  non 
coupable,  le  président  prononce  qu'il  est  acquitté 
de  l'accusation,  et  ordonne  qu'il  soit  mis  en  li- 
berté, s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause.  Dans  le 
cas  où  des  dommages  et  intérêts  seraient  respec- 
tivement prétendus,  et  généralement  pour  tous 
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dommages  et  intérêts  auxquels  le  prononcé  pour- 
rait donner  ouverture,  la  Gonr  renverra  les  de- 
mandeurs à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
civils. 

Art.  72.  Sur  l'application  de  la  peine,  le  prési- 
dent recueille  trois  fois  les  suffrages.  Le  dernier 
tour  d'opinion  fait  l'arrêt.  On  ne  peut  opiner  à  ce 
dernier  tour  que  par  oui  et  par  non,  et  les  votants 
sont  tenus  d'opter  entre  168  deux  avis  qui  ont 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  au  tour 
précédent. 

La  peine  est  prononcée  lorsque  la  moitié  des 
suffrages  plus  deux  se  réunit  pour  l'appliquer. 

Art.  73.  L'arrêt  est  prononcé  par  le  président 
en  séance  publique  en  présence  du  condamné. 

En  cas  de  condamnation  la  cour  peut  ordonner 
qu'il  sera  In  au  condamné  dans  sa  prison  par  le 
greffier. 

Art.  74.  La  minute  de  l'arrêt  est  signée  par  les 
juges  qui  ont  assisté  au  procès  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  prononciation . 

Art.  75.  La  condamnation  est  exécutée  par  les 
ordres  du  ministère  public  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt.  Les  officiers 
du  ministère  public  ont  le  droit  de  requérir  di- 
rectement pour  cet  effet  l'assistance  de  la  force 
publique. 

Art.  76.  Si  le  condamné  veut  faire  une  décla- 
tion,  elle  est  reçue  par  le  président  en  présence 
du  greffier. 

Art.  77.  Le  procès-verbal  d'exécution  est  dressé 
par  le  greffier  et  transcrit  par  lui  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  pied  de  la  minute  de  l'arrêt. 

TITRB   IV. 
Peines. 

Art.  78.  Les  peinesprononcées  par  la  Cour  des 
pairs  sont  :  la  mort,  la  déportation,  la  détention 
a  perpétuité,  le  bannissement,  la  détention  à 
temps. 

Art.  79.  Si  le  Gode  pénal  prononce  une  autre 
peine  que  celles  portées  dans  l'article  précédent, 
la  Cour  des  pairs  peut  y  substituer  la  déportation, 
le  bannissement,  ou  la  détention,  en  les  gra- 
duant d'après  la  gravité  du  crime  et  selon  ce  que 
la  justice  exige. 

Art.  80  Les  incapacités,  les  déchéances  et  les 
interdictions  prononcées  par  les  articles  28  et  29 
du  (Iode  pénal  sont  applicables  à  ceux  que  la 
Cour  des  pairs  a  condamnés. 

Art.  81-  La  condamnation  à  la  détention  à  per- 
pétuité emporte  la  mort  civile  ;  la  condamnation 
au  bannissement  et  à  la  détention  à  temps  entraîne 
de  droit,  à  l'égard  du  pair  condamne,  la  priva- 
tion pendant  sa  vie  du  droit  de  siéger  dans  la 
Chambre. 

Art.  82.  Dans  les  matières  correctionnelles  qui 
lui  sont  réservées,  la  Cour  des  pairs  prononce, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  l'emprisonne- 
ment à  temps,  l'interdiction  à  temps  de  certains 
droits  civiques,  civils,  ou  de  famille,  et  une 
amende. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  se  réserve  de  fixer 
ultérieurement  l'époque  de  la  discussion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  en  troisième  lieu  di- 
vers rapports  du  comité  des  pétitions. 

H.  le  due  de  Salnt-Algnan.  au  nom  de  ce 

comité,  obtient  la  parole,  et  rend  compte  à  l'As- 
semblée d'une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Dou- 


glas-Loveday,  Anglais  d'origfne,  établi  en  France, 
se  plaint  de  séductions  exercées,  dans  un  pension- 
nat de  Paris,  envers  ses  filles  et  sa  nièce,  pour 
les  convertir  à  la  fois  catholique. 

Le  rapport  du  noble  pair  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs,  l'objet  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  entretenir  n'est  point  étranger  à  la  plupart 
de  Vos  Seigneuries;  beaucoup  ont  reçu  à  leur  do- 
micile la  nrochure  imprimée  dont  on  a  adressé 
une  copie  manuscrite  à  votre  comité  des  pé- 
titions. 

Le  titre  de  pétition  n'a  pu  lui  être  donoé  par 
son  imprudent  rédacteur  que  pour  faire  plus  d'é- 
clat et  (je  ne  crains  pas  de  le  dire)  plus  de  scan- 
dale dans  le  public,  puisque  les  deux  Chambre  s 
devaient  en  prendre  connaissance. 

Les  allégations  qu'elle  renferme  sont  d'uoe  na- 
ture tellement  grave  et  même  si  extraordinaire, 
que  votre  comité  a  jugé  indispensable  de  s'en- 
tourer de  toutes  les  lumières  possibles,  et  de 
prendre  tous  les  moyens  pour  s'assurer  de  leur 
véracité. 

Il  a  obtenu  des  renseignements  positifs  et  cer- 
tains ;  il  a  pris  connaissance  non-seulement  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  autorités  compé- 
tentes, mais  encore  des  déclarations  faites  par 
les  parties  respectives.  C'est  d'après  ces  docu- 
ments authentiques  que  l'affaire  vous  sera  pré- 
sentée sous  un  jour  dont  la  clarté  ne  sera  pas 
douteuse. 

Mais  avant  de  commencer,  qu'il  me  soit  per- 
mis, nobles  pairs,  de  réclamer  une  grande  et 
surtout  une  bienveillante  attention  :  j'ai  apporté 
le  plus  grand  zèle  dans  le  travail  qui  ma  été 
confié,  et  je  suis  persuadé  qu'auprès  de  vous  le 
zèle  pourra  suppléer  le  talent. 

M.  Douglas-Loveday  se  plaint  d'un  rapt  de  sé- 
duction qui  aurait  été  commis  envers  ses  deux 
filles  et  une  de  ses  nièces,  dans  le  pensionnat  de 
mademoiselle  Krnestine  Reboul,  à  Paris  ;  par 
lequel  rapt  de  séduction  ces  trois  jeunes  person- 
nes, toutes  mineures  au  moment  où  elles  entrè- 
rent dans  le  pensionnat,  et  toutes  mineures  en 
ce  moment,  à  l'exception  d'une  seule,  auraient 
été  converties  de  la  religion  protestante  à  la  reli- 
gion catholique  romaine,  par  suite  d'abus  de  con- 
fiance, accompagné  de  la  plus  coupable  dissimu- 
lation . 

M.  Douglas-Loveday  est  venu  s'établir  en  France 
dans  l'année  1816. 

Il  y  est  devenu  propriétaire,  après  avoir  obtenu 
la  jouissance  des  droits  civils. 

Il  y  a  environ  deux  ans  et  demi  qu'il  plaça 
dans  la  pension  de  mademoiselle  Reboul,  insti- 
tutrice à  Paris,  ses  deux  filles,  dont  l'une  était 
âgée  de  20  ans  et  l'autre  de  18  ans;  sa  nièce 
n  était  âgée  que  d'environ  12  ans. 

Selon  lui,  il  fut  expressément  convenu  avec  la 
maltresse  de  pension  que  l'éducation  de  ces  en- 
fants se  bornerait  aux  talents  d'agrément. 

Selon  lui  encore,  la  demoiselle  Reboul  prit 
l'engagement  formel,  renouvelé  depuis  par  écrit, 
de  ne  chercher  en  rien,  ni  d'aucune  manière,  à 
ébranler  la  croyance  religieuse  de  ses  élèves. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  M.  Douglas 
revint  à  Paris,  et  le  3  novembre  suivant  il 
retira  ses  deux  filles  de  la  pension  de  mademoi- 
selle Reboul,  et  les  conduisit  dans  l'appartement 
qu'il  occupait  à  Paris. 

Il  laissa  sa  nièce  dans  cette  pension  et  ne  l'en 
a  retirée  qu'environ  quinze  jours  après. 

La  demoiselle  Loveday  aînée  avait  demeuré 
pendant  huit  jours  chez  son  père,  lorsqu'un  ma- 
tin, le  10  novembre,  elle  quitta  la  maison  pater- 
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nelle  sans  indiquer  le  lieu  de  sa  retraite,  autre- 
ment que  par  une  lettre  qu'elle  écrivit  à  son  père, 
et  dans  laquelle  elle  annonçait  son  intention 
d'embrasser  la  religion  catholique. 

Comme  il  résultait  aussi  de  cette  lettre  que 
mademoiselle  Loveday  aînée  avait  le  projet  d'al- 
ler voir  mademoiselle  Reboul,  H.  Douglas  se  rendit 
chez  cette  dernière  aûn  qu'elle  lui  fit  connaître  la 
retraite  qu'avait  choisie  sa  fille. 

Mademoiselle  Reboul  lui  déclara  qu'elle  igno- 
rait le  lieu  de  cette  retraite. 

Pendant  la  conversation,  il  arriva  par  la  petite 
poste  une  lettre  adressée  à  mademoiselle  Reboul 
par  la  demoiselle  Loveday,  qui  prévenait  qu'elle 
avait  changé  de  résolution  sur  la  visite  qu'elle 
s'était  proposée  de  faire,  et  qu'elle  ne  se  rendrait 
pas  chez  la  demoiselle  Reboul. 

Ge  fut  alors,  te  12  novembre,  que  M.  Douglas 
écrivit  à  M.  le  procureur  du  Roi  une  lettre  dans 
laquelle  il  dénonça  la  détermination  de  sa  fille 
aînée,  et  se  plaignit  de  la  demoiselle  Reboul  à 
laquelle  il  imputait  d'avoir  favorisé  et  préparé  la 
démarche  de  sa  fille  :  il  prétendait  dans  cette  lettre 
que  le  lieu  de  la  retraite  de  cette  dernière  était 
connu  de  la  demoiselle  Reboul  et  qu'elle  devait 
être  forcée  de  le  révéler. 

La  majorité  bien  constante  de  la  demoiselle 
Loveday  faisait  aux  yeux  de  la  loi  disparaître 
tout  moyen  de  séduction. 

Toute  la  question  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic se  réduisait  donc  à  savoir  si  cette  jeune  per- 
sonne avait  de  son  plein  gré  quitté  la  maison 
paternelle,  ou  si  elle  avait  été  victime  de  quelque 
acte  de  violence. 

Or,  soree  dernier  point,  la  lettre  qu'elle  avait 
écrite  à  soo  père  semblait  détruire  tout  soupçon 
de  crime. 

Cependant  H.  le  procureur  du  Roi  crut  devoir 
se  livrer  à  une  investigation  qui  avait  pour  objet 
de  tranquilliser,  autant  qu'il  était  possible,  M.  Dou- 
glas, et  peut-être  d'éviter  du  scandale  ;  Il  rit  venir 
chez  lui  la  demoiselle  Reboul  et  eut  avec  elle  un 
très-long  entretien  dont  voici  les  résultats: 

La  demoiselle  Reboul  déclara  que  les  deux 
filles  de  M.  Douglas,  pendant  leur  séjour  dans  sa 
maison,  l'avaient  constamment  sollicitée  de  favo- 
riser leur  changement  de  religion  ;  qu'elle  avait 
longtemps  résisté  à  ce  désir  par  le  motif  que  ces 
demoiselles  n'avaient  pas  l'assentiment  de  leurs 
parents; 

Que  cependant,  deux  mois  avant  leur  sortie, 
elle  avait  consenti  à  ce  qu'elles  reçussent  les  ins- 
tructions d'un  ecclésiastique  aussi  respectable 
p.rsm  à.'e  que  rtcouimanddble  par  ses  vertus 
et  ses  talents  ; 

Que  ces  instructions  avaient  été  reçues  par  les 
demoiselles  Loveday  jusqu'à  l'époque  de  leur 
sortie,  mais  qu'à  cette  époque  elles  n'avaient  ni 
l'une  ni  l'autre  changé  de  religion,  ce  qui  n'au- 
i  rait  été  permis  par  elle  (mademoiselle  Reboul) 
qu'autant  que  les  parents  y  auraient  consenti. 

La  demoiselle  Reboul  ajouta  que.  depuis  la  sor- 
tie des  demoiselles  Loveday,  elle  n  avait  entretenu 
aucune  espèce  de  relations  avec  elles;  qu'elle 
avait  absolument  ignoré  la  démarche  de  made- 
|      moiselle  Loveday  aînée  ;  qu'elle  ne  connaissait 

rûnt  le  lieu  de  sa  retraite;  et  que,  pour  donner 
H.  le  procureur  du  Roi  une  preuve  de  sa  bonne 
foi,  elle  lui  promettait  de  l'instruire  de  ce  lieu, 
ri  elle  venait  à  le  connaître. 
M.  le  procureur  du  Roi  revit  ensuite  M.  Dou- 

&,  et  lui  déclara  que,  sou*  le  rapport  légal  et 
i  l'intérêt  du  mintstère  public,  Une  voyait  pas 

T.  XXXVI. 


qu'il  y  eût  acucune  poursuite  à  exercer  contre 
la  demoiselle  Reboul. 

Il  recommanda  à  H.  Douglas  de  l'avertir  aus- 
sitôt qu'il  aurait  quelques  renseignements  sur  le 
lieu  de  la  retraite  de  sa  fille,  afin  que  la  justice 
pût  entendre  cette  demoiselle,  et  reconnaître  si 
sa  volonté  était  ou  n'était  pas  forcée. 

M.  Douglas  le  promit;  il  revit  même  quelques 
jours  après  M.  le  procureur  du  Roi,  et  lui  com- 
muniqua deux  lettres  qu'il  avait  reçues  de  sa 
fille. 

Ces  deux  lettres  étaient  timbrées  l'une  d'A- 
miens, et  l'autre  i'Ostende, 

La  demoiselle  Loveday  y  déclarait  avoir  quitté 
de  sa  libre  volonté  la  maison  paternelle. 

Elle  ajoutait  qu'elle  était  majeure,  et  consé- 
querament  maltresse  de  ses  actions;  qu'elle  avaii 
changé  de  religion,  et  que,  malgré  son  respect 
pour  son  père,  elle  ne  ferait  pas  connaître  le  lieu 
de  sa  retraite. 

Depuis  celte  époque,  M.  le  procureur  du  Roi 
n'avait  entendu  parler  ni  de  M.  Douglas,  ni  de 
sa  fille,  lorsque  la  publication  d'une  pétition 
adressée  par  M.  Douglas  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  l'envoi  simultané  de  deux  procès-verbaux 
dressés  par  le  commissaire  de  police  Ge'naudet, 
et  transmis  par  M.  le  préfet  de  police,  lui  ont  fait 
connaître  les  faits  suivants  : 

La  demoiselle  Loveday,  en  quittant  la  maison 
paternelle,  s'était  réfugiée  à  l'hospice  des  Enfants 
trouvés,  rue  d'Enfer  ;  elle  y  avait  fait  immédiate- 
ment abjuration,  et  était  restée  dans  cet  asile 
pendant  environ  un  mois  ;  c'était  de  cet  asile 
qu'elle  avait  écrit  à  son  père  des  lettres  qui 
avaient  été  mises  à  la  poste  à  Amiens  et  à  Os- 
tende  ;  c'est  dans  cet  asile  qu'elle  avait  attendu 
son  extrait  de  naissance,  demandé  en  Angleterre 
pour  prouver  sa  majorité,  et  la  mettre  à  l'abri  des 
poursuites  de  son  père. 

M.  Douglas  eut  recours  à  M.  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  qui,  au  bout  de  quelques  jours,  lui 
fit  annoncer  que  sa  fille  était  chez  M.  Jernin- 
gham,  Anglais  catholique;  c'est  par  l'intervention 
et  les  bons  offices  de  M.  Jerningnam  qu'elle  con- 
sentit te  12  décembre  à  retourner  chez  son  père  : 
elle  y  était  restée  vingt-quatre  heures  seulement; 
mais,  croyantapercevoir  les  apprêts  pour  un  retoui 
en  Angleterre,  elle  avaitde  nouveau  quitté  l'appar- 
tement occupe  par  son  père,  s'était  réfugiée  d'a- 
bord au  couvent  de  la  rue  d'Enfer,  et  ensuite 
dans  un  autre  couvent,  rue  de  Sèvres,  n°  106,  au 
coin  du  boulevard. 

M.  Douglas,  ayant  connu  cette  retraite,  s'y 
était  rendu  et  y  avait  occasionné  un  tel  trouble, 
>iue,  le  2b  décembre,  madame  la  supérieure  s'était 
vu  forcée  de  requérir  le  transport  du  commis- 
saire de  police,  lequel  avait,  par  un  procès-ver- 
bal, constaté  les  faits  et  dires  respectifs  des  par- 

Une  autre  scène  avait  eu  heu  quelques  jours 
après,  et  le  rédacteur  de  la  pétition  avait  bien 
ses  raisons  pour  n'en  pas  parler. 

Le  ln  janvier,  la  demoiselle  Loveday  était  sor- 
tie, accompagnée  de  deux  religieuses,  et  avec  la 
permission  de  madame  la  supérieure,  pour  aller 
faire  une  visite  aux  religieuses  de  la  rue  d'Enfer, 
lorsqu'elle  fut  rencontrée,  ou  plutôt  attendue 
Bur  le  boulevard  par  son  père  qui,  assisté  d'une 
autre  personne  et  d'un  cocher  de  place,  voulut 
la  faire  monter  de  force  dans  une  voiture  apostée 
tout  exprès. 

La  demoiselle  Loveday  résiBta  ;  elle  et  ses  deux 
compagnes  appelèrent  du  secours  :  la  garde  ar- 
riva ;  la,  d&noiselle  Loveday  demanda  a  être  re- 
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conduite  dans  le  couvent  qu'elle  avait  choisi 
pour  sa  résidence,  et  y  fut  effectivement  réinté- 
grée ;  le  commissaire  de  police  dressa  du  tout 
un  procès-verbal  détaillé. 
Le  7  janvier,  sur  le  vu  de  la  pétition  de  M.  Dou- 

flas  et  des  deux  procès-verbaux,  M.  le  procureur 
u  Roi,  après  avoir  demandé  les  instructions  de 
M.  le  procureur  général,  auquel  il  avait  donné, 
dans  le  temps,  connaissance  de  toute  sa  conduite, 
requit  le  transport  d'un  juge  d'instruction  au  cou- 
vent de  la  rue  d'Enfer. 

Le  8  janvier,  ce  magistrat  s'y  transporta,  as- 
sisté de  M.  le  procureur  du  Roi  :  on  procéda  en 
premier  lieu  à  l'auditionde  madame  la  supérieure 

3ui  déclara  que,  mademoiselle  Loveday  lui  ayant 
emandé  asile,  elle  avait  cru  d'autant  moins  de- 
voir et  pouvoir  le  lui  refuser,  que  cette  jeune 
personne  était  majeure,  et,  dès  lors,  maîtresse  de 
ses  actions  ;  que  depuis  mademoiselle  Loveday 
avait  tenu  la  conduite  la  plus  régulière,  et  ne 
méritait  que  des  éloges. 

Ensuite,  mademoiselle  Loveday  a  été  entendue, 
hors  la  présence  de  madame  la  supérieure,  et 
elle  a  fait  une  très-longue  déclaration  explicative 
de  toute  sa  conduite  -,  celte  déclaration  peut  s'a- 
nalyser par  ce  peu  de  mots  : 

«  Je  suis  majeure,  conséquemment  maltresse 
de  toutes  mes  actions  ;  j'ai  voulu  quitter  la  mai- 
son de  mon  père  ;  j'ai  voulu  embrasser  la  reli- 
gion catholique  romaine  -,  je  persiste  dans  ma 
volonté  ;  je  reste  ici,  parce  que  je  m'y  trouve  bien 
grâce  aux  bontés  de  madame  la  supérieure  ; 
j'aime  et  je  respecte  mon  père;  mais  je  n'en 
persiste  pas  moins  dans  ma  détermination,  et 
j'invoque  le  secours  des  lois  sur  la  liberté  de  ma 
personne  et  sur  celle  de  ma  conscience.  » 

Le  juge  d'instruction  et  M.  le  procureur  du 
Roi  se  sont  retirés  ;  ensuite  H.  Douglas  a  été  ap- 
pelé, afin  de  s'expliquer  d'une  manière  précise 
sur  l'objet  de  ses  plaintes. 

U  a  fait  une  première  déclaration  insignifiante  -, 


S  janvier. 

Votre  comité  avait  prié  M.  le  procureur  géné- 
ral de  vouloir  bien  s'assurer  si,  comme  M.  Dou- 
glas le  dit  dans  son  manuscrit  page  12,  il  avait 
été  forcé,  sou*  quatre  baïonnettes,  d'assurer  à  sa 
fille  une  pension  pour  la  mettre  à  même  de  res- 
ter dans  un  couvent  où  on  la  retenait  malgré  lui. 

H.  le  procureur  général  a  répondu  le  18  la 
lettre  dont  je  vais  vous  donner  lecture  (1). 

Vous  vovez,  Messieurs,  que  M.  Douglas  détruit 
lui-même  l'allégation  que  son  conseil  avait  in- 
aérée dans  son  écrit. 

Tel  est,  nobles  pairs,  l'exposé  fidèle  et  exact 
de  tous  les  faits  relatifs  à  M.  Douglas  et  à  sa  fille  ; 
il  ne  me  reste  qu'à  vous  soumettre  quelques  ré- 
flexions. 

D'un  coté  on  voit  M.  Douglas,  protestant,  pla- 


ît) Lettre  de  M.  U  procureur  général  du  Roi. 

Paris,  ee  18  janvier  1822. 

Monsieur  le  doc, 

M.  Douglas-Loveday  a  compara  ce  matin  devant  M.  le 
juge  d'instruction.  Il  a  formellement  reconnu  qu'il  n'a 


tes,  à  ma  fille  une  pension  >  (mots  qu'on  lit  à  la  page 
14  de  sa  pétition  imprimée),  il  faut  lire  J'assurai*,  etc., 


cer  ses  filles  et  sa  nièce  dans  une  pension  catho- 
lique et  assurer  que  mademoiselle  Reboni  a  pris 
avec  lui  l'engagement  qu'elle  ne  chercherait  d'au- 
cune manière  à  ébranler  la  croyance  religieuse 
de  ses  filles  et  de  sa  nièce. 
De  l'autre  côté,  on  voit  mademoiselle  Keboul 

3ui  convient  et  déclare  devant  H.  le  procureur 
u  Roi  que,  pendant  deux  mois,  elle  a  laissé  un 
prêtre  catholique  venir  donner  dans  son  pen- 
sionnat des  instructions  aux  enfants  et  à  la  nièce 
de  M.  Douglas,  sans  cependant  ajouter  qu'elle  en 
ait  averti  M.  Douglas,  soutenant  néanmoins  qu'elle 
ne  les  aurait  pas  laissées  changer  de  religion,  sans 
avoir  obtenu  le  consentement  de  leurs  parents. 
Sans  prétendre  apprécier  le  mérite  et  la  vérité 
de  ces  allégations,  qui  sont  de  nature  a  éveiller 
l'attention  de  l'autorité  chargée  de  surveiller  l'é- 
ducation publique  et  le  régime  intérieur  des 
pensionnats,  votre  comité  pense  que  H.  Douglas 
pouvait,  s'il  le  jugeait  convenable,  et  si  l'action 
était  possible,  prendre  à  partie  mademoiselle  Re- 
boul,  et  former  une  plainte  contre  elle. 

Il  n'en  a  rien  fait  ;  il  a  préféré  suivre  un  con- 
seil perfide  -,  il  a  faitrédiger  et,  après  l'avoir  signé, 
il  a  livré  au  public  un  véritable  libelle  :  car  il 
faut  en  convenir,  nobles  pairs,  c'est  ainsi  qu'on 
doit  caractériser  un  écrit  dans  lequel  on  ose  se 
permettre  de  déverser  avec  profusion  le  ridicule 
et  le  mépris  sur  la  religion  de  l'Btat;  de  faire 

Slaner  sur  la  tête  des  ministres  de  celte  religion 
es  soupçons  injurieux,  et  de  qualifier  des  noms 
les  plus  grossiers  les  établissements  religieux  ; 
mais  enfin,  et  pour  terminer,  que  vous  demande 
M.  Douglas?  justice!  on  ne  voit  pas  qu'elle  lui  ait 
été  refusée  ;  quelles  sont  donc  ses  conclusions  ? 
il  n'en  prend  aucune. 

Quelles  conclusions,  d'ailleurs,  nobles  pairs, 
pourrait-il  prendre  ?  que  pourrait-il  réclamer  de 
vous?  Mademoiselle  Douglas  est  majeure,  c'est 
un  point  reconnu,  qui  n'est  pas  contesté  ;  elle  est 
donc  maîtresse  de  ses  actions  ;  elle  est  maltresse 
de  sa  volonté.  On  n'a  pas  le  droit  d'inquiéter  sa 
conscience  ;  nos  lois  en  protègent  la  liberté  ;  elles 
la  défendent  contre  les  efforts  qu'on  pourrait 
faire  pour  la  lui  ravir  :  il  n'y  a  donc  lieu  à  au- 
cune espèce  d'action. 

Dans  ces  circonstances  votre  comité  vous  pro- 
pose, à  l'unanimité,  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'élre  entendu.) 

La  discussion  s'engage  sur  les  conclusions  qui 
le  terminent. 

M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal  (1). 
Messieurs,  j'ai  porté  la  plus  grande  attention 
au  rapport  que  Vos  Seigneuries  viennent  d'en- 
tendre. Je  reconnais  avec  respect  le  scrupule  de 
recherches  malheureusement  insuffisantes,  et  la 
pureté  d'intention  dont  chaque  ligne  m'a  paru 


et  il  explique  cet  imparfait  en  disant  qu'ennuyé  de  se 
trouver  avec  la  garde,  il  commençait,  sans  y  être  con- 
traint en  aucune  manière,  un  écrit  où  il  faisait  un«  pro- 
vision pécuniaire  i  sa  fille,  lorsqu'il  fut  brusquement 
commandé  de  comparaître  devant  le  commissaire,  oe 
qui  laissa  son  projet  et  son  écrit  en  route.  J'admets  tout 
ce  qu'il  dit  à  cet  égard,  quoique  rien  ne  soit  moins 
prouvé.  Je  laisse  4  votre  justice,  monsieur  re  duc,  et  i 
celle  de  la  commission  le  sein  d'apprécier  cette  alléga- 
tion. 
Je  suis,  etc. 

Signé  .-  Bellamt. 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Lally-Tolendal  est  incomplet 
au  Moniteur. 
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porléf  l'empreinte.  Avec  le  même  scrtrpnle,  j'avais 
cherché  de  mon  coté  à  m'instruire,  autant  que 
je  le  pourrais,  des  circonstances  de  cette  affaire 
extraordinaire,  et  a  bien  peser  toutes  les  consé- 
quences possibles  de  l'accueil  que  nous  ferions 
a  la  pétition  maintenant  devant  nous.  J'ai  l'hon- 
neur d'être  allié  au  gentilhomme  anglais  catho- 
lique, H.  Bdouard  I...,  dont  le  nom  a  été  cité  au 
milieu  de  ces  querelles  avec  tonte  la  considération 
qui  lui  est  due,  et  qui,  ainsi  que  madame  )...,  a 
employé  sa  vertueuse  et  charitable  médiation 
pour  concilier  les  parties,  et  ensevelir  les  scan- 
dales. Le  mari  était  retourné  à  Londres  :  j'ai  eu 
un  entretien  avec  la  femme  ;  ce  que  j  ai  re- 
cueilli de  cet  entretien,  et  ce  que  j'ai  conclu  du 
rapport  de  votre  commission,  m'a  également  con- 
firmé dans  ma  résolution  primitive  de  présenter 
à  Vos  Seigneuries  la  proposition  nue  que  je  vais 
leur  soumettre. 

Je  demande  à  être  bien  compris.  A  Dieu  ne 
plaise  que,  dans  une  matière  aussi  excessivement 
délicate  et  encore  si  peu  éclaircie,  je  me  permette 
de  rien  préjuger,  m  sur  la  question  de  fait  ni 
sur  la  question  dé  droit  I 

Mais  je  crois  fermement,  et  dès  lors  je  dois  le 
dire,  qu'il  importe  aux  principes  de  la  justice,  à 
ceux  de  l'ordre  public,  aux  intérêts  de  la  poli- 
tique et  de  la  religion,  enfin  à  l'honneur  de  la 
Chambre,  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'une  affaire 
aussi  grave,  qu'une  contestation  qui  occupe  tant 
de  têtes  et  remue  tant  de  consciences,  ne  nous 
a  pas  paru  digne  de  la  moindre  attention  de  notre 
part.  Je  crois  qu'il  importe  à  tous  ces  grands 
intérêts  que,  non  pas  vaguement,  mais  directe- 
ment, nous  appelions  sur  cette  affaire,  de  quelque 
manière  qu'elle  nous  ait  été  déférée,  l'attention 
des  divers  membres  du  gouvernement,  chacun 
en  droit  10%. 

Je  m'interdis  tout  commentaire  ;  mais  je  ne 
préjuge  ni  ne  présume  rien  ;  je  ne  manque  à  au- 
cun genre  de  réserve,  en  vous  priant  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  de  l'événement  singulier  qui 
nous  est  dénoncé  peuvent  naître  en  foule,  dans 
un  royaume  voisin,  des  arguments  produits,  re- 

I>roduits,  agités  de  toutes  les  manières,  lorsque 
'émancipation  si  juste  et  si  désirée  de  8  millions 
de  chrétiens  catholiques  y  sera  de  nouveau  mise 
en  délibération.  Préparons  des  arguments  aux 
défenseurs  de  la  catholicité,  et  n'en  fournissons 
pas  de  nouveaux  à  ses  adversaires. 

Bu  deux  mots,  tout  annonce  que  d'énormes 
scandales  ont  eu  lieu  quelque  part  :  où  1  com- 
ment? et  par  qui?  Il  faut  que  toute  la  France, 
que  tous  les  gouvernements  étrangers,  que  toute 
la  chrétienté  le  sachent.  Il  faut  que  les  délin- 
quants ou  les  calomniateurs  soient  dévoilés,  et 
s'ils  ne  le  sont  pas,  il  faut  au  moins  qu'on  voie 
qu'il  n'a  pas  tenu  a  nous  qu'ils  le  fussent. 

Je  propose  à  Vos  Seigneuries  que  la  pétition 
soit  renvoyée  aux  trois  ministres  de  la  justice, 
de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères. 

Cette  conclusion  estappuyéepar  divers  membres. 

M.  le  comte  Darn  (1).  Messieurs,  les  pétitions 
qui  vons  sont  présentées  sont  le  cri  du  faible  qui 
réclame  votre  appui,  ou  une  proposition  du  ci- 
toyen qui  croit  avoir  à  indiquer  quelque  amélio- 
ration dans  l'administration  publique.  Celle-ci 
présente  ce  double  caractère:  car, bien  qu'elle  ne 
nous  entretienne  que  d'un  intérêt  privé,  elle  nous 

(11  Le  discours  de  M.  le  ouate  Daru  en.  incoaplet 
au  Monit4ur. 


avertit,  par  son  importance,  de  l'insuffisance  de 
notre  législation,  quelle  que  puisse  être  é'ailiears 
la  iUBtice  due  au  pétitionnaire. 

Je  demande  la  permission  de  considérer  cette 
affaire  sous  deux  rapports,  c'est-à-dire  dans  les 
divers  intérêts  qu'elle  présente,  et  d'abord  dans 
celui  du  pétitionnaire. 

Etranger,  établi  en  France,  vivant  sons  l'em- 
pire de  nos  lois,  il  a  dû  se  croire  environné  de 
leur  protection.  Il  a  confié  à  un  établissement 
reconnu,  autorisé  par  l'administration  publique, 
et  qui  devait  être  surveillé  par  elle,  ce  qu'il  avait 
de  pins  cher,  trois  enfants  qui  ont  été  amenées  à 
changer  de  religion,  en  son  absence,  à  son  insu, 
malgré  sa  recommandation  expresse,  au  mépris 
d'une  convention  formelle  faite  avec  lui,  et  cela 
dans  le  moment  même  où  on  lui  écrivait  pour  le 
rassurer  sur  cette  crainte.  Outragé  comme  père, 
blessé  comme  religionnaire,  il  demande  aux  lois, 
au  ciel  et  à  la  terre,  la  réparation  des  griefs  dont 
il  prétend  avoir  à  se  plaindre. 

Ce  n'est  point  à  nous  de  vérifier  les  faits,  de 
les  apprécier,  de  leur  faire  l'application  du  droit  : 
le  plaignant  doit  être  renvoyé  pour  cela  devant 
les  tribunaux  ;  mais  si,  comme  il  le  dit,  il  s'y 
est  d'abord  adressé,  si  sa  plainte  est  demeurée 
sans  réponse,  il  est  de  la  dignité  de  cette  Cham- 
bre de  renvoyer  cette  pétition  au  gouvernement, 
afin  qu'il  soit  vérifié  si  la  justice  a  suivi  son  cours 
ordinaire. 

Un  ordre  du  jour  pur  et  simple  ne  peut  être 
motivé  que  sur  la  nature  de  la  demande,  ou  sur 
le  refus  que  fait  son  auteur  de  prendre  les  voies 
légales.  Ici  le  pétitionnaire  déclare  qu'il  les  a  sui- 
vies, il  ajoute  que  sa  plainte  n'a  pas  été  jugée,  il 
faut  qu'elle  le  soit.  Je  ne  sais  si  les  faits  sont 
exacts  ;  je  n'examine  point  si  une  telle  plainte 
doit  être  admise  ou  rejetée  ;  j'ignore  si  le  plai- 
gnant a  procédé  dans  les  formes  :  étranger,  il  a 
peut-être,  sous  ce  rapport,  quelques  droits  à  l'in- 
dulgence. Ce  que  je  sois,  c'est  qu'il  faut  que 
justice  soit  rendue- 
Dans  notre  position,  dans  notre  impartiale 
équité,  nous  devons  apporter  la  même  circonspec- 
tion à  nier  les  faits  et  à  les  affirmer.  Nous  n'a- 
vons ni  qualité  ni  moyens  pour  les  constater  ou 
les  détruire  :  notre  sagesse  consiste  à  nous  ab- 
stenir de  rien  préjuger. 

Et  que  votre  conscience,  Messieurs,  ne  s'alarme 
pas  du  scrupule  qu'on  a  tâché  d'y  faire  naître, 
en  vous  disant  qu  un  renvoi  de  votre  part  serait 
une  espèce  de  recommandation.  La  maxime  con- 
traire est  parfaitement  établie  ;  et  il  est  bien  plus 
réellement  à  craindre  que  le  rejet  d'une  pétition  par 
l'ordre  du  jour  ne  soit  pris  pour  une  réprobation. 

Abandonnant  donc  la  cause  du  plaignant  aux 
tribunaux,  je  ne  demande  pour  lui  que  des  juges. 
Mais  pour  nous,  il  reste  des  faits  dont  la  possi- 
bilité seule  doit  nous  alarmer.  Certes,  les  faits 
sont  assez  graves  pour  mériter  d'être  vérifiés. 

Il  faut  donc  qu  ils  soient  portés  à  la  connais- 
sance du  gouvernement  pour  être  examinés,  et 
il  le  faut  indépendamment  des  demandes  et  de 
l'intérêt  même  du  pétitionnaire,  parce  que  les  lois, 
les  mœurs,  le  droit  des  gens,  la  politique,  la  re- 
ligion, la  société  tout  entière,  sont  intéressés  à 
cet  examen. 

Si  les  faits  sont  faux,  il  importe  à  l'honneur 
national  qu'il  soit  prouvé  que  l'hospitalité  n'a 
point  été  violée,  la  confiance  trahie,  l'autorité 
paternelle  méconnue. 

Si  le  fait  principal  existe,  c'est-à-dire  s'il  est 
vrai  que  trois  enfants  aient  été  amenées  à  caan- 
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ger  de  religion  à  l'insu  de  leurs  parents,  ce  sera 
aux  juges  à  examiner  si  le  plaignant  a  a  se  repro- 
cher sa  propre  négligence,  s'il  a  eu  d'autres  torts, 
si  ceux  dont  il  se  plaint  sont  soumis  à  quelque 
responsabilité  ou  passibles  de  quelque  réparation. 
Mais  ce  qui  nous  importe  à  tous,  c'est  de  savoir 
si  réellement  une  fille  de  vingt  et  un  ans  a  le  droit 
de  quitter  la  maison  paternelle,  et  d'aller  vivre 
où  elle  veut  et  comme  elle  veut  :  remarquez  que, 
si  elle  a  le  droit  de  se  renfermer  dans  une  maison 
religieuse,  elle  a  le  droit  d'aller  partout  ailleurs. 
Ce  qui  nous  importe,  c'est  de  savoir  si  on  peut 
faire  changer  de  religion  des  enfants  mineurs 
sans  le  consentement  de  leurs  parents  :  ce  danger 
nous  menace  tous,  car  on  ne  pourrait  admettre 
ce  droit  pour  une  religion,  sans  le  reconnaître 
à  toutes  les  autres;  et  où  les  protestants,  qui 
n'ont  pas  de  collèges,  pourraient-ils  faire  élever 
leurs  enfants,  si  on  leur  laisse  cette  crainte  ?  Direz- 
vous  qu'ils  n'ont  qu'à  en  fonder  eux-mêmes? 
Mais  j'avais  cru  jusqu'ici  qu'ils  contribuaient  aux 
dépenses  de  l'instruction  publique;  et  puisqu'on 
la  leur  fait  payer,  il  n'est  pas  juste  qu'elle  devienne 
un  piège  pour  eux. 

Je  connais  les  articles  de  notre  loi  écrite  qui 
paraissent  contenir  la  solution  de  la  première  des 
deux  questions  que  j'ai  posées.  Aussi  n'est-ce 
point  aux  jurisconsultes  que  je  m'adresse,  c'est 
aux  législateurs. 

Quel  est  le  père  qui  n'a  dû  faire  avec  effroi  un 
retour  sur  lui-même  en  lisant  cette  pétition?  Que 
m'importe  la  vérité  des  faits?  J'admets  quils 
soient  supposés.  Que  m'importe  le  nom  du  plai- 
gnant? Si  sa  plainte  est  fondée  et  s'il  ne  peut  ob- 
tenir justice,  j'en  serai  honteux  pour  mon  pays. 
Mais  si  de  tels  faits  sont  admis  comme  possibles, 
que  devient  l'autorité  des  pères  et  où  est  la  sécu- 
rité des  familles  ? 

Cette  affaire  a  donc  cet  avantage  qu'elle  nous 
avertit  d'un  danger  :  ce  danger,  il  faut  le  faire 
connaître  au  gouvernement  pour  qu'il  propose 
les  mesures  législatives  propres  à  le  prévenir. 
C'est  là  précisément  un  utile  et  uoble  emploi  de 
notre  influence. 

On  me  dira  que  notre  Code  ne  s'est  point  oc- 
cupé de  l'autorité  des  pères  sur  la  conscience  ou 
la  croyance  de  leurs  enfants;  on  me  dira  que,  si 
le  zèle  religieux  s'égare,  il  n'existé  plus  aujour- 
d'hui de  recours  en  appel  comme  dabus,  parce 
que  l'autorité  ecclésiastique  n'a  plus  de  juridic- 
tion ;  on  me  dira  que  ceux  des  membres  de  l'une 
ou  l'autre  Chambre  qui  jugent  la  législation  vi- 
cieuse ou  incomplète  peuvent  en  proposer  une 
nouvelle  :  mais  quoi  !  pour  avoir  le  droit  de  si- 
gnaler le  mal,  faut-il  nécessairement  avoir  assez 
Ta  confiance  dans  ses  propres  lumières  pour  en 
indiquer  le  remède? 

J'ai  assisté,  sans  y  coopérer  autrement  que  par 
mon  vote,  à  la  rédaction  de  notre  Code  civil; 
majs  j'ai  trop  appris,  en  les  écoutant,  à  respecter 
les  principaux  auteurs  decegrand  ouvrage,  pour 
ne  pas  être  sûr  que,  si  le  danger  qui  se  manifeste 
aujourd'hui  eût  été  possible  alors,  ils  l'auraient 
prévenu.  Je  sais  que  toutes  les  parties  de  celte 
législation  sont  ordonnées,  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  sont  en  état  d'en  apprécier  Ten- 


du jour,  ni  la  faiblesse  de  garder  le  silence.  Je 
demande  seulement  que  l'attention  des  sages  soit 
avertie  qu'il  manque  une  garantie  à  la  société. 

Dès  qu'il  y  a  un  désordre,  le  gouvernement 
doit  en  être  informé  :  or,  c'est  sans  doute  an  dé- 


sordre que  des  enfants  mineurs  soient  enlevés  à 
ja  croyance  de  leurs  pères. 

On  dit  aussi,  dans  la  même  pétition,  que  Ton 
cite  de  nouveaux  miracles.  S'il  est  vrai  qu'on  en 
raconte,  ces  récits  ne  sont  point  indignes  de  l'at- 
tention de  l'autorité. 

Enfin  il  importe  de  tracer  au  zèle  des  routes 
dans  lesquelles  il  ne  puisse  s'égarer,  et  de  pré- 
server le  prosélytisme  des  abus  qui,  loin  de  le 
servir,  seraient  contraires  au  véritable  objet  de 
l'institution  la  plus  respectable. 

Peut-être  ces  précautions  sont-elles  plus  néces- 
saires dans  ce  temps  que  dans  tout  autre,  car  des 
tables  récemment  publiées  nous  apprennent  qu'il 
existe  aujourd'hui  en  France  plus  de  soixante- 
six-mille  ecclésiastiques,  dont  vingt-cinq  mille 
étudiants,  sans  compter  les  congrégations  reli- 
gieuses des  deux  sexes;  et  sur  ce  nombre,  qui 
s'est  si  rapidement  accru,  il  peut,  il  doit  y  avoir 
des  personnes  qui  ont  plus  de  zèle  que  d'expé- 
rience. 

11  faut  donc  les  prémunir  contre  l'abus  d'une 
influence  qui  doit  s'honorer  d'être  paternelle,  et 
qui  par  conséquent  nu  saurait  jamais  être  en  op- 
position avec  la  première  de  toutes  les  autorités, 
avec  celle  que  le  père  tient  de  la  nature. 

Il  faut  donc  que  la  subordination  des  enfants 
soit  maintenue,  que  le  repos  des  familles  soit  as- 
suré. 

J'appelle  sur  ces  grands  objets  les  méditations 
des  législateurs. 

Enfin  il  faut  qu'un  étranger,  un  père,  obtienne 
justice  s'il  la  mérite. 

•Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  l'intérieur,  comme  chargé  de  l'éducation  pu- 
blique, et  au  ministre  de  la  justice  comme  chargé 
plus  spécialement  de  surveiller  l'action  des  tri- 
bunaux, et  le  plus  à  portée  de  reconnaître  B'il  y 
a  eu  abus  dans  les  faits,  s'il  y  a  véritablement 
insuffisance  dans  la  législation. 

M.  le  baron  Pasquler,  troisième  opinant, 
appuie  les  conclusions  du  rapport.  Ce  nest  pas 
la  première  fois  que,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, la  Chambre  des  pairs  aura  eu  à  se  défen- 
dre de  la  séduction  des  plus  nobles  sentiments. 
Ceux  qu'on  vient  d'invoquer  sont  respectables 
sans  doule,  mais  le  respect  qui  leur  est  dû  ne 
peut  changer  ni  les  devoirs  de  la  Chambre  ni  la 
nature  deraffaire  qui  lui  est  soumise.  Les  grands 
noms  d'autorité  paternelle,  d'intérêt  des  fa- 
milles et  de  la  société,  n'empêchent  pas  que,  pour 
apprécier  la  pétition  dont  on  s'occupe,  il  ne  faille 
revenir  aux  principes  d'après  lesquels  chaque 
jour  l'Assemblée  se  détermine  en  matière  de  pé- 
titions. Or  quels  sont  ces  principes?  Ou  le  péti- 
tionnaire impute  à  l'autorité  les  griefs  dont  il 
se  plaint,  ou  c'est  un  particulier  qu  il  en  accuse. 
Dans  le  premier  cas,  avant  de  s'adresser  aux 
Chambres,  il  a  dû  parcourir  sans  succès  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative;  dans  le 
second,  il  a  dû  épuiser  inutilement  tout  recours 
aux  tribunaux.  Sa  demande  ne  peutêtre  accueillie 
dans  cette  enceinte  qu'autant  qu'il  n'a  pu  obte- 
nir ailleurs  la  justice  qu'il  réclame.  Si  cette  rè- 
gle est  certaine,  si  dans  toutes  les  occasions  elle 
a  servi  de  base  aux  décisions  de  l'Assemblée,  quel 
accueil  peut  attendre  d'elle  la  pétition  du  sieur 
Loveday?  Comment  ce  particulier  serait-il  admis 
à  saisir  Ja  Chambre  d'une  affaire  qui,  par  sa  na- 
ture, appartient  aux  tribunaux,  et  qu'il  est 
maître  de  leur  déférer?  Est-ce  donc  à  la  Chambre 
haute  que  serait  portée  en  Angleterre  une  pa- 
reille réclamation  ?  Mais  il  y  a,  dit-on,  insufli- 
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sance  de  la  loi,  et  la  pétition  avertit  les  Chambres 
d'y  suppléer.  Quoi!  c'est  à  l'aide  d'une  diatribe 
évidemment  dictée  par  l'esprit  de  parti,  remplie 
des  expressions  les  plus  inconvenantes,  et  dis- 
tribuée avec  une  profusion  scandaleuse,  qu'on 
prétendrait  appeler  sur  une  matière  aussi  grave 
l'attention  de  ta  législature  1  C'est  à  propos  d'un 
tel  écrit  que  les  Chambres  s'occuperaient  de  sup- 
pléer à  {Insuffisance  de  nos  institutions  !  Apres 
tout,  que  demande  le  pétitionnaire,  et  que  pro- 
pose-t-on  eu  sa  faveur?  Il  ne  demande  rien,  et 
ce  qu'on  propose  serait  à  la  fois  inutile  et  dange- 
reux :  inutile,  parce  que  les  faits  sont  connus  du 
gouvernement,  et  que  le  renvoi  proposé  de  la  pé- 
tition n'ajouterait  rien  à  ce  qu'il  sait  à  cet  égard; 
dangereux,  parce  que  la  Chambre,  en  lui  ren- 
voyant cette  pétition,  semblerait  donner  une  sorte 
d'assentiment  aux  plaintes  qu'elle  contient.  Si  le 
renvoi  n'avait  aucune  importance,  on  insisterait 
moins  pour  l'obtenir.  (Test  dans  l'intérêt  de  la 
pétition  qu'on  le  provoque  ;  mais  dans  les  prin- 
cipes de  la  Chambre  il  n'a  point  d'objet,  et  c'est 
parce  que  la  pétition,  uniquement  du  ressort  des 
tribunaux,  ne  concerne  en  effet  aucun  des  mi- 
nistres, qu'on  prétend  la  renvoyer  à  trois  d'entre 
eux .  L'opinant  a  démontré  les  inconvénients  de 
ce  renvoi.  11  invoque  avec  confiance  l'ordre  du 
jour. 

H.  le  comte  Daru  s'étonne  de  voir  qualifier 
de  diatribe  les  justes  plaintes  d'un  père  blessé 
dans  ses  plus  chères  affections.  Sa  qualité  d'étran- 
ger, la  nature  même  du  fait  qu'il  dénonce,  n'ex- 
cusent-elle  est  pas  la  vivacité  qu'il  a  pu  mettre  dans 
l'expression  de  sa  douleur  ?  On  se  refuse  au  ren- 
voi, parce  que,  dit-on,  le  gouvernement  est  in- 
struit ;  mais  ne  lui  renvoie-t-on  pas  tons  les  jours 
des  pétitions  dont  il  a  une  parfaite  connaissance? 
Pourquoi  celle-ci  serait-elle  exceptée?  Pourquoi, 
si  le  fait  dénoncé  atteste  l'insuffisance  de  la  loi, 
ne  pas  offrir  an  gouvernement  cette  occasion  d'y 
suppléer?  Est-ce  par  l'ordre  du  jour  qu'on  peut 
répondre  convenablement  à  nne  dénonciation 
aussi  importante,  aussi  solennelle? 

M.  le  vicomte  Dfareoa,  membre  du  comité  des 
pétitions,  entreprend  de  justifier  en  peu  de  mots 
l'ordre  du  jour.  Quel  autre  avis  pouvait  ouvrir  le 
comité  sur  une  pétition  dont  l'objet  n'est  pas  même 
indiqué  par  son  auteur,  qui  ne  prend  aucunes 
conclusions?  An  premier  aperçu,  on  a  pu  croire 
qu'il  se  pliagnait  d'un  déni  de  justice,  mais  cette 
supposition  a  bientôt  été  détruite  par  les  faits 
dont  on  a  pris  connaissance.  On  a  vu  que,  loin 
d'être  repoussé  par  la  justice,  le  pétitionnaire 
avait  été  appelé  par  elle.  Dès  lors  qu'y  avait-il  à 
faire  que  de  le  laisser  en  sa  présence,  et  que  fe- 
raient de  plus  tous  les  ministres  auxquels  la  pé- 
tition serait  renvoyée  ?  On  demande  si,  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  des  mineurs  peuvent,  sans 
l'aven  de  leurs  parents,  être  convertis  à  une 
autre  religion  :  le  comité  n'a  point  eu  cette  ques- 
tion à  résoudre,  la  majorité  de  la  demoiselle 
Emilie  Loveday,  qui  seule  a  fait  abjuration, 
étant  un  fait  constant  dans  la  cause.  On  regrette 
que  l'autorité  paternelle  ne  se  trouve  pas  mieux 
garantie  par  la  loi  ;  mais  si  la  loi  paratt  insuf- 
fisante au  noble  pair  qui  exprime  ce  regret,  pour- 
quoi n'a-t-il  pas  proposé  d'ajouter  sous  ce  rapport 
aux  dispositions  du  Code,  lorsqu'il  fut  appelé  à 
voter  sur  ?a  rédaction?  Dans  ce  moment  même, 
qui  l'empêche  de  faire  à  ce  sujet,  et  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  règlement,  une  proposition 
à  la  Chambre  ?  Le  renvoi  n'a  donc  point  d'objet 


nécessaire,  et  le  comité  par  tonte  sorte  de  motifs 
a  dû  se  renfermer  dans  l'ordre  du  jour  qu'il  pro- 
pose. 

H.  le  comte  Lanjalnals  estime  qu'on  ne 
peut  se  prévaloir  contre  le  pétitionnaire  de  l'es- 

Eèce  de  vague  qui  enveloppe  l'objet  de  sa  demande, 
a  Chambre  n'a  pointa  craindre  de  voir  infirmer 
sesdécisions,  parcequ'elle  aurait  jugé  uftrà  pelita; 
sa  compétence  ne  résulte  point  des  conclusions 
prises  par  ceux  qui  ont  recours  à  sa  justice;  il 
suffit  que  leur  intention,  bien  ou  mal  exprimée, 
ne  puisse  être  méconnue.  Or,  qui  pourrait  ici  mé- 
connaître celle  du  sieur  Loveday?  11  s'agit  donc 
d'examiner  moins  ce  qu'il  demande  que  ce  qu'il 
convient  de  faire  dans  la  circonstance  où  il  se 
trouve.  Aux  yeux  de  l'opinant,  cette  circonstance 
accuse  l'insuffisance  delà  loi.  11  faut  donc  mettre 
le  gouvernement  à  portée  d'y  suppléer,  et  sous 
ce  rapport  le  noble  pair  n'hésite  point  à  appuyer 
le  renvoi  proposé  a  l'ouverture  de  la  discussion. 
C'est  à  tort  que  l'on  reproche  à  l'orateur  qui  a 
défendu  ce  renvoi  de  n'avoir  pas,  lorsqu'il  fut 
appelé  a  voter  sur  le  Gode,  signalé  dans  ses  dis- 
positions l'importante  lacune  qu'il  y  remarque 
aujourd'hui.  Cette  lacune,  à  l'époque  où  le  Code 
fut  voté,  n'existait  pas  en  effet,  ou  plutôt  l'appel 
comme  d'abus  suppléait  alors  à  ce  qui  pouvait 
manquer  aux  dispositions  du  Code.  Cette  res- 
source n'existe  plus  aujourd'hui,  et  le  défaut 
d'une  loi  sur  la  police  des  cultes  laisse  la  société 
sans  défense  contre  les  écarts  du  zèle  religieux. 
Comment  ne  verrait-on  pas  dans  cet  état  de  cho- 
ses un  motif  suffisant  pour  autoriser  le  renvoi? 
Il  parait  du  moins  indispensable  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  filles  mineures,  si  à  l'égard  de 
l'aînée,  qu'on  dit  être  parvenue  à  sa  majorité,  la 
Chambre  croyait  devoir  adopter  l'ordre  du  jour. 

M.  le  due  de  Richelieu  observe  que  la  pé- 
tition ne  peut  concerner  les  deux  mineures,  ac- 
tuellement au  pouvoir  du  sieur  Loveday,  et  qui, 
de  son  aveu  même,  n'opposent  aucun  obstacle  à 
ses  volontés. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion,  et  la 
mise  aux  voix  des  conclusions  du  rapport.) 

M.  le  marquis  de  Marbols  s'oppose  à  la 
clôture,  et  invite  la  Chambre  à  ne  pas  précipiter 
sa  décision  sur  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes gui  puissent  lui  être  soumises. 

La  discussion  continue. 

H.  le  baron  de  Baraate  cherche  dans  le 
principe  même  du  droit  de  pétition  les  motifs 
qui  doivent  déterminer  l'Assemblée.  Aux  yeux  du 
noble  pair,  l'exercice  de  ce  droit  a  moins  pour 
but  le  redressement  des  torts  particuliers  que  le 
maintien  de  l'ordre  général.  G  est  moins  un  se- 
cours accordé  aux  individus  qu'un  moyen  donné 
aux  Chambres  pour  connaître  les  vices  de  l'admi- 
nistration et  les  besoins  de  la  société.  Ainsi, 
quand  un  pétitionnaire  dénonce  quelque  acte 
administratif,  sa  pétition  est  renvoyée  au  minis- 
tre pour  vérifier  «M  y  a  erreur  ou  abus.  Quand  il 
se  plaint  de  l'insuffisance  de  la  loi,  sa  pétition 
est  déposée  au  bureau  des  renseignements,  ou 
renvoyée  pareillement  au  ministre,  pour  le  met- 
tre à  portée  de  proposer  une  loi  supplémentaire. 
Dans  la  circonstance  actuelle,  on  a  proposé  de 
renvoyer  à  trois  ministres  différents.  Quelle  se- 
rait l'utilité  de  ce  triple  renvoi?  Premièrement, 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  privé,  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  d'apprécier  la  plainte  ; 
mais  aucune  autorité  ne  doit  influer  sur  Faction 
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des  tribune».  A.  quel  titre  la  Chambre  ae  per- 
mettrait-elle donc  de  renvoyer  au  ministre  de  la 
justice  T  Bile  ne  doit  pas  davantage  exprimer  une 
opinion  sur  des  faits  qu'elle  n'a  aucun  moyen  de 
vérifier.  Or,  ce  serait  en  «primer  une,  ce  serait 
accréditer  en  quelque  sorte  le  contenu  de  la  pé- 
tition, que  d'en  ordonner  le  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Quant  au  ministre  de 
l'intérieur,  le  renvoi  qu'on  propose  de  lui  faire 
est  loin  d'offrir  les  mêmes  inconvénients.  Il  pa- 
rait, an  contraire,  aussi  juste  que  naturel  de  si- 
gnaler an  ministre  chargé  de  la  surveillance  des 
établissements  d'éducation  publique  les  abus  qui 
peuvent  s'être  glissés  dans  ces  établissements. 
En  vain  dira-t-on  que,  la  plainte  ayant  reçu  par 
la  voie  de  l'impression  une  grande  publicité,  le 
renvoi  au  ministre  est  inutile.  Cette  objection 
serait  plausible,  si  quelque  article  du  règlement 
interdisait  le  rapport  d'une  pétitionimprimée.  Mais 
il  n'en  est  point  qui  l'interdise,  et  plus  d'une 
fois  de  semblables  pétitions  ont  été  accueillies 
par  la  Chambre.  L'opinant  ajoute  que  l'objection 
même  suppose  nécessaire  au  ministre  la  connais- 
sance des  faits,  puisqu'elle  se  fonde  sur  cette  con- 
naissance acquise,  dlton,  par  la  publicité  de  la 
plainte,  pour  combattre  le  renvoi  proposé. 

Divers  membres  appuient  la  proposition  ainBi 
restreinte! 


II.  le  Moato  de  Segnr  estime  que  la  Chara- 
bre  ne  peut  se  montrer  indifférente  au  récit  d'un 
scandale  qui  intéresse  l'ordre  public  et  la  paix 
des  cultes.  Elle  ne  doit  pas,  sans  doute,  prendre 
connaissance  des  faits,  et  se  constituer  juge  entre 
les  parties,  mais  elle  doit  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  qu'elle  concerne.  On  oppose  au  renvoi 
la  crainte  d'établir  une  sorte  de  préjugé  favorable 
à  cette  pétition,  mais  l'ordre  du  jour  pur  et  sira- 


qu'après  l'information  extrajudiciaire  dont  on  a 
rendu  compte  à  l'Assemblée,  il  semblerait  pro- 
noncé en  connaissance  de  cause  ?  Les  faits  sont 
trop  graves  pour  que  la  décision  qui  va  être  prise 
par  la  Chambre  n'ait  pas  elle-même  beaucoup  de 
gravité.  Il  importe  qu  elle  ne  puisse  être  taxée  ni 
de  partialité  ni  d'indifférence.  L'opinant  insiste 
par  ce  motif  sur  le  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  le  comte  de  Pontéeoalant  n'aperçoit 
dans  ce  renvoi  ni  avantages  ni  inconvénients.  11 
lui  préférerait  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  fa- 
culté qu'a  le  pétitionnaire  de  s'adresser  aux  tri- 
bunaux. On  peut  dire  que  déjà  ils  sont  saisis  de 
l'affaire,  puisque  le  plaignant  a  comparu  devant 
le  ministère  public.  Dans  cet  état  de  choses,  com- 
ment concevoir  la  proposition  faite  de  renvoyer 
au  ministre  de  la  justice  ?  On  ne  conçoit  pas  da- 
vantage le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étran- 
fêree,  quand  il  s'agit  d'un  homme  naturalisé  en 
ranœ,  et  qui,  dans  sa  nouvelle  patrie,  jouit  de 
toute  la  protection  que  les  lois  assurent  aux  au- 
tres citoyens.  L'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  na- 
ture de  la  cauBe,  parait  au  noble  pair  la  seule  dé- 
cision dont  elle  soit  susceptible. 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre,  lors- 
qu'elle passe  à  l'ordre  du  jour,  n'est  point  dans 
1 usage  de  le  motiver. 


(On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  Cette  réclamation  est  appuyée  par  l'ora- 
teur, qui,  le  premier,  a  défendu  les  conclusions 
du  rapport.) 


.  Le  noble  pair  qui,  le  premier,  les  a  combattues 
insiste  au  contraire  sur  le  triple  renvoi  qu'il  a 
proposé.  Si  dans  cette  proposition  il  désigne  trois 
ministres,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'insinue,  qu'il 
ait  été  forcé  de  reconnaître  que  la  pétition  n'en 
concerne  aucun.  Sa  demande  à  cet  égard  est 
fondée  sur  les  bases  certaines,  sur  des  principes 
incontestables.  Il  propose  de  renvoyer  au  ministre 
de  la  justice,  parce  qu'il  y  a  question  judiciaire; 
au  ministre  de  l'intérieur,  parce  qu'il  y  a  ques- 
tion d'ordre  public  ;  enfin,  au  ministre  des  affai- 
res étrangères,  parce  qu'il  y  a  question  politique. 

H.  le  due  de  Broglle,  membre  du  comité  des 
pétitions,  insiste  à  son  tour  sur  les  conclusions  du 
rapport.  La  discussion,  qu'il  a  suivie  attentive- 
ment, n'a  pu  changer  l'opinion  qu'il  avait  conçue 
de  l'affaire,  après  ravoir  soigneusement  étudiée. 
Elle  n'a  fait  que  lui  démontrer  l'impossibilité  de 
statuer  sur  la  pétition  autrement  que  par  l'ordre 
du  jour.  En  effet,  la  Chambre  peut-elle  rendre  par 
elle-même  au  pétitionnaire  la  justice  qu'il  de- 
mande? Non,  sans  doute.  Peut-elle  intervenir 
pour  que  cette  justice  lui  soit  rendue?  Pas  da- 
vantage. Elle  n'a  donc  rien,  absolument  rien  a. 
faire  sur  sa  pétition,  et  c'est  précisément  le  cas 
de  l'ordre  du  jour.  Si  la  réclamation  du  sieur  Lo- 
veday  pouvait  être  accueillie,  ce  serait  par  les 
tribunaux.  Mais  qu'a-t-il  même  à  leur  demander? 
Sa  fille  mineure  et  sa  nièce  ont  été  remises  entre 
ses  mains  ;  sa  fille  aînée,  que  la  loi  rend  maîtresse 
de  ses  actions,  a  choisi,  en  quittant  la  maison 
paternelle,  un  asile  respectable.  Dans  cette  situa- 
tion, que  fera  pour  lui  la  justice?  Il  est  prouvé 
du  moins  que  la  Chambre  ne  peut  rien;  et  le 
pétitionnaire  parait  l'avoir  senti,  puisqu'il  n'a 
pris  sur  les  faits  qu'il  expose  aucunes  conclu- 
sions directes.  Le  comité  aurait  pu,  saus  aller 
Îilus  loin,  motiver  sur  ce  défaut  de  conclusions 
'ordre  du  jour  qu'il  propose  ;  mais  la  pétition 
avait  fait  du  bruit,  et  il  a  craint  qu'on  ne  lui 
reprochât  d'étouffer  une  plainte  à  laquelle,  dans 
l'opinion  de  quelques  personnes,  se  rattachent 
les  plus  grands  intérêts.  Il  a  excédé  ses  pouvoirs, 
en  prenant  connaissance  des  faits,  en  rendant 
compte  de  ces  faits  à  la  Chambre,  quoiqu'ils  ne 
pussent  influer  sur  sa  décision.  Il  a  voulu  par  là 
donner  a  cette  décision  plus  d'importance  et  de 
gravité,  mais  il  a  dû  s'abstenir  de  prendre  l'ini- 
tiative d'une  proposition  que  n'indiquait  pas 
même  le  pétitionnaire.  Le  renvoi  qu'on  propose 
n'est  pas  venu  à  la  pensée  du  sieur  Loveday.  Sa 
pétition  ne  contient  que  des  faits  qui,  vrais  ou 
faux,  sont  étrangers  à  la  compétence  de  la  Cham- 
bre. Elle  a  bien  admis  en  principe  l'obligation 
de  délibérer  sur  toute  pétition  qui  lui  serait 
adressée;  mais  se  croira-t-elle  également  tenue 
de  délibérer  sur  tous  les  faits  qui  seraient  portés 
à  sa  connaissance  ?  Ou  a  combattu  le  renvoi  pro- 
posé comme  donnant  à  la  pétition  une  sorte  d  ap- 
pui. Le  noble  pair  ne  pense  pas  qu'il  ait  cet 
effet,  mais  il  le  considère  comme  une  censure 
plus  ou  moins  directe  des  actes  de  l'autorité, 
surtout  quand  le  pétitionnaire  a  épuisé  tous  les 
moyens  de  se  faire  rendre  justice.  On  ne  doit 
donc  en  user  qu'avec  beaucoup  de  réserve.  La 
publicité  de  la  pétition  a  aussi  été  présentée 
comme  un  obstacle  au  renvoi  :  cet  obstacle  n'ar- 
rêterait pas  l'opinant,  s'il  y  avait  d'ailleurs  quel- 
que motif  au  renvoi  dont  il  s'agit,  mais  il  n'en 
aperçoit  aucun,  et  vote  en  conséquence  l'ordre 
du  jour  prouosé.par  le  rapport. 

(La  JUhjiuihçe  ordonne  l'impression,  de  ce  dis- 
cours.) 
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L'ordre  du  iour  étant  invoqué  .par  un  grand 
nombre  de  membres,  M.  le  président  allait  en 


îd 
président  allait  en 
mettre  la  proposition  aux  voix  dans  la  forme  or- 
dinaire, lorsqu'aux  termes  de  l'article  47  du  rè- 
glement, plus  de  quinze  pairs  réclament  le  vote 
par  scrutin. 

La  Chambre,  consultée  par  cette  voie,  adopte 
l'ordre  du  jour  à  la  majorité  de  87  voix  contre  50. 

Bile  renvoie  à  sa  prochaine  séance,  attendu 
l'heure  avancée,  sa  délibération  des  autres  objets 
qui  devaient  aujourd'hui  l'occuper.  Cette  séance, 
dans  laquelle  il  sera  aussi  procédé  au  renouvel- 
lement des  bureaux,  est  ajournée  à  mardi  pro- 
chain, 29  du  courant,  a  nue  heure, 

La  Chambre  se  sépare. 


CHAMBRE    DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  samedi  26  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  de  Castelbajac  donne  lecture  du  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  a  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Des  canaux  navigables  considérés  d'une 
manière  générale,  avec  des  recherches  comparatives 
sur  la  navigation  intérieure  de  la  France  et  celle 
de  VAngleterre,  accompagné  de  cartes,  profils  et 
dessins  de  machines  et  ouvrages  d'art  ;  par 
M.  Huerne  de  Pommeuse,  membre  de  la  Chambre 
des  députés. 

La  Chambre  agrée  cet  hommage  et  en  ordonne 
le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  des  articles  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  presse.  Le  premier  article  a  été 
adopté  hier.  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Toute  attaque,  par  l'un  des  mêmes 
moyens ,  contre  la  dignité  royale,  les  droits  ou 
l'autorité  du  Roi,  l'inviolabilité  de  sa  personne, 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  les  droits  ou 
l'autorité  des  Chambres ,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  3,000  à  6,000  francs.  » 

Sur  cet  article,  la  commission  avait  proposé  de 

Eorter  le  minimum  de  l'amende  a  6,000  francs, 
et  amendement  était  une  dépendance  de  celui 
par  lequel  elle  avait  cru  devoir  augmenter  l'a- 
mende dans  l'article  1"  de  la  loi.  Hais  la  commis- 
sion ayant  abandonné  son  premier  amendement , 
le  second  tombe  tout  naturellement,  et  il  ne  reste 
plus  que  l'article  du  projet. 

Sur  cet  article,  deux  amendements  ont  été  pré- 
sentés, l'un  par  M.  Sébastiani^'autre  par  M.  Foy. 
L'amendement  de  M.  Sébastian!  a  pour  but  d'ajou- 
ter l'épilhète  constitutionnelle  aux  mots:  l'autorité 
du  Roi.  Celui  de  M.  Foy  attaque  plus  particuliè- 
rement l'article;  il  aurait  pour  but  de  changer 
ainsi  la  rédaction  : 

<  Toute  attaque  formelle  par  l'un  de  ces  moyens, 
soit  contre  l'inviolabilité  de  la  personne  du  Roi, 
soit  contre  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  soit 
contre  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des 
Chambres,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  a  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de  3,000 
à  a.gflQ  francs,  , 


M.  Casimir  Perler.  La  commission  a-t-elle 
retiré  son  amendement  ? 

H.  Pardessus.  M.  le  rapporteur  étant  absent, 
je  déclare  au  nom  de  la  commission  que  l'amen- 
dement a  été  retiré. 

M.  le  Président.  J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer 
que  l'amendement  était  retiré. 

H.  Casimir  Perler.  C'est  en  règle  mainte- 
nant 

M.  le  général  Foy  obtient  la  parole  pour  appuyer 
son  amendement. 

H.  le  général  Foy.  La  nouvelle  loi  que  j'ai 

l'honneur  de  vous  proposer  D'est  autre  chose  que 
l'article  4  de  la  loi  du  17  mai  1819,  avec  deux 
différences:  la  première  différence  est  la  sup- 
pression des  mots  sera  réputé  provocation  au 
crime;  ces  mots  appartiennent  à  un  autre  sys- 
tème que  celui  qu'on  vous  propose  j  il  est  par  con- 
séquent inutile  de  les  conserver. 

La  seconde  différence  est  une  pénalité  augmen- 
tée de  cette  manière  ;  savoir  :  que  le  minimum 
qui,  dans  la  loi  de  1819,  n'était  que  de  50  francs, 
se  trouve  être  de  300  francs  dans  le  projet  de  loi. 
Je  consens  à  cette  aggravation,  parce  que  l'expé- 
rience a  prouvé  que  les  délits  contre  l'autorité 
du  Roi  ont  été  multipliés,  et  que  ce  fait  a  pu  au- 
toriser le  ministère  à  demander  une  aggravation 
de  la  loi  pénale. 

Mais  je  m'oppose  à  la  suppression  du  mot  for- 
melle. Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  le  19, 
M.  Mestadier  demanda  que  cette  épithôte  fût  aup- 

Srimée;  il  fut  repoussé  avec  perte  par  M.  le  garde 
es  sceaux  d'alors.  Un  motif  qui  n'existait  pas 
alors  vient  encore  aujourd'hui  s  opposer  a  la  sup- 
pression du  mot  formelle,  c'est  le  danger  où  nous 
sommes  de  perdre  l'institution  salutaire  et  con- 
stitutionnelle du  jury.  A  ce  sujet,  je  ne  puis  m'em- 
pêcber  de  vous  faire  remarquer  que,  pour  que 
celte  discussion  eût  été  entière  et  de  bonne  foi, 
il  aurait  été  nécessaire,  avant  d'établir  la  pénalité 
à  porter  contre  les  délits,  de  décider  la  question 
de  savoir  si  ces  délits  seront  jugés  par  le  jury  ou 
par  d'autres  tribunaux  -.car  vous  sentes  qu'il  doit 
résulter  une  grande  différence  pour  les  accusés 
d'être  jugés  suivant  les  formes  constitutionnelles 
ou  d'après  des  formes  d'exception. 

l'arrivé  maintenant  à  l'objet  principal  ;  je  de- 
mande la  suppression  des  mots  :  la  dignité  royale 
et  les  droits  du  Roi,  et  le  rétablissement  de  l'épi- 
lhète constitutionnelle.  Ici  nous  sommes  tous 
d'accord.  (Vota;  à  droite  :  Il  n'y  parait  guère  !)  La 
question  ne  se  présente  pas  comme  dans  l'article  i<r 
où  les  concessions  faites  à  un  culte  pourraient 
effrayer  les  sectateurs  des  autres  cultes,  amis  de 
la  liberté  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  seul  Roi.  Le  res- 
pect et  l'inviolabilité  de  la  royauté  sont  les  plus 
fermes  soutiens  de  la  liberté  constitutionnelle - 
et  quand  il  s'agira  de  défendre  le  trône  conser 
valeur  de  ces  libertés,  il  n'y  aura  jamais  ici  de 
nuance  d'opinion.  {Signe  général  dfadhésion.) 

Maintenant  je  dis  que  les  mois:  dignité  royale 
sont  complètement  mutiles.  Bu  effet,  entend-on 
parler  de  la  dignité  royale  d'une  manière  abs- 
traite? Cela  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  du  lé- 
gislateur, car  la  dignité  royale  est  différente  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux.  11  y  a  une  grande 
différence  entre  le  roi  d'Angleterre  et  le  roi  du 
Maroc;  on  n'a  donc  pu  vouloir  parler  de  la  dignité 
royale  qu'autaut  qu'il  est  question  de  la  personne 
du  Roi.  Or,  un  autre  article  a  prévu  les  offenses 
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qui  pourraient  être  faites  à  la  personne  du  Roi. 

D'ailleurs,  il  faut  le  dire,  le  parti  contre  lequel 
sont  dirigés  en  général  le  projet  de  loi,  l'exposé 
des  motifs  et  le  rapport  de  la  commission,  n'a  ja- 
mais en  à  se  reprocher  aucune  offense  envers  la 
personne  du  Roi.  Si  des  délits  de  cette  nature 
ont  été  portés  devant  les  tribunaux,  ils  ne  sont  pas 
venus  de  notre  côté  :  si  des  inquiétudes  menson- 
gères ont  été  répandues  dans  le  public,  elles  ne 
sont  pas  venues  de  notre  coté  ;  si  l'on  a  déposé 
dans  les  journaux  étrangers  des  infamies  de 
toute  nature,  ces  infamies  ne  sont  pas  venues 
de  notre  côté.  Je  crois  donc  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  personne  du  Roi,  il  y  a  protection  suf- 
fisante dans  l'article  8  de  la  loi  de  mai  1819,  et 
qu'en  ce  qui  concerne  la  dignité  royale,  la  dispo- 
sition contenue  dans  mon  amendement  suffit 
également. 

Viennent  les  droits  du  Roi:  Messieurs,  le  Roi  a 
deux  espèces  de  droits,  et  ces  droits,  quand  ils 
sont  protecteurs  de  ceux  du  peuple,  font  qu'il  y 
a  bonheur,  calme  et  paix  pour  la  société.  Ces 
droits  sont  :  1°  le  droit  dérivant  de  sa  naissance  ; 
droit  qui  fait  qu'il  est  Roi  et  qu'un  autre  ne  peut 
l'être  en  sa  place,  et  qui  est  compris  dans  l'ordre 
de  successibilitô;  2°  les  droits  résultant  de  son  au- 
torité ;  quant  à  ces  droits,  ils  sont  compris  dans 
l'article  suivant.  Ainsi  ces  mots  :  les  droits  du  Roi, 
sont  évidemment  un  pléonasme  qui  n'est  propre 
qu'à  égarer  les  juges;  car,  en  matière  criminelle, 
tout  ce  qui  surabonde  nuit. 

Quant  à  l'inviolabilité  de  la  personne  du  Roi,  il 
faut  la  conserver  sans  doute;  c'est  un  dogme  fon- 
damental que  nous  défendons  d'autant  plus  vo- 
lontiers que  nous  demandons  plus  vivement  la 
responsabilité  des  ministres,  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  d'inviolabilité  royale,  car  cette  inviolabilité 
n'est  qu'une  fiction;  fiction  ingénieuse  qui  n'a  de 
garantie  que  dans  la  responsabilité  ministérielle. 
On  Roi,  fut-il  un  demi-dieu,  qui  manipulerait  les 
affaires,  et  dont  les  actes  ne  passeraient  pas  par 
la  filière  d'agents  soumis  à  la  responsabilité,  ce 
Roi  serait  nécessairement  exposé  à  la  haine  ou 
au  mépris,  et  ce  serait  un  des  plus  grands  mal- 
heurs de  l'ordre  social. 

Je  demande  ensuite  le  rétablissement  de  l'épi- 
thète  constitutionnelle;  on  a  beaucoup  parlé,  Mes- 
sieurs, de  l'autorité  du  Roi  avant  la  Charte,  et  de 
son  autorité  depuis  la  Charte.  L'autorité  avant 
la  Charte,  c'est  le  passé;  l'autorité  depuis  la 
Charte,  c'est  le  présent.  Savez-vous  pourquoi  l'on 
vous  parle  ainsi  de  l'autorité  avant  la  Charte? 
c'est  qu'on  veut  sans  cesse  sacrifier  le  présent 
au  passé  ;  c'est  qu'on  veut  sacrifier  les  capacités 
et  les  vertus  du  jour  aux  vices  et  aux  nullités  de 
l'ancien  temps.  (Murmures  à  droite.) 

Qu'est-ce  qu'une  loi  pénale  doit  attaquer?  qu'est- 
ce  qu'elle  doit  défendre?  Elle  doit  attaquer  les 
délits  et  les  crimes  commis  contre  l'autorité  exi- 
stante ;  elle  doit  défendre  cette  autorité.  Il  n'y 
a  pas  plus  de  raison  pour  défendre  l'autorité 
passée  du  Roi  qu'il  n'y  en  aurait  pour  défendre 
contre  les  pages  de  lliistoire  l'autorité  de  Phi- 
lippe-Auguste ou  celle  de  Hugues  Gapet. 

fit  si  l'on  disait  que  dans  le  Roi  régnant  il  y 
a  aujourd'hui  l'autorité  du  Roi  constitutionnel  et 
l'autorité  du  Roi  qui  a  donné  la  Charte,  je  ré- 
pondrais que  votre  loi  n'est  pas  faite  pour  un 
jour.  Le  Roi  régnant  vivra  encore  vingt  ans,  ving- 
cinqans;  mais  cette  double  qualité  n'existera  plus 
dans  son  successeur,  votre  loi  subsistera  pourtant. 
Messieurs,  vous  devez  faire  des  lois  pour  l'avenir. 
A  quoi  bon  créer  des  difficultés  que  la  matière  ue 
présente  pas? 


Mais  remarquez  une  grande  et  virtuelle  diffé- 
rence. Si  dans  l'ancienne  loi  il  y  avait  en  seule- 
ment l'autorité  du  Roi,  et  que  l'on  voulût  réta- 
blir le  mot  autorité constitutionelle,  vous  pourriez, 
à  tort  sans  doute,  mais  enfin  vous  pourriez 
réclamer  contre  un  changement  qui  ne  semble- 
rait pas  suffisamment  motivé  ;  mais  il  s'agit  ici 
de  supprimer  une  épithète  existante  ;  et  l'on 
montre  la  main  qui,  malgré  le  monarque,  veut 
retirer  la  constitution. 

Cette  opinion.  Messieurs,  n'est  pas  à  moi  seul  ; 
j'invoque  à  cet  égard  M.  le  ministre  des  finances, 
présent  à  rette  séance.  Président  du  4*  bureau  dont 
je  faisais  partie,  il  y  a  émis  l'opinion  que  j'émets 
à  présentai  l'a  émise  avec  force  ;  etil  est  à  peu 
près  certain  qu'auparavant  il  l'avait  émise  au 
conseil  du  Roi,  et  que  c'est  à  la  faiblesse,  à  la  pu- 
sillanimité des  ministres  du  Roi,  que  nous  avons 
à  nous  en  prendre,  si  cet  article  2  n'a  pas  souf- 
fert de  modification. 

On  n'a  pas  fait  jusqu'à  présent  une  observation 
qui  pourtant  est  d'un  intérêt  majeur.  Bn  suppri- 
mant l'épithète  constitutionnelle  après  les  mots 
Vautorité  du  Roi,  on  l'a  aussi  supprimée  après 
r autorité  des  Chambres.  Vous  devez  voir  quelle 
pourrait  être  la  conséquence  d'une  pareille  sup- 
pression. Ni  le  Roi  ni  les  Chambres  n'ont  d'autre 
autorité  que  l'autorité  constitutionnelle.  Mais  de 
même  que  les  partisans  du  pouvoir  absolu,  pou- 
voir qui  est  un  outrage  contre  la  sainte  humanité, 
pouvoir  qui  n'a  jamais  existé  en  droit,  qui  est 
un  crime  social,  et  que  cependant  je  ne  confonds 
pas  avec  le  droit  de  successibilité  qui  est  un  droit 
conservateur  ;  eh  bien  !  de  même  que  les  parti- 
sans de  ce  pouvoir  absolu  réclameraient  une  au- 
torité royale  autre  que  l'autorité  constitutionnelle, 
ne  pourait-il  pas  se  trouver  des  hommes  qui  ré- 
clameraient une  autorité  des  Chambres  autre  que 
l'autorité  constitutionnelle?  Il  faut,  Messieurs, 
par  votre  loi  pourvoir  à  l'avenir  et  empêcher  de 
pareils  empiétements.  C'est  l'autorité  constitu- 
tionnelle des  Chambres  que  nous  voulons  et  non 
d'autre  autorité;  c'est  l'autorité  constitutionnelle 
du  Roi  que  nous  voulons  aussi  ;  c'est  à  celle-là 
et  non  à  une  autre  que  nous  avons  juré  d'obéir. 

Coyez-moi,  Messieurs,  la  Charte  est  le  lit  de  re- 
pos de  la  royauté  ainsi  que  de  la  révolution.  Dans 
la  Charte  sont  écrits  les  devoirs  et  les  droits  de 
tous  ;  si  la  Charte  était  déchirée,  il  n'y  aurait  plus 
de  devoirs  ;  mais  les  droits  resteraient,  parce 
qu'ils  sont  écrits  ailleurs. 

M.  de  VUlèle,  ministre  des  finances.  La  com- 
paraison, qui  est  faite  avec  la  loi  qui  a  précédé  le 
projet  qui  vous  est  présenté  et  les  dispositions 
de  ce  même  projet  est  le  fondement  des  amen- 
dements présentés.  On  s'étonne  de  ce  que  la  loi 
actuelle  renferme  des  dispositions  plus  positives 
que  celles  que  renfermait  la  loi  précédente,  et 
1  on  propose  de  rétablir  des  termes  qui  puissent 
rendre  plus  vagues  les  dispositions  de  la  loi  ac- 
tuelle. Enfin  l'on  demande  pourquoi  l'on  présente 
une  nouvelle  loi.  Il  a  déjà  été  répondu  à  cette 
questiou  par  l'insuffisance  de  la  loi  existante. 
Rajouterai  une  autre  considération,  qui,  je  crois, 
sera  appréciée  par  la  Chambre  :  on  vient  dans 
cette  session  d'essayer,  de  concert  avec  les  Cham- 
bres, de  faire  jouir  la  France  en  réalité  de  la 
liberté  de  la  presse  {Murmures  à  gauche.  M.  de 
Chauvelin  :  Ecoutons  !  écoutons  I);  de  la  liberté 
de  la  presse  appliquée  non-seulement  aux  écrits 
particuliers,  mais  encore  aux  écrits  périodiques. 
PTest-il  pas  de  votre  sagesse,  du  devoir  du  gou- 
vernement, dans  de  pareilles  circonstances,  de 
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considérer  cette  loi  importante  Bons  deux  rapports  : 
bous  le  rapport  de  préserver  la  société  des  dangers 
que  peut  lui  foire  subir  la  licence  de  la  presse, 
et  sous  le  rapport  de  garantir  la  liberté  de  la 
presse  des  dangers  qu'elle  peut  courir  d'une  pré- 
vention arbitraire?  Ici  les  faits  viennent  à  1  ap- 
pui de  ce  que  j'avance. 

Si  l'on  n'avait  pas  abusé  de  la  liberté  de  la 
presse,  si  l'ou  n'avait  pas  pn  venir  a  cette  tribune, 
en  s'adressant  à  votre  conscience  pour  vous  de- 
mander si  l'abus  fait  de  la  liberté  de  la  presse 
n'avait  pas  contribué  au  malheur  qui  avait  pesé 
Bur  nous,  à  l'époque  où  l'on  vint  vous  demander 
la  censure,  cette  censure  eût-elle  pu  être  deman- 
dée? C'est  de  bonne  foi,  et  dans  l'intention  que 
je  déduis  ici,  que  ie  désire  que  l'on  se  livre  à 
l'examen  du  projet  de  loi.  Nous  désirons  la  liberté 
de  la  presse,  nous  désirons  garantir  la  société  de 
sa  licence.  G est  pour  que  cette  liberté  puisse  être 
conservée  qu'on  a  embrassé  un  système  de  légis- 
lation plus  fort  et  plus  complet.  C'est  ainsi  que 
je  réponds  d'abord  à  la  proposition  de  rétablir 
dans  la  rédaction  le  mot  formelle. 

Quant  au  mot  constitutionnelle  appliqué  à  l'au- 
torité du  Roi,  je  déclare  de  bonne  foi,  comme  je 
l'ai  fait  dans  le  bureau  auquel  j'appartenais,  que 
s'il  n'y  eût  pas  eu  de  motif  particulier,  motif  que 
je  ne  connaissais  pas  à  cette  époque (Mou- 
vement à  gauche),  motif  qui  a  été  donne  à  la 

Chambre,  et  qu'elle  a  pu  juger  comme  moi 

[MM.  de  Chauvelin,  Dupont,  Casimir  Périer  et 
autres:  Faites-le  connaître Rappelez-le.) 

M.  le  Président  11  n'est  pas  permis  d'inter- 
rompre ni  de  dire  à  un  orateur  de  parler  dans 
tel  ou  tel  sens.  Demander  la  parole  pour  adresser 
une  telle  interpellation  est  contraire  an  règlement. 
On  aura  la  parole  ponr  répondre. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Il  s'agit 
d'une  explication...  on  me  la  demande...  Je  dé- 
sire qu'on  me  la  fasse  connaître...  (Voix  à  gauche  : 
C'est  le  motif  dont  vous  avez  parlé...)  Je  la  don- 
nerai volontiers.  Lorsque  l'article  a  été  mis  à  la 
discussion  dans  le  bureau  dont  je  faisais  partie, 
j'ai  exprimé  le  regret  que  le  mot  dont  il  s'agit 
eût  été  changé.  Je  le  regrette  encore  ;  je  le  dé- 
clare avec  franchise,  et  cela  en  considérant  à 
quel  point,  dans  le  temps  où  nous  sommes,  on 
cherche  à  rendre  suspectes  les  intentions  les  plus 
pures. Oui,  puisque  le  mot  constitutionnelle  se  trou- 
vait dans  la  loi,  j'aurais  désiré  qu'il  y  fût  con- 
servé ;  mais  la  proposition  de  sa  suppression  est 
faite,  et  c'est  à  vous  à  en  juger.  Je  n'étais  pas  au 
conseil  des  ministres  lorsque  l'article  de  la  loi  y 
fut  discuté  ;  je  ne  connaissais  donc  pas,  quand 
j'en  ai  parlé  dans  le  bureau,  les  motifs  qui  ont 
porté  à  supprimer  le  mot.  J'ai  dû  demander  à  cet 
égard  des  explications  depuis  que  j'ai  l'honneur 
de  siéger  au  conseil  des  ministres,  et  je  les  ai 
facilement  obtenues.  11  y  a  eu  des  écrits  attenta- 
toires à  l'autorité  du  Roi  qui  n'ont  pu  être  ré- 
primés, parce  qu'ils  n'attaquaient  pas  son  auto- 
rité constitutionnelle...  (âf.  Foy  :  Citez  des  faits...) 
Voilà  l'explication  que  j'ai  reçue  :  c'est  celle  que 
H.  ie  garde  des  sceaux  vous  a  donnée;  voilà  les 
motifs  qui  expliquent  cette  sorte  de  contradic- 
tion qu'on  a  cru  remarquer,  et  qui  n'existe  réel- 
lement pas. 

Actuellement,  je  rappellerai  à  la  Chambre  qu'il 
loi  sera  bien  difficile  d'embrasser  une  série  d'a- 
mendements sur  l'ensemble  du  projet,  quand  ou 
ne  viendra  pas  attaquer  directement  le  projet  en 
parcourant  la  série' des  choses  que  le  projet  tend 


à  punir,  et  la  nature  des  peines  proposées,  pour 
établir  ou  que  les  choses  ne  doivent  pas  être 
punies,  ou  que  les  peines  proposées  sont  trop 
sévères  ;  car,  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  sor- 
tir autrement  des  difficultés  qui  renaîtront  sans 
cesse  dans  cette  discussion.  Ù  ne  faut  donc  pas 
perdre  un  moment  de  vue  le  véritable  point  de 
cette  discussion.  Il  s'agit  de  garantir  la  liberté  de 
la  presse,  et  il  s'agit  de  garantir  en  même  temps 
la  société.  C'est  dans  celte  double  intention  que 
le  projet  entier  a  été  conçu  et  rédigé,  et  nous 
osons  croire  que  cette  vérité  résultera  complète- 
ment de  la  discussion. 

M.  de  Chanveiln.  Messieurs,  ayant  voulu 
fixer  sur  le  papier  ce  que  j'avais  à  dire  daus  cette 
question  importante,  afin  d'en  être  bien  respon- 
sable, j'ai  la  satisfaction  de  trouver  dans  1  état 
actuel  de  la  discussion  des  moyens  de  répondre 
aux  arguments  présentés  contre  l'amendement 
en  discussion,  et  de  soutenir  en  même  temps  cet 
amendement,  qui  tend  à  rétablir  autant  que  pos- 
sible l'état  existant  de  la  législation. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  nous  dire 
la  cause  qui  avait  déterminé  le  ministère  à  sup- 
primer dans  l'article  le  mot  constitutionnelle  :  il  a 
cité  des  faits  généraux  ;  mais  il  ne  nous  a  pas 
dit  dans  quelle  ville  ces  faits  s'étaient  passés,  à 
quels  tribunaux  ils  avaient  été  déférés.  (Murmu- 
res à  droite.)  Messieurs,  je  sais  combien  l'on  a 
peu  de  succès  ordinairement  en  citant  l'Angle- 
terre à  l'appui  d'une  opinion  qui  ne  platt  pas  à 
la  majorité  ;  mais  en  Angleterre  on  ne  change- 
rait certainement  pas  une  loi  existante  saus  dé- 
duire auparavant  les  faits  constatés  et  précis  pour 
lesquels  cette  loi  doit  être  considérée  comme  in- 
suffisante. 

M.  de  Chaevelln  continue: 

Messieurs,  avant  de  commencer,  je  prie  MM.  les 
députés  qui  parleront  après  moi,  et  qui  auront  à 
répondre  à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  finances 
sur  les  faits  qui  avaient  décidé  le  conseil  du  Roi 
à  proposer  une  nouvelle  loi,  de  se  souvenir  que 
M.  de  Vi  Hèle  n'a  précisé  ni  les  faits,  ni  le  lieu  où 
les  délits  ont  été  commis,  ni  les  tribunaux  qui 
ont  eu  à  prononcer. 

Je  n'emploierai  ni  précautions,  ni  déguisements  ; 
je  n'essayerai  point  de  pénétrer  comme  à  votre 
insu  dans  la  profondeur  des  questions  que  la  pré- 
sentation de  l'article  2  du  projet  du  gouverne- 
ment me  force  à  traiter  ;  ces  questions  sont  gra- 
ves, délicates  ;  elles  sortent  de  l'ordre  commun 
des  discussions  qui  vous  sont  soumises.  Mais 
l'excursion  n'est  pas  de  mon  fait,  et  il  est  incon- 
testablement de  notre  devoir  d'envisager  ces 
questions  et  de  les  résoudre,  puisqu'il  s'agit  ici 
pour  nous  d'essayer  de  conserver  une  garantie 
dont  nous  avions  la  possession,  et  de  défendre 
un  droit  dont  la  perle  ne  nous  laisserait  plus 
rien  à  défendre. 

L'article  4  de  la  loi  du  17  mai  n'avait  pas  un 
sens  insignifiant;  il  ne  renfermait  ni  Buperfluité, 
ni  surabondance  ;  il  exprimait  des  idées  très- 
précises  et  fixait  des  limites  bien  positives-,  cet 
article  était  ainsi  conçu  : 

»  Sera  réputée  provocation  au  crime  toute  at- 
taque formelle,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  1er,  soit  contre  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  Roi,  soit  contre  l'ordre  de  successibilité 
au  trône,  soit  contiv  l'autorité  constitutionnelle  du 
Roi  et  des  Chambres.  > 
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Par  cet  article,  tout  était  prévu,  dans  l'esprit 
et  suivant  les  termes  du  la  Charte  ;  rien  ne  s'y 
trouvait  en  contradiction  avec  elle. 

Hais  que  propose-t-on  aujourd'hui  d'y  substi- 
tuer? l'article  suivant: 

«  Toute  attaque,  par  l'un  des  mêmes  moyens, 
contre  la  dignité  royale,  les  droits  ou  l'autorité 
du  Roi,  l'inviolabilité  de  sa  personne,  l'ordre  de 
successibilité  au  trône,  les  droits  ou  l'autorité 
des  GbambreB,  sera  punie*  etc.  » 

Messieurs,  si,  à  l'époque  bien  peu  reculée  où  la 
Charte  constitutionnelle  fut  apportée  ici  au  nom 
du  Roi,  en  présence  du  sénat  et  du  corps  légis: 
latif,  une  voix  eût  essayé  de  rompre  un  silence  si 
scrupuleusement  observé;  si  l'un  des  membres 
de  ces  corps,  auxquels  on  s'adressait  comme  aux 
seuls  intermédiaires  existants  alors  entre  la  na- 
tion et  le  trône,  eût  pu  faire  entendre  des  plain- 
tes sur  la  forme  de  présentation  de  l'acte  consti- 
tutionnel des  Français  ;  s'il  eût  dit  qu'une  Charte 
octroyée  pouvait  n'être  pas  un  acte  a  jamais  obli- 
gatoire pour  celui  qui  l'avait  concédée,  ou  pour 
ses  successeurs  ;  que,  donnée  de  propre  mouve- 
ment et  dans  le  style  des  édita  et  ordonnances 
de  nos  rois,  elle  pouvait  être  révocable  comme 
ces  actes  ;  s'il  eût  cité  à  l'appui  de  ces  craintes 
l'acte  révoqué  de  l'édit  de  Nantes;  si  enfin  il  se 
fût  permis  de  prévoir  qu'avant  dix  années  de 
funestes  conseils  amèneraient  ici  la  proposition 
de  faire  reconnaître  et  respecter  d'autres  droits 
que  ceux  conférés  par  la  Charte,  une  autre  auto- 
rité que  l'autorité  constitutionnelle,  une  telle 
prédiction,  de  pareilles  craintes  eussent  été  trai- 
tées de  blasphèmes. 

Eh  bien  I  Messieurs,  ces  dix  années  sont  loin 
d'être  encore  écoulées,  et  pourtant  il  résulte,  jus- 
qu'à l'évidence,  du  rapprochement  des  deux  ar- 
ticles que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter, 
que  le  retranchement  du  mot  constitutionnelle,  et 
1  addition  de  ceux-ci  :  les  droits  et  F  autorité  du 
Roi,  vont  établir,  pour  les  Français  et  pour  les 
deux  Chambres,  l'obligation  de  reconnaître  et  de 
respecter  une  autre  autorité  royale  que  l'autorité 
royale  constitutionnelle;  d'autres  droits  que 
ceux  consacrés  par  le  pacte  fondamental. 

Essayons  de  chercher  quelles  ont  pu  être  les 
causes  d'une  si  exorbitante  innovation  ;  nous  en 
examinerons  ensuite  les  dangers. 

Voyons  d'abord  quels  ont  été  les  motifs  allé- 
gués par  le  ministre  qui  nous  apporta  le  projet, 
par  le  rapport  qui  nous  le  reproduit,  et  ne  négli- 
geons pas  de  remarquer  combien  ces  motifs  sont 
succincts,  et  avec  quelle  rapidité  ceux  qui  nous 
les  donnent  ont  semblé  vouloir  traverser  un  pa- 
reil sujet. 

«  La  nouvelle  rédaction,  a  dit  M.  le  précédent 
garde  des  sceaux,  ne  répète  pas  l'épithete  consti- 
tutionnelle attachée  au  mot  autorite,  dans  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  17  mai,  parce  que,  d'une  part, 
il  est  évident  que  l'autorité  du  Roi  et  des  Cham- 
bres est  une  partie  intéressante  et  principale  de 
la  constitution  de  l'Etat,  et  que,  d'autre  part,  cette 
suppression  rend  sa  désignation  plus  complète  ; 
elle  embrassera  désormais,  et  1  autorité  qui  a 
donné  la  Charte  et  celle  qui  s'exerce  conformé- 
ment aux  lois  fondamentales.» 

Votre  rapporteur  s'exprime  en  ces  termes: 

<  On  n'a  pas  cru  devoir  séparer  la  dignité  du 
Roi,  ses  droits,  son  autorité,  l'inviolabilité  de  sa 
personne:  tous  ses  droits  lui  sont  inhérents. 
Sans  doute  sou  autorité  constitutionnelle  sera 
protégée  ;  mais  cette  épithête  constitutionnelle  de 
l'ancienne  loi  ne  doit  pas  être  employée  comme 
pour  la  restreindre.  Son  autorité  n'étfufrelle  pas  en- 


tière dans  sa  personne  sacrée  avant  qu'il  nota  eut 
donné  ta  Charte,  puisque  nous  ne  là  tenons  que 
de  sa  volonté  royale?  La  dignité  de  sa  couronne, 
la  successibilité  au  trône  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  les  principes  de  cette  monarchie  de  quatorze 
siècles,  n'ont-ils  pas  des  droits  à  être  protégés, 
et  des  droits  qui  ne  datent  pas  de  quelques  an- 
nées ?  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  de  loi 
supprime  ce  mot,  et  prévient  par  là  fes  prétextes 
captieux  qu'il  nous  fournissait  pour  soustraire 
les  coupables  aux  condamnations.  » 

Depuis  ce  rapport,  M.  le  garde  des  sceaux  ac- 
tuel a,  dans  la  séance  du  23,  traité,  j'en  con- 
viendrai, le  sujet  grave  auquel  je  m'attache,  en 
témoignant  désirer  de  l'éclaircir,  et  avec  plus  de 
développement  qu'il  ne  l'a  fait  pour  les  autres  ques- 
tions qu'il  a  parcourues  ;  depuis  encore,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  reproduit  les  mêmes  dé- 
clarations, les  mêmes  assurances  et  les  mêmes 
moyens  que  M.  son  collègue  ;  mais,  loin  de  me 
convaincre,  l'un  et  l'autre,  ils  m'ont  paru  fournir 
plus  de  preuves  encore  de  l'inutilité  de  l'innova- 
tion et  de  ses  dangers. 

Tous  ces  moyens  portent  sur  deux  objets  : 
détruire,  en  effaçant  l'épithete  constitutionnelle, 
des  restrictions  à  l'autorité  royale  ;  prévenir  des 
prétextes  captieux  que  le  mot  constitutionnelle 
fournissait  pour  soustraire  les  coupables  aux 
condamnations. 

Examinons  le  premier  de  ces  motifs,  et  consi- 
dérons-le comme  entièrement  distinct  du  second, 
car  c'est  ainsi  qu'il  nous  est  présenté. 

Quels  inconvénients  trouviez-vous  dans  ces 
restrictions  que  le  mot  constitutionnelle  pouvait 
apporter,  dites-vous,  à  l'autorité  royale?  Est-ce 
à  son  exercice,  est-ce  à  la  vénération  que  vous 
voulez  qu'elle  obtienne,  que  ces  restrictions  por- 
taient quelque  obstacle  ?  Si  c'est  à  l'exercice  de 
cette  autorité,  dites-moi  donc  quand  et  comment 
vous  prétendez  qu'elle  s'exerce  hors  des  limites 
qu'a  posées  la  constitution  ?  Si  c'est  à  la  vénéra- 
tion que  vous  lui  portez  et  qu'elle  a  droit  de 
s'attirer,  je  vous  répondrai  quelle  n'en  doit  ob- 
tenir qu'autant  qu'elle  se  contiendra  dans  les 
limites  posées  par  la  Charte. 

Venons  au  motif  des  prétextes  captieux  que  le 
mot  constitutionnelle  fournissait,  dites- vous,  pour 
soustraire  les  coupables  aux  condamnations; 
nous  ne  connaissons  pas  les  exemples  dont  vous 
avez  parlé  sans  les  citer  :  mais  nous  ne  pouvons 
supposer  aucun  genre  d  outrages  à  la  personne 
inviolable  du  Roi,  qui  ne  fût  dans  le  cas  d'être 
réprimé  par  la  disposition  actuelle  de  la  loi  qui 
porte  ces  mots  :  «  Toute  attaque  à  l'inviolabilité 
de  la  personne  du  Roi  sera  punie,  etc.,  •  et  par 
celle  qui  punit  des  mêmes  peines  toute  attaque 
au  droit  de  successibilité  a  la  couronne. 

Si  vous  avez  rapproché  de  cette  disposition  cet 
autre  article  de  la  même  loi  qui  punit  toute  in- 
sulte, tout  outrage  à  la  personne  du  Roi,  vous 
avez  dû  reconnaître  comme  nous  que  toutes  les 
précautions  possibles  se  trouvaient  déjà  prises 
contre  ce  qui  pourrait  s'adresser  pour  tous  les 
temps  à  la  personne  royale  en  elle-même. 

On  veut,  nous  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  ac- 
tuel, on  veut  seulement  préserver  l'autorité  de 
droit  que  possédait  le  Roi,  pendant  que  l'autorité 
de  fait  a  résidé  ea  d'autres  mains  ;  mais  il  est 
évident,  Messieurs,  que,  si  l'on  s'était  proposé  ce 
seul  but,  on  eût  cherché,  on  eût  trouvé  d'autres 
expressions,  en  supposant  (ce  que  je  conteste) 
que  cela  ne  fût  pas  superflu-  N  m,  ce  n'est  pas 
I  seulement  aller  a  ce  but  que  de  commander 
!  expressémeul  ef  absQlumejtf  le  respect  et  l'obéU- 
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aanne  à  ces  droits,  à  cette  autorité  royale  que 
tous  nous  dites  vous-mêmes  préexister  à  "autorité 
qu'a  établie  la  constitution,  et  que  vous  nous 
présenta  même  bous  un  jour  bien  plus  imposant 
et  plus  sacré. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez,  Messieurs,  pour  être 
arrivé  à  la  démonstration  de  l'inutilité  parfaite 
du  retranchement  du  mot  constitutionnelle  appli- 
qué à  l'autorité  royale;  voyons  quel  pourrait 
être  l'avantage  du  retranchement  de  ce  mot, 
quant  à  l'autorité  des  Chambres. 

L'ancienne  loi,  la  loi  encore  subsistante,  avait 
très-sagement  borné  le  respect  qu'elle  exigeait 
des  écrivains  à  l'autorité  constitutionnelle  des 
Chambres;  cette  autorité  seulement  doit  être 
respectée,  parce  que  l'autorité  des  Chambres  ne 
doit  s'exercer  que  dans  les  limites  tracées  par 
les  chapitres  de  la  Charte  qui  consacrent  l'exis- 
tence et  fixent  les  pouvoirs  de  l'une  et  de  l'autre 
de  ces  Chambres  ;  u  était  sage  que  la  loi  ne  com- 
mandât paale  respect  pour  des  actes  que  la  Charte 
aurait  interdits;  il  ne  peut  être  utile  de  jeter  du 
vague  sur  l'étendue  des  droits  et  sur  les  bornes 
des  pouvoirs  que  pourraient  exercer  les  Cham- 
bres. Il  est  même  a  observer  que  l'excuse  dont 
on  se  sert  pour  motiver  le  retranchement  du  mot 
constitutionnelle  à  côté  de  l'autorité  du  Roi  serait 
vide  de  sens,  quant  aux  deux  Chambres,  qui 
n'ont  eu  aucune  existence  antérieure  à  celle 
qu'elles  ont  reçue  de  la  Charte,  et  au  profit  des- 
quelles il  serait  trop  absurde  de  réclamer  une 
autorité  préexistante  à  l'acte  qui  les  a  créées,  si 
d'ailleurs  cette  tentative  n'était  bien  plutôt 
expliquée,  ou  par  la  crainte  que  l'on  a  eue  de 
mettre  en  regard  une  limite  laissée  dans  la  loi  à 
l'autorité  de  deux  des  pouvoirs  émanés  de  la 
Charte,  et  point  de  limites  à  l'autorité  du  troi- 
sième de  ces  pouvoirs,  ou  bien  par  l'intention 
d'attribuer  aox  Chambres  l'apanage  nouveau  de 
cette  omnipotence  parlementaire  si  propice  & 
tous  les  coups  d'Btat. 

Vous  avez  vu  combien  les  retranchements  pro- 
posés sont  inutiles  :  je  vais  dire  combien  ils  se- 
raient dangereux  ;  je  vous  laisserai  à  conclure 
dans  quelB  desseins  funestes  ils  pourraient  vous 
avoir  été  proposés. 

Ici,  Messieurs,  je  vais  énoncer  une  de  ces  opi- 
nions qui  ne  devraient  pas  être  naturellement 
amenées  dans  nos  discussions,  et  qui  le  sont  par 
l'imprudence  de  ceux  qui,  en  paraissant  ne  vou- 
loir que  supprimer  ou  déplacer  des  mots,  vien- 
nent menacer  les  plus  intimes,  les  plus  chers 
intérêts  de  la  société. 

Je  n'aurai  pas  besoin,  je  crois,  d'insister  sur 
cette  remarque,  que  ce  n'est  qu'une  opinion  que 
je  vais  émettre,  et  qu'elle  nitt  du  sujet  même 
que  nous  a  fourni  l'initiative  royale. 

Je  pense  donc,  et  beaucoup  d'esprits  justes  et 
modérés  peuvent  avoir  pensé  avec  moi,  que  le 
Roi  n'a  pas  été  heureusement  conseillé  lorsque, 
depuis  la  Charte,  il  a  fait  dater  tous  les  actes  de 
sa  puissance  constitutionnelle  de  la  dix-neuvième 
année  de  son  régne;  avancer  cette  proposition 
n'est  pas  même  contester  ni  discuter  les  droits 
qui  ont  précédé  l'établissement  de  la  Charte, 
mais  c'est  seulement  raisonner  d'après  cette  idée 
que  le  mot  règne  renferme  en  lui  une  autre  ac- 
ception que  celle  d'une  prétention  fondée  à  la 
couronne,  et  qu'il  implique  au  moins  un  mélange 
de  droit  et  de  fait.  Je  pense  donc  que,  ne  soule- 
vant plus  cette  question,  les  conseillers  du  trône, 
les  ministres  depuis  la  Charte  auraient  produit 
d'heureux  résultats  eu  nrattrant,  comme  au  bas 
4e.  la  déclaration  «de  SaimbOmn,  au i bas  de  tons 


les  actes  émanés  du  trône,  une  data  qui  ne  fût, 
pas  autre  que  celle  de  la  reconnaissance  et  de  la 
consécration  des  droits  nationaux  et  de  l'établis- 
sement de  tous  les  pouvoirs  destinés  à  la  protec- 
tion de  la  société. 

Mais  avec  cette  opinion,  Messieurs,  et  en  l'énon- 
çant avec  toute  conviction,  je  n'en  pense  pas  moins 
aussi  que  cette  détermination,  gui  n'émane  que 
du  pouvoir  royal,  qui  ne  règle  rien  pour  l'avenir, 
qui  ne  se  rapporte  qu'au  passé,  ne  peut  présenter 
aucun  des  inconvénients  de  la  détermination  im- 
portante proposée  aujourd'hui  à  l'acceptation  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif,  et  qui  repla- 
cerait à  jamais,  et  pour  tous  les  temps  à  venir, 
dans  le  vague,  tous  les  principes,  toutes  les  idées 
sur  les  droits  et  sur  l'autorité  du  trône,  sur  les 
droits  et  sur  l'autorité  des  deux  Chambres,  et  sur 
le  degré  de  soumission  due  par  les  Français  à 
l'un  et  aux  autres. 

Je  me  trompe,  Messieurs,  rien  ne  serait  vague, 
mais  il  serait  explicitement  consacré  que  le  res- 
pect, que  la  soumission  la  plus  aveugle  se- 
raient dus  par  tous  les  citoyens  de  la  France  à 
tous  les  actes  de  la  puissance,  à  tous  les  écarts 
de  l'autorité  du  Roi  et  des  Chambres. 

Les  doctrines  les  plus  oppressives  et  les  plus 
serviles,  celles  du  pouvoir  arbitraire,  du  droit 
divin,  de  l'obéissance  passive,  domineraient  au 
milieu  de  nous,  sans  contradiction  et  sans  par- 
tage ;  on  pourrait  les  professer,  les  répandre  ;  on 
ne  pourrait  plus  les  réfuter,  les  contester  même  ; 
le  doute  serait  un  blasphème,  et  la  discussion 
un  délit;  on  aurait  attenté  aux  droits  du  Roi;  on 
aurait  attaqué  son  autorité,  celle  des  Chambres  ; 
on  aurait  insulté  aux  principes  de  cette  monarchie 
de  quatorze  siècles,  et  à  ces  droits  qui  ne  datent 
pas  de  quelques  années. 

Quelles  déclarations  de  tribune,  quelles  assu- 
rances ministérielles  pourraient  alors  nous  ga- 
rantir contre  les  effets  d'une  loi  écrite  si  équi- 
voque et  si  dangereuse,  et  qui  aura  paru  escortée 
des  commentaires  que  je  viens  de  remettre  sous 
vos  yeux  ? 

Qui  sait  même,  qui  sait  si,  dans  la  suite,  et  par 
l'effet  progressif  et  miraculeux  d'une  innovation 
continuelle  des  principes  de  cette  monarchie  de 
quatorze  siècles,  mis  en  regard  avec  d'autres  prin- 
cipes et  d'autres  lois  qui  ne  datent  que  de  quelques 
années }  toute  réclamation  des  effets  de  quelques 
dispositions  de  ces  autorités  si  précaires,  tous 
jugements  historiques  sur  les  mêmes  temps,  ne 
deviendraient  pas  criminels  et  attentatoires  à  l'au- 
torité du  Roi  et  à  ces  droits  qui  ne  datent  pas  de 
quelques  années  ? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas  ;  vous 
ne  permettrez  pas  l'invasion  d'une  doctrine  sub- 
versive à  la  fois  des  droits  et  de  la  sécurité  des 
Français  ;  vous  sauverez  le  trône  lui-même  des 
funestes  effets  d'une  aussi  audacieuse  entreprise  ; 
vous  n'imposerez  pas  à  la  dignité,  à  la  raison 
d'une  nation  qui  se  connaît,  qui  se  respecte  et 
qui  veut  être  respectée,  l'obligation  insupportable 
d'une  soumission  muette  et  aveugle  envers  une 
autorité  sans  limites,  indéfinie,  inexplicable; 
obligation  tout  à  fait  humiliante  et  absurde,  et 
qui  ne  serait  pas  loin,  à  mes  yeux,  de  celle  pro- 
posée par  Gessler  au  peuple  helvétique,  de  saluer 
sur  la  place  publique  le  chapeau  qu  il  y  avait  fait 
exposer.  {Vive  sensation  à  gauche...  —  Des  mur- 
mures n'élèvent  à  droite.) 

Je  vote  contre  l'article  second  du  projet. 

M.  dp  S«nr«.  Messieurs,  eu  venant  dél'uudre 
l'aitiojev>-j0  «arnbats;  en  .môme  temps  tous  les 


Digitized  by 


Google 


820 


[Chambre  des  Député».]        SECONDE  RESTAURATION.       ■  |»  janvier  18M.J 


amendements.  Le  préopinant  a  attaqué  la  diffi- 
culté dans  sa  force  ;  ce  sera  principalement  à  réfu- 
ter ses  arguments  que  je  m'attacherai.  Je  dois  pour- 
tant avant  tout  dire' quelque  chose  sur  les  diverses 
objections  de  l'honorable  général  Poy,  qui  n'ont 
pas  été  soutenues  aussi  explicitement  par  le 
préopinant;  elles  sont  relatives  à  ces  expres- 
sions :  dignité  royale,  droits  du  Roi,  droits  des 
Chambres. 

Quelle  est  l'intention  de  l'ensemble  de  l'article  ? 
C'est  d'embrasser  tout  ce  qui  constitue  la  royauté, 
la  souveraineté  en  France  et  les  principaux  agents 
par  lesquels  elle  s'exerce,  c'est-à-dire  l'autorité 
royale  et  l'autorité  des  Chambres.  L'attaque  à  la 
dignité  royale  est  autre  chose  que  l'offense  à  la 
personne  même  du  monarque  ;  u  suffit  d'énoncer 
cette  vérité  pour  la  faire  comprendre  ;  les  mo- 
narques se  succèdent  les  uns  aux  autres;  la 
dignité  royale,  toujours  la  même,  passe  de  mo- 
narque en  monarque  ;  quant  aux  mots  droits  et 
autorité  du  Roi,  droits  et  autorité  des  Chambres, 
ils  concourent  tellement  à  compléter  l'idée  que 
le  préopinant  lui-même  s'est  servi  fréquemment 
de  ces  expressions. 

Je  me  hâte  d'arriver  à  la  principale  difficulté 
attaquée  par  le  préopinant;  elle  consiste  dans 
l'addition  du  mot  constitutionnelle  à  l'article  en 
discussion.  Deux  motifs,  Messieurs,  ont  déterminé 
la  rédaction  de  cet  article,  et  il  paraîtra  assez 
singulier,  quoique  cela  soit  peut-être  naturel, 
que  les  motifs  pour  supprimer  l'épithète  soient  les 
mêmes  que  ceux  qu'a  présentés  M.  de  Chauveiin 
pour  la  rétablir  ;  c'est-à-dire  que  cette  expression 
est  à  la  fois  inutile  et  dangereuse. 

Elle  est  inutile,  Messieurs,  sous  plus  d'un  as- 

Sect,  inutile  parce  qu'elle  ne  dit  vraiment  rien, 
es  qu'on  énonce  une  autorité  dans  un  pays,  on 
J'énonce  telle  qu'elle  existe  d'après  les  lois  de 
ce  pays,  que  ce  soient  des  lois  écrites  ou  que  ce 
soient  des  lois  conventionnelles.  Cette  vérité  s'ap- 
plique à  tous  les  pays  sans  exception,  et  elle  est 
si  Bimple  que  je  ne  la  développerai  pas  davan- 
tage. 

Mais  prétend-on  que  vous  induises  à  croire 
que  vous  voulez  protéger  une  autorité  inconsti- 
tutionnelle, une  autorité  ultra-constitutionnelle? 
Non,  Messieurs  -,  premièrement  parce  qu'une  telle 
autorité  n'existe  pas  en  France,  qu'elle  n'est  pas 
établie  par  les  lois  du  pays  ;  secondement,  parce 
que  l'article  lui-même  dément  celte  supposition  ; 
et  effectivement,  l'autorité  royale,  qui  autrefois 
était  limitée  par  un  grand  nombre  de  droits  par- 
ticuliers, appartenant  à  des  ordres,  à  des  corps, 
à  des  individus,  est  aujourd'hui  limitée  par  les 
Chambres  et  par  les  lois,  qui  ne  peuvent  ni  se 
changer  ni  se  faire  sans  le  concours  des  Cham- 
bres. Or,  comme  l'article  implique  à  la  fois  les 
droits  et  l'autorité  du  Roi,  les  droits  et  l'autorité 
des  Chambres,  il  est  évident  qu'il  n'implique  pas 
une  autorité  inconstitutionnelle.  En  voilà  suf- 
fisamment, je  crois,  pour  prouver  l'inutilité  de 
l'épithète  ;  voyons-en  maintenant  le  danger.  Ce 
danger,  Messieurs,  doit  être  la  plus  forte  raison 
pour  vous  engager  à  adopter  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle. 

Effectivement,  s'il  s'agissait  de  faire  la  loi  pour 
la  première  fois,  certes  l'inutilité  d'une  expression 
serait  un  fort  argument,  le  style  des  lois  devant 
être  simple  et  sévère,  et  toute  inutilité  ayant,  à 
proprement  parler,  son  danger  en  matière  de  lé- 
gislation. Mais  je  parle  ici  d  un  danger  plus  grave. 
Ce  danger  est  de  deux  sortes  :  d'abord  le  danger 
qui  a  été  indiqué  par  tous  les  orateurs  qui  ont 
défendu  l'article;  celui  qu'il  y  aurait  a  admettre, 


ce  que  nous  ne  pouvons  ni  raisonnablement  ni 
loyalement  faire,  que  l'autorité  du  Roi  date  seu- 
lement de  sept  années  ;  celui  de  permettre  que 
l'on  mette  en  question  si  le  Roi  a  eu  ou  non 
l'autorité  nécessaire  pour  octroyer  la  Charte  : 
puisque  nous  sommes  assez  heureux  pour  pou- 
voir rattacher  notre  système  actuel  à  des  temps 
antérieurs  et  lui  donner  des  racines  dans  le  passé, 
racines  qui  tiennent  toutes  à  la  royauté,  gardons- 
nous  de  souffrir  que  ces  racines  soient  affaiblies  ; 
elles  sont  la  principale  force  de  l'arbre  social  ; 

elles  en  sont  les  imperceptibles  fondements 

(Plusieurs  voix  à  droite  :  Très-bien,  très-bien  I) 

H  est  de  fait  notoire,  cependant,  que  plusieurs 
écrivains  se  sont  permis  de  contester  ce  droit  de 
la  royauté  de  donner  la  loi  fondamentale,  et 
ceta  seul  suffit  pour  justifier  le  danger  de  l'ex- 
pression et  l'utilité  de  la  supprimer. 

Mais  voici  encore  un  autre  danger  ;  il  est  ré- 
sulté non-seulement  des  abus  de  la  presse,  mais 
encore  des  abus  récents  de  la  parole-....  {Murmures 
à  gauche.) 

Voix  à  droite  :  Oui,  très-récents.  (Les  murmures 
se  prolongent  à  gauche.) 

M.  Casimir  Perler.  Laissez  parler,  Mes- 
sieurs. 

M.  de  Serre.  Je  reconnais,  quelle  que  soit  ma 
conviction,  que  la  question  a  son  point  de  déli- 
catesse. Je  désire  la  traiter  sans  blesser  personne; 
mais  il  ne  m'est  pas  possible  de  la  traiter  sans 
blesser  des  opinions  aussi  contraires  que  celles 
qui  existent  dans  cette  Chambre  ;  quand  je  parle, 
je  n'inculpe  personne.  Qui  pourrait  8e  vanter 
d'avoir  usé  de  la  parole  et  de  n'en  avoir  jamais 
abusé?  Ce  serait  l'infaillibilité. 

Après  avoir  ainsi  réclamé,  comme  c'était  mon 
devoir,  l'attention  bienveillante  de  la  Chambre, 
je  fais  observer  que  la  Charte  a  cet  inconvénient 
inséparable  de  toutes  les  lois  humaines,  et  plus 
particulièrement  des  lois  écrites  et  des  lois  nou- 
velles, que  plusieurs  de  ses  dispositions  sont  su- 
jettes à  interprétation.  Ces  interprétations  sont 
indispensables,  attendu  que  plusieurs  lois  doivent 
trouver  leur  origine  dans  ces  dispositions  de  la 
Charte,  que  plusieurs  lois  doivent  lui  servir,  pour 
ainsi  dire,  d'organes. 

Eh  bien  I  Messieurs,  vous  avez  été  appelés,  vons 
serez  encore  longtemps  appelés,  à  interpréter 
plusieurs  dispositions  de  la  Charte  ;  les  avis  ont 
été  partagés,  ils  le  seront  encore,  et  cependant  le 
législateur  décidera.  Eh  bien  I  la  minorité  vaincue 
et  les  opinions  qui  lui  correspondent  s'écrieront 
que  la  Charte  est  violée.  Je  ne  prétends  pas  leur 
interdire  ces  cris,  mais  ce  que  je  veux  et  ce  que 
veut  l'article,  c'est  qu'on  ne  puisse  pas  en  infé- 
rer, dans  une  opinion  particulière,  que  tout  le 
reste  de  l'édifice  social  est  frappé  d  illégitimité 
et  d'inconstitutionnalité  ;  que  parce  que  dans 
votre  opinion  particulière  telle  interprétation 
d'un  article  de  la  Charte  a  eu  lieu,  tous  les  ser- 
ments et  tous  les  liens  sociaux  sont  brisés. 

Je  n'inculpe  personne  en  disant  qu'une  telle 
conséquence  est  dans  le  fond  de  la  plupart  des 
discours  de  l'opposition  et  des  publicistes  qui  ap- 
partiennent à  la  même  opinion.  Bh  bien,  je  main- 
tiens que  ces  expressions  assez  vives  pour  méri- 
ter la  dénomination  d'attaques  que  contient  le 
projet,  que  ces  expressions,  qui  sont  évidemment 
un  bélier  dirigé  contre  tout  l'ordre  social,  doivent 
être  interdites.  Il  ne  faut  pas  que  de  telles  atta- 
ques puissent  se  mettre  à  l'abri  tous  une  épi- 
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thèle  ',  tontes  les  épithètes  sont  dangereuses  dans 
les  lois.  11  faut  bien  choisir  ses  termes;  quand  ils 
sont  bien  choisis,  il  faut  les  abandonner  à  leur 
propre  énergie  :  on  altère  toujours  leur  sens  en 
cherchant  à  le  déterminer:  on  ne  fait  que  livrer 
une  nouvelle  proie  aux  débats  interminables  qui 
s'élèvent  à  leur  sujet. 

J'ai  tâché,  Messieurs,  d'être  suffisamment  clair, 
et  cependant  de  ne  blesser  personne;  si  j'ai 
réussi,  tous  voyez  qu'en  même  temps... 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Parles  plus  hautl 

M.  Manuel.  Vous  parles  trop  bas;  comment 
pourrons- nous  vous  répondre,  si  nous  ne  vous 
entendons  pas? 

M.  de  Serre.  C'est  un  tort  sans  doute  de  ne 
pas  me  faire  entendre,  mais  ce  tort  est  invo- 
lontaire. 

Je  me  résumais,  Messieurs,  et  je  disais  que  je 
croyais  avoir  montré  l'inutilité  de  i'épithète, 
parce  qu'elle  n'ajoute  rien  aux  substantifs  droits 
et  autorité;  que,  pour  tout  homme  de  bonne  foi, 
ces  droits  et  cette  autorité  doivent  être  entendus 
dans  le  sens  qui  leur  est  assigné  d'après  les  lois 
constitutionnelles  du  pays;  que  cette  inutilité 
jaillissait  d'autunt  mieux  que  l'article,  em- 
brassait à  la  fois  et  l'autorité  du  Roi  et  celle  des 
Chambres,  qui  se  limitent  réciproquement,  et  qui 
présentent  l'ensemble  de  la  souveraineté  dans 
notre  constitution. 

Je  crois  aussi  vous  avoir  démontré  le  danger 
qu'il  y  aurait  a  dater  seulement  de  sept  années 
notre  existence  sociale  et  française,  ce  qui  se- 
rait nier  et  attaquer  le  fondement  de  la  Charte; 
et  eocore  le  danger  auquel  vous  seriez  exposés  si 
des  interprétations  nécessaires  à  la  Charte  pou- 
vaient être  représentées  comme  brisaat  tous  les 
serments  et  tons  les  liens  qui  réunissent  les  di- 
verses parties  de  la  société.  Je  pourrais  aller  plus 
loin,  et  je  suis  même  obligé  de  le  faire  à  cause 
de  ce  qu'on  a  dit  sur  l'omnipotence  parlemen- 
taire. Tous  les  publicistes,  tous  les  hommes  sen- 
sés, n'ont  jamais  entendu  autre  chose,  sinon  que, 
3uand  les  événements  ont  amené  la  nécessité  de 
écider  une  question  constitutionnelle,  il  fallait 
que  ce  fat  la  souveraineté  qui  la  décidât.  Nier 
cette  vérité,  c'est  nier  la  souveraineté  même,  c'est 
vouloir  que  la  machine  sociale,  le  mouvement 
d'une  nation,  s'arrêtent  devant  le  premier  obsta- 
cle qui  se  présentera. 

Toutefois,  ce  serait  donner  à  ces  paroles  une 
acception  trop  absolue,  et  par  conséquent  fausse, 
que  d'en  conclure  que  la  souveraineté  complexe 
telle  que  nous  l'avons,  l'autorité  royale  et  celle 
des  Chambres,  puisse  enlever  aux  Français  les 
droits  qui  leur  sont  acquis,  droits  basés  sur  la 
raison  et  la  justice  éternelle  ;  mais  là  où  une  mo- 
dification à  un  article  de  la  Charte  serait  néces- 
saire, il  appartient  à  la  puissance  législative  de  le 
faire. 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Non!  nonl... 

Autres  voix  à  droite  :  Si,  c'est  reconnu  depuis 
longtemps. 

II.  de  Smrw.  Messieurs, ,  je  mets  à  part  les 
points  fondamentaux  eonsaerés  par  la  Charte; 
mais  pour  ce  qui  est  d'une  importance  secondaire 
dans  votre  constitution,  si  le  besoin  se  fait  sentir 
d'un  changement,  il  faudra  bien  que  vous  admet- 
tiez qu'il  soit  lait  par  la  souveraineté  ;  et  il  serait 


insoutenable  de  prétendre  que  ce  changement 
reconnu  nécessaire  ne  devrait  pas  être  opéré. 
D'ailleurs,  Messieurs,  vous  l'avez  déjà  fait,  soit  en 
n'observant  pas  l'article  40  de  la  Charte,  qui  veut 
que  les  amendements  que  vous  faites  aux  lois 
soient  renvoyés  à  des  commissions,  soit  en  aug- 
mentant le  nombre  des  députés  de  la  Chambre, 
quoiqu'il  fût  assez  clairement  fixé  par  la  Charte. 
(Murmures  à  gauche.) 

Voilà,  je  crois,  Messieurs,  les  choses  ramenées 
à  leur  véritable  point.  L'article  est  franc  et  sin- 
cère après  tout  ce  qui  a  été  dit,  et  l'addition  de 
I'épithète  ne  serait  qu'un  piège  et  un  prétexte 
qu  il  ne  faut  pas  fournir  à  ta  calomnie. 

M.  Séeastlanl.  L'orateur  auquel  je  succède, 
auteur  et  rédacteur  de  la  loi  que  nous  discutons, 
a  essayé  d'établir  à  cette  tribune  que  I'épithète 
constitutionnelle  était  inutile  et  dangereuse.  Avant 
lui,  des  orateurs  qui  avaient  parlé  dans  le  même 
sens  avaient  déclaré  à  la  Chambre  qne  le  gou- 
vernement était  désarmé  pour  punir  une  nature 
de  délits  qui  n'était  pas  comprise  dans  la  loi  de 
mai  1819. 

Cette  nature  de  délits  vous  a  été  énoncée  ;  on  a 
dit  que  les  tribunaux  devant  lesquels  avaient  été 
traduits  des  écrivains  pour  avoir  contesté  au  Roi 
le  droit  de  donner  la  Charte  s'étaient  cru  forcés 
d'absoudre  ces  écrivains;  que  ces  délits  pouvaient 
se  renouveler,  et  qu'il  était  indispensable  d'armer 
le  gouvernement  et  la  justice  afin  de  parvenir  a 
la  répression  de  ces  délits. 

Dans  cette  position,  si  une  rédaction  nouvelle 
de  l'article  offre  au  gouvernement  les  moyens 
qu'il  déclare  ne  pas  avoir  et  dont  il  dit  avoir  be- 
soin, tout  cet  échafaudage  de  difficultés  tombera 
immédiatement  ;  c'est  ce  que  je  me  propose  de 
faire.  Je  vais  vous  donner  lecture  de  la  nouvelle 
rédaction  que  je  présente;  ensuite  je  suivrai  le 
préopinant  et  ceux  qui  l'ont  précède,  non-seule- 
ment dans  leur  argumentation,  mais  encore  dans 
les  excursions  qu'ils  ont  faites  sur  la  souveraineté 
parlementaire  et  sur  les  droits  du  Roi  antérieurs 
a  la  Charte. 

Yoici  la  nouvelle  rédaction  : 

•  Toute  attaque  par  l'un  des  mêmes  moyens, 
contre  la  dignité  royale,  le  droit  qu'a  eu  le  Roi 
de  donner  la  Charte,  le  droit  ou  l'autorité  consti- 
tutionnelle du  Roi,  l'inviolabilité  de  sa  personne, 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  les  droits  ou 
l'autorité  des  Chambres,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  3,000  à  6,000  francs.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que,  loin  de  refuser  au 
gouvernement  les  moyens  de  répression  qu'il  ré- 
clame, nous  les  lui  accordons  tout  entiers.  H  est 
nécessaire  maintenant  de  vous  prouver,  et  j'es- 
père le  faire  jusqu'à  l'évidence,  que  la  suppres- 
sion du  mot  constitutionnelle  est  une  véritable 
atteinte  à  la  Charte,  et  surtout  une  mesure  impo- 
litique propre  à  porter  le  désordre  dans  l'ordre 
social. 

Quels  sont,  Messieurs,  les  motifs  de  la  suppres- 
sion de  ce  mot?  Vous  en  trouverez  une  explica- 
tion claire  et  précise  dans  le  rapport  de  votre 
commission  et  dans  une  opinion  de  M.  de  Ker- 

rlay,  qui  sait  réunir  le  talent  et  la  franchise, 
le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  mot  constitu- 
tionnelle était  supprimé  parce  qu'il  était  limitatif 
de  l'autorité  royale.  M.  de  Kergorlay  a  présenté 
ce  mot  comme  un  accessoire  inutile.  Bh  bien  l 
Messieurs,  qu'est-ce  que  vous  faites  en  le  suppri- 
mant? Vous  retirez  une  vérité  qui  était  de  nature 
à  unir  la  nation,  dont  vous  violez  et  compro- 
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mêliez  tous  les  intérêts  (Murmures  à  droite);  et 
afin  que  tout  s'enchaîne  dans  cet  ordre  d'idées, 
l'orateur  auquel  j'ai  l'honneur  de  succéder  vient 
d'établir  que  le  concours  des  trois  pouvoirs  légis- 
latifs pouvait  modifier  la  Charte  (Plusieurs  mem- 
bres à  droite  :  C'est  vrai  1);  c'est-à-dire  qu'on  a  éta- 
bli la  pos  ibilité  de  renverser,  par  les  Chambres 
et  par  l'autorité  royale,  l'ordre  constitutionnel. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  On  n'a  pas  dit 
cela. 

M.  Barlhe-Eiabastlde.  On  n'a  parlé  que  des 
articles  réglementaires. 

H.  Sébastian!.  On  me  fait  observer  que  H.  de 
Serre  n'a  entendu  parler  que  des  articles  régle- 
mentaires. M.  de  Serre  a  été  plus  avant  dans  son 
argumentation  ;  il  a  dit  qu'il  était  de  la  faiblesse 
humaine  de  ne  pouvoir  donner  que  des  institu- 
tions imparfaites,  et  qu'il  était  de  toute  nécessité 
de  trouver  un  pouvoir  qui  pût  les  perfectionner. 
(  Voix  à  droite  :  C'est  vrai  I...  C'est  juste  !)  Eh  bien  ! 
il  ne  s'agit  pas  là  d'articles  réglementaires,  il 
s'agit  de  l'ordre  social,  de  l'ordre  constitutionnel 
tout  entier.  {Les  mêmes  voix  :  Non,  non.) 

Quel  est  le  motif  qui  a  pu  vous  conduire  à  re- 
tirer de  la  loi  le  mot  constitutionnelle?  Je  le  ré- 
pète :  si  c'a  été  celui  d'armer  le  gouvernement,  la 
rédaction  que  je  propose  fournit  au  gouvernement 
la  force  nécessaire,  elle  lui  donne  les  moyens  de 
répression  dont  il  a  besoin.  Si  vous  la  refusez, 
vous  montrez  à  nu  vos  intentions  ;  vous  montrez 
que,  comme  Ta  dit  M.  le  rapporteur,  vous  écartez 
le  mot  constitutionnelle  parce  qu'il  limite  l'auto- 
rité royale. 

M.  Chlflet.  Lisez  la  suite  de  la  phrase,  vous 
verrez  que  le  sens  n'est  pas  celui  que  vous  don- 
nez. 

M.  Sébastian!.  Cette  autorité  royale,  a  dit  le 
ministre  de  l'intérieur,  est  antérieure  à  la  Charte, 
mais  non  supérieure.  Cette  distinction  est  plus 
spécieuse  que  réelle.  Quand  vous  faites  une  loi, 
ce  n'est  pas  pour  régler  le  passé,  mais  l'avenir. 
Eh  bien  I  nous  admettons  que  cette  autorité  anté- 
rieure ait  existé  ;  nous  l'admettons  d'autant  plus 
volontiers  que  nous  sommes  décidés  à  défendre 
au  prix  de  nos  jours  la  constitution  en  France. 
(Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Personne  ne 
l'attaque  1)  D'ailleurs,  ce  pouvoir  antérieur,  le 
Roi  n  a  pu  l'exercer  qu'un  jour  ;  aujourd'hui,  la 
Charte  est  supérieure  au  Roi  lui-même;  c'est  la 
volonté  royale  qui  l'a  voulu. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non,  non  ;  cela 
n'est  pas  possible. 

Autres  membres  à  gauche  :  Si,  si. 

M.  Sébastlanl.  Les  pouvoirs  n'ont  le  droit  de 
changer  ni  de  modifier  la  Charte.  Dans  ce  mo- 
ment, vous  ne  pouvez  atteindre  avec  votre  loi 
Sue  les  droits  et  l'autorité  royale  réglés  par  la 
harte.  Si  vous  croyez  avoir  besoin  de  défendre 
ces  droits  antérieurs,  bientôt  vous  aurez  besoin 
de  défendre  l'usurpation  des  Capels. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  II  n'y  a  pas  eu 
d'usurpation  1 

M.  Sébastlanl.  Vous  ne  cessez  de  soulever  ici 
defrqtteBtions  dangereuses,  tandis  qu'au  contraire 


nous  voudrions  rétablir  le  calme  de  ta  nation. 
(Les  mêmes  voix  :  Vous  vous  y  prenez  d'une  belle 
manière  I)  C'est  à  vous  de  décider. 
On  demande  à  droite  la  clôture. 

M.  le  Président  annonce  qu'un  nouvel  amen- 
dement a  été  présenté  par  M.  Devaux,  dans  le 
même  sens  que  celui  de  M.  Sébastiani. 

M.  de  Lalot  demande  la  parole. 

M.  de  Lalot.  La  discussion  semble  avoir  fait 
assez  de  progrès  pour  que  l'on  puisse  la  resserrer 
dans  un  cercle  moins  étendu.  Je  crois  nécessaire 
d'aller  au-devant  des  craintes,  quoique  peu  fon- 
dées, qu'ont  témoignées  les  honorables  orateurs 
de  l'opposition  ;  il  me  semble  qu'ils  ont  employé 
une  profondeur  peut-être  inutile,  et  qui,  contre 
leur  intention,  deviendrait  dangereuse,  en  vou- 
lant, pénétrer  trop  avant  dans  la  pensée  de  ceux 
qui  soutiennent  une  opinion  contraire.  C'est  sur- 
tout au  sens  propre  des  expressions  qu'il  faut 
s'attacher.  Une  simple  distinction  suffira  pour 
éclaircir  le  point  capital  de  cette  discussion. 

Il  s'agit  de  protéger  l'auloritô  du  Roi  et  ses 
droits.  L'opposition  désire  que  cette  autorité  soit 
caractérisée  par  l'épi thète  constitutionnelle  qui  se 
trouvait  dans  la  loi  précédente.  Le  parti  contraire 
partage  l'avis  de  la  commission.  Le  mot  comti- 
tutionnelle,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  n'a  pas  été 
écarté  comme  étant  véritablement  restrictif  en 
lui-même,  mais  comme  pouvant  autoriser  une 
interprétation  restrictive. 

Veuille!  remarquer  que  nous  ne  différons  pas 
ici  sur  les  principes.  11  est  inutile  d'établir  une 
guerre  aux  intentions,  dont  il  est  impossible  de 
découvrir  les  motifs.  Quant  à  moi,  quoique  je 
n'appartienne  pas,  par  la  place  que  j'occupe,  aux 
intérêts  en  quelque  sorte  de  l'opposition,  j'avoue- 
rai que  les  alarmes  qu'elle  témoigne  dans  cette 
circonstance  me  paraissent  justes.  Et,  si  elle  se 
bornait  à  demander  une  explication  franche  et 
loyale  qui  détermine  la  suppression  du  mot  con- 
stitutionnelle, je  lui  répondrais  que  le  but  de  la 
loi  est  d'aller  au-devant  d'un  besoin  que  la  société 
éprouve,  c'est-à-dire  de  ne  pas  fournir  une  inter- 
prétation véritablement  dangereuse  que  quelques 
jurés  ont  accueillie.  Je  suis  étranger  an  fait  allé- 
gué ponr  motiver  cette  suppression.  On  n'a  pas 
voulu,  comme  on  le  prétend,  donner  anx  mots 
l'autorité  du  Roi  un  sens  restrictif,  mais  on  a 
voulu  éviter  le  danger  de  laisser  impunis  certains 
délits,  dont  on  repousse  le  châtiment  par  une 
interprétation  dangereuse  de  la  loi. 

Pour  arriver  à  quelque  chose  de  décisif  dans 
cette  discussion,  bornons-nous  à  dire  qu'il  y  a 
deux  choses  à  distinguer  dans  ces  mots  1  autorite 
du  Roi.  Cest  le  principe  de  l'autorité  du  Roi  et 
son  action.  Que  l'action  de  l'autorité  du  Roi  soit 
limitée  par  les  pouvoirs  que  la  Charte  a  institués, 
c'est  ce  qui  importera  toujours  à  la  conservation 
des  libertés  publiques  ;  c'est  sur  quoi  il  n'y  a 
qu'une  opinion,  qu  une  doctrine  dans  cette  Cham- 
bre. C'est  là  ce  qui  doit  satisfaire  ce  que  l'oppo- 
sition peut  désirer  ;  c'est  sur  ce  terrain  qu'elle 
sera  toujours  convenablement  placée.  Y  a-t-il 

3uelquun  qui  prétende  que,  dans  d'antres  temps, 
ans  d'autres  circonstances,  l'action  de  l'autorité 
du  Roi  ne  doive  être  limitée  et  réglée  par  la 
Charte  ?  Ne  craignez  pas,  Messieurs,  d'accorder  ce 
principe  dans  toute  son  étendue  :  il  est  honorable 
à  l'autorité  ■  royale  ;  il  en  est  d'elle  comme  de 
l'autorité  divine:  il  lui  est  glorieux  de  se  ré- 
gler, de  se  limiter  par  les  lois  mêmes  qu'elle 
s'est  prescrites,  fit  s'il  a  été  juste  de  dire,  arec  un 
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profond  génie  de  notre  nation,  que  Dieu  a  besoin, 

ftour  avoir  raison,  de  se  conformer  lui-même  aux 
ois  innnnables  gui  régissent  le  monde  et  qu'il  a 
établies  dans  sa  tonte-puissance,  à  plus  forte  rai- 
son l'autorité  royale,  qui  est  une  émanation  de  la 
Divinité,  et  qui  est  le  premier  besoin  de  l'ordre 
social,  devra-t-elle,  glorieusement,  honorable- 
me<lu  pour  elle,  efficacement  pour  la  société, 
se  renfermer  dans  de  justes  bornes  et  dans  les 
limites  qu'elle-même  s'est  imposées.  Voilà  les 
véritables  principes  constitutionnels  et  les  doc- 
trines sûr  lesquelles  il  est  impossible  qu'on  soit 
partagé. 

Nous  ne  proscrivons  pas,  commeon  l'a  prétendu, 
un  système  d'opposition.  Personne  ici  ne  veut  op- 

E'  ter  la  liberté,  qui  est  également  chère  à  tous... 
rmures  k  gauche.)  ici  je  prévois  l'objection  : 
rquoi,  me  diretvous,  cette  suppression  du 
mot  eontHtutionnette,  si  en  effet  l'autorité  royale 
doit  être  réglée  et  limitée  par  les  principes  con- 
stitutionnels? (M.  de  Corcelks  :  La  chose  et  le  mot.) 
11  faut  être,  Messieurs,  sobres  de  développements 
dans  des  questions  théoriques  au  seia  d'une  As- 
semblée qui  doit  plutôt  s'occuper  à  régler  les  af- 
faires du  pays,  dans  l'intérêt  véritable  de  ce  pays, 
que  de  discuter  continuellement  sur  les  fonde- 
ments de  l'ordre  politique. 

Cependant,  pour  en  dire  un  mot,  il  n'est  nul 
doute  qu'il  ne  faille  distinguer  le  principe  de 
l'autorité  de  son  action»  Toute  chose  a  on  prin- 
cipe, et  puisque  vous  avouez  que  l'autorité  royale 
a  eu  incontestablement  le  droit  de  donner  la 
Charte,  r/est  le  droit  du  bienfait  qui  serait  ici 
contesté  :  car,  en  le  reconnaissant,  il  faut  aussi  re- 
connaître que  l'autorité  royale  a  devancé  la  Charte 
dans  Fordre  des  temps  comme  dans  l'ordre  des 
idées.  Personne  assurément  ne  peut  être  blessé 
de  ce  principe.  Ainsi,  sans  vouloir  la  suppression 
d'êpitnètesqni  sont  toujours  dangereuses,  comme 
l'a  fait  observer  l'orateur  qui  a  discuté  si  pro- 
fondément teette  partie  de  là  loi,  je  me  borne 
à  faire  observer  que  Partiole  n'a  eu  pour  but 
que  de  satisfaire  «n  besoin  reconnu,  un  besoin 
éprouvé,  de  prévenir  des  absolutions  dangereuses 
que  vous  n'entreprenez  pas  de  justifier. 

La  discussion  doit  se  renfermer  dans  ce  cercle, 
et  se  dégager  de  toutes  les  divagations,  de  toutes 
les  accusations  réciproques  contre  les  intentions. 

11  suffit  que  des  faits  aient  donné  lieu  de  re- 
connaître que  l'épithèle  constitutionnelle  a  fourni 
un  préteste  pour  absoudre  à  tort  ou  à  raison,  pour 

Sue  la  législation  soit  changée  sur  ce  point, 
ertes,  vous  ne  prétendez  pas  contester  le  droit 
de  perfectionner  les  lois  organiques. 

Pavais  omis  un  point  important  qui,  à  la  vé- 
rité, avait  été  touché  par  notre  honorable  collè- 
gue H.  de  Serre,  mais  qui  est  susceptible  d'autres 
explications  depuis  l'observation  délicate  de 
M.  le  général  Sébastian!. 

11  est  très*vroi,  Messieurs,  que  le  temps  doit 
faire  sentir  le  besoin  de  perfectionnements  dans 
la  législation,  les  amener  et  les  enfanter  i  c'est 
One  doctrine  appuyée  sur  l'expérience.  Toute 
chose  doit  subir  avec  le  temps  d'inévitables  mo- 
difications; mais  suit-il  de  là  que  le  fond  des 
choses,  que  les  principes  reconnus  incontestables 
doivent  changer?  Mon,  Messieurs,  oe  n'est  pas 
perfectionner  une  «base  que  4e  la  detrsire  par 
ses  fondements.'  Ge<  serait  »npswvoirv*ritable- 
fflent  destttletènV,  et  Uon1  «ri  souvent  qui  ■s'avan- 
cerait avec  lé  progrès  des  lumières,  avec  l'esprit 
du  «WWte  vert?  lesperfèettonnemants,  que  celui 
qui  détruirait  les  fortement*  mêmes  de  note» 
ottHVpoiitiqoe*  '.      •        -  ' 


Convenons-en  tous,  les  modifications  dont  on 
parle,  les  seules  possibles,  n'allèrent  pas  le  fond 
du  principe  et  des  droits.  L'article  même  de  la 
loi  voub  prouve  qu'aucun  principe  fondamental 
ne  peut  être  lésé.  En  effet,  l'expression  constitu- 
tionnelle qu'on  invoque  n'est  nullement  contes- 
tée dans  son  sens  véritable  ;  elle  est  seulement 
rejetée  de  l'article  pour  prévenir  une  interpréta- 
tion qu'on  sait  être  devenue  dangereuse.  C'est  ce 
danger  qui  motive  la  nouvelle  rédaction  de  la 
loi.  La  discussion  circonscrite  dans  ce  sens  ne  me 
semble  plus  offrir  aucune  difficulté  sérieuse. 

Je  vote  pour  l'article  et  contre  les  amendements 
présentés. 

M.  le  Président.  M.  Manuel  réclame  la  parole, 
mais  M.  de  Kergorlay  la  demande  pour  un  fait 
pressant. 

M.  de  Kergorlay.  J'avais  peine  à  me  rappeler 
quel  passage  du  discours  que  j'ai  prononcé  à 
1  une  des  dernières  séances  avait  pu  donner  lieu 
à  la  citation  de  mon  nom.  Voici  cette  phrase.  Je 
parlais  de  la  monarchie  héréditaire,  et  je  disais  : 

«  Cette  grande  et  salutaire  institution  (la  monar- 
chie héréditaire)  étant  susceptible  d'abus  comme 
toutes  les  autres,  diverses  institutions  accessoires 
tendent  en  divers  pays  à  régulariser  l'usage  du 
pouvoir  qu'elle  établit  et  à  lui  fixer  des  limites 
qu'il  ne  doive  pas  enfreindre.  » 

M.  de  Kergorlay  descend  de  la  tribune. 
M.  Manuel  réclame  la  parole. 
On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion sur  les  amendements. 

M.  le  Président.  J'ai  une  explication  à  don- 
ner à  la  Chambre:  il  est  de  règle  que  les  amen- 
dements soient  discutés  avant  1  article  ;  trois 
amendements  sont  présentés  ;  ils  diffèrent  sur  les 
termes,  maie  rentrent  dans  le  même  sens  ;  il  sem- 
blerait convenable  d'entendre  les  auteurs  des 
divers  amendements  développer  les  motifs  de 
leur  rédaction  différente,  et  de  ne  fermer  la  dis- 
cussion qu'après  les  avoir  entendus. 

M.  Casimir  Perler.  C'est  pour  empêcher 
M.  Manuel  de  parler....  {On  rit  et  Son  murmure  à 
droite.) 

M.  le  Préaident.  Vous  n'avez  pas  saisi  le 
sens  de  mon  observation  :  elle  a  pour  objet  de 
faire  sentir  à  la  Chambre  qu'on  ne  peut  deman- 
der la  clôture  qu'après  la  discussion  des  amende- 
ments ;  je  proposais  à  la  Chambre  de  maintenir 
la  parole  dans  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  Devuux.  Le  développement  do  mon  amen- 
dement deviendrait  inutile,  si  l'amendement  de 
M.  Sébastian!  est  rejeté.... 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'amendement 
particulier  à  l'article;  mais  il  y  en  a  trois  sur  la 
rédaction  proposée  par  MM.  Foy,  Sébastiani  et 
ûevaux.  La  discussion  ne  peut  donc  être  fermée 
avant  que  les  auteurs  des  amendements  aient  été 
entendus»  M.  Manuel  a  la  parole  sur  l'amende- 
ment de  M.  Foy.  (  Vive  sensation  à  gauche.) 

M.  Manuel.  Vous  voyez.  Messieurs,  à  quel 
point  ladiscuasiou,  en  s'étabussant.  prend  de  ca- 
ractère et  de  gravité.  J'essayerai  de  répondrai 
M.  de  Sens  ;  et  d'abord  je  ne  veu  pas  qu'eu 
supprime  ces  mots,  dignité  rogaie,  ;  et   laisser 
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ainsi  à  une  loi  pénale  l'un  des  grands  vices  dont 
elle  puisse  être  entachée  :  le  vague  et  le  défaut 
de  définition.  Dans  le  Bas-Empire,  on  a  vu  ren- 
dre des  lois  contre  les  crimes  de  lèse-majesté,  et 
vous  savez  que  Montesquieu  les  signale  comme 
les  armes  de  la  plus  cruelle  tyrannie  ;  vous  savez 
de  combien  de  meurtres  et  d'assassinats  elles  ont 
été  suivies;  mais  sans  retracer  à  vos  yeux  les 
tableaux  de  l'histoire,  voyez  chez  un  peuple  éloi- 
gné, mais  contemporain,  voyez  en  Chine  (Onrit.), 
la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  quiconque 
manque  de  respect  à  l'empereur.  Un  homme 
ayant  omis,  en  retraçant  une  cérémonie  de  la 
cour,  quelques  détails,  on  a  dit  qu'il  avait  man- 
qué de  respect  à  la  cour,  que  c'était  par  consé- 
quent manquer  de  respect  à  l'empereur,  et  il  a 
été  mis  à  mort....  (Voix  à  droite:  Oui,  mais  c'est 
en  Chine...  —  On  rit.) 

Mais,  dit-on,  comment  supposer  des  interpré- 
tations bizarres  de  la  loi  et  des  applications 
injustes  ?  Messieurs,  quand  le  vice  est  dans  la 
loi,  laissez  faire  le  temps  :  bientôt  les  scrupules 
s'affaiblissent;  on  devient  d'abord  sévère,  puis 
injuste,  puis  entiu  tyraunique  ;  telle  est  la  triste 
condition  de  l'humanité  ;  le  premier  pus  vers  le 
mal  entraine  au  précipice.  Gardez-vous  donc 
d'employer  des  expressions  vagues  telles  que 
celle-ci  dignité  royale  :  quelle  garantie  cette  ex- 
pression offrirait-elle  à  un  prévenu  ?  quelle  valeur 
précise  a-t-elle  en  elle-même  ?  Oui,  Messieurs, 
il  faut  de  plus  sévères  définitions,  il  faut  que  le 
crime  soit  mieux  précisé  ;  il  en  résultera  peut- 
être  quelques  absolutions,  mais  faut-il  vous  rap- 
riler  un  axiome  trop  connu  pour  que  je  le  retrace 
des  amis  de  l'humanité?  et  d'ailleurs,  c'est  sous . 
un  gouvernement  représentatif  que  nous  vivons, 
et  avec  cette  forme  de  gouvernement  on  est. tou- 
jours maître  de  réparer  les  lacunes  d'une  législa- 
tion et  de  la  perfectionner.  Mais  d'avance  et  sans 
nécessité,  adopter  de  telles  expressions  dans  une 
loi,  c'est  donner  des  armes  à  la  tyrannie.  Ne 
voyez-vous  pas,  en  effet,  quelle  extensiondes  ma- 
gistrats prévenus  et  partiaux  pourraient  donner  à 
une  telle  expression  ?  Songez-y  bien,  Messieurs, 
avec  cette  expression  de  dignité  royale,  je  ne  sais 
pas  s'il  serait  possible  de  justifier  l'adresse  que 
vous-mêmes  avez  votée  au  Roi  au  commence- 
ment de  cette  session...  (Sensation  et  agitation  en 
sens  divers.) 

Quant  à  la  suppression  du  mot  constitutionnelle 
qui  se  trouvait  dans  l'ancienne  loi,  je  ne  saurais 
y  consentir.  On  nous  dit  que  le  mot  est  inutile, 
parce  que  le  Roi  n'exerce  pas  aujoud'hui  une 
autre  autorité  qu'une  autorité  coiuliiutionoelle  ; 
alors  quel  inconvénient  à  le  dire,  puisque  cela 
suffit  pour  calmer  des  inquiétudes?  Il  semble  que 
le  gouvernement,  en  ce  sens,  devrait  s'imposer 
de  l'adopter.  11  est  un  mot  d'ordre  et  de  paix,  il 

satisfait  tous  les  intérêts  ;jele  place  dans  la  loi 

{Adhésion  à  gauche.  —  A  droite  :  Parlez  pour  vous.) 
Et  remarquez,  Messieurs,  que  déjà  il  se  trouvait 
placé  dans  la  loi  ;  le  gouvernement  l'avait  donc 
jugé  nécessaire  ?  comment  concevoir  ces  chaoge- 
mentsd'opinion  ?  comment  ce  qui  était  nécessaire 
ou  utile  dans  un  temps  ne  l'est-il  plus  dans  an 
autre  ?  Bien  plus,  ce  mot  avait  été  attaqué  ;  on  l'a 
expliqué,  et  après  une  discussion  solennelle  il  a 
été  maintenu. 

Quels  inconvénients  ont  donc  été  attachés  à  ce 
mot  dans  la  loi  ?  On  a,  dites- vous,  attaqué  l'auto- 
rité du  Roi  avec  impunité,  sous  prétexte  qu'on 
n'avait  pas  attaqué  l'autorité  constitutionnelle. 
Où?  quand?Les  ministres  l'ont  ditl  Quelle  preuve 
en  ont-ils  fournie  T  depuis  quand  une  assertion 


dénuée  de  preuves  est-elle  admise  comme  règle  ? 
Pour  moi,  je  déclare  qu'il  n'en  est  rien.  C'est  un 
moyen  imaginé  pour  motiver  la  radiation  du  mot. 
Qu'on  cite  des  faits  ;  quant  à  moi,  il  m'est  par- 
venu des  notions  bien  contraires  et,  si  je  suis 
bien  informé,  c'est  par  d'autres  motifs  que,  dans 
le  conseil  du  Roi,  la  radiation  du  mot  a  été  déci- 
dée....  (Violenté  murmures  à  droite.  —  Une  Joule 
de  voix  :  Prouvez,  prouvez  I . ..) 

Prouvez,  me  dit-on.  Eh  quoi,  Messieurs,  les 
ministres  viennent  vous  demander  de  porter  at- 
teinte à  la  législation  existante  ;  ils  n'apportent 
aucune  preuve  des  faits  qu'ils  avancent,  et  vous 
ne  leur  en  demandez  pas  I  et  moi,  je  viens  de- 
mander le  respect  à  la  loi  rendue,  et  vous  voulez 
3ue  je  soumette  les  miennes  I  C'est  au  ministre  à 
énier  une  assertion.  Mes  preuves,  je  les  donne 
autant  qu'il  est  en  moi.  Je  tes  ai  données  toutes. 
Je  démens  des  faits  non  prouvés.  On  s'appuie  pour 
motiver  la  loi  sur  des  faits  ;  qu'on  les  cite,  qu'on 
les  prouve,  ou  je  nie  leur  existence  et  je  repousse 
la  loi.  Cette  démonstration  me  semble  évidente. 

Mais  j'admettrais  le  fait  cité,  j'en  admettrais  dix 
autres,  qu'ils  seraient  sans  influence  sur  la  ques- 
tion. Ou  homme  a  été,  dites-vous,  absous  après 
avoir  dit  que  le  Roi  n'avait  pas  le  droit  d'octroyer 
la  Charte.  Eh  bien  1  supposez  que  le  mot  «  constitu- 
tionnelle »  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi.et  dites-moi 
s'il  y  a  un  tribunal  qui  pût,  Bans  prévarication, 
se  dispenser  de  condamner  cet  homme  comme 
ayant  porté  atteinte  à  l'autorité  constitutionnelle 
du  Roi  ?  Quoi,  d'après  ces  raisonnements,  il  n'exis- 
terait point  de  Charte,  et  ce  ne  serait  pas  là  por- 
ter atteinteà  l'autorité  du  Roi?  Celaest  impossible  : 
dès  l'instant  qu'on  attaque  le  fondement,  on 
attaque  aussi  la  conséquence  ;  et  si,  comme  on 
le  suppose,  la  question  eût  été  soumise  aux  tri- 
bunaux, ils  eussentcondamné  très-certainement... 
ÇVoix  à  droite  :  Oui,  les  tribunaux....  Mais  les 
jurés  ?....) 

11  n'y  a  aucun  prétexte,  aucun  motif  à  la  ra- 
diation proposée,  mais  il  y  a  des  inconvénients 
bien  graves,  car  il  s'agit  de  mettre  le  passé  à  la 

Blace  du  présent  ;  et  ici  je  réponds  à  ce  qu'a  dit 
.  i'ex-garde  des  sceaux,  quand  il  a  trouvé  heu- 
reuse l'idée  de  rattacher  le  présent  au  passé  (ce 
sont,  en  effet,  les  expressions  du  préambule  de 
la  Charte)  ;  et  moi,  Messieurs,  je  ne  vois  rien  de 
plus  dangereux  que  de  pareiDes  doctrines  ;  elles 
ne  servent  pas  pour  le  passé,  elles  compromet- 
tent le  présent.  Voyez-en  la  conséquence.  Quelle 
était  autrefois  l'autorité  royale  ?  par  quels  actes 
était-elle  manifestée  ?  Par  des  édits,  des  ordon- 
nances, et  le  terme  sous  le  bon  plaisir  du  mo- 
narque  (Voix  à  droite  ;  Elles  enregistrements?... 

fit  les  remontrances? Et  les  parlementa?) 

Rappelez-vous  l'édit  de  Nantes  ;  il  fit  la  gloire 
d  Henri  1Y  et  le  bonheur  de  la  France  ;  deux 
règnes  étaient  à  peine  écoulés,  et  un  Roi  dont 
on  vante  le  règne  glorieux,  un  Roi  qui  nous  a 
accoutumé  à  entendre  dire  :  L'Etat,  c'est  moi.  a 
révoqué  cet  édit  ;  il  a  proscrit  cent  mille  familles 
et  exilé  chez  l'étranger  notre  prospérité  indus- 
trielle. Voilà  les  conséquences  de  ce  pouvoir 
absolu,  de  cette  autorité  passée  qu'on  veut  rat- 
tacher au  temps  présent  N'était-il  paB  plus  natu- 
rel d'imiter  Henri  IV  ?  Ce  mouarque  était  protes- 
tant, il  sentit  que  la  majorité  de  la  nation  était 
catholique:  il  lui  a  fait  le  sacrifice  de  sa  religion... 
(  Voix  à  droite  :  Non  I  nonl  C'est  conviction....  Lises 

l'histoire!,......  A  l'article  1  à  l'article  II  Quant  à 

l'autorité  du  Roi  en  elle-même,  déjà,  Messieurs, 
ou  vous  l'a  dit,  il  l'a  reçue,  non  des  rois  ses  glo- 
rieux ancêtres,  mais  de  l'Empire,  qui  l'avait  re- 
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coeiUiè  de  la  Révolution....  (Les  plus  violents 
murmurés  interrompent  à  droite).  11  n'a  pu  80 
dissimuler  les  changements  qui  s'étaient  faits 
depuis  trente  ans.  il  a  trouvé  en  France  un  ordre 
de  choses  tout  nouveau.  Que  la  Révolution  ait  été 
un  bien  ou  un  mal,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  faut 
examiner  ici;  vous  connaissez  notre  opinion. 
Messieurs,  et  nous  connaissons  la  vôtre.. . . 
(  Votai  à  droite  :  Oui  !  oui  I)  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
Kof  a  reconnu  qu'un  ordre  de  choses  tout  nou- 
veau s  était  introduit  en  France,  et  il  s'y  est 
conformé,  et  il  a  établi  son  autorité  sur  des  bases 
constitutionnelles.  Aujourd'hui,  vouloir  lier  cette 
autorité  limitée  à  l'ancienne  autorité  absolue, 
cest  vouloir  allier  le  noir  au  blanc,  allier  le 
despotisme  à  la  monarchie  constitutionnelle.  11 
faut,  au  contraire,  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment, séparer  avec  soin  ces  deux  états  de  choses 
qui  ne  peuvent  avoir  rien  de  coupable. 

Bt  pourriez-vous  douter,  Messieurs,  pourriez- 
7i"i!  i°ï?  W  È  ne  Pelasse  pas  ici  dans  l'in- 
téièt  du  Trône?..  (On  rit  et  on  murmure  adroite.  — 
Voix  à  gauche:  Cela  est  vrai.) 

Croyez-moi,  Messieurs,  les  mots  magiqueB  ont 
perdu  leur  pouvoir  devant  la  raison  publique, 
devant  la  raison  universelle,  devant  la  conscience 
des  besoins  réels  de  la  société.  Si,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  s'agissait  d'établir  les  fondements 
de  la  société,  ces  mots  magiques  pourraient  être 
employés;  mais  une  fois  que  le  voile  a  été  sou- 
levé il  ne  peut  plus  être  déchiré;  il  serait  ab- 
surde et  ridicule  de  vouloir  le  replacer  de  nou- 
veau :  il  faut  chercher  d'autres  points  d'appui.  Le 
droit  divin,  sa  toute-puissance  n'en  sont  plus. 
Entendez |  mieux  les  intérêts  de  la  société;  qui 
veut  la  liberté  parce  qu'elle  veut  l'ordre  de  la 
société,  où  le  peuple  a  peut-être  plus  besoin  de 
ordre,  parce  qu  il  lui  est  nécessaire  pour  travail- 
ler et  pour  vivre,  tandis  que  les  classes  supé- 
rieures de  la  société  n'ont  besoin  de  l'ordre  que 

pour  jouir  du  superflu (Voix  à  droite:  Kh 

bien,  la  loi  agraire!)  Non,  Messieurs,  il  ne  faut 
point  se  rattacher  au  passé,  mais  que  tout  le 
monde  baisse  également  la  tête  sous  le  joug  de 
la  loi  nouvelle.  Mais,  Je  l'avoue,  cela  est  difficile  ; 
il  existe  malheureusement  dans  la  société  des 
hommes  qui  ont  beaucoup  souffert  de  la  Révolu- 
tion, qui  ont  perdu  une  existence  avantageuse 
et  brillante.  La  loi  nouvelle  a  garanti  les  intérêts 
du  rrone,  et  non  ceux  des  hommes  dont  je  parle. 
Ils  invoquentdoncles  principes  d'autrefois,  parce 
qu  en  invoquant  le  dogme  de  la  légitimité  pour 
le  Trône,  ils  l  invoquent  aussi  pour  eux-mêmes. 
Car  qu  y  a-t-il  de  plus  injuste  que  de  voir  l'un 
ayant  recouvré  tous  ses  droit3,  toute  sa  puisaance, 

et  les  autres |  Piofcnte  murmures  à  droite  : 

Non,  non Vous  calomniez  les  intentions  les 

plus  pures A  l'article!  à  l'article  1) 

Vous  voyez  doue,  Messieurs,  dans  quelle  inten- 
tion, dans  quel  intérêt  on  invoque  une  autre  au- 
torité que  celle  établie  sur  la  Charte.  M.  de  Serre 
vous  a  dit  que  le  rétablissement  du  mot  serait 
dangereux,  et  il  a  examiné  la  question  par  rap- 
port aux  modifications  qui  pourraient  être  ap- 
portées à  la  Charte. . . .  (Des  murmures  t'élèvent 
à  droite.  —  Plusieurs  voue  :  Concluez  I .. .  con- 
cluez I....)  La  Chambre  pouvait  ne  pas  laisser 
traiter  la  question;  mais  puisqu'elle  a  été  traitée 
par  les  uns,  il  faut  aussi  qu'elle  le  soit  par  les 
autres...  (Nouveaux  murmures  à  droite.) 

M.  le  Président  invite  au  silence. 

Vota  à  droite  :  Que  l'orateur  prenne  ses  conclu- 


t.  mnr. 


zzo 

„„?"ie  Pp*"M«lt'  Une  objection  a  été  laite,  le 
président  ne  peut  empêcher  ffy  répondre,!! 

M^  voix  forte  de  la  droite  à  M.  Manuel:  Allons 
parlez..    (Murmures  et  réclamations  de  plusieurs 
membres  de  la  droite.)  prieurs 

M.  Manuel.  Je  préviens  celui  qui  m'adresan 
une  telle  interpellation,  que  je  ne  suis  le  Si 
de  personne,  et  que  je  ne  recois  ici  des  ordres 
que  de  ma  conscience  et  de  la  Chambre  d£ 
même.  ....(A  gauche  :  Très-bien  1  très-bien  ! .   .  ) 

Je  reviens  à  la  question  :  je  conçois  qu'il  puisse 
arriver  que  des  modifications-  à  fa  Charte  ffi* 
reconnues  nécessaires;  mais   qu'elles  puisse" 
W»  Pf  Ies  l'ois  pouvoirs  établi^par  la 
Charte,  c  est  ce  que  je  ne  concéderai  jamaisV 
(Voix  adroite:  Pourquoi  donc')  Alors,  Messieurs 
comme  on  vous  l'a  dit,  le  pouvoir  abso  u  de* 
faire  et  de  défaire  n'aurait  fait  que  changer  de 
mains;  il  serait  dans  le  Roi  et  les  Chambres  au 
heu  d'être  dans  le  Roi  lui  seul.  Il  faut  «S" 

2Ui^hSe\Û-  feut  établir  Par  une  loi  spéciale 
un  mode  de  révision  par  un  pouvoir  spécial,  oui 
appelle  a  nation  à  juger  s,  en  effet  ses  nstitu 
lions  ont  besoin  d'être  modifiées (Des  mur- 
mures s  élèvent  à  droite  :  Mais  ce  serait  là  une 
Convention  nationale.) 
Mais  arriver  de  là  à  la  conséquence  qu'on  peut 

n?£in£aflnfe.r  ri83,118  Vwnvenients  tolérer Vs 
atteintes  à  la  Charte,  c'est  peu  mesurer  l'impor- 
tance de  la  disposition  qu'on  propose;  c'est  avouer 
que  nous  n'avons  plus  de  Cnarte  depuis  que  sa 
base  fondamentale  a  été  foulée  aux  pieds.  îteDuis 
qu'une  loi  a  été  rendue  et  qu'elle  établit  le  C 
ble  vote  de  ce  jour,  il  est  vrai  de  dire  aue  la 

fenH^tÏ  ^^^  „dan8nUD  de  8e8  Principaux 

fondements . ... .  [M.  Fou.  Dans  le  principal.  .- 
M.  Benjamin  Constant.  Dans  le  premier  )  Remar- 
quons que  toutes  les.  autres  garanties  peuvent 
être  suppléées  au  moins  par  l'expérience  et  le 
temps;  alors  on  se  dit  :  Il  y  aura  pour  donner 
de  nouvelles  lois  des  hommes  qui  seront  pénétrés 
des  véritables  besoins  et  des  véritables  intérêts 
de  la.soçieté;  mais  s'il  arrivait  que  par  le  fait  de 
««  !ïï  ?!l6:méme>  le,  Pouvoir  fût  transporté  dans 
un  parti,  dans  une  faction  qui  aurait  pu  être  au- 
trefois en  contradiction  avec  le  reste  de  la  so- 
ciété, alors  il  serait  impossible  que  la  masse  de 
la  société  se  crût  convenablement  représentée  et 
défendue;  voilà  une  conséquence  que  tou3  les 
sophismes  ne  parviendront  pas  à  atténuer 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'insister  plus  long- 
temps pour  démontrer  que  l'amendement  de  M.  le 
général  Foy  peut  seul  faire  disparaître  ce  au'il 
y  a  de  trop  vague  et  de  trop  dangereux  dans  la 
loi;  et  suppléer  à  une  omission  qui  paraîtra  à 
tous  les  yeux  une  véritable  atteinte  à  laconstitu- 
Uon  qu'il  nous  importe  à  tous  de  défendre..." 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu. 
—  Un  grand  silence  s'établit.  ' 

M.  de  Pajrronnet  garde  des  sceaux.  Je  vais 
m  exposer  une  seconde  fois  au  reproche,  oui  m'a 
été  fait  assez  récemment,  de  faire  descendre  cette 
discussion  des  régions  élevées  où  quelques  per- 
sonnes se  plaisent  à  l'attirer.  Je  demande  la  per- 
mission de  la  ramener  à  ses  termes  les  plus  né- 
cessaires, et  de  me  conformer  ainsi  au  conseil 
ttès-jodicieux  et  très-utile  qui  a  été  peut-être  inu- 
ulement  donné  par  l'un  des  orateurs  que  vous 
avez  entendus.  Ce  n'est  pas  que  je  refusasse,  dans 
quelques  occasions  rares  et  très-importantes,  de 
suivre  ceux  qu  auneut  à  s'envelopper  dans  des 
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obscurités  qu'ils  croient  mystérieuses  et  impéné- 
trables. Hais  je  suis  convaincu  qu'il  ne  fout  abu- 
ser ni  des  déclamations  ni  des  théories.  (Test  prin- 
cipalement pour  cela,  Messieurs,  que  je  laisse  à 
l'écart  aujourd'hui  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  droit 
de  souveraineté,  considéré  dans  son  premier 

Srincipe  et  dans  son  exercice  dictatorial  et  acci- 
entel;  c'est  aussi  pour  cela  que  je  laisse  à  l'écart 
ce  qui  a  été  dit  tout  à  l'heure  des  souvenirs  du 
passé,  bien  que  je  ne  sois  pas  de  ceux  qui  les 
craignent.  Je  me  borne  aux  difficultés  véritables  ; 
je  me  réduis  aux  seuls  objets  qui  soient  en  effet 
soumis  à  votre  examen. 

On  demande  d'un  côté  que  vous  supprimiez  de 
l'article  les  mots  dignité  royale  ;  on  demande  de 
l'autre  que  vous  y  ajoutiez  le  mot  constitution- 
nette;  ainsi  supprimer  et  ajouter,  telles  sont  les 
deux  bornes  qu  il  convient  de  donner  à  cette  dis- 
cussion. 

Supprimerez- vous  les  mots  dignité  royale?  Voilà 
la  première  question  qu'on  doive  traiter,  et  à 
laquelle  je  me  hâte  de  répondre  négativement. 
S'il  est  vrai  (et  qui  en  doute?)  qui:  la  dignité 
royale  soit  une  propriété  précieuse  pour  le  pays  ; 
s'il  est  vrai  que  cette  dignité  soit  peut-être  toute 
la  force  morale  du  gouvernement,  et  que  cette 
force  morale  vous  soit  utile,  à  la  fois  dans  votre 
intérieur  et  cliez  l'étranger,  reconnaissez  donc 
qu'il  est  de  votre  intérêt  et  de  votre  devoir  de  la 
préserver  de  toute  atteinte.  Aux  yeux  de  tout 
nomme  de  bonue  foi,  quiconque  blesserait  la  di- 
gnité royale  affaiblirait,  énerverait  par  cela 
même  l'un  des  ressorts  principaux  du  gouverne- 
ment, et  porterait,  par  conséquent,  un  préjudice 
considérable  à  la  société.  Ce  serait  donc  de  sa  part 
un  acte  dangereux  et  répréhensible  ;  et  s'il  est 
vrai  qu'il  fût  répréhensible,  il  est  de  votre  pru- 
dence de  le  prévoir  et  de  votre  justice  de  le 
punir. 

Je  sais  bien  que  ces  vérités,  reconnues  par  les 
législateurs,  ont  produit,dans  des  temps  barbares, 
des  lois  sanguinaires  et  tyranniques.  Aussi,  Mes- 
sieurs, si  vous  étiez  menacés  de  voir  rendre  des 
lois  qui  dussent  attirer  sur  les  auteurs  de  ces 
délits  la  peine  capitale  ;  s'il  était  question  d'assi- 
miler ces  délits  aux  Bacriléges  comme  ils  l'étaient 
par  les  lois  auxquelles  on  fait  allusion,  ce  serait 
de  notre  part  un  étrange  abus,  ce  serait  une  vé- 
ritable preuve  d'oppression,  et  vous  devriez  ré- 
sister à  la  proposition  qui  vous  serait  faite.  Mais 
il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  le  projet  que 
vous  discutez.  A  quoi  donc  pourra  vous  servir 
l'érudition  qu'on  a  déployée  ?  Pourquoi  citer  des 
lois  qui  rappellent  des  siècles  d'ignorance,  de 
faiblesse  et  de  tyrannie,  et  qui  n'ont  aucun  rap- 

Sort  avec  la  loi  raisonnable  et  modérée  que  vous 
iscutez? 

Je  déduis  de  ces  observations  deux  conséquen- 
ces :  la  première,  qu'il  y  a  nécessité  pour  vous 
de  préserver  la  dignité  royale  des  attaques  qui 
'pourraient  être  dirigées  contre  elle  ;  la  seconde, 
qu'il  n'y  a  pas  de  disproportion  entre  la  peine  et 
ie  délit  que  l'article  tend  à  réprimer.  La  consé- 
quence ultérieure,  c'est  que  les  critiques  dont 
cette  partie  de  l'article  a  été  l'objet  étaient  injus- 
tes, que  la  rédaction  doit  en  être  maintenue  et 
adoptée. 

Je  viens  de  prouver  qu'il  ne  fallait  pas  faire  la 
suppression  demandée  :  je  vais  prouver  mainte- 
nant qu'il  faut  refuser  l'addition  qu'on  réclame. 
Dans  la  courte  discussion  que  je  vous  soumettrai, 
Messieurs,  j'aurai  l'avantage  de  défendre  l'article 
en  repoussant  les  amendements  proposés.  J'atta- 
querai ceux-ci  sans  ménagement,  bien  que  la 


rédaction  de  plusieurs  d'entre  eax  décèle  des  in- 
tentions honorables  auxquelles  nous  nous  em- 
pressons d'applaudir. 

L'addition  du  mot  constitutionnelle  serait  dan- 
gereuse. Bn  effet,  elle  laisserait  dans  la  loi  une 
imperfection  évidente;  car  la  loi  doit  avoir  pour 
objet,  et  nos  adversaires  ne  l'ont  pas  contesté,  de 

§  réserver  de  toute  atteinte  l'autorité  proprement 
ite  du  Roi,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  véritable 
caractère,  qu'il  reste  ensuite  à  déterminer  et  à 
définir.  Ce  n'est  pas  sur  ce  point  qu'éclate  la  di- 
versité d'opinions.  (Interruption  à  gauche.— M.  de 
Chauvelin.  Je  suis  obligé  de  dire  qu'il  y  a  con- 
testation.) Je  serais  fâché  d'être  obligé  d'attacher 
trop  d'importance  à  la  réflexion  de  M.  Chauvelin  ; 
je  suis  convaincu  que  ce  qu'il  vient  de  dire  n'est 
pas  l'expression  véritable  de  son  opinion.  { M.  de 
Chauvehn.  Je  ne  puis  vous  accorder  le  sacrifice 
de  ma  pensée.) 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  dire 
que  je  suis  trop  profondément  pénétré  des  vérités 
que  je  développe,  pour  que  les  interruptions 
puissent  me  les  faire  perdre  de  vue.  J'y  revien- 
drai autant  que  je  le  croirai  nécessaire!  et  mal- 
gré les  interruptions.  Biles  n'auraient  donc  d'autre 
effet  que  de  prolonger  inutilement  ces  débals. 

Je  répète  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  cette  Cham- 
bre diversité  d'opinions  sur  le  point  de  savoir 
s'il  est  utile  à  la  société  que  l'autorité  royale, 
considérée  en  soi  et  indépendamment  de  ses  ca- 
ractères, qu'il  reste  ensuite  à  définir,  soit  ou  ne 
soit  pas  préservée  d'atteintes.  L'honorable  mem- 
bre qui  m'a  interrompu  a  certainement  trop  de 
respect  et  d'amour  pour  le  pouvoir  royal  et  pour 
le  prince  auguste  qui  l'exerce;  il  connaît  trop  les 
bienfaits  que  la  nation  en  a  reçus,  pour  ne  pas 
vouloir,  avec  tous  les  membres  de  cette  Chambre, 
qu'une  vénération  profonde  et  religieuse  envi- 
ronne toujours  l'autorité  souveraine.  (M.  De- 
marçay.  Le  Roi  constitutionnel  !)  Mais  la  diver- 
sité d'opinions  commence  au  point  de  savoir  s'il 
ne  faut  préserver  dans  l'autorité  du  Roi  que  ce 
qui  se  rattache  aux  temps  postérieurs  à  la  con- 
cession de  la  Charte.  Si  l'on  se  bornait  à  dire  que 
l'autorité  du  Roi,  considérée  sous  ces  rapports, 
doit  être  préservée  d'offense  et  d'outrage,  tout  le 
monde  serait  ici  d'accord.  (Voixà  gauche  :  Oui  !) 
Car  les  membres  qui  siègent  de  ce  côté  (la  droite), 
ainsi  que  le  ministère  lui-même,  reconnaissent 
avec  les  membres  de  l'opposition,  qu'à  dater  du 
jour  où  la  Charte  nous  a  été  concédée,  l'autorité 
du  Roi  ne  peut  être  que  l'autorité  constitution- 
nelle; et  que  par  conséquent,  ces  premiers  mots 
ne  peuvent  recevoir  d'interprétation  que  celle  du 
pouvoir  souverain  limité  et  modifié  par  les  dis- 
positions de  la  Charte. 

Mais  il  y  a  ici  deux  époques  et  plusieurs  choses 
à  distinguer.  L'autorité  du  Roi  après  la  Charte 
est  indubitablement  constitutionnelle  ;  et  si  les 
attaques  dirigées  contre  l'autorité  royale  ne  pou- 
vaient se  rapporter  qu'à  ses  droits  et  à  ses  actes 
exercés  postérieurement  à  la  concession  de  la 
Charte,  il  serait  utile,  convenable,  ou  do  moins 
sans  inconvénients,  d'introduire  dans  l'article  le 
mot  constitutionnelle.  Mais  cette  période  de  temps 
n'est  pas  la  seule  ;  les  droits  du  -Roi  réglés,  et  li- 
mités par  la  Charte,  ne  sont  pas  non  plus  les  seuls 
auxquels  vous  vouliez  assurer  les  respects  des 
peuples.  Je  m'explique. 

11  faut  distinguer  dans  les  temps  -antérieurs 
trois  choses  principales.  D'abord  le  droit  du  Roi, 
tel  qu'il  était  en  lui-même,  abstraction  faite  de 
son  exercice  (on  comprend  que  j'ai  en  vue  le  pou- 
voir de  droit,  en  tant  qn'il  est  opposé  au  pouvoir 
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de  fait,  bien  que  là  pou  voir  de  fait  ne  résidât  pas 
alors  dam  la  personne  du  Roi),  le  pouvoir  de  droit 
était  complet  et  absolu  dans  ses  mains.  (Voix  à 
droite;  Bravo I)  Je  le  dis  avec  confiance,  parce 
que  je  le  dis  avec  vérité  :  ce  pouvoir,  vous  vou- 
lez le  respecter  et  vous  le  devez.  Les  peuples,  aux 
destinées  desquels  vous  présidez  en  partie,  ont 
besoin  de  le  respecter;  ils  ont  besoin  que  vous 
leur  en  donniez  l'exemple,  et  que  vous  leur  en 
imposiez  formellement  le  devoir.  (Voix à  droite: 
Oui  !  oui  I  très-bien  I)  Si  vous  accordiez  à  l'oppo- 
sition l'addition  qu'elle  sollicite,  que  s'en  suivrait- 
il?  que  ce  pouvoir  de  droit  qui  a  précédé  la 
Charte,  et  qui  n'était  pas  conséquent  ni  limité, 
ni  réglé  par  elle,  pourrait  être  impunément 
insulté.  Nul  de  vous,  Messieurs,  n'y  consen- 
tira. {A  droit»  :  Non  !  non  1) 

C'est  le  moment  de  parler  des  amendements.  Ils 
ne  répondraient  qu'imparfaitement,  Messieurs, 
aux  vues  honorables  de  ceux  qui  les  proposent, 
car  ils  sont  évidemment  incomplets.  Ils  sont  in- 
complets, parce  qu'ils  ne  pourraient  pas  préser- 
ver l'exercice  du  droit  souverain,  pendant  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  première  restau- 
ration jusqu'à  la  concession  de  la  Charte.  Le  Roi, 
dans  cet  intervalle  de  temps,  a  gouverné,  et  par 
son  lieutenant  et  par  lui-même-,  le  Roi  a  exercé 
dans  sa  plénitude  la  souveraineté  dont  il  était 
investi.  L  exercice  de  ce  droit  étant  légitime,  il 
doit  être  à  l'abri  de  toute  atteinte,  de  même  que 
le  principe  de  ce  droit;  et  les  amendements  ne 
satisferaient  pas  à  cette  importante  nécessité. 

D'un  autre  côté,  le  fait  de  la  concession  de  la 
Charte,  re  fait  qui  se  rattache  à  elle  et  qu'elle  n'a 
pas  pn  régler  cependant,  était  encore  un  acte 
principal  de  l'autorité  législative  et  souveraine. 
Cet  acte  doit  être,  comme  le  reste,  à  l'abri  de 
toute  atteinte;. sans  quoi  la  société,  attaquée  dans 
sa  base,  serait  exposée  à  périr.  Les  amendements 
préviendraient  ce  danger,  je  l'avoue;  mais  le 
projet  le  prévient  aussi,  et  if  a  sur  eux,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  l'avantage  essentiel  de  prévenir 
tous  les  autres. 

Je  dis  donc,  Messieurs,  qu'en  ce  qui  concerne 
l'autorité  royale,  l'addition  ne  peut  pas  être  ad- 
mise -,  car,  en  ajoutant  à  l'article  le  mot  constitu- 
tionnelle, vous  établiriez,  dans  le  cours  même  du 
règne  de  votre  Roi,  une  barrière  que  les  juges  ne 
pourraient  pas  franchir.  Vous  leur  prescririez  une 
chose  injuste  et  déraisonnable;  car  vous  leur 
prescririez  de  faire  respecter  le  Roi,  seulement, 
pour  de  certaines  époques.  Vous  leur  diriez,  en 
d'autres  termes,  de  faire  qu'il  fût  et  qu'il  ne  fût  pas 
respecté.  Un  tel  langage  ne  peut  pas  appartenir  à 
des  législateurs  qui  ont  suffisamment  réfléchi  sur 
la  nature  des  devoirs  qui  leur  sont  imposéapar 
la  constitution  de  leur  pays. 

Vous  ne  consentirez  donc  pas,  Messieurs,  à 
l'addition  proposée,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
du  Roi  ;  vous  n'y  consentirez  pas  non  plus  en  ce 
qui  concerne  les  Chambres,  car  il  est  évident  que 
cette  addition  serait  inutile. 

Si  l'on  était  fondé  à  dire,  relativement  aux 
Chambres,  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  relative- 
ment à  la  souveraineté  du  Roi.  qu'il  y  a  deux 
époques  à  considérer,  dans  la  durée  de  leur  pou- 
voir, il  y  aurait  encore  de  l'inconvénient  à  trans- 
porter cette  distinction  dans  la  loi.  Mais  les  Cham- 
bres n'ont  existé  qu'en  vertu  de  la  Charte;  elles 
n'ont  d'autorité  que  celle  que  la  Charte  leur  a 
conférée.  Ainsi,  lorsqu'on  dit  l'autorité  des  Cham- 
bres, on  dit  nécessairement  et  exclusivement 
l'autorité  constitutionnelle  des  Chambres.  Donc 
le  mot  principal  n'étant  pas  susceptible  de  mo- 


dification, l'addition   est    tout  à   fait  inutile. 

Ainsi,  Messieurs,  l'addition  et  la  suppression  : 
voilà,  comme  je  vous  l'avais  annoncé,  les  seules 
questions  à  résoudre,  les  seuls  -.objets  à  détermi- 
ner. L'addition  a  deux  branches,  l'une,  relative 
aux  Chambres,  et  j'ai  fait  voir  qu'elle  serait  inu- 
tile; l'autre,  relative  au  Roi,  et -j'ai  prouvé  qu'il 
serait  dangereux  d'admettre  une  modification  qui 
rendrait  évidemment  la  loi  incomplète  et  insuffi- 
sante. Quant  à  la  suppression,  elle  aurait  pour 
résultat  de  laisser  sans  répression  un  délit  grave 
qu'il  faut  nécessairement  prévoir  et  punir. 

J'allais  Unir,  Messieurs;  mais  un  souvenir  affli- 
geant se  présente  encore  à  mon  esprit.  N'avez- 
vous  pas  remarqué,  ainsi  que  moi,  ces  étranges 
regrets  qu'a  exprimés  l'un  des  orateurs,  lorsqu'il 
s'est  étonné  que  le  Roi  voulût  faire  remonter  le 
commencement  de  son  règne  au  delà  du  jour  où 
la  Providence  a  permis  qu'il  revit  la  France.  Si 
le  Roi  avait  prévu  ces  conseils  et  les  avait  écou- 
tés, il  aurait  fait  un  acte  funeste  au  pays,  fâcheux 
pour  lui-même.  Cet  acte  aurait  été  funeste  au 
pays,  parce  qu'il  aurait  consacré  le  pouvoir  de 
fait  et  légitimé  l'usurpation.  Cet  acte  aurait  été 
fâcheux  pour  lui-même,  car  il  n'aurait  pas  seule- 
ment dégradé  et  humilié  son  pouvoir,  il  aurait 
aussi  flétri  sa  gloire-,  il  aurait  démenti,  rétracté, 
effacé  par  là  l'une  des  actions  qui  l'honoreront 
peut-être  le  plus  aux  yeux  de  la  postérité.  Ne  mo 
comprenez-vous  point,  Messieurs?  Ne  reconnais- 
sez-vous pas  que  je  veux  parler,  de  cette  lettre, 
de  cette  admirable  lettre  dans  laquelle  votre  Roi 
banni,  votre  Roi  malheureux  et  abandonné,  re- 
fusa noblement  de  livrer  sa  Couronne  à  l'usurpa- 
teur étranger?  (Des  cris  bravo  1  et  des  applaudis- 
sements prolongés,  éclatent  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  rappeler 
que  le  règlement  défend,  les  applaudissements. 

Le  calme  se  rétablit. 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amende- 
ments, et  d'abord  celui  de  M.  le  général  Foy. 

M.  Foy  réclame  la  parole...  (Vous  à  droit»: 
Non,  non ...  La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  division  ; 
elle  est  de  droit. . .  Ma  proposition  a  trois  parties 
distinctes... 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à  la 
Chambre  que  les  divers  amendements  de  MM.  Foy, 
Devaux  et  Sébastian!  se  rapprochent  ot  se  confon- 
dent dans  une  rédaction  à  peu  près  égale.  Ils  con- 
sistent à  ajouter  le  mot  formelle  ;  à  substituer  le 
mot  attentat  au  mot  attaque;  à  supprimer  le  mot 
dignité  royale;  à  ajouter  le  droit  qu'avait  le  Roi 
d'octroyer  la  Charte;  à  ajouter  au  mot  l'autorité 
du  Roi  le  mot  constitutionnelle;  à  ajouter  le  même 
mot  a  celui  rautorité  des  Chambres-  Je  vais  met- 
tre successivement  aux  voix  ces  divers  amende- 
ments. 

(La  gauche  et  le  centre  de  gauche  se  lèvent  suc- 
cessivement pour  les  amendements.  —  Toute  la 
droite,  le  centre  de  droite  et  une  partie  du  centre 
de  gauche  se  lèvent  contre.  —  Les  amendements 
sont  rejetés.) 

:    M.  le  Président  rappelle  l'amendement  ten- 
.  dant  à  insérer  dans  la  loi  le  droit  qu'avait  le  Roi 

d'octroyer  la  Charte...  {Vota  nombreuses  ;  Cela 

n'est  pas  appuyé.) 
L'amendement  n'est  pas  mis  aux  voix. 
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L'article  2  dn  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Voico  à  gauche  :  A  demain,  à  demain;  il  est  six 
heures. . . 

Voix  à  droite:  Non,  non  ;  à  l'article  3. 

(M.  Foy  et  la  presque  totalité  de  la  gauche  se 
retirent  dans  les  couloirs.) 

M.  le  Préside»!  donne  lecture  de  l'article  3. 

«  Art.  3.  L'attaque  par  l'un  de  ces  moyens  des 
droits  garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte 
constitutionnelle  sera  pnnie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
100  i  4,000  francs.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Gordoue  se  lève  du  centre  droit,  réclame 
la  narole  et  monte  à  la  tribune...  (On  réclame 
à  droite  :  Aux  voix,  aux  voix...  — Les  membres 
restes  à  gauche  éclatent  en  murmures.) 

M.  le  Président.  M.  de  Gordoue  a  présenté  un 
amendement  tendant  à  supprimer  les  mots  arti- 
cles 5  et  9  de  la  Charte,  et  a  mettre  tous  les  droits 
garantis  par  la  Charte  :  il  a  la  parole  pour  moti- 
ver cet  amendement. 

Voix  à  droite:  Il  n'est  pas  appuyé...  Retirez-le... 
Retirez-le. . . 

Une  voix:  Nous  ne  voulons  pas  tous  entendre... 

M.  de  Cerdoae.  J'entends  dire  de  ce  coté:  re- 
tirez votre  amendement,  nous  ne  voulons  pas 
vous  entendre.  Il  est  très-probable  qu'on  le  re- 
grettera. (Voix  à  droite:  Ouil)  Gela  n'empêchera 
pas  de  le  développer.  Lorsqu'on  croit  remplir  un 
devoir,  on  a  sinon  de  l'audace,  au  moins  de  l'as- 
surance. (Voix  générales  à  gauche  et  au  centre  : 
Très-bien,  très-bien  I)  On  ne  se  laisse  pas  intimi- 
der par  les  clameurs.  11  est  possible  que  mon 
-.  amendement  ne  vaille  rien  ;  si  je  l'avais  jugé  ainsi, 
je  ne  l'aurais  pas  proposé.  Il  est  possible  que  je 
lasse,  pour  l'expliquer,  des  efforts  inutiles. . . 

H.  Benjamin  Constant.  Parlez,  usez  de 
votre  droit. . .  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Cerdeue.  Messieurs,  l'article  3  du  pro- 
jet de  loi  porte  :  <  L'attaque  par  l'un  de  ces 
moyens  des  droits  garantis  par  les  articles  5  et  9 
de  la  Charte  constitutionnelle  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une 
amende  de  100  à  4,000  francs.  » 

Je  propose  la  suppres?ion  des  mots,  les  articles 
5  et  9  de,  en  sorte  que  l'attaque  de  tous  les  droits 

.  garantis  par  la  Charte  soit  légalement  punie. 

La  lecture  de  l'article  3  que  nous  discutons, 
Messieurs,  me  semble  devoir  taire  naître  dans  tout 
esprit  non  prévenu  cette  réflexion  tonte  naturelle, 
et  que  je  crois  très-juste  :  Les  droits  garantis  par 
les  articles  5  et  9  de  la  Charte  sont-ils  moins  so- 

.  lides  que  les  autres  droits  garantis  par  d'autres 
articles?  ou  ces  autres  droitB  doivent-ils  moins 
être  mi8  à  l'abri  de  toute  attaque?  J'ouvre  la 
Charte,  et  sans  tout  énoncer  Je  cite  au  hasard  : 
l'égale  admission  de  tous  les  Français  aux  emplois 
civils  et  militaires,  par  exemple,  prononcée  par 

*  l'article  3;  la  liberté  individuelle  garantie  par 
l'article  4:  la  liberté  de  la  presse,  sans  abus,  arti- 
cle 8;  le  droit  de  pétition,  je  crois,  article  53, 


sont  des  droits  auxquels  la  nation  attache  autant 
d'importance  qu'à  tous  autres  droits  garantis  ail- 
leurs. Si  j'avais  eu  l'honneur  de  siéger  dans  cette 
Chambre  en  1819,  j'aurais  proposé  à  la  quatrième 
disposition  de  l'article  5  de  la  loi  du  17  mai  le 
même  amendement  que  je  propose  aujourd'hui  à 
l'article  3  de  la  loi  qui  nous  occupe  ;  mais  enfin 
tous  les  droits  établis  et  garantis  par  la  Charte 
attendent  et  doivent  recevoir  des  lois  la  même 

Protection  ;  leur  source,  leur  origine  est  la  même  : 
i  libre  volonté'  du  monarque  qui  a  donné  la 
Charte  aux  Français  :  il  ue  veut,  il  ne  pourrait 
vouloir  en  laisser  attaquer,  en  changer  aucune 
des  bases;  tous  les  droits  qu'elle  garantit  sont 
autant  de  colonnes  nécessaires,  et  désormais  in- 
dispensables à  la  stabilité  de  l'édifice  monarchi- 
que, rétabli  en  France  par  la  légitimité  sur  les 
plus  inébranlables  fondements  que  puisse  avoir 
un  trône,  les  libertés  publiques. 

Si  donc  tous  ces  droits  ne  Bont  pas  encore  suf- 
fisamment et  également  défendus  par  les  lois  an- 
térieures, et  précisément  même  en  raison  des 
dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  17  mai 
181V),  qui  établit  un  privilège  de  protection  tout 
aussi  contraire,  selon  moi,  a  l'esprit  de  la  Charte, 
que  l'eût  été  l'adoption  de  l'amendement  proposé 
par  la  commission  sur  l'article  1"  relatif  aux  dif- 
férents cultes;  la  loi  que  nous  discutons  doit, 
pour  faire  disparaître  cette  injuste  inégalité,  si 
même  elle  n'est  dangereuse,  couvrir  d'une  égide 
également  redoutable  tous  les  droits  garantis  par 
la  Charte. 

D'où  je  conclus  qu'il  faut  amender  l'article  3, 
comme  j'ai  l'honneur  de  le  proposer  à  la  Cham- 
bre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  De  vaux, 
pour  développer  son  amendement. 

M.  Devanx.  Messieurs,  l'amendement  que  je 
propose  tendrait  à  rédiger  comme  il  suit  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  : 

<  Tout  attentat  formel  par  l'un  des  mêmes 
moyens  contre  la  dignité  royale, 

Le  droit  qu'avait  le  Roi  d'octroyer  la  Charte; 

Son  autorité  constitutionnelle, 

L'inviolabilité  de  sa  personne, 

L'ordre  de  succession  au  Trône, 

Les  droits  ou  l'autorité  constitutionnelle  des 
Chambres, 

Sera  puni,  etc.  » 

Les  lois  criminelles,  Messieurs,  sont  des  pro- 
hibitions sanctionnées  par  des  peines.  Toute  pro- 
hibition doit  être  claire  dans  ces  deux  extrêmes. 
In  principio  et  in  fine,  tel  est  le  langage  du  cri- 
mi  nalisle;  j'en  fais  l'application  aux  termes  de  la 
loi.  En  comparant  ce  texte  avec  celui  de  la  loi 
existante  je  trouve  le  mot  formelle  retranché,  et 
j'en  ai  cherché  la  raison.  Bile  est  clairement  ex- 
primée dans  le  rapport.  On  ne  trouve  pas  que  les 
attaques  indirectes  soient  atteintes,  si  le  mot  sub- 
siste. Mais  toute  attaque  est  directe  ou  indirec'e, 
si  elle  formelle  ;  ce  mot  embrasse  donc  tous  les 
cas,  mais  il  faut  l'énoncer  dans  la  loi,  si  vous  ne 
voulez  pas  donner  carrière  à  l'injustice  et  à  l'ar- 
bitraire. 

Je  propose  en  outre  de  substituer  le  mot  atten- 
tat au  mot  attaque.  La  législation  ne  saurait  être 
trop  claire  et  trop  précise.  Le  mot  attaque  en- 
traîne l'idée  do  la  violence  et  d'une  voie  de  fait. 
Que  signifie  ce  mot  appliqué  à  des  écrits,  même 
pris  dans  son  sens  métaphorique? 

(L'orateur  lit  la  définition  du  dictionnaire  de 
l'Académie.) 
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Le  mot  attentat  se  comprend  mieux,  son  ac- 
ception est  connue.  Tout  le  monde  est  d'accord 
de  ce  qo'on  doit  entendre  par  ce  mot  an  physi- 
que et  an  moral,  et  il  n'exclut  point  les  attaques 
indirectes  que  tous  voulez  atteindre. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  qui  s'est 
élevée  sur  l'autorité  du  Roi  antérieure  à  la 
Charte,  mais  je  soutiens  qu'après  tout  ce  qui  a 
été  dit,  et  pour  ne  pas  laisser  les  tribunaux  cher- 
cher dans  la  discussion  le  véritable  sens  de  la 
loi,  vous  devez  rendre  la  loi  claire  et  intelligible. 
Ainsi  vous  ne  mentionnez  pas  explicitement  dans 
la  loi  le  droit  qu'avait  le  Roi  d'octroyer  la  Gbarte  ; 
an  écrivain  pourra  être  poursuivi,  soit  qu'il  re- 
connaisse, soit  qu'il  attaque  ce  droit,  comme 
attaquant  l'autorité  constitutionnelle,  puisque  le 
pouvoir  antérieur  ne  peut  n'appliquer  aux  mo- 
narques successeurs  de  l'auteur  de  la  Charte. 

Mon  troisième  amendement  énonce  les  droits 
et  l'autorité  des  Chambres.  Ces  définitions  me 
semblent  indispensables  à  la  clarté  et  à  l'intelli- 
gence de  la  loi.  J'insiste  sur  ces  amendements. 

On  demande  généralement  la  clôture. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.  — 
Quelques  membres  de  la  gauche  seulement  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  Demarcay  se  présente  à  la  tribune. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  De 
vives  réclamations  s'élèvent  à  gauche,  où  il  ne 
reste  plus  qu'une  vingtaine  de  membres  épars. 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole. 

H.  le  général  Demarcay.  L'article  3  a  pour 
objet  de  garantir  le  libre  exerciee  des  religions 
légalement  reconnues,  et  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés en  général  et  des  propriétés  nationales 
en  particulier.  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  qui  a 
déjà  été  dit  par  rapport  à  la  première  de  ces 
garanties;  je  m'arrêterai  seulement  à  la  seconde. 

C'est  surtout  dans  les  départements  qui  forment 
le  ressort  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  que  les 
propriétaires  des  domaines  nationaux  sont  in- 

?|uièté8.  (On  rit  à  droite....  —  Une  voix  :  C'est 
aux.)  Ce  ne  sont  pas  vos  rires,  Messieurs,  qui  les 
rassureront.  Sans  doute,  vous  avez  le  droit  d'e- 
xiger de  l'orateuT  des  égards  et  du  respect;  mais 
si  vous  voulez  qu'il  se  renferme  dans  ces  justes 
bornes,  vous  ne  devez  pas  les  enfreindre  vous- 
mêmes.  J'ai  le  droit  d'être  entendu.  J'ai  à  citer 
des  faits  d'une  grande  importance;  je  sollicite 
votre  attention.  Je  ne  crains  pas  d'avancer  des 
calomnies.  (On  rit  à  droite.)  Je  dis  que  je  ne  ca- 
lomnierai pas  en  vous  disant  que  des  demandes 
en  restitution  de  biens  nationaux  sont  formées 
en  très-grand  nombre.  (  Voix  à  droite  :  Moins  que 
jamais.)  Aujourd'hui  une  grande  partie  des  an- 
ciens propriétaires  sont  occupés  à  fouiller  les  ar- 
chives des  préfectures,  à  se  faire  délivrer  des  co- 
pies de  procès-verbaux  d'estimation  et  d'adjudi- 
cation de  leurs  anciens  domaines,  afin  d'en 
revendiquer  la  restitution,  toutes  les  fois  qu'il 
se  présente  des  difficultés  sur  la  contenance,  sur 
la  quantité  de  mesures  énoncées  dans  l'acte  de 
vente,  ou  quelqU'autre  motif  plus  ou  moins  éloi- 
gné. (Voix  à  droite:  Cela  regarde  l'administration 
et  les  tribunaux  ;  parlez  sur  l'article.) 

Je  ne  prétends  nullement  accuser  la  conduite 
de  qui  que  ce  soit,  ni  déverser  aucune  espèce  de 
blâme  sur  les  demandeurs,  ni  sur  les  adminis- 
trateurs ou  juges  qui  ont  prononcé  sur  ces  sortes 
d'affaires.  Je  ne  veux  pas  même  qualifier  d'in- 
juste le  résultat  qui  a  eu  lieu.  Je  me  bornerai  à  I 
voua  exposer  simplement  tes  faite*  de  manière  à  I 


ce  qu'ils  puissent  produire  sur  vous  la  même 
impression  qu'ils  ont  déjà  produite  sur  le  public, 
et  pour  que  vous  en  tiriez  la  conséquence  qui  eu 
découle  nécessairement. 

Je  vous  ai  dit  que  les  inquiétudes  étaient  très- 
grandes  ;  qu'un  grand  nombre  de  demandes  en 
restitution  de  biens  nationaux  avaient  été  for- 
mées, et  qu'après  avoir  parcouru  tous  les  degrés 
de  juridiction,  elles  ont  été  consommées.  11  me 
reste  à  justifier  cette  assertion  par  des  faits  :  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  m'accuser  de  porter  légère- 
ment une  accusation  non  fondée,  je  suis  forcé 
de  nommer  les  personnes.  Je  serai  fidèle  narra- 
teur des  faits,  sans  prétendre,  comme  je  l'ai  dit, 
incriminer  en  aucune  manière  ni  les  personnes 
ni  les  choses  : 

Le  sieur   Bougrenet  de  la  Tocnaye,  dont  une 

Îiièce  de  terre  avait  été  vendue  nationalement  en 
'an  VI,  dans  le  département  de  la  Vendée,  forma 
en  1817  une  demande  en  restitution  de  plus  de 
la  moitié  de  cette  pièce  de  terre.  Il  se  fonda  sur 
ce  que  le  procès-verbal  d'estimation  qui  avait 
précédé  la  vente,  faite  comme  toutes  celles  qui  se 
faisaient  alors  à  vue  de  pays  et  sans  arpentage, 
ne  portait  cette  pièce  de  terre  qu'à  120  journaux, 
tandis  qu'elle  était  réellement  de  241  journaux. 
Cette  vente,  comme  toutes  les  ventes  semblables, 
fut  faite  après  apposition  d'affiches,  aux  enchères 
et  avec  la  clause  générale  sans  garantie  de  conte- 
nance ;  nonobstant  cela,  le  conseil  de  préfecture 
du  département  delà  Vendée  décida  qu'il  n'y 
avait  eu  vente  dans  ladite  pièce  de  terre  que  pour 
120  journaux. 

Après  avoir  épuisé  la  juridiction  administra- 
tive, la  question  a  été  portée  devant  les  tribu- 
naux, et  la  cour  royale  de  Poitiers  a  jugé,  le  22 
de  ce  mois,  que  Suraut,  acquéreur  direct  de  la 
nation,  restituerait  l'excédant  de  mesure  de  la 
pièce  de  terre  ;  que  Dupret,  qui  a  acquis  de  Su- 
raut, avait  titre  et  bonne  foi  suffisant  pour  pres- 
crire, mais  qu'il  n'avait  pas  les  vingt  années  accom- 
plies, voulues  par  la  loi  pour  prescrire  entre  ab- 
sents. 

La  cour  a  décidé  également  que  l'adjudi- 
cataire Suraut,  acquéreur  direct,  n'a  eu  ni  bonne 
foi,  ni  titre  valable,  en  acquérant  plus  de  terre 
qu'il  ne  lui  en  était  réellement  vendu,  et  qu'il  lui 
était  impossible  de  ne  pas  connaître  l'erreur  en 
plus;  mais  la  cour  a  statué  que  Dupret,  acqué- 
reur de  Suraut,  serait  dispensé  de  la  restitution 
des  jouissances  et  lui  a  accordé  la  garantie  contre 
son  vendeur. 

II  est  à  remarquer  que  le  sieur  Bougrenet  de 
la  Tocnaye  forma,  sous  le  régime  impérial,  des 
demandes  de  la  même  nature;  mais  elles  furent 
repoussées,  et  il  fut  moins  heureux  alors  qu'il  ne 
l'a  été  en  1817  et  en  1822.  (Des  murmures  s'élè- 
vent à  droite...  —  MM.  Bonnet,  Pardessus,  Benoist, 
de  Serre  réclament  la  parole.) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
l'orateur  que  les  actes  d'autorité  administrative 
et  judiciaire  qu'il  cite  sont  tout  à  fait  étrangers 
à  la  question  qui  nous  occupe. . .  Je  l'invite  a  se 
renfermer  dans  la  question 

M.  Demarcay.  Je  suis  dans  la  question  ;  j'ap- 
puie l'amendement  proposé,  je  veux  faire  sentir 
l'inefficacité  de  l'article  ;  comment  puis-je  le  prou- 
ver autrement  qu'en  faisant  connaître  les  actes  de 
l'administration  et  l'esprit  qui  ladirige  ?  comment 
puis-je  prouver  autrement  que  les  actes  sont  de 
nature  a  inquiéter  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux?  (Violents  murmures  è  droite.)  J'ai  cité 
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un  acte  d'expropriation,  on  voici  un  autre 

(Le*  murmure*  redoublent...) 

M.  de  Serre.  Laissez  parler Ou  répondra 

à  tout 

L'oratenr  se  dispose  à  lire  une  antre  pièce,  les 
murmures  l'interrompent  de  nouveau. 

H.  le  Présides!.  Je  suis  obligé  de  rappeler, 
pour  la  deuxième  fois,  à  l'orateur  qne  ces  faits 
sont  étrangers  à  la  loi  dont  nons  nous  occupons, 

à  la  classification  des  délits  de  la  presse Je 

l'engage  de  nouveau  &  entrer  dans  la  question. 


M.  de  CHrardln.  Il  y  est  parfaitement,  puis 
te   l'article    proposé    cite    l'article   9  de  ls 


an 
Charte 


la 


rapport  avec  l'article  en  discussion.  Je  sais  bien 
que  l'administration  n'aime  pas  qu'on  examine 

ses  actes  ;  mais  je  le  répète,  je  n'accuse je 

n'incrimine  personne...  M.  Donnadieu  inter- 
rompt.) Monsieur,  vous  n'êtes  point  ici  le  maître 

de  m'empècber  de  parler Vous  vous  êtes 

vous-même  souvent   plaint  dn  refus   de   la 

parole Ce   serait  une  manière  aussi  trop 

commode  d'empêcher  de  signaler  les  actes  de  l'ad- 
ministration. (Voias  à  droite  :  Eh  bien  I  parlez, 
parlez ) 

M.  Demarçay  continue  et  lit  ce  qui  suit,  au  mi- 
lieu des  murmures  et  des  interruptions  de  la 
droite: 

«  Le  2  pluviôse  an  VI  le  sieur  Morin  de  Mézerai 
se  rendit  adjudicataire  du  domaine  appelé  la 

rnde  métairie  de  Puygareau,  séquestrée  sur 
de  Blossac  de  Labourdonnaye;  il  y  eut  procès- 
verbal  d'estimation,  apposition  d'affiches,  vente  à 
l'enchère.  Ce  domaine  fut  vendu  en  corps  de  ferme 
et  en  bloc,  et  non  par  parties,  et  les  enchères  fu- 
rent portées  sur  la  totalité  du  domaine  vendu  sans 
réserve  et  sans  garantie. 

«  Morin  a  cédé  depuis  aux  sœura  Ouporlail  et 
Guillot  le  domaine  en  question. 

«  Une  pièce  de  terre,  appelée  le  Grand-Clos,  fai- 
sait partie  de  ce  domaine  ;  cette  pièce  de  terre,  en- 
tourée de  murs,  est  attenante  à  la  maison  d'habi- 
tation, et  communique  avec  le  jardin;  une  allée 
de  noyers  est  plantée  dans  le  lieu,  et  deux  bou- 
quets de  bois  sur  les  deux  côtés  de  cette  pièce-,  la 
pièce  de  terre  est  de  38  boisselées;  et  les  deux 
bouquets  de  25,  pris  ensemble.  M.  de  Labourdon- 
naye, se  fondant  sur  la  loi  du  5  décembre  1814, 
adressa  une  demande  au  préfet  de  la  Vienne 
pour  être  remis  en  possession  des  deux  bouquets 
ci-dessus  désignés.  M.  de  Labourdonnaye  se  fon- 
dait sur  ce  que,  dans  le  procès-verbal  d'estima- 
tion, on  disait  simplement  :  c  Plus  une  pièce  de 
terre  appelée  le  Grand-Clos,  contenant  38  boisse- 
lées. »  (.Les  murmures  deviennent  plus  violents.) 

Messieurs,  on  a  l'air  de  mépriser  ces  détails, 
mais  voub  ne  pouvez  ignorer  que  ce  sont  ces  dé- 
tails mêmes  qui  constituent  le  fond  des  choses  : 
il  s'agit  de  la  légitimité  des  contrats;  ce  sont  ces 
détails  qui  l'établissent.  Je  cite,  et  je  n'accuse 
personne. 

(L'orateur  continue  à  lire.) 

«  Le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Vienne,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n  est  pas  ques- 
tion dans -le  procès-verbal  d'estimation,  des  deux 
bouquets  de  bois  réclamés  par  M.  de  Labourdon- 
naye, déclare  qu'ils  n'ont  pas  fait  partie  de  la 


vente,  renvoie  en  conséquence  tes.  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux. 

•  Le  sieur  Duporlail,  cessionnaire  de  Morin,  en 
appela  au  Conseil  d'Etat,  et  une  ordonnance 
royale  prise  en  Conseil  d'Etat,  le  17  juin  1820.  a 
confirmé  l'arrêté  ci-dessus  cité,  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Vienne...  ■ 

J'ajoute,  Messieurs,  qu'il  est  à  remarquer  que  les 
grands  et  les  petits  parcs  du  domaine  de  Puygareau 
n'avaient  pas  été  vendus  comme  plantés  en  bois, 
et  contenant  plus  de  300  arpents;  l'administration 
des  eaux  et  forêts  eut  l'intention  de  demander  la 
restitution  des  deux  bouquets  dont  il  est  ici 
question.  L'expert  qui  avait  fait  l'estimation  fat 
appelé,  et  déclara  positivement  que  la  totalité  du 
domaine  de  Puygareau  avait  fait  partie  de  l'esti- 
mation à  l'exception  des  grands  et  petits  parcs, 
qui  n'avaient  pas  été  vendus.  De  cet  instant,  cette 
prétention  fut  abandonnée,  et  l'acquéreur  a  con- 
tinué à  jouir  pendant  plus  de  vingt  ans  sans  in- 
terruption ni  réclamation  du  domaine  de  Puy- 
gareau, jusqu'à  la  réclamation  de  M.  Blossac  de 
Labourdonnaye.  (Sensation  à  gauche.) 

Messieurs,  j'ai  encore  huit  faits  de  cette  nature 
à  vous  faire  connaître.  (Une  explosion  de  mur- 
mures éclate  à  droite  :  A  la  question,  à  la  question!  ) 

M.  de  Serre  descend  de  sa  place  et  demande  la 
parole. 

M.  de  Coreelle.  Laissez  donc  dire  les 
faits (If.  Donnadieu  élève  la  voix.) 

M.  Demareay.  Monsieur,  mêlez-vous,  je  prie, 
de  vos  affaires. ..  (On  rit  beaucoup.) 

M.  Dndoa.  Comment,  ce  ne  sont  pas  nos 
affaires? 

M.  de  Serre.  On  répondra  &  tout. . . 

M.  Dudon.  Cest  discréditer  les  ventes  natio- 
nales que  de  les  assimiler  à  des  spoliations 

C'est  une  insulte  aux  acquéreurs. . . 

M.  Demarçay.  Monsieur,  je  suis  acquéreur  de 

biens  nationaux  moi-même (Une  voix:  Bh 

bien,  tant  mieux  pour  vous gardez-les 

qu'est-ce  qui  vous  le  demande?)  Je  n'ai  pas  inten- 
tion d'insulter  ces  acquéreurs,  mais  de  les  défen- 
dre et  de  les  tranquilliser. . . 

Une  fouU  de  vote  :  C'est  vous  qui  les  in- 
quiétez... 

M.  Dudon.  Je  vous  répète  que  voua  les  insul- 
tez, puisque  vous  parlez  de  spoliations  jugées  par 
l'administration,  et  non  d'acquisitions  légales. . . 

M.  Demareay.  La  Chambre  veut-elle  entendre 
d'autres  faits?.. . 

Voix  générale  h  droite  :  Oui,  oui  ;  tout  ce  que 
vous  voudrez. . . 

M.  Demareay  continue  à  lire  : 

a  M.  Nouveau-Dupain,  arrondissement  de  Mont- 
morillon,  dépossédé  d'une  partie  des  Brandes  na- 
tionales, et  dont  il  a  joui  pendant  vingt-sept  ou 
vingt-huit  ans  sans  interruption.  Affaire  con- 
sommées par  décisions  administratives  et  par  un 
arrêt  de  Cour  royale. 

€  Un  émigré,  ancien  propriétaire  d'un  domaine 
rural,  vendu  nationalement,  réclame  aujourd'hui 
du  aieur  Chabot  la  seule  grange  de  m.  maison 
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d'exploitation,  parce  qu'elle  ne  te  trouve  pas 
comprise  dans  l'énumérationdes  bâtiments  d'ex- 
ploitation du  procès- verbal  d'estimation.  Le  biea 
a  été  vendu  en  un  seul  lot  et  sans  exception. 

«  De  nombreuses  transactions  ont  lieu  de  la  part 
des  propriétaires  actuels,  parce  qu'ils  sont  ef- 
frayés de  la  jurisprudence  qui  s'établit,  et  ne 
veulent  pas  courir  le  risque  d'un  procès  plus 
qu'incertain. 

c  Dans  une  autre  affaire,  on  réclame  deux  tours 
qui  ornent  une  avenue,  et  éloignées  de  6  ou  7 
toises  du  bâtiment  de  la  maison.  » 

Antre  procès-verbal. . . 

Une  fouie  de  voix:  C'est  abuser  de  la  patience 
delà  Chambre...  Assez I..  assez!.. 

D" autres  au  centre  droit  :  Non,  non.  Laissez 
parler. 


M.  Derareay.  Messieurs,  je  cite  les  noms  et 
les  lieux. Tenez-vous  les  faits  pour  constants?... 
les  admettez-vous  ? 

Voix  à  droite  :  Oui....  oui...  Us  sont  légaux. 

11.  Boaaet.  Nous  supposons  de  même  nature 
tous  les  faits  que  vous  auriez  à  citer. ..' 

M.  Plei.  En  voilà  assez!..  Nous  en  admettons 
deux  cents  de  cette  force-tà... 
H.  Jacquinol-Pampelune  réclame  la  parole. 

H.  Deaiareay.  Vous  admettez  donc  les  faits 
comme  constants;  alors  je  me  dispenserai  d'un 
tirer  les  conséquences  -,  la  sagacité  des  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  Tera  le  reste 

[Violents  murmures.) 

J'ajouterai  cependant  un  fait  de  plus.  Je  désire 
vous  rappeler  comment  devrait  se  conduire,  à  l'é- 
gard des  acquéreurs  des  domaines  nationaux, 
un  gouvernement  qui  désirerait  les  protéger,  un 
gouvernement  qui  sentirait  que  ces  propriétés 
ont  été  bien  chèrement  payées,  si  vous  pensez 
aux  peines,  aux  chances,  aux  inquiétudes  qu'é- 
prouvent leurs  propriétaires,  si  vous  pensez  aux 
menaces  qu'on  leur  fait,  aux  calomnies  dont  ils 
sont  l'objet.  On  peut  le  dire  avec  assurance  :  non, 
personne  aujourd'hui  ne  voudrait  acquérir  de 
tels  biens,  s'il  savait  que,  pendant  vingt-cinq  ans, 
il  sera  l'objet  de  tant  de  menaces,  de  calomnies, 
de  séductions,  sans  compter  les  dangers  person- 
nels... (La  droite  éclate  en  murmures.  —  Une 
foule  de  voix  :  Citez  donc...  Prouvez  donc...  qui 
a  été  menacé...  qui  a  été  en  dangei?) 

Voici  le  fait  que  je  voulais  citer.  Ka  1807  ou 
1808. . .  (Af.  Forbin  des  Issarts .  Cela  est  égal. . . 
—  On  rit.  )  un  conseil  de  préfecture  avait  pris  un 
arrêté  semblable  à  ceux  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  citer.  Le  propriétaire  victime 
de  cet  acte  vint  à  Paris  consulter  un  avocat  en 
cassation.  Celui-ci  trouva  la  chose  tellement 
extraordinaire,  qu'il  se  refusa  à  y  croire.  Cepen- 
dant il  demanda  réflexion  ;  il  prit  les  renseigne- 
ments nécessaires  :  ces  renseignements  prouvè- 
rent que  le  propriétaire  avait  dit  la  vérité  ;  aussitôt 
l'avocat  alla  trouver  le  président  du  comité  du 
contentieux  du  Conseil  d'Etat,  et  lui  présenta  les 
pièces.  Un  doute  plus  grand  encore  que  celui 
de  l'avocat  s'éleva  dans  "esprit  du  président  du 
comité.  11  écrivit  au  ministre  de  la  police  géné- 
rale. (On  rit  à  droite.)  Que  fit  le  ministre?  H 
expédia  par  le  télégraphe  {On  rit  de  nouveau.) 
qu'on  eût  à  envoyer  sarrie-champ  toutes  les 


pièces  de  cette  affaire...  {Voix  à  droite  :  Parle 
télégraphe?)  Le  préfet  fut  destitué,  et  le  conseil  de 
préfecture  mandé  à  Paris  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite...  (M.  de  Cayrol.  Bt  fusille  sans 
doute?.  —  Voix  à  gauche:  Eh  bien  I  riez  donc 
encore.)  Voilà,  Messieurs,  comme  se  comporte 
un  gouvernement  qui  vous  assure  une  protection 
efficace,  une  garantie  réelle  à  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  sinon  pour  la  forme,  du  moins 
pour  le  fond...  (Adhésion  parmi  les  membres  res- 
tés à  gauche.) 


M.  de  Serre.  J'espère,  Messieurs,  répondre 
péremptoirement  et  en  peu  de  mots.  Si  j'ai  inter- 
rompu l'orateur,  c'est  que  je  voyais  avec  peine 
Su'une  partie  de  la  Cbamhre  se  refusait  à  enten- 
re  tout  ce  qu'il  voulait  dire.  Je  croyais  dange- 
reux d'étouffer  une  pareille  discussion.  (Plusieurs 
voix;  Cela  est  vrai.) 

Vous  avez  entendu  deux  choses  :  des  faits  par- 
ticuliers et  une  incrimination  générale.  Les  faits 
particuliers  se  réduisent  à  des  procèa  judiciaires 
ou  administratifs,  qui  ont  suivi  tous  les  degrés 
de  juridiction  et  reçu  leur  solution  d'après  les 
lois  du  pays. 

Je  fais  une  première  réflexion,  c'est  que  les  par- 
lies  auxquelles  justice  a  été  rendue  ne  se  plai- 
gnent pas  elles-mêmes;  elfes,  le  pouvaient  par 
droit  de  pétition.  De  quel  droit,  lorsque  par  leur 
silence  elles  acquiescent  aux  décisions  souve- 
raines qui  ont  été  rendues  ;  de  quel  droit,  djs-je 
(M.  Benjamin  Constant.  Les  parties  lésées  se  tai- 
sent parce  qu'elles  ont  peur...— On  rit  à  droite.), 
vient-on  attaquer  devant  vous  ces  mêmes  déci- 
sions ?  [M.  Foy.  Nous  en  avons  tons  le  droit. . .) 
Les  peurs  sont  chimériques,  et  tous  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  sentent  bien  qu'ils  sont 
plus  sûrs  de  leurs  acquisitions,  qu'ils  ont  une 
sécurité  bien  plus  immense  qu'ils  ne  l'avaient 
avant  le  retour  des  Bourbons.  (M.  Casimir  Périer 
à  l'orateur.  On  ne  vous  répond  pas  ici  par  des 
acclamations...  —  Vive  agitation.) 

Le  préopinant  n'avait  donc  aucun  caractère 
pour  attaquer  ces  actes  :  il  ne  mérite  pas  alors 
qu'on  ajoute  foi  à  ce  qu'il  a  dit  relativement  à 
ces  jugements  que  les  parties  intéressées  respec- 
tent. 

Quant  à  l'incrimination  générale  qui  tendrait 
à  faire  croire  que  la  marche  de  l'administration 
(car  c'est  ici  surtout  de  l'administration  qu'il 
s'agit,  puisque  toutes  les  interprétations  des  ven- 
tes de  propriétés  dites  nationales  sont  soumises 
à  l'administration^  c'est  l'administration  qui  re- 
connaît et  détermine  le  sens  précis  des  actes  de 
vente,  et  lorsqu'elle  voit  que  le  droit  qui  a  été 
vendu  était  litigieux  par  des  causes  qui  remon- 
tent à  une  époque  antérieure  à  la  vente,  comme 
la  propriété  a  été  vendue  avec  ses  charges,  avec 
le  procès  qu'on  pouvait  avoir  avec  le  voisin,  l'ad- 
ministration renvoieaux  tribunaux  qui  jugent  le  li- 
tige).. ..quantàl'iocriminationgénéralequi  tendrait 
à  faire  croire  que,  sous  le  gouvernement  du  Roi, 
l'autorité  administrative  et  spécialement  le  Con- 
seil d'Etat,  que  pendant  trois  ans  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  présider,  aurait  porté  atteinte  par  ses 
actes  à  l'inviolabilité  des  domaines  nationaux, 
cette  allégation  est  de  toute  fausseté.  Il  n'est  pas 
non  plus  exact  de  dire  que  les  demandes  de  cette 
nature  se  multiplient  ;  elles  deviennent  au  con- 
traire plus  rares  tous  les  jours.  (Murmures  à 
gauche.)  Oui,  Messieurs,  et  il  y  a  ici  plusieurs 
membres  du  Conseil  d'Etat,  et  particulièrement 
du  comité  du  contentieux,  qui  peuvent  l'attester, 
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et  l'inflexible  rigueur,  plus  grande  peut-être  que 
du  temps  du  régime  impérial...  (/nterrwptton  à 

S  miche.)  Le  Conseil  d'Etat,  tribunal  politique,  a 
û  craindre  que  la  foi  publique  écrite  dans  la 
Charte,  que  la  foi  royale,  nepûtêtre  soupçonnée. 
La  rigueur  qu'il  a  mise  à  maintenir  dans  leur 
intégrité,  et  pas  au  delà,  car  cela  ne  devait  pas 
être,  les  ventes  dites  nationales,  cette  rigueur, 
dis-je,  a  contribué  à  faire  diminuer  le  nombre 
des  procès. 

J'ai  cru  cette  explication  indispensable,  parce 
que  le  discours  du  préopinant  aurait  le  double 
effet  de  discréditer,  d'avilir  les  propriétés  de  cette 
origine,  et  d'inquiéter,  d'agiter  les  propriétaires 
eux-mêmes,  lorsqu'ils  ont  tous  les  motifs  de  sé- 
curité qu'ils  pouvaient  jamais  obtenir.  [Mouve- 
ment unanime  d'adhésion  adroite  et  au  «entre.) 

On  demande  très-vivement  la  clôture.... 

H.  Manuel  se  présente  à  la  tribune Les  cris 

redoublent 

M.  le  Président.  H.  Manuel  demande  à  pré- 
senter un  nouvel  amendement...  Je  ne  puis  lui 
refuser  la  parole....  (On  rit  à  gauche.... —  Très-vifs 
mouvements  d'impatience  à  droite. . .) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Cordoue.... 

D'autres  :  Non,  cela  est  contraire  au  règle- 
ment   Tous  les  amendements  doivent  être 

présentés  sur  cet  article. 

M.  Demareay.  Ecoutez,  il  est  de  votre  inté- 
rêt d'entendre  M.  Manuel. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

Quelle  que  soit  la  chaleur  de  nos  discussions, 
quand  on  les  voit  se  prolonger  au  delà  de  l'heure 
ordinaire  des  séances,  nous  ne  pouvons  que  nous 
en  affliger;  c'est  une  nécessité  que  nous  sommes 
obligés  de  subir.  Un  incident  grave  vient  de  s'é- 
lever sur  l'article  3  ;  il  a  été  tellement  senti  par 
M.  le  garde  des  sceaux  qu'il  a  cru  devoir  don- 
ner des  explications.  Il  est  nécessaire  d'y  répon- 
dre. C'est  dans  l'intérêt  de  tous,  dans  l'intérêt 
de  la  raison  et  de  la  paix  publique,  que  je  prie 
l'Assemblée  dans  cette  circonstance  de  ne  pas 
fermer  cette  discussion  qu'il  serait  plus  sage, 
plus  convenable  de  renvoyer  à  demain.  (Voix 
nombreuses  adroite:  Non,  non.) 

Messieurs,   des   hommes   raisonnables   n'ont 

u'une  certaine  quantité  de  forces  ;  il  n'y  a  que 
es  hommes  de  parti, des  hommes  passionnés  qui, 
dans  certaines  circonstances  ont  des  forces  sur- 
naturelles. [Violents  murmures...  —  M.  le  président 
adresse  une  interpellation  à  l'orateur.)  Je  de- 
mande, conformément  au  règlement,  que  la 
séance  soit  renvoyée  à  demain.  M.  le  président 
m'interrompt  avec  violence.  (M.  le  président  fait 
un  geste  négatif.  —  Un  prand  nombre  de  vota;  : 
Pas  du  tout.)  J'aurais  désiré  qu'il  employât  vis-à- 
vis  de  moi  les  mêmes  ménagements  qu'il  a  em- 
ployés vis-à-vis  de  M.  Forbin  des  lssarts,  lors- 
qu'il a  cité  un  article  du  règlement  qu'il  ne 
connaissait  même  pas.  Au  reste,  Messieurs,  il 
s'agit  dans  cet  article  des  droits  de  la  nation. 
Vous  devez  lui  prouver  par  la  manière  dont  vous 
les  discutez  combien  ils  vous  sont  chers  ;  autre- 
ment vous  passerez  pour  des  hommes  passionnés, 
rur  des  nommes  de  parti.  (Murmure»  prolonges 
droite.) 


di 


M.  le  Président.  Rien  de  ce  que  vient  de 
dire  M.  Casimir  Périer  n'est  relatif  au  règlement. 
Il  a  profité  de  la  parole  pour  faire  la  proposition 
de  renvoyer  la  séance  a  demain.  Il  suffit  que  ce 
renvoi  ait  été  demandé  et  appuyé  pour  que  je  le 
mette  aux  voix. 

La  proposition  du  renvoi  de  la  séance  est  mise 
aux  voix  et  rejetée  par  une  forte  majorité. 

M.  Manuel  est  à  la  tribune  ;  il  parait  attendre, 
pour  parler,  que  le  bruit  ait  entièrement  cessé. 

Une  voix  à  droite  :  Parlez  donc  1 

M.  Manuel.  Je  parlerai  quand  je  le  croirai  à 

propos.  J'ai  déjà  dit  que  ces  interruptions 

[Des  murmures  interrompent.) 

Voix  à  gauche  :  Faites  silence,  si  vous  voulez 
que  l'on  parle 

Voix  adroite  :  Votre  amendement. 

M.  Manuel.  Je  propose  à  la  Chambre  de  sup- 

S rimer  dans  l'article  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
omaines  nationaux.  [Onrit  adroite.)  Il  me  serait 
facile  de  justifier  cette  suppression.  Il  s'agit  de 
savoir  si,  dans  l'intérêt  que  vous  vous  proposez 
de  défendre,  à  en  juger  par  les  apparences,  s'il 
convient  de  faire  une  loi  nouvelle  pour  rassurer 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  ou  s'il  im- 
porte de  faire  autre  chose.  Je  soutiens  que  la  loi 
nouvelle  est  tout  à  fait  insuffisante,  qu'elle  ne 
peut  atteindre  le  but  qu'on  parait  se  proposer,  et 
qu'il  y  a  tout  autre  chose  a  faire  pour  rassurer 
les  acquéreurs. 

Quand  on  vient  nous  dire  que  les  acquéreurs 
des  domaines  nationaux  n'éprouveront  aucune 
crainte,  on  se  donne  un  démenti  à  soi-même.  Je 
prie  M.  de  Serre,  auteur  du  projet  de  loi,  d'ex- 
pliquer comment  il  arrive  que  les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux  n'ont  joui  d'autant  de  sécu- 
rité qu'aujourd'hui,  et  que  cependant,  non  con- 
tent des  peines  portées  en  leur  faveur  dans  la 
loi  de  1819,  on  vient  encore  à  vous  proposer  de 
les  tripler.  Certes,  il  faut  supposer  un  motif  à 
cette  conduite  du  gouvernement.  Je  ne  puis  en 
admettre  d'autre  que  de  croire  qu'en  effet  il  est 
venu  au  gouvernement  des  plaintes  assez  graves 
pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  de  rendre  les 
dispositions  pénales  plus  sévères....  (Voix  à  gau- 
che :  Cela  est  incontestable.) 

Depuis  plusieurs  années,  les  domaines  natio- 
naux sont  frappés  d'une  espèce  de  malédiction 
qui  les  exclut  absolument  de  tout  commerce. 
(Murmures  adroite.)  Ces  paroles,  Messieurs,  ne 
m'appartiennent  pas:  elles  ont  été  prononcées  à 
cette  tribune  par  un  honorable  adversaire.  M.  de 
Montbron  vous  a  déclaré  l'année  dernière  qu'il 
était  nécessaire  d'accorder  des  indemnités  aux 
émigrés,  pour  rendre  aux  domaines  nationaux 
quelque  faveur  ;  que  le  fisc  lui-même  se  trouvait 
privé  d'une  grande  partie  de  ses  revenus.  Au  res- 
te, c'est  un  fait  de  notoriété  publique.  Si  le  gou- 
vernement voulait  être  de  bonne  foi,  abstraction 
faite  de  la  question  de  savoir  d'où  proviennent 
ces  alarmes,  il  conviendrait  qu'elles  sont  assez 
réelles  pour  qu'on  ne  puisse  plus  trouver  à  ven- 
dre ces  propriétés  ni  à  emprunter  à  proportion 
de  leur  valeur....  [Voix  à  gauche:  Et  M.  d'Au- 
bières.) 

La  cause  de  ces  alarmes  est  sensible  :  vous  la 
trouverez  dans  des  écrits  venus  d'écrivains  de 
votre  parti.  M.  de  Montlosier,  dont  la  bonne  foi 
ne  peut  être  contestée,  s'est  expliqué  assez  claire- 
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ment  sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  On 
M.  Dard  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Les  garanties  don- 
nées par  les  actes  dn  gouvernement,  quand  bien 
même  ces  actes  auraient  été,  nos  lois  ou  la  Charte 
seraient  impuissants  pour  légitimer  ces  acquisi- 
tions; elles  sont  illégitimes  tant  qu'elles  n'auront 
pas  été  suivies  de  l'approbation  ou  du  consente- 
ment des  propriétaires.  »  (Mouvement  d'étonne- 
ment.  —  Une  voie  à  gauche  :  Et  des  poursuites.... 
On  n'en  a  pas  fait.) 

Dn  autre  auteur  non  moins  respectable  que  le 
premier,  qui  certainement  n'a  eu  que  des  vues 
honnêtes...  [Voix  à  droite  :  Noos  savons  tout 
cela  1)  a  dit  :  «  Geshéritages,  si  injustement  vendus 
ou  usurpés,  sont  demeurés  bore  du  commerce 
comme  frappés  d'une  sorte  de  malédiction,  qui 
ne  permet  à  quiconque  se  respecte  un  peu  de  les 
acquérir.  L'opinion,  plus  forte  ici  que  la  loi,  car 
toutes  les  fois  que  l'opinion  a  la  justice  pour 
base,  la  loi  n'est  rien  devant  elle,  l'opinion  leur 
a  imprimé  un  tel  caractère  de  défaveur  qu'on  ne 
peut  les  acquérir  sans  honte,  et  en  jouir  sans 
audace.  De  plus,  qui  ne  sait  que  jamais  ceux  qui 
en  sont  devenus  les  détenteurs  ne  se  sont  flattés 
de  les  conserver  qu'aussi  longtemps  que  la  Fran- 
ce serait  privée  de  son  légitime  souverain? «N'est- 
ce  pas,  Messieurs,  dire  clairement  que  le  Roi  doit 
remettre  les  biens  nationaux  aux  anciens  proprié- 
taires?.... (Voix  à  droite  :  M.  Bergasse  a  été  mis 
en  jugement...—  D'autres:  Oui, mais  il  a  été  ac- 
quitté.) 

U  me  reste  à  examiner  ce  que  fait  le  gouver- 
ment  pour  dissiper  ces  alarmes  qui,  certes,  ne 
viennent  pas  de  notre  part,  qui  ne  sont  pas 
suscitées  par  nos  déclamations.  Le  gouvernement 
avait  une  marche  à  suivre,  c'était  de  poursuivre 
les  auteurs  de  ces  écrits.  (  Voix  à  droite  :  Ils  l'ont 
été).  Ni  H.  de  Montlozier  ni  M.  Dard  n'ont  été 
poursuivis.  (Mêmes  voix:  M.  Bergasse  l'a  été.)  Je 
le  sais;  mais  ce  n'a  été  que  pour  donner  un 
scandale  de  plus  ;  on  a  vu  l'homme  du  gouver- 
nement s'occuper  exclusivement  de  la  justifica- 
tion du  prévenu.  (M.  Foy.  Il  lui  a  demandé 
pardon.)  Oui,  Messieurs,  il  s'est  excusé  de  ce 
qu'on  avait  eu  l'audace  de  lui  demander  compte 
de  sa  conduite.  (  Vive  sensation  à  gauche.) 

D'autres  événements  se  sont  passes.  Immédia- 
tement après  la  séparation  des  Chambres,  on  a 
vu  paraître  un  propectus  ainsi  conçu  :  •  Associa- 
tion constitutionnelle  pour  la  défense  légale 
des  intérêts  légitimes.  >  Voici  comment  le  second 
titre,  le  titre  véritable,  est  énoncé  :  «  De  la  né- 
cessité de  demander  des  indemnités  à  raison  des 
bien  vendus  par  l'Etat,  et  de  toutes  autres  récla- 
mations légitimes,  à  poursuivre  par  toutes  voies 
et  contre  tous  droits  au  nom  d'émigrés  et  d'autres 
Français  dépossédés.  » 

Comme  c'était  un  grand  objet  que  celui  de 
poursuivre  toutes  les  actions  intentées  par  les 
anciens  propriétaires  dépossédés,  le  prospectus 
annonce  qu'il  importe  de  faire  une  masse,  afin 
de  donner  un  point  central  de  direction  à  ces 
réclamations...  (MM.  de  Vogué  et  Forbm  des 
Issarts.  Ce  sont  des  spéculations  particulières.) 
Et  en  conséquence  on  propose  de  8  adresser  à  un 

directeur  général,  à  un  M.  Sarran (M.  Vogué. 

C'est  cela.)  afin  que  les  actions  intentées  par  la 
direction  puissent  être  suivies  avec  plus  de 
succès.  Il  est  assurément  difficile  de  se  méprendre 
sur  le  but  d'une  telle  association.)  Fow;  au  centre  : 
Aussi  la  censure  a-t-elle  empêché  qu'on  en  parlât 
dans  les  journaux.) 

Les  bits  sont  venus  à  l'appui  de  ce  que  j'é- 
nonce: vous  aveA.eateodiiL  JL.  JDejajarçay  voua 


entretenir  de  faits  qui  sont  des  actions  pour- 
suivies en  vertu  de  cette  annonce.  (Voix  à  droite: 

Les  faits  cités  sont  antérieurs )  Antérieurs 

ou  postérieurs  de  quelques  jours,  il  n'importe  : 
je  n'ai  pas  la  date  de  toutes  les  actions,  mais  j'ai 
vu  entre  le  mains  de  M.  le  général  Demarçay  des 
lettres  qui  lui  annoncent  que  non-seulement  les 
actions  intentées  ont  eu  l'effet  qu'on  en  attendait, 
mais  que  vu  que  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  est  connue. . .  (  Voix  à  droite  :  Oui,  elle 
est  connue  et  elle  est  pour  les  acquéreurs.)  après 
une  longue  suite  d'épreuve  înfructueuses,on  n'ose 
plus  tenter  la  voie  judiciaire,  et  l'on  préfère  subir 
la  loi  que  l'ancien  propriétaire  veut  bien  proposer. 

M.  de  Peyreanet,  de  son  banc.  M.  Demarçay 
n'a  rien  dit  de  semblable. 

M.  Mfanael.  Je  suis  amené  naturellement  à 
l'objection  que  M.  de  Serre  a  faite  contre  l'emploi 
qu'on  cherche  à  faire  des  divers  actes  judiciaires 
qui  ont  été  rapportés.  S'il  faut  l'en  croire,  d'une 
part,  ce  sont  des  jugements  qui  doivent  nous 
imposer  un  respect  absolu  ;  de  rautre,  les  parties 
intéressées  ne  réclament  pas,  et  leur  silence  doit 
être  interprété  en  faveur  de  l'administration.  Je 
réponds  qu'il  y  a  ici  double  erreur  que  j'oserai 
appeler  fort  extraordinaire,  quand  elle  sort  d'une 
bouche  comme  celle  de  M.  de  Serre,  qui  a  présidé 
le  Conseil  d'Etat,  et  qui  doit  savoir  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  l'autorité  judiciaire.  Tout  ce  qui  est 
relatif  aux  domaines  nationaux,  à  l'interprétation 
des  actes  de  vente,  est  uniquement  dans  le  ressort 
de  l'autorité  administrative.  Qu'en  résulte-t-il  ? 
c'est  que  l'autorité  judiciaire  est  investie  quand 
le  Conseil  d'Etat  a  prononcé,  quand  il  a  dit  qu'on 
pouvait  diriger  des  attaques  contre  telles  ventes  ; 
alors  les  tribunaux  ne  jugent  pas  l'acte  de  vente: 
ils  ne  font  qu'appliquer  la  décision  de  l'autorité 

administrative (M.  Benoist.  Il  n'y  a  pas  un 

mot  de  vrai  dans  tout  cela.  )  Voilà  ce  qu'on  ne 

S  eut  contester  sans  prendre  soi-même  un  brevet 
'ignorance  sur  la  matière. 
Vous  voyez  donc  qu'ici  on  ne  vient  pas  porter 
atteinte  aux  décisions  judiciaires.  On  se  plaint 
de  celles  de  l'administration.  Or,  nous  avons  le 
droit  de  les  critiquer,  surtout  quand  le  Conseil 
d'Etat  n'est  pas  un  conseil  indépendant.  Nous  ne 
devons  voir  que  des  décisions  ministérielles,  et 
certes  vous  ne  prétendrez  pas  que  nous  devions 
les  respecter  en  silence.  Notre  but  est  donc,  non 
d'examiner  la  chose  jugée,  mais  la  tendance  de 
l'administration,  pour  savoir  si  elle  est  favorable 
aux  émigrés  ou  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 

On  dit  que  les  parties  intéressées  ne  réclament 
pas;  mais  c'est  qu'elles  ne  peuvent  pas  réclamer  ; 
elles  ont  été  au  Conseil  d'Etat,  vous  ne  connaissez 
pas  d'autorité  supérieure....  (Voix  à  droite:  Eh 
bien,  dans  ce  cas,  que  voulez-vous  faire?) 
Mais,  dit-on,  les  parties  ont  la  voie  de  pétition, 

et  elles  n'en  font  pas (M.  Demarçay.  Il  y  en 

a  eu  qui  u'ont  pas  été  rapportées.)  Messieurs,  je 
ne  pense  pas  qu'aucun  de  ceux  qui  se  font  une 
juste  idée  de  1  importance  du.  ministère  qui  leur 
est  confié  veuille  établir  en  principe  qu'un 
député  ne  peut  se  plaindre  que  lorsqu'un  citoyen 
aura  saisi  la  Chambre  de  sa  plainte.  Est-ce. que 
chacun  de  nous  ne  doit  pas  apporter  ici  les  faits 
à  sa  connaissance,  et  en  tirer  les  conséquences 
qu'il  croit  utiles?  Voilà  ce  qu'a  fait  mon  hono- 
rable ami  le  général  Demarçay.  Ce  qu'il  importe 
donc  d'examiner,  ce  sont  les  faits;  s'ils  sont 
exacte» .qu'on  les  justifie;  s'ils  sont  faux,  qu'on 
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les  démente.  Si  l'on  a  examiné  des  titres,  si  des 
émigrés  sont  venus  intenter  des  actions  telles 
qu'on  les  a  citées,  il  font  en  conclure  qu'ils  ne 
Pont  fait  avec  succès  que  parce  que  le  gouverne- 
ment leur  a  prêté  son  appui.  Ainsi,  la  tendance 
du  gouvernement  ne  serait  pas  favorable  aux 
acquéreurs. 

Revenant  au  fond  de  la  loi,  je  dis  que  si  au 
contraire,  comme  on  le  prétend,  la  tendance  du 
gouvernement  était  favorable  ans  acquéreurs,  il 
serait  inutile  d'établir  des  peines  plus  sévères. 
Hais  les  acquéreurs  ont  pn  être  effrayés.  Il  n'est 
pas  étonnant  qu'ils  soient  saisis  d'une  terreur 
(Voia  à  droit*  :  Que  vous  faites  naître.),  d'une 
terreur  qui  ne  leur  permettre  plus  de  soutenir 
leurs  droits...  {Voix  à  gauche;  Oui,  quand  on 
supprime  le  mot  constitutionnelle.)  Oui,  Messieurs, 
quand  on  porte  atteinte  à  la  Charte,  quand  on 
supprime  jusqu'au  mot  qui  tend  à  la  faire  res- 
pecter, sera-ce  une  disposition  pénale  plus  sévère 
qui  rassurera  les  acquéreurs?  Je  n'ai  pas  voulu 
vous  parler  d'autres  motifsd'alarmes.par  exemple, 
de  ceux  que  peuvent  inspirer  les  ministres  du 
culte...  (Les  plus  violents  murmures  à  droite  inter- 
rompent Vorateur.)  Souvent  des  plaintes  à  cet 
égard  ont  fait  retentir  cette  tribune.  L'année  der- 
nière, n'a-t-on  pas  présenté  une  pétition  dans 
laquelle  on  se  plaignait  qu'un  acquéreur  de  do- 
maines nationaux  avait  essuyé  un  refus  de 
sacrements?  (Murmures  à  droite.) 

Que  ce  soit  ici  le  fait  de  quelques  hommes  qui 
sont  fort  au-dessous  de  leur  noble  et  auguste 
fonction,  qui,  au  lieu  de  respecter  ce  qui  existe, 
croient  qu  ils  ne  peuvent  mieux  faire  leur  cour 
à  l'autorité,  qu'en  essayant  de  ramener  toute 
chose  vers  l'ancien  régime,  c'est  ce  que  je  ne 
veux  pas  examiner  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  les  faits  ont  été  publiés,  et  qu'ils  n'ont 
pas  été  contestés. 

M.  Casimir  Perler.  11  y  en  a  mille  exemples. 

Voix  à  droite  :  Citez. . .  cites. . . 

M.  Casimir  Perler.  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur Siméon  l'a  dit  lui-même  à  la  tribune. . . 

M.  4e  Coreelle.  Et  la  pétition  rapportée  par 
M.  de  Cayrol?. .  Nous  avons  bonne  mémoire. . . 

M.  Manuel.  Ainsi,  il  ne  paraîtra  étonnant  à 
personne  que  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux éprouvent  des  alarmes.  On  voit  que  la  cause 
est  dans  le  défaut  de  protection  suffisante  de  la 
part  de  l'autorité  ;  de  nouvelles  dispositions  pé- 
nales seraient  insuflisantes  pour  les  rassurer.  Il 
faut  pour  cela  une  autre  direction  de  la  part  de 
l'administration.  J'insiste  sur  la  suppression  pro- 
posée, et  j'espère  que  le  gouvernement,  averti  par 
ces  observations,  fera  enfin  son  devoir. 

On  demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 
H.  Cuvier ,  commissaire  du  Roi ,  se  lève  et  de- 
mande à  être  entendu. . . 

Quelques  membres:  Non,  non. . .  Aux  voix. . . 

Une  voix  générale  à  droite  et  au  centre  :  Non, 
non...  Ecoutez ,  écoutez  M.  le  commissaire  du 
Roi. . .  Il  est  essentiel  de  rétablir  les  faits. . . 

M.  Ctavler,  commissaire  du  Roi.  Je  ne  vous 
demande  qu'un  instant,  et  j'espère  que  vous  me 
l'accorderez  pour  la  sécurité  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  qu'on  cherche  à  inquiéter.  Rien 


ne  serait  pins  capable  de  déprécier  ces  biens 
que  ce  qui  vient  <f  être  dit,  si  Ton  n'y  répondait 
pas.  (Adhésion  générale  à  droite  et  au  centre.) 

On  a  cité  deux  sortes  de  faits:  les  uns  sont  pria 
d'ouvrages  qui  ont  été  publiés  contre  les  acqué- 
reurs des  biens  nationaux  ;  certainement  ces  faits 
sont  favorables  à  l'article,  puisqu'il  a  pour  objet 
de  punir  ces  sortes  d'ouvrages.  (Voix  nombreuses: 
Cela  est  évident.)  Les  autres  sont  relatifs  à  des 
procès  intentés  par  rapport  à  des  biens  nationaux. 
Si  l'orateur  avait  bien  voulu  me  consulter  à  cet 
égard,  au  lieu  de  huit  faits,  je  lui  en  aurais  fourni 
plus  de  deux  cents.  11  y  a  eu,  Messieurs,  des  mil- 
liers de  procès  de  ce  genre,  et  il  était  impossible 
qu'il  n'y  en  eût  pas  ;  ils  ont  été  plus  nombreux 
avant  la  Restauration  que  depuis.  Voici  à  cet  égard 
quelle  est  la  marche  suivie. 

L'autorité  administrative  a  seule  le  droit  d'in- 
terpréter les  contrats  de  vente,  c'est-à-dire  d'ex- 
pliquer ce  qu'elle  a  entendu  vendre.  Ou  moment 
où  la  contestation  élevée  sort  de  cette  limite  on 
est  obligé  de  la  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire. 
Les  exemples  qu'on  a  cités  vous  prouvent  qu'on 
a  agi  comme  on  devait  agir.  Dans  le  cas  où  un 
domaine  a  été  vendu  en  masse,  sans  une  dénomi- 
nation quelconque,  sans  en  garantir  l'étendue,  et 
que  l'ancien  propriétaire  ou  l'administration  des 
domaines  prétend  que  telle  pièce  de  terre  n'en 
faisait  pas  partie  à  1  époque  de  la  vente,  alors  on 
ne  peut  que  renvoyer  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux pour  examiner  l'état  des  choses  avant  la 
vente,  pour  savoir  si  telle  pièce  de  terre  réclamée 
Taisait  partie  do  domaine  vendu.  Il  en  est  de 
même  de  tous  les  autres  cas.  Et  quand  on  allègue 
des  procès  qui  ont  été  jugés ,  il  est  impossible 
d'entrer  ici  dans  les  motifs  des  jugements,  la  mé- 
moire la  plus  exacte  n'y  suffirait  pas  ;  mais  actes 
et  jugements,  tout  a  été  conforme  aux  lois. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  ces  sortes 
de  procès  sont  jugés  autrement  aujourd'hui  qu'ils 
ne  l'étaient  quelques  années  avant  la  Restauration. 
Je  mets  en  fait  et  je  défie  qui  que  ce  soit  d'établir 
qu'il  y  ait  eu  la  moindre  différence  dans  la  juris- 
prudence. Les  contrats  de  vente  ont  toujours  été 
regardés  comme  sacrés.  J'ajouterai,  ainsi  que  l'an- 
cien garde  des  sceaux  vous  l'a  dit,  que  s'il  y  avait 
quelque  différence ,  elle  serait  tout  a  fait  en  fa- 
veur de  l'état  actuel  des  choses.  11  y  a  dans  cette 
enceinte  plusieurs  de  mes  collègues  au  Conseil 
d'Etat,  je  les  prie  et  je  les  adjure  de  dire  si  ceux 
de  nos  confrères  qui,  par  leurs  antécédents,  sem- 
bleraient devoir  montrer  de  l'indulgence  plutôt 
pour  ceux  qui  ont  perdu  leurs  biens  que  pour 
ceux  qui  les  ont  acquis,  n'ont  pas  été  dans  toutes 
les  occasions  les  plus  inflexible^,  les  plus  portés 
à  respecter  les  contrats  de  vente.  (Vota: générale  : 

Très-bien,  très-bien Oui,  cela  est  vrai. . . .) 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  en  a  dit  la  raison. 
C  est  par  respect  pour  la  parole  du  Roi,  dont  nous 
sommes  les  gardiens.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de 
rien  établir  de  contraire.  (Le  plus  vif  mouvement 
d'adhésion  etde  vives  acclamations  s' élèvent  à  droite 
et  au  centre.) 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion.  —  La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Cordoue. 

M.  Benjamin  Constant  se  lève  et  rappelle 
qu'il  en  a  présenté  un. 

M.  le  Président.  C'est  le  môme  sens... 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  ré- 
dactions. . .  (On  orit  ;  Aux  voix. . .) 
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Voix  à  droite  :  l'amendement  n'est  pas  appuyé. 

H.  le  Président.  Vous  voyea  bien  qu'il  est 
appuyé  par  M.  Benjamin  Constant. . . 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Manuel,  tendant  à  retrancher  de  l'article  la 
citation  des  articles  5  et  9  de  la  Charte. 

Cet  amendement  est  mis  aux  roix  et  rejeté.  — 
L'article  3  du  projet  de  loi  est  mis  aux  roix  et 
adopté. . . 

Voix  à  droite  :  L'article  4. . . .  L'article  4. . . 

Voix  à  gauche  :  Non,  non. . .  A  lundi. 

H.  le  Président.  La  discussion  est  renvoyée 
à  lundi.  La  séance  s'ouvrira  à  une  heure  par  le 
rapport  de  la  commission  des  comptes. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures: 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 
PRÉSIDENCE   DE   H.  RAYEZ. 
Séance  du  lundi  28  janvier  1822. 

\a  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  de  Villèle,  de  Cor- 
bière, de  Montmorency  et  de  Clermont- Tonnerre 
sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  fcoren  de  Labonlllerle,  député  de  la 
Sartke,  présente  lé  rapport  suivant  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de 
(exercice  1820.  (1) 

Messieurs,  investis  les  premiers,  dans  l'ordre 
constitutionnel,  du  droit  de  voter  l'impôt,  de 
concourir  à  la  fixation  des  dépenses,  et  de  sui- 
vre l'emploi  des  fonds,  c'est  particulièrement  sous 
votre  surveillance  qu'est  placée  la  fortune  de 
l'Etat;  c'est  particulièrement  à  vous  qu'est  ré- 
servée  la  faculté  de  contribuer  au  développement 
progressif  et  à  rétablissement  durable  d*un  sys- 
tème de  finances  régulier. 

Un  tel  système  consiste  surtout  dans  la  per- 
ception active  et  bien  ordonnée  des  revenus  du 
fisc  ;  dans  la  célérité  et  la  régularité  des  payements 
dans  l'ordre  et  la  clarté  de  la  comptabilité.  Il  se 
lie  essentiellement  aux  éléments  du  crédit-,  il  est 
une  des  principales  bases  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

Pénétrée  de  ces  principes,  la  commission,  à 
laquelle  vous  avez' renvoyé  les  projets  de  loi  pour 
le  règlement  définitif  du  budget  de  1820,  a  mis 
tous  ses  soins  à  justifier  votre  confiance,  en  por- 
tant l'examen  le  plus' rigoureux  et  le  plus  étendu 
sur  les  comptes  présentes  par  M.  le  ministre  des 
finances,  à  l'appui  de  la  proposition  du  gouver- 
nement.   


(1)  La  eommissioD  élait  composée  de  MM.  Pavy,  Ri- 
ban),  le  marquis  Doria,  le  maniais  de  Foucault,  de 
BoaviUe,  le  baron  Morgan  de  Bdlojt,  le  baron  de  La- 
boujlerie,  Ja  chevalier  M  Borbis,  Haudrj  de  Sooej.. 


Organe  de  votre  commission,  je  vais  tâcher, 
Messieurs,  d'analyser  les  différentes  parties  de 
ces  comptes,  pour  en  soumettre  les  résultats  à 
votre  délibération.  Ils  sont  devenus  plus  faciles 
à  saisir  depuis  que  chaque  année  vos  observa- 
tions et  celles  de  vos  commissions  ont  amené 
quelque  perfectionnement  dans  les  formes  com- 
pliquées de  l'ancienne  comptabilité.  D'un  autre 
côté,  les  recettes  provenant  des  impositions  sont 
maintenant  suffisantes  pour  couvrir  non-seule- 
ment l'ensemble  des. dépenses  administratives, 
mais  encore  les  payements  relatifs  à  la  dette  pu- 
blique, aux  pensions,  a  l'amortissement  ;  et  no- 
tre position  financière,  sensiblement  améliorée, 
n'offre  plus  à  vos  discussions  de  ces  opérations 
extraordinaires  et  onéreuses  que  nous  avaient 
léguées  les  circonstances  difficiles  de  1814  et  1815. 

Les  comptes,  qui  sont  l'objet  de  ce  rapport,  se 
divisent  en  deux  grandes  sections  :  l'une,  sous 
le  titre  de  compte  rendu  par  les  ministres  de  tous 
les  départements  au  1"  octobre  1821,  met  sous 
vos  yeux  les  crédits  accordés  par  la  loi  à  chacun 
des  ministères  ;  les  ordonnances  royales  de  ré- 
partition: l'ordonnancement  des  dépenses  ou 
l'emploi  des  crédits.  L'autre  section,  qui  est  dé- 
signée sous  le  titre  de  compte  général  de  l'ad- 
ministration des  finances,  s  arrête  au  31  décem- 
bre 1820,  et  comprend  la  totalité  des  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires  -,  les  opérations  de 
crédit  -,  les  payements  faits  sur  tous  les  points  -, 
les  mouvements  de  fends  et  la  situation  ou  le 
bilan  du  Trésor. 

Ces  deux  comptes  viennent  à  l'appui  de  la 

groposilion  de  lois  pour  le  règlement  définitif  du 
udget  de  1820.  Nous  avons  dû  les  rapprocher 
et  les  comparer  avec  les  résumés  contenus  dans 
les  tableaux  annexés  à  cette  proposition,  afin 
de  pouvoir  apprécier  les  motifs  des  demandes 
de  supplément  de  crédit,  et  voir  si  les  projets 
d'annulations  concordent  avec  les  fonds  devenus 
sans  emploi.  C'est  par  le  moyen  de  ces  rappro- 
chements et  de  ces  comparaisons  que  votre  com- 
mission a  pu  se  former  des  idées .  précises,  sur 
le  degré  de  clarté,  d'exactitude  et  de  régularité, 
qui  existe  dans  les  comptes.        ... 

ARRIÉRÉ. 

La  première  dépense  qui  naturellement  ait  fixé 
l'attention  de  la  commission  est  celle  de  l'arriéré; 
elle  intéresse  vivement  les  créanciers  de  l'Etat, 
et  c'est  en  partie  à  l'exécution  loyale  et  fidèle 
des  lois  sur  cette  matière  importante,  que  se  rat- 
tache l'élévation  progressive  du  crédit  public.  Je 
vais,  Messieurs,  vous  en  présenter  le  tableau 
succinct. 

La  dette  arriérée  se  compose  de  celle  antérieure 
au  1"  janvier  1810  (première  série),  et  de  celle 
du  i»»  janvier  1810au  31  décembre  1815  (deuxième 
série.) 

La  première  série,  y  compris  les  36,519  francs, 
payés  en  numéraire,  antérieurement  à  la  loi  du 
23  septembre  1814,  évaluée,  suivant  les  comptes 
présentés  au  1"  octobre  1817,  à  126,907,237  fr., 
a  été  arrêtée ,  par  la  loi  du 
16  mai  1818,  à 61,780,823  fr. 

Les  augmentations  du  1er  oc- 
tobre 1817  au  30  septembre  1820 
se  sont  élevées  à 1,584,361 

*     Total 63,365,184  fr. 


.^....fWfe.t-."  ..      63,365,184  fr. 


Digitized  by 


Google 


236 


[Chambra  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.        L28  Jsunrier  18S8.1 


Report 63,365,184  fr. 


Sur  quoi  il  y  a  en  deux  ré- 
ductions : 

L'une,  du  1"  oc- 
tobre 18t7au  30  sep- 
tembre 1 820,  de . . .    3,032,672 

Et  du  1"  octobre 
1820auS0sept.i821      311,445 


3,344,117 


Reste 60,021,067  fr. 


11  en  a  été  ordonnancé  du 
1"  octobre  1817  au  1"  octobre 
1820 22,650,125] 

Kt  du  1"  octobre  ( 

1820  an  1*  octobre  ( 

1821 4,292,959] 

Reste  à  ordonnancer  pour 
solde 

Mais  il  est  à  observer  que  sur 
cette  somme  il  doit  être  déduit, 
pour  lesréclamalions  des  sieurs 
Vanlerberghe  et  Robin-Hupais 
rejetées  définitivement  par  le 
Conseil  d'Etat,  celle  de 


26,943,084 


33,077,983  fr. 


10,331,823 


Ce  qui  laisse  l'arriéré  (pre- 
mière série)  à 22,746,160  fr. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  dans  Bon  rapport 
au  Roi,  parait  croire  que  quelques  autres  affaires, 
également  déférées  au  Conseil  d'Etat,  amèneront 
encore  des  déductions  assez  importantes,  et  il  cite 
à  cet  égard  une  créance  espagnole  de  1,614,547  fr. 

Je  dois  ajouter  à  ce  tableau  de  la  situation  de 
l'arriéré  (première  série)  celui  des  deux  millions 
de  rentes  affectées  par  la  loi  do  15  mai  1818, 
pour  en  acquitter  le  montant. 

La  capital  des  2  millions  est 
de , 40,000,000  fr. 

A  déduire  la  créance  algé- 
rienne          8,053,040 


Reste. 


31,946,960  fr. 


Les  liquidations  opérées,  du 
1"  octobre  1817  au  1er  octobre 
1821,  sontde 26,943,084 


Reste  disponible  sur  le  crédit 
de  40  millions 5,003,876  fr. 

La  deuxième  série  de  l'arriéré,  d'après  les 
mêmes  comptes  présentés  au  1er  octobre  1817, 
s'élève,  non  compris  les  20,733,329  francs,  payés 
en  numéraire  antérieurement  à  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  à  579,926,391  francs. 

Bile  a  été  fixée  par  la  loi  du 
15  mai  1818  à 297,630,145  fr. 

Les  augmentations,  du  \-  oc- 
tobre 1817  au  30  septembre  1820, 
sont  de 9,119,419 

Celles  du  1"  oc- 
tobre    1820     au  >      10,264,419 
30  septembre  1821 
de .  1,145,000 


Total 307,894,564  fr. 

À  reporter.^,,...    307,894,564 fr. 


Report 307,894,564  fr. 

Sur  lesquels  il  a  été  opéré  deux 

réductions  : 

Lapremière.du  lMoctobre  1817 
au    30     septem- 
bre 1820 24,172,511 

Ladeuxième,du                     ,      „„..„„„ 
1"  octobre  1820                     {     28,115,737 
au    30    septem  - 
brel821 3,943,226 

Reste...'.' 279,778,827  fr. 


Il  a  été  ordonnancé  : 

Du  1er  octobre  1817  au  1"  oc 
tobre  1820 166,962,358 

Du  1"  octo  - 
brel810  au  l"  oc- 
tobre 1821 34,879,233 

Liquidations  à  faire  au  1"  oc- 
tobre 1821 

Si  nous  résumons  maintenant 
ce  qui  reste  à  liquider  et  à  ordon- 
nancer sur  la  dette  arriérée  des 
deux  séries,  nous  trouvons  un 

total  de 

qui  déjà,  depuis  le  i«  octo- 
bre 1821,  se  trouve,  par  le  juge- 
ment définitif  du  Conseild'Etat  re- 
latif à  l'affaire  des  sieurs  Vanler- 
berghe  et  Robin-Hupais,  réduit  de. 


201341,591 


77,937,236  fr. 


111,015,219  fr. 


10,331,823 


Reste  à  liquider. . .    100,683,396  fr. 


Savoir  :  A  la  justice 

A  l'intérieur,  cultes  et  ancien 
ministère  de  la  police  générale.. 

A  la  guerre 

A  la  marine 

Aux  finances  et  trésor  réunis, 
et  aux  administrations  financiè- 
res   , 

Au  domaine  extraordinaire.  . . 

A  l'ancienne  liste  civile 

A  l'emprunt  des  100  millions.. 

Aux  départements  pour  rem- 
boursement de  réquisitions  et 
fournitures  militaires 


41,286  fr. 

4,471,359 
75,498,649 
11,637,394 


2,647,225 
118,321 
598,154 
519,288 


4,831,720 


Egal 100,683,396  fr. 

qui  peuvent  être  encore  susceptibles,  comme  je 
rai  dit  plus  baut,  de  réductions  assez  considé- 
rables. 

11  résulte  en  outre  de  cette  situation  que  la 
totalité  des  réductions  opérées  depuis  le  Ier  oc- 
tobre 1817  jusqu'à  ce  jour,  et  y  compris  le  rejet 
de  la  créance  des  sieurs  Vanlerberghe  et  Robin-Bu- 

pais,  s'élève  à ,       41,791,677  fr. 

et  que  les  augmentations  pen- 
dant la  même  période  de  temps 
sontde 


Diminutions 
dette 


réelles  sur    la 


11,848,780 


29,942,897  fr. 


Maintenant,  Messieurs,  à  l'égard  de  l'augmen- 
tation des  11,848,780  francs  de  créauces  arrié- 
rées, j'ai  à  vous  rendre  compte  de  la  discussion 
qui  s'est  élevée  dans  le  sein  de  votre  commission, 
sur  4a  manière  dont  les  lois  des  25  mars  1617  et 
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15  mai  1818  avaient  été  interprétées.  Quelques 
membres  ont  pensé  que  l'on  s'était  écarté  des 
dispositions  que  prescrivent  impérieusement  ces 
lois,  en  continuant  à  admettre  a  liquidation  des 
créances  déchues. 

Bn  effet,  l'article  5  de  la  loi  du  25  mars  1817 
dit: 

*  Les  créanciers  de  l'arriéré  seront  tenus  de 
produire  leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois, 
après  la  publication  de  la  présente  loi,  sans  pré- 
judice de  l'observation  des  délais  déjà  fixes  et 
des  déchéances  encourues  ou  à  encourir  ;  passé 
ce  délai,  ils  ne  seront  plus  admis.  > 

■   Les  articles  1"  et  2  de  la  loi  du  15  mai,  portent  : 

•  Art.  1er.  Le  montant  des  créances  de  1801 
à  1810,  restant  à  ordonnancer  au  1"  octobre  1817, 
est  limité,  sauf  les  réductions  qui  pourront  avoir 
lieu  par  l'acte  de  liquidation,  à  la  somme  de 
61,780,000  francs. 

■  Art.  2.  Le  montant  des  créances  de  1810 
à  1816,  restant  à  acquitter  à  ladite  époque  du 
1**  octobre,  est  limité,  sauf  aussi  l'effet  des  liqui- 
dations, à  la  somme  de  297.630,000  francs. 

A  cette  énoncialiun  de  principes  consacrés  par 
deux  lois,  on  a  répondu  : 

1*  11  est  constant  que  des  circonstances  de  force 
majeure  ont  enlevé  à  beaucoup  de  créanciers  les 
moyens  de  se  procurer  leurs  titres,  et,  par  con- 
séquent, de  les  présenter  en  temps  utile,  ou  parce 
quHls  se  trouvaient  sous  des  scellés,  ou  parce 
qu'ils  étaient  dans  des  .pays  éloignés  de  la  France. 
Les  créanciers  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
surtout  dans  ce  dernier  cas. 
-  2°  D'autres  avaient  remis  leurs  créances  entre 
Jes  mains  des  autorités  locales,  et,  soit  par  né- 
gligence, soit  par  des  causes  quelconques,  elles 
n'ont  point  été  présentées  aux  ministres  avant 
l'époque  fatale.  Serait-il  juste,  dans  ces  diffé- 
rents cas,  que  les  créanciers  en  fussent  passibles, 
et  la  déchéance  peut-elle  être  réellement  pronon- 
cée contre  eux,  quand  les  causes  du  retard  leur 
sont  entièrement  étrangères? 

3*  Bufln,  la  fixation  de  l'arriéré,  établie  dans  la 
■loi  du  15  mai  1818,  ne  peut  être  aujourd'hui  con- 
sidérée que  comme  une  fixation  approximative 
qui  fut  établie  d'après  l'assurance,  donnée  par  les 
ministres,  que  le  crédit  demandé  suffirait  au 
payement  des  créances  liquidées  ou  à  liquider. 
En  effet,  les  réductions  s'élèvent  à  41,791,677  fr., 
tandis  que  les  augmentations  ne  sont  que  de 
11,818,780  francs;  encore  doit-on  en  déduire 
1,880,857  fr.  54  c.  que  le  Trésor  avait  perçus 
pour  le  compte  des  donataires  du  domaine  ex- 
traordinaire, et  qui  leur  ont  été  restitués  en  va- 
leurs de  l'arriéré.  Ainsi  l'augmentation  n'est  véri- 
tablement que  de  9,967,923  francs. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  de  la  question  tou- 
chant ces  augmentations  de  l'arriéré. 

Votre  commission  eût  été  disposée  à  vous 
proposer  quelque  nouvelle  mesure  législative  à 
cet  égard,  si  M.  le  ministre  des  finances  n'eût 
donné,  dans  son  rapport  au  Roi,    l'assurance 

Ïiresque  formelle  que  l'immense  liquidation  de 
'arriéré  sera  entièrement  terminée  dans  le  cours 
de  janvier,  et  que,  dès  la  fin  de  ce  mois,  il  pourra 
.soumettre  à  Sa  Majesté  des  dispositions  complètes 
et  définitives  pour  clore  ces  liquidations  et  fixer, 
d'une  manière  irrévocable,  cette  partie  importante 
de  la  dette  publique. 

SERVICE  COURANT. 

Après  vous  avoir  présenté  la  situation  exacte 
de  I»  dette  arriérée,,  rappellerai,  Messieurs,  votre  j 


attention  sur  les  dépenses  relatives  au  service 
courant;  sur  la  position  des  divers  exercices 
1817  et  antérieurs  jusques  et  y  compris  1820  que 
vous  devez  régler  définitivement;  je  puiserai 
cette  partie  de  mon  rapport  dans  les  états  an- 
nexés à  la  proposition  de  loi;  les  sommes  com- 
prises dans  cette  proposition  out  été  successi- 
vement comparées  et  rapprochées,  tant  des  étals 
de  développements  que  contiennent  les  comptes 
rendus  par  les  ministres,  que  des  ordonnances 
ravales  de  répartition. 

En  vous  entretenant  du  service  courant  et  de  la 
position  des  divers  exercices,  je  ferai  connaître, 
par  ministère,  l'ordre  qui  régne  dans  la  compta- 
bilité, ou  en  sont  la  liquidation  de  chaque  exer- 
cice et  la  situation  des  crédits.  Plusieurs  minis- 
tres demandent  des  suppléments  qui  ont  amené 
des  discussions  assez  étendues  dans  votre  com- 
mission ;  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  rendre 
compte  ;  ces  suppléments  sont  portés  dans  les 

3uatre  premiers  projets  de  la  loi  ;  d'un  autre  côté, 
es  annulations  sur  les  crédits  sont  l'objet  du 
cinquième. 

COMPTES  DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Ce  ministère  a  complètement  soldé  les  exercices 
1815,  1816, 1817,  1818  et  1819. 

Sur  les  quatre   premiers  il 

propose  l'annulation  de 31,528  fr.  23  c. 

Sur  celui  de  1819 6,367        71 

Total  compris  dans  l'article 
!•»  du  projet  de  loi  n°  b 37,895  fr.    ■ 

Il  reste  5,013  francs  à  ordonnancer  pour  solder 
l'exercice  1820.  70,650  francs,  portés  dans  l'arti- 
cle 2  du  même  projet,  sont  annulés.  Mais  le  mi- 
nistre demande  un  supplément  de  527,625  francs, 
qui  fait  partie  du  projet  de  loi  n°  4.  Cette  somme 
est  destinée  à  compléter  le  payement  des  frais  de 
justice  criminelle. 

La  commission  a  pensé  que,  ces  frais  étant  va- 
riables, il  était  impossible  de  les  prévoir  exacte- 
ment, et  que  leur  allocation  était  trop  nécessaire 
pour  ne  pas  être  accordée.  Nous  osons  donc  es- 
pérer que  la  Chambre  partagera  notre  opinion  sur 
ce  point,  en  déplorant  toutefois  avec  nous  les 
tristes  motifs  d'un  semblable  accroissement  de 
dépense. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Votre  commission  des  comptes  dé  1819  remar- 
qua que  ce  ministère  s'était  cru  dispensé  de  four- 
uir  à  l'appui"  dé  ses*  comptes  l'ordonnance  de 
répartition  exigée  par  l'article  151  de  la  loi  du 
25  mars  1817;  cette  omission  ne  s'est  pas  préci- 
sément renouvelée  dans  les  comptes  de  1820; 
mais,  l'ordonnance  qu'on  nous  a  produite  ne  con- 
tenant que  trois  articles,  comme  la  loi  elle-même; 
nous  n'en  avons  pas  tiré  plus  de  lumières  que  si 
elle  n'eût  point  existé. 

Les  exercices  1815,  1816,  1817,  1818  et  1819 
ont  été  entièrement  soldés,  et  les  crédits  em- 
ployés, moins  la  faible  somme  de  30  francs  restée 
sur  le  service  secret;  cette  annulation  est  à  l'ar- 
ticle lw  du  projet  de  loi  n»  5. 

L'exercice  1820  présente  un  restant  à  ordon- 
nancer de  170,000  francs  :  50,000  francs,  sur  le 
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service  supplémentaire  de  missions  extraordinai- 
res, et  120,000  francs,  sur  les  travaux  de  répara- 
tions, achats  de  meubles  et  dépenses  d'emména- 
fement  qu'a  exigés  la  translation  du  ministère 
es  affaires  étrangères  à  l'hôtel  Wagram. 

Ce  ministère  vous  demande  un  supplément  de 
crédit  de  1,296,181  francs  qui  forme  l'objet  de  la 
loi  n°  1  ;  savoir  : 

Frais  de  voyages,  d'établissements  et  de  ser- 
vice des  agents   diplomatiques  et 
consulaires 350,000  fr. 

Missions  extraordinaires 50,000 


Total 400,000  fr. 


Acquisition  par  le 
l'intérieur  des  hôtels  \ 


.  ministère  de 

.„ j  Wagram  cédés 

ensuite  au  ministère  des    affaires 

étrangères 516,181  fr. 

Travaux  de  répara-  , 
rations,  ameublement  \    896,181 
et  dépenses  d'emmé- 
nagement     320,000 

Egal ,...  1,296,181  fr. 

Le  premier  article  de  350,000  francs  se  rattache 
à  des  relations  politiques  plus  ou  moins  étendues 
qui  n'en  permettent  pas  le  rejet,  mais  rien  ne 
s'opposait  à  ce  qu'il  rat  développé  davantage. 

La  nature  de  la  dépense  des  50,000  francs,  for- 
mant le  deuxième  article  de  supplément,  et  le  se- 
cret dont  ces  dépenses  doivent  être  entourées 
parce  qu'elles  appartiennent  au  service  accidentel, 
ont  fait  juger  à  votre  commission  qu'elle  ne  de- 
vait pas  en  approfondir  les  causes  ;  nous  avons 
donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'accorder 
les  400.000  francs. 

Quant  aux  896,181  francs,  auxquels  s'élèvent 
l'achat  et  les  autres  dépenses  des  hôtels  Wagram, 
nous  avons  dû  rechercher  d'abord,  conformément 
à  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  mo- 
tifs d'urgence  qui  avaient  provoqué  cette  acquisi- 
tion, et  nous  sommes  forces  d'avouer  à  la  Cham- 
bre que  nous  n'avons  pu  les  trouver,  car  le  seul 
qui  nous  ait  été  indiqué  est  le  prix  modéré  de  ces 
hôtels. 

Votre  commission  ensuite  a  dû  examiner  les 
parties  accessoires  de  l'acquisition,  et  elle  n'a  pu 
s'empêcher  de  blâmer  l'excessive  prodigalité  que 
l'on  a  mise  dans  l'achat  des  ameublements,  répa- 
rations, qui  ont  coûté  313,  200  francs,  savoir  : 

Supplément  demandé 320,000  fr. 

Payement  fait  par  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  un  premier  achat  de 
mobilier 53,200 


Total. 


373,200  fr. 


Cependant,  malgré  l'opinion  que  votre  com- 
mission vient  de  développer,  les  dépenses  étant 
entièrement  consommées,  et  les  fonds  à  peu  de 
choses  près  employés,  elle  a  pensé  qu'il  était  im- 

Ïiossible  de  revenir  sur  une  disposition  dont  il  ne 
ui  était  plus  permis  d'arrêter  l'effet,  et  qu'en 
conséquence  elle  ne  pouvait  se  dispenser  de  vous 
proposer  l'allocation  des  896,181  francs,  en  ex- 

B rimant  toutefois  le  vœu  formel  que  dorénavant 
ne  soit  plus  procédé  avec  une  pareille  illégalité, 
et  que  les  ministres  se  renferment  strictement, 
pour  de  semblables  acquisitions,  dans  le  iexte  de 
la  loi  qui  a  posé  le  principe  régulateur  des  dé- 
penses excédant  les  crédits. 


Votre  commission  désirerait  en  outre  que  le 
mobilier  des  hôtels  des  ministres  fût  soumis  à 
nne  surveillance  particulière  qui  en  empêchât  la 
dilapidation  et  même  la  détérioration  ;  elle  croit 
qu'à  cet  égard,  la  régie  des  domaines,  par  la  ré- 

§  niante  de  ses  forces  conservatrices  et  la  sagesse 
e  son  administration,  offrirait  toute  la  sécurité 
désirable. 

MINISTÈRE  DE    L'INTÉMKUB.. 

Ce  ministère  et  l'ancien  ministère  de  la  police 
générale  ont  soldé  les  exercices  1815, 1816  et  1817  ; 
il  vous  est  proposé  pour  ces  ministères  des  annula- 
tions, montant  ensemble  à  28,019  francs,  qui  font 
partie  de  l'article  1"  du  projet  de  loi,  n"  5. 

Sur  1818,  il  ne  reste  rien  à  ordonnancer,  et  sur 
divers  services  de  1819,  il  restait  encore  au  1*  oc- 
tobre 1821,  123,482  francs  dont  on  n'avait  point 
disposé. 

La  loi  du  19  juillet  1821  ouvrait  à  l'exercice  1820 
un  crédit  de  104,329,600  francs.  11  reste  à  ordon- 
dancer,  sur  celte  somme,  1,235,253  francs,  appar- 
tenant à  dix  chapitres. 

Cet  exercice  présente  en  outre  un  excédant  de 
dépenses  pour  lequel  le  ministre  demande  un 
supplément  de  crédit  de  1,806,454  francs,  com- 
pris dans  le  projet  de  loi,  n°  2,  savoir  : 

Pour  dépenses  fixes  ou  communes,  et  pour  dé- 
penses variables  et  spéciales  dans  plusieurs  dé- 
partements   6,454  fr. 

Kt  pour  la  construction  d'une 
nouvelle  salle  d'Opéra 1,800,000 

Egal....     1,806,454  fr. 

Le  premier  article  n'est  susceptible  d'aucune 
discussion:  votre  commission  croit  devoir  vous 
proposer  rallocation  du  deuxième,  d'après  les 
motifs  suivants  : 

1°  La  salle  de  l'Opéra,  depuis  une  époque  assez 
reculée,  a  appartenu  au  gouvernement,  qui  même 
fournit  les  7  a  800,000  francs  de  supplément  de 
fonds  nécessaire  à  l'entretien  de  cette  adminis- 
tration; 2°  un  projet  de  loi  vous  fut  présenté  à  la 
fin  de  votre  dernière  session,  et  s'il  n'eût  manqué 
quelques  membres  pour  compléter  le  nombre  de 
votants  voulu  par  vos  règlements,  ce  projet  eût 
été  adopté  sans  difficulté.  Enfin,  Messieurs,  la 
France  entière  se  fût  indignée  de  voir  profaner 
plus  longtemps  un  lieu  marqué  parle  plus  odieux 
des  crimes,  et  désormais  inséparable  des  plus 
douloureux  souvenirs. 

Les  conditions  exigées  ontdonc  été  on  quelque 
sorte  remplies;  l'urgence  a  été  démontrée,  et  dés 
lors,  aucune  considération,  même  celle  que  les 
fonds  n'étaient  pas  accordés,  n'a  semblé  suffisante 
pour  arrêter  les  travaux. 

Au  surplus,  votre  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir entrer  dans  la  discussion  de  toutes  les 
questions  qui  auraient  pu  s'élever  a  l'occasion  de 
la  demande  des  1,800,000  francs.  Elle  renvoie 
l'examen  de  ces  questions  à  des  circonstances 
où  il  pourra  devenir  plus  opportun  de  les  ap- 
profondir. 

A  la  suite  des  comptes  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, se  trouve  celui  des  produits  et  de  l'emploi, 
pendant  1820,  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 
ainsi  que  le  compte  général  des  recettes  et  dépenses 
du  conseil  royal  derinstruction  publique.  Le  per- 
mier  offre  un  excédant  de  recette  de  17,172  francs, 
et  le  second  de  383,094  francs,  qui  sont  reportés 
sur  l'exercice  1821.  La  commission  •  pense  qu'il 
devrait  être  fourni  de  semblables  états  pour  les 
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établissements  tels  que  les  bergeries,  haras,  pé- 
pinières royales,  dont  les  administrations  royales 
perçoivent  des  produits. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Les  exercices  1815,  1816,  1817, 1818,  et  18i9, 
présentent,  comme  étant  libres  et  sans  emploi, 
tant  sur  le  service  ordinaire  que  celui  de  l'armée 
d'occupation,  342,572  francs,  provenant  de  diver- 
se» sommes  portées  dans  le  tableau  joint  à  l'arti- 
cle 1"  du  projet  de  loi  n°  5.  Toutefois,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aura,  relativement  à  l'armée 
d'occupation,  à  demander  un  nouveau  crédit  dans 
le  cas  où  quelques  créances,  sur  lesquelles  il  y  a 
litige  et  qui  sont  d'une  faible  importance,  reste- 
raient à  solder. 

D'un  autre  côté,  le  ministre  de  la  guerre  réclame 
on  supplément  de  crédit  de  100,000  francs  (pro- 
jet de  loi  n°  3)  pour  achever  l'acquittement  des 
dépenses  des  exercices  1816,  1817,  1818,  et  1819, 
dont  les  créances  ont  été  présentées  tardive- 
ment. 

On  trouve  l'emploi  de  ce  fonds  spécial  dans 
un  état  particulier,  page  168  des  comptes  rendus. 
Je  dois  faire  observer  à  cet  égard  à  la  Cbainlue, 
et  lui  rappeler  que  déjà  il  avait  été  accordé  à  la 
guerre  une  somme  de  800,000  francs  pour  des 
dépenses  de  même  nature,  et  que  la  demande 
des  100,000  francs  n'en  est  que  le  complément  ; 
nous  pensons,  en  conséquence,  qu'ils  doivent 
être  accordés. 

Quant  à  l'exercice  1820,  il  est  à  remarquer  que 
ses  dépenses  étaient  complètement  reconnues, 
opérées  et  soldées  dès  le  1"  octobre  1821. 

Le  crédit  législatif  ouvert  par  la  loi  du  19  juil- 
let 1820  est  de 180,024,350  fr. 

Les dépenses 
sur  ce  crédit 
s'élèvent,  sui- 
vantlecompte, 
a 178,243,172  fr. 

Desquels  il 
faut  diminuer, 
d'après  les  mo- 
tifs que  nous 
vous  présente- 
rons bientôt, 
une  somme  de 
31,387  fr.  pro- 
venantd'un  ex- 
cédant sur  le 
crédit  accordé 
a  l'école  de  la 
Plèche,ci....  31,287 


178,211,785  fr.    178,211,785 


Reste  libre,  annulé  suivant  l'ar- 
ticle 2  do  cinquième  projet  de 

loi 1,812,565  fr. 

provenant  du  service  actif  pour  1,674,365  francs, 
et  des  dépenses  temporaires  pour  138,200  francs. 

Votre  commission,  Messieurs,  tout  en  rendant 
justice  à  la  clarté  et  è  la  précision  des  comptes  du 
ministère  de  la  guerre,  croit  cependant  devoir  faire 
quelques  réflexions  sur  la  manière  dont  figurent 
dans  ces  comptes  une  recette  de  622,197  francs 
quisetroave  indiqeée  «a  résumé  générai, page  158. 
11  lui  a  paru  très-wrégulier  qu'on  eut  déduit  cette 
somme  des  dépenses  imputables  en  entier  sur  le 
crédit  législatif. 

Ba  effet,  ces  dépenses  s'élèfmt  réellement,  à 


179.065,730  francs,  au  lieu  de  178,243,172  francs, 
seulement  ordonnancés  sur  le  crédit  de  180  mil- 
lions, en  sorte  que  le  fait  n'est  pas  exactement 
présenté  tel  qu'il  a  eu  lieu.  Nous  pensons  donc 
que  l'on  aurait  pu  opérer  différemment  pour 
ces  822,197  francs,  c'est-à-dire  :  i°  suivre  relati- 
vement aux  ventes  de  fumiers,  loyers  de  bâtiments 
militaires,  etc.,  produisant  des  recettes  effectives, 
la  marche  adoptée  pour  les  produits  des  ventes 
de  chevaux  de  réforme  et  d'effets  militaires  hors 
de  service,  lesquels  ont  été  versés  dans  les  cais- 
ses des  domaines  et  des  receveurs  généraux  jus- 
qu'à concurrence  de  171,185  francs;  2°  ajouter 
au  crédit  législatif  dans  une  colonne  séparée 
l'estimation  des  articles  formant  le  complément 
des822,197  francs;  et  3°  imputer  les  179,065,370  fr. 
sur  l'ensemble  des  moyens  résultant  des  deux 
colonnes  totalisées. 

Il  s'est  également  introduit  une  irrégularité  au 
chapitre  XVI,  article  1",  école  do  la  Flèche  :  la 
dépense  est  de  631,722  francs;  le  montant  de  la 
pension  des  élèves  à  la  charge  de  leurs  familles 
doit  en  être  déduit  ;  mais  un  déficit  ayant  été  re- 
connu dans  la  caisse  du  payeur  de  l'école,  on  l'a 
imputé  sur  le  produit  de  ces  pensions,  de  manière 
quelles  ne  présentent  plus  que  51,522  fr.  71  c, 
au  lieu  de  '.(1,110  fr.  22  c,  auxquels  elles  s'é- 
levaient. La  commission  est  d'avis  qu'en  procé- 
dant ainsi,  on  soustrait  l'affaire  du  déficit  a  l'in- 
vestigation de  la  Chambre,  tandis  qu'au  contraire 
on  aurait  dû,  après  avoir  présenté  toutes  les 
circonstances  de  ce  déficit,  demander,  s'il  y  avait 
lieu,  un  supplément  de  crédit  destiné  à  couvrir 
les  39,587  francs. 

D'après  ces  observations,  l'article  lw  (école  de 
la  Flèche,  troisième  partie  du  chapitre  XVI) 
semble  devoir  être  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  totalité  de  Ja  dépense  est  de  631,722  fr.  71c. 

A  déduire,  tant  pour  ie  mon- 
tant des  pensions  des  élèves  à  la 
charge  de  leqrs  familles,  que 

Sour  le  produit  de  la  rétribution 
es  externes.,,,, 91,110       22 

Reste  à  la  charge  du  budgetde 
la  guerre 540,612  fr.  49  c. 

Suivant  la  note,  page  135,  la 
somme  comprise  pour  cet  arti- 
cle de  dépense,  dans  la  réparti- 
tion arrêtée  par  le  Roi  le  23  août 
1820,  était  de 572,000        » 

Le  crédit  excéderait  donc  la 

dépensede 31,387  fr.  51;c. 

tandis  que,  dans  le  compte,  la  dépense  excède  le 
crédit  de  8,200  francs. 

Votre  commission,  avant  de  prendre  une  dé- 
termination sur  cette  affaire,  avait  demandé  des 
renseignements  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  ils 
lui  ont  été  remis,  et  ils  prouvent  que  le  vide  de 
caisse  du  payeur  de  l'école  de  la  Flèche,  au  lieu 
d'être  de  39,587  francs  51  c.étaitde  55,587  francs 
51  c,  sur  quoi  la  famille  du  comptable  a  con- 
senti à  faire  un  sacrifice  de  16,000  francs,  ce  qui 
en  effet,  réduit  la  perte  à  39,587  francs  51  c. 
Ces  explications  n'ont  rien  changé  à  l'opinion 
de  la  commission;  en  conséquence,  persuadée 
qu'il  est  plus  conforme  aux  vrais  principes  de  la 
législation  et  à  ceux  d'une  bonne  comptabilité  de 
suivre  la  marche  que  nous  venons  d'indiquer, 
elle  vous  propose  d'annuler  l'excédant  de  crédit 
de  31,387  francs  51  c;  il  résultera  de  cette 
marche  une  modification  dans  la  loi,  concernant 
le  règlement  définitif  du  budget  dé  la  guerre  de 
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1820,  et  il  restera  un  déficit  de  39,587  francs 
51  cjpour  lequel  ce  ministère  pourra  deman- 
der, s  il  y  a  lieu,  un  crédit  supplémentaire,  en 
faisant  valoir  les  motifs  qu'on  nous  a  donnés  et 
qui  paraissent  plausibles;  mais  au  moins  les  for- 
mes ont  été  observées. 

Je  dois  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  des  se- 
coure accordés  tant  aux  militaires  blessés  des  ar- 
mées royales  de  l'Ouest,  qu'aux  réfugiés  étran- 
gers. Déjà  le  rapporteur  de  la  commission  des 
comptes  de  1819  vous  avait  signalé  l'affligeante 
partialité  qui  semblait  avoir  présidé  à  cette  ré- 
partition ;  les  comptes  de  1820  donnent  lieu  à  la 
même  observation  :  trois  mille  neuf  militai- 
res blessés  des  armées  de  l'Ouest  ont  obtenu 
226,930  francs,  c'est-à-dire  environ  75  francs  cha- 
cun, tandis  que  six  cent  huit  réfugiés  égyptiens 
ont  reçu  295,898  francs,  c'est-à-dire  près  debOOfr. 
par  individu.  Nous  aurions  désiré,  pour  que  cette 
différence  fût  moins  sensible,  que  l'excédant  de 
crédit  sur  l'article  3  du  chapitre  XVIII,  montant  à 
45,969  francs,  et  provenant  du  rappel  des  réfugiés 
espagnols  dans  leur  patrie,  eût  été  employé  en 
faveur  des  anciens  défenseurs  de  l'autel  et  du 
Trône  :  il  nous  eût  même  paru  convenable  et  juste, 
qu'au  lieu  de  réduire  au  fur  et  à  mesure  Jes  ex- 
tinctions, le  modique  crédit  de  230,000  francs  ac- 
cordé primitivement  aux  armées  de  l'Ouest,  on 
eût  employé  le  produit  de  ces  extinctions  à  aug- 
menter les  secours  des  militairesencore  existants, 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  proportionnés  à  la  posi- 
tion dans  laquelle  ces  militaires  peuvent  8e  trou- 
ver. 

Nous  avons  remarqué  aussi  qu'il  se  trouvait  un 
excédant  de  crédit  de  1,069,697  francs  restés  sans 
emploi  à  l'article  de  la  gendarmerie. 

Le  budget  portait  pour  cette  dé- 
pense...?... .....: 15,939,000  fr. 

L'ordonnance  de  répartition  l'a 
réduite  à  15,700,000  francs. 

La  dépense  ne  s'est  élevée  qu'à .   1 4 ,869,303 

En  moins»..»    1,069,697  fr. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  exprimer 
combien  elle  regrettait- que  la  totalité  des  fonds 
n'eut  pas  été  employée,  tandis  que  des  demandes 
sont  journellement  adressées  au  ministre  de  la 
guerre,  par  les  conseils  de  département  pour 
l'augmentation  de  cette  arme. 

L'uxamen  des  comptes  de  la  guerre  nous  a  con- 
duits à  comparer  la  répartition  des  crédits  arrê- 
tés par  le  Hui  avec  les  dépenses  définitivement 
faites,  et  à  juger  les  -  inoUfs  des  différences  que 
nous  y  avons  rencontrées. 

Les  dépenses  de  la  solde  d'activité  sont  de 
3,148,895  francs  au-dessous  des  crédits;  celte 
différence  provient  de  la  moindre  quantité  de 
journées  résultant  de  la  progression  du  nombre 
des  hommes  admis  aux  hôpitaux,  et  de  la  sup- 
pression des  cadres  de  plusieurs  légions  non  com- 
prises dans  la  nouvelle  organisation  de  l'armée. 

D'autres  réductions,  notamment  au  chapitre  de 
l'habillement,  ont  également  eu  lieu  et  ont  été 
reportées  au  chapitre  des  approvisionnements  de 
réserve  pour  une  somme  de  3,588,000  francs. 
Cette  disposition  noua  a  paru  avantageuse  et  bien 
entendue,  M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant  pro- 
fité de  la  baisse  des  grains  pour  commencer 
l'importante  opération  d'un  approvisionnement 
avec  la  ressource  duquel  les  subsistances  de  l'ar- 
mée pussent  être  soustraites  à  l'influence  des 
mauvaises  récoltes  ou  à  celle  d'une  hausse  su- 
bite. 


Défaut  de  justification  des  dépenses  de  la  guerre. 

Enfin,  Messieurs,  une  observation  d'une  haute 
importance  me  reste  à  vous  présenter  au  nom 
de  votre  commission,  non  sur  la  forme  ou  l'irré- 
gularité de  quelques  parties  des  comptes  de  la 
§uerre;  mais  sur  l'absence  totale  de  justifications 
ans  une  forte  partiede  ses  dépenses,  qui, des  lors, 
n'offrent  point  les  garanties  que  la  Chambre  est  en 
droit  d'exiger  pour  l'emploi  des  deniers  publics, 
et  que  les  autres  ministères  ont  constamment  pré- 
sentées. 

Nous  savons  positivement,  et  je  l'ai  vérifié  par 
moi-même  à  la  cour  des  comptes,  que  les  ordon- 
nances concernant  les  frais  de  l'administration 
intérieure  du  ministère  de  la  guerre,  les  secours 
et  indemnités  supplémentaires  à  des  intendants 
militaires  employés  dans  les  bureaux  en  qualité 
de  chefs  ou  de  sous-chefs,  sont  délivrés  au  nom 
du  trésorier  du  ministère,  qui  seul  en  fournit 
quittance.  Les  ordonnances  pour  les  dépenses  de 
1  artillerie  et  du  génie  sont  délivrées  au  nom  des 
directeurs  de  ces  services,  qui  sont  eux-mêmes 
ordonnateurs  et  ne  peuvent  être  comptables  ;  ce- 
pendant ils  ne  fournissent  en  échange  du  verse- 
ment qui  leur  est  fait  que  leur  simple  quittance. 
Une  marche  semblable  est  suivie  pour  le  paye- 
ment des  subsistances  militaires:  les  ordonnan- 
ces sont  au  nom  du  caissier  de  cette  administra- 
tion, et,  quant  aux  ordonnances  relatives  au  ca- 
sernement, elles  sont  au  nom  de  l'entrepreneur 
général,  et  les  quittances  de  cet  entrepreneur 
sont  les  seules  pièces  à  l'appui. 

Ainsi,  les  agents  du  ministère  delà  guerre  ront 
transformés  en  parties  prenantes  ;  et,  sans  être 
comptables,  ils  deviennent  dépositaires  et  distri- 
buteurs des  fonds  du  Trésor.  Les  ordonnances  ont 
pour  titre  à  valoir  sur  telle  ou  telle  dépense;  et, 
au  lieu  d'être  appuyées  de  pièces  probantes  ten- 
dant à  assurer  la  légalité  de  la  dépense,  elles  por- 
tent néant  à  la  colonne  où  la  nomenclature  de 
ces  pièces  aurait  dû  figurer.  Il  est  même  à  re- 
marquer à  cet  égard  que,  dans  les  ordonnances 
imprimées  maintenant,  on  a  substitué  au  titre  de 
pièces  à  produire  à  l'appui  de  la  dépense,  qui  don- 
nait l'idée  d'un  devoir  à  remplir,  celui  plus  sim- 
ple et  plus  commode  de  observations  ;  mais  cette 
colonne  reste  en  blanc  comme  la  première. 

11  résulte  nécessairement  d'un  pareil  ordre  de 
choses  que  tout  coutrole  est  détruit  ;  que  l'action 
si  essentielle  de  la  cour  des  comptes  reste  sans 
effet,  et  qu'aucune  barrière  n'est  opposée  aux 
abus  et  aux  malversations  possibles.  Cependant, 
Messieurs,  vous  penserez  sans  doute  que,  si  le 
comptable  dépositaire  des  deniers  publics  doit 
être  surveillé  et  même  atteint  en  cas  de  prévari- 
cation, il  faut  encore  que  l'ordonnateur  qui  dis- 
pose de  ces  deniers  puisse,  quoique  hors  de  la 
juridiction  de  la  cour  des  comptes,  être  fortement 
signalé,  s'il  s'écarte  de  la  ligne  de  devoirs  qui  lui 
est  tracée  par  les  lois  et  ordonnances  royales  re- 
latives à  la  liquidation  et  &  l'ordonnancement 
des  dépenses. 

On  vous  répondra  peut-être  que  les  pièces  jus- 
tificatives sont  entre  les  mains  de  l'administra- 
tion comme  une  preuve  authentique  du  bon  em- 
ploi des  fonds  qu  elle  a  ordonnancés  ;  mais  cette 
réponse  est-elle  admissible  ?  Nous  sommes  loin 
de  le  penser  ;  nous  croyons  au  contraire  que  les 
titres  qui  constatent  les  motifs  de  la  dépense  ne 
peuvent  jamais  rester  ches  l'administrateur  de 
cette  dépense,  et  qu'ils  doivent  être  joints  &  l'ap- 
pui de  l'ordonnance  pour  en  justifier  le  payement 
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aux  yeux  dit  seul  tribunal  chargé  de  prononcer 
sur  leur  validité. 

Les  lois  de  finances  et  les  ordonnances  royales 
ont  soigneusement  prescrit  que  les  pièces  de 
comptabilité  seraient  produites  à  l'appui  des 
comptes. 

La  plus  ancienne,  et  peut-être  la  plus  positive 
à  cet  égard,  est  l'ordonnance  du  15  avril  1689, 
faite  par  un  successeur  de  Golbert,  qui  en  trouva 
au  contrôle  général  les  articles  écrits  de  la  main 
de  ce  ministre;  elle  porte  que  :  «  Les  intendants 
libelleront  dans  leurs  ordonnances  toutes  les  piè- 
ces que  les  trésoriers  sont  obligés  d'y  rapporter,  et 
n'y  laisseront  aucun  blanc  pour  des  dates  de 
marchés  ou  autrement,  à  peine  de  nullité  ;  que, 
dans  les  payements  à  compte,  les  trésoriers  rap- 
porteront copie  des  marchés  ou  autres  titres,  en 
vertu  desquels  ils  auront  reçu  ou  payé  ;  que,  lors 
du  parfait  payement,  ils  rapporteront  le  marché 
ou  autre  titre  en  original,  et  que  les  ordonnances 
des  intendants  rappelleront  toujours  le3  paye- 
ments à  compte  jusqu'à  parfait  payement.  » 

Rien  de  plus  sage  que  ces  dispositions  qu'il  est 
inutile  de  commenter;  elles  renferment  toutes 
les  conditions  et  tous  les  éléments  d'une  comp- 
tabilité régulière,  et  ce  n'est  que  de  leur  oubli 
que  peuvent  naître  la  confusion  et  le  désordre. 
Je  m'abstiendrai,  pour  ne  pas  fatiguer  la 
Chambre ,  de  citer  les  autres  lois  rendues  sur 
cette  matière  jusqu'au  décret  du  24  messidor 
an  XJ1  (3  juillet  1804)  ;  elles  sont  d'ailleurs  con- 
lirmatives  des  mesures  déterminées  par  l'ordon- 
nance de  1689.  Mais,  le  décret  du  24  messidor  et  la 
loi  du  16  septembre  1807  étant  ceux  sur  lesquels 
l'administration  de  la  guerre  parait  appuyer  le 
système  vicieux  d'ordonnancement  qu'elle  a 
adopté,  je  vais  en  rappeler  quelques  articles  à  la 
Chambre,  afin  de  la  mettre  a  portée  de  juger  si 
véritablement  ces  lois  ont  abrogé  les  dispositions 
conservatrices  qu'elle  vient  d'entendre. 

L'article  1"  du  décret  charge  les  ministres  ou 
ordonnateurs  de  faire  mention  dans  leurs  ordon- 
nances et  mandats  des  pièces  qu'ils  jugent  devoir 
y  être  jointes  et  de  les  faire  entiasser  sous  le  sceau 
de  leur  ministère. 

L'article  2  ordonne  l'allocation  des  dépenses 
appuyées  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  ré- 
gulier et  d'un  acquit  de  la  partie  prenante  avec 
les  pièces  mentionnées  par  l'ordonnance. 

Aux  termes  de  l'article  3,  les  ministres  de- 
vaient faire  joindre  à  chaque  ordonnance,  pour 
solde  de  fournitures  faites  en  exécution  des  mar- 
chés, une  expédition  du  marché  et  une  ampliation 
du  décompte  du  fournisseur,  arrêté  par  le  ministre. 
Ainsi  le  principe  qui  avait  servi  à  la  rédaction 
de  ce  décret  était  fondé  sur  la  nécessité  de  V acquit 
de  la  partie  prenante  et  de  l'adjonction  des  pièces 
justificatives;  seulement  il  laissait  aux  ordonna- 
teurs la  faculté  d'indiquer  celles  qui  devaient 
être  fournies. 

Si  maintenant  on  consulte  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  à  laquelle  on  voudrait  pareillement 
donner  un  sens  forcé,  on  trouve,  article  18  :  «  La 
Cour  (des  comptes)  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs, 
ri  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  payements 
par  eux  faits  sur  ordonnances  revêtues  des  forma- 
lités prescrites  et  accompagnées  des  acquits  des  par- 
ties prenantes,  avec  les  pièces  que  l'ordonnateur 
aura  prescrit  d'y  joindre. 

Je  le  demande,  Messieurs,  peut-on  raisonnable- 
ment inférer  de  ces  termes  qu'il  soit  permis  à 
l'ordonnateur  d'ordonnancer  les  dépenses  au  nom 
de  ses  agents  ;  de  placer  le  mot  néant  dans  la 
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colonne  des  nièces  à  joindre  et  de  prescrire  ainsi 
de  n'en  joindre  aucune  ? 

Au  surplus,  si  les  lois  dont  je  viens  de  parler 
ont,  je  ne  dirai  pas  anéanti  comme  on  voudrait  le 
prétendre,  mais  affaibli  quelques  parties  de  la 
législation  ancienne  sur  les  moyens  d'assurer  la 
régularité  des  dépenses,  ne  doit-on  pas  l'attribuer 
uniquement  à  la  nature  du  gouvernement  d'alors 
et  à  l'impossibilité  où  les  ordonnateurs  se  trou- 
vaient souvent,  par  suite  de  guerres  lointaines 
et  difficiles,  de  se  procurer  les  pièces  justificati- 
ves de  leurs  ordonnances  ?  aujourd'hui  il  ne  se- 
rait ni  juste,  ni  raisonnable  d'admettre,  au  mi- 
lieu de  l'ordre  constitutionnel  qui  nous  régit  et 
dans  un  temps  de  paix  et  de  trauquillité,  le  sys- 
tème vicieux  que  suit  l'administration  de  la 
guerre. 

En  conséquence,  votre  commission ,  après  en 
avoir  délibéré,  a  fortement  improuvé  que  les  or- 
donnances fussent  délivrées  par  les  ordonnateurs 
de  la  guerre  au  nom  des  agents  du  ministère,  au 
lieu  de  l'être  au  nom  des  véritables  parties  pre- 
nantes, et  qu'on  se  dispensât  de  joindre  à  ces 
ordonnances  les  pièces  que  les  lois  ont  exigées 
dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes. 

Bile  espère  que  le  simple  exposé  de  ces  faits  et 
de  ces  observations  suffira  pour  mettre  un  terme 
aux  choquantes  illégalités  que  je  viens  de  si- 
gnaler. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Le  service  de  ce  ministère,  dont  les  relations 
s'étendent,  pour  ainsi  dire,  sur  tous  les  points  du 
globe,  et  dont  les  payements  doivent  éprouver 
plus  d'obstacles  par  suite  de  la  difficulté  des 
communications,  nous  présentent  cependant,  à 
peu  de  choses  près,  les  mêmes  résultats,  quanta 
l'ordonnance  de  ses  crédits,  que  le  services  des 
autres  ordonnateurs.  L'exercice  1815  est  soldé  : 
celui  de  1816  laisse  un  excédant  de  crédit  de 
364  francs  qni  est  annulé  suivant  l'article  l*r  du 
projet  de  loi  n°  5  ;  sur  1817,  il  reste  seulement  à 
payer  57,048  francs,  et  sur  1818,  92,590  francs. 

L'exercice  1819  offre  d'une  part  un  restant  à 
ordonnancer,  de  61,112  francs,  et  de  l'autre,  sui- 
vant lu  projet  de  loi  n«  5,  un  excédant  de  crédit 
à  annuler  de  150,000  francs. 

Enfin  l'exercice  de  1820  ne  laisse  plus  en  ar- 
rière que  310,762  francs  à  ordonnancer. 

Le   crédit  législatif  pour  cet 
exercice  est  de 50,000,000  fr. 

Les  payements,  y  compris  les 
310,762  francs,  seront  de 49,421 ,  146 

Reste  disponible  annulé  (arti- 
cle 2  du  projet  de  loi,  n°  5) 578,854  fr. 

Il  résulte  de  ce!  aperçu  que  les  six  exercices 
dont  la  dépense  totale  s'élevait  à  270,044,911  fr., 
ne  présentent  plus,  au  1er  octobre  1821,  qu'un 
modique  solde  à  payer  de  521,514  francs. 

L'ordonnance  royale  de  répartition  avait  divisé 
le  crédit  législatif  de  la  marine  en  onze  chapi- 
tres; sept  offrent  des  différences  en  moins  pour 
1,780,137  francs  et  trois  des  différences  en  plu< 
pour  1,201,283  francs,  dool  971,815  francs,  ont 
été  employés  aux  approvisionnements.  Cette  me- 
sure d'ordre  et  de  précaution  n'a  pu  qu'être 
approuvée  par  votre  commission. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  budget  de  ce  ministère  est  divisé  en  trois 
sections  : 

16 
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La  première  comprend  la  dette  consolidée  et 
l'amortissement;  la  seconde,  la  dette  viagère,  les 
pensions,  les  services  divers  et  les  services  ad- 
ministratifs des  finances;  la  troisième,  les  charges 
et  les  frais  inhérents  à  la  perception  des  impôts 
et  revenus  bruts  de  l'Etat. 

Le  premier  tableau  du  compte  rendu  présente 
la  situation  des  exercices  de  1817  et  antérieurs, 
1818  et  1819.  En  voici  l'analyse  : 

11  reste  820,478  francs  à  ordonnancer  sur  les 
exercices  de  1 817  et  années  antérieures;206,497fr., 
qui  sont  compris  dans  l'article  1"  du  projet  de 
loi  n°  5,  sont  annulés. 

La  somme  de  561,780  francs  reste  à  ordon- 
nancer sur  1818.  Celle  de  2,114,560  francs  est 
annulée  et  comprise  dans  l'article  que  je  viens 
de  désigner. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'ajouter  à  ces  2,144,560  francs  d'annulations, 
la  somme  de  3,595,200  francs  qui  figurent  page  50 
de  la  proposition  de  lois  comme  restant  a  payer 
sur  les  crédits  et  fonds  destinés  à  des  rembour- 
sements de  cautionnements. 

Mous  avons  tout  lieu  de  croire  que  cette 
somme  n'est  pas  nécessaire,  car  il  résulte  des 
renseignements  qui  nous  ont  été  donnés  au  mi- 
nistère des  finances  qu'à  peine  1 ,400,000  francs 
restent  dus  aux  agents  autrefois  placés  dans  les 
départements  séparés  de  la  France,  et  que  même 
la  plus  grande  partie  de  ces  1,400,000  francs 
n'est  pas  susceptible  d'être  réclamée.  Au  sur- 

Blus,  s'il  se  présentait  des  payements  à  faire, 
.  le  ministre  des  finances  vous  demanderait  les 
suppléments  dont  il  aurait  besoin. 

Moyennant  cette  opération,  les  annulations 
s'élèveront  sur  1818  à  5,709,760  francs  au  lieu 
de  2,114,560  francs. 

Les  ordonnances  à  délivrer  sur  l'exercice  1819 
s'élèvent  à  950,505  francs,  et  les  annulations  à 
745,387  francs  (article  premier  du  projet  de  loi, 
n»  5). 

L'exercice  1820,  compris  dans  les  autres  ta- 
bleaux du  compte  rendu  et  divisé  par  parties 
principales  et  chapitres,  présente  des  dépenses 
restant  à  ordonnancer  au  1"  octobre  1821  pour 
3.322,431  francs,  et  des  excédants  de  crédits  dé- 
clarés libres  et  a  annuler  pour  6,138,567  francs 
(article  2  du  projet  de  loi  n°  5).  Parmi  ces  annu- 
lations, vous  remarquerez,  Messieurs,  celle  de 
2,294,247  francs,  concernant  les  frais  de  service 
et  de  négociation;  cette  économie  est  un  des 
fruits  de  l'état  prospère  des  finances  qui  exige 
aujourd'hui  moins  de  commissions  et  de  remises 
sur  les  anticipations  que  par  le  passé. 

Le  ministre  des  finances  demande,  pour  ba- 
lancer les  dépenses  de  l'exercice  1820,  onze  sup- 
Îiléments  de  crédit,  s'élevant  ensemble,  suivant 
e  projet  de  loi  n°  4,  à  4,411,687  francs. 

Dix  de  ces  suppléments  consistent  dans  des 
augmentations  de  remises  pour  excédants  de  re- 
cettes ;  des  amendes  et  confiscations  attribuées  ; 
un  supplément  de  62,680  francs  pour  les  dépenses 
de  la  Chambre,  et  un  de  24,000  francs  pour  la 
cour  des  comptes  ;  ils  ont  paru  à  votre  commis- 
sion suffisamment  motivés,  elle  m'a  chargé  de 
vous  en  proposer  l'allocation  pure  et  simple. 

Déficit  Mathéo. 

Le  onzième,  montant  à  1,889,507  francs,  est 
destiné  à  procurer  au  ministre  des  finances  le 
moyen  de  remplacer  dans  les  coffres  de  l'Etat 
pareille  somme  enlevée  au  Trésor  royal  par  le 
sieur  Mathéo,  l'un  des  préposés  du  caissier  central. 


Votre  commission,  Messieurs,  qui  a  longtemps 
et  soigneusement  examiné  les  détails  de  cette 
malheureuse  affaire,  m'a  recommandé  de  vous 
en  exposer  fidèlement  les  diverses  particularités. 

En  1814.  Mathéo  fut  placé  à  la  Caisse  de  service 
du  Trésor  royal  en  qualité  de  sous-caissier  des 
espèces. 

Il  occupa  le  même  emploi  jusqu'au  l"  jan- 
vier 1818. 

A  cette  époque,  le  Trésor  royal  ayant  été  réor- 
ganisé, la  caisse  de  service  se  trouva  supprimée, 
et  la  caisse  centrale  commença  d'exister.  Ce  fut 
alors  que  M.  Piscatory,  devenu  caissier  de  la 
nouvelle  caisse,  agréa  Mathéo  comme  son  pré- 
posé, et  consentit  à  ce  qu'il  continuât  d'exercer, 
sous  sa  direction,  les  fonctions  dont  il  était  chargé 
à  la  caisse  de  service. 

Déjà  pourtant  à  cette  époque  du  1"  janvier  1818 
Mathéo  était  coupable,  et  môme  depuis  longtemps 
une  somme  considérable  manquait  à  la  caisse 
par  suite  de  ses  dilapidations. 

Il  semble,  Messieurs,  que  la  vérification  qui  fut 
faite  au  moment  de  la  remise  du  service  entre 
les  mains  du  nouveau  caissier  central  devait 
signaler  ce  commencement  de  déficit,  et  provo- 
quer la  destitution  de  l'agent  infidèle.  H  n  en  fut 
pas  ainsi  ;  les  mesures  prises  par  Mathéo  étaient 
combinées  de  telle  sorte  que  ses  fraudes  échap- 
pèrent aux  regards  du  comptable  qui  entrait  en 
fonctions,  comme  à  ceux  des  commissaires  char- 
gés de  présider  à  la  remise  du  service. 

Quelque  étrange  que  soit  cette  circonstance,  ne 
tous  en  étonnez  pas,  Messieurs  :  la  caisse  de 
service  avait  été  organisée  à  la  manière  d'une 
grande  maison  de  banque  ;  on  l'avait  dégagée  de 
ces  formes  conservatrices  qui  protègent  ordinai- 
rement les  caisses  publiques,  et  les  exceptions  y 
avaient  été  poussées  à  ce  point  que  la  gestion  du 
caissier  n'était  soumise  au  jugement  d'aucun  tri- 
bunal. Un  tel  système  d'organisation  pouvait  dif- 
ficilement maintenir  le  bon  ordre  dans  l'établis- 
sement dont  je  parle;  aussi  les  usages  les  plus 
vicieux  ne  tardèrent  pas  à  s'y  introduire. 

Ce  fut  à  la  faveur  de  plusieurs  de  ces  usages 
que  Mathéo  commença  ses  criminelles  dissimu- 
lations. 

Voici  les  moyens  dont  il  usait  : 

Lorsqu'un  envoi  de  fonds  expédié  par  un  rece- 
veur général  était  arrivé  à  Paris,  l'administration 
des  messageries  le  faisait  parvenir  a  la  caisse  de 
service  et  remettre  entre  les  mains  de  Mathéo  qui 
lui  donnait  le  reçu  nécessaire  pour  sa  décharge. 

Alors  le  sous-caissier,  au  lieu  de  déclarer  im- 
médiatement l'arrivée  de  l'envoi,  de  s'en  charger 
en  même  temps  en  recette,  et  de  faire  délivrer 
sans  retard  un  récépissé  comptable  au  receveur 

Î;énéral  intéressé,  détournait  a  son  propre  profit 
es  fonds  qu'ils  venait  de  recevoir. 

Lorsque  ensuite  un  autre  envoi  parvenait  entre 
ses  mains,  il  en  différait  également  la  déclara- 
tion, et  en  employait  le  montant  à  réintégrer 
dans  la  caisse  la  somme  précédement  soustraite, 
somme  dont  alors  seulement  il  faisait  connaître 
l'arrivée  en  l'enregistrant  sur  ses  livres. 

II  en  était  de  même  pour  tous  les  envois  pos- 
térieurs qui,  successivement  dissimulés,  puis  dé- 
clarés, venaient  toujours  apporter  à  Matbéo  une 
ressource  certaine,  et  pour  combler  le  déficit 
existant,  et  en  même  temps  pour  le  perpétuer. 

Ces  manœuvres  prirent,  a  ce  qu'il  parait,  nais- 
sance dès  le  mois  de  septembre  1815. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  vérifications 
furent  faites  à  la  caisse  de  service,  mais,  attendu 
que  Mathéo  ne  portait  les  envois  sur  les  livres 
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qu'an  moment  même  où  il  réintégrait  effective- 
ment les  déniera  dans  la  caisse,  jamais  le  solde 
matériel  ne  différait  du  solde  indiqué  par  les 
écritures,  et  chaque  fois  sa  gestion  était  jugée 
régulière. 

La  même  cause  produisit  la  même  illusion, 
lorsqu'au  commencement  de  1818  on  remit  le 
service  entre  les  mains  de  M.  Piscatory  :  déjà, 
ainsi  qu'une  commission  dont  je  parlerai  tout  à 
l'heure  l'a  reconnu  depuis,  il  manquait  à  la  caisse 
une  somme  |de  580,150  fr.  11  cent,  dont,  à  dé- 
faut  de  garanties  de  la  part  de  Mathéo,  se  trou- 
vait alors  responsable  le  caissier  de  la  caisse  de 
service,  qui  avait  toléré  les  usages  protecteurs  de 
la  fraude  et  négligé  la  surveillance  que  la  supé- 
riorité de  son  grade  l'obligeait  d'exercer  envers 
son  préposé. 

Là  du  moins,  Messieurs,  se  fussent  arrêtées 
les  dilapidations  du  sous-caissier  prévaricateur, 
si  le  caissier  central,  conformément  aux  avis  de 
l'autorité  supérieure  et  aux  principes  de  la 
réorganisation  du  Trésor,  eût  repoussé  les  vicieux 
usages  de  la  caisse  de  service. 

Malheureusement,  au  lieu  d'agir  de  la  sorte,  il 
souffrit  que  Malhéo  continuât  de  se  mêler  seul 
de  la  recette  des  fonds  envoyés  au  Trésor  par 
les  receveurs  généraux,  et,  par  suite  d'une  con- 
fiance absolue,  laissa  entre  les  mains  de  cet 
agent  tous  les  moyens,  toutes  les  facilites  dont 
il  disposait  auparavant  et  dont  il  avait  besoin 
pour  poursuivre,  sans  crainte  d'être  démasqué, 
le  cours  de  ses  opérations. 

Il  résulta  de  là  que  les  vériflcations,  qui  furent 
faites  à  la  caisse  centrale,  n'eurent  pas  plus  de 
succès  que  celles  qui  avaient  eu  lieu  sous  le  ré- 
gime de  la  caisse  de  service  ;  aussi  le  désordre 
suivait-il  toujours  sa  marche  progressive,  lorsque, 
vers  la  fin  d'octobre  1820,  la  surveillance  du  nou- 
veau chef  de  la  division  du  mouvement  des  fonds 
vint  contrarier  les  mesures  qui,  jusqu'à  cette 
époque,  avaient  caché  le  déficit.  Mathéo  tâcha 
toutefois  d'échapper  à  cette  nouvelle  surveil- 
lance ;  il  essaya  de  changer  de  système  ;  mais, 
voyant  qu'il  lui  serait  désormais  impossible  de 
pousser  plus  loio  ses  dissimulations  et  qu'il  serait 
inévitablement  découvert  et  puni,  il  se  saisit 
le  22  novembre  d'une  somme  de  364,000  francs  et 
disparut. 

Deux  heures  après  un  inspecteur  des  finances 
commença  à  la  sous-caisse  des  espèces  une  vé- 
rification qui  dura  trois  jours  et  qui  constata  un 
déficit  de  1,759,000  fr.  08. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  s'en  tint  pas  à 
cette  vérification  :  le  27  novembre  il  réunit  en 
commission  deux  conseillers  d'Etat,  deux  maîtres 
desrequétesetun  inspecteurgénéraldes  finances; 
les  chargea  de  remonter  à  l'origine  du  déficit; 
d  indiquer  les  causes  qui  avaient  favorisé  sa  du- 
rée, et  d'en  appliquer  les  conséquences  à  la  res- 
ponsabilité du  caissier  central. 

Cette  commission,  Messieurs,  modifia  les  ré- 
sultats de  la  vérification  faite  par  l'inspecteur. 

Bile  ajouta  au  déficit  de 1, 759,000  f. 08c. 

1*  Dnesomme  de  14,506  fr.  65  c 
montant  de  diverses  valeurs  de  por- 
fenille  qui,  ayant  été  trouvéesdans 
l'armoire  de  Mathéo,  avaient  été  dé- 
duites du  débet,  mais  qu'elle  jugea 

irrécouvrables 14,506    65 

2°  Un  versement  fait  le  22  no- 
vembre par  le  receveur  général  du 
départementde  la  Seine,  versement 


A  reporter 1 ,773.506  fr.73c. 


Report. 


843 
1,773,506  f.73c. 


en  échange  duquel  le  receveur  gé- 
néral ne  réclama  de  récépissé  que 
le  23,  ainsi  qu'il  est  constaté  au 
procès-verbal  dressé  ce  même  jour 
par  l'inspecteur  chargé  de  la  vérifi- 
cauonde  la  sous-caisse 116  000 


..    „      .      .  1, 889,506  fr.  73  c. 

Nouvelle  fixation  du  déficit  que  la  commission 
nommée  par  le  ministre  divisa  ainsi  qu'il  suit  : 

1»  Dissimulations  d'envois  pendant  la  gestion 
du  caissier   de    l'ancienne 
caisse  de  service 580,150fr.tlc. 

2»  Dissimulations  d'envois 
pendant  la  gestion  du  cais- 
sier de  lacaisse  centrale. . . .         829,032      62 

3°  Versement  du  receveur 

Î;énéral  du  département  de 
aSeinc 116,000 

4°  Sommes  enlevées  par 
Mathéo  ou  payées  pour  son 
compte  quelques  heuresavant 
sa  disparution 364,324        » 


Somme  égale  au  montant 
du  déficit 


1,889,506  fr.  73c 


Après  avoir  ainsi  fixé  le  montant  du  déficit, 
en  avoir  trouvé  l'origine  et  reconnu  les  causes, 
la  même  commission  examina  la  question  de  la 
responsabilité  du  caissier  central. 

Quatre  de  ses  membres,  tout  en  admettant 
que  de  véritables  motifs  d'indulgence  militaient 
en  faveur  de  ce  comptable,  pensèrent  que,  d'après 
la  législation  du  Trésor,  il  pouvait  être  rendu 
responsable  du  débet. 

■  Un  seul  conclut  à  la  décharge  pure  et  simple, 
alléguant  que  la  probité  unanimement  reconnue 
de  M.  Piscatory  devait  le  mettre  à  l'abri  de  toutes 
recherches  ;  que  d'ailleurs  les  règlements  de  la 
caisse  centrale  renfermaient  un  assez  grand  nom- 
bre d'articles,  pour  que  le  caissier  central  ait  dû 
croire  que  tout  y  était  prévu,  et  qu'il  pouvait  se 
borner  a  les  exécuter  littéralement,  sans  chercher 
à  étendre  sa  prévoyance  au  delà  de  la  leur;  que, 
ces  mêmes  règlements  se  trouvant  insuffisants, 
M.  Piscatory,  pour  y  suppléer,  avait  continué  de 
suivre  les  usages  de  la  caisse  de  service,  usages 
dont  les  bons  effets  semblaient  attestés  par  les 
vérifications  de  plusieurs  inspecteurs,  par  l'ab- 
sence de  toutes  réclamations,  et  surtout  par  le 
silence  du  bureau  placé  dans  la  division  du 
mouvement  des  fonds  pour  contrôler  l'arrivée 
des  envois;  qu'enfin  le  sous-caissier  infidèle, 
ayant  malheureusement  abusé  de  ces  usages  dès 
avant  l'entrée  en  fonctions  du  caissier  central, 
celui-ci  avait  reçu  avec  eux  une  fraude  tout  or- 
ganisée, qui  s'était  naturellement  perpétuée  pen- 
dant sa  gestion. 

Ces  réflexions  furent  soumises  au  jugement 
de  M.  le  ministre  des  finances  en  même  temps 
que  celles  qui  tendaient  à  compromettre  la  res- 
ponsabilité du  caissier  central.  Le  ministre  pesa 
les  unes  et  les  autres,  et,  se  décidant  pour  les 
motifs  les  plus  favorables  à  ce  comptable,  il  pro- 

Sosa  à  l'approbation  royale  une  ordonnance  qui 
êchargea  entièrement  M.  Piscatory,  et  dans  le 
préambule  de  laquelle  il  eut  soin  de  rappeler  les 
considérations  citées  plus  haut  comme  étant  celles 
d'un  seul  des  membres  delà  commission. 

Tel  est.  Messieurs,  l'exposé  des  faits  que  votre 
commission  a  eu  à  examiner. 
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.  Je  vais  maintenant  yous  faire  connaître  son  f 
opinion. 

1°  Sur  la  quotité  du  déficit  ; 

2°  Sur  la  question  de  la  responsabilité  du  cais- 
sier central; 

3°  Sur  la  légalité  et  les  effets  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  1821  ; 

4°  Sur  le  parti  que  la  Chambre  doit,  ce  semble, 
adopter. 

D  abord  sur  la  question  du  déficit  : 

Votre  commission,  Messieurs,  a  facilement  senti 
qu'on  avait  été  fondé  à  ajouter  au  débet  de 
1,759,000  fr.  8  c.  constaté  par  l'inspecteur,  les 
14,51)6  fr.  65  c.  représentés  par  les  valeurs  de 
porte  feuille  trouvées  dans  l'armoire  de  Mathéo. 
En  effet,  ces  valeurs  ayant  été  irrécouvrables,  il 
ne  convenait  plus  de  les  déduire  du  débet,  qui 
conséquent  devait  être  porté  à  1,773,506  fr.  73  c. 

Quant  à  la  seconde  adjonction,  je  veux  dire 
celle  des  116,000  francs,  versés  le  21  novembre  par 
le  receveur  général  de  la  Seine,  votre  commission 
ne  l'a  pas  jugée  aussi  favorablement  :  la  remar- 
que va  nous  le  faire  aisément  comprendre. 

D'après  les  articles  9  et  11  d'une  ordonnance 
royale  du  18  novembre  1817,  les  agents  qui  ver- 
sent des  fonds  à  la  caisse  centrale  sont  obligés, 
sous  peine  de  second  payement  en  cas  de  dilapi- 
dation des  deniers  du  premier,  de  faire  viser  leurs 
récépissés  don»  les  oingt-quatre  heures  par  l'ins- 
pecteur chargé  du  contrôle  de  la  caisse  centrale. 

Malgré  ces  dispositions  formelles,  le  receveur 

Î;énéral  de  la  Seine,  qui  avait  fait  son  versement 
e  21  novembre,  laissa  passer  toute  la  journée  du 
22  sans  en  donner  connaissance  au  contrôle,  et 
n'envoya  demander  de  récépissé  au  caissier  cen- 
tral quele  23  seulement,  c'est-à-dire  le  lendemain 
du  départ  de  Mathéo,  et  après  que  le  délai  fatal 
des  vingt-quatre  heures  était  entièrement  expiré. 

Certes,  en  se  conduisant  ainsi,  le  receveur  gé- 
néral de  la  Seine  s'était  placé  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  cités  ;  il  fallait  donc  lui  faire  subir 
leur  application  rigoureuse  et  laisser lesl  16,000  fr. 
à  sa  charge,  sauf  à  lui,  s'il  s'y  croyait  suffisam- 
ment fondé,  à  exercer  par-devant  les  tribunaux, 
son  recours  contre  le  caissier  central.  De  cette 
manière,  l'administration  aurait  pu,  sans  blesser 
la  justice,  épargner  à  l'Btat  la  surcharge  si  peu 
motivée  des  116,000  francs.  Tel  est  du  moins,  Mes- 
sieurs, lavis  de  votre  commission  qui,  par  con- 
séquent, pense  que  le  déficit  aurait  dû  rester  fixé 
à  la  somme  de  1,773,506  fr.  73  c.  seulement. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  qui  concerne 
la  responsabilité  du  caissier  central. 

Pour  pouvoir  se  former  une  juste  opinion  sur 
cette  matière  délicate,  votre  commission  a  du 
consulter  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  les 
règlements  du  Trésor  et  tous  les  documents  rela- 
tifs à  l'événement  qui  nous  occupe. 

Or,  si  d'un  coté  cet  examen  fui  a  donné  lieu 
de  penser  que  la  probité  non  douteuse  de 
M.  Piscatory  et  le  silence  soit  des  bureaux  du  con- 
trôle, soit  des  receveurs  généraux  expéditeurs, 
soit  enfin  des  inspecteurs  ebargés  des  vérifica- 
tions, offraient  une  sorte  d'excuse  en  faveur  du 
caissier  central,  de  l'autre  elle  a  trouvé  que  de 
fortes  considérations  s'élevaient  contre  lui. 
-  Ainsi,  par  exemple,  elle  a  vu  dans  l'ordon- 
nance du  18  novembre  1817,  c'est-à-dire  dans 
l'acte  constitutif  de  la  caisse  centrale,  que  toutes 
les  opérations  de  cette  caisse  8e  font  au  nom 
et  sous  la  responsabilité'  du  seul  caissier  central 
(art.  5),  et  que  les  sons-caissiers  placés  prés  de 
lui  sont  sous  ses  ordres,  reçoivent  sa  direction 
immédiate,  et  lui  rendent  compte  de  leur  gestion 


(art  4  et  5).  De  plus  elle  a  remarquéque  toutes  ces 
dispositions  étaientrappelées  dans  divers  passages, 
et  surtout  dans  les  articles  3, 4, 5  et  i  i  d  un  règle- 
ment général  signé  par  le  ministre  des  finances 
le  11  du  même  mois,  règlement  qui  depuis  fut 
remplacé  et  confirmé  pour  cette  partie  par  un  autre 
règlement  du  23  novembre  1818. 

Elle  s'est  d'ailleurs  assurée  que  tous  les  prin- 
cipes dont  je  viens  de  parler  se  trouvaient  égale- 
ment dans  un  projet  de  règlement  de  détail  qui 
avait  été  reçu  et  modifié  de  concert  avec  le  cais- 
sier central,  et  dont  l'article  3,  prescrivant  à  Ja 
division  du  mouvement  des  fonds  de  faire  passer 
non  a  Mathéo,  comme  cela  se  pratiquait,  mais  au 
caissier  central  lui-même  les  avis  des  envois, 
mettait  à  la  disposition  de  ce  dernier  les  moyens 
de  se  tenir  averti  de  leur  arrivée,  et  d'en  con- 
trôler si  efficacement  la  recette  que  le  déficit 
n'aurait  certainement  pas  eu  lieu,  si  le  caissier 
central  eût  fait  usage  de  ces  moyens. 

Quant  aux  motifs  puisés  dans  le  grand  nombre 
des  articles  dont  se  composaient  les  règlements, 
ou  plutôt  dont  se  composait  le  projet  du  règle- 
ment dont  je  viens  de  parler,  votre  commission 


vait  jamais  être  limitatif  du  droit  de  direction  et 
de  surveillance  accordé  au  caissier  central  par 
l'ordonnance  du  18  novembre  1817. 

Bile  n'a  pas  goûté  davantage  cette  antre  con- 
sidération tirée  de  la  transmission  à  la  caisse 
centrale  des  usages  et  du  désordre  de  la  caisse 
de  service  ;  en  effet,  il  lui  a  paru  démontré  que, 
bien  que  le  caissier  central  fût  autorisé  à  sup- 
pléer a  l'insuffisance  possible  du  projet  du  règle- 
ment, il  ne  lui  était  pas  permis  dren  combler  les 
lacunes  par  le  maintien  des  usages  de  la  caisse 
de  service,  puisque  l'autorité  supérieure  avait 
souvent  signalé  leurs  inconvénients,  soit  dans 
ses  rapports  officiels  sur  la  réorganisation  du 
trésor,  soit  dans  des  conférences  ou  se  trouvait 
le  caissier  central. 

Au  surplus,  Messieurs,  votre  commission  est 
persuadée  que  les  articles  du  règlement  que  j'ai 
cités  plus  haut  n'étaient  pas  à  proprement  parler 
nécessaires  :  le  caissier  central  avait  un  moyen 
bien  simple  d'apercevoir,  sans  leur  secours,  la 
soustraction  des  envois  ;  il  n'avait  besoin,  pour 
cela,  que  de  comparer  l'époque  où  il  signait  cha- 

3ue  récépissé  avec  la  date  du  départ  de  l'envoi, 
ate  que  la  caisse  centrale  ne  pouvait  omeUre 
d'indiquer,  et  d'indiquer  d'une  manière  complète- 
ment véridique  sur  le  récépissé  même.  Au  lieu  de 
se  servir  de  cet  infaillible  moyen,  il  permettait 
que  Mathéo  ne  portât  la  date  des  envois  sur  les 
récépissés  que  postérieurement  à  la  signature,  et 
souffrait  ainsi  qu'un  des  documents  les  plus 
utiles  à  surveillance  lui  demeurât  constamment 
inconnu. 

D'après  ces  réflexions,  Messieurs,  votre  com- 
mission est  demeurée  convaincue  que,  lorsque 
M.  le  ministre  des  finances  a  pris  le  parti  de  pro- 
poser au  Roi  la  décharge  pleine  et  entière  de  M. 
Piscatory,  il  s'eét  décidé  plutôt  par  des  vues  d'in- 
dulgence que  par  des  raisons  solidement  établies 
sur  les  régies  et  sur  les  faits. 

Mais,  tout  en  croyant  qu'on  a  poussé  trop  loin 
les  ménagements,  votre  commission  a  pense  qu'on 
n'aurait  pu,  sans  une  rigueur  excessive,  faire 
supporter  à  M.  Piscatory  le  déficit  tout  entier. 
Suivant  elle,  il  fallait  dégager  sa  responsabilité 
des  364,000  francs  enlevés  par  Mathéo  le  jour  de 
sa  disparution,  car  il  est  prouvé  que  ce  jour-là  le 
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caissier  central  n'avait  pu  se  dispenser,  tu  l'im- 
portance des  besoins  de  la  journée,  de  laisser 
entre  les  mains  du  sous-caissier  une  somme  con- 
sidérable: en  second  lieu,  des  116,000  francs 
versés  le  21  par  le  receveur  général  de  fa  Seine 
qui,  comme  j'ai  eu  l'honneur  devouB  le  démon- 
trer, devait  en  demeurer  chargé,  sauf  son  recours 
par-devant  les  tribunaux  ;  et  peut-  être  enfin  des 
580,000  francs  manquant  au  1"  janvier  1818, 
puisque  le  silence  de  M.  Piscatory  n'avait  in- 
flué en  rien  sur  l'existence  de  ce  déficit.  Ainsi, 
Messieurs,  si  la  question  fût  restée  toute  entière, 
et  que  votre  commission  eût  eu  à  se  pronon- 
cer sur  cette  affaire,  Mathéo  n'offrant  aucune 
ressource,  nous  eussions  été  d'avis  que  le  déficit 
pesât. 

1°  Sur  le  Trésor  pour  la  partie 
enlevée  le  22  novembre  par  le 
sous-caissier  infidèle 364,324  fr.  >  c. 

2°  Sur  le  receveur  général  de  la 
Seine, pour  le  montant  de  son  ver- 
sement du  21  novembre 116,000       » 

3*  Sur  M.  Piscatory  pour  tous  les 
envois  dissimulés  pendant  sa  ges- 
tion  829,032    62 

4°  Quant  au  montant  des  envois 
dissimulés  pendant  la  gestion  du 
caissier  de  la  caisse  de  service, 

c'est-à-dire 580,150     11 

nous  eussions  voulu  qu'on  examinât  d'une  ma- 
nière approfondie  jusqu'à  guel  point  les  anciens 
règlements  du  Trésor  établissaient  la  responsabi- 
lité du  caissier  de  la  caisse  de  service;  jusqu'à 
quel  point  celte  responsabilité  se  trouvait  dé- 
gagée par  les  trois  années  de  gestion  et  de  si- 
lence du  caissier  général  ;  enfin  jusqu'à  quel  point 
la  gestion  et  le  silence  du  caissier  central  enga- 
geaient sa  propre  responsabilité. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  soumettre 
l'opinion  de  votre  commission  sur  la  légalité  et 
les  effets  de  l'ordonnance  du  10  octobre. 

Sa  légalité.  —  Certes,  Messieurs,  en  parlant  de 
la  responsabilité  du  caissier  central,  je  vous  ai 
franchement  exposé  toute  la  pensée  de  votre  com- 
mission touchant  les  principaux  motifs  de  cette 
ordonnance;  mais,  si  elle  a  trouvé  peu  solides 
ces  motifs,  elle  n'en  à  pas  moins  unanimement 
reconnu  que  M.  le  ministre  des  finances,  en  pro- 
posant au  Roi  de  décharger  le  caissier  central  de 
la  somme  enlevée  au  Trésor,  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  que  lui  donnait  la  jurisprudence  adoptée 
jusqu'à  ce  moment  :  toujours  en  effet,  le  gou- 
vernement a,  quand  il  l'a  voulu,  traité  adminis- 
trativement  les  affaires  de  ce  genre,  et  cette  fa- 
culté, qui  n'a  reçu  des  lois  ni  conditions  ni  limites, 
s'est  souvent  étendue  jusqu'à  la  remise  intégrale 
des  débets. 

M.  le  ministre  des  finances  a  donc,  je  le  répète, 
usé  d'un  droit  consacré  par  de  nombreux  et  d'in- 
contestables usages.  Sans  doute  il  eût  mieux  fait 
de  ne  pas  l'exercer;  mais  on  ne  peut  l'accuser 
d'avoir  outrepassé  ses  pouvoirs. 

Je  viens  aux  effets  de  l'ordonnance. 

Ces  effets,  si  nous  nous  en  tenons  à  la  législa- 
tion existante,  sont  d'opérer  la  décharge  pleine 
et  entière  des  comptables  compromis  par  les  di- 
lapidations de  Mathéo.  Cela  est  si  vrai,  que,  quand 
bien  même  vous  refuseriez  le  crédit  demandé,  le 
caissier  central,  maintenant  saisi  du  bienfait  de 
l'ordonnance,  présenterait  à  la  cour  des  comptes, 
comme  pièce  justificative  de  son  compte  de  1820, 
(  et  acte  de  l'autorité  royale,  et  la  cour  ne  pour- 
rait se  dispenser  d'allouer  en  dépense  les 
1,889,506   fr.  75  «.  Veuillez  donc ,  Messieurs, 


vous  pénétrer  de  cette  pensée  que  l'ordonnance 
de  décharge  a  soustrait  le  comptable  à  toutes 
poursuites  légales  de  la  part  du  fisc,  et  vous  per- 
suader que  vous  n'avez  point  à  décider  si,  refu- 
sant d'allouer  le  crédit  demandé,  vous  rejetterez 
le  débet  sur  la  responsabilité  des  comptables 
compromis,  mais  réellement  si'  vous  laisserez 
dans  les  coffres  de  l'Etat  un  vide  que  personne 
aujourd'hui  n'est  tenu  de  remplir. 

Les  longs  développements  que  j'étais  chargé 
de  vous  soumettre  touchant  le  déficit  Mathéo  sont 
à  leur  terme;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  pro- 
poser une  détermination. 

D'après  l'avis  unanime  de  votre  commission, 
Messieurs,  vous  vous  trouvez  placés  dans  des 
circonstances  telles  que  vous  ne  pouvez  re- 
fuser le  crédit  demande;  je  vous  propose  donc 
en  son  nom  de  l'accorder  tout  entier. 

Mais,  afin  qu'en  pareil  cas  vous  ne  puissiez 

f)lus  être  ainsi  forcés  d'allouer  le  crédit  sans  que 
a  demande  vous  ait  été  suffisamment  justifiée, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  projet 
d'amendement  d'après  lequel  il  ne  pourrait  être 
accordé  de  décharge  à  aucun  comptable  en  débet, 
avant  que  la  Cour  des  comptes  eût  rendu  son  arrêt 
sur  la  gestion  $  laquelle  se  rattache  le  -déficit. 

Cet  amendement,  si  vous  l'adoptez,  Messieurs, 
pourra  trouver  sa  place  dans  le  quatrième  projet 
de  loi. 

RÉ8UMB  DES  COMPTES  DES  MINISTRES. 


Parvenu  au  terme  de  mon  rapport  en  ce  qui 
concerne  la  partie  administrative  des  comptes,  je 
crois  devoir  en  résumer  ici  quelques-uns  des 
points  les  plus  importants.  Un  de  ceux  que  la 
Chambre  remarquera  sans  doute  avec  quelque 
intérêt,  c'est  l'amélioration  qu'a  éprouvée  le  ser- 
vice, par  l'activité  que  les  ministres  ordonnateurs 
ont  mise  à  liquider  et  à  payer  .les.  dépenses  de 
l'Etat  ;  activité  d'autant  plus  avantageuse  qu'elle 
produit  des  économies  dans  les  achats,  et  qu'en 
rendant  promptement  à  la  circulation  les  impôts 
perçus,  elle  en  allège  le  poids  et  ravive  les  bran- 
ches éparses  du  crédit  et  de.  l'industrie. 

Voici  les  sommes  restant  à  ordonnancer  sur 
chaque  ministère  et  par  exercice. 

Le  ministère  de  la  justice  a  soldé  l'exercice 

1819  el  antérieurs;  il.  n'avait  à  .ordonnancer  au 
1"  octobre  1821  sur  le  crédit  législatif  et  supplé- 
mentaire de  1819  que  ci 5,013  fr. 

Celui  des  affaires  étrangères.a  égar 
lement  acquitté  les  dépenses  de  1819 
et  années  antérieures;  il  présente  un 
restant  a  ordonnancer  surson  crédit 
législatif  et  supplémentaire  de  1820 
de. 170,000 

L'intérieur  ne  doit  rien  sur  les 
exercices  1818  et  antérieurs. 

Il  reste  a  liquider  et  à  ordonnan- 
cer sur  celui  de  1819!.    123,482'fr.) 

L'exercice  1820  est  \  1,358,736 

en  arrière  de 1,235,254    ) 

Le  ministère  de  la  guerre  a  com- 
plètement soldé   les  exercices  de 

1820  et  antérieurs  pour  les  dépenses 
imputables  sur  le  supplément  qu'il 
demande  et  qui  est  destiné  à  acquit- 
ter des  dépenses  de  1816, 1817, 1818 
et  1819,  non  comprisesdans  (escomp- 
tes généraux  de  ces  exercices  pour 

cause  de  réclamations  tardives 100,000 


A  reporter. 


1,633,749  fr. 
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Report 1,633,749  fr. 

Le  ministère  de  la  marine  a  li- 
quidé les  dépenses  de  1815  et 
1816. 

11  reste  à  solder  snr 
1817 57,049  f. 

Sur  1818 92,590  521,515 

Sur  1819 61,113 

Et  sur  1820 310,763 

2,155,264  fr. 

Le  ministère  des  finances  redoit 
snr  les  exercices  de  1817  et  années 
antérieures 820,479  f.] 

Sur  1818 561,780         5  99»  101 

Sur  1819 950,506    (    &'Z38>lul 

Bt  sur  1820 2,965,336    1 

Total  des  dépenses  restant  à  li- 
quider et  à  ordonnancer  le  1*'  oc- 
tobre 1821  sur  1820  et  années  an- 
térieures      7,453,365  fr. 

A  payer  sur  les  ordonnances  dé- 
livrées sur  1819  et  années  anté- 
rieures   11,940,710  f.i  999nQQ7n 

Sur  1820 10,269,260   \   «»*«,»'" 


Total  général  des  dépenses  res- 
tant à  ordonnancer  et  a  payer  sur 
les  exercices  1820  et  années  anté- 
rieures    29,663,335  fr. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre,  par  ministère  et  par  exercice,  les 
détails  relatifs  aux  annulations  de  crédit  et  aux 
suppléments  demandés;  ces  deux  articles  rap- 
prochés présentent  les  résultats  suivants  : 

Les  annulations  de  crédit,  sur  1817,  s'élèvent 
à 574,036  fr. 

Sur  1818,  y  compris  un  fonds 
disponible  de  3,595,200  francs, 
pour  remboursement  de  capitaux 
de  cautionnements 5,742,465 

Sur  1819 904,024 

Et  sur  1820, y  compris 31 ,387 fr., 

Iirovenant  du  changement  opéré  à 
'article  16,  chapitre  l*r,  école  de 
la  Flèche 8,600,626 

Total  des  annulations,  projet  de 
loin"  5 15,821,151  fr. 

Les  suppléments  de  crédit  de- 
mandés seulement  pour  1820,  et 
qui  sont  l'objet  des  quatre  pre- 
miers projets  de  loi  montant  a . . .     8,142,248 


Les  dépenses  sont  restées  au- 
dessous  des  limites  sur  tous  les 
exercices*;  uo ••••••■•••••••••••• 


7,678,903  fr. 


savoir  : 

Sur  1819  et  antérieurs 7,220,525 

Btsurl820 458,378 


Egal 7,678,903  fr. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  exprimer  l'opinion  de 
la  commission,  sur  ce  qui  regarde  la  forme  et  la 
con  texture  des  comptes  administratifs  ;  tous  nous 
ont  paru  établis  avec  ordre  et  clarté,  particulière- 
ment l'intérieur,  la  guerre  et  la  manne,  dont  les 


détails  étendus  présentent  plus  de  difficultés  et 
exigent  plus  de  soin  dans  leur  rédaction. 

Toutefois,  quelques  Irrégularités  et  quelques 
négligences  ont  été  remarquées. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères,  par  exem- 
ple, fournit  trop  peu  de  renseignements  même  a 
l'égard  des  dépenses  qui  ne  tiennent  en  rien  au 
service  secret,  et  il  se  dispense  de  faire  figurer 
dans  ses  comptes  divers  détails  qui  seraient  né- 
cessaires &  l'intelligence  de  plusieurs  articles. 

Lorsque  je  vous  ai  entretenus  des  comptes  de 
l'intérieur  et  de  ceux  de  la  guerre,  je  vous  ai  si- 
gnalé les  irrégularités  que  votre  commission  y  a 
rencontrées. 

Quant  au  ministère  des  finances  considéré 
comme  ordonnateur,  sa  comptabilité  se  réduit  à 
des  éléments  d'autant  plus  simples  qu'une  grande 
partie  de  ses  dépenses  n'est  susceptible  d  aucun 
examen,  telles  que  la  dette  publique,  la  dette  via- 
gère, la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  et 
les  pensions.  Mais  le  chapitre  troisième  de  la 
deuxième  partie  du  budget  de  ce  ministère  nous 
a  conduits  à  des  observations  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Le  rapport  au  Roi  (proposition  de  lois,  p.  14), 
donne  ainsi  qu'il  suit  le  tableau  des  moyens  de 
crédit  destinés  au  payement  des  intérêts  de  cau- 
tionnements pour  1820. 

1°  Reste  disponible  au  t"  septembre  1819,  sur 
Iesexerdcesl818etantérieur8.    2,185,071  fr.  37  c. 

2°  Crédit  spécial  au  budget 
de  1820 8,000,000 

3°  Supplément  demandé  en 
1821..... 145,942        » 


Total. 


10,331,013  fr.  37  c. 


11  nous  a  fallu  nous  reporter  au  compte  des 
ministres  arrêté  au  l*r  septembre  1819  pour  trou- 
ver les  2,185,071  francs:  ils  y  figurent  page  65 
(finances)  comme  reste  disponible  à  cette  époque; 
mais  si  1  on  consulte  le  compte  arrêté  au  lM  oc- 
tobre 1821,  on  remarque,  pages  48  et  49  (finances), 
qu'alors  le  crédit  de  8,000,000  de  francs,  accordé 
pour  1819,  crédit  dans  lequel  les  2,185,071  francs 
étaient  compris,  se  trouvait  entièrement  em- 
ployé; en  sorte  qu'il  n'en  restait  plus  aucune 
partie  qu'on  pût  réunir  aux  moyens  propres  à 
1820. 

Il  parait,  d'après  ces  réflexions,  qu'il  y  aurait 
dans  le  rapport  une  inexactitude,  et  que  ce  se- 
rait à  tort  qu'on  aurait  formé  des  2,185,000  francs 
disponibles  au  l"  septembre  1819,  et  dn  crédit 
accordé  pour  1820,  une  seule  masse  de  res- 
sources. 

COMPTE   GÉNÉRAL  DE   L'ADMINISTRATION  DBS 
FINANCES  POUR  1820. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  avoir  exa- 
miné d'une  manière  approfondie  les  comptes  pré- 
sentés par  chaque  ministère  et  discuté  les  propo- 
sitions de  lois  à  l'appui  desquelles  ces  comptes 
vous  ont  été  produits,  a  porte  toute  son  attention 
sur  le  compte  de  l'administration  des  finances 
pour  l'année  1820. 

Ce  compte,  qui  renferme  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  effectuées  par  les  agents  du 
Trésor  royal,  depuis  le  l*r  janvier  jusqu'au  31  dé- 
cembre, est,  comme  les  comptes  précédemment 
rendus,  un  compte  de  gestion  dans  lequel  les  re- 
cettes et  les  dépenses  sont  classées  par  exercice. 
Votre  commission  y  a  donc  retrouvé  l'application 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  des  Députa]        SECONDE  RESTAURATION.        (18  jurier  1832.] 


247 


do  système  dont  tous  avez  jusqu'ici  reconnu  les 
avantages,  et  qne  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres ont  adopté  de  concert  comme  le  seul  système 
véritablement  raisonnable. 

Trois  parties  principales  composent  le  compte 
de  1820. 

La  première,  qui  renferme  essentiellement  l'en- 
semble du  compte  général  de  l'administration  des 
finances,  contient  :  1°  l'état  sommaire  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  toute  nature  ;  2°  l'état 
divisé  par  exercice  des  produits  compris  aux  bud- 
gets et  des  frais  prélevés  sur  ces  produits  ;  3°  l'é- 
tat,également  divisé  par  exercice,  des  payements 
autorisés  par  les  lois  de  finances;  4°  le  compte  des 
budgets  et  des  fonds  spéciaux;  5°  celui  des  re- 
cettes et  dépenses  connues  sous  le  nom  d'opéra- 
lions  de  trésorerie  ;  6°  enfin  la  situation  générale 
des  fluances  au  31  décembre  1820. 

La  seconde  partie  contient  le  développement 
des  résultats  généraux  que  présente  la  première. 

La  troisième  se  compose  des  cinq  comptes  qui 
sont  étrangers  les  uns  aux  autres,  mais  que  le 
ministère  des  finances  est  dans  l'usage  de  joindre 
chaque  année  au  compte  général,  et  qui  dès  lors, 
ce  semble,  devraient  servir  à 'en  justifier  les  ar- 
ticles correspondants.  Deux  de  ces  comptes  (celui 
de  la  dette  inscrite  et  celui  de  l'arriéré)  sont  ré- 
digés dans  les  bureaux  d»  ministère  des  finances; 
les  trois  autres,  je  veux  dire  le  compte  des  sa- 
lines de  l'est,  celui  des  cautionnements  et  celui 
des  monnaies,  le  sont  par  les  soins  des  adminis- 
trations qui  dirigent  ces  trois  services. 

Toutes  ces  divisions  principales  nous  ont  paru 
bien  entendues;  je  m  empresse  même  de  vous 
déclarer  au  nom  de  votre  commission  qu'à  me- 
sure qu'elle  s'est  occupée  des  détails,  elle  a  trouvé 
dans  les  nombreux  étals  dont  se  compose  le 
compte  rendu  pour  1820,  plus  d'ordre  et  de  clarté 
qu'on  n'en  avait  remarqué  dans  les  comptes  des 
années  précédentes. 

Mais,  si  elle  a  reconnu  qu'on  avait  avancé  de 
quelques  pas  dans  la  bonne  voie,  elle  s'est  faci- 
lemeol  aperçue  qu'une  longue  route  restait  encore 
à  parcourir. 

Ainsi,  d'abord  elle  n'a  pu  se  dissimuler  que  le 
compte  de  1820  n'était  pas  justifié  plus  solide- 
ment que  les  comptes  des  gestions  précédentes. 

Chaque  année.  Messieurs,  Te  compte  général  de 
l'Etat  s'établit  au  moyen  d'éléments  que  fournis- 
sent périodiquement  les  nombreux  agents  des 
finances;  chaque  année  aussi  il  est  l'ouvrage  des 
mêmes  bureaux  qui  règlent  la  forme  de  ces  élé- 
ments, tiennent  les  contrôles,  font  les  dépouille- 
ments et  résument  les  opérations  des  divers 
préposés;  en  sorte  que  depuis  le  contrôle  élé- 
mentaire jusqu'à  la  formation  complète  du  com- 
pte, tous  les  travaux  se  commencent,  se  conti- 
nuent et  se  terminent  sous  la  direction  d'un  seul 
chef  de  division,  sur  qui  ne  pèse  aucune  respon- 
sabilité. 

Votre  commission  ne  craint  pas  de  le  dire,  un 
tel  état  de  choses  est  une  sorte  d'infraction  aux 
lois.  La  loi  prescrit  à  l'adminiBtration  des  finan- 
ces de  remettre,  chaque  année,  comme  document 
son  compte  général  aux  deux  Chambres.  Tout 
document  exigé  par  une  loi  doit  porter  en  lui- 
même  sa  propre  certitude.  Le  compte  rendu 
ne  porte  nullement  la  sienne,  la  loi  n'est  donc  pas 
complètement  exécutée. 

Mais  l'inconvénient  que  je  viens  de  signaler 
n'est  pas  la  seule  conséquence  fâcheuse  du  dé- 
faut de  garanties  dans  les  comptes.  Il  résulte  en- 
core de  ce  défaut  de  garanties  que  vos  commis- 
sions croient  devoir  se  livrer  à  des  vérifications, 


à  des  investigations  tout  à  fait  étrangères  à  leurs 
fonctions,  et  qui,  indépendamment  de  ce  dépla- 
cement d'attributions,  entraînent  des  retards  dont 
le  gouvernement  a  tout  autant  à  se  plaindre  que 
nous. 

11  parait  que,  d'ici  à  peu  d'années,  les  travaux 
de  la  Gour  des  comptes  pourront  servir  à  con- 
stater les  comptes  de  l'Etat.  Votre  commission 
désire  vivement  qu'il  en  soit  aussi  ;  car  jusque-là 
vous  aurez  nécessairement  à  faire  entendre  les 
justes  plaintes  que  je  viens  d'exprimer  devant 
vous,  et  qui  déjà  l'avaient  été  pendant  la  session 
de  1818,  soit  devant  la  Chambre  des  pairs,  soit 
devant  la  Chambre  des  députés,  par  les  rapports 
des  commissions  chargées  d'examiner  les  com- 
ptes de  1817.  Si  vous  lisez  ces  rapports,  Messieurs, 
vous  y  verrez  retracés,  plus  fortement  encore  que 
je  ne  viens  de  le  faire,  tous  les  inconvénients  at- 
tachés à  l'incertitude  où  nous  sommes  touchant 
la  régularité  des  comptes. 

Et  comment  une  pareil  incertitude  n'existerait» 
elle  pas  dans  nos  esprits,  lorsque  nous  rencon- 
trons dans   ces  comptes  des  difficultés  presque 
insolubles  ;  lorsque  nous  y  voyons  des  états,  sem- 
blables quant  aux  titres  et  aux  dates,  différer 
?[uant  aux  sommes;  lorsque,  pour  pouvoir  nous 
ormer  une  idée  des  résultats  qu'on  vous  présente, 
il  nous  faut  signaler  des  obscurités,  recevoir  des 
bureaux  des  explications  verbales,  des  notes  écri- 
tes, et  recomposer  en  quelque  sorte,  avec  ces  nou- 
veaux éléments,  les  articles  contestés?  Je  ne  vous 
fatiguerai  pas,  Messieurs,  par  le  fastidieux  détail 
de  toutes  les  différences  que  nous  avons  relevées 
et  toutes  les  communications  dont  elles  ont  été 
la  cause  ;  je  me  contenterai  de  vous  dire  que,  si 
certaines  de  ces  différences  ont  été  suffisamment 
expliquées,  au  moyen  de  renseignements  qu'il  eût 
été  bien  facile  de  joindre  primitivement  aux  com- 
ptes, d'autres  l'ont  été  trop  imparfaitement  pour 
que  votre  commission  ne  soit  pas  restée  convain- 
cue que  plusieurs  parties  du  compte  rendu  de  1820 
sont  encore  dans  un  état  d'imperfection  quel'admi- 
nistration  ne  saurait  trop  se  hâter  défaire  cesser. 
Si,  par  exemple,  on  cherche  dans  le  compte 
rendu  quel  est  le  montant  des  non-valeurs  et  dé- 
grèvements payés  pendant  1820,  on  remarquera 
que  ces  dépenses  se  trouvent  partagées  entre 
plusieurs  articles  du  compte  et  classées  sous  plu- 
sieurs désignations  différentes  :  ici  ce  sont  des 
dépenses  considérées  comme  dépenses  générales 
de  l'Etat;  là  ce  sont  des  frais  et  prélèvements 
prévus  par  le  budget;  dans  cet  endroit,  ce  sont 
des  frais  qui  se  rattachent  aux  exercices  anté- 
rieurs à  1817,  et  sont  imputables  sur  deB  fonds 
non  compris  aux  budgets  ;  dans  cet  autre,  ce  sont 
des  payements  relatifs  à  ces  mêmes  exercices, 
mais  imputables  sur  des  fonds  spéciaux.  Ainsi, 
quoique  les  non-valeurs  et  dégrèvements  (du 
moins  ceux  des  derniers  exercices)  soient  tous 
l'objet  d'un  crédit  législatif  et   d'une  addition 
d'imposition  aux  rôles  des  contributions  directes; 
quoiqu'ils  ne  semblent  susceptibles  d'aucune  an- 
tre classification  que  de  celle  qui  les  diviserait  en 
payements  sur  le  fondscommuu  et  en  payements 
sur  le  fonds  laissé  à  la  disposition  des  préfets,  on 
leur  donne,dans  le  compte  rendu,  des  désignations 
qui  tendraient  à  les  faire  considérer  comme  des 
dépenses  de  natures  complètement  différentes. 
Mais  ce  n'est  pas  tout;  et  voici,  Messieurs,  une 
observation  plus  grave  :  diverses  ordonnances 
royales  ont  décidé  que  la  partie  non  employée 
des  fonds  de  non-valeurs  de  chaque  exercice  se- 
rait réunie  aux  fonds  de  l'exercice  suivant.  En 
I  exécution  de  ces  ordonnances,  une  somme  de 
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457,291  fr.  3  c,  provenant  de  fonds  ainsi  restés 
libres,  a  été  ajoutée  aux  fonds  de  1820  dans  l'état, 
pages 69 et  70 du  compte  des  ministres  (finances). 

Cette  somme  de  457,291  fr.  3  c.  est  bien  celle 
que  le  compte  de  1819  indiquait  comme  devant 
accroître  les  fonds  de  non-valeurs  de  1820.  Toute- 
fois, ayant  voulu  pousser  notre  vérification  plus 
loin,  nous  avons  recherché  si  les  fonds  restés 
libres  d'après  le  compte  de  1818  avaient  égale- 
ment été  reportés  au  compte  de  1819. 

Ici  la  suite  des  opérations  nous  a  paru  tout  à 
fait  interrompue,  et  les  rapprochements  ne  nous 
ont  plus  été  possibles.  En  effet,  tandis  que  le 
compte  général  des  non-valeurs  et  dégrèvements 
établi  au  31  décembre  1818  et  joint  au  compte 


rendu  de  celle  même  année  (pages  256  et_257), 

"  de  la  loi  " 
présentait   un  reste  dispo- 


conformément  à  l'article  19  > 


du  27  juin 


niblede I,504,804fr.  55c. 

On  n'a  reporté  dans  l'état 
des  dégrèvements  de  1819  les 
fonds  provenant  des  exercices 
antérieurs,  que  pour  la 
somme  de 200,328      59 

Différence 1,304,475  fr.  96  c. 

La  commission  des  comptes  de  1819  aperçut 
l'année  dernière  cette  différence  :  elle  tâcha  de 
l'éclaircir  ;  mais  ce  fut  probablement  Bans  succès, 
car  son  rapport  se  borne  &  dire  a  ce  sujet  (page  3 1  ) 
que  les  bureaux  du  ministère  ont  fourni,  posté- 
rieurement à  la  présentation  du  compte,  un  état 
d'après  lequel  sur  les  1,504,804  fr.  55  c.  formant 
le  solde  disponible  au  31  décembre  1818,  il  ne 
restait  plus  même  200,328  fr.  59  c.  à  joindre  aux 
fonds  de  l'exercice  suivant,  comme  l'indiquait  le 
compte  de  1819,  .mais  seulement  un  solde  de 
185,046  fr.  58  c. 

Cette  année,  votre  commission  a  pensé  qu'elle 
ne  pouvait  se  dispenser  de  revenir  sur  une  diffi- 
culté dont  la  solution  a  tant  d'influence  par  rap- 
port à  la  situation  du  fonds  de  non-valeurs  et 
dégrèvements.  Elle  a  donc  demandé  de  nouveaux 
éclaircissements,  que  les  bureaux  des  finances 
ont  essayé  de  lui  donner,  en  lui  fournissant  uu 
second  état  explicatif.  D'après  ce  dernier  docu- 
ment, les  sommes  disponibles  à  joindre  aux  fonds 
de  non-valeurs  de  1819  ne  seraient  plus  ni  de 
200,328francs  ni  de  185,046  francs  mais  seulement 
de  148,477 francs  ettouteladifférenceentrece  reste 
et  les  1,504,000  francs  aurait  été  employée  en  re- 
mises, modérations,  secours,  ateliers  de  charité 
et  autres  objets  d'utilité  publique.  Les  bureaux 
ont  donné  les  motifs  de  ces  variations  dans  une 
note  qu'ils  ont  jointe  à  l'état  dont  je  viens  de 
parler  ;  mais  ils  ne  nous  ont  pas  indiqué,  plus 
qu'ils  ne  l'ont  fait  précédemment,  dans  quelle 
période  de  temps  a  eu  lieu  l'emploi  de  la  diffé- 
rence et  dans  quels  articles  des  comptes  rendus 
les  payements  qui  s'y  rattachent  ont  été  portés 
en  dépense. 

Ces  considérations,  et  d'autres  dont  il  serait 
trop  long  de  vous  entretenir  ici,  ont  porté  votre 
commission  à  croire  que,  malgré  les  dispositions 
de  l'article  19  de  la  loi  du  27  juin  1819  et  l'espèce 
d'exécution  qu'ont  reçue  ces  dispositions,  il  rè- 
gne encore degraudesobscurilésdans  la  comptabi- 
lité des  non-valeurs  et  dégrèvements.  En  consé- 
quence, elle  vous  propose  d'ajouter  au  projet  de  loi 
n»5  un  amendement  d'après  lequel  .\L  le  ministre 
des  finances  aura  à  joindre  au  compte  de  1821 
un  nouvel  état  général  des  non-valeurs  et  dégrè- 
vements depuis  le  l"  avril  1814  jusqu'au  31  dé- 


cembre 1821.  Elle  désire  que  cet  état  comprenne 
non-seulement  les  non-valeurs  et  dégrèvements 
relatifs  aux  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  mais  encore  ceux  qui  se  rattachent 
aux  contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  et  ceux  aux  quels  il  a  été  pourvu  par 
des  fonds  spéciaux  ;  qu'il  présente  le  montant  soit 
des  centimes  imposés  chaque  année  aux  râles, 
soit  de  fonds  spéciaux  assignés,  les  crédits 
législatifs,  les  distributions  entre  les  départe- 
ments et  les  payements  réellement  effectués,  et 
qu'enfin  il  soit  mis  en  harmonie  avec  les  comp- 
tes précédemment  rendus. 

Cautionnements. 

La  comptabilité  des  cautionnements  n'offre  pas, 
Messieurs,  moins  de  difficultés  que  celle  des  non- 
valeurs  et  dégrèvements. 

Votre  commission  a  commencé  son  travail  sur 
cette  comptabilité  par  comparer  les  documents 
que  fournit  le  compte  des  finances  avec  ceux  qui 
résultent  du  compte  de  l'administration  des  cau- 
tionnements. 

Or,  nous  avons  trouvé  que,  d'après  l'état, 
page  26  du  compte  rendu  le  1820,  les  versements 
de  capitaux  de  cautionnements  se  sont  élevés 
pendant  le  cours  de  cette 

même  année  à 14,364,756  fr.  75  c.      ' 

et  que,  suivant  l'état  (pages  , 

204  et  205),  fourni  par  l'ad- 
ministration, ces  mêmes 
versements  n'auraient  été 
que  de  13,712,374  francs. 

savoir: 


àl 


1°       Versements 

Paris   6,027,636  fr.  69  c 

2«  Versements  aux  rece-! 

veurs  généraux  7,684,737  fr 

48  c 


Différence. 


13,712,071      17 


652,682  fr.  58  c. 


De  plus  nous  avons  remarqué  que  sur  les 
14,364,756  fr.  75  c.  on  avait  prélevé  413,033,  fr. 
43  c.  pour  les  reporter  au  compte  des  budgets 
comme  reversements  de  fonds  augmentant  les 
crédits  affectés  aux  remboursements  de  capi- 
taux, et  qu'on  n'avait  laissé  figurer  en  recette 
(page  26  du  compte  rendu)  que  13,950,723 fr.  32  c, 
somme  égale  aux  payements  indiqués  à  la  page  27 
du  même  compte. 

Ayant  ensuite  passé  au  compte  des  intérêts, 
nous  avons  vu  que,  d'après  l'état,  pages  14  et  15 
du  compte  rendu,  les  payements  effectués  pen- 
dant 1820  ont  été  de 9,835,017  fr.  77  c. 

et  que,  suivant  l'état,  pages  118 
et  119,  fourni  par  l'adminis- 
tration, ils  se  seraient  élevés 
à 9,844,906       67 


Différence. 


9,888  fr.  90  c. 


Pour  expliquer  ces  deux  différences,  les  bu- 
reaux du  ministère  ontdilque  certains  documents, 
qui  parviennent  à  l'administration  des  cautionne- 
ments les  derniers  jours  de  chaque  année,  ne 
sont  connus  du  ministère  que  dans  les  premiers 
jours  de  l'année  suivante;  en  sorte  que  les  situa- 
tions fournies  des  deux  côtés  a  une  même  époque 
ne  peuvent  être  pareilles.  11  faut  croire  que  cette 
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explication  est  fondée;  toutefois, noua  pourrions 
répondre  qu'il  eût  été  facile  aux  bureaux  du 
ministère  et  à  ceux  de  l'administration  de  se 
mettre  d'accord  avant  la  publication  de  leurs 
travaux,  et  d'indiquer  de  concert,  dans  des  notes 
imprimées  en  marge  du  compte,  les  causes  des 
différences. 

Au  surplus,  il  est  à  remarquer  que,  dans  le 
compte  de  1819,  il  y  avait  une  différence  de 
1,492,840  francs  entre  les  payements  d'intérêts 
déclarés  par  les  bureaux  du  ministre  et  les  paye- 
ments déclarés  par  l'administration  des  caution- 
nements ;  qu'alors  les  rédacteurs  du  compte  des 
finances  eurent  à  donner  d'autres  raisons  que 
celles  qu'ils  ont  données  cette  fois-ci,  et  qu  ils 
furent  désavoués  dans  leurs  explications  par 
l'administration  des  cautionnements. 

Parmi  les  restes  à  payer  de  1818  (page  19  du 
compte  rendu)  les  remboursements  de  caution- 
nements non  remplacés  figurent  encore  pour 
2,  984,031  fr.  71c. 

Si  nous  remontons  à  l'origine  de  ce  crédit, 
nous  trouvons  que  la  loi  du  27  juin  1819  avait 
accordé,  sous  le  titre  de  remboursement  de  cau- 
tionnements   non  rempla- 
cés, un  crédit  de 12,000,000  fr.  »  c. 

Nous  remarquons  en  ou- 
tre que,  suivant  les  comp- 
tes rendus  : 

1*  Ce  crédit  aurait  été, 
par  suite  de  ce  changement 
d'imputations  (voir  p.  21  du 
compte  de  1819),  réduit 
de 334,586       14 

Reste 11,665,413  fr.  86  c. 


2°  Qu'il  aurait  été  aug- 
menté pendant  1820  par 
reversements  de  fonds  (voir 
page  19  du  compte  de  1820) 
de 


414,033        43 


12,079,447  fr.  29  c. 


9,095,415      58 


3*  Qu'il  aurait  été  payé  an- 
térieurement à  1819  {voir  page 
du  compte 

de  1818)...  7,859,837fr.l0  c. 
et  pendant 
1819  tvoir 
pages  9,16, 
17,  22,  25, 
et  29  du 
compte  de 
1819.)....  1,235,578  fr.  48  c. 

En  sorte  qu'au  31  décem- 


bre 1820,  il  restait  à  payer. ..  2,984,031  fr.  71  c 

D'abord  votre  commission  n'a  pu  comprendre 
comment  on  avait  ajouté  au  crédit  primitif  les 
411,033  fr.  43  c.  provenant  de  recouvrements 
effectués  pendant  1820,  recouvrements  qui  sem- 
blent n'avoir  rien  de  commun  avec  un  crédit 
destiné  à  des  remboursements  que  la  réduction 
de  notre  territoire  avait  rendus  nécessaires. 

Mais  ensuite  elle  n'a  plus  même  compris  un 
seul  des  articles  que  je  viens  d'extraire  des 
comptes  rendus,  lorsqu  ayant  cherché  dans  le 
rapport  fait  au  Roi,  à  l'occasion  des  budgets  de 
1817  et  antérieurs,  les  motifs  du  crédit  de 
12,000,000  fr.,  elle  a  vu  (page  12)  que  ces  12  mil- 


lions avaient  été  payés  antérieurement  à  1819  ; 
que  le  crédit  demandé  avait  pour  objet,  non  une 
dépense  a  foire,  mais  une  dépense  à  régulariser, 
et  que  par  conséquent  on  ne  devait  plus  faire 
figurer  dans  les  comptes,  ni  le  reste  à  payer  de 
2,984,031  fr.,  ni  à  plus  forte  raison  celui  de 
3,595,200  fr.,  que  tout  à  l'heure  nous  avons  pro- 
posé d'annuler,  et  qui  n'est  autre  chose  que  le 
premier,  augmenté  par  de  nouveaux  reverse- 
ments. 

Votre  commission,  ayant  aperçu  tant  d'irrégu- 
larités dans  la  comptabilité  des  cautionnements, 
a  voulu  s'assurer  si  les  capitaux  et  les  intérêts 
enregistrés  à  la  lin  des  chaque  année  étaient  fi- 
dèlement transportés  sur  l'année  suivante,  pour 
servir  de  point  de  départ.  Or,  elle  a  reconnu  que 
lessoldes  du  compte  de  1819  se  retrouvaient  dans 
le  compte  de  1820,  mais  que  le  compte  de  1819 
ne  reproduisait  pas  ceux  du  compte  de  1818. 

Ces  diverses  observations  nous  ont  à  peu  près 
démontré  que  la  comptabilité  des  cautionnements 
n'offrait  aucune  garantie,  et  qu'il  était  à  craindre 
que  de  nombreuses  irrégularités  s'y  fussent  glis- 
sées. Bn  conséquence,  votre  commission,  Mes- 
sieurs, vous  propose  d  ajouter  au  cinquième  pro- 
jet de  loi  un  nouvel  amendement,  suivant  lequel 
M.  le  ministre  des  finances  aura  à  fournir,  lors 
de  la  représentation  du  compte  de  1821,  un 
compte  général  des  capitaux  et  un  compte  géné- 
ral des  intérêts  de  cautionnement  depuis  le 
1"  avril  1814  jusqu'au  31  décembre  1821. 

Voici  les  articles  qu'il  serait  utile  de  trouver 
dans  le  compte  des  capitaux  : 

1*  Le  solde  des  capitaux  inscrits  au  1"  avril 
1814  au  crédit  des  agents  employés  dans  les  dé- 
partements séparés.  Ce  premier  article  se  divi- 
serait en  deux  sections  comprenant,  l'une  les  ca- 
pitaux inscrits  au  crédit  des  agents  français  et 
l'autre  les  capitaux  inscrits  au  crédit  étrangers; 

2°  Le  solde  des  capitaux  inscrits  au  crédit  des 
agents  employés  dans  les  départements  restés 
français  ; 

3°  Les  remboursements  faits,  pour  les  départe- 
ments séparés,  soit  aux  agents  français  en  nu- 
méraire, soit  aux  étrangers  en  rentes  sur  le 
grand-livre;  et  les  crédits  législatifs  en  vertu 
desquels  ces  payements  ont  eu  lieu; 

4°  Les  augmentations  exigées  par  la  loi  de  1816 
des  agents  placés  dans  les  départements  formant 
la  France  actuelle  ; 

5°  Les  diverses  mutations,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  qui  résultent  soit  des  mutations  dans 
les  emplois  assujettis  â  cautionnements,  soit  des 
créations  de  places  nouvelles,  soit  enfin  de  sup- 
pressions de  places  reconnues  inutiles. 

Le  compte  des  intérêts  devra,  ce  nous  semble, 
indiquer  : 

1°  Les  soldes  du  l"  avril  1814  divisés  comme 
les  soldes  des  capitaux. 

2°  Les  liquidations  faites  chaque  année  depuis 
la  même  époque  jusqu'à  la  fin  de  1821  ; 

3*  Les  paiements  effectués  également  chaque 
année  et  les  crédits  législatifs  en  vertu  desquels 
ils  ont  été  faits. 

Enfin,  pour  que  les  comptes  exigés  par  l'a- 
mendement proposé  offrent  quelques  garanties, 
il  sera  bon  qu'ils  soient  certifiés  véritables  tout 
a  la  fois  par  l'administration  des  cautionnements 
etpar  le  directeur  de  la  comptabilité  générale  des 
finances. 

Salines  de  l'Ett  et  monnaies. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  avoir  corn- 
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para  le  compte  de  l'administration  des  caution- 
nements avec  les  articles  correspondants  du 
compte  des  finances,  a  comparé  ce  dernier 
compte  avec  ceux  des  administrations  des  salines 
de  l'Est  et  des  monnaies. 

Là,  ainsi  qu'à  l'occasion  des  cautionnements.des 
différences  ont  été  relevées.  Gel  le  de  6,464  fr.  52c. 
qui  existe  entre  les  état»  du  ministère  et  ceux  de 
l'administration  des  salines  provient  de  ce  qu'un 
versement  de  pareille  somme,  effectué  le  31  dé- 
cembre 1820  par  l'administration,  n'a  été  porté 
en  recette  au  Trésor  royal  qu'en  1821 .  Il  eût  été 
facile  d'imprimer  en  marge  du  compte  cette  ex- 
plication toute  simple  ;  mais,  dans  cet  endroit 
comme  dans  bien  d'autres,  on  a  laissé  votre  com- 
mission faire  des  recherches  et  demander  en- 
suite des  éclaircissements. 

Quant  au  compte  de  l'administration  des  mon- 
naies, nous  n'avons  pu  le  rapprocher  en  rien  de 
l'article  de  66,050  fr.  17  c.  porté  en  recette 
page  158  parmi  les  produits  divers;  et  nulle  ex- 
plication ne  nous  a  été  donnée  à  ce  sujet. 

Toutes  ces  différences,  qui  existent  entre  le 
compte  des  finances  et  ceux  des  administrations 
des  cautionnements,  des  salines  et  des  monnaies, 
ont  porté  votre  commission  à  penser  que,  si  le 
compte  des  finances  eût  été  accompagné  (L'un 
grand  nombre  de  comptes  contradicteurs,  la  vé- 
rification à  laquelle  elle  s'est  livrée  eût  été  bien 
plus  utile.  Elle  croit  en  conséquence  qu'il  serait 
essentiel  que  les  chefs  des  diverses  administra- 
tions financières  et  le  directeur  des  dépenses  du 
Trésor  joignissent  aux  comptes  généraux,  comme 
le  font  actuellement  les  trois  administrations 
dont  je  viens  de  parler,  des  états  rédigés  sous 
leurs  yeux  et  certifiés  par  eux  :  votre  commission 
a  voulu  que  ces  réflexions  furent  consignés  dans 
son  rapport,  et  sans  en  faire  l'objet  d'aucune 

Ïiroposition,  elle  réclame  en  leur  faveur  toute 
'attention  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Débets  et  créances  litigieuses. 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  abandonner  le 
compte  rendu,  sans  nous  occuper  de  la  situation 
générale  des  finances  au  31  décembre  1820.  Pen- 
dant cette  partie  de  notre  examen,  nous  avons 
surtout  porté  nos  regards  sur  les  8,331.953  fr. 
71  c.  de  débets  et  créances  litigieuses  qu'on  voit 
figurer  à  l'actif  ;  dans  cette  somme  les  débets  de 
comptables  sont  compris  pour  4,954,945  fr.  50  c. 

Et  les  créances   litigieuses 
pour 3,377,008       21 

Ensemble 8,331,953  fr.  71  c. 

Les  prêts  au  commerce  formaient  un  article 
distinct  dans  la  situation  au  31  décembre  1819; 
mais  pendant  1820,  ils  ont  réunis  au  compte  des 
débets  et  créances  litigieuses,  en  sorte  qu  ils  font 
partie  des  8,331,953  fr.  71  c,  ou  plutôt  des 
3,377,008  fr.  21  c.  de  créances. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  longtemps  sur  ces 
chiffres,  car  M.  le  ministre  des  finances  vous 
ayant  lui-même  révélé,  dans  l'exposé  des  motifs 
des  projets  de  lois  (page  7),  qu'il  existait  pour 
137,425,301  francs  de  débets,  vous  avez  déjà  conu 
pris  que  le  solde  de  8,331,953  francs  était  loin  de 

Erésenter  la  situation  complète  de  cette  partie  des 
nances.  Votre  commission.  Messieurs,  voudrait 
pouvoir  vous  faire  connaître  avec  certitude  pour- 
quoi de  toute  cette  masse  de  137,420,000  francs 
il  ne  parait  que  8,331,900  francs  sur  la  situation 
générale  des  finances.  Bile  voudrait  aussi  pouvoir 
vous  dire  précisément  quels  caractères  particuliers 


distinguent  les  débets  formant  les  8,331,900  francs 
de  tous  les  autres  débets  ;  mais  les  explications 
qui  lui  ont  été  fournies  sont  trop  vagues  et  trop 
insuffisantes  pour  qu'elle  puisse  vous  donner  sur 
ces  divers  points  des  éclaircissements  satisfai- 
sants. 

Ce  que  des  renseignements  assez  imposants 
pour  elle  ont  porté  à  sa  connaissance,  c'est  que 
le  gouvernement  et  les  Chambres  sont  loin  de 
trouver  toutes  les  sûretés  désirables  dans  le  mode 
adopté  jusqu'à  ce  jour  pour  la  poursuite  et  le 
recouvrement  des  débets.  Lorsqu'en  effet  la  Cour 
des  comptes  a  constaté  un  débet,  elle  adresse, 
conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  une  expédition  de  son  arrêt  au  mi- 
nistre des  finances  pour  qu'il  soit  pourvu  à 
l'exécution.  Le  ministre  alors  transmet  l'arrêt  à 
l'agent  judiciaire  du  Trésor  qui,  dès  ce  moment, 
se  trouve  seul  saisi  de  l'affaire  sans  qu'aucun 
contrôle,  sans  qu'aucune  surveillance,  autre  que 
celle  du  ministre  lui-même,  l'oblige  à  remplir 
fidèlement  tous  ses  devoirs  ;  en  sorte  que,  pour 
cette  partie  de  la  fortune  publique,  il  n'existe 
d'autres  garanties  que  l'exactitude  et  l'habileté 
possible  de  l'agent  judiciaire  d'une  part,  et  de 
l'autre  la  surveillance  d'un  ministre  occupé  d'un 
énorme  mouvement  d'affaires  toujours  nécessai- 
rement plus  pressées  pour  lui  que  le  soin  de 
s'occuper  de  poursuites  de  débets. 

Il  peut  résulter  de  là,  Messieurs,  que  d'utiles 
démarches  soient  négligées  ;  que,  sur  la  foi  de 
pièces  fournies  après  l'arrêt  et  indiquant  la  pro- 
babilité d'une  décharge,  on  laisse  de  coté  cer- 
taines condamnations  sur  lesquelles  s'endorment 
et  l'agence  du  Trésor  et  les  comptables  jugés  ; 
que,  dans  cette  langueur  de  tousvdes  inscriptions 
hypothécaires  soient  maintenues  sur  des  immeu- 
bles qui  sortent  ainsi  de  la  circulation  ;  que  des 
cautionnements  s'éternisent  inutilement  ;  que  des 
familles  restent  indéfiniment  sons  le  poids  de 
condamnations  qui  paralysent  tou testeurs  affaires; 
que  de  mauvais  motifs  d'indulgence  soient  admis  ; 
que  même  de  coupables  moyeDS  obtiennent  des 
remises  non  méritées  ;  qu'enfin,  les  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes  restant  sans  exécution,  le  Tré- 
sor ait  à  supporter  des  pertes  considérables. 

L'ancienne  chambre  des  comptes  faisait  elle- 
même  exécuter  ses  arrêts.  Nous  ne  vous  propo- 
sons pas,  Messieurs,  de  rétablir  cet  ordre  de  cho- 
ses ;  mais  du  moins,  votre  commission  jugerait 
utile  qu'à  l'instar  de  ce  qui  s'est  pratiqué  plu- 
sieurs fois,  l'agent  judiciaire  fût  obligé  d'adresser, 
à  des  époques  fixes,  au  procureur  général  de  la 
cour,  l'état  des  arrêts  parvenus  à  l'agence  avec 
des  observations  relatives  soit  aux  receltes  effec- 
tuées, soit  aux  obstacles  rencontrés  dans  le  re- 
couvrement des  débets,  et  qne  la  cour  eût  la 
faculté  de  consigner,  dans  le  cahier  d'observations 
qu'elle  remet  chaque  année  au  Roi,  toutes  les 
remarques  auxquelles  ces  états  auraient  donné 
lieu  dans  son  sein. 

Cependant,  votre  commission  n'a  jugé  conve- 
nable d'ajouter  dans  le  projet  de  loi  aucune  dis- 
position a  ce  sujet  ;  car  elle  aurait  craint  de  vous 
entraîner  hors  de  vos  attributions  constitution- 
nelles. C'est  un  vœu  qu'elle  vous  exprime,  un 
vœu  dont  elle  croit  l'accomplissement  d'une 
grande  urgence,  et  que,  dans  1  intérêt  de  l'Etat, 
elle  offre  au  judicieux  examen  de  M.  le  ministre 
des  finances. 

Déficit  de  67,304,366  francs  56  centimes. 
Vous  avez  certainement  remarqué,  Messieurs, 
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que  depuis  plusieurs  années  la  situation  géné- 
rale des  finances  se  termine  par  un  déficit  de 
67,304,366  fr.  56  c. 

Permettez  que  j'entre  à  cet  égard  dans  quelques 
explications. 

Les  dépenses  de  chacun  des  exercices  posté- 
rieurs à  la  Restauration  ayant  exactement  été 
balancés  par  des  recettes  égales,  aucun  déficit 
n'a  pu  survenir  depuis  cette  époque,  en  sorte  que 
celui  que  les  comptes  rendus  nous  présentent 
aujourd'hui  remonte  nécessairement  aux  temps 
qui  ont  précédé. 

Ce  déficit  n'existerait  plus,  si,  lorsqu'on  dressa 
le  tableau  de  l'arriéré  légué  par  le  dernier  gou- 
vernement, on  y  eût  laissé  figurer  le  passif  des 
caisses  ;  car  dans  ce  cas,  le  passif  de3  caisses  eût 
été  balancé  par  des  moyens  semblables  à  ceux 
par  lesquels  on  a  acquitté  le  reste  des  dettes  de 
l'Btat. 

Au  lieu  d'en  agir  ainsi,  on  pensa  que  le  crédit 
du  gouvernement  fournirait  aisément  les  moyens 
de  pourvoir  aux  réclamations  des  créanciers  des 
caisses,  et  on  adopta,  pour  toute  cette  partie  de 
l'arriéré,  le  système  de  dette  flottante  qui  s'est 
maintenu  jusqu'à  ce  jour. 

On  laissa  donc  subsister  un  déficit,  qui  fut 
réduit  par  des  remboursements  successifs,  à  la 
somme  de  67,304,000  francs  dont  je  viens  de 
parler. 

Vous  vous  demanderez  peut-être,  Messieurs, 
commeotrcbaque  année  le  chiffre  de  67,304,000  fr. 
est  resté  constamment  le  même,  et  comment,  au 
milieu  des  opérations  si  multipliées  du  Trésor, 
le  déficit  n'a  éprouvé  aucune  modification. 

Tant  qull  s  agit  d'entrées  ou  de  sorties  de  va- 
leurs, la  situation  ne  peut  changer  ;  car  ces  opé- 
rations augmentent  ou  diminuent  toujours  en 
même  temps  l'actif  et  le  passif  d'une  somme 
égale.  Il  en  est  évidemment  de  même  tant  qu'il 
ne  survient  que  de  simples  conversions  de  l'un 
des  comptes  compris  dans  l'actif,  par  exemple,  à 
no  autre  compte  de  l'actif,  puisque,  dans  ce  cas, 
l'augmentation  que  reçoit  l'un  de  ces  deux  arti- 
cles est  précisément  égale  à  la  diminution  qu'é- 
prouve l'autre  article.  Si  toutes  les  opérations  de 
l'administration  rentraient  dans  ces  catégories,  il 
serait  vrai  de  dire  que  le  déficit  de  67,304,000  fr. 
n'aurait  pas  dû  subir  la  moindre  modification. 

Hais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  supposez  que  l'une 
des  créances  comprises  dans  l'actif  devienne  ca- 
duque, il  y  "aura  diminution  de  l'actif  et  cette 
diminution  ne  sera  compensée  par  aucune  aug- 
mentation; dans  ce  cas  le  déficit,  prendra  de 
l'accroissement. 

Si  d'autre  part  une  dette  passive  vient  à  s'étein- 
cre,  également  sans  compensation,  il  y  aura  dimi- 
nution de  passif  ;  il  y  aura  diminution  du  déficit. 

Or,  ces  suppositions,  Messieurs,  se  réalisant 
tons  les  jours  dans  la  pratique,  votre  commission 
a  dû  s'informer  des- moyens  par  lesquels  la  quo- 
tité du  déficit  est  restée  pourtant  la  même. 

Yoici  les  renseignements  qu'elle  à  recueillis. 

Lorsqu'une  créance  devient  caduque,  et  qu'on 
la  retire  du  compte  compris  dans  la  situation 
générale  sous  le  titra  de  débets  et  créances  liti- 
gieuses, oo  prélève,  sur  les  recettes  provenant 
des  débets  non  compris  dans  cette  situation,  une 
somme  égale  à  la  somme  devenue  irrécouvrable, 
et  on  ne  porte  en  recette  au  chapitre  contenu 
dans  le  budget,  sous  le  titre  produite  divers,  que 
l'excédant. 

S'agit-il  de  retrancher  du  passif  une  dette  qui 
désormais  ne  doit  plus  y  figurer,  il  devient  alors 
indispensable  de  déduirode  l'un  des  articles  de 


l'actif  une  somme  équivalente,  et  de  rétablir 
ainsi  l'équilibre  qui,  sans  cela,  se  trouverait  dé^ 
truit. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pn  donner 
son  assentiment  à  de  semblables  procédés  ;  elle 
les  regarde  comme  contraires  à  celte  rigoureuse 
exactitude  qui  doit  régner  dans  toutes  les  opéra- 
tions de  comptabilité  ;  comme  un  obstacle  à  ce 
que  la  vraie  situation  des  finances  puisse  être 
connue,  et  comme  une  source  de  désordre.  Vous 
en  jugerez  probablement  de  même,  et  vous  for- 
merez, Bans  doute,  comme  nous,  le  vœu  que  M.  le 
ministre  des  finances  fasse  cesser  toutes  ces  écri- 
tures fictives,  toutes  ces  opérations  irrégulières, 
et  qu'à  l'avenir  on  déclare  franchement,  dans  les 
comptes,  les  diverses  modifications  que  le  déficit 
des  caisses  ue  peut  manquer  de  subir  encore. 

Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  de  plus  am- 
ples développements  sur  le  compte  rendu  de  l'ad- 
ministration des  finances  pour  1820  ;  ce  serait  fa- 
tiguer votre  attention  que  de  parcourir  devant 
vous  les  nombreux  états  dont  ce  compte  se  com- 
pose. 

Votre  commission  les  a  soigneusement  exa- 
minés, et  conformément  à  ses  intentions,  je  me 
suis  borné  à  vous  soumettre  les  plus  graves  des 
observations  auxquelles  plusieurs  d'entre  eux 
aient  donné  lieu. 

Travaux  de  la  Cour  des  comptes. 

Je  ne  puis  terminer  ce  rapport  sur  les  comptes, 
sans  entretenir  quelques  instants  la  Chambre  de 
l'état  sommaire  de  situation  des  travaux  de  la 
Cour  des  comptes  au  i-  septembre  1821  ;  état  qui  a 
été  dressé  conformément  à  l'article  20  de  la  loi 
du  27  juin  1819  et  remis  à  votre  commission  par 
M.  le  ministre  des  finances. 

Plus  tard,  un  semblable  état  deviendra  la  ga- 
rantie la  plus  puissante  et  la  plus  étendue  que 
nous  puissions  obtenir  de  l'exactitude  et  de  la 
bonne  tenue  des  comptes  qui  vous  serontprésentés: 
celui-ci  ne  nous  offre  encore,  soit  sur  les  recettes, 
soit  sur  les  dépenses,  que  peu  de  rapprochements 
avec  le  comptes  du  Trésor. 

Quant  aux  recettes,  nous  n'y  rencontrons,  si  ce 
n'est  pour  les  contributions  directes,  aucun 
moyen  de  contrôle,  attendu  que  les  administra- 
tions financières  n'ont  .été  soumises  à  la  compta- 
bilité de  gestion  qu'à  partir  du  1"  juillet  1821, 

Quant  aux  dépenses  ,  lm  exercices  de  1819  et 
de  1820  sont  trop  rapprochés  de  nous  pour  que 
le  travail  de  la  Cour  des  comptes,  sur  ces  exer- 
cices, puisse  encore  nous  fournir  de  renseigne- 
ments ;  nous  avons  donc  dû  nous  reporter  à 
l'exercice,  1818,  le  seul  qui  fût  dans  le  cas  d'of- 
frir des  résultats;  nous  y  avons  trouvé  des  articles 
entièrement  identiques  avec  ceux  des  comptes  du 
Trésor,  d'autres  où  il  y  avait  des  différences  mo- 
diques, plusieurs  enfin  sur  lesquels  aucune  com- 
Saraison  n'était  possible;  quelques-unes  de  ces 
ifférences  nous  ont  été  éclaircies;  il  y  en  a  qui 
sont  restées  sans  explication  suffisante  parce  que 
les  formes  et  les  époques  de  l'un  et  de  l'autre 
comptes  ne  sont  point  en  harmonie. 

Mais  aujourd'hui,  que  les  comptes  de  tous  les 
comptables  doivent  être  remis  à  la  Cour  Bix  mois 
après  l'année  révolue,  nous  avons  l'espérance 
fondée  que  la  premier  budget  que  vous  aurez  à 
régler  définitivement,  pourra  être  contrôlé  au 
bout  de  deux  ans.  Ainsi  le  compte  de  1821  vous 
sera  présenté  dans  la  session  de  1822;  et,  dans 
celle  de  1824,  il  vous  sera  facile  d'établir  une 
concoedance  exacte  entre  les  chiffres  de  la  Cour 
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des  comptes  et  ceux  de  la  trésorerie  pour  cet 
exercice,  ou  d'en  motiver  les  différences  avec 
clarté  et  précision . 

CONCLUSION. 

Aprè8avoir  soumis  à  la  Chambre  l'analyse  com- 
plète des  divers  comptes,  à  l'appui  de  la  propo- 
sition de  lois  pour  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1820,  et  avoir  mis  sous  ses  yeux  l'aperçu  du 
travail  de  la  Cour  des  comptes,  je  dois  la  ramener 
aux  cinq  projets  de  lois  et  aux  nuit  états  qui  les 
accompagnent.  Le  premier  de  ces  états  est  rela- 
tii  à  1  arriéré  ;  le  deuxième  et  le  troisième  aux 
comptes  d'ordonnances;  tous  les  trois  sont  éga- 
lement des  résumés  des  comptes  des  ministres  au 
1*  octobre  1821;  lequatrième  et  le  cinquième  pré- 
sentent les  comptes  de  paiements:  il  eût  été  à 
souhaiter  qu'on  y  eût  ajouté  une  colonne  de  paie- 
ments au  31  décembre  1820  qui  pût  les  mettre  en 
rapport  avec  les  comptes  du  Trésor;  le  sixième 
tableau  est  affecté  aux  recettes  de  l'exercice  1820; 
le  septième  est  une  situationdu  budget  de  l'exer- 
cice 1821  au  1er  octobre  dernier,  et  ne  peut  être 
considéré  que  comme  renseignement,  non  plus 
que  l'état  n*  8  dans  lequel  on  trouve,  à  la  même 
époque,  la  situation  de  l'administration  des  fi- 
nances comprenant  l'actif  et  le  passif  des  caisses. 

Votre  commission  a  été,  en  général,  satisfaite 
de  la  forme  et  de  l'ordre  qui  régnent  dans  ce  tra- 
vail, et  si,  lorsque  nous  avons  comparé  les  résul- 
tats soit  avec  les  trableaux  joints  à  la  proposition 
de  lois  pour  le  règlement  définitif  du  bubget  de 
1819,  soit  avec  les  comptes  du  Trésor,  pour  1820, 
nous  avons  relevé  quelques  différences,  ces  dif- 
férences ont  été  clairement  expliquées  comme  je 
l'ai  déjà  dit.  Seulement,  il  est  indispensable  que 
désormais  on  ajoute  aux  états  qui  vous  seront 
présentés  des  notes  et  des  éclaircisseraenB  qui 
épargnent  à  nos  successeurs,  dans  la  vérification 
des  comptes,  toutes  les  obscurités  que  nous  avons 
rencontrées. 

J'en  viens  aux  projets  de  lois. 

Une  légère  erreur  matérielle  s'est  glissée  dans 
le  projet  n°  4  où  le  complément  des  remises  aux 
receveurs  généraux  et  particuliers  se  trouve  porté 
pour  421,070  francs  au  lieu  de  421,370  francs;  mais 
celte  erreur  ne  change  rien  aux  chiffres  de  la  loi 
qui  régie  définitivement  le  budget  de  1820. 

H  n'en  est  pas  de  même  du  déficit  du  payeur 
de  l'école  de  la  Flèche;  l'annulation  que  la  com- 
mission propose  à  l'occasion  de  ce  déficit  change 
nécessairement,  comme  il  suit,  la  fixation  du 
chapitre  de  la  guerre,  exercice  1820,  service  ac- 
tif: les  annulations  seront  de  1,674,365  francs  au 
lieu  de  1,642,978  francs  ;  le  montant  définitif  des 
dépenses  et  des  crédits  accordés  sera  de  166,523,785 
francs  au  lieu  de  166,555,172  francs,  ce  qui  porte 
le  total  général  des  annulations  sur  tous  les  mi- 
nistères, exercice  1820,  à  8,600,626  francs  au  lieu 
de  8,569,239  francs,  et  le  montant  définitif  des 
crédits  accordés  pour  le  même  exercice  à  875, 
millions  342,252  francs  au  lieu  de  875,373,639 
francs. 

Nous  vous  avons  proposé  sur  1818,  ministère 
des  finances,  une  annulation  de  3,595,200  francs, 
provenant  de  capitaux  de  cautionnements  non 
remboursés;  cette  annulation  amènera  aussi 
quelques  changements  : 

Les  fonds  disponibles  des  exercices  1817  et  an- 
térieurs, 1818  et  1819,  monteront  à  7,220,525 
francs,  au  lieu  de  3,625,325  francs:  la  fixation 
définitive  des  produits  de  l'année  1820  s'élèvera 
à  913,313,872  francs  au  lieu  de  909  millions 


718,672  francs,  et  le  prélèvement  affecté  et  trans- 
porté au  budget  des  recettes  de  l'exercice  1822 
sera  de  37  millions  971,620  francs,  an  lieu  de 
34,345,033  francs. 

Enfin,  d'après  ces  rectifications,  le  restante 
payer  sur  tous  lesexercices  est  réduit  à  29,665,035 
francs  au  lieu  de  33,289,622  francs. 

savoir: 

Sur  1819  et  antérieurs 14,607,409  fr. 

Sur  1820 15,055,626 


Egal 29,663,035  fr. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  d'accorder 
le  crédit  de  1,889,507  francs  qui  doit  servir  à 
combler  le  déficit  Mathéo,  s'est  engagée  à  vous 
soumettre,  relativement  au  projet  de  loi  n°  4,  les 
modifications  suivantes  : 

1°  L'article  unique  Bera  divisé  en  deux,  votre 
commission  étant  d'avis  qu'une  demande  de  cré- 
dit destinée  à  remplir  un  vide  de  caisse  ne  peut 
rester  confondue  avec  celles  au  moyen  desquelles 
il  doit  être  pourvu  à  des  excédants  de  dépenses; 

2°  Il  sera  ajouté  au  projet  un  troisième  article, 
contenant  des  dispositions  concernant  les  débets 
des  comptables. 

L'examen  des  comptes  de  la  trésorerie  nous 
ayant  démontré,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut, 
que  les  comptes  des  capitaux  et  intérêts  de  cau- 
tionnements, et  ceux  relatifs  aux  fonds  de  dégrè- 
vements n'étaient  pas  asseï  clairement  exposés, 
nous  vous  proposons  d'ajouter  au  projet  de  loi 
n°  5  des  amendements  tendant  à  obtenir  des  états 
plus  complets  que  ceux  quiont  été  fournis  jusqu'à 
ce  jour. 

FKOJR  DC  LOI. 

Messieurs,  la  tâche  longue  et  pénible  qne  votre  com- 
mission s'était  imposée  étant  remplie,  je  vais  avoir  l'hon- 
neur devons  donner  lecture  des  projets  de  lois  auxquels 
nous  avons  du  faire  des  rectifications  conformément  aux 
observations  que  j»  vous  ai  successivement  soumises. 

Projet*  %-  1,  2  et  S. 

Les  projets  n**  .1, 2  et  3  (suppléments  de  crédits  de- 
mandés par  les  ministères  des  affaires  étrangères,  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre,  exercice  1830)  restent  tels  qu'ils 
sont  dans  la  proposition. 

Projet  *•  4. 

Le  quatrième  doit  être  ainsi  conçu  : 
Art.  l*r.  Il  est  accordé  pour  supplément  aux  crédits 
de  1830   fixés  par  les  lois  des  19  et  23  juillet  1820; 
savoir  : 
1»  An  ministère  de  la  justice,  pour  complément   des 

frais  de  justice  criminelle 527 ,625 fr. 

Au  ministère  des  finances  : 

Intérêts  de  cautionnements 146,9421 

Chambre  des  députés 62,6801 

Cour  des  comptes, 24,000 1 

Douanes  (remises  sur  l'impôt  du  I 

sel) 116,9121 

Contributions  indirectes  (complé-  | 

plément  de  remises) 622,6411.  ,„  ian 

Garantie 74,t30/8'828'*w 

Poudres  à  feu 148,741 

Amendes  attribuées 736.250 

Loteries  (remises  aux  buralistes).    168,814 
Complément  de  remises  aux  rece- 
veurs  généraux   et   particuliers 

sur  les  impôts  indirects 421,370 

En  total  :  trois  millions  cinquante  mille 
cent  cinq  francs,  ci 3,050,105fr. 

Art.  2.  11  est  en  ontre  accordé  au  ministre  des  finan- 
ces un  crédit  de  1,889,500  francs  pour  couvrir  nn  défi- 
cit de  pareille  somme,  reconnu,  en  novembre  1820,  dan» 
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la  caisse  centrale  dn  Trésor  et  provenant  du  vol  fait  par 
le  nommé  Matbéo,  sons-caissier  ,  duquel  déficit  le  cais- 
sier central  du  Trésor  a  été  déchargé  par  ordonnance 
du  Roi  du  10  octobre  1831. 

Art.  3.  A  l'avenir,  lorsqu'un  déficit  aura  été  reconnu 
dans  la  caisse  d'un  comptable  de  deniers  publics  ou 
d'un  de  ses  préposés, aucune  décharge  ne  punira  être  ac- 
cordée que  préalablement  la  Cour  des  comptes  n'ait  rendu 
relativement  au  compte  dudit  comptable  et  au  déficit 
reconnu,  un  arrêt  motivé  sur  le  vu  des  pièces,  actes  et 
diligences  régulièrement  faites. 


Projet  n°  5. 


Le  cinquième  projet  de  loi   relatif  au  règlement  di 
mtif  du  budget  de  l'exercice  1820,  devra  être  rédigé  de 

vnaniArn  «nivsinlA  * 


manière  suivante  : 


défi- 
la 


TITRE  PREMIER. 

De»  annulation  de  crédite. 

*  .A-rV111":„1^  etédj}*  <">▼««»  par  les  lois  des  «juin  et 
14  juillet  1819,  et  28  mai  1820,  aux  ministères  ci-après, 
pour  leurs  services  des  exercices  1819  et  antérieurs 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  sept  millions  deux 

E^L^J?11^  "^  cent  1<K"r°-¥u»s-H>inq  francs 
17,2*0,585  francs),  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits 
savoir  :  * 


Justice. 

Affaires  étrangères 

!  Services     gêné  - 
ranx. 
Ancien  ministère 
de  la  police  gé 
nérale 
Service  ordinaire 
Armée  d'occupa- 
tion  

■Urine. . .  |  Colonies , 

■Dette  publique.. 
[Service  ordinaire 
I  Remboursement 
I    dei  obligations 

I     royales 

{Intérêts  des  obli- 
I  gâtions  royales. 
(Constructions  rue 

Inanem/    d«  »i»0tl 

inanees-^prak  de  régie  de 
l'enregistre- 
ment et  des  do- 
maines   

Frais    de   régie 

des  forêts 

Remboursement 
de    eantionne- 
»   menu , 


Somme  égale. 


CREDITS  SANS  EMPLOI 
AHlfULES  SU»  US  EXERCICES 


1817. 


8,516 


•4000 


10 

48/108 

185,133 

365 

188,000 

«1,497 


574,036 


1818. 


88/HS 


1,618 

CS07S 
» 
M1S.0O0 

* 

450 
«,110 


3£B5VK0 


5,743,465 


1819. 


6^67 
30 


SJ40 

150,000 
600J060 


44,127 


i  ai 

■ 


87,895 

M 


«8,019 

S4*VS71 
150,8611 


,8,661,641 


90*fiU 


i&ojsaa 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1820. 

■  Art.  2.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  19  et  23  juil- 
let 1820,  aux  ministères  ci-après,  pour  leur  service  de 
l'exercice  1820,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
huit  millions  six  cent  mille  six  cent  vingt-six  francs, 
(8,600,626  francs),  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits, 
savoir  : 

Justice .. (Service  ordinaire.. . . 70,650  fr. 

Cuerw . .  15»™»  «*tif 1,674,365;.  Mtw, 

""""••rDéponses  temporaires,     ^aooj1'812'565 

A  reporter. 1,883,219  fr. 


Marine  et  colonies 
Dette 


Report i,883,2l5fr. 
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Frais  de  service  et  né-/,  „..  ,,, 
gocUlions. {*fW«i*« 
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■&/  les  intérêts  sur  les/  ...  ,,0V3  ...  1M 
~\  100  millions  payés(  123,«9/d-*M>181 
S  i    aux  étrangers ....  ! 


aux  étrangers .... 
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° 'Commission  de  liqui-J 
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i  Service  administra-} 
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181,721 


90,124 


'2,726,375 


Somme  égale 8^00,626  fr. 

TITRE  II. 

Fixation  du  budget  de  l'exercice  1820. 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes  appli- 
cables à  l'exercice  1820,  et  des  suppléments  de  crédit 
accordés  sur  les  fonds  de  cet  exercice  par   les  lois  des 

las  crédits  du  budget  de  1820  sont  fixés  &  la 

somme  de  huit  cent  soixante-quinze  millions  trois  cent 
quarante-deux  mille  deux  cent  cinquante-deux  franes 
(875,342,252  franc»)  et  répartis  entre  les  divers  minis- 
tères et  services,  couformémeat  a  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrêtées,  au  1"  octobre  1821,  à  la  somme 
totale  de  neuf  cent  treize  millions  trois  cent  treize  mille 
huit  cent  soixanle-donze  francs  (913,313,872  francs), 
conformément  à  l'état  B,  annexé  àla  présente  loi. 

Art.  5.  La'  somme  de  trente-sept  millions  neuf  cent 
soixante-onze  mille  six  cent  vingt  francs  (37,971,620  fr.) 
formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1820,  arrêtées 
par  l'article  précéden  ta 913,315,872  fr. 

Et  les  crédits  du  même  exercice,  défi- 
nitivement réglés  par  l'article  3  à 875,342,252 

Différence 37,971,620  fr. 

est  affectée  et  transportée  au  budget  des  receltes  de 
l'exercice  1822. 
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TITRE  111. 
Dispositions  générale». 

Art.  6.  L'état  des  payements  qui  seront  faits  par 
le  Trésor ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
vingt-neuf  millions  six  cent  soixante  trois  mille  trente- 
cinq  francs  (89,663,035  francs),  restant  à  payer  an 
1«  octobre  1831,  sur  les  crédits  des  exercices  1890  et 
antérieurs  ; 

Savoir  :  sur  1819  et  antérieurs  (étal  n*  4  annexé  à  la 
proposition  de  loi),  ci 14,607,409  fr. 

Sur  1820  (état  n»  5  annexé  &  la  pro- 
position de  loi),  ci 15,055,696 

Somme  égale 99,663.035  fr. 

sera  produite  au  compte  snnuel  des  finances,  jusqu'à  ce 
que  les  payements  soient  entièrement  consommés. 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  1818  seront  portées 
en  recettes,  au  compte  de  l'exercice  courant,  au  mo- 
ment ou  les  recouvrements  seront  effectués. 

Art.  8.  Il  sera  établi  un  compte  général  et  détaillé  des 
fonds  de  non-valeurs  et  de  dégrèvement  sur  les  quatre 
contributions  directes;  ce  compte  partira  du  1*'  avril 
1814,  et  comprendra,  en  les  classant  par  exercice,  toutes 
les  opérations  faites  jusqu'au  31  décembre  1821. 

Il  sera  également  établi  un  compte  général  pour  les 
non-valeurs  et  dégrèvements  distribués  au  moyen  de 
fonds  spéciaux  pendant  la  même  période. 

Art.  9.  11  sera  établi  un  compte  général  des  capitaux 
de  cautionnements;  ce  compte  présentera  les  soldes  in- 
scrits au  1"  avril  1814,  tant'  au  crédit  des  agents  des 
départements  formait  la  France  actuelle,  qu'au  crédit 
soit  des  agents  français  soit  des  agents  étrangers  des  dé- 
partements séparés;  il  présentera,  en  outre,  classés 
par  année,  tous  les  mouvements  du  service  des  caution- 
nements jusqu'au  31  décembre  1831. 

Il  sera  également  établi  un  compte  général  des  inté- 
rêts de  cautionnements  embrassant   la  même  période. 

Ces  deux  comptes,  ainsi  que  ceux  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  seront  distribués  aux  Chambres  dans  la 
prochaine  session. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port et  la  distribution  ;  il  sera  statué  ultérieure- 
ment sur  le  jour  de  l'ouverture  de  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 
la  presse. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4 
amendé  par  la  commission  : 


Art.  4.  Quiconque,  par 
l'un  des  mêmes  moyens, 
aura  excité  à  la  haine  ou 
an  mépris  du  gouverne- 
ment du  Roi,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  quatre  ans,  et  d'une 
amende  de  150  francs  a 
5,000  francs. 


Art.  5.  (Quatrième  dtt 
projet.) 

Quiconque,  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  aura  excité 
i  la  haine  ou  au  mépris  du 
gouvernement  du  Roi,  sera 

S  uni  d'un  emprisonnement 
'un  mois  &  quatre  ans,  et 
d'une  amende  de  150  francs 
à  5,000  francs.  La  prêtent» 
disposition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit 
de  discussion  et  de  censure 
de»  aetes  des  ministres. 


M.  le  Président  annonce  que  M.  Darrieux  a 
présenté  les  amendements  suivants  : 

«  A  ces  mots,  gouvernement  du  Boi,  substituer 
ceux-ci  :  gouvernement  représentatif,  tel  qu'il  est 


constitué  par  la  Charte.  » 
t  Supprimer  l'addition  proposée 


par  la  com- 


mission, commençant  par  ces  mots  :  La  présente 
disposition,  etc.  » 

H.  le  Président  annonce  que  M.  Dnvergier 

de  Hauranne  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

c  La  présente  disposition  ne  peut  pas  porter 
atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  censure  des 
actes  des  corps  constitués,  des  ministres  et  autres 
agents  de  l'autorité.  » 

M.  Darrieux.  A  la  première  lecture  de  l'arti- 
cle 4  du  projet,  on  s'est  demandé  ce  que  les  ré- 
dacteurs avaient  entendu  par  les  mots  :  gouver- 
nement du  Roi.  La  question  n'avait  rien  d'étrange. 
On  pouvait  raisonnablement  douter  si  le  gou- 
vernement du  Koi  était  ici  considéré  d'une  ma- 
nière abstraite  dans  son  essence  et  dans  sa 
force,  ou  bien  dans  l'ensemble  de  ses  agents 

Srincipuux,  dans  son  action.  Votre  commission, 
[essieurs,  a  fait  cesser  toute  équivoque:  c'est  le 
gouvernement  mis  en  action;  c'est,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  le  gouvernement  pratique  que 
la  disposition  pénale  est  destinée  à  défendre  de 
la  haine  et  du  mépris.  L'article  ainsi  entendu 
me  parait  destructif  de  la  liberté  de  la  presse 
dans  son  objet  principal  :  la  discussion  et  la  cen- 
sure des  actes  du  gouvernement;  je  vais  essayer 
de  le  prouver  en  peu  de  mots. 

Le  gouvernement  du  Roi,  considéré  dans  sa 
double  action  législative  et  executive,  se  com- 
pose du  Roi,  des  Chambres  et  des  ministres,  en 
tant  qu'on  les  suppose  éléments  nécessaires  de 
la  puissance  executive.  Vous  reconnaîtrez,  Mes- 
sieurs, que  la  loi  ne  peut  avoir  en  vue,  soit  le 
Roi,  soit  les  Chambres-  Le  respect  dû  à  la  dignité 
royale,  à  son  autorité  et  à  ses  droits,  ainsi  qu'à 
l'autorité  des  Chambres,  est  garanti  par  d'autres 
dispositions  spéciales  et  formelles  ;  ii  ne  peut 
donc  plus  s'agir  que  des  ministres,  et  la  ques- 
tion est  de  savoir  si,  dans  un  sens  absolu,  la  loi 
peut  défendre  les  ministres  de  la  haine  ou  du 
mépris  ;  pour  peu  que  vous  y  réfléchissiez,  la 
solution  sera  facile. 

Et  d'abord  n'oubliez  pas  que  les  ministres, 
considérés  ou  comme  personnes  privées  ou  comme 
grands  fonctionnaires  ou  comme  administra- 
teurs, sont  vengés  par  la  loi  commune;  et  en- 
core, comme  fonctionnaires,  ils  le  sont,  par  des 
dispositions  particulières,  de  toute  espèce  d'in- 
jure, de  diffamation  et  de  calomnie.  Dès  lors 
personne  ne  contestera  qu'ils  ne  rentrent  dans  le 
domaine  de  la  liberté  de  la  presse  à  raison  de 
leur  administration.  Eh!  Messieurs,  il  faudrait 
créer  la  liberté  de  la  presse  pour  cet  objet,  si 
elle  n'en  avait  pas  déjà  d'autres. 

Maintenant,  supposez  un  écrivain  animé  du 
noble  amour  de  son  pays,  un  écrivain  usant 
avec  bonne  foi  et  franchise  de  son  droit  de  dis- 
cuter et  de  censurer  les  actes  des  ministres;  il 
démontre  que  ces  actes  sont  autant  d'infractions 
à  une  loi  fondamentale.  Ou  bien,  si  vous  voulez, 
cet  écrivain,  par  une  critique  moins  sévère,  fera 
voir  que  le  système  général  d'administration, 
suivi  par  les  ministres,  décèle  leur  faiblesse,  leur 
impéruie,  leur  inhabileté. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  quel  sentiment 
cet  écrivain  réveillera-t-il  dans  l'âme  de  ses  lec- 
teurs? Quel  autre  que  celui  de  la  haine  contre  le 
ministre  prévaricateur;  quel  autre  que  celui  du 
mépris  pour  des  hommes  présomptueux  qui  se 
seront  témérairement  charges  de  la  conduite  des 
affaires  I  11  semble;  Messieurs,  que  cela  est  de 
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tonte  nécessité,  et  que  ce  sera  l'effet  tout  naturel 
de  l'écrit. 

Maintenant,  je  le  demande,  punires-vous  l'écri- 
vain, je  ne  dis  pas  seulement  d'avoir  osé  d'un 
droit  légitime,  mais  d'avoir  acquitté  courageuse- 
ment envers  la  société  la  dette  d'un  bon  citoyen  ; 
le  punirez-vous  d'avoir  fourni  peut-être  les  élé- 
ments d'une  accusation  contre  des  hommes  qui 
auraient  mis  en  péril  notre  chère  patrie  ?  Alors 
même,  Messieurs,  que  les  fautes  n  auraient  pas 
asses  de  gravité  pour  motiver  une  accusation, 
alors   que  les  ministres  trouveraient  en  vous 

Itlus  d'indulgence,  il  ne  vous  appartient  pas  de 
enr  accorder  cette  grande  immunité  qu'ils  vous 
demandent.  La  société  les  revendique,  comme 
justiciables  du  tribunal  de  l'opinion;  tribunal,  au 
surplus,  qui  n'a  de  peine  à  infliger  que  la  haine 
ou  le  mépris,  et  de  récompense  à  décerner  que 
la  reconnaissance. 

Toutefois,  et  puisque  la  disposition  pénale  est 
écrite  dans  le  projet,  je  demande  qu'elle  y  soit 
maintenue.  C'est  bien  toujours  le  gouvernement 
du  Roi  que  je  veux  défendre  de  la  haine  et  du 
mépris  -,  mais  c'est  le  gouvernement  dans  le  sens 
et  dans  la  forme  propre  à  sa  nature  ;  c'est  le 
gouvernement  dans  sa  pureté  première;  le  gou- 
vernement enfin  tel  que  le  Roi  législateur  l'a 
conçu  et  fondé  par  la  Charte.  Voilà,  Messieurs,  le 
véritable  objet  de  notre  culte  et  de  nos  homma- 
ges. Je  veux  que  le  pacte  social,  et  dans  l'intérêt 
social  et  dans  celui  de  nos  libertés,  soit  mis  hors 
de  toute  discussion,  hors  de  toute  controverse  ; 
et  c'est  pour  le  triomphe  même  de  ce  pacte  so- 
cial, que  je  demande  qu'on  environne  d'une  in- 
quiète et  soupçonneuse  surveillance  les  hommes 
chargés  d'exercer  le  pouvoir. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  m'a  engagé  à  vous 
proposer  de  rédiger  ainsi  l'article  4  : 

■  Quiconque,  par  l'unjdes  mêmes  moyens,  aura 
excité  à  la  naine  ou  au  mépris  du  gouvernement 
constitutionnel  tel  qu'il  est  institué  pas  la  Charte, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
quatre  ans  et  d'une  amende  de  150  francs  à 
5,000  francs.  » 

J'ai  pensé  que  l'article  ainsi  rédigé  rendait 
inutile  la  disposition  additionnelle  proposée  parla 
commission.  Cette  addition,  indépendamment  de 
la  disposition  que  je  vous  propose,  me  paraîtrait 
absurde,  et  ne  pas  devoir  entrer  danB  l'économie 
d'une  loi  répressive;  car,  comme  on  vous  l'a  dit 
à  cette  tribune,  toute  loi  répressive  laisse  subsister 
la  plénitude  du  droit  auquel  elle  ne  met  pas 
d'entrave  -,  en  un  mot,  le  droit  subâiste  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  déclaré  abus  par  la  loi  même. 

M.  le  emate  Dnhaunel.  Jecroisqu'il  faut  éviter 
de  confondre  legouvernement  du  Roi  avec  les  actes 
ministériels.  Le  gouvernement  du  Roi,  pris  dans 
son  expression  la  plus  simple,  comprend  l'action 
royale  exercée  d'une  manière  constitutionnelle, 
sous  un  double  point  de  vue,  comme  action 
royale,  et  comme  action  constitutionnelle.  Il  ne 
faut  pas  confondre,  comme  a  paru  le  faire  le 
préopinant,  la  censure  des  actes  ministériels 
avec  celle  du  gouvernement  du  Roi.  La  loi  doit 
donc  punir  tout  ce  qui  pourrait  exciter  à  la  haine 
on  au  mépris  de  ce  gouvernement. 

Après  cette  improvisation,  l'orateur  continue 
ainsi: 


M.  le  marie  du  Haunel.  Messieurs,  un  des 
moyens  d'attaque  les  plus  dangereux  en  France, 
est  l'arme  du  mépris,  non  ce  mépris  que  l'homme 
d'honneur   voue  aux  choses  et  aux  personnes 


viles  (ce  mépris  naît  de  lui-même,  il  existe,  il 
doit  exister,  c'est  la  punition  morale  des  crimes, 
du  vice  et  de  l'immoralité)  ;  mais  bien  ce  mépris 
qui  déverse  le  ridicule  sur  les  choses  et  sur  les 
personnes  respectables.  Ce  genre  d'attaque  est 
toujours  dangereux,  avec  le  genre  d'esprit  de 
notre  nation,  et  avec  la  docilité,  la  ductilité, 
pour  ainsi  dire,  du  génie  de  noire  langue  :  il 
mine,  il  détruit  sourdement,  il  s'infiltre  par- 
tout et  gagne  un  immense  terrain  sans  pouvoir 
être  combattu,  parce  qu'en  général  il  arrive  orné 
des  séductions  de  l'esprit,  du  prestige  de  l'imagi- 
nation, et  qu'en  France  rarement  on  repousse  ce 
qui  amuse. 

Des  chansons,  des  vers  satiriques,  un  libelle, 
pourvu  que  l'esprit  n'y  manque  pas,  ont  plus 
troublé  les  sources  de  la  société  politique,  de  la 
religion,  de  l'autorité  légitime,  que  les  lourdes 
attaques  des  publicistes;  et  l'athéisme,  l'im- 
moralité, la  révolte,  ont  fait  plus  de  mal  aux 
sociétés,  revêtus  des  grelot9  de  la  folie,  et  cachés 
sous  le  masque  de  Montras,  qu'armés  des  in-folio 
de  Lucrèce  ou  de  Machiavel.  L'article  4  de  la  loi  a 
donc  sagement  prévu  le  cas  où  le  gouvernement 
du  Roi  serait  exposé  aux  attaques  de  la  haine  ou 
du  mépris,  et  vous  ne  confondrez  pas.  Messieurs, 
comme  nos  adversaires  essaient  de  le  faire,  les 
attaques  de  ce  mépris,  de  cette  haine  qui 
entraînerait  nécessairement  la  ruine  du  gou- 
vernement du  Roi  avec  les  droits  constitutionnels 
et  sacrés  qu'a  imprescriptiblement  tout  Français 
d'attacher  une  saine  et  sage  critique  ou  censure 
aux  actes  ministériels  qui  lui  paraîtraient  con- 
traires aux  lois  existantes. 

Nul  adversaire  du  projet.  Messieurs,  ne  pré- 
tendrait, je  pense,  défendre  les  provocations  à  la 
haine  du  gouvernement  du  Rot  ;  le  mot  seul  de 
haine  révolte  et  indigne  ;  l'ennemi  se  montre  à 
découvert,  et  n'est  pas  daugereux. 

Mais  la  définition  des  attaques  du  mépris  est 
plus  difficile,  ces  attaques  sont  plus  nuisibles,  le 
mot  est  profond;  diffamation  et  mépris  sont 
presque  synonymes,  ou,  pour  mieux  dire,  l'un  est 
la  conséquence  de  l'autre.  Quand  le  mépris  couvre, 
absorbe  un  individu,  une  chose,  une  société 
politique,  la  diffamation  est  complète  ;  elle  est 
consommée,  mal  incurable,  espèce  de  gangrène 
morale  qui  détruit  sans  retour  tout  ce  qu'elle 
touche. 

Et  souvent,  Messieurs,  cette  diffamation  ou  ce 
mépris  tend  à  détruire,  par  des  voies  indirectes, 
les  objets  des  cultes  les  plus  respectables,  qu'on 
n'ose  attaquer  do  front,  en  voulant  par  le  mépris, 
jeté  sur  le  principe  des  choses,  en  renverser,  en 
détruire  les  naturelles  conséquences. 

Je  dois,  Messieurs,  vous  faire  sentir  la  vérité 
de  ce  raisonnement,  par  son  application  à  ce  que 
nous  entendons  trop  frequement  à  cette  tribune. 

Bn  toute  occasion,  plusieurs  orateurs,  qui 
cependant  sont  Français,  se  plaisent  à  déverser 
constamment  le  mépris  et  la  diffamation  sur 
l'histoire  de  notre  patrie  ;  aies  entendre,  l'honneur 
patriotique  de  nos  pères,  leurs  triomphes  en 
toutes  sortes  de  gloire,  les  siècles  de  Philippe- 
Auguste,  de  Saint-Louis,  de  Louis  XII,  de 
François  1",  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  sont 
des  siècles  de  barbarie  :  et  quand  l'Europe,  le 
monde  entier  admire  les  fastes  de  notre  histoire, 
c'est  à  cette  tribune  que  des  mains  impies 
s'efforcent  d'en  déchirer  les  glorieuses  pages  I  Cris 
impuissants!  fureurs  bizarres  autant  que  cou- 
pables! Imprudents  1  ne  savez- vous  pas  que  vous 
prononcez  vous-mOmes  votre  arrêt?  vous  essayez 
de  déshonorer   vos  pères  I  Le  ciel  est  juste,  vos 
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enfanta  s'élèvent,  ils  imiteront  votre  exemple, 
ils  porteront  sur  vous,  et  avec  plus  de  raison 
peut-être,  le  même  jugement  que  vous  osez 
porter  sur  vos  aïeux;  nouveaux  Numa,  nouveaux 
Lycurgue,  vos  seules  lois  improvisées  portent  le  ca- 
chet de  la  perfection  humaine,  et  tout  avant  vous 
étaitabrutissement,8ervilité,esclavage.  Vous  parlez 
de  gloire  nationale,  et,  semblables  à  ce  calife  dont 
on  a  prononcé  le  nom,  vous  voulez  brûler  tout  ce 
qui  serait  antérieur  à  votre  tee  politique,  et  l'in- 
cendie des  fastes  de  votre  patrie  fournirait  seul  la 
lumière  qui  droite  éclairer  le  monde  !  Rien  n'exista 
avant  vous  d'honorable,  dans  cet  abominable  (l) 
ancien  régime,  et  le  bonheur,  la  gloire  et  l'hon- 
neur de  la  France,  doivent  dater  de  l'époque 
heureuse  de  la  prise  de  la  Bastille  et  du  massacre 
des  gardes-du-corps  !  Tachez  de  persuader,  si 
vous  le  pouvez,  à  30  millions  de  Français,  que 
l'aurore  de  leur  civilisation  n'a  lui  pour  eux 
qu'en  1789,  que  tous  ces  monuments  qui  em- 
bellissent nos  cités,  que  tant  d'ouvrages  im- 
mortels qui  remplissent  nos  bibiliothèques,  sont 
le  fruit  de  la  barbarie,  de  l'état  sauvage  de  nos 
pères;  mais  en  même  temps,  ne  refusez  pas 
d'indiquer  avec  nous,  comme  époque  précise  de 
la  naissance  de  la  civilisation  et  de  l'urbanité 
française,  les  pages  des  Marat  et  des  Péres- 
Duchéne,  l'érection  des  cent  mille  écbafauds, 
et  le  meurtre  de  vos  rois  1 

De  cette  tactique  si  pratiquée  par  nos  adver- 
saires, Messieurs ,  quelle  conséquence  devons- 
nous  tirer?  Qui  de  nous  ne  sent  pas  qu'en  déver- 
sant le  mépris  et  la  diffamation  sur  les  temps 
passés  de  notre  histoire,  et  essayant  de  déshériter 
de  toute  gloire,  de  tout  respect  800  ans  d'illus- 
tration française,  dont  66  rois  font  la  plus  belle 
partie,  on  voudrait  essayer  de  nous  amener  na- 
rellement  à  mépriser  en  religion  et  en  monarchie 
légitime,  les  conséquences  néréditaires  de  cette 

{glorieuse  et  illustre  antiquité?  Moins  l'arbre 
égitime  aura  de  racines,  plus  on  pourra  facile- 
ment l'abattre,  et  si  même  on  pouvait  faire  dater 
son  développement  seulement  de  1815,  le  moindre 
souffle  pourrait  alors  le  renverser. 
.  Et  nous  aussi  nous  avons  notre  frane-parler, 
nous  honorons  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  beau,  ds 
grand,  d'héroïque  depuis  30  ans  ;  nous  marchons 
avec  notre  siècle  ;  mais  nous  regardons  le  progrés 
des  lumières,  nos  libertés  publiques,  notre  Charte 
elle-même  comme  une  conséquence  de  notre  es- 
prit national,  et  comme  de  nouveaux  bienfaits 
de  nos  rois,  bienfaits  dont  la  chaîne  non  inter- 
rompue se  rattache  au  berceau  de  notre  antique 
monarchie. 

Je  vote  pour  l'article  4,  sans  l'amendement  de 
la  commission. 

M.  le  général  Fojr.  La  Charte,  dans  un  de 
ses  titres  de  chapitre,  porte  les  mots  :  Formes  du 
gouvernement  du  Roi.  La  Charte  comprend,  par  le 
gouvernement  du  Roi,  le  Roi,  les  Chambres  et 
les  ministres.  Vous  avez  fait  dans  votre  loi  la 
part  du  Roi  inviolable,  la  part  des  ministres  et 
des  fonctionnaires  publics,  et  la  part  des  Chambres. 
Je  vous  le  demande,  à  qui  s'adressera  le  délit  ? 
Pour  savoir  à  qui  il  s'adressera,  je  prie  le  rédac- 
teur du  projet  de  loi  de  distinger  d'une  manière 
Erécise  un  fait  que  les  tribunaux  pourront  qua- 
fler  délit,  et  qui  soit  compris  dans  l'article  4. 
Jusqu'à  ce  que  cette  indication  ait  été  faite,  j'a- 


(1)  Expression  de  M.  Benjamin  Constant.  (Note  de 
PontemrJ 


voue  que  je  ne  sais  pas  à  quoi  s'adresse  L'ar- 
ticle. 

La  commission  a  proposé  un  amendement  qui 
me  parait  tout  à  fait  contraire  au  gouvernement 
représentatif.  Messieurs,  dans  le  gouvernement 
constitutionnel,  il  n'y  a  pas  d'acte  du  pouvoir 
exécutif  qui  soit  purement  royal  ,  ni  qui  soit 
purement  ministériel.  Tout  acte  est  mixte  de  sa 
nature,  composé  du  pouvoir  royal,  en  vertu  de 
l'axiome  fondamental,  le  Roi  ne  fait  pat  de  mal: 
il  y  a  une  partie  accusable,  répressible  ;  c'est  la 
partie  ministérielle.  Celle-là  tombe  sous  votre  ju- 
ridiction. Mais  vous  ne  pouvez  pas  la  séparer  de 
l'exercice  de  la  puissance  royale  :  ce  sont  deux 
choses  indivisibles  dans  le  système  du  gourer- 
ment  représentatif. 

Maintenant,  Messieurs,  si  l'on  veut  que  le  gou- 
vernement représentatif  n'offre  pas  la  discussion 
générale  et  publique,  non-seulement  dans  cette 
hambre,  mais  dans  tous  le  pays,  des  actes  du 
gouvernement,  il  n'y  a  plus  de  Charte,  il  n'y  a 
plus  de  liberté  ni  de  frein  possible  à  imposer  au 
désordre  que  les  dépositaires  du  pouvoir  peuvent 
commettre. 

Le  publiciste  anglais,  auteur  de  l'histoire  du 
moyen  âge,  ouvrage  généralement  estimé,  fait 
une  remarque  qui  vient  à  l'appui  de  ce  que  j'a- 
vance. Il  prouve  que  le  gouvernement  anglais, 
sous  les  Planlagenets,  renfermait  autant  de  prin- 
cipes généraux  de  liberté  et  de  sécurité,  que  dans 
la  constitution  qui  régit  ce  pays  depuis  la  glo- 
rieuse révolution  de  1688  ;  et  cependant  il  rap- 
pelle que,  durant  les  règnes  successifs  de  ces 
Planlagenets,  l'Angleterre  a  été  le  théâtre  de 
crimes  et  de  désordres  de  toute  espèce.  Et  quelle 
en  est  la  raison  ?  C'est  qu'alors  il  n'y  avait  pas 
de  liberté  de  la  presse  ;  c'est  qu'alors  le  public  n'é- 
tait pas  averti  des  désordres  qui  se  commettaient  ; 
qu'il  ne  les  apprenait  que  longtemps  après  qu'ils 
avaient  été  commis  ;  c'est  qu'alors  l'opinion  pu- 
blique ne  pouvait  pas  réagir  sur  l'action  du  pou- 
voir par  le  moyen  de  la  presse.  On  jouissait  oien 
de  quelques-uns  des  avantages  du  gouvernement 
représentatif  ;  on  avait  bien  les  parlements,  dont 
les  séances  étaient  publiques  ;  mais  on  ne  possé- 
dait pas  le  principal  de  ces  avantages,  qui  est  la 
coopération  de  la  nation  tout  entière  aux  af- 
faires publiques  par  la  liberté  de  la  presse. 

Messieurs,  il  faut  aborder  franchement  la  ques- 
tion. Veut-on  de  la  Charte,  ou  n'en  veut-on  pas  ? 
Veut-on,  à  l'aide  de  la  Charte,  usurper  un  pou- 
voir tout  autre  que  le  pouvoir  royal  tel  qu'il  est 
déterminé  par  la  Charte  ?  Ne  serait-il  pas  possible 
que  des  hommes  eussent  dit  :  Le  despotisme  est 
bon,  le  pouvoir  absolu  est  bon  ;  mais  pour  les 
exercer  sur  une  grande  nation,  il  faut  du  talent, 
de  la  vigueur,  de  l'activité  personnelle  ;  il  faut 
de  l'influence  sur  les  masses,  sur  les  soldats,  il 
faut  enfin  tout  ce  que  n'ont  pas  les  ministres 
actuels  ?  (Murmure*  à  droite.  —  On  rit  à  gauche.) 

Eh  bien,  dans  cette  position,  que  feront-ils  T  Us 
diront  :  Appelons  à  notre  secours  des  hommes 
tirés  des  classes  supérieures  de  la  nation  qui  au- 
raient avec  nous  des  intérêts  communs,  et  nous 
leurs  dirons:  Appuyez-nous  et  nous  partagerons. 
(On  rit.  —  Des  murmures  s'élèvent  à  droite.) 

Messieurs,  si  ce  doit  être  là  le  gouvernement 
représentatif  en  France  ;  si  la  Charte  doit  être 
ainsi  appliquée;  s'il  ne  reste  ni  garanties  pour 
le  peuple,  ni  liberté  de  la  presse,  ni  discussion 
publique  des  intérêts  généraux,  nous  n'avons  rien 
a  faire  ici.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  les  abus 
possibles  de  la  liberté  de  la  presse,  on  le  dira 
également  des    abus   possibles  de  la  liberté) 
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de  la  tribune.  Du  moment  que  te  pouvoir 
se  met  à  la  place  de  la  société  et  dit  :  Je  suis 
la  société,  tout  est  perdu,  parce  que  la  société  veut 
des  avantages  pour  tous,  et  que  les  hommes  ac- 
tuels du  pouvoir  ne  veulent  des  avantages  que 
pour  eux  et  pour  leurs  amis.  Il  y  a  en  France 
beaucoup  d'emplois  lucratifs.  Le  parti  qui  est  à  la 
tète  des  affaires  est  peu  nombreux  ;  de  sorte  qu'il 
y  aura  des  emplois  pour  tous  ceux  de  ce  parti. 
Voilà  toute  la  question,  aujourd'hui.  Le  mot  de 
Charte,  on  le  supprimera  petit  à  petit  de  votre  lé- 
gislation. Déjà  on  a  scandaleusement,  traîtreuse- 
ment supprimé  le  mot  constitutionnelle  après  le 
mot  autorité  du  Roi.  (  De  violents  murmures 
s'élèvent  à  droite....) 

(MM.  de  Vogué,  Forbin  des  Issarts,  de  Cayrol  et 
une  foule  d'autres  :  Nous  sommes  donc  des  traîtres 
ici  !  Gela  n'est  pas  supportable....  À  l'ordre  I..  A 
l'ordre  !...) 

(M.  Donnadieu  sort  de  sa  place  et  s'avance  vers 
la  tribune  en  demandant  la  parole  pour  le  rappel 
au  règlement.) 

H.  le  Présldeat.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole. 

M.  FerMa  des  Issarts.  Le  rappel  à  l'ordre 
est  dans  le  règlement. 

M.  Deaaadiea.  Eh  bien,  Monsieur  le  président, 
rappelez  à  l'ordre. 
|  Une  vive  opposition  se  manifeste  à  gauche.) 

M.  de  Gereelle.  Vous  n'êtes  pas  chargé  de 
la  police  de  la  Chambre. 

M.  Beajamla  Ceasfaat.  Vous  n'ayez  pas  le 
droit  d'interrompre....  Laissez  parler  l'orateur.... 
11  s'expliquera. 

M.  le  géaeral  Foy.  Je  maintiens  qu'il  n'y  a 
d'autorité  royale  que  l'autorité  constitutionnelle 
du-  Roi»  que  supprimer  le  mot  constitutionnelle, 
c'est  trahir  la  Charte,  c'est  aller  contre  les  intérêts 
de  la  nation. ... 

H.  le  Présldeat.  «  On  a  déjà  supprimé  scan- 
daleusement et  traîtreusement  de  la  loi  le  mot 
constitutionnelle,  »  voilà  la  phrase  que  M.  le  gé- 
néral Foy  a  prononcée.  Or,  attribuer  à  une  déli- 
bération de  la  Chambre  un  acte  de  trahison,  c'est 
insulter  la  Chambre  elle-même.  Je  ne  puis  me 
dispenser  de  rappeler  à  M.  le  général  Foy  qu'il 
s'est  écarté  de  l'ordre.  (  Vive  agitation  à  gauche..-.. 
Plusieurs  membres  se  lèvent  et  adressent  des  inter- 
pellations à  M.  le  président.) 

M.  le  Présldeat.  Lorsqu'un  article  de  loi  est 
en  délibération,  chaque  membre  a  le  droit  de 
discuter  et  de  faire  valoir  les  motifs  de  son  opi- 
nion ;  mais  lorsque  l'article  a  été  adopté  par  une 
délibération  de  la  Chambre,  on  n'a  pas  le  droit 
de  dire  que  C'est  une  délibération  traîtresse  et 
scandaleuse.  {Très-vive  adhésion  à  droite  et  au 
centre). 

M.  Beajamla  Ceastaat.  Oui,  il  y  a  trahison  ; 
nous  le  déclarons.... 

Plusieurs  autres  membres  se  lèvent  aussi  et  s'é- 
crient ;  Cest  une  trahison  !..  Qn'on  nous  rappelle 
aussi  à   l'ordre...  —  L'agitation  de  la  gauche  est 
au  comble.  La  droite  et  le  centre  éclatent  en  mur- 
mures.) 

T.  XXXIV. 


M.  leçeaéral  Fey.  Messieurs,  si  le  mot  vous 
offense,  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  le  répa- 
rer: c'est  d'adopter  l'amendement  de  mon  hono- 
rable ami  M.  Darrieux.  H  vous  propose  de  punir 
ceux  qui  outrageront  le  gouvernement  représen- 
tatif tel  qu'il  est  organisé  par  la  Charte.  Ce  serait 
un  retour  à  la  Charte  ;  et  si  vos  lois  sont  consé- 

3uentes  à  ce  retour,  que  je  désire  parce  qu'il  est 
ans  l'intérêt  de  tous,  alors,  Messieurs,  je  serai 
trop  heureux  de  m'être  trompé  dans  l'épithète 
dont  je  me  suis  servi.  (  Voix  à  gauche  ;  On  ne  se 
trompe  pas....) 

Sait-on,  Messieurs,  jusqu'où  peut  s'étendre  le 
sens  donné  au  mot  gouvernement  du  Roi  ?  Qui 
dit  que  l'on  ne  comprendra  pas  demain,  aujour- 
d'hui même,  dans  cette  espèce  de  respect  que  l'on 
veut  attribuer  au  gouvernement  du  Roi,  les  lettres, 
les  circulaires  inconstitutionnelles,  illégales, 
envoyées  par  les  préfets,  au  nom  du  Roi?  J'ai 
à  la  main  une  lettre  écrite  par  le  préfet  de  la 
Seine,  au  nom  du  Roi,  aux  électeurs.  Cette  lettre 
leur  dit  :  Nommez  votre  président  député;  c'est 
le  moyen  de  témoigner  votre  gratitude  au  Roi. 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  le  nom  sacré  du  Roi 
sert  d'étiquette  à  toutes  les  séductions,  à  tous 
les  intérêts  privés.  Qui  sait  si  le  Roi  connatt  lui- 
même  le  président  qu'il  a  nommé  ?qui  sait  si  ce 
n'est  pas  une  volonté,  un  intérêt  ministériel  qui 
a  dicté  cette  lettre  qui  accompagne  la  carte  d ré- 
lecteur?.... 

Une  foule  de  voix  à  gauche  :  Lisez  la  lettre... 
lisez  la  lettre.... 

Fotxà  droite  .Oui,  sans  doute,  lisez-là....  fille 
est  irréprochable 

PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE. 


Messieurs, 


Paria,  le  13  janvier  1822. 


»  Vous  êtes  appelés  à  remplir  dans  quelques 
jours  les  fonctions  électorales.  Ce  n'est  point  à 
vous  que  je  dois  développer  l'importance  de  ce 
droit  politique  qui  forme  à  lui  seul  une  partie  si 
notable  des  libertés  fondées  par  l'immortel  auteur 
de  la  Charte.  Vous  y  trouverez  l'occasion  de  lui 
montrer  voire  reconnaissance,  par  l'exactitude 
que  vous  mettez  à  vous  rendre  au  collège  et  par 
le  bon  esprit  qui  vous  anime. 

«  Paris  est  dans  un  état  prospère  :  la  tranquil- 
lité si  nécessaire  au  commerce  et  à  l'industrie 
n'a  jamais  été  plus  grande  \  ces  bienfaits  sont 
l'œuvre  de  la  sagesse  du  Roi  et  le  fruit  de  sa 
bonté.  Répoodons-y  par  l'accord  de  nos  senti- 
ments et  de  nos  vœux. 

c  Les  habitants  delà  capitale,  qui  vont  aujour- 
d'hui exercer  leurs  droits  d'électeurs,  savent 
comment  ils  doivent  lui  témoigner  leur  grati- 
tude, et  comment  ils  peuvent  assurer  le  maintien 
de  la  paix  dont  nous  jouissons.  La  nomination 
du  président  de  votre  collège  semble  appeler  sur 
lui  vos  suffrages:  l'unanimité  de  vos  vœux  serait 
rassurante  pour  vos  concitoyens,  à  qui  elle  offri- 
rait un  gage  de  plus  pour  la  prospérité  du 
Ïirésent  et  de  l'avenir....  Je  joins  à  cette  lettre 
es  listes,  etc.,  etc. 

«  Signé  :  DB  CHABROL.  • 

(Voix  à  droite  :  Remarquez  qu'il  y  a  semble 
appeler.) 

M.  le  géaéral  Fey  continue.  A  côté  de  celte 
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influence  exercée  directement  et  hors  dea  attri- 
butions naturelles  de  l'autorité,  tous  dirai-je, 
Messieurs,  que  l'autorité  s'est  refusée  aux  mani- 
festations dans  les  journaux  d'autres  influences 
électorales.  (Vota;  à  droite:  On  a  bien  fait.)  Vous 
dirai-je  nu'il  ne  leur  a  pas  été  permis  d'insérer  le 
nom  du  brave  et  honorable  général  Gérard,  qui 
est  porté  p;ir  une  masse  consMérahle  d'électeurs? 
(M.  le  général  Lafayette  et  une  foule  de  voix  à 
gauche: Bravo,  très-bien,  tiès-lien.)  Vous  tlirai-je 
que  l'on  a  détendu  au  Pilote,  journal  du  soir,  de 
paraître  ce  soir,  afin  qu'on  ne  sût  pas  dans 
Paris  quelle  était  la  composition  du  bureau  du 
collège,  parce  qu'il  se  trouve  composé  en  Fens 
inverse  de  la  désignation  de  l'autorité.  (.Vive 
sensation.) 

Le  gouvernement  du  Roi  est  éminemment 
respectable  dans  l'exercice  régulier  de  l'autorité 
royale,  dans  l'exercice  responsable  de  l'autorité 
ministérielle.  Mais  lorsque  les  agents  du  gouver- 
ment  s'écartent,  au  nom  du  Roi,  à  ce  point  de  la 
ligne  de  leurs  devoirs,  qu'ils  ne  respectent  pas 
l'indépendance  des  électeurs,  ce  ne  sont  pas  les 
outrages  au  gouvernement  du  Roi  qu'il  faut 
craindre  ;  ce  sont  plutôt  les  abus  de  pouvoir  de 
la  part  des  agents  de  ce  gouvernement.  Je  vote 
pour  l'amendement  de  M.  Darrieux. 

(Très-vive  adhésion  à  gauche.) 

M.  Dudon  à  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement.  (Mouvement 
de  surprise.) 

M.  Benjamin  Constant.  N'ayant  la  parole 
que  sur  le  rappel  au  règlement,  je  ne  dois  pas 
entrer  dans  la  question  qui  se  discute.  Un  des 
articles  que  vous  avez  ajoutés  à  votre  règlement, 
l'année  dernière,  porte  :  «  Conformément  à  l'ar- 
ticle 21  du  règlement,  le  président  rappelle  seul  à 
l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte.  •  Il  est  clair, 
Messieurs,  que  le  rappel  à  l'ordre  n'a  pas  pour 
but  de  punir  l'orateur,  mais  les  paroles  qu'il  a 
prononcées.  Il  est  clair  aussi  que  tous  ceux  qui 
ont  prononcé  les  mêmes  paroles,  qui  partagent 
les  mêmes  opinions,  méritent  d'être  compris  dans 
le  rappel  à  I  ordre. 

Je  demande  donc  à  être  compris  dans  le  rap- 
pel  à  l'ordre.    (Vif  mouvement  d'improbation  à 

droite. . . .  Plusieurs  voim  :  Gela  est  indécent 

Quelle  audace  !) 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant,  en 
demandant  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre,  à  violé 
ouvertement  le  règlement,  puisque  le  règlement 
défena  expressément  de  venir  demander  à  la  tri- 
bune le  rappel  à  l'ordre.  (On  rit.  )  Le  règlement 
a  voulu  que  le  président  seul  pût  juger  du  rap- 

Sel  à  l'ordre.  C'est  donc  un  trouble  à  l'ordre  que 
I.  Benjamin  Constant  est  venu  apporter  à  cette 
tribune. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  se  lèvent  en 
s'écrient  :  Nou3  faisons  la  même  réclamation... 
Nous  cous  comprenons  dans  le  rappel  àl'ordre.... 
(La  droite  et  le  centre  éclatent  en  murmures,) 

M-.  4e,  Corbfère.  Je  crois  devoir  à  la  Cham- 
bre, comme  ministre  de  l'intérieur,  une  expli- 
cation sur  les  faits  qui  viennent  de  lui  être  .expri- 
més ou  dénoncés.'  '• 

M.  le  général  Foy  vient  de  vous  lire  une  circu- 
çulaire  imprimée,  dit-il,  et  qui  doit  être  envoyée 
à  tnnsles  électeurs   (  Voit»  è  gaûek» *QW aeté 


envoyée.  C'est  un  fait...),  nne  circulaire  qui  doit 
a  voir  été  adressée...  (M.  deChauveUn:  Qui  a  été 
adressée.) Il  parattquevous  voulez  absolument qne 
je  pense  et  que  je  m'exprime  comme  vous.  Je  ne 
puis  exprimer  d'une  manière  affirmative  ce  dont 
jen'ai  pas  laconnaissance.  (.M.  Laffitte:  Alors  dites 
ce  que  vous  en  pensez.)  Une  circulaire  aurait 
été  adressée  aux  électeurs  avec  leur  carie.  Cette 
circulaire,  par  cela  même  qu'elle  s'adresse  à  tous 
les  électeurs,  doit  paraître  quelque  chose  d'assez 
innocent  en  elle-même.  Quand  on  a  l'intention 
de  faire  quelque  chose  de  coupable,  de  répré- 
hensible,  assurément  on  ne  fait  pas  une  circulaire 
pour  l'adresser  à  tous  les  électeurs  d'une  grande 
ville. 

M.  le  préfet  de  Paris  n'a  pas  jugé  convenable 
on  nécessaire  de  me  communiquer  la  circulaire 
qu'il  aurait  écrite  aux  électeurs  :  en  cela  je  suis 
loin  de  le  blâmer;  je  ne  puis  affirmer  qu'elle  est 
de  lui,  puisqu'il  ne  me  l'a  pas  fait  connaître 
officiellement  ;  mais  je  puis  déclarer  qu'elle  ne 
me  parait  avoir  rien  de  réprébensible. 

On  vient  de  nous  dire  que  le  gouvernement 
ne  peut  exercer  d'influence  sur  lès  élections  ;  on 
a  donc  oublié  qu'à  une  autre  époque  on  recon- 
naissait que,  de  même  que  l'opposition  pouvait 
exercer  une  influence  raisonnable,  afin  de  mon- 
trer le  caractère  propre  de  chaque  opinion,  de 
même  le  gouvernement  pouvait  aussi,  de  son 
coté,  exercer  une  influence  semblable.  Quant  à 
tous  ces  moyens  d'influence,  je  crois  que  le  gou- 
vernement n'en  a  pas  de  meilleurs  que  celui  qui 
résulte  du  choix  des  présidents  de  collèges  élec- 
toraux. On  voit  la,  d'une  manière  directe,  quels 
sont  les  désirs,  les  intentions  du  gouvernement 
du  Roi.  Cette  influence  lui  appartient  par  la 
Charte  ;  il  a  le  droit  d'en  user,  et  il  ne  peux  en 
résulter  aucun  inconvénient-,  car,  malgré  cette 
désignation,  lesélecieurssonttoujoura  libres  dans 
leur  vote. 

On  se  plaint  de  ce  que  le  préfet  de  le  Seine 
aurait  ajouté  dans  sa  circulaire  que  l'unanimité 
des  suffrages  des  électeurs  réunis  sur  le  prési- 
dent du  collège  montrerait  leur  intention  d'ad- 
hérer au  système  du  gouvernement.  Aussi  vous 
voyez  que  la  circulaire  dit  en  d'autres  termes  ce 
que  la  nomination  du  président  disait  déjà  elle- 
même  ;  et  si  j'avais  quelque  chose  à  reprendre 
dans  cette  circulaire,  ce  serait  d'avoir  fait  un 
pléonasme  ;  car  le  gouvernement  indique  suffi- 
samment par  le  choix  du  président  la  couleur 
dans  laquelle  il  désire  que  l'élection  ait  lieu.  Ce 
sont  les  véritables  principes  du  gouvernement 
représentatif. 

J'ai  été  désigné  comme  président  à  une  épo- 
que où  je  n'appartenais  pas  à  l'administration  ; 
mais  j'étais  du  nombre  de  ceux  dont  les  opinions 
paraissaient  conformes  à  la  marche  de  l'adminis- 
tration. Alors,  je  désirais  natuellement  que  d'au- 
tres influences  ne  prévalussent  pas  ;  et  assuré- 
ment, en  ajoutant  quelque  chose  à  l'influence 
que  pouvait  avoir  ma  nomination,  je  n'ai  rien 
fait  de  répréhensibte. 

M.  le  général  Foy  a  prétendu  que  le  Pilote 
avait  reçu  l'ordre  de  ne  pas  paraître  ce  soir.  Je 
ne  puis  croire  qu'un  pareil  ordre  ait  été  donné 
par  des  agents  de  l'administration.  D'abord,  la 
censure  n'a  pas  le  droit  de  censurer  un  numéro  à 
l'avance  et  d'empêcher  qu'il  paraisse  :  seulement 
elle  retranche  ce  qui,  dans  le  journal,  lui  paroit 
contraire  à  l'intérêt  public.  Ainsi,  je  ne  puis 
croire  que  l'administration  secondaire  ait  donné 
lieu  aune  pareille  plainte.  Quant  au  ministre  de 
l'intérieur,  je  déclare  qu'il  n'a  donné  aucun  ordre 
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semblable;  il  n'en,»  pas  eu  même  fat  pensée. 
La  censure,  qui  doit  n  exister  que  jusqu'au  5  du 
mois  prochain,  ce  qui  n'est  pas  long,  n'a  pas  le 
droit  d'empôcber  un  journal  de  paraître  :  elle  n'a, 
comme  je  l'ai  dit,  que  le  droit  de  retrancher  dans 
le  numéro  du  journal  ce  qui  lui  parait  contraire 
à  l'intérêt  public. 

M.  Daden.  En  voyant  monter  à  cette  tribune 
l'honorable  membre  qui  a  demandé  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement,  j'ai  cru  que  c'était 
une  ruse  pour  s'emparer  des  moments  que  la 
Chambre  veut  bien  m'accorder,  et  qu'il  venait 
défendre  l'amendement  qu'a  combattu  le  préopi- 
nant ;  en  effet,  personne  mieux  que  lui  n'a  dé- 
montré la  nécessité  de  rédiger  la  loi  en  termes 
tels  qu'il  fut  bien  établi  légalement  qu'une  criti- 
que des  actes  ministériels  ne  peut  jamais  être 
confondue  avec  une  offense,  une  insulte,  une 
provocation  au  mépris  ou  à  la  haine  du  gouverne- 
ment du  Roi;  ses  raisonnements  sur  ce  point  de 
législation  sont  si  forts,  si  concluants,  il  était  si 
animé  de  cette  pensée,  que  je  lui  attribuais  l'a- 
mendement; je  croyais  que  sur  sa  proposition, 
la  commission  l'avait  insérée  dans  son  projet. 

Cette  confusion  des  mots  gouvernement  du  Roi 
avec  ceux  d'actes  ministériels  a  donné  lieu  à  di- 
verses condamnations  judiciaires  dont  je  déplore 
l'erreur;  les  officiers  du  ministère  public  l'avaient 
partagée,  et  ont  soutenu  qu'attaquer  les  ministres 
isolément,  ou  le  ministère  collectivement,  à  rai- 
son d'actes  déterminés,  c'était  attaquer  le  Roi  qui 
les  nomme  ou  le  gouvernement  du  Roi. 

Une  pareille  doctrine  rendait  impossible  le 
blâme  des  actes  ministériels  ;  la  liberté  de  ta 
presse  était  annulée  dans  son  véritable  objet,  dans 
son  but  utile  ;  l'honorable  député  combattit  cette 
opinion  avec  chaleur  et  talent  dans  un  ouvrage 
dont  le  titre  est  :  De  la  doctrine  du  ministère  pu- 
blie sur  l'usage  de  la  presse,  ou  ternies  équiva- 
lents. Voudrait-il  aujourd'hui  démentir  ses  ou- 
vrages? (Voix  à  droite  ;  Gela  ne  coûte  pas  davan- 
tage.) 

Ou  ses  amis  ne  partagent-ils  plusses  opinions? 
Quant  à  moi  je  la  professais  alors,  je  la  professe 
encore  aujourd'hui,  et  c'est  ce  qui  me  porte  à 
soutenir  l'amendement  delà  commission  ;  il  sera 
la  plus  sûre  garantie,  la  règle  de  conduite  des 
écrivains  politiques.  Désormais  ils  pourront  se 
livrer  à  la  critique  des  actes  qui  entraînent  res- 
ponsabilité, sans  crainte  qu'on  les  accuse  de 
provoquer  à  la  baine  ou  au  mépris  du  gouver- 
nement du  Roi  ;  mais,  a  dit  l'orateur  auquel  je 
réponds,  quel  sens  attacherait-on  à  ces  mots  : 

gouvernement  du  Roi?  L'article  premier  prévoit 
»  offenses  contre  les  droits  et  l'autorité  du  Roi; 
un  autre  article  punit  celles  faites  contre  les 
Chambres,  contre  les  cours  de  justice,  contre  les 
corps  administratifs.  Il  y  a  donc  dans  cet  article 
répétition  superflue,  et  par  cela  même  dangereuse 
dans  une  loi  pénale. 

Won,  Messieurs,  l'amendement  de  lacommissiou 
reconnaît  la  faculté  de  critiquer  les  actes  minis- 
tériels, et  la  disposition  principale  punit  les  écrits 
qui  provoquent  au  mépris  ou  à  la  haine  du  gou- 
vernement. On  échapperait  à  la  peine  si  cet  arti- 
cle n'existait  pas,  en  se  servant  de  l'expression 
collective  de  gouvernement,  parce  que  les  autres 
articles  ne  sont  applicables  qu'à  tel  ou  tel  pou- 
voir de  la  société,  et  non  à  l'ensemble  da  notre 
organisation  politique.  On  peut  exciter  au  mépris 
du  gouvernement  en  supposant  des  actes  qui 
n'existant  pas  ;  en  supposant  que  les  autorités 


de  la  société  détruisent  le  système  qui  doit  régir 
l'Etat. 

L'orateur  a  cité  un  auteur  anglais:  eh  bien! 
dans  ce  pays  où  on  jouit  de  la  faculté  de  critiquer 
les  actes  du  ministère,  n'y  punit-on  jamais  la 
provocation  au  mépris  ou  à  la  haine  du  gouver- 
nement? Qu'il  ouvre  ces  auteurs  et  il  verra  qu'on 
peut  commettre  ce  délit  de  plusieurs  manières, 
entre  autres  lorsqu'on  contesle  le  droit  de  la  mai- 
son régnante,  ou  qu'on  manifeste  publiquement 
ses  regrets  du  règne  passé  d'un  usurpateur.  (Agi- 
tation à  gauche.) 

11  y  a  offense  au  gouvernement  lorsqu'on  pré- 
tend que  la  constitution  de  l'Etat  est  violée 
méchamment,  traîtreusement,  parce  que  c'est 
faire  supposer  au  peuple  qu'il  vit  sous  une  op- 

Îiressiou  dont  il  ne  pourra  être  soulagé  que  par 
a  résistance  ou  la  rébellion.  Dans  quel  désespoir 
une  pareille  idée  ne  jetterait-elle  pas  une  nation? 
Tant  que  les  plaintes,  les  critiques  les  plus  amè- 
res  sont  dirigées  contre  un  ministre,  contre  une 
autorité  quelconque,  un  recours  légal  est  toujours 
ouvert  :  les  opprimés  savent  où  porter  leurs 
plaintes,  et  d'où  leur  viendra  le  secours  ;  mais 

2uand  l'oppression  vient  de  toutes  les  autorités 
e  la  société,  prises  collectivement,  alors  les 
plaintes  ne  pourraient  trouver  d'accès  nulle  part, 
et  c'est  invoquer  la  résistance. 

La  vraie  liberté  consiste  à  invoquer  l'assistance 
du  pouvoir  de  tous  pour  la  protection  des  droits 
de  chacun  ;  mais  on  prêche  l'anarchie,  le  mépris 
du  gouvernement,  alors  qu'on  laisse  à  chacun 
le  droit  de  déterminer  où  doit  s'arrêter  son 
obéissance,  où  il  faut  commencer  à  résister.  11  y 
a  offense  au  gouvernement  lorsqu'on  représente 
les  lois  du  pays  comme  un  moyen  d'oppression 
livré  à  un  parti.  (Violente  interruption  à  gauche.) 
Il  y  a  usage  régulier  de  la  liberté  de  la  presse 
lorsqu'on  discute  les  inconvénients  ou  les  vices 
d'une  loi,  et  celte  critique  doit  être  faite  avec 
décence,  avec  les  égards  dus  à  un  acte  qui  est 
présumé  l'expression  de  la  volonté  générale 
tant  qu'il  existe,  et  non  pas  en  style  injurieux  et 
qui  conseille  la  désobéissance.  (Nouvelle  interrup- 
tion à  gauche.) 

On  nous  demande  si  nous  voulons  la  Charte  ; 
ceux  qui  nous  font  cette  question  devraient  bien 
nous  aire  ce  qu'ils  supposent  que  nous  désirons 
y  substituer  ;  qu'ils  tracent  le  dessin  de  l'édifice 

3ue  nous  allons  élever  ;  si  je  leur  en  porte  le 
éfi,  ils  sont  incapables  de  le  concevoir.  (À  gau- 
che :  L'ancien  régime.)  On  me  dit  l'ancien  régime; 
ceux  qui  en  parlent  ne  le  connaissent  pat; 
ils  adoptent  des  phrases  banalos  qu'ils  crient 
sans  cesse,  et  parmi  nos  adversaires  aucun  ne 
pourrait  dire  ce  qu'était  autrefois  l'ancien  ré- 
gime, pas  plus  qu'il  ne  pourrait  nous  dire  ce 
qu'étaient  ces  jésuites  dont  ils  veulent  nous  faire 
peur.  (Tumulte  à  gauche.  —  Bravo  I  à  droite.)  Pas 
un  d'eux  n'a  lu  leurs  constitutions,  et  je  leur  porte 
le  déti  de  me  dire  incontinent  le  titre  du  livre  où 
se  trouvent  les  constitutions  de  cet  Ordre.  Nous 
voulons  la  Charte  et  nous  protégerons  les  droits 
qu'elle  garantit;  nos  adversaires  n'en  peuvent 
parler  sans  les  avilir.  Ainsi  nous  voulons  le  main- 
tien des  ventes  nationales  consacrées  par  la  Charte. 
Nos  adversaires  parlent-ils  des  acquéreurs  des 
domaines  nationaux,  ils  les  accusent  pour  la  plu- 
part de  s'être  mis  en  possession  de  biens  plus 
considérables  que  ceux  qui  leur  ont  été  adjugés. 
Ainsi  nous  soutenons  là  légalité  des  titres  de 
propriété,  ils  disent  qu'à  côté  du  titre  il  y  a  eu 
usurpation  ;  qui  de  nous  défend  le  mieux  la  va- 
lidité des  acquisitions?  nous  voulons  l'égalité 
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devant  la  loi.  Box  veulent  faire  revivre  les  dis- 
tinctions que  les  lois  révolutionnaires  ont  faites 
pour  proscrire. 

Et  par  qui  donc  nous  sont  adressés  les  reproches 
de  ne  pas  vouloir  de  la  Charte?  Avez- vous  oublié 

3 ue  dans  vos  écrits  vous  avez  dit  que  la  famille 
es  Bourbons  n'était  pas  légitime  ?..  (Soulèvement 
général  à  gauche.  M M .Kératry ,  BenjammConstant, 
Lameth,  Uirardin  :  Nommez,  nommez...  Citez...) 
J'ai  déjà  cité  un  de  ces  écrivains  ;  si  vous  voulez 
que  j'en  nomme  un  autre,  si  l'auteur  de  l'écrit, 
qui  siège  dans  cette  enceinte,  y  consent...  (Une 
voix  de  Ut  gauche  :  Oui...— Le  tumulte  et  l'agitation 
de  la  Chambre  interrompent.) 

Nous  n'avons  pas  admis  dans  la  loi  le  mot 
constitutionnelle  ;  c'est  par  respect  même  pour 
l'autorité  constitutionnelle  du  Moi  qui  a  donné  la 
Charte.  Nous  respectons  tout  autant  que  nos 
adversaires  les  droits  constitutionnels  ;  mais  il 
faut  s'entendre  sur  les  limites  de  droit  et  sur 
leur  abus.  Il  faut  donc  que  la  législation  soit 
précise,  et  ne  donner  lieu  à  aucune  confusion 
d'idées.  En  effet,  de  quoi  n'abuse-t-on  pas?  Par 
exemple,  quel  abus  ne  fait-on  pas  du  droit  de 
pétition?  N'a-t-on  pas  été  copier  dans  les  jour- 
naux d'Haïti  une  pétition  dont  on  a  fait  le  rap- 
port à  la  Chambre?  U  y  a  peu  de  jours,  sous  le 
nom  d'un  M.  de  Gastines ,  et  dans  une  discussion 
récente,  n'a-t-on  pas  vu  nos  adversaires  se  ren- 
dre les  échos  d'un  protestant  fanatique,  qui, 
voulant  s'opposer  à  1  émancipation  des  catholi- 
liques  en  Angleterre,  cherche  à  faire  croire  que 
l'église  romaine,  par  un  zélé  aveugle  de  prosély- 
tisme, serait  incompatible  avec  le  gouvernement 
et  la  religion  de  l'Angleterre?  (Murmures  k  gau- 
che.) Et  l'on  ne  rougirait  pas  de  telles  déclama- 
tions l...(Les  cris  :  à  l'ordre!  à  l'ordre  1  te  font  en- 
tendre à  gauche.)  Le  mot  rougir  peut  n'être  pas 
parlementaire,  mais  appartient-il  aussi  à  la  langue 
parlementaire,  le  mot  traîtreusement,  appliqué  à 
des  hommes  qui,  dans  aucun  tempB,  n  ont  eu  de 
trahison  à  se  reprocher?  (Vive  adhésion  à  droite.) 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  restreindre  le  droit  de 
censure  des  actes  des  ministres  ;  mais  il  faut  se 
garder  de  confondre  celte  censure  avec  celle  du 
gouvernement  du  Roi,  lorsqu'on  cherche  à  briser 
tous  les  liens  de  la  société.  Par  exemple,  on 
pourrait  censurer  avec  raison  les  actes  des  mi- 
nistres, en  vertu  desquels  les  préfets  disaient  aux 
électeurs  :  Vous  n'élirez  pas  des  royalistes,  c'est- 
à-dire  des  royalistes  comme  M.  de  Corday,  M.  Bre- 
net,  M.  de  Villéle.  On  pouvait  s'en  plaindre, dis-je, 
comme  d'actes  ministériels,  mais  en  cela,  la  cen- 
sure ne  pouvait,  sans  être  impunie,  aller  jusqu'à 
attaquer  le  gouvernement  du  Roi...  (La  gauche 
éclate  en  murmures...  Plusieurs  voix  :  Point  de 
gestes...  Parlez  à  la  Chambre.)  Messieurs,  il  n'est 
dans  mes  intentions  d'insulter  à  qui  que  ce  soit, 
et  si  mon  geste  semblait  l'annoncer,  je  m'em- 
presserais d'en  témoigner  mon  repentir;  mais 
dans  la  chaleur  d'une  discussion,  telle  que  celle- 
ci,  je  croiB  qualifier  sans  injustice  les  discours 
que  vous  avez  entendus. 

Ainsi,  puisqu'on  a  parlé  d'une  circulaire  du 
préfet  de  la  Seine,  que  je  ne  connais  point,  les 
craintes  manifestées  par  M.  le  général  Foy,  qui 
prétend  que  de  telles  circulaires  d'un  préfet, 
parlant  an  nom  du  Roi,  doivent  être  considérées 
comme  des  actes  du  gouvernement,  sont  une 
preuve  de  la  nécessité  de  l'article  et  de  l'amen- 
dement qui  en  développe  le  sens.  Cet  article  et 
l'amendement  prouvent  en  effet  que  les  écrivains 
auront  toute  la  liberté  nécessaire  pour  censurer 
les  actes  des  ministres,  et  à  plus  forte  raison 


ceux  de  tons  les  agents  secondaires  de  l'autorité. 
J'appuie  l'article  amendé  par  la  commission. 

(On  demande  la  clôture.) 

M.  Manuel  réclame  et  obtient  la  parole. 

M-  Manuel.  Messieurs,  je  viens  soutenir  l'a- 
mendement proposé  par  mon  honorable  collègue 
M.  Darrieux.  Le  premier  orateur  qui  s'est  présenté 
à  la  tribune  ]>our  attaquer  cet  amendement  n'a 
pas  présenté  d'objections  sérieuses;  il  a  seule- 
ment allégué  un  fait  sur  lequel  il  est  convenable 
de  dire  un  mot.  11  prétend  que  nous  ne  parais- 
sons à  cette  tribune  que  pour  médire  de  nos 
aïeux,  que  pour  critiquer   l'histoire  de  notre 

ns.  Il  se  trompe.  Seulement,  lorsque  nous  avons 
onner  des  éloges  à  nos  aïeux,  nous  distin- 
guons. Nous  ne  les  refusons  pas  à  ces  Rois  qui, 
dignes  de  la  haute  mission  qui  leur  était  confiée, 
se  sont  servis  du  pouvoir  dans  l'intérêt  de  leurs 
peuples.  Nous  louons  Louis-le-Gros  donnant  des 
Chartes  à  ses  communes;  nous  louons  Louis  XII 
reconnaissant  les  droits  du  peuple  à  s'imposer 
lui-même,  et  par  conséquent  sa  souveraineté 
(Murmures  à  .droite)  ;  nous  louons  Louis  XII 
convoquant  les  Etats  de  son  pays  pour  les  con- 
sulter sur  des  matières  importantes;  nous  louons 
Henri  IV  faisant  tous  les  sacrifices  possibles  pour 
conserver  à  Bon  pays  la  paix  et  le  bonheur. 

Mais  nous  ne  louons  pas  ceux  qui  ont  cru  que 
le  pouvoir  n'était  entre  leurs  mains  que  pour 
l'exploiter  à  leur  profit;  nous  ne  louons  pas 
Charles  IX;  nous  ne  louons  pas  François  I" 
(Voix  à  droite  :  Que  lui  reprochez-vous?)  faisant 
céder  les  intérêts  de  son  pays  à  des  intérêts  ul- 
tramontain8;  nous  ne  louons  pas  Charles  IX  pro- 
cédant aux  massacres  de  la  Saint-Barthélémy; 
nous  ne  louons  pas  Louis  XIV  révoquant  l'édilde 
Nantes. 

Un  membre  à  droite  :  Et  Louis  XVI 1 

M.  Manuel.  Nous  louons  Louis  XVI  lorsqu'il 
reconnaît  les  droits  de  son  peuple;  nous  le 
louons  lorsqu'il  signa  la  constitution  de  91  [Voix 
à  droite:  Il  y  a  de  quoi!)  et  qu'il  l'accepta  ;  seule- 
ment, nous  nouB  étonnons  de  ce  que  cette  accep- 
tation de  sa  part  fut  si  tôt  oubliée. 

Après  avoir  fait  cette  réponse  à  l'orateur,  je 
viens  à  l'amendement  de  M.Darrieux.  Cet  amende- 
ment présente  deux  points  de  vue  à  examiner. 
D'abord  il  s'agit  du  retranchement  des  mots  pro- 
posés par  le  projet;  en  second  lieu  de  la  néces- 
sité de  mettre  à  la  place  la  disposition  dont 
M.  Darrieux  vous  a  donné  connaissance. 

Sur  le  premier  point,  je  devrais  demander  d'a- 
bord si  nous  avons  à  lutter  contre  la  disposition 
écrite  dans  le  projet  seulement,  ou  bien  s'il  faut 
le  combattre  avec  l'addition  de  la  commission. 
La  commission  se  tait,  le  ministère  se  tait  égale- 
ment; accepte-t-il  ou  refuse-t-il  l'amendement? 

Plusieurs  voix  parlant  de  différent»  cités  :  Le 
ministère  adhère. 

M.  Manuel.  En  ce  cas,  il  me  reste  à  témoigner 
ma  surprise  de  ce  que  vous  ne  voyez  pas  arriver 
à  la  tribune  un  orateur  qui  s'était  chargé  de  dé- 
terminer la  commission  à  retirer  son  amendement; 
je  veux  parler  de  M.  de  Serre.  Cette  tâche  sem- 
blait en  effet  lui  appartenir  plus  qu'à  tout  autre 

M.  de  Serre,  de  sa  place.  J'ai  demandé  ta  pa- 
role. 

M.  Manuel.  Je  peux  donc  lui  abandonner  le 
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soin  de  combattre  l'amendement  de  la  commis- 
sion; ce  ne  sera  pas  pour  lui  une  tâche  bien  dif- 
ficile ;  il  n'aura  qa'à  demander  à  la  Chambre  d'être 
conséquente  avec  elle-même,  car  elle  a  déjà  re- 
jeté une  disposition  entièrement  semblable  à 
celle  dont  il  s'agit. 

Quelles  sont.  Messieurs,  les  principales  objec- 
tions qu'ont  présentées  les  orateurs  que  je  viens 
combattre  ?  Ils  vous  ont  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
qu'on  pût  provoquer  la  haine  et  le  mépris  contre 
le  gouvernement  du  Roi,  en  supposant  des  faits 
controuvés  qui  le  constitueraient  en  état  de  ré- 
volte contre  ses  obligations.  Je  suis  parfaitement 
de  cet  avis;  mais  si  c'est  dans  ce  sens  que  doit 
se  renfermer  la  loi,  l'article  n'est  pas  inutile.  La 
calomnie  et  l'outrage  n'ont-ils  pas  déjà  été  pré- 
vus? Messieurs,  ce  n'est  pas  contre  les  dispositions 
qui  ne  veulent  pas  qu'on  outrage  le  Roi,  les 
Chambres  et  le  gouvernement,  que  nous  nous  ré- 
voltons; la  preuve  en  est  que  nous  avons  voté 
avec  vous  la  loi  de  mai  1819,  qui  portait  des 
peines  contre  toute  espèce  d'outrages  a  ces  auto- 
rités. Quel  est  donc  le  sujet  de  nos  controverses  ? 
C'est  parce  que  nous  voyons  ici  un  double  em- 
ploi ;  que  l'iutérét  légitime  est  suffisamment  dé- 
fendu par  les  dispositions  actuelles,  et  que  celles 
que  vous  nous  proposez  aujourd'hui  sont  inutiles 
et  dangereuses. 

L'inutilité  est  patente,  puisque  la  loi  a  pourvu 
à  tout  ce  qui  est  nécessaire;  et  dès  lors,  le  danger 
est  réel  ;  on  vous  a  dit  qu'en  matière  de  législa- 
tion criminelle,  ce  qui  est  inutile  est  par  là  même 
dangereux.  Votre  commission  a  été  obligée  d'in- 
diquer les  cas  pour  lesquels  le  droit  de  censure 
devra  être  permis:  il  faudra  donc  déjà  établir  une 
distinction  entre  les  cas  où  cette  censure  sera 
tolérée,  et  ceux  pour  lesquels  elle  sera  punie, 
distinction  difficile  et  sur  laquelle  on  pourra  aisé- 
ment se  laisser  induire  en  erreur. 

Si  le  gouvernement,  nous  dit-on,  se  permet  un 
acte  susceptible  de  donner  matière  à  discussion, 
vous  pourrez  le  discuter,  mais  vous  ne  pourrez 
provoquer  à  la  haine  et  au  mépris;  je  réponds 
que  cette  discussion  sera  impossible;  car  ou  je 
n'userai  pas  de  mon  droit,  ou  je  serai  puni  pour 
en  avoir  usé.  En  effet,  pour  user  de  ce  droit,  je 
dois  prouver  que  le  gouvernement  a  commis  un 
acte  attentatoire  à  nos  libertés,  ou  à  la  Charte; 
quand  cela  sera  prouvé,  en  supposant  même  que 
j  aie  été  assez  laconique,  assez  réservé  pour  ne 
me  permettre  aucune  réflexion  personnelle,  n'est- 
il  pas  vrai  que,  par  cela  même  que  ma  démonstra- 
tion sera  complète,  j'aurai  provoqué  à  la  haine 
et  au  mépris? 

Ce  raisonnement  me  parait  évident,  et  il  prouve 
d'une  manière  incontestable  que  nous  ne  pour- 
rons plus,  dans  le  système  proposé,  nous  livrer  à 
la  moindre  discussion.  Je  n'ai  certainement  pas 
l'intention  de  demander  que  les  outrages  soient 
autorisée.  Qu'un  écrivain  se  permette,  par 
exemple,  de  dire  que  les  ministres  du  Roi  ont 
agi  sourdement  dans  telles  et  telles  circonstances, 
qu'ils  ont,  par  des  menées  ténébreuses,  violé  les 
droite  des  citoyens,  et  qu'on  cite  des  faits  qui  ne 
soient  pas  l'ouvrage  des  ministres,  il  est  certain 
qu'alors  il  y  a  outrage  et  calomnie;  mais, dans  le 
système  actuel,  les  tribunaux  ne  seraient-ils  pas 
appelés  à  prononcer  sur  un  fait  pareil  ?  Mais, 
Messieurs,  quand  les  faits  reprochés  sont  véri- 
tables;  quand  même,  après  avoir  rapporté  des 
faits,  j'ajouterais  quelques  commentaires,  si  ces 
faits  sont  de  nature  à  attirer  but  le  ministère  la 
haine  et  le  mépris,  et  que  j'en  tire  cette  conclu- 
sion, je  le.  demande,  pourra-t-ou  dire  que  j'ai 


outre-passé  mes  droits  ?  N'avez-vous  pas  usé  de 
ces  droits  vous-mêmes,  Messieurs,  quand  vous 
étiez  de  l'opposition  ?  Ce  temps  n  est  pas  assez 
éloigné  pour  que  nous  en  ayons  perdu  tout  à  fait 
le  souvenir;  nous  vous  avons  plus  d'une  fois  en- 
tendu critiquer  sévèrement  les  actes  des  minis- 
tres, et  nous  avons  applaudi  à  votre  courage. 
Cependant  vous  ne  vous  contentiez  pas  alors  de 
citer  les  faits;  ce  n'était  pas  assez  pour  vous  de 
dénoncer  à  la  Chambre  l'arrestation  du  sieur 
Robert;  vous  mettiez  au  pilori  le  ministre  contre 
lequel  vos  accusations  se  dirigeaient;  vous  le 
traîniez  dans  la  fange;  vous  ne  prétendiez  pas 
alors  que  ce  fût  outrager  le  gouvernement  du 
Roi.  Et  alors,  vous  n'avez  pas  vu  les  journaux 
libéraux  déclarer  que  vous  abusiez  de  vos  droits  ; 
nous  reconnaissions  que  ces  droits  vous  appar- 
tenaient, parce  que  nous  voulions  en  user  un 
jour.  Ne  cherchez  donc  pas  aujourd'hui  à  nous 
les  ravir.  En  un  mot,  faites,  si  vous  le  voulez 
des  lois  tyran  niques,  mais  repoussez  le  mensonge 
et  la  déception  ;  ne  reconnaissez  pas  dans  votre 
loi  que  nous  avons  un  droit  qu'il  faut  respecter, 
tout  en  prenant  en  même  temps  les  moyens  né- 
cessaires pour  nous  empêcher  d'user  de  ce  droit. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  !  bravo  1 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  il  est  de  votre  justice, 
il  est  de  l'intérêt  de  la  France  entière  que  vous 
adoptiez  la  disposition  présentée  par  M.  Darrieux. 
Cette  disposition  a  pour  objet  de  punir  ceux  qui 
porteraient  atteinte  au  gouvernement  constitu- 
tionnel tel  qu'il  est  établi. 

Certes,  le  gouvernement  a  bien  fait  de  cher- 
cher à  faire  respecter  les  droits  et  les  préroga- 
tives du  trône,  sa  dignité  et  son  autorité;  mais 
si  ces  droits  sont  importants  à  conserver  parce 
qu'ils  tiennent  aux  libertés  publiques,  il  en  est 
qui  ne  sont  pas  moins  sacres:  ces  droits  sont 
ceux  de  la  nation,  ceux  que  la  Charte  a  reconnus 
pour  la  masse  des  citoyens,  pour  la  masse  des 
électeurs;  ceux  qu'elle  a  reconnus  en  un  mot 
comme  devant  faire  partie  indispensable  de  la 
nouvelle  existence  de  notre  société.  Cependant, 
les  ministres  ne  nous  parlent  pas  de  ces  droits; 
prétendraient-ils  qu'ils  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune atteinte,  ou  croiraient-ils  qu'ils  ne  méritent 
par  d'armer  la  rigueur  de  la  loi  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  quiconque  se  respecte  ne  pen- 
sera pas  ainsi. 

Vous  avez  cru  devoir  prendre  des  mesures  pour 
assurer  l'exécution  de  la  Charte:  eh  bien,  pour- 
quoi les  dispositions  que  je  viens  de  signaler  ne 
seraient-elles  pas  aussi  l'objet  de  ces  précautions? 
L'égalité  des  citoyens  est  un  droit  consacré  par 
le  pacte  fondamental;  il  faut  que  ceux  qui  y 
porteront  atteinte  soient  punis  par  la  loi.  Le  droit 
d'électeur  est  également  consacré  par  la  Charte  ; 
eh  bien,  quoique  déjà  il  ait  été  pour  ainsi  dire 
foulé  aux  pieds,  il  faut  porter  des  peines  contre 
ceux  qui  1  attaqueraient.  Toutes  ces  précautions 
se  justifieront  d'elles-mêmes;  elles  ne  seront 
qu'une  conséquence  du  projet  de  loi. 

Si  jamais  la  nécessité  de  pareilles  précautions 
a  pu  se  faire  sentir,  c'est  sans  doute  dans  le  cours 
de  cette  discussion  ;  car  voyez  à  quel  point  nous 
nous  sommes  trouvés  réduits;  à  propos  de  l'exa 
men  du  point  de  savoir  en  quoi  consistait  l'au 
torité  du  Roi,  des  débats  ont  eu  lieu;  et  bien  que 
nous  ayons  entendu  des  ministres  déclarer  que 
la  Charte  était  une  concession  que  l'on  ne  pouvait 
retirer,  toutefois  et  alors  même  qu'on  semblait 
dire  que  la  Charte  était  l'abîme  qui  séparait  l'an- 
cien et  le  nouveau  régime,  ou  a  reconnu  qu'il 
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fallait  maintenir  une  autorité  qui  n'était  pas  celle 
qui  est  dans  la  Charte;  et,  à  cet  égard,  nous  ne 
pouvons  oublier  que  des  écrivains  ont  prétendu 
que  la  Charte  ne  devait  pas  être  octroyée  comme 
elle  l'a  été.  On  a  vu  à  Nîmes,  à  Marseille,  colpor- 
ter des  pétitions  signées  de  dix  mille  individus, 
et  dans  lesquelles  on  disait  qu'il  n'avait  pas 
dépendu  du  Roi  de  donner  la  Charte,  qu'il  avait 
reçu  le  trône  de  ses  aïeux,  qu'il  devait  le  trans- 
mettre à  ses  descendants  tel  qu'il  l'avait  reçu; 
voilà  ce  qu'une  partie  considérable  de  certaine 
population  a  signé  par  des  pétitions.  Ce  fait 
n'est  pas  une  vaine  allégation;  il  y  a  ici  des  dé- 
putés du  Gard  qui  pourraient  l'attester. 

M.  le  comte  de  Vogué.  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. 

H.  Maaael.  Je  déclare  avoir  vu  la  pièce. 

M.  de  Vogué.  C'est  une  pièce  apocryphe. 

M.  Forbin  des  Issarte.  Je  m'inscris  en  faux 
contre  cette  allégation. 

M.  Demareay.  Et  la  lettre  de  M.  de  Villèle? 

M.  Manuel.  Je  n'aime  pas  à  citer  des  faits  qui 
pourraient  ressembler  à  des  personnalités  ;  mais 
la  Chambre  doit  croire  que,  s'il  en  était  besoin, 
j'en  citerais  qui  ne  seraient  pas  démentis  par  des 
personnes  présentes  à  cette  Assemblée.  Toutefois, 
il  est  impossible  que  l'obscurité  dans  laquelle  on 
nous  laisse  sur  ce  qu'on  entend  par  l'autorité  du 
Roi  ne  soit  pas  éclairci  ;  il  faut  que  nous  sachions 
jusqu'à  quel  point  la  Charte  peut  être  immuable, 
et,  pour  être  conséquents  avec  vous-mêmes,  vous 
deves  exprimer,  daus  la  loi  que  vous  faites,  que 
la  Charte  n'est  pas  atteinte.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  faut  adopter  la  disposition  qui  vous 
est  proposée,  il  faut  que  vous  appliquiez  au  gou- 
vernement représentatif  toutes  les  dispositions 
que  vous  avez  essayé  d'appliquer  au  gouverne- 
ment du  Roi;  cela  prouvera  que  vous  avez  voulu 
comprendre  dans  votre  loi  tout  ce  qui  doit  être 
l'objet  de  notre  vénération. 

l'ai  à  ajouter  quelques  réflexions  sur  ce  qu'a 
dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  élections, 
a-t-il  dit,  sont  libres;  chaque  parti  doit  faire  ses 
efforts  et  user  de  son  influence  pour  réussir.  Le 
gouvernement  n'a  fait  que  ce  que  l'opposition  a 
fait  constamment,  et  ce  que  personne  ne  lui  a 
contesté.  Voilà,  Messieurs,  qui  est  logique  ;  mais 
en  raisonnant  aussi  bien,  il  faudrait  être  juste. 
L'opposition,  en  réclamant  ses  droits  d'influence, 
n'a  jamais  contesté  ceux  du  gouvernement;  mais 
il  faudrait,  Messieurs,  que  toutes  choses  fussent 
égales.  Si  le  gouvernement  a  le  droit  par  toutes 
sortes  de  moyens  et  par  des  circulaires  officielles, 
comme  vous  venez  de  le  dire,  d'influer  sur  les 
élections,  du  moins  faudrait-il  laisser  à  l'opposi- 
tion ses  moyens  naturels  de  contre-balancer  une 
telle  influence;  du  moins  faudrait-il  que  la  cen- 
sure suspendit  ses  fonctions  pendant  les  élections; 
mais  loin  de  là,  le  gouvernement  peut  tout  faire 
et  tout  dire;  l'opposition,  par  la  censure,  est  ré- 
duite au  silence;  vous  voyez  que  la  partie  n'est 
pas  égale.  Voulez-vous  être  justes  et  conséquents? 
replacez  toutes  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
quand  le  gouvernement  et  l'opposition  agissaient 
librement  sur  les  élections.  Les  journaux  étaient 
libres  alors;  ils  ne  le  sont  pas  aujourd'hui,  et 
dés  lors  le  gouvernement  ne  peut  se  justifier 
d'employer  des  moyens  dont  l'usage  est  entière- 
ment interdit  à  l'opposition. 


Hais,  Messieurs,  est-ce  bien  sérieusement  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  venu  nous  dire  que 
lorsque  le  gouvernement  nommait  un  président, 
c'était  un  candidat  imposé?  (Murmures  à  droite. 
— Plusieurs  voix  :  Dites  donc  désigné.)  J'ai  pu  me 
servir  d'une  expression  exagérée,  mais  tou- 
jours est-il  vrai  qu'un  gouvernement  ne  peut  pas 
convenir  décemment  qu'en  nommant  un  prési- 
dent il  a  eu  l'objet  avoué  de  le  désigner  pour 
candidat.  (Voix  à  droite:  Si  fait.)  Un  président  de 
collège  électoral  doit  être  un  médiateur  entre  les 
partis,  un  conciliateur;  il  doit  surtout  conserver 
la  plus  grande  impartialité.  Or,  comment  voulez- 
vous  qu'il  le  soit,  s'il  persiste  dans  sa  propre 
cause?  Comment  voulez-vous  qu'il  dirige  les  ope- 
rations  avec  l'abnégation  la  plus  entière  de  ses 
intérêts,  tandis  que  les  bulletins  passeront  par 
ses  mains?.... 

Voix  à  droite  ;  Ils  seront  sous  les  yeux  du  bu- 
reau. 

M.  Demareay.  Ce  qu'on  vous  dit  là  n'est  que 
trop  vrai. 

M.  Manuel.  Et  je  ne  dis  pas  quel  parti  un  tel 

défaut  d'impartialité  a  pu  servir  ;  mais  après  ce 
qui  vient  de  se  passer,  lorsqu'on  parlera  d'un 
président  de  collège,  lorsqu'on  voudra  louer  son 
indépendance,  son  impartialité,  ne  pourra-t-on 
pas  dire  :  Demandez  à  M.  de  Corbière  ce  que  c'est 

Su'uu  président  de  collège,  demandez-lui  quel 
egré  de  confiance  il  peut  inspirer,  lorsque,  de 
l'aveu  des  ministres,  cest  un  homme  appelé  d'a- 
vance au  nom  de  son  intérêt  personnel  pour  re- 
pousser tous  les  autres  intérêts,  un  homme  qui 
doit  être  impartial  dans  sa  propre  cause,  un 
homme  qui,  nommé  pour  être  élu,  tiendra  la 
main  à  ce  que  tous  les  suffrages  soient  libres. . . 
(Sensation  à  gauche.) 

J'ai  encore  un  mot  à  ajouter  sur  M.  le  préfet  de 
la  Seine  et  son  protégé.  C'est,  dit  M.  le  préfet  aux 
électeurs,  c'est  un  devoir  de  montrer  sa  gratitude 
au  Roi.  Le  Roi  vous  a  comblé  de  bienfaits,  votre 
commerce  prospère,  la'tranquillité  règne  parmi 
vous  ;  prouvez  votre  reconnaissance  au  Roi  en 
nommant  le  candidat  que  son  choix  désigne; 
voilà  ce  que  dit  M.  le  préfet  dans  une  lettre  qui 
est  entre  les  mains  de  tout  Paris.  Ainsi  donc, 
Messieurs,  si  le  collège  d'arrondissement  de  Paria 
nommait  un  autre  candidat,  M.  le  préfet  aurait 
proclamé  à  l'avance  l'ingratitude  de  ses  conci- 
toyens pour  les  bienfaits  du  Roi. 

Assurément  si  l'on  croit  que  de  telles  élections 
ont  le  caractère  de  liberté  qui  devrait  leur  être 
garanti,  les  mots  ne  signifient  plus  rien  ;  il  n'ont 
pluB  leur  acceptation  naturelle. 

Mais  faut-il  s'en  étonner?  La  loi  a  violé  les 
droits  généraux  les  plus  incontestables,  et  elle  en 
a  établi  de  spéciaux.  La  loi  a  établi  le  privi- 
lège, en  introduisant  le  double  vote.  Le  gouver- 
nement a  dirigé  toutes  les  élections  dans  l'intérêt 
d'un  parti.  Il  a  tout  employé,  la  séduction  et  la 
menace  ;  on  a  menacé  de  la  destitution  même  des 
parents  d'électeurs  pour  leur  dicter  leur  vote.. . 
(Lesplus  violents  murmures  interrompent  adroite. 
—  Voix  à  gauche:  Oui,  oui,  cela  est  vrai.) 

Enfin,  pour  combler  la  mesure,  Messieurs,  nous 
venons  d'apprendre  qu'un  président  est  un  can- 
didat du  gouvernement.  (Voix  à  droite:  Mais  vous 
le  savez  bien.)  Je  le  demande,  est-ce  là  le  gouver- 
nement représentatif?  est-ce  là  un  gouvernement 
libre?  et  comment  voudries- vous  que  dans  nu  tel 
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état  dechoees  il  ne,  n'élevât  pas  des  inquiétudes  et 
des  alarmes  ;  et  lorsqu'un  de  vos  orateurs  a  fait 
entendre  que  des  malheur»  pourraient  être  la 
suite  d'un  pareil  système,  on  a  dit  qu'il  pronon- 
çait des  paroles  factieuses! 

Oui,  il  méritait  ce  reproche,  si  en  effet  la 
Frauce  était  calme  et  rassurée  sur  le  maintien  de 
ses  droits.  Honte,  bonté  éteroelle  à  ceux  qui, 
voyant  la  France  dans  cet  état  de  sécurité  et  de 
garantie,  voudraient  lui  inspirer  de  vaines 
alarmes  1 

Hais  aussi,  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  la  France 
soit  en  alarmes  (Voix  à  droite  ;  Non,  non,  per- 
sonne  Vous  vous  moquez  !)  ;  si  elle  reconnaît 

que  tous  ses  droits  sont  successivement  attaqués; 
si  aujourd'hui  même  nous  nous  occupons  de  lui 
arracher  sa  dernière  liberté,  la  liberté  de  la  presse; 
alors,  honte,  honte  éternelle  à  ceux  qui  se  croient 
liés  par  leurs  fonctions  à  renfermer,  l'expression 
d'un  sentiment  qui  est  dans  leurs  cœurs!  car 
alors  les  malheurs  prédits  ne  peuvent  plus  nous 
être  imputés,  mais  à  ceux  qui,  pensant  comme 
nous,  n aurons  pas  le  courage  de  le  dire...  {Très- 
vive  adhésion  à  gauche.) 

On  demandevivement  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  commissaire  du  Roi,  Cuvier,  demande  à 
être  entendu. 

M.  le  baron  Cuvier,  commissaire  du  Roi. 
Messieurs,  au  moment  où  des  incidents,  bien 
étrangers  sans  doute  à  la  loi  qui  vous  occupait, 
viennent  d'imprimer  à  vos  débats  une  si  grande 
vivacité,  puis-je  me  flatter  que  je  ramènerai  vo- 
tre attention  sur  quelques  réflexions  simples  qui 
ne  eoni  relatives  qu'à  l'article  eu  discussion  et 
qni  ne  tendent  qu'à  en  fixer  le  sens  et  à  en  démon- 
trer la  nécessité  ?  Je  l'espèredu  moins,  à  cause  de 
l'importance  de  cet  article,  qui,  selon  moi,  est 
une  sorte  de  résumé  de  toute  la  loi. 

Un  honorable  général  vous  a  fait  de  la  presse 
et  de  sa  liberté  un  éloge  auquel  ju  souscris  de  bon 
cœur,  auquel  sans  doute  vous  souscrivez  tous.  Si 
depuis  trois  siècles,  le  monde  moral  et  politique 
a  changé  de  face,  si  les  souverains  les  plus  abso- 
lus ne  se  livrent  plus  ni  à  ces  cruautés  ni  à  ces 
actes  arbitraires,  dont  la  religion  elle-même  n'a- 
vait pu  préserver  les  princes  du  moyen  âge;  si 
au  travers  des  plus  affreuses  révolutions  la  pros- 
périté des  peuples  s'est  soutenue  par  les  progrès 
de  l'industrie,  c'est  aux  lumières  répandues  par 
la  presse  que  nous  le  devons.  Mais  si  nous  vou- 
lons perpétuer  des  bienfaits  si  justement  appré- 
ciés, j'ose  vous  le  dire,  l'article  que  nous  discu- 
tons est  indispensable.  A  lui  seul  peut  être  il 
aurait  suppléé  à  tout:  si  son  esprit  eût  guidé 
jusqu'à  ce  jour  les  écrivains,  la  plupart  des  dis- 
positions qui  l'accompagnent  auraient  été  super- 
flues, et  s'il  est  observé  à  l'avenir,  il  rendra  leur 
application  si  rare,  qu'à  peine  s'apercevra-t-on 
de  leur  existence. 

On  a  demandé  à  plusieurs  reprises  ce  que  l'on 
entend  par  le  gouvernement  du  Roi  ;  j'avoue  que 
je  m'étonne  qu'une  réponse  précise  n'ait  pas  été 
faite  plus  tôt  à  une  question  si  simple. 

Cette  réponse  elle-même  sera  simple  ;  peut-être 
elle  paraîtra  vulgaire. 

Le  gouvernement  du  Roi,  c'est  la  manière  dont 
ce  Roi  gouverne  ;  c'est  l'ensemble  des  actes  qui 
s'exercent  en  son  nom  et  sous  sa  direction  ;  c'est 
ce  qui  résulte  en  bien  ou  en  mal  pour  son  peuple 
de  sa  présence  sur  le  trône  ;  c'est,  en  un  mot,  ce 
qui  caractérisera  un  jour  son  règne  dans  l'his- 
toire ;  ce  qui  fait  que  tel  prince  sera  eu  exécration 
dans  la.  méuwwedes  hommes,  taudis  que  tel  autre 


sera  éternellement  l'objet  de  leur  vénération  et 
de  leur  amour. 

L'histoire  a  le  droit  de  juger  les  Rois  parce 
qu'elle  en  a  les  moyens,  mais  ce  privilège  n'ap- 
partient pas  au  même  degré  à  ceux  qui  vi- 
vent sous  leuf  sceptre,  qui  ne  peuvent  les  con- 
naître que  par  quelques  actes  isolés,  et  dont  les 
faux  jugements  répandus  dans  la  multitude  pour- 
raient faire  plus  de  mal  à  l'Etat  que  toutes  les 
fautes  de  son  souverain. 

On  a  soutenu  dans  la  discussion  qu'il  n'était 

Îias  possible  de  censurer  les  actes  des  agents  de 
'autorité  sans  exciter  contre  le  gouvernement  le 
mépris  ou  la  haine. 

Non,  Messieurs,  examiner,  discuter,  critiquer 
les  actes  du  pouvoir,  tant  que  l'on  reste  dans  les 
bornes  de  la  décence  et  delà  bonne  foi;  signaler 
les  erreurs,  marquer  les  fautes  où  il  est  entraîné, 
c'est  remplir  le  devoir  d'un  bon  citoyen,  c'est 
exercer  un  droit  que  les  lois  protégeront  toujours 
dans  un  Etat  libre.  Ce  n'est  point  exciter  la  haine 
et  le  mépris  ;  la  haine,  le  mépris  ne  viennent  pas 
si  vite;  les  meilleurs  princes  ont  fait  des  fautes, 
les  plus  grands  ministres  ont  commis  des  erreurs 
sans  avoir  été  flétris  par  ces  sentiments  affreux  ; 
mais  chercher  à  chaque  acte  un  but  coupable, 
un  motif  odieux,  les  donner  tous  comme  despro- 
duits de  la  méchanceté  ou  de  l'ineptie,  en  pré- 
senter la  suite  comme  dirigée  constamment  con- 
tre la  nation  et  contre  la  liberté,  que  le  premier 
devoir  des  Rois  est  de  protéger,  c'est  détruire 
dans  le  cœur  des  peuples  la  source  la  plus  noble 
de  leur  soumission,  c'est  réduire  l'iuviolabilitédd 
trône  à  n'être  plus  garantie  que  par  la  lettre 
morte  de  la  loi  on  par  les  soldats  de  la  garde. 
Voilà  ce  que  c'est,  dans  le  sens  de  l'article,  qu'ex- 
citer à  la  haine  ou  au  mépris  du. gouvernement 
du  Roi;  c'est  une  attaque  collective,  une  atteinte 
morale,  qui  n'est  prévue  par  aucune  des  autres 
dispositions  du  projet  ni  des  lois  précédentes,  et 
cependant  c'est  un  crime  qu'il  est  nécessaire  de 
punir,  parce  qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  sa- 
per toutes  les  bases  de  l'édifice  social,  qu'à  en 
ronger  par  degré  les  liens  les  plus  puissants: 
aussi  est-ce  un  crime  que  punissent  les  lois  des 
nations  les  plus  libres. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  ce  que  l'on  a  osé 
vous  dire,  que  cet  article  a  été  puisé  dans  les  com- 
binaisons machiavéliques  des  ennemi3  de  nos 
libertés  ;  on  n'accusera  pas  le  pays  dont  nous 
avons  emprunté  le  gouvernement  représentatif 
d'avoir  fait  abnégation  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  cependant  la  disposition  qu'on  discute  y  est 
en  pleine  vigueur;  les  rédacteurs  du  projet  Vont 
traduite  littéralement,  non  pas  de  la  loi  anglaise, 
puisque  vous  savez  tous  que  la  loi  anglaise  n'est 
pas  écrite,  mais  du  texte  des  jurisconsultes  qui 
ont  présenté  sur  ce  point  le  résumé  des  juge- 
ments des  tribunaux,  et  de  la  coutume  invariable 
du  .pays.  Je  dis  plus,  Messieurs,  cette  disposition 
n'est  que  l'application  à  la  presse  du  principe 
universel  des  monarchies  modernes. 

Ces  nations  germaniques  qui  ont  régénéré  en 
Europe  l'esprit  de  liberté  qu'avait  anéanti  la  ty- 
rannie de  Rome,  ces  nations  qui  avaient  trouvé 
dans  les  bois  le  gouvernement  représentatif ,  qui 
nous  ont  apporté  le  jugement  par  juré  ;  ces  nations 
simples,  mais  franches  et  loyales,  dans  leur  bon 
sens  naturel,  avaient  aussi  compris  que  des  liens 
matériels  ne  sont  pas  capables  de  retenir  des  êtres 
moraux  ;  qu'il  faut  aux  peuples  des.  objets  spé- 
ciaux d'affiction  et  de  respect.  Les  anciennes  ré- 
publiques avaient  les  dieux  de  la  patrie,  les  na- 
tions modernes  toutes  soumises  à  un  dieu  uui- 
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que  se  sontfaitces  objets  particuliers  d'affectation 
et  de  respect,  en  exaltant  dans  l'opinion  les  hom- 
mes qu'elles  ont  placés  à  leur  tète.  Où  d'autres 
Îieuples  ne  voyaient  qu'un  maître  elles  n'ont  vou- 
u  voir  qu'un  père,  et  c'est  ainsi  qu'elles  ont  ap- 
pelé leur  princes  à  commander  aux  sentiments 
et  qu'elles  ont  ennobli  l'obéissance.  Leurs  pré- 
cautions pour  maintenir  autour  du  prince  de 
celte  splendeur  morale  ont  même  été  recherchées 
et  toutes  particulières.  Au  lieu  de  lui  donner 
pour  serviteurs  immédiats  des  esclaves  comme 
aux  despotes  de  l'Asie,  ou  des  affranchis  comme 
aux  empereurs  romains,  elles  ont  élevé  dans  l'o- 
pinion jusqu'aux  services  personnels,  jusqu'aux 
services  domestiques  rendus  au  monarque,  afin 
qu'il  ne  fût  approché,  même  dans  les  détails  de 
sa  vie  privée,  que  par  les  plus  élevés  des  citoyens 
que  par  ceux  en  qui  nul  antécédent  ne  pût  faire 
naître,  nul  prétexte  ne  pût  justifier  des  pensées 
basses  et  sordides,  des  hommes  dont  on  n'eût  à 
attendre  que  les  conseils  nobles  et  grands  comme 
eux-mêmes.  C'est  sur  ces  idées,  c'est  sur  ces 
combinaisons  dont  quelques-unes  ont  paru  bizar- 
res à  l'irréflexion,  que  repose  une  partie  de  ce 
caractère  si  distinctif  de  nos  princes  de  l'Europe; 
les  plus  absolus  d'entre  eux,  ceux  dont  le  pou- 
voir à  eu  le  moins  de  limites,  ont-ils  jamais  vu 
leur  cour  souillée  de  ces  horreurs,  qui  ont  pres- 
que constamment  déshonoré  celle  des  empereurs 
grecs,  chrétiens  cependant  comme  eux,  et  dont 
le  malheur  était  seulement  de  n'être  entourés 
dans  leur  palais  que  d'esclaves  et  d'eunuques? 

Mais  si  le  caractère  respectable  des  souverains 
doit  maintenir  le  respect  des  peuples,  il  faut  aus- 
si que  le  respect  des  peuples  soutienne  le  carac- 
tère des  souverains.  L'habitude  de  l'injure,  celle 
même  de  la  calomnie  et  de  l'injustice,  aigrirait  ou 
avilirait  le  plus  simple  particulier;  comment  ne 
produirait-elle  pas  le  même  effet  sur  l'homme 
plus  élevé,  mille  fois  plus  sensible  à  ses  attein- 
tes ?  et  cet  effet  oe  serait-il  pas  plus  triste  encore 
pour  le  peuple  que  pour  le  prince  ? 

Oserait-on  comparer  l'état  d'une  nation,  réduite 
à  obéir  froidement  à  une  loi  matérielle,  et  l'état  de 
celle  qui,  pénétrée  pour  son  prince  de  respect  et 
d'amour,  voit  en  quelque  sorte  en  lui  la  patrie 
personnifiée? 

Et  que  l'on  ne  croie  pas,  Messieurs,  que  ces 
idées  aient  rien  de  contraire  aux  limitations  que 
les  lois  fondamentales  apportent  et  doivent  appor- 
ter au  pouvoir.  Ces  limitations  elles-mêmes  sont 
du  nombre  des  moyens  imaginés  pour  rendre  le 

Souvoir  toujours  moral,  toujours  respectable, 
'est  dans  ce  but,  c'est  pour  montrer  sans  cesse 
au  peuple  le  prince  occupé  de  son  bien-être,  que 
la  nation  est  appelée  dans  les  conseils  publics, 
par  ses  représentants  et  par  ses  plus  grands  ci- 
toyens. Aussi,  ces  conseils,  ces  autorités  natio- 
nales appartiennent-elles  de  très-près  au  gouver- 
nement du  Roi.  Si  elles  n'en  font  pas  partie, 
elles  en  constituent  au  moins  les  formes,  et  les  ré- 
sultats définitifs  de  leurs  actes  sont  protégés  par 
l'article  comme  actes  propres  au  Roi  lui-même  ; 
car  il  se  les  approprie  et  par  l'initiative  et  par 
la  sanction.  Mais  cette  publicité  journalière  serait 
précisément  ce  qui  offrirait  plus  de  prise  à  la 
méchanceté,  en  exposant  à  la  critique  tant  de 
faits  de  déiail,  s'il  était  permis  sans  cesse  de  tor- 
dre ces  faits,  de  les  envenimer,  de  profiter  de 
l'ignorance  et  de  la  malignité  du  peuple  pour  les 
lui  rendre  odieux  et  méprisables. 

On  a  dit,  et  peut-être  avec  trop  de  raison,  que 
dans  ce  siècle  les  mots  magiques  ont  perdu  leur 
force  ,  que  c'est  par  lui-même,  par  sa  propre 


supériorité  que  le  pouvoir  doit  se  rendre  respec- 
table, et  qu'il  n'est  plus  d'antre  action  possible 
sur  des  peuples  éclairés  et  désabusés.  Bh  bien  I 
Messieurs,  reprenons  l'article  sous  ce  nouveau 
point  de  vue,  et  d'abord  considérons-le  dans  l'in- 
térêt que  nous  avons  d'être  bien  gouvernés.  Ou- 
blions toutes  ces  douces  illusions  du  sentiment; 
ne  voyons  que  la  nature  humaine  dans  sa  triste 
intimité,  et  appliquons  à  la  question  les  calcula 
du  plus  froid  bon  sens.  Le  prince,  ceux  qu'il  em- 
ploie sont  des  hommes  ;  demeurera-t-il  comme 
ces  dieux  de  bois  ou  de  pierre,  impassible  dans 
le  sanctuaire  de  son  inviolabilité?  Allons  plus 
loin,  supposons  un  chef  du  gouvernement  qui 
n'ait  aucune  de  ces  hautes  prétentions,  qui  ne  se 
croie  point  cette  origine  mystérieuse,  qui  ne 
compte  point  cette  longue  suite  d'aïeux,  que  ceux 

3 ni  l'entourent  n'aient  aucun  prétexte  d'enivrer 
e  sa  grandeur  et  de  sa  majesté  :  au  milieu  de 
ce  déluge  de  calomnie  et  d'inculpations  souvent 
affreuses,  conservera-t-il  ses  agents?  pourront-ils 
conserver  ce  calme  d'esprit  si  nécessaire  a  leurs 
hautes  fonctions? 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  dans  un  temps  où 
tout  serait  à  organiser  ;  dans  un  temps  ou  il  n'est 
aucune  branche  de  l'administration  qui  n'eût 
besoin  d'une  main  active  et  réparatrice,  on  se 
consume  en  efforts  pour  se  maintenir; 
depuis  sept  ans  vos  sessions  ont  été  rem- 
plies de  lois  temporaires  et  de  précautions  ;  et 
si  l'on  excepte  cette  époque  où  l'obéissance  était 
commandée  par  la  force,  qu'avez-vous  vu  antre 
chose  depuis  trente  ans  que  ces  lois  de  précau- 
tion, prises  tantôt  dans  un  sens,  et  tantôt  dans 
un  antre,  mais  toujours  dans  l'intérêt  momentané 
de  ces  gouvernements  passagers,  à  qui  ces  pré- 
cautions rendaient  cependant  si  peu  de  services? 
L'histoire  de  ces  trente  ans,  Messieurs,  me  sug- 
gère encore  une  autre  idée,  une  nécessité  bien 
plus  grande  de  l'article.  Le  besoin  d'un  gouver- 
nement, comme  celui  de  tout  être  vivant,  c'est 
de  conserver,  il  a  même  le  droit  de  croire  et  de 
dire  que  c'est  son  premier  droit,  puisque  c'est  la 
condition  sous  laquelle  il  peut  remplir  les  devoirs 
sacrés  qui  lui  sont  imposés.  Et  combien  n'en 
avons-nous  pas  vu  réduits  au  désespoir  par  les 
inculpations  et  les  outrages,  se  porter  aux  der- 
nières extrémités,  et  essayer  de  conquérir  par  la 
force  ce  que  leur  refusait  la  confiance?  Ceux  de 
vos  orateurs  qui  ont  rappelé  dans  cette  discussion 
l'histoire  de  la  presse  pendant  la  Révolution,  au- 
raient pu  faire  remarquer  que,  chaque  fois  que 
les  gouvernements  se  sont  vu  au  moment  de 

Sérir  par  ses  excès,  ils  se  sont  livrés  à  des  coups 
'Etat  qui  les  ont  perdus  un  peu  plus  tard,  et  qui 
ont  pensé  nous  perdre  avec  eux. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  craigne 
que  jamais  une  si  horrible  nécessité  puisse  avoir 
lieu  pour  un  gouvernement  légitime,  ni  que  ja- 
mais des  conseillers  fidèles  puissent  lui  suggérer 
une  pensée  dans  l'exécution  de  laquelle  toutes  ses 
racines  ne  résisteraient  peut-être  pas!  Mais,  Mes- 
sieurs, n'oubliez  cependant  point  que  le  ca- 
ractère de  la  monarchie  (et  les  anciens  l'ont  re- 
marqué), c'est  la  volonté  dans  l'obéissance  ;  et 
que  l'écrivain  qui  en  aliénant  les  sentiments  du 
peuple,  veut  faire  que  l'obéissance  n'ait  plus  de 
mobile  que  la  force  matérielle,  cherche  autant 
qu'il  est  en  lui  à  changer  la  monarchie  en  tyran- 
nie. Vous  en  ôterez  les  moyens  à  la  méchanceté, 
et  vous  adopterez  un  article  qui  seul  peut  pré- 
venir ses  plans  d'une  manière  durable. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

(M.  de  Ghauvelin  réclame  la  parole.... .  —  Les 


Digitized  by 


Google 


[Chaat**  dw  Dépatés.]         SBCOMDB  RESTAURATION.        [88  janvnr  18M.| 


cris  de  la  droite  s'élèvent:  La  clôture,  la  cJd- 
twre.'....) 

Voim  à  gauche  :  Vous  fermerez  donc  toujours 
après  nn  ministre,  ou  uq  commissaire  du  Roi?... 
(On  insiste  à  droite....  —  M.  de  Chauvelin. 
Puisqu'il  est  impossible. . . .) 

M.  le  Préside»!  met  la  clôture  aux  voix.  — 
Bile  est  prononcée  à  une  très-grande  majorité. 

H.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Oarrieux,  et  se  dispose  à 
le  mettre  aux  voix. 

M.  de  Serre,  se  levant  du  centre  droit.  Je  de- 
mande la  parole. . .  (Voia  à  droite  ;  Non,  non  ;  ta 
discussion  est  fermée....  —  La  gauche  et  le  centre 
gauche  se  soulèvent. . . .) 

M.  le  Président.  C'est  sur  l'amendement  que 
la  discussion  a  été  fermée,  je  ne  puis  tous  accor- 
der la  parole  ;  je  ne  puis  que  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Oarrieux. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix.  La  gauche  et 
le  centre  de  gauche  se  lèvent.  A  la  contre-épreuve, 
une  forte  majorité,  composée  de  la  droite  et  du 
centre  droit,  se  lève.  —  L'amendement  est  re- 
jeté.) 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de  M. 
Duvergier  de  Hauranne,  qui  sous-amende  l'ameo- 
dement  de  la  commission.  Il  annonce  que  M.  Ca- 
simir Périer  présente  une  nouvelle  rédaction 
ainsi  conçue  : 

•  La  présente  disposition  ne  peut  porter  at- 
teinte au  droit  de  discussion  et  de  censure  des 
actes  des  ministres,  ni  des  actes  de  l'autorité 
royale  antérieure  à  la  Charte. . .  > 

{Mouvement  d'étonnement  à  droite Voix 

diverses  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?. . .  Une 
voix  :  En  employant  le  mot  autorité  du  Roi  dans 
le  précédent  article,  on  a  tout  dit. . .) 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  à  dévelop- 
per cet  amendement. 

M.  Froe  de  Labonlaye.  Mais  il  faudrait  en- 
tendre auparavant  H.  Duvergier  de  Hauranne. ... 
{Voice  diverses:  Non,  on  y  reviendra...  C'est  un 
sous-amendement  nouveau....) 

M.  Casimir  Périer.  L'amendement  de  la 
commission  est  ainsi  conçu  :  «  La  présente  dis- 
position ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de  dis- 
cussion et  de  censure  des  actes  du  gouvernement.  » 
Je  propose  d'y  ajouter:  «  ni  aux  actes  de  l'auto- 
rité royale  antérieure  à  la  Charte.  » 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  mon  sous- 
amendement,  je  commence  par  déclarer  que  je 
m'associe  à  tous  les  principes  qui  ont  été  émis 
par  mes  collègues  sur  l'autoritéconstitutionnelle; 
que  je  raisonne  seulement  dans  le  cas  où  l'arti- 
cle de  la  commission  passerait,  et  que  par  con- 
séquent je  rejette  tous  les  principes  qui  ont  pu 
faire  adopter  les  articles  précédents- 
Messieurs,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  admettent 
l'autorité  préexistante  à  la  Charte,  il  est  évident 
qu'il  y  a  eu  en  France, -sous  le  gouvernement  du 
Roi,  deux  espèces  de  gouverne  nent:  un  gou- 
vernement absolu,  et  le  gouvernement  constitu- 
tionnnel  que  nous  avons  aujourd'hui. 

Bh  bien  I  la  disposition  de  la  commission  veut  ] 
bien  qu'on  puisse  censurer  les  actes  des  minis- 
tresaow le  gouvernement  actuel;  mais  si  vous  J 


laisses  passer  l'article  tel  qui!  est,  11  ne  permet-' 
tra  aucune  censure  des  actes  de  l'autorité  que 
vous  reconnaissez  comme  antérieure  à  la  Charte. 
A  cet  époque,  il  existait  des  ministres  qui  sous 
l'autorité  absolue  n'étaient  responsables  qu'a 
cette  autorité  de  laquelle  tous  les  actes  devaient 
émaner.  Ainsi,  dans  le  sens  de  ceux  qui  ont  ré- 
digé l'article  et  qui  ont  reconnu  le  principe  des 
articles  précédents,  il  serait  impossible  d  écrire 
l'histoire  de  ce  temps,  et  de  taire  la  critique 
d'actes  qui  ne  portent  la  signature  d'aucun  mi- 
nistre responsable  ;  c'est  cette  considération  qui 
m'a  engagé  à  proposer  mon  amendement. 

Cet  amendement  est  plus  important  que  vous 
ne  pensez,  Messieurs.  (Rires  à  droite . — Quelques 
voix:  Oui,  sans  doute  1)  Il  est  important  en  raison 
des  délits  de  ceux  qui  contreviendraient  à  l'ar- 
ticle tel  qu'il  est  présenté  ;  il  est  important  pour 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  gouvernement 
précédent,  qui  ont  servi  l'ancien  gouvernement 
et  qui  servent  celui-ci;  il  est  important  pour 
ceux  qui  ont  critiqué  les  actes  de  l'autorité  que 
vous  reconnaissez  comme  préexistante  à  la  Charte; 
il  est  important  pour  ceux  qui  ont  eu  à  condam- 
ner, soit  administrativement,  soit  judiciairement, 
soit  politiquement  les  actes  de  cette  autorité. 
Sans  cet  amendement,  les  tribunaux  seraient  fort 
embarrassés  de  prononcer  quand  il  s'agirait  de 
la  critique  des  actes  de  l'autorité  antérieure  à  la 
Charte,  puisque  vous  ne  permettez  la  censure  que 
pour  les  actes  qui  ont  eu  lieu  sous  le  gouverne- 
ment représentatif. 

11  y  a  eu,  sous  ce  gouvernement  antérieur,  des 
actes,  des  proclamations  qui  promettaient  aux 
émigrés  que  leurs  biens  seraient  restitués  ;  ces 
proclamations  se  sont  trouvées  en  contradiction 
manifeste  avec  la  Charte,  qui  assure  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  garantie  de  leurs  pro- 
priétés. (Murmures  à  droite.)  il  est  impossible, 
dans  cette  situation,  que  vous  ne  permettiez  pas 
la  critique  de  ces  actes  ;  critique  qui  a  été  faite 
par  une  autorité  supérieure  à  la  nôtre,  par  celle 
du  Roi  qui  a  consacré  dans  la  Charte  le  principe 
que  nous  défendons.  J'ai  donc  lieu  d'espérer  que 
vous  ne  balancerez  pas  &  adopter  mon  amende- 
ment. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  relative  à 
la  haine  et  au  mépris  que  des  écrivains  pour- 
raient déverser  sur  le  gouvernement  du  Roi  ;  je 
suis  persuadé  que  cette  tentative  ne  sera  faite 
par  personne,  si  les  actes  de  ce  gouvernement 
sont  conformée  aux  principes  constitutionnels 
contenus  dans  la  Charte.  J'insiste  sur  mon  sous- 
amendement. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  ce  sous-amen- 
dement. « 

M.  le  eemte  de  Vogué.  Il  ne  vaut  pas  la 
peine  d'être  discuté. 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  Je  regarde 
l'amendement  de  la  commission  comme  inutile 
et  comme  limitatif  plutôt  qu'extensif  de  la  dis- 
position du  projet  de  loi  ;  ce  que  vient  de  pro- 
poser H.  Casimir  Périer  le  prouve  clairement.  En 
effet,  l'article  punit  ceux  qui  auront  excité  à  la 
haine  du  gouvernement  du  Roi.  La  Charte,  dans 
lu  titre  intitulé  Formes  du  gouvernement  du  Roi, 
comprend  les  agents  de  l'autorité  publique;  et 
cette  définition,  d'après  les  explications  données 
par  la  commission,  pouvait  faire  croire  qu'on 
n'aurait  pas  le  droit  de  critiquer  les  actes  des 
autorités  constituées:  c'est  ce  qui  a  dicté  l'amen- 
dement do  M.  Casimir  Périer  ;  car  il  a  supposé 
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qu'on  ne  fourrait  pas  critiquer,  les  acte»  des  mi- 
nistres qui  ortt  axiale  avant  que  la  Charte  noua 
fût  donnée.  Je  pense,  eu  conséquence,  qu'il  n'est 
nullement  besoin  de  l'explication  de  la  commis- 
sion ;  le  droit  de  critique  a  été  accordé  par  la 
Charte,  qui  seulement  a  voulu  que  les  lois  en  ré- 
primassent l'abus  ;  mais  si  l'amendement  de  la 
commission  doit  être  adopté,  je  soutiens  que  ma 
proposition  complétera  son  idée,  et  qu'elle  est  à 
cet  effet  très-nécessaire. ... 

M.  le  eoaile  de  Serre.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  contre  tous  les  amendements,  et  je  l'ai 
demandée  parce  que  je  crois  qu'ils  vont  tous  con- 
tre leur  but. . .  [Murmures  à  droite,) 


M.  ©a 
mente? 


aille  Telaaelre.  fit  les  sous-amende- 


M.  le  comte  de  Serre.  11  n'y  a  qu'un  amen- 
dement et  deux  sous-amendements  ;  je  demande 
la  parole  contre  tous,  parce  que,  comme  je  viens 
de  le  dire,  je  crois  qu  ils  vont  contre  leur  but. 

Avant  tout ,  et  pour  l'intelligence  de  l'article, 
je  dois  dire  en  deux  mots  la  raison  pour  laquelle 
j'aurais  refusé  l'amendement  précédemment  re- 
jeté; ce  n'était  pas  pour  ce  qu'il  contenait  en  lui- 
même,  mais  parce  qu'il  faisait  effacer  de  l'article 
les  mots  gouvernement  du  Roi ,  et  qu'on  ne  peut 
contester  qu'en  France  c'est  le  Roi  qui  gouverne. 
Mais  si  l'amendement  s'était  présenté  de  manière 
à  punir  les  efforts  faits  pour  exciter  à  la  haine 
et  au  mépris  contre  l'autorité  du  Roi,  loin  de  com- 
battre cet  amendement,  je  l'aurais  appuyé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'arrive  aux  amendements  et 
Bous-amendements. 

Quel  est  leur  objet?  quelle  est  leur  destination? 
C'est  de  réserver  aux  citoyens  le  droit  de  libre 
discussion,  de  libre  critique.  Eli  I  Messieurs,  c'est 
parce  que  je  respecte  ce  droit,  c'est  parce  que  je 
Teux  le  conserver,  que  je  veux  que  les  Français 
continuent  à  en  puiser  la  source  dans  la  Charte 

3ui  le  leur  a  donné.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
'exprimer  hautement  leur  opinion ,  de  critiquer 
tous  les  actes  publics,  uniquement  parce  qu'ils 
sont  libres ,  uniquement  parce  qu'il  y  a  un  gou- 
vernement constitutionnel.  Des  précautions  telles 
que  celles  qui  vous  sont  proposées ,  loin  d'affer- 
mir les  droits,  ne  font  que  les  ébranler  ;  et  j'ai 
encore  une  autre  raison  :  c'est  que  tous  les  amen- 
dements, loin  de  maintenir  l'intégralité  des  droits, 
ne  font  qu'y  apporter  des  limites....  {Voix  au 
centre  :  Cela  est  évident.) 

Le  plus  restrictif  de  tous  est  l'amendement  de 
la  commission.  S'il  passait,  nous  n'aurions  plus 
d'autre  droit  que  celui  de  discuter  et  de  censurer 
les  actes  des  ministres.  Nous  en  avons  bien  d'au- 
tres. Messieurs,  pourvu  que  nou6  n'outre-passions 
pas  les  bornes  de  la  raison,  pourvu  que  nous  ne 
cherchions  pas  à  avilir  ou  a  rendre  odieuse  la 
personne  morale  et  législative  du  Roi,  les  Cham- 
bres, les  ministres,  que,  quoi  qu'on  en  dise,  il 
ne  faut  pas  traduire  au  pilori,  si  l'on  ne  veut  pas 
que  la  seule  manière  honorable  d'approcher  le 
poteau  soit  pour  l'abattre. 

Nous  avons  le  droit  de  discuter  et  d'examiner 
dans  des  termes  légitimes,  non-seulement  les 
actes  des  ministres,  mais  les  lois  elles-mêmes,  et, 
à  plus  forte  raison,  les  résolutions  de  la  Chambre 
an  moment  où  elles  viennent  d'être  rendues.  Si  des 
expressions  ont  été  critiquées  à  cet  égard  dans  la 
dernière  séance,  c'est  parce  que  les  expressions 
réfléchissaient  contre  les  personnes.  Si  on  avait 
dit  seulement  qu'une  loi  avait  deroga  aux  dupe» 


sillons  de  lti  Charte,  on  n'eut  pas  dit, une  choèe 
répréhensible;  mais  on  a  indiqué  une  partie  de  la 
Chambre  comme  un  produit  inconstitutionnel  ;  on 
a  offensé  les  personnes. 

Aujourd'hui  encore ,  si  l'on  aveit  dit  que  la  ré- 
solution prise  par  la  Cliambre  dans  sa  dernière 
séance  était  erronée ,  on  en  avait  le  droit  ;  on 
l'avait  d'autant  plus  que,  jusqu'au  vote  du  scrutin, 
vous  pouvez  rapporter  dos  décisions  sur  des  arti- 
cles qui  sont  essentiellement  provisoires  -,  mais  on 
a  ajouté  des  qualifications  telles  que  traîtreuse- 
ment, qui  offensaient  la  Chambre,  et  voilà  seule- 
ment ou  le  tort  a  commencé. 

Par  ces  exemples,  vous  pouvec  voir,  Messieurs, 

3uelle  est  la  ligne  de  démarcation  entre  le  droit 
e  libre  discussion,  de  libre  critique  qui  vous  est 
accordé  sur  les  actes  antérieurs  a  la  restauration 
comme  Bur  les  autres,  et  les  commentaires  qui 
auraient  pour  effet  d'inspirer  Ja  haine  ou  le  mé- 
pris à  l'occasion  de  ces  actes.  Quant  à  ce  qui  a 
été  dit  relativement  à  la  responsabilité  des  minis- 
tres avant  la  concession  de  la  Charte,  je  dois  ré- 
pondre que,  si  cette  responsabilité  n'existait  pas 
absolument  de  la  môme  manière  qu'aujourd'hui, 
elle  existait  cependant  ;  les  ministres  concussion- 
naires auraient  pu  être  punis. 

Vous  avez  donc  le  droit  d'examen  sur  tous  les 
actes  des  ministres,  et  il  y  a  restriction  dans 
l'amendement  de  la  commission;  toutefois  les 
actes  des  ministres  proprement  dits  se  réduisent 
à  très- peu  de  chose;  les  ordonnances  du  Roi, 
quoique  contresignées  par  des  ministres,  ne  sont 
pas  dtv  actes  des  ministres;  elles  sont  des  actes 
du  Roi.  {Vive  agitation  à  gauche.  Plusieurs  voix: 

Non,  non  1  ce  sont  des  actes  ministériels 

Les  ministres  en  sont  responsables  I)  Et  c'est, 
Messieurs,  parce  que  M.  Casimir  Périer  l'a  en- 
tendu ainsi  que,  par  un  sous-amendement  qui,  je 
lui  en  demande  pardon,  a  l'air  de  faire  la  criti- 
que de  l'amendement  de  la  commission,  il  a  voulu 
excepter  les  actes  du  Roi  antérieurs  à  la  restaura- 
tion. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  il  faut  répéter  sur  cet 
article  ce  qui  a  déjà  été  dit  précédemment,  que  la 
loi  doit  se  borner  à  poser  les  limites  où  la  liberté 
expire,  parce  que  l'abus  commence.  La  liberté, 
c'est  l'examen,  la  discussion  libre,  Indépendante, 
mais,  en  même  temps,  la  discussion,  l'examen 
faits  avec  loyauté.  L'abus,  c'est  la  perversité  qui, 
sous  prétexte  de  cet  examen,  cherche  à  rendre  le 
gouvernement  du'  Roi  odieux  ou  méprisable  au 
peuple  en  travestissant  traîtreusement  l'ensemble 
de  ses  actes;  ce  que  l'on  peut  très-bien  faire  sans 
attaquer  nominativement  aucun  ministre.  (Vive 
adhésion.) 

Effectivement,  qu'on  prenne  toute  notre  his- 
toire depuis  larestauration  ;  qu'au  lieu  de  remar- 
quer, ainsi  que  l'exigerait  la  justice,  qu'à  travers 
plusieurs  erreurs  sans  doute,  des  efforts  heureux 
ont  été  faits  pour  réparer  des  maux  qui  n'étaient 
pas  l'ouvrage  du  gouvernement  du  Roi  ;  qu'au 
lieu  de  présenter  cette  vérité,  on  prenne  toutes  les 
années  de  la  restauration,  qu'on  les  représente 
comme  ayant  été  employées  a  faire  le  malheur  et 
la  honte  de  la  France;  qu'on  les  compte  pour  au- 
tant d'années  d'opprobre  et  de  deuil  (Voix  à 
droite  :  Gela  a  été  dit  à  la  tribune),  certes,  alors, 
on  est  dans  l'abus,  on  pousse  le  peuple  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement  du  Roi  ;  on  le 
prépare  à  la  sédition,  à  la  révolte,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  plus  qu'à  lui  donner  le  signai. 

le  vote  contre  les  amendement  s. 


JA» 


Un  orateur  de  l'oppewtion 
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(M.  Manuel)  a  témoigné  tme  sorte  cPëtonnemeut 

?u'aucun  des  membres  de  la  commission  ne  se 
ût  présenté  pour  défendre  l'amendement  qu'elle 
a  proposé.  11  y  a,  dans  ce  reproche  injuste,  un 
défaut  d'attention  sur  la  marche  du  débat.  La 
commission  n'a  besoin  dé  défendre  son  amende- 
ment qu'autant  qu'il  est  attaqué  et  ce  n'est  que 
depuis  quelques  moments  qu'on  le  discute.  L'or- 
dre de  la  parole  n'a  d'ailleurs  amené  a  la  tribune 
aucun  de  ses  membres.  Puisqu'enfln  j'y  suis 
arrivé,  je  vais  essayer  de  satisfaire  à  l'interpella- 
tion, autant  que  l'état  de  fatigue  dé  chacun  de 
nous,  et  l'heure  avancée  de  la  séance,  me  le 
permettront. 

L'objet  de  l'article  en  discussion  est  de  punir 
les  écrivains  qui  exciteraient  à  la  haine  ou  au 
mépris  du  gouvernement  du  Roi. 

Il  n'existe  pas  une  législation  raisonnable,  pas 
on  seul  pays  jouissant  de  la  liberté,  même  ab- 
solue, de  la  presse,  où  des  dispositions  pénales 
ne  garantissent  le  gouvernement  des  atteintes  des 
libellistes.  Or,  de  toutes  ces  atteintes,  la  plus  re- 
doutable, en  France  surtout,  ce  sont  les  provoca- 
tions à  la  haine  et  au  mépris.  Ce  n'est  que  dans 
des  circonstances  rares  qu'on  voit  paraître  des 
écrits  qui  provoquent  à  la  destruction  violente 
du  gouvernement.  C'est  le  manifeste  d'une 
conjuration  qui  éclate,  ou  d'une  sédition  qui  a 
déjà  ses  satellites  armés.  Mais  leB  ennemis  de 
l'ordre  préparent  de  longue  main  ces  catastrophes 
en  égarant  les  esprits,  d  abord  par  une  astucieuse 
manière  d'exposer  les  actes  du  gouvernement, 
d'en  dissimuler  les  avantages,  d'en  exagérer  les 
inconvénients,  d'en  dénaturer  les  intentions;  en- 
suite par  des  insinuations  perfides  ou  des  alléga- 
tions mensongères  propres  à  faire  naître  la  dé- 
fiance. Us  commencent  par  inspirer  le  mépris, 
ils  vont  bientôt  jusqu'à  exciter  la  haine.  Si  le 
silence  des  lois  donnait  une  liberté  absolue  d'é- 
garer l'esprit  du  peuple  en  lui  faisant  haïr  ou 
mépriser  l'autorité  chargée  de  conserver  l'ordre 
social,  aucun  gouvernement  ne  pourrait  subsis- 
ter. Aussi,  la  jurisprudence  constante  des  cours 
de  justice  d'Angleterre  est-elle,  suivant  les  ex- 
pressions d'un  de  ses  plus  grandB  magistrats 
(lord  Ellenborough),  «  qu'une  publication  dont 
l'objet  est  d'aliéner  l'esprit  du  peuple  en  rendant 
le  gouvernement  odieux ,  soit  en  employant  le 
ridicule,  soit  par  d'autres  moyens  indirects,  doit 
attirer  le  châtiment  sur  son  auteur.  » 

Je  ne  veux  point  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  en  reproduisant  ici  ce  qui  lui  a  été  dit 
avec  autant  de  force  qne  de  vérité  par  M.  Dudon 
et  par  M.  le  commissaire  du  Roi.  Je  me  borne  à 
faire  observer  que  l'amendement  de  M.  Darrieux 
était  lui-même  proposé  dans  cet  esprit.  S'il  a  été 
rejeté,  ce  n'est  pas  comme  mauvais  et  injuste 
en  lui-même,  mais  parce  qu'il  ajoutait  au  mot 
gouvernement  une  qualification  inutile,  puisque 
nous  n'avons  pas  d'autre  gouvernement  que  celui 
qni  a  été  établi  par  la  Charte. 

Mais  les  mots  gouvernement  du  Roi  insérés  dans 
l'article  en  discussion  signifient-ils  le  ministère, 
même  pris  collectivement,  et  composant  ce  que 
nous  appelons  le  conseil  desmininresf  Voilà  toute 
la  question  -,  et  c'est  de  sa  décision  que  dépend  le 
sort  de  l'amendement. 

Pour  la  résoudre,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
de  recourir  à  beaucoup  de  raisonnements.  Il  y  a 
de  ces  vérités  dont  l'évidence  frappe  ceux  mêmes 

3ui  ne  sauraient  comment  les  exprimer.  Il  y  a 
es  choses  qu'on  sent  et  qu'on  aurait  de  la  peine 
à  définir.  Quand  nous  disons  :  te  miniûèré^st  at- 
taqué, le  mwritfère  sent  s&Hetsé,  te  ministère  ut 


changé,  croyons-nous  dire  '.'  te  gouvernement  e»i 
attaqué,  le  gouvernement  sera  renversé,  le  gouver- 
nement est  changé?  Non ,  Messieurs ,  un  député 
fidèle  attaque,  s'il  le  croit  de  son  devoir,  non- 
seulement  quelques  ministres,  mais  un  minis- 
tère entier;  et  certes,  il  croirait  recevoir  une 
insulte  si  on  lui  disait  :  Vous  attaquez  le  gouver- 
nement! 

La  Chambre  des  députés  a  droit  d'accuser ,  de 
mettre  en  jugement  le  ministère;  et  certes,  elle 
ne  se  croit  pas  en  droit  de  mettre  le  gouverne- 
ment en  accusation  1  Le  ministère  et  le  gouver- 
nement ne  sont  donc  pas  la  même  chose.  Le  gou- 
vernement ,  c'est-à-dire  le  Roi ,  considéré  dans 
l'ensemble  de  son  action  sur  la  société,  est  im- 
muable. Le  ministère  change,  et  ce  changement, 
plus  ou  moins  utile  au  gouvernement,  n'est  point, 
vous  le  sentez  bien,  un  changement  de  gouver- 
nement. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'on  doive  laisser  les 
ministres  et  les  ministères  sans  protection  contra 
les  outrages. 

Les  ministres  peuvent  être  considérés  sous 
trois  rapports  :  comme  personnes  privées,  comme 
fonctionnaires  individuels ,  comme  autorité  col- 
lective, c'est-à-dire  conseil  des  ministres. 

Comme  personnes  privées,  ils  sont  protégés 
par  la  loi  commune:  c'est  le  cas  de  l'article  18 
de  la  loi  du  19  mai  1819. 

Comme  fonctionnaires  individuels,  ils  seront 
protégés  par  l'article  6  de  la  loi  projetée. 

Comme  autorité  collective,  ils  le  seront  par 
l'article  5  du  projet. 

Mais  les  peines  que  ces  articles  prononcent  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  de  l'article  qui  nous 
occupe,  et  qui  doit  punir  la  provocation  à  la 
haine  et  au  mépris  contre  le  gouvernement  du 
Roi. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  la  diffé- 
rence entre  le  ministère  et  le  gouvernement.  Cette 
différence  établie,  l'amendement  de  la  commis- 
sion est  facile  à  justifier. 

L'argument  par  lequel  l'honorable  préopinant 
(M.  le  comte  de  Serre)  l'a  combattu  a  quelque 
chose  de  spécieux,  parce  qu'il  repose,  je  dois  en 
convenir,  sur  un  principe  vrai  en  lui-même.  La 
commission  ne  la  point  dissimulé;  elle  s'est 
expliquée  avec  une  loyauté  à  laquelle  chacun  de 
voub  rendra  justice.  Sans  doute,  en  principe  ,  et 
s'il  n'y  avait  pas  de  fâcheux  antécédents  capa- 
bles de  dénaturer  les  véritables  notions  et  d'in- 
quiéter les  hommes  amis  d'une  sage  liberté,  cet 
amendement  serait  inutile.  Les  lois  pénales  n'ont 
pas  pour  objet  de  permettre,  mais  de  défendre  ; 
elles  ne  déclarent  pas  des  droits,  elles  punissent 
l'infraction  des  devoirs. 

Ces  vérités  incontestables  développées  par 
l'honorable  préopinant ,  lorsqu'on  proposa ,  sur 
l'article  1",  un  amendement  semblable  à  celui 
que  nous  discutons,  obtinrent  l'assentiment  gé- 
néral. Mais  pourquoi?  C'est  que  l'inutilité  de 
l'amendement  alors  proposé  était  évidente.  Dès 
que  la  Charte  reconnaît  à  chacun  la  liberté  de 
son  culte,  elle  reconnaît  par  conséquent  insépa- 
rable le  droit  pour  chacun  d'exposer  sa  croyance  ; 
le  droit  de  dire  qu'il  possède  la  vérité,  que  les 
autres  sont  dans  l'erreur.  Ce  droit  est  de  l'essence 
de  la  liberté  des  cnltes;  c'est  l'effet  naturel  du 
prosélytisme  presque  inséparable  d'une  croyance 
religieuse.  La  déclaration  de  ce  droit  était  inutile. 
Défendre  d'insulter  les  religious,  c'était  le  recon- 
naître, le  sanctionner,  et  non  pas  le  restreindre. 

Mais  ce  que  le  législateur  rie  doit  pas  Taire 
lorsqu'il  y  a  inutilité  évidente,  n'oBMlpas  coave- 
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nable  qu'il  le  fasse,  quand  la,  nécessité  s'en  lait 
sentir? 

Un  grand  nombre  de  nos  lois  civiles  ou  crimi- 
nelles en  fournissent  des  exemples:  c'est  ce  que 
les  jurisconsultes  appellent  faire  une  disposition 
destinée  à  lever  des  doutes,  sans  déroger  au  droit 
commun. 

Personne  ici  n'entend  contester  à  qui  que  ce 
soit  le  droit  de  discuter  les  actes  de  l'autorité  et 
de  les  soumettre  à  un  examen  grave  et  respec- 
tueux. Mais  il  peut  y  avoir  lieu  d'aller  plus  loin 
à  l'égard  de  ceux  des  ministres.  Ces  actes  peu- 
vent appeler  la  critique,  la  censure.  Sans  doute 
cette  critique,  cette  cet) sure ,  ne  devraient  pas 
être  outrageantes;  les  exposer  au  mépris,  à  la 
baine;etl'écrivain  qui  sortirait  des  bornes  avouées 
par  la  bonne  foi  et  les  convenances,  serait  punis- 
sable. Mais  serait-il  coupable  d'outrage  au  gou- 
vernement? C'est  ce  que  je  ne  crois  pas  •  et  c'est 
ce  que  l'amendement  de  la  commission  a  pour 
objet  d'expliquer. 

Il  est  malheureux  qu'une  explication  soit  né- 
cessaire. Mais  il  faut  s  en  prendre  à  ceux  qui  ont 
faussé  les  idées.  On  vous  a  cité  des  exemples 
(dont  il  faut  empêcher  le  retour)  de  procès  ou  le 
ministère  public  a  confondu  l'insulte,  coupable 
sans  doute,  faite  à  des  ministres,  avec  l'insulte, 
plus  coupable,  faite  au  gouvernement  du  Roi. 
Pendant  sept  ans,  nous  avons  entendu  des  mi- 
nistres s'appeler  le  gouvernement;  l'abus  de  mots 
a  été  jusqu  à  employer  dans  l'exposé  des  motifs 
du  budget  de  1817,  présenté  par  tous  les  minis- 
tres, ces  paroles  remarquables  :  La  confiance 
t'approchera  d'un  gouvernement  stable,  honoré, 
uni  au  Roi!  je  m'abstiens  de  tout  commentaire. 

Le  sous-amendement  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  ne  me  parait  pas  nécessaire.  II  est  compris 
évidemment  dans  celui  de  la  commission.  (Mur- 
mure» à  gauche.)  Qui  oserait  dire  que,  lorsque  le 
législateur  reconnaît  le  droit  de  censurer  des 
actes  de  ministres,  cette  censure  serait  interdite 
contre  les  actes  de  leurs  subordonnés? 

Je  viens  à  l'amendement  de  M.  Casimir  Périer  ; 
avec  plus  de  connaissance  de  notre  droit  ancien, 
il  ne  l'eût  pas  proposé. 

Avant  la  Charte,  les  Rois  de  France  exerçaient 
le  pouvoir  législatif  suprême.  Ils  pouvaient  s'éclai- 
rer par  les  cahiers  des  Etats,  ou  par  les  remon- 
trances des  parlements;  mais  seuls  ils  faisaient 
la  loi.  Ainsi,  les  actes  de  l'autorité  royale  anté- 
rieurs à  la  Charte  sont  des  lois (Murmures  à 

gauche.)  Ce  que  je  dis,  Messieurs,  est  écrit  par- 
tout; il  vaudrait  mieux  répondre  que  de  mur- 
murer. 

Ou  ces  actes  sont  maintenus  par  la  disposition 
générale  de  l'article  68  de  la  Charte,  ou  ils  sont 
abrogés,  soit  par  la  Charte,  soit  par  d'autres  lois, 
soit  même  par  cette  désuétude  qui  est  une  sorte 
d'abnégation. 

S'ils  sont  du  nombre  des  lois  maintenues,  ils 
peuvent,  comme  toutes  lois  possibles,  être  exa- 
minés et  discutés  dans  leur  plus  ou  moins  heu- 
reux résultat  ;  mais  nul  ne  peut  provoquer  à  la 
haine,  au  mépris,  à  la  désobéissance  contre  ces 
actes.  S'ils  sont  abrogés,  ils  n'appartiennent  plus 
à  la  législation;  ils  sont  dans  le  domaine  de 
l'histoire,  et  c'est  par  les  règles  générales  sur 
l'abus  de  la  presse  qu'on  jugerait  l'écrivain  qui 
parlerait  de  ces  actes  de  manière  à  attaquer  soit 
la  légitimité,  soit  l'ordre  public. 

Je  crois  donc  devoir  persister  pour  l'adoption  i 
de  l'amendement  de  la  commission,  et  pour  le  I 
rejet  des  deux  autres.  i 

(Oa  demande  la  clôture  de  la  discussion-)  ' 


M.  de  Courvoiaier  réclame  la  parole.  —  El  insiste 
et  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Coarvolsler.  Messieurs,  je  m'oppose  à 
la  clêture  de  la  discussion,  vu  que  jusqu'à  ce 
moment  le  commentaire  a  plus  embrouillé  qu'é- 
clairci  le  sens  de  ces  mots  gouvernement  du  Roi. 
Les  lois  sont  appliquées  par  les  tribunaux,  il  faut 
donc  que  les  magistrats  puissent  nettement  les 
comprendre  ;  il  faut  dès  lors  qu'en  commentant 
le  texte,  on  en  précise  nettement  l'esprit  et  la 
force.  (Plusieurs  voix  :  Parlez  I  parlez  I) 

M.  de  Coarvolsler.  L'article  4  du  projet  de 
loi  frappe  d'une  peine  quiconque  aura  excité  au 
mépris  ou  à  la  baine  du  gouvernement  du  Roi. 
Ce  texte  est  emprunté  mot  a  mol  de  la  législation 
anglaise  ;  il  est  naturel  d'en  puiser  d'abord  l'in- 
terprétation à  la  même  source. 

Or,  ces  mots  gouvernement  du  Roi  ne  désignent 
que  le  Roi  agissant  par  des  ministres  responsa- 
bles; on  ne  peut,  sans  en  violer  le  sens,  les  éten- 
dre au  delà  de  cette  limite- 
Ces  mots  ont  été  définis  au  sein  même  du  Par- 
lement d'Angleterre,  en  1701,  sous  le  règne  de 
Guillaume  III;  ce  fut  au  sujet  de  l'acte  d'abjura- 
tion. Je  lirai  ce  passage  au  fieu  de  le  citer  : 

<  On  ajouta  certaines  choses  à  l'abjuration, 
comme  un  engagement  à  maintenir  le  gouverne- 
ment, tel  qu'il  résidait  dans  un  roi,  des  seigneurs 
et  des  communes La  clause  qui  parlait  de  main- 
tenir le  gouvernement  dans  un  roi,  des  seigneurs 
et  des  communes,  fut  rejetée  avec  indignation, 
le  gouvernement  ne  résidaut  que  dans  la  per- 
sonne du  roi.  Les  seigneurs  et  les  communes 
faisaient  bien  parti  de  la  Constitution,  mais  non 
pas  du  gouvernement.  C'était  là  une  notion  toute 
républicaine  que  ceux-là  même  qui  la  faisaient 
alors  valoir  avaient  souvent  rejetée  comme 
telle.  » 

Voilà  bien  la  solution  de  la  question  que  je 
discute;  sous  une  monarchie  constitutionnelle, 
les  Chambres  font  partie  de  la  Constitution  et  non 
du  gouvernement.  C'est  là  précisément  ce  qu'an- 
nonce la  Charte,  dans  le  litre  dont  on  a  parlé,  eu 
disant  que  les  Chambres  sont  les  formes  du  gou- 
vernement du  Roi;  il  annonce  par  cela  même  que 
le  gouvernement  ne  réside  que  dans  la  personne 
du  Roi. 

Les  Chambres  ne  font  donc  nullement  partie 
du  gouvernement,  et  pourtant  la  disussion  les  y 
a  confondues  ;  on  vous  propose  même,  en  ce  mo- 
ment, d'y  mêler  les  corps  constitués. 

Cette  confusion  motivait  diverses  objections 
contre  l'article,  et  dans  l'hypothèse  qu'elles  re- 
poussaient elles  étaient  justes  ;  car  si  le  gouver- 
nement consistait  effectivement  dans  le  Roi,  les 
Chambres,  les  corps  constitués  et  les  divers  agents 
du  pouvoir,  à  quoi  bon  venger  collectivement  par 
un  texte  les  offenses  qui  leur  seraient  faites,  après 
avoir  inséré  dans  la  loi  des  dispositions  spéciales 
pour  réprimer  l'offense  dont  les  fonctionnaires, 
les  corps,  les  Chambres  et  le  Roi  seraient  l'objet? 

Le  gouvernement  ne  repose  que  dans  la  per- 
sonne du  Roi,  et  comme  le  Roi  n'agit  que  par 
des  ministres  et  sous  leur  responsabilité,  ces 
mots  :  gouvernement  du  Roi,  ne  comprennent  que 
le  Roi  et  les  ministres  responsables  ;  le  gouver- 
nement, c'est  le  Roi  agissant  par  le  ministère; 
celte  expression  vous  est  familière;  n'est-ce  pas 
uans  ce  sens  que  chaque  jour  vous  prononcez  et 
que  chaque  jour  vous  entendez  .  o  mot? 

Si  l'heure  avancée  de  la  discussion  ne  vous 
donnait,  Messieurs,  une  juste  impatience,  j'achè- 
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veraU  de  vous  convaincre  par  quinte,  par  vingt 
décisions  émanées  des  cours  de  justice  (je  les  ai 
sous  la  main),  que  jamais,  en  Angleterre,  le  texte 
qui  forme  l'article  4  du  projet  de  loi  n'a  reçu  une 
interprétation  plus  étendue,  soit  de  la  part  des 
juges  soit  devant  le  jury  :  sous  ce  rapport,  il  est 
utile  dans  notre  législation,  car  il  y  remplit  une 
lacune. 

Si  l'injure  et  la  diffamation  attaquent  isolément 
et  spécialement  tel  ou  tel  ministre,  il  y  a  possibi- 
lité de  répression,  en  vertu  delà  loi  du  17  mai  1819; 
cette  loi  punit  1  offense  dirigée  contre  un  fonc- 
tionnaire public,  et  l'on  reconnut,  lors  de  la  dis- 
cussion, qu'un  ministre  offensé  pourrait  à  ce  titre 
demander  justice. 

Hais  si  l'outrage  ne  porte  point  sur  tel  ou  tel 
ministre;  si  l'auteur  a  collectivement  outragé  le 
ministère  ;  s'il  n'eut  pour  but  que  d'exciter  contre 
le  gouvernement  le  mépris  ou  la  haiue,  il  y  a 
délit;  et  pourtant  l'acte  sera  licite,  s'il  n'est  "in- 
criminé par  la  loi  pénale;  il  faut  donc  rejeter 
l'amendement  et  adopter  l'article  4  du  projet  de 
loi,  puisque,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
nul  texte  n'autorise  ni  la  réimpression,  ni  la 
poursuite. 

On  a  fait  plusieurs  objections  :  il  n'en  est  au- 
cune qui  n'ait  été  plusieurs  fois  produite  chez  les 
Anglais,  dans  les  débats  auxquels  ces- sortes  de 
procès  ont  donné  matière  :  elles  ont  été  commen- 
tées et  réfutées  par  l'opinion  des  juges  et  les  dé- 
cisions du  jury  ;  il  me  suffirait,  pour  y  répondre, 
de  lire  les  réflexions  qui  B*y  réfèrent  ;  mais  je 
m'arrête,  car  la  Chambre  a  manifesté  son  vœu 
pour  la  clôture  de  la  discussion. 

(On  demande  de  nouveau  et  très-vivement  la 
clôture.  —  La  discussion  est  fermée  sans  opposi- 
tion.) 

H.  le  Préaident  rappelle  l'amendement  pré- 
senté par  la  commission,  le  sous-amendement  de 
M.  Dovergier  de  Hauranne,  le  sous-amendement 
de  M.  Casimir  Périer. 

Le  sons-amendement  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  évidente 
majorité. 

Le  sous-amendement  de  M.  Casimir  Périer  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  immense  ma- 
jorité. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission,  tendant  à  déclarer  autorisée  la 
censure  des  actes  des  ministres. 

Toute  la  droite,  et  une  partie  du  centre  droit, 
les  ministres  députés,  des  membres  du  centre 
gauche  et  une  partie  de  la  gauche  se  lèvent  pour 
1  amendement....  M.  de  Serre,  et  une  assez  grande 

Sartie  des  membres  du  centre  droit,  places  près 
e  lui,  votent  contre  l'amendement. 
L'amendement  est  adopté. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 4,  amendé  par  la  commission 

M.  de  Chnnvelln.  Je  demande  la  parole  sur 
l'article.... 

Voix  à  droite:  Non,  non,  la  clôture  est  pronon- 

M.  Forbtn  des  UtmrU.  Aux  voix  l'article! 

M.  de  Chnnvelln  insiste. 

M.  le  Président.  La  discassioq  estfermée,  pur 
les  amendements,  et  non  sur  l'article;  je  ne  puis 


refuser  la  parole.. .  ( Voix  à  gauche:  A  demain... 
à  demain . . . .—  Voix  générale  à  droite  :  Non ,  non. . . 

Parlez  si  vous  voulez faites  comme  l'autre 

jour vous  ne  nous  prendrez  pas  par  lassi- 
tude... Parlez,  parlez...) 

M.  de  Chnnvelln.  Messieurs,  le  rejet  de  tous 
les  amendements  qui  vient  d'avoir  lieu  doit  avoir 
simplifié  la  discussion,  en  même  temps  qu'il  for- 
tifie les  arguments  qui  peuvent  être  présentés 
contre  l'article.  Il  est  certain  que  tons  les  amen- 
dements qui  ont  été  proposés  ne  l'ont  été  que 
pour  essayer  de  corriger  un  article  snpernu  et 
dangereux;  toutes  les  personnes,  qui  avaient 
adopté  les  amendements  ont  donné  par  là  la 
mesure  de  leur  éloignement  pour  l'article.  Ces 
amendements  ont  été  combattus  principalement 
par  le  motif  donné  par  M.  de  Serre,  qu'un  se- 
cond paragraphe  qui  tendait  à  modifier,  à  aug- 
menter la  disposition  du  précédent,  n'aurait 
pour  résultat  que  de  mettre  les  juges  dans  l'in- 
certitude, et  que  d'atténuer  les  dispositions  an- 
técédentes. 

Je  serais  de  l'avis  de  M.  de  Serre,  s'il  avait  pu 
me  convaincre  d'une  nécessité  imminente  de  la 
disposition  précédente;  mais  je  dis  que  toutes  les 
fois  que  dans  une  réunion  considérable  de  per- 
sonnes éclairées,  beaucoup  d'esprits  s'attachent  à 
porter  remède  à  une  disposition,  cela  est  une 
preuve  que  la  disposition  en  elle-même  est  vi- 
cieuse et  qu'elle  offre  des  dangers. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  17  mai  1819,  il  y 
a  eu  des  dispositions  qui  ont  offert  de  pareils 
dangers;  et  ces  dangers  ont  été  modifiés  par  d'au- 
tres restrictions  :  il  y  en  avait  de  relatives  à  la 
condition  des  imprimeurs  qui  n'étaient  pas  cen- 
sés  avoir  eu  une  connaissance  approfondie  des 
ouvrages  qu'ils  avaient  imprimés;  il  y  a  eu  des 
dispositions  semblables  prises  en  faveur  des  jour- 
nalistes qui  rendaient  compte  de  bonne  foi  des 
séances  de  la  Chambre  et  des  tribunaux  ;  après 
une  discussion  approfondie,  M.  de  Serre  lui- 
même  a  été  obligé  de  convenir  que  des  restric- 
tions étaient  nécessaires  ;  tel  était  le  cas  de  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  que  vous  discutez;  et  vous  avez 
introduit  dans  votre  loi  le  germe  de  grands  incon- 
vénients et  de  grands  malheurs,  en  refusant  le 
remède  proposé  par  un  de  mes  honorables  amis 
dans  la  discussion  de  l'article  qui  nous  occupe 

Une  modification  est  d'autant  plus  nécessaire 
que,  depuis  que  votre  commission  s'est  occupée 
du  projet,  depuis  que  vous  l'avez  médité  et  dis- 
cuté, personne,  même  en  y  comprenant  celui  qui 
vous  a  présenté  la  loi,  personne  ne  nous  a  donné 
une  idée  seulement  satisfaisante  à  peu  prés  de  ce 
que  c'était,  dans  l'esprit  de  celui  ^ui  a  conçu  le 
projet,  que  ce  gouvernement  du  Roi  tel  qu'il  est 
placé  dans  l'article.  [Murmures  à  droite.)  Comme 
on  vous  l'a  dit  au  commencement  de  cette  séance 
la  part  des  intérêts  effrayés  se  trouve  partout- 
il  y  a  eu  l'article  relatif  à  la  religion,  à  la  dignité 
royale,  à  la  personne  du. Roi,  à  son  inviolabilité, 
a  l'autorité  du  Roi  et  à  ses  droits;  à  l'autorité 
des  Chambres  et  à  leurs  droits.  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  les  dangers  de  tous  ces  articles  passés; 
mon  intention  n'est  que  de  vous  rendre  plus  so- 
bres d  imprudence  pour  le  reste  de  la  loi.  (Vive 
sensation  à  gauche.) 

Messieurs,  jusqu'à  présent  vous  ne  vous  êtes 
guère  occupés  de  l'intérêt  de  la  société,  qui  a  be- 
soin de  contradictions,  ni  de  l'intérêt  des  préve- 
nus, ni  de  celui  des  juges  qui  seront  appelés  à 
appliquer  votre  ka  ;  après  avoir  négligé  tous  ces 
intérêts,  an  moins  voulez-vous  assigner  les  inté- 
rêts de  l'autorité  pou  laquelle  vous  faites  la  loi. 
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Bh  bien!  c?tte  autorité  est  encore  indéfinie, abso- 
lue ;  ut  maintenant  que  vous  vous  êtes  Aie  la  pos- 
tibilité  de  la  définir,  laisserez-vous  subsister  une 
disposition  dangereuse  qui  éteint  touteespèce  de 
discussion  1  Avec  cette  disposition,  vous  laissez 
entre  les  mains  des  juges,  et  par  conséquent,  en- 
tre les  mains  du  gouvernement,  le  moyeu  de 
poursuivre  et  de  punir  sans  cesse  un  nouveau 
crime  de  lèse-majesté  ministérielle.  (On  rit.)  Tous 
les  inconvénients  naissant  de  ce  crime  de  lèse- 
majesté  mal  délini  planent  sur  toutes  les  têtes, 
et  ils  seront  aggravés  par  les  dispositions  que 
vous  placez  dans  l'article. 
Messieurs,  prenez-y  garde,  vous  n'êtes  pas  sûrs 

Sue  le  pouvoir  passe  directement  de  vos  mains 
ans  les  mains  de  ceux  qui  combattent  aujour- 
d'hui vos  funestes  principes.  S'il  en  était  ainsi, 
on  pourrait  être  sûr  que  le  premier  usage  qu'ils 
feraient  du  pouvoir  serait  de  détruire  de  pareil- 
les lois,  mais  il  peut  passer  dans  d'autres  mains  ; 
il  peut  revenir  par  exemple  dans  celles  de  ce  mi- 
nistre dont  vous  avez  toujours  considéré  l'admi- 
nistration avec  un  effroi  extraordinaire,  contre 
lequel  vous  vous  êtes  si  fort  prononcés,  et  qui 
dans  ce  moment  vous  donne  des  apaisements 
en  se  condamnant  à  une  sorte  d'exil  volontaire. 
(On  rit  à  droite.) 

Eh  bien,  si  ce  ministre  qui  vous  a  bien  servis 
pourtant,  car  il  n'a  cessé  d  obéir  à  la  combinai- 
son savante  qui  Bans  secousse  vous  a  fait  arriver 
tout  doucement  au  pouvoir....  (Vokb  à  gauche: 
Très-bien,  très-bien...  Ce  sont  des  ingrats.)  Si 
ce  ministre  parvenait  à  se  ressaisir  de  ce  pou- 
voir, et  qu'il  se  servit  de  votre  inexplicable  loi 
pour  frapper  également  à  droite  et  à  gauche,  et 
qu'il  recommençât  ce  système  que  vous  crai- 
gnez tant,  et  auquel  je  conçois  fort  bien  que  vous 
Î (référez  celui  de  frapper  vous-mêmes  là  où  vous 
e  juges  convenable  (On  rit),  vous  regretteriez 
alors  d'avoir  rendu  une  loi  si  indéchiffrable,  vous 
vous  apercevriez  que  vous  avez  privé  la  nation 
du  plus  important  de  ses  droits. 

Effectivement  dans  cette  loi  vous  avez  été  me- 
naçants de  toutes  les  manières  ;  mais  dans  aucun 
article  vous  n'avez  blessé  au  cœur  le  gouverne- 
ment représentatif  comme  dans  celui  qui  nous 
occupe.  L'on  consentirait  encore  de  n'écrire  ni 
sur  la  religion,  ni  sur  l'autorité  royale  ;  mais 
voici  que,  faute  d'avoir  donné  des  explications 
suffisantes,  nous  ne  pourrons  plus  même  parler 
sans  crainte  des  actes  de  l'administration.  Notre 
généreuse  commission,  représentée  par  M.  le  rap- 
porteur, avait  voulu  nous  donner  du  moins 
quelque  latitude  pour  faciliter  aux  écrivains 
Pexamen  des  actes  du  pouvoir  ;  on  s'est  effrayé 
de  sa  libéralité  ;  M.  de  Serre  est  venu  nous  dire 
que  la  proposition  ne  ferait  qu'aggraver  la  condi- 
tion des  écrivains,  quoique  déjà  ils  soient  placés 
sous  un  joug  épouvantable;  on  s'est  peu  ou  point 
du  tout  entendu  sur  les  explications,  et  bientôt 
l'espèce  de  distraction  qu'avait  eue  la  commission 
en  présentant  son  article,  n'a  servi  qu'à  amener 
de  nouvelles  incertitudes;  et  il  résulte  de  tout 
cela  que  nous  n'avons  plus  le  moindre  espoir  que 
la  discussion  des  actes  de  l'autorité  soit  permise. 

Le  discours  de  M.  le  commissaire  duRoi  est  ef- 
frayant pour  ceux  qui  avaient  cru  trouver  dans 
la  liberté  de  la  presse  une  garantie,  et  pour  ceux 
qui  voudraient  voir  dans  l  autorité  du  gouverne- 
ment une  solidité  rassurante.  Je  vous  laisse  à 
commenter  ce  qu'il  vous  a  dit  d'un  gouvernement 
qui, ne  veut  pas  tomber;  ce  qu'il  a  dit  but  les 
ressources  que  doit  avoir  tout  gouvernement, 
dont,  le  premier  devoir  est  de  se  défendre  et  de  se 

.].>!   .il  -.M'ii.       i-     ■    •'         .    •        •■';      "  ■"'     ' 


maintenir...  (Voix  à  droite:  Il  a  dit  précisément 

3ue  la  loi  était  nécessaire  pour  éviter  les  coups 
'Etat Vous  vous  trompez....)  Il  parait  qu'il  a 

considéré  le  silence  comme  une  de  ces  ressour- 
ces. Je  crois  au  contraire  que  la  contradiction  en 
est  une  bien  plus  efficace,  qu'elle  est  même  un 
besoin  dans  un  gouvernement  de  l'espèce  de  celui 
sous  lequel  nous  vivons;  je  crois  que  les  gouver- 
nements qui  ne  cherchent  que  le  silence  l'ob- 
tiennent, mais  qu'ils  périssent  dans  le  silence  et 
par  le  silence  ;  c'est  ce  à  quoi  vous  arriverez  par 
votre  article,  dont  je  persiste  à  demander  le 
rejet.  (Très-vive  adhésion  à  gauche.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. — La  séance 
est  levée  à  sept  heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  29  janvier  1822,  * 
PRÉSIDÉS  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  26  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

M.  le  marquis  de  Jaucoart  observe  que 
dans  la  discussion  engagée  sur  la  pétition  Love- 
day,  un  opinant  avait  proposé  de  donner  à  l'or- 
dre du  jour  un  motif  qui  sans  doute  eût  réuni 
beaucoup  de  suffrages.  Celle  proposition  fut  écar- 
tée sur  l'observation,  que  fit  H.  le  président^  que 
la  Chambre,  lorsqu'elle  adoptait  l'ordre  du  jour, 
n/élait  point  dans  l'usage  de  le  motiver.  Le  noble 
pair  demande  que  l'observation  dont  il  s'agit  soit 
mentionnée  au  procès-verbal  qu'on  vient  de  lire. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cette 
demande,  la  mention  est  ordonnée  par  H.  le  pré- 
sident, et  le  procès-verbal  adopté  sans  autre  mo- 
dification. 

M.  le  comte  Lemereler  obtient  ensuite  la 
parole  pour  honorer  d'un  juste  hommage  la  mé- 
moire de  feu  M.  le  comte  Lebrun  de  Rochemont, 
enlevé  à  la  Chambre  le  28  de  ce  mois  ;  le  noble 
pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  permettez  que  j'acquitte  la  dette 
de  l'amitié  en  vous  entretenant  du  collègue  esti- 
mable que  la  mort  vient  de  nous  ravir. 

«  M.  Jean-Baptiste  Lebrun,  comte  de  Rochemont, 

Îiair  de  France,  commandeur  de  l'ordre  royal  de 
a  Légion  d'honneur,  naquit  à  Saiut-Sauveur-de- 
Landelin,  département  de  la  Manche,  en  1737. 

c  Issu  d'une  famille  considérée  dans  son  pays 
par  tes  services  qu'elle  y  avait  rendus  dans  des 
places  de  magistrature  et  d'administration,  M.  Le- 
brun préféra  aux  carrières  suivies  par  ses  aïeux 
celles  de  la  médecine  et  des  finances.  La  pre- 
mière présentant  trop  d'écueils.à  sa  scrupuleuse 
humanité,  il  la  quitta,  malgré  d'heureux  essais, 

Eour  se  livrer  exclusivement  à  la  dernière,  dans 
iquelle  il  obtint  des  succès  encourageants, 
t  Sa  réputation  de  comptable  intègre  et  distin- 
guée parvint  et  plut  à  un  prince  donlTinépuisable 
bienfaisance  égalait  l'immeMe  fortune.  H.  le  duc 
de  Penthiévre  s'attacha  M.  de  Rochemont,  et  >e 
nomma  directeur  général  de  ses  domaines.  U 
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donna  dans  ce  poste  de  confiance  les  preuves  de 
son  habileté,  de  son  exactitude,  et  surtout  de 
cette  loyauté  qui  lui  concilia  de  nias  en  plus  l'es- 
time de  son  protecteur  comme  ae  tous  ceux  qui 
le  connurent. 

•  Les  malheurs  de  la  Révolution  mirent  un  ter- 
me aux  services  qu'il  pouvait  rendre  à  la  respec- 
table princesse,  tille  du  patron  qu'il  avait  eu  la 
douleur  de  perdre  ;  mais  ne  mirent  point  de  bor- 
nes à  son  zèle  et  à  sa  reconnaissance  :  il  fut  assez 
heureux  pour  lui  en  fournir  quelques  témoi- 
gnages. 

t  Sous  le  régime  de  la  terreur,  il  fut  réduit  à 
la  nécessité  d^rrer  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  toujours  menacé,  et  néanmoins 
toujours  recherchant  les  moyens  d'être  utile  à 
l'auguste  famille  qui  lui  avait  abandonné  le  soin 
de  tous  ses  intérêts. 

«  Le  18  brumaire  ayant  ranimé  le  courage  et 
rendu  l'espérance  aux  Français,  amis  de  l'ordre 
et  de  la  modération,  H.  Lebrun  parut  sur  la  scène 
politique,  et  mérita  par  sa  conduite  l'élection  de 
député  du  département  de  la  Meuse  au  Corps  lé- 
gislatif. 

<  Là,  il  soutint  avec  persévérance  les  principes 
conservateurs  des  monarchies,  et  devint  bientôt 
membre  du  Sénat,  où  je  me  trouvai  plus  à  portée 
d'apprécier  ses  sentiments,  Bon  caractère  et  Bon 
amour  pour  le  bien  public. 

<  Admis  dans  cette  Chambre  au  moment  de  sa 
formation,  Vos  Seigneuries  l'y  ont  vu  apporter 
constamment  le  cœur  le  plus  droit,  la  probité  la 
plus  épurée,  le  plus  entier  dévouement  à  sa  pa- 
trie et  à  son  Roi. 

«  Après  avoir  vécu  toujours  simple  et  modeste 
avec  quelques  amis  qui  lui  sont  restés  fidèles,  et 
an  milieu  d'enfants  qui  l'adoraient,  il  s'est  éteint 
dans  leurs  bras  à  l'âge  de  86  ans. 

c  II  laisse  après  lui  dans  l'affliction  deux  filles 
chéries,  épouses  de  citoyens  recommandables  dont 
l'un  (1)  siège  honorablement  à.  la  Chambre  des 
députés,  etTâdtfé1(2)  pôï te'  sur  'son  cœur  le  signe 
d'un  service  militaire  sans  reproche.  11  laisse  de 
plus...  ce  frère  vénéré  (3)  que  nous  .nous  félici- 
citons  tous  de  compter  parmi  nous,  et  dont  la 
France,  l'Europe  entière,  ont  souvent  admiré  les 
rares  talents  comme  écrivain ,  la  haute  sagesse 
comme  homme  d'Etat.  La  conservation  de  ce  col- 
lègue illustre  est,  Messieurs,  la  plus  douce  con- 
solation qu'éprouvent  les  amis  de  celui  à  la  mé- 
moire duquel  uous  rendons  aujourd'hui  un  juste 
hommage,  i 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  comte  Leinercier. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 
bureaux  formes  le  18  décembre  dernier. 

Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  un  tirage 
au  sort  dont  M.  le  président  proclame  le  résultat. 
Les  bureaux  ainsi  renouvelés  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à 
la  nomination  de  leurs  présidente  et  secrétaires, 
qu'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées  la  séance,  est  reprise. 

.  M.  le  Ptresldeai  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée l'état  des  nominations  finies  par  chaque 
bureau1.' 


-rrrmrcr 


TÎT-T-, 


ORGANISATION  DES  BUIEAUX. 


S 


M.  Sivard  de  Beaalieu. 
H.  Darstu. 

(3)  M.  lo  due  de-Plattanm 


■>l       .    f.'y 


lw  bureau:  Président.  M.   le   général   comte 
Maurice  Mathieu. 

—  Vice-président.    M.    l'archevêque 

de  Rouen. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  Curial. 

—  Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Cor- 

nudet. 

2«     —         Président.  M.   le  duc  de  Saint- 
Aignan. 

—  Vice-président.  M.  le  comte  Si- 

méon. 

—  Secrétaire.    M.    le    marquis   de 

Rougé. 

—  Vice  -  secrétaire.  M.  le  comte  de 

Montalivet. 

3«    —  Président.  M.  le  duc  d'Àbuféra. 

—  Vice-président.  M.  le  comte  Chap- 

tal. 

—  Secrétaire.  M.  l'amiral  comte  Ver- 

huel. 
— •  Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Gril- 

lon. 

4*    —         Président.  M.  le  comte  de  Saint- 
Vailier. 

—  Vice-président.  M.  le  marquis  de 

Marbois. 

—  Secrétaire.  M.  Lecouteulx  de  Can- 

teleu. 
— -  Vice-secrétaire.  M.    le  baron    de 

Barante.  -  • 

5*    —         Président.  M.  le  comte  de  Lacé- 
pède. 
~  Vice-président.  M.  le  duc  d'Avaray. 

—  Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Jau- 

court. 

—  Vice-secrétaire.  M.  lé  comte  Cla- 

parède. 

6*    -r»         Président.  M.  le  duc  d'Usés. 

—  Vice-président.  M.  le  marquis  Des» 

solle. 

—  Secrétaire.  M.  le  duc  de  Morte* 

mart. 

—  Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de 

Montesquiou. 

COMITÉ  DES  PÉTITIONS. 


le  comte  d'OrvHliers. 
le  marquis  de  Pastoret. 
le  comte  Cornet, 
le  comte  d'Hausson  ville. 
le  marquis  d'Argout. 
le  vicomte  Digeon. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

L'ordre  d«  jour  appelle  en  second  Heu  divers 
rapport)  du  comité  des  pétitions. 


i**  bureau 

:M. 

2« 



M. 

3« 

— 

M. 

4- 

^j 

M. 

5« 

— 

M. 

6« 

— 

M. 

M.  le  «tae  de  BrocUe,  l'un  des  membres  du 
comité,  obtient  la  parafe  et  rend'  oometea  l'Assem* 
blée  d'une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Oufour  de 
Saint-Pttlbw,  avocat è-l»«ourroy«laie  Paris, 
demande  qu'on  .remette  e»  vignes»  la  loi  du  25 
frtouùrfl'eu  YItt<(tfr  décembre  ,VWU  concernant 
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les  délita  qui  sont  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle. 

Le  rapporteur  propose  et  la  Chambre  adopte 
l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

M.  le  comte  de  Polignac  fait  un  second 
rapport.  11  a  pour  objet  les  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Béraud,  licencié  en  droit,  réclame  l'in- 
tervention de  la  Chambre  pour  obtenir  en  faveur 
du  sieur  Chameruy,  orfèvre  à  Paris,  le  payement 
d'une  somme  de  2,200  francs  due  à  ce  dernier 
par  un  pair  de  France. 

Le  rapporteur  observe  que  le  sieur  Béraud  ne 
justifie  point  des  pouvoirs  qu'il  a  dû  recevoir  à 
cet  égard  du  sieur  Chameroy.  Par  ce  seul  motif, 
et  sans  entrer  dans  l'examen  du  fond,  il  propose 
l'ordre  du  jour  qui  est  adopté. 

Le  sieur  Peyrat,  domicilié  à  Coniza,  départe- 
ment de  l'Aude,  expose  la  nécessité  d'asseoir  sur 
de  nouvelles  bases  l'institution  de  la  noblesse,  et 
d'attacher  a  chaque  titre  des  fonctions  et  des  pré- 
rogatives qui  donnent  à  ceux  qui  eu  sont  revêtus 
une  certaine  influence  politique. 

L'ordre  du  jour  est  encore  adopté  sur  cette  pé- 
tition. 

*  Il  l'est  pareillement  sur  celle  de  la  dame  Tor- 
rant,  qui  réclame  contre  l'insuffisance  de  la  pen- 
sion de  retraite  accordée  à  son  mari  pour  services 
militaires  ;  et  sur  celle  du  sieur  Pattau,  ex-chi- 
rurgien des  armées,  qui  se  plaint  également  de 
l'insuffisance  de  sa  pension. 

Le  comité  s'est  assuré  que  l'une  et  l'autre  de 
ces  pensions  ont  été  réglées  proportionnellement 
au  temps  de  service  dont  les  pétitionnaires  ont 
justifié. 

La  Chambre  renvoie  au  bureau  des  renseigne- 
ments une  pétition  du  sieur  Pellefort,  ancien 
maire  de  la  ville  de  Bouloigne  (Haute-Garonne), 
qui  propose  un  moyen  d'organiser  plus  économi- 
quement la  perception  des  contributions  directes. 

Le  même  renvoi  est  ordonné,  sur  le  rapport  de 
M.  le  marquis  de  Raigecourt  à  l'égard  d'une 
pétition  par  laquelle  le  sieur  lion  tresse,  ancien 
curé  de  Livron,  département  de  la  Brome,  réclame, 
au  nom  des  pensionnaires  ecclésiastiques  septua- 
génaires de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  la  pension 
intégrale  qui  leur  fut  originairement  assignée. 

Le  comité,  considérant  cette  pétition  comme 
collective,  proposait  à  regret  de  l'écarter  par  l'or- 
dre du  jour.  Une  décision  plus  favorable  est 
adoptée  sur  la  demande  de  plusieurs  membres, 
qui,  observant  que  le  pétitionnaire  ne  parle  eu 
nom  collectif  que  pour  mieux  faire  apprécier  une 
demande  qui,  par  sa  nature  même,  ne  peut  être 
l'objet  que  d'une  mesure  générale. 

L  ordre  du  jour,  propose  par  le  même  rappor- 
teur, est  adopté  sur  trois  autres  pétitions,  savoir  : 

Sur  celle  du  sieur  Ledrieux,  qui  se  plaint  des 
obstacles  apportés,  dit-il,  par  l'autorité,  à  la  re- 
présentation du  Tibère,  de  Chénier  ; 

Sur  celle  de  la  dame  Barbereau,  qui  sollicite  de 
la  générosité  individuelle  de  MM.  les  pairs,  un 
secours  dont  la  pétitionnaire  profiterait  pour  faire 
imprimer  divers  ouvrages  moraux  de  sa  compo- 
sition -, 

Bt  sur  celle  du  sieur  Chenest,  naturaliste,  pos- 
sesseur d'un  secret  qu'il  prétend  infaillible  pour 
la  destruction  des  cnarençons,  et  qui  demande 
que  le  gouvernement  soit  invité  a  traiter  avec 
lui  de  cette  découverte. 

H.  le  vicomte  de  Dlgeon,  au  nom  du  même 
comité,  obtient  ensuite  la  parole. 
Sur  sou  rapport,  la  Chambre  renvoie  an  minis- 


tre des  finances  et  à  la  future  commission  qui 
sera  chargée  d'examiner  la  loi  des  douanes,  qua- 
tre pétitions  présentées  par  les  maîtres  de  forges 
de  divers  départements,  et  dont  trois  ont  pour 
objet  de  faire  prohiber  absolument  l'importation 
des  fontes  étrangères.  La  quatrième  s'oppose  à 
celle  prohibition. 

Mlle  renvoie  au  ministre  de  la  justice  une  péti- 
tion par  laquelle  le  sieur  Limous,  adjoint  du 
maire  à  Hirecourt,  département  des  Vosges,  sol- 
licite une  augmentation  de  traitement  en  faveur 
des  juges  de  première  instance,  et  au  ministre  de 
l'intérieur  une  autre  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Melinaud,  domicillié  a  Paris,  dénonce  plusieurs 
abus  qu'il  croit  apercevoir  dans  l'organisation 
actuelle  des  conseils  généraux  de  département. 

Enfin,  elle  renvoie  à  sa  bibliothèque  un  Essai 
sur  les  impôts  dont  il  lui  est  fait  hommage  par 
le  sieur  Milias,  et  qu'accompagne  une  pétition 
destinée  à  fixer  l'attention  de  la  Chambre  sur  les 
principes  développés  dans  cet  ouvrage. 

Ce  rapport  terminé,  M.  le  président  observe 
qu'il  ne  reste  à  l'ordre  du  jour  que  la  discussion 
en  Assemblée  générale  :  1°  du  projet  de  résolution 
présenté  à  la  Chambre  sur  la  compétence  et  la 
forme  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs  ;  2*  de  la 
proposition  tendante  à  provoquer  une  loi  pour  la 
révision  des  procès  criminels  dans  certains  cas 
non  prévus  par  le  Code.  Il  annonce  que  la  Cham- 
bre sera  convoquée  pour  ce  double  objet,  aussi- 
tôt qu'elle  aura  pu  prendre  connaissance  du  pro- 
jet de  résolution  imprimé  par  ses  ordres,  et  qui 
sera  incessamment  distribué  à  domicile. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  BAVEZ. 
Séance  du  mardi  29  /anoter.1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  successivement  introduits. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  continuation  de  la  discussion  sur  U  pro- 
jet de  lot  relatif  à  la  répression  des  délits  de  la 
presse. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  5 
amendé  par  la  commission. 


HOIR  01  LOI. 

Art.  8.  La  diffamation 
on  l'injure,  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  envers  les 
cours,  tribunaux,  corps 
constitués,  autorités  on  ad- 
ministrations publiques  , 
sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à 
deux  ans,  et  d'une  amenda 
de  100  fr.  à  «,000  francs. 


Amanuuirrs. 

La  diffamation  on  l'in- 
jure par  l'un  des  mêmes 
moyens,  envers  les  cours, 
tribunaux,  corps  constitués, 
autorités  ou  administration» 
publiques,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  quinze 
jours  &  deux,  ans,  et  d'une 
amenda  de  180  bancs  a 
5,000  francs. 


(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
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M.  le  général  Voy.  II  y  a  un  article  addition- 
nel à  l'article  4. 

Voix  à  droite:  Oui,  celui  de  M.  Letissier. 

M.  le  Président.  Il  est  retiré.  —  M.  le  prési- 
dent relit  l'article  et  l'amendement. 
(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

Il  s'élève  des  réclamations. 

M.  Labbey  de  Pomplèrea.  On  ne  sait  pas 
quel  est  l'amendement. . . 

M.  le  Président.  Je  l'ai  lu  deux  fois... 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
voix  l'article. 
(M.  Foy  demande  la  parole.) 

M.  le  général  Fey.  Nous  venons  de  voter 
une  aggravation  de  peines,  avant  de  savoir  s'il 
existera  un  délit.  L'article  5  reproduit  une  dis- 
position de  la  loi  ancienne  avec  l'addition  des 
mots  autorités  ou  administrations  publiques.  Je 
vois,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  que  c'est 
une  lacune  qu  on  a  cru  devoir  remplir.  Je  deman- 
derai à  MM.  les  commissaires  du  Roi.  que  je 
cherche  et  que  je  ne  vois  pas...  (Voix  à  droite  :  11 
y  en  a  un.)  M.  Guvier  n'y  est  pas,  M.  le  garde 
des  sceaux,  soutien  naturel  de  la  loi,  n'y  est  pas  ; 

âl       la    mînîatna  iln  PîllIAmanM  nV   uar    nos    nnn    nlita 


H.  le  ministre  de  l'intérieur  n'y  est  pas  non  plus. 
'M.  Jacquinot-Pampelune ,  se  levant  de  sa  place 
l'honneur  de  vous  faire  observer  que  je  sui 


ai 


SUIS 


J. 

commissaire  du  Roi-)  11  me  semble,  Messieurs, 
que  pour  le  perfectionnement  de  la  loi  et  l'éclair- 
cissement de  la  discussion,  tout  le  monde  devrait 
être  à  son  poste.  (On  rit.) 

Je  demande  ce  qu'on  entend  par  autorité*  ou 
administrations  publiques,  lorsqu'on  a  trouvé  que 
le  mot  corps  constitués  ne  suffisait  pas.  Je  de- 
mande s'il  y  a  en  France  des  autorités  ou  admi- 
nistrations publiques  qui  ne  soient  pas  des  corps 
constitués  et  auxquelles  nous  devions  une  pro- 
tection spéciale.  Je  prie  H.  le  commissaire  du 
Roi  de  me  donner  ces  explications.  (M.  Pardessus  : 
le  demande  la  parole.)  M.  Foy,  descendant  de  la 
tribune  :  C'est  à  M.  le  commissaire  du  Roi  que  je 
me  suis  adressé. 

M.  «faeqalaot-Pampelane.  Messieurs,  la  loi 

S  unit  la  diffamation  et  l'injure  dirigées  contre 
es  particuliers  ou  contre  des  êtres  collectifs,  con- 
tre des  corps  investis  d'une  autorité  publique.  La 
loi  de  1819  n'avait  prononcé  des  peines  que  pour 
l'injure  et  la  diffamation  contre  les  tribunaux  et 
les  corps  constitués-,  mais  bientôt  l'expérience  a 
démontré  que  cette  dénomination  était  insuffi- 
sante. L'expression  corps  constitues  ne  présentait 
pas  un  sens  assez  exact  pour  qu'il  pût  s'appli- 
quer a  tout  ce  que  le  législateur  avait  voulu  garan- 
tir de  l'injure  et  de  la  diffamation.  Elle  ne  peut 
guère  s'entendre,  strictement  parlant,  que  de 
corps  dont  l'existence  est  déterminée  par  la 
Charte;  tels  que  la  Chambre  des  pairs,  la  Cham- 
bre des  députés  et  les  tribunaux.  Il  y  a  d'autres 
corps  qui  exercent  des  fonctions  importantes  de 
l'autorité  publique,  et  qui  ne  sont  pas  compris 
sous  la  dénomination  de  corps  constitues.  Var 
exemple,  les  conseils  de  préfecture,  les  adminis- 
trations de  bienfaisance  ne  sont  pas  des  corps 
constitués  et  ont  néanmoins  droit  à  la  protection 
de  la  loi.  Je  pourrais  citer  aussi  les  administra- 
tions des  douanes  et  de  l'enregistrement  (If.  Foy  : 
Et  les  compagnies  d'assurance.)  Les  compagnies 

T.  XXXJT. 


d'assurance  n'exercent  aucune  autorité  publique, 
tandis  que  les  administrations  dont  je  parle  exer- 
cent une  autorité  publique,  en  vertu  de  la  délé- 
gation qu'elles  ont  reçue  du  Roi.  (Voix  à  droite: 
Cela  est  vrai.) 

Je  pourrais  encore  citer  certains  corps  aux- 
quels la  loi  délègue  une  autorité  de  discipline; 
par  exemple,  les  conseils  de  discipline  des  avo- 
cats, et  d'autres  soumis  à  des  règles  de  discipline. 
L'article  n'a  donc  eu  pour  but  que  de  donner  à 
la  loi  de  1819  un  développement  dont  elle  avait  be- 
soin, et  que  les  tribunaux  esclaves  du  sens  littéral 
de  la  loi  n'avaient  pu  lui  donner. 

M.  le  général  Foy.  Cest  pour  arriver  aux 
corporations. 

M.  Manuel.  J'eusse  désiré  pouvoir  être  con- 
vaincu par  les  raisons  que  vient  de  présenter 
M.  le  commissaire  du  Roi  ;  il  m'est  impossible  de 
partager  son  opinion. 

On  se  demande  d'abord  comment  il  peut  être 
nécessaire  de  changer  ici  presque  toute  notre 
législation.  Pour  employer  de  nouvelles  expres- 
sions, il  faudrait  qu'on  nous  fit  sentir  la  néces- 
sité de  cette  addition.  Comment  arrive-t-il  que, 
lorsque  la  loi  de  1819  a  ajouté  différentes  déno- 
minations à  celles  qui  étaient  comprises  dans  les 
lois  précédentes,  les  tribunaux  n'ont  pas  trouvé  Je 
moyen  de  faire  respecter  les  autorités?  et  cepen- 
dant, quoique  ces  mots  ne  fussent  pas  dans  les 
lois  pénales,  les  autorités  ont  toujours  été  respec- 
tées. Les  lois  antérieures,  les  lois  même  de  l'an- 
cien régime  et  les  lois  de  l'Empire  n'ont-elles 
pas  suffi,  bien  qu'elles  ne  parlassent  pas  des 
corps  constitués?  Quand  ont  vient  nous  présenter 
une  nomenclature  nouvelle  très-étendue,  il  fau- 
drait au  moins  citer  des  faits  qui  en  fissent  sen- 
tir le  besoin.  Il  faut  donc  que  nous  supposions 
qu'il  s'est  élevé  des  difficultés,  et  alors  pourquoi 
ne  pas  nous  les  soumettre,  afin  que  nous  puis- 
sions les  apprécier? 

Quand  on  veut  laisser  supposer  que  nous 
sommes  sous  un  gouvernement  représentatif,  il 
est  difficile  de  reconnaître  d'autres  corps  que 
ceux  constitués  par  la  Charte  ou  par  les  lois. 
Mais  on  nous  dit  :  Le  Roi  peut  déléguer  son 
administration  à  qui  bon  lui  semble.  Gela  est 
vrai,  mais  en  suivant  les  formes  légales.  Le  Roi 
n'a  pas  le  pouvoir  de  bouleverser  l'administration 
de  manière  à  ce  qu'elle  ne  ressemblât  plus  à  uu 
gouvernement  représentatif,  mais  à  uu  gouver- 
nement absolu.  Ce  serait  pourtant  là  la  consé- 
Siuence  de  ce  qu'a  dit  M.  le  commissaire  du  Roi. 
e  ne  connais  que  des  ministères;  toutes  les 
administrations  sont  considérées  comme  formées 
d'employés  du  ministère.  Est-ce  que  les  direc- 
teurs généraux  des  douanes  et  des  impositions 
indirectes  sont  responsables?  Je  les  regarde 
comme  des  chefs  de  division  du  ministère  des 
finances,  comme  de  simples  commis.  Qu'importe 
la  quotité  de  leurs  appointements,  l'étendue  de  la 
conliance  que  le  ministre  leur  accorde  ?  Cela  ne 
change  pas  la  nature  de  leurs  fonctions  ;  et  & 
moins  de  décider  que  toute  espèce  de  commis, 
jusqu'aux  garçons  de  bureaux,  doivent  être  com- 
pris dans  cette  dénomination,  il  faut  exclure  les 
directeurs  généraux,  qui  ne  différent  que  par  la 
hauteur  de  leurs  places. 

L'utilité  et  le  danger  de  l'article  sont  tellement 
frappants  que  je  suis  forcé  de  chercher  quel- 
que autre  intention.  Remarques  avec  quelle  fécon- 
dité les  expressions  se  présentent  dans  la  loi. 
Autorités,  administrations,  corps  constitués,  fonc- 
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liminaires;  il  semble  qu'on  veuille  créer  une 
aorte  de  sauvegarde  contre  quiconque  exerce 
des  fonctions  du  gouvernement.  Vous  en  sentez, 
Messieurs,  la  conséquence;  vous  ne  voudrez  pas 
nous  faire  croire  qu'on  prépare  ici  d'avance  des 
garanties  pour  des  au  tontes  qui  restent  à  créer  .- 
par  exemple,  pour  des  corporations,  pour  des 
syndics. 

On  a  dit  que  la  loi  devait  venir  au  secours  des 
conseils  de  discipline;  Messieurs,  ces  conseils  de 
discipline  repoussent  un  tel  secours.  Je  suis  sûr 
que,  s'ils  pouvaient  se  faire  entendre  ici,  ils  vous 
diraient  :  C'est  par  notre  conduite,  par  l'exac- 
titude à  remplir  nos  devoirs,  que  nous  vou- 
lons nous  recommander  à  l'estime  publique; 
nous  n'avons  pas  pour  cela  besoin  delà  protection 
de  la  loi.  Mais  quel  est  le  but  du  gouvernement? 
11  veut  augmenter  le  nombre  de  ses  créatures  ;  il 
leur  tend  une  main  protectrice,  en  leur  disant  : 
Vous  êtes  des  nôtres;  réunissez- vous  aux  doc- 
trines que  j'embrasse;  participez  aux  abus  que 
je  commande,  et  ne  craignez  rien;  la  loi  vous 
protège.  Ci  la  est  si  vrai,  Messieurs,  que  l'on 
propose  des  peines  contre  ceux  qui  insulteraient 
un  témoin  ou  un  juré.  Ne  dirait-on  pas  que  la 
justice  ne  peut  se  rendre  si  chacun  a  le  droit 
d'examiner  le  conduite  des  juges?  De  tels  moyens 
n'ont  été  imaginés  que  depuis  que  le  gouverne- 
ment a  senti  le  besoin  de  trouver,  non  pas  des 
juges,  mais  des  créatures;  et  craignant  que  ces 
juges,  que  ces  témoins  ne  fussent  -l'objet  du 
mépris  public,  on  a  voulu  leur  donner  une  prime 
d'assurance.  Voilà  les  véritables  motifs  de  la  loi  : 
ils  sont  indignes  de  vous,  et  voua  les  rejeterez. 

M.  Pardessus  s'avance  vers  la  tribune. 

Plusieurs  voue  à  droite  :  Non,  non  ;  ne  répondez 
pas...  La  clôture!... 

M.  4»  Chaavelfa.  Alors,  je  demande  la  parole. 

M.  Pardessus.  Que  l'on  consulte  la  Chambre 
sur  la  clôture,  ou  bien  la  parole  m'est  due. 

M.  Pardessas.  La  Chambre  est  impatiente  de 
clore  la  discussion,  et  je  ne  l'occuperai  pas  long- 
temps. 

On  vient  de  vous  dire  que  les  conseils  de  dis- 
cipline repoussaient  la  protection  que  la  loi  vou- 
lait leur  accorder,  et  qu'ils  ne  voudraient  jouir 
que  d'une  estime  méritée.  Messieurs,  on  peut  en 
dire  autant  de  tous  les  citoyens;  et  alors  il  ne 
faudrait  pas  de  loi,  si  chacun  pouvait  repousser 
la  calomnie  par  sa  conduite.  Vous  avez  cependant 
senti  la  nécessité  de  protéger  par  des  dispositions 
pénales  les  citoyens  qui  peuvent  être  attaqués 
dans  leur  honneur,  dans  leur  vie  privée.  Or,  n'y 
a-t-il  pas  des  cas  où  la  protection  que  vous 
accordez  aux  citoyens  vous  devez  aussi  l'accor- 
der à  une  agrégation  d'individus? 

Quant  à  la  dénomination  de  corpi  constitués, 
on  n'a  entendu  jusqu'à  présent  que  les  autorités 
créées  par  la  Charte,  ou  par  les  lois  antérieures 
ou  postérieures.  Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  agré- 
gations d'hommes  revêtus  de  fonctions  adminis- 
tratives, qui  ont  besoin  d'être  protégés  comme 
autorités  collectives?  Je  ferai  remarquer  ici  qu  il 
y  a  deux  sortes  d'administrations  :  169  adminis- 
trations déléguées  par  les  lois  et  les  portions 
d'administrations  qui  ont  été  confiées  d  abord  à 
une  seule  personne,  et  ensuite  à  plusieurs.  Ainsi, 
vous  l'empire,  il  existait  un  directeur  général  des 
forets;  le  Roi  a  jugé  convenable  de  le  remplacer 


par  une  administration  collective.  II  n'a  pas  pour 
cela  dérogé  à  une  loi;  il  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit.  Or,  ces  personnes  ne  forment  pas  un  corps 
constitué,  dans  le  sens  qu'on  attache  habituelle- 
ment au  mot  constitué,  puisque  leur  création  ne 
dérive  pas  d'une  loi.  Puisque  vous  reconnaissez 
que  les  administrations  collectives  ne  sont  pas  ce 
qu'on  appelle  autorités  constituées,  il  faut  donc 
reconnaître  qu'elles  doivent  être  aussi  protégées 
par  la  loi. 

M.  die  Chanvella.  Messieurs,  votre  odieuse 

loi  {Murmures  à  droite.)  n'a  rien  oublié.  Elle  est 
à  la  fois  le  chef-d'œuvre  de  l'attention  et  des 
soins  du  ministère  qui  se  voyait  à  la  veillé  de 
quitter  les  affaires,  afin  de  tacher  de  les  con- 
server, et  le  cbef-d'œuvre  de  celui  qui  arrivait, 
pour  montrer  que  le  côté  qui  dominait  les  affaires 
avait  bien  fait  de  le  choisir  de  préférence  à 
l'autre.  (M.  Piet.  Prouvez  qu'elle  est  mauvaise.) 
Oui,  très-mauvaise,  et  dangereuse  pour  chu x  même 
qui  la  soutiennent.  Ne  vous  étonnez  pas  si  chaque 
jour,  après  avoir  étudié  l'effet  de  l'article  que 
vous  vous  êtes  bâtés  de  décréter  la  veille,  on  est 
encore  plus  animé  dans  la  discussion.  {Voix  à 

droite  :  Hâtés! les  discussions  sont  assez 

longues.)  Certes,  quelle  maturité  peut  obtenir  une 
discussion  lorsqu'elle  a  lieu  à  une  heure  où, 
exténués,  il  n'est  plus  possible  de  développer 
ses  opinions?  Un  journal  d'hier,  dont,  certes,  je 
n'ai  pas  lieu  de  me  plaindre,  parce  que  je  le 
regarde  comme  très-impartial,  dit  que  j'ai  parlé 
du  ministère  actuel  comme  ayant  réuni  et  mérité 
nos  suffrages.  Assurément  je  n'ai  pas  dit  cela. 
(On  rit.)  J'ai  dit  que  le  pouvoir,  en  sortant  de  vos 
mains,  ne  tomberait  probablement  pas  dans  celles 
qui  auraient,  dans  leurs  principes  et  dans  leur 
générosité,  des  dispositions  semblables  à  celles 
qu'annonce  celte  odieuse  loi. 

Je  passe  à  la  discussion  de  l'article.  Le  préopi- 
nant a  voulu  arguer  de  ce  que  les  directeurs 
avaient  été  remplacés  par  des  administrations, 
pour  faire  des  administrations  des  autorités  con- 
stituées. Que  ce  soient  des  directeurs  généraux  ou 
des  administrateurs,  ce  ne  sont  pas  moins  des 
commis  fort  avantagés,  bien  traités,  mais  qui  ne 
doivent  en  rien  se  dérober  à  la  responsabilité  du 
ministre  qui  les  met  en  mouvement.  Je'ne  puis 
concevoir  comment  on  a  voulu  donner  une  pro- 
tection particulière  à  ce  genre  de  fonctionnaires. 
Ils  ont  déjà  assez  d'avantages  qui  ne  tournent  pas 
au  profit  de  la  société,  sans  leur  donner  encore 
celui-là. 

Quant  aux  outrages,  ils  rentrent  dans  la  classe 
des  employés  de  ^administration.  L'article  pré- 
sente déjà  assez  de  dangers;  et,  ici,  permettez 
une  réflexion  particulière  :  ces  administrations 

3u'on  veut  protéger  spécialement  sont  en  général 
es  administrations  financières,  fiscales,  exactrices 
de  leur  nature;  dans  la  vue  de  remplir  ce  qu'elles 
croient  de  leur  devoir,  elles  sont  portées  à  vexer 
les  particuliers.  La  loi  ne  devrait  donc  pas  leur 
donner  de  garantie  contre  ces  excès  de  zèle:  elle 
devrait  plutôt  chercher  à  préserver  les  citoyens 
des  excès  de  leur  ardeur.  Mais  en  leur  donnant 
une  prime  d'encouragement,  le  vous  demande, 
Messieurs,  si  vous  agissez  dans  les  intentions  bien 
manifestes  d'un  gouvernement  qui  n'est  entré  en 
France  qu'à  la  faveur  de  la  promesee  d'abolir  la 
conscription  et  les  droits  réunis.  [Murmures  à 
droite.  )  Je  vous  demande  si,  après  quelq  nés  auuoes 
de  1  établissement  de  ce  gouvernement,  il  est  bien 
sage  de  vouloir  revêtir  les  employés  d'une  admi- 
nistration dont  on  avait  promis  la  destruction 
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d'un  caractère  presque  inviolable?  Vous  sentirez 
sans  doute,  HessietirB,  toute  Tittiportâttce  ieVdA- 
dition  faite  dans  l'artiète,  et  vous  ûc  l'admettre* 
pas.  —  Je  Vote,  en  conséquence,  le  rejet  de  l'ar- 
ticle. 

H.  de  Vlllele,  minitire  des  finances.  le  ne  sais 
pas  si  le  préopinant  a  bien  réfléchi  aux  termes 
dont  il  vient  de  se  servir,  lorsqu'il  a  parlé  d'un 
gouvernement  qui  n'était  entré  en  France  qu'à  la 
suite  de  la  promesse  de  la  destruction  de  la  con- 
scription et  des  droits  réunis.  Je  ne  sais  pas  si  le 
préopioant  s'est  rappelé  que  le  rétablissement  de 
ces  droits  fnt  nécessité  par  les  circonstances, 
dont  le  gouvernement  a  dû  subir  les  conséquences, 
et  qu'ainsi,  lorsque  chargé  de  payer  toutes  les 
sommes  qui  ont  été  léguées  au  gouvernement  du 
Roi  par  des  gouvernements  antérieurs,  il  était 
impossible  que  ce  gouvernement  ne  continuât  pas 
à  percevoir  les  droits  dont  on  vient  vous  faire 
ici  la  critique,  dans  un  sens  que  je  ne  crois  ni 
loyal,  ni  permis.  (Mouvement  d'adhésion  à  droite. — 
M',  de  Chauvelin  se  récrie  contre  te  mot  loyal.) 

Quant  aux  termes  de  l'article,  est-il  possible 
de  contester  une  peine  appliquée  à  la  diffamation 
et  à  l'injure?  Ne  serait-ce  pas  déclarer,  au  mo- 
ment où  l'on  doit  accorder  une  plus  grande  liberté 
à  l'usage  de  la  presse  (Jfurmures  o  gauche.),  qu  on 

Sourra  se  servir  impunément  de  cette  liberté  pour 
irramer  et  pour  injurier? Or,  je  le  demande,  est- 
ce  dans  l'intérêt  de  cette  liberté  qu'on  peut  plai- 
der une  pareille  cause? 

H.  Manuel  vous  a  dit  que  l'article  précédent 
contenait  toutes  les  dispositions  de  celui-ci,  sauf 
les  mots  autorité*  publiques.  Il  a  demandé  ce  qui 
avait  pu  autoriser  l'introduction  de  ces  nouveaux 
mots  Sans  la  loi.  Comme  je  n'ai  pas  concouru  à 
la  confection  de  la  loi,  je  dois  chercher  dans  mes 

Eropres  connaissances,  dans  les  termes  même  de 
i  loi,  les  molira  de  mon  opinion.  11  est  probable 
qu'on  n'a  introduit  cette  nouvelle  disposition 
que  pour  garantir  de  la  diffamation  et  de  l'injus- 
tice des  autorités  qui  n'étaient  pas  garanties  par 
ce  qui  précède.  Il  se  présente  à  mon  esprit,  par 
exemple,  qu'on  maire,  qu'un  préfet,  qu'un  sous- 
préfet,  enfin  tout  ce  qui  ne  ferait  pas  collection, 
ne  se  trouve  pas'  compris  dans  les  termes  qui 
précèdent  ceux-ci.  [M.  le  général  Foy  :  L  article 
suivant  les  concerne.)  Ne  confondez  pas  cet  arti- 
cle avec  l'article  suivant,  qui  garantit  les  outra- 
ges faits  publiquement,  avec  celui-ci,  qui  garantit 
de  In  diffamation  et  de  l'injure.  Sans  doute  les 
rédacteurs  de  la  loi  ont  reconnu  que  les  termes 
corps  constitués  avaient  donné  lieu  à  des  inter- 
prétations qui  n'étaient  pas  assez  naturelles,  et 
qui  ont  nécessité  l'addition  autorités  publiques. 
M.  le  commissaire  du  gouvernement,  chargé  de 
dérendre  la  loi,  vous  l'a  dit  en  spécifiant  les  auto- 
rités et  les  administrations  publiques  auxquelles 
l'article  actuel  peut  s'appliquer.  On  a  objecté  que 
les  autorités  publiques  ne  doivent  pas  avoir  une 
protection  plus  particulière  que  de  simples  ci- 
toyens: mais  on  se  trompe.  Ne  sont-elles  pas  plus 
exposées  que  de  simples  citoyens  à  la  diffamation 
et  Vriniure?  Et  alors  ne  devaient-elles  pasrecç- 
Toir  de  la  loi  une  garantie  plus  forte  contre  la 
diffamation  et  l'Injure?  car,  parce  qu  elles  s  adres- 
sent à  ces  autorités,  il  en  résulte  un  scandale  qui 
peut  troubler  la  paix  publique  et  la  dignité  du 
iroirornement.  Sous  ce  rapport,  il  n  y  a  nul  doute 
que  vous  devez  adopter  Farticle  comme ne  pré- 
sentant aucun  danger,  aucun  sujet  de  véritable 
critique. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 
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Un  grand  nombre  de  vous  h  droite  :  La  clôture  !.. . 
la  clôture  I 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion. 

M.  le  central  Foy,  de  sa  place.  Je  propose 
de  supprimer  les  mots  administrations  publiques, 
et  de  les  remplacer  par  les  mots  :  «  autorités  pu- 
bliques exercées  individuellement  ou  collective- 
ment. »  Je  demande  la  parole  pour  développer 
mon  amendement. 

H.  le  général  Foy,  a  la  tribune.  J'avais 
cru  que  la  diffamation  contre  les  fonctionnaires 
publics  était  comprise  dans  l'article  6.  M.  le 
ministre  des  finances  m'a  fait  remarquer  que 
c'était  de  l'outrage  contre  les  fonctionnaires 
publics  qu'il  s'agissait  dans  cet  article.  Je  croyais 

3ue  les  fonctionnaires  publics,  où  pour  mieux 
ire  toutes  les  autorites  publiques,  exercées 
individuellement  ou  collectivement,  devaient  être 
comprises  dans  la  dénomination  générique  de 
corps  constitués.  On  prétend  que  cette  dénomi- 
nation n'a  pas  suffi  aux  tribunaux-,  eh  bien  I 
qu'on  adopte  mon  amendement.  Mais,  quant  aux 
administrations  financières,  je  ferai  observer  que 
ce  ne  sont  pas  des  magistratures.  Ainsi,  les 
administrateurs  des  eaux  et  forêts,  les  directeurs 
généraux,  sont  des  employés  du  gouvernement; 
mais  ce  ne  sont  ni  des  magistrats  judiciaires, 
ni  des  magistrats  administratifs.  La  qualité  de 
duc  et  pair  réunie  à  celle  de  directeur  géné- 
ral ne  relève  aucunement  ces  fonctions.  Vous  ne 
pouvez  pas  les  mettre  sur  la  même  ligne  que 
les  corps  constitués;  et,  en  supposant  qu'il  fût 
nécessaire  de  leur  accorder  une  protection  par- 
ticulière, vous  devriez  les  placer  dans  un  ordre 
inférieur.  Le  but  de  mon  amendement  est  d'éviter 
la  confusion  que  présente  l'article. 

M.  Casimir  Perler.  En  appuyant  l'amende- 
ment de  M.  le  général  Foy,  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  faire  remarquer  qu'il  y  a  dans  les  dispo- 
sitions qui  vous  80  nt  soumises  autre  chose  qu'une 
loi  pénale  ;  il  y  a  un  système  dans  lequel  nous 
entrons  de  plus  en  plus.  (L'orateur  rappelle  les 
dispositions  des  article  15  et  16  de  la  loi  de  1819, 
qui  lui  paraissent  avoir  prévu  tous  les  cas.) 

N'est-il  pas  évident  qu'en  étendant  les  dési- 

§  nations,  on  veut  couvrir  un  grand  nombre  d'in- 
ividus,  non  pas  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  mais  pour  des  faits  dans  lesquels  ils 
s'engagent  en  suivant  le  système  du  gouverne- 
ment. L'est  une  sorte  d'association  d^ssurance 
mutuelle  qu'un  gouvernement  qui  dévie  sans  cesse 
des  principes  constitutionnels  veut  donnera  ceux 
qui  le  servent;  on  veut  les  garantir  contre  des 
actes  que  leur  conscience  réprouve;  on  veut 
leur  donner  une  sauvegarde  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  loi  de  leur  assurer.  Il  est  impossible  que 
vous  laissiez  établir  ce  système,  qui  vous  empêche- 
rait, dans  une  foule  de  circonstances,  d'attaquer 
les  administrations  publiques  qui  s'écartent  de 
leur  devoir.  Si  je  vous  disais  qu'un  procureur 
général  a  mandé  des  huissiers  pour  les  enga- 
ger à  nommer  tel  et  tel  individu;  certes,  comme 
particulier,  il  a  ce  droit;  mais  si  c'est  comme 
fonctionnaire  public  qu'il  agit  sur  ses  subordon- 
nés, j'ai  le  droit  de  dire  qu'il  a  eu  tort  de  se  con- 
duire ainsi.  Et  cependant,  comme  procureur 

général,  il  pourrait  se  croire  protégé  par  la  loi 

que  vous  allez  rendre. 
(L'amendement  de  M.  le  général  Foy  est  mis 

aux  voix  et  rejeté.) 
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L'article  5  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  6, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  L'outrage  fait  publiquement,  d'une 
manière  quelconque,  à  raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualité,  soit  à  un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  l'une  des  deux  Chambres,  soit  à  un  fonc- 
tionnaire public,  soit  etifln  à  un  ministre  de  la 
religion  de  l'Etat  ou  de  l'une  des  religions  dont 
l'établissement  est  légalement  reconnu  en  France, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
4,000  francs. 

c  Le  même  délit  envers  un  juré,  à  raison  de 
ses  fonctions,  ou  envers  un  témoin,  à  raison  de 
sa  déposition,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  50  francs 
à  3,000  francs. 

•  L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de 
l'Etat,  ou  de  l'une  des  religions  légalement  re- 
connues en  France,  dans  l'exercice  même  de  ses 
fonctions,  sera  puni  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi. 

*  Si  l'outrage,  dans  les  différents  cas  prévus 
par  le  présent  article,  a  été  accompagné  d'excès 
ou  violences  envers  leurs  personnes,  le  coupable 
sera  puni  conformément  aux  dispositions  des 
articles  228, 229,  231,  232  et  233  du  Gode  pénal.  » 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une 
nouvelle  rédaction  de  l'amendement  de  la  com- 
mission au  dernier  paragraphe  de  l'article  6  : 

i  Si  l'outrage,  dans  les  différents  cas  prévus 
par  le  présent  article,  a  été  accompagné  d'excès 
ou  de  Violences  prévus  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  228  du  Gode  pénal,  il  sera  puni  des 
peines  portées  audit  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle. 

«  Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  prévus 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  228  et  par 
les  articles  231, 232  et  233,  le  coupable  sera  puni 
conformément  auxdits  articles.  « 

M.  Blgnon.  Gomment  voulez-vous  que  nous 
disentions  cet  amendement?  il  n't  pas  été  im- 
primé. 

M.  Pardessus.  Gomme  on  discute  vos  amen- 
dements. 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  discuter  cet  amendement  avant  d'avoir 
délibéré  sur  le  paragraphe  premier  de  l'article, 
attendu  que  l'amendement  applique  une  peine 

Îjortée  au  paragraphe  deuxième,  et  qu'il  faut  que 
a  peine  ait  été  délibérée  avant  d'en  faire  l'appli  • 
cation.  Je  propose  d'ouvrir  la  discussion  sur  le 
paragraphe  premier. 

La  Chambre  adhère  a  cette  proposition.  — 
M.  de  Girardin  a  la  parole. 

H.-  de  Girardin.  Messieurs,  je  ne  prends  la 
parole  sur  l'article  6  que  pour  exprimer  la  sur- 
prise que  j'ai  éprouvée,  lorsque  M.  l'ancien  garde 
des  sceaux  a  dit  à  cette  tribune,  pour  excuser  la 
conduite  des  tribunaux  à  l'époque  des  troubles 
du  mois  de  juin  tfe20,  qu'ils  avaient  jugé  que 
les  membres  des  Chambres  n'étaient  pas  compris 
sous  la  désignation  de  magistrats  ou  de  déposi- 
taires de  l'autorité  publique;  et  M.  le  rapporteur 
ajoute  :  Que  les  juges  se  sont  crus  liés  par  la 
stricte  lettre  de  la  lot. 

Il  en  résulte  donc,  si  l'opinion  de  M.  de  Serre 


et  celle  de  votre  commission  pouvaient  être 
adoptées,  que  MM.  les  juges,  qui  composaient  le 
tribunal  correctionnel  dans  les  troubles  du  mois 
de  juin  1820,  auraient  agi  légalement,  en  ne 
donnant  aucune  suite  à  l'instruction  d'une  af- 
faire qui  avait  constaté  que  des  membres  de  cette 
Chambre. avaient  été  outragés,  maltraités,  assas- 
sinés en  sortant  du  lieu  de  leurs  séances.  (Mur- 
mures à  droite...  Plusieurs  voix:  Ali I  assassi- 
nés I)  Oui,  Messieurs,  assassinés.  Un  individu 
qu'on  a  pris  pour  11.  Manuel  a  reçu  trois  coups 
de  poignard.  Ce  fait  est  constaté  judiciairement. 
Quoiqu'il  ne  soit  pas  mort,  il  n'en  a  pas  moins 
été  assassiné.  Il  y  a  eu  assez  d'outrages  et  d'as- 
sassinats commis  dans  cette  fatale  journée.  {Nou- 
veaux murmures  à  droite...  —  Une  voix  à  gauche  : 
Cela  vous  reviendra.  Soyez  tranquilles.  ' 


publique.  ._..__, 
leurs  fonctions,  au  moins  n'ira-t-on  pas  jusqu'à 
nier  qu'ils  ne  soient  citoyens,  et  qu'à  ce  titre  ils 
doivent  être  protégés  par  les  lois. 

Que  l'on  me  dise  quel  est  le  citoyen  outragé, 
maltraité  dans  les  rues  ou  les  places  publiques, 
qui  n'ait  obtenu  justice  ? 

Ce  que  l'on  croit  ne  pouvoir  refuser  à  un  sim- 
ple citoyen,  l'on  prétend  ne  pas  devoir  l'accorder 
aux  députés  des  départements  investis  de  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens.  Il  serait  vrai,  si  ce 
qui  a  été  avancé  par  M.  de  Serre  et  votre  rap- 
porteur l'était,  que  les  outrages  faits  à  la  repré- 
sentation nationale,  dans  la  personne  de  plusieurs 
de  ses  membres,  n'auraient  pu  être  recherchés 
ni  punis  I 

J'adjure  ici  votre  bonne  foi.  Messieurs,  je 
m'adresse  à  votre  loyauté.  Si  les  députés  mal- 
traités, injuriés,  outragés,  avaient  siégé  de  ce 
côté  de  la  Chambre,  aurait-on  osé  alléguer  d'aussi 
misérables  prétextes,  pour  se  dispenser  d'avoir  à 
punir  de  pareils  attentats? 

C'était  notre  tour  hier,  peut-être  ce  sera-t-il  le 
vôtre  demain. 

Croyez-moi,  ne  faites  pas  de  la  justice  l'arme 
d'un  parti,  car  tous  pourront  avoir  besoin  d'elle. 

L'article  que  vous  discutez,  si  les  explications 
de  M.  de  Serre  et  de  M.  le  rapporteur  pouvaient 
être  admises,  serait  une  véritable  amnistie  pro- 
noncée en  faveur  des  chefs  du  complot  ourdi  le 
3  juin,  contre  des  membres  de  cette  Chambre. 
[Murmures  à  droite.) 

Oui,  Messieurs,  ce  complot  n'a  eu  pour  but  que 
de  voub  donner  la  loi  du  29  juin.  Cette  loi  a  été, 
dans  son  origine,  couverte  du  sang  des  citoyens 
de  la  capitale.  Voilà  ce  qu'il  a  été  défendu  aux 
tribunaux  de  constater;  il  leur  a  été  interdit  de 
faire  des  poursuites  pour  venger  les  outrages 
faits  à  la  représentation  nationale.  Voilà  pour- 
quoi je  demande  le  rejet  du  premier  paragraphe 
de  l'article. 

M.  Jaeqalnot-Paniaelnne.  Ce  qui  vient  de 
vous  être  exposé  n'attaque  nullement  le  para- 
graphe sur  lequel  vous  avez  à  prononcer;  et  s'il 
y  avait  quelque  motif  pour  l'admettre,  ce  Berait 
ce  qui  vient  d'être  allégué.  Il  résulte  de  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant,  que  l'article,  tel  qu'il 
existait  dans  la  loi  de  1819,  ne  B'appliquail  pas 
aux  membres  des  deux  Chambres  qui  auraient 
été  insultés  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  11  y  a  donc  une  raison  décisive  pour 
établir  la  nomenclature  telle  qu'elle  est  détermi- 
née dans  le  paragraphe. 

Aussi  je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que  pour 
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présenter  quelques  explications  sur  les  imputa- 
tions très-graves  qui  viennent  d'être  faites.  Deux 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  en  1820, 
se  sont  plaints  d'avoir  été  insultes  et  maltraités 
par  rapport  à  leurs  fonctions.  Le  ministère  pu- 
blic s'est  empressé  de  faire  une  information. 
Cette  information  a  eu  lieu.  J'adjure  ici  les  mem- 
bres qui  ont  été  insultés  de  dire  s'ils  n'ont  pas 
été  entendus  et  requis  de  donner  tous  les  ren- 
seignements qui  étaient  en  leur  pouvoir.  Il  ne 
m'appartient  pas  de  faire  connaître  ici  le  contenu 
de  ces  informations.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  l'affaire  a  suivi  toutes  les  phases  déterminées 
par  la  loi,  et  que  la  justice  a  épuisé  toutes  les 
recherches.  Ensuite  elle  a  prononcé  en  connais- 
sance de  cause.  Il  ne  peut  appartenir  à  un  mem- 
bre de  cette  Chambre  de  critiquer  ici  un  juge- 
ment émané  d'un  tribunal. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  serais  peut- 
être  pas  monté  à  cette  tribune  pour  parler  des 
outrages  qu'ont  reçus  des  députés  en  1820,  dans 
un  moment  où  toutes  les  libertés  nationales,  où 
tout  ce  qui  nous  avait  été  promis  était  exposé  a 
toutes  sortes  d'attaques.  Mais  le  préopinant  à 
adjuré  les  membres  qui  avaient  été  requis  de  dé- 
poser sur  les  événements  du  3  juin,  de  dire  s'ils 
n'avaient  pas  connaissance  qu'une  procédure  a 
été  entamée,  suivie  et  portée  aussi  loin  qu'elle 
pouvait  l'être.  J'ai  eu  l'honneur,  Messieurs, 
comme  plusieurs  de  mes  honorables  amis,  d'être 
compris  dans  la  proscription  (On  rit  à  droite.)  et 
dans  le  complot  ourdi  le  3  juin  contre  les  dépu- 
tés qui  voulaient  combattre  pour  nos  libertés  et 
pour  une  loi  dont  la  destruction  entratoait,la  perte 
de  nos  libertés.  J'ai  donc  été  requis  aussi  de  dé- 
poser. J'ai  raconté  dans  ma  déposition  ce  que  je 
savais  :  j'ai  donné  plusieurs  indications  qui  cer- 
tainement auraient  pu  conduire  à  un  résultat  tout 
différent  de  celui  qui  a  eu  lieu.  Une  fois  inter- 
rogé, je  n'ai  plus  entendu  parler  de  ma  déposi- 
tion ;  seulement,  comme  j'avais  dit  un  mot  qui 
regardait  un  membre  de  l'autorité,  on  m'a  m- 
fnterrogé  une  seconde  fois,  non  pas  pour  con- 
stater ce  que  j'avais  dit,  mais  pour  nrengager  à 
déooncer  celui  qui  m'avait  rapporté  le  fait. 
Comme  je  savais  qu'alors  les  destitutions  étaient 
levées  sur  tous  les  citoyens  qui  avaient  un  peu  de 
franchise,  ou  gui  désiraient  servir  la  cause  de  la 
liberté,  je  n'ai  pas  voulu  donner  le  nom  de  cet 
individu.  Mais,  je  le  répète,  j'ai  donné  des  indi- 
cations positives  dont  on  n'a  pas  tenu  compte, 
puisqu'une  instruction  ultérieure  n'a  pas  eu  heu. 
Je  crois  donc  pouvoir  démentir  complètement  l'as- 
sertion du  préopinant. 

Je  rappellerai,  à  ce  sujet,  que  ce  qui  prouve 
qu'on  n'avait  pas  l'intention  de  suivre  cette  affaire, 
mais  de  l'étouffer,  c'est  que,  dans  d'autres  procès 
qui  ont  eu  lieu  postérieurement,  procès  dirigés 
contre  des  citoyens  qui  n'avaient  pas  vu  de  sang- 
froid  menacer,  attaquer  leurs  députés,  l'on  ira 
Sas  voulu  écouter  mes  honorables  amis  et  moi, 
éposant  en  faveur  de  bons  citoyens  qui  avaient 
voulu  nous  défendre.  [Voix  à  droite:  C'étaient  des 
factieux.)  J'entends  dire  que  c'étaient  des  fac- 
tieux :  Messieurs,  si  vous  vous  trouviez  dans  la 
même  position  que  nous  ;  si  un  parti  sans  pudeur 
et  sans  frein  avait  organisé  contre  vous  un31  mai, 
appelleriez-vous  factieux  les  citoyens  qui  seraient 
venus  présenter  leur  poitrine  entre  vous  et  les 
assassins?  (  Voix  à  gauche  :  Bravo  I  bravo  t)  Nous 
nous  sommes  présentésdans  le  procès  pour  tâcher 
de  modérer  la  sévérité  des  tribunaux  contre  ces 
citoyens  ;  la  comparaison  de  cette  sévérité  avec 


1  indulgence  qu'on  avait  témoignée  pour  les  vé- 
ritables agresseurs {Voix à  gauche  :  Les  gar- 
des du  corps...  —  Voix  à  droite  :  Taisez-vous... 
Ne  réveillez  pas  d'anciennes  discussions.)  Lors- 
qu'on nous  adjure  de  dire  notreopinion,  pourquoi 
voudriez-vous  nous  empêcher  de  parler  î 

Le  prêsident'des  assises  par  une  logique  qui, 
peut-être,  n'a  jamais  été  employée  par  aucun  tri- 
bunal, a  séparé  les  questions,  et  a  voulu  que 
nous  déposassions  sur  les  faits  sans  remonteraux 
causes.  M.  le  président  a  mérité,  à  ce  qu'il  parait, 
d'être  promu  à  des  fonctions  plus  éminentes;  je 
ne  sais  si  c'est  par  la  manière  dont  il  a  conduit 
cet  étrange  procès.  Interpellé  nommément,  je  lui 
ai  représenté  qu'on  ne  pouvait  expliquer  les  faits 
du  7  et  du  8  juin  qu'en  remontant  aux  premières 
causes.  11  a  toujours  maintenu  que  nous  ne  de- 
vions parler  que  des  journées  du  7  et  du  8,  tant 
on  avait  peur...  (M.  de  Puymaurin  .-Est- ce  de 
vous?)  Je  conviens  qu'on  n'a  pas  peur  des  indi- 
vidus ;  et  je  répondB  à  l'interruption  d'un  de  nos 
collègues.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  de  nous, 
car  vous  êtes  plus  nombreux.  Mais  on  a  peur  do 
la  vérité.  On  a  donc  étouffé  les  faits.  Certes,  si 
l'on  avait  regretté  dans  la  première  information 
de  n'avoir  pas  recueilli  les  lumières  suffisantes, 
on  n'aurait  pas  vu  un  président,  dans  deux  procès 
successifs,  interrompre  tout  ceux  qui  voulaient 
lui  donner  des  lumières.  On  voulait  rester  dans 
les  ténèbres  parce  qu'on  en  avait  besoin  pour  en- 
velopper ceux  qui  avait  ourdi  un  complot  contre 
la  Charte,  afin  de  les  protéger.  Voilà  la  vérité  des 
faits.  On  n'a  pas  voulu  punir  les  véritables  cou- 
pables, mais  seulement  les  généreux  et  honnêtes 
citoyens  qui  avaient  été  nos  défenseurs.  [A  gauche: 
Bravo  I  c  est  vrai.) 

M.  «le  Castelbajae.  Messieurs,  je  ne  sais  jus- 

3u'à  quel  point  il  est  parlementaire  de  mêler 
ans  une  discussion  des  choses  qui  lui  sont  abso- 
lument étrangères,  et  de  nous  écarter  ainsi  natu- 
rellement du  bût  auquel  nous  devrions  nous  ef- 
forcer d'atteindre  avec  autant  de  calme  que 
possible,  celui  de  faire  une  bonne  loi. 

M.  Dupont  (de  VEure) .  C'est  impossible  avec 
la  marche  que  vous  suivez. 

M.  de  Cfefltelbajae.  Je  sais,  Messieurs,  que 
depuis  longtemps  vous  vous  efforcez  d'établir 
que  rien  n'est  bien  que  ce  que  l'opposition  sou- 
tient, et  que  vous  présentez  constamment  comme 
mauvais  ce  que  propose  le  gouvernement,  ou  ce 
qu'appuient  les  personnes  qui  ne  partagent  pas 
votre  opinion  ;  c'est  là  trancher  bien  légèrement 
la  question;  la  France  jugera.  (Plusieurs  voix  à 
droite:  Oui,  oui,  elle  jugera...  Elle  a  jugé!) 

La  France  jugera,  je  le  répète  ;  et  nos  antécé- 
dents nous  sont  garants  que  nous  n'avons  rien  à 
redouter  de  ce  jugement  ;  ceux  qui  peuvent  se  pré- 
senter avec  une  conscience  pure  et  sans  tache, 
toujours  conséquents  a  leur  opinion,  n'ayant  ja- 
mais varié ,  n'ayant  jamais  trahi,  ne  sauraient 
craindre  le  jugement  de  l'opinion  publique.  (Vive 
agitationà  gauche. — Plusieurs  voix: — Quand  avons 
nous  trahi?— Autres  voix  à  droite:  Et  le  20  mars  I) 

MM.  LafStte,  Benjamin  Constant,  Mannel 

et  plusieurs  autres  membres  à  gauche  :  Nous  avons 
toujours  défendu  notre  pays  1 

M.  le  général  Fojr.  Nous  n'avons  pas  émigré. 

MM.  deChauvelIn  et  Oemarçay.  Vous  nous 
outragez. 
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H.  «le  Castelbalae.  Je  ne  rois  pas  que  mes 
paroles  paissent  Blesser  celai  qui  n'a  rien  à  se 
reprocher  ;  je  dis  ce  qui  est  ma  part;  je  ne  fais 
pas  celle  des  autres. 

M.  EiafBtte.  Vous  feriez  mieux  de  laisser  faire 
Totre  part  par  les  autres. 

H.  de  Castelbajac.  Si  l'on  ne  venait  pas 
tous  les  jours  à  cette  tribune,  à  propos  de  discus- 
sions sur  des  lois,  nous  attaquer  et  nous  repré- 
senter comme  des  hommes  qui  veulent  l'asser- 
vissement de  la  France  et  répandre  le  trouble 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  C'est  la  vérité... 
Vous  le  méritez  I 

M.  de  Caatelbajae.  Messieurs ,  je  n'inter- 
romps jamais  les  orateurs  ;  et  je  vous  prie  de 
croire  que  les  interruptions  ne  me  feront  rien,  et 
qu'elles  ne  m'empêcheront  pas  de  dire  ce  que  j'ai 
rintention  d'exprimer. 

La  Charte  veut  une  loi  répressive  des  abus  de 
la  presse  ;  elle  dit,  article  8  :  «  Les  Français  ont  le 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, en  se  conformant  aux  lois.  »  Aujourd'hui 
on  nous  propose  une  loi  destinée  à  réprimer  les 
abus  de  fa  liberté  accordée  par  la  Charte  ;  vous 
criez  à  l'inconstitutionnalité  ;  nous  nous  réjouis- 
sons ;  nous  regardons  cette  loi  comme  éminem- 
ment propre  à  remplir  les  intentions  de  la  Charte; 
et  en  ce  sens,  nous  comprenons  mieux  que  vous 
la  vraie  liberté  ;  nous  voulons  une  loi  répressive 
des  abus  de  la  presse,  afin  qu'on  ne  puisse  nous 
dire  :  La  licence  existe,  vous  devez  accorder  la 
censure- 
La  Charte  dit,  article  35  :  <  La  Chambre  des  dé- 
putés des  départements  sera  composée  de  députes 
élus  par  les  collèges  électoraux  dont  l'organisa- 
tion sera  réglée  par  une  loi.  >  Une  loi  a  déterminé 
cette  organisation,  et  on  vient  nous  dire  que 
celte  loi  est  inconstitutionnelle.  {Mouvement  à 
gauche.) 

MM.  Manuel,  de  Chanvelln,  Perreau  et 

d'autre»  membres.  Oui,  oui,  elle  viole  la  Charte. 

M.  de  Castelbajac.  Cette  loi,  Messieurs,  a  été 
délibérée  d'après  les  formes  voulues  ;  elle  a  été 

S  reposée  par  le  Roi,  adoptée  tt  discutée  par  les 
eux  Chambres  ;  dès  lors ,  il  ne  peut  y  avoir 
d'inconstitutiounalilé. 

Les  mêmes  voix  à  gauche  :  Ah  !  voilà  une  bonne 
raison. 

M.  de  Casteibajae.  L'opposition  a  dit  qu'elle 
avait  pour  elle  la  nation  et  la  raison.  Ëh  bien, 
nous  avons  pour  nous  la  bonne  foi  et  le  bon  sens. 
.  J'arrive  à  la  question  dont  on  n'aurait  pas  dû 
s'écarter.  Si  les  assertions  du  préopinant  sont 
vraies,  et  que  justice  n'ait  pas  été  faite  à  ceux  à 
qui  elle  devrait  être  rendue,  c'est  sans  doute 
parce  que  la  loi  contient  une  lacune  qui  n'a  pas 
permis  aux  juges  de  l'entendre  dans  son  véritable 
sens  ;  et  cela  môme  me  parait  une  raison  dé- 
terminante pour  adopter  le  paragraphe  pré- 
sente ;  car  les  membres  de  la  Chambre  étant  jour- 
nellement compris  dans  ce  paragraphe,  il  est  évi- 
dent que  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  arguer 
d'une  lacune,  si  jamais  une  circonstance  pareille 
à  celle  dont  on  s'est  plaint  venait  à  se  reproduire. 

(On  demande  la  clôture  sur  ce  premier  paragra- 
phe ;  elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 


M.  le  Président.  Sur  ce  premier  paragraphe. 
M.  le  général  Foy  propose  de  substituer  aux 
mots  :  à  un  ministre  de  la  religion  de  VEtat  ou  de 
Vune  des  religions  admises  en  France,  ceux-ci  à  un 
fonctionnaire  de  la  religion  de  l'Etat  ou  de  l'une 
des  religions 

M.  le  général  Foy  propose  en  outre  de  substi- 
tuer à  la  pénalité  portée  dans  le  paragraphe, 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500  fr., 
ni  excéder  1,000  francs. 

M.  le  général  Foy  a  la  parole. 

M.  le  général  Foy.  Avant  de  développer  mou 
amendement,  je  dois  répondre  à  ce  qu  a  dit  le 
préopinaut  sur  les  traîtres,  parce  que  c'est  à  peu 
près  la  centième  fois  qu'il  produit  la  même  dé- 
claration à  la  tribune.  Messieurs,  il  est  vrai  que 
les  membres  de  l'opposition  ont  toujours  été 
fidèles  à  leurs  serments.  (On  rit  à  droite.  Plusieurs 
voix  :  Ah  I  ah  !  c'est  un  peu  fort  I)  Us  y  ont  été 
fidèles,  parce  que  leur  premier  serment,  celui 
qui  domine  tous  les  autres  était  la  fidélité  envers 
la  patrie.  (  Mouvement  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  Qu'est-ce  que  vous  enten- 
dez par  la  patrie  ? 

M.  de  «raneu.  C'était  au  Roi  qu'il  fallait 
être  fidèle,.... 


Toute  la  droite  :  Oui,  oui,  au  Roi...  au  Roi. 


M.  le  général  Foy.  Us  ne  se  sont  séparés  ni 
du  sol  do  la  patrie,  ni  de  l'immense  majorité  de 
la  nation  ;  car  la  nation  et  la  patrie  n'étaient  ni 
à  Coblentz,  ni  à  Gand,  mais  sur  le  sol  national. 

M.  de  «Sranonx.  11  fallait  être  Adèle  au  Roi 
avant  tout.  (Vive  agitation  à  droite  :  A  Tordre  I 
à  l'ordre  !) 

Grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  A  la  patrie  !... 
A  la  nation  I... 

Voiœ  à  droite  :  Voilà  les  doctrines  du  20  mars  ... 

M.  le  général  Foy.  On  vous  a  parlé  du 
20  mars;  on  vous  eu  parle  souvent  à  cette  tribune. 
Eh  bien,  le  20  mars  qui  l'a  amené  ? 

Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  voue,  c'est 
vous. 

Autres  voix  à  gauche  :  Non,  non  1  C'est  vous  1 

M.  le  général  Foy.  Qui  adonné  de»  conseils 
perfides  au  monarque?  Qui  a  fait  les  fauteruont 
le  monarque  lui-même,  de  retour  dans  ses  Etats, 
a  accusé  son  gouvernement?  Car  il  a  dit:  Mou 
gouvernement  a  fait  des  fautes. 

Voix  à  droite  :  C'est  vrai  !  H  a  usé  de  trop  d'in- 
dulgence. 

M.  de  Granoux  et  plusieurs  membres  à.  droite  : 
Etait-ce  une  raison  pour  le  renverser? 

M.  le  général  Foy-  D.  est  arrivé  une  de  ces 
circonstances  qjtji  ne  se  présentent  cru,' une  fois 
dans  tes,  sièclfis..  (Vçyc à  droite  :  HeureUSementfj 
Ufte  puissance,  ^m/nfinse.  a  a^i,  à,  la  fois  sjyu;  fes 
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intérêts  et  sur  les  imaginations  ;  quelques  soldats 
qui  étaient  sur  la  route  de  Cannes  a  Paris,  ont 
couru  au-devant  de  leur  général  ;  fallait-il  s'en 
étonner?  (Extrême  aqitalion  à  droite. — Plusieurs 
membres  :  A  l'ordre  t  à  bas  le  20  mars  1...  Vous 
prêches  la  révolte.  A  l'ordre I  à  l'ordre!.. .) 

M.  le  Président  agite  Ea  sonnette,  et  parvient 
a  rétablir  le  calme. 

M.  le  général  Foy.  L'immense  masse  des 
fonctionnaires  publics 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  faux  I 
ce  n'est  pas  vrai  I  à  l'ordre  I 

H.  le  Président.  Je  prie  MM.  les  députés  de 
garder  le  silence,  et  de  me  permettre  d'entendre, 
puisque  je  suis  chargé  de  juger.  (Le  silence  se 
rétablit.) 

M.  le  général  Foy.  L'immense  masse  des 
fonctionnaires  publics  est  restée  fidèle  au  régime 
légal  ;  mais  le  régime  légal  a  cessé  le  jour  où 
le  Roi  a  passé  la  frontière ...  (Mouvement  à 
droite.) 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  faux  !  le 
droit  ne  périt  pas  1 

M.  de  Granenx.  Il  n'en  était  pas  moins  Roi; 
il  n'y  avait  que  des  révoltés  qui  pouvaient  le 
méconnaître. 

M.  le  général  Foy.  Heureux  le  peuple  ches 
lequel  le  régime  légal  est  toujours  en  harmonie 
avec  les  intérêts  de  la  patrie  t  (.Voix  à  droite  -■  Ce 
n'est  pas  là  l'article.)  Cette  position  sera  aujour- 
d'hui la  nôtre  si  l'on  veut  être  fidèle  à  la  Charte, 
si,  au  lieu  d'éveiller  perpétuellement  les  res- 
sentiments, on  vent  s'élancer  franchement  et 
loyalement  dans  un  avenir  libéral  et  constitu- 
tionnel ! 

On  nous  parle  aussi  de  93,  à  nous  dont  les 
trois  quarts  ont  été  victimes  du  régime  de  93. 
(On  rit  à  droite.) 

MM.  Dupent  (de  VEure),  Perreau,  Caba- 

Oui,  oui  !  c'est  vrai  ! 


M.  Labbey  de  Posaplerres,  avec  force.  C'est 

réel  ;  nous  avons  été  plus  exposés  que  vous 

Vous  avez  fui  I 

M.  le  général  Foy.  Ce  n'est  pas  nous,  ce 
n'est  aucun  de  nous  qui  a  fait  93  ;  ce  n'est  pas 
nous,  ce  n'est  aucun  de  nous  qui  a  fait  1815. 
(Fois  à  droite  :  Vous  avez  fait  le  20  mars.)  J'arrive 
au  développement  de  mon  amendement. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ah  I  il  est  temps  I 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  j'ai  dû  ré- 
pondre au  préopinaut;  je  n'ai  pas  fait  naître  la 
matière,  je  Pai  suivie;  et  j'ai  fait  remarquer  que 
pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre,  je  ne  réponds 
pas  à  l'orateur  relativement  à  la  loi  des  élections, 
sur  laquelle  il  y  a  pourtant  beaucoup  de  choses  à 
dire. 

Je  m'étonne  d'abord  de  ce  que  l'article  6  et 

Îilusieurs  autres  articles  relatifs  aux  outrages 
uits  publiquement  soient  entrés  dans  la  loi  ac- 
tuelle. La  loi  de  1819  avait  considéré  d'une  ma- 
nie». abstraite  l'outrage  fait  par  avptetaeiou  par 


tonte  autre  voie  à  la  société  ou  à  ce  que  la  société 
doit  protéger;  elle  avait  voulu  considérer  la  presse 
seulement  comme  un  instrument  ;  et  alors  elle 
avait  dû  ranger  dans  la  même  catégorie  les  délits 
commis  par  les  moyens  de  la  presse  oa  par  tout 
autre  moyen.  La  presse  n'est  plus  considérée  au- 
jourd'hui sous  le  même  rapport  ;  et  dès  lors  il  y 
a  lieu  de  s'étonnerde  ce  que  1  article  6,  qui  n'a  au- 
cun rapport  avec  la  presse,  figure  dans  la  loi 
actuelle.  Les  dispositions  de  cet  article  auraient 
dû  faire  l'objet  d'une  loi  séparée;  la  discussion 
en  eût  été  plus  claire,  et  tout  le  monde  y  eût 
gagné. 

Maintenant  je  propose  de  remplacer  les  mots, 
m»nts<r«s  de  la  religion,  par  ces  autres  fonction- 
naires de  la  religion.  Le  motif  de  cette  proposition 
est  tout  simple.  Vous  avez  intention  de  protéger 
les  établissements  ecclésiastiques  que  les  lois  vous 
ont  donnés;  ces  établissements  se  composent  de 
pasteurs  de  tous  les  ordres,  et  d'hommes  employés 
immédiatement  par  ces  pasteurs  pour  le  minis- 
tère de  la  religion.  C'est  à  ces  hommes-là  seule» 
ment  et  non  à  d'autres  que  vous  devez  protec- 
tion ;  ou  plutôt  vous  devez  les  protéger  comme 
vous  protégez  les  autres  citoyens. 

Dans  le  siècle  dernier,  tout  le  monde  sait  que  la 
société  était  encombrée  d'abbés,  d'hommes  qui 
avaient  reçu  les  ordres  ecclésiastiques,  et  qui  ce- 
pendant n'exerçaient  aucune  fonction  religieuse; 
on  dit  même  qu'il  y  en  a  encore  aujourd'hui  ;  et 
quand  même  il  n'y  en  aurait  pas,  il  peut  se  faire 
qu'il  s'en  trouve  à  l'avenir,  et  c'est  pour  l'avenir 
que  vous  faites  vos  lois.  Voudriez-vous  étendre  à 
ces  hommes-là  la  protection  accordée  par  l'arti- 
cle 6?  Non,  Messieurs,  cet  article  ne  doit  avoir 
pour  objet  que  de  protéger  ceux  qui  se  livrent 
aux  fonctions  religieuses. 

Dans  le  siècle  dernier,  vous  avez  vu  des  abbés 
faire  de  petits  vers,  des  madrigaux  sur  l'amour; 
ils  sont  devenus  cardinaux.  Eh  bien,  s'ils  eussent 
éprouvé  dans  la  société  un  outrage  en  raison  de 
leur  conduite,  tout  a  fait  indigne  de  leur  carac- 
tère, aurait-il  fallu  que  ces  abbés  eussent  eu  le 
droit  d'invoquer  les  lois  faites  pour  les  pasteurs 
exerçant  les  fonctions  ecclésiastiques?  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  pourriez  le  prétendre.  Vous  voulez 
que  votre  établissement  religieux  soit  respecté  ; 
or,  cet  établissement  religieux  est  un  établisse- 
ment purement  pastoral.  C'est  aux  évoques,  aux 
curés,. aux  vicaires,  aux  desservants,  que  vous 
devez  *  votre  protection.  Si  d'autres  individus 
éprouvent  des  outrages,  la  loi  commune  est  là 
pour  les  en  garantir. 

Maintenant,  la  grande  partie  de  mon  amende- 
ment consiste  dans  une  diminution  de  peine.  Les 
peines  que  vous  infligez  doivent  être  graduées 
suivant  un  système.  Ce  système,  c'est  dans  là  loi 
du  17  mai  1819  que  vous  devez  le  prendre.  Or, 
cette  loi  punit  l'outrage  à  la  morale  publique  et 
religieuse,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  uu 
an  et  d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs. 
Vous  l'entendez,  Messieurs,  l'outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui 
régit  la  société  ;  l'outrage  aux  principes  sur  les- 
quels est  basée  toute  autorité,  toute  subordination, 
toute  fidélité,  toute  moralité.  Eh  bien,  Messieurs, 
voudriez-vous  que  l'outrage  fait  à  un  agent  de 
police  fut  puni  d'une  peine  double  de  celle  que 
vous  infligez  pour  l'outrage  à  la  moralereligieuse? 

Je  demande  si  une  pareille  gradation  peut. en- 
trer dans  l'esprit  du  législateur;  je  ne  te  crois 
pas,  et  je  me  borne  à  demander  que  les  peines 
portées  dans  la  loi  de  1819  contre; tes  outrages  à 
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la  morale  religieuse  soient  appliquées  dans  le 
présent  paragraphe. 

H.  de  Lalot.  Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs, 
de  m 'affliger  d'avoir  à  répondre  a  la  première  par- 
tie du  discours  du  préopinant.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner,  Messieurs,  et  je  le  dirai  sans  aucun  es- 
prit d'offense,  que  des  hommes,  malheureusement 
nourris  à  l'école  de  la  Révolution  et  de  l'usurpa- 
tion, ne  comprennent  pas  la  doctrine  de  la  fidélité. 
(Signes  d" adhésion  à  droite  ;  re'clamationsà  gauche.) 

Je  crois  avoir  ou!  dire  à  l'honorable  membre 
qu'il  faisait  consister  la  fidélité  dans  l'attachement 
au  sol  de  pays.  Je  ne  crai  ns  pas  de  lui  dire  que  l'at- 
tachement au  boI  de  la  patrie  n'est  qu'une  fidélité 
grossière  et  intéressée.  (Murmures  a  gauche.)  La 
véritable  fidélité  consiste  précisément  dans  l'at- 
tachement le  plus  constant  à  la  personne  du  Roi, 
comme  dépositaire  de  l'autorité  légitime.  (Nou- 
veaux murmures  à  gauche.)  Vous  n'en  savez  peut- 
être  pas  la  raison  ;  du  moins  vos  murmures  doi- 
vent me  le  faire  croire.  Je  vais  vous  le  dire. 

L'attachement  au  sol  ne  produit-il  pas  le  plus 
grand  danger  qui  puisse  menacer  la  patrie?  Cette 
espèce  de  fidélité  peut  favoriser  tous  les  genres 
d'usurpation  ;  c'est  par  la  seule  fidélité  au  sou- 
verain que  vous  repoussez  toute  usurpation  qui 
menacerait  votre  liberté.  Je  le  dis  avec  assurance  : 
la  seule  fidélité  morale  prend  sa  source  dans  l'at- 
tachement, dans  l'observance  des  serments  faits 
au  souverain  légitime.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

Bn  effet,  quel  est  le  plus  grand  danger,  le 
danger  le  plus  redoutable  pour  la  société,  si  ce 
n'est  celui  de  l'usurpation  qui  vient  menacer  non- 
seulement  tous  les  intérêts  du  sol,  mais  encore 
les  intérêts  les  plus  fondamentaux  de  la  société  ? 
Que  faites-vous  en  ne  considérant  que  le  sol 
comme  principe  de  votre  attachement?  Vous  dé- 
clarez que  le  pouvoir  peut  devenir  la  proie  de 
toute  espèce  d  usurpation  ;  vous  déclarez  que  le 
pouvoir  peutchanger,  et  que  votre  fidélité  restera 
toujours  la  même.  C'est  par  une  doctrine  tout 
opposée  qu'on  parvient  à  garantir  la  société  du 
danger  de  l'usurpation.  Au  20  mars,  si  la  fidélité 
aux  serments  que  vous  aviez  faits  au  Roi  avait  été 
observée,  il  est  certain  que  le  sol  du  pays  aurait 
été  défendu  contre  les  envahissements,  contre  les 
bouleversements  qu'il  a  éprouvés.  (Murmures  à 
gauche.). 

M.  le  général  Foy.  11  fallait  rester  :  mais 
quand  on  s'en  va! 

Autres  voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  manqué  à  nos  serments... 

M.  de  Lalot.  J'entends  dire,  Messieurs,  qu'il 
fallait  rester.  (Voix  à  gauche  ;  Oui,  oui  1)  11  fallait 
que  le  souverain  demeurât  dans  le  pays  pour  y 
trouver  des  hommes  fidèles;  j'entends  dire  aussi 
que  ce  ne  sont  pas  les  honorables  membres  qui 
ont  manqué  de  fidélité  au  souverain  ;  qui  est-ce 
qui  les  en  accuse?  ce  n'est  certes  pas  moi 

Une  voix  à  gauche  :  Tout  cela  n'a  aucun  rapport 
avec  la  loi  sur  la  presse. 

M.  le  Président.  M.  Foy  a  été  entendu  dans 
la  question  qu'il  a  traitée  avant  de  s'occuper  de 
son  amendement  ;  je  ne  puis  ôter  la  parole  à 
M.  de  Lalot,  qui  lui  répond. 

M.  de  Lalot.  Je  ne  crois  pas  que  je  mette  rien 
d'offensif  dans   mes   paroles.  (Voua  à  droite: 


Non,  non  ;  écoutez  I....)  Je  ne  mets  rien   de 

Sersonnel  dans  ce  que  je  prononce;  je  tous 
emande  par  conséquent  la  permission  de  répondre 
aux  observations  que  vous  avez  entendues.  Ce 
serait  à  tort  qu'on  croirait  voir  des  personnalités 
dans  mes  paroles,  car  je  ne  connais  la  vie  privée 
de  personne,  et  je  laisse  à  la  conscience  de 
chacun  le  soin  de  l'accuser  ou  Me  l'absoudre. 
(Voix  à  droite  .-C'est  cela....  Très-bien....) 

Quant  à  l'objection  que  ie  souverain  doit 
demeurer  dans  le  pays  pour  y  trouver  de  la 
fidélité  :  déplorable  objection,  puisque  jamais  le 
départ  du  souverain  ne  peut  arriver  qne  lorsque 
la  fidélité  lui  a  manqué  I  (Fou;  à  droite  :  Bravo  I 
bravo  !)  C'est  le  manque  de  fidélité  qui  l'écarté 
du  sol  ;  et  celui  qui  croit  pouvoir  rester  sur  le 
sol  que  le  souverain  a  quitté,  celui  qui  ne  voit 
que  l'intérêt  du  sol,  qui  accueille  l'usurpation, 
celui-là  se  rend  complice  de  l'infidélité  même. 

Je  quitte  un  eujet  trop  douloureux  et  que  je 
souhaiterais  que  l'on  n'abordât  plus,  pour  arriver 
aux  amendements  de  l'honorable  membre.  Le 
premier  a  pour  objet  de  substituer  le  mut  de 
fonctionnaire  à  celui  de  ministre  de  la  religion. 
Je  crois  pouvoir  dire  que  c'est  làunesimpledispute 
de  mots,  car  le  ministre  suppose  un  ministère; 
et  celui-là  même  appartient  au  ministère  qui, 
quoiqu'il  ne  le  remplisse  pas  actuellement,  est 
pourtant  disponible  pour  le  remplir.  (Voix  nom- 
breuses à  gauche:  Ah  I  ah  1  C'est  un  peu  fort!) 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible  de  produire 
des  raisonnements  convainquants,  si  vous  refusez 
d'en  entendre  les  développements  ;  je  ne  connais 
personne  qui,  tout  en  prétendant  défendre  la 
liberté,  exerce  une  tyrannie  plus  insupportable. 

M.  Deaaareay.  Bst-ce  nous  aussi  qui  fermons 

les  discussions? 

M.  de  Lalot.  Je  puis  vous  opposer,  relative- 
à  l'amendement,  une  autorité  que  vous  respec- 
terez sans  doute;  c'est  celle  de  Bonaparte. 
(Murmures  prolongés  à  gauche  ;  rire  général  à 
droite.) 

M.  le  Président.  Je  recommande  de  nouveau 
le  silence;  l'orateur  doit  être  entendu  sans 
interruptions. 

M.  de  Chanvelin.  L'orateur  procède  par 
dialogue;  il  faut  bien  lui  répondre. 

M.    le  Président.  Ces  dialogues  n'auraient 

Eas  lieu,  si  on  n'interrompait  pas.  J'invite  la 
hambre  à  garder  le  silence. 

M.  de  Lalot.  Je  prie  de  remarquer  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  établis  le  dialogue  ;  quand  j'ai 
demandé  la  parole,  c'était  vraisemblablement 
pour  parler  tout  seul.  (On  rit.)  Je  n'imaginais  pas 
trouver  tant  d'interlocuteurs.  Je  ne  crois  pas 
non  plus  qu'il  y  ait  eu  dans  mes  paroles  rien 
d'offensant  ni  qui  méritât  des  interruptions. 
J'ai  annoncé  que  j'allais  appuyer  mon  opinion 
d'une  autorité  qui  se  concilierait  les  suffrages 
des  honorables  membres  de  l'opposition.  (Grande 
agitation  à  gauche.) 

M.  de  Chanvelin  et  d'autres  membres.  L'oppo- 
sition n'a  pas  plus  de  reproches  à  se  faire  que 
vous....  Nous  détestons  toute  espèce  de  des- 
potisme!.... 

M.  de  Lalot.  Je  voudrais  trouver  le  moyen 
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d'imaginer  des  tours  nouveaux  qui  passent  ne 
provoquer  aucune  interruption.  Cependant  je 
ferai  observer  que  je  ne  me  suis  encore  permis 
que  l'assertion  première  d'un  raisonnement,  et 
qu'il  fout  en  entendre  la  fin  avant  de  le  blâ- 
mer... (Voix adroite:  Ecoutons... écoutons.)  J'ai  dit 
3ue  l'autorité  que  je  cite  devrait  être  respectée 
e  ceux  qui  m'interrompaient;  ce  n'est  pas  que 
je  prétende  y  attacher  moi-même  quelque 
mérite;  mais,  en  nous  donnant  la  Charte,  le 
Roi  législateur  a  confirmé  les  lois  et  décrets  qui 
ont  été  rendus  sous  le  régime  impérial;  et 
comme  ce  sentiment  de  fidélité  dont  on  a  parlé 
tout  à  l'heure  doit  justifier  toute  espèce  de 
service  rendu  à  l'autorité  dominante  quelle  que 
fut  son  caractère,  il  me  semblait  que  ce  sentiment 
pouvait  taire  présumer  une  sorte  de  respect  et 
d'égards  pour  l'autorité  dont  ces  actes  sont 
émanée.  (Yoix  à  droite:  C'est  bien,  bienl) 

Eh  bien,  Messieurs,  il  y  a  une  loi  du  18  ger- 
minal an  X  qui  ne  reconnaît  pas  seulement 
pour  ministres  de  la  religion  ceux  qui  exercent 
actuellement  telle  ou  telle  fonction,  mais  tous 
les  ecclésiastiques  qui  appartiennent  en  quelque 
sorte  à  l'évoque  diocésain  qui  peut  d'un  moment 
à  l'autre  les  élever  à  ces  fonctions. 

An  surplus,  Messieurs,  et  j'ai  quelque  honte 
d'être  obligé  de  le  rappeler,  un  homme  qui  par 
état  appartient  à  la  religion,  mais  qui  se  dépouille, 
par  sa  conduite,  de  son  honorable  caractère,  en 
s'abandonnant  à  des  légèretés,  comme  l'a  dit 
l'honorable  préopinant,  ne  doit  pas  être  compté 
au  nombre  des  ministres  de  la  religion.  Il  con- 
viendrait de  jeter  un  voile  de  respect  ( Murmures 
à  gauche.)  sur  ces  sortes  de  choses,  la  religion 
et  la  décence  le  réclament  également. 

Quant  au  second  amendement  qui  consisterait 
à  élever  le  minimum  de  la  peine  et  à  diminuer  le 
maximum,  j'avouerai  que  je  ne  connais  rien  de 
plus  sage  que  les  motifs  que  l'honorable  membre 
a  proposés  pour  élever  ce  minimum. 

M.  le  général  Fey.  Je  ne  tiens  pas  à  l'éléva- 
tion dn  minimum....  (On  rit.) 

M.  de  Lalet.  Gomme  je  n'apporte  pas  ici  un 
esprit  de  contradiction,  je  vous  avoue  que  je  me 
proposais  d'appuyer  la  proposition.  Si  maintenant 
l'honorable  membre  n  y  tient  pas,  je  n'ai  rien  à 
dire.  Quant  à  la  diminution  du  maximum,  il 
semble  qu'elle  atteindrait  un  but  tout  contraire 
à  celui  qu'il  a  dû  se  proposer  en  demandant  que 
ce  minimum  fût  élevé  ;  et  les  deux  propositions, 
étant  contradictoires,  doivent  être  abandonnées, 
et  l'article  adopté.  {Vive  adhésion  à  droite.) 

M.  de  Chanvelln.  Le  préopinant,  répondant  à 
ce  qui  avait  été  dit  sur  les  devoirs  envers  la 
patrie,  a  avancé  une  opinion,  de  laquelle  il  résulte 
que  les  devoirs  envers  la  patrie  doivent  être 
toujours....  (Interruption  à  droite.  Plusieurs  voix: 
Bn  voilà  assez  là-dessus  I) 

Messieurs,  je  commence  par  vous  dire  que  ce 
que  j'ai  avoua  citer,  cesont  des  parolesde  Henri  IV  ; 
ainsi  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  croire  que 
ce  fût  un  moyen  de  vous  déplaire,  et  de  jeter  de 
la  vivacité  dans  la  discussion  ;  ce  qu'a  dit  le 
préopinant,  relativement  aux  devoirs  des  citoyens 
envers  la  patrie,  qu'il  a  pensé  qu'on  devai  t  toujours 
confondre  avec  ceux  qui  sont  dus  au  Roi,  ne  se 
trouve  pas  d'accord  avec  lesprincipes  d'une  ordon- 
nance tPôa-nmaïquablfl,  rendue  par  Henri  IV 


en  1600,  et  dont  je  vais  vousdonner  lecture...  (Voix 
à  droite:  Nous  la  connaissons.)  Bile  a  été  rendue 
pour  le  règlement  de  l'Université  de  Paris  ;  elle 
s'exprime  ainsi  dans  son  préambule  : 

f  Le  bonheur  et  la  félicité  d'un  royaume, 
surtout  dans  un  Etat  chrétien,  dépendent  de  la 
bonne  éducation  de  la  jeunesse,  dont  le  but 
principal  est  d'adoucir  les  mœurs,  de  disposer 
les  jeunes  gens  à  remplir  dignement  les  diffé- 
rentes places  auxquelles  ils  sont  destinés,  sanB 
3uoi  il  serait  inutile  de  leur  apprendre  ce  qu'ils 
oivent  à  la  Divinité,  l'attachement  inviolable 
qu'ils  doivent  à  leurs  parents  et  à  leur  patrie....  » 
(Voix  à  droite:  Le  Roi  s'y  trouve  confondu.) 
Vous  allez  voir  que  non  ...  (M.  de  Granoux  :  Le 
Roi  et  la  patrie  sont  identiques,  on  ne  les  sépare 
pas.)  La  patrie  c'est  le  Roi?  eh  bien  I  dans  les 
termes  de  l'ordonnance,  il  y  a  une  distinction. 
Je  continue:  «...l'attachement  inviolable  qu'ils 
doivent  à  leurs  parents  et  à  leur  patrie,  et  l'obéis- 
sance et  le  respect  qu'ils  sont  obligés  de  rendre 
au  prince  et  aux  magistrats...  *(Voix  à  droite  .- 
Eh  bien!  c'est  ce  que  nous  vous  disions.)  Si 
c'était  le  même  chef,  l'ordonnance  n'aurait  parlé 
que  du  prince;,  mais  il  y  a  attachement  inviolable 
à  la  patrie,  obéissance  au  prince;  d'ailleurs, 
Messieurs,  je  vous  dirai  ce  que  vous  répondait 
dans  une  des  dernières  séances  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  :  Ayez  la  bonté  de  me  laisser  parler 
pour  moi,  vous  parlerez  ensuite  pour  vous. 

Cette  distinction  que  vous  ne  voulez  pas  ac- 
cueillir me  semble  positive.  Elle  montre  qu'alors 
on  faisait  une  différence  entre  les  devoirs  qu'il 
fallait  rendre  à  la  patrie  et  ceux  qui  étaient  dus 
au  Roi.  Cette  distinction  est  très-remarquable 
dans  une  ordonnance  qui  a  pour  but  de  faire 
connaître  tous  les  devoirs  à  apprendre  depuis 
l'éducation  de  la  jeunesse  ;  mais  je  crois  qu'en 
voilà  assez  pour  répondre  à  cet  égard  à  M.  de 
Lalot....  (Voix  à  droite  :  Oui,  à  la  question.) 

Mais  le  préopioant  a  parlé  ensuite  d'une  auto- 
rité qu'il  a  citée  comme  devant  nous  imposer 
silence;  sans  doute  s'il  était  question  de  mesurer 
le  génie  de  l'immortel  Napoléon...  (Violents  mur- 
mures à  droite.  —  Une  voix  :  11  est  mort,  votre 
immortel.  —  Une  autre  voix: Oubliez-vous  qu'il  a 
commis  le  plus  grand  crime?....)  S'il  était  ques- 
tion de  le  comparer  avec  ses  autres  contempo- 
rains, on  pourrait  forcer  au  silence  et  défier 
d'établir  une  telle  comparaison  ;  mais  quand  on 
nous  dira  qu'en  matière  de  discussion  législative, 
cette  autorité  doit  suffire  pour  me  fermer  la 
bouche,  je  crois  qu'on  aura  hasardé  une  asser- 
tion a  laquelle  nous  ne  pouvons  adhérer. 

Je  crains  presque  maintenant  de  passer  à  la 
discussion  de  l'amendement,  car  d'avance  je  pré 
vois  les  exclamations  qui  s'élèveront  quand 
j'annoncerai  que  je  vais  le  traiter.  (On  rit.)  Tou- 
tefois, cet  amendement  me  parait  préférable  au 
paragraphe  proposé.  Bn  effet,  n'y  a-wl  pas  moins 
d'inconvénient  à  prendre  des  précautions  pour 
garantir  les  fonctionnaires  de  la  religion  que 
ceux  qui  n'exercent  aucun  emploi  ?  Vous  recon- 
naîtrez facilement  qu'il  y  a  des  fonctions  plus 
particulièrement  attribuées  à  certain  ecclésias- 
tique, qu'il  y  a  des  caractères  plus  respectables 
les  uns  que  les  autres,  qu'on  doit  distinguer  par- 
ticulièrement ceux  qui  sont  soldés  et  qui  doi- 
vent être  surveillés  par  l'Etat;  c'est  à  celte  con- 
dition que  l'Eglise  a  été  mise  dans  l'Etat  ;  c'est  à 
cette  condition  que  vous  faites  tant  de  frais  pour 
le  culte.  Or,  il  peut  y  avoir  parmi  nous  une  foule 
de  prêtres  qui,  précisément  parce  qu'ils  n'ont 
pas  été  appelés  au  service,  peuvent  provoquer 
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contre  eux  des  démonstrations  qufta  regarderont 
comme  des  outrages  punissables.  Citerai-je  à  cet 
égard  cet  habit  religieux  qui  a  été  porté  en  public 
à  plusieurs  reprises,  an  grand  étonnement  de  la 
capitale.  Certainement,  lorsque  des  ordres  mo- 
nastiques, qui  n'ont  point  d'existence  légale, 
sont  rétablis,  du  moins  quant  à  l'habit,  la  risée 
que  cet  habit  peut  exciter  ne  peut  être  traitée 
comme  un  outrage-,  il  est  impossible  de  ne  pas 
faire  ici  une  distinction,  et  pour  cela  il  faut 
adopter  l'amendement  Cet  amendement  corn» 
prend  les  évéques,  les  archevêques,  les  cardi- 
naux, les  curés,  les  chanoines,  les  grands  vicai- 
res, tousceuxenfln  qui  ont  an  caractère  particulier, 
et  qui,  se  vouant  au  service  de  l'Eglise,  occupent 
des  fonctions  sacerdotales.  Sous  ce  rapport  l'arti- 
cle pourrait  être  défendu  ;  mais  alors  l'amende- 
ment est  inévitable,  sans  quoi  il  faudra  faire 
marcher  des  patrouilles  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
d'autres  ministres  du  culte  insultés,  et  mettre  en 
mouvement  des  bataillons  pour  défendre  des  ca- 
pucins se  promenant  dans  les  rues...  (On  rit. — 
La  droite  éclate  en  murmure».)  Quant  à  la  variante 
sur  le  minimum,  vous  savez,  que  M.  Foy  y  a  re- 
noncé. J'insiste  sur  l'amendement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  première 

Sartie  de  l'amendement  de  M.  Foy.  Bile  est  reje- 
ta. —  La  seconde  partie  est  également  mise  aux 
voix  et  rejetée. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  6  est  mis 
aux  voix  et  adopte. 

H.  le  Président  donne  lecture  du  second  pa- 
ragraphe. 

M.  le  central  Foy.  Le  second  paragraphe 
de  l'article  est  destiné  à  donner  unegarantieaux 
jurés,  on  ne  saurait  assez  les  protéger.  Ils  au- 
raient dû  être  déjà  garantis  d'un  outrage  que  la 
commission  de  censure  a  commis  envers  eux,  en 
empêchant  que  leurs  noms  ne  fussent  prononcés; 
car  il  est  assurément  impossible  de  dire  plu?  po- 
sitivement que  les  jurés  ne  sont  pas  des  hommes 
libres,  mais  des  agents  de  l'autorité.  Quant  aux 
témoins,  il  y  a  une  explication  à  demander: 
A-t-on  entendu  parler  de  l'outrage  dont  ils 
pourraient  être  l'objet  à  l'audience  ou  de  celui 
qu'après  le  jugement  rendu  ils  pourraient  subir 
dans  le  monde?  La  question  est  importante,  nous 
savons  que  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  son 
client,  un  avocat  peut  outrager  un  témoin,  et  que 
la  loi  doit  garantir  ce  dernier;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  la  protection  ne  doit  pas  être  aussi  expo- 
sée pour  ce  qui  peut  se  passer  hors  de  l'enceinte 
du  tribunal.  C'est  à  cet  égard  que  je  demanderai 
une  explication  à  M-  le  commissaire  du  Roi. 

H.  Pardessus.  Je  demande  la  parole. . . 

'M-  . 

Plusieurs  voix  :  Vous  n'êtes  pas  commissaire  du 
Roi.... 


M.  Dndon.  Vous  ne  pouvez  pas  forcer  les 

commissaires  du  Roi  à  parler. 

M.  Pardessa*.  Membre  de  la  commission,  si 
je  ne  rends  pas  compte  de  ses  motifs,  tt  sera  pos- 
sible de  me  relever. 

Personne  n'entend  rien  retrancher  du  droit  de 
défense  d'un  accusé  dans  une  instruction  crimi- 
nelle ;  mais  après  l'audience,  si  des  spectateurs, 
des  affides  outragent  le  témoin  ,  la  disposition 
est  nécessaire  pou*  lui  assurer  toute1  fc.  garantis 


dont  H  doit  être  investi.  D  doit  être  aussi  garanti 
de  tous  outrages  commis  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. Il  l'est  d'abord  comme  citoyen,  par  la  loi 
commune  ;  mais  s'il  est  outragé  à  raison  des  dé- 
positions qu'il  a  pu  faire,  après  avoir  prêté  ser- 
ment de  dire  la  vérité,  il  doit  encore  être  garanti 
d'une  manière  plus  particulière.  Je  vote  pour 
l'adoption  de  l'article  présenté. 

M.  Méehln.  L'article  a  pour  objet  d'assurer 
une  garantie  aux  témoins  et  au  sein  de  l'au- 
dience, et  encore  hors  de  l'audience.  Cependant 
il  est  des  cas  où  il  serait  bien  impossible  que  des 
citoyens  fussent  déclarés  punissables,  pour  n'avoir 
pas  été  maîtres  de  leur  indignation  en  voyant 
paraître  devant  eux  des  témoins  tels  que  les 
Vauversin  et  les  Olivier.  C'est  ainsi  que  la  loi 
dont  nous  nous  occupons  renferme  un  foule  de 
dispositions  dangereuses,  et  dont  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  prévoir  l'abus  qu'on  pourra  faire.  Je  de- 
mande qu'avant  de  voter,  ou  nous  donne  au 
moins  des  explications  plus  satisfaisantes. 

M.  Jacaolaot-Painaelane,  commissaire  du 
Roi.  La  loi  oblige  les  témoins  à  déclarer  la  vérité  ; 
ils  prêtent  serment  devant  la  justice  ;  la  loi  punit 
les  faux  témoignages ,  il  leur  faut  une  garantie 
contre  les  outrages  que  leurs  dépositions  pour- 
raient leur  attirer.  H.  Foy  a  dit  avec  justesse  que 
la  disposition  ne  devait  pas  gêner  l'accusé  ou 
son  défenseur,  et  les  choses  existent  ainsi  ;  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  17  mai  y  a  pourvu.  Si  l'avocat, 
eu  embrassant  la  défense  de  son  client,  dépasse 
les  justes  bornes,  le  président  est  là  pour  imposer 
silence.  Passé  cela,  il  n'y  a  d'autre  responsabilité 
pour  l'outrage  que  celle  qui  résulte  du  droit  com- 
mun. Voilà  l'explication  que  j'avais  à  donner  à 
la  Chambre. 

(On  demande  la  clôture.  —  H.  Manuel  réclame 
la  parole  contre  la  clôture.  —  Les  cris  recom- 
mencent.) 

M.  Manuel.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement (Murmures  à  droite.)  Je  deman- 
de la  suppression  de  la  disposition  relative  aux 
témoins.  C'est  la  première  fois,  Messieurs,  que  le 
législateur  a  pris  le  soin  d'assurer  de  telles  ga- 
ranties particulières  à  un  si  grand  nombre  d'in- 
dividus. Une  telle  innovation  n'a  pu  se  présenter 
qu'au  moment  où  de  nombreuses  actions  politi- 
ques venaient  à  être  intentées.  Cela  n'a  pu  pa- 
raître nécessaire  qu'au  moment  où,  le  gouverne- 
ment se  mettant  en  opposition  avec  l'opinion,  H  a 
été  indispensable  de  supposer  des  conspirations  où 
l'on  a  eu  besoin  de  se  servir  d'agents  provocateurs. 
Ces  hommes,  après  avoir  dépose  dans  le  procès  où, 
ils  ont  été  appelés,  après  avoir  accusé  les  gens 
qu'ils  avaient  traînés  dans  le  piège,  sont  rentrés 
dans  la  société,  et  vous  comprendrez  facilement 
qu'on  n'a  pu  les  regarder  face  à  face.  Gn  cet  état 
(Fe  choses,  que  vous  propose-ton  et  qu'ai  lez- vous 
faire  ?  Allez-vous  porter  une  peine  sévère  contre 
des  hommes  qui  auront  cédé  a  un  sentiment  que 
vous  partagez  tous;  car  ceux  même  qui  profitent 
des  honteux  services  de  pareils  hommes  sont 
les  premiers  à  partager  le  sentiment  de  mépris 
qu'ifs  inspirent  à  toutes  les  amea  honnêtes  ? 

Prétendra-t-on  qu'ils  eussent  droit  au  respect, 
aux  égards?  Quelle  contradiction  ne  serait-ce 
pas,  Messieurs,  entre  les  lois  et  les  mœurs  ?  Igno- 
rez-vous que  les  mœurs  parlent  quand  les  lois  se 
taisent,  et  que,  quand  les  Iom  p  i  rient  contre  les 
mœurs,  «lies  sont  tro»  souvent  impuissantes  ?  Le 
témoin  qui  a  dit  la  vérité  n'a  rattru  à  craindre  ;  en 
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vain  voudriez-vous  assurer  une  garantie  au  faux 
témoin ,  à  l'agent  provocateur.  Au  reste,  je  re- 
marque qu'on  assimile  ici  les  témoins  et  les  jurés 
aux  fonctionnaires  publics,  alors  il  faut  que  la 
mesure  soit  égale.  Dans  votre  loi  de  1819,  vous 
n'avez  pas  admis  la  preuve  contre  les  simples 
citoyens,  et  vous  l'avez  admise  contre  les  fonc- 
tionnaires publics.  Vous  avez  donné  le  droit  d'ac- 
tion au  fonctionnaire  public,  mais  vous  avec 
admis  à  fournir  la  preuve  de  ce  qu'on  avait  pu 
avancer  contre  lui.  11  faut  donc  admettre  égale- 
ment la  preuve  dans  le  cas  d'outrage  à  des 
individus  que  vous  assimilez  à  des  fonctionnaires 
publics.  La  disposition  étant  égale  pour  tous,  la 
garantie  doit  être  aussi  la  même. 

Si  vous  admettez  la  preuve  a  l'égard  des  fonc- 
tionnaires publics,  il  faut  l'admettre  à  l'égard 
des  individus  dont  il  est  question  dans  l'article  ; 
il  n'en  peut  être  autrement,  si  la  Chambre  se  res- 
pecte. Sans  cela,  vous  déclarez  que  vous  subissez 
une  loi  qui  vous  est  imposée  ;  vous  avouez  nue 
c'est  une  affaire  de  parti,  de  convention  et  d'a- 
mour-propre ;  j'insiste  pour  la  suppression  de 
l'article,  ou  pour  qu'on  admette  la  preuve. 

H.  Boaaet.  Il  sera  facile  de  réfuter  ce  que 
vous  venez  d'entendre  *,  on  demande  la  suppres- 
sion de  la  disposition  relative  aux  témoins;  elle 
est  particulièrement  nécessaire  pour  eux,  puisqu'il 
s'agit  de  les  garantir  d'outrages  ayant  pour  cause 
leur  déposition,  lorsqu'ils  ne  lont  faite  qu'a- 
près avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité.  Quand 
on  veut  attaquer  un  homme  en  faux  témoigna- 
ge, les  voies  légales  sont  ouvertes  ;  mais  la  loi 
doit  le  garantir  de  l'outrage.  Si  vous  admettiez  la 

Ïtreuve  contre  le  témoin  outragé,  vous  ouvririez 
a  porte  à  des  procès  qui  devraient  établir,  après 
un  jugement  rendu,  qu'il  l'a  été  sur  un.  faux  té- 
moignage. J'abandonne  cette  considération  à  vos 
réflexions,  et  je  vous  prie  de  vous  arrêter  à  cette 
considération  que  toute  protection  est  due  au  té- 
moin qui  est  venu  sous  serment  déclarer  la  vérité 
à  la  justice. 

M.  de  Coarvoisler.  L'amendement  proposé 
par  notre  honorable  collègue,  U.  Manuel,  donne 
matière  à  une  question  ;  il  est  bon  de  la  résoudre. 
C'est  surtout  en  matière  pénale  qu'il  faut  prévenir 
le  doute,  et  éviter  au  juge  l'embanas  de  l'interpré- 
tation. L'article  '.'0  de  la  loi  du  26  mai  1819  sera- 
t-il  applicable  à  l'auteur  d'une  imputation  offen- 
sante envers  un  juré  pu  un  témoin  1 

Le  projet  de  loi  protège  les  jurés  et  les  témoins 
contre  les  effets  de  la  récrimination.  La  disposi- 
tion est  sage;  mais  l'intérêt  public  exige  que  la 
manifestation  de  la  vérité  puisse  trouver  aussi 
quelque  accès  hors  de  l'enceinte  consacrée  aux 
délibérations  de  la  justice. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  la  distinction  que 
la  loi  du  17  mai  1819  a  établie  entre  l'injure  et  la 
diffamation.  L'injure  est  une  offense  vague  :  elle 
ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait:  la  diffa- 
mation consiste  dans  l'imputation  de  faits  précis. 

L'auteur  d'une  injure  commet  un  délit  sans 
excuse.  Il  n'a  rien  a  alléguer  pour  sa  défense  ; 
n'importe  qu'il  outrage  un  fonctionnaire  public 
ou  un  simple  citoyen. 

Il  en  est  de  même  de  la  diffamation»  si  elle  at- 
taque un  citoyen  ;  que  les  frais  imputés  soient 
vrais  ou  faux,  n'importe,  c'est  une  offense  que  rien 
ne  justifie  ;  l'auteur  est  coupable,  il  doit  être  puni . 

Mai*  si  quelque  fonctionnaire  public  est  l'objet 
de  la  diffamation,  et  que,  |es,  faits,  imputés  sqieut 
vrais,  l'auteur  de  l'imputation  n'a  point  commis 


un  délit:  il  a  usé  d'un  droit;  il  est  admis  à  la 
preuve  des  faits,  et  s'il  l'opère,  il  est  innocent. 

L'article  de  la  loi  du  26  mai  a  sanctionné  celte 
distinction  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité  des 
faits   diffamatoires,  si  ce  n  est  dans  le  cas  d'im- 

f rotation  contre  des  dépositaires  ou  agents  de 
'autorité,  contre  toute  personne  ayant  agi  dans 
un  caractère  public,  de  faits  relatifs  a  leurs  fonc- 
tions.» 

Un  juré  et  un  témoin  agissent  dans  un  carac- 
tère public  :  si  donc  on  allègue  contre  eux  des 
faits  précis,  on  doit  être  admis  à  les  prouver  ;  et 
s'ils  sont  vrais,  quoique  offensants,  on  n'est  point 
coupable.  (Murmures  d'improbation  à  droite  et  au 
centre.) 

Telle  est  mon  opinion,  et  je  la  crois  conforme 
à  l'esprit  et  même  à  la  lettre  de  la  loi  du  26  mai. 
Les  jurés  et  les  témoins  n'étaient  point  compris 
dans  la  nomenclature  de  cette  loi;  ils  sont  expres- 
sément désignés  dans  la  loi  nouvelle.  La  raison 
vfiut  qu'on  leur  applique  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  26  mai  :  le  motif  est  le  même, 
il  doit  y  avoir  même  décision. 

Au  surplus,  si  je  suis  dans  l'erreur  ;  si  le  pro- 
jet de  la  loi  doit  punir  l'imputation  offensante, 
sans  égard  à  la  vérité  ou  a  la  fausseté  de  l'asser- 
tion ;  si  l'auteur  ne  doit  point  être  admis  à  la 
preuve  des  faits,  je  demande  que  l'un  de  Mes- 
sieurs les  commissaires  du  Roi  ou  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission  veuille  bien  ici  lever  le 
doute  ;  car  il  ne  faut  pas  y  exposer  les  tribunaux. 

M.  Jeeqnlaot-Pacapelone.  Lisez  tout  l'ar- 
ticle 20. 

M.  de  Coarrolsler.  Je  croyais  en  avoir  lu 
tout  ce  qu'il  était  utile  d'en  retracer.  (11  relit 
l'article.) 

Plusieurs  voix  :  Les  témoins  n'ont  point  de 
fonctions. 

M.  de  Courvolaler.  D'après  le  texte  de  l'ar- 
ticle 20,  toute  personne  qui  agit  dans  un  caractère 
public  doit  subir  la  preuve,  comme  tout  agent 
ou  dépositaire  de  l'autorité.  Or,  un  témoin  agit 
dans  un  caractère  public  ;  il  comparait  sur  la 
citation  du  ministère  public  ;  la  loi  veut  qu'il  y 
défère  ;  il  prête  serment  devant  le  juge,  et  sa 
déposition  devient  la  base  du  jugement. 

Voilà  ses  fonctions  et  ses  devoirs.  S'il  les  trahit 
par  l'imposture,  de  quel  intérêt  peut-il  être  digne? 
et  si  l'on  vient  à  découvrir  des  preuves  claires 
de  sa  bassesse  et  qu'on  les  publie,  pourquoi 
celui  qui  le  dénonce  ne  serait-il  point  admis  à 
prouver  qu'il  lui  a  reproché  des  faits  vrais?  S'il 
l'a  vaguement  offensé  ;  s'il  se  borne  à  l'accuser 
d'avoir  déposé  faussement,  méchamment,  d'a- 
voir cédé  à  la  corruption  ou  a  la  haiae ,  qu'on 
le  punisse  I  H  est  sans  excuse  :  il  ne  précise  rien, 
il  n'a  rien  à  prouver  ;  mais  s  il  lui  dit  :  On  vous 
a  suborné  tel  jour,  dans  tel  lieu  ;  vous  avez  reçu 
telle  somme;  vous  avez  promis  de  servir  la  haine 
et  la  veogeance  ;  pourquoi  ne  serait-il  pas  admis 
à  la  preuve  de  la  vérité  de  l'imputation  ? 

Quoi  I  un  agent  provocateur,  un  homme  vil  se 
vouera  au  mépris  ;  il  changera  la  faute  en  crime, 
ou  bien,  il  noircira  l'innocence  par  ses  déla- 
tions; et  ceux  qui  découvriront  Bon  infamie  seront 
réduits  à  la  laisser  dans  l'ombre,  ou  bien  ils 
subiront  la  peine  qui  n'est  due  qu'à  une  injuste 
diffamation  I  Gela  ne  doit  point  être,  il  faut  que 
le  ttmm  «wrompu  ait  du  moips.JàII*t«gir  en 
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face  du  public,  si  la  vérité  le  force  au  silence  ; 
et  s'il  rend  plainte,  ou  si  In  ministère  public  est 
autorisé  à  poursuivre  d'office  l'auteur  de  l'ou- 
trage, il  est  juste  que  le  prévenu  ait  le  droit  de 
prouver  devant  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite, 
qu'il  n'a  rien  publié  qui  ne  soit  vrai. 

H  est  donc  juste,  il  est  convenable  d'étendre  la 
disposition  de  l'article  20  de  la  loi  du  17  mai  à 
l'auteur  d'une  imputation  offensante  envers  un 
témoin,  puisque  c'est  dans  un  caractère  public 

Sue  ce  dernier  comparait  et  rend  témoignage, 
uant  aux  jurés,  on  doit,  ce  me  semble,  bien 
plus  encore  les  comprendre  dans  la  disposition 
de  cet  article  -,  ils  agissent  évidemment  dans  un 
caractère  public  ;  on  ne  peut  nier  que  leur  mis- 
sion légale  ne  soit  l'exercice  d'une  fonction. 

La  question  mérite  que  les  auteurs  du  projet 
de  loi  la  décident. 

M.  le  comte  «le  Serre.  Messieurs,  l'honora- 
ble préopinant  est  tombé  dans  une  double  con- 
fusion ;  il  confond  l'outrage  dont  parle  l'article 
avec  la  diffamation.  Ces  dipositions  de  la  loi  de 
1819demeurent  tout  entières;  il  n'y  est  nullement 
dérogé  par  l'article  proposé  ;  cet  article  n'a  pour 
objet  que  d'étendre  les  peines  prononcées  par  le 
Gode  pénal,  et  d'accorder  protection  à  des  per- 
sonnes engagées  dans  les  affaires  publiques  et 
qui  ne  se  trouveraient  pas  protégées  suffisamment 
par  le  Gode  pénal. 

Voyons  maintenant  si  le  préopinant  n'est  pas 
tombe  dans  l'erreur  en  assimilant  un  témoin  à 
un  fonctionnaire.  Peut-on  soutenir  qu'un  témoin 
exerce  une  fonction  publique?  On  choisit  une 
fonction  volontairement  ;  elle  emporte  avec  elle 
une  responsabilité  et  il  a  fallu  faire  la  condition 
plus  sévère  pour  les  agents  responsables.  Mais  un 
témoin  est  appelé  forcément  ;  le  moment  où  il 
comparait  devant  le  juge  est  pour  lui  le  moment 
de  l'épreuve  ;  on  peut  tout  dire  contre  sa  dépo- 
sition, on  peut  alléguer  toute  espèce  de  faits 
relatifs  à  sa  personne,  pour  prouver  qu'il  est  un 
témoin  indigne,  comme  cela  arrive  quelquefois. 

Alors  le  juge  a  le  pouvoir  nécessaire  pour  mo- 
dérer cependant  l'espèce  d'épreuve  et  de  torture 
à  laquelle  le  témoin  est  exposé  ;  il  a  le  droit 
d'empêcher  que  les  allégations  contre  le  témoin 
n'aillent  jusqu'à  des  outrages  inutiles  à  la  dé- 
fense de  l'accusé  ;  mais  ce  qui  s'est  passé  à  l'au- 
dience ne  peut,  hors  de  l'audience,  donner  au- 
cune action  contre  ceux  qui  ont  fait  des  repro- 
ches au  témoin.  D'an  autre  côté,  c'est  après  sa 
déposition  que  le  témoin  doit  être  garanti  de 
toute  espèce  d'outrage,  et  alors  il  serait  de  toute 
injustice  de  l'assimilera  un  fonctionnaire  public 
et  de  le  rendre  responsable  de  ses  dépositions  ;  il 
ne  peut  en  être  responsable  que  dans  le  cours 
des  débats  et  dans  le  cas  de  faux  témoignages  : 
mais,  une  fois  que  ces  débats  sont  terminés,  il 
n'y  a  plus  à  revenir  sur  ces  dépositions  -,  le  tri- 
bunal, en  ne  les  attaquant  pas,  l'a  déchargé  de 
toute  responsabilité. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  présente  une  nouvelle  ré- 
daction de  l'amendement  de  M.  Manuel,  tendant 
à  accorder  la  faculté  d'établir  la  preuve  contre 
les  individus  mentionnés  au  deuxième  paragra- 
phe. (L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
—  Le  second  paragraphe  est  adopté.  | 

On  passe  au  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 6. 

M.  Mi— e.  Je  ne  Tiens  point  m'élever  con- 


tre le  paragraphe  en  lui-même.  Personne  ne  vent 
que  les  ministres  de  la  religion  poissent  être 
outragés.  Mais  la  justice  doit  être  la  même  pour 
tous.  Or,  les  ministres  de  la  religion  ne  peuvent- 
ils  abuser  de  la  parole  ou  de  la  presse  ?  ffa-t-oo. 
pas  eu  l'exemple  de  prédications  séditieuses?  Il  y 
en  a  eu  contre  Henri  IV,  contre  l'édit  de  Nantes, 
et  il  y  a  eu  contre  les  auteurs  de  ces  prédica- 
tions des  poursuites  et  des  jugements  exécutés. 
Je  sais  bien  que  les  lois  existantes  prévoient  ces 
débats  de  la  part  des  ministres  du  culte  ;  mais 
ces  lois  sont  en  contradiction  avec  celle  dont  vous 
vous  occupes.  Telle  est  leur  sévérité  qu'elles  se- 
raient absolument  inapplicables.  Ces  peines  sont 
le  bannissement  et  la  déportation  pour  les  mi- 
nistres du  culte  qui,  dans  des  instructions  pas- 
torales, auraient  prêché  le  mépris  des  lois  et  la 
désobéissance  au  souverain.  Vous  voyez  que  ces 
peines  sont  trop  sévères,  et  qu'assurément  si  on 
les  maintient,  ce  n'est  pas  dans  l'intention  de  les 
exécuter.  Il  faudrait  donc  des  peines  proportion- 
nées au  délit,  et  c'est  en  ce  sens  que  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission  du  paragraphe  pré- 
senté. 

M.  Pardessus.  Je  n'ai  point  à  examiner  si 
les  dispositions  du  Gode  pénal  dont  on.  a  parlé 
sont  trop  sévères  ;  nous  ne  sommes  point  appelés 
à  réviser  ce  Gode,  et  s'il  pouvait  être  question 
de  provoquer  cette  révision,  ce  ne  pourrait  être 

?[ue  par  la  voie  d'une  proposition  faite  dans  les 
ormes  réglementaires.  Quant  à  moi,  s'il  s'agissait 
dit  diminuer  la  peine  pour  le  cas  dont  on  vient 
de  me  parler,  je  me  sentirais  disposé  à  m'y  op- 
poser ;  la  religion  chrétienne  est  une  religion  de 
paix  et  d'obéissance.  Ils  ne  doivent  parler  que  de 
soumission  au  prince  et  aux  lois  du  pays.  Si 
quelques  ministres  égarés  se  rendaient  des  in- 
struments de  troubles  et  de  discorde,  je  crois 
qu'on  ne  saurait  leur  infliger  une  peine  trop 
sévère  ;  mais  je  finis  par  ce  mot  :  il  ne  s'agit  pas 
de  réformer  nos  lois  pénales.  Ce  n'est  pas! 'objet  de 
la  loi  nouvelle,  et  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
délibérer  sur  l'amendement. 

M.  le  Président.  J'observe  que  ce  ne  peut 

être  le  cas  de  délibérer  sur  une  proposition  ten- 
dant à  un  renvoi  à  la  commission  pour  qu'elle 
présente  un  article.  Cette  forme  est  contraire  à 
tous  nos  usages.  • 

M.  Sébastian!.  La  loi  qu'on  vous  propose  est 
une  loi  de  protection  et  de  garantie  pour  tous  les 
fonctionnaires  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ; 
c'est  une  égide  sous  laquelle  vous  leur  permettez 
d'agir  librement  et  Bans  responsabilité.  Je  ne  sais 
avec  cette  loi  s'il  sera  permis  d'accuser  un  préfet 
d'ignorance,  et  d'une  mauvaise  interprétation  de 
la  loi  qu'il  est  chargé  de  faire  exécuter.  Le  dirais- 
jc,  Messieurs,  il  n'est  pas  jusqu'aux  faux  témoins 
auxquels  on  n'ait  voulu  vous  faire  assurer  une 
garantie [Des  murmures  interrompent.);  et  ce- 
pendant, quand  des  ministres  abusent  de  la  pa- 
role sacrée,  quand  ils  en  abusent  au  point  de 
prêcher  la  restitution  des  biens  qui  appartenaient 
au  clergé....  [Les  murmures  redoublent.  —  Voix  à 

droite  :  Citez,  citez Prouvez,  prouvez....)  Pro- 

tégerez-vous  de  tels  écarts,  laisserez-vous  de  tels 
excès  impunis  !  Non,  Messieurs,  vous  voudrez  les 
réprimer,  et  il  suffit  d'ajouter  cette  exception  à  la 

Sarantie  que  vous  assurez  à  ces  ministres  ;  il  faut 
ire  :  excepté  dans  le  cas  où  Us  s'écarteront  des 
règles  et  de  l'ordre  public. 
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Plusieurs  voiœ  :  Ce  ne  peut  être  là  le  langage 
d'une  loi... 

M.  de  Martlçnae.  Le  premier  besoin  de  la 
société,  c'est  ta  justice;  le  premier  besoin  de  la 
justice,  c'est  la  vérité.  Dans  le  paragraphe  précé- 
dent, sur  lequel  la  Chambre  a  déjà  eu  occasion 
de  s'expliquer,  elle  a  rendu  un  juste  hommage  à 
ces  principes;  elle  a  voulu  assurer  à  tout  témoin, 
par  une  protection  spéciale  et  nécessaire,  le  libre 
exercice  de  l'action  de  sa  conscience,  et  lui  don- 
ner la  certitude  qu'il  ne  sera  pas  outragé,  parce 
qu'il  aura  rempli  le  vœu  de  sa  conscience,  et 
qu'il  aura  tenu  le  serment  qu'il  avait  prêté  de- 
vant la  justice  divine  comme  devant  celle  des 
nommes. 

On  vient  d'élever,  Messieurs,  une  étrange  diffi- 
culté sur  la  disposition  du  projet  qui  a  pour  but 
de  punir  l'outrage  fait  à  un  ministre,  non  pas 
seulement  de  la  religion  de  l'Etat,  qui  est  émi- 
nemment tolérante,  et  que  cependant  on  nous 
représente  comme  superstitieuse.  Et  remarquez 
bien  ce  mot,  Messieurs,  c'est  l'outrage  I  Bt  une 
disposition  de  cette  nature  a  été  deux  fois  repous- 
sée à  la  tribune  française;  c'est  ce  qu'on  aura 
peine  à  croire,  ce  qu  ou  aurait  une  invincible 
peine  à  justifier. 

Toutefois,  se  montrant  indulgent  pour  la  pre- 
mière fois  envers  les  ministres  de  la  religion,  on 
veut  bien  reconnaître  que  si  les  lois  portées  con- 
tre eux  dans  le  Gode  ont  un  défaut,  c  est  de  pous- 
ser trop  loin  la  sévérité  ;  et  après  avoir  fait  cette 
concession  forcée,  on  n'en  persiste  pas  moins  à 
s'opposer  à  l'adoption  de  l'article  qui  ne  punit  pas 
même  la  diffamation ,  mais  seulement  l'outrage  .Dr, 
je  le  demande,  Messieurs,  dans  quel  cas  l'outrage 
peut-il  être  nécessaire,  dans  quel  cas  peut  il  être 
bon  à  quelque  chose?  et  qui  oserait  soutenir  que 
la  presse  pourra  jamais  être  employée  à  outrager 
les  ministres  de  tous  les  cultes?  (Vive  adhésion  à 
droite.) 

On  demande  vivement  la  clôture. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Sébastiani.  (L'amendement  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  Uu  petit  nombre  de  membres  se  lèvent  à 
gauche  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Président  relit  le  troisième  paragraphe 
et  la  nouvelle  rédaction  de  l'amendement  de  la 
commission. 

M.  ©bidet,  rapporteur.  Vous  avez  puni  l'ou- 
trage fait  aux  ministres  de  la  religion.,  il  fallait 
punir  cet  outrage  d'une  façon  plus  grave,  s'il  était 
accompagné  de  violence  et  d'excès.  Or,  par  la 
rédaction  du  projet  de  loi,  il  a  été  reconnu  que 
la  peine  serait  moins  forte  que  celle  portée  au 
paragraphe  premier.  L'objet  de  l'amendement  de 
votre  commission  est  donc  de  proportionner  la 
peine  au  délit. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Voix  à  gauche:  On  n'a  pas. entendu  les  motifs 
de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Président  reproduit  ces  motifs,  et  rap- 
proche les  dispositions  de  l'amendement  de  celles 
du  projet  de  loi. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  li- 
berté de  faire  observer  qu'il  est  bien  difficile  de 
discuter  un  amendement  improvisé  par  une  com- 
mission qui  nous  renvoie  à  des  articles  du  Gode 


pénal  dont  il  ne  nous  a  pas  été  donné  lecture.  Ce- 
pendant, je  crois  qu'en  peu  de  mots,  je  vous 
prouverais  combien  l'article  est  rigoureux  et 
même  injuste.  Les  précautions  que  le  Code  pénal 
n'étendait  qu'aux  magistrats  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  se  trouvent  étendues  aux  ministres 
de  la  religion,  aux  témoins,  aux  jurés,  à  qui  on 
vous  a  prouvé  qu'il  a  été  d'un  grand  danger  d'ac- 
corder tant  d'avantages. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  lecture 
de  l'article  du  Gode  pénal  que  vous  êtes  près  d'in- 
sérer dans  votre  loi.  L'article  228  porte  :  «  Tout 
individu  qui,  même  sans  arme,  et  sans  qu'il  en 
soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  magis- 
trat dans  l'exercice  de  ses  fonctions...  ou  à  l'oc- 
casion de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans.  » 

Vous  voyez  que,  dans  cet  article,  il  n'est  ques- 
tion que  des  magistrats,  et  votre  article  a  pour 
but  de  protéger  plusieurs  classes  différentes.  La 
punition  indiquée  par  le  Gode  pénal  est  celle-ci  : 
<  Si  les  voies  de  fait  ont  eu  lieu  à  l'audience  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable  sera  puni  du 
carcan.  » 

Je  demande  s'il  est  juste  que  l'outrage  qui  aura 
été  commis  comme  le  prévoit  le  Gode,  même  sans 
préméditation,  contre  un  témoin  qui  aura  entrai- 
Dé  ou  ruiné  le  malheureux  condamné,  soit  puni 
d'une  peine  aussi  sévère,  si  le  condamné,  ren- 
contrant à  la  sortie  de  l'audience,  le  témoin  pro- 
vocateur qui  sera  venu  faire  un  long  étalage  de 
perfidie,  se  laisse  entraîner  envers  lui  à  quelques 
outrages. 

Je  sais,  Messieurs,  que  les  témoins  doivent  re- 
cevoir protection  de  la  loi.  Mais  dans  le  cas  que  je 
suppose,  il  s'agit  d'un  témoin  qui,  tout  en  ayant 
fait  une  déposition  très-vraie,  se  sera  pourtant 
rendu  coupable  d'infamie,  par  une  longue  pré- 
méditation, en  provoquant  lui-même  au  crime 
qu'il  aura  dénoncé.  Bh  bien,  vous  punissez,  dans 
le  paragraphe  qui  nous  occupe,  le  malheureux  qui 
aura  cédé  à  un  sentiment  d'indignation  contre 
son  vil  dénonciateur.  Réfléchissez-y  bien,  Mes- 
sieurs, il  y  a  danger  a  accorder  ainsi  protection  à 
des  hommes  infâmes. 

Je  vais  vous  donner  un  autre  exemple.  Sup- 
posez qu'un  ministre  de  la  religion,  excité  par 
quelque  passion  personnelle,  dont  ces  ministres 
ne  sont  pas  plus  exempts  que  d'autres,  ait,  dans 
une  prédication  publique,  attaqué  tel  ou  tel  indi- 
vidu devant  tout  l'auditoire,  qu'il  ait  reproché  à 
un  homme  son  impiété,  à  un  autre  ses  actions,  à 
tel  autre  la  conduite  d'une  portion  de  sa  famille. 
Je  demande  si  lorsqu'il  aura  ainsi  été  humilié, 
vous  condamnerez  cet  homme  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement et  au  carcan  pour  avoir  vengé  son 
honneur  blessé,  et  les  atteintes  portées  à  ses  af- 
fections ou  à  ses  propriétés.  Ne  sentez-vous  pas 
3ue  par  de  pareilles  mesures,  vous  jetterez  de  la 
éfaveur  sur  le  gouvernement  lui-même?  ne 
voyez -vous  pas  que,  lorsque  le  malheureux  sera 
attaché  au  poteau  fatal,  ce  ne  sera  pas  lui  qui  de- 
viendra l'objet  de  la  haine  publique,  mais  la  loi 
terrible  que  vous  aurez  faite,  et  que  tout  l'odieux 
de  cette  loi  retombera  sur  le  gouvernement? 

J'ajouterai  que,  lorsque  le  gouvernement  pro- 
pose des  lois  pénales,  au  lieu  de  renvoyer  aux 
articles  qui  contiennent  les  peines,  il  devrait 
donner  le  texte  même  de  ces  articles,  car  il  y  a 
une  manière  de  faire  passer  les  dispositions  les 
plus  exagérées  Bans  que  ceux  qui  les  adoptent 
semblent  sans  douter.  En  93,  quand  on  voulait 
faire  punir  les  malheureux  prêtres,  on  ne  disait 
pas  :  Le  prêtre  déporte  qui  rentrera  en  France, 
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sera  condamné  a  mort,  mais  ce  prêtre  sera  con- 
damné suivant  tel  article  du  Code,  et  cet  article 
était  celui  oui  condamnait  &  mort  les  émigrés. 

Pour  revenir  à  la  disposition  soumise  à  Yotre 
délibération,  je  dis  que,  tout  en  protégeant  des 
hommes  auxquels  vous  devez  en  effet  toute  pro- 
tection, elle  protégera  encore  les  témoins  pro- 
vocateurs ;  elle  aurait  protégé  cet  infâme  agent 
qui  a  fait  condamner  aux  gtilèn'S  un  malheureux, 
et  qui  aujourd'hui  se  promène  paisiblement  dans 
les  rues  de  Paris. 

Voulez-vous  savoir  ce  que  pense  le  peuple  de 
lois  pareilles?  le  vais  vous  citer  un  écrivain 
dont  assurément  vous  na  révoquerez  pas  le  roya- 
lisme en  doute.  Hume,  dans  son  Histoire  des 
Stuarts,  en  parlant  du  gouvernement  qui  eut 
lieu  après  la  restauration  de  1660,  et  avant  la 
révolution  de  1689,  dit  en  propres  termes  :  «  Il  y 
avait  un  nombre  considérable  de  suborneurs, 
d'espions,  de  faux  témoins,  logés  dans  le  palais, 
protégés  par  la  cour,  et  qui  étaient  nourris,  dé- 
frayés, récompensés;  qui  paraissaient  toujours 
levant  la  main  devant  les  tribunaux  pour  des  dé- 
positions souvent  contradictoires,  au  moyen  des- 
quelles ils  faisaient  condamner  les  malheureux 
qu'ils  avaient  subornés.  Cette  infamie  a  laissé 
sur  les  règnes  de  Charles  II  et  de  Jacques  II  une 
honte  indicible,  i 

Messieurs,  évitez  ce  qui  pourrait  donner  a  vos 
lois  une  couleur  aussi  funeste  :  ie  vous  en  sup- 
plie, n'accordez  pas  une  semblable  protection  à 
des  hommes  capables  seulement  de  troubler  l'or- 
dre et  la  paix  publique.  L'article  est  tout  inad- 
missible ,  j'en  demande  la  suppression. 

M.  Bonnet.  11  était  indispensable  de  propor- 
tionner la  peine  au  délit,  et  quel  délit  plus  grave 
Sue  l'outrage  fait  &  un  ministre  de  la,  religion 
ans  le  sanctuaire,  et  que  l'outrage  accompagné 
de  violences  et  d'excès  1U  était  indispensable 
d'appliquer  à  de  tels  délits  les  dispositions  des 
lois  existantes  ;  voUs  n'ajoutez  rien  à  ces  lois, 
vous  en  faites  l'application  ;  l'amendement  a 
pour  but  de  les  énoncer,  de  les  classer  dans  la 
gradation  naturelle  qu'ils  présentent.  L'amende- 
ment de  la  commission  est  très-bien  conçu,  et  il 
doit  être  adopté. 

M.  Jacquinot-Pampelune.  Il  est  convenable 
d'ajouter  que  les  peines  dont  il  est  question  dans 
les  articles  du  Code  rappelés  par  l'amendement 
ont  un  minimum  et  un  maximum,  et  qu'ainsi, 
suivant  les  circonstances  atténuantes,  le  tribunal 

Îteut  user  d'indulgence  et  prononcer  la  peine 
a  moins  grave.  Tout  est  prévu  par  l'amende- 
ment. 

M.  de  Conrvolfller.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture.  On  n'a  parlé  jusqu'à  présent  que  sur 
l'amendement  de  la  commission  ;  refuserez-vous 
d'entendre  quelques  phrases  en  faveur  du  projet 
de  loi?  {Plusieurs  voix  :  Parlez.)  La  commission 
suppose  que,  dans  le  cas  prévu  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  228  du  Code  pénal,  la  peine 
devait  être  moindre  que  celle  perlée  par  la  pré- 
sente loi.  Elle  vous  propose  un  amendement  pour 
aggraver  la  peine  ;  si  la  remarque  est  vraie,  il 
faut  adopter  l'amendement  de  la  commission;  si 
elle  est  inexacte,  il  faut  s'en  tenir  au  projet  de 
loi.  ' 

Dans  le  cas  d'outrage  envers  l'un  des  fonction- 
naires désignés  au  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 6,  la  peine  consiste  dans  un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans  et  dans  une  amende  de 


100  francs  à4,000  francs.  Le  même  délit,  envers  un 
juré  ou  un  témoin,  est  puni  de  dix  jours  à  un  an 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  50  francs 
à  3,000  francs. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  premier 
de  l'article  228  du  Code  pénal,  la  peine  consiste 
dans  un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq; 
on  lie  peut  aire  que  cette  peine  soit  moindre  que 
la  peine  portée  par  la  présente  loi,  puisque,  d'a- 
près cette  loi,  le  maximum  de  l'emprisonnement 
est  de  deux  ans,  tandis  que  le  maximum  est  de 
cinq  ans,  d'après  la  disposition  du  Code  pénal. 

11  est  vrai  que,  dans  l'article  228  du  Code  pé- 
nal, l'amende  n'est  pas  jointe  à  la  prison,  mais 
l'emprisonnement  n  emporte  pas  seulement  peine 
corporelle  ;  c'est  aussi  une  peine  pécuniaire,  car 
le  détenu  reste  privé,  durant  sa  détention,  des 
produits  de  son  travail  et  de  son  industrie.  Un 
coupable  est  plus  sévèrement  puni  par  cinq  ans 
de  prison,  sans  amende,  que  par  deux  ans  de 
prison  et  par  une  amende.  La  remarque  de  la  com- 
mission n'est  donc  pas  exacte  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  deux  premiers  paragraphes  de  1  ar- 
ticle que  nous  discutons. 

Le  paragraphe  3  punit  l'outrage  fait  au  ministre 
du  cuite,  dans  ses  fonctions,  de  la  peine  portée 
par  l'article  1"  de  la  présente  loi.  L'article  1" 
punit  l'outrage  à  la  religion,  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  300  francs  à  6,000  francs  ;  ce  n'est  plus  l'ou- 
trage à  la  personne  du  ministre,  c'est  J'outrage 
à  la  religion  que  l'article  6  punit  de  la  peine 
portée  par  l'article  1".  Si  le  ministre  du  culte 
est  outragé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la 
religion  même  est  outragée.  Si  le  ministre  du 
culte  est  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  I" 
de  l'article  228  du  Code  pénal,  il  n'y  a  plus 
qu'offense  à  sa  personne  :  il  doit  rentrer  alors, 
comme  le  magistrat  et  tout  autre  fonctionnaire, 
dans  la  disposition  générale;  or,  la  peine  est 
plus  forte  dans  l'article  228  du  Code  pénal  que 
dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  la  pré- 
sente loi  ;  j'en  ai  dit  la  raison. 

Dans  la  première  rédaction  de  son  amende- 
ment, il  me  semble  que  la  commission  n'avait 
été  frappée  que  de  la  nécessité  de  punir  les  vio- 
lences exercées  sur  le  ministre  du  culte,  dans 
ses  fonctions,  de  la  peine  portée  au  second  para- 
graphe de  l'article  228  du  Code  pénal,  car  elle 
ne  citait  que  le  paragraphe  ;  elle  oubliait  que 
l'article  263  a  puni,  dans  le  même  cas,  dans  la 
même  peine,  les  violences  dont  le  ministre  d'un 
culte  serait  l'objet.  Cet  article  porte  :  «  Quicon- 
que aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses 
fonctions  sera  puni  du  carcan.  •  Celui  qui  frappe 
un  magistrat  a  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal  est  puni  du  carcan,  d'après  le  paragra- 
phe 2  de  l'article  228  du  Code  pénal-,  en  ne  citant 
3ue  ce  paragraphe  et  en  ne  motivant  son  amen- 
ement  que  sur  la  nécessité  d'aggraver  la  peine, 
on  doit  reconnaître  que  la  commission  avait  voulu 
d'abord  substituer  la  peine  du  carcan  prononcée 
par  le  paragraphe  2  à  la  peine  d'emprisonnement 
prononcée  par  le  paragraphe  1".  Sa  première 
rédaction  avait  d'autres  vices  ;  elle  l'a  retirée. 

Bile  se  borne  à  vous  proposer  de  maintenu- 
la  peine  portée  par  le  paragraphe  1"  de  l'arti- 
cle 228,  dans  le  cas  prévu  par  ce  paragraphe  -, 
c'est-à-dire  l'emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans,  Si  l'une  des  personnes  désignées  dans 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  6  est 
frappée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à 
l'occasion  de  cet  exercice  ;  mais  elle  vous  propose 
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d'y  ajouter  l'amende  portée  au  premier  paragra 
plie  de  cet  article. 

J'insiste  donc  à  vous  représenter  qae  cet  amen- 
dement manque  de  base,  tu  que  déjà  la  peine 
portée  par  ie  premier  paragraphe  de  l'article  228 
est  plus  forte  que  la  peine  portée  par  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  6.  Quant  au 
ministre  du  culte,  s'il  est  frappé  dans  ses  fonc- 
tions, la  religion  est  outragée  ;  le  paragraphe  111 
a  prévu  ce  cas.  S'il  est  frappé  à  l'occasion  de  sa 
qualité  ou  de  ses  fonctions,  il  rentre  dans  la  dis- 
position générale. 

Veuillez  observer,  Messieurs,  que  l'amendement 
ainsi  que  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 6  embrassent  les  témoins  et  tout  fonction- 
naire public,  depuis  le  premier  magistrat  jus- 
qu'au garde  champêtre  ;  or,  la  disposition  est  trop 
sévère  :  j'attache  peu  d'importance  au  maximum 
de  la  peine.  Que  vous  autorisiez  le  iuge  à  pronon- 
cer des  amendes  de  50  et  de  100,000  francs;  le 
magistrat,  dans  l'esprit  de  justice  et  d'impartialité 
qui  l'anime,  et  selon  l'intérêt  public,  son  prin- 
cipal mobile  dans  l'administration  de  la  justice, 
saura  les  réduire  à  1,500  et  même  à  50  francs,  si 
la  loi  le  lui  permet  ;  aussi  c'est  au  minimum  que 
je  m'attache  :  dans  l'hypothèse  que  je  discute, 
déjà  le  minimum  de  la  peine  est  de  deux  ans  d'em- 
prisonnement, et  Ton  veut  encore  y  joindre  une 
amende  I  (Murmure»  d'improbalion.)  Messieurs,  je 
ne  parle  pas  pour  le  plaisir  de  me  faire  entendre, 
c'est  un  devoir  que  je  crois  remplir. 

Vous  n'avez  en  vue  que  les  délits  de  la  presse 
et  le  besoin  de  les  entourer  d'une  répression  sé- 
vère ;  mais  je  vous  prie  d'observer  que  l'exten- 
sion donnée  à  la  loi  pénale  s'étend  bien  au  delà 
des  affaires  politiques  et  des  délits  de  la  presse. 
Il  s'agit  eu  ce  moment  de  punir  les  violences 
exercées  sur  tout  fonctionnaire  et  tout  témoin,  et 
l'on  étend  à  tous  les  fonctionnaires  publics  ce 
que  l'ancienne  loi  restreignait  à  quelques-uns. 

Des  gens  des  campagnes  auront  une  rixe,  un 
témoin  aura  déposé  dans  un  procès  quelconque, 
un  fonctionnaire  quelconque  sera  frappé  dans  un 
village ,  c'est  le  plus  souvent  ce  qu'on  appelle 
en  termes  vulgaires,  une  quereile.de  cabaret.  Eh 
bienl  tous  ces  cas  sont  généralement  compris 
dans  la  loi  nouvelle,  et  s'il  y  a  plainte,  il  faudra 
que  le  ministère  public  requière  et  que  le  tribu- 
nal applique  la  peine,  portée  par  l'article  228  du 
Gode  pénal;  le  minimum  est  deux  ans  de  prison, 
le  réduirez- vous  à  prononcer  en  outre  une  amende 
de  100  francs  à  4,000  francs? 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement  de  la  com- 
mission et  le  maintien  de  l'article  du  projet  de 
loi. 

M.  Pardessus.  La  réponse  que  je  viens  faire 
à  l'honorable  préopinant  sera  courte,  car  elle  se 
borne  à  relever  une  erreur  de  fait  que  sans  doute 
il  reconnaîtra  lui-même. 

L'article  263  de  Gode  pénal,  qu'il  vient  de  citer, 
prévoit  et  punit  le  crime  de  celui  qui  frappe  le 
ministre  d  un  culte  dans  ses  fonctions.  La  peine 
est  la  même  que  pour  punir  celui  qui  frappe  le 
magistrat  dans  l'audience,  conformément  à  l'ar- 
ticle 228.  Les  motifs  en  sont  faciles  à  concevoir. 
Frapper  un  nomme  est  déjà  mal;  frapper  un  ma- 
gistrat, un  ministre  de  la  religion  dans  leurs  fonc- 
tions est  plus  mal  encore;  mais  les  frapper  dans 
la  réunion  même  des  citoyens  où  ils  exercent 
ces  fonctions,  c'est  offenser  la  société,  s'il  s'agit 
du  magistrat;  c'est  offenser  les  catholiques  ou 
les  prolestants,  si  c'est  dans  le  lieu  où  fis  sont 
réunis  à  cet  effet  avec  leur  ministre  ;  dans  1  un 


et  l'autre  cas,  c'est  exposer  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Mais  l'article  263  n'avait  pas  prévu  le  cas  dont 
s'est  occupé  l'article  du  projet  discuté  en  ce 
moment.  Vous  voulez  protéger  le  magistrat,  ou 
le  ministre  de  la  religion  qu  on  outragerait,  avec 
voies  de  fait,  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  cependant  à  l'occasion  de  ces  mêmes 
fonctions.  Personne  ne  nie  cette  nécessité  ;  tel  est 
l'objet  de  l'article  proposé.  Vous  voyez  qu'il  n'est 
pas  superflu,  qu'il  n'est  pas  rendu  inutile  par  la 
préexistence  de  l'article  263  du  Code  pénal.  L'er- 
reur de  fait  commise  par  le  préopinant  est  si 
palpable  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Quelques  membres  :  Aux  voix  l'article!... 

M.  le  Président.  On  a  voté  successivement 
les  trois  paragraphes  qui  composent  l'article  6, 
il  est  inutile  de  voter  l'article  :  depuis  quatre  ans 
que  j'ai  l'honneur  de  présider  la' Chambre,  il  n'en 
a  jamais  été  usé  autrement. 

M.  Manuel  réclame  la  parole.'.... 

(On  demande  la  continuation  de  la  séance  à 
demain.) 

Voix  à  droite:  Non,  non...  Consultez  la  Chambre. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  séance 
continuera.  Il  est  six  heures,  un  grand  nombre 
de  membres  de  divers  cotés  sortent  en  mur- 
murant. 

M.  de  Chauvelln.  Je  demande  la  parole  sur 
le  rappel  au  règlement.  {Murmures  à  droite.) 

Votai  diverses  :  C'est  pour  nous  empocher  de 
passer  à  l'article  7 

Voix  à  gauche:  Cela  pourrait  bien  être. 

M.  de  Chanvelln  On  vient  de  soutenir  quo  les 
paragraphes  ayant  été  votés,  l'article  l'était  par  le 
fait,  mais  il  n'en  est  rien-,  il  peut  arriver  que  ce 
ne  soit  pas  la  même  majorité  qui  ait  voté  tous  les 


rejet 
entier.  Je  demande  qu'on  vote  sur  l'article. 

M.  le  Président.  M.  de  Ghauvelin  a  demandé 
le  rappel  au  règlement,  mais  il  n'en  a  pas  cité  un 
seul  article.  Plusieurs  fois  la  même  circonstance 
s'est  présentée,  et  toujours  la  Chambre  a  décidé 
dans  le  sens  que  j'ai  indiqué.  Sans  doute,  quand 
on  a  discuté  des  amendements,  on  vote  ensuite 
sur  l'article;  mais  quand  on  a  voté  sur  les  pa- 
ragraphes successifs,  jamais  on  n'a  voté  sur  tes 
articles.  Au  surplus,  il  est  aisé  de  lever  cette 
difficulté  en  consultant  la  Chambre. 

M.  Cornet-Dineourt.  Je  m'oppose  à  ce  que 
M.  le  président,  en  consultant  la  Chambre,  donne 
lieu  à  une  pareille  provocation.  11  a  rappelé 
l'usage  constamment  suivi,  nous  ne  devons  pas 
nous  en  écarter. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  Bon  intention  est  de  voter  sur  l'ar- 
ticle. 

(La  proposition  est  misé  aux  voix  et  rejetée  à 
une  immense  majorité.)  .,. 
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M.  Muni.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
article  additionnel  à  l'article  6  que  vous  venez 
de  voter.  Par  cet  article  tous  renvoyez  au  Code 
pénal,  et  vous  faites  l'application  de  peines  nom- 
breuses et  Bévères,  puisque  vous  mentionnez  les 
peines  dans  Yotre  loi,  et  que  tous  en  ordonnez 
l'application  ;  votre  intention  n'est  pas  sans  doute 
qu'elles  soient  toujours,  et  dans  tous  les  cas  pos- 
sibles, appliquées  dans  toute  leur  sévérité.  C  est 
donc  ici  le  cas  d'invoquer  l'article  463  du  Code, 
qui  permet  au  tribunal,  suivant  les  circonstances 
atténuantes,  d'adoucir  les  peines  portées  par  la 
loi,  et  d'en  faire  une  application  plus  ou  moins 

aévère Je  demande  que  cet  article  463  soit 

rappelé  à  la  suite  de  l'article  6. 

Une  foule  de  voix  :  C'est  inutile...  Cet  article 
existe...  Il  est  appliqué  tous  les  jours., 

(L'amendement  de  M.  Manuel  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'article  7. 

Voix  générales  :  Non,  non,  à  demain 


La  Chambre  se  sépare  de  tous  les  côtés  à  la 
fois.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    BAVEZ. 
Séance  du  mercredi  30  janvier  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  moins  un 
quart. 

H.  Coraef-DIaerarf  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  adressées  a  la  Chambre  sont 
renvoyées  à  la  commission  chargée  d'en  faire  le 
rapport.  ,  . 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  guerre,  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  successivement  introduits  ; 
MM.  les  commissaires  du  Roi  Cuvier  et  Jacquinot- 
Pampelune  assistent  également  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 
la  presse. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  7 
ainsi  conçu  : 


nUMET  Dl  LOI. 

Art.  7.  L'infidélité  et  la 
mauvaise  foi  dan»  le  compta 
que  rendant  lea  journaux 
et  écrit»  périodique»  de» 
séances  des  Chambres  et 
des  audience»  des  cour»  et 
tribunaux,  seront  punies 
d'une  amende  de  1,000  fr. 
i  6.000  francs. 

En  eas  de  récidive,  ou 
lorsque  le  compte  rendu 
sera  offensant  pour  l'une 
ou  l'autre  des  Chambres, 
ou  pour  l'un  des  pairs  ou 
des  députés,  ou  injurieux 
pour  la  cour,  le  tribunal 


inimniiT. 
Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 
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ou  l'un  des  magistrats,  des 
Jurés  ou  des  témoins,  les 
éditeurs  du  journal  seront, 
en  outre,  condamnés  à  un 
emprisonnement  d'un  mois 
a  trois  ans. 

Dans  les  mêmes  cas,  il 
pourra  être  interdit  aux 
propriétaires  ou  éditeurs 
du  journal  ou  écrit  pério- 
dique condamné,  de  rendre 
compte  i  l'avenir  des  dé- 
bats législatif»  ou  judiciai- 
res. La  violation  de  cette 
défense  sera  punie  de  pei- 
ne» doubles  de  celles  por- 
tées an  présent  article. 


ainnuaHT. 


Le  dernier  g  est  ainsi 
amendé  par  la  commission: 

Dans  les  même»  cas,  il 
pourra  être  interdit  pour 
u»  temps  limité  ou  pour 
toujours  aux  propriétaires 
et  éditeurs  du  journal  ou 
écrit  périodique  condamné, 
de  rendre  compte  des  dé- 
bats législatif»  ou  judiciai- 
res. La  violation  de  cette 
défense  sera  punie  de  pei- 
nes doubles  de  celles  por- 
tées au  présent  article. 


M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  a 
remis  un  amendement  qui  tendrait  à  effacer  de 
la  deuxième  partie  de  I  article  ces  mots  :  c  ou 
lorsque  ce  compte  rendu  sera  offensant  pour 
l'une  desCbambre8  ou  pour  l'un  des  pairs  ou  des 
députés,  ou  injurieux  pour  la  cour,  le  tribunal 
ou  l'un  des  magistrats,  des  jurés  ou  des  témoins.  > 

M.  Daunou  fait  remettre  à  M.  le  président  un 
amendement  qui  embrasse  la  totalité  de  l'article 
dont  il  propose  une  nouvelle  rédaction  ainsi 
conçue  : 

«Lorsque,  par  infidélité  ou  mauvaise  foi,  le 
compte  rendu  des  séances  des  Chambres  et  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux  sera  injurieux 
à  l'une  ou  l'autre  des  Chambres,  ou  à  f  un  des 
pairs  ou  des  députés,  ou  à  une  cour,  à  un  tri- 
bunal, à  l'un  des  magistrats,  des  jurés  et  des 
témoins,  ceux  des  éditeurs  qui  auront  eu  part  à 
la  rédaction  ou  à  l'insertion  de  l'article  injurieux, 
seront  condamnés  à  une  amende  commune  et 
totale  de  1,000  à  3,000  francs,  et  chacun  à  an 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  » 

M.  Daunou  obtient  la  parole  pour  développer 
cet  amendement. 

M.  Dranou.  Messieurs,  on  commet  un  délit 
grave,  et  que  vous  devez  réprimer,  lorsqu'on 
offense  par  des  injures  l'une  des  Chambres,  l'une 
des  cours,  l'un  des  tribunaux,  ou  l'une  des  per- 
sonnes qui  les  composent.  Mais  quand  il  n  y  a 
dans  le  compte  rendu  d'une  séance  ou  d'une  au- 
dience rien  d'offensant,  rien  d'injurieux  pour 
personne,  peut-on  y  trouver  encore  un  délit  à 
punir  par  une  amende  de  1,000  à  6,000  francs?  Je 
ne  le  crois  point.  Ce  n'est  pas  qu'un  récit  inexact 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  une  assemblée  publi- 
que n'ait  des  inconvénients  sensibles  ;  mais  ils 
tiennent  à  la  nature  môme  des  choses,  et  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  en  discussion,  loin 
de  les  affaiblir,  les  aggraverait  beaucoup. 

Ce  paragraphe  commence  par  les  mots  d'infidé- 
lité et  de  mauvaise  foi;  et  l'on  demandera  sans 
doute  à  ceux  qui  le  combattront,  s'ils  viennent 
prendre  ici  la  défense  de  la  mauvaise  foi  et  de 
l'infidélité.  Tous  les  articles  de  votre  loi  réprou- 
vent ainsi  par  des  dénominations  odieuses,  va- 
guement et  faussement  appliquées,  tous  les  usages 
de  la  liberté  d'écrire.  Ici  l'on  emploie  deux  mots 
entre  lesquels  on  a  voulu  sans  doute  établir  quel- 
que différence.  Apparemment  l'on  entend  par 
infidélité  un  mensonge  positif,  et  par  mauvaise 
foi,  l'art  de  présenter  sous  un  faux  aspect,  d'al- 
térer par  de  fausses  couleurs,  des  faits  ou  des 
discours  dont  lé  fonds  est  réel.  Que  ces  procédés 
soient  reprebensibles,  personne  n'en  peut  douter  j 
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la  question  est  de  savoir  s'ils  sont  punissables, 
lorsqu'il  n'en  résulte  aucune  sorte  d'outrage, 
d'offense  ni  d'injure  à  une  assemblée,  à  une  cour, 
ni  à  aucun  de  ses  membres,  hypothèse  expressé- 
ment établie  par  le  texte  de  l'article,  par  la  dis- 
tinction du  1er  et  du  2*  paragraphe. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  jour- 
naux, mais  dans  tous  les  écrits;  ce  n'est  pas 
seulement  en  racontant,  mais  aussi  en  discutant 
et  en  dissertant,  qu'un  écrivain  peut  devenir  in- 
fidèle ou  perfide.  II  l'est  toutes  les  fois  qu'il  dit 
ce  qu'il  ne  croit  point,  ou  qu'il  abuse  du  sens  des 
mots  et  des  formes  du  langage  peur  tromper  ses 
lecteurs.  Indignés  avec  raison  contre  ces  artifices 
réellement  coupables,  prétendez-vous  les  préve- 
nir ou  les  réprimer?  ni  l'an  ni  l'autre  n'est  pos- 
sible. Il  faudrait  pour  les  prévenir  employer  des 
censeurs  dont  la  fidélité  ne  vous  serait  pas  mieux 
garantie  que  celle  des  écrivains,  ou  plutôt  le  serait 
lieaucoup  moins  encore.  Les  réprimer  par  des 
dispositions  équivaudrait  à  une  rétractation  com- 
plète de  l'article  8  de  la  Charte;  car  il  ne  reste- 
rait rien  de  la  faculté  de  publier  ses  opinions, 
du  moment  où,  quoique  déclarées  iooffensives, 
elles  pourraient  encore  être  recherchées  comme 
mensongères  on  fallacieuses. 

Or,  Messieurs,  il  en  est  des  récits  non  inju- 
rieux, non  calomnieux,  comme  de  simples  opi- 
nions. Vous  n'avez  point  à  imposer  aux  journa- 
listes d'autres  lois  qu'aux  historiens,  ni  aux 
historiens  qu'au  reste  des  écrivains.  Le  mensonge, 
quelque  part  qu'il  soit,  est  toujours  odieux,  tou- 
jours vil,  mais  la  loi  ne  le  punit  que  lorsqu  il  est 
calomnie  ou  faux  rapport  en  administration,  ou 
fausse  écriture  en  affaires  commerciales,  ou  faux 
témoignage  en  justice.  Tant  qu'il  n'a  point  l'un 
de  ces  caractères,  il  faut  bien  que  la  loi  le  tolère, 
comme  bien  d'autres  vices  dans  la  société,  dans 
les  discoure,  dans  les  livres.  C'est  qu'en  effet  la 
loi  ne  saurait  avoir  la  même  étendue  que  la  mo- 
rale :  elle  n'aspire  point  à  nous  interdire  tout  ce 
qui  est  mal,  à  nous  prescrire  tout  ce  qui  est  bien  ; 
elle  tend  seulement  à  nous  empêcher  de  nuire. 

Distinguer  dans  le  récit  d'une  audience  ou 
d'une  séance  législative  l'infidélité  de  l'erreur,  la 
mauvaise  foi  de  la  négligence,  est  un  examen 
beaucoup  plus  difficile  qu'on  ne  le  suppose.  11 
n'y  a  de  relation  exacte  et  parfaitement  sincère 

3ue  celle  qui  reproduit  textuellement  tous  les 
iscours,  toutes  les  délibérations ,  sans  aucune 
sorte  d'omission  ni  d'analyse,  et  vous  avez,  Mes- 
sieurs, pourvu  le  plus  sagement  possible  à  la  pu- 
blicité de  vos  débats,  en  faisant  insérer  littérale- 
ment dans  le  Moniteur  tout  ce  qui  se  prononce 
en  cette  enceinte  ;  tout  autre  exposé  de  vos  séan- 
ces est  nécessairement  inexact,  et  même,  s'il  le 
faut  avouer,  plus  ou  moins  infidèle.  Dès  qu'il  y  a 
lieu  d'abréger,  d'extraire,  de  supprimer,  l'exposé 
prend  toujours  quelque  teinte  des  opinions  et  des 
affections  de  ceux  qui  le  rédigent.  Vous  en  faites 
tous  les  jours  l'expérience  en  lisant  des  journaux 
écrits  dans  des  systèmes  opposés  ;  et  cette  diver- 
gence même,  infaillible  sous  un  régime  libie, 
porte  en  elle-même  le  remède  des  infidélités, 
graves  ou  légères,  qu'elle  suppose  :  car  elles  se 
cootre-balancent,  et  les  lecteurs  peuvent  s'éclairer 
par  des  confrontations  faciles.  11  est  vrai  que,  s'ils 
veulent  être  bien  instruits,  il  est  presque  tou- 
jours besoin  de  lire  deux  récits  au  lieu  d  un  seul. 
Mais  ce  sera  bien  pis  quand  ils  n'en  pourront 
lire  que  d'une  seule  espèce  -,  et  c'est,  Messieurs, 
non  pas  le  but  sans  doute,  mais  l'effet  imman- 
quable do  paragraphe  premier  et  du  paragraphe 
troisième  de  l'article  7  du  projet  de  loi. 

T.  XXXIV. 


Bu  effet,  Messieurs,  il  suffira  qu'un  journal 
n'ait  pas  tout  dit  pour  qu'on  le  puisse  soupçonner 
ou  même  accuser  avec  raison  de  mauvaise  foi, 
d'infidélité.  Car  il  y  aura  quelquefois  autant  ou 
plus  de  perfidie  dans  une  omission,  dans  une  ré- 
ticence, dans  le  choix  des  détails  rapportés  ou 
supprimés,  que  dans  une  allégation  fausse.  Sup- 
posez qu'on  rende  compte  d'une  audience,  en 
exposant  avec  un  soin  complaisant  tout  ce  qui 
aura  été  dit  pour  la  défense  d'un  accusé,  et  en  af- 
faiblissant les  motifs  de  l'accusation  développés 
Sar  le  ministère  public,  n'y  aurait-il  pas  lieu 
'imputer  au  journaliste  une  partialité  fraudu- 
leuse? Kt  s'il  pouvait  arriver,  au  contraire,  qu'en 
transcrivant  sans  lacunes  les  discours  et  les  ré- 
pliques du  ministère  public,  il  eût  seulement 
supprimé  ou  réduit  à  quelques  lignes  insigni- 
fiantes le  plaidoyer  et  les  réponses  du  défenseur, 
n'aura-t-il  pas  tari  au  condamné  le  faible  espoir 
d'obtenir  du  public  plus  d'indulgence  peut-être 
que  de  ses  juges?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  récit 
manque  de  bonne  foi,  et  tend  évidemment  à  une 
fin  qui  n'est  pas  l'instruction  complète  des  lec- 
teurs. Condamnerez-vous  ces  artifices  réellement 
parce  que  la  morale  les  désapprouve,  et  les  ran- 
gerez vous  au  nombre  des  délits,  parce  qu'il  est 
impossible  de  les  classer  parmi  les  actions  hon- 
nêtes? Non,  Messieurs,  quand  un  écrivain  peut 
dire  :  Je  n'ai  outragé,  offensé,  injurié  personne, 
ni  les  particuliers,  ni  les  autorités  publiques,  ni 
le  Trône,  ni  la  société,  cela  ne  suffit  pas  pour  le 
rendre  recommandante,  mais  cela  suffit  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  poursuites  légales,  ou  bien  la 
liberté  de  la  presse  n'existe  pas. 

Par  égard,  Messieurs,  pour  l'ordre  de  vos  déli- 
bérations, je  m'abstiendrai  de  mêler  à  la  discus- 
sion de  l'article  7  celle  de  l'article  13,  qui  réserve 
aux  Chambres  et  aux  cours  le  droit  d'appliquer 
les  peines  encourues  par  l'infidélité  ou  la  mau- 
vaise foi  des  récits  de  leurs  séances.  Je  Bupprime 
en  ce  moment  les  observations  critiques  que  cet 
article  7,  considéré  en  lui-même,  me  paraît  appe- 
ler ;  mais  il  doit  m'être  permis  de  le  rappeler  et 
de  le  supposer,  pour  achever  de  vous  rendra 
compte  des  motifs  qui  me  déterminent  à  voter 
contre  le  paragraphe  premier  de  l'article  7.  Il  est 
évident  que  c'est  donner  à  chacune  des  Chambres 
la  faculté  de  condamner,  et,  commenous  le  verrons 
bientôt,  interdire  ou  supprimer  tout  journal  qui 
ne  plaira  point  à  la  majorité  :  je  dis  chacune  des 
Chambres,  car  il  .îera  dit  l'une  d'elles  ;  et  quoi- 
que, en  ce  qui  ne  concerne  pas  son  régime  inté- 
rieur ou  l'accusation  des  ministres,  la  Chambre 
des  députés  n'ait,  par  la  Charte,  aucun  pouvoir 
à  exercer  au  dehors  sans  le  concours  de  l'autre 
Chambre  et  du  gouvernement,  il  arrivera  que 
vous  pourrez  vous  seuls,  apparemment  sans  le 
recours  en  cassation,  condamner,  pour  des  délits, 
selon  moi,  imaginaires,  à  des  amendes  de  1,000 
à  6,000  francs,  et  à  d'autres  peines. 

Quant  aux  amendes,  je  remarquerai  qu'ici  le 
maximum  n'est  que  sextuple  du  minimum,  tandis 
que,  dans  les  articles  précédents,  la  différence  ou 
latitude  entre  l'un  et  l'autre  a  été  d'un  à  vingt, 
d'un  à  trente,  même  d'un  à  quarante  dans  l'arti- 
cle 5  ;  je  dois  avouer  que  j'ai  cherché  inutilement 
les  motifs  de  cette  diversité  ;  elle  a  des  motifs 
sans  doute  :  car  lorsqu'il  s'agit  de  peines,  et  spé- 
cialement de  peines  pécuniaires,  la  graduation 
doit  en  être  fondée  sur  des  considérations  graves 
et  précises.  Apparemment  il  n'y  a  dans  l'infidélité 
ou  la  mauvaise  foi  des  comptes  rendus  que  six 
grandes  nuances  possibles,  tandis  qu'il  y  en  a 
quarante  ou  davantage  dans  la  diffamation  des 
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cours  et  des  corps  constitués.  Plusieurs  écrivains 
ont  examiné  les  questions  relatives  aux  amendes 
et  à  leur  graduation  :  quelques-une,  en  laissant 
aux  juges  une  latitude  correspondante  aux  cir- 
constances ou  variétés  des  délits  d'une  même  es- 
pèce, pensent  que  c'est  attribuer  réellement  à  ces 
juges  le  pouvoir  législatif,  ou  le  droit  de  faire 
acception  des  personnes,  que  d'établir  une  telle 
distance  entre  le  maximum  et  le  minimum,  que  le 
premier  soit  à  peine  un  léger  dommage,  et  le  se- 
cond une  ruine  complète  ;  ils  prétendent  que, 
lorsque  deux  délits  peuvent  être  si  inégalement 
punis,  c'est  qu'ils  sont  de  deux  espèces  différen- 
tes, que  le  législateur  devrait  lui-même  caracté- 
riser. Je  n'entre  point  dans  cette  discussion, 
parce  que  je  suis  persuadé  que  les  faits  dont 
parle  le  paragraphe  premier  de  l'article  7  ne  sont 
pas  des  délits,  je  crois  qu'il  n'y  a  lieu  ni  au  maxi- 
mum ni  au  minimum  de  la  peine. 

A  l'égard  du  second  paragraphe,  j'en  adopte  les 
conclusions.  11  n'est  pas  plus  permis  d'outrager 
les  Chambres,  les  cours  et  les  ministres  dans 
les  comptes  rendus  des  séances  que  dans  tout 
autre  écrit  :  seulement,  ainsi  que  le  déclare 
l'article  22  de  la  loi  du  17  mai  1819,  il  n'y  a  point 
d'outrage  où  il  existe  un  écrit  véridique.  Ce  sys- 
tème me  semble  le  seul  véritable  ;  I  examen  de 
la  fidélité  ne  commence  que  lorsqu'elle  est  al- 
léguée pour  repousser  l'accusation  d'outrage.  La 
substitution  du  pluriel  les  éditeurs  au  lieu  de 
l'éditeur  est  fondée  sur  le  besoin  de  prévoir  un 
abus.  Toutefois,  pourvu  qu'entre  les  éditeurs 
réels  on  atteigne  celui  qui  est  personnellement 
coupable  du  délit  d'injure  ou  d'offense,  je  ne  vois 
rien  qui  autorise  à  condamner  tous  les  associés 
ou  co- propriétaires  présents  ou  absents,  qui  n'au- 
ront eu  aucune  part  &  la  rédaction  nia  l'insertion 
de  l'article  incriminé. 

-  Le  troisième  paragraphe  dit  que,  dans  les  cas 
énoncés  an  deuxième,  on  pourra,  si  l'on  veut,  ri 
on  le  juge  à  propos,  interdire  aux  journalistes  ou 

{iropriétaires  du  journal  de  rendre  compte  à 
'avenir  des  débals  législatifs  ou  judiciaires  : 
interdiction  perpétuelle,  selon  le  projet  ;  perpé- 
tuelle ou  temporaire  ad  libitum,  selon  l'amende- 
ment proposé  par  votre  commission.  Il  y  a  dans 
nos  lois  tant  d'exemples  de  ces  condamnations 
facultatives,  que  nous  n'avons  plus  le  droit  d'ob- 
server qu'elles  dénaturent  les  actes  judiciaires  et 
leur  donnent  le  caractère  d'actes  administratifs, 
ou  même  législatifs.  M.  le  rapporteur  dit  que  ce 
n'est  point  une  nouveauté  dans  notre  législation 
pénale  ;  nous  sommes  malheureusement  obligé 
d'en  convenir.  Il  ajoute  que  si,  après  l'amende  et 
l'emprisonnement  de  trois  ans,  il  fallait  encore 
prononcer  toujours  l'interdiction,  cette  sévérité 
exposerait  les  juges  à  la  séduction  de  la  pitié...  Eh 
bien,  sovez  vous-mêmes  impitoyables  ;  détermi- 
nez par  votre  loi  les  cas  particuliers  où  rette  in- 
terdiction devra  êire  prononcée,  et  n'abandonne! 
point  au  juge  votre  fonction  législative,  de  peur 
qu'il  ne  soit  plus  humain  que.  vous  ne  voulez 
l'être.  Un  vous  a  dit  que  c'était  conliscation  ;  vous 
avez  parfaitement  répondu  à  cette  difficulté.  Non, 
il  n'y  »  point  de  confiscation  où  le  fisc  ne  vient 
rien  saisir.  L'article  C6  de  la  Charte  dit  que  la 
peine  de  la  confiscation  est  abolie,  qu'elle  ne 
pourra  pas  être  rétablie.  Cet  article  est,  comme 
tout  autre,  susceptible  de  commentaire.  La  con- 
fiscation est  abolie,  mais  la  spoliation  ne  l'est 
pas.  Ravissez  aux  citoyens  les  fruits  de  leurs 
travaux  ;  renversez  les  entreprises  que  vous  leur 
avez  permis  de  former,  et  pour  lesquelles  vous 
avez  exigé  des  cautionnements;  réserves  à  un 


petit  nombre  de  privilégiés  la  faculté  de  publier 
des  écrits  périodiques  :  car  pour  la  plupart  des 
journaux  quotidiens,  c'est  périr  que  de  ne  pas 
contenir  le  récit  de  vos  débats;  durant  une  partie 
considérable  de  l'année,  ils  ne  sauraient  avoir  de 
matières  plus  importantes.  Prenez  les  moyens  de 
ne  plus  laisser  cet  intérêt  qu'à  deux  ou  trois 
feuilles,  et  réduisez  ainsi  à  une  vaine  apparence 
la  publicité  de  vos  séances,  vous  en  déciderez 
vous  seuls  et,  malgré  l'autre  Chambre,  sans  l'aveu 
du  Roi  et  malgré  lui-même,  vous  prononcerez 
sur  cette  branche  d'industrie  des  jugements  sou- 
verains. 

La  violation  de  l'interdiction  sera  punie,  disent 
les  dernières  lignes  du  troisième  paragraphe,  de 
peines  doubles  de  celles  portées  au  présent  ar- 
ticle. La  rédaction  serait  plus  précise,  s'il  était 
dit  :  doubles  de  celles  qui  auront  été  prononcées 
en  même  temps  que  l'interdiction.  Il  y  aurait  en- 
core de  la  précision  à  dire  que  le  maximum  sera 
doublé;  mais  la  rédaction  actuelle  semble  dire 
qu'au  lieu  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  ans,  d'une  amende  de  1,000  francs  à  6,000  fr., 
l'emprisonnement  sera  de  deux  mois  à  trois  ans, 
l'amende  de  2,000  francs  à  6,000  francs  ;  et  si 
c'est  là  réellement  le  sens  des  mots:/>eine«  doubles 
de  celles  portées  au  présent  article,  il  en  pourra 
résulter  un  effet  diamétralement  contraire  a  celui 
qu'on  parait  avoir  en  vue,  c'est-à-dire  un  dédou- 
blement au  lieu  d'un  doublement,  Rn  effet,  Mes- 
sieurs, que  la  Chambre  des  députés  ait  à  la  fin 
d'une  session  coudamné  un  journaliste  à  trois 
ans  de  prison  et  6,000  francs  d'amende,  en  lui 
interdisant  de  rendre  compte  des  débats  législa- 
tifs ;  et  que  six  mois  après  cette  Chambre,  renou- 
velée partiellement  ou  intégralement,  ait  à  juger 
le  journaliste  qui  aura  violé  l'interdiction  ;  elle 
pourra  fort  bien  ne  se  croire  obligée  qu'à  augmen- 
ter ces  peines  d'un  mois  d'emprisonnement  et  de 
1,000  francs  d'amende:  et  il  arrivera  que  le  fé- 
cond fait,  contre  lequel  votre  loi  parait  vouloir 
être  plus  sévère,  sera  bien  moins  puni  que  le 
premier. 

Du  reste,  Messieurs,  cet  inconvénient  ne  sera 
point  très-grave,  du  moins  à  mes  yeux;  car  je 
pense  que  ce  fécond  fait  sera,  en  effet,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  bien  moins  répréhensible  que  l'autre. 
La  première  fois,  il  y  avait  outrage,  offense, 
injure,  véritables  délits,  infidélité  et  mauvaise 
foi,  autres  délits  selon  le  paragraphe  premier; 
maintenant  il  n'y  a  qu'une  simple  infraction 
d'une  défense,  qu'un  écrit  indûment  publié, 
mais  en  soi  irrépréhensible.  Le  journaliste  qui 
contrevient  à  l'une  des  dispositions  du  jugement 
prononcé  contre  lui  doit  être  puni  sans  doute, 
mais,  à  mon  avis,  d'une  peine  beaucoup  plus 
faible. 

M.  de  Ylllèle,  ministre  des  finances,  Je  dési- 
rerais, Messieurs,  qu'il  fût  aussi  facile  de  pouvoir 
garant,  r  la  juste  application  de  l'article  qu'il  sera 
facile, jecrois  de  démontrer  les  principes  de  jus- 
tice d'après  lesquels  il  est  conçu. 

S'il  s  agissait  ici  de  l'infidélité  purement  et 
simplement!  mais  il  s'agit  de  l'infidélité  et  de  la 
mauvaise  foi,  et  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse 
avoir  la  prétention  de  séparer  ces  deux  spécifi- 
cations. L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le 
compte  rendu  par  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques des  séances  des  Chambres  et  des  audiences 
des  cours  et  tribunaux,  aux  yeux  de  tout  homme 
raisonnable,:doivent  certainement  être  punies  |tar 
la  loi. 

Voyez  la  conséquence  de  cette  infidélité  jointe 
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à  la  mauvaise  foi  pour  ce  qui  regarde  le  compte 
rendu  des  Chambres  ;  voyez  dans  la  plupart  des 
journaux  les  discours  tronqués  avec  la  plus 
graude  facilité  en  retirant,  comme  vient  de  le 
dire  l'orateur  auquel  je  succède,  les  parties  qui 

Iieuvent  élre  contraires  à  l'opinion  que  soutient 
e  journaliste  ;  voyez  les  parties  de  ces  discours 
qui  paraissent  faire  le  moins  d'effet  sur  la  Cham- 
bre être  les  seules  qui  soient  rapportées. 

Voyez  celte  infidélité  poussée  plus  loin  :  elle  va 
quelquefois  jusqu'à  donner  uniquement  les  dis- 
cours faits  en  faveur  de  quelques  parties  d'une 
question,  et  à  supprimer  totalement  les  discours 
faits  dans  un  sens  opposé. 

Voyez,  Messieurs,  la  conséquence  de  cette  infi- 
délité jointe  à  la  mauvaise  foi,  et  jugez  si  vous 
ne  deviez  pas  la  punir  dans  votre  loi.  Supposez 
que,  dans  une  discussion  importante,  un  journal 
rapporte  tous  les  arguments  qui  sont  faits  pour 
représenter  comme  inique  la  décision  que  vous 
prenez,  et  que  rien  de  ce  qui  est  dit  en  faveur 
de  cette  décision  ne  soit  rapporté  dans  le  journal, 
et  dés  lors,  je  vous  (e  demande,  n'est-ce  pas  atta- 
quer et  l'honneur  de  la  Chambre,  et  sa  considé- 
ration, et  le  respect  dû  à  vos  délibérations,  que 
de  représenter  ainsi  avec  infidélité  et  mauvaise 
foi  ce  qui  se  sera  passé  dans  la  Chambru  ? 

Je  l'ai  dit  en  commençant,  Messieurs,  je  trouve 
beaucoup  de  difficulté  à  la  juste  application  de  cet 
article;  mais  de  difficulté  à  le  justifier,  à  défendre 
devant  vous  les  dispositions  qu'il  renferme,  je 
crois  en  vérité  qu'il  n'en  existe  aucune,  et  que 
le  peu  de  mots  que  je  viens  de  dire  à  ce  sujet 
suffit  à  la  Chambre  {Interruption  à  gauche.) 

M.  de  Chanvelln  et  plusieurs  autres  mem- 
bres :  C'est  là  le  raisonnement  qu'on  faisait  pour 
demander  la  censure  I 

M.  de  Vlllèle.  On  me  rappelle  une  observa- 
lion  que  j'ai  eu  lieu  de  faire  devant  cette  Chambre, 
et  dont  je  crois  que  la  reproduction  peut  être 
d'une  grande  utilité  dans  ce  moment.  C'est  juste- 
ment parce  qu'on  ne  vous  demande  pas  la  cen- 
sure, qu'on  la  repousse  au  contraire,  c'est  pour 
cela  même  qu'on  est  fondé  à  vous  demander  les 
dispositions  répressives  qui  peuvent  parer  à  tous 
les  vices,  à  tous  les  inconvénients,  à  tous  les 
dangers  de  la  liberté  de  la  presse  ;  dangers  que 
vous  avez  déjà  éprouvés  et  auxquels  on  demande 
de  nouveau  que  la  presse  ne  soit  pas  livrée. 

M.  Benjamin  Constant.  II  me  semble  que 
M.  le. ministre  des  finances  a  donné  un  grand 
avantage  à  ceux  qui  veulent  combattre  l'article 
de  la  loi,  en  convenant  lui-même  que  son  exécu- 
tion lui  paraissait  d'une  extrême  difficulté.  Il 
résulte  de  là  que  l'article  est  au  moins  très- mal 
rédigé  :  car  si  l'article  est  nécessaire,  il  faut  qu'on 
puisse  le  rédiger  de  manière  à  ce  qu'il  soit  exécu- 
table; et  convenir  que  l'article  actuel  est  presque 
inexécutable,  c'est  convenir  qu'il  faut  en  changer 
la  rédaction  ;  c'est  alors  encourager  ceux  qui  se 
proposent  de  présenter  des  amendements.  Je 
n'avais  l'intention  que  d'en  proposer  sur  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article;  mais  les  observa- 
tions très-lumineuses  de  mon  honorable  ami  me 
décident  à  appuyer  la  totalité  de  son  amendement. 
(On  rit  à  droite.)  Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il 
y  ait  aucune  équivoque  dans  mes  expressions. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Oaunou,  parce 
qu'il  réunit  deux  dispositions  que  l'article  sépare: 
(infidélité  et  la  mauvaise  foi,  et  ce  qui  est  offen- 


Remarquez.  Messieurs,  que  le  premier  paragra- 
phe de  l'article  prescrit  la  fidélité  et  la  bonne  foi 
dans  le  compte  rendu  des  séances  de  la  Cham- 
bre et  des  débats  des  tribunaux.  Sans  revenir 
sur  ce  qui  a  été  dit  hier  relativement  aux  té- 
moins, je  ferai  observer  que,  si  dans  les  débats 
d'un  procès  on  dit  des  choses  injurieuses  à  un 
témoin,  le  journaliste  qui  les  aura  rapportées 
fidèlement  pourra  être  condamné  en  vertu  du 
second  paragraphe,  qui  défend  ce  qui  est  offen- 
sant. Si  au  contraire  il  est  infidèle,  et  qu'il 
omette  de  rapporter  les  injures  qui  ont  été  dites, 
il  pourra  être  condamné  comme  ayant  rendu  un 
compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi. 

Quant  aux  Chambres,  ce  ne  sont  pas  des  êtres 
parfaits;  elles  peuvent  faire  des  choses  capables 
de  les  discréditer  dans  l'opinion  publique.  Je 
vous  demande  comment  on  aurait  pu  rendre 
compte  des  séances  de  certaines  assemblées  qui 
étaient  partiales,  qui  interrompaient  les  orateurs, 
qui  se  pressaient  d'étouffer  les  discussions,  et  qui 
quelquefois  étaient  dans  un  état  de  désordre, 
sans  offenser  ces  assemblées  t  Ne  sentez-vous 
pas  que  ces  seuls  mots  qu'on  voit  dans  les  jour- 
naux :  le  tumulte,  le  désordre  est  à  son  comble, 
peuvent  être  considérés  comme  uue  offense  faite 
à  la  Chambre?  car  qu'y  a-t-il  de  plus  contraire 
à  la  liberté  des  discussions,  que  de  se  livrer  à 
des  désordres,  et  ne  pas  laisser  souvent  les  opi- 
nions se  manifester  librement  t  Il  serait  doue 
interdit  aux  journalistes,  d'après  le  second 
paragraphe,  de  rendre  un  compte  exact  des 
séances. 

Il  en  est  de  même  des  cours  judiciaires  ;  toutes 
respectables  qu'elles  puissent  être,  elles  ne  sont 
pas  plus  respectables  que  les  Chambres.  Si  un 
président  ou  l'organe  du  ministère  public  se 
permettait  des  choses  défavorables  pour  leur 
caractère,  je  vous  demande  si  le  journaliste  qui 
les  rapporterait  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  en 
vertu  du  second  paragraphe  de  l'article  t  Je 
vous  demande  si,  dans  l'état  d'équivoque  que 
présente  la  loi,  tous  les  journalistes  ne  tremble- 
ront pas  en  reudant  compte  des  séances  des 
Chambres  ou  des  audiences  des  cours  judiciai- 
res? 

J'observe  que  l'article  22  de  la  loi  ancienne 
dit  que  le  compte  fidèle  des  séances  de  la  Cham- 
bre mettra  à  rabri  de  toutes  poursuites.  Quant 
à  ce  qui  regarde  les  tribunaux,  cette  loi  dit  seu- 
lement qu'on  pourra  rendre  compte  des  discours 
prononcés,  ou  des  pièces  écrites;  mais  elle  ne 
dit  pas  comment  on  rendra  compte  des  débats,  ni 
si  l'on  sera  à  l'abri  de  poursuites  par  la  fidélité. 
Si  donc  il  est  arrivé  souvent  quun  président 
s'est  permis  de  mutiler  la  défense  des  accusés 
ou  d'interrompre  les  dépositions  des  témoins 
avec  une  sorte  de  violence ,  comme  je  l'ai 
éprouvé  ainsi  que  plusieurs  de  mes  collègues,  on 
ne  pourra  rendre  un  compte  fidèle  des  débats, 
sans  qu'il  soit  injurieux  et  offensant.  Vous  devez 
donc  supprimer  les  mots  offensants  ou  injurieux, 
car  il  doit  vous  suffire  que  le  compte  rendu  ait 
été  fidèle  et  de  bonne  foi.  Votre  loi  alors  sera  non 
pas  bonne,  mais  intelligible. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  nous  of- 
frir un  tableau  effrayant  des  inconvénients  qu'il 
Î'  aurait  à  ce  que  des  journalistes  de  mauvaise 
oi  discréditassent  les  Chambres.  Messieurs,  ni  la 
mauvaise  foi  des  journalistes  ni  les  efforts  des 
écrivains  ne  parviendront  jamais  à  discréditer 
des  Chambres  qui  auront  acquis  des  droits  à  la 
considération  et  à  l'estime  publiques.  Je  rappelle- 
rai à  M<  le  ministre  des  finances  que  du  temps  de 
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l'Assemblée  constituante,  on  n'a  pas  manqué 
d'écrits,  de  journaux,  qui  défiguraient  les  discus- 
sions, qui  attaquaient  les  membres  de  la  majo- 
rité de  cette  Assemblée  ;  on  vendait  ces  écrits,  ces 
libelles,  jusqu'à  la  porte  même  de  l'Assemblée. 
Eb  bien,  parce  que  l'opinion  de  la  majorité  de  la 
nation  se  trouvait  d'accord  avec  les  décrets 
qu'elle  rendait,  parce  qu'elle  sentait  bien  que 
cetteJAssemblée  fondait  la  liberté  en  France,  toutes 
les  injures  des  journalistes,  tous  les  libelles  ont 
été  impuissants. 

Messieure,  quand  on  est  fort,  on  n'est  pas  si  sus- 
ceptible ;  on  ne  craint  pas  que  la  suppression  ou 
l'abréviation  de  quelques  discussions,  faites  de 
mauvaise  foi,  agissent  sur  l'opinion:  ce  serait 
reconnaître  qu'on  n'a  pas  l'opinion  pour  soi;  car 
lorsqu'on  l'a  méritée,  elle  ne  se  détache  pas  fa- 
cilement. Que  la  Chambre  professe  des  principes 
nationaux,  et  alors  elle  n'aura  à  craindre  ni  les 
journalistes  ni  les  libelles. 

La  liberté  de  rendre  compte  de  vos  séances 
tient  à  l'essence  même  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Je  ne  connais  rien  de  plus  terrible  que 
le  despotisme  d'une  Assemblée,  j'aimerais  mieux 
vivre  sous  un  despotisme  quelconque,  que  sous 
celui  d'une  Assemblée  sans  responsabilité,  qui 
rejetterait  toutes  ses  violences  sur  quelques 
membres  passionnés.  Le  contre-poids  à  ces  éga- 
rements des  Chambres,  c'est  la  liberté  de  la 
presse  :  c'est  de  pouvoir  présenter  ses  séances 
telles  qu'on  croit  qu'elles  sont  réellement.  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  dire  à  toute  une  nation  : 
Vous  désapprouverez  ce  que  nous  faisons,  et 
malgré  cela  vous  serez  obligés  de  garder  le  si- 
lence. Je  sais  que  les  Chambres  sont  inviolables 
dans  tout  ce  qui  se  dit  à  la  tribune  ;  mais  elles 
en  sont  responsables  devant  l'opinion  publique 
qui  est  leur  juge,  et  il  ne  faut  pas  lui  imposer 
silence. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  Chambres,  je  puis 
le  dire  aussi  des  cours  judiciaires.  Un  autre  des- 
potisme non  moins  terrible  serait  des  Cours  judi- 
ciaires qui  ne  seraient  pas  en  parfaite  harmonie 
avec  nos  institutions  :  alors  il  faudrait  permettre 
à  la  liberté  de  la  presse  de  dévoiler  leurs  erreurs. 
Sans  doute  on  devrait  le  faire  avec  respect,  sans 
mauvaise  foi.  Mais  en  opposant  ici  un  vain  pré- 
texte, craignez  de  consolider  cette  espèce  dedé- 
potisme  dont  se  sont  servis  tous  les  gouverne- 
ments qui  ont  voulu  anéantir  la  liberté. 

Je  vous  ai  cité  hier  un  publiciste  anglais. 

levons  citerai  aujourd'hui  ce  que  plusieurs 
écrivains  anglais  rapportent  de  la  même  époque. 
On  voit  dans  leurs  écrits  que  la  nation,  fatiguée 
de  longues  convulsions,  avait  reçu  avec  transport 
les  descendants  des  Stuarts,  parce  qu'ils  étaient 
arrivés  en  promettant  beaucoup  de  garanties. 
Charles  II,  après  avoir  donné  ces  garanties,  vou- 
lut organiser  une  autre  révolution.  Que  flt-il  1 
Il  Ht  des  élections  factices  ;  il  réussit  à  éloigner 
les  amis  de  la  liberté  et  à  créer  une  Chambre 
contre-révolutionnaire.  Mais  sentant  bien  que 
cette  Chambre  de  s'arrêterait  pas,  et  qu'il  serait 
obligé  de  rejeter  sur  elle  tout  l'odieux  de  ce  qu'il 
ne  pourrait  pas  faire  lui-même,  il  créa  des  tri- 
bunaux également  contre-révolutionnaires.  On  a 
vu  ces  tribunaux  prononcer  la  mort  des  meilleurs 
citoyens  de  l'Angleterre.  C'est  alors  que  les  Sid- 
ney,  lés  Sussex  périrent  sur  l'échafaud  :  il  en  ré- 
sulta beaucoup  de  malheurs  pour  la  nation,  et  au 
bout  de  quelques  années  l'expulsion  des  Stuarts. 


M.  Cfernet-DIneourf.  Je  ne  répondrai  ni  aux  I 


insinuations  m  aux  prédictions,  que  je  m'abs- 


tiens de  qualifier.  Je  ne  parlerai  que  de  l'article. 
(Voix  à  droite  :  Bravo  I...  —M.  Foy.  Vous  pouvez 
bien  crier  bravo.)  M.  le  ministre  des  finances 
nous  a  fait  observerlque  pour  que,  le  compte  rendu 
des  séances  fût  considéré  comme  coupable,  il  fal- 
lait qu'il  fût  infidèle  et  de  mauvaise  foi,  ce  qui 
est  indiqué  par  la  manière  dont  l'article  est  ré- 
digé. La  rédaction  de  M.  Daunou  rendrait,  au  con- 
traire, la  condamnation  plus  facile;  car  il  dit  : 
l'infidélité  ou  la  mauvaise  foi,  ce  qui  pourrait  at- 
tirer la  condamnatien  sur  l'infidélité  qui  ne  serait 
pas  jointe  à  la  mauvaise  foi. 

M.  Daunou  a  demandé  pourquoi  le  minimum 
de  la  peine  était  plus  élevé  dans  cet  article  que 
dansles  autres.  Je  ne  suis  pas  plus  que  lui  dans 
le  secret  du  projet  de  loi  ;  mais  il  me  semble  que 
le  motif  est  assez  clair.  Il  est  question  dans  les 
articles  précédents  de  toute  espèce  de  délits  de 
la  presse,  tandis  que  cet  article  s'applique  spécia- 
lement aux  journaux.  Or,  les  amendes  doivent 
être  proportionnées  aux  bénéfices  que  font  les 
auteurs  des;  délits  ;  et  comme  les  bénéfices  des 
journaux  sont  très-considérables,  il  était  naturel 
que  la  peine  fût  plus  forte. 

M.  Benjamin  Constant  a  exprimé  la  crainte  que 
les  journalistes  pussent  être  condamnés  pour 
un  article  offensant,  qui  pourtant  n'aurait  été  ni 
infidèle  ni  de  mauvaise  foi.  Pour  lever  l'équi- 
voque qu'on  croit  apercevoir,  et  que  je  n'aperçois 
pas,  je  proposerai  de  rédiger  ainsi  le  second  pa- 
ragraphe :  •  en  cas  de  récidive  ou  lorsque  le 
compte  rendu  avec  infidélité  et  de  mauvaise  foi 
sera  en  outre  offensant.  »  Car  l'offense  est  un  délit 
moins  grave  que  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi;  et 

Îiour  qu'il  y  ait  aggravation  de  peine,  il  faut  que 
'offense  soit  jointe  à  l'infidélité  et  à  la  mauvaise 
foi. 

M.  Sébastian!.  Je  me  propose  d'appuyer  l'a- 
mendement de  notre  honorable  collègue  M.  Dau- 
nou et  de  réfuter  les  objections  qui  ont  été  fai- 
tes. Seulement  je  voudrais  qu'au  lieu  de  dire:  par 
infidélité  ou  mauvaise  foi,  on  dit:  l'infidélité  avec 
mauvaise  foi.  Le  délit  serait  plus  facile  à  caracté- 
riser. 

Je  suis  ici  forcé  de  m'élever  à  des  considéra- 
tions politiques.  Toutes  les  entraves  ont  été  po- 
sées à  la  liberté  de  la  presse,  et  sur  les  fonction- 
naires publics,  et  sur  tous  ceux  qui,  dans  l'ordre 
politique,  dans  l'ordre  administratif,  dans  l'ordre 
religieux,  peuvent  porter  de  graves  dommages  à 
la  société.  Un  seul  asile  restait  à  la  liberté,  à  la 
publicité  :  c'était  nos  discussions.  On  veut  attein- 
dre encore  la  liberté,  la  publicité  de  nos  discus- 
sions. (Murmures  à  droite.)  M.  le  ministre  des 
finances  a  dit  lui-même  combien  il  serait  difficile 
d'appliquer  l'article.  Les  journalistes  sont  placés 
loin  de  cette  tribune;  leurs  feuilles  ne  sont  pas 
assez  étendues  pour  renfermer  toutes  vos  dis- 
cussions. Bh  bien,  on  a  voulu  incriminer  ce 
qu'on  appelle  des  réticences,  des  suppressions; 
en  un  mot,  on  a  voulu  atteindre  la  publicité  de 
nos  discussions: il  faut  avouer  que  l'article  rem- 
plit complètement  ce  but.  Si  votre  Ici  permet  aux 
tribunaux  de  dire  à  un  journaliste  :  Vous  avez 
tronqué  le  discours  de  tel  orateur^  vous  avez  au 
contraire  donné  beaucoup  d'extension  au  discours 
d'un  orateur  opposé;  c'est  avec  mauvaise  foi,  c'est 
par  infidélité  que  vous  avez  rendu  de  cette  ma- 
nière les  discussions  de  la  Chambre  ;  je  vous  de- 
mande, Messieurs,  s'il  y  a  encore  publiciié  pour 
nos  séances?  Nos  discussions  se  trouveront  tout 
à  fait  renfermées  dansl'enceinte  de  cette  Chambre. 
C'est  un  vaste  rets  que  le  projet  de  loi  a  voulu 
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tendre  bot  cette  enceinte  :  ses  dispositions  appar- 
tiennent évidemment  au  despotisme  ou  à  la  mau- 
vaise foi.  Si  vous  voulez  conserver  à  vos  discus- 
sions quelque  publicité,  vous  repousserez  cet 
article  qui,  de  l'aveu  de  M.  le  ministre  des  nuan- 
ces lui-même,  n'est  pas  exécutable.  Vous  adop- 
terez au  moins  la  rédaction  qu'on  vous  présente, 
et  qui,  en  atteignant  les  véritables  coupables, 
sauve  au  moins  la  publicité  de  nos  séances.  Les 
rédactions  du  projet  de  loi  et  de  la  commission 
sont  indignes  de  vous  et  de  la  nation  que  vous 
représentez. 

H.  ele  Wlllèle,  minisire  des  finances.  On  n'abu- 
sera pas  sans  doute  à  vos  yeux.  Messieurs,  des 
paroles  que  j'ai  prononcées  a  cette  iribune.  Oui, 
j'ai  dit  :  Plût  à  Dieu  qu'il  fût  aussi  facile  d'exé- 
cuter les  moyens  de  répression  présentés  par  la 
loi  que  de  les  justifier  devant  vous  !  En  général, 
il  est  très-difficile  de  réprimer  les  sortes  de  dé« 
lits  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'atteindre. 
L'orateur  auquel  je  succède  vient  de  vous  en  four- 
nir lui-même  la  preuve.  En  effet,  comment  pour- 
riez-vous  suffire  (et  c'est  ici  ma  pensée  tout 
entière)  à  faire  réprimer  tous  les  journaux  qui 
8e  croient  autorisés  à  rendre  compte  de  vos  séan- 
ces avec  plus  ou  moins  de  partialité?  J'ai  dû  pré- 
voir la  difficulté  de  cette  répression  ;  mais  de  ce 
que  cette  difficulté  existe,  faut-il  en  conclure  que 
les  moyens  de  répression  doivent  être  repoussés 
par  vous  ?  Non,  Messieurs,  vous  ne  le  penserez 
pas. 

Vous  avez  des  devoirs  à  remplir  vis-à-vis  de  la 
société  ;  et  lorsque  vous  accordez  la  liberté  de  la 
presse,  vous  devez  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
vous  pour  qu'une  arme  aussi  dangereuse  blesse 
le  moins  possible  les  intérêts  des  particuliers  et 
de  la  société,  et  pour  qu'elle  compromette  le 
moins  possible  la  sûreté  du  gouvernement.  Je 
ne  dis  pas  que,  lorsque  vous  aurez  accompli  ce 
devoir,  il  ne  restera  pas  encore  quelque  chose  à 
craindre  :  la  portée  de  l'arme  que  vous  avez  à 
combattre  est  assez  étendue,  assez  insaisissable, 

Sour  qu'il  reste  encore  une  partie  des  dangers 
ont  vous  n'aurez  pu  garantir  la  société.  Ci  est 
ce  que  j'ai  voulu  dire  en  m'expliquant  sur  la 
matière  qui  nous  occupe. 

On  a  prétendu  que  1  offense  devait  être  jointe 
à  l'infidélité  et  à  la  mauvaise  foi.  Je  dis  que,  par 
cela  même  qu'il  y  a  dans  le  compte  rendu  infi- 
délité et  mauvaise  foi,  il  y  a  aussi  une  offense 
contre  vous,  contre  le  public  que  l'on  trompe 
avec  connaissance  de  cause  sur  une  des  choses 

ui  l'intéressent  le  plus,  sur  vos  débats  législatifs. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  mot  offense 
soit  joint  aux  mots  infidélité  et  mauvaise  foi. 

Je  ne  crois  pas  devoir  rien  ajouter.  Je  ne  suis 
monté  à  cette  tribune  que  pour  me  défendre  d'une 
interprétation  qu'on  a  donnée  à  mes  paroles  et 
qui  ne  pouvait  pas  être  la  mienne. 

M.  ele)  •BlrareHa.  Les  journaux  de  l'opposi- 
tion sont  peu  nombreux;  les  journaux  du  parti 
contraire  le  sont  davantage.  Vous  savez  comment 
nos  opinions  y  sont  défigurées,  comme  ils  nous 

Erêtent  des  choses  que  nous  n'avons  pas  dites, 
ependant  nous  ne  nous  en  plaignons  pas,  parce 
que  nous  ne  voulons  pas  restreindre  la  liberté  de 
rendre  compte  de  nos  discussions.  Le  public  en 
est  juge,  et  pour  s'assurer  si  nos  discussions  ont 
été  exactement  rendues,  il  peut  consulter  le 
Moniteur,  seul  journal  avoué  par  la  Chambre.  Il 
est  bien  extraordinaire  que,  lorsque  nous  ne  nous 
plaignons   pas  du  mal  que  peuvent  nous  faire 


ï 


ces  journaux,  ce  soient  nos  adversaires  qui  se 
plaignent  du  mal  que  peuvent  leur  faire  les  jour- 
naux de  l'opposition.  L'opposition,  en  général, 
s'occupe  peu  des  personnes  et  beaucoup  plus  des 
choses  [On  rit  à  droite.)  ;  elle  ne  se  sert  pas  des  ar- 
mes injurieuses  qu'emploient  les  autres  journaux. 
Il  serait,  Messieurs,  injuste  de  rendre  le  journaliste 
responsable  du  compte  rendu  de  nos  séances, 
lorsque  vous  avez  pris  toutes  les  mesures  possibles 
pour  en  restreindre  la  publicité.  Vous  avez  sup- 
primé le  premier  rang  de  tribunes.  Un  nombre 
moins  grand  de  personnes  assiste  à  vos  séances. 
Vous  avez  relégué  les  journalistes  loin  de  la  tri- 
bune, de  sorte  qu'ils  entendent  très-difficilement. 
Enfin,  la  loi  proposée  a  pour  but  de  vous  rendre 
entièrement  les  maîtres  du  peu  de  publicité  que 
peuvent  avoir  nos  séances. 

Kst-ce  bien  sérieusement,  Messieurs,  que  M.  le 
ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il  vous  re- 
mettait entre  les  mains  l'arme  dangereuse  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  que  vous  adopteriez  une 
loi  répressive  qui  pût  vous garantir  de  sa  licence? 
Nous  voulons  comme  lui  cette  loi  répressive; 
mais  nous  voulons  plus  que  lui  la  liberté  de  la 
presse.  L'ancien  ministère  était  plus  franc;  il  a 
refusé  de  nous  la  donner;  il  voulait  nous  imposer 
la  censure.  Celui-ci,  qui  se  croit  plus  adroit,  dé- 
guise la  censure  sous  toutes  les  formes.  Lorsque 
nous  en  serons  à  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
presse  périodique,  je  prouverai  que  la  censure 
résulte  de  l'article  2.  Le  ministère  actuel  n'a 
donc  pas  abandonné  la  censure;  il  n'est  pas  plus 
ami  de  la  liberté  que  l'ancien;  seulement  il  est 
moins  franc,  voilà  toute  la  différence.  Comme  l'an- 
cien ministère,  celui-ci  attaque  les  principes  con- 
stitutionnels, mais  au  moins  l'ancien  ministère 
avait  pour  le  soutenir  ses  orateurs,  qui  n'avaient 
pas  défendu  avec  nous  les  libertés  publiques, 
qui  avaient  avec  nous  combattu  la  censure; 
aujourd'hui,  les  orateurs  qui  soutiennent  le  nou- 
veau ministère  ont  déserté  les  rangs  des  amis 
de  la  liberté  pour  se  ranger  sous  la  bannière  de 
ce  ministère.  (Mouvement  d'adhésion  à  gauche.) 
J'ignore  et  je  veux  ignorer  les  motifs  qui  ont 
déterminé  ces  changements,  mais  ils  sont  con- 
nus de  toute  la  France.  Leurs  paroles  ne  ressem- 
blent plus  à  ce  qu'ils  disaient  l'année  dernière  ; 
elles  ne  ressemblent  plus  aux  paroles  contenues 
dans  cette  adresse,  monument  qui  leur  reprochera 
éternellement  leur  changement.  Oui,  Messieurs, 
le  langage  que  nous  tenons  aujourd'hui,  ils  le 
tenaient  naguère;  ce  n'est  pas  parce  que  ce  mi- 
nistère est  appuyé  par  des  hommes  qui  combat- 
taient l'ancien,  qu'il  est  plus  ami  de  la  liberté  : 
il  serait  possible  que  ce  fût  le  contraire,  et  qu'il 
fût  plus  ami  de  l'ancien  régime  que  le  ministère 
auquel  il  a  succédé. 

Si  je  jette  les  yeux  sur  ces  bancs  j'y  vois,  par- 
mi des  ministres  qui  n'ont  donné  aucune  espèce 
de  gage  aux  principes  de  la  Révolution  ;  (  Voix  à 
droite  :  Tant  mieux.)  j'y  vois,  dis-je,  celui  qui 
dans  un  autre  temps  fit  le  sacrifice  de  ses  armoi- 
ries. Ce  sacrifice  était  beau,  quand  on  porte  le 
nom  de  Montmorency.  [Des  murmures  s'élèvent  à 
droite,  quelques  cris  A  l'ordre  !  se  font  entendre.) 
J'entends  demander  le  rappel  à  1  ordre.  Je  n'ai 
rapporté  qu'un  fait  historique;  ce  n'est  pas  une 
personnalité  .(Voix  à  droite:  Cela  est  inconvenant.) 
C'est  un  fait  fort  honorable  ;  car  il  est  très-hono- 
rable d'avoir  fait  ce  sacrifice.  (M.  de  Marcel- 
lus  :  Il  a  été  honorablement  réparé.)  Je  pense  que 
personne  ne  peut  avoir  à  rougir  lorsque  je  rappelle 
une  belle  action. 

Je  déclare  que,  parmi  les  ministres,  il  en  est 
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qui  ont  protesté  contre  la  Charte,  contre  la  vente 
des  biens  nationaux.  (Murmures  à  droite.)  Oui, 
Messieurs,  c'est  encore  uu  fait  positif. 
Je  dis  qu'il  est  possible  qu'on  veuille  ôter  à  la 

Îire?se  tout  moyen  de  Taire  connaître  au  public 
e  degré  de  confiance  qu'on  doit  placer  dans  un 
tel  ministère.  Peut-être  méritera-t-il  cette  con- 
fiance; je  le  désire  plus  que  personne;  mais  il 
fait  avouer  que,  jusqu'à  présent,  les  antécédents 
ne  Bont  pas  pour  lui.  C'est  ce  ministère  qui  vient 
nous  dire  :  Je  vous  offre  la  liberté  de  la  presse. 
Je  soutiens  qu'il  nous  la  donne  beaucoup  moins 
que  nous  ne  l'avions  sous  l'ancien  ministère. 
L'ancien  ministère  nous  laissait  au  moins  la  faculté 
d'écrire  sur  tous  les  objets  d'administration  publi> 
que,  et  d'attaquer  les  fonctionnaires  qui  Déméri- 
taient pas  notre  confiance.  Aujourd'hui,  d'après 
votre  projet  de  loi,  rien  de  cela  n'est  plus  possible; 
et  cependant  on  vient  nous  dire  continuellement  : 
Nous  vous  donnons  la  liberté  de  la  presse. 

C'est  un  don  que  vous  devez  au  ministère  ac- 
tuel; ce  don,  Messieurs,  nous  le  repoussons; 
nous  ne  le  reconnaissons  pas  dans  votre  projet 
de  loi  ;  ce  que  nous  y  voyons  clairement,  c'est 
une  aggravation  de  peines  telle  qu'aucune  légis- 
lation pénale  n'en  a  encore  présenté.  Votre  rappor- 
teur a  pris  le  soin,  au  nom  de  votre  commission, 
d'élever  le  maximum  des  amendes.  L'amende  me 

raissait  bien  assez  forte  ;  et  quoi  qu'en  ait  dit 
Cornet-Dincourt,  tout  n'est  pas  bénéfice  dans 
l'entreprise  d'un  journal  :  il  en  est  dans  toutes  les 
couleurs  qui  n'ont  pas  d'abonnés,  et  qui  en  sont 
pour  leurs  frais  ;  il  ne  faut  donc  pas  supposer 
qu'un  journal  est  une  mine  d'or  qu  on  exploite. 
A  l'égard  des  débats  judiciaires,  il  faut  rendre 
justice  a  la  censure  ;  elle  a  pris  le  soin  d'interdire 
d'en  rendre  compte.  Je  n'ai  pas  besoin  ici  d'en 
rapporter  les  preuves.  Je  soutiens  que  vous  ne 
devez  pas  adopter  ce  doublement  de  peines,  ni 
investir  les  tribunaux  du  droit  d'interdire  à  tel  ou 
tel  journal  de  rendre  compte  des  débats  judici- 
aires. Cet  article  est  tout  à  fait  contraire  aux 
principes  de  la  liberté;  et  quoiqu'en  général  nous 
puissions  avoir  plus  que  vous  à  nous  plaindre 
des  journaux,  cependant  notre  respect  pour  la 
liberté  de  la  presse  nous  engage  à  voter  contre 
cet  article  ;  c'est  à  quoi  je  conclus. 

M.  4e  Vlllèle,  ministre  des  finances.  S'il  fallait 
un  assentiment  à  la  conduite  que  tient  le  minis- 
tère en  cette  occasion,  je  ne  voudrais  le  faire  ré- 
sulter que  de  la  nécessité  dans  laquelle  s'est 
trouvé  le  préopinant  de  se  livrera  des  personna- 
lités, que  rien  de  ce  qui  avait  été  dit  n'avait,  je 
pense,  pu  amener.  Au  reste,  elles  sont  dénuées 
de  fondement  ;  c'est  sans  doute  parce  qu'il  est 
dans  l'erreur  qu'il  a  cru  qu'un  homme  assis  au 
banc  des  ministres,  et  c'était  moi,  avait  protesté 
contre  la  Charte. 

A  l'époque  où  il  a  été  question  de  changer  de 
forme  de  gouvernement  et  de  savoir  quelle  serait 
celle  que  le  Roi  donnerait,  comme  les  autres 
français,  j'ai  usé  de  mon  droit  ;  j'ai  dit,  antérieu- 
rement a  la  Charte,  ce  que  je  pensais  franche- 
ment et  nettement,  comme  je  le  dirai  dans  toutes 
les  occasioos,  sur  les  objets  délicats  qui  étaient 
alors  en  contestation.  J'ai  terminé  au  reste  d'une 
manière  qui  doit  éloigner  tout  soupçon.  Le  père 
de  famille  s'est  prononcé,  c'est  à  ses  enfants  à  se 
soumettre  à  sa  décision.  (Vif  mouvement  d'adhé- 
sion à  droite.) 

Au  surplus,  la  conduite  qu'a  tenue  le  ministre 

au'on  a  voulu  inculper,  la  part  quîl  a  prise  au 
éveloppement  des  libertés  publique,  le  mettent, 


je  crois,  an-dessus  de  tout  soupçon  d'arrière- 
pensées  on  de  trahisons.  D'ailleurs  mes  adver- 
saires pourraient-ils  avoir  oublié  qu'il  y  a  eu  une 
époque  où  les  ennemis  de  la  Charte  ont  pu  se 
prononcer,  et  qu'à  cette  époque,  celui  qu'ils  accu- 
sent de  n'en  avoir  pas  voulu  est  resté  fidèle  au  Roi 
et  à  la  Charte,  comme  il  le  sera  toujours?  (Nouveau 
mouvement  d'adhésion.)  Il  m'est  bien  pénible, 
Messieurs,  d'avoir  à  défendre  une  cause  qui  m'est 
personnelle,  quand  il  ne  devrait  être  ici  question 
que  des  intérêts  généraux.  Depuis  sept  ans  que 
j  aborde  cette  tribune,  je  n'ai  attaqué  les  inten- 
tions de  qui  que  ce  soit.  On  n'a  vu  ici  arguer 
que  de  mes  intentions  ;  eh  bien,  j'ai  répondu  à 
toutes  celles  qu'on  pourrait  me  supposer  à  cet 
égard.  (Même  mouvement.) 

Je  reviens  à  la  question.  Je  dois  répondre  au 
préopinant,  qui  a  mis  en  jeu,  comme  si  j'en  avais 
fourni  le  moindre  prétexte,  la  comparaison  du 
ministère  précédent  avec  le  ministère  actuel.  Je 
demande  si  aucune  de  mes  paroles  a  pu  prêter  à 
une  pareille  inconvenance  de  ma  part.  La  Cham- 
bre se  rappelle  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  parlé  de  la 
position  actuelle  du  gouvernement;  j'ai  dit  et  je 
soutiendrai  toujours  que  nous  apportons  la  liberté 
du  la  presse.  (Murmures  à  gauche.)  Si  nous  ne 
vous  l'apportions  pas,  ce  serait  contre  notre  in- 
tention. Mais  nous  vous  l'apportons,  et  avec  un 
sentiment  bien  différent  de  celui  qu'on  nous  a 
supposé.  Je  le  déclare  ici,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
comme  trop  rigoureuses,  comme  trop  tyranniques 
que  vous  pouvez  attaquer  les  mesures  répressi- 
ves qui  vous  sont  présentées.  Et  si  j'ai  heu  de 
m'étonner  de  quelque  chose,  c'est  que  le  minis- 
tère actuel  n'ait  pas  été  attaqué  dans  un  sens 
inverse;  c'est  qu'on  ne  lui  ait  pas  dit:  Avec  les 
mesures  répressives  que  vous  nous  présentez, 
pouvez-vous  garantir  que  les  abus  de  la  presse 
ne  jetteront  pas  du  désordre  dans  la  société  î  pou- 
vez-vous garantir  que  les  citoyens  ne  seront  pas 
troublés  dans  la  jouissance  des  libertés  particu- 
lières qui  leur  sont  acquises  ?  Pouvez-vous  assu- 
rer que  le  gouvernement  sera  assez  fort  pour 
lutter  contre  toutes  les  intrigues,  contre  toutes 
les  tentatives  factieuses  qui  sont  encore  la  con- 
séquence des  temps  de  trouble  qui  ont  précédé 
celui  où  nous  vivons?  C'était  là,  Messieurs,  je  le 
déclare,  l'accusation  que  nous  devions  craindre, 
et  non  pas  des  reproches  d'exagérer  les  mesures 
répressives,  ainsi  qu'on  nous  les  a  adressés  à  cha- 
que article. 

Une  seule  observation  convaincra  la  Chambre 
du  peu  de  fondement  des  objections  faites  par 
M.  le  général  Sébastiani.  11  a  prétendu  que  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  que  vous  avez  adoptées 
étaient  dirigées  contre  la  liberté  de  la  presse  et 
non  pas  contre  ses  abus.  Cette  opinion  l'a  porté 
à  dire  que  toutes  les  précautions  que  vous  preniez 
étaient  tyranniques.  Sans  doute,  si  c'était  contre 
quelque  chose  d'utile,  nous  aurions  tort;  mais  si 
c'est  contre  ce  qui  peut  compromettre  la  liberté 
de  la  presse,  comment  pouvez-vous  venir  dire 
que  la  répression  est  trop  forte?  Voulez-vous 
comme  nous  de  bonne  foi  la  liberté  de  la  presse? 
il  faut  aussi  vouloir  les  moyens  de  répression: 
car  c'est  par  eux  que  vous  pourrez  conserver  la 
liberté  de  la  presse  ;  nous  avons  cru  qu'il  était 
dans  la  position  du  gouvernement  de  voub  l'ac- 
corder, pourvu  que  vous  ne  nous  refusiez  pas  les 
moyens  de  la  garantir  de  la  licence.  (Vif  mouve- 
ment d'adhésion.) 

M.  de  Labonrdonnaye  demande  et  obtient  la 
parole  pour  répondre  à  un  fait. 
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M.  «le  Itaboardonaaye.  Inculpés  dans  notre 
honneur,  inculpes  dans  notre  opinion,  vous  ne 
trouverai  pas  étonnant  que  des  députés  interrom- 
pent l'enchaînement  de  voire  discussion  pour  se 
justifier  aux  yeux  de  la  France.. 

L'orateur  que  vous  avez  entendu  tout  à  l'heure 
a  reproché  aux  membres  de  ce  côté  (droit)  d'avoir 
déserté  leurs  opinions  politiques,  d  avoir  déserté 
l'opinion  qu'ils  ont  émise  dernièrement,  lors  du 
vote  de  l'adresse.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
nous  qui  déserterons  jamais  nos  doctrines;  non, 
ce  n'est  pas  nous  qui  violerons  les  serments  que 
nous  avons  prêtés,  ce  n'est  pas  nous  qui  renon- 
cerons aux  institutions  que  nous  avons  deman- 
dées dans  l'adresse  au  Roi. 

Mais  puisqu'il  faut  enfin  faire  ici  une  profes- 
sion de  foi  pour  la  vingtième  fois  peut-être,  nous 
allons  encore  la  faire.  Oui,  Messieurs,  nous  vou- 
lons toutes  les  doctrines  constitutionnelles;  oui, 
nous  voulons  la  Charte  et  toutes  ses  conséquences; 
et  c'est  parce  que  nous  voulons  la  Charte,  c'est 
parce  que  nous  voulons  la  liberté  de  la  presse, 
que  nous  venons  défendre  une  loi  qui  en  réprime 
les  abus,  une  loi  avec  laquelle  nous  espérons  que 
le  ministère  se  trouvera  assez  fort  pour  empê- 
cher la  licence.  (Signes  d'assentiment  à  droite.) 

Mais,  Messieurs,  si  quelqu'un  d'entre  vous  pou- 
vait s'étonner  de  notre  silence,  nous  allons  vous 
en  développer  les  motifs.  Sans  doute  il  n'y  a  pas 
de  loi  parfaite;  et  celle  que  nous  discutons  peut 
dans  certains  points  déplaire  à  quelques  mem- 
bres de  ce  côté  (droit),  et  j'avoue  que  moi-même, 
si  j'avais  pu  défendre  mon  opinion  sans  me  con- 
fondre avec  des  hommes  qui  ont  cherché  plutôt 
à  attaquer  le  gouvernement  du  Roi  qu'à  attaquer 
le  projet  de  loi,  j'aurais  apporté  ici  le  tribut  de 
censure  que  je  dois,  comme  membre  de  la  Cham- 
bre, quand  ma  conscience  me  le  commande. 

M.  de  Lameth.  Vous  seriez  honoré  et  non  pas 
confondu  ! 

M.  de  Labourdonnaye.  J'en  appelle  à  l'opi- 
nion de  la  France  tout  entière.  (Des  membres  à 
gauche  :  Et  nous  aussi  I)  La  discussion  que  nous 
entendons  depuis  huit  Jours  est-elle  dans  l'intérêt 
véritable  de  la  France  ?  est-elle  assez  paisible  pour 
qu'on  en  recueille  les  lumières  qu'on  en  devrait 
attendre?  Non,  Messieurs,  c'est  l'insurrection  que 
vous  appelez.  [Plusieurs  voix  à  droite  :  Bravo! 
bravo  1)  Comment  alors  un  sujet  fidèle,  un  député 
loyal,  pourrait-il  venir  se  confondre  avec  ceux 
qui  se  permettent  des  provocations  telles  que  nous 
en  avons  entendues?  Non,  Messieurs,  nous  aimons 
mieux  supporter  des  lois  qui  ne  soient  pas  aussi 
bonnes  que  nous  le  désirerions,  que  d'attaquer  la 

Ïiaix  de  notre  pays,  que  de  chercher  à  renverser 
e  gouvernement.  Une  loi,  quelle  que  mauvaise 
quelle  puisse  être,  se  répare;  mais  quand  le 
trouble  a  été  porté  dans  tes  esprits,  quand  les 
empires  ont  été  détruits,  ce  sont  des  générations 
tout  entières  qui  périssent,  et  que  rien  ne  peut 
faire  reparaître. 

M.  oie  Chauvelln.  Voilà  ce  qu'il  fallait  dire 
avant  de  voter  la  loi 

M.  «le  Labourdonnaye.  C'est  par  des  consi- 
dérations d'ordre  général,  c'est  par  amour  du 
pays  que  quelques-uns  de  nous  ont  pu  sacrifier 
une  partie  de  leur  opinion  et  laisser  passer  des 
articles  de  la  loi  qu'ils  n'approuvaieot  pas  entiè- 
rement. Si  dans  cette  circonstance,  nous  n'avons 
pas  uni  notre  voix  à  la  vôtre,  c'est  à  vous-même 
qu'il  faut  vous  en  prendre.  Ce  n'est  pas  notre 


conscience  qui  a  failli,  c'est  vous  qui  nous  avez 
coupé  la  parole.  Reprenez  des  discussions  calmes 
et  paisibles,  et  vous  nous  trouverez  toujours  prêts 
à  nous  réunir  à  vous  pour  défendre  les  intérêts 
publics.  (Mouvement  unanime  d'adhésion  à  droite.) 

M.  Manuel.  M.  le  ministre  des  finances  ne 
cesse  de  reproduire  les  mêmes  reproches  à  cette 
tribune  ;  il  assure  que  c'est  nous  qui  ne  voulons 
pas  de  la  liberté  de  la  presse;  il  en  donne  pour 
preuveque  nous  repoussons  les  moyens  qu'il  nous 
propose  pour  enchaîner  la  licence,  et  dit  que  si  une 
crainte  se  présente  à  son  esprit,  ce  n'est  pas  celle 
de  gêner  la  liberté,  mais  celle  de  laisser  trop  d'is- 
sues à  la  licence.  Ici,  Messieurs,  notre  réponse  est 
simple:  elle  ne  sera  pas  une  vaine  déclamation  ; 
elle  ne  sera  pas  une  profession  de  foi  que  chacun 
peut  appréciera  sa  manière;  c'est  un  fait,  c'est  la 
loi  de  1819.  Cette  loi  a  été  présentée  par  le  minis- 
tère ;  elle  a  été  votée  telle  qu'elle  avait  été  pré- 
sentée, chacun  a  pu  y  faire  des  amendements:  il 
est  remarquable  que  tous  les  amendements  par- 
tis de  ce  coté  (la  droite)  ont  été  adoptés,  du  manière 
que  nous  avons  voté  une  loi  qui  a  paru  suffisante 
au  pouvoir  pour  mettre  à  l'abri,  soit  l'autorité 
du  Roi,  soit  celle  des  fonctionnaires  publics.  Nous 
l'avons  votée,  et  l'on  prétend  que  nous  ne  vou- 
lons pas  de  répression  contre  les  délits  de  la 
presse  I  que  devient  la  réponse  qu'on  répète  sans 
cesse,  à  côté  d'un  fait  si  décisif? 

Maintenant  avons-nous  tort  ou  raison  de  pré- 
senter la  loi  actuelle,  non  comme  une  loi  ré- 
pressive des  abus  de  la  presse,  mais  comme 
subversive  de  toute  liberté?  Ce  n'est  pas  à  pro- 
pos de  l'amendement  en  délibération  que  je 
puis  examiner  l'ensemble  de  cette  question,  qui 
me  conduirait  à  reproduire  ce  qui  vous  a  été  dit 
depuis  huit  jours  :  ce  que  nous  dirions  mainte- 
nant serait  superflu;  c'est  à  ceux  qui  nous  en- 
tendent à  nous  juger;  la  France  décidera  s'il  est 
vrai  que  jusqu'à  présent,  dans  celte  discussion, 
nous  ne  soyions  venus  présenter  que  des  décla- 
mations; fiez-vous  comme  nous  à  son  bon  sens 
du  soin  de  décider  lesquels  de  nous  ou  de  nos 
adversaires  travaillent  a  renverser  les  bases  de 
notre  ordre  social.  Ces  bases,  nous  avons  cherché 
à  les  asseoir  de  toutes  nos  forces  et  de  tous  nos 
moyens,  et  nous  restons  persuadés  qu'il  n'y  a 
pas,  pour  y  parvenir,  de  moyen  plus  sûr  que  de 
s'élever  contre  les  lois  coutre-révolutionnaires. 

Aujourd'hui,  le  ministre  veut  faire  croire  que 
jamais  le  pouvoir  n'a  été  plus  eu  harmonie  avec 
la  loi  fondamentale,  qu'il  se  propose  de  suivre 
rigoureusement  la  Charte,  de  protéger  tous  les 
intérêts  publics.  A  cela  on  répond  encore  par  des 
faits  :  Si  vous  voulez  inspirer  cette  confiance, 
effacez  nos  souvenirs  ;  pourquoi  voyons-nous 
parmi  vous  des  hommes  qui  ont  professé  publi- 
quement des  opinions  contraires  à  la  Charte? 
Ici  je  regrette  de  répéter  quelque  chose  qui  peut 
ressembler  à  une  personnalité  ;  mais  puisqu'il 
s'agit  de  connaître  la  tendance  gue  peut  avoir  le 
ministère,  et  que  le  fait  a  été  mis  en  discussion, 
je  ne  puis  me  dispenser  de  le  replacer  sous  vos 
yeux. 

On  nous  a  dit  :  J'ai  pu  discuter  la  Charte  ;  elle 
n'avait  pas  encore  été  publiée.  Bh  bien,  la  chose 
fût-elle  ainsi,  ne  faudrait-il  pas  convenir  que  par 
cela  seul  qu'un  homme  a  manifesté  des  opinions 
opposées  aux  principes  de  la  Charte,  a  quel- 
que époque  que  ce  soit,  il  ne  peut  manquer, 
par  sa  présence  au  ministère,  d'exciter  dans  le 
peuple  de  justes  etlégitimesappréliensions.fAfur- 
mures  adroite.—  Plusieurs  voix  .-Et  vos  opinions 
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deB  Cent-Jours  !)  Et  ce  que  je  dis,  je  le  dirais 
de  même,  quand  j'aurais  la  conviction  que  de  tous 
les  ministres  de  Sa  Majesté,  celui  dont  il  s'agit 
est  précisément  celui  qui  peut  avoir  aujourd'hui 
le  moins  de  répugnance  à  faire  exécuter  la  Charte. 
Ses  intentions  sont  au  fond  de  son  cœur,  tandis 
que  ses  actes  sont  à  la  connaissance  de  toute  la 
France. 

M.  de  CSraneux  et  d'autres  voix  à  droite.  Et 
les  vôtres  1...  et  les  Cent- Jours  I.... 

H.  Eiaf&tte.  Hontes  à  la  tribune  pour  lni  ré- 
pondre.... Faites  un  appel  nominal  de  ses  actions, 
et  vous  aurez  une  réponse  ! 

M.  Manuel.  J'ajoute,  Messieurs,  qu'il  va  une 
circonstance  qui  a  échappé  à  la  mémoire  de  M.  le 
ministre  ;  il  a  peut-être  oublié  qu'à  l'époque  de 
sa  protestation,  déjà  existait,  sinon  la  Charte, 
du  moins  ce  qui  loi  servait  de  garanties.  Déjà 
existait  la  déclaration  de  Sainl-Ouen  ;  cette  dé- 
claration qui,  comme  on  le  sait,  était  la  condi- 
tion sous  la  foi  de  laquelle  la  France  s'est  re- 
placée sous  le  sceptre  des  Bourbons.  (Agitation 
trè»-vive  à  droite.  ) 

M.  de  Marcelin».  Le  roi  de  France  est  roi 
sans  condition... 

MM.  de  Vogué,  de  Puymaurln  et  plusieurs 
autre*  membres.  Non,  il  n'y  a  jamais  eu  de  con- 
dition. 

M.  deChauvelIn.  Lises-la  et  vous  verrez. 

M.  de  Paymaurln.  Ce  qui  vient  d'être  pro- 
noncé est  une  maxime  révolutionnaire. 

Voix  à  gauche  :  Bt  vous,  vous  êtes  des  contre- 
révolutionnaires. 

M.  de  Puymaurln.  Apprenez  que  je  suis  un 
bon  Français. 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  ne 
pas  se  livrer  à  ces  interruptions  ;  la  discussion 
ne  peut  continuer  au  milieu  d'un  bruit  pareil. 

M.  Plet.  Pourquoi  ne  parle-t-on  pas  sur  la 
loi  t 

M.  Manuel.  Quand  M.  de  Puymaurin  voudra 
me  faire  des  interpellations,  je  le  prie  de  me  les 
faire  d'une  voix  intelligible;  je  tâcherai  d'yré- 

6ondre.  Ce  que  j'ai  dit  de  la  déclaration  de  Saint- 
uen... 

Voue  nombreuses  à  droite  :  La  question...  C'est 
sur  la  question  qu'on  vous  a  accordé  la  pa- 
role... 

M.  de  Vlllele,  ministre  des  finances.  Laissez 
parler  l'orateur. 

Les  mimes  voix  :  Qu'il  parle  sur  la  question. 

MM.  Donnadleu  et  de  Lalot.  Je  demande 
la  parole. 

M.  de  VUlèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  réclame  la  parole  pour  M.  Manuel. 

M.  Donnadleu.  Je  demande  à  lui  répondre. 


M.  Plet.  Il  monte  à  la  tribune  pour  foire  du 
scandale. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  C'est  vous  qui 
l'excitez,  le  scandale...  C'est  vous  qui  interrom- 
pez les  orateurs....  Laissez  parler  l'orateur. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  que  ces  inter- 
pellations d'un  côté  à  l'autre  ne  sont  pas  permi- 
ses. 

M.  de  ftialot.  Il  s'agit  d'un  article  de  loi  ;  on 
n'en  dit  pas  un  mot  ;  on  entame  des  discussions 
scandaleuses;  je  demande  le  rappel  au  règle- 
ment. 

M.  le  Préaident.  Vous  ne  devez  pas  inter- 
rompre ;  je  ne  puis  vous  accorder  la  parole. 

M.  de  Lalot.  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour 
répondre  à  l'orateur,  mais  pour  le  rappel  au  rè- 
glement. 

M.  Donnadleu.  Je  l'ai  demandée  avant  vous. 

M.  Plet.  Nous  ne  sommes  plus  dans  la  loi. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Taisez-vous  ;  écoutez 
l'orateur  qui  est  à  Ja  tribune. 

M.  de  Salut-Algnan.  Ecoutez  la  vérité. 

M.   Donnadleu,   M.    de  Labourdonnaye 

et  d'autres  membres  à  droite.  La  question,  la  ques- 
tion 1 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que  le 
président  rappelle  seul  à  laquestion  ;  ainsi  on  n'a 
pas  le  droit  d'interrompre  un  orateur  pour  de- 
mander qu'il  soit  rappelé  à  la  question. 

M.  de  Lalot.  Encore  faut-il  qu'on  l'y  rappelle. 

Voix  à  gauche:  II  n'en  est  pas  sorti. 

M.  le  Président.  Si  l'orateur  répond  à  ce 
qui  vient  d'être  dit,  le  président  ne  peut  décider 
qu'il  soit  hors  de  la  question.  Quand  un  orateur 
est  à  la  tribune,  le  président  a  besoin  de  silence 
pour  entendre  cet  orateur  et  pouvoir  juger  s'il 
se  place  hors  de  la  question .  La  Chambre  peut 
être  certaine  alors  que,  si  l'orateur  n'est  pas  dans 
la  question,  le  président  remplira  le  devoir  que 
le  règlement  lui  impose. 

Quelques  voix  à  gauche  :  Sans  doute  ;  ce  n'est 
pas  de  cette  façon  qu'on  peut  maintenir  la  liberté 
des  discussions. 

M.  Plet.  Vous  voulez  maintenir  la  liberté  des 
personnalités. 

M.  le  Président  invite  de  nouveau  la  Cham- 
bre à  garder  le  silence. 

M.  Plet.  Nous  venons  ici  pour  faire  des  lois; 
faites-nous  faire  des  lois  ;  au  nom  de  Dieu  I  que 
nous  fassions  des  lois. 

Plusieurs  voix  à  gauche:  11  faut  bien  qu'on 
réponde  aux  ministres. 

M.  le  Président.  J'invite  pour  la  troisième 
fois  la  Chambre  à  garder  le  silence.  (L'agitation 
se  calme.) 
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M.  Haanel.  Avant  de  continuer,  Messieurs, 
qu'il  me  soit  permis  de  rendre  nommage,  et  à  la 
générosité  avec  laquelle  H.  le  ministre  des  finan- 
ces a  demandé  que  la  parole  me  fût  maintenue, 
et  à  la  justice  avec  laquelle  H.  le  président  me 
l'a  conservée;  je  dois  ajouter  que  j'ai  du  être 
surpris  de  me  voir  rappelé  à  la  question  par 
l'orateur  qui  vient  d'avoir  la  parole  hors  de  son 
tour  pour  se  livrer  à  des  attaques  violentes  contre 
Jes  membres  avec  lesquels  ]e  vote.  Vous  venez 
d'entendre  M.  de  Labourdonnaye  prétendre  que 
c'est  nous  qui  l'empêchons,  par  la  violence  de 
nos  débats,  de  suivre  la  voix  de  sa  conscience, 
et  il  veut  empêcher  que  nous  lui  fassions  une 
réponse.  Si  c'est  comme  cela  que  vous  entendez 
prouver  qu'il  y  a  justice  et  noblesse  dans  vos 
principes,  certes,  il  est  difficile  que  vous  par- 
veniez à  former  la  conviction  de  qui  que  ce  soit. 

M.  aa  Laboardonnaye.  Le  Roi  doit  être  hors 
de  nos  débats,  et  vous  l'y  comprenez.  (Murmures 
à  gauche.) 

M.  Demareajr.  Vous  en  faites  autant  tous  les 
jours. 

H.  Haaael.  J'étais  tenté  d'abandonner  le  sujet 

Î|ue  je  traitais  ;  mais  mes  adversaires  veulent  me 
orcer  à  le  continuer.  II  est  impossible  que  je 
souffre  que  tel  individu  de  ce  côté  de  la  Chambre 
me  trace  le  cercle  dans  lequel  je  dois  répondre. 
Quand  j'ai  parlé  d'une  déclaration,  j'ai  eu  le 
droit  de  le  faire  ;  elle  appartient  à  l'histoire  et  à 
tous  ceux  qui  paraissent  à  cette  tribune.  Qui 
m'empêchera  de  citer  des  faits,  et  de  dire  qu'au 
moment  où  elle  fut  signée,  il  y  avait  200,000  étran- 
gers en  France,  et  que  la  France  n'était  pas  ac- 
coutumée à  cette  humiliation?  Je  n'ai  pas  à  con- 
tester les  droits  de  la  famille  royale.  Que  ces 
droits  existassent  depuis  plus  ou  moins  long- 
temps, ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  n'étaient 
plus  reconnus  en  France  {Murmures  à  droite.); 
c'est  qu'il  existait  alors  quelque  répugnance  contre 
une  famille  nouvelle  ;  une  déclaration  était  donc 
nécessaire  pour... 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  faux  I 
c'est  faux  I 

Autres  voix  à  gauche  :  C'est  la  vérité  I...  C'est 
celai 

M.  le  Président,  à  M.  Manuel.  Je  vous  in- 
vite à  aborder  la  question. 

M.  «le  Coreelle.  11  n'y  a  pas  moyen  de  dis- 
cuter avec  ces  gens-là.  Ecoutez  1  laissez  parler  ! 

M.  Manuel.  Dans  une  question  où  il  s'agit  de 
savoir  si  la  loi  qui  nous  est  soumise  doit  nous 
paraître  une  loi  protectrice  ou  une  loi  attenta- 
toire à  nos  libertés,  il  est  tout  naturel  d'exami- 
ner et  les  antécédents  des  ministres  qui  la  pré- 
sentent et  ceux  de  la  majorité  qui  la  soutient. 
Quant  aux  ministres,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce 
que  j'ai  dit  ;  quant  à  la  conduite  politique  de  nos 
adversaires  de  ce  côté,  faisons-leur  répéter  qu'elle 
fut  toujours  pure  et  invariable  ;  ce  n'est  pas  sur 
des  mots,  c'est  sur  ses  œuvres  que  chacun  doit 
être  jugé.  11  faudrait  avoir  bien  peu  de  mémoire 
pour  ne  pas  se  souvenir  des  transitions  que  nous 
avons  remarquées  dans  certains  hommes  depuis 
1815.  Ne  les  avons-nous  pas  toujours  vus  prônant 
la  liberté,  lorsqu'ils  étaient  réduits  au  rôle  d'op- 


posant, et  l'immolant  aussitôt  qu'ils  sont  arri- 
vés au  pouvoir?  Lorsqu'en  1817  on  vota  la  loi 
du  5  février  sur  les  élections,  n'ont-ils  pas  tous 
soutenu  qu'elle  n'était  pas  assez  populaire,  qu'elle 
sacrifiait  les  droits  des  classes  inférieures  de  la 
société  ?  En  1820,  on  les  a  entendus  soutenir  que 
la  loi  du  5  février  appelait  un  trop  grand  nombre 
d'électeurs,  et  voter  un  privilège  pour  les  classes 
supérieures. 

Ces  hommes  se  sont  réunis  à  nous  pour  rédi- 
ger cette  adresse  qui  serait  un  monument  des 
principes  nationaux  de  cette  Chambre,  si  ces 
principes  n'avaient  pas  été  si  tôt  démentis.  Au- 
jourd'hui, des  lois  nous  sont  présentées  :  on  a 
le  courage  d'avouer  qu'elles  ne  sont  pas  ce  qu'elles 
devraient  être,  qu'elles  ne  sont  pas  favorables  à 
nos  libertés.  (  Vota  à  droite  :  On  n'a  pas  dit  cela  I) 
L'orateur  que  je  cite  a  dit  qu'il  s'était  cru  obligé 
de  voter  contre  sa  conscience.  (Les  mêmes  voix  : 
Pas  du  tout.)  Si  vous  ne  voulez  pas  que  je  parle 
de  conscience,  je  dirai  d'opinion.  (M.  de  Labour- 
donnaye. J'ai  dit  sur  quelques  articles...)  Voilà, 
Messieurs,  au  milieu  de  quelles  circonstances 
cette  discussion  se  présente  ;  maintenant,  j'aborde 
la  discussion  elle-même.  (Plusieurs  voix  a  droite: 
Ah  1  il  est  temps  1) 

Je  soutiens  l'amendement  de  mon  honorable 
ami  M.  Daunou  comme  indispensable.  On  prétend 
que  les  mesures  sévères  qui  sont  proposées  con- 
tre les  journalistes,  pour  les  cas  où  le  compte 
rendu  de  nos  séances  ne  serait  pas  exact,  sont 
dans  l'intérêt  de  la  liberté.  Je  soutiens  qu'il  n'en 
est  rien.  Bt  à  cet  égard,  je  dirai  que  les  plaintes 
élevées  contre  les  journalistes  me  paraîtraient 
toutes  naturelles  si  elles  venaient  d'un  membre 
de  l'opposition  :  car  il  n'y  a  que  deux  journaux 
libéraux;  il  y  en  a  sept  ou  huit  du  sens  opposé, 
sans  compter  les  journaux  de  département  ;  de 
telle  manière  que  les  discours  de  mes  honorables 
amis  sont  travestis  dans  ces  sept  à  huit  journaux, 
tandis  que  la  majorité  pourrait  tout  au  plus  avoir 
à  craindre  les  deux  journaux  qui  ne  partagent 
pas  ses  opinions. 

Malgré  ce  désavantage,  nous  ne  nous  plaignons 
pas  ;  il  nous  suffit  qu'il  y  ait  un  seul  journal 
gui  dise  la  vérité,  pour  qu  il  nous  semble  que  le 
jugement  de  la  France  puisse  se  former  ;  et  ce 
sont  ceux  qui  ont  huit  journaux  à  leurs  ordres 
qui  croient  n'avoir  pas  assez  de  garantie.  Si  une 
seule  voix  s'élève  qui  ne  leur  soit  pas  vendue  ou 
soumise,  ils  croient  que  tout  est  perdu. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  dans  l'état  des  cho- 
ses, et  lorsque  la  France  est  divisée  en  deux  par- 
tis si  prononcés,  il  n'y  aurait  réellement  pas  de 
justice  à  attendre,  s'il  s'agissait  d'appliquer  la  loi 
proposée.  La  disposition  qu'on  vous  propose  sera 
donc  purement  une  disposition,  de  parti.  Bn  effet, 
je  suppose  qu'une  infidélité  ait  été  commise,  et 
que  nous  soyons  intéressés  à  la  relever,  nous 
viendrons  nous  plaindre  devant  cette  Chambre, 
et  la  majorité  prétendra  qu'il  ne  peut  rien  y 
avoir  d'injurieux  pour  des  nommes  que  ses  ora- 
teurs osent  qualifier  de  factieux.  Si  au  contraire 
il  platt  à  quelqu'un  de  la  majorité  de  se  plaindre 
du  compte  qu'aura  rendu  d'une  séance  un  journal 
de  l'opposition,  alors  il  est  bien  certain  que  cette 
majorité  ne  manquera  pas  d'accueillir  la  plainte; 
et  se  trouvant  à  la  fois  juge  et  partie  dans  sa 
propre  cause,  on  peut  s'attendre  a  ce  qu'elle  en 
fera,  sinon  une  bonne,  du  moins  une  sévère  et 
prompte  justice. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  autre  observa- 
tion. Vous  êtes  appelés  à  délibérer  sur  une  dispo- 
sition qui  tend  à  interdire  les  journaux  soit  pour 
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toujours,  suivant  le  projet,  isoit  momentanément 
d'abord,  et  ensuite  pour  toujours,  suivant  la  com- 
mission. Il  me  semble  qu'une  pareille  disposition 
ne  peut  soutenir  les  regards  de  la  justice.  On  vous 
a  dit  :  ce  n'est  pas  là  une  confiscation,  puisque  le 
fisc  n'en  profite  pas,  à  quoi  l'on  a  déjà  justement 
répondu  que  c'était  tout  au  moins  une  spoliation. 
M.  le  rapporteur,  cherchant  à  justifier  cette  viru- 
lente disposition,  a  dit  qu'il  en  était  d'un  jour- 
nal qui  se  rend  coupable  d'an  délit  comme  de 
ces  marchandises  infectées  de  la  peste,  qui 
peuvent  être  sacrifiées  sans  qu'il  soit  possible  de 
dire  que  c'est  là  une  confiscation  ni  une  injus- 
tice. Pour  apprécier  cette  réponse,  il  suffit  de 
suivre  ce  rapprochement  :  Oui,  la  conséquence 
sera  exacte,  si  vous  me  prouvez  que,  parce  qu'un 
journal  aura  rendu  une  fois  un  compte  infidèle 
des  séances  des  Chambres  ou  des  tribunaux,  il 
est  désormais  chose  nuisible  pour  toujours.  La 
marchandise  infectée  doit  être  livrée  aux  flammes 
parce  qu'elle  sera  dommageable  à  la  société; 
elle  l'est  aujourd'hui,  elle  le  sera  demain;  nul  ne 
peut  dire  qu'elle  cessera  de  l'être.  Pouvez-vous 
faire  le  même  raisonnement  à  propos  d'un  jour- 
nal? Que  la  feuille  qui  contient  le  délit  soit 
anéantie,  rien  n'est  plus  juste;  mais  de  ce  qu'un 
journal  a  manqué  une  fois  à  son  devoir,  s'en 
suit-il  qu'il  doit  y  manquer  toujours?  Non,  sans 
doute;  la  feuille  du  lendemain  peut  offrir  la  plus 
scrupuleuse  fidélité.  Ce  sera  donc  seulement  parce 
qu'il  sera  possible  que  ce  journal  retombe  dans  la 
même  faute.  Or,  le  motif  de  la  loi  étant  réduit  à 
ce  point,  pour  être  conséquent,  il  faudrait  déci- 
der que  l'homme  qui  a  mérité  une  fois  d'être  sé- 
questré de  la  société  doit  l'être  pour  toujours, 
parce  que,  une  loi  lui  rendant  la  liberté,  il  est 
possible  qu'il  en  abuse  pour  se  rendre  coupable. 
Bntln,  Messieurs,  la  loi  exige  que  l'on  rende 
un  compte  fidèle  de  ce  qui  est  dit  dans  les  au- 
diences des  tribunaux.  C'est  une  chose  remarqua- 
ble qu'au  moment  où  le  ministère  vous  présente 
un  projet  qui  tend  à  punir  si  sévèrement  l'infidé- 
lité ou  l'inexactitude  des  journalistes,  il  fasse  en 
même  temps  un  procès  à  quelqu'un  qui  n'a  fait 
autre  chose  que  de  publier  ce  qui  s'est  passé  dans 
une  audience  publique.  Ainsi,  l'éditeur  des  GEu- 
vres  de  Béranger  a  fait  recueillir,  dans  une  bro- 
chure, le  procès  qui  a  eu  lieu  dernièrement;  il  y 
a  fait  insérer  l'acte  d'accusation  dans  ses  termes 
techniques  ;  eh  bien  I  il  est  poursuivi  devant  les 
tribunaux.  Et  ce  n'est  pas  un  reproche  que  je 
prétends  adresser  au  ministère  public,  car  j'ai 
des  raisons  de  croire  que  le  ministère  public  ne 
l'eût  pas  fait  de  lui-même;  il  n'a  fait  qu'obéir 
à  des  ordres  du  ministère. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Le  fait 
est  faux;  voilà  tout.  [Rire  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Manuel.  M.  le  garde  des  sceaux  use  d'un 
droit  légitime  en  niant  un  fait  avancé  à  cette 
tribune  ;  et  moi  j'use  aussi  d'un  droit  légitime  en 
affirmant  ce  fait,  parce  que  j'en  ai  la  conviction. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Cela  ne  suffit  pas  ;  il 
fout  la  preuve! 

H.  Manuel.  Sans  répéter  la  phrase... 

Plusieurs  voix  à  droite  .Toujours  des  répétitions! 
Ce  n'est  pas  le  moyen  d'en  noir...  (Murmurés  à 
gauche.) 

Autres  «où» .-  Laisses  donc  parler  1... 


H.  Manuel.  Puisqu'on  ne  veut  pas  que  je  me 
dispense  de  répéter  la  phrase  que  je  viens  de 
prononcer,  je  vais  la  redire.  (On  rit.)  M.  le  garde 
des  sceaux  use  d'un  droit  légitime  en  niant  ce 
que  j'ai  avancé,  j'use  aussi  d'un  droit  légitime  en 
1  affirmant  :  pour  se  prononcer  entre  nous  deux, 
il  suffira  de  faire  cette  réflexion  :  c'est  que  je  n'ai 
aucun  intérêt  personnel  à  affirmer  un  fait  de 
cette  nature,  et  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  un 
intérêt  personnel  à  le  nier. 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  là  une  preuve  I... 

H.  «le  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  J'ai 
l'honneur  de  répéter  que  le  démenti  que  j'ai  fait 
entendre  est  conforme  à  la  vérité. 

M.  Manuel.  J'affirme,  Messieurs,  que  des  ma- 
gistrats ont  donné  ce  motif  pour  s'excuser  d'une 
poursuite  qui  leur  paraissait  tont  à  fait  sauvage; 
et  d'ailleurs  un  moyen  bien  simple  de  vérifier  le 
fait  serait  de  savoir  qui  a  donné  l'ordre  de  saisir. 
Je  dis  que  c'est  le  ministère  !... 

M.  Bellart.  Je  déclare  que  le  fait  est  faux... 
{Murmures  prolongés  à  gauche.) 

Quelques  voix  :  11  est  de  toute  vérité! 

M.  le  Président.  On  aura  la  parole  pour  dé- 
mentir le  fait  allégué;  je  dois  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que,  si  à  chaque  assertion  on  répond 
ainsi  de  sa  place,  il  n'y  aura  plus  de  discussion 
possible.  On  aura  la  parole  après  M.  Manuel. 
{Murmures  à  droite.) 

Quelques  voix:  Tout  cela  ne  finira  pas  1 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  garder 
le  silence. 

.    Les  mimes  voix  :  On  a  loué  la  tribune  pour 
M.  Manuel. 

M.  Plet.  Discutes  donc  la  loi,  au  nom  de 
Dieul 

M.  Manuel.  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que 
mon  objection  est  sérieuse,  quel  que  soit  l'auteur 
de  l'ordre  d'arrêter  ;  et  quand  même  la  procédure 
aurait  été  commencée  du  chef  du  ministère  pu- 
blic, le  ministère  public  ne  peut  faire  que  ce 
qu'il  croit  dans  l'esprit  du  gouvernement;  et  la  - 
contradiction  entre  cette  procédure  et  la  loi  qu'on 
nous  propose  existe  évidemment. 

Je  dois  dire  maintenant  un  mot  sur  la  qualité 
des  amendes.  On  a  prétendu  qu'elles  ne  pouvaient 
être  trop  rigoureuses,  parce  que  le  bénéfice  des 
journalistes  s'accroît  en  proportion.  {Voix  à 
droite  :  On  n'a  pas  dit  celai)  C'est  M.  Cornet-Din- 
court  qui  l'a  dit.  Je  ne  nie  pas  que,  parmi  les 
journaux  constitutionnels,  il  ne  puisse  y  en  avoir 
un  qui,  pour  avoir  professé  dés  longtemps  des 
principes  constitutionnels,  soit  plus  répandu  à 
lui  seul  que  tous  ceux  de  la  majorité  réunis; 
mais,  à  côté  de  celui-là,  il  peut  s'en;créer  d'autres 
qui  n'aient  que  peu  d'abonnés;  ceux-là  peuvent 
tomber  en  faute  le  premier  jour  de  leur  publi- 
cation, et  il  dépendra  du  tribunal  de  les  ruiner 
en  totalité,  non  pas  à  cause  de  leur  tendance,  car 
il  ne  s'agit  pas  encore  ici  de  cette  autre  disposi- 
tion, mais  parce  qu'il  y  aura  eu  une  infidélité 
dans  un  seul  compte  rendu.  Si  c'est  là  ce  (nie 
vous  appelez  respecter  la  propriété,  la  France 
vous  jugera. 
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Savez-vous,  Messieurs,  quelle  est  l'origine  de 
ces  amendes?  Les  souvenirs  de  notre  histoire 
prouvent  qu'elles  ont  pris  naissance  dans  le  temps 
au  régime  féodal  ;  alors  le  seigneur,  rendant  lui- 
même  la  justice,  la  rendait  dans  son  intérêt  per- 
sonnel; et  comme  les  peines  corporelles  n  au- 
raient pas  grossi  ses  trésors,  il  commuait  ces 
peines  en  des  sommes  d'argent  qui  rachetaient  le 
coupable.  Dites-nous  si  vous  voulez  nous  rame- 
ner à  cet  ancien  temps? 

M.  Bellart.  Messieurs,  un  ouvrage  très-con- 
damnable a  été  frappé  par  la  justice.  L'homme 
3ui  a  été  condamne  avait  pour  devoir  étroit  celui 
'obéir  aux  arrêts.  Cependant,  par  une  suite  de 
cette  lutte  passionnée  que  l'esprit  de  destruction 
ne  cesse  d'élever  contre  les  efforts  que  les  ma- 
gistrats fidèles  à  leurs  obligations  font  pour  pro- 
téger la  paix  publique  et  pour  faire  respecter  la 
morale,  on  a  imaginé  dans  des  intentions  qui 
certes,  quand  elles  seront  examinées,  ne  paraî- 
tront pas  douteuses,  on  a  imaginé  de  publier  le 
procès,  dans  le  but  évident,  et  aussi  dans  le  but 
exclusif,  de  faire  reparaître  sous  une  forme  que 
l'on  jugeait  à  l'abri  de  la  répression  ces  mémos 
écrits  scandaleux  que  déjà  la  déclaration  du  jury 
avait  condamnés. 

Le  devoir  du  ministère  public  et,  puisque  l'oc- 
casion s'en  présente,  je  ne  suis  pas  facbé  de  faire 
en  son  nom  celte  profession,  le  devoir  qu'il  sait 
remplir  sans  provocation,  parce  qu'il  n'attend 
pas  l'ordre  du  gouvernement  pour  veiller  à  la 
sûreté  de  la  société  ;  le  devoir  du  ministère  pu- 
blic, dis-je,  était  de  poursuivre  une  seconde  fois 
cet  ouvrage  incendiaire;  il  l'a  fait  spontanément. 
II  est  très-vrai  que  cette  édition  des  chansons  de 
M.  fiéranger  lui  avait  été  adressée,  comme  le 
sont  ordinairement  tous  les  ouvrages  présumés 
pouvoir  contenir  des  passages  répréhensibles  ; 
et  non-seulement  il  u'y  avait  dans  la  lettre  d'en- 
voi aucune  espèce  de  recommandation  expresse 
à  cet  égard,  mais  le  gouvernement  lui  disait 
d'examiner,  dans  sa  sagesse  et  son  impartialité, 
si  cet  ouvrage  devait  être  poursuivi.  (On  rit  à 
gauche.  — Diverses  voix  :  On  sait  qe  que  cela  veut 
dire...)  Voilà  les  faits  tels  qu'il  était  de  mon  de- 
voir de  vous  les  faire  connaître.  (Vive  adhésion 
A  droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  la  parole  et 
se  dirige  vers  la  tribune.  (Quelques  voix  à  droite  : 
Ne  répondez  pasl  —  If.  le  garde  des  sceaux,  en 

S  assaut  devant  les  tribunes  de  la  droite  :  La  vérité, 
essieurs,  toujours  la  vérité.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  à  la  tri- 
bune. Messieurs,  si  je  cédais  à  l'impatience  que 
vous  éprouvez  peut-être  et  que  j'éprouve  moi- 
même,  je  ne  jouirais  pas  suffisamment  du  calme 
d'esprit  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  au  mi- 
lieu de  vos  discussions.  Il  est  donc  préférable 
que  je  fasse  précéder  de  quelques  réflexions,  que 
suggère  naturellement  l'examen  des  articles  du 
projet,  la  courte  réponse  qu'il  sera  de  mon  devoir 
d'adresser  aux  principaux  reproches  dont  nous 
avons  été  l'objet. 

L'article  22  de  la  loi  du  19  mai  déclare  que 
le  compte  rendu  fidèle  et  de  bonne  foi  de  vos 
séances  ne  donnera'  ouverture  à  aucune  action  ; 
là  B'arrête  la  loi  du  19  mai:  elle  n'ajoute  aucune 
sanction  à  cette  disposition  première  ;  de  telle 
sorte  que,  tandis  qu'elle  autorise  le  compte  rendu 
de  bonne  foi,  et  qu'elle  exclut,  tacitement  du 
moins,  le  compte  rendu  de  mauvaise  foi,  néan- 


moins elle  ne  prononce  aucune  peine  dans  cette 
dernière  hypothèse. 

L'inconvénient  serait  médiocre,  s'il  n'était  pas 
évident  que  le  compte  rendu  de  mauvaise  foi  de 
vos  séances  fait  un  tort  réel  à  la  société-  La  con- 
naissance entière  et  parfaite  de  vos  débatB  doit 
être  acquise  par  la  nation  ;  la  publicité  en  est 
nécessaire,  parce  qu'il  faut  que  la  nation  vous  juge 
et  nous  juge  :  vous  avez  accepté  ce  jugement,  et 
nous,  nous  le  provoquons,  nous  l'attendons  avec 

confiance.  (  Voix  à  gauche  :  Il  est  déjà  arrêté  I 

Il  est  bien  connu  !) 

Oui,  nous  croyons  qu'en  effet  il  est  arrêté  au- 
tant qu'il  peut  l'être  ;  nous  croyons  que  les  actes 
qui  sont  déjà  connus  de  notre  administration  au- 
ront été  appréciés  par  les  bons  Français;  et  ce 
ne  sont  pas  les  critiques  des  juges  trop  passionnés 
et  trop  prévenus  que  nous  entendons  à  cette  tri- 
bune qui  inspireront  de  la  défiance  pour  ce  juge- 
ment auquel  nous  sommes  soumis.  (Grand  nom- 
bre de  voix  à  droite  :  Bravo  !  bravo  I) 

Messieurs,  si  la  publicité  est  nécessaire,  il  faut 
d'une  part  que  l'on  publie  tout  ce  qui  est  ;  de 
l'autre,  que  l'on  ne  publie  rieu  de  ce  qui  n'est 
pas  ;  car  en  dissimulant  aux  yeux  de  la  nation, 
on  lui  porte  un  préjudice  incontestable,  et,  en 
supposant  des  faits  faux,  on  l'abuse,  on  lui  nuit 
encore,  on  lui  inspire  des  craintes  injustes  ou 
une  sécurité  dangereuse,  on  la  dispose  à  mécon- 
naître ses  véritables  défenseurs.  Il  est  donc  ma- 
nifeste que  celui  qui,  de  mauvaise  foi,  rend  un 
compte  infidèle  de  vos  séances,  se  rend  coupable 
envers  là  société.  Que  faut-il  de  plus,  Messieurs, 
pour  justifier  la  pensée  de  ceux  qui  ont  cru  qu'il 
était  nécessaire  d'attacher  nne  sanction  vérita- 
ble à  l'article  22  de  la  loi  du  19  mai? 

Or,  l'article  qui  est  actuellement  soumis  à  vo- 
tre discussion  n'a  pas  d'autre  but.  Je  conviens 
qu'il  dislingue  deux  cas,  et  qu'il  se  divise  en  deux 
parties  ;  et  ici  je  me  rappelle  que  la  pensée  de 
l'auteur  de  l'amendement  que  vous  avez  peut- 
être  oublié  avait  pour  objet  de  réunir  ce  que  les 
auteurs  du  projet  ont  voulu  distinguer  et  diviser. 
Eh  bien!  pour  juger  à  la  fois  l'amendement  et 
l'article,  recherchez  si  la  division  est  utile,  si 
elle  est  raisonnable  et  conforme  aux  véritables 
besoins  de  la  société. 

Or,  que  dit  le  projet?  D'un  côté,  ceque  je  viens 
d'indiquer  tout  à  l'heure,  qu'il  y  a  contravention 
fâcheuse,  qu'il  v  a  tort  réel  pour  la  société,  lors- 
que ceux  qui  doivent  rendre  un  compte  fidèle 
de  vos  séances  le  rendront  d'une  manière  in- 
fidèle et  de  mauvaise  foi.  S'il  y  a  préjudice  pour 
l'ordre  public,  il  y  a  nécessité  de  punir. 

Mais  ce  tort  est  encore  aggrave,  lorsqu'à  l'i- 
nexactitude et  à  la  mauvaise  foi  se  joint  l'ou- 
trage envers  vous  :  la  répression  de  ce  dernier 
fait  est  l'objet  du  second  alinéa  de  l'article. 

L'auteur  de  l'amendement  voudrait  ne  voir 

Îu'un  seul  délit  dans  ces  deux  circonstances  si 
ifférentes  :  je  crois,  qu'il  se  trompe  ;  et  parce 
que  je  le  crois,  je  le  dis  ;  vous  le  croirez  vous- 
mêmes,  et  parce  que  vous  l'aurez  cru,  vous  le 
déciderez. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ces  réflexions  ;  cela  ne 
saurait  être  nécessaire.  Des  objections  prises  au 
delà  de  l'esprit  et  de  la  lettre  du  projet  de  loi  ne 
peuvent  avoir  d'influence  sur  la  décision  que 
vous  rendrez. 

Je  crois  donc  avoir  dit  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  déterminer  votre  vote  ;  cependant  il 
me  reste  encore  des  obligations  à  remplir:  ce 
n'est  pas  ma  faute,  ce  n'est  pas  non  plus  celle 
des  auteurs  du  projet  de  loi,  c'est  la  faute  de 
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ceux  qui  se  sont  égarés  dans  cette  discussion 
et  qui  ont  perdu  de  vue  l'objet  qu'ils  roulaient 
atteindre.  Qu'ils  me  permettent  de  le  leur  dire 
avec  liberté,  quoique  sans  ressentiment  et  sans 
amertume  :  ils  ont  voulu  blesser  des  bommes 
au  cœur  desquels  ils  ne  parviendront  jamais.  Le 
langage  offensant  (et  il  l'était),  le  langage  of- 
fensant dont  on  s'est  servi  peut  nous  affliger 
comme  bommes  publics;  comme  hommes  privés, 
il  ne  saurait  nous  atteindre. 

Combien  d'assertions  fâcheuses,  combien  de 
suppositions  inexactes  n'avez-vous  pas  enten- 
dues? On  vous  a  parlé  du  temps  où  venait  de 
paraître  la  Charte,  et  de  discussions  que  l'on  sup- 
posait particulières  à  quelques-uns  d'entre  nous; 
discussions  qui  en  auraient  combattu  les  prin- 
cipes fondamentaux.  Est-il  possible  que  l'on 
revienne  une  seconde  fois  sur  ce  qu'on  disait  à 
votre  avant-dernière  séance,  et  que  l'on  nous 
fournisse  ainsi  l'occasion,  que  nous  n'avons  pas 
recherchée,  de  donner  encore  en  cette  circon- 
stance un  démenti  éclatant  à  ceux  qui  se  plai- 
gnaient tout  à  l'heure  d'en  recevoir? 

Naguère,  Messieurs,  ce  n'était  pas  seulement 
d'un  ministre  qu'on  se  plaignait  ;  ce  n'était  pas 
seulement  à  l'un  desagents  de  l'autorité  publique 
que  l'on  adressait  un  reproche  semblable  à  celui 
que  l'on  a  fait  entendre  dans  le  cours  de  cette 
séance  ;  c'était  à  des  pays  entiers,  à  des  popu- 
lations entières;  c'était  (peu  sans  fallait  du  moins) 
a  toutes  les  provinces  méridionales  de  cet  empire. 

Eh  bien,  Messieurs  1  voulez-vous  apprendre  ce 
qu'il  fout  croire  de  ces  assertions?  voulez- vous 
savoir  en  quels  termes  ceux  à  la  conduite  des- 
quels on  faisait  allusion  s'exprimaient,  et  sur  la 
constitution  déjà  imposée,  et  sur  la  Charte  que  l'on 
espérait  ?  Le  voici,  Messieurs,  et  je  me  félicite 

?iue  l'on  m'ait  ainsi  contraint, malgré  moi,  à  vous 
aire  connaître  la  vérité,  parce  qu'une  seule  inexac- 
titude, quand  elle  est  grave,  peut  suffire  pour 
détruire,  sur  beaucoup  d'autres  points,  la  con- 
fiance que  prétendent  obtenir  certains  orateurs. 
(Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Je  l'ai  en  mon  pouvoir,  Messieurs.  (Rires  pro- 
longés à  gauche.)  Les  railleries  ne  m'imposent  pas 
plus  que  les  outrages;  le  rire  affecté  de  quelques 
personnes  méconteutes  et  déconcertées  n'étouffera 
jamais  la  voix  de  la  vérité. 

Voici,  Messieurs,  la  délibération  :  elle  est  en 
mon  pouvoir,  elle  peut  passer  sous  les  yeux  de 
chacun  de  vous,  elle  est  ainsi  conçue  : 

c  Le  conseil  municipal ,  applaudissant  au 
discours  de  M.  le  maire,  qui  n'est  que  l'expres- 
sion de  ses  sentiments;  considérant  que  depuis 
le  décret  de  déchéance  de  Buonaparte  et  de  sa 
famille,  le  droit  de  donner  une  constitution  à  ta 
France  n'était  plus  dans  les  attributions  du  sénat, 
qu'il  aurait  dû  cesser  d'exister  lui-même  avec  la 
charte  qui  l'avait  créé; 

•  Que  la  nouvelle  constitution,  comme  celles 
qui  l'ont  précédée,  consacrerait  les  usurpations 
de  ses  auteurs; 

c  Qu'elle  ne  porte  pas  tous  les  caractères  pro- 
pres à  assurer  le  bonheur  des  peuples,  et  que  le 
serment  exigé  d'observer  et  de  faire  observer  un 
pareil  acte  blesserait  le  cœur  du  monarque  et 
celui  de  tous  les  Français  ; 

a  Que  Louis  XVIII  étant  appelé  à  régner  par  le 
droit  de  sa  naissance,  toute  condition  suspensive 
de  ce  droit  abaisserait  la  majesté  du  Trône  ; 

c  Le  conseil  émet  à  l'unanimité  le  vœu  le  plus 
solennel  que  Louis  XVHI  reprenne  la  couronne 
de  ses  ancêtres  sans  condition  ni  restriction  pour 


régner  d'après  LA  CONSTITUTION  que,  dans  sa  sagesse, 
Sa  Majesté  donnera  à  la  France....  » 

Voix  unanime  à  droite  :  Bravo I  bravo! 

Autre  voix  à  gauche  :  Et  la  date? La  date  est 

importante  I 

M.  Foy.  Toute  la  question  est  dans  la  date. 

M.  de  Chanvella.  C'est  anonyme;  il  n'y  a 
pas  de  date. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  n'avais 
jamais  oui  dire  qu'un  écrit  fut  anonyme  parce 
qu'il  manquait  de  date  ;  je  l'avais  entendu  dire 
seulement  de  celui  qui  n  avait  pas  de  signature. 
Au  reste,  je  ne  réponds  pas,  parce  que  je  ne  suis 
pas  convenablement  interpellé  ;  quand  je  serai 
interpellé  dans  une  autre  forme,  je  répondrai 
devant  la  Chambre,  et  la  réponse  que  je  ferai 
alors  ne  sera  .pas  moins  satisfaisante  que  celle 
que  je  faisais  tout  à  l'heure  ;  je  l'annonce  avec 
loyauté  pour  prévenir  les  imprudences  nouvelles 
qu'on  pourrait  commettre. 

M.  de  Chauvelin  et  une  grande  partie  de  la 
gauche  :  Faites- nous  connaître  la  date,  c'est  l'im- 
portant I 

M.  le  Président  agite  sa  sonnette  et  réclame 
du  silence. 

M.  de  Peyrenaet,  garde  des  sceaux.  Je  dois 
rendre  justice  à  ceux  auxquels  je  réponds  ;  je 
crois  la  leur  rendre  du  moins  lorsque  je  dis  que 
les  attaques  qu'ils  ont  dirigées  contre  nous  n'ont 
pas  été  déterminées  par  le  désir  d'offenser  nos 
personnes,  mais  ont  eu  un  but  plus  élevé  et  en 
même  temps  plus  fâcheux;  ce  but  a  été  de 
tromper  la  France  sur  la  tendance  de  notre  admi- 
nistration ;  il  a  été  d'effrayer  les  amis  sincères 
de  leur  pays,  de  leur  inspirer  des  doutes  sur 
l'amour  que  nous  avons  voué  aux  principes 
conservateurs  des  libertés  publiques.  {Plusieurs 
voix  adroite:  C'est  bien!  bravo)  bravo!)  On  a 
voulu  nous  attribuer  un  caractère  qui  n'est  pas 
le  notre;  on  a  voulu  nous  attribuer  une  vie  qui 
n'appartient  qu'à  d'autres  que  nous;  on  a  voulu 
ce  qu'on  a  vainement  essayé  à  d'autres  époques. 
Mais  la  France  connaît  plusieurs  d'entre  nous; 
elle  ne  se  laissera  pas  abuser. 

Si  la  France  avait  besoin  d'en  apprendre  davan- 
tage, nous  aborderions  avec  franchise  et  sécurité 
la  question  qui  nous  était  faite  naguère,  lorsqu'on 
nous  demandait  quels  gages  nous  avions  donnés 
aux  principes.  Nous  répondrions  à  cette  question , 
Messieurs,  par  une  autre,  et  nous  demanderions 
à  notre  tour  de  quels  principes  on  entendait 
pat  1er.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

M.  de  Glrardln.  Des  principes  de  la  Charte  ! 

M.  le  darde  dea  teeaax.  Voulait-on  parler 
des  principes  révolutionnaires?  Nul  de  nous  ne 
leur  a  donné  de  gage,  et  chacun  de  nous  s'en  fait 
gloire. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Bravo  1  bravo  1 

M.  Girardln.  Mais  ni  nous  non  plus,  Mes- 
sieurs. (Rires  à  droite.)  J'ai  été  au  pied  de  l'écha- 
faud. 

(Il  s'élève  dans  les  différentes  parties  de  la  salle 
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un  murmure  confus.  La  voix  do  H.  Donnadieu 
se  fait  entendre  avec  force.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Donnadieu,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'interrompre.  (Le  calme  se 
rétablit.) 

M.  4e  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  me 
flattais  que  mes  paroles  seraient  mieux  comprises. 
Je  défends  le  ministère  et  moi-même;  je  repousse 
des  accusations,  je  n'en  porte  pas.  Je  le  répète, 
nous  demandait-on  quels  gages  nous  avions  donnés 
aux  principes  révolutionnaires?  Nous  ne  leur  en 
donnâmes  aucun  ;  nous  avons  donné  des  gages 
sanglants  aux  vérités  éternelles  qui  devaient 
arrêter  le  cours  de  ces  maximes  funestes  qui 
corrompent  et  qui  détruisent  les  sociétés.  Nous 
demandait-on  quels  gages  nous  avions  donnés 
aux  principes  conservateurs  de  la  liberté  publi- 

3 ne?  Ces  gages  sont  connus,  pour  la  plupart 
'entre  nous;  mais  nous  avons  d'ailleurs  un  autre 
avantage,  celui  de  pouvoir  dire  que  nous  n'en 
avons  jamais  donné  audespoti8me..(Plu«ieur*  vota; 
adroite;  C'est  très-bien!  —  Murmures  à  gauche.) 
L'orateur  auquel  je  succède,  par  une  erreur 
qu'il  regrette  sans  doute,  et  que  je  déplore  avec 
lui,  a  dit,  en  parlant  de  la  famille  royale,  qu'elle 
n'avait  été  reçue  en  France  qu'avec  répugnance. 
Ah  1  Messieurs  (On  rit  à  gauche.)  s'il  était  vrai 
que  cette  expression  eût  fidèlement  rendu  la 
pensée  de  l'orateur,  quelle  offense  cruelle  pour 
le  peuple  français!  quel  outrage  d'ailleurs  a  la 
vérité!  Qui  d'entre  nous  peut  avoir  oublié  les 
acclamations  unanimes  qui  saluèrent  le  retour 
du  fils  de  Louis  XIV  et  de  saint  Louis?  (Plusieurs 
membres  à  droite  :  Bravo  !  bravo  1)  Malheur  à  ceux, 
s'il  en  est,  malheur  à  ceux  qui  n'auraient  vu 
qu'avec  répugnance  le  terme  du  despotisme 
insolent  qui  pesait  sur  nous!  malheur  à  ceux 
qui  n'auraient  vu  qu'avec  répugnance  relever  le 
Trône  restaurateur  de  nos  libertés.  (De  nombreux 
bravos  se  font  entendre  à  droite  et  au  centre,  et 
accompagnent  if.  le  garde  des  sceaux  jusqu'à 
son  bureau.) 

La  presque  totalité  des  membres  de  la  droite 
réclame  la  clôture. 

M.  le  PreaMent.  M.  Manuel  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Non,  non,  c'en  est 
assez! 

M.  Manuel  monte  à  la  tribune  ;  on  continue  à 
droite  à  demander  la  clôture;  les  membres  de  la 
gauche  réclament  la  parole  pour  M.  Manuel  ; 
après  un  instant,  le  calme  se  rétablit. 

M.  Manuel.  Puisque  M.  le  ministre  a  cru  de- 
voir traduire  ici  les  expressions  dont  je  me  suis 
servi,  il  doit  m'être  permis  de  les  reproduire  et 
d'exprimer  mon  idée  tout  entière.  La  Chambre  se 
sera  souvent  aperçue  que  je  n'ai  pas  l'habitude 
de  venir  rétracter  mes  paroles  ;  je  ne  les  rétracte 
pas  davantage  aujourd'hui. 

Je  prie  la  Chambre  de  m'éconter  jusqu'au  bout, 
car,  Bi  je  suis  interrompu  au  premier  mot  qui 
pourrait  offenser  des  oreilles  chatouilleuses,  il 
sera  impossible  que  la  Chambre  puisse  com- 
prendre et  juger  ma  pensée. 

Je  disais,  eu  soutenant  un  fait,  que  la  protesta- 
tion dont  on  s'était  plaint  à  cette  tribune  avait 
eu  lieu,  sinon  postérieurement  à  la  Charte,  du 
moins  postérieurement  à  la  déclaration  de  Saint- 
Ouen,  qui  contient  le  germe  de  principes  déve- 
loppés dans  la  Charte,  et  qui  reproduisait  tout  le 


système  des  constitutions  du  sénat-conservateur. 
J  ai  dit  que  cette  déclaration  avait  d'autant  plus 
d'importance  qu'elle  pouvait  être  considérée 
comme  l'une  des  conditions  sous  la  foi  desquelles 
la  France  entière  s'était  soumise  au  sceptre  des 
Bourbons.  (Murmures  à  droite.)  Et  comme  on 
contestait  ce  que  j'avançais  ainsi,  pour  montrer 
l'importance  de  cette  déclaration,  j'ai  dû  reprendre 
ma  proposition,  rappeler  des  faits  constantB  aux 
yeux  de  tout  le  monde,  et  dire  dans  quelles 
circonstances  la  déclaration  de  Saint-Ouen  avait 
été  signée.  Il  était  impossible  qu'il  ne  me  fût 
pas  permis  de  rappeler  ce  qui  s'était  passé  sous 
mes  yeux,  et  que  vous  avez  pu  juger  comme 
moi  :  c'est  que  la  famille  de  nos  rois  s'est  repré- 
sentée au  moment  où  la  France  était  envahie  par 
l'étranger .  (Murmures  à  droite.  —  M.  Donnadieu  : 
lis  l'ont  sauvée  I ,  Je  n'examinerai  pas  s'il  est  bien 
juste  de  dire  que  l'on  sauve  un  pays  en  le  dé- 
vastant ;  mais  u  est  de  fait  incontestable  que  la 
France  était  envahie  par  l'étranger  au  moment 
où  les  Bourbons  s'y  sont  présentés.  Quels  que 
fussent  alors  leurs  droits,  la  majorité  de  la  France 
les  avait  oubliés.  (Grand  nombre  de  voix  à  droite  : 

Non,  non,  jamais Ce  sont  des  gens  de  votre 

espèce!  parlez  pour  vous.) 

M.  Manuel.  En  parlant  pour  moi,  je  cite  les 
faits  comme  je  les  ai  vus. 

M.  Hnmbert  de  Sesmaiaons.  Nous  les  dé- 
savouons. 

M.  Manuel.  Je  répète  que  je  n'exprime  que 
mon  opinion  personnelle;  il  s'agit  d'expressions 

2 ne  j'ai  prononcées:  vous  devez  me  permettre 
e  les  reproduire  telles  que  je  les  ai  énoncées, 
afin  que  vous  puissiez  apprécier  ma  pensée  tout 
entière. 

Je  dis  que,  selon  moi...  (Voix  nombreuses  à 
droite  :  A  la  bonne  heure...  selon  vous.) 

M.  le  Président.  M.  Manuel  a  demandé  la 

parole  pour  un  fait  personnel  ;  il  soutient  que 
ses  expressions  ont  été  dénaturées;  il  demande  à 
reproduire  sa  pensée  telle  qu'il  l'a  énoncée.  Il 
s'agit  donc  du  rétablissement  d'un  fait,  abstrac- 
tion faite  des  réponses  qui  vous  ont  été  adressées 
sur  ce  fait  même. 

M.  Dndon.  Alors,  qu'il  ne  parle  pas  de  la 
France!  qu'il  ne  dise  pas  que  c'est  l'opinion  de 
la  nation  I 

M.  Manuel.  J'établissais  donc  ces  deux  faits  : 
l'envahissement  des  étrangers,  et  cet  autre  fait 
que  depuis  1792  la  France  vivait  sous  d'autres 
gouvernements  qu'elle  avait  adoptés.  (Voix  à 
droite  :  Usurpé...  Elle  gémissait!)  Je  dis  donc 
que  la  France  avait  vécu  sous  d'autres  gouver- 
nements qui  étaient  en  opposition  manifeste  avec 
la  famille  des  Bourbons.  J'ai  dit  que,  la  famille 
des  Bourbons  se  représentant  en  France  après  un 
long  intervalle,  au  milieu  des  malheurs  de  la  pa- 
trie, inconnue  à  une  génération  habituée  à  con- 
sidérer ce  qui  existait  avant  1789  comme  en  op- 
position avec  l'intérêt  de  la  masse  des  citoyens  ; 
que,  dans  cet  état,  on  avait  vu  arriver  cette  fa- 
mille avec  répugnance. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas 
vrai  I...  C'est  faux  !. . .  C'est  une  infamie  1. . .  A 
l'ordre  là  l'ordre  I 
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M.  Denaadlen.  La  famille  des  Bourbons  a 
paru  eu  France  pour  réparer  les  maux  causés  par 
ia  Révolution. 

H.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  garder 
le  silence. 

Les  mêmes  voix  à  droite:  Monsieur  le  président, 
rappelez  à  l'ordre  les  factieux.  (Murmures  à 
gauche.) 

M.  Donnadieu  s'avance  vers  la  tribune,  en  de- 
mandant le  rappel  à  l'ordre. 

H.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
(Les  cris  à  Tordre!  se  font  de  nouveau  entendre.) 

H.  le  Président.  Un  orateur  à  la  tribune  ne 
doit  pas  être  ainsi  interrompu.  Je  répète  que 
M.  Manuel  ne  fait  que  rappeler  à  la  Chambre  les 
expressions  que  la  Cbambre  a  déjà  entendues, 
et  qn'il  prétend  avoir  été  dénaturées  par  l'ora- 
teur qui  lui  a  répondu.  (Murmures  à  droite.  — 
Voix  à  gauche  :  C'est  bien.  Vous  devez  maintenir 
la  parole  à  M.  Manuel.) 

M.  Dndon.  On  s'écarte  de  la  question. 

M.  Forbln  des  Issarts.  On  met  la  Cbambre 
dans  le  désordre  en  n'exécutant  pas  le  règle- 
ment. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  A  l'ordre  I  à 
l'ordre  1  Monsieur  le  président,  rappelez  à  l'ordre. 

M.  Ferbin  des  Issarts.  Le  désordre  de  la 
Chambre  ne  vient  que  de  la  non-exécution  du 
règlement.  Quand  on  a  donné  des  pouvoirs 
au  président,  c'était  pour  qu'il  s'en  servit... 
C'est  insulter  la  France  que  d'entendre  des  pa- 
roles semblables. 

II.  Denaadlen.  On  a  prêché  la  guerre  civile. 

M.  le  Président.  C'est  maintenant  un  repro- 
che personnel  qu'on  adresse  au  président  de  la 
Chambre.  (Voix  à  droite:  Oui,  oui...— M.  Donna- 
dieu  :  Vous  avez  dû  l'entendre.)  Je  l'ai  entendu, 
et  c'est  parce  que  je  l'ai  entendu  que  je  dois  y 
répondre.  M.  Manuel  a  demandé  la  parole  pour 
un  fait  personnel  et  pour  se  justilier.  Le  président 
a  dû  dans  ce  cas  accorder  la  parole  outre  l'ordre 
de  la  discussion  ;  vous  en  avez  vu  un  exemple 
lorsque  M.  de  Labourdonnaye  a  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel;  l'ordre  de  la  discus- 
sion a  été  interrompu  parce  que  vos  précédents 
l'ont  ainsi  voulu.  M.  Manuel  ayant  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel,  il  m'était  impos- 
sible de  la  lui  refuser;  j'ai  prévenu  la  Chambre, 
et  M.  Manuel  a  lui-même  hautement  expliqué 
qu'il  s'agissait  de  redresser  des  faits  qu'il  pré- 
tendait avoir  été  rendus  avec  inexactitude  dans 
la  réponse  qui  lui  a  été  faite  ;  il  demandait  à  ré- 
tablir ses  propres  expressions  ;  le  président  ne 
pouvait  le  lui  refuser.  J'ai  dit  que  cela  était  ab- 
straction faite  des  réponses  qui  avaient  pu  être 
produites.  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le 
président  est  accusé  de  ne  pas  faire  exécuter  le 
règlement.  Que  pouvait-il  faire  dans  cette  cir- 
constance? Les  précédents  lui  imposaient  l'obli- 
gation de  laisser  rétablir  un  fait  personnel  que 
r orateur  disait  avoir  été  dénaturé;  il  aurait  man- 
qué à  ce  que  vous  avez  voulu  vous-mêmes  s'il 
avait  refusé  la  parole. 


Jusqu'à  présent  M.  Manuel  n'a  fait  que  repro- 
duire les  expressions  dont  il  s'était  servi  d'abord. 
Je  n'examine  pas  quelles  sont  ces  expressions; 
mais  par  cela  seul  qu'il  a  prétendu  qu'elles 
n'avaient  pas  été  représentées  telles  qu'il   les 


accorder  la  parole. 


M.  Donnadlen.  La  Chambre  peut  refuser  d'en- 
tendre des  insultes  à  la  majesté  royale  et  à  la 
France  tout  entière. 

M.  de  Castelbajae  demande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement. 

M.  de  Castelbajae.  Par  l'article  que  vous 
avez  ajouté  l'année  dernière  à  votre  règlement, 
vous  vous  êtes  tout  à  fait  dégagés  du  droit  de 
juger  les  questions  qui  peuvent  se  traiter  à  (a 
tribune  et  motiver,  selon  vous,  un  rappel  à  l'or- 
dre; vous  en  avez  investi  M.  le  président  ;  c'est 
donc  à  M.  le  président  à  user  aujourd'hui,  aux 
termes  du  règlement,  du  droit  que  vous  lui  avez 
conféré. 

Dans  cette  circonstance  je  suis,  comme  tou- 
jours, loin  d'incriminer  les  intentions  de  mes 
collègues  dans  les  discours  desquels  j'ai  cru  re- 
marquer des  choses  dangereuses;  mais  je  suis 
fondé  à  m'étonner  que  M.  le  président  n  ait  pas 
jugé  digne  de  sa  censure  et  du  rappel  à  l'ordre, 
non  pas  l'orateur  qui  parlait  tout  à  l'heure,  mais 
la  phrase  dout  il  s  est  servi,  parce  qu'il  me  sem- 
ble que,  quoique  contre  son  intention,  à  laquelle 
je  me  plais  à  rendre  justice...  (Murmures  à 
droite.— Plusieurs  voix  :  Pas  de  compliments  !)  Il 
est  évident,  à  mes  yeux  et  aux  yeux  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre  qui  s'est  hautement  mani- 
festée, que  la  conséquence  qu'on  peut  tirer  de  ce 
qu'a  dit  le  préopinant  est  de  montrer  la  France 
sous  un  jour  qu'elle  repousse,  de  ia  présenter 
comme  ayant  vu  avec  répugnance  le  retour  des 
Bourbons  ;  race  qui,  d'après  le  discours,  eût  été 
inconnue  à  la  génération  actuelle.  Ce  n'est  pas, 
certes,  à  cette  tribune,  où  l'on  ne  cesse  de  vous 
vanter  les  lumières  du  siècle  et  de  la  nation, 
[u'on  pourra  dire  que  les  augustes  descendants 

e  Philippe-Auguste,  de  Louis  XIV,  de  Henri  IV 
et  de  nombre  de  monarques  pour  lesquels  l'his- 
toire a  consacré  ses  plus  glorieuses  pages,  étaient 
inconnus  à  la  France  actuelle. 

Je  pense  que  M.  le  président  aurait  dû  faire 
exécuter  le  règlement,  et  censurer  d'abord  l'ora- 
teur qui  prononçait  une  phrase  condamnable. 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  président  se 
sérail  trompé,  que  je  ne  crois  pas  qu'on  pût  de- 
mander contre  lui  le  rappel  au  règlement,  dans 
une  position  où  le  règlement  le  constitue  seul 
juge  de  ce  qu'il  doit  faire.  Mais  je  dois  faire  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  dans  le  cas  actuel  qu'il 
serait  possible  au  président  d'user  de  son  droit  : 
car,  la  parole  ayant  été  demandée  seulement  pour 
rétablir  un  fait  que  l'orateur  prétendait  avoir  été 
dénaturé,  ce  serait  refuser  la  réponse  à  un  fait  per- 
sonnel que  de  rappeler  à  l'ordre  parce  qu'on  re- 
produit des  faits  tels  qu'où  dit  qu'ils  se  sont 
passés. 


I 


M.  Forbln  des  lasarts.  La  phrase  était  con- 
damnable. 

M.  le  Président.  Je  ne  la  Justine  pas. 
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M.  Fwbln  des  Issarts.  Vous  deviez  la  con- 
damner ;  elle  ne  devait  passer  ni  la  première  ui 
la  seconde  fois  ;  (ont  le  désordre  de  la  Chambre 
ne  vient  que  de  là. 

M.  le  Préaident  invite  la  Chambre  à  garder 
le  silence.  Le  silence  se  rétablit. 

H.  Maanel.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  faire  re- 
marquer que.  pour  que  la  Chambre  et  la  France 
entière  puissent  méjuger...  {Grand  nombre  de  voix 
à  droite  ;  Oui,  oui,  elle  vous  jugera...  Bile  vous 
a  jugé  I)  il  ne  me  reste  plus  qu'à  faire  remarquer 
que,  dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  il  n'y  a  rien  gui  ne 
soit  relatif  à  l'état  de  choses  antérieur  à  la  Charte 
et  même  à  la  déclaration  de  Saint-Ouen  -,  rien  qui 
tende  à  contester  les  sentiments  favorables  que 
ces  actes  importants  ont  fait  naître.  Lorsque  la 
France,  satisfaite  du  pacte  fondamental,  a  eu  ma- 
nifesté son  vœu,  qu'elle  s'esl  replacée  volontaire- 
ment sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté,  elle  a  dû 
Bans  donte  entourer  le  Trône  du  respect  et  de  la 
confiance  à  laquelle  ont  droit  les  souverains 
d'un  peuple  libre. 

Je  dirai,  en  finissant,  qu'il  y  aurait  peu  de  jus- 
tice à  traiter  avec  tant  de  rigueur  l'expression 
d'un  Fait,  quand,  dans  cette  même  discussion,  il 
s'agissait  d  une  protestation  contre  le  pacte  fon- 
damental de  la  nation,  que  le  ministre  lui- 
même  avoue  et  n'excuse  qu  en  disant  qu'elle  est 
antérieure  à  la  Charte.  Eh  bien  1  liberté  entière  à 
lui  d'examiner,  an  moment  où  il  s'agissait  de  ré- 
diger cette  Charte,  si  le  Roi  devait  ou  ne  devait 
pas  la  faire  telle  qu'il  l'avait  promise  ;  mais  lors- 
que la  majorité  ne  le  blâme  pas,  pourquoi  m'ac- 
cuse-t-elleî  Au  surplus,  et  quant  à  ces  principes 
révolutionnaires  dont  nous  a  parlé  M.  le  garde 
des  sceaux,  nous  lui  demanderons  ce  qu'il  entend 
par  principes  révolutionnaires.  (Voia>  nombreuses 
a  droite  :  C'est  assez  I  La  clôture  I) 

H.  Manuel  descend  de  la  tribune. 


i; 


M.  «le  Peyroanet,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
ie  ne  remonte  pas  à  cette  tribune  pour  prolonger 
la  partie  de  cette  discussion  qui  vous  a  affligés  le 
plus.  La  réponse  qui  pourrait  être  faite  à  tout  ce 

3ui  vient  d  être  dit  par  l'orateur  que  vous  enten- 
iez  tout  à  l'heure  se  présente  naturellement  à 
l'esprit  de  tout  le  monde;  il  a  nié  l'histoire; 
l'histoire  répond.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
dans  ce  fait  grave  que  l'orateur  s'est  écarté  de  la 
vérité.  Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  rappe- 
ler un  instant  vos  souvenirs. 

Dans  lavant-dernière  séance,  cet  orateur, par- 
lant des  délibérations  qui  avaient  été  rédigées  en 
1814,  affirmait  qu'elles  étaient  postérieures  à  la 
Charte  et  avaient  pour  objet  de  la  discuter.  J'ai 
paru  a  cette  iribune,  et  j'ai  démontré  que  la  sup- 
position était  inexacte.  Qu'a  dit  à  son  tour  le 
même  orateur?  Il  a  jeté  un  voile  sur  ses  premiè- 
res assertions:  ce  n'était  plus  contre  la  Charte, 
comme  avant-hier,  que  ces  actes  étaient  dirigés, 
mais  ils  étaient  postérieurs  à  la  déclaration  de 
Saint-Ouen,  et  par  conséquent,  comme  ils  atta- 
quaient les  principes  fondamentaux  de  la  Charte 
après  leur  publication,  ils  n'étaient  pas  moins 
répréhensibles  que  s'ils  avaient  été  laits  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  Charte. 

Hh  bien  !  Messieurs,  le  malheur  a  voulu  que 
cette  nouvelle  version  ne  fût  pas  plus  véritable 
que  la  première.  La  délibération  que  j'ai  lue 
est  antérieure  à  la  déclaration  de  Saint-Ouen. 
(Murmures  à  gauche.  —  Plusieurs  vois  :  Vous  ne 
citez  toujours  pas  la  date  I)  Je  sais  bien  aise 


que  l'on  me  fournisse  l'occasion  de  prouver  de 
plus  en  plus  combien  je  suis  fidèle  à  la  vérité. 
(Voix  à  gauche  :  Ah  I  ah  !) Oui,  fidèle  à  la  vérité, 
et  je  ne  crains  à  cet  égard  les  accusations  de  per- 
sonne. La  déclaration  de  Saint-Ouen  a  été  rédigée 
le  2  mai,  -loin,  très-loin  du  lieu  ou  a  été  rédigée 
la  délibération  que  j'ai  lue,  et  celle-ci  porte  la 
date  du  1"  mai.  (Eclats  de  rire  à  droite.— Silence 
à  gauche.) 

On  demande  de  nouveau  la  clôture.  Bile  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  fait  une  seconde  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Daunou. 

M.  Sébastian!  propose,  par  sous-amendement, 
de  substituer  au  mot  ou  qui,  dans  la  proposition 
de  M.  Oaunou,  sépare  les  mots  infidélité  et  mau- 
vaise foi,  le  mot  avec. 

Ce  sous-amendement  est  rejeté. 
L'amendement  de  M.  Oaunou  est  également  re- 
jeté. 

M.  Lalsné  de  Wlllevesqne  propose  de  rédiger 
ainsi  le  commencement  de  l'article: 

«  Lorsque,  dans  le  compte  rendu  par  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  des  Chambres  et  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux,  les  éditeurs 
d'un  journal  se  permettront  des  injures  pour  les 
Chambres...  »  (Le  reste  comme  au  projet.) 

M.  Etalsné  de  Vlllevesque.  Je  ne  viens  point 
ici,  Messieurs,  ranimer  de  funestes  et  déplorables 
discussions,  ni  lancer  parmi  vous  les  torches  de 
la  discorde;  quel  Français  attaché  à  son  prince  et 
à  sa  patrie  ne  gémirait  pas  en.  voyant  le  sanc- 
tuaire de  la  législature  transformé  en  une  arène 
de  gladiateurs  T  Ah  I  Messieurs,  ce  n'est  pas  au 
milieu  de  séances  aussi  orageuses  que  la  sagesse 
peut  rendre  ses  oracles. 

Avant  de  développer  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  mes  sen- 
timents au  sujet  de  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tri- 
bune. Je  dirai  ce  que  j'ai  senti,  ce  que  j'ai  vu.  Le 
peuple  français,  fatigué  du  joug  de  fer  que  lui 
avait  imposé  un  conquérant  appuyé  15  ans  sur  la 
victoire,  accueillit,  ainsi  que  moi,  son  monarque 
légitime  avec  des  transports  d'amour,  d'espé- 
rance, de  joie  et  de  reconnaissance.  Certes,  ces  * 
nobles  sentiments  ne  sont  pas  affaiblis,  et  j'aime 
à  penser  qu'ils  vivront  éternellement  dans  Ui 
cœur  de  la  nation . 

Je  viens  à  la  rédaction. 

Je  n'aime,  Messieurs,  ni  le  vague  ni  l'arbitraire 
en  rien,  et  surtout  dans  les  lois  pénales;  et  l'ar- 
ticle 7  m'en  paraît  entaché. 

«  Vinfidélxté  et  la  mauvaise  foi,  dans  le  compte 
que  rendent  les  journaux  des  séances  des  Cham- 
bres, etc.,  »  seront  punies,  etc.,  etc. 

L'infidélité,  Messieurs,  consisterait  à  tronquer, 
à  mutiler  l'opinion  d'un  député;  la  mauvaise  fui, 
à  lui  faire  aire  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  Mais  cela, 
Messieurs,  peut  provenir  de  l'erreur,  de  la  dis- 
tance même  où  les  journalistes  sont  de  la  tribune. 

Permettez-moi ,  Messieurs,  de  vous  citer  à  ce 
sujet  un  fait  récent  qui  me  regarde. 

Dans  une  pétition  tristement  fameuse,  rappor- 
tée à  la  Chambre  il  y  a  huit  jours,  vous  avez  Sien 
voulu  m'accorder  la  parole.  Un  journal  très-ré- 
pandu me  fit  dire  absolument  le  contraire  des 
opinions  que  j'avais  émises  à  la  tribune.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  crié  ni  à  l'infidélité  ni  à  la  mau- 
vaise foi.  Ce  sentiment  n'a  pas  germé  dans  mon 
cœur.  J'ai  cru  devoir  réclamer,  et  le  journaliste 
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s'est  empressé  d'imprimer  ma  réclamation.  Je  ne 
vois  pas  qu'il  Y  ait  lieu  d'incriminer  l'erreur  du 
journaliste  ni  de  la  qualifier  de  mauvaise  foi. 

Le  second  paragraphe  porte  :  en  cas  de  réci- 
dive, lorsque  le  compte  rendu  sera  offensant.  Mes- 
sieurs, si  le  rédacteur  lançait  des  injures  contre 
un  pair,  un  député,  un  magistrat,  un  témoin,  un 
juré,  etc.,  il  serait  sans  doute  coupable  ;  mais  sans 
cela  le  compte  rendu  peut  être  offensant,  mais 
d'une  manière  innocente.  Eh!  Messieurs,  ai-je 
besoin  d'aller  chercher  des  exemples  bien  loin? 

Certes,  depuis  quelques  jours  le  compte  rendu 
de  nos  séances  est  bien  humiliant,  bien  offensant 
pour  la  Chambre.  - 

Mais  à  qui  en  imputer  la  faute,  Messieurs?  à 
la  vérité  du  récit,  c'est-à-dire  à  nos  passions,  à 
nos  égarements,  au  désordre  qui  a  régné  dans 
nos  discussions. 

Hélas  1  nous  ne  devrions  combattre  qu'avec  les 
armes  de  la  raison  et  de  la  modération,  dans  l'in- 
térêt du  prince  et  du  pays.  Du  reste,  vous  voyez 
qu'un  tribunal  égaré  par  les  préventions  ou  l'es- 
prit de  parti  pourrait  cruellement  abuser  du  va- 
gue de  ces  deux  articles.  C'est  donc  pour  y  re- 
médier que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  leur 
rectification  en  ces  termes  : 

i  Lorsque  les  éditeurs  d'un  journal  ou  écrits 
périodiques  se  permettront  ou  l'injure  ou  l'ou- 
trage dans  le  compte  qu'ils  rendront  des  séances 
des  Chambres  et  des  audiences  des  coure  et  tri- 
bunaux, contre  un  pair,  un  député,  un  magis- 
trat, un  témoin,  un  juré,  ils  seront  condamnés  à 
une  amende  de  1 ,000  à  6,000  francs; 

«  Et  en  cas  de  récidive,  condamnés  en  outre  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans.  » 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amendement 
proposé  par  M.  Benjamin  Constant  au  commen- 
cement de  la  séance  ;  cet  amendement  est  rejeté. 

Un  autre  amendement,  proposé  par  M.  Cornet- 
Dincourt,  et  tendant  à  remplacer  les  premiers 
mots  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  par 
ces  mots  :  «  En  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le 
compte  rendu  avec  infidélité  et  mauvaise  foi  sera 
en  outre  offensant...  >  est  également  rejeté. 

L'amendement  fait  par  la  commission  au  der- 
dernier  paragraphe  de  l'article  est  adopté. 

L'article  ainsi  amendé  est  aussi  adopté. 

M.  le  Président.  L'article  8  est  ainsi  con- 
çu  

Plusieurs  membres  à  gauche  ;  A  demain,  à  de- 
main. 

Voix  à  droite  :  Non,  non. 

M.  le  Président.  La  proposition  du  renvoi  à 
demain  est-elle  appuyée?  (Oui,  oui.) 

La  Chambre  consultée  décide  que  la  discussion 
continuera. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  8  du 
projet,  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 

Îuinze  jours  a  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
00  francs  à  4,000  francs  : 

<  !•  Tous  cris  séditieux  publiquement  proférés; 

«  2*  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité  royale,  opérés  en  haine  ou 
mépris  de  cette  autorité; 

«  3'  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs 
de  ralliement  non  autorisés  par  le  Roi  ou  par  des 
règlements  de  police; 

■  4»  L'exposition  dans  des  lieux  on  réunions 


publics,  la  distribution  ou  la  mise  on  vente  de 
tous  signes  ou  symboles  destinés  à  propager 
l'esprit  de  rébellion,  ou  à  troubler  la  paix  pu- 
blique. » 

La  commission  propose  au  premier  paragraphe 
de  cet  article  l'amendement  suivant  : 

<  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  francs 
à  4,000  francs,  tous  cris  séditieux  publiquement 
proférés.  » 

M.  deGirardin  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  Gtrardln.  Le  projet  de  loi  a  réuni  dans 
un  même  article  des  délits  d'une  nature  tout  à 
fait  différente.  C'est  un  inconvénient;  mais  je 
n'appuie  pas  sur  un  pareil  défaut,  qui  n'est  pas 
le  seul  qu  on  puisse  reprocher  à  la  loi. 

J'observerai  qu'à  mon  grand  étonnement,  j'ai 
trouvé  que  la  commission,  qui  jusqu'à  présent 
avait  aggravé  les  peines,  a  voulu  cette  fois  les 
diminuer.  J'ai  voulu  chercher  le  motif  qui  a  fait 
agir  la  commission  ;  il  me  semble  l'avoir  trouvé. 
Quelles  sont  les  personnes  qui  poussent  ordinai- 
rement des  cris  séditieux  ?  Ce  sont  des  hommes 
ivres  ou  prêts  à  le  devenir;  ce  sont  d'anciens 
militaires  ou  des  artisans.  Ces  hommes,  revenus 
de  leur  état  d'ivresse,  se  présentent  devant  les 
tribunaux,  en  y  manifestant  des  sentiments  tout 
différents  que  ceux  qu'auraient  semblé  annon- 
cer les  cris  pour  lesquels  ils  sont  traduits  de- 
vant la  justice.  Il  arrive  souvent  alors  que  le 
juge,  ne  trouvant  pas  le  délit  proportionné  à  la 
peine,  n'applique  pas  la  loi.  votre  commission 
a  senti  cet  inconvénient;  elle  vous  a  proposé 
une  diminution  de  peine;  toutefois,  ce  qu'il  y  a 
d'extraordinaire,  c'est  de  voir  que  l'amende  com- 
mence à  16  francs  et  s'élève  jusqu'à  4,000  fr.  ; 
vous  voyez  que  l'on  pourra  l'appliquer  aux  clas- 
ses les  plus  riches  de  la  société  comme  aux  plus 
pauvres.  Mais  n'importe  :  cet  amendement  doit 
avoir  notre  approbation,  et  cette  fois,  je  ne  viens 
pas  combattre  la  commission;  j'appuie  au  con- 
toaire  son  amendement.  {Voix  à  droite  :  Ah,  ah  I 
c'est  étonnant!) 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

La  commission  a  proposé  de  remplacer  les 

Suatre  derniers  paragraphes  de  l'article  8  par  les 
ispositions  suivantes,  dont  elle  fait  un  article 
séparé  : 

«  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  4,000  francs  : 

«  1«  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité  royale,  opérés  en  haine  ou 
mépris  de  cette  autorité  : 

<  2°  Le  port  public  de  tons  signes  extérieurs 
de  ralliement  non  autorisés  par  le  Roi  ou  par  des 
règlements  de  police; 

<  3°  L'exposition  dans  les  lieux  ou  réunions 
publics,  la  distribution  ou  la  mise  en  vente  de 
tous  signes  ou  symboles  destinés  à  propager  l'es- 
prit de  rébellion,  ou  à  troubler  la  paix  publi- 
que. ■ 

M.  André  d'Aubière  demande  et  obtient  la  pa- 
role pour  développer  un  amendement. 

M.  André  d'AuMère  (1).  Messieurs  (2),  l'ar- 


■  (1)  Le  discours  de  M.  André  d'Aubière   n'a  pas  été 
inséré  an  Moniteur. 
{>)  En  retirant  l'amendement  que  j'avat»  proposé  sur 
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ticle  8  du  projet  de  loi  du  gouvernement  punit 
de  l'emprisonnement  cl  d'une  amende  l'enlève- 
ment ou  la  dégradation  des  signes  publics  de 
l'autorité  royale,  opérés  en  haine  ou  mépris  de 
cette  autorité.  H  n'est  pas  étonnant  que  la  loi 
du  17  mai  1819,  d'où  cet  article  a  été  tiré 
pour  être  reproduit  dans  le  projet  soumis  à  vo- 
tre discussion,  n'ait  point  uni  les  signes  publics 
de  la  religion  à  ceux  de  l'autorité  royale,  puisque, 
qualifiée  d'athée  en  présence  de  la  première 
Cour  du  royaume,  on  ne  put  pas  contredire  une 
assertion  aussi  révoltante,  ni  rappeler  à  l'ordre 
l'orateur  impudent  qui  se  l'était  permise,  et  qui 
n'avait  osé  dire,  en  face  de  ses  premiers  organes, 
non-seulement  que  la  loi  était  athée,  mais  même 
qu'elle  devait  lélre.  Telle  fut,  Messieurs,  l'ef- 
frovable  conséquence  que  l'on  prétendait  tirer  du 
silence  de  la  loi  relativement  à  la  religion  et  aux 
objets  de  son  culte.  L'épithète  religieuse,  labo- 
rieusement ajoutée  à  la  morale  publique,  si  elle 
devait  absoudre  la  loi  de  l'imputation  <f  athéisme, 
ne  pouvait  l'absoudre  d'indifférence;  et  il  n'est 
que  trop  vrai  de  dire  que,  si  l'on  en  excepte  la 
déclaration  où  le  plus  infâme  des  tyrans  pro- 
fana, en  le  proclamant,  le  nom  de  l'Etre  suprême 
pendant  la  Révolution,  aucune  de  nos  lois,  jus- 
qu'à la  Cbarte,  n'avait  fait  mention  du  nom  de 
Dieu.  Cependant,  Messieurs,  nous   n'en  sommes 

&lus  heureusement  réduits,  comme  l'a  remarqué 
.  le  rapporteur,  à  regarder  aujourd'hui  comme 
un  avantage  obtenu,  d'avoir  fait  ajouter  l'épi- 
thète religieuse  à  ces  mots,  outrages  à  la  morale 
publique  ;  et  puisque  le  gouvernement  nous  pro- 
pose un  article  de  loi  qui  prononce  textuelle- 
ment des  peines  contre  quiconque  aurait  outragé 
ou  tourné  en  dérision  fa  religion,  nous  ne  de- 
vons pas  craindre  de  mettre  aussi  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  les  signes  augustes  qu'elle  offre 
à  notre  vénération. 

Quel  nom,  en  effet,  mériterait  l'indifférence 
du  législateur  pour  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
parmi  les  hommes  ?  Ne  sait-on  pas  que  tous  les 
peuples  anciens  et  modernes  ont  regardé  la  reli- 
gion, dans  l'ordre  politique,  comme  la  première 
de  toutes  les  institutions?  Où  a-t-on  vu,  si  ce 
n'est  de  nos  jours,  un  Gode  de  lois  qui  n'en  fit 
pas  remonter  la  sanction  jusqu'à  cette  source  di- 
vine? Ne  reconnaîtrions-nous  plus  que  la  pre- 
mière de  toutes  les  législations,  celle  d'où  sont 
dérivées  toutes  les  autres,  a  pris  naissance  dans 
le  sein  même  de  la  Divinité?  St  si  les  peuples 
qui  s'en  sont  écartés  n'ont  pu  le  faire  sans 
s'éloigner  en  même  temps  plus  ou  moins  des 
lois  de  la  nature,  au  moins  n'ont-ils  pas  désavoué 
cette  noble  origine  du  pouvoir  social,  puisqu'ils 
plaçaient  au  nombre  de  leurs  dieux  leurs  légis- 
lateurs et  leurs  rois  ?  Non,  il  n'est  aucun  peuple 
3ui  n'ait  reconnu  dans  la  société  l'intervention 
'un  pouvoir  divin,  et  qui  ne  l'ait  placé  en  tête 
de  sa  législation.  Ce  serait  détruire  évidemment 
toutes  les  traditions  historiques  que  de  donner 
une  autre  origine  à  ce  pouvoir  mystérieux  qui 
fonde  les  empires  et  les  conserve  par  les  lois  : 


l'article  8  dn  projet  pour  que  la  loi  accordât  la  même 
protection  aux  signes  de  la  religion  qu'à  ceux  de  l'au- 
torité royale,  j'ai  voulu  éviter  un  scandale  ajouté  à 
tant  d'autres,  liais  bien  certain,  quoiqu'on  en  ait  dit, 
qu'aucune  loi  jusqu'à  présent  n'a  donné  aucune  ga- 
rantie contre  l'enlèvement  et  la  dégradation  des  signes 
publics  de  la  religion,  opérés  par  naine  on  mépris,  je 
dois  A  la  Chambre  et  à  moi-même  de  lui  donner  le 
développement  de  mes  principes  et  de  mon  opinion. 
[Note  de  M.  André  d'Âubière) 

T.  XXXIV. 


aussi  la  religion  fut-elle  toujours  leur  sauve- 
garde, pendant  qu'elles  devinrent  elles-mêmes 
son  appui.  C'est  a  celte  union  indissoluble  que 
de  tout  temps  les  sociétés  humaines  ont  dû  leur 
conservation,  et  en  nier  l'existence,  ce  serait 
vouloir  détruire  la  société  même  jusque  dans 
ses  fondements.  Quel  respect  les  lois  de  tous  les 
peuples  n'ont-elles  pas  eu  pour  les  objets  sacrés 
qui  appartenaient  au  culte  public?  de  quelles 
peines  n'en  punissaient-elles  pas  l'outrage  et  le 
mépris  1  Dieu  lui-même  n'avait-il  pas  désigné  les 
objets  matériels  qui  devaient  servir  à  son  culte? 
Ht  ce  fut  comme  souverain  législateur  qu'il  se  ré- 
serva d'en  puuir  la  profanation. 

Chez  les  autres  peuple?,  les  objets  mensongers 
d'un  autre  culte  n'en  étaient  pas  moins  respec- 
tés; et  lorsque  nos  pères  plaçaient  encore  la  Di- 
vinité au  fond  de  leurs  forêts,  quelle  ne  fut  pas 
leur  vénération  pour  le  gui  sacré  qui  lui  était  of- 
fert par  leurs  druides  !  Devenu  chrétien,  le  pre- 
mier de  nos  rois  jura  sur  son  épee  de  faire  res- 
pecter la  religion  qu'il  venait  d'embrasser,  et  qui 
était  déjà  celle  de  son  peuple;  tous  les  rois  ses 
successeurs  y  ont  toujours  été  fidèles,  et  aucune 
autre  monarchie  que  la  notre  n'en  présenterait 
un  tel  exemple.  Toujours  soumis  à  sa  divine  au- 
torité, les  rois  de  France  savent  la  protéger  par 
les  lois,  en  même  temps  que  par  les  lois  aussi  ils 
savent  en  restreindre  le  pouvoir  dans  ses  justes 
limites.  Pendant  que  Charlemagne  civilisait  l'Bu- 
rope  et  fondait  notre  droit  public  par  ses  immor- 
tels Capitulairee,  il  protégeait  la  religion  et  pu- 
nissait de  peines  sévères  les  infracteurs  de  ses 
lois.  Qui  fut,  plus  que  saint  Louis,  le  défenseur 
de  la  justice  et  le  protecteur  de  nos  libertés  ?  Ses 
ordonnances,  monument  à  la  foisde  sagesse  et  de 
génie,  prononcèrent  des  peines  affliclives  et  in- 
famantes contre  les  blasphémateurs.  La  sévérité 
do  ces  peines,  qui  s'était  maintenue  jusqu'au 
dernier  siècle  dans  notre  législation ,  avait  peut- 
être  contribué  à  les  faire  tomber  en  désuétude  ; 
et  comme  l'a  très-bien  dit  M.  le  garde  des  sceaux  a 
cette  tribune,  des  peines  trop  fortes  produisent  pres- 
que toujours  l'impunité.  Cependant  l'ordonnance 
criminelle  de  1670  attribuait  aux  juges  royaux 
la  connaissance  du  crime  de  blasphème,  lorsqu'il 
marquait  un  dessein  formé  de  décrier  la  religion. 
C'est  ce  genre  de  délits  qu'il  convient  certaine- 
ment de  placer  dans  la  loi,  à  côté  de  tous  cris  sé- 
ditieux publiquement  proférés.  L'égalité  de  la  peine 
dans  les  deux  cas,  prouvera,  comme  l'a  dit  l'ho- 
norable rapporteur,  non  que  l'on  prétend  établir 
quelque  proportion  entre  l'offense  et  la  peine  par 
rapport  a  l'Etre  infini,  mais  que  la  religion, 
comme  institution  politique,  et  seule  base  solide 
de  la  société,  doit  être  protégée  par  elle  à  l'égal 
de  la  royauté,  qui  a  été  toujours  pour  les  Fran- 
çais une  seconde  religion. 

Quant  à  la  protection  à  accorder  simultané- 
ment aux  signes  publics  de  la  religion  comme  à 
ceux  de  la  royauté,  il  me  suffira  de  vous  faire  re- 
marquer, Messieurs,  ce  que,  dans  tous  les  temps, 
ces  signes  ont  eu  de  commun  dans  nos  mœurs, 
dans  nos  usages,  dans  nos  distinctions  honorifi- 
ques, et  anssi  dans  notre  illustration  guerrière. 
Qui  ne  se  rappellerait,  avec  cette  émotion  que  ne 
manque  jamais  de  produire  l'histoire  des  siècles 
religieux  et  chevaleresques  de  notre  monarchie, 
ces  cérémonies  touchantes  où  nos  anciens  preux 
juraient  à  la  fois  fidélité  à  leur  Dieu  et  à  leur 
roi,  où  la  foi  du  serment  renfermait,  dans  une 
acception  commune,  tout  ce  qui  était  dû  à  l'un 
et  à  l'autre  ;  où  les  trophées  de  la  gloire  s'unis- 
saient si  intimement  a  ceux  de  la  religion,  et 
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semblaient  se  confondre  dana  un  môme  sentiment  ; 
où  l'honneur  était  inséparable  de  la  religion  qui 
l'inspirait?  Qui  pourrait  dire  toutes  les  merveilles 
que  produisit  parmi  nous  celte  noble  alliance, 
ui,  en  soumettant  à  ses  lois  la  plus  fougueuse 
es  passions,  sut  la  rendre  le  plus  ferme  appui 
de  la  faiblesse  et  de  l'innocence  opprimées  ?  A 
combien  de  hauts  faits,  également  glorieux  pour 
la  religion  et  la  patrie,  ne  se  rapportent  pas  ces 
ordres  célèbres,  a  la  fois  religieux  et  militaires, 
ces  décorations  portant  la  double  empreinte  de  la 

Ïiiété  et  de  la  gloire,  signes  publics  de  l'un  et  de 
'autre,  que  le  guerrier  français  a  toujours  mon- 
trés à  1  ennemi  comme  son  seul  boucher,  et  qu'il 
a  toujours  mêlés  aux  trophées  de  ses  victoires  I 
Cet  usage,  qui  remonte  chez  nous  à  ces  temps 
héroïques  dont  la  Révolution  n'a  point  effacé  la 
gloire,  sera  consacré  de  nouveau  par  le  respect 
que  vous  montrerez  pour  le  signe  auguste  que  la 
proscription  révolutionnaire,  qui  fut  commune  à 
ceux  de  la  royauté,  nous  annonça  la  punition  de 
nos  crimes,  et  fut  le  prélude  de  nos  malheurs. 
Mais  c'était  en  vain  que  la  Révolution  en  ordon- 
nait l'anéantissement  et  prétendait  l'effacer  du 
sol  français  :  une  contrée  a  jamais  célèbre  devint 
inexpugnable  pour  sa  conservation  ;  le  vaillant  et 
pieux  vendéen,  marchant  sous  ses  bannières  sa- 
crées, conserva  parmi  nous  le  dépôt  de  la  foi  com  me 
celui  de  la  gloire,  et  dans  une  croisade  nouvelle, 
renouvela  des  prodiges  qu'un  siècle  philosophe 
regardait  comme  impossible;  mais  ce  qui  prouve 
encore  l'union  intime  qu'il  y  a  nécessairement 
entre  les  signes  du  pouvoir  et  ceux  de  la  religion, 
c'est  que  ces  signes  augustes  n'ont  reparu  parmi 
nous  que  lorsque  celui  qui  voulait  enchaîner 
l'hydre  révolutionnaire  pour  ceindre  ses  dépouil- 
les, ne  crut  pouvoir  y  réussir  qu'en  rendant  à  la 
religion  la  publicité  de  son  cuite,  et  en  en  rele- 
vant les  signes  sacrés  ;  mais  il  ignorait  que  ces 
signes  mêmes  rappelleraient  bientôt  ceux  de  la 
légitimité,  auxquels,  depuis  quatorze  siècles,  ils 
n'avaient  cessé  d'être  unis  ;  que  trop  de  gloire 
était  attachée  à  ces  souvenirs  pour  les  faire  long- 
temps oublier,  et  que  les  nobles  fleurs  de  lis 
viendraient  encore  s'unir  à  la  croix  pour  en  être 
à  la  fois  la  défense  et  le  plus  bel  ornement. 

Je  demande  que  le  paragraphe  3  de  l'article  8 
soit  ainsi  rédigé  : 

<  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  1,000  francs 
u  4,000  francs,  l'enlèvement  ou  la  dégradation  des 
signes  publics  de  la  religion  ou  de  l'autorité 
royale,  opérés  en  haine  ou  mépris  de  l'une  ou 
l'autre.  » 

H.  Pardessus.  Je  ne  suis  point  monté  à  la 
tribune  pour  combattre  l'amendement  de  l'hono- 
rable préopinant,  mais  pour  dire  à  la  Chambre 
que  cet  amendement  n'est  point  nécessaire.  L'ob- 
jet de  la  loi  que  nous  discutons  est  de  punir  des 
délits  non  prévus  par  les  lois  antérieures,  ou 
d'augmenter  les  peines  qu'elles  portaient  contre 
certains  délits,  devenus  plus  fréquents  ou  plus 
nuisibles  à  l'ordre  public  dans  les  circonstances 
actuelles. 

La  destruction  ou  dégradation  de  croix  ou  au- 
tres signes  religieux  établis,  soit  par  ordre,  soit 
par  autorisation  expresse  ou  tacite  de  l'autorité 
publique,  est  un  délit  prévu  et  réprimé  par  l'ar- 
ticle 257  du  Code  pénal.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  raisonnable  sur  l'application  de  cet  article, 
aux  cas  qui  font  l'objet  de  l'amendement  propose. 
U  ne  parait  pas  que  la  peine  que  cet  article  pro- 
nonce soit  trop  faible  et  produise  l'impunité.  11 


nyadonc  aucune  bonne  raison  de  changer  la 
législation  existante.  Par  ces  motifs,  je  propose 
a  la  Chambre  de  rejeter  l'amendement. 

M.  d'Aubière  retire  son  amendement. 

L  amendement  de  la  commission  est  adopté. 

Al  instant  où  M.  le  président  se  dispose  à  lire 
1  article  9,  des  voix  s'élèvent  de  nouveau  à  gau- 
che, pour  demander  le  renvoi  à  demain. 

M.  le  Président.  ¥  a-t-il  opposition  ?  (Voix 
à  droite  :  Oui,  oui.) 

D'outre»  voix  à  gauche  :  Il  est  assez  tard,  Mon- 
sieur le  président,  levez  la  séance. 

M.  le  Président.  Le  président  ne  peut  lever 
la  séance  sans  l'assentiment  de  la  Chambre. 

M.  de  Chaavella,  en  s'adressant  à  la  droite. 
Vous  ne  gagnez  rien  à  prolonger  les  séances; 
vous  perdez  Te  matin  ce  que  vous  voulez  gagner 
le  soir.  s^ 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole,  et 
monte  à  la  tribune 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  et  quelques- 
uns  de  la  droite  se  retirent  dans  les  couloirs  ■  in- 
sensiblement la  salle  se  dégarnit.  La  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RATEZ. 
Séance  du  jeudi  31  janvier  1922. 

La  séance  est  ouverte  a  une  heure  et  demie. 

M.  de  Castelbajae,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances,  de 
la  guerre,  sont  successivement  introduits. 

M.  Humbert  de  Sesmaisons  demande  la  parole. 

M.  Hambert  de  Sesmalsoas.  Autant  que 
peut  le  permettre  une  lecture  rapide  du  procès- 
verbal,  en  me  rappelant  les  antécédents  connus, 
il  me  semble  que  la  Chambre  doit  s'écarter  pour 
cette  fois,  des  formes  reçues. 

Il  est  impossible  que  des  procès-verbaux,  desti- 
nés à  l'impression,  contiennent  l'extrait  ou  des 
phrases  d'un  discours  scandaleux,  qui  a  excité 
notre  juste  indignation,  sans  qu'ils  puissent  con- 
tenir l'expression  de  cette  indignation. 

Nous  devons  nous  souvenir  que  tel  discours, 
prononcé  a  la  tribune,  a  fourni  des  excuses  sé- 
ditieuses à  un  écrivain  séditieux.  U  ne  faut  pas 
que  l'inexorable  histoire  vienne  chercher  dans 
nos  archives  des  sujets  de  scandale  qu'un  froid 
procès-verbal  rend  avec  exactitude  dans  un  lieu, 
mais  avec  infidélité  dans  un  autre,  puisqu'il  ne  dit 
pas  l'indignation  excitée  par  ce  discours. 

Messieurs,  tout  a  un  terme,  même  la  patience; 
et  la  nôtre  doit  l'avoir  atteint.  Nous  avons  fait 
éclater  de  justes  murmures,  j'en  conviens.  Mais 
la  France  calomniée  a  droit  d'exiger  et  exige 
impérieusement  d'autres  réparations.  Elle  veut 
nous  entendre  désavouer  des  discours  qui  oiu^a- 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Députés.|         SECONDE  RESTAURATION.         [31  janvier  18*2.) 


307 


gent  à  la  fois  et  nos  mœurs  et  la  vérité;  elle 
veut  qu'interpn'tes  des  vieux  défenseurs  de  ses 
droits  tes  plus  chers,  nous  disions  au  monde  les 
acclamations  qui  saluaient  Louis  XVIII  au  rivage 
de  la  patrie  ;  que  nous  répétions  ce  surnom  du 
Désire,  qui  loi  fat  donné  par  le  peuple  quand 
son  Roi  eut  touché  le  sol  de  la  France.  Nom  cher 
et  sacré  qui  disait  à  l'histoire  que  le  monarque 
était  attendu  \  que  le  monde  soit  donc  témoin  de 
cette  dénégation  formelle  donnée  à  ces  assertions, 
que  nous  repoussonB  en  les  abhorrant.  Je  de- 
mande que  notre  juste  indignation  soit  consignée 
au  procès- verbal,  ou  que,  si  les  antécédents  s'y 
opposent,  les  phrases  injurieuses  à  la  France 
soient  rayées  du  procès-verbal. 

M.  de  Castelbajac.  J'aurai  l'honneur  d'ob- 
server à  la  Chambre  que  je  ne  crois  pas  que  le 
procès-verbal  puisse  être  incriminé  par  ce  que 
vient  de  dire  notre  honorable  collègue  M.  de  Ses- 
maison8.  Je  partage  tout  a  fait  ses  sentiments,  et 
je  l'ai  manifesté  dans  la  séance  d'hier,  en  me  ren- 
dant pour  ainsi  dire  l'interprète  des  intentions 
que  la  Chambre  avait  montrées,  liais  je  dois  ob- 
server qu'il  ne  dépendait  pas  des  rédacteurs  du 
procès-verbal  de  ne  pas  y  insérer  ce  qui  s'est  dit 
à  la  tribune.  11  est  constant  que  le  procès-verbal 
est  le  résumé  fidèle  de  tout  ce  qui  a  été  dit  à  la 
tribune,  et  ne  parle  point  de  ce  qui  a  rapport  au 
rappel  à  l'ordre,  à  moins  que  la  Lhambre  n'en  ait 
ordonné  l'insertion  au  procès-verbal,  parce  que 
c'est  une  double  censure.  La  Chambre,  au  sur- 
plus, décidera.  Je  n'ai  voulu  qu'expliquer  ce  que 
le  procès-verbal  avait  pu  contenir.  Quanl  à  moi, 
je  suis  disposé  à  partager  l'opinion  de  mon  hono- 
rable collègue  M.  de  Sesmaisons. 

M.  le  général  Voy.  Notre  honorable  collègue 
M.  de  Sesmaisons  vient  de  nous  parler  de  ce  que 
la  France  veut.  La  queslion  n'est  pas  ici  de  sa- 
voir ce  que  la  France  veut;  on  se  trompe  souvent 
sur  la  volonté  de  la  France,  et  les  électeurs  de 
Paris  ont  prouvé  avant-hier...  ( Interruption  à 
droite.— M.  Dvdon  :  Je  demande  la  parole... — 
Voix  à  droite  :  11  n'est  pas  question  de  cela.  H 
s'agit  de  la  rédaction  du  procès-verbal...)  Le 
procès-verbal  a  été  lu  rapidement.  Je  demande 
qu'on  relise  de  nouveau  le  passage  inculpé,  pour 
que  nous  sachions  ce  que  l'on  veut  en  ôter  ou  ce 
qu'on  veut  y  ajouter.  Si  l'on  veut  supprimer  ou 
ajouter  quelque  chose  qui  n'ait  pas  été  dit  ou  fait 
dans  la  séance  d'hier,  nous  serons  tous  d'accord. 
Voilà  la  question. 

M.  de  Coreelle.  L'ordre  du  jour. 

Plusieurs  vota  à  gauche  :  Relisez  le  procès-ver- 
bal. 

M.  Dndon.  Si  le  procès-verbal  devait  contenir 
toutes  les  expressions  des  orateurs,  tout  ce  qui  a 
été  dit  et  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Chambre,  le 
préopinant  aurait  raison.  Mais  vous  savez  qu'il 
ne  peut  présenter  qu'une  simple  analyse  de  ce 
qui  s'est  dit  à  la  tribune.  Ainsi,  lorsqu'un  ora- 
teur traite  la  question  qui  est  en  discussion,  je 
conçois  que  le  procès-verbal  retrace  ses  raison- 
nements et  ses  déraisonnements.  Mais  puisque  le 
procès-verbal  ne  doit  pas  contenir  le  récit  de  faits 
étrangers  à  la  question,  ou  qui  ne  s'y  rattachent 
pas  immédiatement,  vous  êtes  foudés  à  deman- 
der le  retranchement  de  propos  outrageants, 
étrangers  à  la  discussion,  et  vous  le  devez  dans 
l'intérêt  de  la  France,  et  pour  la  sécurité  des  ci- 
toyens. Vous  vous  rappelez  uu  discours  tenu  à 


cette  tribune,  qui  a  été  commenté  par  un  écri- 
vain. Les  tribunaux  ont  trouvé  le  commentaire 
séditieux,  et  le  malheureux  écrivain  a  présenté 
pour  excuse  que  ce  discours  avait  été  prononcé 
dans  cette  enceinte.  11  disait  :  Si  la  Chambre  des 
députés  a  pu  entendre  sans  frémir  les  expressions 
que  je  commente,  comment  serait-il  permis  de  les 
incriminer?  Sans  doute  il  se  trompait,  l'inviola- 
bilité de  cette  tribune  ne  s'étend  pas  au  delà.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  que  des  discours  que  nous 
sommes  forcés  d'entendre  (M.  de  Coreelle.  Dites 
obligés),  deviennent  un  piège  pour  les  citoyens. 
Je  demande  la  suppression  du  passage  que  nous 
avons  eu  hier  la  douleur  d'entendre. 

M.  le  géaéral  Foy.  On  n'a  pas  entendu  le 
procès-verbal.  Comment  voulez-vous  que  l'on 
sache  ce  que  vous  voulez  supprimer? 

M.  Casimir  Perler.  Si  l'on  n'avait  pas  voulu 
renouveler  la  discussion  d'hier,  il  me  semble 

Îju'il  était  plus  simple  de  suivre  une  marche  con- 
orme  au  règlement.  Vous  avez  conféré  au  prési- 
dent le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  un  orateur  qui 
se  permettrait  des  expressions  qui  ne  paraîtraient 
pas  convenables.  Ce  pouvoir,  vous  l'avez  délégué 
d'une  manière  absolue,  et  vous  vous  êtes  interdit 
le  droit  de  contester  l'opinion  du  président.  Il  y 
a  eu  hier  une  discussion  très-vive,  très-violente; 
on  a  entendu  de  part  et  d'aulreB  des  réclamations 
sur  ce  qu'avait  dit  M.  Manuel.  Vousavez  demandé 
avec  assez  de  violence,  je  crois,  que  M.  Manuel 
fût  rappelé  à  l'ordre...  (Murmures  à  droite.) 
Je  ne  juge  ici  rien.  Vous  avez  voulu  interposer 
votre  autorité  entre  celle  du  président.  M.  le  pré- 
sident a  laissé  la  parole  à  M.  Manuel  pour  s'ex- 
pliquer ;  il  ne  l'a  pas  rappelé  à  l'ordre.  Bst-il  con- 
venable que,  lorsque  votre  président,  à  qui  vous 
avez  délégué  le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  l'ora- 
teur, n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  faire,  trouvant 
l'explication  suffisante;  est-il,  dis-je,  convenable 
qu'on  vienne,  sous  prétexte  d'une  rectification 
au  procès-verbal,  demander  qu'une  phrase  soit 
censurée?  Il  n'y  a  que  le  président  qui  ait  ce 
droit;  et  comme  il  ne  l'a  pas  fait,  je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Voiao  à  gauche  :  Appuyé. 

M.  le  Président.  La  proposition  qui  est  faite 
a  pour  objet  de  faire  retrancher  du  procès- verbal 
ces  mots  qui  y  ont  été  insérés  :  «  Pour  vaincre  la 
répugnance  que  la  nation  avait  pour  les  Bour- 
bons. > 

M.  Plet.  Laisser  subsister  cette  phrase  dans 
le  procès-verbal,  c'est  nous  déshonorer. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  aux  voix 
la  suppression  de  la  phrase. . . 

Voiœ  à  gauche  :  La  Chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre pour  délibérer. 

M.  le  Préaident.  Bile  est  en  nombre. 

M.  de  Cereelle.  L'ordre  du  jour  a  été  de- 
mandé; il  a  la  priorité. 

M.  de  Castelnajne.  L'ordre  du  jour,  je  le 
sais,  a  ordinairement  la  priorité  sur  toute  autre 
question;  mais  la  Chambre  sentira  que,  dans  ce 
moment,  il  y  a  une  autre  question  de  priorité 
qui  doit  passer  avant  celle-là  :  c'est  le  respect 
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qu'elle  se  doit  à  elle-même,  en  supprimant  une 

ghrase  qui  est  visiblement  outrageante  pour  la 
hambre. 

Voix  à  droite  :  C'est  insulter  M.  le  président. 

H.  defilrardln.  Je  demande  à  motiver  l'ordre 
du  jour. 

Il  me  semble  que  nous  devrions  être  tous  d  ac- 
cord dans  cette  question.  Le  procès-verbal  d'bier 
est  un  fait;  vous  ne  pouvez  y  rien  changer.  La 
réclamation  qui  s'élève  aujourd'hui  est  un  autre 
fait  qui  sera  consigné  dans  le  procès-verbal  de 
cette  séance.  Votre  but  sera  donc  rempli.... 
(Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.)  Si 
le  procès-verbal  doit  retracer  fidèlement  ce  qui  a 
été  dit,  vous  ne  devez  rien  effacer  de  ce  qui  a 
été  dit.  Le  discours  qui  a  été  prononcé  aujour- 
d'hui sera  mentionné  dans  le  procès-verbal;  vous 
aurez  donc  ce  que  désirez.  Mais  vous  n'aurez  pas 
établi  un  précédent  qui  Berait  fâcheux  :  celui  de 
faire  rayer  du  procès-verbal  ce  qui  a  été  réelle- 
ment prononcé  a  cette  tribune.  le  demande  qu'on 
passe  a  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

H.  le  Préside»»  L'ordre  du  jour  étant  appuyé, 
je  vais  le  mettre  aux  voix.  (L'ordre  du  jour 
est  rejeté.  —  La  Chambre  adopte  le  retranche- 
ment demandé,  à  une  très-forte  majorité.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
procès- verbal  ainsi  rectifié. 

M.  deCnreelle,  se  levant  de  sa  place  et  élevant 
la  voix.  Dites  falsifié. 

M.  le  Président  Qualifier  ainsi  une  délibéra- 
tion de  la  Chambre,  c'est  se  permettre  une  per- 
sonnalité qui  n'est  pas  tolêrable.  Je  ne  puis 
in'empêcher  de  vous  rappeler  à  l'ordre.  (Mouve- 
ment d'adhésion  à  droite.) 

Le  procès-verbal  rectifié  est  mis  aux  voix  et 
adopte. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  la  loi 
relatif  à  la  répression  des  délits  de  la  presse. 

M.  le  Président  lit  l'article  9. 

•  Art.  9.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énon- 
cés en  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aura 
cherché  à  troubler  la  paix  publique,  en  excitant 
le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou 
plusieurs  classes  de  personnes,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  précédent.  » 

M.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Plus  noua  avan- 
çons dans  l'examen  du  projet  qui  nous  occupe , 
plus  la  discussion,  sous  un  certain  rapport,  de- 
vient difficile.  Ce  n'est  pas  sous  celui  du  raison- 
nement. Un  de  nos  honorables  collègues  est 
convenu  hier  avec  candeur  que  la  loi  était 
mauvaise,  et  que,  s'il  ne  la  repoussait,  c'était 
pour  faire  autrement  que  nous.  Je  ne  recherche 
point  s'il  est  permis  d'ôter  6  la  France  ses  liber- 
tés et  ses  garanties,  pour  le  plaisir  de  satisfaire 
ses  aversions  naturelles,  si  la  déclaration  de 
l'honorable  membre  n'est  pas  plus  fâcheuse  pour 
les  auteurs  du  projet  que  pour  leurs  adversaires  ; 
mais  je  dis  que  tout  le  monde  est  d'accord  but 
les  vices  de  ce  projet,  et  qu'en  conséquence,  le 
réfuter  est  chose  bien  aisée. 

La  difficulté  dont  je  parle  vient  de  ce  que  le 
sujet  de  la  discussion  nous  a  entraînés  sans  cesse, 
de  quelque  coté  que  nous  soyons  assis  dans  cette 


enceinte,  hors  des  limites  précises  dans  lesquel- 
les nous  voudrions  rester.  La  liberté  de  la  presse 
touche  à  tous  les  intérêts,  ce  n'est  point,  comme 
on  se  plaît  à  le  dire,  et  comme  M.  le  rapporteur 
l'a  répété,  la  cause  des  écrivains  ;  c'est  la  cause 
de  toutes  les  libertés,  de  toutes  les  facultés  de 
l'espèce  humaine. 

Toutes  les  questions  s'y  trouvent  comprises, 
est-il  étonnant  que  toutes  les  passions  se  met- 
tent en  mouvement?  Est-il  étonnant  que  nos 
luttes  soient  vives,  surtout  quand  on  envisage 
les  éléments  dont  la  Chambre  est  composée  ? 

D'une  part,  le  passé  fier  de  ses  grandes  ombres 
et  de  l'habitude  des  suprématies  ;  de  l'autre,  le 
présent,  resplendissant  d'illustrations  plus  ré- 
centes, et  irritable  comme  il  doit  l'être  quand  on 
attaque  sa  noble  conquête,  la  gloire  et  la  liberté 
françaises. 

Je  ferai  néanmoins  tous  mes  efforts  pour  ne 
pas  troubler  un  calme  dont  nous  devons  tous 
avoir  besoin;  après  les  combats  violents,  un  jour 
de  trêve  serait  nécessaire,  ne  fût-ce  que  pour 
rentrer  chacun  en  soi-même,  et  pour  savoir  s'il 
ne  va  que  jusqu'où  il  veut  aller,  et  s'il  ne  disque 
ce  qu'il  veut  dire. 

Cependant,  pour  développer  Ja  nécessité  de 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, je  ne  puis  éviter  quelques  idées  géné- 
rales, et  je  dois  remonter  au  système  qui  a  porté 
les  auteurs  du  projet  de  loi  à  insérer  dans  ce 
projet  les  mots  dont  je  demande  le  retranche- 
ment. Le  système  n'est  pas  nouveau  ;  des  hommes 
éminents,  les  uns  par  leurs  dignités,  les  antres 
par  leurs  talents,  l'ont  présenté  sous  divers  points 
de  vue.  Il  tend  à  échelonner,  comme  on  dit,  la 
société,  en  formant  une  hiérarchie  de  classes 
diverses,  dont  les  unes  s'élèveraient  au-dessus 
des  autres,  arrangement  très-commode,  je  n'en 
disconviens  pas,  pour  les  classes  qui  se  trouve- 
raient les  plus  élevées.  Un  noble  pair  l'a  produit 
dans  un  de  ses  ouvrages  avec  une  grande  can- 
deur, en  faisant  l'éloge  de  la  division  eu  castes-, 
un  gentilhomme,  plus  modeste,  en  déclarant  que 
la  France  devait  être  gouvernée  par  quarante-cinq 
mille  familles  au  plus.  Mais  on  s'est  aperçu  que 
la  France,  telle  que  l'industrie,  le  commerce  et 
les  lumières  l'ont  faite,  se  laisserait  difficilement 
échelonner.  Quand  toute  une  génération  est  forte, 
éclairée,  laborieuse,  et,  par  cela  même,  apte  a 
tous  les  succès  de  fortune,  de  gloire  et  de  pou- 
voir, on  ne  peut  lui  proposer  grossièrement  et  bru- 
talement de  redescendre.  U  faut  prendre  des 
détours  et  rendre  la  proposition  moins  révoltante 
et  plus  doucereuse. 

On  n'ose  pas  vous  dire,  nous  roulons  recréer 
deux  ordres,  le  clergé  et  la  noblesse;  mais  on 
vous  dit  :  la-  société  se  divise  naturellement  en 
classes  ;  et  pour  que  vous  ne  vous  effarouchiez 

Ïias,  on  définit  d'abord  ces  classes  de  la  manière 
a  plus  vague  et  la  moins  signifiante.  Par  le  mot 
classe,  vous  dit-  on  dans  l'exposé  des  motifs,  le  projet 
de  loi  entend  toutes  personnes  prises  collective- 
ment, soit  qu'on  les  désigne  par  le  lien  de  leur 
origine,  la  religion  qu'elles  professent,  les  opi- 
nions qu'on  leur  attribue,  le  rang  qu'elles  occu- 
pent dans  la  société,  les  fonctions  qu'elles  rem- 
£  lissent,  la  profession  qu'elles  exercent,  on  de 
)ute  autre  manière, 

M.  le  garde  des  sceaux  actuel,  adoptant  cette 
définition  de  son  prédécesseur,  a  voulu  la  fortifier 
par  un  exemple,  et  a  choisi  celui  de  la  profes- 
sion de  journaliste,  c'est-à-dire  une  occupation 
accidentelle,  passagère,  qui  ne  donne  aucune 
place  fixe  dans  l'état  social,  et  que  jamais,  jus- 
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qu'à    ce   moment,  on  n'avait  appelée   classe. 

Il  s'ensuivrait  que  tout  ce  qui  a  été  permis 
aux  écrivains  et  aux  moralistes  de  tous  les  temps, 
sur  les  diverses  professions  on  occupations  des 
hommes,  serait  interdit  aux  moralistes  et  aux 
écrivains  des  temps  à  venir. 

On  pourrait  traduire  devant  les  tribunaux  nos 
auteurs  comiques  ou  satiriques.  Racine,  qui  a 
livré  les  courtisans,  classe  très-distincte  et  fort 
permanente,  à  la  haine  ou  au  mépris,  subirait  le 
sort  de  M.  Courrier,  dont  les  juges  ont  devancé 
la  loi  actuelle.  Gela  vous  semble  absurde:  mais 
l'absurdité  n'est  pas  dans  mes  paroles,  elle  est 
dans  la  loi,  ou  du  moins  elle  y  serait,  si  la  loi 
avait  le  sens  que  ses  auteurs  et  ses  apologistes 
lui  prêtent.  Mais  tel  n'est  pas  son  véritable  sens, 
et  M-  le  rapporteur  a  été  plus  franc  :  les  minis- 
tres de  la  religion,  a-t-il  dit,  auxquels  la  Charte 
accorde  un  traitement,  les  nobles  que  la  Charte 
reconnaît,  ne  forment-ils  pas  des  classes  particu- 
lières? Voilà,  en  effet,  Messieurs,  les  classes  que 
le  projet  a  en  vue.  La  chose  est  évidente,  car 
toutes  les  autres  personnes  indiquées  dans  l'ex- 
posé des  motirs  sont  protégées  par  d'autres  arti- 
cles de  la  Charte  ou  de  la  loi. 

Les  ministres  de  la  religion  ne  sont  pas  mem- 
bres d'une  classe;  ils  sont  fonctionnaires  publics 
salariés  par  le  gouvernement,  chargés  de  fonc- 
tions importantes  et  augustes;  mais  ils  ne  for- 
ment point  un  corps  ;  ils  n'ont  point,  comme 
M.  le  rapporteur  semble  l'avancer,  un  intérêt 
commun  entre  eux  ;  ils  n'ont  d'intérêt  que  l'intérêt 
de  la  religion,  qui  est  celui  de  tous.  S'ils  en 
avaient  un  autre,  s'ils  avaient  un  intérêt  qu'on 
pût  appeler  sacerdotal,  ce  serait  un  malheur  pour 
eux,  pour  l'Btat,  et  pour  la  religion  même. 

C'est  en  se  créant  un  intérêt  a  part  qu'ils  ont, 
sous  l'empire,  transformé  leurs  prédications  en 
manifestes,  et  leurs  mandements  en  circulaires 

rmr  la  conscription.  C'est  en  se  créant  un  intérêt 
part  qu'ils  ont,  dans  leurs  catéchismes,  ordonné, 
sous  peine  de  damnation  éternelle,  l'obéissance 
passive  an  despotisme  que  vous  repoussez  aujour- 
d'hui comme  illégitime.  C'est  en  se  créant  un  in- 
térêt à  part  qu'ils  reproduisent  dans  d'autres  ca- 
téchismes, qu'alors  ils  tenaient  cachés,  l'obliga- 
tion pour  le  cultivateur  de  payer  la  dîme,  et  au 
villageois  de  rendre  hommage  à  son  seigneur. 
(Une  foule  de  voix  à  droite  .-Citez,  citez.  La  preuve, 
la  preuve.) 

Quant  aux  nobles,  il  faut  s'entendre  enfin  sur 
nne  question  qui  parait  receler  des  germes  éter- 
nels de  dissentiment  et  de  discorde.  Au  moment 
de  la  promulgation  de  la  Charte,  l'ancienne  no- 
blesse avait  légalement  cessé  d'être  par  la  volonté 
de  Louis  XVI,  sanctionnant  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante.  Et  remarquez  que,  dans  le 
testament  de  ce  monarque  infortuné,  il  témoigna 
des  regrets  sur  la  sanction  donnée  a  d'antres  dé- 
crets de  cette  Assemblée;  mais  ces  décrets  sont 
indiqués.  Celui  qui  portait  l'abolition  de  la  no- 
blesse n'en  fait  point  partie.  Je  n'en  cherche  point 
ici  la  raison,  qui  pourrait  se  trouver  dans  le  mal 
causé  à  un  roi  malheureux  par  des  résistances 
imprudentes  et  un  abandon  assez  général  aux 
jours  du  danger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  à  moins  que  vous 
ne  refusiez  de  reconnaître  la  validité  des  sanctions 
de  Louis  XVI,  ce  qui  ne  laisserait  pas  que  d'être 
alarmant  pour  d'autres  sanctions  et  d'autres  pro- 
messes, vous  conviendrez  que  l'ancienne  noblesse 
était  abolie  jusqu'à  l'époque  de  la  Restauration  ; 
la  Charte  même  le  constate  ;  elle  dit  :  l'ancienne 
noblesse  reprend  ses  titres;  elle  les  avait  donc 


déposés.  Cela  est  si  vrai  que  la  Charte  ne  dit  pas 

3 ne  Louis  XV1U  reprend  son  Troue,  parce  que, 
ans  sa  doctrine,  il  n'avait  pas  cessé  de  régner. 

Mais  la  noblesse  a  repris  une  portion  de  ce  que 
la  loi  royale  de  Louis  XVI  lui  avait  été;  elle  a 
repris,  d  après  une  loi,  partie  de  ce  que  lui  avait 
enlevé  une  autre  loi.  La  nouvelle  conserve  les 
siens;  on  conserve  ce  qu'on  a,  on  reprend  ce 
qu'on  n'a  plus. 

La  Charte  a  donc  rendu  à  la  noblesse,  quoi, 
Messieurs?  ses  titres,  en  ajoutant  :  sans  aucune 
exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la  société. 
Maintenant,  que  sont  des  titres  sans  exemptions, 
sans  avantages,  sans  pouvoirs?  Des  mots  plus  ou 
moins  sonores,  plus  ou  moins  agréables,  dont 
quelques  individus  avaient  tellement  l'habitude 
d'entourer  leur  nom,  qu'ils  en  avaient  déjà  de- 
mandé la  permission  à  tous  ceux  qui  avaient  tenu 
en  main  la  puissance.  La  Charte,  qui  n'a  voulu 
effrayer  personne,  a  toléré  cette  prétention  inno- 
cente. 

Mais  des  titres  qui  ne  sont,  je  le  répète,  soute- 
nus par  aucun  pouvoir,  favorisés  par  aucune 
exemption,  constitueraient-ils  une  classe  particu- 
lière dont  les  membres  auraient  entre  eux  des 
intérêts  communs,  c'est-à-dire  différents  de  ceux 
du  peuple?  Et,  quels  seraient  donc  ces  intérêts 
spéciaux  apparteuant  à  la  noblesse  seule?  Ce  ne 
pourraient  être  les  intérêts  garantis  par  la  Charte, 
ils  sont  communs  à  tous  les  Français.  Seraient-ce 
des  intérêts  opposés,  incompatibles  avec  l'égalité 
devant  la  loi,  avec  l'admissibilité  à  tous  les  em- 
plois? Pour  défendre  de  pareils  droits,  ou  plutôt 
de  pareils  privilèges,  il  taut  avoir  la  force,  et  où 
serait  la  force  de  la  noblesse  contre  le  peuple? 

Certes,  pour  le  bien  de  ceux  mêmes  qu'on  vou- 
drait investir  d'une  distinction  dangereuse  et  illu- 
soire, il  faut  repousser  l'assertion  imprudente  de 
M.  le  rapporteur.  Que  je  plaindrais  la  noblesse, 
si  elle  était  une  classe  particulière  en  présence 
de  tant  de  classes  rivales,  en  présence  et  du  tra- 
vail qui  féconde  la  France,  et  de  l'industrie  qui 
l'enrichit,  et  du  commerce  qui  multiplie  les  ri- 
chesses, et  des  lumières  qu'aucune  vexation  ne 
peut  arrêter;  en  présence  de  la  propriété  qui  se 
dissémine  et  se  disséminera  toujours,  quoi  qu'on 
fasse,  et  d'une  génération  tout  entière,  forte  et 
laborieuse,  qui  repousse  tout  ce  qui  dédaigne 
d'être  de  sou  espèce,  parce  qu'elle  mérite  et  qu'elle 
veut  l'égalité  I 

Réfléchissez-y  bien  I  N'est-il  pas  téméraire  d'a- 
dopter un  article  de  loi  qui  suppose,  comme  M.  le 
rapporteur  l'insinue,  qu'on  est  disposé  à  crier:  A 
bas  les  nobles  !  Chacun  se  demanderait  :  Qu'ont 
fait  les  nobles  pour  être  l'objet  d'une  telle  aver- 
sion ?  se  séparent-ils  du  peuple  avec  insolence  ? 
se  partagent-ils  ses  dépouilles  avec  avidité?  ont- 
ils  ravagé  son  territoire  ?  conspirent-ils  contre 
ses  institutions?  Ces  questions,  Messieurs,  le  pro- 
jet les  provoque.  Il  n'est  pas  bon  de  les  pro- 
voquer. 

Nous  parlera-t-on,  comme  dans  le  rapport, 
d'une  tendance  républicaine,  contre  laquelle  il 
faut  renforcer  l'autorité  royale  ? 

Messieurs,  il  y  avait  en  France,  en  1788,  une 
monarchie  absolue  avec  ses  lits  de  justice,  ses 
lettres  de  cachet,  sa  police,  sa  censure.  Ces  cho- 
ses annoncèrent  la  Révolution  qui  fit  momen- 
tanément de  la  France  une  république;  cette 
république  fut  livrée  à  une  Assemblée  ignorante, 
furieuse,  qui,  par  son  mode  électoral,  avait  pris 
soin  d'empêcher  que  des  choix  nationaux  n'en 
renouvelassent  les  éléments.  Bile  étouffait  les 
discussions  par  des  vociférations,  elle  accablait 
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d'injures  ceux  de  ses  membres  qui  n'encensaient 
pas  ses  opinions;  elle  dominait  un  Directoire 
faible,  el  violent  par  faiblesse  ;  de  là  des  juge- 
ments politiques,  des  persécutions  et  la  servi- 
tude. Ces  cboses  firent  détester  la  république,  et 
ramenèrent  la  monarchie. 

Quand  la  république  opprime,  il  y  a  une  ten- 
dance à  la  monarchie  ;  quand  la  monarchie  op- 
prime, il  y  a  une  tendance  républicaine.  Voyez 
laquelle  de  ces  deux  tendances  vous  voulec  fa- 
voriser. 

Pour  l'intérêt  de  la  religion,  et  pour  le  bien 
des  prêtres,  accordez-leur  une  protection  efficace 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  n'en  fai- 
tes pas  un  corps;  ce  corps  serait  en  opposition 
avec  l'esprit  du  siècle,  comme  avec  l'esprit  de 
l'Bvangile. 

Pour  l'intérêt  des  nobles,  laissez-les  se  confon- 
dre dans  la  nation;  qu'ils  méritent  d'être  adoptés 
Sar  elle,  c'est  une  assez  grande  et  une  assez  no- 
ie famille;  elle  a  aussi  un  nom  historique;  mais 
riur  obtenir  cette  faveur,  qu'ils  ne  cherchent  pas 
se  séparer  d'elle. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  s'il  est  temps  encore  de 
voub  arrêter  dans  la  route  que  vous  persistez  à 
suivre  ;  mais  permettez-moi  de  vous  la  retracer. 
Vous  aves  déjà,  dans  cette  loi,  effrayé  les  amis  de 
la  liberté  religieuse  par  des  dispositions  vagues, 
motivant  des  pénalités  sévères.  Vous  avez  étonné 
les  amis  de  la  Charte,  en  supposant  au  Roi  une 
autorité  différente  de  son  autonté  constitutionnel- 
le. Au  lieu  d'organiser  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, dont  tous  parlez  tant,  vous  avez  entouré 
ces  ministres  d'une  sauvegarde,  au  moins  étrange 
et  inattendue.  Maintenant,  vous  allez  ressusciter 
des  distinctions  détruites,  et  soulever  partout 
contre  vous  le  sentiment  profond  et  juste  de  l'é- 
galité. 

Des  explications,  des  subterfuges,  des  adoucis- 
sements ne  servent  à  rien.  11  en  sera  de  tout  ce 
que  vous  direz  pour  calmer  les  alarmes  qui  naî- 
tront de  la  transformation  de  la  noblesse  en  clas- 
se, comme  de  tant  d'autres  garanties  prétendues 
que  vous  croyez  donner,  et  qui  deviennent  illu- 
soires, parce  que  les  faits  et  tes  principes  les  con- 
tredisent. 

Que  ne  dites-vous  pas  à  cette  tribune  sur  l'éga- 
lité des  droits  actuels  accordes  aux  protestants 
en  France,  sur  la  protection  dont  jouissent  les 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  ?  Eh  bien  ! 
les  prolestante  sont  privés  de  toutes  les  places 
qu'ils  occupaient  avec  honneur  dans  l'instruction 
publique,  par  exemple,  par  ordre  des  évoques,  et 
malgré  les  dispositions  les  plus  favorables  de 
la  part  des  directeurs  des  établissements  d'in- 
struction. 

Il  en  est  de  même  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. Vous  croyez  leur  donner  une  garan- 
tie par  quelques  phrases  bien  vagues ,  pro- 
noncées à  cette  tribune.  Eh  bien  I  dans  le  moment 
où  je  parle,  des  magistrats,  des  agents  du  minis- 
tère public,  des  préfets,  poursuivent  des  acqué- 
reure  de  biens  nationaux  pour  des  actes  légaux, 
nécessaires  et  parfaitement  irrépréhensibles. Vous 
niez  toujours,  Messieurs,  et  vous  m'obligez  à  citer 
des  faits. 

On  a  parlé  récemment  d'une  association  for- 
mée dans  le  but  avoué  de  poursuivre  qui  de  droit 
pour  vente,  acquisition,  possession  de  biens  na- 
tionaux ;  car  le  prospectus  est  si  vague,  et  les 
mots  qut  d*  droit  si  vastes,  que  tout  est  compris 
dans  ces  expressions.  Cette  association  s'est  pu- 
bliquement constituée  ;  elle  a  annoncé  qu'elle  re- 
cevrait des  souscriptions,  établirait  des  corres- 


pondances, intenterait  des  poursuites.  Le  chef  de 
cette  association  est  connu,  c'est  M.  Sarran.  Il  n'e 
point  été  poursuivi- 

A  Nantes,  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
alarmés  des  attaques  annoncées,  ont  voulu  se 
concerter  pour  les  repousser.  Us  ont  formé  nae 
association,  publié  un  prospectus,  offert  de  rece- 
voir des  souscriptions,  pour  défendre  de  leur? 
moyens  communs  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
attaqués  dans  leurs  propriétés. 

Ils  ont  mis  dans  leur  écrit  une  telle  prudence 
qu'ils  ont  déclaré  que,  si  la  réunion  formée  dans 
l'intérêt  des  émigrés  renonçait  à  ses  inconstitu- 
tionnelles tentatives,  leur  But  serait  rempli,  et 
leur  association  sans  objet  ;  que  cette  association 
n'avait  point,  ne  pouvait  point  avoir  de  but  hos- 
tile, et  que,  placée  sur  le  terrain  de  la  défensive, 
c'était,  non  pour  attaquer,  mais  pour  résister  i 
l'attaque  qu'elle  s'était  formée. 

Messieurs,  le  croirez-vous?  M.  Sarran,  chef 
d'une  association  contre  les  biens  nationaux,  n'a- 
vait pas  été  poursuivi.  M.  Baudry,  excellent  ci- 
toyen, a  été  poursuivi  ;  le  scellé  a  été  mis  sur  ses 
papiers  par  ordre  de  M.  le  procureur  du  Roi,  et 
sur  la  dénonciation  du  préfet. 

Ainsi,  l'association  anti-constitutionnelle,  l'as- 
sociation menaçante  pour  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux,  n'a  rencontré  aucune  répres- 
sion, et  l'association  constitutionnelle,  défensive 
des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  est  poursuivie 
par  des  magistrats,  par  des  préfets,  par  tous  les 
agents  de  l'autorité. 

Dites  à  présent  que  vous  et  vos  ministres  pro- 
tégez les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ! 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  nobles,  si  vous  en 
faites  une  classe  :  c'est  vous  qui  les  vouez  à  tous 
les  périls  que  l'esprit  d'égalité  peut  entraîner  s'il 
est  offensé. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  les  conséquences 
de  la  route  que  vous  suivez.  J'ai  dû  vous  en  aver- 
tir; cette  route  est  dangereuse.  M'accuser  de  pro- 
voquer les  dangers  que  je  cherche  à  vous  taire 
apercevoir,  ce  serait  dire  à  un  homme  qui  vous 
montre  le  précipice  :  C'est  vous  qui  m'y  pouBsei. 

Au  reste,  Messieurs,  libre  à  vous  de  continuer  ; 
l'avenir  décidera  entre  vous  et  nous. 

En  attendant,  je  persiste  dans  mon  amende- 
ment. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu.  { Un  grand  silence  s  établit.) 

M.  le  vicomte  de  Monimereaey,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Quelque  imposant  que 
puisse  me  paraître  le  premier  abord  d'une  tribune 
qu'ont  illustrée  tant  de  talents,  je  ne  récuserai 
jamais  l'occasion  de  remplir  un  devoir.  Heureu- 
sement il  ne  prescrit  pas  de  suivre  tous  les  déve- 
loppements spirituels  du  discours  de  l'honorable 
membre  auquel  je  succède,  ni  même  de  réfuter 
en  ce  moment  les  reproches  qu'il  a  adressés  à  la 
classe  des  ministres  de  la  religion  d'enseigner 
des  catéchismes  qui  commandent  le  payement  de 
la  dlme.  Ce  fait  peu  vraisemblable,  j  ose  le  dire, 
devrait  au  moins  être  prouvé.  (M.  de  Girardin. 
Il  est  prouvé...  —  Voix  à  droite  :  Cela  est  faux.)  Il 
me  semble  que  M.  le  commissaire  du  Roi,  qui  a 
un  double  titre  à  cet  égard,  a  demandé  la  parole 
pour  réfuter  le  fait  qui  a  été  cité  et  qui  concerne 
l'instruction  publique. 

Je  me  crois  autorisé  en  ce  moment  à  vous  sou- 
mettre quelques  courtes  observations  sur  l'article 
même  qui  est  en  délibération.  Cependant,  j'ose  le 
dire,  il  se  défend  assez  de  lui-môme,  soit  |«r 
l'explication  donnée  dans  l'exposé  des  motifs, 
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soit  pins  récemment  dans  le  résumé  de  votre  rao- 
porteur.  r 

Le  grand  chef  d'accusation  contre  cet  article, 
c  est  le  mot  de  classes.  De  tout  temps  l'esprit  de 
parti,  je  Tondrais  pouvoir  dire  seulement  l'esprit 
d  opposition ,  a  beaucoup  espéré  de  la  puissance 
magique  de  certains  mots  qui  n'ont  jamais  été 
plus  malignement  répétés  que  lorsque  la  réalité 
de  la  chose  avait  disparu.  Quelques  mois  après  la 
Révolution  de  1789,1a  féodalité,  repoussée  par 
nos  mœurs  et  par  tant  d'autres  causes,  n'était 
plus  qu'on  fantôme.  {M.  Foy.  Ah  !  ahl)  Et  cepen- 
dant certains  bommeB  n'ont  pas  cessé,  et  c'est  un 
moyen  qui  n'est  pas  encore  usé,  de  représenter 
ce  fantôme,  soit  pour  porter  atteinte  à  des  pro- 
priétés toujours  respectables,  soit  pour  combattre 
tous  les  principes  conservateurs  de  la  paix  pu- 
blique. Depuis  plusieurs  années,  depuis  fa  Charte, 
Burtoul.  il  n'y  a  plus  en  France  d'ordres  politi- 
ques, d  ordres  constitués.  Eh  bien  !  on  ne  cesse 
de  vouloir  les  ressusciter  pour  en  effrayer  les 
imaginations  faibles,  et  pour  attaquer  toutes  les 
classifications  utiles,  indispensables,  des  diverses 
parties  de  la  société. 

Permettez-moi ,  Messieurs ,  pour  mieux  nous 
entendre,  de  remonter  au  sens  grammatical  de 
ce  mot  classe  ;  vous  verrez  qu'il  n'appartient  à  la 
politique  que  parce  qu'elle  doit  porter  l'ordre  par- 
tout; je  pourrais  dire  que  la  philosophie  classe 
les  êtres  comme  la  science  de  gouverner  classe 
les  hommes.  11  est  même  curieux  de  remarquer 
que  l'histoire  montre  le  mot  classe,  adopté  par  la 
politique  dans  les  républiques  les  plus  libres  du 
monde,  tant  il  semble  avoir  été  de  tout  temps 
proclamé  par  la  force  des  choses  ;  qu'il  n'y  a  pas 
de  gouvernement  sans  classes:  et  peut-être  le 
pins  inconciliable  ennemi  de  la  liberté  est  cette 
égalité  absolue,  qui  est  bien  différente  de  cette 
égalité  toujours  respectable,  l'égalité  devant  la 
loi  ;  cette  égalité  chimérique,  par  laquelle  on  ne 
cesse  de  vouloir  séduire  et  remuer  toutes  les  pe- 
tites vanités.  N'avons-nous  pas  vu  les  classes  se 


personnifiée,  ne  l'a-t-on  pas  vu  la  contraindre  à 
accepter  la  noblesse  T 

La  noblesse  ancienne  et  la  noblesse  nouvelle, 
ont  été  garanties  par  l'article  71  de  la  Charte,  qui 
la  soumet,  comme  de  raison,  à  toutes  les  charges, 
a  tous  les  devoirs  de  la  société.  Par  là  même,  elle 
est  une  classe,  de  nom,  si  vous  voulez,  avec  de 
simples  avantages  honorifiques,  quelque  peu  d'im- 
portance qu'on  puisse  y  attacher;  et  dès  lors  ne 
doit-elle  pas  être  préservée  contre  l'outrage,  ainsi 
que  toutes  les  classes  de  la  société,  ainsi  que  celle 
des  particuliers,  dont  les  intérêts  ont  été  garantis 
par  la  Charte,  et  auxquels,  je  crois,  personne  ne 
veut  porter  atteinte  :  la  classe  des  propriétaires 
de  domaines  nationaux  ? 

Je  dis  que  toutes  ces  classes  doivent  être  pro- 
tégées. Lfaonneur.ee  principe  élémentaire  des 
monarchies,  suivant  notre  grand  publiciste,  l'hon- 
neur doit  être  aussi  précieusement  conservé  dans 
les  individus  :  il  doit  être  pour  tous,  comme  pour 
chacun,  un  utile  auxiliaire  de  la  morale,  un  puis- 
sant excitateur  à  toutes  ces  actions  généreuses 
Sue  de  bonnes  lois  encouragent.  {Mouvements 
'adhésion  à  droite.) 

Messieurs,  le  sujet  délicat,  que  je  viens  d'aborder 
avec  une  sorte  de  timidité,  me  conduit,  par  un 
rapprochement  naturel ,  à  une  réponse  person- 
nelle. Veuillez,  je  vous  en  supplie,  lever  une  sorte 
de  scrupule  dont  je  ne  saurais  me  défendre. 
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Est-ce  un  devoir  pour  un  ministre,  en  raison 
de  l'influence  que  ses  allégations  personnelles 
peuvent  avoir  sur  son  caractère  public,  de  re- 
pousser certaines  allégations,  d'introduire  lui- 
même  une  digression ,  quelque  courte  qu'elle 
soit,  au  milieu  de  vos  importantes  discussions  et 
d'imiter  en  cela  un  exemple  déplorable  qui  nous 
afflige  tous  les  jours? 

On  a  rappelé  hier  à  cette  tribune  un  acte  de 
ma  vie  politique.  Je  ne  suis  pas  autorisé  à  croire 
que  ce  soit  dans  une  intention  bienveillante.  Mais 
j'y  répondrai  par  une  simple  et  franche  déclara- 
lion  qui,  peut-être,  pourra  servir,  une  fois  pour 
toutes,  à  toutes  les  allégations  semblables. 

Messieurs,  rien  n'est  plus  aisé  que  de  citer,  sans 

Sorter  la  moindre  atteinte  à  la  vérité  des  opinions, 
es  actes  de  la  première  époque  de  ma  vie  poli- 
tique, plus  ou  moins  favorables  aux  doctrines  que 
je  me  verrais  trop  souvent  forcé  de  combattre , 
el  contraires  aux  principes  que  je  professe  depuis 
vingt-cinq  ans. 

Messieurs,  je  le  dis  avec  franchise,  s'il  fallait 
ne  s'être  jamais  trompé  pour  servir  utilement  son 
Roi  et  son  pays,  j'aurais  tort  d'avoir  cette  noble 
ambition.  (  Voix  à  droite  :  Bravo  ! . . .  Très-bien  !) 
Je  devrais  laisser  la  place  à  ceux  qui  ont  une  telle 
confiance.  Déjà,  devant  la  Chambre  des  pairs,  j'ai 
eu  l'occasion  de  faire  la  même  profession  de  prin- 
cipes. Je  suis  sûr  que  vous  écouterez  avec  la  même 
indulgence  un  aveu  simple,  sans  aucun  déguise- 
ment ni  fausse  modestie ,  de  plusieurs  erreurs 
Îiassées  dans  lesquelles  j'étais  entré  d'aussi  bonne 
6i  que  je  le  suis  aujourd'hui  dans  ma  rétracta- 
tion. (Mouvement  général  d'adhésion.)  Chercherai- 
je  des  excuses?  Invoquerai-je  celle  d'un  âgé  où  il 
n'est  guère  possible  de  se  défendre  des  illusions? 
Je  vous  donnerai  simplement  la  seule  explication 
que  j'aie  pu  me  donner  à  moi-même  :  L'histoire 
ne  m'avait  pas  assez  instruit  ;  je  n'avais  pas  vu 
une  Révolution  tout  entière,  et  ses  terribles,  ses 
abominables  suites;  je  veux  dire  tous  les  crimes, 
tous  les  malheurs  qu'ont  entraînés  la  Terreur, 
l'anarchie ,  le  despotisme  militaire.  Ils  sont  pour 
moi,  je  l'avoue,  inexplicables  ,  ceux  dont  je  res- 
pecte les  intentions,  mais  qui  ont  reçu  comme 
moi  ces  sanglantes  leçons ,  et  qui ,  trompant  la 
seule  vue  miséricordieuse  qu'on  peut  supposer  à 
la  Providence,  quand  elle  permet  le  triomphe 
momentané  du  mal,  osent  encourir  la  triste  res- 
ponsabilité de  nous  faire  retomber,  par  les  mêmes 
doctrines,  dans  les  mêmes  malheurs.  (Grand  nom- 
bre de  voix  à  droite  :  Bravo  I  ) 

Je  ne  me  justifie  pas,  je  ne  me  justifierai  ja- 
mais ,  d'avoir  aimé,  d'aimer  la  liberté  dans  toute 
sa  pureté,  dans  tout  ce  qu'elle  peut  inspirer  aux 
âmes  généreuses,  dans  tout  ce  qu'elle  peut  avoir 
d'utile  pour  le  bonheur  des  peuples  et  de  conso- 
lant pour  le  cœur  des  bons  rois.  Vous  vous  as- 
sociez tous  à  mes  sentiments.  {Grand  nombre  de 
voix:  Oui,  oui!)  Mais  ces  principes  démagogiques, 
ces  chimères  de  liberté  absolue,  ces  abus  scanda- 
leux de  mots  et  d'idées  qui  travestisseut  la  liberté 
en  licence,  qui  n'admettent  la  répression  qu'en 
théorie  pour  en  saper  tous  les  fondements,  qui 
voient  le  fanatisme  partout,  au  lieu  de  la  religion; 
qui  voient  partout  esclavage  où  il  y  a  ordre  et 
obéissance  légitime;  toutes  ces  doctrines  funestes, 
dont  notre  soin  devrait  être  de  préserver  une  in- 
téressante jeunesse,  et  dont  on  cherche  au  con- 
traire à  l'infecter,  j'avoue  que  je  ne  puis  concevoir 
comment  trente  années  d'expérience  n'en  ont  pas 
désabusé  nos  contemporains.  (  Vif  mouvement 
d'adhésion  à  droite.  ) 

Je  le  déclare,  Messieurs,  cette  fatale  expérience, 
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chèrement  achetée,  était  consommée  pour  moi 
depuis  longtemps  sur  le  sol  même  de  la  patrie, 
lorsque  le  ciel  eut  pitié  de  nous,  et  nous  envoya 
cette  bienfaisante  Restauration  que  j'appelai  de 
tous  mes  vœux,  je  dirai  même  de  tous  mes 
efforts.  Je  ne  fis,  du  reste,  que  partager  les  sen- 
timents d'une  immense  majorité  de  Français,  qui, 
malgré  une  assertion  outrageante  qui  vous  a 
causé  hier  tant  de  douleurs,  et  que  je  n'aurai  pas 
le  courage  de  répéter  littéralement,  saluèrent  de 
tout  leur  amour  et  de  toutes  leurs  espérances  le 
retour  de  cette  auguste  famille,  si  éminemment 
française,  et  qui,  quoi  qu'on  fasse,  est  toujours 
inséparable  de  nos  destinées.  (Nouveau  mouve- 
ment d'adhésion.) 

Messieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot,  après  avoir 
parlé  d'aussi  grands  intérêts  :  ma  carrière  publi- 
que était  assez  connue  ;  l'indulgence  de  mes  amis 
pouvait  ne  pas  désarmer  la  sévérité  des  juges 
impartiaux  ;  des  impressions  anciennes  et  toutes 
naturelles  pouvaient  n'être  pas  effacées.  Eh  bien  ! 
j'ai  trouvé  dans  mon  Roi,  dans  toute  son  auguste 
famille,  une  bonté  inépuisable  qui,  je  m'honore 
d'en  être  la  preuve,  est  toujours  offerte  à  tous,  et 
à  laquelle  ne  saurait  jamais  assez  répondre  le 
dévouement  de  ma  vie  entière. 

Des  cette  époque,  j'embrassai  avec  ardeur,  avec 
bonheur,  l'espoir  bientôt  réalisé  de  voir  concilier 
tout  ce  qu'il  y  a,  dans  la  véritable  liberté,  de 
cher  et  de  précieux  pour  les  cœurs  généreux,  et 
en  même  temps  tous  les  devoirs,  tous  les  senti- 
ments qui  attachent  les  vrais  Français  à  la  royauté 
et  à  l'antique  race  des  Bourbons.  Cet  accord  heu- 
reux, cette  transaction  pacifique  se  trouvent  dans 
la  Charte  même,  à  laquelle  j'ai  prêté  un  serment 
qui  ne  sera  pas  vain,  non  plus  que  celui  de  mes 
collègues:  dans  la  Charte,  a  laquelle  j'espère  être 
toujours  fidèle  comme  citoyen,  comme  pair  et 
comme  ministre  ;  et,  sous  ce  dernier  rapport,  je 
ne  ferai  que  remplir  strictement  et  avec  un  res- 
pect religieux  les  intentions  de  l'auguste  mo- 
narque qui  a  daigné  m'appeler  dans  ses  conseils. 

(11.  le  ministre  des  affaires  étrangères  descend 
de  la  tribune  au  milieu  des  témoignages  les  plus 
vifs  de  l'adhésion  de  la  droite  et  du  centre.) 

M.  I*  baroa  Cavler,  commissaire  du  Roi.  J'ai 
demandé  la  parole  pour  un  instant  seulement, 
afin  de  rétablir  un  fait.  Comme  il  importe,  pour 
votre  délibération,  que  toute  liberté  soit  donnée 
aux  raisonnements  qui  peuvent  avoir  lieu  pour 
et  contre  la  disposition  de  l'article,  il  importe 
également  que  ces  raisonnements  ne  soient  point 
troublés  par  quelques  préventions  qui  pourraient 
résulter  de  faits  allégués  sans  exactitude;  il  en 
est  un  sur  la  rectification  duquel  j'ai,  jusqu'à  un 
certain  point,  un  double  caractère,  et  comme  ap- 
partenant à  une  Eglise  dissidente,  et  comme 
appartenant  au  conseil  qui  dirige  l'instruction 
publique,  étant  même  en  ce  moment,  par  intérim, 
charge  de  sa  présidence-,  c'est  celui  gui  concerne 
l'exclusion  des  protestants  des  fonctions  de  l'in- 
struction publique. 

L'un  des  préopinants  a  allégué  un  fait  parti- 
culier, d'où  il  a  tiré  une  conclusion  générale.  Je 
ne  connais  pas  les  détails  du  fait  particulier;  ce 

3ue  je  puis  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  point  à  Vendôme 
e  collège  public,  mais  une  institution  particu- 
lière, et  que  les  maîtres  qui  y  sont  attachés  sont 
choisis  et  payés  par  le  propriétaire  de  l'établisse- 
ment (On  rit  à  droite.)  Je  ne  sais  pas  pourquoi, 
dans  celte  circonstance,  le  propriétaire  de  l'insti- 
tution de  Vendôme  a  jugé  à  propos  de  ne  pas 
conserver  de  maîtres  protestants;  il  a  sans  doute 


quelques  motifs  particuliers  ;  peut-être  cette  pré- 
tention, prise  relativement  a  la  religion,  entre- 
t-elle  dans  son  intérêt;  mais  il  n'y  a  rien  là  qui 
vienne  du  chef  de  l'instruction  publique. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit,  que  cet  individu  n'avait 
pas  été  placé  dans  d'autres  institutions  catho- 
liques privées,  lorsqu'on  sut  qu'il  n'était  pas  de 
la  religion  de  l'Etat,  vous  voyez  que  cela  rentre 
encore  dans  des  considérations  particulières. 
(Jf.  Laffitte.  Voilà  l'instruction  publique  bien 
protégée.) 

Dans  une  question  semblable,  ce  qui  importe 
surtout,  c'est  de  savoir  si  l'instruction  publique 
donne  une  exclusion  à  ceux  de  ses  membres  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  religion  de  l'Etat.  Ici, 
les  faits  parlent  contre  les  assertions.  Dans  Paris 
même,  if  y  a  des  professeurs  publics  protestants; 
il  y  a  un  inspecteur  de  l'Académie  qui  est  pro- 
testant. Dans  un  des  collèges  de  Paris,  on  n'a  pas 
classé  les  pensionnaires  protestants,  précisément 
pour  qu'ifs  fussent  réunis  et  pour  qu'on  pût 
prendre  à  leur  égard  des  précautions  conve- 
nables sans  trop  de  frais  :  il  y  a  en  ce  moment 
quarante  ou  cinquante  élèves  protestants  qui  ont 
un  oratoire  particulier,  pour  lesquels  un  pasteur 
est  chargé  de  faire  un  enseignement  religieux. 
Je  vais  plus  loin  :  je  vous  ai  cité  quelques  fonc- 
tionnaires publics  protestants  à  Paris,  ou  le  nom- 
bre des  individus  de  cette  religion  n'est  pas  con- 
sidérable; mais,  dans  les  villes  où  ce  nombre  est 
plus  grand,  la  proportion  des  fonctionnaires 
publics  est  aussi  plus  grande.  Je  puis  citer  an 
fait  assez  singulier  :  à  Strasbourg,  ville  où  la  po- 
pulation protestante  est  un  peu  plus  du  tiers, 
(Voix  à  gauche  :  Dites  la  moitié)  il  s'est  trouvé, 
pendant  plusieurs  années  de  suite,  que  les  cinq 
doyens  des  cinq  Facultés  étaient  tous  les  cinq 
protestants.  C'est  l'année  dernière  seulement, 
qu'un  de  ces  doyens  étant  mort,  la  Faculté  à 
Laquelle  il  appartenait  a  présenté  un  de  ses  col- 
lègues, lequel  était  catholique,  et  c'est  encore  à 
présent  le  seul  doyen  catholique  qui  existe  à 
Strasbourg. 

Je  vais  plus  loin  encore  :  cette  existence  d'an 
certain  nombre  de  fonctionnaires,  pris  dans  les 
communions  dissidentes,  n'est  pas  le  résultat 
d'anciennes  nominations;  l'année  dernière,  il  y  a 
encore  eu  un  professeur  protestant  nommé  au 
collège  de  Strasbourg.  Il  n'y  a  pas  de  ville  où  la 
population  protestante  soit  un  peu  considérable, 
qui  n'offre  de  semblables  exemples.  Un  de  vos 
collègues  vous  a  rappelé  ce  que  je  ne  savais  pas 
moi-même,  qu'il  y  avait  à  créer  un  professeur 
protestant.  Je  pourrai  aussi  citer  M.  de  Saint- 
Vincent,  professeur  distingué  de  belles-lettres, 
ainsi  qu'un  professeur  de  La  Rochelle.  Vous  sen- 
tez que  je  ne  puis  vous  présenter  ici  la  liste  de 
tous  les  fonctionnaires  publics  de  l'instruction 
appartenant  aux  cultes  dissidents;  mais  il  me 
semble  que  ce  que  je  viens  de  dire  suffit  pour 
prouver  que  l'allégation  du  préopinant  est  au 
moins  trop  générale,  et  n'est  fondée  que  sur  un 
fait  qui  tombe  de  lui-même,  par  l'explication 
que  j  en  ai  donnée.  (Mouvement  général  d'adhésion 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  Royer-Collard.  Messieurs,  soit  pour  ap- 
précier 1  amendement  proposé  par  M.  Constant, 
soit  pour  répondre  à  la  première  partie  du  dis- 
cours de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
il  faut  considérer  l'article  en  lui-même  et  le  bien 
comprendre. 

Il  est  dirigé  contre  quiconque  aura  cherché  à 
troubler  la  paix  publique,  en  excitant  le  mépris  ou 
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la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  cho- 
ses de  personnes. 

Fixons  d'abord  le  sens  des  termes. 

C'est  un  grand  mot  que  la  paix  publique  ;  mais 
ce  mot  est  bien  vague;  il  peut  avoir  dans  la  lan- 
gue commune,  et  il  a  dans  nos  lois  des  accep- 
tions très-diverses. 

Ce  qui  esl  évident,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  trouble  réel  qui  serait  actuellement  ap- 
porté à  la  paix  publique  par  des  provocations  ou 
des  excitations  a  des  actes  de  violence  quelcon- 
ques; cela  est  prévu  par  le  Code  pénal  et  puni 
fort  sévèrement.  Il  ne  s'agit  que  du  trouble  des 
esprits;  et  pour  un  trouble  de  celte  nature,  la 
paix  publique  invoquée  est  un  langage  extrême- 
ment figure,  une  pure  métaphore. 

Nous  voilà  déjà  soulagés  de  ce  qu'il  semblait  y 
avoir  de  grave  dans  cette  discussion.  La  vraie 
paix  publique  n'est  point  en  cause  ;  qui  que  vous 
soyez,  le  Code  pénal  a  largement  pourvu  à  votre 
sûreté,  et  il  n'y  a  point  épargné  la  peine  demort. 

Je  viens  au  mot  classes.  On  a  attribué  à  la 
présence  de  ce  mot  dans  l'article  des  intentions 
politiques  très-profondes;  je  crois  qu'on  s'est 
trompé.  Les  auteurs  de  la  loi  sont  trop  éclairés 
pour  avoir  pu  espérer  ou  craindre  d'un  moyen 
si  faible  et  si  détourné  une  telle  chose  que"  la 
résurrection  des  anciens  ordres  de  l'Etat.  Ils  sa- 
vent bien  que  des  corporations  politiques  sont 
une  création  très-difficile,  plus  difficile  que  celle 
des  gouvernements,  et  que  ces  corporations  n'ont 
jamais  été  et  ne  peuvent  jamais  être  que  l'œuvre 
d'un  pouvoir  souverainement  constituant.  Or,  il 
n'y  a  dans  le  monde  que  deux  pouvoirs  consti- 
tuants :  la  conquête  et  les  révolutions,  et  c'est 
bien  assez. 

Cela  posé,  je  prends  l'article  dans  son  inno- 
cence naturelle,  in  sensu  obvio;  et  comme  en  fait 
il  n'y  a  chez  nous  ni  corporations  politiques,  ni 
corporations  légales,  je  n'entends  par  le  mot 
classes  que  les  désignations  collectives  de  fonc- 
tions, de  professions,  d'opinions,  de  positions 
semblables  dans  la  société,  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  l'exposé  des  motifs. 

Maintenant,  par  où  des  désignations  de  cette 
nature  peuvent-elles  être  livrées  à  la  haine  ou  au 
mépris  des  citoyens?  Là  est  toute  la  question.  Ce 
n'est  pas  par  leurs  actes;  elles  n'en  font  point, 
n'ayant  point  d'existence  politique  ni  légale.  Les 
désignations  dont  il  s'agit  ne  peuvent  donc  être 
atteintes  que  par  l'imputation  de  certains  vices 
généraux,  s'il  s'agit  de  professions,  de  fondions, 
de  positions  sociales,  ou  par  la  qualification 
odieuse  des  doctrines  qu'elles  professent,  s'il 
s'agit  d'opinions.  Je  n'apporte  point  d'exemples; 
ils  se  présentent  à  l'esprit  de  chacun. 

Par  conséquent,  les  vices  généraux  des  diffé- 
rentes classes  de  la  société  et  les  conséquences 
funestes  des  mauvaises  doctrines,  voilà  par  où 
la  loi  ne  veut  pas  que  les  classes  soient  attaquées; 
car  il  n'y  a  pas  autre  chose  qui  puisse  exciter 
contre  elles  la  haine  ou  le  mépris.  La  loi  a  ce 
sens-là,  ou  elle  n'en  a  aucun,  ou  enfin  elle  rentre 
dans  le  Code  pénal. 

Ainsi  comprise  et  fixée  à  son  véritable  objet, 
je  dis  qu'une  telle  loi  est  inutile  quant  à  la  pro- 
tection; qu'elle  est  immorale  dans  son  principe, 
et  qu'elle  choque  l'esprit  et  les  mœurs  de  la 
nation.  C'est  ce  que  je  vais  indiquer  en  peu  de 
mots. 

D'abord  la  loi  est  inutile  quant  à  la  protection. 
Les  classes  n'ont  pas  besoin  d'être  défendues  en 
tant  que  classes,  puisqu'elles  n'existent  pas;  ce 
sont  des  êtres  de  raison,  de  pures  opérations  de 


nos  esprits  qui  ne  tombent  pas  sous  l'action  de 
la  loi,  et  qu'il  est  aussi  impossible  de  protéger  qu'il 
le  serait  de  les  punir.  De  leur  côté,  les  individus 

Sarticuliers,  n'ont  pas  besoin  d'être  défendus  contre 
es  accusations  générales,  par  cela  seul  que  des 
accusations  générales  ne  sont  pas  des  accusations 
particulières,  individuelles.  Personne  n'entend, 
n'a  jamais  entendu  que  les  vices  généraux  d'une 
profession,  par  exemple,  fussent  les  vices  per- 
sonnels de  tous  ceux  qui  l'exercent.  Les  réputa- 
tions privées  ne  sont  ni  engagées  ni  compro- 
mises dans  les  réputations  collectives.  Est-ce 
que  Bourdaloue  a  quelque  chose  à  démêler  avec 
les  Provinciales  ?  Est-ce  que  Montausier  demande 
raiBon  à  La  Bruyère  de  la  peinture  que  celui-ci 
fait  des  vices  de  courtisans  T  Sa  vertu  n'en  res- 
sort-elle pas  plus  pure  et  plus  brillante  ? 

En  second  lieu,  la  loi  est  immorale  dans  son 
principe. 

Elle  est  immorale;  car  ce  qu'elle  protège  en 
réalité,  ce  sont  d'une  part  les  vices  répandus 
dans  les  diverses  parties  de  la  société,  et,  d'une 
autre  part,  les  mauvaises  doctrines.  Or,  non-seu- 
lement il  ne  faut  pas  que  les  vices  soient  proté- 
gés, mais  il  faut  qu'ils  soient  poursuivis;  il  est 
nécessaire  qu'ils  soient  haïs,  et  méprisés,  parce 
que  la  société  a  besoin  de  morale.  Et  de  même  il 
est  nécessaire  que  les  mauvaises  doctrines  soient 
décriées,  et  par  leurs  conséquences,  et  par  les 
mauvais  desseins  qu'elles  pourraient  favoriser. 
C'est  à  la  fois  la  vengeance  de  la  vérité  et  de  la 
société. 

En  troisième  lieu,  la  loi  choque  l'esprit  et  les 
mœurs  de  la  nation.  Nous  avons  toujours  joui  au 
plus  haut  degré  de  la  liberté  qu'on  nous  conteste  ; 
toute  notre  littérature  sacrée  et  profane  en  est  la 
preuve,  et  la  hardiesse  de  la  parole,  je  dis  de  la 
parole  publique,  a  passé  celle  des  écrits.  On  peut 
dire  d'une  loi  qu'elle  est  un  démenti  formel  donné 
au  caractère  national,  quand  il  estfacile  de  prou- 
ver que  si  elle  avait  une  force  rétroactive,  elle  dé- 
truirait tous  les  livres  classiques  de  la  langue,  et 
elle  condamnerait  la  mémoire  des  plus  gens  de 
bien,  censeurs  rigides  et  quelquefois  amers  des 
vices  de  leur  temps. 

H  y  a  une  dernière  considération  qui  nie  sem- 
ble être  d'un  grand  poids.  La  loi  appliquée  aux 
opinions,  c'est-à-dire  aux  désignations  collée-, 
tives  de  personnes  qui  professent  certaines  doc-' 
trines,  est  une  loi  de  silence  pour  les  partis.  Je 
comprends  une  telle  loi  et  son  exécution  impar- 
tiale sous  le  despotisme,  excepté  que  le  despo- 
tisme n'en  a  pas  besoin;  car,  bous  son  niveau, 
les  partis,  nous  l'avons  vu,  oublient  bien  vite 
jusqu'à  leurs  noms.  Mais  dans  un  gouvernement 
tel  que  le  nôtre,  où  il  est  dans  Ta  nature  des 
choses  que  l'autorité  tombe  aux  mains  des  par- 
tis, et  qu'elle  aille  d'un  parti  à  l'autre,  une  loi 
de  silence  ne  sera  jamais  exécutée  que  par  dos 
victorieux  contre  des  vaincus.  L'impartialité,  le 
mot  le  dit  assez,  est  impossible  aux  partis.  Le 
plus  fort  fera  taire  le  plus  faible,  mais  lui,  il  ne  8e 
taira  pas.  Cela  n'a  pas  besoin  de  développements. 

L'amendement  de  M.  Constant  n'est  qu'un  ren- 
voi au  Code  pénal,  avec  le  tort  particulier  de 
soumettre  aux  mêmes  peines  toutes  les  atteintes 
à  la  paix  publique,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient.  Cet  amendement  est  donc  inadmissible,  et 
tout  autre  le  sera  de  même,  parce  qu'il  ne  sera 
qu'une  concession  à  un  mauvais  principe  auquel 
il  n'en  faut  faire  aucune. 

Je  vote  contre  tous  les  amendements  et  contre 
l'article.  {Très-vif  mouvement  d'adhésion  à  gauche 
et  au  centre  de  gauche.) 
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M.  4e  Marceline.  Quand  nous  entendons  at- 
taquer avec  tant  d'animosité  a  cette  tribune  une 
classe  de  français  reconnue,  consacrée  par  la 
Charte,  il  doit  nous  être  permis  de  demander  ce 
qu'est  devenue  cette  dévotion  pour  la  Charte,  pro- 
fessée naguère  avec  un  zèle  si  édifiant?  Serait- 
ce  que  les  ennemis  de  la  noblesse  ne  voudraient 
prendre  de  la  Charte  que  ce  qui  leur  plaît,  sem- 
blables à  ces  personnes  qu'égare  une  piété  peu 
éclairée,  lesquelles  n'admettent  des  préceptes  sa- 
crés que  ceux  qui  ne  contrarient  pas  trop  leurs 
idées  favorites,  et  leurs  penchants  secrets  ?  Pour 
nous,  nous  défendons  la  noblesse,  comme  nous 
obéissons  à  la  Charte  qui  la  proclame,  comme  nous 
servons  le  Roi  qui  en  est  l'auguste  chef,  comme 
nous  chérissons  le  noble  sang  du  grand  Henri 
qui,  par  ses  héroïques  vertus,  en  fut  le  modèle.  Bt 
vous,  vous  qui  dernièrement  professiez  tant  d'ad- 
miration et  d'amour  pour  ce  prince  magnanime, 
avez-vous  oublié  qu'il  se  disait,  et  tenait  à  hon- 
neur de  se  dire  le  premier  gentilhomme  de  ton 
royaume? 

Rassurons-nous  cependant, Messieurs;  la  Révo- 
lution ne  veut  pas  anéantir  la  noblesse  ;  elle  re- 
gretterait trop  de  ne  plus  l'avoir  pour  la  persécuter. 
Àh  I  s'il  fallait  encore  la  dépouiller,  l'immoler, 
la  proscrire  en  masse,  elle  saurait  bien  la  retrou- 
ver. C'est  alors  que  les  classes  seraient  reconnues 
et  hautement  proclamées.  Oui,  la  noblesse  sub- 
sistera toujours  en  France  pour  fournir  toujours 
au  Roi  des  victimes.  Oui,  toujours  il  y  aura  en 
France  des  chevaliers  français  et  chrétiens  qui 
diront  avec  le  chevalier  tans  peur  et  tant  repro- 
ches :  «  Je  n'ai  qu'un  maître  au  ciel  qui  est  Dieu, 
un  maître  sur  la  terre  qui  est  le  Roi  de  France; 
je  n'en  servirai  jamais  d'autre.  » 

M.  Tehwetre.  Je  m'oppose  à  l'adoption  de 
l'article  9,  parce  qu'il  viole  la  Charte  dans  ses  ar- 
ticles 1»  et  71. 

Messieurs,  le  Roi  en  rentrant  en  France,  a  re- 
connu que  la  Providence  lui  imposait  de  grandes 
obligations;  qu'une  Charte, conforme  aux  rapports 
nouveaux  introduits  dans  la  société  et  aux  gra- 
ves altérations  qu'elle  avait  subies  était  un  besoin 
réel  pour  les  Français.  Le  Roi  a  donné  la 
Charte. 

.  Son  article  1*  reconnaît  que  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  leurs  titres 
et  leur  rang. 

L'article  71  s'exprime  ainsi  :  «  La  noblesse  an- 
cienne reprend  ses  titres,  la  nouvelle  conserve 
les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté,  mais 
il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  honneurs, 
sans  aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs 
de  la  société.  » 

Les  auteurs  de  la  loi  que  nous  discutons  n  ont 
pas  voulu  énoncer  clairement  que  le  mot  classes 
était  synonyme  de  celui  de  noblette,  mais  H.  le 
rapporteur  initié  à  leur  secret  a  bien  voulu  nous 
le  dévoiler. 

L'article  9  de  cette  loi  viole  d'abord  l'article  1« 
de  la  Charte.  Car  c'est  établir  une  inégalité  de- 
vant la  loi  entre  les  Français,  que  la  Charte  re- 
connaît égaux  devant  elle.  En  effet,  il  reconnaît 
aux  uns  le  droit  d'agir  comme  classe,  tandis  que 
les  autres  ne  pourront  se  porter  dans  leurs  af- 
faires que  comme  individus.  Ainsi  les  uns,  ceux 
qui  seront  classés,  obtiendront  de  la  loi  une  excep- 
tion au  droit  commun,  qui  leur  sera  favorable, 
ils  deviendront  supérieurs  à  ce  droit,  ils  agiront 
avec  la  prépondérance  d'une  masse  collective 
contre  chacun  des  autres  membres  de  la  société 
qui,  n'ayant  le  pouvoir  d'agir  que  comme  indivi- 


dus, seront  dés  lors  inégaux  en  influence,  en  cré- 
dit, en  puissance,  et  subiront  par  cette  loi  une  iné- 
galité que  l'article  1"  de  la  Charte  réprouve. 

L'article  9  viole  aussi  l'article  71  de  la  Charte. 
Ces  classes,  qu'il  établit,  ne  pourront  poursuivre 
la  punition  de  la  haine  ou  du  mépris  excité 
contre  elles  que  par  des  procureurs  fondés  nom- 
més par  elles.  Voilà  donc  la  noblesse  rassemblée, 
formant  un  ordre,  délibérant  sur  ses  prétentions, 
nommant  ses  syndics.  Elle  pourra  contester  en 
corps  homogènes  devant  les  administrations,  de- 
vant les  tribunaux,  contre  les  individus  isolés  de 
la  nation.  Qu'est-ce  donc  que  tout  cela,  si  ce  ne 
sont  pas  des  prérogatives  et  des  privilèges  établis 
en  violation  de  1  article  71  de  la  Charte,  qui 
n'autorise  à  accorder  aux  nobles  autre  chose  que 
des  rangs  et  des  honneurs? 

Le  Roi  avait  voulu  remplacer  par  la  Chambre 
des  députés  ces  Chambres  du  tiers  état,  qui  ont 
si  souvent  donné  tout  a  la  fois  des  preuves  de 
zèle  pour  les  intérêts  du  peuple,  de  fidélité  et  de 
respect  pour  l'autorité  des  rois.  Bt  déjà  ce  n'est 
plus  le  tiers  état  que  nous  voyons  en  majorité 
dans  cette  Chambre  des  députés  ;  c'est  la  noblesse 
et  ses  affldés.  Tel  a  été  le  résultat  de  la  dernière 
loi  des  élections,  du  double  vote  et  des  malversa- 
tions des  préfets. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  la  noblesse  dotée  main- 
tenant en  France  du  pouvoir  législatif,  qui  fixe  le 
budget  dans  ses  recettes  et  ses  dépenses,  admi- 
nistre dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  re- 
cueille même  les  impôts,  remplit  les  cours  judi- 
ciaires, occupe  tous  les  emplois,  et  à  laquelle  on 
vous  propose  de  déférer,  par  l'article  9,  le  droit 
de  poursuivre,  par-devant  elle-même,  ceux  qu'elle- 
même  aura  accuBés  d'exciter  à  haïr  ou  mépriser 
Bon  institution  et  son  pouvoir  usurpés. 

Richelieu  abaissa  les  altières  têtes  féodales. 
Depuis  lors  un  grand  nombre  des  antiques  ra- 
milles se  sont  éteintes.  La  plupart  de  celles  qui 
subsistent  sont  dans  les  rangs  populaires,  et  ob- 
tiennent de  l'opinion  la  grandeur  qu'elle  seule 
peut  donner  aujourd'hui.  Le  sang  versé  pour  la 

Satrie  illustrait  nos  guerriers.  L'empereur  se  flatta 
e  pouvoir  les  anoblir  ;  presque  tous  sont  restés 
fidèles  au  tiers  état. 

Si  des  vingt  mille  familles  possédant  légalement 
des  titres  vous  retranchez  les  deux  mille  formant 
les  deux  divisions  dont  Je  viens  de  parler,  la  no- 
blesse reste  composée  de  dix-huit  mille  chefs  de 
famille  qui  ont  acheté  à  beaux  déniera  comptants 
l'obligation  de  se  séparer  de  leur  nation. 

Déshérités  de  tout  travail  lucratif,  et  par  d'ab- 
surdes préjugés,  et  par  de  récentes  ordonnances 
royales,  tous  les  emplois  du  gouvernement  leur 
suffisent  à  peine  ;  ils  les  réclament,  ils  les  obtien- 
nent comme  un  droit.  Bientôt  ils  s'en  saisiront 
en  maîtres. 

La  Charte  unissait  tous  les  Français  en  un  seul 
peuple  d'hommes  égaux  devant  la  loi;  le  gouver- 
nement en  a  fait  deux  nations  inégales  et  par 
conséquent  opposées. 

D'un  côté  (je  veux  bien  le  supposer),  un  million 
de  Français,  nobles  ou  partisans  de  la  noblesse, 
disent  que  les  supériorités  sociales  seules  doivent 
gouverner,  et  que  le  Roi  a  reconnu  et  fixé  en  eux 
ces  supériorités.  De  l'autre  côté,  vingt-neuf  mil- 
lions de  Français  soutiennent  que  toute  supé- 
riorité sociale  est  tenue  de  se  produire  et  de  se 
maintenir  par  elle-même;  qu'elle  doit  être  avouée 
et  consacrée  par  l'opinion  publique  ;  qu'à  ces 
conditions  seules  elle  a  droit  à  participer  au 
gouvernement  ;  enfin,  que  les  talents,  les  vertus, 
la  fortune,  la  considération,  ne  peuvent  être 
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rendus  immobiles  dans  les  individus,  et  moins 
encore  dans  leurs  héritiers. 

Dana  ce  mémorable  différend,  le  gouvernement 
s'est  rangé  du  parti  de  la  noblesse.  Bientôt  il  en 
subira  le  joug.  Ce  n'est  déjà  plus  à  lui  que  la 
France  peut  adresser  ses  plaintes  et  ses  vœux,  et 
c'est  là  sa  première  punition  d'avoir  méconnu  et 
délaissé  la  nation. 

Messieurs,  tous  les  malheurs  de  tous  les  Fran- 
çais depuis  la  Révolution,  et  je  n'en  excepte  au- 
cun, tous  leurs  malheurs  sont  dus  à  la  division  en 
ordres  opposés  d'intérêt. 

Le  but  principal  de  la  loi  qui  nous  occupe  est 
de  reconstituer  les  ordres.  L'article  9  les  rétablit 
sous  le  nom  de  classes.  Je  vote  contre  cet  article. 

(On  demande  à  droite  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion. 

H.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Benjamin  Constant,  qui  a  pour  objet  de  re- 
trancher de  l'article  ces  mots  :  En  excitant  le 
méprit  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plu- 
sieurs classes  de  personnes.  Il  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  par  une  forte  majorité. 

H.  le  Présides  t.  Le  second  amendement  a 
été  proposé  par  M.  de  Cordoue  :  il  consiste  à  sub- 
stituer à  la  disposition  de  l'article  celle-ci  :  En 
excitant  les  citoyens  à  la  haine  et  au  mépris  les 
uns  des  autres.  M.  de  Cordoue  a  la  parole  pour 
développer  son  amendement. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non  I  non  1  C'est  inutile. 

M.  de  Cordoue.  N'étant  pas,  il  faut  en  con- 
venir, gâté  par  la  bienveillance  de  la  Chambre, 
on  ne  peut  supposer  que  ce  soit  pour  me  pro- 
curer de  nouvelles  jouissances  que  je  monte  à 
celte  tribune.  (On  ru.)  D'ailleurs,  après  les  élo- 
quents orateurs  qui  ont  défendu  l'article  que 
nous  discutons,  il  y  a  peut-être,  dira-t-on,  de  la 
témérité  à  venir  soutenir  mon  amendement.  Mais, 
Messieurs,  c'est  surtout  dans  un  gouvernement 
représentatif  qu'on  doit  souvent  répéter  cet 
adage:  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra. 
Au  surplus,  me  croyant  très-indépendant  d'après 
mes  souvenirs,  très-indépendant  par  ma  position, 
et  surtout  très-indépendant  par  mes  désirs,  je 
n'ai  ni  grande  peine  ni  grand  mérite  à  suivre 
cette  ligne  de  conduite.  (Voix  à  gauche  :  Bravo  I 
bravo  1)  Sans  doute,  Messieurs,  comme  d'autres, 
et  même  plus  que  beaucoup  d'autres,  je  pourrais 
avoir  parfois  un  bandeau  sur  les  yeux  ;  mais  je 
voudrais  toujours  marcher  directement  à  la  dé- 
fense du  pouvoir  royal  par  celle  des  libertés  pu- 
bliques, et  à  la  défense  des  libertés  publiques  par 
celle  de  la  légitimité.  Et  puisqu'un  usage  plus  ou 
moins  parlementaire  s'est  établi  parmi  nous  de 
venir  faire  ici  une  profession  de  foi  politique,  voilà 
la  mienne.  (Voix  à  droite  :  Non  I  nonl  Cela  n'est 
pas  nécessaire. . .  A  l'amendement  I) 

Certes,  avec  une  telle  conduite,  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  soit  vouloir  nager  entre  deux  eaux. 
(On  nt.  —  Voix  à  droite  :  Nagez  comme  vous  vou- 
lez... Faites  la  plancbe.)C'est  vouloir,  au  contraire, 
à  la  face  de  toute  la  France,  avec  un  très-grand 
nombre  de  mes  collègues,  traverser  directement 
le  fleuve,  sans  chercher  à  dévier  ni  d'un  côté  ni 
de  l'autre,  tenant  et  portant  très-élevc  le  pavillon 
de  la  Charte,  pour  qu'il  serve  de  pbafe  pendant 
la  tempête  à  tous  les  citoyens  ;  pavillon  qui  est 


devenu  l'oriflamme  de  la  France,  et  qui  em- 
pêchera qu'elle  ne  soit  submergée  par  les  vagues 
en  courroux.  (  Voix  à  gauche  :  Bravo  !  bravo  1  — 
—  On  rit  à  droite.) 

Messieurs,  ou  je  me  fais  une  étrange  illusion, 
et  peut-être  Berait-il  même  fâcheux,  d'après  l'état 
de  la  société  en  France,  que  ce  fût  une  illusion, 
ou  l'amendement  que  ]e  propose  devrait  réunir 
dans  cette  Chambre  un  assentiment  plus  général 
que  les  termes  auxquels  je  le  substitue. 

le  Bais  que  des  législateurs  doivent  regarder 
les  choses  d'assez  haut  pour  ne  pas  céder  à  des 
craintes  puériles  ;  mais  serait-il  sage  néanmoins 
de  laisser  un  champ  trop  vaste  à  celles  d'une 
partie  considérable  de  la  nation  ;  inconvénient 
toujours  grave,  alors  que  ce  ne  serait  pas  aa 
danger,  quand  on  peut,  sans  courir  ce  risque,  at- 
teindre le  but  utile  qu'on  se  propose?  Je  n  apporte 
certainement  à  cette  tribune  aucun  esprit  d  ar- 
gutie; mais  ne  pourrai-je  dire  que  le  Bynonyme 
le  plus  exact  du  mot  classe  étant,  je  crois  même, 
d'après  les  meilleurs  dictionnaires  de  notre  lan- 
gue, le  mot  ordre,  il  est  permis  de  penser  que 
les  différentes  explications,  données  jusqu'à  pré- 
sent sur  l'article  que  nous  discutons,  n  ont  pas 
encore  tout  éclairci  :  il  ne  peut  cependant  être 
permis  d'imaginer  sans  injustice,  après  tout  ce 
qui  nous  a  été  dit,  qu'on  ait  eu  l'idée  de  se  re- 
porter à  rien  de  ce  qui  était  dans  l'ancienne  mo- 
narchie avant  la  Charte,  et  qui  ne  doit  plus  être 
Sue  l'histoire  ancienne  pour  tous  les  Français, 
uvrons  donc  la  Charte  pour  éclaircir.s'il  se  peut, 
laquestion.  Btd'abord  tous  les  hommes  sontégaux 
devant  Dieu,  a  dit  l'immuable  vérité: c'est  d  après 
ce  principe  que  la  sublime  morale  de  l'Iivan-- 
gile  fait  envisager  tous  les  hommes  comme  de- 
vant être  la  source  féconde  de  leur  bonheur; 
eh  bien!  tous  les  Français  seront  égaux  devant  ta 
loi  ;  c'est  cet  autre  principe  reconnu,  posé  par  la 
sagesse  royale  qui  d'abord  le  fait  envisager  aussi 
à  tous  les  Français  comme  devant  être  pour  eux 
la  source  de  nombreux  avantages.  Oui,  l'esprit 
tout  entier  de  la  Charte,  de  cette  œuvre  du  cœur, 
du  génie,  et  du  bon  jugement  d  un  Roi,  second 
père  du  peuple,  de  ce  Roi  qui  nous  a  donné  cette 
Charte  à  jamais  pour  lui  et  pour  ses  successeurs, 
précisément  parce  que,  heureusement  pour  la  so- 
lidité de  la  Charte,  en  lui  résidait  un  pouvoir  an- 
térieur à  la  Charte,  l'esprit  tout  entier  de  cette 
loi;  dis-je,  se  trouve  dans  les  premiers  mots  de 
son  article  1"  :  «  Les  Français  sont  égaux  devant 
la  loi  ;  Toute  la  Charte  n'étant  donc  pluB  que  le 
développement  et  la  conséquence  de  ce  principe, 
non-seulement  nulle  part  elle  ne  classe  par  or- 
dres les  citoyens,  mais  nulle  part  même  elle  ne 
parle  de  classe.  Aussi  ces  mots  qui  terminent 
l'article  1er,  que  j'ai  cité  :  les  hommes  sont  égaux 
devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres 
et  leurs  rangs;  ces  mots  ne  peuvent  s'entendre, 
ne  se  sont  jamais  entendus  jusqu'à  présent, 
comme  établissant  des  classes  dans  rEtat;  le  mot 
rang,  comme  toute  la  phrase,  peut  d'autant  moins 
prêter  à  l'équivoque,  si  on  veut  ensuite  lire  l'ar- 
ticle 71  de  la  Charte,  relatif  à  la  noblesse,  à 
moins  cependant  qu'on  ne  voulût  conclure  du 
mot  rang,  qui  s'y  trouve  également  employé  au 
pluriel,  qu'il  faut  auasi  ranger  les  nobles  en  di- 
verses classes.  Mais  quittons  ces  puériles  disser- 
tations grammaticales  ;  et  si,  comme  je  l'ai  en- 
tendu dire  dans  la  Chambre,  ce  n'est  quune 
dispute  de  mots,  abandonnons  sans  regret  les 
mots  qui  peuvent  prêter  à  un  double  sens,  et 
cherchons  par  notre  conduite  à  prouver  à  l'Europe 
attentive  à  m»  débite,  que  toujours  on  verra 
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tous  les  Français  dans  les  mimes  rangs,  et  serrant 
les  rangs,  quand  il  s'agira  de  défendre  noire  Roi, 
nos  libertés  publiques,  et  n'oublions  jamais  d'ajou- 
ter notre  territoire.  (M.  Foy.  Bravo)) 

Cependant,  Messieurs,  par  ce  mot  classes,  em- 
ployé dans  l'article  en  discussion,  voudrait-on 
entendre  les  divers  états,  les  différentes  profes- 
sions dans  la  société  ?  mais  les  citoyens  qui  n'ont 
aucun  état,  qui  n'exercent  aucune  profession, 
ces  citoyens  qui,  sans  doute,  très-propres  à  tout, 
ne  font  cependant,  et  ne  sont  momentanément 
rien,  qu'en  ferons-nous?  comment  désigner  leur 
classe?  pourtant  ils  composent  une  masse,  et 
une  masse  considérable  dans  la  nation.  Ce  qui 
nous  conduit  à  dire  que  ce  n'est  point  encore 
l'idée  des  masses  qui  se  présente  pour  expliquer 
le  mot  de  classes,  ou  si  on  allait  jusqu'à  vouloir 
considérer  cette  masse  de  citoyens,  n'ayant  aucun 
état,  n'exerçant  aucune  profession,  comme  n'étant 
cependant  pas  homogène  aux  yeux  de  la  loi,  on 
tomberait  par  là  même  dans  fa  nécessité  de  la 
classification  des  personnes  par  ordre,  formant 
ainsi  de  petites  masses  distinctes  ;  mais  ce  n'est 
pas  encore  cela  que  personne  dit  vouloir,  et  sur- 
tout qu'on  doive  vouloir.  Je  sais  bien  qu'ailleurs, 
comme  dans  celle  Chambre,  on  emploie  assez 
souvent  les  expressions  de  classes  moyennes, 
classes  supérieures,  classes  inférieures,  que  nous 
retrouvons  même  ces  expressions  dansun  discours 
éloquent  et  remarquable,  récemment  prononcé 
à  cette  tribune.  Mais  ce  que  l'on  désigne  ainsi 
d'une  manière  générale  et  sans  dangers,  qui  de 
nous.  Messieurs,  voudrait  se  charger  d'en  faire 
l'application  particulière?  quelle  autorité  voudrait, 
pourrait  même,  eût-elle  l'aveuglement  de  le  vou- 
loir, passer  ainsi  la  revue  des  citoyens  français, 
tous  égaux  devant  la  loi,  et  établir  aujourd'hui 
que  tel  appartient  à  telle  classe,  tel  à  (elle  autre, 
surtout  le  lui  faire  croire  f  encore  faudrait-il  une 
revue  quotidienne,  car  en  France  il  n'a  jamais 
existé,  il  peut  bien  moins  exister  encore  sous 
l'empire  de  la  Charte  une  classe  de  parias,  d'où 
l'on  ne  puisse  sortir  ;  et  le  lendemain  pourrait 
voir  toutes  les  classifications  de  la  veille  dé* 
rangées  par  le  simple  gain  de  quelques  ternes  à 
la  loterie. 

Regarderait-on  mon  amendement  comme  inu- 
tile, en  raison  de  ce  que,  d'une  part,  il  existe 
déjà  des  lois  pour  la  protection  de  chaque  ci- 
toyen, et  que  d'une  autre,  on  trouve  dans  la  loi 
que  nous  discutons,  des  dispositions  pour  pro- 
téger chaque  magistrature,  chaque  fonction  pu- 
blique ?  et  cela  va  même  plus  loin,  puisque  cela 
s'étend  jusqu'aux  témoins.  Mais  je  répondrais 
alors  que  j'ai  dû  penser  qu'on  avait  pour  but, 
dans  l'article  9,  de  prévoir  le  cas  où  l'on  désigne 
nominativement  tel  ou  tel  citoyen,  tels  ou  tels 
fonctionnaires  ;  on  exciterait  d'une  manière  plus 
générale  et  plus  vague  les  citoyens  au  mépris 
et  à  la  haine  les  uns  des  autres,  en  cherchant  à 
se  désigner  et  à  se  faire  comprendre  du  public 
comme  on  le  pourrait;  j'ajouterais  ensuite 
qu'alors  mon  amendement  m'empêchera  pas  qu'on 
atteigne  les  coupables  ;  bien  au  contraire,  il  en 
facilitera  les  moyens.  Mais  si  je  pouvais  avoir 
mal  compris  le  but  de  l'article,  si  ce  n'est  par 
cela  qu'on  a  voulu  dire,  si  seulement  on  peut  pas 
hasard  y  trouver,  et  sans  qu'on  eût  voulu  l'y 
mettre,  un  sens  que  l'esprit  de  la  Charte  ne  per- 
met pas  même  qu'on  y  laisse  exister,  dès  qu'on 
s'en  aperçoit,  ce  n'est  plus,  Messieurs,  mon  amen- 
dement qu'il  ne  faudrait  pas  admettre,  c'est 
l'article  fui-môme. 

Permettes-moi  de  vous  citer  un  fait.  Nous  étions 


à  peu  près  quarante  dans  le  bureau  dont  je  fais 
partie.  Rarement  il  se  réunit  autant  de  membres 
dans  les  bureaux.  Un  honorable  membre,  pré- 
voyant peut-être  la  nomination  deM.de  Peyronnet 
à  la  place  de  garde  des  sceaux,  lui  adressa   ces 

Paroles  lors  de  la  discussion  de  l'article  :  Si  M.  de 
eyronnet,  dit-il,  avait  par  hasard  la  pensée  du 
gouvernement,  je  le  prierais  de  vouloir    bien 
expliquer  ce  que  veut  dire  le  mot  classe  de  per- 
sonnes. M.  de  Peyronnet  répondit  qu'il  n'avait 
pas  la  pensée  du  gouvernement,  qu'a  n'assistait 
pas  au  conseil  du  monarque  ;  et,  sans  doute,  De 
prévoyant  pas  en  ce  momentque  la  confiance  du 
Roi  allait  l'y  appeler,  M.  de  Peyronnet  chercha  à 
donner  quelques  explications,  mais  elles  ne  fu- 
rent pas  très-concluantes,  elles  ne  furent   pas 
extrêmement  claires.  (On  rit  beaucoup.)  Ce  n'était 
certainement  pas,  Messieurs,  la  faute  du  talent 
de  M.  de  Peyronnet  ;  mais  c'est  qu'il  est  difficile 
d'expliquer  ce  qui  est  à  peu  près  inexplicable. 
Lorsque  les  quarante  membres  réunis  dans  le 
bureau  eurent  énoncé  leur  opinion  sur  cet  ar- 
ticle, un  des  membres  fit  cette  réflexion  qui  m'a 
frappé:  «  Messieurs,  dit-il,  nous  sommes  ici  qua- 
rante législateurs,  et  nous  ne  pouvons  nous  ex- 
pliquer parfaitement  le  sens  de  cet  article  ;  com- 
ment voulez-vous  que  les  tribunaux,  chargés  de 
son  application,  puissent  le  faire  avec  justice  ? 
(Mouvement  de  satisfaction  à  gauche.) 

Enfin,  chaque  fois  que  l'on  propose  une  dispo- 
sition explicatoire  de  la  Charte,  ou  que  l'on  dit 
très  en  harmonie  avec  elle;  pour  l'admettre  ou 
pour  la  rejeter,  nous  devons,  je  crois,  examiner 
si  cette  explication  de  la  Charte  eût  été  haute- 
ment proposée  et  avancée  à  l'instant  où  la  Charte 
nousaété  donnée  ;  raisonner,  en  se  reportant  à  cette 
époque,  est,  ce  me  semble,  un  moyen  certain  de 
ne  pas  sortir  du  véritable  esprit  de  la  Charte,  de 
cette  loi  fondamentale  et  constitutive  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  que  nous  avons  le  bon- 
heur d'avoir  et  de  devoir  à  un  Bourbon.  C'est 
après  m'être  ainsi  posé  la  question,  que  j'avais 
cru  devoir  demander  à  m'mscrire  ponr  com- 
battre l'amendement  fait  à  l'article  l,r  du  projet 
de  loi  par  la  commission,  si  elle  ne  l'eût  retiré; 
et  c'est  par  suite  d'un  semblable  examen,  que  je 
croirai  devoir  voter  le  rejet  de  l'article  9,  sfi( 
n'est  amendé  comme  j'ai  l'honneur  de  le  proposer 
à  la  Chambre. 

M.  Casimir  Perler.  S'il  ne  fallait,  pour  faire 
adopter  un  amendement,  qne  d'excellentes  raisons 
données  avec  talent,  avec  franchise,  avec  carac- 
tère, j'appuierais  celui  de  M.  de  Cordoue.  Mais 
comme  je  pense  que  l'Assemblée  rejettera  et  les 
amendements  et  l'article,  je  viens  m'opposer  à 
cet  amendement. 

Il  y  aurait  à  moi  de  la  témérité  à  vouloir  entrer 
dans  le  fond  de  la  question  après  les  orateurs 
que  vous  avez  entendus;  et  je  ne  serais  pas  monté 
à  cette  tribune,  si  je  n'avais  cru  devoir,  d'après 
nos  habitudes  parlementaires,  rectifier  quelques 
assertions,  ainsi  que  l'a  fait  M-  le  commissaire 
du  Roi. 

M.  le  commissaire  du  Roi (Plusieurs  voix  à 

droite  :  Ce  n'est  pas  là,  la  question  1...  Ce  n'est  pas 
l'amendement  1;  Messieurs,  je  parle  sur  l'amen- 
dement. 

M.  le  commissaire  du  Roi,  en  montant  à  la 
tribune  après  M.  Benjamin  Constant,  a  voulu  dé- 
mentir des  faits...  (tes  mêmes  voix  :  Parlez  donc 
de  l'amendement  I  La  question,  u  question!)  des 
faits  qui  avaient  pour  résultat  de  donner  aux 
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objections  adressées  aux  ministres...  [Même  inter- 
ruption.) 

Messieurs,  c'est  parce  (pie  j'apporte  la  preuve 
de  ces  faits,  bien  susceptibles  de  donner  de  la 
force  aux  adversaires  du  projet,  que  j'ai  demandé 
la  parole.  Ces  observations  vous  démontreront 
jusqu'à  l'évidence.. .{Voix à  droite  :  A  la  question  ! 
a  la  question  !) 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  l'article  9  n'avait 
d'autre  objet  que  de  donner  plus  de  force  à  cer- 
taines classes,  auxquelles  on  s'efforçait  chaque 
jour  de  donner,  par  des  dispositions  de  loi,  de 
l'influence  dans  la  société.  On  a  cité  ces  corpora- 
tions. (Voix  à  droit»  :  Ce  n'est  pas  là  l'amende- 
ment !  — Autre  voix  à  gauche:  Si,  si  ;  taisez-vous.) 

Messieurs,  vous  vous  plaignez  sans  cesse  de  la 
violence  de  nos  discussions,  et  vous  ne  voulez 
pas  nous  entendre. 

M.  Forkln  des  Issarts.  Vous  êtes  toujours 
hors  de  la  question  ;  vous  abusez  de  notre  pa- 
tience. 

M.  Casimir  Perler.  On  a  posé  en  fait  que 
des  catéchismes  évidemment  coupables...  (Plu- 
sieurs membres  à  droite  :  Il  n'est  pas  question  de 
celai)  Messieurs,  ce  sont  des  faits.  (Voix  à  droite  : 
Ce  n'est  pas  là  la  question.)  C'est  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  que  je  les  cite;  car,  s'il  existe  des 
délits  à  son  insu ,  il  est  bou  de  l'en  instruire, 
afin  qu'il  les  fasse  punir.  Je  dis  donc  qu'on  a 
avancé  qu'il  y  avait  eu  des  catéchismes  distribués 
publiquement,  dans  lesquels  ou  professait  ouver- 
tement le  payement  de  la  dlme.  Kh  bien,  Mes- 
sieurs, voici  un  de  ces  catéchismes,  imprimé 
avec  permission  de  l'évêque  de  Soissons  ;  il  porte 
sur  son  titre  :  A  Soissons,  chez  Fromentin,  libraire, 
imprimeur  du  Roi  et  de  l'évéché,  1816.  (Mur- 
mures à  droite.)  Messieurs,  quand  on  vous  cite 
des  faits,  vous  dites  qu'ils  sont  faux;  quand  on 
vous  en  apporte  la  preuve,  vous  ne  voulez  pas 
entendre.  Voici  ce  que  contient  ce  catéchisme  : 

Demande.  En  combien  de  manières  retient-on 
ordinairement  le  bien  du  prochain? 

Réponse.  Les  plus  ordinaires  sont  :  1°  Ne  pas 
restituer  ce  qu'on  a  pris  (Voix  à  droite  :  Eh  bien, 
qu'avez-vous  a  dire  à  cela?)  2°  ne  pas  payer  ses 
dettes  ;  3°  refuser  le  salaire  à  ses  ouvriers  ou  à 
ses  serviteurs;  4°  ne  pas  payer  la  dlme  à  qui  on 
la  doit. 

Les  mêmes  voix  :  Bb  bien,  quand  on  ne  la  doit 
pas! 

Autres  voix  à  gauche  :  Mais  on  donne  à  entendre 
qu'elle  est  due. 

M.  de  Llmalrae,  s'avançant  au  milieu  de  la 
salle.  C'est  une  indignité!  Vous  devez  savoir 
qu'on  ne  voulait  pas  se  servir  de  ce  catéchisme. 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  garder 
le  silence. 

M.  de  Llmalrae.  Il  n'y  a  eu  que  cinq  ou  six 
exemplaires  pareils  à  celui  qu'on  apporte;  l'ou- 
vrage a  été  cartonné. 

M.  Casimir  Perler.  Après  tous  avoir  ainsi 
donné  la  preuve  de  ce  qu'avait  avancé  un  de  mes 
honorables  amis,  je  crois  devoir  faire  une  réponse 
à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 


Quand  il  est  venu  à  cette  tribune  rappeler  la  con" 

duite  qu'il  a  tenu  en  89 (Grand  nombre  de 

voix  à  droite  :  Non,  non,  la  clôture  I) 

H.  Barthe-Labasllde.  Point  de  personna- 
lités; nous  n'en  voulons  pas  entendre. 

M.  Casimir  Perler.  J'imagine  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  demandera  que  la 
parole  me  soit  maintenue,  et  qu'il  me  permettra 
de  lui  adresser  ici  publiquement  des  remercie- 
ments au  nom  des  amis  de  la  liberté. 

Voix  à  droite  :  La  clôture  I  Point  de  personna- 
lités. 

M.  de  Pnymaurla.  Il  ne  vent  recevoir  que  les 
remerciements  des  amis  du  Roi  ! 

M.  le  Président  rappelle  à  M.  Périer  le  texte 
de  l'amendement  sur  lequel  il  a  demandé  a 
parole. 

H.  Casimir  Périer.  C'est  précisément  sur 
cet  amendement  que  je  parle.  Comment  voulez- 
vous,  quand  un  ministre  a  été  écouté  avec  le  plus 
grand  intérêt... 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Il  le  méritait A 

la  question,  à  la  question  ! 

M.  le  Président.  Quand  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  pris  la  parole,  il  était 
tout  naturel  qu'il  répondit  à  ce  qu'on  pouvait 
avoir  dit  de  personnel  contre  lui;  mais  mainte- 
nant tout  est  terminé  -,  renouveler  cette  discussion, 
c'est  s'écarter  de  l'amendement. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  I  aux 
voix! 

M.  Casimir  Périer.  C'est  sur  l'amendement 

3ue  j'ai  parié  jusqu'à  présent  ;  c'est  sur  l'amen- 
ement  que  je  parle  encore.  N'est-il  pas  question 
dans  cet  amendement  de  démagogie,  de  principes 
démagogiques  ?  N'a-t-on  pas  accusé  mes  hono- 
rables amis  de  porter  appui  à  ces  principes,  et 
vous  dites  que  je  ne  suis  pas  dans  la  question  ! 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non!  non  ! 

M.  Demarçay.  Si  l'on  vous  disait  que  cela 
est  faux,  comment  le  prouverait-on  ?..  vous  ne 
voulez  pas  laisser  parler...  Vous  nous  donnez  des 
démentis  et  vous  nous  réduisez  au  silence. 

M.  Casimir  Périer.  Je  vous  demande  si  j'ai 
pu  jusqu'à  présent  élever  toutes  ces  interruptions, 
si  j  ai  rien  dit  d'inconvenant  soit  pour  l'Assem- 
blée, soit  pour  les  ministres... 

Les  mêmes  voix  .-  Vous  vous  êtes  écarté  de  la 
question  ! 

M.  Casimir  Périer.  Laissez-moi  parler. 

Voix  à  droite  :  Parlez  de  la  question  I 

M.  Périer.  Je  suis  dans  la  question...  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères...  (Viveinterrup- 
tion  à  droite  :  La  question  I  —  On  s'écrie  à  gauche  : 
Laissez  donc  parler  1) 

M.  de  Chanvelln,  s'avançant  vers  la  tribune. 
Je  demandé  la  parole. 
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M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 

M.  de  Chauvell».  C'est  sur  le  règlement. 

M  le  Président.  Un  orateur  est  à  la  tribune  : 
personne  ne  peut  obtenir  la  parole  avant  qu  il 
ait  terminé  ce  qu'il  a  à  dire. 

M.  de  Chauvelln.  En  ce  cas,  laissez-le  donc 
parler. 

H  Casimir  Perler.  Je  suis  fâché  qu'on 
veuille  me  prêter  des  intentions  autres  que  celles 
qui  m'ont  amené  à  cette  tribune  ;  je  n'ai  d'autre 
intention  que  de  répondre  avec  franchise  et 
loyauté  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
(Voix  à  droite  :  Non,  non  1  II  faut  s'occuper  de  la 
question  !)  C'est  sur  ce  qui  se  rapporte  à  la  ques- 
tion que  je  veux  répondre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a 
parlé  de  son  horreur  pour  les  principes  déraago- 
Kiaues;  propres  seulement  à  troubler  la  paix 
publique  :  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
nous  a  dit  qu'il  avait  été  témoin  de  la  Révolu- 
tion, et  que  c'est  précisément  pour  cela...  {Voue 
adroite:  L'amendement!  —  Autres  voixà gauche  : 
Paix  donc  !  écoutez  I)  et  que  c'est  pour  cela  qu  il 
croyait  devoir  faire  l'aveu  public  de  l'horreur 
que  lui  inspiraient  ces  principes.  Eh  bien,  nous 
dirons  comme  lui  que  nous  détestons  les  principes 
démagogiques  :  que,  comme  lui.  nous  ne  voulons 
pas  de  révolutions,  que  nous  détestons  celles  qui 
ont  suivi  l'élan  de  1789  ;  nous  dirons  que  c'est 
parce  que  nous  voyons  rétablir  les  doctrines  qui 
ont  amené  ces  révolutions,  que  nous  croyons  de- 
voir nous  élever  contre  le  système  qu'on  veut 
faire  prévaloir.  J'en  demande  pardon  a  M.  le  mi- 
nistre, mais  chercher  à  empêcher  les  maximes 
que  l'on  prêche  dans  le  catéchisme  que  j'ai  cilé, 
maximes  que  l'on  veut  rétablir  par  l'article  9  de 
la  loi,  c'est  être  bien  loin  de  vouloir  ramener  la 
combustion  en  France. 

D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  différence  de  nos 
existences,  M.  le  ministre  voudra  bien  nous  ac- 
corder assez  de  bon  sens,  assez  d'intelligence 
pour  penser  que  nous  savons  que  les  révolutions 
nous  atteindraient  comme  lui  ;  et  c'est  parce  que 
nous  en  sentons  tout  le  danger,  et  que  nous  ne 
voulons  pas  de  révolution,  que  nous  nous  oppo- 
serons aux  suprématies  que  l'on  veut  rétablir, 
quoiqu'elles  aient  été  abolies  par  la  Charte.  {Vive 
tentation  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères...  {Voue 
diverses  adroite  :  C'est  assez  I...  Il  faut  le  rappeler 
à  la  question  1...  11  faut  lui  interdire  la  parole, 
puisqu'il  ne  dit  rien  de  l'amendement I...)  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  parlé  des 
vanités  qui  s'opposaient  pour  toujours  au  réta- 
blissement des  classes  en  France.  Messieurs,  il 
est  de  fait  qu'au  milieu  des  reproches  qu'on  peut 
adresser  au  projet  de  loi,  et  eu  particulier  a  l'ar- 
ticle 9,  si  les  autres  articles  ont  attaqué  les  in- 
térêts et  les  droits,  celui-ci  s'adresse  effectivement 
aux  vanités,  et  si  la  vanité  est  une  maladie  com- 
mune en  France  à  tous  les  esprits,  c'est  un  devoir 
Sour  le  législateur  d'y  avoir  égard...  {Adhésion 
gauche.) 

Messieurs,  l'amendement  qui  vous  est  présenté 
ne  corrigerait  en  aucune  manière  l'article  9.  Je 
n'ai  pas  le  désir  d'entrer  à  cet  égard  dans  de 
longs  développements;  mais  permettez-moi  de 
vous  faire  remarquer  jusqu'à  quel  point  ou  a 
poussé,  dans  le  projet,  le  luxe  de  la  maladresse. 
Yoyes  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'article  3  et 
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l'article  9.  Dans  l'article  3,  on  nous  a  refusé  d'in 
sérerle  mot  constitutionnelle.  {Murmures adroite) 
On  nous  refusait  le  mot,  quoique  la  chose  fût  dans 
la  Charte,  ici,  lorsque  le  mot  n'est  pas  dans  la 
Charte,  on  veut  rétablir  la  chose.  Ainsi,  vous 
voyez  que  dans  le  premier  cas  on  nous  supprime 
et  le  mol  et  la  chose,  et  que  dans  l'autre  on  réta- 
blit la  chose  sans  oser  encore  insérer  le  mot.  Est- 
il  possible,  je  le  demande  sans  prévention,  car 
je  n'ai  pas  oesoio  d'en  avoir  (On  rit  à  droite.), 
est-il  possible  d'accumuler  dans  une  seule  loi 
plus  de  violations?  et  en  supposant  que  nous 
eussions  des  alarmes,  ne  seraient-elles  pas  rai- 
sonnables? Les  masses  en  général  n'entendent  pas 
les  mesures  arbitraires.  Ainsi,  quel  que  soit  le  rai- 
sonnement qui  vous  ait  engagés  à  retirer  de  l'ar- 
ticle 3  le  mot  constitutionnelle,  les  masses  diront  que 
vous  avez  supprimé  ce  mot  parce  que  votre  in- 
tention est  de  supprimer  la  chose  qu'il  repré- 
sente ;  elles  verront  dans  l'article  9  le  rétablis- 
sement de  la  noblesse  ;  car  depuis  longtemps 
les  Français  ne  connaissent  plus  de  classes.  (  Voix: 
diverses  à  droite  :  Et  les  médecins,  les  avocats, 
les  banquiers,  les  électeurs?)  Il  me  parait  incon- 
venant qu'on  ait  pu  laisser  glisser  dans  le  pro- 
jet, tout  mauvais  qu'il  est,  un  mot  qui  peut  avoir 
des  conséquences  auBsi  funestes. 

Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  nous  seuls  qui 
combattons  ce  projet  ;  je  demande  pardon  à  uu 
de  mes  collègues  de  citer  ici  ses  expressions  ; 
mais  je  ne  le  fais  que  pour  y  puiser  une  autorité. 
Or,  vous  avez  dit  vous-même  que  vous  regrettiez 

Sue  la  vivacité  de  la  discussion  vous  empêchât 
e  combattre  cette  loi  avec  nous.  {Voix  à  droite  .- 
On  n'a  pas  dit  la  loi  !)  Si  vous  révoquez  mes  pa- 
roles en  doute,  je  vous  lirai  le  Moniteur  que  je 
tiens  à  la  main.  Vous  dites  que  vous  trouvez  la 
loi  mauvaise  ;  que  ce  sont  des  incidents  qui  vous 
empêchent  de  la  combattre  ;  mais  de  cet  aveu  il 
résulte  toujours  que  la  loi  ne  vaut  rien,  dans 
l'opinion  de  ceux-ci  comme  dans  l'opinion  de 
ceux-là. 

M.  de  LaboM-donaaye.  Je  demande  que 
vous  lisiez  la  phrase  ;  vous  lui  donnez  une  autre 
force  que  celle  qu'elle  a  réellement. 

M.  Casimir  Perler.  La  voici  :  «  Nous  aimons 
mieux  supporter  des  lois  qui  ne  soient  pas  aussi 
bonnes  que  nous  le  désirerions,  que  d'attaquer  la 
i>aix  de  notre  pays,  que  de  chercher  à  renverser 
le  gouvernement.  >  {Plusieurs  membres  à  droite  : 
Eh  bien!  eh  bien!)  Je  disahi,  Messieurs,  que, 
dans  cette  loi  qui  est  reconnue  mauvaise  par 
presque  toutes  les  opinions,  on  a  singulièrement 
multiplié  la  maladresse.  Rappelez-vous  ce  que 
disait  M.  de  Villèle,  dans  la  discussion  relative 
au  mot  constitutionnelle.  {Murmures  à  droite.)  Vous 
faut-il,  Messieurs,  des  autorités  supérieures  à 
celle-là  pour  combattre  l'article?  je  vais  vous 
citer  celle  d'un  Fils  de  France.  Lors  de  la  deuxième 
Restauration,  quand  le  duc  d'Angouléme  fut  en- 
voyé par  io  Roi  pour  parcourir  les  départements, 
les  nobles  du  Finistère  demandèrent  à  lui  être 
présentés  comme  corps  de  noblesse.  Eh  bien, 
quelle  fut  la  réponse  du  prince?  elle  fut  d'une 
grande  sagesse  :  •  Je  reconnais,  dit- il,  des  no- 
bles; je  ne  reconnais  pas  de  noblesse.  »  {M.  de 
Berbis  :  II  avait  raison!)  Vous  voyez,  Messieurs, 
que  la  Charte,  interprétée  par  un  Fils  de  France, 
n'est  pas  d'accord  avec  M.  le  rapporteur  do  votre 
commission,  pour  qui  sans  doute  ce  doit  être  un 
malheur. 

On  a  encore  dit,  dans  cette  discussion,  que 
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c'étaient  des  vanités  qui  faisaient  qu'on  s'élevait 
contre  ceux  qui  veulent  rétablir  les  classes;  qu'on 
ne  pouvait  enlever  a  la  noblesse  ses  souvenirs 
ni  ses  services.  Personne  de  nous,  Messieurs, 
n'entend  contester  ni  ces  souvenirs  ni  ces  ser- 
vices ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
remarquer  que,  quand  la  noblesse  rendait  ces 
services,  il  était  défendu  à  la  classe  plébéienne 
de  s'y  associer.  {Plusieurs  voiuà  droite  :  C'est 
faux  !  Cest  faux  I)  Je  sais  bien  que  l'on  pourrait 
citer  des  exceptions;  mais  ces  exceptions-là 
mêmes  prouvent  la  règle. 

Toutefois,  depuis  1789,  qu'on  a  brisé  la  barrière 
qui  éloignait  les  classes  d'un  ordre  inférieur,  je 
le  demande,  de  qui  devons-nous  être  jaloux  ?  A 
qui  avons-nous  quelque  chose  à  envier?  Quand  le 
maniement  des  affaires  est  tombé  dans  des  mains 
plébéiennes,  ne  s'en  sont-elles  pas  acquittées  avec 
autaut  de  succès  que  l'eût  pu  faire  la  noblesse? 
des  bras  plébéiens  n'ont-ils  pas  servi  avec  autant 
de  gloire?  Vous  en  avez  devant  vous  la  preuve. 
Murmures  à  droite.)  Sera-ce  vos  aïeux  que  vous 
leur  préférerez?  Nous  les  apprécions  quand  ils 
ont  servi  leur  pays;  mais  il  nous  sera  permis  de 
dire,  sans  blesser  personne,  que  les  exploits  de 
nos  guerriers  plébéiens  ne  le  cèdent  à  aucun  de 
ceux  qui  les  ont  précédés,  (if.  de  Berbis.  Per- 
sonne ne  le  conteste.) 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  disant:  Vous  êtes 
les  amis  dn  Hoi,  de  la  Charte,  de  la  monarchie 
constitutionnelle  -,  eh  bienl  au  lieu  d'aller  chercher 
dans  des  dispositions  pénales,  le  moyen  de  rele- 
ver une  classe  pour  en  faire  un  appui  du  Trône, 
faites  mieux,  allez  chercher  des  appuis  dans  touli-s 
les  classes  de  la  société,  et  le  Trône  sera  impéris- 
sable. (Mouvement  tf adhésion  à  gauche.) 

M.  de  VHlèle,  ministre  des  finances.  Je  ne  viens 
ici,  Messieurs,  que  pour  donner  l'explication  d'un 
fait  que  le  hasard  m'a  fourni.  Le  catéchisme  qui 
vient  d'être  cité  à  la  tribune  m'a  été  montré  l'an- 
née dernière  par  un  honorable  député  du  dépar- 


donnée,  que  ce  catéchisme,  imprimé  par  erreur  (On 
rit  à  gauche.  — Plusieurs  voix  adroite:  Atlendez- 
doac  ia  tiu  !),  que  ce  catéchisme  imprimé  par  er- 
reur pour  remplacer  le  catéchisme  dans  lequel 
étaient  les  prières  pour  l'empereur,  a  été  retiré 
dus  l'instant  qu'on  s'est  aperçu  que  l'imprimeur 
avait  pris  purement  et  simplement  le  catéchisme 
qui  existait  dans  le  diocèse,  avant  la  Révolution. 
Le  catéchisme,  tel  qu'on  en  a  cité  un  passage, 
n'est  pas  celui  qu'on  enseignait  dans  le  diocèse 
de  Soissons  ;  ce  catéchisme  n  y  a  pas  été  enseigné, 
il  a  été  imprimé,  je  le  sais,  mais  c'est  par  erreur, 
et  la  preuve  que  c'est  par  erreur,  c'est  que  sur- 
le-champ,  il  a  été  retiré  de  la  circulation  autant 
qu'il  a  été  possible.  (Adhésion  à  droite.) 

Toutefois,  je  ne  prétends  pas  accuser  les  inten- 
tions de  ceux  qui  ont  parlé  de  ce  catéchisme;  je 
pense  qu'ils  ne  l'auraient  pas  fait,  si,  comme  moi, 
Us  eussent  eu  connaissance  des  faits  que  je  viens 
d'exposer,  faits  pour  lesquels  j'appelle  en  témoi- 
gnage les  honorables  députés  de  ce  département, 
qui  en  ont  eu  connaissance-,  bien  certain  que  loin 
de  me  démentir,  ils  diront  à  la  Chambre  que  l'ex- 
plication que  j'ai  donnée  est  de  toute  vérité.  (Nou- 
veau mouvement.) 

On  réclame  la  clôture;  cette  demande  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 
L'amendement  de  M.  de  Cordoue  est  rejeté. 


M.  le  PréaMent  annonce  que  M.  Robin-Scé" 
vole  a  déposé  un  amendement  par  lequel  il  de- 
mande qu  à  ces  mots  «  en  excitant  le  mépris  ou 
la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs 
classes  de  personnes,  »  on  substitue  ceux-ci:  «  en 
excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  con- 
tre une  ou  plusieurs  personnes  qui  n'exercent 
pas  les  fonctions  ou  professions  expliquées  dans 
l'article  précédent.  » 

M.  Robin  Scévole  obtient  la  parole. 

M.  Robla-Seévole.  Messieurs,  est-ce  bien 
sous  le  régime  constitutionnel  qu'on  peut  parler 
de  classes  ?  Ce  mot  choque  l'oreille  :  il  a  été  dicté 
par  la  vanité.  La  Charte  dit  que  tous  les  citoyens 
sont  égaux  devant  la  loi,  qu'ils  sont  tous  également 
admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  Où  trou- 
vez-vous des  classes  dans  des  expressions  si  sim- 
ples? Tous  les  privilèges  sont  abolis  en  France, 
Le  mérite  seul  sait  se  classer,  sait  se  tirer  de  la 
foule.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  il  lan- 
guissait inactif.  Toutes  les  carrières  lui  sont 
ouvertes;  il  n'en  est  aucune  qu'il  ne  puisse  pas 
parcourir.  Quelle  noble  émulation  de  pareils  prin- 
cipes ne  font-Us  pas  naître?  Nous  leur  devons 
celte  foule  de  guerriers  qui  ont  porté  si  haut  la 
gloire  de  nos  armes  -,  nous  leur  devons  des  juges 
éclairés,  des  administrateurs  distingués.  Qui  de 
nous,  en  applaudissant  à  leurs  succès,  s'informera 
de  quelles  classes  ils  sont  sortis? 

On  veut  apparemment  nous  transporter  dans 
l'Inde.  Incessamment  on  vantera  les  anciens  et  les 

Rremiere  pontifes  defirama  comme  les  plus  grands 
Sgislateurs.  Que  d'étages  on  formera  dans  la  so- 
ciété I  Nous  les  multiplierons  encore  nlus  que 
ce  peuple  efféminé;  nous  ne  nous  arrêterons 
qu'aux  parias ,  au  sort  desquels  aucun  Français 
ne  doit  probablement  descendre.  Il  faudra  donc 
graduer  les  peines;  car  on  pourra  sans  doute  in- 
sulter à  un  prix  plus  modéré  les  membres  d'une 
classe  inférieure. 

Ce  serait  un  singulier  tarif;  il  n'y  en  aurait  ja- 
mais eu  d'exemple;  une  idée  aussi  neuve  aurait 
fourni  au  législateur  du  Parnasse  français  un 
supplément  pour  l'une  de  ?e«  belles  satires.  U 
est  dommage  que,  dans  le  siècle  de  Louis  XIV, 
siècle  brillant  sous  tant  de  rapports,  mais  qui 
n'était  pas  celui  de  la  liberté  constitutionnel  le, 
aucun  publiciste  n'ait  songé  à  exploiter  cette  mine 
féconde  d'orgueil  et  d'arbitraire. 

Souffrez,  Messieurs,  que  je  fasse  un  rapproche- 
ment où  je  ne  mets  point  d'intention  hostile.  Je 
vous  prie  de  considérer  que  vous  avez  rejeté 
dans  vos  précédentes  séances,  probablement  sans 
aucune  arrière-pensée,  j'aime  à  me  le  persuader, 
les  mots  constitutionnelle  et  gouvernement  repré- 
sentatif, en  disant  qu'ils  étaient  compris  dans 
l'ensemble  de  la  loi.  Ces  mois,  qui  vous  étaient  pro- 
posés par  des  amendements  sont  chers  à  la  France, 
N'ouvrirail-elle  pas  les  yeux  sur  un  contraste 
frappant,  si  vous  adoptiez  des  classes  dont  l'idée 
nous  reporte  aux  temps  qui  ont  précédé  la  Révo- 
lution? Ne  jetons  point  cette  pomme  de  discorde 
dans  la  société;  marchons  suivant  notre  siècle; 
il  est  trop  difficile  de  rétrograder.  Une  main  au- 
guste a  fixé  le  but;  je  le  contemple  avec  respect, 
avec  reconnaissance.  Si  nos  devoirs  et  nos  ser- 
ments nous  prescrivent  de  ne  point  le  dépasser, 
ils  nous  ordonnent  aussi  de  ne  pas  le  couvrir 
d'un  voile  obscur,  parce  que  nous  perdrions  de 
vue  le  seul  point  de  ralliement  qui  nous  reste. 
La  Ubertéx  dit  Rousseau,  est  un  aliment  de  bon  sue, 
mais  de.  forU  digestion.  Ah!  Messieurs,  pour  me 
servir  des  expressions  énergiques  du  philosopha 
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genevois,  est-ce  quand  la  digestion  de  cet  aliment 
a  duré  trente  ans  pour  nous, au  milieu  de  violen- 
tes secousses,  que  nous  devrions  la  recommencerT 
La  Charte  l'a  terminée  de  la  manière  la  plus  douce, 
la  plus  heureuse.  Cessons  de  mettre  en  question 
ce  qu'elle  a  décidé.  Bile  a  proclamé  des  princi- 
pes avoués  par  la  raison  ;  elle  a  réuni  le»  temps 
anciens  aux  temps  modernes;  ne  brisons  pas  la 
chaîne  qui  les  lie 

La  suppression  du  mot  classes  dans  l'article  0  du 
projet  de  loi  me  parait  donc  essentielle-,  il  rap- 
pelle des  souvenirs  dangereux  ;  il  est  vague,  in- 
considéré. En  supposant  des  classe,  son  ne  définit 
point  si  telle  sera  punie  plus  que  telle  autre. 

Les  articles  qui  précédent  le  rendent  inutile, 
puisqu'ils  ont  précise  des  peines  plus  on  moins 
graves  pour  les  délits  commis  envers  le  Roi,  les 
Chambres  et  ceux  qui  remplissent  des  fonctions 
religieuses,  administratives  et  judiciaires.  On  n'a 
donc  oublie  que  les  masses  de  citoyens  qni  com- 
posent ensuite  tous  les  éléments  de  la  société; 
est-il  nécessaire  de  les  classer  ? 

0  vous,  qui  vous  repaissez  de  chimères  ;  qui 
croyez  que  dans  vos  veines  coule  un  sang  diffé- 
rent de  celui  des  autres  hommes,  lisez  l'Evangile, 
et  vous  verrez  dans  quels  rangs  notre  divin  Mat- 
tre  choisit  ses  disciples,  de  qui  lui-même  il  vou- 
lait passer  pour  fils.  Méditez  la  sublime  oraison 
funèbre  de  Madame  Henriette  d'Angleterre,  etvous 
vous  convaincrez  du  néant  des  grandeurs  hu- 
maines; descendez  aux  catacombes,  et  vous 
contemplerez  les  classes  d'un  grand  nombre  de 
générations  réunies  I 

Je  propose  par  amendement  la  rédaction  sui- 
vante. La  peine  s'y  trouve  graduée  d'une  manière 
plus  modérée  après  la  suppression  d'un  mot  trop 
en  opposition  avec  la  Charte. 

Art.  9.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  premier  de  k  loi  du  17  mai  1819  aura 
cherché  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant 
le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou 
plusieurs  personnes  qui  n'exercent  pas  les  fonc- 
tions ou  professions  expliquées  dans  les  articles 
précédents,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  2,000  francs. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.Scévole 
est-il  appuyé  ? 

M.  Bonnet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Bonnet,  à  la  tribune.  Je  conçois  que  ceux 
qui  montent  à  cette  tribune,  uniquement  pour 
s'occuper  de  la  loi,  soient  regardés  avec  un  cer- 
tain dédain  par  ceux  qui  y  viennent  dans  d'autres 
desseins.  Cependant,  ce  n'est  pas  une  chose  trop 
hors  de  propos  de  parler  d  un  article  lorsque 
cet  article  est  en  discussion.  (On  rit.) 

Je  dis  que  les  amendements  de  M.  Robin -Scévole 
ni  les  autres  ne  peuvent  être  admis  :  il  semble 
qu'on  n'ait  pas  compris  cet  article  par  cela  seul 

3u'on  a  voulu  l'amender.  L'objet  de  l'article  est 
e  créer  une  disposition  pénale  contre  ceux  gui 
troublent  la  paix  publique  en  excitant  la  haine 
ou  le  mépris  contre  une  collection  d'hommes;  et 
pour  répondre  à  l'idée  du  projet,  on  a  cherché 
te  mot  le  plus  général  ;  on  a  employé  le  mot 
elaue  parce  qu'effectivement  toute  personne  est 
classée  dans  la  société  d'une  manière  quelcon- 
que. (Voix  à  gauche  :  Non,  non.  —  A  droite:  Si  ; 
la  chose  est  évidente.  —  if.  Demarçay.  Ce  sont 
tous  des  citoyens.  —  D'autres  membres  à  gauche  : 
Il  n'y  a  plus  de  classes  politiques.) 


La  société  est  classée  par  sa  religion,  par  son 
état,  par  son  opinion,  par  boo rang.  (AT.  Demarçay. 
Elle  n'est  pas  classée  politiquement.—  Un  membre 
à  droite  :  Et  les  électeurs  ?  et  les  éligibles  i)  Qn'a 
voulu  la  loi  ?  Elle  a  voulu,  par  une  désignation 
générale,  frapper  d'une  loi  pénale  quiconque,  en 
troublant  la  paix  publique,  exciterait  à  la  haine 
contre  une  certaine  classe  d'hommes.  Vous  dites 
que  cela  n'est  pas  possible.  Eh  1  Messieurs,  les 
temps  ne  sont  pas  si  éloignés,  et  les  souvenirs  ont 
été  trop  vifs  pour  que  voue  ayez  oublié  ces  pros- 
criptions qui  d'un  mot  enveloppaient  une  foule 
de  citoyens.  Vous  avez  entendu  les  cris  À  bas  les 
prêtres  !  A  bas  les  nobles!  N'af-je  pas  entendu 
moi-même  crier  A  bas  les  boulangers  !  [Mouve- 
ment.— Voix  à  droite  :  C'est  vrai  ;  et  la  mort  suivait 
de  près  tous  ces  cris.)  Dans  certains  pays  on  a 
crié  A  bas  les  juifs  I  dans  d'autres,  A  bas  les  pro- 
testants! dans  les  autres  il  bas  les  catholiques.' 
En  un  mot,  il  n'y  a  presque  pas  d'opinion 

3ui  ne  puisse  être  attaquée  publiquement,    et 
ont  l'attaque  ne  puisse  troubler  la  paix  pu- 
blique. 

Les  amendements  ne  tendent  qu'à  punir  les 
personnes  qui  s'excitent  réciproquement  à  la 
haine  ;  ce  n'est  pas  là  l'objet  de  l'article;  pour  ce 
cas,  il  y  a  des  fois  existantes.  L'article  est  fait 
uniquement  contre  ceux-là  qui  troublent  la  paix 
publique  en  excitant  à  la  haine  une  collection 
d'hommes  désignés  par  une  même  dénomination. 
Il  n'y  a  personne,  quelle  que  soit  sa  position, 
qui  ne  puisse  entrer  dans  une  collection  ;  mais 
conclure  de  ce  que  le  projet  de  loi  a  voulu  pro- 
téger ces  collections,  qu'il  a  voulu  restituer  les 
trois  ordres  de  l'Etat,  quoique  le  mot  classe  ne 
puisse  avoir  une  pareille  signification,  c'est  un 
argument  qui  n'a  pas  de  sens.  Il  n'y  a  pasdemot, 
aussi  clair  qu'il  puisse  être,  qui  ne  prête  aux  ar- 
guties; et  ceux  qui  fréquentent  le  palais  en  ont 
tous  les  jours  des  exemples.  Sans  doute,  lorsqu'il 
s'agira  d'appliquer  l'article,  quelques-uns  des 
arguments  que  vous  avez  entendus  pourront  être 
présentés  aux  tribunaux.  Mais  ayons  pins  de 
confiance  dans  ceux  qui  sont  chargés  de  l'appli- 
cation des  lois;  et  soyons  assurés  qu'aucun  d'eux 
ne  verra  dans  l'article  la  résurrection  des  trois 
ordres  ;  qu'ils  n'y  verront  rien  autre  chose'qu'une 
disposition  pénale  contre  quiconque,  en  troublant 
la  paix  publique,  aura  attaqué  une  collection 
d'hommes  désignée  sous  une  même  dénomina- 
tion. [Vive  adhésion  à  droite.) 

M.  Sébastlanl.  Je  demande  la  parole 

Voix  à  droite:  Non,  non  ;  la  clôture.... 

M.  Sébastlanl.  Bli  bien  1  je  demande  à  parler 
contre  la  clôture 

Lorsque  la  majorité  use  et  abuse  de  la  parole, 
ceux  qui  ontquelques  réflexiousà  soumettre  dans 
une  question  grave  sont  obligés  d'employer  tou- 
tes les  ressources  pour  y  parvenir.  Ainsi,  je  n'au- 
rais pas  abusé  longtemps  de  votre  indulgence, 
si  vous  eussiez  voulu  m'écouter;  maintenant,  je 
suis  obligé  de  rentrer  dans  la  question  pour  vous 
convaincre  que  vous  avez  tort  de  demander  la 
clôture,  et  je  ne  pourrai  obtenir  cette  conviction 
qu'à  l'aide  d'un  raisonnement  qui  résulte  de  la 
question  même...  (Quelques  vota  à  droite  :  Laissez 
parler  I)  Messieurs,  je  succède  à  un  juriscon- 
sulte habile (Un  membre  à  droite:  Parlez- 
vous  contre  la  clôture  ?)  Oui,  je  parle  contre  la 
clôture.—.  J'avais  lieu  de  m/attendre  que  cette 
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discussion  deviendrait  plus  lumineuse  par  les 
principes  de  jurisprudence  qu'il  établirait;  je 
pensais  qu'il  allait  vous  avertir  que  par  l'adop- 
tion de  1  article  vous  pervertiriez  le  principe  de 
toute  essence  de  l'ordre  judiciaire.  Bn  effet,  l'ar- 
ticle ne  dit  pas  tous  ceux  qui  troubleront  la  paix 
vubliqut,  il  dit  tous  ceux  qui  chercheront  à  trou- 
oler.  Ht  des  lors  ne  sentez- vous  pas  que  les  ju- 

§es  vont  être  appelés  à  prononcer,  non  pas  sur 
es  faits,  mais  sur  des  tendances,  sur  l'esprit 
de  telle  ou  telle  opinion  politique  ?  Depuis  le 
rapport  de  la  commission ,  la  question  a  été 
nettement  posée:  l'hypocrisie  de  la  rédaction  est 
tombée;  les  mots  d  ordre  ont  été  employés  en 
parlant  de  la  noblesse  -,  ce  sont  autant  de  jalons 
tiue  l'on  pose  sur  la  route  que  l'on  se  propose 
de  suivre.  (Murmures  adroite. —  Plusieurs  ix>ix  : 

Non,  non  ! Il  n'y  a  pas  de  sens  caché  !.... 

On  vous  a  dit  tout  à  l'heure  ce  qu'on  entendait 
par  classes  ;  ne  l'avez- vous  pas  compris?)  Que 
prétendez-vous  faire,  Messieurs?  (Une  voix  à 
droite  :  Fermer  la  discussion.— autres  voix:  Oui, 
oui;  la  clôture...)  Je  me  soumettrai,  Messieurs, 
à  l'injustice  de  la  majorité,  si  elle  veut  en  user 
vers  moi;  si  elle  veut  au  contraire  donner  en 
ce  moment  une  preuve  de  son  impartialité,  je  lui 
demande  la  permission  de  rentrer  dans  la  dis- 
cussion. [Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non, 
non;  la  clôture I) 

M.  Sébastian!  descend  de  la  tribune. 
La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 
L'amendement  de  H.  Robin-Scévole  est  rejeté. 
La  parole  est  accordée  à  M.  de  Qirardin  sur  l'ar- 
ticle d. 

M.  de  Cttrardln.  Messieurs,  avant  d'entrer 
dans  la  discussion  de  l'article  9,  qu'il  me  soit 
permis  de  déclarer  ici  qu'aucune  intention  mal- 
veillante ne  m'animait  hier  quand  j'ai  cité  le  fait 
que  vous  avez  entendu.  Je  connais  depuis  long- 
temps M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  de- 
f»uis  longtemps  je  suis  habitué  à  l'estimer  *,  et 
orsque  je  citais  un  fait  énonçant  qu'il  avait  épousé 
les  doctrines  de  l'Assemblée  constituante,  je 
croyais  que  ces  doctrines  avaient  été  adoptées 
par  la  Charte  :  il  vient  de  nous  apprendre  que 
non.  Puisqu'il  a  rétracté  cette  même  adhésion 
qu'il  avait  donnée  aux  principes...  (Voix  nom- 
breuses adroite  :  La  question  F...  Parlez  sur  l'ar- 
ticle...) 

Messieurs,  l'article  9  est  extrêmement  vague, 
et  laisse  aux  tribunaux  une  latitude  véritable- 
ment effrayante.  L'introduction  du  mot  classe 
dans  cet  article  dénature  totalement  une  dis- 
position importante  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Si  l'on  demande  à  M.  de  Serre,  que  je  ne  vois 
pas  ici  (if.  Froc  de  la  Boulaye  :  Il  est  malade  de- 
puis deux  jours.),  ce  qu'il  a  entendu  par  le  mot 
classe,  il  répond  :  Toutes  personnes  prises  collec- 
tivement, soit  qu'on  les  désigne  par  la  profession 
qu'elles  exercent,  ou  enfin  de  toute  autre  ma- 
nière. 

Cette  réponse  était  obscure,  M.  le  rapporteur  a 
pris  soin  de  l'éclaircir,  en  paraissant  appliquer 
plus  spécialement  le  mot  classe  au  cierge  et  a  la 
noblesse. 

Cest  pour  ressusciter  des  ordres  non  reconnus 
par  nos  lois,  qu'il  veut  se  servir  de  l'article  9,  et 
lui  faire  dire  plus  nettement,  plus  positivement, 
tout  ce  que  l'auteur  du  projet  avait  eu  peut-être 
en  vue  d'y  placer;  mais  l'exposé  de  ses  motifs 
est  tellement  timide  sur  ce  point,  qu'il  est  facile 
de  reconnaître  que  l'insertion  du  mot  classe  est 
une  concession  faite  à  un  parti.  Ce  parti  s'est 
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empressé  d'en  profiter  ;  et  puisque  je  suis  forcé 
de  le  dire,  M.  le  rapporteur  de  votre  commission 
a  paru  en  être  l'interprète  fidèle  et  zélé;  il  a  in- 
troduit dans  la  définition  du  mot  classe  ceux  de 
corps,  d'ordres  et  de  corporations.  11  assure  en&uiU> 
que  toutes  ces  expressions  collectives  sont  odieuses 
à  certaines  gens. 

Oui,  sans  doute,  elles  sont  odieuses  à  tous  ceux 
qui  veulent  franchement  et  loyalement  le  main- 
tien de  la  Charte. 

Oui,  elles  sont  odieuses  parce  qu'elles  rappel- 
lent des  privilèges  détruits,  et  révèlent  des  espé- 
rances qui  ne  sont  point  suffisamment  éteintes. 

Oui,  elles  sont  odieuses  parce  qu'elles  alarment 
la  tranquillité  publique. 

Ne  menacez-vous  pas  en  effet  cette  tranquillité 
lorsque  vous  prétendez  que  ces  classes  existent 
légalement  dans  la  société? 

Le  mot  ordre  que  vous  avez  employé  précédem- 
ment trahit  votre  arrière-pensée. 

Ne  s'étendrait-elle  pas  jusqu'à  vouloir  rendre 
au  clergé  le  don  gratuit  et  les  dîmes  ? 

A  la  noblesse,  l'exemption  d'impôt  et  toutes  les 
prérogatives  odieuses  de  la  féodalité?  Vous  ne 
le  dites  pas  encore... 

Votre  commission  se  borne  à  déclarer,  quant  à 
présent,  que  c'est  dans  une  vue  toute  monarchique 
qu'elle  avait  adopté  l'article  proposé. 

Oui,  cette  vue  est  toute  monarchique  en  effet  ; 
mais  elle  appartient  à  la  monarchie  absolue;  elle 
exclut  par  conséquent  la  monarchie  constitution- 
nelle \  elle  l'exclut  parce  que  la  monarchie  con- 
stitutionnelle reconnaît,  comme  droit  public  des 
Français,  qu'ils  Boni  égaux  devant  la  loi;  qu'ils 
contribuent  indistinctement  à  toutes  les  char- 
ges de  l'Etat;  qu'ils  sont  également  admis- 
sibles aux  emplois  civils  et  militaires. 

L'amour  que  M.  le  rapporteur  porte  an  clergé 
et  à  la  noblesse  lui  fait  oublier  sans  doute  qu'il 
'existait  encore  dans  l'Etat  une  classe  intéressai  te 
et  nombreuse,  du  sein  de  laquelle,  à  des  époques 
plus  ou  moins  éloignées,  toutes  les  autres  sont 
sorties,  depuis  la  famille  des  Chiflet  jusqu'à  celle 
des  Montmorency.  (Murmures  à  droite.)  Je  pense, 
Messieurs,  que  toutes  les  familles  sont  sorties  du 
sein  de  la  nation;  quant  à  moi,  j'en  suis  sorti,  et 
je  n'en  rougis  pas;  je  m'en  glorifie. 

Croirait-il  établir,  par  cet  oubli,  que  le  tiers 
n'est  rien;  avoir  réfuté  victorieusement  cet  écrit 
si  fameux,  qui  a  dit  que  le  tiers  état  était  tout? 

Comment  du  moins  n'a-t-il  pas  pressenti  tout 
ce  que  ce  silence  imprudent,  ou  plutôt  cette  sorte 
d'exhérédation,  pouvait  avoir  de  dangereux? 

Et  cependant,  c'est  nous  que  l'on  accuse  de 
vouloir  exciter  l'agitation!  (Voix  à  droite  :  Ouil) 
C'est  contre  nous  que  l'on  a  osé  dire  à  cette  tri- 
bune que  l'opposition  compromettait  sans  cesse 
l'existence  de  la  monarchie.  (Les  mêmes  voix  :  Oui  I) 
Certes,  ce  n'est  pas  celle  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. (Les  mimes  voix  :  Si,  ail) 

Celle-là  est  la  seule  existante  en  France;  la 
seule  du  moins  reconnue  par  le  Roi  et  par  le 
peuple. 

Celle-là,  nous  la  défendrons  contre  toutes  les 
attaques. 

Nous  la  défendrons  surtout  contre  tout  système 
qui  tendrait  à  exhumer  d'odieux  privilèges  pour 
I  étouffer  nos  institutions  nouvelles. 

Il  faut  avouer,  Messieurs,  que  jamais  ces  projets 

n'ont  été  mis  plus  à  découvert  que  dans  le  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  au  nom  de  votre  com- 
mission. 
Cette  commission  n'a-t-elle  pas  été  bien  an  delà 

de  l'esprit  de  la  Charte,  lorsqu'elle  a  voulu  éta- 
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blir,  par  un  simple  amendement,  la  religion  de 
l'Etat,  religion  dominante  ? 

N'a-t-elle  pas  essayé  de  ressusciter  des  ordres 
privilégiés,  par  la  définition  qu'elle  a  donnée  du 
mot  classe? 

N'a-trelle  pas  voulu  iutroduire  de  nouveau  le 
sacerdoce  dans  les  affaires  de  l'Etat? 

Qui  peut  donc  inspirer  une  confiance  si  pré- 
somptueuse? 

Quels  sont  les  appuis  sur  lesquels  se  fondent 
de  telles  espérances  ? 

Seraient-ce  les  milices  papales,  soit  qu'elles  se 
répandent  sur  tous  les  points  de  notre  territoire, 
soit  qu'elles  se  concentrent  dans  des  monastères 
relevés  sans  l'aveu  de  la  loi? 

Où  sont  donc  les  complices  de  la  véritable  cons- 
piration contre  la  monarchie  constitutionnelle? 

Ils  sont,  Messieurs,  dans  les  classes  ci-devant 
privilégiées  ;  ils  sont  là,  et  non  pas  ailleurs;  et 
comptez  ceux  qui  veulent  encore  ce  qui  était  au- 
trefois; ce  sont  des  solitaires  au  milieu  d'une 
grande  nation.  (Signes  d'assentiment  à  gauche.) 

Reconnaissez  donc  votre  impuissance,  et  que 
le  petit  nombre  cesse  enfin  de  remettre  en  ques- 
tion ce  que  tout  un  peuple  a  jugé. 

Messieurs,  au  nom  du  respect  que  l'on  doit  à  la 
Charte,  je  demande  que  l'article  9  soit  rejeté. 

(M.  Laine  réclame  la  parole,  et  monte  a  la  tri- 
bune. Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  kualaé.  Je  suis  fâché  de  prolonger  la  fatigue 
et  le  malheur  de  cette  discussion,  mais  de  courtes 
réflexions  m'ont  paru  si  nécessaires  que  ie  vous 
prie  de  me  les  pardonner.  Si  l'article  renfermait 
les  desseins  qu  une  préoccupation  voisine  de  la 
malveillance  lui  attribue,  je  me  ferais,  comme 
les  orateurs  qui  l'ont  soutenu,  un  devoir  de  le 
combattre.  Non,  Messieurs,  il  n'a  pas  le  but  qu'on 
suppose,  il  ne  peut  avoir  l'effet  ni  prochain  ni 
éloigné  de  rétablir  deux  anciens  ordres  poli-' 
liques;  les  lumières  que  M.  Royer-Collard  a 
jetées  sur  cette  discussion  servent  à  le  démon- 
trer. Cet  honorable  membre  reconnaît  que  le 
ministère  n'a  pas  eu  et  n'a  pu  avoir  une  pensée 
aussi  déraisonnable,  et  que  l'exposé  des  motifs 
explique  l'intention  de  la  loi;  il  ajoute  qu'en  fait, 
il  y  a  des  classes  dans  toute  société,  qu'elles  sont 
nombreuses  dans  la  nôtre.  Bien  que  cet  orateur, 
en  reconnaissant  ces  deux  points  essentiels,  ait 
combattu  la  disposition,  il  me  semble  qu'il  est 
juste  d'en  tirer  une  conséquence  contraire  à  celle 
qu'il  a  déduite. 

En  effet,  si  des  classes  existent,  elles  doivent 
être  protégées  pour  elles  et  pour  la  paix  publique, 
qui  peut  être  troublée  quand  on  excite  contre 
elles  à  la  haine;  funeste  cause  de  troubles,  dès 
qu'elle  s'exhale  avec  violence;  c'est  un  mal  pu- 
blic auquel  la  loi  doit  pourvoir,  si  la  législation 
est  insuffisante.  On  aura  beau  faire,  il  y  aura 
toujours,  dans  le  règne  social  comme  dans  les 
autres  régnes  de  la  nature,  des  classes  nécessaires 
à  son  harmonie  et  même  à  son  existence:  la 
communauté  des  intérêts,  des  professions,  l'iden- 
tité des  fonctions,  la  ressemblance  des  positions 
sociales,  la  culture  des  arts,  des  lettres,  la  pra- 
tique des  métiers,  les  mêmes  goûts,  les  droits 
politiques,  même  passagèrement  exercés,  un 
culte  semblable  dans  un  pays  qui  en  protège 
plusieurs  :  tout  concourt  à  établir  ou  plutôt  à 
conserver  des  classes;  elles  existeront  que  la  loi 
■  s'en  mêle  ou  ne  s'en  mêle  pas  ;  sans  elles,  les 
choses  seraient  dans  une  telle  confusion  qu'il 
serait  permis  de  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  même 
de  société. 


Que  la  paix  publique  puisse  être  troublée  par 
les  offenses  faites  à  ces  classes,  c'est  ce  qu'il 
n'est  pas  possible  de  nier. 

Ces  offenses  sont  autres  que  celles  qui  ont  pour 
objet  des  individus  ou  des  fonctionnaires  dési- 

tnés;  et  si  l'on  a  trouvé  juste  de  punir  celles-ci, 
plus  forte  raison  doit-on  réprimer  celles-là: 
car  plus  la  haine  est  excitée  contre  une  collec- 
tion d'individuB,  plus  la  paix  publique  est  expo- 
sée. Les  individus  appartenant  à  des  classes  sont 
souvent  plus  blessés  par  ce  qui  tend  à  exciter  à 
la  haine  ou  au  mépris  de  leur  classe,  que  par  les 
injures  dirigées  contre  leurs  propres  personnes. 
De  là,  la  part  que  prennent  aux  offenses  ceux 
qui  ont  des  intérêts  communs,  des  positions  sem- 
blables; la  haine  devient  réciproque,  elle  se  pro- 
page, la  discorde  suit,  et  la  paix  publique  court 
des  périls  sérieux,  si  la  loi  ne  donne  pas  au  ma- 
gistrat un  moyen  de  réprimer  le  mal  dans  sa 
cause.  (L'orateur,  après  avoir  donné  quelques  dé- 
veloppements à  cette  idée,  en  tire  la  conséquence 
que  la  loi  n'a  pas  eu  en  vue  seulement  les  classes 
qui  formaient  autrefois  des  ordres  politiques; 
puis  il  s'attache  à  montrer  que  le  Code  pénal  et 
les  lois  postérieures  ne  contiennent  pas  de  peines 
formelles  contre  les  offenses  capables  de  troubler 
la  paix,  quand  elles  sont  dirigées  contre  des  clas- 
ses; cependant,  dit-il,  il  importe  de  réprimer 
non  les  critiques  et  non  les  ouvrages  qne  les 
mœurs  de  toutes  les  nations  permettent,  mais 
ces  offenses  qui  soulèvent  les  passions  haineuses 
des  individus  contre  les  classes  et  des  classes 
mêmes  les  unes  contre  les  autres:) 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  dit  que  l'article  n'a- 
vait pour  objet  que  deux  classes  ;  quand  la  chose 
serait  vraie,  il  serait  juste  encore  si  la  paix  et  la 
morale  publique  devaient  être  compromises  par 
des  outrages  contre  ces  deux  classes  ;  car  c'est 
pour  elle-même  que  la  société  doit  les  protéger 
a  l'égal  des  autres.  En  réduisant  ainsi  le  cercle 
de  la  disposition  qui  est  plus  étendu,  qui  com- 
prend toutes  les  classes  existantes  de  fait  ou  de 
droit  dans  un  Etat,  permettez-moi  de  vous  adres- 
ser deux  questions. 

L'effroyable  cri  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  nous  a  signalé,  est-il  condamnable, 
mérite-t-il  une  peine? 

Votre  silence  et  vos  cœurs  me  répondent  affir- 
mativement. 

Le  Code  pénal  et  nos  lois  punissent-elles  cette 
imprécation  si  funeste  aux  mœurs  et  à  la  tran- 
quillité publiques  ? 

Les  Jurisconsultes  et  les  magistrats  répondent 
qu'il  n  existe  pas  de  disposition  assez  claire  pour 
que  le  scandale  de  l'impunité  ne  se  joigne  pas 
au  scandale  du  délit.  C'est  aussi  parce  que  plu- 
sieurs magistrats,  plusieurs  procureurs  géné- 
raux avaient  sollicite  une  disposition  qui  manque 
à  la  certitude  de  la  répression,  que  le  ministère 
a  dû  vous  la  proposer  :  c'était  pour  lui  un  devoir 
de  braver  les  efforts  de  la  malveillance  exté 
rieure;  il  était  rassuré  par  le  caractère  des 
hommes  que  la  France  a  choisis  pour  concourir 
aux  lois,  et  donner  au  gouvernement  les  armes 
dont  il  a  besoin,  afin  de  préserver  les  droits  et 
le  repos  de  tous. 

Maintenant  qu'il  est  démontré  que  la  disposi- 
tion est  générale,  qu'elle  ne  peut  avoir  l  effet 
que  l'irritation  des  esprits  fait  supposer;  à  quoi 
bon  ces  débats,  si  animés,  dont  nous  nous  re- 

E  en  tons  quand  la  nuit  a  passé  sur  leur  chaleur? 
a  loi  est  utile  pour  toutes  les  classes,  elle  est 
nécessaire  pour  tous  les  citoyens,  et  cette  ré- 
flexion fait  tomber  les  objections  qu'on  a  uiulti- 
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pliécs;  la  disposition  n'est  pas  immorale,  car  elle 
tend  à  maintenir  la  morale  publique,  elle  est  loin 
de  donner  un  démenti  aux  mœurs  et  à  l'esprit 
de  la  nation  française.  Sans  doute  sa  vanité  est 
irritable,  mais  il  vous  appartient  de  changer  ce 
défaut  en  juste  orgueil  ;  vous  serez  les  véritables 
interprètes  du  caractère  français,  si,  surmontant 
des  frayeurs  chimériques,  vous  montrez  à  la 
France  qu'en  voulant  punir  les  graves  offenses 
contre  toutes  les  classes  de  la  société,  vous  vous 
félicitez  d'avoir  à  préserver  celles  qui,  formant 
autrefois  des  ordres  politiques,  ont  des  droits  in- 
téressants, précisément  parce  que  de  leurs  dé- 
bris se  sont  formées  des  classes  qui  ne  demandent 
qu'une  protection  commune  à  toutes  les  autres; 
outre  le  lien  naturel  de  leur  position  et  du  mal- 
heur, ces  classes  trouvent  même  dans  la  Charte 
un  lien  qui,  pour  n'être  pas  politique,  ne  les  re- 
commande pas  moins  à  la  protection  des  lois 
communes  à  toutes.  (  Vif  et  général  mouvement 
d'adhésion  à  droite  et  au  centre.) 
La  clôture  est  demandée  à  droite. 

M.  Manuel.  le  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  M.  Sebastiani  a  déjà 
parlé  contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  C'est  sur  la  clôture  de  la 
discussion  relative  à  l'amendement  de  M.  Robin- 
Scévole  qu'a  parlé  M.  Sebastiani. 

M.  Forbln  des  Issarts.  Alors,  qu'on  ne  parle 
que  sur  la  clôture. 

M.  Manuel.  Je  me  serais  gardé  de  monter  à  la 
tribune,  si  je  n'avais  qu'à  reproduire  des  idées 
dont  la  Chambre  eût  déjà  été  entretenue;  et  ce 
n'est  que  parce  que  la  question  vient  de  prendre 
une  situation  nouvelle  (  Voix  à  droite  :  Ah  !  tou- 
jours le  même  motif  I),  et  parce  que  l'honorable 
orateur  à  qui  je  réponds,  laissant  de  côté  tout  ce 
qui  peut  être  relatif  au  point  de  vue  sous  lequel 
elle  a  été  traitée,  a  voulu  examiner  la  loi  en  elle- 
même,  abstraction  faite  des  inductions  qu'on  en 
a  tirées,  et  en  ne  s'occupant  pas  de  la  question 
de  savoir  si  elle  a  bien  ou  mal  fait  de  créer  des 
classes.  Je  me  proposerais  de  suivre  une  marche 
analogue,  et  en  supposant  même  que  ces  classes 
existassent,  j'examinerais  s'il  peut  y  avoir  lieu  à 
appliquer  les  peines  portées  dans  I  article  ;  c'est 
sous  ce  rapport  uniquement  que  je  demande  à 
présenter  quelques  mots.  (Voix  à  droite  :  La  clô- 
ture, la  clôture.)  Je  dirai  seulement  que,  si  la 
Chambre  veut  prendre  une  détermination  qui 
puisse  être  justifiée,  tulle  que,  pour  me  servir  des 
expressions  de  M.  Laine,  on  n'ait  pas  lieu  de  la 
regretter  quand  la  nuit  sera  passée,  il  faudrait 
permettre  qu'on  répondit  un  seul  mot.  Je  déclare 
que,  si  j'avais  la  parole,  je  n'en  voudrais  dire  que 
deux  pour  prouver  que  la  disposition  est  inap- 
plicable. 

(La  demande  de  la  clôture  étant  renouvelée, 
M.  Manuel  descend  de  la  tribune,  et  la  Chambre 
ferme  la  discussion.) 

H.  le  Président.  H.  le  rapporteur  a  la  parole. 

Voix  àgauohe  :  La  clôture  est  prononcée. 

M.  le  Président.  La  Chambre  sent  bien  que 
la  parole  est  toujours  réservée  au  rapporteur, 
même  après  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  VhlHet,rapporteur.  Messieurs,  quelques  per- 
sonnes pourraient  être  étonnées  si  je  ne  répon- 


dais rien  à  toutes  les  personnalités  qui  depuis 
huit  jours  me  sont  adressées.  Mon  résumé  a  pu 
vous  faire  remarquer  que  je  me  suis  fait  la  loi 
de  n'y  répondre  que  par  le  silence  ;  ce  sont,  je 
crois,  des  phrases  obligées  dans  cette  discussion 
pour  tous  les  orateurs  de  l'opposition.  Jamais  je 
ne  changerai  la  marche  de  conduite  que  j'aurai 
cru  devoir  choisir,  à  cause  des  cris  que  j'enten- 
drai de  la  part  de  mes  adversaires.  Un  seul  mot. 
Il  faut  que  votre  rapporteur  ait  frappé  juste,  il 
faut  que  la  loi  soit  bien  désirable,  quand  ou  voit 
la  vivacité  de  l'attaque,  et  j'espère  qu'une  grande 
majorité  de  la  Chambre  l'adoptera  dans  toutes 
ses  parties.  (  Vive  adhésion  à  droite.) 
L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Meatadler  demande  qu'il  soit  inséré  après 
l'article  9  une  disposition  additionnelle  ainsi 
conçue  : 

«  La  publication  par  la  voie  de  la  presse  et 
hors  des  débats  judiciaires  de  tout  acte  de  la 
vie  domestique  et  privée  d'un  citoyen,  faite  sans 
l'aveu  de  celui  qu'elle  intéresse,  sera  pour  ce 
seul  fait  punie  d  une  amende  de  100  francs  à 
2,000  francs,  sans  préjudice  des  réparations  ci- 
viles et  des  poursuites  criminelles  auxquelles 
cette  publication  pourrait  donner  lieu  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois.  • 

M.  Mestadler.  Messieurs,  c'est  avec  beaucoup 
de  raison  que  nous  avonsoherché  à  mettre  hors  de 
toute  atteinte  et  même  de  toute  discussion  la  re- 
ligion et  la  royauté,  ces  deux  grandes  bases  de 
tout  ordre  social  ;  nous  avons  fait  plus,  et  après 
avoir  adopté  les  moyens  qui  nous  ont  paru  les 
plus  propres  à  protéger  contre  la  licence  les 
pairs,  les  députés,  les  fonctionnaires  de  tous  les 
ordres,  de  tous  les  degrés,  nous  avons  cru  de- 
voir en  outre  protéger  par  un  article  spécial  le 
gouvernement  collectivement  pris;  qu'avons- 
nous  fait  pour  les  particuliers,  pour  les  simples 
citoyens  ? 

Nul  ne  peut  être  contraint  à  exercer  des  fonc- 
tions publiques;  celui  qui  les  accepte,  sous 
un  gouvernement  représentatif,  doit  prévoir 
qu'il  s'expose  à  la  censure,  à  la  critique  de  tous  ; 
il  doit  s'y  soumettre,  et  ce  droit  de  censure,  de 
critique  des  actes  de  l'autorité,  est  peut-être 
la  meilleure  garantie  contre  les  abus  du  pou- 
voir. 

Mais  est-il  donc  nécessaire  d'entretenir  le  pu- 
blic des  individus  qui  ne  le  demandent  pas  ?  de 
quel  droit  déférer  à  la  société  les  citoyens  qui  vi- 
vent en  paix  de  leurs  propriétés  ou  de  leur  in- 
dustrie, ceux  qui,  Boumis  aux  lois,  suivent  par 
goût  et  par  choix  le  précepte  du  sage?  La  vie  do- 
mestique et  privée  d'un  individu  qui  n'est  pas 
fonctionnaire  public  est  une  propriété  sacrée 
que  personne  n'a  le  droit  de  rendre  publique 
sans  Bon  consentement. 

Il  est  telle  action  indifférente  en  apparence, 
tel  fait  peu  important  dont  la  révélation  peut  ce- 
pendant causer  un  grand  préjudice.  Que  chacun 
descende  dans  son  cœur;  que  chacun  cherche  les 
exemples  des  faits  personnels  non  répréhensi- 
bler,  louables  même,  dont  la  publication  lui  cau- 
serait un  dommage  réel,  ou  serait  au  moins  très- 
affligeante  pour  lui,  pour  les  siens,  ou  pour  ses 
amis. 

Permettre  la  publication  des  actes  de  la  vie 
domestique  et  privée  des  citoyens,  c'est  ouvrir 
«  une  carrière  immense  (j'emprunte  les  expres- 
sions d'un  de  nos  collègues),  c'est  ouvrir  une 
carrière  immense  à  une  persécution  journalière, 
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qui,  pénétrant  dans  les  relations  les  plus  in- 
times, en  rappelant  les  faite  les  plus  oubliés, 
devient,  pour  ceux  qu'elle  frappe  ainsi  sans  re- 
lâche, uu  véritable  supplice.  » 

En  un  mot,  quel  intérêt,  je  dirai  plus,  quel 
droit  peut  avoir  la  société  à  l'investigation,  à  la 

Sublicité  des  actes  de  la  vie  domestique  et  privée 
es  citoyens? 

L'article  184  du  Code  pénal  punit  le  magistral 
qui  s'introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formalités 
qu'elle  a  prescrites,  quoiqu'il  n'ait  d'ailleurs 
cause  aucun  dommage  ni  à  la  personne  ni  à  la 
propriété. 

Mais  n'est-ce  donc  pas  une  violation  plus  cou- 
pable encore  du  sanctuaire  de  la  famille,  que 
ces  recherches  inquisitoriales  sur  ce  qui  peut  se 
passer  en  paroles  ou  en  actions,  et  la  publication 
indiscrète  de  faits  dont  le  chef  de  la  famille  a 
voulu  que  la  connaissance  restât  inconnue  à 
tout  étranger? 

Pour  nuire,  a  dit  un  de  ceux  qui  ont  écrit  sur 
la  presse,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de 
calomnier;  il  y  a  mille  autres  moyens  de  com- 
promettre un  individu  dans  l'opinion,  de  le  fati- 
guer, de  le  désespérer  même.  La  société  doit  donc 
défendre  chaque  individu,  non-seulement  contre 
tout  ce  qui  pourrait  attaquer  sa  vie,  son  hon- 
neur, sa  propriété,  mais  encore  contre  tout  ce 
qui  pourrait  compromettre  sa  tranquillité,  sa 
sécurité,  car  les  premiers  éléments  de  l'ordre 
sont  la  sûreté  et  la  sécurité  de  chaque  individu. 

Je  propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

c  La  publication  par  la  voie  de  la  presse,  et 
hors  des  débats  judiciaires,  de  tout  acte  de  la 
vie  domestique  et  privée  d'un  citoyen,  faite  sans 
l'aveu  de  celui  qu'elle  intéresse,  sera  pour  ce  seul 
fait  punie  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs, 
sans  préjudice  des  réparations  civiles  et  des 
poursuites  criminelles  auxquelles  cette  publica- 
tion pourrait  donner  lieu  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi-  > 

M.  Boaaet.  S'il  n'existait  pas  déjà  dans  la  lé- 
gislation des  dispositions  pénales  pour  les  cas 
que  vient  de  signaler  le  préopinant,  je  serais  le 
premier  à  demander  l'adoption  de  son  article  ; 
mais  voici  ce  que  nous  trouvons  dans  la  loi  du 
17  mai  :  i  Toute  allégation  ou  imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  a  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération de  la  personne,  ou  du  corps  auquel  le 
fait  est  imputé,  est  une  diffamation  ;  toute  ex- 
pression outrageante  qui  nerenfermerimputation 
d'aucun  fait  est  une  injure.  »  Puisque  la  loi  a 
prévu  le  cas  de  l'allégation  d'un  fait  qui  peut 
porter  atteinte  à  l'honneur,  ou  même  à  la  consi- 
dération d'un  particulier,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'adopter  l'article. 

M.  Olllvler  (de  la  Drame).  L'article  que  vient  de 
citer  le  préopinant,  a  pour  objet  de  réprimer  l'al- 
légation de  faite,  desquels  il  résulte  une  diffa- 
mation ou  une  injure.  Or,  l'amendement  ne  se 
rapporte  ni  à  la  diffamation,  ni  à  l'injure  ;  il  se 
rapporte  à  la  révélation  de  faits  qui,  sans  avoir 
un  caractère  injurieux  ni  diffamatoire  pour  les 
familles,  peut  cependant  avoir  à  leur  égard  un 
caractère  désobligeant  et  leur  porter  un  préju- 
dice quelconque  ;  dès  lors,  il  faut  que  de  pareilles 
révélations  soient  réprimées. 

J'ajouterai  un  mot  :  les  publications  de  ce  genre 
doivent  être  considérées  sous  deux  rapports: 
sous  celui  du  préjudice  qu'elles  causent  a  l'in- 
dividu, et  sous  le  rapport  de  l'intérêt  qu'a  la  so- 


ciété à  ce  que  les  secrets  de  famille  ne  soient  pa  s 
violés.  Sous  le  premier  rapport,  on  pourrait  trou- 
ver la  réparation  dans  le  Gode  pénal  ;  sous  le  se- 
cond, il  n'existe  aucune  disposition  pénale.  C'est 
a  vous,  Messieurs,  à  examiner  si,  dans  le  silence 
de  la  loi,  il  n'est  pas  convenable  de  créer  une 
disposition  nouvelle  ;  quant  à  moi,  je  le  crois 
nécessaire,  et  je  vote  pour  l'amendement. 

M.  Pardessus.  Je  ne  viens  point,  Messieurs. 
faire  la  censure  des  motifs  qui  ont  dicté  l'amen- 
dement proposé,  présenté  et  soutenu  par  deux 
honorables  magistrats  ;  mais  ils  ont  été  entraînés 

Ïiar  une  apparence  de  bien  qui  séduit  les  meil- 
eurs  esprits.  11  y  a«  je  le  sais,  quelques  incon- 
vénients a  ce  que  le  premier  venu  raconte  et  ré- 
vèle les  actes  innocents  ou  indifférents  de  la 
vie  privée  de  citoyens  qui  ne  demandent  point 
que  le  public  s'occupe  d  eux  ;  mais  il  n'est  pas 
toujours  dans  le  droit  du  législateur  d'imposer, 
comme  obligation,  ce  que  prescrivent  les  égards 
sociaux,  et  de  punir,  comme  délit,  ce  que  ré- 
prouvent les  convenances.  Si  l'on  peut  sans  délit 
raconter  ce  qu'on  a  vu,  on  pent  l'écrire  ;  et  la 
société  n'existerait  pas  s'il  était  défendu  de  ra- 
conter les  faits  dont  on  a  été  témoin,  ou  dont  on 
a  acquis  la  connaissance.  L'honneur  et  la  tran- 
quillité des  citoyens  sont  suffisamment  garantis 
par  les  lois  existantes  qui  punissent  l'imputation 
d'un  fait  capable  d'enlever  a  celui  à  qui  il  est 
imputé  l'estime  ou  la  considération,  et  qui  ne 
permettent  pas  à  l'auteur  de  l'allégation  inju- 
rieuse de  prouver  qu'elle  est  vraie.  Le  législa- 
teur ne  peut  rien  de  plus. 

Comment  un  écrivain,  un  journaliste  pour- 
raient-ils être  coupables  pareequ'ils  auraient  ra- 
conté uneaction  toutafait  indifférente  à  l'honneur 
d'un  particulier  1  par  exemple,  pour  avoir  dit  :  Tel 
t'est  promené  au  bois  de  Boulogne  !  (A  gauche  :  Mais 
ce  ne  sera  que  sur  les  réclamations  de  la  per- 
sonne-... )Je  sais  bien,  Messieurs,  que  la  personne 
dont  on  aurait  ainsi  raconté  la  promenade  pour- 
ra seule  s'en  plaindre  dans  le  système  de  l'amen- 
dement proposé.  Mais  pourquoi  se  plaindrait-el  le  ? 
Ce  n'est  pas  parce  qu'une  chose  déplaît  à  nn 
citoyen,  qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  pour-suites 
correctionnelles,  même  de  sa  part;  c'est  parce 
qu'elle  lui  nuit.  Lés  lois  civiles  elles-mêmes  n'o- 
bligent à  des  réparations  que  ceux  dont  le  fait  nuit 
à  autrui.  Une  loi  pénale  pourrait -elle  exiger,  dans 
ce  cas,  plus  que  la  loi  civile? 

Je  ne  développerai  point  les  inconvénients  de 
l'amendement  proposé,  et  l'impossibilité  de  bien 
l'appliquer.  Us  ne  sauraient  échapper  à  votre 
sagacité.  Les  citoyens  doivent  être  défendus  con- 
tre toute  atteinte  ;  mais  ils  ne  doivent  l'être  que 
contre  ce  qui  est  une  atteinte.  Voilà  où  s'arrête 
la  justice  des  lois.  Les  régies  de  la  bonne  compa- 
gnie ou  des  convenances  se  chargent  du  reste,  et 
le  législateur  ne  peut  s'en  mêler. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'article  proposé  par 
M.  Mestadier. 

ÎOn  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 
/amendement  de  M.  Mestadier  est  rejeté. 
On  demande  le  renvoi  à  demain  ;  fi"  n'y  a  pas 
d'opposition. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  sera  fait  de- 
main un  rapport  au  nom  de  là  commission  dos 
pétitions  ;  il  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir 
samedi,  à  midi,  dans  les  bureaux  pour  l'examen 
de  la  loi  des  douanes.  (Adopté.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures,  et  la  discus- 
sion est  renvoyée  &  demain. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DB  H.  RATEZ. 
Séance  du  vendredi  l-  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  à*  Kergorlay  fait  lecture  du  procès-ver- 
bal. 

M.  Piet  demande  la  parole  sur  sa  rédaction. 

M.  Plet.  Messieurs,  la  Chambre  se  rappelle 
l'amendement  extrêmement  important  présenté 
hier  par  notre  collègue  M.  Mestadier.  Cet  amen- 
dement a  été  rejeté  par  la  Chambre,  et  vous  avez 
pu  vous  apercevoir  de  Terreur  commise  par  plu- 
sieurs journaux  qui  ont  pensé  que  l'amendement 
avait  été  adopté. 

La  Chambre  a  rejeté  l'amendement  de  M.  Mes- 
tadier, mais  il  est  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  eu 
le  temps  de  donner  assez  de  développement  aux 
motifs  qui  l'ont  fait  rejeter,  afin  de  ne  pas  laisser 
croire  que  la  Chambre  a  l'intention  d'autoriser 
les  publications  que  l'amendement  était  destiné 
à  réprimer. 

Cette  observation,  Messieurs,  trouve  sa  place  à 
propos  du  procès-verbal,  parce  qu'il  est  à  craindre 
que  la  délibération  que  nous  avons  prise  n'induise 
les  tribunaux  en  erreur,  et  ne  leur  fasse  croire 
que  la  Chambre  a  pensé  qu'on  pouvait,  sans  le 
consentement  des  individus,  publier  des  faits  par- 
ticuliers que  ces  individus  désireraient  tenir  dans 
le  secret. 

L'amendement,  s'il  eût  été  présenté  dans  les 
formes  voulues,  est  sans  doute  digne  d'occuper 
sérieusement  la  Chambre  ;  et  si  la  Chambre  a  cru 
devoir  le  rejeter,  c'est  à  cause  des  conséquences 
qu'il  aurait  entraînées  ;  il  aurait  en  effet  forcé  le 
ministère  public  de  poursuivre  pour  le  fait  de 
ces  publications,  même  quand  elles  auraient  été 
innocentes. 

Voilà,  Messieurs,  l'explication  que  j'ai  cru  devoir 
donner,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  se  prévaloir  du 
rejet  qui  a  eu  lieu  pour  publier  toutes  sortes  de 
faits  particuliers  à  des  individus. 

11.  le  Président.  Les  observations  qui  vien- 
nent d'être  faites  ne  tendent  qu'à  réclamer  pour 
qu'une  consignation  soit  faite  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui  ;  il  ne  me  reste 
plus  qu'à  demander  s'il  s'élève  quelques  récla- 
mations sur  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant,  la  rédaction 
du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  de  Cayrol,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  a  la  parole.  Il  commence  son  rapport  par 
la  pétition  des  chefs-ouvriers  de  la  manufacture 
d'horlogerie  de  Besançon  -. 

Messieurs,  c'est  pour  la  troisième  fois,  disent 
les  chefs-ouvriers  des  manufactures  d'horloge- 
rie de  Besançon,  qu'ils  sollicitent  du  gouver- 
nement une  protection  déclarée  contre  l'introduc- 
tion en  contrebande  des  montres  étrangères. 

Cette  introduction  très-facile  d'objetsqui  offrent 
souvent  des  valeurs  considérables  sous  un  très- 
petit  volume  est  effectivement  nuisible  aux  inté- 
rêts commerciaux  du  département  du  Doubs  et 
de  la  ville  de  Besançon  en  particulier.  Mais,  Mes- 


sieurs, ce  qui  doit  étonner,  si  les  assertions  de 
plusieurs  défenseurs  des  intéressés  sont  exactes, 
c'est  qu'il  paraîtrait  qu'un  des  premiers  obstacles 

3ui  s'opposent  à  ce  que  les  vœux  du  commerce 
e  Besançon  puissent  se  réaliser  résulterait  de 
l'administration  des  Monnaies,  qui  se  refuse  abso- 
lument à  toute  espèce  d'innovation  dans  les  règle- 
ments qui  existent  sur  la  marque  et  le  contrôle 
des  matières  d'or  et  d'argent  employés  à  la  con- 
fection des  boites  de  montres;  et  les  chefs-ouvriers 
de  Besançon  prouvent  que,  sans  le  changement  de 
ces  règlements,  il  est  tout  à  fait  impossible  d'ob- 
vier à  l'inconvénient  qui  résulte  de  l'introduction 
frauduleuse  des  montres  étrangères,  malgré  tous 
les  soins  que  l'administration  des  douanes  peut 
apporter,  pour  seconder  par  son  action  les  inté- 
rêts des  pétitionnaires. 

Ainsi,  Messieurs,  il  parait  que  c'est  en  vain  que 
l'ordonnance  du  19  septembre  dernier  a  cru,  par 
un  petit  nombre  de  dispositions,  pouvoir  remédier 
aux  abus  dont  se  plaignent  les  chefs-ouvriers  de 
Besançon  ;  l'introduction  frauduleuse  des  montres 
étrangères  n'en  a  pas  moins  lieu  ;  et  si  le  gou- 
vernementa l'intention,  comme  votre  commission 
n'en  peut  douter,  de  protéger  une  industrie  qui, 
malgré  la  fraude  dont  elle  se  plaint,  a  augmenté 
d'une  manière  sensible,  depuis  quelques  années, 
les  richesses  et  la  population  de  Besançon,  il  fant 
qu'il  se  hâte  de  prendre  en  grande  considération 
les  observations  qui  lui  sont  faites  par  les  ouvriers 
de  cette  ville,  et  d'adopter  les  projets  qu'ils  pro- 
posent pour  couper  le  mal  dans  sa  racine. 

Ils  présentent  donc  : 

1°  Un  projet  de  loi  en  dix-huit  articles,  relatif 
au  titre  et  à  la  marque  des  bottes  de  montres  d'or 
et  d'argent  ; 

2°  Un  projet  en  deux  articles,  sur  les  mouve- 
ments de  montres  ; 

3°  Un  autre  projet  également  en  deux  articles, 
sur  la  fabrication  des  montres  de  cuivre; 

4»  Enfin,  ils  demandent  une  loi  de  prohibition, 
plus  fortement  constituée,  sur  les  mouvements 
de  montres  étrangères,  dans  laquelle  seraient 
comprises  les  boites  de  montres  d  or,  d'argent  et 
de  cuivre,  ainsi  que  les  fournitures  d'horlogerie, 
c'est-à-dire  toutes  pièces  isolées  qui  servent  à  la 
fabrication  des  mouvements. 

Les  diverses  dispositions  de  ces  projets 
paraissent  sagement  combinées,  et  comme  il 
serait  essentiel,  je  le  répète,  d'apporter  enfin, 
dans  la  législation  de  cette  partie  de  l'administra- 
tion, les  améliorations  dont  elle  parait  avoir  un 
urgent  besoin,  votre  commission  m'a  chargé, 
Messieurs,  de  proposer  à  la  Chambre  le  renvoi 
de  cette  pétition  au  ministre  des  finances,  ainsi 
que  son  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  Clément.  L'ordonnance  du  19  septembre, 
que  M.  le  rapporteur  vient  de  rappeler,  parait 
en  effet  n'avoir  pas  atteint  le  but  qu'on  s'était 
proposé.  Aussi  a-t-elle  excité  de  très-vives 
réclamations  de  la  part  des  fabriques  d'horlogerie 
et  de  la  chambre  de  commerce  de  Besançon. 

Ces  réclamations  sont  en  ce  moment  sous  les 
yeux  du  gouvernement,  et  j'ai  lieu  d'espérer 
qu'il  y  aura  égard,  lorsqu'il  considérera  qu'il  s'agit 
de  conserver  une  population  ouvrière  de  plus  de 
1,500  individus,  et  une  industrie  précieuse  qui 
nous  a  affranchis  d'un  tribut  considérable  que 
nous  payions  jadis  à  l'industrie  étrangère. 

Il  n'échappera  pas  non  plus  au  gouvernement 
que  nos  fabriques  ne  demandent  ni  privilèges  ni 
encouragements  pécuniaires,  mais  seulement  un 
bon  système  de  législation  et  de  bonB  règlements 
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d'administration  appropriés  à  ce  genre  de  com- 
merce. 

D'après  ces  motifs,  j'appuie  le  renvoi  au 
ministre  des  finances,  et  îe  demande,  en  outre, 
le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans 
ses  attributions  le  commerce  et  l'industrie. 

La  Chambre  adopte  les  renvois  proposés. 

M.  de  ©eyrel  poursuit  son  rapport  : 

M.  Lapnyon-d'Brmbléme,  propriétaire  à  Ville- 
franche,  département  de  la  Haute-Garonne, 
réclame  contre  la  surabondance  des  blés  étrangers 
dans  ce  département. 

Messieurs,  les  plaintes  du  pétitionnaire  peuvent 
être  fondées,  sans  que  cependant  on  puisseaccuser 
l'administration  d'infraction  à  la  loi  sur  l'im- 
portation des  blés  étrangers.  En  effet,  Messieurs, 
il  existait  avant  la  promulgation  de  cette  loi  une 
grande  quantité  de  blés  étrangers  dans  les 
magasins  des  spéculateurs  ;  et  comme  elle  n'a 

Eu  avoir  d'effet  rétroactif,  nécessairement  ces 
lés  ne  se  sont  pas  ressentis  de  son  influence, 
et  ils  ont  par  conséquent  continué  à  s'écouler  sur 
les  marchés  des  départements  du  midi.  Telle 
est  probablement,  Messieurs,  la  cause  des  plaintes 
du  pétitionnaire-,  car,  d'après  les  renseignements 
pris  par  votre  commission,  tant  à  l'administration 
des  douanes  que  dans  les  bureaux  de  l'intérieur, 
il  ne  s'est  opéré  aucune  introduction  de  blés 
étrangers  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
4  juillet  1821.  Ainsi,  Messieurs,  le  pétitionnaire 
ne  présentant  aucun  fait  particulier  gui  puisse 
Invalider  une  assertion  aussi  positive,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

M.  liaraclle.  J'aurai  à  observer  à  la  Chambre, 
relativement  à  la  pétition  de  M.  Lapuyon- 
d'Bnnbléme,  de  Viilefranche,  que  mon  départe- 
ment et  les  départements  voisins  ont  aussi  à  se 
plaindre  de  la  surabondance  des  blés  étrangers 
introduits  en  France,  ce  qui  a  fait  tomber  les 
nôtres  à  vil  prix,  ce  qui  change  et  détruit  même 
le  commerce  et  l'agriculture,  qui  sont  les  pre- 
mières ressources  des  départements  de  l'Est. 

Le  bas  prix  des  bestiaux  ne  fournit  aussi  aux 
cultivateurs  qu'une  très-faible  ressource  à  cause 
des  importations  de  bêtes  à  cornes  et  de  moutons 
gras  qui  arrivent  constamment  d'outre  Rhin. 

Si  le  gouvernement  ne  prend  pas  des  mesures 
sévères  pour  empêcher  ces  introductions,  cela 
doit  nécessairement  ruiner  tous  les  fermiers,  les 
mettre  dans  l'impossibilité  de  payer  tous  les 
fermages  et  porter  un  grand  préjudice  dans  la 
société,  car  déjà  nos  cultivateurs  sont  découragés, 
tant  pour  leurs  cultures  que  pour  les  élèves 
qu'ils  font,  les  produits  ne  pouvant  suffire  à 
tous  leurs  besoins,  et  le  bétail  dont  ils  peuvent 
rechercher  la  vente  étant  à  vil  prix. 

Les  frais  d'exploitation  étant  à  peu  de  chose 
près  les  produits  de  leurs  récoltes,  il  doit  néces- 
sairement arriver  de  laque  le  propriétaire  n'aura 
d'autre  avantage  que  celui  de  payer  en  impôts 
la  presque  totalité  de  son  revenu  ;  car,  si  les 
revenus  diminuent  de  moitié,  les  impôts  énormes 
que  nous  payons  restent  toujours  les  mêmes. 

Le  numéraire  tiré  de  nos  départements  n'y 
rentrant  pas,  à  beaucoup  près,  dans  laproportiou 
de  sa  sortie,  il  arrivera  nécessairement  que  les 
impôts  ne  pourront  être  acquittés. 

fi  est  sans  doute  bien  ftattenrd'obtenirl'estimede 
ses  concitoyens,  mais  il  nous  serait  bien  pénible 
de  retourner  dans   nos  foyers  n'apportant  aucun 


espoir  de  diminution  dans  les  impôts,  et  si  nous 
ne  parvenons  pas  à  obtenir  des  mesures  qni 
facilitent  l'écoulement  de  nos  denrées, 

Le  bas  prix  des  grains  ne  présenterait-il  qne 
l'occasion  de  créer  des  greniers  d'abondance, 
cela  donnerait  un  peu  de  valeur  à  nos  blés  et 
engagerait  à  en  cultiver- 

Cela  remettrait  aussi  un  peu  d'argent  en 
circulation,  les  ouvriers  aussi  trouveraient  pins 
d'ouvrage. 

Enfin,  cela  ranimerait  le  commerce,  qui  est 
presque  nul,  et  consolerait  l'agriculteur,  qui  est 
désolé. 

Cela  rassurerait  aussi  la  population  contre  la 
disette  ;  car  nous  ne  devonsjamais  oublier  la  trop 
malheureuse  année  de  1817,  qui  nous  a  fait  voir 
la  famine  de  tout  près,  et  dont  les  maux  ne  sont 
pas  encore  éteints. 

En  conséquence,  je  demande  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  die   Cayrol  poursuit  son  rapport: 

Les  maîtres  de  forges  des  départements  de  la 
Nièvre ,  de  la  Gironde,  des  Landes,  de  la  Meuse,  de  la 
Vienne,  des  Deux-Sèvres,  de  l'Aude  et  des 
Pyrénées-Orientales,  de  tous  les  points  de  la  France, 
les  maîtres  de  forges  s'empressent  d'adresser  à  la 
Chambre  des  pétitions  pour  lui  demander  de 
s'interposer  auprès  du  Roi,  afin  que  Sa  Majesté 
daigne  faire  proposer  par  ses  ministres  une  loiqui 
augmente  les  droits  déjà  existants  sur  les  fers 
étrangers,  et  principalement  sur  ceux  laminés  et 
fabriqués  en  Angleterre  parle  moyen  du  charbon 
de  terre. 

La  nouvelle  loi  sur  le  tarif  des  douanes,  qui 
vient  d'être  présentée  à  la  Chambre,  donne  la 
certitude  quele  gouvernement  se  rend  aux  obser- 
vations justement  fondées  des  maîtres  de  forges 
français,  et  frappe  enfin  les  fers  laminés  et  fabri- 
qués au  charbon  de  terre  d'un  droit  assez  fort 
pour  rassurer  les  intérêts  en  cette  partie  si  es- 
sentielle de  notre  industrie. 

L'établissement  de  ce  droit  était  d'autant  plus 
urgent  pour  arrêter  l'immense  importation  des 
fers  que,  désirant  lui  donner  plus  d'extension, 
les  Anglais  viennent,  il  y  a  peu  de  jours,  de  ré- 
duire leur  prix  à  7  livres  sterling  le  tonneau  de 
1,015  kilogrammes,  réduction  qu'on  affectait  jus- 
qu'à ce  moment  de  regarder  comme  impossible; 
et  pour  peu  que  le  gouvernement  anglais  ajoute 
encore  à  cette  diminution,  comme  on  a  lieu  de  fc 
craindre,  une  prime  d'exportation,  l'augmenta- 
tion du  droit  que  propose  notre  gouvernement 
sur  les  fers  laminés  deviendra  peut-être  même 
illusoire  pour  contre-balancer  les  moyens  em- 
ployés par  l'Angleterre  ab'n  de  faire  prévaloir 
dans  le  commerce  français  ses  fers  sur  ceux  que 
notre  sol  ne  peut  donner  à  des  prix  aussi  bas. 

Les  demandes  faites  par  les  pétitionnaires  ten- 
dent toutes  au  même  résultat.  Cependant,  comme 
elles  sont  fondées  sur  des  faits  particuliers  à 
chaque  localité,  et  que  par  ces  raisons  elles  peu- 
vent éclairer  la  commission  qui  sera  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  sur  le  tarif  des  douanes,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, de  lui  en  faire  le  renvoi. 

(Riiuvoyêà  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  des  douanes.) 

Le  sieur  Behr-Thevenot  et  compagnie,  négo- 
ciant àGivet,  département  des  Ardennes,  demande 
la  suppression  du  droit  sur  le  blanc  de  plomb  et 
de  céruse. 
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Messieurs,  la  suppression  de  tout  droit  d'entrée, 
ayant  pour  conséquence  réelle  une  diminution 
des  revenus  de  l'Etat,  ne  doit  être  admise  qu'avec 
la  plus  grande  réserve,  et  après  nue  le  gouverne- 
ment s'est  bien  convaincu  qu'au  lieu  d'occasion- 
ner une  perte  au  Trésor,  elle  accroîtra  au  contraire 
ses  moyens  de  rentrée,  en  donnant  plus  d'exten- 
sion à  d'autres  revenus  que  l'industrie  spéciale- 
ment protégée  par  la  suppression  du  droit  serait 
dans  le  cas  de  produire. 

Telle  peut  être,  Messieurs,  la  position  particu- 
lière du  pétitionnaire,  en  sa  qualité  de  fabricant 
de  blanc  de  plomb  et  de  céruse;  et  dans  ce  cas, 
comme  le  gouvernement  doit  être  le  premier  juge 
de  la  protection  particulière  que  peut  mériter  tel 
ou  tel  produit  de  notre  industrie  nationale,  lui 
seul  en  conséquence  est  à  même  de  pouvoir  con- 
cilier les  intérêts  du  propriétaire  des  mines  de 
plomb  qui  existent  en  France  avec  ceux  des 
fabricants  qui  tirent  différents  produits  de  ce 
métal.  Votre  commission,  Messieurs,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition, 
tant  à  M.  le  ministre  des  finances  qu'à  la  com- 
mission des  douanes.  (Adopté.) 

Le  sieur  Thierry-Maillard,  fabricant  de  bros- 
ses à  Renwez,  département  des  Ardennes,  solli- 
cite une  réduction  du  droit  sur  les  bruyères  bru- 
tes. 

Messieurs,  la  demande  du  pétitionnaire  est 
fondée  aussi;  votre  commission  avait  déjà  la  cer- 
titude que  le  gouvernement  du  Roi,  toujours 
jaloux  de  protéger  l'industrie  française  dans  les 
différents  procédés  qu'elle  met  en  œuvre,  com- 
prenait les  bruyères  façonnées  dans  les  augmen- 
tations prévues  par  la  loi  de  douanes  qui  vient 
de  vous  être  présentée,  et  que  ce  même  projet 
.  réduit  les  droits  qui  frappent  sur  les  bruyères 
brutes.  Cependant,  malgré  cette  certitude,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  ren- 
voi de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances, 
ainsi  qu'à  la  commission  des  douanes.  (Adopté.) 
Le  sieur  Boillant,  ex- valet  de  pied  du  Roi, 
renvoyé  de  la  maison  du  Roi,  demande  à  en  con- 
traltre  les  motifs.  (On  ni.) 

Les  détails  du  service  de  la  maison  du  Roi  ne 
pouvant  dans  aucun  cas  regarder  la  Chambre, 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Les  habitants  d'Hazebrouck  et  les  cultivateurs 
de  lin  du  département  du  Nord  demandent  une 
augmentation  du  droit  sur  l'importation  des  lins 
bruts,  des  (ils  étrangers,  et  sur  celle  des  bestiaux, 
ainsi  que  la  prohibition  du  colportage. 

Messieurs,  la  culture  de  ces  différents  produits 
est  une  source  de  richesses  pour  le  département 
du  Nord  ;  et  comme  il  n'a  d'autres  rivaux  dans 
ce  genre  d'industrie  que  le  peuple  des  Pays-Bas, 
une  politique  sage  doit  protéger  ce  département 
contre  les  invasions  du  commerce  de  la  Belgique, 
depuis  qu'elle  a  cessé  de  faire  partie  de  notre 
famille. 

Les  demandes  d'augmentation,  tant  sur  les 
lins  bruts  que  sur  les  fils  étrangers,  ont  donc  fixé 
l'attention  du  gouvernement  ;  et  ceux  qui  sont 
importés  par  retranger  éprouvent  une  augmen- 
tation de  droit  dans  le  nouveau  tarif  des  douanes 
qui  vient  de  vous  être  présenté. 

Il  en  est  de  même,  Messieurs,  pour  les  bestiaux 
importés  de  l'étranger,  et  cette  question  est  beau- 
coup plus  grande  encore  que  celle  du  lin,  puis- 
qu'elle intéresse,  pour  ainsi  dire,  la  France  tout 
entière;  car  il  nest  pas  un  département  dans 
lequel  on  n'entende  l'agriculture  se  plaindre  for- 
tement des  importations  de  bestiaux  allemands 


qui  viennent  sur  nos  foires  réduire  à  rien  la  va- 
leur des  troupeaux  indigènes. 

Il  est  temps  que  la  nouvelle  loi  sur  le  tarif  des 
douanes  arrête  une  aussi  déplorable  calamité; 
car  que  deviendrait  la  France,  essentiellement 
agricole,  si,  frappée  dans  ses  intérêts  les  plus 
chers,  elle  voyait  ses  belles  races  du  Charotais, 
du  Morvan,  du  Bourbonnais  et  du  Berry,  obligées 
de  cédera  l'étranger  les  consommations  de  Paris, 
de  Rouen,  de  Lyon  et  des  autres  grandes  villes 
de  France?  Mais,  rassurons-nous,  Messieurs,  le 
gouvernement  du  Roi  veille,  et  bientôt  les  plaintes 
de  l'agriculture  française  ne  retentiront  plus  dans 
cette  enceinte.  Ainsi  nous  ne  verrons  plus,  comme 
en  1820,  les  importations  en  bestiaux  étrangers 
B'élever  à  31,817  têtes,  tandis  que  nos  exporta- 
tions n'ont  été  que  de  13,170,  et  même  sans  avoir 
obtenu  de  cette  faveur  accordée  au  commerce 
étranger  un  résultat  avantageux  pour  la  consom- 
mation, car  il  ne  s'est  opéré  en  1820  aucune 
baisse  sensible  dans  le  prix  de  la  viande. 

Quant  au  colportage  en  balles  dans  le  rayon . 
de  la  douane.,  votre  commission,  Messieurs,  n'a 
pas  été  à  même  de  juger  quel  serait  l'avantage 
ou  l'inconvénient  de  sa  prohibition  totale  :  le 
gouvernement  seul  peut  être  appelé  à  prononcer 
sur  cette  question  de  police  administrative. 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  les  motifs  qui  ont 
guidé  votre  commission  dans  ses  observations  sur 
ces  deux  pétitions,  elle  a  l'honneur  de  vous  en 
proposer  le  renvoi,  tant  à  la  commission  des 
douanes  qu'aux  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances.  (Adopté.) 

Le  sieur  Rimbaud-Caron,  marchand  de  draps 
à  Soissons,  demande  des  mesures  répressives  du 

Les  abus  du  colportage  devraient,  en  effet, 
avoir  des  bornes  pour  conserver  un  juste  milieu 
entre  les  intérêts  du  marchand  qui  attend  l'ache- 
teur dans  sa  boutique  et  les  intérêts  de  celui  qui, 
renfermant  toute  sa  fortune  dans  un  ballot,  va 
lui-même  offrir  au  consommateur  ce  que  sou- 
vent il  ne  trouverait  pas  à  se  procurer  chez  le 
premier. 

Mais,  Messieurs,  comme  tous  les  intérêts  doi- 
vent être  protégés  dans  cette  enceinte,  en  y 
accueillant  les  plaintes  du  marchand  sédentaire, 
vous  devez  écouter  aussi  celles  que  pourraient 
vous  adresser  de  leur  côté  les  habitants  des  cam- 
pagnes. Dans  l'obligation  où  ils  se  trouvent  de 
se  déplacer  pour  se  procurer  souvent  les  objets 
de  première  nécessité,  le  colportage  leur  offre 
une  facilité  qui  remédie  en  grande  partie  au  dé- 
savantage de  leur  position  isolée. 

Ainsi,  Messieurs,  comme  c'est  au  gouvernement 
seul  que  notre  constitution  réserve  le  droit  de 
faire,  pour  cette  partie  du  commerce,  des  règle- 
ments d'administration  capables  de  concilier  tous 
les  intérêts,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Les  propriétaires  des  mines  de  houille  de  Saint- 
Btienne,  département  de  la  Loire,  et  de  Decise, 
département  de  la  Nièvre,  demandent  qu'il  soit 
frappé  un  droit  plus  fort  sur  l'importation  des 
houilles  de  la  Belgique. 

Messieurs,  on  se  plaignait  dernièrement  à  celte 
tribune  du  défrichement  des  bois;  on  parlait  d'en 
arrêter  l'effet,  et  l'on  vous  répétait  ce  qui  a  été  dit 
souvent,  que  le  combustible  manquerait  bientôt 
à  la  France. 

La  demande  que  vous  présentent  aujourd'hui 
les  propriétaires  des  mines  de  Saint-Etienne  et  de 
Decise  vous  donne  la  certitude  que  le  chauffage 
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de  la  France  ne  dépend  pas  exclusivement  de  ses 
bois,  et  que  les  mines  des  bassins  de  la  Haute- 
Loire  et  du  Nivernais  pourraient  &  elles  seules  y 
Sourvoir  pendant  plusieurs  siècles  encore  avant 
e  s'épuiser. 

liais,  Messieurs,  pour  mettre  ces  mines  à  même 
de  fournir  tout  ce  que  la  consommation  intérieure 
est  dans  le  cas  d'exiger,  il  ne  faudrait  pas  décou- 
rager ceux  qui  les  exploitent  en  leur  donnant 
pour  concurrents  les  propriétaires  des  mines  bel- 
ges, qui,  par  des  procédés  plus  simples,  des 
moyens  de  transport  plus  faciles  et  une  main- 
d'œuvre  beaucoup  moins  dispendieuse,  peuvent 
donner  leurs  charbons  à  des  prix  auxquels  il 
serait  difficile  de  faire  descendre  ceux  de  Saiot- 
Btienne  et  de  Decise. 

Si  l'on  voulait  examiner  avec  impartialité,  Mes- 
sieurs, cette  question  de  la  préférence  qu'il  sem- 
blerait convenable  d'accorder  aux  charbons  fran- 
çais sur  ceux  de  la  Belgique,  ne  pourrait-on  pas 
faire  valoir  avec  avantage  contre  l'intérêt  person- 
nel des  consommateurs  voisins,  ainsi  que  l'indi- 
quent les  pétitionnaires,  les  bras  d'une  immense 
population  paralysés  par  l'effet  d'une  protection 
spéciale  qui  n'offrirait  qu'un  soulagement  mo- 
mentané à  ceux  qui  la  réclament  comme  un  en- 
couragement pour  leurs  manufactures  et  l'entre- 
tien de  leurs  machines?  En  effet,  Messieurs,  une 
fois  le  commerce  des  mines  françaises  anéanti 
par  la  concurrence  des  houillères  belges,  l'aban- 
don forcé  des  nôtres  en  serait  une  suite  inévita- 
ble, et  leur  subite  inondation,  qu'un  travail  con- 
tinuel peut  seul  empêcher,  en  déciderait  la  perte 
pour  toujours. 

Cette  victoire  obtenue,  on  verrait  bientôt,  Mes- 
sieurs, la  Belgique  rehausser  les  prix  de  ses 
charbons,  et  porter  à  6  francs  la  mesure  qu'elle 
donne  aujourd'hui  pour  26  sous,  comme  cela  se 
pratiquait  avant  l'ouverture  des  mines  françaises. 

L'intérêt  bien  entendu  du  gouvernement,  disent 
les  pétitionnaires,  est  donc  de  protéger  nos  mines, 
abstraction  faite  de  quelques  considérations  par- 
ticulières, en  élevant  le  droit  d'importation  sur 
les  houilles  belges  jusqu'à  la  somme  de  70  cen- 
times par  hectolitre  ;  et  à  cet  effet,  pénétrée  de 
tout  l'intérêt  que  méritent  les  houillères  fran- 
çaises, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition,  tant  au  mi- 
nistre des  finances  qu'à  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  sur  le  tarif  des  douanes. 
(Adopté  ) 

L'ordre  du  jour  est  la  continuation  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des 
délits  de  la  presse. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a 
statué  hier  sur  l'article  9,  et  donne  lecture  d'un 
amendement  de  M.  Mestadier,  qui  trouverait  sa 

8 lace  immédiatement  après  cet  article.  Cet  amen- 
ement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal 
ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'y  insérer,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception,  ou  dans  le  plus 
prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant 
l'expiration  des  trois  purs,  la  réponse  de  toute 
personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal 
ou  écrit  périodique,  sou,»  peine  d'une  amende  de 
50  à  500  francs,  sans  préjudice  des  autres  peines 
et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  incriminé 
pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite, 
et  la  réponse  pourra  avoir  le  double  de  la  lon- 
gueur de  l'article  auquel  elle  sera  faite.  »   - 

M.  de  Chauvella.  Il  me  semble  que  cet  article 


additionnel  se  placerait  plus  naturellement  à  la 
suite  de  l'article  11. 

M.  le  Président  rappelle  les  .dispositions  de 
l'article  11,  et  fait  voir  qu'elles  u'ont  aucun  rap- 
port avec  l'amendement. 

M.  Mestadier  a  la  parole. 

M.  Mestadier.  Messieurs,  en  votant  des  amen- 
des considérables,  vous  avez  voulu  prévenir  les 
abus  de  la  presse  par  la  crainte  d'une  répression 
sévère  ;  vous  n'avez  peut-être  pas  fait  assez  at- 
tention à  cette  remarque  de  Montesquieu  que  la 
cause  de  tous  les  relâchements  vient  de  l'impu- 
nité des  crimes  et  non  pas  de  la  modération  des 
peines  ;  vous  avez  un  peu  trop  oublié  les  prin- 
cipes de  notre  ancienne  jurisprudence  et  les  arrêts 
modernesdenoscoursroyales.Peut-étre,  Messieurs, 
n'avons-nous  pas  non  plus  assez  observé  que  sou 
vent  les  fonctionnaires  publics  les  plus  recom- 
mandables  aimeront  mieux  supporter  l'injure, 
laisser  même  sans  répression  une  calomnie  à 
laquelle  ils  auront  juste  sujet  de  croire  que  toute 
leur  vie  répond  et  répondra  suffisamment,  que 
de  s'exposer  aux  nouveaux  outrages  de  leurs 
adversaires  devant  les  tribunaux,  à  l'incertitude 
fort  grande  des  jugements  humains  et  au  scan- 
dale qui  résultera  souvent  de  l'admission  de  la 
preuve  autorisée  par  l'article  20  de  la  loi  du 
26  mai  1819.  Un  moyen  plus  satisfaisant  pour 
l'honnête  homme,  fonctionnaire  ou  non,  antidote 
plus  efficace  contre  un  poison  dont  l'effet  est  si 
rapide,  c'est  de  pouvoir  repousser  l'outrage  par 
les  mêmes  armes,  et  dissiper  tous  les  doutes,  tous 
les  nuages  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  auront 
lu  l'article  dont  il  se  sentira  blessé. 

Souvent  la  presse  a  été  comparée  à  la  lance 
d'Achille  :  vous  répondrez,  dit-on.  J'admets  l'ar- 
gument. Mais  si  je  suis  accusé  dans  le  Constitu- 
tionnel, à  quoi  servira  l'insertion  de  ma  réponse 
dans  la  Quotidienne  1  C'est  aux  abonnés  du  Con- 
stitutionnel que  j'aurai  intérêt  de  la  faire  con- 
naître, et  nul  autre  moyen  que  de  la  leur  faire 
parvenir  par  la  même  voie.  Ce  que  je  dis  du  Con- 
stitutionnel s'applique  en  sens  inverse  à  tous  les 
autres  journaux. 

Souvent  une  simple  dénégation,  une  simple 
explication  suffirait  à  l'homme  offensé,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  la  justice,  recours  qui 
est  presque  toujours  un  remède  cent  fois  pire 

Sue  le  mal  ;  il  est  donc  juste,  nécessaire,  utile 
'obliger  les  journalistes  à  recevoir  loyalement 
la  réponse  des  personnes  dont  ils  auront  cru 
devoir  parler. 

Mais  ce  que  vous  ne  pouvez  refuser  aux  fonc- 
tionnaires, vous  devez  surtout  l'accorder  aux 
simples  citoyens.  Sera-l-il  donc  permis  de  publier 
tous  les  actes  de  leur  vie  domestique  et  privée, 
de  les  livrer  à  toute  la  malignité  des  réticences 
et  des  interprétations,  sans  leur  donner  même 
le  moyen,  qui  se  présente  naturellement,  d'écraser 
l'insecte  sur  la  plaie,  en  s'expliquant  de  suite 
devant  le  tribunal  même  où  ils  auront  été  tra- 
duits sans  droit,  sans  nécessité,  sans  utilité  pour 
le  public  T 

A  l'avenir,  les  journaux  pourront  exercer  leur 
censure  sur  les  particuliers  comme  sur  les  fonc- 
tionnaires publics  ;  personne  ne  pourra  plus 
cacher  sa  vie  :  vous  l'avez  voulu  ;  au  moins  faut- 
il  que  celui  qui  est  signalé  d'une  manière  quel- 
conque au  public  puisse  combattre  à  armes  égales 
sur  le  terrain  choisi  par  son  adversaire.  Ainsi  le 
veut  la  justice  ;  ainsi  le  veut  la  loyauté,  la  géné- 
rosité du  caractère  français. 
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Mais  toujours  juste,  je  ne  yeux  pas  qu'on 
puisse  abuser  même  de  la  justice,  et,  sous  pré- 
texte d'une  réponse  nécessaire,  excéder  la  juste 
mesure  d'une  légitime  défense.  Je  propose,  en 
conséquence,  de  ne  pas  permettre  que  la  lon- 
gueur de  la  réponse  excède  de  plus  du  double 
celle  de  l'article  incriminé. 

L'amendement  de  M.  Mestadier  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  (Sensation  à  gauche.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  10, 
ainsi  conçu  : 

c  Art.  10.  Toute  publication,  vente  ou  mise 
en  vente,  exposition,  distribution,  sans  l'autori- 
sation préalable  du  gouvernement,  de  dessins  gra- 
vés on  lithographies,  sera,  pour  ce  seul  fait,  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  10  francs  à  500  francs,  sans 
préjudice  des  poursuites  auxquelles  pourrait  don- 
ner lieu  le  sujet  du  dessin.  » 

M.  le  Président.  M.  Daunou  propose  de  re- 
trancher de  cet  article  les  mots  publication,  vente 
ou  mise  en  vente  et  distribution;  de  sorte  que  l'ar- 
ticle commencerait  par  ces  mots  :  •  Toute  expo- 
sition sans  autorisation  du  gouvernement,  etc.  » 
M.  Daunou  a  la  parole.  (  Voix  à  gauche  :  11  n'y  est 
pas.)  Si  l'auteur  de  l'amendement  n'est  pas  ici 
pour  le  défendre  et  que  personne  ne  l'appuie,  je 
n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  de  Chanvelln.  Il  est  appuyé.  On  a  le 
droit  de  le  présenter  tant  que  l'article  n'est  pas 
voté.  Je  demande  la  parole  sur  l'article. 

M.  le  Président.  Alors  ou  ne  pourra  plus 
discuter  l'amendement. 

H.  de  Chanvelln.  Je  demande  donc  à  défendre 
l'amendement. 

Messieurs,  je  répéterai  ce  que  vous  disait  hier 
un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Royer-Col- 
lard  :  c'est  qu'il  est  impossible  de  défendre  l'a- 
mendement sanB  faire  voir  les  vices  de  l'article. 

Hier,  M.  le  rapporteur  de  votre  commission  a 
dit,  fort  sensément  sans  doute,  dans  le  résumé 
qu'il  faisait  d'une  discussion  sur  un  article  fort 
important,  qu'il  fallait  bien  que  la  loi  eût  frappé 
uste,  puisqu'elle  excitait  tant  de  réclamations. 
Itoilà  nn  exemple  de  plus.  Nous  avons  à  nous 
plaindre  ici  de  beaucoup  de  rigueur,  et  d'une 
extension  de  criminalité  qui  peut-être  n'a  pas 
été  assez  signalée  dans  le  rapport. 

D'après  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
les  affiches,  les  gravures  et  les  dessins  lithogra- 
phies, sont  soumis  au  même  mode  de  publication 
Sue  les  écrits;  seulement  ils  sont  assujettis  au 
épôt  a  l'instant  de  la  publication.  Telle  était  la 
législation. 

On  n'a  pas  entendu  dire  qu'on  se  fût  plaint  de 
cet  état  de  choses.  La  plus  grande  partie  des 
publications  a  lieu  à  Paris.  Il  ne  manque  pas  à 
Paris  de  commissaires  de  police,  d'agents,  de 
surveillants,  qui  parcourent  les  lieux  où  sont 
exposées  les  gravures  et  les  lithographies,  et  qui 
pourraient  saisir  celles  qui  seraient  contraires 
aux  mœurs  ou  à  la  religion,  ou  à  tout  ce  gui 
doit  être  l'objet  du  respect  public.  La  disposition 
de  l'article  du  projet  établirait  une  censure  qui 
serait  funeste  aux  productions  du  génie  et  aux 
arts.  Cet  article,  comme  tous  les  articles  obscurs, 
nécessiterait  un  règlement  d'administration  pu* 
blique.  Vous  autoriseriez  le  gouvernement  à  éta- 
blir une  véritable  censure,  à  laquelle  il  faudrait 


Vi 


s'adresser  pour  obtenir  l'autorisation  préalable. 
Il  faudrait  se  soumettre  à  la  décision  des  censeurs 
ou  du  jury.  Vous  courriez  risque  de  causer  un 
grand  dommage  à  cette  branche  de  l'industrie. 
Non- seulement  cette  disposition  serait  fatale  h 
l'industrie  ;  mais  elle  serait  propre  à  décourager 
le  talent  des  artistes  distingués.  En  effet,  l'espril 
de  partialité  et  d'égolsme  s'attache  à  la  médio- 
crité. Il  y  a  daDs  les  arts  des  spéculateurs,  des 
brocanteurs  démérite  et  de  réputation,  qui  feraient 
tous  leurs  efforts  pour  nuire  à  ceux  qui  ont  véri- 
tablement du  génie.  On  ne  manquerait  pas  de 
dégoûter  par  des  refus  d'autorisation  les  artistes 
connus  pour  retracer  des  faits  glorieux  à  la  na- 
tion, des  actes  de  dévouement,  enfin,  qui  consa- 
crent leurs  crayons  à  retracer  des  faits  qui  ont 
une  tendance  qui  n'est  pas  celle  favorable  à 
certaines  idées  antérieures  ou  antécédentes. 

Il  existera  dans  les  bureaux  des  préventions 
dirigées  par  les  intérêts  de  la  médiocrité  contre 
les  grands  talents,  qui  seront  propres  à  détruire 
toute  espèce  d'émulation,  et  a  sécher  dans  sa 
source  une  industrie  qu'on  devrait  au  contraire 
encourager. 

Sans  doute  le  motif  réel  pour  refuser  l'autori- 
sation sera  certaine  tendance  politique  des  gra- 
vures et  des  dessins  ;  mais  ce  ne  sera  pas  celui-là 
Îju'on  mettra  le  plus  en  avant  :  ce  sera  ce- 
ui  des  mœurs,  de  la  religion  ;  sous  ce  prétexte, 
on  établira  cette  espèce  de  censure  qui  u'est  pas 
explicitement  annoncée  dans  le  rapport  ni  dans 
le  projet  de  loi  que  nous  discutons,  et  qui  aurait 
pu  faire  partie  du  projet  de  loi  que  nous  aurons 
a  discuter.  Cela  n'a  pas  empêché  le  ministère  de 
se  donner  pour  le  libérateur  de  la  presse.  Il 
aurait  pu  joindre  à  son  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux la  censure  des  dessins  et  des  gravures.  Mais 
il  a  cru  peut-être  que  ce  nouvel  établissement  de 
censure  aurait  passé  ici  comme  incognito. 

Je  le  répète,  Messieurs,  sous  le  prétexte  de  res- 
pecter la  religion  et  les  mœurs,  on  prendra  des 
précautions  minutieuses  pour  que  rien  ne  pré- 
sente aucune  idée  qui  puisse  alarmer  la  pudeur; 
on  voudra  que  toutes  les  parties  du  corps  soient 
voilées.  Sous  ce  rapport,  Messieurs,  les  dessins 
de  Raphaël,  du  Guide,  de  l'AIbane,  du  Corrége 
seraient  bannis  de  l'exposition  de  la  capitale  des 
arts  et  du  monde  civilisé. 

Quand  une  fois  vous  aurez  placé  dans  la  loi  des 
entraves  qui  peuvent  avoir  tant  d'inconvénients, 
vous  aurez  beau  ensuite  vous  récrier  sur  la  ma- 
nière dont  elle  sera  appliquée  ;  quand  une  fois 
les  passions  l'auront  mise  en  jeu,  elle  ira  tou- 
jours son  train. 

J'ai  pris  surtout  la  parole  pour  laisser  à  mon 
honorable  collègue  le  temps  de  venir  et  de  dé- 
velopper les  motifs  de  son  amendement.  Mais 
puisque  je  ne  l'aperçois  pas,  je  vais  chercher 
a  y  suppléer. 

L'amendement  a  pour  objet  de  ne  laisser  dans 
l'article  gue  le  mot  exposition.  C'est  sans  doute 
le  mot  affiche  qui  se  trouve  dans  i'article  1er  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  qui  a  frappé  particulière- 
ment mon  honorable  collègue.  Je  conviens  qu'à 
l'égard  des  affiches  et  des  placards,  l'autorité  pu- 
blique, quand  elle  est  très-défiante,  quand  elle 
n'a  pas  de  conliance  en  elle-même,  quand  elle 
ne  se  croit  pas  appuyée  sur  des  bases  morales 
solides,  peut  prendre  des  précautions  particu- 
lières ;  mais  aussi  ces  précautions  s'appliquent  à 
des  placards  écrits  qui  peuvent  produire  des  mou- 
vements bien  plus  violents  que  l'exposition  de 
simples  figures. 

Mais  il  serait  absurde  d'établir  uu  système  com- 
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plet  de  prévention  pour  toutes  les  gravures  et 
dessins  lithographies.  Vous  ne  permettrez  pas  que 
les  artistes  soient  contrainte  à  solliciter  dans  les 
bureaux  l'autorisation  de  jouir  du  fruit  de  leur 
industrie,  et  souvent  du  fruit  de  leurs  talents  et 
de  leur  génie.  Je  vote  contre  l'article. 

-  H.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole 
sur  l'amendement.  Mon  honorable  collègue  qui 
descend  de  cette  tribune  a  développé  plusieurs 
motifs  en  faveur  de  l'amendement;  mais  il 
me  semble  que  certains  motifs  lui  ont  échappé; 
d'abord,  prenant  la  question  où  elle  est,  I  ar- 
ticle 8  de  la  Charte  donne  le  droit  d'imprimer 
et  de  publier  ses  opinions  ;  jusqu'à  ce  jour,  la 
législation  a  considéré  les  opinions  émises 
parle  fait  de  la  gravure  ou  de  la  lithogra- 
phie, autrement  dit  l'image  produite  par  la  gra- 
vure ou  la  lithographie,  comme  une  expres- 
sion d'opinion,  et  l'a  couverte  de  l'égide" gé- 
nérale attribuée  par  la  Charte  a  la  publication 
des  opinions.  Voilà  quelle  a  été  jusqu'à  ce  jour 
la  législation.  Cela  est  si  vrai  que,  lorsqu'on  a 
voulu  soumettre  la  gravure  et  la  lithographie  à 
une  publication  sous  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, on  l'a  fait  par  la  loi  de  censure,  par  la  loi 
d'exception  ;  aujourd'hui,  on  veut  l'établir  par 
une  loi  générale. 

Bn  l'absence  de  notre  collègue  M.  Daunou,  je 
vous  dirai  un  des  principaux  motifs  de  eon  amen- 
dement. 11  a  dû  dire,  ce  me  semble  :  l'exposition 
que  tout  le  monde  voit,  que  tous  les  passants  peu- 
vent considérer  sans  acheter  le  dessin,  peut  être 
regardée  par  une  police  rigoureuse,  comme  pro- 
duisant d'autres  effetB  différents  que  les  écrits,  et 
par  conséquent  être  soumise  à  un  régime  diffé- 
rent; mais  il  faut  bien  se  garder  de  comprendre 
dans  une  pareille  prohibition  les  planches  litho- 
graphies ou  gravées  qui  paraissent  dans  un  ou- 
vrage imprimé:  par  exemple,  l'Encyclopédie  ou 
I/iclionnaire  des  Arts  et  métiers.  Le  texte  peut 
être  publié  sans  autorisation  préalable;  et,  d'après 
votre  article,  les  planches  ne  pourraient  pas  être 
publiées  sans  autorisation  préalable.  Vous  voyez 
donc  que  la  vente,  la  publication,  la  distribu- 
tion même,  rentrent  dans  le  système  général  de 
lapresse;  mais  on  en  excepte  l'exposition,  parce 
que  c'est  un  acte  tout  différent  de  la  mise  en 
vente  des  livres.  Voilà,  je  crois,  le  motif  principal 
qui  a  dicté  l'amendement  ;  je  le  soutiens  dans  ce 
sens. 

M.  Jacqulnot-Pampelnne.  Il  est  nécessaire 
de  se  fixer  sur  le  véritable  sens  de  l'articleproposé; 
cet  article  n'est  que  la  répétition  de  l'article  8  de 
la  loi  du  31  mars  1820,  laquelle  n'ayant  qu'une 
exécution  temporaire,  puisque  c'est  la  loi  rela- 
tive à  la  censure  des  journaux,  a  besoin  d'être 
prorogée  quant  à  la  disposition  dont  il  s'agit,  si 
vous  la  trouvez  juste. 

Avant  de  vous  présenter  quelques  réflexions 
sur  l'amendement  de  M.  Daunou,  je  crois  devoir 
revenir  sur  les  principes  de  la  matière. 

L'article  8  de  la  Charte  a  permis  la  libre  mani- 
festation des  opinions;  cet  article  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  la  publication  des  écrits  par  la 
voie  de  la  presse  ;  il  ne  peut  s'appliquer  à  la  pu- 
blication des  caricatures,  des  gravures  et  des- 
sins, car  ce  n'est  pas  là  un  moyen  de  manifester 
une  opinion.  Aussi  a-t-on  toujours  établi  une 
différence  entre  l'un  et  l'autre.  Je  sais  que  la  loi 
du  17  mai  1819  a  permis  de  publier  les  gravures 
et  dessins  sans  autorisation  préalable,  après  le 
dépôt  de  cinq  exemplaires  ;  mais  il  est  résulté 


de  là  de  très-grands  inconvénients  ;  on  peut  se 
rappeler  les  caricatures  ignobles  qui  outra- 
geaient les  mœurs  et  la  majesté  royale,  et  tout 
ce  qui  est  l'objet  de  nos  respects. 

Les  caricatures,  les  dessins,  offrent  des 
moyens  de  scandale  dont  il  est  très-facile  d'abu- 
ser, et  contre  lesquels  les  dispositions  répres- 
sives de  la  loi  ne  peuvent  être  même  que  d'un 
secours  peu  utile.  Bn  effet,  un  écrit  publié  n'a 
pas  autant  de  lecteurs  que  d'exemplaires  impri- 
més, il  faut  un  temps  considérable  pour  que  cet 
écrit  puisse  produire  son  effet.  Alors,  la  vigi- 
lance des  magistrats  vient  empêcher  la  conti- 
nuation du  scandale  en  le  faisant  saisir.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  gravures  et  des  des- 
sins. Dès  qu'ils  sont  exposés  en  public,  ils  sont 
vus  à  l'instant  par  des  milliers  de  spectateurs, 
et  le  scandale  a  lieu  avant  que  le  magistrat  ait 
eu  le  temps  de  le  réprimer.  Tels  sont  les  mo- 
tifs de  la  loi  de  1820,  et  de  la  disposition  qui 
vous  est  proposée. 

On  prétend  que  cette  disposition  serait  fatale 
aux  arts,  qu'elle  nuirait  au  perfectionnement  du 
dessin.  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  pré- 
sent est  un  sûr  garant  pour  l'avenir.  On  a  em- 
pêché la  manifestation  des  dessins  scandaleux 
qui  outrageaient  la  morale,  la  religion,  la  ma- 
jesté royale.  11  n'est  pas  à  craindre  qu'un  gou- 
vernement qui  place  toute  sa  gloire  dans  la 
splendeur  des  arts  entrave  les  productions  du 
génie  :  cela  ne  s'est  jamais  fait  et  ne  se  fera  ja- 
mais. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Daunou,  s'il  était 
admis,  il  présenterait  une  voie  indirecte  de  vio- 
ler l'article  ;  car,  si  l'on  se  bornait  à  défendre 
l'exposition  en  public,  il  s'en  suivrait  qu'on 
pourrait  vendre,  colporter  et  distribuer  partout 
des  objets  qui  n'auraient  pas  été  exposés.  Cet 
amendement  est  donc  inadmissible. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  remarque  une 
contradiction  entre  l'opinion  que  M.  le  ministre 
des  finances  a  émise  et  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
commissaire  du  Roi.  M.  le  ministre  des  finances 
nous  a  souvent  répété,  dans  le  cours  de  cette 
discussion,  que  le  gouvernement  demandait 
une  loi  répressive  très-forte,  afin  d'éviter  la  cen- 
sure ;  M.  le  commissaire  du  Roi  vient  de  nous 
dire  :  Nous  avons  extrait  cet  article  de  la  loi  de 
1820,  qui  est  la  loi  de  censure. 

L'article  que  nous  discutons  présente  en  effet 
deux  moyens  de  prévention  :  la  prévention  de  la 
censure  et  la  prévention  de  la  peine.  Il  y  a  vrai- 
ment un  luxe  de  moyens  préventifs  qu'aucun 
danger  ne  semble  excuser. 

Ici,  par  exemple,  serez-vous  embarrassés  par 
la  tendance,  par  l'esprit,  que  devront  juger  les 
tribunaux?  Les  tribunaux  seront  appelés  à  juger 
les  délits  matériels.  Aurez-vous  à  craindre  que 
l'opinion  publique  soit  pervertie?  Lorsque  vos 
agents  de  police  retireront  ces  gravures,  ces  des- 
sins, ils  ne  conserveront  pas  ce  poison,  contre 
lequel  vous  voulez  voas  armer;  car  ce  n'est 
pas  comme  un  livre  :  l'effet  qu'ils  ont  produit 
disparaît  avec  eux.  Mettez-vous  donc  un  peu 
d'accord  avec  vous-mêves.  Si  vousvoulezla  cen- 
sure, dites-le  clairement.  Il  n'est  pas  ici  question 
de  tendance.  Si  les  gravures  sont  licencieuses  ou 
factieuses,  vous  U'S  retirez  pour  les  traduire 
devant  les  tribunaux.  Tout  est  ici  positif,  matériel. 

Mais  on  veut  mettre  des  entraves  partout.  Par 

Ice  moyen,  on  empêchera  de  publier  nombre  d'ou- 
vrages importants  qui  renfermeront  des  gravures, 
des  dessins;  par  exemple,  des  voyages.  Gomment 
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ne  voyez-vous  pas  les  difficultés  que  présente  un 
article  aussi  contraire  à  vos  mœurs,  à  votre  in- 
dustrie et  au  perfectionnement  des  arts? 

(L'amendement  de  M.  Daunou  est  mis  aux  voix 
el  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle. 

M.  de  Ctlrardln.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  «Slrardln.  Tout  ce  que  M.  le  commis- 
saire du  Roi  vous  a  dit  est  l'apologie  de  la  cen- 
sure. Ce  serait  donc  la  censure  qu'il  voudrait 
maintenir,  par  rapport  aux  gravures  et  aux  des- 
sins ?  Vous  voyez  que  le  gouvernement  cherche  à 
déguiser  (a  censure  de  toutes  les  manières.  Du  mo- 
ment ou  l'on  dépose  cinq  exemplaires,  on  peut 
traduire  devant  les  tribunaux  l'auteur  d'une  es- 
tampe licencieuse  ou  séditieuse;  ainsi  vous  voyez 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  établir  la  censure. 

Lorsque  M.  le  commissaire  du  Roi  vous  a  de- 
mandé quel  mal  a  fait  la  loi  de  1820,  je  pourrais 
lui  répondre  :  que  la  censure  n'a  pas  autorisé  la 
publication  de  superbes  gravures  qui  ont  été  re- 
cherchées par  les  étrangers,  et  dont  le  débit  a 
été  très-grand,  malgré  ce  que  l'on  en  a  dit.  Re- 
marquez qu'aucun  sujet  de  ces  gravures  n'est 
contraire  ni  aux  bonnes  mœurs  m  à  l'ordre  pu- 
blic; mais  elles  sont  poursuivies  par  l'esprit  qui 
est  maintenant  en  faveur.  On  peut  les  voir  dans 
les  cabinets  des  amateurs,  puisque  la  censure  n'a 
pas  permis  de  les  exposer  publiquement,  le  vous 
cite  ce  fait,  pour  vous  montrer  que  votre  article 
attaque  directement  les  arts  et  peut  dessécher  une 
branche  si  féconde  d'industrie. 

S  l'amendement  de  M.  de  Floiraç,  qu'on  s'étonne 
de  voir  produire  dans  une  assemblée  telle  que  la 
vôtre,  pouvait  être  adopté,  ce  serait  la  fortune 
d'Amsterdam  el  de  Londres,  que  vous  feriez  au 
détriment  de  votre  imprimerie  et  de  votre  librai- 
rie, branche  si  féconde  d'industrie  en  France. 

Après  cette  improvisation,  H.  de  Girardin  con- 
tinue ainsi  : 

Messieurs,  la  disposition  rappelée  dans  l'arti- 
cle 10  fait  partie  de  la  loi  sur  la  censure  adop- 
tée le  31  mars  1820  ;  elle  a  été  introduite  par  la 
voie  d'un  amendement  qui  a  pris  naissance  dans 
l'autre  Chambre.  Cette  disposition,  que  j'ai  com- 
battue, je  l'attaque  encore  aujourd'hui.  Je  de- 
mande, lorsque  vous  abolissez  la  censure  sur  les 
écrits,  pourquoi  vous  voudriez  continuer  à  l'exer- 
cer sur  les  dessins  gravés  ou  lithographies. 

Pourquoi  voulez-vous  soumettre  une  branche 
aussi  féconde  de  notre  industrie  a  l'arbitraire 
ministériel  ? 

Ce  qu'exige  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  tran- 

Suillité  publique  existe,  puisque  l'ordonnance 
u  24  octobre  1814  n'a  pas  été  modifiée. 

Que  faut-il  donc  de  plus?  Faut-il  empêcher 
des  artistes  de  reproduire  des  victoires  chères  aux 
amants  de  la  gloire  et  de  la  patrie,  ou  les  témoi- 
gnages d'une  douleur  qui  n'a  rien  de  coupable 
en  soif 

Je  vous  le  demande,  en  quoi  la  tranquillité  pu- 
blique serait-elle  compromise  à  la  vue  d'un  saule 
pleureur  qui  ombragerait  une  terre  nouvellement 
remuée? 

Bn  quoi  serait-elle  compromise  par  une  allé- 
gorie brillante  des  hauts  faits  qui  ont  illustré  nos 
armes  * 

Je  sais,  que  par  un  excès  d'indulgence,  M.  le 
rapporteur  a  consenti  &  ne  pas  comprendre  dans 
son  interdiction  l'atelier  de  l'artiste  et  le  cabinet 


de  l'amateur;  il  se  borne  uniquement  aux  dessins 
et  aux  tableaux  que  la  gravure  et  la  lithographie 
voudraient  essayer  de  multiplier. 

Quels  sont  les  sujets  qu'il  faut  proscrire?  Voyez 
ceux  qui  ne  sont  point  traités  dans  les  tableaux 
réunis  au  Louvre  à  de  certaines  époques,  et  vous 
le  saurez. 

Demandez  ces  gravures  qui  faisaient  palpiter 
le  cœur  de  tous  les  braves,  ranimaient  tous  les 
sentiments  français,  consolaient  d'une  défaite  par 
la  contemplation  de  trente  victoires!  les  mar- 
chands d'estampes  vous  répondront  :  «  Il  nous  a 
été  défendu  d'exposer  ces  gravures  aux  yeux  du 
public.  > 

C'est  assez  vous  dire,  Messieurs,  que  la  dispo- 
sition qu'on  vous  propose  de  rendre  définitive 
créera  des  estampes  défendues,  comme  la  censure 
d'autrefois  créait  des  livres  qui  n'étaient  pas 
permis. 

Lorsque  la  loi  est  injuste,  elle  force  à  employer 
la  ruse  pour  éluder  l'arbitraire.  L'intérêt  person- 
nel sera  toujours  plus  habile  que  la  plus  habile 
police  ;  ce  qu'elle  défendra  n'en  aura  pas  moins 
son  cours  ;  et  sa  rigueur  n'aura  d'autre  résultat 
que  d'augmenter  le  débit  et  le  prix  des  estampes 
non  autorisées. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  rejeter  l'ar- 
ticle 10. 

M.  Bonnet.  Il  y  a  des  choses  sur  lesquelles 
le  sentiment  intime,  la  raison  et  le  désir  de  la 
sécurité  sociale  répondent  presque  sans  proférer 
aucune  parole  :  j'ose  dire  que  celle-ci  est  de  ce 
nombre.  Il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  dange- 
reux et  dont  le  danger  se  propage  plus  vite  que 
la  vente,  l'exposition  de  gravures  qui  offensent, 
soit  les  mœurs,  soit  les  lois,  ou  qui  manifestent 
des  intentions  factieuses.  Qui  de  nous  n'a  été 
scandalisé  de  la  vente  de  certaines  gravures? 

Ne  dirait-on  pas,  à  entendre  le  discours  du 
préopinant,  qu'il  est  question  d'interdire  l'art  de 
la  gravure  en  France?  Cependant  l'article  n'a  pour 
objet  que  de  défendre  la  publication  de  gravures 
infiniment  dangereuses.  Messieurs,  pourquoi  voir 
ainsi  un  ennemi  dans  le  pouvoir,  qui  accorde 
l'autorisation?  Et  remarquez  qu'ici  on  ne  le  re- 
garde pas  seulement  comme  l'ennemi  de  telle  ou 
telle  portion  de  la  société,  mais  comme  un  en- 
nemi de  la  France,  un  ennemi  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie. 

Je  ferai  une  réflexion  qui  répond  h  celte  im- 
putation, c'est  que  le  plus  intéressé  à  la  prospé- 
rité publique,  à  ce  que  l'industrie  se  propage,  c'est 
le  chef  du  gouvernement,  c'est  le  gouvernement 
lui-même.  (Murmures  à  gauche.)  Je  conçois  qu'eu 
matière  d'opinion,  il  peut  arriver  que  le  gouver- 
nement ait  un  intérêt  à  retenir  telle  ou  telle  vé- 
rité, et  alors  c'est  le  cas  d'appliquer  la  censure; 
mais  il  ne  peut  en  être  de  même  des  gravures. 

L'article  8  de  la  Charte  ne  s'applique  évidem- 
ment qu'au  droit  de  publier  ses  opinions  par  la 
voie  de  la  presse.  Il  ne  peut  être  permis  d  expo- 
ser des  gravures  indécentes  ou  factieuses.  L'au- 
torisation du  gouvernement  est  ici  une  nécessité. 
11  faut  donc  séparer  ce  qui  est  du  domaine  de 
l'imprimerie  de  ce  qui  est  des  domaines  et  de 
la  gravure  et  de  la  lithographie. 

■  Je  puis  vous  assurer  que,  des  neuf  membres  qui 
composaient  la  commission,  aucun  n'a  pensé  que 
les  gravures  pussent  être  exposées  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  Préaident  annonce  que  M.  Manuel  a 
proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 
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c  Les  délita  commis  par  la  publication,  la  vente, 
l'exposition  ou  la  distribution  des  dessins  gravés 
et  lithographies,  seront  punis  des  mêmes  pei- 
nes que  ceux  commis  au  moyen  d'écrits  impri- 
més. » 

M.  Mannel.  Je  crois  inutile  de  répondre  aux 
moyens  qui  viennent  d'être  développés  dans  le 
dernier  plaidoyer  fait  en  faveur  de  l'article.  Une 
idée  mérite  d'être  relevée,  c'est  celle  qui  tend  à 
dire  que,  le  chef  du  gouvernement  étant  le  plus 
intéressé  dans  son  royaume  à  la  prospérité  pu- 
blique, il  s'en  suit  qu'on  peut  s'en  reposer  sur 
lui  avec  sécurité  des  moyens  de  faire  réussir  et 
prospérer  les  établissements  du  pays.  Si  un  tel 
raisonnement  était  juste,  la  conséquence  serait 
celle-ci  :  c'est  qu'il  faudrait  laisser  au  chef  du 
gouvernement  le  soin  de  faire  des  lois  comme  il 
l'entendrait;  parce  que,  mieux  intentionné  que 
personne  pour  le  succès  des  établissements  de 
son  empire  et  pour  la  prospérité  publique,  il  fera 
mieux  que  qui  ce  soit.  Cependant  on  a  jugé  à 

Sropos  d'établir  un  gouvernement  représentatif, 
n  prétend  que  nous  vivons  sous  un  gouverne- 
ment de  cette  nature  ;  il  faut  donc  raisonnerdans 
cette  supposition. 

Remarquez  qu'il  en  est  des  moyens  de  publi- 
cation des  dessins  gravés  ou  lithographies  comme 
de  tout  autre  moyen  d'exprimer  sa  pensée.  La 
Charte  donne  le  droit  de  publier  ses  pensées.  Ici 
une  atteinte  grave  est  portée  à  cette  disposition  de 
la  Charte.  On  me  contestera  qu'une  image  quel- 
conque, une  gravure  exposée  soit  une  manière 
d'exprimer  sa  pensée,  ou  il  faut  convenir  que  l'ar- 
ticle porte  atteinte  à  la  Charte.  11  ne  s'agit  pas  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  l'exposition  sera  coupa- 
ble. Nous  ne  nous  révoltons  pas  ici  contre  la  sé- 
vérité de  la  peine-  Mais  lorsque  cette  précaution 
a  été  prise,  faut-il  encore  venir  défendre  la  publica- 
tion par  un  moyen  préventif?  C'est  donc  la  censure 
Î[ue  le  minisbire  veut;  alors  il  devait  l'avouer 
ranchement,  et  ne  pas  se  mettre  en  contradiction 
avec  lui-même.  Puisque,  au  mépris  de  ce  qu'on  a 
annoncé,  on  veut  établir  une  censure,  c'est  dans 
la  loi  spéciale  qui  aura  pour  objet  la  censure  que 
vous  pourrez  rétablir  sur  cet  objet  comme  sur 
tous  les  autres.  Mais  vonloir  insérer  dans  une  loi 
destinée  à  réprimer  les  délits  de  la  presse  une 
mesure  préventive,  c'est  faire  une  surprise  à  la 
Chambre. 

Je  demande  donc  qu'à  la  place  de  cet  article  la 
Chambre  adopte  l'amendement  que  je  lui  propose. 
Si  vous  ne  l'adoptiez  pas,  il  ne  resterait  plus 
qu'une  chose  raisonnable  à  faire,  c'est  d'ajouter 
après  votre  article  :  «  La  présente  disposition 
n  aura  d'effet  qu'autant  que  la  Chambre  juge  à 
propos  d'établir  la  censure.  »  (On  rit  à  gauche.) 

(L'amendement  de  M.  Manuel  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  —  L'article  10  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  11, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  11.  L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819 
est  commun  à  toutes  les  dispositions  du  présent 
titre,  en  tant  qu'elles  s'appliquen  taux  propriétai- 
res ou  éditeurs  d'un  journal  ou  écrit  périodique. 

Nul  amendement  n'a  été  présenté  sur  cet  arti- 
cle, personne  ne  demande  la  parole.  L'article  est 
adopté. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
l'article  additionnel  suivant  : 

•  Les  tribunaux  pourront,  en  outre  desdites 
condamnations,  et  suivant  les  cas,  suspendre  la 


publication  des  journaux  et  écrits  périodiques,  et 
même  les  supprimer  s'il  y  a  lieu.  > 

Un  amendement  a  été  proposé  à  cet  article  par 
M.  de  Bouville  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

<  Dans  le  cas  de  la  mise  en  prévention  de  l'au- 
teur ou  éditeur  d'un  journal  ou  écrit  périodique, 
le  journal  ou  écrit  périodique  sera,  jusqu'à  l'ar- 
rêt définitif,  soumis  à  la  censure  d'un  commis- 
saire qui  sera  nommé  par  l'acte  de  déclaration 
de  mise  en  prévention. 

«  En  cas  du  condamnation,  le  journal  ou  écrit 
périodique  continuera  à  être  soumis  à  la  censure 
pendant  un  temps  qui  sera  réglé  par  l'arrêt  de 
condamnation,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois,  ni  plus  long  que  six  mois. 

«  Bn  cas  de  récidive,  le  temps  de  la  censure  ne 
sera  pas  moindre  de  trois  mois,  ni  plus  long 
qu'un  an. 

*  Bn  cas  de  seconde  récidive,  la  censure  sera 
prononcée  indéfiniment,  et  ne  pourra  être  levée 
que  par  une  ordonnance  du  Roi.  » 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? (Voix  partant  des  deux  côtés  :  Non,  non.) 
Puisque  l'amendement  n'est  pas  appuyé,  la  pa- 
role est  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  Va  demandée 
pour  combattre  l'article. 

M.  de  Sainte-Aulaire  monte  à  la  tribune;  mais 
M.  de  Bouville,  absent  à  ce  moment,  entre  dans 
la  salle,  et  demande  à  développer  les  motifs  de 
son  amendement. 

Plusieurs  voix:  Il  n'est  pas  appuyé. 

M.  de  Boaville.  J'ose  espérer  qu'il  aura  un 
autre  sort,  quand  je  l'aurai  développé. 

Messieurs,  la  manière  dont  vous  allez  régler 
les  dispositions' sur  la  presse  périodique  est  faite 

Îiour  avoir  une  grande  influence  sur  le  sort  de 
a  loi  dont  vous  vous  occupez  et  sur  les  résultats 
qu'elle  aura.  Vous  êtes  entre  deux  écueils roula 
presse  périodique  aura  dans  son  exercice  un  déve- 
loppement dangereux,  que  l'on  ne  pourra  pas  mal- 
riser  et  qui  produira  de  funestes  effets  ;  ou  elle 
sera  comprimée  de  manière  à  ne  pas  produire  les 
effets  utiles  qu'elle  peut  avoir  et  il  en  résultera 
un  mécontentement  sourd,  et  une  lutte  constante 
entre  la  liberté  à  laquelle  elle  croira  avoir  droit 
et  la  loi  qui  lui  imposera  des  bornes  trop  étroites 
qu'elle  voudra  continuellement  franchir;  état 
toujours  funeste  dans  la  société,  lorsque  les  limi- 
tes de  la  loi  qui  réprime  ne  sont  pas  générale- 
ment reconnues,  et  que  l'on  croit  pouvoir  lui 
opposer  des  droits  fondés  sur  d'autres  lois.  Il 
s  agit  d'éviter  également  ces  deux  écueils,  et  d'as- 
surer en  même  temps  et  la  liberté  qui  est  utile 
dans  son  exercice  modéré,  et  la  sûreté  de  la  so- 
ciété qu'une  liberté  mal  réglée  pourrait  compro- 
mettre. Dans  l'état  où  nous  sommes,  la  liberté  de 
la  presse  périodique  est  nne  nécessité  qu'il  faut 
subir  tout  entière,  précisément  parce  qu'elle  a  été 
beaucoup  trop,  et  beaucoup  trop  longtemps  com- 
primée :  mais  jamais  ses  abus  et  ses  excès  ne  peu- 
vent en  être  une;  et  quelles  que  puissent  être  ses 
prétentions,  elle  est  forcée  de  subir  elle-même  les 
lois  que  la  société  a  le  droit  de  lui  imposer  pour 
sa  sûreté  propre  et  le  maintien  d'une  tranquil- 
lité que  rien  ne  doit  troubler  impunément. 

Les  dispositions  pénales  que  vous  avez  déjà 
adoptées  dans  les  articles  précédents  sont  com- 
munes à  la  presse  périodique  comme  à  celle  qui 
ne  l'est  pas.  Mais  on  convient  que  la  répression 
qui  en  résulte  n'est  pas  suffisante  pour  les  écrits 
périodiques,  précisément  à  raison  de  la  périodi- 
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cité,  au  moyen  de  laquelle  le  délit  se  renouvelle, 
s'aggrave,  se  confirme  chaque  jour  davantage. 
Mais  quelles  seront  les  mesures  de  répression  par- 
ticulière destinées  à  la  presse  à  raison  de  sa  pé- 
riodicité 1  Seront-ce  des  mesures  sévères  jusqu'au 
plus  haut  degré  de  rigueur,  purement  préven- 
tives, appliquées  par  le  juge,  mais  arbitrairement 
et  d'après  sa  conscience,  en  vertu  d'un  pouvoir 
discrétionnaire,  nouveau  et  créé  exprès  pour  ce 
genre  de  délit?  Seront-ce  au  contraire  desmesures 
pénales,  en  même  temps  que  préventives,  mais 
douces,  mais  graduées,  prononcées  par  le  juge, 
mais  en  vertu  de  la  loi,  pour  l'application  des- 
quelles sa  conscience  conserve  encore  une  lati- 
tude suffisante  dans  son  exercice,  mais  dans  les 
limites  posées  par  le  législateur  lui-même  ?  Tels 
sont,  Messieurs,  les  deux  systèmes  de  répression 
qui  vous  sont  proposés  :  le  premier  est  celui  de 
votre  commission,  renfermé  dans  son  article  14  ; 
le  second  est  celui  que  présente  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  et  qui  est 
destiné  à  remplacer  l'article  14.  Je  vous  demande 
la  permission  de  les  examiner  l'un  et  l'autre,  et 
de  les  comparer,  tant  en  eux-mêmes  que  dans 
les  effets  qu'ils  sont  destinés  à  produire. 

J'avais  posé  en  principe  que  les  délits  de  la 
presse  périodique  étaient,  en  effet,  plus  dange- 
reux, mais  qu'ils  n'étaient  pas  par  leur  nature 
plus  criminels  que  ceux  de  la  presse  non  pério- 
dique, et  que,  par  conséquent,  ils  ne  devaient  pas 
être  soumis  à  uue  aggravation  de  peines.  Votre 
commission  a  discuté  le  principe  ;  elle  a  soutenu 
que  la  presse  périodique  était  plus  coupable, 
"u'elle  devait  par  conséquent  être  soumise  à 
es  peines  plus  sévères  :  elle  a  envisagé  la  sus- 
pension de  publication  et  la  suppression  des 
journaux,  comme  les  peines  supplémentaires  de 
cette  plus  grande  intensité  de  criminalité,  et  la 
faculté  donnée  au  juge  de  les  prononcer,  ou  de 
ne  pas  les  prononcer,  comme  cette  latitude  que 
le  législateur  criminel  a  coutume  d'accorder  à 
la  conscience  du  juge  dans  l'application  des  pei- 
nes. Ce  système,  bien  lié  dans  toutes  ses  parties, 
ne  manque,  en  effet,  que  dans  son  application. 

La  suspension  de  publication  et  la  suppression 
des  ouvrages  périodiques,  que  l'on  représente 
comme  des  peines  législatives  appliquées  à  un 
délit,  ne  sont  effectivement  ici  que  des  mesures 
préventives  préparées  pour  l'intérêt  de  la  société, 
et  dans  la  crainte  des  maux  très-réels  en  effet 
que  peuvent  lui  faire  les  écrits  périodiques.  Je 
ne  veux  pas  d'autre  preuve  que  le  législateur  n'a 
point  l'intention  de  prononcer  une  peine,  que 
celle-ci  :  c'est  qu'il  n'indique  point  de  délit.  I)  a 
complété  dans  les  articles  précédents  son  système 
de  culpabilité  et  de  pénalité;  il  a  appliqué  à  cha- 
cun les  punitions  suivant  ses  mérites,  confondant 
les  auteurs  de  pamphlets  et  de  brochures  avec 
les  auteurs  de  journaux  et  d'écrits  périodiques, 
ne  traitant  pas  ces  derniers  plus  sévèrement  que 
les  autres.  Il  ne  les  a  pas  jugés  plus  coupables, 
car  il  leur  eût  appliqué  des  peines  plus  sévères; 
il  eût  dit  -.  la  peine  prononcée  contre  tel  délit  sera 
double,  sera  triple,  sera  décuple,  si  voulelez,  lors- 
que le  délit  aura  commencé  par  un  journal  ou  écrit 
périodique.  Il  ne  l'a  point  fait,  et  dans  l'apprécia- 
tion de  la  gravité  des  délits,  il  n'a  fait  entrer  pour 
rien  la  différence  qui  pouvait  résulter  de  la  pério- 
dicité. Que  fait  donc  le  législateur  en  venant  dans 
l'article  14  rechercher  de  nouveau  les  auteurs  de 
journaux  ou  d'écrits  périodiques,  les  poursuivre, 
et  appesantir  sur  eux  sa  main  redoutable?  il  les 
condamne  à  la  suspension  de  leur  vie  ou  même 
à  la  mort,  et  cependant  il  ne  leur  reproche  aucun 


délit  nouveau,  car  la  périodicité  toute  seule  o'en 
est  pas  un.  Ce  ne  peut  donc  pas  être  comme  cou- 
pables qu'il  les  frappe,  c'est  comme  dangereux- 
ce  ne  sont  pas  des  peines  qu'il  leur  applique! 
mais  des  mesures  préventives  établies  dans  rin- 
térêt  de  la  société,  et  sous  ce  rapport  seul  il  ne 
fait  que  ce  qu'il  a  droit  de  faire. 

Mais  de  ce  que  la  suspension  et  la  suppression 
des  journaux  ou  écrits  périodiques  ne  sont  pas 
des  peines  résultant  d'un  délit,  mais  seulement 
des  mesures  préventives  résultant  d'un  danger 
qu  il  s'agit  de  prévenir,  il  en  résulte  que  ceux 
que  la  loi  autorise  à  les  prononcer  n'agissent  pas 
comme  juges,  ni  en  vertu  du  pouvoir  que  la  loi 
leur  a  conféré  comme  tels.  Si  le  pouvoir  judiciaire 
n'a  point  ici  d'application,  il  s  en  suit  qu'il  y  a 
ici  un  pouvoir  d  une  nature  toute  différente  qui 
n  a  point  pour  base  les  lois  pénales,  qui  sont 
seules  le  domaine  où  s'exerce  le  pouvoir  judi- 
ciaire. C'est  donc  ici  un  nouveau  pouvoir  qui 
s'exerce  sur  un  terrain  différent,  et  dont  le  do- 
maine n'est  plus  le  même  ;  c'est  un  pouvoir  po- 
litique qui,  soustrait  à  l'empire  de  la  loi  pénale, 
s'exerce  pour  l'intérêt  de  la  société,  mais  sans 
être  soumis  à  l'autorité  de  la  loi;  c'est  donc  un 
pouvoir  discrétionnaire,  car  le  propre  du  pouvoir 
discrétionnaire  est  d'être  consacré  a  l'avantage  de 
la  société,  mais  sans  être  soumis  à  l'autorité  d'au- 
cune loi  préexistante.  Mais  si  c'est  un  pouvoir 
discrétionnaire,  c'est  nécessairement  un  pouvoir 
dont  l'exercice  est  arbitraire,  car  s'il  était  soumis 
à  l'autorité  de  quelque  loi,  il  cesserait  d'être  dis- 
crétionnaire, et  par  là  il  cesserait  d'avoir  l'utilité 
à  laquelle  il  est  destiné,  celle  d'être  applicable  à 
toutes  les  circonstances,  à  tous  les  temps,  à  toutes 
les  personnes,  et  de  prévenir  tous  les  dangers, 
de  quelque  nature  qu  ils  puissent  être. 

Nous  voilà  donc  maintenant  dans  le  cas  de 
connaître  le  système  entier  de  votre  commission, 
dont  elle-même  peut-être  n'avait  pas  prévu  toutes 
les  conséquences.  Les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques ne  sont  pas  effectivement  plus  coupables 
dans  leurs  délits  que  les  brochures  et  les  pam- 
phlets; mais  la  périodicité  leur  donne  un  danger 
plus  réel  et  plus  imminent.  Gomme  ils  ne  sont 

Sas  pluB  coupables,  ils  ne  peuvent  pas  être  con- 
amot^s  à  des  peines  plus  sévères;  comme  ils 
sont  plus  dangereux,  ils  peuvent  être  soumis  à 
des  mesures  préventives  qui  leur  soient  propres; 
mais  coin  "ne  les  mesures  préventives  ne  peuvent 
pas  être  prises  par  le  pouvoir  judiciaire,  il  est 
nécessaire  de  confier  aux  juges  un  autre  pou- 
voir, un  pouvoir  politique  et  discrétionnaire  dont 
ils  feront  usage  d  après  leur  conscience  et  «vivant 
les  cas,  pour  l'intérêt  de  la  société,  et  qui  leur 
servira  à  suspendre  ou  à  supprimer  les  journaux 
qu'ils  jugeront  pouvoir  être  ou  devenir  dange- 
reux. Voilà,  Messieurs,  l'explication;  voilà  le  vé- 
ritable commentaire  de  l'article  14  qui  vous  est 
proposé  par  votre  commission. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'examiner  dans  ses 
conséquences  et  dans  son  application  le  système 
de  votre  commission;  mais  il  doit  m'étre  permis 
de  sonder  les  bases  sur  lesquelles  il  est  établi,  et 
d'en  examiner  les  fondements  et  la  solidité.  Il 
repose  tout  entier  sur  la  création  de  ce  pouvoir 
nouveau,  de  ce  pouvoir  politique  et  discrétion-» 
naire  que  l'on  remet  aux  cours  royales.  Ce  n'est 
pas  ici,  Messieurs,  une  affaire  peu  importante,  ni 
qui  puisse  être  décidée  à  la  légère,  par  occasion 
et  sans  de  mûres  réflexions.  J'ai  bien  connu  au- 
trefois un  pouvoir  politique  et  discrétionnaire  qui 
s'exerçait  dans  i'Btat;  il  était  remis  aux  parle- 
ments; il  avait  une  grande  utilité  pour  maiute- 
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nir  à  leur  place  et  contenir  dans  leurs  limites  les 
différents  pouvoirs  subordonnés;  il  n'avait  au- 
dessus  de  lui  que  l'autorité  royale  ;  mais  il  n'agis- 
sait que  dans  ses  intérêts,  et  comme  ces  intérêts 
étaient  en  même  temps  les  intérêts  de  l'Etat  tout 
entier,  il  s'adressait  souvent  avec  une  respec- 
tueuse indépendance  à  l'autorité  royale  elle- 
même;  il  combattait  et  les  erreurs  où  elle  pou- 
vait se  laisser  entraîner,  et  les  intérêts  particu- 
liers qui  pouvaient  l'égarer;  presque  toujours 
ses  efforts  ont  été  couronnés  d'un  succès  glorieux, 
et  par  là  il  s'est  honorablement  associé  au  bien 
que  nos  rois  ont  assuré  à  leurs  peuples  ;  et  ils  se 
sont  assuré  à  eux-mêmes  l'honneur  plus  obscur, 
mais  non  moins  satisfaisant  pour  eux,  d'avoir 
prévenu  beaucoup  de  maux.  Mais  les  parlements 
étaient  effectivement,  et  par  eux-mêmes,  un  pou- 
voir dans  l'Etat;  eu  exerçant  un  pouvoir  politique 
et  discrétionnaire,  ils  ne  faisaient  qu'user  d  un 
droit  et  remplir  une  obligation  que  leur  position 
dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  leur  imposait,  et 
qu'ils  remplissaient  avec  une  dignité  aussi  noble 
que  désintéressée.  La  Révolution ,  qui  a  tout 
anéanti,  et  surtout  ce  qui  était  beau  et  ce  qui 
était  bon,  a  envié  à  la  France  cette  institution 
dont  les  temps  anciens  n'avaient  pas  offert  de 
modèle,  et  qui  inspirera  à  la  postérité  une  admi- 
ration souvent  mêlée  de  regrets.  Les  parlements 
ont  été  détruits,  et  avec  eux  ont  été  entraînés, 
et  toutes  les  idées  qu'ils  avaient  contribué  à  éta- 
blir, et  tous  les  principes  qui  fondaient,  et  leur 
existence,  et  les  obligations  qu'ils  avaient  à  rem- 
plir, et  les  droits  qu'ils  exerçaient.  Rien  de  tout 
cela  ne  subsiste  plus;  un  ordre  nouveau  s'est 
établi;  et  si  quelques-uns  de  nous  conservent 
encore  au  fond  de  leurs  cœurs  et  le  souvenir  et 
le  respect  de  ce  qui  existait  autrefois,  il  leur  est 
interdit  de  les  mêler  à  ce  qui  existe  aujourd'hui. 
Ils  n'y  produiraient  qu'une  disparate  choquante 
et  un  contraste  dangereux  avec  les  idées  et  les 
principes  qui  servent  actuellement  de  base  a  no- 
tre ordre  social,  comme  aux  différentes  institu- 
tions qui  le  composent. 

Au  heu  de  parlements,  nous  avons  maintenant 
des  cours  royales  dont  l'existence  et  les  fonctions 
dans  l'BtatsonteDtièremeutdifférentes;  elles  n'ont 
que  des  fonctions  judiciaires  à  remplir,  elles 
n'ont  point  de  droits  politiques  à  exercer;  leur 
remettre,  à  l'occasion  des  délits  de  la  presse,  un 
pouvoir  politique,  un  pouvoir  discrétionnaire, 
c'est  changer  leur  institution,  c'est  leur  donner 
une  charge  immense  et  nouvelle,  sans  leur 
donner  en  même  temps  des  forces  suffisantes  pour 
la  supporter.  Les  parlements  eux-mêmes,  avec 
toute  leur  existence  antique  et  coustitutionnelle, 
n'ont  pu  résister  aux  attaques  répétées  de 
cette  redoutable  tribune,  qui  se  fait  gloire  de  ne 
rien  reconnaître  au-dessus  d'elle;  comment  y  ré- 
sisteraient les  cours  royales,  dout  la  naissance 
est  postérieure  encore  à  la  sienne?  dans  leur 
honorable  existence,  elles  s'y  dérobent  parce 
qu'elles  ne  sont  en  rapport  qu  avec  des  intérêts 
privés  ;  mais  comment  feraient-elles  pour  s'y 
soustraire,  si  elles  se  trouvaient  mêlées  aux  ques- 
tions politiques,  si  elles  étaient  chargées  d'exer- 
cer dans  l'Etat  un  pouvoir  qui,  par  cela  même 
qu'il  est  discrétionnaire,  porte  avec  lui  un  ca- 
ractère d'arbitraire,  et  qui,  comme  tel,  est  tenu 
de  comparaître  ici,  et  de  rendre  un  compte  véri- 
dique  de  ses  actes  et  de  leurs  motifs  ?  Jusqu'à 
présent,  les  cours  royales,  livrées  à  leur  con- 
science, ne  sont  responsables  qu'à  elle,  et  com- 
mandent le  respect  aux  orateurs  les  plus  fougueux 
qui  s'exercent  dans  cette  enceinte.  Si  des  pou- 


voirs nouveaux  leur  étaient  confiés,  leur  con- 
science ne  serait  plus  leur  juge;  elle  ne  serait 
plus  pour  elles  un  rempart  suffisant,  et  nous  ver- 
rions l'éloquence  de  nos  modernes  tribuns  se 
disputer  à  i'envi  le  triste  avantage  de  traîner  à 
la  barre  ces  tribunaux  honorables  que  nous  de- 
vons au  contraire  nous  faire  un  devoir  d'encou- 
rager, de  soutenir,  d'honorer,  de  protéger  dans 
l'exercice  de  leurs  respectables  et  importantes 
fonctions. 

Mais  ce  pouvoir  extraordinaire,  s'il  est  dange- 
reux pour  les  cours  royales,  si  dans  leur  intérêt 
seul  elles  doivent  le  redouter,  si  dans  l'intérêt 
général  nous  devons  le  redouter  pour  elles,  peut- 
il  même  légalement,  ou  plutôt  constitutionnelle- 
ment,  leur  être  confié?  Je  ne  présente  ceci  que 
comme  un  doute;  mais  pour  moi,  ce  doute  ap- 
proche tellement  de  la  certitude  que  j'ai  quel- 
que assurance  en  vous  le  soumettant. 

Qui  dit  pouvoir  discrétionnaire,  dit  un  pouvoir* 
que  l'on  exerce  d'après  sa  conscience,  et  sans 
être  soumis  dans  son  exercice  à  aucune  loi  pré- 
existante. Mais  un  tel  pouvoir,  par  cela  même 
qu'il  n'est  soumis  dans  son  exercice  qu'à  la  con- 
science de  celui  qui  l'a  reçu,  s'exerce  d'une  ma- 
nière indépendante;  or,  dans  l'ordre  de  choses 
ou  nous  vivons,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que  tout 
pouvoir,  indépendant  dans  son  exercice,  doit  au 
moins  être  soumis  à  la  responsabilité  des  actes 
qu'il  a  produits  ?  Les  juges  sont  soumis  à  la  loi 
préexistante  qui  les  dirige,  et,  forcés  de  s'y  con- 
former, ils  ne  sont  pas  responsables.  Les  admi- 
nistrateurs n'ont  souvent  pas  de  loi  précise  qui 
leur  serve  de  fil  pour  se  diriger  :  ils  sont  obligés 
d'agir  d'après  leur  conscience;  mais  aussi  ils 
doivent  compte  de  leur  conduite,  ils  sont  respon- 
sable. Le  pouvoir  le  plus  discrétionnaire  de  tous, 
celui  des  premiers  dépositaires  de  l'autorité  du 
prince,  le  pouvoir  des  ministres  du  Roi  est  celui 
oui  porte  avec  lui  la  plus  forte  responsabilité. 
11  semble  donc  que  le  pouvoir  discrétionnaire, 
de  quelque  nature  qu'il  Boit,  ne  peut  être  consti- 
tutionnellcment  confié  qu'à  des  agents  qui  soient 
responsables  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  et 
auxquels  on  puisse  demander  compte  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  arbitraire  qu'ils  ont  exercé.  Je 
vous  livre  ces  idées,  Messieurs;  je  vous  laisse  à 
réfléchir  s'il  n'y  aurait  pas  :  ou  inconstitutioa- 
nalité,  en  remettant  un  pouvoir  discrétionnaire 
aux  cours  royales,  parce  qu'elles  sont,  par  la  na- 
ture de  leur  institution,  comme  par  celle  de  leurs 
fonctions,  soustraites  à  la  responsabilité  ;  ou  im- 
prudence, parce  que    des  fonctions  nouvelles 
pourraient  les  soumettre  forcément  à  une  respon- 
sabilité qui  est  contradictoire  à  leur  institution, 
et  exclusive  de  l'espèce  de  dignité  qu'elles  ue 
doivent  jamais  perdre. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  mon  amen- 
dement qui  n'amènera  ni  des  considérations  d'un 
ordre  aussi  élevé,  ni  des  conséquences  aussi  im- 
portantes par  leurs  résultats.  Je  n'ai  vu,  dans  la 
loi  destinée  à  la  répression  des  délits  de  la  presse 
périodique,  qu'une  simple  loi  pénale  qui  n'é- 
prouverait pas  dans  son  exécution  plus  de  diffi- 
cultés qu'aucune  autre;  je  n'ai  vu  dans  les  cours 
royales  que  les  tribunaux  chargés  de  l'appliquer; 
je  n'ai  pas  cru  que  le  législateur  dût  s'abaisser  à 
la  crainte,  ni  employer  contre  des  délits  si  sim- 
ples en  eux-mêmes  aucune  mesure  extraor- 
dinaire, ou  des  peines  dont  la  sévérité  passât  les 
bornes  communes,  et  pût  supposer  des  dangers 
supérieurs  aux  moyens  ordinaires  de  répression 

âui  appartiennent  à  toute  législation  bien  or- 
onnée. 
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Les  délits  de  la  presse  périodique  m'ont  paru 
punis  suffisamment  par  les  articles  que  vous 
avez  destinés  à  la  punition  des  délits  de  la  presse 
en  général;  et  par  conséquent,  dans  les  mesures 
de  précaution  que  commandaient  les  dangers  qui 
résultent  de  la  périodicité,  j'ai  eu  soin  qu'il  n'y 
eût  rien  qui  aggravât  les  peines  déjà  imposées  au 
délit.  C'est  ainsi  que,  lorsque  le  journal  dénonce 
par  le  procureur  général  est  mis  en  prévention, 
je  le  soumets  à  la  censure,  l'assimilant  ainsi  en 
quelque  sorte  au  prévenu  que  l'on  place  sous  la 
main  de  la  justice,  ou,  si  vous  le  voulez,  que 
l'on  met  en  liberté  sous  caution,  et  dont  on  ob- 
tient par  là  une  garantie  qu'il  ne  commettra  pas 
de  nouveaux  délits,  jusqu  au  moment  où  l'arrêt 
définitif  prononcera  sur  celui  dont  il  est  accusé. 

C'est  ainsi  qu'après  la  condamnation,  je  pro- 
longe la  censure  autant  dans  l'intérêt  du  con- 
damné que  dans  celui  de  la  société;  car  si  la  so- 
ciété a  intérêt  de  prévenir  les  délits  qui  peuvent 
l'inquiéter,  mais  qu'elle  sera  toujours  sûre  de 
punir  lorsqu'ils  existeront,  le  condamné  a  un 
intérêt  peu  senti  peut-être,  mais  réel,  d'être  dé- 
fendu contre  lui-même  et  contre  les  premiers 
mouvements  d'humeur  et  de  mécontentement 
qui  pourraient  le  porter  à  de  nouveaux  délits, 
l'assimilant  par  là  aux  condamnés  que  la  loi  sou- 
met à  la  surveillance  de  la  police  pour  un  temps 
borné  qu'elle  détermine,  dans  certaines  limites 
qu'elle  autorise  le  juge  à  fixer.  C'est  ainsi  qu'à 
une  première  récidive,  je  ne  fais  que  prolonger 
la  censure;  qu'à  une  seconde  récidive,  je  ne  fais 
que  la  rendre  indéfinie  dans  sa  durée,  sans  ja- 
mais en  venir  aux  mesures  violentes  de  suspen- 
sion ou  de  répression.  Bu  effet,  la  suspension  ou 
la  suppression,  mesures  violentes  et  ruineuses 
dans  leurs  effets,  seraient  une  injuste  aggrava- 
tion, puisque  les  peines  sont  censées  suffisantes, 
et  que  d'ailleurs  la  censure  suffit  à  la  sûreté  de 
la  société. 

On  a  blâmé  la  censure  judiciaire  que  j'emploie; 
pour  répondre  aux  critiques  que  l'on  en  a  faites, 
je  me  contenterai  de  l'expliquer  comme  il  me 
parait  qu'elle  doit  être  entendue.  La  censure  ju- 
diciaire telle  que  je  la  propose,  exercée  sous 
l'inspection  du  président  du  tribunal,  par  un  com- 
missaire nommé  par  le  jugement,  u  est  ni  arbi- 
traire, ni  politique,  comme  la  censure  adminis- 
trative ;  elle  est  purement  judiciaire,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'a  pour  but  que  de  prévenir  les  délits, 
et  d'empêcher  qu'il  s'en  commette  de  nou- 
veaux; elle  n'est  donc  ni  sévère,  ni  injuste,  et 
n'est  que  ce  qu'elle  doit  être  :  une  simple  mesure 
préventive,  prise  et  exercée  avec  impartialité  par 
des  ministres  de  la  justice,  et  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

Vous  pouvez  maintenant  juger  dans  leurs  effets 
les  deux  systèmes  de  répression.  Le  mien  a  sur 
celui  de  la  commission  un  premier  avantage  : 
celui  d'être  plus  simple,  puisque  la  commission 
est  obligée  de  déléguer,  de  créer  en  quelque 
sorte  un  pouvoir  politique,  nouveau  et  discrétion- 
naire, et  que  je  ne  fais  que  laisser  au  pouvoir 
judiciaire  son  cours  ordinaire  et  régulier.  11  a  un 
second  avantage  :  celui  d'être  plus  doux,  puis- 
qu'il exclut  le  moyen  de  suppression  et  même 
celui  de  suspension,  seuls  employés  par  la  com- 
mission, et  qu'il  se  borne  au  seul  emploi  de  la 
censure  préventive  légalement  appliquée  par  le 
juge,  et  impartialement  exécutée  sous  ses  ordres. 
Sera-t-il  également  efficace?  Tout  me  porte  ^ 
croire  qu'il  le  sera  davantage,  et  ce  n'est  qu'à 
cause  de  la  persuasion  que  j'en  ai  que  j'insiste 
pour  son  adoption. 


D'abord,  dans  le  système  de  la  commission,  il 
y  a  une  lacune,  car  sa  répression  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  le  jugement;  et  pendant  tout  le 
temps  du  procès,  rien  n'empêchera  le  journal  in- 
culpé de  continuer  à  développer  ses  principes 
dangereux  et  à  répandre  le  venin  de  ses  perni- 
cieuses doctrines  :  il  pourra  même  plaider  sa 
cause  du  haut  de  la  tribune  où  il  est  placé,  et 
citer  ses  juges  eux-mêmes  au  tribunal  du  public 
qu'il  invoquera  comme  son  juge  suprême. 

Mais  d'ailleurs  les  peines  de  la  suspension  et 
de  la  suppression  sont  trop  sévères  pour  être  sou- 
vent appliquées,  et  elles  le  seront  doutant  moins 
qu'elles  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi  elle- 
même,  et  que,  laissées  à  la  discrétion  des  juges, 
elles  leur  feront  encourir  une  sorte  de  responsa- 
bilité personnelle,  à  laquelle  il  est  facile  de  pen- 
ser qu'ils  chercheront  souvent  à  se  soustraire. 
Ainsi  les  moyens  mêmes  que  la  commission  a 
employés  pour  accroître  la  sévérité  auront  pour 
effet  probable  d'amener  souvent  l'impunité. 

Les  peines  que  je  propose,  au  contraire,  sont 
très-douces,  mais  l'application  en  sera  assurée, 
puisqu'elles  sont  prononcées  par  la  loi  elle-même: 
et  d'ailleurs  qu'importe  que  les  lois  soient  douces  r 
elles  n'en  sont  que  meilleures,  si,  du  reste,  elles 
sont  suffisantes  pour  produire  l'effet  auquel  elles 
sont  destinées.  La  censure  judiciaire  suffit  pour 
prévenir  les  dangers  qui  peuvent  menacer  la  so- 
ciété et  amener  des  délits  à  punir.  A  quoi  bon  ce 
luxe,  ce  superflu  de  rigueur  qui  n'a  d  autre  effet 
que  de  ruiner,  sans  utilité  pour  l'ordre  social, 
les  malheureux  qui  ont  l'imprudence  de  s'y 
exposer  ?  Ah  I  que  la  justice  emploie  toujours  les 
plus  douces,  pourvu  qu'elles  soient  efficaces  I  Les 
peines  sévères  lui  sont  encore  utiles,  lors  même 
qu'elle  ne  les  emploie  pas,  car  on  sait  qu'elles 
sont  placées  dans  son  arsenal  et  qu'elle  peut  les 
en  tirer  au  besoin. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  nous  sommes  au 
début  de  la  carrière  dans  la  législation  de  la 
presse  périodique,  car  on  ne  peut  compter  que 
pour  peu  de  chose  les  lois  qui  ont  précédé  celle-ci. 
Lorsqu'on  refusait  à  la  presse  périodique  jus- 
qu'à son  droit  d'indigénat  en  France,  et  qu'on 
regardait  la  censure  administrative  et  générale 
comme  le  droit  commun  dans  la  matière,  on  de- 
vait attacher  peu  d'importance  et  à  la  composi- 
tion et  au  succès  des  lois  répressives.  Ici,  ce  n'est 
plus  la  même  chose.  Notre  législation,  faite  pour 
régulariser  un  droit  désormais  reconnu,  doit  por- 
ter elle-même  un  caractère  de  régularité;  ce  que 
nous  allons  faire  doit  servir  de  fondement  dura- 
ble à  ce  qui  sera  fait  dans  la  suite  :  établissons-le 
donc  sur  un  plan  qui  permette  d'y  ajouter  ce  qui 
pourra  devenir  nécessaire  pour  le  compléter ,  et 
pour  cela  ne  prodiguons  pas  à  la  fois  tous  les 
moyens  législatifs,  usons-en  au  contraire  avec  une 
sage  mesure,  arec  une  salutaire  réserve,  pour  en 
avoir  toujours  de  nouveaux  à  employer  au  be- 
soin. Ceux  que  je  propose  me  paraissent  suffisants 
pour  le  moment.  Je  crois  que  nous  pouvons  nous 
flatter  qu'il  le  seront  toujours.  Mais  s'ils  ne  l'étaient 
pas,  le  temps  et  l'expérience,  les  meilleurs  des 
maîtres  en  politique,  nous  apprendraient  ce  qu'il 
serait  nécessaire  d'y  changer  pour  les  améliorer. 

Une  seule  considération  me  reste  à  vous  sou- 
mettre. Le  législateur  accorde  dans  ce  moment-ci 
aux  journaux  et  aux  écrits  périodiques  un  droit 
de  naturalisation  qu'il  avait  cru  devoir  leur  refuser 
jusque-là.  Est-ce  dans  lu  moment  où  il  cesse  de 
les  regarder  comme  des  ennemis,  qu'il  doit  les  trai- 
ter avec  une  rigueur  menaçante  qui  pourrait  leur 
persuader  qu'ils  ne  sont  encore  qu'impatiemment 
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tolérés;  celle  menace,  qui  peut  être  immédiate- 
meat  réalisée,  de  la  suppression  ou  de  la  suspen- 
sion qui  aurait  les  mêmes  résultats,  est-eHe  laite 
riur  les  accoutumer  à  attacher  de  l'importance 
une  existence  durable  et  qui  ne  soit  pas  en  op- 
position avec  les  lois?  est-elle  faite  pour  les  unir 
d'une  manière  solide  à  l'ordre  de  choses  existant? 
Quel  intérêt  mettront-ils  à  s'unir  au  gouverne- 
ment et  à  l'appuyer  au  moins  dans  ses  mesures 
générales  de  conservation,  lorsqu'ils  verront  que 
la  leur  propre  est  constamment  précaire?  Non, 
Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là  de  véritables  et  uti- 
les moyens  de  gouverner  :  ce  sont,  au  contraire, 
des  moyens  violents,  et  je  dirais  même  dangereux. 
Du  moment  où  vous  admettez  la  presse  pêriodi- 

aue  au  bienfait  commun  de  la  liberté,  vous 
evez  cesser  de  vous  tenir  en  état  d'hostilité  avec 
elle,  pour  empêcher  qu'elle  ne  reste  elle-même 
dans  un  état  de  défiance;  vous  devez,  parla  con- 
fiance que  vous  lui  inspirerez,  la  lier  aux  inté- 
rêts de  l'Etat  lui-même  ;  et  si,  après  la  longue 
servitude  que  lui  avait  imposée  la  censure  admi- 
nistrative et  générale,  elle  ne  reconnaissait  pas 
d'abord  les  véritables  limites  de  la  liberté  qu'elle 
vient  d'obtenir,  vous  devez,  avec  une  surveillance 
je  dirais  presque  paternelle,  l'aider  à  y  rentrer 
et  à  reconnaître,  à  adopter  en  quelque  sorte 
d'elle-même  le  joug  beaucoup  plus  doux,  mais 
nécessaire,  que  la  loi  lui  impose,  comme  la  con- 
dition nécessaire  de  son  existence. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  Messieurs,  pour 
vous  engager  à  adopter  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer.  Il  me  parait  plus 
législatif  que  la  proposition  de  la  commission;  il 
donnera,  quoique  moins  sévère,  plus  de  force  à 
la  loi  ;  il  garantira  avec  plus  de  sûreté  son  appli- 
cation ;  il  fournira,  pour  l'améliorer  dans  la  suite, 
si  elle  en  a  besoin,  des  moyens  que  la  commis- 
sion épuise  tout  entiers  dés  le  premier  instant; 
en  régularisant  avec  plus  de  mesure  le  passage 
dangereux  de  la  censure  à  l'état  de  liberté,  il  est 
plus  en  rapport  avec  les  circonstances  du  mo- 
ment. Si,  dans  votre  sagesse,  voub  jugiez  qu'il  fût 
encore  nécessaire  d'adopter  dans  les  premiers 
instants  de  liberté  des  mesures  préservatrices  et 
extraordinaires,  on  y  trouvera  davantage  la  garan- 
tie qu'elles  seront  moins  longtemps  nécessaires. 
Enfin,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  est  plus 
adapté  au  régime  nouveau  de  liberté  dans  lequel 
nous  allons  entrer,  et  qu'il  prévient  plus  effica- 
cement les  dangers  que  ces  abus  pourraient 
rendre  redoutables. 

C'est  à  vous,  maintenant,  Messieurs,  à  pronon- 
cer dans  votre  sagesse  sur  ce  que  vous  jugerez 
le  plus  utile  à  produire  l'effet  que  nous  desirons 
tous  atteindre. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  l'amendement  de  M.  de  Bouville  est 
appuyé. 

Plutieurs  membrts  à  gauche  :  Non,  non  1  II  faut 
le  retirer. 

Sur  une  seconde  demande  de  M.  le  président, 
une  voix  partant  du  centre  gauche,  celle  de 
M.  Despatys,  se  fait  entendre  pour  appuyer 
l'amendement. 

M.  Sebastlanl.  Oui,  oui,  on  l'appuie. 

M.  de  Sainte-  Anlalre.  J'ai  écouté  avec  beau- 
coup d'attention  les  développements  qui  viennent 
d'être  donnés  par  le  préopinant.  J'ai  trouvé  toute 
sa  discussion  parfaitement  belle  ;  je  rends  hom- 


mage aux  principes  qu'il  a  professés;  il  a  analysé 
avec  une  grande  clarté  le  système  de  votre  com- 
mission ;  il  a  montré  avec  évidence  qu'il  s'agis- 
sait ici  d'un  pouvoir  nouveau,  d'un  pouvoir  po- 
litique qu'on  propose  de  créer  au  profit  des 
corps  judiciaires  ;  qu'il  s'agissait  de  substituer 
la  censure  judiciaire  à  la  censure  administrative. 
Le  nréopinaut,  en  rendant  hommage  aux  anciens 
parlements,  en  proclamant  les  services  qu'ils  ont 
rendus  et  aux  libertés  politiques  et  au  pouvoir 
royal,  n'a  pas  craint  cependant  de  déclarer  que 
désormais  c'était  dans  un  autre  système  qu'il 
fallait  chercher  des  garanties  et  pour  le  pouvoir 
royal  et  pour  les  libertés  publiques.  M.  de  Bou- 
vifle  enfin,  tout  en  conservant  une  modération 
qui  est  compagne  du  talent  et  qui  en  augmente 
l  effet,  a  rendu  sensible  à  tous  que  le  pouvoir 
politique  de  la  censure,  confié  aux  corps  judi- 
ciaires, était  le  renversement  des  institutions 
propres  au  gouvernement  représentatif;  que  l'on 
ne  pouvait  introduire  un  tel  rouage  dans  la  ma- 
chine de  ce  gouvernement,  sans  y  introduire  une 
confusion  dont  il  était  impossible  de  prévoir 
aujourd'hui  les  suites. 

Sur  tous  ces  points,  je  partage  l'opinion  de 
M.  de  Bouville;  mais  je  n'ai  pas  compris,  je  l'a- 
voue, comment,  après  avoir  si  bien  exposé  les 
principes,  comment,  après  avoir  si  bien  démontré 
leurs  désastreuses  conséquences,  il  a  pu  croire 
que  son  amendement  échapperait  à  ces  mêmes 
conséquences.  Et  l'amendement  de  M.  de  Bou- 
ville et  celui  de  votre  commission  me  semblent, 
je  l'avouerai,  appartenir  au  même  système.  Oaus 
l'une  comme  dans  l'autre,  il  s'agit  de  substituer 
une  censure  judiciaire  à  ta  censure  administra- 
tive; dans  l'une  comme  dans  l'autre,  il  s'agit  de 
livrer  la  presse  aux  tribunaux,  non  pas  pour  en 

S  unir  les  délits,  mais  pour  en  régler  faction. 
1.  de  Bouville  propose  de  faire  nommer  les  cen- 
seurs des  journaux  par  les  tribunaux;  mais, 
nommer  les  censeurs,  n'est-ce  pas  exercer  la 
censure?  Et  si  l'exercice  de  la  censure  confère 
un  si  grand  pouvoir  politique  à  ceux  qui  en  sont 
investis,  comment  M.  de  Bouville,  tout  en  signa- 
lant les  dangers  d'investir  de  ce  pouvoir  les 
corps  judiciaires,  propose-t-il  de  leur  confier 
celui  de  nommer  les  censeurs  des  journaux  ? 

Dans  la  réalité,  l'amendement  de  M.  de  Bou- 
ville et  celui  de  votre  commission  appartiennent 
au  système  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement sur  la  police  des  journaux.  La  mar- 
che naturelle  des  idées  et  l'ordre  régulier  de  vos 
délibérations  prescrivent  de  renvoyer  la  discus- 
sion de  ces  amendements  à  l'époque  où  vous 
délibérerez  sur  ce  projet.  L'article  3  de  ce  projet 
confère  aux  cours  royales  une  puissance  suprême 
sur  la  presse  périodique.  Par  amendement  à  cet 
article,  on  pourra  vous  proposer,  comme  l'a  fait 
votre  commission,  d'étendre  le  même  droit  à 
tous  les  tribunaux  du  royaume,  ou  bien  de  régler 
l'exercice  de  ce  droit  suivant  des  formes  moins 
étrangères  aux  habitudes  judiciaires,  ainsi  que 
le  propose  M.  de  Bouville.  Son  amendement  est 
une  sorte  d'atténuation  de  la  proposition  du 
ministère  ;  celui  de  la  commission  en  est  une 
monstrueuse  aggravation. 

En  effet,  Messieurs,  il  semblait  que  dans  les 
articles  précédents  votre  commission  avait  épuisé 
toutes  les  combinaisons  des  délits  et  des  peines. 
Bile  avait  recherché  avec  une  scrupuleuse  atten- 
tion tous  les  faits  qu'il  était  possible  d'incrimi- 
ner. Elle  avait  distribué  avec  assez  de  profusion 
des  châtiments  de  toute  espèce.  Et  quand  le  tra- 
vail pouvait  paraître  assez  complet,  M.  le  rap- 
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porteur  vient  vous  proposer  en  outre  de  couder 
a  tous  les  tribuaaux,  et  pour  tous  les  cas,  le  droit 
de  prononcer  contre  les  journaux  la  peine  capi- 
tale. Cet  article  ne  rappelle-t-il  pas  cette  thèse 
fameuse  d'un  savant  du  moyen  âge,  qui  discu- 
tait sur  toutes  les  choses  possibles  et  impossibles, 
puis  encore  sur  quelques  autres?  Messieurs,  je 
conviens  que  cet  article  de  votre  commission  est 
ce  que  l'on  peut  imaginer  de  plus  tyran  nique 
contre  les  écrivains,  de  plus  destructit  de  toute 
liberté  de  la  presse.  Cependant,  il  est  impossible 
que  vous  l'acceptiez  en  ce  moment,  parce  qu'il 
n'est  pas  seulement  contraire  à  tous  les  principes 
Je  la  liberté  et  de  la  justice,  il  est  encore  en 
opposition  avec  vos  formes  judiciaires  actuelles  ; 
et  sous  ce  dernier  rapport,  l'amendement  de  M-  de 
Bouville  mérite  les  mêmes  reproches.  Aujour- 
d'hui encore,  les  tribunaux  ne  prononcent  aucune 
peine  pour  les  délits  de  la  presse.  Ces  peines  sont 
prononcées  par  les  cours  d'assises  sur  la  décla- 
ration d'un  jury  donnée  sur  des  faits  exactement 
précisés,  et  incriminés  d'avance  par  la  loi. 

Je  sais  que  tout  ce  système  judiciaire  est  me- 
nacé, qu'on  propose  de  supprimer  le  jury  dans 
son   application  aux  délits  de  la  presse,  qu'on 
propose  d'altérer  la  religieuse  dignité  de  la  jus- 
tice, en  introduisant  dans  son  temple  l'arbitraire, 
toujours  escorté  des  passions  humaines.  Mais, 
Messieurs,  ces  grandes,  ces  déplorables  innova- 
tions n'ont  point  encore  arraché  votre  consente- 
ment Le  jury  est  encore  debout.  M.  le  rappor- 
teur se  hâte  trop  de  partager  les  dépouilles  avant 
d'avoir  gagné  la  victoire.  Cette  victoire  n'est  pas 
encore  certaine  pour  nos  adversaires.  J'ai  l'espé- 
rance que  nous  trouverons  dans  cette  Chambre 
de  puissants,  de  généreux  auxiliaires  qui  vien- 
dront défendre  la  plus  précieuse  de  nos  institu- 
tions, et  ne  dédaigneront  pas  la  reconnaissance 
éternelle  que  la  France  promet  à  ceux  qui  repous- 
seront le  système  dont  on  la  menace  aujourd'hui. 
(  Vive  adhésion  à  gauche  et  au  centre  de  gauche.) 
La  France,  Messieurs,  attentive  à  vos  débats,  les 
suit  avec  calme,  parce  qu'elle  se  repose  dans  le 
sentiment  de  ses  forces,  et  aussi  dans  sa  juste 
confiance  pour  le  monarque  éclairé  qui  ne  veut 
pas  qu'elle  soit  privée  des  bienfaits  qu'elle  lui 
doit.  Cette  immense  partie  de  la  nation,  qui  peut- 
être  ne  partage  pas  toujours  la  vivacité  de  nos 
alarmes,  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  secondaire 
ou  éloigné,  est  parfaitement  éclairée  sur  ses  pre- 
miers intérêts;  elle  est  merveilleusement  avertie 
sur  ces  questions  vitales,  qu'on  ne  peut  tou- 
cher sans  mettre  la  société  en  péril  ;  elle  a  com- 
pris sans  peine  que,  dans  la  discusion  qui  vous 
occupe,  rien  n'est  perdu  si  vous  conservez  le 
jury,  si  vous  refusez  le  pouvoir  politique  aux 
cours  royales;  elle  sait  au  contraire  que  c'en  est 
fait  du  gouvernement  représentatif,  si  de  nou- 
veaux parlements  s'élèvent  sur  la  ruine  du  jury. 
(Même  mouvement.) 

J 'espère  encore  que  la  Chambre  prononcera  avec 
sagesse  sur  ces  hautes  questions,  lorsqu'elle  sera 
appelée  à  en  délibérer.  Mais  il  m'est  impossible  de 
craindre  qu'elle  veuille  aujourd'hui  même  les 
préjuger  sans  discussion,  incidemment,  à  l'occa- 
sion d'un  amendement.  Je  demande  donc  que, 
par  respect  pour  l'initiative  royale,  pour  toutes 
tes  convenances  de  la  discussion,  pour  l'enchaî- 
nement nécessaire  des  idées,  vous  écartiez  par 
la  question  préalable  et  l'amendement  de  M.  de 
Bouville  et  celui  de  votre  commission,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  être  convenablement  introduits 
gue  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  police  des 
journaux. 

T.  xxxiv. 


(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Non,  c'est  fini,  la  clôture  ! 

M.  Benjamin  Constant,  à  la  tribune.  11  me 
semble,  Messieurs,  que  j'ai  d'autant  plus  de  rai- 
sons d'espérer  que  la  Chambre  ne  fermera  pas  la 
discussion  sur  l'amendement  de  M.  de  Bouville. 
qu'en  réalité  il  n'y  a  eu  qu'un  mot  de  dit  sur  cet 
amendement  par  1  honorable  membre  qui  descend 
de  la  tribune;  et  ce  mot,  c'est  que  l'amendement, 
quoique  défectueux,  vaut  mieux  pourtant  que  le 
projet  de  la  commission.  Je  vous  demande  la 
permission  du  faire  de  très-courtes  observations 
sur  cet  amendement,  parce  qu'il  me  paraît  avoir 
quelque  chose  de  séduisant,  et  qu'il  est  bon  que 
sos  inconvénients  vous  soient  évidemment  dé- 
montrés. (Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture  !  la 
clôture  !) 

MM.  Casimir  Perler,  Foy  et  d'autres  mem- 
bres à  gauche  :  Laissez  donc  parler! 

Les  mêmes  voix  à  droite:  Non,  aux  voixl 

M.  le  Préaident.  Persiste-t-on  à  demander 
la  clôture? 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  ! 

A  droite  :  Oui,  oui  ! 

M.deChanvelIn.  Ne  serait-il  pas  permis,  dans 
cette  discussion,  d'être  entendu  en  trois  mots 
sur  la  manière  de  poser  la  question  et  sur  l'ajour- 
nement de  la  discussion  f 

On  continue  à  droite  à  demander  la  clôture. 
Bile  est  mise  aux  voix  :  une  première  épreuve 
est  douteuse;  après  une  seconde  épreuve,  M.  le 
président  annonce  que  la  discussion  continuera. 
(Vive  sensation  à  gauche.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  rends  hommage 
au  talent  que  M.  de  Bouville  a  mis  dans  le  déve- 
loppement de  sa  proposition  ;  mais  je  ne  suis  nul- 
lement de  son  avis  sur  le  résultat  auquel  il  veut 
arriver.  L'amendement  de  M.  de  Bouville  doit 
être  traduit  en  ces  termes  :  il  veut  que  tout  jour- 
nal mis  en  prévention  soit  par  cela  même  sou- 
mis à  la  censure,  c'est-à-dire  qu'il  veut  ôter  à  un 
accusé  la  liberté  de  parler  au  moment  où  cet  ac- 
cusé a  le  plus  besoin  de  se  faire  entendre.  11  a  si 
bien  senti  la  difficulté  de  cette  proposition,  qu'il 
a  perpétuellement  parlé  dans  son  discours  du 
journal  inculpé,  non  comme  accusé,  mais  comme 
déjà  condamné. 

Une  telle  proposition  aurait  pour  objet  d'inti- 
mider les  journaux  et  de  les  forcer  à  acheter,  par 
des  complaisances  serviles,  la  tolérance  du  pou- 
voir. Je  repousse  cette  proposition  injurieuse  :  il 
vaut  mieux  frapper  les  hommes  que  les  avilir.  Je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  voudraient  adoucir  la 
loi,  j'aime  mieux  que  sa  rigueur  soit  excessive  ; 
je  préfère  la  suppression  du  journal  à  la  censure, 
et  j'aimerais  mieux  la  suppression  de  tous  les 
journaux,  sans  distinction,  que  l'existence  de 
feuilles  dévouées  au  pouvoir. 

11  se  présente  sur  la  compétence  elle-même 

deux  questions  complexes  :  l'abolition  du  jury, 

et  le  pouvoir  nouveau  donné  aux  cours  royales. 

Si  par  malheur  pour  la  France,  pour  les  princi- 

!  pes,pour  tous  les  intérêts,  le  jury  était  supprimé 

1  eu  matière  de  délits  de  la  presse,  les  hommes 
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qui  ont  défendu,  qui  défendront  le  jury  de  tout 
leur  pouroir,  ne  voudraient  peut-être  pas  accor- 
der le  pouvoir  discrétionnaire  que  l'on  veut  dé- 
férer aux  cours  royales.  Je  me  promets  de  traiter 
cette  question  en  temps  et  lieu  ;  à  présent,  je 
déclare  que,  si  le  jury  nous  était  ravi,  il  y  aurait 
encore  quelque  chose  que  je  préférerais  à  la  ju- 
ridiction des  cours  royales.  En  un  mot,  je  préfère 
la  rigueur  absolue,  le  despotisme  à  la  corrup- 
tion, à  la  servilité;  et  ce  sera  une  plus  grande 
raison  pour  rejeter  tout  le  projet  de  foi. 
(La  clôture  est  de  nouveau  demandée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  de  Bouville. 

M.  Bonnet.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question.  (Voix  à  droite  :  Non!  non!  ne 
parlez  pas!) 

H.  Bonnet,  qui  s'était  dirigé  vers  la  tribune, 
retourne  à  sa  place. 
L'amendement  de  H.  de  Bouville  est  rejeté. 
M.  Laine  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  dois  avant  tout  faire 
connaître  ce  qui  vient  de  se  passer.  M.  Mestadier 
vient  de  me  faire  remettre  un  amendement  qu'il 
propose  à  l'article  additionnel  de  la  commission. 
{Murmura  à  droite.)  Cet  amendement  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  tribunaux  pourront,  en  outre  des  con- 
damnations, autorisées  par  les  trois  premiers 
articles  de  la  présente  loi,  suspendre  pendant 
quinze  jours  la  publication  des  journaux  et  écrits 
périodiques,  et  en  cas  de  récidive  les  supprimer, 
s'il  y  a  lieu.  » 

M.  Lalné,  de  sa  place.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question  :  j'ai  à  poser  une 

question  préjudicielle (M.  Laine  obtient  la 

parole  au  milteu  d'une  vive  agitation  de  la  droite.) 

Voix  au  centre  :  Ecoutez  1  écoutez! 

M.  Lalné.  Messieurs,  je  crois  de  mon  devoir 
de  vous  proposer  de  ne  pas  discuter  à  présent 
l'amendement  de  la  commission  ;il  a  pour  objet 
des  dispositions  identiques  ou  connexes  avec 
les  dispositions  de  la  loi  qui  a  pour  titre  :  De  la 
police  des  journaux.  Si  cela  est,  comme  j'espère 
vous  en  convaincre,  vous  vous  trouveriez  réduits 
à  évoquer  la  loi  sur  les  journaux,  ce  qui  ne  dé- 
pend pas  de  vous;  on  a  renvoyé  l'amendement 
actuel  à  la  discussion  de  l'autre  loi,  ce  qui  se 
peut,  car  l'amendement  d'une  commission  n'est 
pas  l'initiative  royale. 

La  principale  pensée  de  l'amendement  est  de 
suspendre  on  de  supprimer  les  journaux  à  raison 
des  délits;  mais  à  quoi  servira  la  suppression, 
si  l'on  peut,  sans  autorisation,  en  faire  paraître 
un  nouveau  comme  la  législation  actuelle  le  per- 
met T  De  deux  choses  l'une,  ou  la  commission  a 
supposé  que  les  journaux  ne  pourraient  paraître 

Su  avec  autorisation,  ou  elle  a  pensé  le  contraire, 
ans  les  deux  cas,  la  question  de  suppression 
influe  évidemment  sur  1  article  1"  de  la  seconde 
loi,  et  cet  article  lui-même  réagit  sur  la  question 
de  suppression. 

La  commission  propose  aussi  de  donner  aux 
tribunaux  la  faculté  de  suspendre  ou  de  suppri- 
mer à  raison  des  délits,  dans  tous  les  cas  ;  c'est 
demander  une  chose  fort  ressemblante  à  la  dis- 
position de  la  deuxième  loi,  qui  veut  suspendre 
ou  supprimer  pour  l'esprit  et  la  tendance;  et  d'un 


autre  côté,  l'esprit  des  deux  lois  se  contrarie. 
Lorsque  la  tendance  est  irréprochable,  la  loi  qui 
veut  supprimer  accuse  de  mauvais  esprit,  permet 
de  présumer  qu'il  ne  faut  pas  de  suppression 
pour  un  seul  rait.  {L'orateur  fait  voir  combien 
l'esprit,  la  lettre  de  ces  deux  dispositions  sont  sem- 
blables, connexes  ou  s'excluent  réciproquement.) 

Les  questions  qui  dériveront  des  deux  seront 
les  mêmes  :  d'abord  celle  qui  touche  à  la  pro- 
priété est  la  même  dans  les  deux  cas  ;  il  faudra, 
dans  les  deux  cas,  examiner  s'il  convient  de  sa- 
crifier des  entreprises  autorisées  à  l'intérêt  géné- 
ral compromis  par  les  délits  ou  par  la  tendance. 
De  là  l'argument  relatif  à  la  confiscation  que  je 
n'adopte  pas,  quoique  fort  sérieux,  selon  ce  qui 
sera  décidé  sur  l'autorisation.  Il  faudra  examiner, 
dans  les  deux  cas,  le  nouveau  pouvoir  donné 
aux  corps  judiciaires;  celui  de  supprimer  pour 
les  délits  dans  tous  les  cas  est  presque  aussi  grand 
que  celui  de  supprimer  pour  la  tendance.  En  don- 
nant à  des  corps  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
les  journaux,  c'est  faire  passer  à  ces  corps  la 
puissance  des  journaux,  et  vous  savez  qu'elle  est 
grande;  leur  influence  est  immense,  elle  est  sou- 
vent et  doit  être  quelquefois  plus  grande  que  la 
notre. 

A  ces  questions  se  rattacheront,  dans  les  deux 
cas,  les  difficultés  concernant  les  rapports  des 
grandes  autorités  entre  elles,  depuis  l'autorité  du 
Roi  jusqu'à  celle  des  corps  judiciaires,  en  ce  qui 
touche  leur  essence. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  aussi 
que  l'adoption  de  l'amendement  préjugerait  de 
bien  graves  questions  qui  vous  restent  a  décider 
dans  cette  loi,  et  qui  se  présenteront  dans  l'autre  ; 
et  que  ce  préjugé  peut  être  contraire  à  plusieurs 
des  dispositions  que  la  commission  même  pré- 
sente ou  approuve. 

Je  ne  fais,  Messieurs,  qu'fndiquerces  difficultés. 
Convient-il  que  la  Chambre  agite  deux  fois  des 
controverses  si  pleines  de  passions?  Quand  il  s'y 
aurait  que  le  motif  de  ne  pas  consumer  inutile- 
ment deux  fois  le  temps  qui  nous  presse,  il  serait 
de  votre  dignité  de  ne  pas  discuter  l'amendement 
de  la  commission.  Vous  avez  déjà  vu  combien  il 
entraîne  l'examen  de  toute  la  loi,  par  le  discours  de 
M.  de  Bouville,  qui  a  voulu  modifier  l'artioie  de 
la  commission  ;  rembarras  visible  que  la  Cham- 
bre a  éprouvé  à  l'apparition  de  la  disposition  de 
M.  de  Bouville  montre  bien  qu'elle  sent  impos- 
sible de  délibérer  sur  l'amendement  de  la  com- 
mission, qui  est  une  grande  loi,  sans  évoquer 
toute  la  seconde  loi;  ce  que  l'autorité  royale 
pourrait  seule  permettre.  Je  ne  demande  pas  que 
l'amendement  soit  rejeté  sans  discussion;  mais 
comme  vous  ne  pouvez  délibérer  sur  lui  Bans 

tout  confondre,  j'en  propose  l'ajournement 

(Un  mouvement  très-vif  d'adhésion  t»  manifeste 
àans  toute  la  partie  des  deux  centres,  et  dans  une 
partie  de  la  droite.) 

M.  de  Martlgaae.  Je  suis  bien  loin  de  con- 
tester assurément  l'importance  et  la  gravité  de 
toute  tes  questions  qui  se  rattachent  à  1  article  en 
discussion.  Je  ne  viens  pas  examiner  ces  questions 
en  elles-mêmes  ;  je  trouve,  au  contraire,  que  c'est 
avoir  anticipé  sur  la  discussion  à  venir  que  d'avoir 
exposé  comme  on  l'a  fait,  avec  quelques  détails, 
le  danger  que  présenterait  la  concession  à  faire 
aux  cours  royales  de  ce  qu'on  appelle  une  partie 
de  l'autorité  administrative.  Je  ne  veux  eu  ce  mo- 
ment que  répondre  à  la  question  préjudicielle  qui 
vient  d'être  soulevée  par  mon  honorable  ami 
M.  Laine. 
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11  s'agit  de  savoir  si,  dans  l'état  de  la  discus- 
sion, la  Chambre  peut  ajourner  jusqu'à  l'examen 
de  la  loi  sur  les  journaux,  la  disposition  pro- 
posée par  la  commission  comme  addition  au 
projet  relatif  aux  délits  de  la  presse  en  général. 
Eh  bien  !  je  dis  que  c'est  en  confondant  l'esprit 
et  la  disposition  de  l'article  proposé  arec  l'esprit 
et  la  disposition  de  l'article  3  du  projet  relatif  à 
la  presse  périodique,  qu'on  est  arnvéa  faire  celte 
demande  d'ajournement.  La  loi  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment  est  une  loi  pénale.  II  s'a- 
git de  spécifier  d'une  manière  claire  et  précise  les 
divers  délits  qui  peuvent  être  commis  par  la 
presse,  et  d'appliquer  aces  délits  des  dispositions 
pénales  également  claires  et    positives.  (Voix  à 
droite:  C'est  cela.) 

Dans  l'article  proposé  parla  commission,  il  ne 
s'agit  de  rien  autre  chose  que  d'une  aggravation 
de  peine,  et  par  conséquent  d'une  disposition  qui 
naturellement  doit  se  rattacher  à  une  loi  pénale, 
et  qui  serait  déplacée  dans  une  loi  de  haute  po- 
lice administrative.  [Même mouvement.) 

Je  dis  donc  que  la  question  doit  être  discutée 
dès  maintenant,  et  que  vous  aurez  à  décider  si 
vous  devez  et  si  vous  pouvez  autoriser  à  suspen- 
dre ou  à  supprimer  un  journal,  qui  se  sera  rendu 
coupable  d'un  délit  grave,  les  tribunaux  qui  au- 
ront à  juger  les  délits  de  la  presse;  c'est-à-dire 
si  vous  pouvez  autoriser  ces  tribunaux  à  faire 
contre  les  journaux  ce  que  le  Code  pénal  autorise 
les  tribunaux  correctionnels  à  faire  contre  les 
citoyens  :  car  vous  savez  que  dans  certains  cas 
les  tribunaux  correctionnels  peuvent  prononcer, 
pour  un  temps  considérable,  l'interdiction  des 
droits  civils;  et  certes  jusqu'ici  on  n'a  jamais 
prétendu  que  cette  disposition  du  Code  transpor- 
tât la  haute  police  dans  les  mains  des  tribunaux 
correctionnels.  (Voix à  droite  :  Très-bien  I  ) 

Toutefois,  je  ne  veux  pas  à  présent  me  pronon- 
cer sur  cette  question  :  il  faudra  que  nous  l'exa- 
minions ;  je  dis  seulement  que  l'on  ne  peut  ren- 
voyer plus  loin  un  examen  difficile,  mais  un 
examen  qu'il  est  indispensable  de  faire,  et  que 
nous  avons  à  prononcer  sur  cette  question  :  les 
tribunaux  pourront-ils  ordonner  la  suspension 
ou  la  suppression  des  Journaux  ?  Cette  question 
est  grave,  je  le  sais;  mais  c'est  maintenant  qu'il 
faut  la  juger.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

M.  de  Coarvoisler.  Messieurs,  les  raisonne- 
ments de  notre  honorable  collègue  M.  Laine 
sont  sans  réplique,  aussi  je  ne  viens  pas  les  re- 
produire; je  vais  y  ajouter  une  nouvelle  consi- 
dération. 

De  quoi  s'agit-il?  vous  a  dit  le  préopinant  ; 
d'une  loi  pénale  ;  l'amendement  de  la  commission 
n'est  qu'une  aggravation  de  peine  :  c'est  donc  le 
cas  de  le  discuter,  sans  le  renvoyer  à  une  autre 
loi. 

Pour  détruire  ce  raisonnement,  il  suffit  de  vous 
rappeler,  Messieurs,  l'état  de  la  législation . 

La  loi  du  17  mai  avait  généralement  réglé  la 
répression  des  délits  de  la  presse  ;  la  loi  du 
9  juin  renfermait  les  règles  spécialement  relatives 
à  la  répression  des  journaux. 

Le  dernier  ministère  vous  avait  présenté  deux 
projets  de  loi  :  le  premier  modifiait  la  loi  du 
17  mai  ;  le  second  était  relatif  aux  journaux  ;  on 
les  laissait  soumis  à  la  censure. 

Le  ministère  actuel  a  maintenu  le  premier  pro- 
jet, puis  il  a  remplacé  le  second  par  une  loi  spé- 
cialement applicable  à  la  répression  des  jour- 
naux, sous  le  titre  de  loi  de  police.  Voilà  l'état 
de  la  législation  et  les  faits. 


Cest  donc  par  une  usurpation  de  pouvoir  que 
la  commission  a  renversé  l'œuvre  du  gouverne- 
ment, et  qu'elle  a  confondu  ce  qu'il  avait  séparé 
et  qui  devait  l'être.  Elle  ne  pouvait  amender  la  loi 
relative  à  la  répression  générale  des  délits  de  la 
presse  {la  loi  du  17  mai)  par  une  disposition 
spécialement  et  exclusivement  applicable  aux 
fouilles  périodiques  ;  c'était  la  matière  de  la  loi 
du  9  juin  ;  c'est  la  matière  du  second  projet  de 
loi. 

L'initiative  royale  est  le  caractère  essentiel  de 
notre  constitution  monarchique;  nous  l'avons 
opiniâtrement  défendue  jusqu'à  ce  jour.  C'est 
contre  l'effort  de  vos  commissions  bien  plus  en- 
core que  contre  la  proposition  de  l'un  de  vos 
membres,  que  vous  devez  la  couvrir  et  la  sauver 
d'atteinte. 

Le  ministère  ne  s'est  point  encore  expliqué  sur 
cet  article  additionnel  ;  il  est  possible  qu'il  con- 
sente, au  nom  du  Roi,  à  ce  que  l'amendement 
soit  soumis  à  la  discussion  et  à  la  délibération 
de  la  Chambre,  espèce  de  violence  morale  qu'il 
aura  souvent  à  subir  de  la  part  des  majorités,  si, 
dès  le  principe,  il  n'en  repousse  les  essais  avec 
énergie. 

L'article  additionnel  est  un  excès  de  pouvoir, 
et  sous  ce  rapport  la  discussion  n'en  est  point 

Ïiermise;  nous  ne  pourrions  d'ailleurs  nous  y 
ivrer  sans  inconséquence  :  on  convient  que  la 
question  de  la  suppression  du  jury,  celle  de  la 
compétence  des  cours  royales,  et  autres  questions 
infiniment  graves,  s'y  trouvent  implicitement 
renfermées  :  comment  s'y  livrer  en  ce  moment  T 
dans  quel  ordre  ?  avec  quelle  maturité  ?  Ceux 
qui  se  proposent  de  nous  éclairer  de  leurs  lumiè- 
res peuvent  n'avoir  point  encore  mûri  leurs 
idées  et  résumé  leurs  réflexions  sur  des  points 
dont  la  plupart  se  réfèrent  à  une  loi  dont  la  dis- 
cussion n'est  point  ouverte. 

Les  suites  d'une  telle  confusion  seraient  à  la 
fois  bizarres  et  funestes  ;  en  effet,  lorsque  posté- 
rieurement la  discussion  s'ouvrira  sur  ces  matiè 
res,  vous  serez  préoccupés,  avec  raison,  de  cette 
idée  :  que  déjà  chacun  des  points  donnés  à  la 
controverse  est  implicitement  décidé  par  l'adop- 
tion ou  le  rejet  de  l'article  additionnel  que  nous 
agitons  en  cet  instant  ;  les  orateurs  feront  peu 
d  efforts  et  vous  serez  vous-mêmes  peu  favora- 
blement disposés  à  les  entendre.  J'appuie  donc 
la  proposition  de  M.  Laine. 

M.  Pardessus.  La  commission  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie,  Messieurs,  a  été  accusée  par 


y 

dispositions  étrangères  à  l'objet 
sur  lequel  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  pro- 
voqué votre  délibération.  Je  ne  chercherai  point 
a  excuser  la  commission  par  des  antécédents 
dont  le  préopinant  ne  contesterait  pas  la  vérité. 
Je  peux  employer  une  défense  plus  naturelle  et 
dIus  sûre. 

11  vous  a  dit  qu'il  fallait  ajourner  l'amende- 
ment proposé  par  la  commission,  par  cela  seul 
que  vous  n'étiez  pas  convenablement  provoqués 
à  délibérer  sur  les  journaux.  Si  nous  l'en  croyons, 
le  projet  sur  lequel  la  commission  était  chargée 
de  faire  un  rapport,  est  un  projet  relatif  aux 
seuls  imprimés  non  périodiques  et  non  aux 
journaux,  pour  lesquels  il  devait  y  avoir  une 
législation  distincte.  Selon  lui  la  commission,  en 
vous  proposant  des  mesures  applicables  aux 
délits  commis  par  la  presse  périodique,  aurait 
excédé  ses  pouvoirs,  et  rien  ne  serait  plus  con- 
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venable  par  conséquent  que  d'écarter  sa  propo- 
sition par  l'ajournement  qu'a  proposé  M.  Laine. 

Je  crois  présenter  avec  fidélité  ce  qu'a  dit 
M.  de  Courvoiaier.  Il  peut,  si  je  m'étais  trompé, 
relever  mes  inexactitudes.  {Voix  de  divers  côtes  : 
Oui,  oui  ;  c'est  bien  cela.)  . 

En  bien!  Messieurs,  prenez  la  peine  de  lire, 
non  le  travail  de  la  commission,  ce  témoignage 
pourrait  être  récusé,  mais  le  projet  ministériel 
présenté  par  M.  le  comte  de  Serre,  et  vérifiez  s'il 
n'est  pas  vrai  que  plusieurs  articles  prévoient  et 
punissent  les  délits  commis,  et  même  qui  ne 
peuvent  être  commis  que  par  les  journaux  :  l'ar- 
ticle 7,  l'article  13  ;  celui  que  vous  venez  d'a- 
dopter et  qui  précède  immédiatement  l'addition 
proposée  par  la  commission  est  aussi,  et  même 
ne  peut  être  relatif  qu'aux  journaux,  qu'il  désigne 
exclusivement. 

La  commission  n  a  donc  rien  fait  qu  elle  n  eut 
droit  de  faire.  Le  ministère  vous  a  requis,  au 
nom  du  Roi,  de  délibérer  sur  un  projet  dans 
lequel,  entre  autres  dispositions  relatives  aux 
délits  commis  par  les  journaux,  se  trouve  celle 
que  vous  venez  d'adopter.  Vous  avez  renvoyé  ce 
projet  à  votre  commission;  ce  n'est  donc  pas  de 
son  chef  qu'elle  soumet  à  votre  délibération  des 
dispositions  relatives  aux  journaux  ;  elle  n'a  donc 
point  offensé  l'initiative. 

Sans  doute  vous  êtes  libres  de  ne  point  adopter 
l'aggravation  de  peines  qu'elle  vous  propose; 
mais  on  ne  peut  lui  contester  le  droit  de  vous  la 
proposer; on  ne  peut, sans  inexactitude,  prétendre 
qu'elle  excédait  ses  pouvoirs  en  vous  les  propo- 
sant. (Voix  à  droite  :  Gela  est  évident.) 

Cette  réflexion  me  conduit  à  dire  quelques 
mots  sur  les  motifs  qui  l'ont  décidée. 

Elle  a  partagé  l'opinion  du  gouvernement  et  la 
vôtre  propre,  en  reconnaissant  qu'un  délit  commis 
par  la  voie  de  la  presse  périodique,  étant  plus 
grave,  plus  nuisible  que  le  même  délit  commis 
par  la  presse  non  périodique,  devait  être  puni 
plus  sévèrement.  Elle  n'a  pas  cru  qu'en  cas  de 
récidive  un  doublement  d'amende  fût  une  peine 
suffisante;  elle  vous  a  proposé  de  le  punir  par 
la  suspension  et  même  par  la  suppression  du 
journal,  et  d'attaquer  le  mal  dans  son  principe. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  en  ce  moment 
tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  ou  contre  cette  dis- 
position pénafe.  Je  me  borne  à  une  simple  ré- 
flexion pour  relever  l'erreur  de  ceux  qui  ont  vu 
en  cela  une  disposition  arbitraire,  un  pouvoir 
politique  donné  aux  tribunaux.  11  y  aurait  arbi- 
traire, il  y  aurait  attribution  politique  si  les 
tribunaux,  sans  qu'un  délit  ou  un  crime  eussent 
été  déclarés  constants,  pouvaient  suspendre  ou 
interdire  un  journal.  Mais  je  ne  sache  pas  qu'on 
ait,  en  quelque  pays  et  sous  quelque  régime  que 
ce  soit,  appelé  pouvoir  arbitraire  et  politique  le 
droit  accordé  par  une  loi,  à  un  tribunal,  de  pro- 
noncer une  peine  déterminée  contre  un  délit 
ou  un  crime  déclaré  constant. 

La  presse  périodique  peut  être  un  instrument 
de  crime  ou  de  délit.  Quand  les  jurés  à  qui  per- 
sonne, pas  même  la  commission  qu'on  traite  avec 
tant  de  haine,  ne  conteste  la  connaissance  de 
crimes  commis  par  la  presse,  auront  déclaré  le 
journaliste  convaincu,  ne  peut-il  pas  paraître 
raisonnable  que  la  suppression  du  journal  soit 
prononcée  comme  peine ? 

Quand  les  jurés,  si  vous  jugez  convenable  de 
leur  conserver  l'attribution  de  prononcer  sur  les 
délits  de  la  presse,  auront  déclaré  le  journaliste 
convaincu  cran  délit  avec  récidive,  ne  peut-il 
pas  paraître  raisonnable  de  prononcer  une  sus- 


pension ou  une  suppression  qui  n'est  que  la 
privation  d'un  droit  dont  il  y  a  eu  abus  double- 
ment coupable? 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  tribunaux  ne  pour- 
ront prononcer  qu'après  la  déclaration  du  fait 
constant  et  de  la  culpabilité  du  prévenu;  dan* 
l'un  et  l'autre  cas,  les  tribunaux  ne  feront  qu'ap- 
pliquer les  peines  que  la  loi  a  prononcées  an  fait 
déclaré  par  le  jury,  ou,  si  vous  lui  ôtez  la  con  - 
naissance  des  délits  qui  ne  lui  est  pas  attribuée 
par  la  Charte,  comme  on  veut  le  faire  croire,  au 

fait  déclaré  et  constaté  par  eux (Interruption 

du  côté  gauche.)  Messieurs,  quand  vous  aurez 
fini,  je  reprendrai  la  suite  de  mes  observations... 
(Le  ulence  se  rétablit.)  Je  ne  crains  pas  qu'un  seul 
des  magistrats  qui  siègent  dans  cette  enceinte 
conteste  la  doctrine  que  j'expose,  et  dise  qu'il  y 
ait  dans  cette  marche,  la  seule  légale,  la  seule 
suivie  dans  la  répression  des  crimes  ou  des  délits. 
rien  qui  tienne  à  l'arbitraire,  rien  qui  constitue 
un  pouvoir  politique. 

Je  le  répète,  mon  intention  n'est  pas  d'entrer 
dans  le  fond  de  la  question  ;  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  la  discuter.  Il  ne  s'agit  que  d'un  inci- 
dent que  M.  Laine  a  lui-même  appelé  préjudiciel. 
D'ailleurs  je  ne  pourrais  que  reproduire  faible- 
ment les  raisons  victorieuses  et  décisives  qne 
vous  a  données  M.  de  Martignac.  Je  me  borne  à 
soutenir  que  vous  pouvez,  que  vous  devez  déli- 
bérer sur  l'amendement.  Je  me  borne  à  dire  qu'il 
est  contre  toute  raison  de  l'ajourner  pour  vous 
en  occuper  à  l'occasion  d'un  autre  projet  de  loi 
dont  l'objet  et  l'esprit  sont  tout  autres  que  ceux 
du  projet  actuel  ;  d  un  projet  qui  peut  n  être  pas 
adopté,  qui  peut  ue  l'être  que  pour  un  temps 
limité. 

Vous  êtes  libres,  sans  doute,  de  ue  pas  accepter 
l'amendement  que  votre  commission  a  cru  de- 
voir vous  proposer.  Habituée  à  respecter  vos 
résolutions,  elle  croira  juste  et  vrai  tout  ce  qne 
voub  aurez  décidé.  Mais  elle  tenait  à  honneur  de 
prouver  qu'elle  n'avait  pas  outre-passé  ses  droits; 

3ue  l'amendement  était  une  disposition  pénale 
ont  l'application  ne  devait  être  faite  qu'à  des 
crimes  ou  délits  déclarés  constants,  et  non  pas 
une  mesure  politique  ;  que  vous  étiez  régulière- 
ment saisis  du  droit  de  le  discuter,  sauf  à  l'ad- 
mettre ou  à  le  rejeter,  mais  qu'un  ajournement 
était  une  mesure  inadmissible  et  contraire  au 
but  de  vos  délibérations.  (Mouvement  d'adhésion 
à  droite.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Très-bien  I  très-bien  l .. 
Parfaitement  discuté... 

Quelques  membres  :  Aux  voix  sur  l'amendement. 

M.  Royer-Collard.  M.  Laine  a  parfaitement 
établi  qu  il  ne  convenait  pas  de  délibérer  en  ce 
moment  sur  l'amendement  de  la  commission,  et 
il  a  demandé  l'ajournement  ou  le  renvoi  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  des  journaux.  Je  ne  sais  pas 
jusqu'à  quel  point  il  est  dans  les  usages  et  même 
au  pouvoir  de  la  Chambre  d'ajourner  un  amen- 
dement proposé  sur  une  loi  à  la  discussion  d'une 
autre  loi;  mais  je  lèverai  celte  difficulté  en  prou- 
vant qne  non-seulement  il  ne  convient  pas  en 
ce  moment  de  délibérer,  mais  que  la  délibération 
est  impossible,  et  que  la  Chambre  doit  prononcer 
purement  et  simplement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

Je  laisse  de  coté  les  questions  de  politique,  de 
morale,  de  propriété  ;  je  veux  seulement  dire  (je 
demande  pardon  de  l'expression,  mais  il  n'y  en  a 
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pas  d'antre  qui  rende  ma  pensée)  que  l'amende- 
mentde  la  commission  est  une  absurdité  judiciaire. 
(Sensation  générale.) 

Quand  la  suppression  d'un  journal  sera  ordon- 
née, qu'y  aura-t-il  de  supprimé  1  Apparemment 
ce  ue  seront  ni  les  rédacteurs,  ni  les  lecteurs; 
la  sévérité  de  M.  le  rapporteur  est  grande  mais 
elle  ne  va  pas  jusque-là.  Il  n'y  aura  de  sup- 
primé que  le  titre.  Par  conséquent,  le  même 
Journal,  si  rien  ne  s'y  oppose,  pourra  reparaître 
e  lendemain  sous  un  autre  titre,  rédigé  par  les 
mêmes  écrivains,  adressé  aux  mêmes  lecteurs. 
Or,  dans  l'état  de  la  législation,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  l'établissement  des  jour- 
naux étant  libre. 

Eh  bien  I  dites-vous,  nous  changerons  la  légis- 
lation,   nous    détruirons  la  liberté Quen 

savez-vousî  On  ne  sait  jamais  ces  choses-là.  (On 
rit.)  Il  est  absurde  de  faire  une  loi  dont  la  sanc- 
tion ne  se  trouvera  que  dans  une  loi  qui  n'est 
pas  faite;  cela  n'est  pas  digne  de  la  gravité  du 
législateur. 

II  serait  aisé  de  prouver  que,  même  votre  loi 
faite,  et  la  pensée  de  la  commission  ne  va  pas 
plus  loin,  l'absurdité  subsisterait;  car  ce  qui  est 
permis  aujourd'hui  à  chacun,  le  ministère  le 
permettrait  à  qui  il  voudrait  ;  ainsi  la  sanction 
des  arrêts  serait  tout  entière  dans  la  volonté 
ministérielle. 

Quand  vous  approfondirez  cette  question,  vous 
verrez,  Messieurs,  que  la  suppression  et  l'autori- 
sation sont  inséparables,  et  qu'elles  ne  peuvent 
pas  se  trouver  dans  des  mains  différentes.  Or, 
vous  ne  voulez  pas  donner  la  suppression  aux 
ministres,  et  vous  ne  pouvez  pas  donner  l'auto- 
risation aux  coure. 

Ce  qui  est  évident,  quant  à  présent,  c'est  que, 
la  suppression  comme  peine  n'ayant  point  de 
sanction  dans  les  lois  actuelles,  H  y  aurait  de  la 
puérilité  à  la  placer  dans  celle-ci. 

C'est  pourquoi  je  demande  que  la  Chambre 
déclare  que,  quant  à  présent,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  présenté  par  la  commission. 
(  Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé.) 

M.  Chlflet,  rapporteur  de  la  commission. 
Messieurs,  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
vient  de  dire  que  l'on  ne  pouvait  jamais  être  sûr 
de  l'adoption  d'une  loi  qui  est  encore  à  rendre  ; 
il  a  raison,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  je 
dis  qu'il  faut  compléter  la  loi  pénale  dont  nous 
nous  occupons. 

Votre  commission  a  cru  que  la  pénalité  que 
vous  avez  jusqu'à  présent  décrétée  n'était  pas 
sufllsante  contre  les  journaux  ;  elle  a  cru  qu'il  y 
avait  lieu  de  prononcer  contre  eux  une  mesure 
plus  répressive.  D  est  certain  que,  si  vous  refu- 
siez maintenant  de  discuter  la  proposition  qu'elle 
vous  a  faite  à  cet  égard,  que  la  loi  actuelle  fût 
adoptée  Bans  l'article  de  la  commission,  et  que 
la  seconde  loi  fût  rejetée,  votre  loi  serait  insuffi- 
sante. D'après  ce  motif,  je  persiste  à  croire  que 
l'article  aditionnel  doit  être  discutêdèsà  présent. 
Je  conviens  avec  M.  Laine  que  la  question  pourra 
se  présenter  une  seconde  fois,  et  que  c'est  un 
inconvénient;  mais  cela  ne  doit  pas  nous  empê- 
cher de  discuter  maintenant  l'article  additionnel. 

On  a  proposé  de  renvoyer  cet  article  à  la  se- 
conde loi.  Il  me  semble  qu'il  n'est  pas  dans  nos 
usages  de  renvoyer  ainsi  d'une  loi  à  une  autre, 
et  que  quand  bien  même  encore  on  nous  citerait 
des  précédents,  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  les  ap- 
pliquer ici,  parce  que  l'une  des  deux  lois  est 
une  loi  pénale  qui  doit  durer,  tandis  que  l'autre 


n'est  qu'une  loi  de  haute  police  qui  ne  saurait 
offrir  la  même  stabilité  ;  il  est  évident  que  vous 
ne  pouvez  amalgamer  ces  deux  lois. 

On  a  objecté  que  nous  ne  mettions  pas  de  sanc- 
tion à  notre  article,  et  que  le  journal  supprimé 
pourrait  reparaître.  J'ai  prévu  cette  objection  en 
disant  dans  mon  rapport  que  la  commission  au- 
rait proposé  une  mesure  à  cet  égard,  si  elle  eût 
pu  savoir  ce  que  la  Chambre  déciderait  à  l'égard 
de  la  seconde  loi.  [M.  Foy  :  C'est  justement  la 
difficulté  ;  c'est  toute  la  question.)  Mais  enfin, 
Messieurs,  l'article  1"  de  la  seconde  loi  est  néces- 
saire ;  et  quand  même  cette  loi  serait  rejetée,  rien 
n'empêcherait  le  gouvernement,  qui  aurait  besoin 
de  l'article  1™,  de  le  représenter  dans  un  autre 
projet. 

Je  répète  que  l'on  ne  peut  amalgamer  une  loi 
pénale  avec  une  loi  de  haute  police,  et  je  persite 
a  demander  que  l'article  de  la  commission  soit 
discuté  dés  a  présent.  [Murmures  d'adhésion  à 
droite.  —  On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Frae  de  Labonlaye.  Je  n'ai,  Messieurs, 

3ue  peu  de  mots  à  dire  en  réponse  à  MM.  Par- 
essns  et  Chiflet. 

Le  premier  a  repoussé  avec  quelque  apparence 
de  raison  le  reproche  qui  lui  a  été  adressé  par 
M.  deConrvoisier.en  disant  que  la  loi  statue  sur  les 
moyens  de  répression  applicables  à  la  presse  pé- 
riodique ou  non  périodique. 

Les  articles  11, 12  et  13  de  la  loi  proposée  par 
l'ancien  ministère  sont  en  effet  applicables  aux 
journaux.  Mais  cette  loi  devait  spécifier  tous  les 
cas  où  une  répression  nouvelle  ou  plus  forte  pa- 
raissait nécessaire,  et  les  journaux  y  étaient 
compris,  parce  que  la  loi  sur  la  presse  périodique 
ne  contenait  qu  un  article,  la  censure.  S'il  y  avait 
quelques  justes  critiques  à  faire  à  ce  sujet,  on 
pouvait  y  répondre,  et  du  moins  un  projet  de  loi 
ne  contrariait  pas  l'autre,  ou  ne  rendait  pas  l'au- 
tre indispensable. 

Il  n'en  est  plus  ainsi.  Le  nouveau  ministère  a 
substitué  un  projet  de  loi  à  la  proposition  pure 
et  simple  de  la  censure,  et  l'amendement  de  la 
commission  est  sans  objet,  si  le  premier  article 
de  ce  projet  n'est  pas  adopté.  Les  observations  de 
M.  Laine  ont  donc  sur  ce  point  toute  leur  force. 

Quant  aux  autres,  M.  le  rapporteur  avoue  que 
l'amendement  soulève  les  questions  les  plus 
graves,  et  il  reconnaît  que  cet  amendement  a  été 
fait  dans  la  confiance  que  la  loi  sur  les  journaux 
serait  adoptée. 

M'est-il  pas  sage,  Messieurs,  d'attendre  que 
les  graves  qeslions  dont  il  s'agit  soient  amenées 
par  l'article  14,  ou  même  d'attendre  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  journaux  ?  A  quoi  bon  fatiguer  la 
Chambre  par  des  répétitions,  et  traiter  par  inci- 
dents les  objets  les  plus  sérieux?  Nous  ne  som- 
mes point  sortis,  pendant  cette  séance,  des  bornes 
d'une  loyale  discussion;  terminons  en  prenant 
une  détermination  raisonnable,  et  en  ajournant 
la  discussion  sur  l'amendement  ;  c'est  a  quoi  je 
conclus. 

Vn  grand  nombre  de  voix  s'élèvent  au  centre  : 
Appuyé,  appuyé. 

M.  Boaaet.  Je  commence  par  reconnaître  que 
nous  agitons  une  question  grave  et  qui  présente 
des  difficultés-,  c'est  vous  dire  assez,  Messieurs, 
que  je  réclame  votre  indulgence,  je  serai  très- 
court. 

Je  dois  d'abord  vous  dire  quelle  a  été  l'in- 
tention de  votre  commission  en  vous  présentant 
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goa  article  additionnel  ;  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas 
mis  dans  l'article,  c'est  pour  le  cas  de  récidive 
qu'elle  a  voulu  aggraver  là  peine.  (Interruption  à 

Î touche.  Plusieurs  voix  :  Ah  I  ah  !  pourquoi  ne 
'a-t-on  pas  exprimé  ?. . ..  Pensez- vous  qu'il  suf- 
fise de  le  dire  ?)  Votre  commission  a  pensé  que  les 


à  gaucher],  etde  l'autre  une  amende  qui,  quoique 
assez  forte  pour  les  autres,  ouvrages,  est  faible 
cependant  pour  les  journalistes,  et  vous  en  savez 
bien  la  raison  (Murmures  à  gauche);  votre  com- 
mission, dis-je,  a  pensé  qu'il  fallait,  pour  le  cas 
de  récidive,  aggraver  la  peine.  Qu'elle  ait  eu  rai- 
son ou  qu'elle  ait  eu  tort,  cela  ne  fait  rien.. .(Mur- 
mures à  gauche.—  Quelques  voix  :  Gela  fait  beau- 
coup.) 

Ayez  la  bonté,  Messieurs,  de  m'entendre  ;  je  dis 
que  cela  ne  fait  rien  relativement  à  la  question 
préjudicielle.  Maintenant  on  se  demande  s'il  faut 
renvoyer  la  proposition  de  la  commission  à  la 
discussion  sur  les  journaux;  je  pense  que  ce  ren- 
voi ne  peut  avoir  lieu,  et  voici  les  raisons  sur 
lesquelles  je  fonde  mon  opinion.  La  loi  que  vous 
discutez  est  déjà  en  partie  adoptée,  sauf  le  vote 

général.  (M.  le  général  Fou:  Oui,  oui,  sauf  l'adop- 
on.)  Je  suppose  qu'elle  soit  adoptée  sans  le 
complément  que  la  commission  a  cru  nécessaire  : 
celte  loi  ne  sera  pas  complète,  et  l'article  addi- 
tionnel n'aura  pas  même  été  agité.  Vous  dites 
que  vous  le  renverrez  à  la  discussion  de  la  loi 
relative  aux  journaux.  Mais  alors  nous  ne  serons 

{dus  sur  notre  terrain,  nous  ne  serons  plus  dans 
a  loi  destinée  à  punir  les  outrages  faits  à  la 
religion,  à  l'autorité  royale:  vous  aurez  renvoyé 
la  question  à  une  loi  de  police  sur  les  journaux. 
(Murmures  à  gauche.  —  Quelque»  voix:  Qu'importe 
celât) 

Je  suis  étonné.  Messieurs,  de  ces  interruptions, 
car  ce  que  je  dis  ne  saurait  être  offensant  pour 
personne.  (Voix  à  droite  et  à  gauche  :  Parlez,  par- 
les 1)  Voilà  donc  la  loi  adoptée;  la  voilà  incom- 
plète suivant  l'avis  de  votre  commission,  et  vous 
n'aurez  pas  jugé;  vous  aurez  renvoyé  cet  article 
sans  savoir  s'il  est  bon  ou  mauvais. 

M.  Vorbln  des  Iu»rt«.  On  ne  pourra  plus  le 
reproduire  ! . . .  Gela  est  évident  I 

M.  Bonnet.  Dans  celte  position,  supposez  que 
le  projet  de  loi  relatif  aux.  journaux  soit  rejeté, 
qu arrivera-t-il  delà?  qu'une  disposition  jugée 
nécessaire  par  votre  commission  aura  été  rejetée 
sans  le  moindre  examen,  et  que  votre  loi  ne  sera 
pas  complète. 

On  a  fait  différentes  objections;  je  prends  celle 
qui  m'a  paru  la  plus  grave.  (Murmures  à  gauche. 
—  Voix  à  droite  :  Ecoutez.)  C'est  telle  de  M.  Laine, 
rejetée  par  M.  Royer-Collard;  elle  consiste  à  dire  : 
il  est  possible  que  l'article  premier  de  la  loi  sur 
la  police  des  journaux  ne  passe  pas  ;  dans  la  lé- 
gislation actuelle,  tout  particulier  peut  créer  un 
'ournal  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  :  eh 
oien,  quand  vos  tribunaux  auront  suspendu  ou 
supprimé  un  journal,  il  reparaîtra  le  lendemain 
en  changeant  de  titre.  Cette  objection,  Messieurs, 
est  faite  dans  la  supposition  d'une 'fraude.  11  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  quand  les  tribunaux 
auront  supprimé  un  journal,  il  sera  supprimé. 
Vous  dites  qu'il  paraîtra  le  lendemain;  je  dis, 
moi,  qu'il  ne  paraîtra  pas  (Rires  à  gauche.  — 
Il  s'établit  dans  la  salle  un  grand  nombre  de  con- 


versations particulières;  une  grande  agitation 
règne  dans  l'Assemblée.),  ou  s'il  vient  à  prendre 
un  autre  titre,  ce  sera  une  véritable  fraude;  si 
cette  fraude  est  prouvée,  les  tribunaux  la  puni- 
ront. Si  la  fraude  n'est  pas  prouvée,  ce  sera  un 
malheur  sans  doute,  mais  lu  jugement  aura  été 
rendu,  et  il  devra  être  regarde  comme  exécuté, 
puisque  rien  ne  prouvera  qu'il  ne  l'est  pas.  (Mur- 
mures à  gauche.) 

Ainsi,  Messieurs,  tout  eu  reconnaissant  la  gra- 
vité de  cette  question  préjudicielle,  je  pense, avec 
les  membres  de  la  commission,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  renvoyer  l'article  à  l'autre  loi;  ais- 
cutons-le  maintenant,  discutons-le  avec  le  sang- 
froid  et  la  maturité  que  commande  une  matière 
aussi  importante  ;  mais  je  maintiens  que  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  le  discuter.  (Mou- 
vement d'adhésion  a  droite.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  On  vous  avait 
fait,  Messieurs,  l'objection  très-sérieuse,  si  l'ar- 
ticle de  la  commission  était  adopté  dans  ce  mo- 
ment, et  qu'ensuite  l'article  1*  de  la  loi  de  police 
des  journaux,  portant  que  nul  journal  ne  pourra 
paraître  à  l'avenir  sans  l'autorisation  du  Roi,  ne 
fût  pas  adopté,  qu'alors  l'article  de  la  commission 
deviendrait  inutile,  puisque  le  lendemain  les  édi- 
teurs pourraient  faire  paraître  leur  journal  sous 
un  autre  nom.  Là-dessus,  M.  Bonnet  nous  a  dit 
que  ce  journal  ne  pourrait  ainsi  reparaître  qu'au 
moyen  d'une  fraude  :  je  dis  que  ce  ne  serait  pas 
là  une  fraude.  (Voix  a  droite  :  Oh  I  oh!)  Je  dis  que 
la  législation  autorise  à  agir  ainsi. 

M.  Vorbln  des  I»aarU.  Laloi  serait  fraudée. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non,  non.  (Mou- 
vement; interruption.) 

M.  Casimir  Perler.  Parlez,  parlez. 

M.  Forbla  des  Issarts.  De  la  bonne  foi, 
Messieurs  ;  vous  ne  pouvez  refuser  d'aborder  la 
question.  . 

M.  Dnvergier  de  Hauranne.  La  législation 
actuelle  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  qu'on  agisse 
ainsi  ;  et  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est 
permis.  La  législation  actuelle  a  imposé  des  obli- 
gations à  ceux  qui  veulent  instituer  un  journal; 
ces  obligations  sont  de  fournir  un  cautionnement 
et  de  présenter  un  éditeur  responsable  :  eh  bien, 
le  journal  supprimé  pourrait,  en  remplissant  ces 
deux  conditions,  reparaître  malgré  vous.  (Voix 
au  centre  :  Gela  est  clair  I) 

Messieurs,  il  est  évident  que  l'article  de  la 
commission  a  une  connexion  intime  avec  l'arti- 
cle 1*'  du  projet  de  loi  sur  la  police  des  journaux  ; 
que,  par  conséquent,  nous  n'aurons  rien  fait  en 
1  adoptant,  puisque  la  question  se  représentera 
tout  entière  lors  de  la  discussion  du  second  pro- 
jet. (Murmures  à  droite.)  Les  orateurs  qui  s'oppo- 
sent au  renvoi  de  l'article  à  la  discussion  de  ce 
second  projet  ont  dit  pour  objection  qu'on  ne 
peut  réunir  une  disposition  de  loi  pénale  à  la  loi 
sur  les  journaux,  qui  n'est  pas  une  loi  pénale. 
Eh,  Messieurs,  est-ce  parce  qu'on  a  intitulé  laloi 
police  des  journaux,  que  nous  en  devons  conclure 
qu'elle  n'est  pas  pénale?  Celte  loi  porte  pour  cer- 
tains cas  suspension  et  même  suppression  des  jour- 
naux; et  je  le  demande  quelle  peine  peut-il  v 
avoir  plus  forte  que  celle-là?  La  loi  sur  les  jour- 
naux est  donc  une  véritable  loi  pénale;  on  ne 
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peut  se  le  dissimuler  ;  et  des  lors  je  pense  qa'il 
est  convenable  de  renvoyer  l'article  à  la  discus- 
sion de  cette  loi. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole.  {Mouvement  dont  la  $aUe.) 

Plusieurs  voix  :  Ecoutez  1  écoutez) 

M.  Ferlin  de*  Issarts.  Point  de  question 
préjudicielle  ;  de  la  franchise...  (M.  le  ministre 
parait  à  la  tribune...  Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  de  irillèle.  Messieurs,  c'est  par  respect 
pour  les  droits  de  la  Chambre  que  nous  nous 
sommes  abstenus  de  parler  sur  l'amendement 
avant  qu'il  fût  soumis  à  votre  délibération.  11 
s'élève  maintenant  une  question  préjudicielle; 
il  est  de  notre  devoir  de  nous  expliquer  franche- 
ment, et  sur  la  question  préjudicielle  et  sur 
l'amendement.  {Profonde  attention.) 

J'aurai,  j'espère,  peu  de  choses  à  dire  sur  la 
question  préjudicielle  pour  vous  faire  sentir 
qu'elle  ne  peut  être  admise.  Prononcer  l'ajour- 
nement de  la  discussion  de  l'amendement  qui 
vous  est  soumis,  pour  la  renvoyer  à  une  autre 
loi,  est  un  mode  de  délibération  que  n'autorise 
ni  le  règlement,  ni  la  nature  des  choses.  Je  crois 

aue,  si  1  on  adoptait  une  pareille  marche,  il  fau- 
rait  l'adopter  plus  franchement  en  faisant  jus- 
tice de  l'amendement  et  non  pas  en  l'ajournant 
{Vive  sensation  dans  toute  r  Assemblée.);  car  ou  ne 
peut  ajourner  ainsi  une  disposition,  d'une  loi  à 
une  autre.  On  ne  peut  priver  un  député,  alors 
même  que  l'article  en  question  aura  été  écarté, 
on  ne  peut  le  priver  du  droit  de  le  reproduire 
comme  amendement  à  la  loi  des  journaux,  et 
c'est  le  seul  ajournement  que  vous  puissiez  faire 
en  suivant  vos  formes  accoutumées.  Ainsi,  ceux 
qui  sont  d'avis  de  l'ajournement  de  l'article  doi 
vent  être  aussi  de  I  avis  du  rejet  de  cet  article 
dans  la  présente  loi...  {Mouvement  dans  une  par- 
tie de  la  droite.) 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'il  faut  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  à  quoi  se  réduit  l'article  proposé. 
C'est  une  aggravation  de  peine.  Cette  aggravation 
est-elle  proportionnée  aux  peines  prononcées  dans 
les  articles  précédents  ?  C'est  une  question  qu'il 
faudra  examiner. 

Do  point  de  vue  plus  important  pour  nous,  et 
bous  lequel  je  puis  vous  présenter  l'amendement 
de  la  commission  en  vous  priant  de  considérer 
ses  conséquences,  est  celui  de  l'ensemble  des 
lois  qui  vous  ont  été  présentées.  Cet  ensemble 
me  parait  tout  à  fait  opposé  à  l'adoption  de  l'a- 
mendement qu'on  voudrait  vous  soumettre  en 
ce  moment.  Vous  devez  remarquer  une  première 
loi,  qui  est  celle  que  vous  discutez,  et  qui  pré- 
sente des  peines  pour  des  délits  particuliers 
qu'elle  spécifie.  C'est  la  première  ligne  de  défense 
qui  vous  est  présentée  pour  vous  garantir  de  la 
licence  de  la  presse. 

Une  seconde  ligne  a  paru  nécessaire  au  gou- 
vernement ;  il  vous  a  présenté,  pour  cette  seconde 
ligne,  qui  est  la  spécification  contenue  dans  l'ar- 
ticle 3  de  la  seconde  loi,  des  peines  proportionnées 
à  ce  second  danger,  j'oserais  dire  a  cette  seconde 
irruption  de  la  licence  de  la  presse  contre  la 
sûreté  de  la  société.  Toutes  ces  peines  ont  été 
proportionnées  à  la  gravité  du  danger  auquel  la 
société  était  exposée;  on  a  réservé  pour  le  cas 


de  mauvaise  tendance,  de  mauvais  esprit  des 
journaux,  la  suspension  et  la  suppression  des 
journaux. 

Bnfin,  on  a  supposé  les  circonstances  les  plus 
graves  dans  lesquels  l'Etat  pût  se  trouver,  et  on 
a  armé  le  gouvernement,  pendant  votre  absence 
et  lorsque  vous  ne  pouvez  le  secourir,  du  moyen 
temporaire  de  la  censure,  pour  garantir  la  société 
des  dangers  dont  il  s'agit.  Voila  le  système  gé- 
néral qui  s'offre  devant  vous.  Il  nous  semble  que 
l'article  14  Bort  jusqu'à  un  certain  point  de  ce 
système,  et  la  preuve,  c'est  que  les  honorables 
membres  qui  ont  parlé  à  cette  tribune  ont  été 
amenés  malgré  eux  à  supposer  le  rejet  de  la 
deuxième  loi  pour  faire  sentir  la  nécessité  de 
l'adoption  de  cet  amendement.  {Vive  sensation.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  nous  croyons  que  ce  serait 
sortir  tout  à  fait  de  la  marche  que  vous  devez 
suivre  en  cette  occasion,  que  de  vouloir  vous 
armer  dans  la  loi  actuelle  contre  la  décision  que 
vous  prendrez  relativement  à  l'autre  loi  ;  que  de 
vous  armer,  en  adoptant  dans  la  loi  actuelle,  en 
addition  à  des  délits  déjà  précisés,  une  mesure  dont 
toutefois  vous  sentez  la  nécessité.  Et  quand  il 
sera  temps  de  traiter  cette  question  sous  tous  ses 
rapports,  je  crois  qu'il  nous  sera  facile  de  répon- 
dre aux  accusations  dirigées  contre  la  suspen- 
sion et  contre  la  suppression,  dont  d'ailleurs  vous 
montrez  vous-mêmes  que  vous  sentez  la  nécessité, 
puisque  vous  voulez  la  donner  comme  supplé- 
ment de  peines. 

11  pourrait  arriver,  contre  votre  intention, 
mais  par  cela  seul  que  vous  aurez  voté  deux  peines 
différentes,  que  le  surcroît  de  peines  fût  appliqué 
par  les  tribunaux  à  des  délits  qui  ne  le  méri- 
teraient pas  à  vos  yeux  ;  vous  regretteriez  alors 
d'avoir  accordé  aux  tribunaux  une  pareille  latitude. 

Dans  cette  position,  Messieurs,  je  pense  que  ce 

3ue  vous  avez  de  mieux  à  faire  est  non  pas 
'ajourner  la  délibération  sur  la  proposition  de 
la  commission,  comme  on  vous  lta  demandé, 
mais  de  délibérer  sur  celte  proposition.  Et  s'il 
fallait  me  prononcer  sur  l'opinion  que  je  puis 
avoir  sur  l'opportunité  de  l'article,  je  dirais  que 
cet  article,  n'étant  qu'une  aggravation  de  peine, 
doit  être  écarté  par  la  Chambre.  {Mouvement  très- 
marqué  d' adhésion  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'Assemblée.) 

M.  le  Président.  Un  amendement  a  été  pro- 
posé par  la  commission.  On  a  demandé  l'ajour- 
nement de  cet  amendement;  une  autre  proposition 
est  faite  :  c'est  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de 
délibérer  sur  cet  amendement.  La  question  préa- 
lable ayant  la  priorité,  je  la  mets  aux  voix...  (/( 
ne  s'élève  aucune  réclamation...  Personne  ne 
demande  la  parole.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  la  commission  ; 
la  question  préalable  est  adoptée  à  une  immense 
majorité.  A  la  contre-épreuve,  un  certain  nombre 
de  membres  de  la  droite,  parmi  lesquels  on  re- 
marque les  membres  de  la  commission,  se  lèvent 
contre  la  question  préalable. 

M.  le  Préaident.  La  question  préalable  est 
adoptée.  (  Une  longue  et  vive  agitationsuccède.) 

M.  le  Préaident  rappelle  un  article  addition- 
nel que  M.  de  Gourvoisier  propose  de  placer  à  la 
fin  du  titre  1".  Cet  article  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 
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*  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1, 
2  et  4  de  l'article  6,  par  l'article  8  et  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  9,  les  tribunaux 
pourront  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  l'article  463  du 
Code  pénal.  » 

H.  de  Gourvoisier  obtient  la  parole  pour  déve- 
lopper cet  amendement. 

M.  4e  Conrvoiiiler.  Les  matières  que  je  vais 
traiter,  les  considéiations  que  je  vais  soumettre, 
vous  inspireront  peu  d'intérêt  après  une  discus- 
sion sur  des  objets  de  si  haute  importance; 
j'espère  à  peine  que  la  Chambre  veuille  m'accor- 
cer  son  attention. 

Cependant  l'article  additionnel  que  je  vous  pro- 
pose est  digne  aussi  de  cette  attention  que  je 
réclame  :  je  ne  le  soumets  à  vos  suffrages  qu  après 
avoir  consulté  des  hommes  dont  les  lumières 
pouvaient  m'éclairer;  je  l'ai  communiqué  au 
rapporteur  de  votre  commission  :  un  magistrat, 
dont  les  aïeux  ont  si  constamment  honoré  la 
magistrature  devait  apprécier  les  raisons  de  jus- 
tice et  même  d'humanité  qui  me  touchent. 

Cet  amendèrent  n'est  point  celui  que  vous  avez 
rejeté,  Messieurs,  dans  l'une  de  vos  dernières 
séances.  On  proposait  alors  de  rendre  l'article  463 
du  Code  pénal  applicable  à  tous  les  articles  du 
projet  de  loi.  Je  vous  propose  de  laisser  aux 
tribunaux  la  faculté  de  l'appliquer  dans  les  cas 
prévus  par  les  paragraphes  1 ,  2  et  4  de  l'article  6, 
par  l'article  8,  et  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  9  du  projet  de  loi.  Je  dois  d'abord  mettre 
sous  vos  veux  le  texte  même  de  cet  article.  (L'o- 
rateur lit  l'article  463  du  Ccde  pénal.) 

Les  auteurs  du  Code  pénal  ont  pensé,  avec 
raison,  que,  la  loi  ne  pouvant  embrasser  dans 
son  texte  que  des  hypothèses  générales,  le  lé- 
gislateur serait  injuste  si,  par  une  disposition 
générale,  il  n'autorisait  le  juge  à  plier,  en  cer- 
tains cas,  la  rigueur  du  texte  aux  circonstances 
de  la  cause.  On  doit  craindre  d'infliger  des  peines 
trop  sévères,  d'autant  plus  que  la  punition  d'un 
coupable  n'est  point  1  objet  direct  de  la  justice 
criminelle  :  on  poursuit,  on  punit  dans  l'intérêt 
public  ;  on  doit  punir  autant  que  le  bien  de  la 
société  le  réclame  ;  on  doit  user  d'indulgence 
autant  que.  le  bien  de  la  société  te  permet. 

Si  la  religion  est  outragée;  si  la  majesté  royale 
est  offensée;  si  les  principes  conservateurs  de 
l'ordre  social  sont  compromis;  si  le  pouvoir, 
égide  nécessaire  des  droits  et  des  intérêts  de 
tous,  est  assailli  par  une  attaque  téméraire,  il  est 
inutile  de  laisser  au  juge  une  latitude  dont  il  ne 
peut  raisonnablement  user  ;  l'échelle  de  gradua- 
tion que  la  législation  établit  entre  le  minimum 
et  le  maximum  de  la  peine  suffit  alors  à  l'équité 
des  tribunaux.  Je  ne  demande  point,  pour  ces 
divers  cas,  l'application  de  l'article  463  du  Code 
pénal  :  voici  les  motifs  qui  me  déterminent  à 
réclamer  cette  faculté,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  du  projet  de  loi  que  mon  amendement 
désigne  ;  j'espère  que,  loin  d'y  mettre  obstacle, 
la  commission  le  fortifiera  de  son  appui. 

Les  articles  222  et  228  du  Code  pénal  punis- 
saient les  outrages  et  les  violences  envers  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  île  leurs 
fonctions. 

L'article  224  du  même  Code  punissait  l'outrage 
fait  par  paroles  aux  officiers  ministériels  ou 
agents  dépositaires  de  la  force  publique.  Kn  cas 
de  violences,  l'article  230  étendait  la  protection 
de  la  loi  à  tout  citoyen  charge  d'un  ministère  du 
service  public  ;  dans  ces  divers  cas,  le  juge  pou- 


vait user,  s'il  y  avait  lieu,  de  l'article  463  da 

Code  pénal. 

Le  paragraphe  premier  de  l'article  6  du  projet 
de  loi  étend  à  tout  fonctionnaire  public  la  protec- 
tion que  l'article  224  du  Code  pénal  avait  restreinte 
aux  officiers  ministériels  et  aux  agents  déposi- 
taires de  la  force  publique  :  gardes  champêtres, 
fardes  forestiers,  préposés  des  droits  réunis  et 
eB  douanes,  tous  y  sont  compris. 

Le  paragraphe  2  étend  la  même  disposition  aux 
témoins. 

Si  quelque  fonctionnaire  public  est  offensé 
par  paroles,  le  minimum  de  l'emprisonnement 
est  de  quinze  jours,  le  minimum  de  l'amende  est 
de  100  francs. 

En  cas  de  violences,  de  l'espèce  de  celles  prévues 
par  l'article  228  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  en 
cas  de  simples  coups,  n'est  pis  encore  :  le  projet 
ne  distingue  plus  entre  les  fonctionnaires  de  tel 
ou  tel  rang,  de  telle  classe,  ainsi  que  l'avait  fait 
le  Code  pénal;  un  simple  coup  donné  à  un  fonc- 
tionnaire public,  membre  des  Chambres,  magis- 
trat, garde  ou  préposé,  n'importe,  sera  puni  d'une 
amende  dont  le  minimum  est  de  100  francs  et 
d'un  emprisonnement  dont  le  minimum  est  de 
deux  ans.  Si  des  violences  de  cette  espèce  étaient 
dirigées  contre  un  officier  ministériel,  un  agent 
dépositaire  de  la  force  publique  ou  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  le  mini- 
mum de  la  peine  portée  par  l'article  230  du  Code 
pénal  était  un  mois  de  prison,  le  maximum  était 
de  six  mois  ;  et  j'ai  dit  déjà  que  le  juge,  dans 
celte  hypothèse,  comme  dans  toutes  celles  où  la 
peine  d  emprisonnement  était  prononcée,  pouvait 
au  besoin  recourir  à  l'article  463  du  même  Code. 

Ainsi,  d'une  part,  la  loi  nouvelle  étend  les  défi- 
nitions et  ajoute  aux  peines  de  l'ancienne  loi,  et 
d'autre  part  elle  ravit  au  juge  le  moyen  de  con- 
cilier, selon  les  circonstances,  la  rigueur  du  texte 
et  la  justice;  et  si  je  réussis,  Messieurs,  à  vous 
convaincre  que  l'application  de  l'article  463  du 
Code  pénal  n  est  plus  possible,  je  vous  aurai  con- 
vaincus, j'espère,  de  la  nécessité  d'insérer  l'arti- 
cle additionnel  dans  la  nouvelle  loi. 

Or,  il  est  incontestable  que  l'article  463  est 
sans  application  dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  6,  car  cet  article 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  peines  et  aux  délits 
prévus  par  le  Code  pénal  ;  ce  point  de  jurispru- 
dence est  fixé. 

Cet  article  serait  de  même  inapplicable  au  cas 

Erévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  6. 
e  projet  de  loi  renvoyait,  il  est  vrai,  pour  la 
punition  de  l'outrage,  accompagné  d'excès  et  de 
violence,  ù  la  disposition  de  1  article  228  du  Code 
pénal;  mais  la  commission  a  rejeté  Je  paragraphe 
du  projet  de  loi  ;  elle  y  a  substitué  une  autre 
peine:  le  délit  ne  sera  plus  puni  conformément 
au  Code  pénal,  l'article  463  reste  sans  effet. 

C'eût  été  d'ailleurs  une  bizarrerie  que  d'autori- 
ser la  diminution  de  la  peine  en  cas  de  violence 
et  de  refuser  l'autorisation  en  cas  d'injure  :  les 
coups  sont  plus  coupables  que  les  paroles;  si 
l'indulgence  doit  être  permise,  c'est  surtout  dans 
le  secoud  cas  :  il  est  donc  certain  que  l'article  463 
du  Code  pénal  est  sans  application  aux  délits 
prévus  par  l'article  (>  du  projet  de  loi. 

Cependant  il  arrive  journellement  dans  nos 
campagne.-'  qu'uu  paysan,  irrité  d'un  procès-verbal 
ou  d'une  déposition,  insulte  un  garde  ou  un 
témoin  ;  les  coups  quelquefois  suivent  les  injures  ; 
ces  rixes  sont  le  plus  souvent  l'effet  du  vin. 

tëh  bien!  eu  cas  d'injure,  le  minimum  de 
l'amende  sera  de  100  francs  :  en  cas  de  coups,  le 
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^minimum  de  l'emprisonnement  sera  de  deux  ans. 
"Vainement  l'âge  du  prévenu,  sa  conduite  anté- 
rieure, la  conduite  même  du  garde  ou  du  préposé 
cf  ul  peut-être  aura  provoqué  quelque  récrimina- 
tion digne    d'indulgence,    vingt    circonstances 
enfin  qui  peuvent  atténuer  le  délit,  frapperont  le 
juge  :  le  texte  de  la  loi  l'enchaîne;  100  francs 
d'amende  et  deux  ans  de  prison,  c'est  le  minimum 
de  la  peine.  Ne   le  réduisez  pas.  Messieurs,  à 
l'alternative  fâcheuse  d'acquitter  un  coupable  ou 
de  punir  avec  une  rigueur  injuste  quelque  misé- 
rable délit. 

100  francs  d'amende  ruinent  un  cultivateur 
dans  nos  pays  pauvres,  ceux  surtout  qui  travail- 
lent à  la  vigne,  et  qui  pourtant  sont  le  plus  sus- 
ceptibles de  cette  espèce  de  délit.  A  peine  réus- 
siraient-ils à  se  procurer  100  francs  en  vendant 
jusqu'à  leur  grabat.  Outre  l'amende,  il  faut  payer 
les  irais  ;  il  est  des  villages  entiers  où  le  cultiva* 
teur  n'a  pas  10  francs  en  son  pouvoir,  quand  il 
s'est  nourri  et  vêtu  avec  sa  femme  et  ses  enfants. 
Je  ne  vous  dirai  pas  que  deux  ans  d'emprison- 
nement causeraient  également  sa  ruine  :  je  vous 
affirme  que  six  mois  de  prison,  dans  la  saison  du 
travail, suffisent  pour  la  consommer;  car  la  plu- 

Sart  n'ont  d'autre  ressource  que  le  produit  annuel 
e  l'héritage  dont  ils  partagent  la  récolte.  S'il 
reste  en  friche  ou  que  d'autres  le  cultivent,  le 
détenu,  quand  il  a  subi  sa  peine,  n'a  rien  à  ré- 
colter, et  manque  de  pain. 

Que  feront  les  tribunaux?  Un  fonctionnaire 
a  reçu  l'outrage  ;  il  faut  bien  répéter  ce  terme, 
puisque  c'est  le  seul  que  la  loi  conserve  :  elle  ne 
permet  plus  qu'on  distingue  entre  l'injure  et  la 
diffamation  ;  le  maire  a  rédigé  procès-verbal,  il 
l'a  transmis  au  procureur  du  Roi,  ce  magistrat  a 
saisi  le  tribunal  :  deux  ans  d'emprisonnement, 
100  fr.  d'amende.  Persisterez-vous  à  fixer  ce  mini- 
mum à  la  peine  que  le  juge  pourra  prononcer? 
Craignez  alors  que  le  magistrat  n'hésite,  et  que 
le  ministère  public  lui-même  ne  demande  à  sa 
conscience  s'il  ne  doit  pas,  en  des  cas  semblables, 
au  bien  public  et  à  la  justice,  le  sacrifice  de  la 
loi.  Le  magistrat  ne  pout  jamais  ajouter  à  la  ri- 

fueur  des  peines  ;  mais  il  peut,  sans  encourir  le 
lame,  détourner  la  vue,  lorsque  la  répression 
porterait  à  l'ordre  public  plus  d'atteinte  que  l'im- 
punité. 

Je  vais  traiter,  Messieurs,  une  question  plus 
délicate,  car  ie  vous  propose  d'étendre  la  faculté 
d'appliquer  l'article  463  du  Code  pénal  aux  cas 
prévus  par  l'article  8  et  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  9  du  projet  de  loi,  c'est-à-dire  aux 
cris  séditieux  et  à  la  dégradation  des  signes  de 
l'autorité  royale. 

Pour  que  ma  pensée  soit  mieux  comprise,  je 
distinguerai  trois  hypothèses  : 

Si  des  cris  séditieux  sont  proférés,  si  quel- 
que acte  séditieux  est  commis  par  un  mauvais  ci- 
toyen, par  un  homme  dont  la  propension  au  dé- 
sordre est  manifeste,  ils  doivent  être  sévèrement 
réprimés. 

Il  en  est  de  même  si  quelque  homme  obscur  est 
l'agent  de  quelque  agitateur  qui  prélude  au  trouble 
par  cet  essai. 

Mais  ces  cris  n'émanent  guère  que  des  gens  de 
la  lie  du  peuple:  c'est  habituellement  le  vin  qui 
les  profère  ;  ou  bien  ce  sera  l'expression  aveugle 
et  brutale...  (Un  mouvement  assez  général  annonce 
à  l'orateur  que  la  Chambre  est  convaincue.  — 
Plusieurs  voix  :  Il  y  a  même  raison.) 

il  me  semble  que  vous  approuvez,  Messieurs, 
ma  proposition  et  ses  motifs  ;  je  me  borne  donc  à" 
une  dernière  considération  : 


Le  condamné,  de  la  classe  de  ceux  en  faveur 
de  qui  j'ai  réclamé  votre  justice,  n'a  pas  seule- 
ment à  subir  l'emprisonnement  dont  le  minimum 
est  prévu  par  la  loi  pénale  :  s'il  ne  peut,  après 
avoir  subi  sa  peine,  payer  l'amende  et  rembour- 
ser les  frais,  la  régie  peut,  en  vertu  de  l'article  53 
du  Code  pénal,  le  recommander  avant  son  élar- 
gissement; et  lors  même  qu'il  produit  des  cer- 
tificats d'insolvabilité,  il  peut  être  détenu  durant 
six  mois. 

Laissez  donc  aux  tribunaux  le  moyen  de 
proportionner  d'abord  la  peine  au  délit,  et  ne 
craignez  point  qu'ils  en  abusent  :  l'amour  de  l'or- 
dre et  la  fidélité  au  Roi  sont  en  France  d'immua- 
bles attributs  au  sein  de  la  magistrature. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  Personne  ne  de- 
mande la  parole  sur  l'amendement.  M.  le  prési- 
dent le  met  aux  voix. 

L'amendement  est  adopté  à  une  très-grande 
majorité.  Un  petit  nombre  de  membres  de  la 
droite  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

La  continuation  de  la  délibération  est  remise  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRR  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  If.  BAVEZ. 

Séance  du  samedi  2  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  de  Gastelbajac  fait  lecture  du  procès-verbal; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion chargée  d'en  faire  le  rapport. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur  et  des  finances, 
sont  présents  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  des  articles  du  projet  de  loi  sur  la 
presse. 

M.  le  Président  donne  communication  à  la 
Chambre  d'un  article  additionnel  proposé  par 
M.  de  Floirac,  et  qui  est  conçu  de  la  manière  sui- 
vante : 

<  La  réimpression  des  ouvrages  qui  contien- 
draient quelques-uns  des  délits  énoncés  dans  les 
cinq  premiers  chapitres  de  la  loi  du  17  mai  1819 
donnera  lieu  à  l'application  des  peines  portées 
par  la  présente  loi.  > 

M.  de  Floirac  obtient  la  parole  pour  développer 
cet  amendement. 

M.  de  Floirac.  Messieurs,  un  orateur  qui  a 
parlé  hier  contre  l'article  10  du  projet  de  loi  a 
paru  surpris  qu'on  ait  proposé  devant  une  as- 
semblée comme  la  vôtre  un  amendement  contre 
la  réimpression  des  mauvais  livres.  Il  a  prétendu 
qu'une  pareille  proposition,  si  elle  était  adoptée, 
nuirait  au  commerce  et  aux  arts,  parce  que  l'im- 
primerie et  la  gravure  sont  des  sources  de  ri- 
chesse pour  la  capitale.  L'objection  n'était  pas 
nouvelle;  elle  a  été  présentée  en  1819  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  17  mai,,  et  on  y  a  répondu 
victorieusement.  Quant  a  moi,  je  m'écrierais  : 
Périssent  le  commerce  et  les  arts,  s'ils  sont  des- 
tinés à  propager  l'impiété  et  à  corrompre  les 
moeurs.  Heureusement,  Messieurs,  il  doivent  ser- 
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rir  à  un  plus  noble  usage.  Le  commerce  est  des- 
tiné à  étendre,  à  resserrer  les  liens  qui  unissent 
les  peuples,  à  répandre  les  vérités  utiles  et  à 
contribuera  la  prospérité  des  nations.  Les  trafics 
bonteux  le  déshonorent  et  font  rougir  les  hom- 
mes probes  et  vertueux  qui  exercent  en  grand 
nombre  cette  belle  profession. 

Les  beaux-arts  ont  également  un  but  honorable 
et  utile .  ils  portent  les  âmes  à  la  vertu  en  repré- 
sentant les  traits  et  les  actions  de  ceux  qui  en 
furent  des  modèles  but  la  terre  ;  ils  font  aimer  la 
gloire  et  chérir  la  patrie  en  retraçant  les  faits 
héroïques  des  hommes  généreux  qui  illustrèrent 
leur  siècle.  Ils  excitent  en  nous  des  sensations 
agréables,  lorsqu'ils  exposent  à  nos  regards  le 
spectacle  si  beau  et  si  varié  de  la  nature  ;  enfin 
ils  servent  à  fixer  les  époques  importantes  et  les 
événements  dignes  de  figurer  dans  l'histoire. 

Le  vrai  génie  ne  trouve  pas  de  limites  sur  le 
vaste  théâtre  du  monde,  il  n'a  pas  besoin  de 
s'exercer  sur  des  sujets  impies  ou  obscènes.  C'est 
par  des  ouvrages  avoués  par  la  vertu,  recherchés 
par  le  bon  goût,  que  l'homme  de  talent  se  fait 
connaître,  se  rend  utile,  obtient  l'estime  publi- 
que et  devient  digne  des  récompenses.  Les  lois 
qui  répriment  les  excès  ne  peuvent  apporter  au- 
cun dommage  au  commerce  et  aux  arts,  lisseront 
au  contraire  amplement  dédommagés  par  l'effet 
salutaire  de  ces  lois,  parce  que  l'esprit  humain 
soumis  à  des  règles  sages,  ainsi  que  l'a  observé 
mon  honorable  ami  M.  de  Marcellus,  médite 
avant  de  produire,  et  rejetant  ensuite  ce  qui  est 
abject,  nuisible  ou  méprisable,  s'élève  &  de 
hautes  pensées  et  enfante  des  ouvrages  vraiment 
dignes  de  l'immortalité. 

Avant  de  parler  de  mon  amendement,  permet- 
tez-moi une  réflexion  qui  ne  lui  est  pas  étran- 
Père.  La  révolution  du  mal  avait  été  faite  en 
rance  dans  les  esprits  par  les  ouvrages  des  Di- 
derot, des  Voltaire,  et  d'autres  auteurs  malheu- 
reusement trop  célèbres,  avant  qu'elle  ne  fût 
consommée  dans  la  société  par  les  corps  politi- 
ques. Qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  que  la  ré- 
volution du  bien,  préparée  depuis  plus  de  vingt 
ans  par  les  Bonald,  les  de  Maistre,  les  Chateau- 
briand, et  les  écrivains  courageux  qui  combat- 
tent journellement  pour  les  saines  doctrines, 
sera  achevée  par  votre  constance,  votre  sagesse 
et  l'appui  que  vous  donnerez  au  gouvernement 
du  Roi. 

Un  tel  vœu  n'est  pas  contre-révolutionnaire  ni 
offensif  contre  la  Charte:  nous  voulons  tous  la 
conservation  de  cette  Charte,  parce  que  nous  lui 
avons  juré  fidélité,  parce  que  le  Roi  nous  l'a 
donnée,  parce  qu'elle  u'a  pas  changé  la  nature 
de  la  monarchie,  qui  a  été  et  sera  toujours  une 
monarchie  tempérée.  Un  nouveau  régime,  de 
nouvelles  formes  n'ont  pu  altérer  le  gouverne- 
ment dans  son  essence,  ni  l'empêcher  de  veiller 
à  la  conservation  de  la  société..  Ainsi,  pour  ne 

Bas  sortir  de  la  question,  la  Charte  permet  la 
bre  expression  des  pensées;  mais  elle  n'a  pas 
pu  permettre  l'expression  des  pensées  con- 
traires à  ce  qui  est  dû  à  Dieu,  au  prochain  et  à 
soi-même,  et  c'est  pour  cela  qu  elle  a  prévu  qu'il 
était  nécessaire  de  remédier  aux  abus  par  des 
lois. 

L'article  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présen- 
ter me  paraissait  une  conséquence  naturelle  du 
projet  de  loi,  mais  les  renseignements  qui  m'ont 
été  donnés  par  divers  magistrats  et  divers  juris- 
consultes habiles  m'ont  convaincu  que  la  réim- 
pression des  anciens  ouvrages  était  soumise  aux 
mêmes  pénalités  que  l'impression  des  ouvrages 


nouveaux,  s'ils  renfermaient  des  chose*  répré- 
hensibles,  prévues  par  les  lois  existantes.  Eu 
effet,  la  réimpression  est  un  fait  nouveau,  elle 
exige  de  la  part  de  l'éditeur  les  formalités 
qui  sont  prescrites  aux  auteurs  des  productions 
nouvelles;  la  loi,  sans  doute,  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif, mais  elle  peut  et  doit  évidemment 
s'étendre  à  tout  ce  qui  parait  bous  son  empire. 

Ah  !  Messieurs,  établissons  comme  nos  pères 
des  écoles  gratuites  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse, des  hospices  pour  l'humanité  souffrante, 
des  maisons  de  retraite  pour  donner  des  conso- 
lations à  la  vieillesse.  Mais  repoussons  et  flétris- 
sons même  le  hideux  et  l'immoral  projet 
d'éclairer  le  peuple,  et  de  le  rendre  heureux  par 
les  éditions  de  mauvais  livres  à  l'usage  des  chau- 
mières. 

Convaincu,  Messieurs,  que  mon  amendement 
ne  serait  qu'une  répétition  inutile  dans  la  loi,  je 
le  retire  de  la  discussion. 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  L'amendement  est  retiré. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Pourquoi  alors  avoir 
accordé  la  parole  à  M.  de  Floirac? 

M.  le  Président.  M.  de  Floirac,  usant  de  la 
parole  qui  lui  était  accordée,  est  monté  à  tribune 
et  y  a  exposé  les  motifs  pour  lesquels  il  retirait 

son  amendement. 

M.  le  général  Foy,  «'avançant  vers  la  tribune. 
C'est  à  ces  motifs  que  je  veux  répondre. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  plus  rien  en  dis- 
cussion. (Agitation  à  gauche.) 

M.  le  général  Foy.  Un  tel  amendement  étant 
une  insulte  à  la  raison  humaine Oui,  il  in- 
sultait la  raison  humaine Il   nous  aurait 

rendu  la  risée  de  l'Europe.  (Murmure*  à  droite.) 

Une  voim  à  gauche  :  Oui,  oui,  c'est  vrai  ! 

M.  le  Président  ramène  le  silence,  et  donne 
lecture  de  l'article  12  du  projet  de  loi,  faisant  le 
1"  du  titre  II,  intitulé  de  la  poursuite.  Cet  article 
porte  : 

<  Art.  12.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  l'une  d'elles,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819,  la  Chambre 
offensée,  sur  la  simple  réclamation  d'un  de  ses 
membres,  pourra,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser 
leB  poursuites  par  voie  ordinaire,  ordonner  que 
le  prévenu  soit  traduit  à  sa  barre  Après  qu'il 
aura  été  dûment  appelé,  elle  le  condamnera, 
s'il  y  a  lieu,  aux  peines  portées  par  les  lois. 
La  décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du  président 
de  la  Chambre.  » 

A  cet  article,  M.  de  Chauvelin  propose  l'amende- 
ment suivant  : 

«  Le  prévenu  ne  pourra  être  condamné  que  par 
les  huit  douzièmes  des  voix  qui  auront  concouru 
au  jugement. 

•  Le  prévenu  aura  un  défenseur;  il  aura  le 
droit  de  faire  défaut,  qui  lui  est  assuré  devant  la 
cour  d'assises  par  les  articles  17,  18  et  1 19  de  la 
loi  du  26  mai  1819. 

c  La  Chambre  se  conformera  d'ailleurs ,  quant 
au  jugement,  aux  règles  de  la  loi  du  26  mai 
1819.  » 
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M.  de  Chauvelin  a  la  parole  pour  développer 
cet  amendement. 

M.  «le  Chasvelln.  Messieurs,  il  faut  en  con- 
venir, en  ne  prenant  pas  l'expression  dans  une 
acception  violente,  c'est  toujours  en  haine  des 
articles  d'une  pareille  loi  qu  on  vient  y  proposer 
des  amendements.  C'est  parce  qu'on  désespère 
d'empêcher  qu'un  article  qu'on  regarde  comme 
funeste  ne  soit  adopté,  que  l'on  vient  y  proposer 
des  correctifs.  Si  l'objet  de  l'article  est  une  ten  - 
tative  toute  nouvelle  qui  ne  ressort  ni  de  la 
Charte  ni  de  nos  formes  ordinaires  de  procéder, 
cette  tentative  ne  ressort  pas  davantage  de  nos 
mœurs;  car  il  a  toujours  paru  en  France  peu  con- 
venable, peu  généreux,  amassez  mauvaise  foi  et  de 
mauvais  goût,  d'être  juge  dans  sa  propre  cause, 
et  de  se  faire  justice  a  soi-même. 

Les  principes  qui  sont  sortis  de  nos  mœurs  Bont 
encore  consacrés  dans  la  Charte,  où  il  est  dit  que 
nul  ne  serasoustrait  à  ses  juges  naturels.  L'excep- 
tion qui  y  est  établie,  relativement  aux  attribu- 
tions particulières  conférées  à  la  Chambre  des 
pairs,  confirme  encore  la  règle  générale. 

Les  formes  de  procéder  judiciaires  sont  diffé- 
rentes de  celles  qui  pourraient  être  établies  dans 
la  Chambre  législative  qu'on  veut  armer  du  pou- 
voir judiciaire.  11  faudrait  donc  un  règlement 
pour  déterminer  les  formes  de  la  défense  et  du 
jugement. 

La  Chambre  des  pairs  est  saisie  par  la  Charte 
elle-même  des  attributions  judiciaires.  Depuis 
plusieurs  années,  ses  membres  font  des  efforts 

Sour  l'asseoir  dans  sa  condition  de  Cour  des  pairs, 
uoîqu'elle  ait  déjà  porté  des  arrêts,  elle  n'a  pas 
encore  pu  déterminer  des  règles  stables  ;  nous  ne 
pouvons  donc  recevoir  de  cette  aînée  constituée 
en  cour  judiciaire,  aucune  direction  pour  régler 
nous-mêmes  nos  formes  de  procéder. 

Vous  paraissez  disposés  à  recevoir  une  nou- 
velle attribution  qui  va  changer  votre  caractère 
politique  et  votre  existence  au  milieu  de  la  na- 
tion française  que  vous  représentes. 

L'exemple  de  l'Angleterre  ne  peut  être  ici  ap- 
plicable ;  cette  attribution  peut  être  dans  les 
mœurs  anglaises,  mais  nous  ne  devons  pas  cher- 
cher à  nous  honorer  d'avoir  des  mœurs  sembla- 
bles à  celles  d'une  autre  nation,  quelque  estima- 
ble qu'elle  puisse  être. 
Bn  acceptant  cette  nouvelle  attribution ,  on 

Îtourrait  croire  que  nous  cherchons  à  augmenter 
es  droits  de  la  Chambre  ;  mais  comme  cette  Cham- 
bre doit  toujours  être  subordonnée  aux  droits 
réels  de  la  nation,  nous  ne  voudrons  pas  qu'elle 
usurpe  un  pouvoir  qui  finirait  peut-être  par  op- 
primer les  droits  de  ta  nation. 

L'assimilation  qu'on  fait  t elalivement  aux  tri- 
bunaux n'est  pas  fort  heureuse,  car  les  cours  de 
justice,  étant  composées  de  moins  de  membres, 
pouvant  être  plus  facilement  livrées  à  la  sur- 
prise, et  n'ayant  pas  à  répondre  devant  l'opinion 
publique  de  ce  qui  aura  été  dit  devant  un  audi- 
toire très-restreint,  pourront  être  tentées  de  venger 
par  un  acte  de  rigueur  les  offenses  qu'elles  croi- 
ront avoir  reçues.  Lorsque  le  président  n'aura  à 
consulter  que  deux  juges,  lorsqu'il  pourra  rece- 
voir des  juges  qui  sont  a  sa  droite  et  à  sa  gauche 
l'encouragement  de  poursuivre,  -il  ne  manquera 
pas  de  le  faire;  vous  sentez  que  le  compte  fidèle 
de  ce  qui  s'est  passé  à  l'audience,  s'il  est  inju- 
rieux pour  quelque  membre  du  tribunal,  expo- 
serait celui  qui  l'a  publié  à  une  condamnation  j 
certaine,  s'il  devait  êtro  jugé  par  ce  même  tribu- 


nal. Il  faudrait  donc  que  le  prévenu  fût  traduit 
devant  un  autre  tribunal. 

Mais  ilexisteàl'égarddela  Chambre, des  considé- 
rations plus  élevées.  Comment  voulez-vous  qu'une 
injure,  qu'une  attaque  faite  dans  un  journal  contre 

tous  les  jours  elle  répand  des  torrents  de  lumières 
sur  la  France,  lorsque  ses  délibérations  sont  gui- 
dée par  des  vues  généreuses,  par  un  véritable 
attachement  aux  intérêts  de  la  patrie?  c'est  la 
meilleure  manière  de  répondre  à  toutes  les  atta- 
ques ;  et  n'ouvrez  pas  une  arène  à  ceux  qui  vous 
ont  attaqués,  car  vous  leur  fournissez  les  moyens 
de  vous  porter  des  coups  plus  sensibles.  Dans  un 
moment  où  l'opinion  publique  ne  vous  serait 
pas  favorable,  vous  ne  ferez  en  infligeant  des  pu- 
nitions rigoureuses  qu'envenimer  les  blessures 
que  vous  aurez  reçues. 

Si  tous  ces  inconvénients  ne  suffisaient  pas 
pour  vous  déterminer  à  rejeter  l'article,  je  serais 
sans  doute  très-excusable  de  vous  avoir  proposé 
des  dispositions  qui  tendent  à  en  corriger  les 
vices. 

D'abord,  je  voudrais  que  le  prévenu  ne  pût 
être  condamné  que  par  les  huit  douzièmes  des 
voix  qui  auront  concouru  au  jugement. 
(M.  Foy  :  Dites  plutôt  les  deux  tiers.)  Je  me  suis 
servi  de  douzièmes,  parce  que,  dans  notre  législa- 
tion, lorsque  les  sept  douzièmes  des  jurés  se  sont 
prononcés  pour  la  condamnation,  les  juges  in- 
terviennent dans  le  jugement. 

Remarquez  que  j'adopte  ici,  pour  la  condam- 
nation, la  même  proportion  de  voix  que  dans  le 
jury  ;  et  cependant,  les  affaires  qui  vous  seront 
soumises  ne  jouiront  d'aucun  des  degrés  de 
juridiction  qui  sont  assurés  à  tous  les  Français, 
Vos  arrêts  ne  seront  pas  sujets  à  cassation.  Vous 
ne  serez  pas  plus  sévères  que  la  Chambre  des 
pairs  ;  la  régie  que  je  vous  propose  est  la  même 
que  celle  que  cette  Chambre  s'est  imposée. 

Je  propose  ensuite  de  permettre  au  prévenu 
d'avoir  un  défenseur.  Vous  ne  pouvez  pas 
interdire  aux  accusés  traduits  devant  vous  ce 

2ui  est  accordé  devant  tous  les  tribunaux, 
omme  nous  n'avons  pas  encore  l'habitude  do 
voir  paraître  devant  nous  des  prévenus,  nous 
n'avons  peut-être  pas  réfléchi  que  vous  les 
amenez  sans  défenseur,  devant  une  Chambre 
entière,  armée  de  ses  mécontentements  et  de  sa 
fureur.  {Murmures.  )  Ona  dit  qu'ils  ne  manqueraient 
pas  de  trouver  des  défenseurs,  dans  la  Chambre 
elle-même  ;  certes,  si  l'offense  a  été  assez  grave 
pour  armer  une  Chambre  contre  un  individu 
isolé,  comment  voulez-vous  qu'il  trouve  dans 
cette  Chambre  des  défenseurs  officieux  ?  Il  est 
donc  indispensable  de  donner  un  défenseur  au 
prévenu. 

Je  voudrais  aussi  qu'il  eût  le  droit  de  faire 
défaut  ;  il  faut  qu'il  ait  le  temps  de  réunir  ses 
moyens  de  défense  ;  vous  devez  lui  assurer  le 
même  avantage  dont  jouissent  les  accusés  du 
même  ordre.  Vous  vous  rappelez  que  des  prévenus 

3ui  ont  fait  défaut  se  sont  présentés  ensuite  avec 
es  moyens  qui  ont  fait  éclater  leur  innocence. 
Dans  le  cas  même  où  le  prévenu  aurait  à 
invoquer  soit  le  témoignage,  soit  l'appui  d'un 
membre  de  la  Chambre,  si  ce  membre  est  absent 
ou  empêché  par  quelque  cause,  ne  doit-il  pas 
avoir  la  faculté  de  retarder  le  moment  de  sa 
défense  ? 

Enfin,  j'ai  ajouté  que  la  Chambre,  quant  au 
jugement,  se  conformerait  aux  règles  de  la  loi 
du  26  mai  1819.  Voici  le  motif  de  cette  dis- 
position :  dans  le  cas  d'accusation  diffamatoire, 
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on  doit  être  admis  à  prouver  les  faits  ;  il  ne 
faut  pas  que  celui  qui  aura  eu  (e  courage  de  pu- 
blier des  faits  vrais  soit  responsable  de  la 
publication.  Vous  me  direz  peut-être  qu'un 
journaliste  ne  mérite  pas  cette  distinction:  je 
répondrai  que  je  ne  fais  aucune  distinction  entre 
un  écrivain  journaliste  et  un  écrivain  quelcon- 
que. Il  est  intéressant  pour  la  société  que  des 
faits  diffamatoires  relatifs  à  la  condition  publique 
soient  publiés,  s'ils  sont  vrais. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  a  du  vous  faire 
ssntir  davantage  le  danger  de  l'article.  Si,  malgré 
cela  vous  l'adoptiez,  je  persiste  dans  les  dis- 
positions que  je  viens  de  développer,  et  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  la  défense  des  prévenus. 

H.  de  Labourdonnaye.  Je  ne  suivrai  pas 
l'orateur  dans  les  développements  qu'il  vous  a 
présentés  à  l'appui  de  ses  amendements;  ces 
amendements  tendent  à  établir  le  mode  de  la 
procédure  qui  devrait  être  observée  devant  vous, 
mais  il  faut  établir  avant  tout  le  mode  de 
juridiction.  Tel  est  l'objet  de  l'article  ;  c'est 
donc  d'abord  l'article  qui  doit  être  examiné,  et 
c'est  à  sa  discussion  que  je  vais  me  livrer. 

Une  grande  source  d'erreur  pour  le  législateur, 
c'est  de  vouloir  décider  les  questions  de  droit 
politique,  c'est-à-dire  du  droit  qui  régit  la 
société  considérée  dans  les  rapports  qui  existent 
entre   ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont 

fouvernés  par  les  principes  du  droit  civil,  c'est- 
-dire  du  droit  qui  régit  les  hommes  considérés 
dans  leurs  intérêts  particuliers. 

C'est  en   considérant  la  question    que  nous 

traitons  suivant  les  principes  du  droit  civil,  que 

les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  se  sont  égarés. 

Us  n'ont  vu  que  ce  principe  :  on  ne  peut  pas 

être  juge  et  partie  à  la  fois. 

En  effet,  considéré  comme  loi  civile,  l'article 

3ue  nous  discutons  devrait  avoir  pour  but  de 
istribuer  la  justice  entre  les  citoyens  de  la 
manière  la  plus  équitable,  c'est-à-dire  par  le 
moyen  de  juges  étrangers  à  leurs  contestations, 
afin  qu'aucun  motif  d'intérêt  personnel  ne  fit 
pencher  la  balance  plutôt  en  faveur  des  uns  que 
des  autres. 

Hais  remarquez  ici,  qu'il  ne  s'agit  point  de 
venger  des  injures  particulières,  mais  dedéfendre 
les  pouvoirs  de  la  société  contre  les  attaques  des 
membres  de  la  société,  c'est-à-dire  de  défeodre  les 
gouvernements  contre  les  attaques  des  gouvernés, 
ce  qui  constitue  une  question  d'ordre  politique. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  en  effet  de  savoir  s'il  y 
aura  ou  s'iln'y  aura  pas  d'injustices  possibles  a 
commettre  contre  quelques  individus  par  des 
jugements  arbitraires  où  le  juge  est  à  la  fois  juge 
et  partie.  Il  s'agit  de  défendre  le  pouvoir  qui 
maintient  l'ordre  dans  la  société,  le  pouvoir  qui 
assure  la  juste  répartition  de  la  justice,  la  source 
de  toute  justice  même. 

Et  comme  il  importe  peu  que  quelques  in- 
justices partielles  soient  commises  pour  atteindre 
ce  but,  c  est  dans  l'ordre  politique,  dans  l'intérêt 
de  la  société  elle-même  qu'il  faut  chercher  Ibb 
motifs  de  décider  cette  question.  Ces  motifs, 
Messieurs,  les  voici,  ce  me  semble  : 

Les  Chambres  sont  des  pouvoirs  de  la  société. 
Elles  sont  établies  pour  contenir  les  dépositaires 
du  pouvoir  dans  les  limites  constitutionnelles,  et 
assurer  par  là  à  tous  les  citoyens  l'exercice  de 
leurs  droits  et  de  leurs  libertés,  c'est-à-dire  à  la 
fois  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques. 

Pour  que  les  Chambres  aient  cette  puissance, 
il  faut  qu'elles  soient  des  pouvoirs  indépendants; 


carsi  elles  n'étaient  pas  des  pouvoir»  ndépendants. 
elles  n'existeraient  que  par  la  tolérance  d"na 
autre  pouvoir  qui  leur  serait  supérieur.  Or,  comme 
ce  pouvoir  ne  pourrait  être  que  celai  dont  les 
ministres  sont  dépositaires,  il  s'ensuivrait  que 
les  Chambres  établies  pour  surveiller  les  ministres, 
seraient  dans  leur  dépendance,  et  ne  subsisteraient 
qu'autant  qu'ils  le  voudraient  ;  et  comme  on  ne 
veut  pas  longtemps  ce  qui  gêne,  elles  ne 
subsisteraient  pas  longtemps. 

Pour  qu'elles  existent  toujours,  il  faut  qu'elles 
aient  en  elles  la  force  de  se  défendre  contre  les 
attaques  de  l'opinion,  c'est-à-dire  de  la  liberté 
de  la  presse,  comme  elles  ont,  par  le  refus  des 
lois  et  de  l'impôt,  le  pouvoir  de  se  défendre  contre 
les  dépositaires  du  pouvoir  royal. 

Or,  si  elles  recouraient  au  pouvoir  royal  ou 
au  pouvoir  judiciaire,  pour  se  venger  des 
attaques  de  la  presse,  elles  seraient  dépendantes 
de  ces  deux  pouvoirs,  et  s'ils  lui  refusaient  leur 
appui,  elles  périraient. 

Tandis  qu'au  contraire,  en  les  armant  elles- 
mêmes  du  droit  de  punir  les  attaques  de  la  presse, 
elles  sont  indépendantes,  et  tous  les  droits  qu'elles 
sont  chargées  de  garantir  sont  assurés. 

Et  àsupposer  que,  parquelque  injustice  possible, 
elles  vinssent  à  abuser  de  ce  droit  pour  punir 
des  journalistes  qui  ne  l'auraient  pas  mérité,  cet 
inconvénient  est  si  peu  de  chose,  comparé  aux 
avantages  que  la  société  retire  de  l'indépendance 
des  Chambres,  que  le  législateur  ne  peut  pas,  ne 
doit  pas  y  avoir  égard  dans  ses  décisions. 

Permettez-moi  de  vous  citer,  Messieurs,  une 

Ïtarlie  de  l'opinion  que  j'ai  prononcée  devant  vous 
ors  de  la  discussion  de  la  loi  existante  sur  les 
délits  de  la  presse.  Voici  comme  je  m'expliquais  : 
«  Quant  à  l'objection  tirée  de  l'injustice  qu'il 
y  aurait  à  constituer  les  Chambres  juges  dans 
leur  propre  cause,  j'en  suis  peu  touché.  On  ne 
doit  jamais  prendre  pour  règle  de  droit  politique 
les  maximes  tirées  du  droit  commun. 

<  La  question  qui  nous  occupe  tient  à  la  di- 
gnité, à  la  considération,  à  l'indépendance  des 
deux  Chambres  ;  c'est  une  question  politique  de 
la  plus  haute  importance.  Cherchons  donc  dans 
les  principes  du  droit  politique  les  moyens  de 
l'éclairer  et  de  la  résoudre. 

i  Les  Chambres  sont  deux  pouvoirs  de  la  so- 
ciété :  tout  pouvoir  de  la  société  est  nécessaire- 
ment indépendant.  Vouloir  soumettre  à  la  révi- 
sion du  pouvoir  royal  ou  des  cours  et  des 
tribunaux  qu'il  institue  les  décisions  des  Cham- 
bres, c'est  traiter  comme  sujets  et  justiciables  ce 
3ue  vous  reconnaissez  comme  pouvoirs  indépen- 
ans.  Ces  conséquences  impliquent  contradiction 
dans  les  termes. 

c  Du  moment  ou  l'intérêt  de  la  société  exige 
qu'il  y  ait  des  pouvoirs  indépendants,  elle  doit 
les  armer  de  la  puissance  nécessaire  pour  se  faire 
respecter  :  autrement  ils  seront  attaqués  et  dé- 
truits. Un  pouvoir  qui  ne  pourrait  se  défendre 
lui-même  dépendrait  de  celui  qui  le  protégerait; 
il  ne  serait  plus  un  pouvoir. 

<  Dans  le  gouvernement  représentatif,  les 
Chambres  ne  peuvent  exister  que  comme  pou- 
voirs indépendants;  car  si  elles  dépendaient  du 

fiouvoir  royal  qu'elles  doivent  contenir  dans  les 
imites  constitutionnelles,  elles  ne  subsisteraient 
que  par  lui  ;  et  comme  il  n'a  pas  d'intérêt  à  ce 
qu'elles  subsistent,  elles  cesseraient  bientôt  d'exis- 
ter. Elles  périraient  pour  n'avoir  pas  eu  en  elles 
les  conditions  de  leur  existence  :  le  pouvoir  et 
l'indépendance. 
«  Les  Chambres  doivent  donc  obtenir  le  droit 
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de  se  faire  respecter,  puisqu'il  est  pour  elles  un 
moyen  de  conservation,  un  moyen  d'existence  : 
ce  droit  est  d'appeler  devant  elles  et  de  punir 
ceux  qui  les  auraient  offensées.  » 

Je  persiste  dans  ces  principes  :  en  conséquence, 
je  demande  que  vous  ne  vous  occupiez  pas  de 
l'amendement,  qui  n'est  qu'un  mode  de  procé- 
dure, et  que  vous  décidiez  l'article  en  lui-même. 


M.  Maaael.  Cette  question,  Messieurs,  est  sans 
doute  une  des  plus  graves  qui  puissent  s'agiter 
devant  la  Chambre.  Loin  de  perdre  de  son  im- 
portance, elle  en  acquiert  une  nouvelle  par  cela 
même  que  c'est  la  Chambre  qui  en  ce  moment 
est  appelée  à  juger  dans  ses  propres  intérêts. 

Déjà,  Messieurs,  comme  on  vient  de  vous  le 
rappeler,  la  disposition  qui  vous  est  soumise 
avait  été  présentée  à  la  Chambre  en  1819. 11  est 
à  remarquer  qu'après  avoir  été  développée  à  cette 
époque  comme  elle  vient  de  l'être  par  le  même 
orateur,  elle  ne  fut  pourtant  appuyée  que  par 
deux  de  ses  collègues.  La  Chambre  passa  a  l'or- 
dre du  jour  à  la  presque  unanimité  ;  c'est  le  .Moni- 
teur que  j'atteste.  Cette  circonstance  ne  peut  pas 
être  indifférente  ;  car  elle  prouve  qu'à  cette  épo- 
que le  droit  qu'on  veut  donner  à  la  Chambre  a 
paru  dangereux  à  la  presque  unanimité  de  cette 
Chambre.  Ce  n'est  pas  commencer  la  discussion 
sous  des  auspices  favorables  que  de  rappeler  cette 
circonstance.  Cependant  il  serait  possible  que  la 
Chambre  se  fût  trompée  alors.  La  question  lui 
est  soumise  de  nouveau  ;  elle  devient  plus  grave 
par  cela  même  que  c'est  le  gouvernement  qui  a 
jugé  à  propos  de  l'introduire. 

Ce  qui  forme  ici  le  nœud  de  la  difficulté,  ce  ne 
sont  pas  les  principes  généraux  tels  que  nous 
poumons  les  attendre  les  uns  des  autres,  si  nous 
étions  dans  une  situation  ordinaire,  si  les  diver- 
ses institutions  qui  jouent  dans  l'Etat  un  grand 
rôle  s'y  montraient  telles  qu'elles  doivent  être. 
Ainsi  par  exemple,  si  cette  Chambre  au  lieu  de 
se  trouver,  comme  elle  l'est  par  le  fait,  divisée 
en  deux  partis,  ce  qui  présente  par  conséquent 
de  la  part  de  la  majorité  peu  de  chance  pour 
ceux  qui  seraient  du  parti  contraire;  si  la  Chambre 
se  trouvait  dans  une  situation  calme,  heureuse  ; 
si  tous  les  esprits  y  arrivaient  exempts  de  pré- 
vention, disposés  à  accueillir  des  pensées  géné- 
reuses et  à  concourir  au  développement  de  toutes 
les  institutions  qui  doivent  assurer  les  libertés  pu- 
bliques, on  ne  craindrait  pas  tant  qu'une  telle 
Chambre  bb  fit  justice  à  elle-même.  Mais  il  faut 
convenir  que  la  Chambre  ne  penserait  pas  à  s'ar- 
mer de  ce  pouvoir,  si  elle  trouvait  dans  ses  in- 
stitutions l'indépendance  et  l'impartialité  qui 
doivent  environner  la  justice  ;  chacun  se  serait 
dit  :  Pourquoi  ne  pas  laisser  aux  tribunaux  le 
soin  de  prononcer?  cela  est  plus  raisonnable,  plus 
convenable. 

Voilà  ce  qui  se  dirait,  si,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  ne  s'élevait  pas  des  préventions  contre 
les  tribunaux.  Ces  préventions  existaient  aussi 
en  1817.  On  peut  se  rappeler  ce  que  disaient  à 
cette  époque  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
qui  sont  actuellement  ministres  ;  on  verra  qu'ils 
jugeaient  alors  les  tribunaux  comme  nous  les 
jugeons  aujourd'hui.  Le  jury  ne  se  présente  pas 
dans  toute  su  pureté  ;  ceux  qui  le  combattent, 
peut-être  parce  qu'il  est  imparfait,  s'il  était  la 
véritable  expression  de  l'opinion  publique,  se 
reposeraient  avec  sécurité  sur  ses  décisions.  Voilà 
ce  qui  fait  aujourd'hui  notre  embarras. 

Au  milieu  de  tels  inconvénients,  on  conlie  à  la 
Chambre  le  soin  de  se  faire  justice  à  elle-même, 


et  par  conséquent  on  lui  fournit  l'occasion  de 
commettre  des  injustices,  lorsqu'elle  sera  entraî- 
née par  un  sentiment  irréfléchi.  D'un  autre  côté, 
je  vois  tout  le  danger  qu'il  y  aurait  à  confier  ce 
soin  à  des  tribunaux  qui  se  trouveraient  sous  la 
dépendance  de  l'autorité;  si  le  pouvoir  était 
intéressé  à  détruire  la  considération  de  la  Cham- 
bre, quelle  funeste  influence  n'exercerait-il  pas 
sur  les  tribunaux  I  Cependant,  dans  une  telle  al- 
ternative, mon  opinion  n'est  point  douteuse  ;  je 
'  désire  que  la  Chambre  n'accepte  pas  le  pouvoir 
qu'on  veut  lui  donner. 

Une  première  réflexion  doit  vous  frapper,  c'est 
qu'on  a  mauvaise  grâce  à  vouloir  se  faire  justice 
à  soi-même.  La  Chambre  se  croira  offensée  ;  elle 
sera  elle-même  juge  de  l'offense.  Mais  est-il  bien 
vrai  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucun  inconvé- 
nient* Je  Bais  bien  qu'on  a  dit  avec  raison,  et 
en  termes  qui  auraient  paru  un  peu  forts,  s'ils 
étaient  sortis  de  notre  bouche,  on  a  dit  que  le 
pouvoir  royal  (ce  Bont  des  expressions  recueillies 

Ear  le  Moniteur)  n'avait  pas  intérêt  à  ce  que  les 
hambres  subsistassent,  car  s'il  pouvait  influer 
sur  cette  existence,  elles  n'existeraient  pas  long- 
temps. Messieurs,  cela  est  assez  vrai  ;  mais  faut-il 
en  conclure  que  nous  devons,  pour  la  réparation 
de  simples  offenses,  bouleverser  l'ordre  naturel 
des  choses  et  nous  faire  justice  à  nous-mêmes  ? 

Cette  nouvelle  attribution  tendrait  à  nous  dé- 
tacher des  autres  pouvoirs,  à  nous  faire  considé- 
rer comme  un  pouvoir  isolé  ;  cependant,  nous 
ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de  jouer  dans 
le  cercle  des  pouvoirs  constitués  un  rôle  plus 
important  que  le  pouvoir  royal  lui-même.  Eh 
bien,  Messieurs,  le  pouvoir  royal  ne  se  fait  pas 
justice  à  lui-même.  Quand  il  se  croit  offensé,  il 
est  obligé  de  se  présenter  devant  les  tribunaux, 
et  celui  qu'il  accuse  a  le  droit  de  se  défendre, 
de  se  justifier  dans  les  bornes  de  la  décence,  des 
torts  qu'on  lui  impute.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
entendu  les  deux  parties,  que  le  tribunal  pro- 
nonce. Sans  doute,  il  est  porté  à  prononcer  en 
faveur  de  la  couronne. 

Le  jury,  étant  pris  dans  la  société,  s'il  était 
institué  comme  il  doit  l'être,  présenterait  un  tri- 
bunal indépendant,  car  il  ne  serait  pas  plus  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  royal  que  dans  l'intérêt  de 
la  Chambre  et  des  autres  pouvoirs  constitués.  Le 
jury  est  donc  le  juge  compétent  dans  cette  ma- 
tière ;  il  n'est  pas  possible  de  répondre  à  cette 
objection,  sans  prétendre  qu'il  ne  faut  pas  de 
jury. 

Considérez,  Messieurs,  de  quelle  nature  peuvent 
être  les  offenses  dirigées  contre  vous  :  si  c  est  nne 
simple  injure  de  la  part  d'un  individu,  vous  êtes 
trop  haut  placés  pour  qu'elle  puisse  vous  atteindre; 
et  parce  qu'un  homme  dépourvu  de  raison  ou  de 
mesure  vous  aura  adressé  des  propos  plus  ou 
moins  graves,  nouvez-vous  croire  que  votre  con- 
sidération en  souffre  ?  Si  au  lieu  d'injures  ce  sont 
des  reproches,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  re- 
proches seront  fondés  ou  ils  ne  le  seront  pas.  S'ils 
sont  fondés,  il  est  juste  qu'on  puisse  vous  les 
adresser.  11  faut  que  l'on  puisse  vous  retracer  les 
erreurs  involontaires  dans  lesquelles  vous  seriez 
tombés.  Si  au  contraire,  les  reproches  ne  sont 
pas  fondés,  l'opinion  publique  en  fera  justice. 
Sachons,  une  fois  pour  toutes,  ce  que  nous 
sommes. 

La  Charte  a  établi  deux  moyens  qui  valent 
mieux  que  tous  les  tribunaux  pour  apprécier  les 
reproches  dirigés  contre  la  Chambre  :  la  dissolu- 
tion et  la  réélection. 

L'autorité  royale  croit  qu'une  Chambre  la  me- 
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nace-,  alors  elle  la  dissout  :  voilà  le  véritable 
jugement  ;  mais,  comme  il  peut  être  subversif 
des  intérêts  de  la  France,  il  y  a  appel  de  ce  ju- 
gement aux  collèges  électoraux,  qui  jugent  en 
dernier  ressort.  Les  collèges  électoraux,  quand 
ils  sont  libres,  abstraction  faite  de  tel  ou  tel 
mode  d'élection,  et  comme  je  m'adresse  à  la  ma- 
jorité, elle  ne  peut  se  plaindre  de  la  base  que 
j'ai  posée  ;  les  collèges  électoraux,  dis-je,  exa- 
minent les  reproches  faits,  soit  par  le  pouvoir 
royal,  soit  par  de  simples  individus  ;  ils  se  de- 
mandent si,  en  effet,  les  députés  contre  lesquels 
on  a  élevé  des  plaintes  ont  porté  atteinte  aux 
droits  de  la  nation,  aux  libertés  publiques.  S'ils 
trouvent  que  les  reproches  ne  sont  point  mérités, 
ils  leur  donnent  un  nouveau  témoignage  de  con- 
fiance. 

Tel  est  le  seul  moyen  de  rappeler  sur  la  Cham- 
bre la  considération  qu'elle  aurait  perdue  dans 
l'opinion  publique.  Mais,  vous  aurez  beau,  dans 
les  jugements  que  vous  rendriez,  n'être  guidés 
que  par  un  sentiment  de  justice,  on  ne  croira 
jamais  qu'on  est  bon  juge  dans  sa  propre  cause. 
Il  est  possible  que  ce  qui  vous  paraîtrait  une 
offense  n'en  fût  pas  une  aux  yeux  de  la  nation. 
Alors,  elle  pourrait  à  cet  égard  se  diviser  en  ma- 
jorité et  en  minorité  ;  et  le  soin  que  vous  pren- 
driez à  venger  une  offense,  pourrait  compromettre 
le  repos  public. 

En  supposant  que  vous  ayez  le  droit  de  pro- 
noncer des  jugements  sur  les  offenses  qui  vous 
sout  faites,  voyons  comment  l'instruction  aura 
lieu.  D'abord,  il  faut  que  vous  puissiez  entendre 
des  témoins;  enfin,  que  vous  ayez  le  droit  d'en- 
quête. Or,  Messieurs,  le  droit  d'enquête  vous  a 
été  souvent  refusé  pour  des  sujets  plus  impor- 
tants :  car  s'il  peut  y  avoir  matière  à  enquête, 
c'est  bien  lorsqu'on  vous  adresse  des  plaintes 
contre  l'autorité  administrative  ou  contre  les  mi- 
nistres. II  faudrait  ensuite  entendre  le  prévenu, 
et  le  développement  des  motifs  sur  lesquels  il 
fonde  ses  reproches.  Ce  que  vous  regardez  à  cet 
égard  comme  très-dangereux  devant  les  tribu- 
naux ne  le  sera  pas  moins  devant  vous.  Si  le 
prévenu  n'était  pas  assez  sûr  de  ses  expressions 
pour  ménager  1  amour-propre  de  ceux  devant 
qui  il  se  défend,  alors  une  expression  trop  vive 

Sourrait  compromettre  voire  justice  ou  votre 
ignité. 

Vous  ne  l'empêcherez  pas  de  prendre  un  avocat 
pour  le  défendre  ;  car  il  est  possible  que  cet  homme 
ne  soit  pas  en  état  de  se  défendre  lui-même. 

Vous  voyez  de  combien  d'inconvénients  serait 
entouré  le  droit  que  l'article  vous  confère.  Je  le 
repousse  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé 
la  majorité  de  la  Chambre  à  le  repousser  en  1819. 
11  est  à  remarqué  que  ce  côté  de  la  Chambre  était 
alors  la  minorité;  qu'il  demandait  ce  droit  et 
qu'il  ne  l'a  pas  obtenu.  11  reproduit  sa  prétention 
lorsqu'il  est  devenu  majonté,  c'est-à-dire  dans 
son  propre  intérêt.  Bt  nous,  bien  que  nous  soyons 
minorité,  nous  le  repoussons.  Nous  avons  donné 
un  gage  de  la  pureté  de  nos  intentions,  en  le  re- 
poussant quand  nous  étions  majorité  en  1819.  Ce 
que  nous  avons  fait  alors,  nous  le  faisons  encore 
aujourd'hui,  parce  que  nous  ne  voulons  d'au- 
cune espèce  de  tyrannie  ;  car  bien  qu'il  puisse 
entrer  dans  nos  calculs  que  la  majorité  change 
de  place,  cependant  ce  qui  a  paru  juste  une 
fois  à  nos  yeux  nous  paraît  toujours  juste  I  Nous 
ne  voulons,  dis-je,  d'aucune  espèce  de  tyrannie, 
soit  déguisée  sous  des  formes  représentatives, 
soit  pouvoir  absolu!  Nous  voulons  la  justice 


pour  tous  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  nous  h 
faire  nous-mêmes. 

Voilà  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à 
insister  contre  l'article,  et  pour  les  amendements 
proposés,  dans  le  cas  où  il  serait  adopté. 

M.  Laine  demande  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  Laine.  Ayant  eu  l'honneur  d'appuyer 
en  1819  la  proposition  qui  a  été  insérée  dans  le 
projet  de  loi,  je  me  trouve  à  l'aise  pour  soutenir 
l'article  qui  vous  occupe  :  les  motifs  qui  furent 
énoncés  alors  ont  été  si  fortement  développés 
par  l'orateur  qui  a  précédé  celui  auquel  je  suc- 
cède, que  je  prends  les  choses  où  il  les  a  laissées 
pour  faire  l'application  des  principes  politiques  ; 
les  principes  en  dominent  la  matière  et  dissipent 
toutes  les  objections  puisées  dans  le  droit  ordi- 
naire. 

En  signalant  les  offenses  envers  les  Chambres 
comme  délits  dangereux  pour  l'Etat  lui-même,  en 
établissant  des  peines,  vous  avez  voulu  que  ces 
offenses  fussent  punies.  Comme  il  est  facile  de 
prouver  que,  dans  l'intérêt  public,  elles  ne  peuvent 
pas  être  jugées  parles  tribunaux  ordinaires,  c'est 
une  conséquence  qu'elles  le  soient  par  vous,  qui 
en  devenez  ainsi  les  juges  naturels  et  néces- 
saires. 

Ce  n'est  pas  à  cause  de  votre  intérêt  personnel 
que  vous  avez  dû  vouloir  que  le  compte  infidèle 
et  de  mauvaise  foi  qu'on  rendrait  de  vos  séances 
fût  passible  d'une  peine.  Une  telle  disposition 
vous  a  paru  nécessaire,  à  raison  de  la  mission 
que  remplissent  ici  les  députés  de  la  France,  spé- 
cialement chargés  de  veiller  à  la  conversation  des 
grands  corps  politiques  qui,  avec  l'autorité  rovale, 
maintiennent  à  la  fois  les  libertés  politiques  et  les 
libertés  civiles  de  tous.  Bh  bien,  Messieurs,  si 
l'article  12  était  repoussé,  la  disposition  décrétée 
dans  l'article  7  deviendrait  illusoire. 

11  y  aurait  en  effet  plus  que  de  l'embarras  à  faire 
juger  par  les  tribunaux  à.  le  compte  rendu  de  vos 
débats  est  de  mauvaise  foi  et  offensant.  Gomment  le 
pouvoir  judiciaire,  investi  du  jugement  par  une 
sorte  de  délégation,  pourrait-il  reconnaître  et 
apprécier  les  faits  qui  concernent  les  corps  poli- 
tiques? comment  pourrait-il  devenir  le  juge  de  la 
criminalité  des  offenses  sans  devenir  un  corps  po- 
litique lui-même,  sans  se  rendre  supérieur  aux 
principaux  puuvoirs  établis  dans  l'État  par  la 
constitution  ?  11  y  aurait  de  plus  impossibilité 
pour  la  justice  ordinaire  de  vérifier  le  corps  du 
délit  et  d'apprécier  ou  l'innocence  ou  la  culpa- 
bilité des  intentions. 

Les  magistrats,  n'ayant  pas  assisté  à  vos  séances, 
seraient  le  plus  souvent  obligés  de  recourir  à  des 
témoignages.  Prendraient-ils  pour  témoin  le 
public?  les  assistants  deviendraient  les  juges  des 
offenses  à  la  Chambre.  Vous  appelleraient-ils? 
toute  dignité  serait  perdue  -,  il  se  ferait  dans  les 
tribunaux  une  répétition  de  nos  séances,  et  cha- 
cun en  aperçoit  les  tristes  conséquences  pour  la 
liberté  publique. 

Serait-ce  d'après  vos  procès-verbaux  que  le  tri- 
bunal prononcerait?  ils  ne  sont  pas  imprimes,  et 
l'analyse  qu'on  en  fait  écarte  l'idée  de  toute 
offense  à  la  Chambre.  Serait-ce  d'après  les  autres 
journaux?  ils  peuvent  être  infidèles  de  bonne  foi, 
et  personne  n'imagine  qu'ils  puissent  avoir  un 
caractère  juridique. 

Bn  ce  qui  touche  les  délits  qui  résultent  de 
faits  autres  que  le  compte  rendu  des  séances,  les 
tribunaux  se  trouveraient  placés,  à  l'égard  des 
Chambres ,  dans  une  position  aussi  difficile  et 
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non  moins  dangereuse.  Sans  parler  de  la  Cham- 
bres des  pairs,  a  l'égard  de  qui  la  chose  est  de 
toute  évidence,  il  est  manifeste  que  l'autorité  ju- 
diciaire serait  le  plus  souvent  hors  d'état  d'ap- 
précier les  faits,  les  actes,  les  criminalités;  mais 
de  plus,  en  jugeant  ce  qui  est  ou  ce  qui  n'est  pas 
offense  envers  la  Chambre  des  députes,  l'autorité 
judiciaire  deviendrait  aisément  supérieure  aux 
corps  politiques  constituée  au-dessus  d'elle. 

Considérons  les  choses  sous  un  rapport  plus 
étendu,  et  nous  verrons  que  la  liberté  publique 
est  intéressée  à  ce  que  la  Chambre  puisse  juger 
les  offenses  qui,  dirigées  contre  elle,  le  seraient 
aussi  contre  les  droits  politiques  de  tous,  contre 
leur  libre  exercice,  soit  dans  cette  enceinte,  soit 
ailleurs.  L'histoire  montre  assez  qu'un  pouvoir 
aveugle  s'est  quelquefois  attaché  à  avilir  les  corps 
et  les  assemblées  législatives,  pour  briser  les 
entraves  qu'ils  doivent  opposer  aux  envahisse- 
ments du  pouvoir  absolu  -,  elle  nous  apprend  que 
des  partis  Duissants,  sous  les  plus  spécieux  pré- 
textes, ont  abusé'de  la  presse  et  de  la  parole  pour 
faire  disparaître  les  corps  où  ils  trouvent  un  frein 
et  un  obstacle.  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  as- 
sez forte  pour  préserver  les  Chambres  de  ces 
offenses,  de  ces  dangers  possibles.  Il  se  peut  aussi 
que  le  pouvoir  judiciaire,  ou  par  rivalité,  ou  par 
sa  position,  ou  par  la  dépendance  du  ministère 
public,  trouve  intérêt  a  ne  pas  réprimer  des  of- 
fenses politiquement  punissables,  ou  qu'il  n'ait 
pas  la  puissance  ou  la  hardiesse  de  les  punir  : 
que,  s'if  avait  une  force  assez  grande,  les  corps 
politiques  courent  une  autre  espèce  de  danser, 
celui  de  donner  à  la  magistrature,  qui  peut  for- 
mer un  grand  corps  parmi  nous,  une  suprématie 
funeste  à  la  dignité,  à  l'indépendance,  et  peut- 
être  à  l'existence  des  Chambres  ;  elles  peuvent 
donc  être  souvent  compromises  par  les  excès  de 
la  presse,  si  cette  arme,  placée  dans  les  mains  de 
la  puisssance,  ou  dans  les  mains  de  partis  redou- 
tables, se  dirige  contre  les  Chambres  elles-mêmes. 

C'est  en  méditant  sur  cette  dernière  considé- 
ration qu'on  a  souvent  déploré  que  la  première 
de  nos  assemblées,  en  promulguant  la  liberté  de 
la  presse,  n'ait  pas  fait  de  lois  répressives  plus 
fortes  ;  qu'elle  n'ait  pas  prévu  les  funestes  suites 
de  cette  omission  ;  qu'elle  n'ait  pas  adopté,  pour 
la  monarchie  et  pour  sa  propre  conservation,  les 
moyens  qui  vous  sont  aujourd'hui  proposés.  At- 
taquée par  des  passions  opposées,  et  dans  les 
derniers  temps  par  une  faction  qui  préparait  sa 
ruine,  la  première  de  nos  assemblées  n'avait  plus, 
quand  elle  fut  éclairée  par  l'expérience,  les 
moyens  de  préserver  ni  le  Trône,  ni  les  libertés, 
ni  sa  propre  dignité;  aussi  a-t-elle  été  livrée 
désarmée,  elle  et  sa  législation,  à  toutes  les 
fureurs,  si  elle  avait  adopté  des  lois  répressives 
pareilles  à  celles-çj,  peut-être  eût-elle  épargné 
bien  des  malheurs  à  la  France. 

Je  m'abstiendrai,  Messieurs,  de  fortifier  ces 
raisons  par  des  exemples  puisés  chez  une  nation 
étrangère,  d'autres  ont  eu  plusieurs  fois  occa- 
sion de  les  citer;  il  vaut  mieux  que  je  m'attache 
à  examiner  les  objections  faites  par  le  préopi- 
nant. 

De  ce  que  la  France  n'a  pas  toutes  les  institu- 
tions qu'il  lui  souhaite,  de  ce  que  les  institutions 
qu'elle  a  ne  seraient  pas  assez  perfectionnées,  il 
ne  suit  pas  que  nous  ne  devions  point  chercher 
les  moyens  de  préserver  une  des  principales, 
savoir  la  Chambre  des  députés.  Une  nation  qui 
attendrait,  pour  établir  ou  perfectionner  une  in- 
stitution, qu'on  lui  présente  toutes  celles  que  les 
esprits  les  mieux  faits  lui  promettent,  courrait 


le  risque  n'attendre  longtemps,  et  même  de 
perdre  celles  qu'elle  a.  C'est  do  celles  qui  sont 
justement  établies  que  dérivent  avec  le  temps 
celles  qui  lui  sont  nécessaires. 

Que  l'institution  des  jurés  soit  étendue  comme 
le  veulent  les  uns,  qu'elle  soit  restreinte  comme 
le  demandent  les  autres,  ces  vœux  divers  sont 
étrangers  à  la  question  qui  vous  occupe.  La  mé- 
fiance même  que  les  opinions  différentes  témoi- 
gnent tour  à  tour  envers  les  jurés  ou  les  tribunaux 
serait  pour  la  Chambre  une  raison  de  plus  de 

Îjarder  la  juridiction  pour  ce  qui  la  touche,  si 
es  raisons  de  se  déterminer  n'étaient  puisées 
dans  un  ordre  plus  relevé. 

11  est  inutile  d'être  affecté  par  l'objection  que 
l'honorable  membre  qui  m'a  précédé  a  puisée 
dans  l'esprit  et  la  chaleur  des  partis  qui  peuvent 
diriger  la  Chambre.  Mais  à  quelque  époque  que 
se  tiennent  les  assemblées  électives,  ne  doit -on 
pas  s'attendre  à  y  trouver  plusieurs  opinions  ? 
Les  intérêts  et  les  sentiments  divers  ne  se  dé- 
fendent et  ne  se  combattent  guère  sans  chaleur  ; 
la  vivacité  des  opinions  politiques  n'est  pas  une 
raison  pour  être  injuste  envers  les  personnes 
exposées  à  une  peine.  Et  puis  ce  n'est  pas  dans 
le  pressentiment  d'une  assemblée  composée  de 
deux  partis  qui  s'irriteraient  réciproquement  que 
la  loi  doit  se  faire  ;  car  c'est  dans  la  présomp- 
tion légitime  que  les  hommes  qui  ont  rhonneur 
de  remplir  une  grande  mission  prononceront 
avec  impartialité  et  avec  justice. 

Après  avoir  tracé  quelques  traits  sur  le  carac- 
tère, les  droits  et  les  devoirs  des  majorités  et 
des  minorités,  l'orateur  fait  observer  qu'il  est 
indispensable  de  se  soumettre  à  la  majorité  ; 
c'est  de  la  même  manière  qtio  les  tribunaux  sta- 
tuent, bien  que  les  opinions  politiques  dans  ces 
sortes  d'affaires  pénètrent  aussi  jusque  sur  le 
siège  des  magistrats  ;  c'est  une  loi  de  notre  nature 
politique  que  les  choses  Unissent  par  la  décision 
de  la  majorité. 

Il  y  aura  d'ailleurs,  pour  les  accusés  qui  pour- 
raient comparaître  devant  nous  bien  des  garan- 
ties. La  première  est  dans  la  justice  d'une 
assemblée  nombreuse  d'hommes  qui  n'ont  aucun 
intérêt  personnel  à  punir  un  individu,  s'il  n'est 
gravement  coupable.  Les  accusés  en  trouvent 
une  autre  dans  les  mœurs  françaises,  qui  sont 
si  réservées  quand  il  s'agit  de  juger,  de  condam- 
ner surtout  pour  des  offenses  qui  paraîtraient 
avoir  quelque  chose  de  personnel  pour  les  juges  -% 
ils  seront  surtout  rassurés  par  une  Chambre  qui 
statue  en  public  où,  dans  les  causes  politiques, 
les  accusés  trouvent  des  défenseurs  parmi  les 
juges.  L'orateur  en  prend  occasion  de  disserter 
sur  les  effets  de  la  publicité;  elle  garantit  la  jus- 
tice, dit-il,  comme  souvent  elle  garde  la  pudeur 

Les  autres  objections  tombent  d'elles-mêmes  ; 
chacun  sent  les  raisons  pour  lesquelles  l'autorité 
royale  fait  juger  les  offenses  qui  lui  sont  faites  ; 
elle  nuirait  à  Sa  Majesté  en  prononçant  elle- 
même  ;  et  de  plus,  les  Chambres,  ne  prononçant 
que  des  peines  correctionnelles,  sont  autorisées  à 
renvoyer  aux  tribunaux,  quand  ceux-ci  peuvent 
apprécier  les  faits  et  les  juger  sans  inconvénients 
pour  les  corps  politiques. 

Sans  doute  la  Chambre  est  elle-même  soumise 
à  d'autres  juges  ;  sans  parler  de  l'opinion  publi- 

âue,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  est  jugea  par  le 
oi,  quand  il  prononce  la  dissolution  ;  que  des 
membres  sont  jugés  par  les  collèges,  quand  ils 
subissent  l'épreuve  de  l'élection.  Mais  lorsque  la 
Chambre  comparait  devant  ces  deux  grands  juges, 
c'est  pour  un  autre  objet  que  celui  ou  projet  de 
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loi.  Vous  n'avez  pas  à  examiner  un  projet  relatif 
aux  offenses  des  Chambres,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  mais  un  article  qui  concerne  la  juridiction 
à  raison  des  offenses  envers  les  Chambres,  et 
par  qui  seront  prononcées  les  peines  déjà  dé- 
crétées. 

L'orateur  auquel  je  réponds  critiquait  la  loi,  en 
finissant,  à  cause  des  difficultés  qu'elle  entraîne 
dans  son  exécution.  11  me  semble  qu'il  se  les 
exagère;  des  exemples  analogues  en  d'autres 
Etats  doivent  le  rassurer;  ensuite  quand  il  se  pré- 
senterait des  difficultés,  c'est  un  motif  pour  les 
résoudre  et  non  pour  rejeter  l'article  proposé  au 
nom  de  la  courronne  :  elle  a  elle-même  usé  de 
l'initiative,  afin  de  donner  aux  Chambres  un 
moyen  de  plus  de  défendre  l'autorité  royale  en 
se  préservant  elle-même.  (Une  vive  adhésion  se 
manifeste  à  droite  et  au  centre. —  On  demande  à 
aller  aux  voix.) 

M.  Casimir  Périer  demande  la  parole.  (Nom- 
breuses voix  à  droite  :  La  clôture.) 

M.  le  Président.  Il  est  un  point  de  la  discus- 
sion sur  lequel  la  Chambre  devrait  être  d'abord 
fixée.  J'ai  lu  l'article  12.  J'ai  dû  lire  ensuite  l'a- 
mendement de  M.  de  Cbauvelin  ;  il  ne  l'a  pas 
Îirésenté  comme  un  article  additionnel;  et  comme 
e  règlement  porte  que  les  amendements  seront 
mis  aux  voix  avant  la  question  principale, 
quoique  la  discussion  de  l'amendement  entraine 
celle  de  l'article,  il  ne  serait  pourtant  pas  possible 
de  mettre  aux  voix  l'article  avant  l'amendement. 

M.  de  Vlllèle,  minière  des  finances.  Les  dispo- 
sitions de  l'amendement  supposent  l'article. 

M.  Foy.  C'est  un  article  additionnel. 

M.  le  Président.  C'est  ce  que  je  viens  de  faire 
observer. 

M.  Plel.  Il  faut  aller  aux  voix  sur  l'amende- 
ment 

M.  le  Président.  Sans  doute;  c'est  sur  l'a- 
mendement que  M.  Casimir  Périer  a  ia  parole.... 

H.  Casimir  Périer.  Sans  entrer  dans  la  dis- 
cussion de  la  théorie  de  l'article  qui  vous  est 
proposé,  je  demande  à  la  Chambre,  en  parlant 
sur  l'amendement,  la  permission  de  lui  soumettre 
quelques  réflexions,  afin  de  faire  voir  que  l'arti- 
cle, loin  d'offrir  à  la  Chambre  le  meilleur  moyen 
de  se  faire  respecter,  sera  une  occasion  de  trou- 
bler l'ordre  et  de  manquer  encore  plus  à  sa  di- 
gnité. 

Nul  doute  que  les  Chambres  ne  doivent  être 
respectées.  Le  seul  moyen  d'obtenir  justice  serait 
de  s'adresser  à  des  tribunaux  indépendants.  C'est, 
dit-on,  parce  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  assez 
indépendants  qu'on  nous  renvoie  ces  délits  com- 
mis envers  la  Chambre...  (Voix  à  droite:  On  n'a 
pas  dit  cela.)  Si,  dans  la  position  où  nous  sommes 
placés,  nous  avions  le  jury  tel  qu'il  doit  être  in- 
stitué, on  ne  songerait  pas  à  recourir  a  une  autre 
juridiction. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'en  renvoyant  devant 
la  Chambre  les  prévenus  de  délits  envers  elle, 
vous  vous  exposez  à  prendre  une  décision  devant 
des  collègues  dont  les  opinions  politiques  auront 
plus  ou  moins  de  rapport  avec  les  opinions  de  ceux 
qui  pourront  être  traduits  dans  cette  enceinte.  Jo 
vous  le  demande,  Messieurs,  lorsqu'un  individu 


comparaîtra  devant  la  Chambre  pour  une  offense 
faiteà  l'un  de  ses  membres,  pour  une  épithète  qu'on 
entend  chaque  jour  répéter,  quand  le  délit  aura 
été  présenté  comme  une  offense,  vous  établira 
dooc  une  discussion  entre  les  membres  de  telle 
ou  telle  opinion?  dans  quelle  situation  vous  troo- 
verez-vous,  si  l'individu  qui  aura  été  appelé  ici 

Eour  avoir  attaqué  telle  ou  telle  portion  de  la 
hambre  est  renvoyé  absous?  n'en  résulterait-il 
pas  que  vous  mettriez  le  trouble  et  le  désordre 
dans  la  Chambre,  et  que  nous  serons  placés  les 
uns  vis-à-vis  des  autres  comme  des  juges  et  des 
condamnés?  Cette  situation,  loin  de  calmer  l'irri- 
tation et  de  faire  respecter  la  dignité  de  la  Cham- 
bre, ne  fera  qu'attiser  l'esprit  de  parti,  qui  mal- 
heureusement ne  se  fait  que  trop  entrevoir  daos 
presque  toutes  nos  discussions.  11  est  donc  im- 
possible que  nous  adoptions  un  article  dont  l'ef- 
fet serait  de  nous  placer  dans  une  telle  situation. 
Par  ces  motifs,  je  m'oppose  à  l'article. 

M.  de  Labourdonnaye.  Le  raisonnement  du 
préopinant  se  réduit  à  ceci  :  Vous  ne  pouvez  pas 
mettre  en  jugement  devant  vous  l'homme  qui  aura 
insulté  des  membres  de  cette  Chambre,  sans  re- 
nouveler des  troubles,  sans  occasionner  uce  dis- 
cussion scandaleuse,  parce  que  vous  mettez  les 
partis  en  présence.  Je  ne  nie  pas  cet  inconvénien 
et  c'est  précisément  pour  cela  que  j'appuie  l'ar- 
ticle. 

En  effet,  de  quelque  manière  que  vous  vous  y 
preniez  pour  obtenir  justice,  soit  que  vous  ren- 
diez vous-mêmes  la  décision,  soit  que  vous  la 
laissiez  prendre  par  les  tribunaux,  il  en  résultera 
toujours  une  discussion  préliminaire,  qui  amènera 
elle-même  un  jugement.  Car  ce  ne  sera  qu'après 
avoir  prononcé  qu'il  y  a  offense  que  vous  renver- 
rez devant  les  cours  ou  tribunaux.  Remarquez 
que,  du  moment  où  vous  aurez  prononcé  qu'il  y 
a  offense,  et  livré  à  la  discussion  de  l'opinion 
publique  le  jugement  que  vous  aurez  déjà  porté, 
vous  donnez  encore  a  des  corps  judiciaires  le 
pouvoir  de  casser  l'arrêt  que  vous  aurez  porté. 

Ainsi,  puisqu'il  est  impossible  d'éviter  le  scan- 
dale que  doit  produire  la  discussion  dans  cette 
Chambre,  il  faut  au  moins  qu'il  finisse  au  pied 
de  cette  tribune  et  qu'il  n'aille  pas  Be  renouveler 
ailleurs. 

Si,  pour  échapper  au  scandale  d'une  discussion 
préliminaire,  vous  laissez  au  ministère  public  le 
soin  de  poursuivre  dans  les  tribunaux  les  offen- 
ses que  vous  aurez  reçues,  il  en  résultera  que  la 
dignité  de  cette  Chambre  serait  à  la  merci  du  pou- 
voir ministériel  des  tribunaux*,  car  il  suffira  qu'un 
procureur  du  Roi  ou  un  procureur  général  ne 
défère  pas  le  délit  aux  tribunaux,  pour  que  vous 
ne  puissiez  obtenir  justice.  Vous  seriez  doue  tout 
à  fait  dans  la  dépendance  du  pouvoir  judiciaire. 

Si  vous  supposez  que  les  dépositaires  du  pou- 
voir royal  puissent  influencer,  comme  ils  en  ont 
le  droit,  les  procureurs  du  Roi  et  les  procureurs 

fénéraux,  il  pourrait  arriver  que  l'autorité  et  la 
ignitéde  cette  Chambre  dépendissent  absolument 
du  pouvoir  contre  lequel  vous  avez  a  lutter  con- 
tinuellement. 

Or,  en  remontant  à  la  source  de  tous  les  pou- 
voirs, on  reconnaît  que  les  Chambres  sont  établies 
pour  limiter  l'autorité  des  dépositaires  du  pou- 
voir royal  ;  car  si  vous  n'étiez  pas  ici  pour  voter 
l'impôt,  pour  discuter  les  lois,  pour  juger  la  con- 
duite des  ministres,  vous  pourriez  craindre  que 
les  hommes  revêtus  de  la  toute-puissance  n'en 
abusassent.  Il  est  donc  de  l'essence  du  gouverne- 
ment représentatif  que  les  Chambres  conservent 
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tous  leurs  pouvoirs,  et  veillent  elles-mêmes  à 
maintenir  leur  propre  dignité.  C'est  pour  conser- 
ver pure  la  source  de  toute  justice  que  vous  de- 
vez vous  exposer  a  devenir  a  la  fois  juges  et  par- 
tie. 

Quel  est  donc  au  surplus  le  grand  intérêt  qu'on 
voudrait  faire  valoir  devant  vous?  Serait-ce  l'in- 
térêt particulier  de  quelques  folliculaires  (Des 
murmures  s'élèvent),  auxquels  vous  voudriez  sa- 
crifier l'intérêt  de  la  dignité  de  la  Chambre,  et 
par  conséquent  l'intérêt  général? 

Messieurs,  cette  question  est  grande.  On  ne  vous 
a  opposé  jusqu'ici  que  des  réflexions  qui  tendent 
à  faire  croire  que  vous  courriez  vous  oublier  jus- 
qu'à condamner  arbitrairement  des  hommes  qui 
ne  partageraient  pas  l'opinion  du  parti  dominant. 
Mais  non.  Messieurs,  vous  êtes  ici  par  le  vœu  de 
tous  les  Français;  vous  êtes  Français  vous-mêmes, 
animes  par  des  sentiments  généreux;  vous  ne 
voudrez  pas  souiller  votre  réputation  pour  vous 
venger  d  un  homme  qui,  s'il  n'a  pas  commis  de 
délit,  ne  vous  a  pas  offensés. 
Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article. 
(La  clôture  est  vivement  réclamée.) 

M.  le  Préside»!.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée? 

Voix  nombreuses  à  droite  et  au  centre  :  Oui,  oui  ! 

M.  de  Qlrardin.  Je  demande  la  permission  de 
dire  quelques  mots  contre  la  clôture.  Dans  celte 
importante  question,  on  n'a  oublié  qu'une  seule 
chose,  c'est  le  droit  qu'a  la  Chambre  d'adopter  la 
proposition.  C'est  ce  droit  que  je  conteste.  La 
Chambre  doit  respecter  la  Charte,  et  je  vais,  si 
vous  le  permettez,  prouver  que  ceci  est  contraire 
aux  dispositions  de  la  Charte.  (Grand  nombre  de 
voix  à  droite:  La  clôture!) 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  la  clô- 
ture aux  voix. 

M.  Telsselre.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder; 
un  orateur  a  été  entendu;  le  règlement  ne  permet 
pas  d'en  entendre  davantage  sur  la  clôture. 

(La  Chambre.consultée,  décide  que  la  discussion 
est  close.  Cette  décision  excite  de  vives  réclama- 
tions à  gauche.) 

M.  le  Président.  M.  de  Chauvelin  consent  à 
ce  que  son  amendement  soit  présenté  comme  un 
article  additionnel,  après  l'article  12  du  projet  de 
loi;  en  conséquence,  la  Chambre  doit  voter  d'a- 
bord sur  cet  article  12. 

L'article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté;  la  gau- 
che ne  vote  pas. 

M.  le  général  Foy  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle additionnel  de  M.  de  Chauvelin. 

Voix  à  droite  :  On  a  prononcé  la  clôture  I 

Autres  voix  à  gauche  :  C'est  la  discussion  de 
l'article  seulement  qui  est  close. 

M.  le  général  Foy.  Vous  venez  d'établir  que 
les  offenses  contre  la  dignité  des  Chambres  se- 
raient jugées  par  les  Chambres  mêmes  :  vous  ne 
pouvez  les  juger  qu'en  vous  conformant  au  droit 
commun  ou  en  faisant  un  règlement  particulier. 
Si  vous  faites  un  règlement  particulier,  devra-t-il 
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faire  partie  de  la  législation  générale?  c'est-à-dire 
doit-il  y  avoir  une  loi  pour  régler  la  manière  dont 
procéderont  les  Chambres  dans  les  jugements 
qu'elles  auront  à  rendre?  car,  enfin,  vous  ne  pou- 
vez forcer  les  citoyens  à  être  jugés  avec  moins  de 
faveur  et  autrement  que  par  la  législation  géné- 
rale. M.  de  Chauvelin  vous  propose  de  vous  con- 
former dans  vos  jugements  aux  principes  géné- 
raux de  la  législation.  Il  me  semble  que  son  amen- 
dement doit  être  adopté.  Mais  je  fais  observer  à 
la  commission  et  aux  orateurs  du  gouvernement 
que,  quand  ils  ont  fait  cet  article,  ils  auraient  dû 
présenter  en  même  temps  des  articles  supplémen- 
taires pour  l'exécution  du  despotisme  qu'il  ren- 
ferme, car  nous  sommes  dans  le  vague  le  plus 
compléta  cet  égard.  Pour  sortir  de  ce  vague,  dans 
l'intérêt  des  accusés,  intérêt  que  le  législateur  ne 
doit  jamais  oublier,  je  vote  pour  l'amendement 
de  M.  de  Chauvelin. 

M.  Jaeqnlnot-Pampelnne.  Messieurs,  la  dé- 
termination que  la  Chambre  a  prise  un  adoptant 
l'article  qui  précède,  me  dispense  d'entrer  dans 
aucune  discussion  relativement  au  principe.  Nous 
devons  partir  de  ce  point  que  le  principe  est  ar- 
rêté, qu  il  résulte  de  l'article  adopté,  et  que  la 
Chambre,  en  adoptant  cet  article,  a  sanctionné 
en  même  temps  les  motifs  des  orateurs  qui  l'ont 
défendu,  c'est-à-dire  qu'elle  a  considéré  1  attribu- 
tion résultant  de  cet  article  comme  une  attribu- 
tion publique,  et  comme  l'exercice  d'un  pouvoir 
discrétionnaire. 

Parlant  de  ce  point,  je  répondrai  par  de  courtes 
observations  à  1  amendement  de  M.  de  Chauvelin. 
Je  le  repousserai  d'abord  par  une  observation  gé- 
nérale ;  c'est  qu'il  aurait  pour  objet  d'appliquer 
à  ce  qui  se  passerait  dans  la  Chambre  le  système 
de  procédure  ordinaire,  ce  qui  eàt  impossible. 

Si  je  viens  maintenant  à  examiner  les  diverses 
dispositions  de  l'amendement,  je  trouve  qu'on 
vous  propose  d'arrêter,  par  voie  de  disposition 
additionnelle,  que  les  condamnations  ne  pour- 
ront être  prononcées  que  par  les  deux  tiers  des 
membres  ;  ce  qui  reviendrait  à  dire  que  la  mi- 
norité fera  la  loi  àla  majorité.  (Murmuresà gauche.) 
En  effet,  si  vous  admettez  que  la  minorité  se 
compose  du  tiers  de  la  Chambre,  il  en  résultera 
que  la  minorité  fera  les  jugements;  c'est  à  la 
majorité  à  décider  si  elle  veut  s'imposer  une  pa- 
reille loi.  (Nouveaux  murmures  à  gauche. — M.  de 
Lameth  :  C'est  comme  cela  dans  le  jury  I..  C'est 
comme  cela  dans  le  Code  I...) 

Quant  à  la  disposition  qui  tend  à  demander  un 
défenseur  pour  l'accusé,  l'article  ne  l'en  prive 
pas  ;  il  ne  déroge  en  rien  à  cet  égard  au  droit 
commun,  seulement  il  abandonne,  et  il  devait 
abandonner  au  pouvoir  discrétionnaire  de  la 
Chambre  la  faculté  de  rendre  à  cet  égard  la  dé- 
cision qu'elle  jugera  convenable....  (Sensation  à 
gauche.) 

M.  Forbln  des  Issarts.  On  ne  peut  introduire 
ici  un  avocat  plaidant  :  il  ne  faudrait  plus  que 
celai 

M.  Jaeqninot-Pampelnne.  On  demande,  en 
troisième  lieu,  que  le  prévenu  soit  autorise  à 
faire  défaut.  Cette  disposition  ne  pourrait  être 
adoptée  qu'autant  que  vous  établiriez  des  règles 
de  procédure,  et  il  est  reconnu  par  la  Chambre 
que  ce  n'est  pas  le  cas  d'établir  ces  règles.  L'exé- 
cution de  l'article  se  présente  d'elle-même.  Un 
journal,  un  pamphlet  contiendront-ils  quelque 
chose  d'offensant  pour  la  Chambre?  l'éditeur  sera 
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mandé  à  la  barre  de  la  Chambre  ;  et  s'il  a  des 
motifs  plausibles  pour  demander  un  délai,  il  ponrra 
s'en  rapporter  à  votre  générosité. 

Enfin,  le  point  sur  lequel  M.  de  Chauvelin  a  le 
plus  insisté  a  été  de  faire  décider  que  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  26  mai  seraient  adoptées 
lors  des  jugements  de  la  Chambre.  Son  but  a  été 
de  laisser  au  prévenu  la  faculté  de  présenter  la 

Sreuve,  faculté  accordée  par  la  loi  du  26  mai. 
i.  de  Chauvelin  n'a  pas  faitattenlion  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  du  cas  d'offense  envers  la  Chambre,  et 
que  la  faculté  de  demander  à  faire  la  preuve 
n'est  accordée  que  dans  les  cas  de  diffamation 
contre  les  fonctionnaires  publics.  Le  prévenu  peut 
alors  demander  à  la  cour  d'assises  de  faire  la 

Ereuve  des  faits  qu'il  a  énoncés  ;  mais  ici,  les 
hambres  ne  sont  pas  constituées  juges  d'un  fait 
de  diffamation,  elles  sont  constituées  juges  d'un 
fait  d'offense  envers  elles,  et  ta  loi  n'a  pas  dit  ni 
pu  dire  qu'on  prouverait  un  fait  d'offense. 

D'après  cela,  Messieurs,  je  crois  que  vous  ne 
balancerez  pas  à  rejeter  l'article  additionnel  qui 
vous  est  proposé. 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture. 

M.  Manuel  réclame  la  parole,  et  monte  a  la 
tribune. 

M.  Maaael.  Messieurs,  quelques  observations 
répondront  à  ce  que  vous  venez  d'entendre.  Le 
gouvernement  vous  propose  de  créer  en  votre 
laveur  un  pouvoir  exorbitant  aux  dépens  des 
dispositions  de  la  Charte,  qui  a  dit  que  nul  ne 
pouvait  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  (Mur- 
mures à -droite.)  Plus  ce  droit  est  exorbitant,  plus 
il  est  hors  du  pacte  fondamental,  plus  vous  de- 
vez prendre  de  précautions  pour  qu'on  ne  vous 
accuse  pas  d'avoir  voulu  faire  une  disposition 
tyran  nique.  Ainsi,  vous  allez  être  juges  dans 
votre  propre  cause  ;  vous  ne  pouvez  faire  moins, 
dans  cette  circonstance,  que  de  laisser  à  l'accusé 
le  moyen  de  se  défendre  ;  c'est  ce  qu'on  vous  pro- 
pose dans  l'amendement  qui  vous  est  soumis. 

Le  préopinant  a  dit  :  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est 
ici  une  disposition  hors  du  droit  commun  ?  et 
quand  il  a  parlé  de  la  nécessité  d'un  défenseur, 
il  a  dit  :  C'est  le  droit  commun,  il  est  inutile  de  le 
rappeler  dans  l'article.  Mais  soyez  donc  consé- 
quents avec  vous-mêmes,  et  ne  vous  opposez  pas 
à  ce  que  vous  reconnaissez  vous-mêmes  être  de 
droit  commun. 

11  est  certain,  Messieurs,  que  vous  devez  vous 
prescrire  à  vous-même  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qui  peuvent  être  favorables  à  l'accusé. 
Ainsi,  quand  on  vous  demande  qu'il  soit  jugé  par 
les  deux  tiers  de  l'Assemblée,  il  me  semble  que 
vous  devez  d'autant  plus  y  consentir  que  déjà 
une  autre  Chambre  vous  a  donné  l'exemple. 
{Murmures  à  droite.  — M.Forbin  des  Issarts  :  C'est 
au  criminel...  C'est  bien  différent...) 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  disposition  qu'on 
vous  propose  forme  la  Chambre  en  véritable 
jury,  et  quand  le  jury  fut  créé  eu  Angleterre,  on 
demanda  l'unanimité  des  voix  pour  la  condam- 
nation. En  France,  on  a  abandonné  celte  base, 
qui  était  la  véritable  ;  on  a  prescrit  d'abord  dix 
voix,  plus  tard  neuf,  ensuite  huit,  et  c'est  sous 
le  régime  impérial  qu'on  s'est  réduit  à  sept  ;  et 
dans  ce  cas  même  on  a  fait  intervenir  le  tribunal. 
On  ne  vous  demande  donc  rien  que  de  raisonna- 
ble en  vous  proposant  d'établir  qu'il  faudra  les 
deux  tiers  des  voix  de  la  Chambre  pour  pronon- 
cer la  condamnation. 

Mais  est-il  nécessaire  que  cette  condition  soit 


exprimée  dans  la  loi  1  je  le  pense,  Messieurs  ;  car 
elle  est  destinée  &  accorder  protection  et  garan- 
tie à  l'accusé.  Voyez  la  loi  du  17  mai,  le  législa- 
teur n'y  a  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  rassurer 
le  prévenu,  et  a  inséré  toutes  les  dispositions 
qu'il  croyait  nécessaires  pour  une  juste  protection. 
Pourquoi  donc  ne  feriez-vous  pas  aujourd'hui  ce 
que  vous  fites  alors? 

Bnfin,  Messieurs,  vous  consentirez  à  ce  qui 
vous  est  demandé  sous  le  rapport  de  la  preuve. 
parce  qu'ici  même  il  peut  y  avoir  besoin  de 
preuve.  On  a  dit  que  dans  la  loi  de  1817  il  s'a- 

§issait  de  diffamation,  et  qu'ici  il  ne  s'agit  que 
'offense.  Messieurs,  nous  n'avons  pas  l'intention 
de  vous  demander  que  vous  laissiez  à  l'accusé  la 
faculté  de  prouver  qu'il  a  bien  fait  de  vous  in- 
jurier ;  mais  nous  regarderons  la  preuve  comme 
nécessaire,  afin  de  savoir  s'il  est  vrai  que  le  pré- 
venu aura  injurié  ;  et  le  droit  d'enquête  est  né- 
cessaire dans  cette  circonstance  comme  partout 
ailleurs. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  voir  si,  au  moment 
où  vous  créez  un  instrument  qui  peut  à  bon 
droit  passer  pour  tyrannique,  il  nest  pas  eu 
même  temps,  juste  et  politique,  de  votre  part 
d'accompagner  cet  instrument  de  dispositions  qui 
prouvent  que  vous  entendez  en  user  d'une  ma- 
nière raisonnable.  (Vive  adhésion  à  gauche.) 

La  clôture  est  de  nouveau  demandée  sur  l'a- 
mendement de  M.  de  Chauvelin.  M.  le  président 
la  met  aux  voix;  elle  est  adoptée. 

M.  de  Chauvelin.  Je  demande  la  division  des 
divers  paragraphes  de  mon  article 

Voix  nombreuses  :  A  la  bonne  heure. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 

&remier  paragraphe  de  l'article  additionnel  de 
.  de  Chauvelin;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  prévenu  ne  ponrra  être  condamné  que 
par  les  huit  douzièmes  des  voix  qui  auront  con- 
couru au  jugement.  > 

M.  Sébastian!.  Je  propose  par  sous-amende- 
ment de  mettre,  au  lieu  aes  huit  douzièmes,  les 
cinq  huitièmes,  comme  à  la  Chambre  des  pairs... 

Plusieurs  voix  :  Ce  serait  plus  convenable 

Appuyé. 

Ce  sous -amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté 
à  une  très-forte  majorité. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  de  M.  de 
Chauvelin  est  également  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
la  même  majorité. 

M.  le  Préaident.  Le  deuxième  paragraphe 
porte  :  «  Le  prévenu  aura  un  défenseur  :  il  aura 
le  droit  de  faire  défaut,  qui  lui  est  assure  devant 
les  cours  d'assises  par  les  articles  17,  18  et  19 
de  la  loi  du  26  mai  1819.  > 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  divi- 
sion de  ce  paragraphe;  je  demande  que  l'on  con- 
sulte d'abord  la  Chambre  sur  le  point  de  savoir 
si  le  prévenu  aura  un  défenseur. 

M.  Forbln  des  Issarts.  Votez  une  fois  pour 
chaque  mot! (On  Ht.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  du  deuxième  paragraphe,  portant  : 
«  Le  prévenu  aura  un  défenseur.  » 

Cette  disposition  est  rejetée  ;  une  partie  de  la 
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gauche  éclate  en  murmures  en  voyant  la  droite 
se  lever  à  la  contre-épreuve. 

La  seconde  partie  dn  paragraphe  est  également 
rejetée.  (Les  murmures  recommencent  à  qauche  à 
la  contre-épreuve.  La  plus  vive  agitation  règne  dans 
l'assemblée.)  M.  le  président  réoteœe  le  silence  à 
plusieurs  reprises. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'amendement  de 
M.  de  Ghauvelin  est  également  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. (Même  mouvement.) 

M.  le  Président.  L'article  13  du  projet  de  loi 
est  ainsi  conçu  :  t  Les  Chambres  appliqueront 
elles-mêmes,  conformément  à  l'article  précédent, 
les  dispositions  de  l'article  7,  relatives  au  compte 
rendu  par  les  journaux  de  leurs  séances. 

«  Les  dispositions  du  même  article  7,  relatives  au 
compte  rendu  des  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux, seront  appliquées  directement  par  les 
cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  au- 
diences. » 

M.  le  général  Voy.  Il  faudrait  établir  la 
discussion  par  paragraphe. 

M.  de  Girardla.  J'ai  demandé  la  parole  contre 
l'article  13,  et  j'avoue  que  c'est  pour  l'acquit  de 
ma  conscience,  car  je  n'ai  pas  l'espoir  de  con- 
vaincre une  majorité  qui  a  déclaré  qu'elle  prive- 
rait l'accusé  du  droit  de  se  défendre. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non,  nool 
C'est  faux  I 

Autres  voix  à  droite  :  Si,  si  I... 

M.  Sébastian!.  Si!  vous  l'avez  décrété!... 

Voix  à  gauche  :  C'est  abominable,  et  c'est  ré- 
voltant. 

M.  de  Glrardln.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que 
l'Assemblée  ait  décidé  que  l'accusé  sera  privé 
d'avoir  un  défenseur  !  (  Voix  nombreuses  à  droite  : 

On  n'a  rien  décidé La  question  n'est  pas 

jugée —  Voix  à  gauche  :  Si,  vous  avez  rejeté 

l'amendement  deM.  deGhauvelin.— Les  mémesvoix 

à  droite  :  Il  était  déplacé Nous  n'avons  pas 

dit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  défenseur —  M.  De- 

maroay.  Alors  on  a  trompé  la  Chambre,  c'est 
très-clair.)  . 

M.  le  Président.  Je  recommande  à  la  Cham- 
bre de  garder  le  silence;  on  aura  la  faculté  de 
répondre  à  l'orateur. 

M.  de  Glrardln.  Si  je  suis  dans  l'erreur, 
Messieurs,  je  m'en  félicite-,  car  j'avoue  que  j'étais 

profondément  affligé  de  la  décision (Plusieurs 

voix  à  droite  :  Allons,  allons,  parlez  sur  l'article.) 
Messieurs,  ceci  est  un  fait  où  il  y  a  eu  assez  de 
témoins.  L'Assemblée  a-l-elle.  oui  ou  non,  déclaré 
que  l'accusé  n'aurait  pas  de  défenseur?  (Vive 

agitation. — Voix  à  gauche  :  Le  fait  est  constaté 

On  ne  veut  pas  de  défenseur —  Autre  voix  à 

droite  :  Parlez  donc  de  l'article ) 

M.  le  Président.  Je  prie  de  nouveau  la  Cham- 
bre de  garder  le  silence.  M.  de  Girardin  attribue  nu 
motif  peut-être  erroné  au  jugement  de  la  Cham- 
bre  (M.  Foy  :  Vous  n'en  savez  rien.— MM.  La- 

meth  et  Saint- Aignan  :  Vous  discutez.)  Les  ora- 
teurs, qui  répondront  à  M.  de  Girardin,  pourront 
contester  ses  assertions,  eu  montant  à  la  tribune; 


mais  en  les  contestant  ainsi  de  sa  place,  on 
n'éclaircit  pas  la  discussion;  on  ne  fait  que  la 
prolonger  inutilement. 

M.  de  Girardin.  Du  moment  que  l'on  entre 
dans  la  carrière  des  privilèges,  on  entre  aussi 
dans  celle  de  l'injustice.  Et  ici  je  vous  demande 
quel  caractère  vous  avez  pour  appliquer  une 
peine.  Toute  justice  émane  du  Roi  :  comment 
venez-vous  prendre  le  caractère  de  juges,  vous  à 

Îui  le  Roi  ne  peut  le  donner?  (Murmures  à  droite.) 
e  conçois  que  les  vérités  déplaisent  parce  qu'en 
général  les  vérités  sont  désagréables  à  entendra 
Mais  il  faut  les  supporter  quelque  part;  bientôt 
vous  les  bannirez  des  journaux.  Ecoutez-les  à  la 
tribune,  tandis  qu'on  peut  encore  vous  les  dire... 
Or,  je  dis  que,  n'ayant  pas  le  caractère  de  juges 

2ui  ne  peut  vous  être  donné,  puisque  la  Charte 
it  que  le  Roi  nomme  les  juges,  et  que  le  Roi  ne 
vous  a  pas  nommés,  vous  ne  pouvez  priver  un 
citoyen  de  ses  droits  naturels  sans  violer  l'ar- 
ticle 62  de  la  Charte; je  dis  qu'en  vous  emparant 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  vous  privez  les 
citoyens  de  leurs  droits. 

Bt  quand  un  orateur  vient  dire  :  ce  sont  des 
folliculaires,  je  réponds  :  Messieurs,  ces  follicu- 
laires sont  des  ciîoyenB  tout  aussi  respectables 
que  nous;  ces  folliculaires  sont  des  écrivains 
qui  honorent  et  illustrent  la  France.  (Murmure* 
à  droite.  —  Voix  à  gauche  :  Et  M.  de  Bonald  !  et 
M.  de  Chateaubriand!) 

Maintenant,  et  pour  commencer  la  discussion 
d'un  point  bien  important,  je  dis  que  'la  Charte 
ne  permet  pas  que  vous  vous  arrogiez  le  droit 
qu'on  veut  vous  donner.  Messieurs,  vous  êtes  un 
pouvoir  dans  l'ordre  social,  un  pouvoir  respec- 
table; ce  pouvoir  peut  être  attaqué  par  des  écrits, 
il  peut  être  injurié.  Mais  le  pouvoir  royal  aussi 
peut  être  injurié;  et  lorsqu  il  l'est,  ce  sont  les 
tribunaux  qui  sont  appelés  à  punir  l'injure. 
Aujourd'hui  on  veut  que  vous  soyez  investis  de 
la  faculté  de  punir  vous-mêmes  les  offenses  diri- 
gées contre  vous:  on  veut  que  vous  vous  fassiez 
justice  à  vous-mêmes.  Messieurs,  de  là  il  n'y  a 
qu'un  pas  à  faire  pour  que  le  pouvoir  royal  se 
fasse  aussi  justice,  comme  on  veut  que  vous 
vous  la  fassiez,  et  comme  il  se  la  faisait  autrefois 
par  des  lettres  de  cachet,  par  l'exil,  par  des  em- 
prisonnements. (Murmures  à  droite.) 

Eh  bien  1  cette  justice,  on  ne  vous  la  propose 
pas  pour  le 'Roi  ;  on  ne  vous  la  propose  que  pour 
vous:  on  veut  vous  donner  les  moyens  de  res- 
treindre cette  publicité,  qui  est  la  vie  du  gou- 
vernement représentatif.  Je  vous  demande  com- 
ment, sans  violer  la  Charte  dans  ses  principales 
dispositions,  sans  enlever  auxcitoyens  les  garan- 
ties qu'elle  leur  a  données,  vous  pourrez  appli- 
quer vous-mêmes  les  lois  pénales  contenues  dans 
I  article  7  ?  On  vous  avait  proposé  d'admettre  que 
vos  décisions  ne  fussent  rendues  qu'à  la  majorité 
des  cinq-huitièmes  ;  vous  l'avez  refusé  ;  vous 
voulez  que  la  majorité  puisse  opprimer  la  mino- 
rité: vous  voulez  que  les  journalistes  qui  parlent 
en  faveur  de  cette  minorité  paraissent  à  votre 
barre  pour  y  recevoir  l'ordre  de  se  taire  et  pour 
y  être  frappés  de  sévères  punitions.  C'est  pour 
arriver  plus  facilement  à  un  pareil  résultat  que 
vous  avez  refusé  l'amendement  de  M.  de  Chauve- 
lin.  Cependant,  la  Chambre  des  pairs  s'est'honOrée 
en  prononçant  que  ses  jugemedts  se  rendraient 
à  la  majorité  des  cinq-huitièmes.  Mais,  Messieurs, 
peut-être  me  suis-je  encore  trompé  en  disant 
que  vous  aviez  rejeté  cet  ameddement.  (On  rit  à 
gauàhe.) 
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Je  pense  que  l'article  13  ne  peut  être  adopté, 
et  j'en  demande  le  rejet. 

H.  «le  Hartignae.  Je  n'ai  pas  à  justifier  la 
décision  que  tous  avez  cru  devoir  prendre  rela- 
tivement aux  dispositions  de  l'article  12  du  pro- 
jet de  loi  ;  la  majorité  s'est  prononcée,  et  je  n'ai 
pas  à  vous  en  entretenir.  Mais  il  parait  qu'une  partie 
de  cette  Chambre  a  fort  mal  conçu  la  deuxième 
décision  qui  a  suivi  l'adoption  de  l'article  12. 
M-  de  Chauvelin  avait  proposé  un  amendement  ou 
plutôt  un  article  additionnel  qui  avait  pour  objet 
de  régler  la  procédure  particulière  qui  devrait 
être  suivie  par  la  Chambre,  quand  elle  aurait  à 
exécuter  les  dispositions  contenues  dans  cet 
article  12.  Mes  honorables  amis  et  moi,  nous  avons 

Sensé  que  ce  n'était  nullement  dans  la  discussion 
e  la  loi  actuelle  que  ces  dispositions  réglemen- 
taires devaient  se  trouver;  que  c'était  tout  con- 
fondre que  de  prétendre  les  y  introduire,  et  cela 
est  élémentaire  en  matière  de  juridiction.  En 
effet,  de  quelle  loi  avez-vous  à  vous  occuper  ? 
Vous  devez  statuer  sur  des  dispositions  pénales, 
sur  la  manière  dont  ces  dispositions  pénales 
seront  exécutées,  c'est-à-dire  sur  la  juridiction 
à  laquelle  les  débats  seront  soumis. 

Ainsi,  la  procédure  réglementaire  du  jugement 
à  rendre  ne  doit  nullement  se  trouver  dans  cette 
loi,  qui  ne  doit  contenir  que  des  dispositions  de 
principes.  Cela  est  si  vrai  que,  quand  il  s'agit  de 
procéder  à  un  règlement  d'exécution,  ce  règle- 
ment ne  peut  être  contenu  dans  une  loi  pénale. 
Cette  loi  doit  être  soumise  à  tous  les  pouvoirs  qui 
constituent  l'autorité  législative.  Or,  devez-vous 
soumettre  à  la  Chambre  des  dispositions  de  dis- 
cipline réglementaire  faite  pour  vous-mêmes? 
Quant  à  la  partialité  qu'on  a  si  injustement  prévu 
devoir  présider  aux  décisions  de  la  Chambre,  je 
réponds  que  la  majorité  de  la  Chambre  doit  tou- 
jours être  présumée  agir  dans  des  vues  de  justice; 
et  à  cet  égard,  elle  n'a  besoin  d'aucune  justifica- 
tion. (Vive  adhésion.) 

Cette  difficulté  ainsi  écartée,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  la  disposition  de  l'article  13.  Or,  il  me 
semble  que  ce  qu'on  a  dit  sur  l'article  12  répond 
aux  objections  qu'on  peut  faire  sur  cet  article  13. 
Il  ne  s'agit  pas  de  punir  une  offense  hors  de  cette 
enceinte  ;  il  s'agit  d'un  fait  qu'il  ne  peut  être 
donné  qu'à  la  Chambre  de  connaître;  il  s'agit  de 
juger  de  l'infidélité  et  de  la  mauvaise  foi  dans  le 
compte  rendu  de  ses  séances  ;  et  à  quel  juge  une 
pareille  vérification  pourrait-elle  être  confiée? 
n'est-il  pas  vrai  que  ceux-là  seuls  devant  qui 
les  faits  se  sont  passés  peuvent  en  avoir  connais- 
sance ?  n'est-il  pas  vrai  que  l'accusé  sera  placé 
dans  la  position  la  plus  favorable  ?  et  quand  il 
paraîtra  a  la  barre,  qu'il  en  appellera  à  vos  souve- 
nirs, qu'il  vous  dira  :  N'avez-vous  pas  prononcé 
cela?  si  le  fait  est  vrai,  qui  de  nous  osera  le 
contester?  (Murmures  à  gauche.)  C'est  donc  dans 
l'intérêt  de  l'accusé,  dans  l'intérêt  de  la  justice, 
dans  l'intérêt  de  la  vérité,  que  cette  disposition 
de  la  loi  a  été  prise.  Elle  est  une  conséquence 
forcée  des  dispositions  de  l'article  précédent,  et 
il  ne  peut  y  avoir  sur  ce  point  de  difficulté. 
Le  deuxième  paragraphe  du  même  article  est 


justifié  par  des  observations  de  même  nature 
C'est  lorsqu'il  s'agit  du  compte  rendu  avec  mau- 


être  ainsi;  autrement,  on  tomberait  dans  le  dan- 
ger évident  du  faire  punir,  pour  un  fait  mal 
expliqué,  des  hommes  qui  peut-être  auraient  été 


justifiés,  s'ils  avaient  comparu  devant  des  juges 
qui  eussent  bien  connu  ces  faits. 

Je  vote  l'adoption  de  l'article  proposé. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  Beajamin  Coaataat.  Messieurs,  il  me 
semble  que  si  l'on  avait  besoin  d'être  convaincu 
davantage  du  danger  de  la  route  dans  laquelle 
on  nous  entraîne,  et  des  raisonnements  qu'on  est 
obligé  d'employer  pour  nous  déguiser  cette  route, 
les  raisonnements  du  préopinant  serviraient 
puissamment  à  nous  donner  cette  conviction-,  il 
nous  a  dit  que  la  loi  qui  réglerait  la  procédure 
suivant  laquelle  nous  porterions  des  jugements 
contre  les  citoyens,  ne  serait  qu'une  loi  régle- 
mentaire, qu'une  loi  qui  n'aurait  paB  besoin  de 
la  sanction  des  autres  pouvoirs.  C  est  ainsi  que 
l'on  veut  vous  faire  voter,  que  l'on  vous  a  déjà 
fait  voter  en  partie,  que  nous  userons  d'une 
puissance  absolue;  puissance  terrible,  et  que 
nouB  ne  pourrions  nous  arroger  qu'en  violant  la 
Charte. 

On  nous  a  dit  que  nous  serions  prêts  à  rendre 
un  témoignage  à  la  vérité,  lorsque  l'accusé  parai- 
trait  devant  nous.  Mais,  Messieurs,  le  même 
entraînement  qui  vient  de  porter  la  majorité  de 
la  Chambre  à  refuser  un  défenseur  à  un  accusé... 
(Grand  nombre  de  voix  à  droite  ;  C'est  faux!  c'est 
taux!—  Autresvoiœ  à  gauche  .-Vous  l'avez  refusé! 
— M.  Forbin  des  Issarts  :  La  Chambre  a  refusé  de 
l'insérer  dans  l'article  ;  elle  n'a  pas  dit  pour  cela 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  défenseur  !) 

J'adjure  ici  la  Chambre  tout  entière:  M-  le 
président  n'a-t-il  pas  lu  l'amendement  dans 
lequel  M.  de  Chauvelin  demandait  qu'un  défen- 
seur fut  accordé  aux  accusés  qui  seraient  appelés 
devant  vous?  ne  l'a-t-il  pas  mis  aux  voix?  ne 
l'avez-vous  pas  rejeté?  (Murmure»  à  droite.) 

Je  vais  plus  loin  :  M.  Jacquinot-Pampelune  a 
dit  en  propreB  termes  que  c'était  un  pouvoir 
politique,  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  vous 
serait  accordé,  que  la  Chambre  était  seule  juge, 
et  qu'elle  pourrait  soit  accorder,  soit  refuser  un 
défenseur.  (Murmures  à  droite. —  Voix  à  gauche  : 
Oui,  oui  I..)  Je  demande  à  M. le  procureur  du  Roi 
s'il  ne  l'a  pas  dit. 

M.  «laeqainot-Pasipelane.  J'ai  dit  que 
l'article  n'interdisait  pas  à  la  Chambre  le  droit 
de  laisser  à  l'accusé  la  faculté  de  choisir  un  dé- 
fenseur..... 

M:  «le  Chanvelia.  Cela  n'est  pas  inséré  dans 
la  loi.  (Vive  agitation  dont  toute  V Assemblée.  — 
M.  le  président  invite  la  Chambre  à  garder   le 

silence) 

M.  Beajamla  Coastaat.Bb.  nient  Messieurs, 
je  pars  de  ce  que  vient  de  nous  dire  M.  le  commis- 
saire du  Roi.  Il  est  donc  vrai  que  vous  voulez 
vous  attribuer  le  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser 
un  défenseur  à  l'accusé.  Eh  quoi!  après  vous  être 
constitués  juges,  ce  que  vous  n'êtes  pas,  ce  que 
vous  ne  serez  jamais;  après  avoir  violé  la  Charte 
sous  ce  rapport,  vous  voulez  vous  réserver  le 
droit  de  résoudre  la  question  de  savoir  si  dans 
votre  bonté,  si  dans  votre  indulgence,  vous  ac- 
corderez ou  vous  refuserez  un  défenseur  à  l'ac- 
cusé. Mais,  Messieurs,  cela  seul  suffirait  pour 
faire  condamner  la  route  dans  laquelle  nous 
entrons,  cette  horrible  route  de  l'omnipotence 
parlementaire.  (Murmure*  à  droite.)  Songez  que 
les  Assemblées  qui  se  sont  arrogé  de  pareils  pou- 
voirs ont  fait  les  plus  grands  maux  à  leur  patrie 
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et  à  elles-mêmes.  Si  vous  vouliez  continuer  à 
marcher  dans  cette  route,  je  vous  dirais  comme 
un  orateur  célèbre  par  Bon  talent  et  par  sou  in- 
fortune :  •  Quant  à  moi,  je  suis  impatient  de 
dépouiller  la  portion  de  tyrannie  dont  vous 
-voulez  m'investir.  >  (Mouvement  d'adhésion  à 
gauche.  —  Voix  à  droite:  Quelle  comparaison!) 

Maintenant,  Messieurs,  en  examinant  l'arti- 
cle 13,  je  dis  qu'il  est  détestable.  Et,  je  vous  le 
demande,  comment  jugeriez- vous  l'homme  qui 
aurait  rendu  compte  de  vosséances^  s'il  faisait  ce 
que  M.  de  Girardin  a  fait  à  cette  tribune,  ce  que 
j |  y  ai  fait  moi-même;  si  vous  trouviez  dans  une 
feuille,  ce  fait  si  simple  et  si  vrai,  et  dont  pour- 
tant l'exposé  vous  a  tant  révolté  tout  à  l'heure,  ce 
fait  que  vous  avez  refusé  un  défenseur  à  l'ac- 
cusé ;  comment,  dis-je,  iugeriez-vous  le  rédac- 
teur de  cette  feuille  f  [Plusieurs  voix  à  droite  : 
Nous  dirions  qu'il  aurait  mis  de  la  mauvaise  foi  !) 
A  la  colère  avec  laquelle  vons  avez  accueilli  cette 
vérité,  partant  de  la  bouche  d'un  de  vos  collè- 
gues, je  vous  demande  ce  que  vous  ne  feriez  pas 
au  simple  citoyen  traduit  à  votre  barre,  en  pré- 
sence d'une  majorité  au  moins  passionnée  ?  Nous 
avons  pu,  parce  que  nous  avons  des  droits  et  que 
nous  les  défendons  avec  courage,  nous  avons  pu 
prouver  la  vérité  de  ce  que  nous  disions;  mais 
que  dirait  l'homme  seul,  isolé  devant  vous,  me- 
nacé, étourdi  du  désordre  et  du  tumulte  qui  ne 
nous  imposent  plus?  vous  le  condamneriez  à  la 
simple  majorité;  car  vous  n'avez  pas  voulu  suivre 
l'exemple  d'une  Chambre  qui  s'est  immortalisée 
par  son  impartialité.  (  Vive  agitation.) 

Je  dis  donc  que  vous  ne  pouvez  adopter  l'ar- 
ticle 13,  parce  que  vous  jugeriez  toujours  abirato 
dans  de  pareilles  questions;  la  majorité  d'une 
Chambre  est  moins  que  personne  propre  à  con- 
stater ce  qui  s'est  passé  dans  le  cours  de  ses  dé- 
bats ;  car  c'est  presque  toujours  la  majorité  qui 
abuse  de  son  pouvoir;  elle  sera  donc  appelée  à 
constater  elle-même  les  abus  qu'elle  aura  commis; 
et  elle  ne  manquera  jamais  de  sévir  contre  la 
vérité;  elle  cherchera  à  étouffer  tout  compte 
rendu  de  ses  séances. 

Messieurs,  j'espère  encore  que  vous  trouverez 
un  moyen  de  revenir  sur  une  décision  qui  vous 
a  révoltés  vous-mêmes  tout  à  l'heure.  (Murmure* 
à  droite.)  Je  le  désire  du  moins,  et  je  dois  faire 
observer  que,  d'après  ce  que  nous  a  dit  M.  de 
Martignac,  il  serait  absolument  nécessaire  qu'on 
annexât  à  la  loi  que  vous  allez  rendre  le  mode 
de  procédure  que  vous  devez  suivre,  qu'on  dé- 
terminât des  formes  protectrices  pour  l'accusé  : 
car  voter,  sans  savoir  quelle  procédure  sera  suivie, 
sans  savoir  quelle  majorité  il  faudra  pour  con- 
damner, sans  savoir  si  les  accusés  seront  défen- 
dus, c'est  nous  emparer  d'un  pouvoir  illimité, 
c'est  représenter  la  Chambre  comme  usurpant 
tous  les  pouvoirs,  depuis  le  pouvoir  royal  jus- 
qu'au droit  du  dernier  citoyen. 

Cet  article  est  plus  effrayant  encore  (et  c'est 
beaucoup  dire)  que  tout  ce  que  vous  avez  fait 
dans  cette  loi.  Si  vous  l'adoptiez,  la  France  fré- 
mirait de  se  trouver  sous  le  joug  d'une  Assemblée 
qui  se  serait  ainsi  emparée  de  tous  les  pouvoirs. 
(Vive  adhésion  à  gauche.) 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  uue  disposition  tyrannique, 
ce  n'est  pas  une  disposition  contraire  a  la  Charte 

3 ne  celle  que  vous  a  présentée  le  gouvernement 
ans  les  articles  12  et  13  de  la  loi  que  vous  dis- 
calez ;  c'est  au  contraire,  et  je  crois  que  cela  a 
été  senti  par  la  Chambre,  alors  même  que  le  mi- 


nistère ne  s'est  pas  mêlé  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  ;  c'est  un  hommage  rendu  aux  pouvoirs 
fondés  par  la  Charte;  c'est  une  conséquence  né- 
cessaire de  l'étendue  et  de  la  conservation  de  ces 
mêmes  pouvoirs.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette 
partie  de  la  discussion  ;  les  principes  ont  été 
posés;  vous  les  avez  discutés;  vous  avez  adopté 
la  disposition  première.  Je  me  renfermerai  dans 
la  question  qui  vons  occupe  à  présent. 


les  autres  pouvoirs  de  la  société;  car  ou  ces  pou- 
voirs sont  d'un  ordre  inférieur,  et  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  juger  la  Chambre,  ou  ce  sont  des 
pouvoirs  rivaux,  et  alors  la  Chambre  aurait  tort 
de  leur  confler  un  pareil  jugement.  Ce  principe 
posé,  que  pouvait-on  vous  proposer  de  plus  sim- 
ple et  de  plus  conforme  à  la  raison  que  la  dispo- 
sition contenue  au  projet  de  loi?  Chaque  Chambre 
offensée  reste  chargée  du  Boin  de  juger  l'of- 
fense. Voyons  maintenant  si  cette  disposition  en- 
levant au  citoyen  toute  garantie,  il  se  trouvera 
exposé  à  ces  dangers,  &  cette  oppression  tyranni- 
que dont  on  a  cru  qu'il  fallait  le  préserver. 

Deux  amendements  vous  ont  été  présentés  dans 
l'intention  de  soustraire  les  citoyens  à  cette  pré- 
tendue tyrannie  ;  vous  les  avez  rejetés,  et  ï'ou 
vous  a  accusés  d'avoir  refusé  un  défenseur  aux 
prévenus;  le  même  reproche  a  été  fait  au  projet 
de  loi  qui  n'a  pas  cru  qu'il  fallait  mentionner 
qu'un  défenseur  serait  accordé  à  l'accusé.  Prenez 
garde,  Messieurs,  a  la  position  où  vous  vous 
trouvez.  Si  vous  aviez  établi  par  des  mesures  ré- 
glementaires le  mode  d'après  lequel  vous  désiriez 
agir,  vous  auriez  oublié  qu'il  n'y  avait  pas  de 
pouvoir  supérieur  à  vous  qui  pût  vous  imposer 
ta  loi  de  vous  soumettre  aux  règles  qui  auraient 
été  prescrites. 

Mais  il  existe  pourtant  une  garantie  ;  cette  ga- 
rantie est  dans  les  formes  que  vous  vous  impo- 
serez à  vous-mêmes,  comme  vous  vous  êtes  im- 
posé votre  règlement,  qui  a  été  fait  par  vous 
seuls.  Le  gouvernement  l'a  bien  senti  ;  les  dispo- 
sitions qu'il  vous  a  présentées  sont  toutes  rela- 
tives à  1  accusé;  vous  ne  trouverez  rien,  et  il  ne 
doit  rien  y  avoir  dans  la  loi  de  relatif  au  mode 
suivant  lequel  vous  procéderez  ;  car,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  vous  ne  trouveriez  aucune  autorité 
supérieure  a  vous  qui  pût  vous  faire  renfermer 
dans  les  bornes  du  règlement  que  vous  auriez 
adopté.  La  seule  autorité  qui  puisse  vous  être  im- 
posée, c'est  le  règlement  que  vous  ferez  vous- 
mêmes  à  cet  égard;  et  il  n'y  a-que  vous  qui  puis- 
siez vous  imposer  des  obligations  réglementaires 
dont  vous  ne  puissiez  vous  écarter.  (Adhésion  à 
droite.) 

Voyons  maintenant  si  l'intérêt  des  citoyens  peut 
être  compromis  par  suite  de  l'application  de  ces 

eriocipefl.  La  chose  dont  on  a  le  plus  accusé  la 
hambre  a  été  de  dire  :  Vous  avez  refusé  un  dé- 
fenseur à  l'accusé.  Eh  bien  I  je  le  demande,  quel 
sera  cet  accusé  qui  dans  une  Chambre  où  tous 
les  juges  ont  le  droit  de  parler,  où  il  y  a  430  ju- 
ges, quel  sera  l'accusé  qui  en  sera  arrivé  à  ce 
point  qu'on  pourra  lui  dire  :  Vous  n'avez  pas  de 
défenseur.  Je  demande  s'il  peut  se  présenter  à 
votre  barre  un  seul  accusé,  quelle  que  soit  l'ac- 
cusation portée  contre  lui,  qui  ne  trouve  pas  de 
défenseur  dans  cette  Chambre?  et  lorsque  chacun 
de  nous  a  le  droit  de  monter  à  la  tribune,  pourra- 
t-on  dire  que  cet  accusé  aura  manqué  de  dé- 
fenseurs? 


Digitized  by 


Google 


388 


[Chambre  des  BépnUs.l        SECONDB  RESTAURATION.        [3  «Trier  18K.] 


ML  Caslatl»  Perler.  Vous  confondez  lès 
juges  et  Les  défenseurs.  (  A  droite  ;  Bcoutez  ! 
écoutes  1) 

H.  de  Ville  le.  Il  y  a  mieux  que  cela;  tous 
n'avez  pas  décidé  que  les  accusés  n'auraient  pas 
de  défenseurs;  tous  n'avez  pas  décidé  que  vous 
les  jugeriez  à  la  simple  majorité;  vous  n'avez 
rien  décidé  par  la  délibération  que  vous  avez 
prise  ;  et  je  crois  que,  conformément  aux  princi- 
pes et  à  la  force  des  choses,  vous  ne  pouviez  rien 
décider  par  la  loi  ;  c'est  par  votre  règlement  que 
cela  doit  être  décidé,  et  non  par  une  disposition 
législative. 

Je  crois  que  tout  ce  que  je  viens  d'exposer. 
Messieurs,  est  entièrement  dans  les  principes 
constitutionnels.  Lorsque  j'ai  vu  les  deux  articles 
qui  nous  occupent,  je  nai  pas  douté  un  seul 
instant  qu'ils  ne  fussent  la  conséquence  de  nos 
institutions,  qu'ils  ne  fussent  tout  à  fait  dans  le 
système  représentatif.  Seulement  je  me  suis  dit, 
et  la  discusion  qui  vient  d'avoir  lieu  m'a  con- 
firmé dans  cette  opinion,  que  nous  n'avons  peut- 
être  pas  encore  assez  marché  dans  le  sens  de  ces 
institutions  pour  comprendre  jusqu'à  quel  point 
ces  articles  en  sont  la  conséquence.  Je  ne  crains 
pas  d'avancer  que  le  pas  que  vous  faites  dans  ce 
sens  par  l'adoption  de  ces  articles  est  un  pas  im- 
mense... (Rires  ironiques  à  gauche.— Vote  à  droite: 
Oui  I  ouil)  un  pas  immense,  je  le  répète,  dans  la 
route  des  libertés  publiques  et  dans  1  intérêt  de  la 
conservation  de  nos  institutions  ;  et  tous  ceux 
qui  entendent  bien  le  système  représentatif  et 
ses  conséquences  en  conviendront,  s'ils  veulent 
être  de  bonne  foi.  [Tria-vive  adhésion  à  droite,) 

M.  Seaastlaat.  H.  le  ministre  des  finances  a 
senti  lui-même  combien  avait  été  extraordinaire, 
pour  me  servir  ici  d'un  terme  assurément  adouci, 
combien  avait  été  extraordinaire  la  résolution  de 
la  Chambre,  qui  repoussait  un  amendement  ten- 
dant à  établir  le  nombre  des  votes  pour  prononcer 
des  peines,  et  à  établir  en  même  temps  des  règles 
protectrices  pour  l'innocence. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  :  Hais  cette  loi  ne  peut 
pas  contenir  les  formes  de  la  procédure  ;  elle  ne 
peut  déterminer  le  nombre  des  votes  nécessaires 

Sour  prononcer  les  peines  ;  ces  dispositions  sont 
u  ressort  d'un  règlement  législatif.  Eh  bien, 
nous  prenons  acte  de  cet  aveu  ;  nous  demandons 
que  l'innocent  soit  protégé,  que  le  nombre  des 
votes  soit  réglé  ;  et  j'ai  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre un  article  réglementaire  qui  rentre  parfaite- 
ment   [Plusieursvoix  à  droite  :  Ce  n'est  pas 

la  place ) 

M.  de  Chanvella.  Je  demande  la  parole  con- 
tre cela. 

H.  sJétuMttaal.  Messieurs,  voici  l'article  addi- 
tionnel que  je  propose  : 

«  Les  Chambres  détermineront  par  un  règle- 
ment législatif  la  forme  des  jugements  et  le  nom- 
bre dévotes  nécessaires  pour  prononcer  les  peines 
portées  dans  la  présente  loi. 

Voix  à  droite:  La  question  préalable. 

M.  le  Prëaldeat.  Ce  ne  peut  être  ici  le  mo- 
ment de  s'occuper  de  cet  article  additionnel,  qui 
ne  pourra  venir  qu'après  l'article  en  discussion. 

M.  Séaastlaal.  Je  me  soumets  à  l'observation 
de  M.  le  président.  U  était  utile  cependant  de 
donner  connaissance  à  la  Chambre  de  l'article 
additionnel  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'ex- 


poser. Me  renfermant  maintenant  dans  la  dis- 
cussion, et  combattant  M.  le  ministre  des  finances 
et  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  le  même  sens 
que  lui,  je  dis  que  je  me  suis  repenti  moi-même 
d'avoir  eu  un  instant  l'opinion  que  l'article  que 
vous  avez  voté  pouvait  présenter  quelque  utilité,  et 
d'avoir  cherché  à  prévenir  quelles  conséquences 
la  majorité  pourrait  tirer  d'un  établissement  aussi 
extraordinaire. 

Messieurs,  si  la  simple  majorité  peut  prononcer 
des  peines  ;  si  elle  peut  les  prononcer  dans  le 
choc  de  toutes  les  opinions,  si  aucune  forme  pro- 
tectrice ne  doit  venir  à  l'appui  de  l'innocence, 
vous  établirez  une  insupportable  tyrannie;  vous 
arriverez  peut-être  un  jour,  après  avoir  asservi 
la  minorité  de  cette  Chambre,  à  frapper  ses  mem- 
bres même.   {Mouvement  très-vif  h  droite 

—  Plusieurs  voiœ  :  Oh  1  oh!  C'est  trop  fort ) 

(On  demande  à  droite  la  clôture.) 

M.  de  Chauvelin  se  présente  à  la  tribnne. 

M.  de  Chauvelin.  Messieurs,  je  demande  à 
ajouter  quelques  observations  à  celles  que  vient 
de  vous  présenter  M.  Sébastiani;  je  n'ai  que  deux 
phrases  a  dire.  (  Voiœ  à  droite  :  Soit  ;  mais  deux 
phrases  seulement.) 

Toutefois,  Messieurs,  je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  que  ce  serait  un  article  nouveau  au  rè- 
glement que  celui  qui  n'accorderait  la  parole  à 
un  orateur  que  pour  un  nombre  de  phrases  limité  ; 
mais  je  m'y  soumettrai (On  rit  beaucoup.) 

Messieurs,  ce  qui  fait  l'embarras  de  la  discus- 
sion actuelle,  c'est  qu'on  a  reporté  votre  attention 
sur  un  autre  point  que  celui  qui  devrait  vous 
occuper,  et  qui  résulte  du  texte  de  l'article  13. 
Je  suis  forcé  moi-même  de  répondre  à  ce  qu'a  dit 
M.  de  Martignac,  qui  a  prétendu  que  le  refus  d'un 
défenseur  n'avait  pas  été  prononce,  et  qui  a 
ajouté  qu'une  personne,  ayant  la  connaissance  la 
plus  élémentaire  de  la  matière,  ne  pouvait  croire 
qu'il  fallût  porter,  dans  la  discussion  du  projet 
actuel,  la  discussion  des  formes  de  la  procédure  : 

te  répondrai  en  même  temps  à  ce  que  vous  a  dit 
I.  le  ministre  des  finances. 

Ici  se  place  le  point  le  plus  important  de  tous 
ceux  qui  vous  ont  occupés  dans  cette  séance;  ce 
point  est  que,  quand  vous  faites  un  pas  qui, 
comme  on  l'a  reconnu,  est  immense,  vous  devez 
donc  réfléchir  à  tout  ce  qui  se  fait  devant  et  der- 
rière vous;  car  votre  loi  intéresse  les  droits  de 
toute  la  nation,  et  les  intérêts  feront  ce  pas  im- 
mense dont  on  vous  a  parlé.  Vous  êtes  appelés  à 
juger  dans  les  formes  nouvelles;  c'est  un  autre 
théâtre  qui  se  présente;  un  théâtre  plus  vaste;  ne 
voudriez-vous  pas  aussi  élargir  la  juridiction  sui- 
vant laquelle  les  prévenus  seront  jugés? 

On  vous  a  dit  qu'un  règlement  serait  fait  ;  un 
de  nos  collègues  a  présenté  un  amendement  dans 
cesens 

M.  Sébastiani.  Je  viens  de  faire  un  change- 
ment à  cet  amendement;  je  demande  que  le  rè- 
glement soit  fait  suivant  les  formes  législatives. 

M.  de  Chanvella.  C'est  précisément  ce  que 
j'avais  demandé  aussi.  Mais  M.  le  ministre  des 
finances  a  prétendu  qu'une  loi  n'aurait  pas  d'au- 
tre force  qu'un  simple  règlement  ;  il  vous  a  dit  : 
Vous  êtes  un  pouvoir  égal  à  tous  les  autres,  et 
vous,  ne  pouvez  être  obligés  par  aucun.  Messieurs, 
je  réponds  que  vous  êtes  perpétuellement  obligés 
par  les  lois  qui  règlent  vos  rapports  avec  les  autres 
autorités  ;  et  il  est  évident  que,  quand  on  vous 
donne  contrairement  à  la  Charte  le  caractère  de 
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juges,  il  faut  bien  adjoindre  à  cet  immense  pou- 
voir une  garantie  pour  ceux  qui  peuvent  en  être 
les  victimes.  Assurément  la  Chambre  des  pairs, 
quand  elle  aura  à  examiner  la  loi  dont  nous  nous 
occupons,  regrettera  que  vous  n'ayez  pas  dit  à 
quelles  conditions  et  sous  quelles  garanties  l'ac- 
cusé devra  parattre  devant  vous. 

Vous  avez  dit  que  vous  feriez  un  règlement  :  ce 
qui  est  extrêmement  à  craindre,  c'est  que  ce  rè- 
glement soit  tout  entier  dans  l'intérêt  du  droit 
terrible  que  vous  vous  arrogez.  Ce  règlement 
pourra  être  modifié  sans  cesse  par  vous-mêmes, 
s'il  en  est  de  celui-là  comme  du  règlement  de  vos 
délibérations,  qui  n'implique  que  vous,  qui  n'est 
que  mécanique,  et  qui  d'ailleurs  ne  concerne  pas 
la  masse  des  citoyens  dans  leur  existence.  Son- 
gez que  si  vous  faites  un  règlement  pour  ce  qui 
s'applique  à  des  choses  qui  ne  sont  pas  circon- 
scrites ici,  vous  étendrez  votre  pouvoir  outre 
mesure  Ce  n'est  donc  pas  daus  votre  règlement, 
c'est  dans  une  loi  qu'il  faut  placer  les  formes 
protectrices  qui  devront  servir  de  garantie  aux 
accusés.  Le  titre  qui  nous  occupe  maintenant  est 
intitulé  :  De  la  poursuite.  Nous  demandons  à  y 
introduire  les  mêmes  formes  que  vous  avez  intro- 
duites dans  la  loi  de  poursuite  du  26  mars  1819  ; 
il  est  évident  qu'il  y  a  corrélation  de  matière  ; 
et  certes,  rien  ne  vous  empêche  d'insérer  dans 
votre  loi  que  vous  voulez  accorder  aux  accusés 
la  possibilité  d'avoir  un  défenseur,  comme  vous 
avez  dit  jusqu'à  présent  que  vous  le  vouliez, 
quoique  vous  l'ayez  constamment  refusé.  (  Grand 
nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  faux  !  c'est  fauxl) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
il  m'est  arrivé  dans  d'autres  occasions  de 
prendre  la  parole  pour  défendre  les  ministres  et 
moi-même;  il  m'est  glorieux  en  ce  moment  d'avoir 
a  la  prendre  pour  défendre  la  Chambre  insultée. 
(Murmures  à  gauche. — Plusieurs  voix  à  droite:  Oui, 
oui,  insultée!)  L'insulte,  je  le  pense,  n'a  pas  été 
dans  les  intentions,  et  ce  ne  sont  pas  les  inten- 
tions que  j'inculpe,  mais  elle  a  été  dans  les  im- 
putations... (Voix  à  droite:  Cela  est  vrai.) 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  on  vous  a  répété  sou- 
vent, dans  l'objet,  non  de  vous  le  persuader  à 
vous-mêmes,  mais  dans  l'intention  de  le  persua- 
der à  ceux  qui  n'ont  pas  été  témoins  de  vos  dé- 
bats et  qui  n'ont  pu  lire  dans  votre  pensée  ;  on 
vous  a  oit  que  vous  aviez  commis  une  injustice 
anticipée  au  préjudice  de  ceux  qui  seraient  ac- 
cusés par  vous  et  devant  vous  ;  on  vous  a  dit 
que  vous  vouliez  assurer  d'autant  mieux  l'effet 
de  l'oppression  dont  vous  les  rendiez  victimes 
en  leur  refusant  le  défenseur  qui  leur  serait  né- 
cessaire. (  Voix  à  gauche:  C'est  vrai  1  — Autres  voix 
à  droite:  Ecoutez!)  Et  moi,  Messieurs,  je  dis,  non 
ce  qu'on  voudrait  qui  fût,  mais  ce  qui  est  ;  je 
dis  que  vous  n'avez  Tait  qu'une  chose  qui  était 
légitime,  et,  bien  plus,  la  seule  chose  qui  fût  rai- 
sonnable. Vous  avez  refusé,  non  pas  d'accorder  à 
l'accusé  le  défenseur  qui  lui  serait  nécessaire, 
refus  qui  ne  pouvait  être  dans  la  pensée  d'aucun 
de  VOUS.  (Murmures  à  gauche. — Quelques  voix:  On 
a  mieux  fait  que  de  le  penser  1)  Vous  avez  refusé 
d'adopter  une  addition  inutile  ,  complètement 
inutile  et  irrégulière.  (Voix  à  droite  :  Voilà  la  vé- 
rité!) Je  le  répète,  vous  n'avez  pas  voulu  refuser 
un  défenseur  a  l'accusé  ;  vous  avez  refusé  qu'une 
addition  inutile  et  irrégulière  fût  faite  à  la  loi. 
Mouvement  général  d'adhésion  adroite  et  au  centre.) 

le  dis  inutile,  et  je  le  dis  avec  confiance,  parce 
ue  je  parte  selon  l'expérience  que  j'ai  faite  des 
ispositions  générales  de  notre  droit  commun,  et 


S 


selon  l'expérience  que  j'ai  faite  des  sentiments 
dont  nous  sommes  tous  animés;  la  chose  était 
inutile,  parce  qu'il  est  de  droit  naturel  que  qui- 
conque étant  accusé  et  ne  pouvant  se  défendre 
reçoive  l'assistance  d'un  défenseur.  (Interruption 
à  gauche.— Une  voix  :  Bt  M.  Madier  de  Montjau  !  ) 

Il  est  difficile,  Messieurs,  quand  on  a  eu  l'occa- 
sion d'apprendre  assez  exactement  une  chose,  de 
répondre  à  toutes  les  objections  accumulées  par 
ceux  qui  ne  la  savent  pas.  Ces  objections  sont 
presque  toujours  hasardées,  presque  toujours  elles 
sont  inexactes,  et  celui  qui  s'attacherait  à  les  ré- 
futer s'exposerait  à  prolonger  inutilement  des 
discussions  qui  ne  doivent  pas  être  détournées 
de  leur  véritable  but.  (Agitation  à  gauche.) 

Je  reprends,  et  je  dis  que  l'addition  eût  été 
inutile,  parce  qu'en  effet  la  défense  est  de  droit 
naturel  et  commun. 

Je  dis  que  l'addition  eût  été  extraordinaire, 
parce  qu'il  n'arrive  pas,  lorsque  l'on  fait  des  lois 
relatives  aux  divers  tribunaux  d'exception  dont 
l'établissement  est  formé  au  milieu  de  nous,  il 
n'arrive  pas  qu'on  se  persuade  qu'il  soit  néces- 
saire d'insérer  une  disposition  pour  déclarer,  ce 
2ui  est  de  droit  naturel,  que  celui  qui  sera  traduit 
evant  les  tribunaux  aura  le  droit  d'appeler  un 
défenseur.  Quand  le  droit  n'est  pas  interdit,  le 
droit  peut  être  exercé.  Or,  on  ne  vous  proposait 

Su'une  chose ,  savoir  :  de  ne  pas  interdire  le 
roit,  ce  qui  le  laissait  subsister,  ce  qui  en  per- 
mettait l'exercice. 

L'addition,  d'ailleurs  irrégulière  en  soi,  eût  été 
en  outre  assez  imprudente.  On  vous  en  a  suffi- 
samment dit  la  raison  ;  c'est  que  si,  dans  un  pro- 
jet de  loi  qui  doit  être  successivement  porté  de- 
vant les  deux  Chambres,  et  être  en  définitive 
soumis  à  la  sanction  du  Roi,  vous  insérez  des 
dispositions  purement  réglementaires,  et  qui  ne 
doivent  être  relatives  qu'à  la  manière  dout  vous 
exercerez  le  droit  fondamental  reconnu  par  l'acte 
législatif,  vous  abandonnez  une  partie  notable  de 
vos  prérogatives,  vous  les  soumettez  à  l'inspec- 
tion de  pouvoirs  rivaux  ou  supérieurs,  vous  vous 
exposez  à  subir  vous-mêmes  des  modifications 
qui  pourraient  vous  paraître  onéreuses. 

Ces  observations  m  ont  frappé  par  leur  justesse, 
lorsqu'elles  ont  été  développées;  mais  elles  dis- 
paraissent complètement  devant  une  considéra- 
tion supérieure  qui  anéantit,  ce  me  semble,  tous 
les  reproches  qu'on  a  adressés  à  )a  Chambre  quand 
on  a  voulu  établir  que  c'étaient  les  défenseurs 
qu'elle  avait  refusés,  et  non  l'addition  qu'elle  n'a- 
vait pas  voulu  accorder,  parce  qu'elle  la  regardait 
comme  inutile  et  irrégulière.  On  vous  a  dit  pour 
couronner  le  développement  de  cette  objection, 
que  l'habitude  d'opprimer  s'étendait,  qu'on  s'ar- 
rêtait difficilement  dans  cette  route,  quand  on 
s'y  était  une  fois  engagé;  qu'aujourd'hui  vous 
vous  étiez  faits  les  oppresseurs  de  ceux  qui  pour- 
raient outrager  la  Chambre;  que  plus  tard,  et  par 
une  conséquence  inévitable  de  ce  premier  pas, 
ce  seront  des  membres  de  cette  Chambre  qui  se- 
ront opprimés  par  une  autre  partie  de  l'Assemblée. 
(Voix  à  gauche  :  Oui,  oui.)  Non,  Messieurs,  je 
ne  crains  pas  de  pareils  malheurs,  je  vous 
ferais  injure  de  les  craindre.  Les  honorables  amis 
à  côté  desquels  j'ai  toujours  siégé,  et  avec  qui  j'ai 
toujours  voté,  ne  méritent  pas  de  semblables  of- 
fenses, et  jamais  ils  n'auront  les  projets  que  vous 
leur  supposez. 

Je  dis  plus,  Messieurs,  et  j'irai  loin  peut-être 
même  à  vos  propres  yeux.  (La  voix  de  M.  de  Cor- 
celle  se  fait  entendre  rt  interrompt  Vorateur.) 
Vous  allez  en  juger  vous-mêmes.  Quelles  que 
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soient  les  injustices  que  tous  commettez  quelque- 
fois, quelle  que  soit  celle  que  tous  commettez 
dans  ce  moment  même,  pénétré  que  je  suis  du 
sentiment  que  je  n'ai  jamais  cessé  d'éprouver, 
pénétré  des  prérogatives  que  donne  le  droit  atta- 
ché à  l'élection  qui  m'a  amené  au  milieu  de  vous, 
Ïiénétré  plus  que  vous  ne  l'êtes  peut-être,  du  sen- 
iment  de  justice  dont  il  n'est  pas  toujours  en 
votre  pouvoir  de  vous  défendre,  je  ne  craindrai 
jamais  votre  oppression,  non-seulement  parce 
que  vous  n'aurez  en  vous  aucun  moyen  pour 
m'inspirer  une  semblable  craint,  mais  encore 
parce  que  vous  ne  pourrez  pas  le  vouloir.  {Très- 
vtve  adhésion  à  drotte  et  au  centre  de  droite.) 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  la  Charte,  pro- 
duit des  lumières  et  d'une  baute  civilisation,  avait 
divisé  les  pouvoirs  de  la  société  ;  tous  les  avez, 
par  votre  délibération  de  tout  à  l'heure,  confondus 
et  accumulés  dans  la  même  main.  LaCbarlevous 
a  institués  pour  faire  des  lois,  et  seulement  pour 
faire  des  lois  ;  vous  venez  de  vous  constituer  juges, 
et  juges  en  votre  propre  cause.  Quand  vous  des- 
cendez ainsi  de  votre  dignité,  vous  n'avez  plus 
le  droit  de  vous  regarder  comme  un  grand  pou- 
voir social;  vous  n'êtes  plus  autorisés  a  vous  pré- 
valoir de  votre  suprématie.  Devenus  juges,  vous 
devez  respect  aux  droits  des  accusés,  aux  droits 
des  citoyens. 

Ces  citoyens,  ces  accusés,  voyez,  Messieurs,  à 
quelle  condition  vous  les  réduisez.  En  les  tradui- 
sant devant  vous,  vous  leur  enlevez  les  formes 
Jiréliminaires  de  la  procédure,  les  deux  degrés  de 
a  juridiction,  le  recours  en  cassation,  le  recours 
en  grâce.  Quand  vous  les  dépouillez  ainsi  de  si 

f rends  avantages  que  la  législation  leur  accorde 
evant  les  tribunaux,  ne  devez- vous  pas,  Mes- 
sieurs, par  une  juste  compensation,  leur  accor- 
der sur  d'autres  points  d'autres  avantages  plus 
grands  que  ceux  que  leur  assure  le  droit  com- 
mun ?  Lorsque  le  droit  commun  ne  donne  qu'un 
défenseur  aux  accusés  ordinaires,  peut-être  de- 
vriez-vous  en  accorder  deux  aux  accusés  mandés 
à  votre  barre?  (Murmures  et  interruption  à 
droite.)  Oui,  Messieurs,  vous  devriez  accorder 
deux  défenseurs;  car  il  serait  possible  qu'un 
seul  se  troublât,  ayant  à  parler  devant  une  As- 
semblée si  imposante.  Il  serait  possible  encore 
qu'il  se  laissât  intimider  et  déconcerter  par  vos 
cris  accoutumés  :  à  l'ordre  !  la  clôture!  {A  gauche  : 
Bravol) 

Eh  bien  1  Messieurs,  ce  défenseur  si  nécessaire 
aux  accusés,  vous  le  leur  avez  refusé.  (A  droite  .- 

Non,  non c'était  une  addition  inutile ) 

Vous  dites  que  c'était  une  addition  inutile  :  vo- 
tre commission  ne  l'a  pas  entendu  ainsi  ;  lisez  la 
page  21  de  son  rapport,  vous  y  lirez  ces  propres 
parole  :  Quant  aux  formes  de  procédure,  la  loi  qui 
accorde  un  pouvoir  discrétionnaire  à  certains  juges 
doit  à  plus  forte  raison  avoir  cette  confiance  dans 
les  Chambres. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  cet  énoncé  est- 
il  clair?  est-il  positif?  Est-il  vrai  ou  non 
qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  que  vous 
vous  attribuez,  yous  refuserez  un  défenseur  aux 
accusés,  vous  les  jugerez  à  la  majorité  simple, 
vous  les  priverez  des  formes  conservatrices  de 
leur  liberté,  de  leur  fortune?  N'est-ce  pas  l'un 
des  caractères  du  pouvoir  discrétionnaire  que 
d'être  autorisé  à  tout  faire? 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  rapporteur  de  vo- 
tre commission  qui  a  tenu  ce  langage.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que 
les  accusés  n'avaient  pas  besoin  de  défenseurs,  et 


qu'ils  en  trouveraient  assez  dans,  la  minorité 
de  cette  Chambre.  Ce  n'est  pas  mon  habitude  de 
faire  des  rapprochements  du  temps  présent  avec 
des  temps  d'horrible  mémoire.  Je  n  entends  pas 
non  plus  accuser  les  intentions  de  M.  le  ministre 
des  finances.  Je  lui  dirai  seulement  que  la  loi, 
l'exécrable  loi  du  22  prairial  an  II,  portant  éta- 
blissement du  tribunal  révolutionnaire,  disait 
dans  un  de  ses  articles  :  La  loi  refuse  des  défen- 
seurs aux  accusés  ;  ils  en  trouveront  parmi  les  ju- 
rés patriotes.  (Mouvement  général  dans  F  Assem- 
blée.) 

Puisque  de  Cbambre  législative  vous  êtes  de- 
venus un  tribunal,  il  est  nécessaire  que  la  forme 
de  procédure  à  suivre  devant  vous  soit  connue  à 
l'avance.  Cette  forme  de  procédure,  pouvez-vous 

l'établir  par  un  règlement? Non,  Messieurs, 

vos  règlements  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
la  police  intérieure  de  la  Cbambre.  Ils  ne  sont 
dans  aucun  cas  obligatoires  pour  les  citoyens. 
Une  loi  seule  peut  modifier  eu  faveur  ou  au  désa- 
vantage des  accusés  les  principes  de  la  loi  com- 
mune. Le  gouvernement  eût  dû  accoler  les  dis- 
Sositions  de  cette  loi  aux  articles  maintenant  en 
iscussion  ;  mais  il  eût  mieux  valu  encore  que  le 
projet  qui  nous  occupe  se  tint  dans  la  vérité  et 
dans  la  Charte.  C'est  la  Charte  que  nous  voulons, 
toute  la  Charte,  rien  que  la  Charte.  Nous  ne  re- 
connaissons d'autre  autorité  au  Roi  que  son  au- 
torité constitutionnelle.  Nous  ne  voulons  pour 
les  Chambres  d'autres  pouvoirs  que  leurs  pou- 
voirs constitutionnels.  Ceux  qui  sortiront  de 
cette  ligne  peuvent  être  assures  de  nous  avoir 
toujours  pour  adversaires,  nous  qui  tenons  à 
honneur  d'être  les  défenseurs  persévérants  de 

toutes  les    libertés  nationales [Très -vive 

adhésion  dans  toute  la  partie  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture; elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle 13  du  projet  de  loi. 

m  M.  Manuel.  Et  l'amendement  ? 

M.  le  Président.  C'est  un  article  additionnel. 

M.  Manuel.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il 
ne  soit  pas  développé. 

H.  le  Président.  Cet  article  ne  doit  venir 
qu'après  l'article  14  ;  il  faut  d'abord  voter  sur  cet 
article. 

L'article  13  du  projet  de  loi  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  addi- 
tionnel tel  qu'il  a  été  rectifié  par  Bon  auteur. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  formes  à  suivre  par  les  Chambres  pour 
les  jugements  et  le  nombre  de  votes  nécessaires 
pour  ces  jugements  seront  déterminés  par  une 
loi  spéciale.  » 

La  parole  est  accordée  à  M.  Manuel. 

M.  Manuel.  Nous  avons  entendu,  Messieurs, 
dans  les  explications  qui  nous  ont  été  données 
par  les  ministres,  trois  variations  bien  différentes. 
L'un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  a  dit  que 
les  Chambres  auraient  la  faculté  d'accorder  ou  de 
refuser  un  défenseur... 

M.  Jaequlnot-Pampelune.  Je  n'ai  pas  dit 
cela;  j'ai  dit  que  l'article  n'apportait  aucan  obs- 
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tacle  à  ce  que  la  Chambre  donnât  nn  défen- 
seur. 

M.  Manuel.  Je  suis  bien  loin  de  contester  à  M.  le 
commissaire  du  Roi  le  droit  de  rétracter  ce  qu'il 
a  dit;  mais  je  suis  bien  malheureux  si  mamémoire 
ne  m'a  pas  reproduit  fidèlement  ses  expressions. 
Voilà  donc  ce  qu'a  dit  M.  le  commissaire  du  Roi. 
M.  le  ministres  des  finances  a  dit  qu'il  s'éton- 
nait de  ce  qu'on  pouvait  croire  qu'on  aurait  be- 
soin de  défenseur,  dans  une  assemblée  nom- 
breuse où  chacun  peut  prendre  la  parole.  Enfin, 
M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  au  contraire 
que,  si  la  Chambre  avait  refusé  l'addition,  c'était 
parce  qu'elle  avait  entendu  que  le  principe  du 
droit  commun  serait  respecté,  c'est-à-dire  qu'il 
y  aurait  un  défenseur. 

Pour  pouvoir  nous  fixer  sur  le  véritable  point, 
il  nous  faudrait  une  explication  quelconque.  En 
attendant  qu'on  la  fournisse,  je  dirai  que  le  rap- 
porteur de  votre  commission  n'a  pas  laissé  le 
plus  léger  doute.  Voici  comment  il  s'exprime  : 
«  La  loi  a  dû  réserver  au  prévenu  le  droit  d'être 
entendu  ;  et  si  la  diversité  d'opinions  dans  des 
assemblées  aussi  nombreuses  ne  lui  donne  pas 
des  défenseurs  dans  ces  assemblées  mêmes,  c'est 
que  le  délit  n'est  susceptible  d'aucune  explica- 
tion. {Rires  à  gauche.)  Au  reste  tout  dans  la  forme 
est  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  des  Cham- 
bres. »  {Nouveaux  rires  à  gauche.)  11  me  semble, 
Messieurs,  qu'il  est  impossible  de  se  trouver  en 
contradiction  plus  manifeste  avec  SI.  le  garde  des 
sceaux. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  savons  que  si  l'on 
refuse  l'addition,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  veut 
mieux  faire  .mais  bien  parce  qu'on  ne  veut  pas 
donner  de  défenseurs.  Nous  allons  raisonner  dans 
ce  sens. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  de  la  mauvaise 
foi. 

M.  Hanael.  Messieurs,  je  suis  fondé  à  croire 
que  s'il  y  a  de  la  mauvaise  foi  quelque  part 
(Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Oui  !  oui  I),  ce 
devrait  être  de  la  part  de  ceux  qui  disent  blanc 
et  qui  font  noir.  Ainsi,  quand  vous  dites  :  11  y 
aura  un  défenseur,  si  cependant  l'esprit  de  votre 
loi  prouve  qu'il  n'y  en  aura  pas,  il  y  a  de  la  mau- 
vaise foi  quelque  part.  {Murmures  à  droite.)' 
D'ailleurs,  le  rapport  de  la  commission  fortifié 
par  l'autorité  du  ministre  des  finances  est  assez 
clair. 

Maintenant,  je  vais  examiner  cette  hypothèse  : 
n'y  aura-t-il  point  de  défenseur  ?  {Nouveaux  mur- 
mures à  droite.)  J'entends,  Messieurs,  que  l'on  se 
plaint  de  cette  disposition  ;  il  doit  donc  y  en  avoir 
une,  et  par  conséquent  il  faut  compléter  la  loi  ; 
car  ne  croyez  pas  que  votre  silence  puisse  suf- 
fire. Il  y  avait  aussi,  dans  un  décret  impérial  qui 
autorisait  M.  le  garde  des  sceaux  à  appeler  devant 
la  Cour  de  cassation  le  magistrat  qui  n'aurait  pas 
rempli  ses  devoirs,  il  y  avait  la  réserve  que 
l'on  suivrait  le  droit  commun.  Si  l'on  avait  dit 
alors  :  Pourquoi  ne  mettez -vous  pas  que  l'accusé 
pourra  se  défendre  ?  on  n'aurait  pas  manqué  de 
répondre  :  11  le  pourra,  puisque  le  décret  ne  le 
défend  pas.  Bh  bien,  lorsque  M.  Madier  de  Mont- 
ieau  a  été  appelé  devant  la  Cour  de  cassation,  on 
lui  a  interdit  de  se  choisir  un  défenseur.  {Murmu- 
res à  droite.) 

11  me  reste  maintenant,  Messieurs,  à  traiter 
une  question.  En  supposant  que  la  Chambre  en- 
tende accorder  des  défenseurs,  faut-il  le  laisser 


faire  par  un  simple  règlement,  ou  faut-il  le  faire 

Sar  une  loi?  Selon  M-  le  garde  des  sceaux  et 
[.  le  ministre  des  finances,  un  règlement  doit 
suffire.  Bh  bien  1  je  soutiens  le  contraire,  à  moins 
que  vous  ne  veuillez  de  nouveau  établir  an  in- 
strument tyrannique.  Comment  1  par  un  règle- 
ment vous  pourvoiriez  à  ce  qui  intéresse  les 
droits  des  prévenus  I  Ecoutez,  Messieurs ,  cet 
exemple  :  en  1817,  vous  avez  provoqué  une  loi 
de  responsabilité  des  ministres,  loi  que  nous 
avons  vue  paraître  seulement  pour  quelques  in- 
stants, et  qui  n'a  plus  reparu  depuis.  Eu  bien  ! 
dans  celte  loi  de  responsabilité,  if  s'agissait  aussi 
de  régler  un  mode  d'accusation  :  est-on  venu 
vous  dire  que  vous  fixeriez  ce  mode  par  on  rè- 
glement; que  votre  autorité  étant  supérieure, 
n'étant  dominée  par  aucun  pouvoir,  et  personne 
ne  pouvant  vous  demander  compte  de  votre  ma- 
nière de  procéder,  vous  pourriez  faire  ce  que  vous 
voudriez?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  procéda; 
on  vous  présenta  une  loi  remplie  de  détails  sur 
la  forme  de  la  procédure  que  vous  deviez  suivre. 
Pourquoi  n'eu  pas  faire  autant  aujourd'hui,  lors- 
que la  circonstance  est  la  même? 

Messieurs,  il  est  évident  que  dans  la  disposi- 
tion qui  vous  est  présentée,  il  peut  y  avoir  de 
grands  dangers,  et  que  ces  dangers  dépendront 
en  grande  partie  des  formes  suivant  lesquelles 
vous  procéderez.  Dès  lors,  si  ces  formes  ne  sont 
pas  réglées  à  l'avance  dans  la  loi,  comment  vou- 
lez-vous que  la  Chambre  des  pairs,  qui  sera  appe- 
lée à  discuter  cette  loi,  puisse  justement  en 
apprécier  les  inconvénients? 

Permettez-moi  de  terminer  en  citant  un  exem- 
ple remarquable  :  une  loi  avait  prescrit  que  les 
prévenus  d'attentat  contre  l'ordre  établi  seraient 
jugés  par  la  haute  cour  nationale  d'Orléans.  Vous 
savez  ce  qui  est  arrivé  :  la  Convention  nationale 
s'est  décimée  elle-même  et  a  envoyé  ses  propres 
membres  à  l'échafaud.  Au  reste,  toutes  les  fois 
qu'on  fait  des  lois  pareilles,  on  ne  voit  que  la 
situation  actuelle  des  choses.  Mais  souvenez-vous, 
Messieurs,  que,  dans  uiïe  autre  circonstance,  et 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  application  de  la  loi 
relative  à  la  liberté  individuelle,  un  orateur  qui 
se  trouve  maintenant  placé  derrière  moi,  vous 
disait  :  Subissez  la  loi,  car  c'est  vous  qui  l'avez 
faite  I 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Il  est 
facile  de  démontrer  que  le  mode  de  poursuite 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  utilement  et  convena- 
blement réglé  par  une  loi.  C'est  en  démontrant 
cette  proposition,  que  je  prouverai  que  vous  ne 
pouvez  admettre  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Quel  résultat  différent  pourrait  avoir  une  dis- 
position législative,  de  celui  que  vous  obtiendriez 
au  moyen  de  dispositions  réglementaires  déter- 
minées par  la  Chambre  même?  Je  n'en  vois 
aucun  ;  je  ne  dirai  rien  des  inconvénients  qu'en- 
traînerait nécessairement  une  disposition  légis- 
lative qui  assujettirait  vos  formes  de  discussion 
à  des  formes  qui  devraient  être  adoptées  par  l'au- 
tre Chambre  ;  je  me  borne  à  ce  fait  seul  qu'une 
loi  n'amènerait  pas  d'autre  résultat  qu'une  dis- 
position réglementaire. 

Or,  je  le  demande,  à  quoi  servirait  cette  dis- 
position législative,  si  la  Chambre  pouvait  se 
dispenser  de  l'exfctuter?  et  file  le  pourrait  sans 
doute  ;  car  son  arrêt  une  fois  rendu  ;  à  quel 
autre  pouvoir  celui  que  vous  auriez  condamné 
en  appellerait-il  ?  C'eBt  là  le  propre  des  cours, 
telles  que  la  Cour  de  cassation,  par  exemple,  de 
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rendre  leurs  arrêts  suivant  les.  formes  qu'elles 
déterminent  elles-mêmes  puisqu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'appeler  de  ces  arrêts. 

Et  ici  j'ai  à  répondre  au  préopinant,  sur  ce 
qu'il  a  dit  relativement  à  la  responsabilité  des 
ministres.  Il  est  vrai  que  l'article  56  de  la  Charte, 
en  parlant  de  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  poursuites  à  diriger  contre  eux,  a  dit  que 
ces  poursuites  seront  soumises  à  des  lois  parti- 
culières. Ici,  Messieurs,  le  cas  est  différent  et  des 
dispositions  législatives  ne  présentent  pas  l'in- 
convénient que  j'ai  signalé,  et  qui  existe  incon- 
testablement lorsque  la  juridiction  est  unique. 
Une  loi  peut  régler  le  mode  d'après  lequel  vous 
accuserez  les  ministres,  parce  que  l'accusation 
une  fois  faite,  ce  ne  sera  pas  vous  qui  serez 
appelés  à  juger  ;  ce  sera  une  autre  Chambre;  dès 
lors  je  vois  dans  la  loi  à  faire  une  véritable  ga- 
rantie, parce  que  le  pouvoir  qui  jugera  après 
vous  aura  à  examiner  si  vous  ne  vous  êtes  pas 
écartés  des  formes  prescrites  ;  mais  dans,  le  cas 

2ui  nous  occupe,  la  garantie  serait  illusoire  ;  car, 
ans  le  cas  où  vous  vous  seriez  écartés  de  la  loi, 
il  ne  pourrait  y  avoir  d'appel.  Dans  l'espèce  qu'on 
a  voulu  comparer,  au  contraire,  la  Chambre  des 
pairs  serait  là  pour  signaler  la  violation  de  la 

Je  ne  suis  pas  fâché  que  l'occasion  me  soit 
fournie  d'exprimer  mon  opinion  au  sujet  de  la 
loi  qu'on  a  citée.  J'étais  membre  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  cette  loi  ;  et  confor- 
mément à  des  intentions  qui  ne  m'abandonneront 
jamais,  je  désirais  que  la  loi  fût  faite  dans 
l'intérêt  de  nos  libertés.  Nous  avons  recherché 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  dans  la  ma- 
tière. Eh  bien!  après  avoir  mûrement  réfléchi 
sur  la  question,  je  crois  que  les  ministres  sont 

Îilus  responsables  en  l'absence  de  la  loi  qu'Us  ne 
e  seraient  avec  la  loi  que  vous  pourries  faire  à 
cet  égard. 

Et  ceci  s'applique  à  la  question  que  nous  trai- 
tons en  ce  moment.  Il  y  a  plus  de  garantie  pour 
les  accusés  traduits  devaut  vous,  quand  ce  sera 
vous  qui  aurez  fait  le  règlement  qui  doit  vous 
préserver  de  toute  espèce  d'entraînement,  que 
quand  on  aura  créé  des  dispositions  législatives 
qui  deviendront  illusoires,  puisque  vous  serez  les 
maîtres  de  ne  pas  les  appliquer. 

La  clôture  est  vivement  réclamée  ;  H.  le  prési- 
dent la  met  aux  voix  :  elle  est  prononcée. 

L'amendement  de  M.  Sébastiani  est  rejeté. 

Quelques  membres  à  gauche  demandent  qu'on 
mette  aux  voix  l'article  13  ;  M.  le  président  leur 
rappelle  que  cet  article  a  été  précédemment 
adopté. 

La  discussion  des  articles  du  titre  des  poursuites, 
est  continuée  à  lundi. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS . 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BAVEZ. 
Séance  du  lundi  4  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  finances,  des  affaires  étrangères 
sont  au  banc  des  ministres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  la  lecture  du 
procès-verbal. 


M.  de  GlrarcUa  obtient  la  parole  sur  la  ré- 
daction du  procès-verbal. 

M.  4e  GlrarAla.  Messieurs,  dans  le  nombre 
des  propositions  qui  sont  soumises  à  celte  Assem- 
blée, il  en  est  beaucoup  qui  ne  laissent  aucun 
souvenir  ;  mais  il  en  est  d  autres,  au  contraire, 
auxquelles  s'attache  une  grande  célébrité.  L'a- 
mendement de  M.  de  Floirac,  récemment  nommé 
préfet  de  l'Aisne,  est  de  ce  nombre  ;  il  lui  as- 
sure une  réputation  qui  rivalisera  avec  celle  d'un 
Sersonnage  fameux  dans  l'histoire.  (Murmure* 
droite.— Voix  diverses  :  Pas  de  personnalités.) 

L'on  a  dû  croire,  lorsque  M.  de  Floirac  s'est 
présenté  samedi  dernier  a  cette  tribune,  que 
c'était  pour  y  développer  sa  proposition  et  pour 
tâcher  de  parvenir  à  convaiucre  l'Assemblée  de 
son  utilité. 

Sa  voix  étant  extrêmement  faible,  il  en  est 
résulté  que  la  lecture  de  son  opinion  n'en  a  pres- 
que point  été  entendue.  Bt  ceux  qui  se  prépa- 
raient à  combattre  cette  opinion  ont  été  extrê- 
mement surpris  d'apprendre  de  la  bouche  de 
M  le  président  que  l'orateur  n'avait  parlé  aussi 
longuement  que  pour  annoncer  qu'il  retirait  son 
amendement.  (M.  Forbin  des  Issarts:  Proposez 
votre  rectification.) 

Ce  qu'il  a  fait  dans  cette  circonstance  et  ce 
qu'on  lui  a  laissé  faire  est  sans  exemple  dans 
celte  Assemblée,  et  c'est  un  précédent  qu'il  serait 
très-dangereux  d'y  laisser  établir. 

Comme  il  nous  a  été  impossible  de  pouvoir 
parvenir  à  entendre  M.  de  Floirac,  nous  avons 
supposé  qu'étant  convaincu  que  son  amendement 
n'obtiendrait  pas  la  majorité,  et  persuadé  par  de 
plus  mûres  réflexions  qu'il  ne  le  méritait  pas, 
il  avait  pris  le  parti  de  le  retirer  j  mais  le  Moni- 
teur a  pris  soin  de  nous  instruire  du  véritable 
motif  de  ce  retrait.  Je  n'en  parlerais  pas  néan- 
moins, s'il  n'était  consigné  dans  votre  procès- 
verbal  et  si  l'explication  donnée  par  son  auteur 
ne  pouvait  servir  un  jour  de  fondement  ou  d'ex- 
cuse à  des  décisions  judiciaires. 

Tous  avez  été  loin  sans  doute  dans  votre  pro- 
jet de  loi,  mais  je  pense  que  votre  commission 
et  que  cette  Assemblée  n'out  pu  aller  jusqu'à 
croire  et  jusqu'à  vouloir  que  l'on  ne  puisse  plus 
réimprimer  en  France,  ni  MassiUon,  ni  La  Bruyère, 
ni  Molière,  ni  Fénélon,  ni  Montesquieu,  ni  Vol- 
taire, ni  Rousseau,  pi  Duelos.  (Des  murmures  t'é- 
lèvent.)  J'ai  le  droit  de  développer  une  proposi- 
tion et  je  demande  à  être  entendu C'est  ce  que 

je  ne  crois  pas  pour  l'honneur  de  cette  Chambre  ; 
M-  de  Floirac  ne  le  révoque  pas  en  doute,  puis- 
qu'il a  prétendu  que  tout  ce  qu'il  a  demandé, 
tout  ce  qu'il  a  desirét  se  trouve  être  compris 
dans  la  loi  que  vous  discutez  ;  et  comme  M.  de 
Floirac  parait  être  fort  avant  dans  les  secrets  de 
la  majorité,  et  que  le  ministère  vient  de  lui  don- 
ner une  preuve  de  sa  confiance,  il  est  nécessaire 
que  la  Chambre  s'explique  ;  il  l'est  d'autant  plus, 
que  la  proposition  de  M.  de  Floirac  a  répandu  de 
justes  inquiétudes  parmi  les  imprimeurs,  les  édi- 
teurs et  les  libraires...  (Nouveaux  murmures.) 

Une  branche  considérable  de  la  plus  glorieuse 
de  nos  industries  serait  tarie,  et  des  richesses 
créées  pour  la  France,  par  le  génie  de  nos  écri- 
vains les  plus  célèbres,  iraient  enrichir  les  pays 
étrangers;  car  il  en  est  beaucoup  encore  qui, 

{>our  l'honneur  de  l'humanité,  n'ont  point  adopté 
es  ténébreuses  doctrines  que  M.  de  Floirac  et 
ses  honorables  amis  voudraient  'aire régner  dans 
la  partie  la  plus  éclairée  et  la  plus  civilisée  de 
l'Europe. 
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le  conclus,  Messieurs,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
fait  mention,  dans  le  procès- verbal,  des  motifs 
qui  ont  déterminé  M.  de  Floirac  à  retirer  son 
amendement,  et  je  le  demande  comme  un  moyen 
de  constater  que  l'explication  qu'il  en  a  donnée 
n'a  point  été  adoptée  par  cette  Chambre. 

M.  le  Président.  Voici  la  phrase  du  procès- 
verbal  dont  on  demande  la  suppression.  •  Après 
avoir  exposé  les  motifs  qui  Pavaient  engagé  à 
faire  cette  proposition,  il  déclare  qu'il  la  retire, 
parce  qu'il  s'est  assuré  que  la  législation  y  avait 
pourvu.  » 

M.  le  central  Foy.  C'est matériellementfaux... 
Le  procès-verbal  ne  doit  pas  ie  constater. 

M.  le  Président.  La  suppression  de  la  phrafe 
est-elle  appuyée  ? 

Voix  à  gauche  ;  Oui,  oui  ! 

M.  Labbey  de  Pompléres.  Je  demande  à 
l'appuyer. 

M.  le  Président.  On  ne  l'a  pas  combattue. 

M.  Labbey  de  Pompières  obtient  la  parole  pour 
donner  de  nouveaux  motifs. 

M.  sLabbey  de  Pemplérea.  Si  H.  de  Floirac 
était  un  simple  particulier  comme  moi,  sans  au- 
torité, sans  îufluence,  on  pourrait  dire  que  ses 
motifs  seraient  assez  indifférents,  que  c'est  une 
aberration  de  l'esprit;  mais  M.  de  Floirac  est  le 
premier  fonctionnaire  d'un  des  départements  les 
plus  populeux,  les  plus  industrieux,  où  l'on  ne 
peut  pas  faire  un  pas  sans  rencontrer  un  établis- 
sement utile,  une  manufacture,  où  il  y  a  une 
ville  qui  le  dispute  à  l'Angleterre.  (Vomi  à  droite  : 
Cela  De  fait  rien  à  la  question.) 

Pardonnez-moi,  Messieurs  ;  il. importe  pour  un 
département  qui  va  avoir  un  fonctionnaire  qui 
exprime  de  telles  opinions...  (Nouvelle  interrup- 
tion.) Comment  voulez-vous  que  le  département, 
qui  a  donné  naissance  à  La  Fontaine,  puisse  en- 
tendre dire  à  son  préfet,  qu'il  faut  proscrire  les 
lettres  et  détruire  l'imprimerie.  (jMurmure*  à 
droite.— Voix  à  droite  :  U  n'est  pas  question  de 
cela.)  Je  demande  que  la  Chambre  reconnaisse 
qu'elle  n'adopta  pas  les  motifs  donnés  par  M.  de 
Floirac,  en  retirant  son  amendement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  suppression 
de  la  phrase  du  procès-verbal. 

(La  gauche,  le  centre  gauche,  M.  de  Bouville  et 
deux  ou  trois  membres  de  la  droite  se  lèvent  pour 
cette  suppression;  toute  la  droite  et  le  centre 
droit  se  lèvent  contre.  —  La  suppression  de  sup- 
primer la  phrase  est  rejetée.  Le  procès-verbal  est 
approuvé.) 

M.  HwsMreay.  Monsieur  le  président,  je 
demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  encore  en  dis- 
cussion, vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

M.  Desaareay.  L'article  13  n'a  pas  été  tout 

discuté  samedi. 

M.  le  Président.  Il  a  été  discuté  et  adopté. 
M.  Bentareay.  Non,  Monsieur,  je  vous  de- 


mande pardon .  {Des  murmurer  j élèvent  a  droite.  — 
Phttieurt  voit/)  .-vous  n'avez  pas  la  parole...) 

N.  le  Président.  La  Chambre  s'est  arrêtée 
dans  sa  dernière  séance  à  l'article  14  du  projet 
de  loi.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Article  14. 
Seront  poursuivis  devant  la  police  correction- 
nelle et  d'office  :  1°  L'injure  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  5 » 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi, 
relatif  à  la  répression  des  délits  de  la  presse. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  14, 
et  des  amendements  de  la  commission,  ainsi 
conçus  : 

c  Art.  14.  Seront  poursuivis  devant  la  police 
correctionnelle  et  d'office  : 

«  1°  L'injure,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5 
de  la  présente  loi,  et  par  l'article  19  de  la  loi  du 
17  mai  1819: 

«  2"  Les  délits  prévus  parles  articles  6,  8  qt  10 
de  la  présente  loi  ; 

c  3°  La  provocation  publique  a  des  crimes  non 
effectués,  ou  a  des  délits  par  la  vente,  distribu- 
tion, mise  eu  vente  ou  exposition  dans  les  lieux 
ou  réunions  publics,  de  dessins,  gravures,  pein- 
tures ou  emblèmes. 

«  Les  autres  délits,  prévus  par  la  présente  loi, 
seront  jugés  conformément  à  l'article  13  de  la  loi 
du  26  mai  1819.  » 

M.  le  Président  rappelle  que,  sur  cet  article, 
la  commission  avait  proposé  par  amendement 
les  articles  suivants  : 

«  Art.  17.  Seront  poursuivis,  même  d'office,  tous 
les  délits  prévus  par  la  présente  loi  et  par  les  lois 
des  17  mai  et  9  juin  1819  ;  sauf  les  cas  prévus  par 
les  articles  15  et  16  ci-dessus,  et  par  l'article  3 
de  la  loi  du  26  mai  1819.  Néanmoins,  la  présente 
disposition  ne  sera  pas  applicable  à  l'injure  faite 
à  des  particuliers;  la  poursuite  n'en  aura  lieu 
que  sur  leur  plainte. 

•  Art.  18.  Dans  le  cas  d'un  délit  commis  par 
des  écrits  imprimés  par  un  procédé  quelconque, 
si  la  chambre  du  conseil  déclare,  conformément 
aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  de  l'article  10  de  la  loi  du  26.  mai  1819,  qu'il 
y  a  lieu  à  poursuivre  ;  ou  dans  le  cas  contraire 
sur  le  pourvoi  du  procureur  du  Roi,  ou  de  la 
partie  civile,  la  cause  sera  portée  à  la  Cour 
royale,  qui  la  jugera  en  audience  solennelle  de 
deux  chambres. 

«  Art.  19.  Les  délits  commis  par  la  publication 
des  journaux  et  écrits  périodiques,  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  Cours  royales  dans  le  ressort 
desquelles  ils  auront  été  publiés.  La  poursuite  en 
appartiendra  à  celle  des  cours  dans  le  ressort  de 
laquelle  aura  été  fait  le  premier  acte  de  procé- 
dure. 

«  Art.  20.  Tous  autres  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  ou  par  les  lois  des  17  mai  et  9  juin  1819, 
seront  poursuivis  et  jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. » 

H.  le  Président.  Un  autre  amendement  avait 
été  proposé  par  M.  Angles.  La  commission  s'y  est 
référée  après  y  avoir  fait  quelques  modifications  : 
l'article,  au  moyen  de  ces  modifications  auxquel- 
les M.  Angles  a  adhéré,  est  ainsi  conçu  :...  (Voix 
nombreuses  :  Ecoutez  I  écoutez  I) 

«  Seront  poursuivis,  devant  la  police  correction- 
nelle et  d'office,  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  et  autres  délits  énoncés  en  la  présente 
loi,  et  dans  celle  du  17  mai  1819,  sauf  les  cas 
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Îirévus  par  les  articles  15  et  16  ci-dessus,  et  par 
'article  3  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Néanmoins, 
la  présente  disposition  ue  sera  pas  applicable  à 
l'injure  faite  à  des  particuliers.  La  poursuite  n'en 
aura  lieu  que  sur  leur  plainte. 

i  Les  appels  émis  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels  sur  les  délits  commis 
par  des  écrits  imprimés  par  un  procédé  quel- 
conque, seront  portés  directement,  sans  distrac- 
tion de  la  situation  locale  desdits  tribunaux,  aux 
Cour»  royales,  pour  y  être  jugés  par  la  première 
chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle 
réunies  au  nombre  de  neuf  juges  au  moins,  dé- 
rogeant quant  à  ce  à  la  disposition  des  arti- 
cles 200  et  201  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
Les  appels  des  jugements  rendus  sur  tous  autres 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  et  par  la  loi  du 
17  mai  1819,  seront  jugés  dans  les  formes  ordi- 
naires fixées  par  le  Gode  pour  les  délits  correc- 
tionnels. » 

M.  Robin-Scévole  a  proposé  un  autre  amende- 
ment, tendant  à  l'organisation  d'un  jury  spécial 
chargé  de  connaître  des  délits  de  la  presse.  (Cet 
amendement,  dont  M-  le  président  donne  lecture, 
ne  doit  être  mis  en  discussion  que  dans  le  cas  où 
le  précédent  ne  serait  pas  adopté.) 

M.  Demareay.  Monsieur  le  président,  avant 
de  discuter  ces  amendements,  il  faut  en  finir 
sur  l'article  13. 

M.  le  PrésMeat.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire  que  l'article  13  a  été  délibéré  dans  la  séance 
de  samedi  ;  le  procès-verbal  rapporte  ce  qui  s'est 
passé  relativement  à  cet  article  ;  la  Chambre  a 
adopté  le  procès- verbal-,  Il  n'y  a  plus  lieu  à  faire 
aucune  réclamation. 

M.  Demareay.  C'est  inexact;  on  s'est  trompé. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présldëat.  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 

M.  Demareay.  C'est  pour  l'exécution  du  rè- 
glement. 

H.  le  Président.  Le  règlement  est  observé  ; 
il  n'v  a  rien  à  discuter  ;  la  Chambre  a  adopté  le 
procès-verbal,  on  ne  peut  plus  élever  de  récla- 
mations. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'amendement  de 
M.  Angles,  d'accord  avec  la  commission. 

H.  Angles,  président  doyen  d'âge  de  la  Cham- 
bre, monte  à  la  tribune  pour  présenter  le  déve- 
loppement de  son  amendement.  (  Un  grand  silence 
s'établit.) 

M.  Angles.  Messieurs,  renverrez-vous  aux  tri- 
bunaux ordinaires  la  connaissance  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse?  C'est  un  des 
principaux  points  soumis  à  votre  discussion. 

Cette  connaissance  faisait  partie  de  leurs  attri- 
butions par  la  jurisprudence  de  nos  Codes,  qui 
n'exceptait  de  leur  juridiction  que  les  crimes  (1)  ; 
elle  a  été  transportée  aux  cours  d'assises  par  la 
loi  du  26  mai  1819,  après  des  débats  vifs  et  pro- 


L  opinion,  qui  prévalut,  doit  avoir  pour  elle 
de  fortes  considérations,  puisqu'elle  parut  la 
meilleure  aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes 

(1)  Livre  I*r,  chapitra  I**  do  Code  d'instruction  cri- 
minelle, etc. 


distinguées  par  leurs  lumières  et  par  la  pureté 
de  leurs  intentions  ;  je  ne  la  partageai  point,  je 
votai  alors  contre  la  loi,  et  je  me  joins  aujour- 
d'hui à  ceux  qui  en  demandent  le  rapport. 

L'existence  connue  de  l'ancienne  législation 
suffit  d'abord  pour  écarter  le  vice  d'incorutitution- 
nalité,  que  l'on  reproche,  soit  à  la  proposition  de 
retirer  aux  cours  d'assises  les  modernes  attribu- 
butions  qui  leur  ont  été  faites,  soit  à  celle  de 
limiter  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  par  de 
justes  restrictions,  puisque  la  nouvelle  loi  n'a  été 
qu'une  dérogation  au  droit  commun  antérieur, 
que  le  Roi  n'a  ni  ne  peut  être  censé  avoir  promis 
la  conservation  du  jury  que  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  au  temps  de  la  concession  de  la  Charte, 
et  qu'il  n'a  assuré  la  liberté  de  la  presse  que  sous 
la  condition  formelle  qu'il  y  serait  apporté  les 
modifications  nécessaires  pour  en  prévenir  la 
licence. 

Tout  se  réduit  donc  à  examiner  ce  qui  peut 
être  le  plus  utile  et  le  mieux  adapté  aux  circon- 
stances. 

Le  jury,  emprunté  de  nos  voisins  et  limité  chez 
nous  a  1  investigation  et  à  la  punition  du  crime, 
est,  à  cet  égard,  une  institution  précieuse,  parce 
qu'elle  fournit  au  prévenu  de  plus  grands  moyens 
de  défense  et  rassure  l'innocence  contre  l'arbi- 
traire. 

Le  crime  est  un  fait  matériel,  son  existence  et 
la  culpabilité  de  l'individu  auquel  il  est  imputé 
doivent  demeurer  constants  et  démontres  aux 
jurés,  d'après  les  preuves  mises  sous  leurs  yeux. 

C'est  ches  eux  une  appréhension  de  l'âme,  une 
opération  à  la  portée  de  tout  homme  d'une  intel- 
ligence ordinaire  ;  le  simple  énoncé  de  la  con- 
viction â  laquelle  on  est  forcé  de  céder. 

Le  juré  voit  le  poignard  dans  les  mains  de  l'as- 
sassin, la  torche  dans  celles  de  l'incendiaire,  la 
coupe  fatale  dans  celles  de  l'empoisonneur  ;  il 
saisit  la  main  du  voleur  dans  le  sac  ou  la  chose 
volée  dans  sa  poche;  il  n'a  qu'une  déclaration  à 
faire  à  la  justice  :  c'est  que  le  crime  lui  parait  ou 
ne  lui  parait  pas  constant  ;  qu'il  lui  est  ou  ne  lui 
est  pas  démontré  que  le  prévenu  en  est  l'auteur. 

Mais  cet  instrument  ne  peut  être  appliqué,  ni 
avec  la  même  facilité  et  la  même  certitude,  ni 

Sar  tous  les  hommes  également,  aux  productions 
e  l'entendement,  pour  reconnaître  la  culpabilité 
ou  l'innocence  de  la  pensée,  sur  laquelle  les  sens 
n'ont  pas  de  prise. 

Il  faut,  pour  juger  un  écrit,  pour  pénétrer  l'es- 
prit dans  lequel  u  a  été  fait  et  le  but  où  il  tend, 
avoir  une  connaissance  étudiée  et  réfléchie  de  la 
valeur  propre  ou  figurée  des  termes,  des  finesses 
du  langage,  des  figures  oratoires  et  des  réticen- 
ces mêmes,  par  lesquelles  l'écrivain  laisse  enten- 
dre souvent  toute  autre  chose  que  ce  qu'il 
exprime;  il  faut  comparer  les  diverses  parties 
de  l'ouvrage,  apprécier  les  circonstances,  les 
temps,  les  lieux,  la  position  et  les  qualités  des 
personnes. 

Ces  sortes  de  jugements  demandent  des  hom- 
mes d'une  capacité  particulière,  d'une  grande 
instruction,  dans  l'usage  d'approfondir  les  ob- 
jets, placés  habituellement  par  leur  existence 
sociale  devant  le  public,  dont  la  moralité  recon- 
nue, le  désir  de  se  faire  une  réputation  favorable, 
le  soin  de  conserver  une  réputation  acquise,  as- 
surent l'impartialité.  On  ne  saurait  guère,  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  les  trouver  que 
parmi  les  magistrats  dex  tribunaux. 

La  justesse  de  ces  réflexions  se  trouve  au  cas 
présent  confirmée  par  l'événement,  on  a  fait 
l'essai  du  jury  ;  il  n'a  pas  réussi  ;  on  est  forcé 
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par  l'expérience  à  rentrer  dans  la  route  qu'on  a 
abandonnée. 

Cette  institution  nouvelle  n'a  point  été  accueil- 
lie avec  la  faveur  que  l'habitude  et  l'évidence  de 
ses  bienfaits  peuvent  seules  lui  concilier.  On  a  de 
la  peine  à  trouver  des  jurés  pour  prononcer  sur 
les  grands  crimes,  qui  les  intéressent  plus  immé- 
diatement, comme  individus  -,  on  est  obligé  de  les 
amener  aux  cours  d'assises  par  des  amendes  et 
autres  moyens  coërcitifs  :  peut-on  espérer  qu'ils 
s'y  rendront  plus  volontiers  pour  juger  des  livres 
au  milieu  des  craintes  que  pourront  inspirer  les 
auteurs  inculpés,  au  médecin  de  lui  enlever  ses 
pratiques,  à  1  avocat,  à  l'avoué  et  au  notaire  leur 
clientèle,  au  négociant  son  crédit,  par  les  pam- 
phlets et  les  diatribes,  qu'ils  lanceront  dans  le 
public? 

On  peut  d'ailleurs  prévoir  aisément  quelles  peu- 
vent être  les  funestes  résultats  de  cette  institu- 
tion dans  des  moments  d'agitation  et  de  trouble, 
où  l'esprit  de  parti  se  fait  seul  entendre.  Le  gou- 
vernement, dont  les  inquiétudes  et  les  périls 
naissent  alors  de  l'effervescence  ou  du  soulève- 
ment du  peuple,  sera-t-il  efficacement  défendu 
.par  des  jugements,  qu'on  peut  appeler  populaires, 
et  qui,  par  des  absolutions  scandaleuses,  dont  on 
a  vu  plus  d'un  exemple,  peuvent  au  contraire 
augmenter  les  dangers? 

Il  se  présente.  Messieurs,  une  dernière  obser- 
vation. Le  projet  de  loi  propose  de  renvoyer  aux 
tribunaux  une  partie  des  délits  tendant  a  troubler 
la  paix  et  la  tranquillité  publiques  :  pourquoi  lais- 
ser aux  cours  d'assises  la  connaissance  et  le  juge- 
ment d'autres  délits,  desquels  on  craint  les  mêmes 
suites? 

La  simplicité  des  lois  et  l'uniformité  de  leur 
marche  sont  les  premiers  indices  de  leur  bonté. 
Je  suis,  Messieurs,  de  l'avis  de  votre  commission 
à  l'égard  de  ce  premier  point  ;  je  n'en  suis  pas 
pour  sa  proposition  d'attribuer  aux  cours  royales 
en  premier  et  dernier  ressort,  le  jugement  des 
délits,  qui  sont  la  matière  du  projet  de  loi.  Ce 
serait  une  innovation  contraire  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  toute  notre  législation,  qui,  au  criminel 
comme  au  civil,  assure  deux  degrés  de  juridiction 
aux  parties.  On  doit  être  sobre  et  réservé  à  faire 
des  exceptions  aux  règles  générales  ;  on  finirait 
par  tout  Brouiller  et  ne  plus  s'entendre. 

Mais  il  me  semble  qu'il  ne  se  rencontre  pas  le 
même  inconvénient  à  porter  directement  devant 
les  cours  royales  tous  les  appels  des  jugements, 
qui  seront  rendus  en  cette  matière  par  les  tribu- 
naux correctionnels  et  dont  une  partie  est  por- 
tée actuellement  d'un  tribunal  correctionnel  a  un 
autre  tribunal  de  première  instance  et  de  même 
nature. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  l'organisation  des 
tribunaux  correctionnels. 

Il  en  existe  un  dans  chaque  arrondissement,  et 
il  est  en  même  temps  tribunal  de  première  in- 
stance (  I).  Ils  peuvent  en  matière  correctionnelle 
prononcer  ai)  nombre  de  trois  juges  (2). 

Les  appels  de  leurs  jugements  sont  portés  des 
tribunaux  d'arrondissement  au  tribunal  du  chef- 
lieu  du  département. 

Les  appels  de  ceux  rendus  par  le  tribunal  du 
cuef-lieu  du  département  sont  portés  au  chef-lieu 
du  département  voisin,  lorsqu'il  est  dans  le  res- 
sort de  la  même  cour  royale. 

Dans  le  département  où  siégo  la  cour  royale 
les  appels  des  jugements  rendus  dans  l'étendue 


a 


1)  Article  179  du  Code  d'instrnction  criminelle. 
1  Article  180, 


de  ce  département  sont  portés  par-devant  elle  (1). 

On  peut  voir  avec  quelque  surprise  le  mode 
singulier  et  inusité  de  soumettre  l'examen  des 
jugements  susceptibles  d'appel  à  des  tribunaux 
du  même  genre  que  ceux  qui  les  ont  rendus.  On 
a  eu  pour  objet  de  rapprocher  les  justiciables  de 
leurs  juges  dans  ces  sortes  de  contestations,  très- 
multipliées  de  leur  nature  et  ne  présentant  néan- 
moins pour  l'ordinaire  que  des  intérêts  d'une  mé- 
diocre importance. 

Mais  cette  considération  doit  disparaître  à  l'é- 
gard des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
où  la  moindre  étincelle  peut  allumer  un  grand 
incendie. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ont  été  en 

général  faiblement  constitués  dans  le  cours  de  nos 
issensions  politiques.  La  modicité  des  traitements 
en  a  éloigné  les  gens  instruits  et  les  hommes  de 
talent,  qui  ont  trouvé  plus  d'avantage  dans  le 
produit  de  leur  travail.  La  réunion  de  trois  juges 
ne  peut  inspirer  une  confiance  entière.  L'esprit  de 
coterie  des  petites  villes,  où  ils  résident,  peut 
aisément  égarer  leur  jugement,  et  ils  peuvent  se 
laisser  entraîner  à  leur  insu  par  un  sentiment  d'a- 
mour-propre et  de  rivalité,  lorsqu'ils  ont  à  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  le  mérite  des  déci- 
sions portées  par  leurs  égaux. 

Les  cours  royales  distinguées  par  leur  compo- 
sition, par  le  nombre  de  leurs  membres  et  par  la 
suprématie  de  leur  juridiction,  peuvent  seules 
fournir  une  garantie  plus  rassurante  aux  parti- 
culiers contre  l'influence  du  gouvernement  et  au 
gouvernement  contre  l'audace  et  les  attaques  des 
particuliers.  On  trouvera  chez  elles  l'uniformité 
sidôairable  de  jurisprudence,  qu'on  ne  sauraitespé- 
rer  des  nombreux  tribunaux  de  première  instance. 

On  ne  pent  faire  à  cette  marche  le  reproche  de 
priver  les  prévenus  du  premier  degré  de  juri- 
diction. La  hiérarchie  des  tribunaux  sera 
rétablie;  une  partie  considérable  des  incul- 
pations et  des  plaintes  de  cette  nature  n'arrive- 
ront pas  jusqu  aux  cours  royales,  et  un  grand 
nombre  de  magistrats  ne  seront  pas  enlevés  Habi- 
tuellement à  l'expédition  des  affaires  courantes, 
qu'on  ne  peut  pas  laisser  chômer  sans  porter  de 
notables  préjudices  aux  citoyens. 

Soyons  en  garde,  Messieurs,  contre  les  erreurs 
qui  enveloppent  les  hommes,  et  les  passions  qui 
les  dominent,  et  sans  nous  lier  aux  progrès  de  la 
perfectibilité  qu'on  nous  promet  sans  cesse,  et  qui 
fuient  toujours  devant  nous  ;  essayons  avec  cir- 
conspection le  bien  qui  est  possible,  au  milieu 
des  décombres  de  la  démolition  trop  peu  réfléchie 
de  l'ancien  ordre  judiciaire. 

De  bonnes  lois  qui  assurent  le  bonheur  des 
nations  sont  la  production  la  plus  difficile  et  la 
plus  rare  du  génie  de  l'homme  ;  parce  qu'à  la 
connaissance  du  passé,  à  l'amour  de  son  pays, 
au  sentiment  du  vrai  et  du  juste,  le  législateur 
doit  joindre  une  méditation  profonde  sur  le  pré- 
sent, sur  le  caractère,  les  mœurs  et  les  besoins 
des  peuples,  sur  l'état  do  la  société  et  les  maux 
qui  la  tourmentent,  et  une  vue  perçante  qui 
plonge  dans  l'avenir,  en  prévoit  les  événements 
et  en  juge  les  résultats  ;  un  tact  sûr  pour  saisir 
ce  qu  il  convient  d'ajouter,  de  retrancher  ou  de 
changer  dans  les  formes  du  gouvernement 
existant. 

Les  institutions  des  Lycurgue,  des  Numa,  des 
Solon,  ont  traversé  une  longue  suite  de  siècles  : 
celles  de  Moïse,  le  premier  des  législateurs,  ré- 

1)  Article*  MO  et  801  du  Code  d'initrnction  erimi- 


Belle. 
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gissont  encore  après  plus  de  trois  mille  ans 
une  portion  considérable  des  habitants  du  globe. 
Ce  sort  ne  parait  pas  réservé  aux  lois  que  nous 
forgeons  par  milliers  depuis  un  tiers  de  siècle. 
Quelques-unes  ont  été  décréditées  avant  la  fin  de 
la  saison  qui  les  avait  vues  naître  ;  la  plupart 
n'ont  pas  survécu  aux  quatre  saisons  de  l'année  ; 
presque  toutes  ont  été  la  source  de  calamités 
incalculables. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  Messieurs,  la  cause 
de  la  destinée  qu'elles  ont  eues  :  elles  étaient 
l'ouvrage  des  passions.  Attachons-nous  à  garan- 
tir celles  auxquelles  nous  sommes  appelés  a  con- 
courir, de  ce  vice  pestilentiel  qui  porte  la  mort 
avec  soi. 

Rapprochons-nous  sincèrement  et  à  toujours, 
avec  franchise  et  loyauté,  dans  un  esprit  de 
concorde,  de  paix  et  de  conservation.  Les  réu- 
nions éphémères  amenées  par  des  vues  du  mo- 
ment, et  formées  d'éléments  opposés  et  discor- 
dants, ne  peuvent  laisser  que  des  regrets  après 
elles,  parce  qu'elles  ne  peuvent  opérer  de  bien 
permanent  :  les  laves  brûlantes,  vomies  par  le 
Vésuve  (produit  des  mélanges  de  la  fermentation 
du  feu  et  de  l'eau),  traînent  à  leur  suite  la  stéri- 
lité, la  destruction  et  la  mort. 

Prévenons,  Messieurs,  par  notre  modération  et 
notre  sagesse,  le  juste  reproche  que  pourraient 
nous  adresser  un  jour  nos  neveux,  en  recueillant 
notre  triste  héritage,  d'avoir,  à  l'instar  de  ceux 
qui  nous  ont  précédés,  traversé  pour  la  seconde 
rois  la  liberté  sans  savoir  la  saisir  et  la  naturali- 
ser sur  le  sol  de  la  France. 

On  parait  soupçonner  quelques  personnes  (ce 
qui  est  loin  de  ma  pensée)  de  ne  considérer  la 
Charte  que  comme  un  vain  nom,  qui  doit  dispa- 
raître du  vocabulaire  politique.  La  nation  la  re- 
garde comme  une  réalité  de  la  plus  haute  im- 
portance, comme  la  garantie  la  plus  sûre  de 
l'existence  de  la  monarchie  et  du  monarque,  qui 
nous  l'a  donnée. 

11  ne  restait,  lors  de  la  rentrée  du  Roi,  qu'une 
table  rase. 

Les  assemblées  d'un  clergé  riche  des  dons  des 
fidèles,  distingué  par  ses  mœurs,  sa  piété  et  son 
savoir  ;  défenseur  intrépide  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane: 

Une  noblesse  valeureuse,  ayant  ses  racines  dans 
la  fondation  de  la  monarchie,  et  réparant  ses 
pertes,  par  l'adoption  des  hommes,  que  leurs 
vertus,  leurs  talents  et  leurs  services  recomman- 
daient -,  forte  de  ses  vastes  possessions  territoriales 
et  du  vote  politique  séparé,  que  les  siècles  avaient 
respecté  ; 

Les  états  particuliers,  que  quelques  provinces 
avaient  conservés  et  sous  la  protection  desquels 
elles  jouissaient  d'une  administration  paternelle  ; 

Les  parlements,  qui  avaient  mis  sans  relâche 
la  même  fermeté  à  défendre  le  souverain  contre 
les  attaques  portées  à  son  indépendance,  et  les 
suints  contre  les  tentatives  de  l'arbitraire  ; 

Tous  nos  antiques  et  précieux  établissements 
avaient  entièrement  (et  jusques  aux  noms  même) 
disparu  dans  la  tourmente  révolutionnaire. 

La  Charte  est  la  dernière  planche  de  salut  dans 
ce  naufrage  universel. 

Montesquieu  a  dit  dans  l'Bsprit  des  lois  (1)  : 
<  Les  Anglais,  pour  favoriser  la  liberté,  ont  été 
toutes  les  puissances  intermédiaires,  qui  for- 
maient leur  monarchie  ;  ils  ont  bien  raison  de 
conserver  cette  liberté  ;  s'ils  venaient  à  la  perdre, 


(t)  Livre  U,  chapitre  4. 


ils  seraient  un  des  peuples  les  plus  esclaves  de 
la  terre.  » 

Bmpruntons,  Messieurs,  pour  notre  compte 
l'avis  donné  aux  Anglais  par  ce  profond  publiciste, 
l'un  des  plus  grands  génies  du  dernier  siècle  : 
redoutons  pour  nous  le  pronostic  effrayant,  qu'il 
leur  présente  ;  puisque  nous  n'avons  conservé 
(et  beaucoup  moins  encore  qu'eux)  ni  puissances 
intermédiaires,  ni  aucune  de  nos  anciennes  in- 
stitutions. 

Soutenons  de  tous  nos  efforts  l'arche  sainte, 
qui  renferme  le  titre  sacré  de  notre  retour  à  la 
vie  :  défendons  nos  libertés  avec  courage  et  jus- 
qu'à notre  dernier  soupir,  en  nous  occupant 
en  même  temps  de  maintenir,  d'accroître  même 
l'autorité  tutélaire  du  Roi,  qui  peut  seule  con- 
tenir les  partis  et  maîtriser  les  ambitions  indi- 
viduelles. 

De  bons  esprits  pourraient  peut-être  regretter 
que,  pour  assurer  efficacement  et  sans  secousses 
rempire  de  cette  autorité,  d'où  dépend  la  tranquil- 
lité publique,  les  conseillers  du  prince,  lors  de  la 
rédaction  de  cet  acte  solennel,  gui  a  fixe  la  nature 
et  le  sort  futur  de  la  monarchie,  ne  lui  ayant  pas 
fait  sentir  la  nécessité  de  retenir  dans  ses  mains, 

Sour  les  grandes  crises,  une  sorte  de  pouvoir 
ictatorial,  dont  l'étendue  et  la  durée  eussent  été 
circonscrites  d'une  manière  expresse  et  invaria- 
ble, afin  de  ne  pas  compromettre  les  libertés  de 
la  nation,  au  lieu  de  cette  énonciation  vague  et 
ambiguë  insérée  à  la  fin  de  l'article  14  :  Que  le 
Roi  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessai- 
res... pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

Ce  qui  a  échappé,  Messieurs,  à  l'inattention  des 
ministres  d'alors,  doit  pour  notre  propre  intérêt 
être  suppléé  par  notre  amour  et  notre  reconnais- 
sance. Fortifions  la  puissance  royale  de  tous  les 
moyens  compatibles  avec  la  liberté  ;  raffermis- 
sons-là  par  des  lois  sagement  combinées  ;  tour- 
nons nos  regards  vers  la  situation  déplorable 
d'un  pays  voisin,  qui,  pour  avoir  lié  les  mains 
à  son  souverain,  a  déjà  perdu  plus  des  deux  tiers 
de  son  territoire,  et  dont  les  novateurs  conti- 
nuent de  déchirer  les  lambeaux  ensanglantés. 

On  ne  peut  se  défendre  de  quelque  anxiété  à 
la  vue  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion, 
et  de  l'insuffisance  des  moyens  de  répression 
qu'il  présente  contre  l'injure  et  l'outrage  envers 
ce  qu'il  y  a  de  plus  relevé  et  de  plus  respectable 
dans  l'Etat,  de  plus  sacré  dans  ses  rapports  avec 
les  puissances,  contre  l'appel  à  la  sédition  et  la 
provocation  à  la  révolte  ;  contre  la  manifestation 
d'intentions  perfides,  et  des  actes  extérieurs  qui 
peuvent  avec  la  rapidité  de  l'éclair  bouleverser 
la  société,  compromettre  la  sûreté  du  Trône  et  le 
droit  de  succession  à  la  couronne  dans  la  famille 
royale,  briser  la  paix  et  rompre  nos  relations  avec 
les  puissances  étrangères. 

Je  vote  cette  loi  (dans  une  sorte  de  contrainte 
imposée  par  l'état  présent  de  notre  législation., 
comme  un  palliatif  appliqué  sur  la  plaie  profonde 
faite  à  la  morale  publique  et  à  la  stabilité  do 
gouvernement  par  les  lois  des  mois  de  mai  et  de 
juin  1819. 

Je  la  vote  par  le  motif  encore  qu'en  appelant 
l'intervention  du  ministère  public,  elle  affranchit 
les  premiers  corps  de  l'Etat,  les  ministres  des 
autels,  les  fonctionnaires  de  tous  les  rangs  et  de 
tous  les  grades,  les  agents  diplomatiques  accré- 
dités prés  de  notre  cour,  de  l'humiliante  nécessité 
de  solliciter  auprès  des  tribunaux,  en  personne 
ou  par  des  fondés  de  pouvoir,  des  réparations 
pour  l'ordinaire  insuffisantes,  et  presque  toujours 
incertaines,  contre  d'impudents  calomniateurs. 
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Je  vois  avec  peine  qu'on  laisse  aux  diffamateurs 
la  faculté  intolérable  qui  leur  est  donnée  par 
l'article  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  d'offrir  la 
preuve  par  témoins  à  l'appui  de  leurs  imputations 
trop  souvent  mensongères  contre  les  agents  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  de  soutenir  la  mé- 
chanceté par  la  corruption. 

Cette  jurisprudence,  fruit  de  théories  dange- 
reuses, qui  énerve  l'autorité  du  gouvernement 
dans  les  mains  de  ceux  à  qui  il  en  confie  l'exer- 
cice, en  portant  l'amertume  et  le  découragement 
dans  leurs  âmes,  en  les  forçant,  s'ils  veulent  obte- 
nir des  réparations,  de  revêtir  le  rôle  pénible  et 
désavantageux  d'accusateur,  au  moment  même 
où  ils  sont  outrageusement  accusés,  devrait  être 
corrigée  par  une  disposition  formelle,  qui  soumit 
ces  lâches  dénonciateurs  à  rapporter  la  preuve 
écrite  des  prétendus  méfaits  et  prévarications 
dont  ils  se  rendent  les  délateurs. 

Ce  point  essentiel,  sur  lequel  le  projet  de  loi 
garde  le  silence,  et  qui  exigerait  de  longs  dévelop- 
pements ,  ne  peut  guère  être  dans  les  Chambres 
que  la  matière  d'une  proposition  de  loi;  mais  il 
a  de  si  graves  conséquences  qu'il  ne  peut  man- 
quer de  fixer  toute  l'attention  du  ministère. 

Je  persiste  dans  l'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présentera  la  Chambre.  {Voix nom- 
breuses :  Appuyé.) 

H.  Fi»oe  d«  Labtofelaye.  Messieurs,  deux  obli- 
gations me  sont  imposées,  l'une  de  défendre  la 
plus  précieuse  de  nos  institutions  constitution- 
nelles ;  car  c'est  d'elles  que  dépendent  directe- 
ment ou  indirectement  toutes  les  autres;  la  se- 
conde, de  vous  rendre  compte  de  l'absence  de  M.  de 
Serre.  (Interruption  à  droite. — Plusieurs  voix  :  On 
ne  vous  le  demande  pas.)  Mon  honorable  ami  est 
actuellement  malade.  (  Voix  à  droite  :  On  le  sait 
bien.)  Dans  l'intérêt  de  la  cause  pour  laquelle  je 
combattrai,  j'ai  dû  consulter  un  homme  d'Etat, 

3ui  a  efficacement  contribué  à  introduire  le  jury 
ans  le  jugement  des  délits  de  la  presse,  et  qui 
a  pu  ensuite  juger  le  jury  lui-même  et  le  juger 
par  ses  actes.  Mon  honorable  ami  croyait  de  son 
devoir  d'exprimer  sa  conviction  sur  l'efficacité 
du  jury  ;  elle  est  devenue  de  plus  en  plus  profonde. 
J'ai  recueilli  ses  pensées.  (Le  silence  s'établit.) 

Messieurs,  dans  tout  gouvernement  où  l'auto- 
rité est  réglée  par  des  lois,  l'action  de  cette 
autorité  se  résout  ou  peut  se  résoudre  en  juge- 
ments. C'est  pourquoi  les  formes  et  la  nature  des 
jugements  constitue  la  garantie  la  plus  intime  de 
toute  liberté  publique  ou  individuelle.  Tout  ami 
de  l'ordre  public  et  de  la  véritable  liberté,  que 
cet  ordre  seul  comporte,  doit  s'émouvoir  lorsqu'il 
est  question  de  changer  et  surtout  de  restreindre 
ces  formes  protectrices  de  l'indépendance  des 
jugements.  La  nécessité  de  telles  restrictions  peut 
néanmoins  se  présenter-,  aucun  homme  raison- 
nable n'en  doute.  Mais  c'est  au  gouvernement, 
possesseur  de  tous  les  faits,  premier  arbitre  de 
toutes  les  prévoyances  rigoureuses;  c'est  à  lui 
seul  que  la  nature  des  choses  et  ha  prérogative 
constitutionnelle  imposent  le  pénible  devoir  de 
proclamer  une  telle  nécessité. 

Une  Chambre  qui  s'oublierait  au  point  de  ne 
pas  attendre  de  pareilles  dispositions  de  la  part 
du  gouvernement,  qui  irait  au-devant  de  lui, 
qui  lui  arracherait  '  la  destruction  des  garanties 
judiciaires  existantes  ;  'Une  teUe'Chambre  abdi- 
querait à  la  fois  et  sa  dignité' et  sa  position  con- 
stitutionnelle. 

Sons  ce  premier  rapport,  Messieurs,  et  sans 
avoir  besoin  d'examiner  eheHe-mênfc  la  propo- 


sition, qui  vous  est  faite,  d'abroger  le  jugement 
par  jury  dans  les  délits  commis  par  abus  du  droit 
constitutionnel  de  publier  et  imprimer  ses  opi- 
nions, sous  ce  premier  rapport,  vous  devriez  re- 
jeter celte  proposition. 

Au  fond  et  abstraction  faite  un  instant  du  pro- 
cédé injustifiable  de  votre  commission,  par  quels 
arguments  attaque-t-elle  la  possession  paisible 
dans  laquelle  se  trouve  la  France  du  jugement 
par  jury  en  cette  matière  T 

Votre  commission  prétend:  1°  qu'un  tel  état  de 
choses  est  inconstitutionnel-,  2°  que  le  jury  est 
inhabile  à  juger  les  délits  de  la  presse. 

Le  jugement  par  jury  inconstitutionnel?  Non, 
Messieurs  ;  dans  les  pays  où  depuis  longtemps 
existe  et  le  gouvernement  constitutionnel  et  le 
jury,  il  ne  se  trouverait  point  un  seul  homme 
qui  osât  préférer  ces  mots,  et  s'ils  échappaient  à 
1  erreur  de  quelque  étranger,  ils  seraient  accueillis 
par  la  surprise  ou  l'irritation  universelle.  Nos 
neveux  ne  comprendront  point  une  telle  objec- 
tion ;  et  nous-mêmes  nous  éprouvons  quelque  em- 
barras avant  de  la  soumettre  à  une  sérieuse  dis- 
cussion. (Vive  sensation.) 

Bile  a  cependant  été  faite  avec  bonne  foi,  cette 
objection.  Nous  ne  verrons  dans  cette  bonne  foi 
qu  un  fait,  c'est  que  le  jury  comme  le  gouverne- 
ment représentatif,  auquel  il  est  inhérent,  ren- 
contre encore  parmi  nous  de  grandes  préven- 
tions, que  nourrit  l'inévitable  imperfection  de 
nos  premiers  essais. 

Les  cours  d'assises  ont  par  nos  lois  ce  que  les 
jurisconsultes  appellent  la  plénitude  de  la  juri- 
diction. La  preuve  en  est  que,  si  un  fait  traduit 
devant  elles  comme  crime  se  dépouille  aux  dé- 
bats des  circonstances  aggravantes,  ces  cours  le 
jugent  comme  délit.  Les  autres  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ou  simple  ne  sont  que 
des  tribunaux  d'exception  établis  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  trop  peu  importantes  et  trop 
nombreuses  pour  être  soumises  au  jury.  La  preu- 
ve en  est  encore  que,  si  le  fait  porté  devant  ces 
tribunaux  comme  délit,  prend  aux  débats  le  ca- 
ractère-de  crime,  ces  tribunaux  s'abstiennent  de 
le  juger  et  le  renvoient  aux  cours  d'assises. 

Ecoutez,  Messieurs,  ce  que  dit  le  rapport  lui- 
même  : 

«  Toute  distinction  ici  est  basée  sur  lapravité  des 
faits,  et  lorsqu'on  a  voulu  donner  une  plusgrande 
garantie  à  de  plus  grands  intérêts  compromis,  on 
l'a  cherché  dans  l'institut  du  jury  •  (page  23  du 
rapport).  Eh  bien,  Messieurs,  c'est  aussi  parce  que 
la  législature  a  reconnu  que  les  plus  grands  in- 
térêts étaient  compromis  dans  les  jugements  des 
délits  de  publication,  c'est  parce  qu'elle  a  voulu 
donner  à  ces  intérêts  la  plus  grande  garantie, 
qu'elle  leur  a  donné  le  jugement  par  jury  ;  rien 
sans  doute  n'était  plus  conforme  à  l'esprit  de 
notre  législation.  La  liberté  de  la  presse  n'existait 
pas  et  ne  devait  pas  exister  au  moment  où  fut 
rédigé  le  Gode  d'instrution  crimiuelle.il  n'est  pas 
étonnant  que  ce  Code  ait  omis  de  porter  des  peines 
contre  les  abus  de  la  presse  et  de  leur  désigner 
des  juges,  mais  certes  il  ne  peut  faire  obstacle 
aux  prévisions  du  gouvernement  constitutionnel. 
L'article  8  de  la  Charte  autorisait  toutes  les  lois 
répressives  des  abus  de  la  publicité  des  opinions; 
et  supposé,  ce  qui  n'est  pas,  qu'une  nouvelle  at- 
tribution donnée  au  jury  fût  une  modification 
du  jury,  l'article  65  autorisait  expressément  cette 
modification. 

'Disons- le  en  passant  :  on  a,  dans  nos  discus- 
sions, si  injustement  prodigué  le  reproche  d'in- 
constitutftraalité  que  les  hommes  graves  doivent  y 
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regarder  de  bien  près  avant  de  se  faire  une  arme 
d'un  tel  reproche;  nous  venons  d'en  fournir  la 
preuve. 

Passons  au  deuxième  argument,  l'inaptitude  du 
jury  au  jugement  des  délits  de  la  presse  que  Ton 
a  appelés  délits  moraux.  Cet  argument,  indiqué 
par  le  rapport,  a  été  développé  avec  habileté  par 
MM.  de  Bouvilie  et  de  Kergorlay.  Ses  auteurs  ont 
bien  senti  qu'il  était  dangereux  de  Je  pousser 
irop  loin,  puisqu'il  irait  jusqu'à  l'anéantissement 
complet  du  jugement  par  jury.  11  a  donc  été  pour 
ainsi  dire  admis  dans  leurs  discussions  que  tout 
crime  avait  en  lui  quelque  chose.de  matériel  et 
de  grossier  qui  frappait  l'esprit  le  moins  exercé, 
tandis  qu'au  contraire  les  délits  de  publication 
exigeaient  pour  leur  découverte  toute  la  sagacité 
du  raisonnement,  toute  la  pénétration  d'un  esprit 
studieux. 
Cette  double  supposition  est  également  erronée. 
Le  caractère  d'un  fait,  crime  ou  délit,  consiste 
uniquement  dans  la  moralité  de  ce  fait. 

Les  circonstances  matérielles  du  fait  peuvent 
être  plus  difficiles  à  vérifier  que  sa  moralité  même. 
Dans  les  crimes  de  faux,  cette  question  purement 
matérielle  :  «M  écriture  a-t-elle  été  contrefaite  ou 
altérée?  exige  souvent  pour  sa  solution  une  éton- 
nante sagacité. 

Les  questions  morales  que  présente  au  jury  le 
jugement  des  crimes  sont  fréquemment  d'une 
nature  plus  difficile  que  la  plupart  des  questions 
de  la  presse.  Un  meurtre  a  été  commis;  est-ce 
dans  le  cas  de  légitime  défense?  est-ce  dans  le 
cas  de  provocation?  est-ce  dans  le  premier  feu 
de  la  colère?  est-ce  enfin  avec  préméditation? 
Avez-vous  réfléchi,  Messieurs,  sur  la  profondeur 
et  la  difficulté  de  ces  effrayantes  questions,  la 
dernière  surtout?  11  faut,  après  un  long  inter- 
valle, sur  de  simples  récits,  contradictoires  sou- 
vent, mesurer  le  degré  de  colère  ou  de  perversité 
qui  a  dirigé  une  main  meurtrière,  et  la  vie  ou  la 
mort  sont  au  bout  de  cette  solution. 

J'ai  choisi  l'exemple  le  plus  ordinaire  et  non  le 
plus  difficile.  Quel  écrit,  quel  discours  soumis  à 
l'examen  d'un  jury  lui  présentera  de  telles  ques- 
tions à  résoudre  ?J)e  quoi  s'agit-il  en  effet?  drune 
question  morale,  il  est  vrai,  mais  de  la  question 
la  plus  simple,  la  plus  à  portée  de  tous  les  hommes 
pourvus  dnin  bon  sens  et  d'une  bonne  foi  ordi- 
naires. Tel  écrit  peut-il  nuire  ?  L'auteur  a-t-il  eu 
l'intention  de  nuire?  Voilà  toutes  les  questions 
auxquelles  le  jury,  juge  des  délits  de  publication, 
est  appelé  à  répondre.  Sa  propre  impression  ga- 
rantit au  jury  celles  du  public,  et  la  loi  vérifie 
par  l'impression,  par  le  sentiment  du  juge,  l'im- 
pression, l'effet  que  l'écrit  incriminé  a  produit  ou 
aurait  pu  produire  sur  le  public. 

Au  lieu  d'interroger  un  juge  toujours  le  même, 
un  juge  qu'isolent  du  public  ses  études,  ses  fonc- 
tions et  ses  mœurs,  la  loi  choisit  dans  ce  public 
des  jurés  qu'elle-même  a  marqués  à  des  condi- 
tions suffisamment  élevées  de  fortune  et  de  pro- 
fessions diverses.  Dans  les  combinaisons  de  la 
loi,  l'administration,  les  magistrats  judiciaires,  le 
prévenu,  concourent  pour  chaque  affaire  et  pour 
ebaque  assise  à  la  formation  du  jury  parmi  les 
hommes  désignés  par  la  loi.  Ce  système  de  la  loi 
a  été  l'objet  des  attaques  les  plus  constantes  de 
l'opposition.  Nous  les  croyons  injustes.  Nous  pen- 
Bons  que  ces  orateurs,  qui  en  appellent  à  leurs 
propres  systèmes  et  prétendent  concevoir  seuls  le 
vrai  jury,  seraient  bien  embarrassés  de  nous  en 
tracer  le  modèle;  nous  pensons  que  tout  perfec- 
tionnement à  cet  égard  a  été  sagement  ajourné; 
qu'il  est  telle  époque,  qu'il  est  telle  situation  des 


esprits  où  ne  pas  toucher  à  une  institution,  c'est 
la  sauver;  que  le  temps  seul  améliorera  nécessai- 
rement notre  jury  ;  qu'enfin  on  ne  citerait  pas  une 
seule  page  écrite  à  bonne  intention  et  qu'il  ait 
condamnée.  Mais  ce  qu'on  peut  affirmer  dès  au- 
jourd'hui, c'est  que  les  déclarations  successives 
du  jury  tel  qu'il  est,  sur  les  délits  de  la  presse, 
offrent  à  la  répression  toute  la  garantie  qu'il  peut 
raisonnablement  désirer,  et  qu'un  gouvernement, 
qui  ne  trouverait  à  la  longue  aucun  appui  dans 
un  pareil  jury,  n'en  trouverait  incontestablement 
aucun  dans  la  nation.  (  Vive  adhésion  à  gauche  et 
au  centre  de  gauche). 

Mais,  Messieurs,  nous  n'en  sommes  point  ré- 
duits à  raisonner  sur  le  jury  comme  sur  une 
institution  à  créer.  Indépendamment  de  cette 
expérience  si  imposante  des  peuples  libres 
chez  lesquels  il  est  établi,  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  renferme  trois  assertions  qui 
auraient  dû  dler  à  votre  commission  l'idée  même 
de  la  proposition  qu'elle  vous  a  faite,  à  moins 

au'auparavant  elle  n'eût  détruit  ces  assertions 
e  fond  en  comble. 

La  première,  c'est  qu'en  1819  l'impuissance  des 
tribunaux  permanents  et  l'impunité  de  la  presse 
sous  leur  juridiction  étaient  une  vérité  générale- 
ment reconnue  ; 

La  seconde,  que  depuis  l'attribution  donnée  au 
jury,  la  répression  des  délits  de  la  presse  avait 
été  proportionnellement  égale  à  ta  répression, 
dans  le  même  temps,  de  tous  les  autres  crimes 
ou  délits  ; 

La  troisième,  enfin,  que  la  répression  par  le  jury 
avait  été  beaucoup  plus  efficace  que  la  répression 
par  les  tribunaux. 

Chacune  de  ces  trois  assertions  détruisait  à  elle 
seule  le  système  de  la  commission.  La  commis- 
sion a  passé  sous  silence  la  première  et  la  troi- 
sième. Nous  verrons  comment  elle  a  essayé  d'écar- 
ter la  seconde  ;  et  comme  ces  assertions  sont 
décisives,  il  importe  de  les  reprendre  toutes  les 
trois. 

La  loi  du  9  novembre  1815,  sur  les  discours  et 
écrits  séditieux,  faite  dans  un  moment  de  péril, 
porta  des  dispositions  extensives,  arbitraires  et 
sévères  à  la  rois.  Dès  que  le  péril  et  (a  frayeur 
furent  passés,  l'hostilité  commença  à  poindre 
dans  les  écrite,  les  tribunaux  usèrent  de  l'arme 
redoutable  confiée  à  leurs  mains.  On  a  prétendu 
que  leurs  premiers  actes  furent  rigoureux,  au 
moins  furent-ils  impartiaux  ;  ils  frappèrent  le  dé- 
lit, quelle  que  fût  l'opinion  du  délinquant.  Qu'ar- 
riva-t-il,  Messieurs?  On  oublie  si  vite  en  France 
que  vous  le  croirez  à  peine;  les  écrivains  les 
plus  distingués  des  partis  se  coalisèrent  contre 
les  tribunaux,  ils  les  attaquèrent  tour  à  tour  par 
le  raisonnement  et  la  saillie,  par  le  ridicule  et  le 
sarcasme.  Réduits  à  se  défendre  eux-mêmes,  les 
magistrats  hésitèrent  dans  la  crainte  que  les  pour- 
suites et  les  procès  ne  devinssent  plus  nuisibles 
qu'utiles.  L'opinion  parut  incertaine,  et  la  justice 
s  arrêta. 

11  n'y  a  aucun  remède,  Messieurs,  à  cette  posi- 
tion fausse  et  désespérée  d'un  tribunal  perma- 
nent, juge  unique  des  délits  de  la  presse  et  per- 
pétuellement battu  par  tous  les  partis  irrités.  Il 
sera  toujours  placé  entre  l'impuissance  ou  la 
tvrannie;  mais  sa  tyrannie,  quand  il  s'y  résigne- 
rait, ne  peut  pas  résider  en  lui  seul.  Il  faut  qu'elle 
réside  en  même  temps  dans  toutes  les  parties  et 
dans  toutes  les  institutions  de  l'empire. 

La  seconde  assertion  de  l'exposé  des  motifs,  la 
seule  sur  laquelle  la  commission  se  soit  expli- 
quée, c'est  la  proportion  rétablie  depuis  la  loi 
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de  1819,  entre  la  répression  des  délite  de  la  presse 
et  celle  des  autres  crimes  ou  délits.  Le  rapport 
ne  conteste  pas  l'assertion,  mais  il  prétend  que 
la  comparaison  n'est  pas  concluante,  puisqu  ici 
le  coupable  est  toujours  connu  et  qu'il  n'y  a  à 
délibérer  que  sur  la  criminalité  ;  mais  d'abord  les 
coupables  sont  inconnus,  lorsque  l'écrit  ne  porte 
pas  de  nom  d'imprimeur,  et,  lorsque  l'imprimeur 
ou  le  libraire  sont  au  nombre  des  prévenus,  lenr 
complicité  est  souvent  difficile  à  établir  ;  et  c'est 
en  leur  faveur  qu'ont  été  prononcés  plusieurs  de 
ces  acquittements  sur  lesquels  on  s  est  le  plus 
récrié. 

En  second  lieu,  une  publication  peut  être  abu- 
sive sans  avoir  été  incriminée  par  la  loi  ;  les 
lacunes  que  le  projet  actuel  est  destiné  à  rem- 
plir en  sont  la  preuve.  La  loi  nouvelle  laissera 
encore  d'autres  lacunes  derrière  elle  ;  la  crimi- 
nalité est  donc  à  elle  seule  un  point  souvent 
douteux. 

Mais,  à  part  ces  réflexions,  il  reste  toujours  à  se 
demander  pourquoi  la  commission  ne  reconnaît 
pas  cet  avantage  d'avoir  obtenu  par  le  jury,  à 
l'égard  des  délits  de  la  presse,  le  même  degré  de 
répression  qu'on  obtient  à  l'égard  des  antres  cri- 
mes ou  délite. 

Il  est  à  regretter  que  la  commission  n'ait  sou- 
mis à  aucune  vérification  la  troisième  assertion 
de  l'exposé  des  motifs,  savoir  :  que  la  répression 
avait  été  beaucoup  plus  eflicace  depuis  la  loi  de 
1819  ;  qu'antérieurement  on  lui  eût  Bans  doute 
mis  sous  les  yeux  les  tableaux  détaillés,  d'après 
lesquels  cette  assertion  avait  été  mise,  et  sa  con- 
viction eût  nécessairement  été  ébranlée.  Tout  ce 
que  l'on  peut  dire  ici,  c'est  que  ces  faits  restent 
dans  toute  leur  force  et  doivent  déterminer  à 
maintenir  l'attribution  donnée  au  jury. 

Les  dispositions  pénales  que  la  Chambre  a  déjà 
votées  sont  sévères  ;  elles  devaient  l'être  ponr 
compléter  le  système  de  répression  ;  mais  le 
maintien  do  jury  dans  tout  ce  qui  touche  au 
droit  constitutionnel  de  publier  ses  opinions, 
est  la  garantie  que  ces  dispositions  Beront  appli- 
quées a  la  fois  avec  efficacité,  avec  équité,  et 
avec  impartialité. 

Ces  premières  réflexions  pourraient  suffire  ;  il 
est  toutefois  utile  d'en  ajouter  de  plus  directes 
sur  l'attribution  proposée  aux  cours  royales,  et 
sur  les  raisons  politiques  qui  viennent  se  joindre 
aux  motifs  judiciaires  pour  leur  faire  préférer  le 
jury. 

Nous  ne  discutons  pas  longuement  l'avantage 
que  pourraient  avoir  deux  Chambres,  réunies  en 
audience  solennellesur  une  seuleChambre,jugeant 
l'appel  des  tribunaux  correctionnels.  Ce  dernier 
système  n'a  point  résisté  à  l'expérience,  et  tou- 
tefois, dans  les  attributions  qui  conviennent  aux 
tribunaux  permanents,  il  y  a  de  très-fortes  rai- 
sons pour  conserver  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Ces  deux  degrés  divisent  à  un  certain  point 
les  résistances  de  l'opinion,  et  permettent,  parfois, 
d'y  céder  honorablement.  11  serait  donc  possible 
que  le  système  des  audiences  solennelles  eût  plus 
d'inconvénients  que  celui  de  la  hiérarchie  cor- 
rectionnelle, déjà  reconnu  insuffisant.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  la  suppression  des  Cham- 
bres d'accusation,  qui  aujourd'hui  élaguent  beau- 
coup d'affaires,  la  nécessité  d'arriver  a  l'audience 
solennelle  sur  la  simple  opposition  d'un  juge  de 
la  Chambre  du  conseil  ou  du  procureur  du  Roi, 
ou  de  la  partie  civile,  l'évocation  à  cette  même 
audience  des  délits  contre  les  particuliers  que  la 
loi  actuelle  poursuit  correctionnellement,  toutes 
ces  causes  réunies  feront  affluer  tant  d'affaires 
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aux  audiences  solennelles,  et  les  multiplieront 
tant  que  leur  solennité  sera  complètement  dé- 
truite. 

Demandons-nous  maintenant  quelle  sera  la 
marche  et  quel  sera  le  sort  des  cours  royales 
ainsi  lancées  dans  l'arène  politique.  Auront-elles 
toutes  unité  de  marche,  unité  de  jurispru- 
dence ?  Si  elles  ne  l'ont  pas  et  la  chose  est 
Sresque  impossible,  quel  effet  leurs  contra- 
iclions  ne  produiront-elles  pas  sur  l'opinion 
publique  Bi  attentive  en  telles  matières  ?  Essaye- 
ront-elles d'être  impartiales  et  de  punir  indiffé- 
remment toutes  les  opinions  auxquelleselles  doi- 
vent tenir  tête  ?  Je  l'espère  ;  mais  nous  avons 
déjà  vu  le  résultat  d'un  tel  effort.  Aucun  parti 
ne  croira  à  leur  impartialité;  tous  s'écrieront  que 
les  cours  sont  servilement  dévouées  au  pouvoir. 
La  lutte  contre  tous  les  partis,  il  n'est  pas  plus 
possible  à  l'autorité  des  juges  qu'au  gouverne- 
ment de  la  soutenir  longtemps.  Emprunteront- 
elles  les  secours  d'un  parti  ?  Mais  un  parti  peut 
bien  appuyer  un  gouvernement,  il  ne  saurait  ap- 
puyer des  juges.  Un  gouvernement  tient  à  sa  dis- 
position une  foule  de  moyens  pour  conserver  un 
Sarti  sans  trop  compromettre  l'intérêt  général . 
bligé  par  toutes  les  oppositions,  par  tous  les 
obstacles  qui  l'environnent,  d'être  tôt  ou  tard  sage 
et  modéré,  il  rappelle  son  parti  au  nom  même  de 
l'intérêt  commun  à  ces  limites  qui  lui  sont  à  lui- 
même  imposées.  À  quel  prix  des  corps  judiciai- 
res s'assureraient-ils  l'appui  constant  d'un  parti  ? 
Ce  ne  pourrait  être  qu'au  prix  de  la  justice  elle- 
même.  Il  faut  le  dire,  Messieurs  ;  la  commission 
s'est  fait  illusion  :  qu'elle  veuille  bien  s'exami- 
ner; elle  n'a  pas,  dans  les  cours  royales  jugeant 
les  délits  de  la  presse,  cette  confiance  qu  elle- 
même  voudrait  nous  inspirer.  Que  signifierait 
autrement  cet  article  19  qu'elle  vous  propose, 
d'après  lequel  la  poursuite  des  délite  qu'elle  con- 
sidère avec  raison  comme  les  plus  graves,  ceux 
commis  par  la  publication  des  journaux  et  écrite 
périodiques,  pourra  être  intentée  par  devant  telle 
cour  du  royaume  qu'il  plaira  au  gouvernement 
de  désigner  au  ministère  public  ?  Je  ne  décide 
point  si  une  proposition  pareille  fait  honneur 
ou  injure  aux  cours  royales  ;  à  coup  sûr  elle  of- 
fense le  gouvernement  auquel  on  offre  cet  odieux 
pouvoir;  je  suis  persuadé  qu'il  le  repoussera;  la 
commission  n'y  a  pas  réfléchi,  elle  ne  soutiendra 
pas  son  article  ;  la  Chambre  n'aura  pas  à  le  voter: 
ce  ne  serait  plus  de  la  justice,  ce  n  en  serait  plus 
l'ombre,  ce  n'en  serait  que  la  profanation.  (Adhé- 
sion à  gauche.) 

On  a  sur  ce  sujet  tour  à  tour  exalté  et  dépré- 
cié les  cours  royales -r  la  question  n'est  pas  là,  la 
magistrature  française  est  honorable,  elle  est 
pure,  elle  est  impartiale  dans  ses  attributions 
actuelles,  bien  moins  à  raison  des  vertus  incon- 
testables de  ses  membres  que  par  la  nature  même 
de  ces  attributions  qui  la  tiennent  religieuse- 
ment séparée  de  la  sphère  politique  et  la  placent 
hors  de  l'atteinte  et  de  la  dépendance  des  partis. 
C'est  à  ces  conditions  que  nous  confions  avec 
sécurité  à  cette  magistrature  les  grands  intérêts 
dont  elle  est  dépositaire.  Les  mêmes  hommes, 
transportés  dans  la  région  politique  y  devien- 
draient ce  que  nous  sommes  nous-mêmes;  c'est- 
à-dire  plus  ou  moins  passionnés  et  partisans, 
subordonnant  tout  au  point  de  vue  politique,  du 
moment,  décidant  tout  par  ce  point  de  vue  et  non 
par  la  vérité  et  la  justice  des  choses,  tout  prête 
à  décider  demain  la  même  question  d'une  ma- 
nière diamétralement  opposée,  si  demain  la  ma- 
jorité se  combine  sur  un  autre  principe. 


U 


Digitized  by 


Google 


370 


(Chambre  dea  Dépntéi.l        SECONDE  RESTAURATIOW.        |4  ttvrtor  ««*.] 


Les  grands  juges  de  Westminster  sont  investis 
d'une  immense  considération;  ils  la  doivent  à  la 
science,  au  talent,  à  l'intégrité;  il  n'est  pas  un 
Anglais  qui  ne  les  honore  du  fond  de  l'àme,  mais 
il  n'en  est  pas  un  non  plus  qui  ne  frémirait  à 
l'idée  de  voir  arracher  les  délits  politiques  au 
jugement  par  jury,  pour  les  attribuer  aux  juges 
de  Westminster. 

Nos  parlements  ont  obtenu  des  titres  immortels 
à  notre  reconnaissance  ,  qu'on  les  considère 
comme  corps  judiciaires  ou  comme  corps  politi- 
ques; leur  admirateur  le  plus  sincère  avouera 
néanmoins  quels  terribles  inconvénients  a  sou- 
vent produits,  et  pour  l'administration  générale 
de  l'Etat  et  pour  celle  de  la  justice,  la  réunion 
en  eux  de  ce  double  caractère.  Habituellement 
étrangers  aux  affaires  générales  du  royaume,  ils 
accordaient  ou  refusaient,  souvent  intempeslive- 
metil  et  sans  mesure.  Plus  d'une  fois  envahis  par 
l'intrigue  et  la  faction,  ils  manquèrent  à  leur 
dignité,  à  leurs  devoirs  même;  et  parmi  les  er- 
reurs judiciaires  qui  leur  ont  été  reprochées,  les 
plus  déplorables  tans  doute,  sont  ces  condam- 
nations prononcées  bous  l'influence  de  la  politi- 
que. [Même  mouvement.) 

Un  demandera  peut-être  pourquoi  un  simple 
jury  est  dans  la  réalité,  comme  dans  l'opinion 
des  peuples,  plus  impartial,  plus  fort  dans  les 
procès  politiques  que  les  corps  de  magistrature 
les  plus  illustres:  nous  répondrons  avant  tout, 
par  l'expérience  des  pays  libres,  expérience  qui 
dit  plus  et  mieux  que  tous  les  raisonnements 
possibles.  Et  s'il  fallait  indiquer  plus  explicite- 
ment les  causes  de  cette  indépendance  politique 
dn  jury,  nous  dirions  qu'elle  tient  à  son  isole- 
ment momentané  et  à  son  perpétuel  renouvelle- 
ment. Quelques  hommes,  pris  sur  tous  les  points 
d'un  département  ou  d'une  grande  cité,  parmi 
toutes  les  classes  douées  de  quelque  aisance  et  de 
quelque  instruction,  sont  réunis  pour  un  seul  in- 
stant et  une  seule  affaire.  Us  ne  se  sont  point 
connus  antérieurement;  ils  ne  se  retrouveront 
peut-être  plus;  ils  ne  sont  liés  les  uns  aux  autres 
que  par  le  serment  et  par  l'acte  solennel  auquel 
ils  vont  concourir.  Cet  acte  et  ce  serment  saisis- 
sent d'autant  plus  fortement  leur  âme  qu'ils  sont 
dans  leur  vie  un  incident  rare  et  non  une  habi- 
tude. C'est  dans  cette  position  que  le  sentiment 
individuel,  que  la  voix  de  la  conscience  s'expri- 
ment avec  le  plus  de  force  et  le  plus  d'indépen- 
dance. (Adhésion  à  gauche.) 

Le  nombre  des  citoyens  appelés  aux  fonctions 
de  jurés  contribue  encore  a  la  juste  opinion  de 
leur  impartialité.  A  Paris,  24  assises  par  année 
appellent  régulièrement  1440  jurés.  Lorsque  les 
assises  sont  doublées,  comme  elles  l'ont  été  l'année 
dernière  et  celle-ci,  il  faut  un  nombre  double  de 
jurés.  Quelque  part  que  le  pouvoir  ait  à  leur  dé- 
signation, personne  ne  croira  à  son  influence 
directe  sur  deux  à  trois  mille  citoyens  d'élite. 
Quel  contact  ont-ils  en  effet  avec  lui  ?  qu'ont-ils 
à  en  craindre  ou  à  en  espérer?  quel  intérêt  peut 
l'emporter  en  eux  sur  l'intérêt  de  la  vérité,  l'intérêt 
de  l'innocence,  l'intérêt  de  leur  pays  ? 

On  s'est  prévalu  du  scandale  de  quelques  ab- 
solutions. Nous  ne  contesterons  pas  des  faits  quel- 
quefois exagérés  par  les  partis  ou  par  le  pouvoir 
lui-même.  Mais  que  l'on  pense  que  ce  sont  les 
premiers  pas  du  jury  nouvellement  appliqué  aux 
délits  politiques,  que  l'on  peuse  que  de  telles  irré- 
gularités sont  précisément  dans  l'allure  de  toute 
institution  indépendante.  Que  devraieut  les  Cham- 
bres elles-mêmes,  si  an  lieu  de  les  juger  par  les 
biens  immenses  que  nous  leur  devons,  nous 


osions  les  condamner  sur  l'irrégularité  de  quel- 
ques actes  f  Mais  ces  écarts  mêmes  du  jury  ont  été 
la  preuve  et  le  gage  de  son  indépendance,  et  ils 
sont  sans  aucun  danger,  puisque  le  jury  auquel 
on  les  impute  disparaît  à  l'instant  et  ne  laisse 
aucune  trace  après  lui,  puisque  les  résultats  gé- 
néraux des  déclarations  de  ces  jurys,  présentent 
un  ensemble  de  répression  et  de  sévérité  auquel, 
dans  une  situation  libre  et  naturelle,  les  tribu- 
naux permanente  ne  sauraient  jamais  atteindre. 

Nous  donnerons  encore  une  raison  du  l'indé- 
pendance reconnue  du  jury,  c'est  la  gratuité  de 
ses  fonctions.  Raison,  Messieurs,  que  vous  avez 
souvent  reconnue  par  vous-mêmes  ;  raison  qui. 
lorsque  de  justes  garanties  sont  données  à  la 
bonté  des  choix,  offre  l'élément  le  plus  certain 
de  loyauté  et  d'indépendauce  dans  la  monarchie 
constitutionnelle-  Cet  élément  répandu  partout 
fait  l'indestructible  force  de  la  monarchie  britan- 
nique; elle  l'a  si  bien  compris  qu'elle  Ta  propagé 
dans  toutes  les  contrées  quelle  s'est  incorporées. 
C'est  dans  cet  élément  que  se  forment  insensible- 
ment ces  influences  régulières,  fondées  sur  des 
services  quotidiens  et  désintéressés,  cette  aristo- 
cratie constitutionnelle,  également  utile  et  chère 
Îiu  peuple  et  au  souverain.  Le  gouvernement  re- 
présentatif en  a  plus  besoin  qu'auenn  autre;  il  la 
èratorte,  cette  aristocratie,  pourvu  qu'on  le  laisse 
faire;  tout  y  conspirera:  influences  anciennes  et 
nouvelles,  les  Chambres,  l'administration,  la  jus- 
tice, la  propriété,  tout  enfin,  le  commerce  et 
l'industne  eux-mêmes,  par  l'accroissement  des 
richesses.  Lorsque  vous  aurez  cette  aristocratie, 
tille  du  temps,  vous  pourrez  sans  crainte  lui 
abandonner,  sur  le  jury,  une  partie  de  cette  in- 
fluence que  maintenant  il  faut  bien  réserver  à  la 
Couronne.  Votre  jury  sera  alors  plus  indépendant 
et  plus  fort.  11  nous  faudrait  avancer  prudem- 
ment, mais  constamment  dans  cette  route.  C'est 
porter  la  coignée  à  la  racine  de  l'arbre,  c'est 
ruiner  notre  constitution  naissante,  que  de  ré- 
trograder. Ce  premier  pas  rétrograde  en  amène- 
rait infailliblement  d'autres  à  sa  suite;  il  n'est 
pas  un  des  motifs  qui  auraient  déterminé  à  enle- 
ver au  jury  le  jugement  des  délite  de  la  presses 
qui  ne  dût' décider  aussi  a  lui  soustraire  le  juge- 
ment de  tous  les  crimes  politiques;  et  l'on  recon- 
naîtrait bientôt  que,  dans  des  temps  difficiles,  la 
politique  se  mêle  à  tous  les  procès  criminels.  Le 
jury,  comme  garantie  politique,  serait  peu  à  peu 
effacé  de  la  Charte.  Toute  liberté  publique  et  in- 
dividuelle serait  en  péril.  Le  péril  de  toutes  nos 
libertés  deviendrait  celui  de  la  royauté  même. 
(  Vif  mouvement  d'adhésion  à  gauche  et  au  cen- 
tre de  gauche.) 

Votre  commission,  comme  il  a  déjà  été  remar- 
qué, a  été  trop  préoccupée  du  danger  dea  jour- 
naux. Sans  doute  ce  danger  est  grand,  ii  mérite 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres. Mais  cet  objet  important  est  réservé  à  un 
autre  projet  de  loi,  à  une  autre  commission,  à 
d'autres  débats.  Il  faut  se  garder  de  le  confondre 
avec  celui  qui  nous  occupe.  Tout  le  monde  ac- 
corde que  la  police  des  journaux  demande  des 
mesures  spéciales.  Plus  ces  mesures  seront  ri- 
goureuses, plus  elles  seront  exceptionnelles,  plus 
il  faut  se  garder  de  les  étendre  a  la  presse  ordi- 
naire, à  la  répression  des  délite.  Abjurons  cette 
manie  absolue  qui  détruit  sans  pitié  tout  ce  qui 
contrarie  l'uniformité  de  ses  plans,  qui  ruine 
tout  pour  vouloir  tout  généraliser,  tout  égaliser, 
tout  confondre. 

Les  mesures  les  plus  sévères  contre  les  jour- 
naux menacent  à  peine  cent  personnes  qui  y  sont 
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intéressées.  Une  loi  menaçante  pour  la  presse  or- 
dinaire le  serait  pour  tous  les  Français,  pour 
chacun  de  tous,  messieurs,  qui  peut  avoir  à  se 
plaindre  de  l'injustice,  à  signaler  un  danger  que 
la  monarchie  peut  courir.  Chacun  de  vous  s'ex~ 
primerait  alors  avec  d'autant  plus  d'abandon, 
d'autant  plus  de  chaleur  que  son  sentiment  inté- 
rieur serait  plus  profond.  C'est  à  de  tels  hommes, 
c'e3t  dans  du  telles  circonstances  qu'il  faut  non 
des  juges  attachés  à  la  lettre  morte  delà  loi,  mais 
des  jures  pour  lesquels  le  sentiment  du  juste,  la 
raison,  l'humanité  sont  les  premières  de  toutes 
les  lois.  {Même  mouvement.} 

La  monarchie  constitutionnelle,  comme  tout 
gouvernement  libre,  présente  et  doit  .présenter 
un  état  de  lutte  permanent.  La  liberté  consiste 
dans  la  perpétuité  de  la  lutte.  11  ne  faut  Jamais 
que  la  victoire  de  l'un  soit  trop  complète,  soit  ab- 
solue: une  telle  victoire  serait  l'oppression.  Les 
lois  elles-mêmes  ont  donné  aux  combattants  les 
armes  légitimes  du  combat.  Us  ne  peuvent,  sans 
devenir  criminels,  en  employer  d'autres.  Hais  les 
lois  ont  aussi  pourvu  à  leur  défaite;  elles  leur  ont 
assuré  un  refuge,  un  asile.  Ce  refuge,  cet  impé- 
nétrable boulevard,  c'est  le  jugement  par  jury. 
Honneur,  immortel  honneur,  au  parti  généreux 
qui  l'aura  respecté  dans  sa  victoire  I  il  aura  fondé 
la  liberté  de  son  pays  ;  que  la  reconnaissance  na- 
tionale, qu'une  longue  durée  de  pouvoir  soit  alors 
son  partage! 

Je  vote  pour  le  maintien  du  jury,  et  par  consé- 
quent contre  les  amendements  de  la  commission. 

H.  de  Moatbroa.  Messieurs,  un  des  meilleurs 
moyens  de  juger  une  loi,  c'est  d'examiner  quelle 
sera  sa  marche,  quels  seront  ses  effets.  De  même 
que  les  gouvernements  s'efforceront  toujours  d'é- 
chapper aux  conséquences  des  lois  démocratiques, 
les  partisans  de  la  démocratie  lâcheront  de  se  dé- 
rober aux  conséquences  des  principes  monarchi- 
ques. Quand  les  jurys  ont  été  juges  des  abus  de 
la  presse,  on  a  dit  que  l'autorité  choisissait  cent 
des  jurés  qu'elle  savait  être  les  plus  favorables  à 
sa  cause-  C  était,  dans  le  sens  des  libertés  publi- 
ques, un  inconvénient  réel.  11  n'existera  plus.  Des 
juges  pour  la  plupart  choisis  antérieurement  à 
cette  époque,  par  l'ennemi  naturel  de  notre  dy- 
nastie, sans  aucune  acception  d'opioion  politi- 
que, favoriseront  la  défense  des  libertés  nationa- 
les, sauront  tenir  d'une  main  ferme  les  balances 
de  la  justice.  Plus  les  hommes  sont  élevés  dans 
la  hiérarchie  sociale,  et  plus  ils  se  trouvent  pla- 
cés sous  le  joug  de  l'opinion.  Car  ils  ont  désiré 
deux  choses  en  sollicitant,  en  occupant  des  em- 
plois :  la  fortune  et  la  considération.  S'ils  n'a- 
vaient prétendu  qu'à  la  fortune,  ils  se  seraient  li- 
vrés à  des  spéculations  commerciales.  Quant  à  la 
considération,  ils   savent   parfaitement  qu'une 

Ïilace  éminente  est  un  piédestal  qui  n'élève 
'homme  et  ne  l'expose  à  tous  les  regards  que 
pour  le  soumettre  au  jugement  le  plus  sévère.  Les 
membres  du  parlement  Maupeou  ne  recevaient- 
ilspasles  mêmes  honoraires,  n'étaient-ils  pas  revê- 
tus de  la  même  pourpre?  Si  l'opinion  publique  sait 
donner  un  nouveau  lustre  à  cette  pourpre,  elle 
est  plus  habile  encore  à  la  ternir;  et  lorsqu'un 
juge  condamnerait  un  récit  véridique,  un  écrit 
noblement  hardi,  l'opinion  d'une  voix  plus  forte 
et  plus  puissante  condamnerait  le  juge  à  son  tour. 
Ainsi,  que  ce  juge  soit  magistrat  ou  juré,  jamais 
la  défense  des  droits  constitutionnels  ne  sera 
considérée  comme  un  délit.  Et  quelle  garantie 
nouvelle  nous  inspire  tant  de  confiance?  On  l'a 
dit  à  cette  tribune.  Mais  avant  que  ce  moyen  de 


défense  fût  institué ,  les  déclamations  de  Raynal 
avaient  été  condamnées  par  le  parlement  et  brû- 
lées par  les  mains  de  l'exécuteur  des  hautes-œu- 
vres. Eh  bien  I  cet  arrêt  qui  nous  semble  si  rigou- 
reux fut  pour  l'auteur  une  couronne  de  gloire. 
Son  livre  existe  dans  toutes  les  bibliothèques,  et 
malheureusement  dans  toutes  les  têtes  ;  car,  de- 
puis cent  ans  l'opinion  publique  gravitait  vers  la 
Révolution;  et  quand  cette  opinion,  quand  Raynal 
lui-même  désapprouva  la  Révolution,  il  était  trop 
tard.  A  des  époques  différentes  et  sous  des  gou- 
vernements régis  par  des  principes  opposés,  vous 
avez  vu  devant  l'opinion,  seulement  d'un  parti, 
tantôt  la  justice  rester  muette  et  tantôt  le  glaive 
tomber  de  ses  mains.  Ah  !  Messieurs,  ce  n'est  pas 
à  l'époque  où  les  prisons  semblent  n'avoir  plus 
de  verrous,  que  les  âmes  tendres  doivent  s'alar- 
mer des  rigueurs  de  la  loi!  Je  tiens  autant  que 
tout  autre  a  la  lettre  de  la  Charte ,  mais  la  lettre 
de  la  Charte  ne  nous  est  pas  moins  favorable  qnc 
son  esprit  ;  mais  à  force  de  laisser  dire  on  laisse 
faire,  et  vous  ne  doutez  pas,  enfin,  qu'à  l'aide  de 
certaines  interprétations  de  cette  même  Charte, 
le  Roi  constitutionnel  ne  fût  bientôt  constitution- 
nellement  détrôné  ;  comme  ce  malade  qu'un  mé- 
decin formaliste  frappe  mortellement  sans  porter 
la  moindre  atteinte  anx  règles  de  son  art.  Celte 
liberté,  dont  nous  parlons  sans  cesse,  le  lende- 
main du  jour  où  nous  lavons  conquise,  nous  ne 
savons  plus  qu'en  faire  ;  nous  sommes  obligés  de 
l'aliéner  aussitôt  en  faveur  de  quelque  despote 
militaire  pour  obtenir  des  places  dans  son  Sénat, 
à  sa  cour,  ou  seulement  dans  les  chœurs  nom- 
breux des  poètes  auxquels  il  est  permis  de  mettre 
en  vers,  sous  le  bon  plaisir  de  la  censure,  les 
louanges  déjà  récitées  en  prose  par  toutes  les  au- 
torités de  l'Etat. 

Nous  reconnaissons  qu'il  existe  des  hommes 
entraînés  par  de  nobles  et  généreuses  illusions  : 
loin  de  les  blâmer,  nous  leurs  porterions  envie, 
s'ils  avaient  à  fonder  une  nation  nouvelle.  Mais 
lorsque  les  peuples  ont  perdu  leur  innocence  po- 
litique, lorsque  tous  les  ressorts  sont  usés,  quand 
on  ne  croit  plus  qu'à  la  force  qui  opprime  et  à 
l'opulence  qui  paye,  alors,  disons-nous,  il  faut 
que  les  moyens  de  répression  soient  partout  à 
côté  de  la  possibilité  du  délit;  il  faut  que  ces 
moyens  soient  confiés  à  des  hommes  qui  sachent 
les  employer,  à  des  hommes  assez  instruits  pour 
sentir  que  des  lignes  tracées  sur  du  papier,  deve- 
nant le  mobile  de  plusieurs  millions  d'hommes, 
peuvent  constituer  un  véritable  délit  ;  et  que  l'in- 
cendiaire politique  armé  de  son  libelle,  n'étant 
pas  moins  dangereux  que  l'incendiaire  armé  d'une 
torche  enflammée,  ne  doit  pas  non  plus  rester 
impuni.  Ces  précautions  si  nécessaires,  ces  pré- 
cautions insuffisantes  peut-être,  sont  envisagées 
sous  un  tout  autre  jour  par  l'opposition  inquiète 
de  sa  nature,  et  dont  le  caractère  ou  plutôt  le  rôle 
est  tout  entier  dans  ses  alarmes.  Elle  parait 
craindre  qu'en  attribuant  aux  cours  royales  le 
jugement  des  délits  de  la  presse,  il  n'existe  plus 
que  des  journaux  d'une  seule  couleur.  Je  ne  sens 
pas  bien  la  nécessité  de  retrouver  dans  nos  écrits 
politiques  la  variété,  ni  la  mobilité  des  couleurs 
de  l'arc-en-ciel.  Je  ne  reconnais  pas  non  plus  la 
nécessité  de  conserver,  comme  le  feu  sacré,  la  li- 
cence de  la  presse,  pour  les  menus  plaisirs  de  la 
malignité  politique. 

Il  est  indispensable,  sans  doute,  que  l'opposi- 
tion ait  ses  organes.  C'est  un  soupirail  ouvert  au 
besoin  de  haïr.  Une  opposition,  constitutionnelle 
dans  ses  principes  et  parlementaire  dans  le  ton  de 
ses  discussions,  est  un  des  éléments  de  l'ordre 
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qui  nous  régit.  Le  gouvernement  représentatif  est 
un  ressort  qui  tire  toute  sa  fqrce  de  la  résistance 
qu'il  éprouve;  mais  cette  résistance  ne  doit  pas 
être  hostile,  et  c'est  ce  que  veut  prévenir  la  loi  qui 
nous  est  proposée.  Si  elle  semble  exciter  tant  de 
rumeurs,  c'est  que  l'interruption  d'un  scandale 
cause  toujours  momentanément  un  scandale  plus 
grand  ;  et  semblables  aux  exhalaisons  des  ma* 
rais  que  l'on  veut  assainir,  ces  noires  vapeurs 
s'évanouissent  bien  vite  :  le  ciel  reprend  son  éclat 
et  l'air  sa  pureté. 

Tout  le  monde,  ou  plutôt  toute  l'opposition,  a 
dit  que  les  délits  de  la  presse,  n'étant  point  préci- 
sés, laissaient  un  champ  bien  large  à  l'arbitraire, 
{dus  redouté  de  la  part  des  cours  royales  que  de 
a  part  des  jurés.  Eh  I  Messieurs,  la  pensée,  soit 
qu  elle  descende  des  cieux  comme  une  émana- 
tion divine,  soit  qu'elle  surgis&e  de  la  poussière 
comme  une  émanation  infernale,  la  pensée  n'est 
pas  moins  infinie  dans  ses  formes  que  dans  son 
essence.  Elaborez  péniblement  un  code  entier, 
entassez  les  classes,  les  genres  et  les  subdivi- 
sions :  l'allégorie  et  l'ironie,  filles  légères  de 
l'humaine  malignité,  passeront  et  repasseront,  en 
se  jouant,  à  travers  les  barreaux  les  plus  serrés 
de  l'inutile  prison  dans  laquelle  vous  aurez  cru 
les  enfermer.  L'arbitraire,  et  l'arbitraire  seul  peut 
les  atteindre.  Mais  si  cet  arbitraire  est  confié  à  la 
pénétration  du  juge,  il  ne  l'est  pas  moins  à  sa 
conscience,  à  son  honneur.  II  est  inamovible, 
me  direz-vous;  mais  sa  place  serait  pour  lui  le 
rocher  de  Prométhée,  et  l'opinion  publique  serait 
le  vautour  déchirant  incessamment  le  cœur  du 
juge  qui  l'aurait  bravée.  Dans  l'état  actuel  de 
notre  civilisation,  peut-on  raisonnablement  atten- 
dre de  tous  les  jurés  qu'ils  pénètrent  le  sens 
figuré  de  telle  phrase  dont  le  sens  littéral  leur 
échapperait  peut-être  ?  Dût-on  citer  la  mienne  à 
l'appui  de  mon  assertion,  je  ne  le  pense  pas.  La 
plupart  de  nous,  ceux  qui  vivent  dans  le  monde 
surtout,  ne  savent  pas  qu'entre  Paris  et  les  dé- 
partements éloignés,  il  existe  à  cet  égard  la  même 
différence  qu'entre  Pétersbourg  et  les  cercles  les 
plus  sauvages  de  la  Sibérie.  Le  principal  pro- 
blème de  la  législation  est,  à  mes  yeux,  de  faire 
jouir  tous  les  nommes  de  la  plus  grande  portion 
possible  de  lumières  et  de  bonheur.  Mais  il  n'est 

Îioint  de  bonheur  sans  la  paix,  point  de  paix  sans 
'ordre,  point  d'ordre  sans  une  autorité  forte  qui 
ne  peut  exister  devant  la  licence  de  la  presse.  Si 
nous  n'étouffons  pas  la  liberté  dans  une  étreinte 
brutale,  comme  cela  nous  est  arrivé  plusieurs 
fois,  si  notre  impatience  n'arrête  pas  tout  à  fait 
les  progrès  de  l'esprit  humain  en  voulant  les 
accélérer,  il  existera  peut-être  quelque  jour  un 
état  de  la  civilisation  où  tous  les  particuliers 
pourront  être  jurés,  où  tous  les  jurés  sauront 
apprécier  les  délits  de  la  pensée  écrite  et  publiée. 
Pour  nous,  faisons  des  lois  pour  le  siècle  où  nous 
vivons.  L'homme  n'apparaît  qu'un  instant,  son 
influence  politique  n  est  qu'un  éclair  dans  une 
vie  déjà  si  brève,  et  cependant  il  veut  des  lois 
éternelles.  Cessons  d'exiger,  de  la  prudence  hu- 
maine, les  attributs  de  la  prescience  divine;  hâtons 
seulement  de  nos  veux  l'avènement  de  cet  âge 
d'or  où  les  libelles  et  les  satires  pourront  circuler 
librement,  où  l'on  déchirera  le  gouvernement  et 
les  particuliers,  sans  nuire  à  l'un  ni  aux  autres. 
Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot,  et  ce  sera  sur  un 
fait.  Je  n'étais  pas  en  uniforme  lorsque  M.  Ben- 

S'  min  Constant  vous  a  dénoncé  le  prospectus  de 
.  Sarran  comme  capable  d'alarmer  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux.  Quoiqu'il  ne  soit  jamais 
prudent  de  déOer  la  malignité,  je  soutiens  que, 


dans  cet  écrit  fort  court  et  que  voici,  nul  passage 
ne  peut  être  interprété  dans  un  sens  défavorable 
à  ces  acquéreurs.  S'ils  sont  inquiets,  rien  n'est 
plus  propre  a  les  rassurer  que  des  écrits  tendant 
a  démontrer  la  justice  d'une  -indemnité  dont  te 
convenances  m  interdisent  de  vous  parler  en  ce 
moment.  Je  crois  qu'en  persuadant  à  ces  proprié- 
taires qu'ils  ont  besoin  d'être  défendus,  on  spé- 
cule sur  leur  crédulité.  La  Charte  pourvoit  mieui 
à  leur  sécurité  que  tant  de  défenseurs  dont  les 
projets  séditieux  se  fondent,  en  grande  partie, 
sur  l'inquiétude  de  cette  classe  de.  la  société. 
J'appuie  l'article  en  délibération. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  je  ne 
répondrai  rien  dans  ce  moment  à  ce  que  vient  de 
dire  l'honorable  préopinant  qui  descend  de  la 
tribune.  Je  craindrais,  en  traitant  un  sujet  déli- 
cat dans  un  moment  où  nous  agitons  la  question 
la  plus  importante  qui  puisse  se  discuter,  d'in- 
troduire malgré  moi  dans  cette  Chambre  une 
agitation  qui  nuirait  au  calme  nécessaire  ponr 
nos  débats  ;  j'ajourne  donc  jusqu'à  une  autre 
occasion  la  preuve  de  tous  les  faits  que  j'ai 
avancés:  je  soutiens  tout  ce  que  j'ai  dit,  et  je 

S  rends  l'engagement  de  le  démontrer.  Je  crois, 
essieurs,  que  vous  trouverez  tous  que  j'ai  rai- 
son, iorsquil  s'agit  de  notre  plus  importante 
garantie,  de  ne  pas  insister  sur  une  question 
incidente  qui  pourrait  soulever  une  interminable 
discussion. 

Je  répondrai  d'ailleurs  peu  de  chose  aux  argu- 
ments que  le  préopinant  m'a  fournis,  à  l'appui  de 
l'attribution  à  des  juges  inamovibles,  du  juge- 
ment des  délits  de  la  presse.  Ces  arguments,  si 
je  ne  me  trompe,  se  bornent  à  deux  ou  trois.  H 
nous  a  dit  que  plus  les  hommes  étaient  élevés 
dans  la  hiérarchie,  plus  ils  étaient  soumis  à 
l'opinion.  Certes  il  serait  à  désirer  qu'il  en  fût 
ainsi,  car  alors  tous  les  gouvernements  seraient 
excellents,  et  il  n'y  aurait  plus  besoin  de  consti- 
tution. Par  les  hommes  les  plus  élevés  dans  la 
hiérarchie  sociale,  on  ne  peut  entendre  que  les 
hommes  qui  ont  le  plus  de  pouvoir.  Le  préopi- 
nant vient  de  nous  apprendre  que  l'opinion  a 
toujours  contenu  le  pouvoir.  Je  lui  demanderai 
comment  il  peut  y  avoir  d'opinion  sans  liberté 
de  la  presse.  Les  juges  trembleront  devant  l'opi- 
nion I  mais  si  toutes  les  bouches  sont  bâillon- 
nées, si  toutes  les  plumes  sont  brisées,  où  sera 
l'opinion  qui  doit  contenir  les  juges?...  [Une 
votas  à  droite  :  Leur  conscience  I) 

11  est  vrai,  Messieurs,  que  le  préopinant,  après 
avoir  prétendu  que  les  juges  ne  s'écarteront 
jamais^  dans  leurs  jugements,  de  la  plus  haute 
impartialité,  nous  a  dit  ensuite  ce  qu'il  entend 
par  impartialité.  Il  ne  voit  aucune  nécessité  à  ce 
qu'il  y  ait  plusieurs  couleurs  dans  l'opinion  ;  il 
ne  voit  aucune  nécessité  à  ce  que  les  opinions 
forment  la  couleur  de  l'arc-en-ciel.  Je  conçois  que, 
lorsqu'on  ne  veut  qu'une  couleur  dans  l'opinion, 
et  qu'on  appartient  au  para  qui  veut  former  à  lui 
seul  cette  couleur,  on  ne  soit  pas  difficile  sur  la  ma- 
nière dont  les  délits  de  la  presse  seront  réprimés... 

M.  de  Mareellus.  11  ne  faut  qu'une  couleur, 
vive  le  drapeau  blanc.'  {Mouvement  dans  l'Assem- 
blée. —  Voix  à  gauche  :  Le  drapeau  blanc 
n'est  pas  ici  la  question —  A  droite  :  Ecou- 
tons I  écoutons  1.....) 

M.  Benjamin  Constant.  Maintenant  j'entre 
dans  la  discussion.  Je  commencerai  par  exprimer 
mon  étonnement  des  changements  que  les  amen- 
dements de  la  commission  ont  subis,  eh  quoi!  cette 
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commission,  qui  fondait  tout  ce  qu'elle  nous  disait 
pour  nous  rassurer  dans  nos  inquiétudes,  sur  la 
solennité  des  jugements-,  qui  nous  disait:  Ce  se- 
ront les  cours  royales  en  audience  solennelle  qui 
jugeront  les  délits  de  la  presse  ;  et  qui,  par  consé- 
quent, trouvait  la  plus  grande  garantie  dans  ce 
nouveau  pouvoir  attribue  à  des  cours  aussi  éle- 
vées ;  cette  commission,  tout  d'un  coup,  aban- 
donne ces  moyens,  et  revient  à  un  projet  où  il 
n'y  a  ni  solennité  ni  aucune  des  choses  qu'elle 
croyait  d'abord  propres  à  nous  rassurer. 

Au  reste,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  la 
suivre  sur  le  nouveau  terrain  où  elle  s'est  placée. 
11  y  a  deux  questions  qui  auraient  dû  être  exa- 
minées séparément  :  la  première,  la  suppression 
du  jury;  la  seconde,  l'attribution  des  jugements 
de  la  presse  aux  tribunaux.  Je  commencerai  par 
dire  que  je  n'ajouterai  que  peu  de  chose  au  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre  de  M.  Froc  de 
Laboulaye  ;  j'aime  à  rendre  hommage  à  la  pro- 
fondeur des  vues,  aux  sentiments  nobles  qui  res- 
pirent daos  ce  discours;  et  malheur  à  moi,  si 
quelques  souvenirs  m'empêchaient  de  dire  que 
c  est  un  discours  plein  des  vues  politiques  les 
plus  profondes,  et  qui  plus  est,  et  qui  vaut  mieux 
qu'un  discours,  que  c'est  une  belle  et  bonneactionl 
(Mouvement  d'adhésion  à  gauche.) 

La  commission  nous  a  dit  que,  les  délits  étant 
variés  dans  leurs  détails,  leurs  circonstances  et 
leur  criminalité, il  ne  fallait  pas  être  observateur 
trop  sévère  du  principe;  qu'ils  doivent  être  exac- 
tement définis  et  leurs  peines  graduées,  mais  que 
le  législateur  devait  abandonner  ce  soin  aux  tri- 
bunaux, bien  que  ce  soit,  M.  le  rapporteur  en 
convient  lui-même,  une  partie  essentielle  de  ses 
devoirs  dans  les  cas  ordinaires.  Certes,  nul  rai- 
sonnement ne  conduit  par  une  route  plus  directe 
au  maintien  du  jugement  par  jurés. 

Oui.  sans  doute,  il  y  a  quelque  chose  de  vague 
dans  les  délits  de  la  presse.  Le  sens  d'un  livre, 
le  sens  d'une  page  dépend  d'une  foule  de  nuan- 
ces que  la  loi  écrite  ne  saurait  prévoir  ;  mais  c'est 
pour  cela  qu'il  faut  des  jurés  qui  décident  d'après 
l'impression  qu'ils  ont  reçue  et  les  arrêts  que 
leur  conscience  leur  dicte.  Cependant,  après  vous 
avoir  p  arlé  ce  langage,  quand  il  s'est  agi  du  va- 
gue inévitable  des  délits  de  la  presse,  on  vous  en 
parle  un  tout  contraire,  maintenant  qu'il  s'agit  de 
la  poursuite  et  du  jugement. 

On  saute  de  la  sorte  d'une  théorie  à  l'autre  ;  on 
vous  arrache  votre  assentiment  conditionnel  à  une 
proposition  ;  puis  on  viole  la  condition,  et  on  éta- 
blit la  proposition  toute  contraire,  espérant  vous 
avoir  enlacés  dans  ce  labyrinthe  de  subtilités  et 
d'artifices. 

Un  mot  suffit  pour  renverser  cet  échafaudage 
misérable.  Là  où  il  faut  des  jugements  discrétion- 
naires, il  faut  des  jurés,  parce  que  les  jurés  sont 
les  organes  de  l'opinion  et  de  la  raison  commune. 
Là  où  il  y  a  des  juges,  il  faut  des  lois  fixes,  parce 
que,  lorsque  l'arbitraire  est  remis  aux  juges.il  y 
a  arbitraire  sans  compensation.  H.  le  rapporteur 
n'admet  ce  principe  que  dans  les  cas  ordinaires, 
et  la  presse  lui  parait  un  cas  spécial;  ici  encore 
est  une  erreur,  si  le  mot  d'erreur  peut  convenir  à 
ce  qui  a  cent  fois  été  réfuté. 

La  presse  est  le  cas  le  plus  ordinaire  qui  puisse 
se  présenter  dans  une  société  civilisée.  La  presse 
est  aujourd'hui  comme  la  parole;  elle  est  le  re- 
cours habituel  de  tous  les  opprimés,  l'instrument 
quotidien  de  toutes  les  réclamations,  l'organe  de 
la  faiblesse  contre  l'injustice,  de  la  bonne  foi  con- 
tre la  fraude,  de  la  conscience  contre  l'intolé- 
rance et  la  vexation.  On  veut  toujours  faire  de  la 


liberté  de  la  presse  la  cause  des  écrivains;  mais 
est-ce  un  écrivain  que  le  prisonnier  détenu  illé- 
galement? est-ce  un  écrivain  que  le  proscrit  in- 
scrit sur  d'exécrables  listes?  est-ce  un  écrivain 
que  l'innocent  calomnié  pour  ses  opinions  par  le 
pouvoir,  et  menacé  dans  sa  vie  pour  sa  croyance 

Îiar  des  assassins  protégés  ?  est-ce  un  écrivain  que 
e  père  à  qui  des  prêtres  enlèvent  sa  fille  ?  (Mur- 
mures à  droite.  —  Une  voix  :  C'est  faux!  —  A 
gauche:  C'est  vrail) 

Tous  ces  hommes  ont  besoin  de  la  presse.  Plus 
ils  sont  obscurs,  plus  un  moyen  d'attirer  l'atten- 
tion leur  est  nécessaire;  la  cause  de  la  presse  est 
la  leur.  Ce  ne  sont  point  les  écrivains,  c'est  la 
masse  de  la  nation  que  ceux  qui  prétendent  dé- 
truire la  liberté  de  la  presse  veulent  rendre  muette 
et  désarmée  pour  l'enchaîner,  pour  l'incarcérer  et 
pour  se  partager  ses  dépouilles.  {Murmures  à 
droite.) 

Mais,  dit  M.  le  rapporteur,  la  société  sera  sans 
défense.  Messieurs,  la  société  sera  défendue  par 
des  jurés,  qui,  membres  de  la  société,  ont  intérêt 
à  ce  que  l'ordre  soit  maintenu,  et  qui,  citoyens 
en  même  temps  que  jurés,  ne  peuvent  vouloir  ni 
l'anéantissement  des  libertés  légitimes,  ni  l'abus 
de  ces  libertés. 

Ces  jurés,  poursuit-on,  n'ont  pas  l'intelligence 
assez  exercée  pour  démêler  le  poison  contenu 
dans  ces  livres  affreux  qui  pervertissent  un  peu- 
ple entier.  N'admirez-vous  pas,  Messieurs,  la  con- 
tradiction dans  laquelle  on  tombe,  ou  plutôt  ne 
voyons-nous  pas  combien  on  méprise  votre  intel- 
ligence? Quoil  ces  livres  séditieux,  obscènes,  im- 
pies, corrompent  les  classes  les  plus  ignorantes, 
pénètrent  dans  les  chaumières,  dans  les  ateliers, 
dans  les  réduits  des  pauvres  ;  ils  sont  compris, 
sans  doute,  car,  à  ce  qu'on  nous  assure,  ils  y 
portent  la  dépravation  ;  et  ces  livres,  qui  produi- 
sent une  telle  impression  sur  des  esprits  si  peu 
cultivés,  des  jurés  pris  dans  des  classes  éclairées, 
des  manufacturiers,  des  négociants,  exerçant  des 
professions  industrielles  et  libérales,  ne  les  enten- 
draient pas!  Ils  n'en  démêleraient  pas  le  danger I 
ce  qui  est  si  clair  pour  la  portion  la  moins  intruite 
du  peuple,  deviendrait  tout  à  coup  obscu  r  pour  une 

fiortion  fort  supérieure!  Messieurs,  de  deux  choses 
'une  :  ou  le  livre  dangereux  sera  compris,  et  alors 
les  jurés  le  comprendront  ;  ou  il  ne  sera  pas  intel- 
ligible, et  alors  le  péril  n'existe  pas.  (Adhésion  à 
gauche.) 

Les  jurés  ont  toute  l'intelligence  nécessaire  pour 
reconnaître  ce  qui  fait  du  mal,  ce  qui  excite  les 
passions  ou  pervertit  les  mœurs.  Mais,  j'en  con- 
viens, il  est  un  degré,  ou,  pour  mieux  dire,  une 
espèce  d'intelligence  que  les  jurés  n'ont  pas,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  les  supprime.  Us  n'ont  pas 
l'intelligence  de  savoir  au  juste  quand  il  convient 
à  l'autorité  que  la  manifestation  de  telle  vérité 
soit  étouffée  on  punie.  Ils  ne  devinent  pas  aussi 
bien  que  d'autres  qu'il  faut  condamner  tel  écri- 
vain, parce  que  le  procureur  du  Roi  qui  Ta  pour- 
suivi serait  humilié  de  son  absolution.  Ils  ne  sen- 
tent pas  àpoint  nommé  que  tel  ministère  a  besoin, 
pour  se  maintenir  en  place,  de  jeter  en  hommage 
une  victime  à  telle  faction  qui  le  gouverne  et 
l'entraîne. 

Voilà.  Messieurs,  l'intelligence  qui  manque  aux 
jurés.  Voilà  pourquoi  leurs  absolutions  sont  si 
scandaleuses.  Oui,  les  jurés  seront  toujours  des 
instruments  obtus  ou  rebelles,  des  Laubardemont 
et  des  Jeffery.  Voilà  pourquoi  les  Laubardemont 
et  les  Jeffery  les  ont  proscrits  de  tous  temps,  et 
voilà  pourquoi  j'invoque  les  jurés,  je  les  remer- 
cie et  je  les  honore. 
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La  société  sera  sans  défense!  Et  n'êtes-vous 
pas  fatigués  de  ces  abstractions  que  je  pourrais 
nommer  révolutionnaires,  à  l'aide  desquelles  de- 
puis trente  ans  tous  les  pouvoirs  ont  imposé 
toutes  les  servitudes?  C'est  au  nom  de  la  société 
que  parlait  la  Convention.  C'est  au  nom  de  la 
société  que  le  comité  de  salut  public  fut  institué. 
C'est  au  nom  de  la  société  que  fut  rédigée  la  loi 
des  suspects.  {Vive  sensation  à  gauche.) 

Bt  toujours  les  hommes  ambitieux  de  tyrannie 
ont  personnifié  de  la  sorte  la  société  en  masse, 
pour  s'offrir  à  eux-mêmes,  dans  l'intérêt  chimé- 
rique de  cette  société  fictive  et  abstraite,  l'holo- 
causte des  citoyens  en  détail. 

La  société  n'est  bien  défendue  que  lorsque  les 
droits  individuels  sont  tous  reconnus  et  respectés. 
La  société  n'existe  que  pour  garantir  ces  droits 
individuels.  Elle  n'a  elle-même  de  garantie  que  la 
jouissance  légale  de  la  liberté.  Elle  n'est  pas  moins 
menacée  par  le  despotisme  que  par  l'anarchie. 

Ici,  Messieurs,  une  pensée  me  frappe.  Ceux  qui, 
à  des  époques  affreuses,  ont  abusé  du  nom  de  la 
société,  pour  fouler  aux  pieds  tous  les  principes 
et  tous  les  droits,  étaieul  de  grands  coupables; 
mais  ils  n'étaient  pas  insensés,  lis  avaient  derrière 
eux  un  peuple  égaré,  aigri  par  le  besoin,  rendu 
farouche  par  la  défiance,  une  armée  indignée  de 
la  profanation  du  sol  français  et  se  préparant  à 
vaincre  l'Europe.  Ce  peuple  et  cette  armée  étaient 
une  terrible  arrière-garde.  Mais  pour  ceux  qui 
voudraient  suivre  leur  exemple  en  sens  inverse, 
il  y  aurait  autant  de  crime,  mais  bien  plus  de 
délire.  Qu'auraient-ils  derrière  eux?  {Même  mou- 
vement.) 

On  magistrat  amovible  résiste  quelquefois  à 
l'ascendant  du  pouvoir,  parce  qu'il  a  peur  que  le 
pouvoir,  après  l'avoir  entraîné  à  des  injustices, 
ne  soit  entraîné  lui-même  à  l'abandonner  à  l'opi- 
nion. 1 l'une  des  ressources  des  autorités, quandelle 
est  entrée  dans  une  mauvaise  route  est  d'en  sortir 
aux  dépens  de  ses  aïeux,  et  ses  aïeux  le  savent. 

Un  magistrat  qui  n'est  inamovible  au  contraire 
que  parce  qu'il  est  sûr  de  conserver  la  place  qu'il 
occupe,  mais  qui  peut  en  obtenir  de  meilleures, 
n'est  retenu  par  aucune  crainte,  et  peut  être  sé- 
duit par  toutes  les  espérances.  Il  ne  peut  que 
gagner;  il  ne  peut  jamais  perdre  à  ses  complai- 
sances. Son  inamovibilité  le  rassure,  sans  mettre 
un  frein  à  ses  vues  ambitieuses.  Son  pis-aller 
est  de  rester  ce  qu'il  est.  Il  ne  rentre  pas  dans  la 
classe  commune  où  la  désapprobation  pourrait  le 
suivre;  et  docile  envers  le  pouvoir,  parce  que  le 
pouvoir  lui  promet  des  récompenses,  il  est  à  l'abri 
de  l'opinion,  parce  que  l'opinion  ne  saurait  l'at- 
teindre. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  ici  semer  au 
hasard  des  soupçons  sans  discernement  I  Un  dé- 
puté de  la  Sarthe,  un  député  dont  les  commettants 
ont  le  bonheur  d'être  du  ressort  de  la  cour  royale 
d'Angers,  doit  reconnaître  plus  que  tout  autre 
qu'il  en  est  qui  mérite  t  tout  notre  respect,  toute 
notre  confiance.  (Mouvement  à  droite.  —  Voix  à 
gauche  :  Ecoutez!) 

Je  parle  du  principe,  et  je  dis  que  l'inamovibilité, 
telle  qu'elle  existe  dans  nos  cours  judiciaires,  ne 
doit  pas  nous  faire  illusion. 

Consultez  les  faits,  ouvrez  les  annales  de  l'Em- 
pire. Vous  verrez  que  les  corps  amovibles  y  ont 
toujours  été  plus  indépendants  que  les  corps  ina- 
movibles. Je  rends  justice  à  la  minorité  coura- 
geuse du  Sénat  français;  mais  la  majorité  du  Sénat 
inamovible,  et  pourtant  apte  à  toutes  les  fonc- 
tions ôininentes,  a  été  l'instrument  de  l'autorité 
la  plus  despotique.  Le  tribunal,  corps  amovible, 


ou  du  moins  sujet  à  des  renouvellements  pério- 
diques, a  un  instant  lutté  contre  le  despotisme; 
et  c'est  du  sein  du  Corps  législatif,  amovible  de 
même,  que  sont  partis,  après  quatorze  années,  les 
premiers  accents  de  la  liberté. 

Le  Conseil  d'Etat,  plus  amovible  et  pins  dépen- 
dant encore  en  apparence,  a  souvent  donné  des 
Îireuves  d'indépendance;  et  si  vous  voulez  jeta1 
es  yeux  sur  l'un  des  derniers  Bulletins  de»  loû, 
vous  trouverez  dans  la  liste  des  conseillers  d'Eu: 
relégués  récemment  en  service  extraordinaire, 
des  preuves  incontestables  de  mon  assertion. 

Je  n'eu  conclus  point  que  l'inamovibilité  des 
juges  ne  soit  pas  indispensable.  Mais  les  nôtres 
ne  jouissent  pas  aujourd'hui  d'une  inamovibilité 
véritable.  Ils  sont  indestitnables  plutôt  qu'inamo- 
vibles, puisqu'ils  peuvent  être  promus  a  d'autres 
places  meilleures  suivant  la  volonté,  le  caprice 
ou  la  reconnaissance  de  l'autorité. 

Sous  ce  rapport,  je  ne  puis  investir  les  tribu- 
naux du  droit  de  prononcer  sur  les  délits  de  la 
presse,  dans  des  procès  toujours  politiques,  inten- 
tés toujours  par  le  gouvernement  contre  les  ci- 
toyens. Je  ne  crois  pas  les  tribunaux  assez  indé- 
pendants, je  ne  les  crois  pas  assez  impartiaux,  j* 
ne  les  crois  pas  assez  inaccessibles  aux  séductions 
du  pouvoir. 

J'irai  plus  loin  ;  si  vous  abolissez  le  jury,  j'aime 
mieux  des  commissions,  pour  juger  les  écrivains, 
que  des  tribunaux.  Comme  le  disait,  il  y  a  trois 
ans,  l'un  de  nos  collègues  les  plus  éclairés,  quand 
on  recourt  à  l'arbitraire,  le  moins  déguisé  est  le 
meilleur.  De  toutes  les  tyrannies,  celle  que  je 
déteste  le  plus,  c'est  l'hypocrisie.  Il  peut  y  avoir 
quelque  pudeur  dans  un  gouvernement  qui 
nomme  les  commissions;  il  en  est  moralement 
responsable. 

11  peut  y  avoir  quelque  pudeur  dans  les  com- 
missions ainsi  nommées;  l'opinion  plane  sur 
elle.  Mais  si  vous  investissez  les  tribunaux  de 
l'exercice  de  l'arbitraire,  il  n'y  aura  ni  responsa- 
bilité morale  dans  le  gouvernement,-  ni  opinion 
répressive  des  écarts  des  juges. 

Vous  dira-t-  on  que  la  Charte  ne  permet  de  créer 
ni  commissions  ni  tribunaux  extraordinaires? 
Mais  est-ce  donc  le  nom  seul  que  la  Charte  a 
proscrit?  Une  cour  dénaturée  dans  son  essence 
même,  mêlant  à  ses  fonctions  judiciaires  des  at- 
tributions politiques,  destructives  de  son  impar- 
tialité, et  jugeant  discrétionnairement,  n'est-ce 
pas  un  tribunal  extraordinaire?  Soyez  donc  francs. 
Messieurs,  et  quand  vous  reproduisez  le  despo- 
tisme dans  tous  ses  excès,  et  j'ajouterai  la  Révo- 
lution dans  ses  maximes  les  plus  redoutables,  ne 
nous  parlez  plus  ni  de  Charte,  ni  de  liberté.  {Mur- 
mures à  droite.) 

Messieurs,  1  honorable  préopinant,  qui  avant 
moi  a  parlé  dans  le  môme  sens  (M.  Froc  de  La- 
boulaye],  vous  a  soumis  une  réflexion  qui  mérite, 
je  le  pense,  une  attention  sérieuse.  Par  ta  suppres- 
sion du  jury,  vous  a-t-il  dit,  vous  sortez  comme 
Chambre  de  votre  position  constitutionnelle,  vous 
faites  un  pas  rétrograde  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  faire.  Messieurs,  pouvez-vous  sortir  de 
votre  position  constitutionnelle?  Hors  de  cette 
position,  qu'êtes-vons?  Si  un  insensé  venait  à 
cette  tribune  vous  proposer  une  détermination 
destructive  du  pouvoir  royal,  ne  la  repousseriez- 
vous  pas  avec  indignation,  cette  proposition  cou- 
pable?^ droite  :  Oui,  oui.)  Consentiriez-vous  à 
discuter,  à  voter  sur  cette  proposition?  {A  droite: 
Non,  non.)  Eh  bien  I  quand  une  Charte  a  reconnu 
dans  un  peuple  des  droits  positifs,  quand  des 
institutions  conformes  à  cette  Charte  lui  ont  ga- 
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ranti  la  jouissance  de  ces  droits,  quand  ce  peuple 
les  a  exercés,  tous  ne  pouvez  pas  davantage  en- 
lever ces  droits  à  ce  peuple.  Quant  à  moi,  si  vous 
doutez  de  votre  position  constitutionnelle  contre 
la  nation,  je  ferais  ce  que  vous-mêmes  venez  de  dé- 
clarer, si  une  portion  de  cette  Chambre  sortait  de 
ses  limites,  pour  attaquer  la  monarche  :  je  resterais 
spectateur  impassible,  témoin  immobile  de  son 
usurpation  ;  mais  rien  sur  la  terre  ne  me  force- 
rait a  en  être  complice*  (Vif  mouvement  d'adhé- 
sion à  gauche.) 

M.  de  Cardoaael  est  appelé  à  la  tribune  par 
l'ordre  de  la  parole. 

(M.  Piet  annonce  que  son  honorable  ami,  M.  de 
Cardonnel,  l'a  invité  à  prononcer  sou  discours.) 

M.  IMet  (pour M.  de  Cardoanel).  Messieurs,  la 
question  particulière  qui  nous  occupe  et  nous 
agite  en  ce  moment,  n'est  point  nouvelle  parmi 
nous.  Dans  la  session  de  1817,  elle  fut  vivement 
et  profondément  disculée.  Plusieurs  honorables 
membres,  qui  s'opposèrent  à  l'application  du  jury 
aux  délits  de  la  presse,  sont,  dit-on,  beaucoup 
moins  prononcés  aujourd'hui  dans  leur  opinion 
qu'ils  ne  l'étaient  à  cette  époque.  Ainsi,  par  une 
singularité  remarquable,  et  par  une  interversion 
de  rôles  assez  bizarre,  ceux  qui  voulaient  alors  le 
jury  donnent  actuellement  la  préférence  aux 
cours  royales,  tandis  que  ceux  qui  plaidaient  la 
cause  des  cours  royales  se  montrent  exclusive- 
ment favorables  au  jury. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  proposition  rela- 
tive à  l'extension  du  jury,  fut,  dans  la  session  de 
1817,  repoussée  par  la  masse  de  cette  Assemblée; 
et  il  n'est  peut-être  point  exact  de  dire  que  ce  fut 
uniquement  par  respect  pour  l'initiative  royale. 
Les  discours  lumineux  qui  furent  prononcés  sur 
le  fond  de  la  question  même,  et  qui  tirent  une 
forte  impression  sur  tons  les  esprits,  ne  permet- 
tent guère  de  douter  que  le  rejet  de  la  proposition 
eut  heu,  au  contraire,  par  respect  pour  les  prin- 
cipes de  la  matière.  On  soutenait,  dans  ces  dis- 
cours, non  que  l'initiative  royale  s'opposât  à  l'ad- 
mission de  la  proposition,  mais  que  l'application 
du  jury  aux  simples  délits  était  une  inconstitu- 
tionnalité  manifeste:  qu'elle  était  contraire  au 
droit  commun  ;  qu'elle  était  subversive  de  tous 
les  principes  en  matière  de  législation  criminelle; 
que  l'attribution  nouvelle,  que  l'on  voulait  donner 
au  jury,  était  contre  la  nature  de  son  Institution, 
et  contre  l'essence  même  des  choses;  qu'une  pa- 
reille disposition  serait  tout  à  la  fois  injuste,  ab- 
surde et  contradictoire;  qu'elle  produirait  des 
résultats  désastreux,  en  amenant. le  bouleverse- 
ment successif  et  indubitable  de  toutes  les  parties 
de  la  législation  qui,  dans  nos  différents  Godes, 
sont  intimement  liées  et  coordonnées  entre  elles. 
Ces  considérations,  développées  avec  autant  de 
raison  que  de  logique  par  plusieurs  des  membres 

2|ui  appartenaient  alors  a  ce  que  nous  appelions 
tcentre  de  cette  Assemblée,  déterminèrent  seules 
la  grande  majorité  de  celte  même  Assemblée  a 
repousser  le  projet  d'étendre  le  jury  aux  délits  de 
la  presse. 

Hais  cette  extension,  reproduite  en  1819,  et 
soutenue  par  le  ministère  alors  existant,  trouva 
une  majorité  autrement  disposée,  et  l'extension 
eut  lieu. 

Une  épreuve  trop  positive  a  prouvé  depuis  que 
les  craintes  manifestées  en  1817  n'étaient  point 
imaginaires;  que  les  inconvénients,  attachés  à 
l'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse, 
étaient  nombreux  et  réels; que  les  dangers  si- 


gnalés s'étant  vérifiés  en  très-grande  partie,  il 
était  essentiel  et  même  urgent  de  revenir  en  ar- 
rière sur  ce  point,  et  de  rentrer  autant  que  pos- 
sible dans  le  droit  commun,  dont  on  s'était  im- 
prudemment écarté. 

Cependant,  l'on  voudrait  encore  maintenir  une 
disposition  dont  les  vices  se  font  sentir  à  chaque 
instant;  et  pour  la  soutenir,  on  va  jusqu'à  nous 
dire  que  le  projet  de  placer  dans  la  Juridiction 
des  cours  royales  les  délits  de  la  presse  est  une 
atteinte  formelle  à  la  Charte. 

Pour  répondre  à  ce  reproche,  je  soutiens,  au 
contraire,  que  c'est  pour  rentrer  dans  la  Charte 
que  nous  devons  enlever  au  jury  l'attribution  qui 
lui  avait  été  accordée  sur  les  délits  résultant  de 
la  presse. 

L'institution  du  jury  est  conservée  par  l'arti- 
cle 65  de  notre  pacte  social. 

L'une  des  bases  les  plus  essentielles  de  l'insti- 
tution du  jury  parmi  nous  était,  vous  le  savez, 
Messieurs,  la  distinction  des  crimes  et  des  délits. 

Le  jury  ne  pouvait  et  ne  devait  juger  que  les 
crimes.  C'était  là  le  premier  élément  de  cette 
grande  institution.  La  loi  du  26  mai  1819  a 
ébranlé  cette  base;  elle  a  déplacé  le  jury.  Bile  n'a 
point  seulement  étendu  sa  juridiction  et  sa  com- 
pétence, elle  a  décidément  altéré  sa  substance 
môme,  en  lui  accordant  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
recevoir,  ce  qui  était  contre  sa  nature-  Par  cette 
disposition  opposée  à  tout  co  qui  existait  déjà, 
celle  de  la  Charte,  qui  consacre  la  conservation 
et  le  maintien  du  jury,  a  donc  été  violée.  Mais  en 
supposant  qu'on  pût  absoudre  la  loi  du  26  mai 
1819  du  reproche  de  violation  formelle  de  l'arti- 
cle 65,  toujours  est-il  vrai  de  dire  que  le  trans- 
port fait  au  jury  des  délits  de  la  presse  a  été 
une  dérogation  au  droit  commun  bien  difficile  à 
justifier. 

Ici  j'ai  l'avantage  de  puiser  mes  principaux  ar- 
guments dans  les  discours  mêmes  des  orateurs  qui, 
en  1817,  combattaient  l'extension  du  jury  que 
quelques-uns  d'entre  eux  semblent  moins  redou- 
ter en  ce  moment 

La  connaissance  et  le  jugement  des  délits  ap- 
partenaient aux  tribunaux  correctionnels,  en 
vertu  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  régis- 
sait la  France,  bien  avant  que  la  Charte  lui  fût 
octroyée  par  son  Roi.  Les  délits  de  la  presse 
étaient  comme  tous  les  autres  délits,  compris  dans 
la  généralité  de  l'expression.  Ils  appartenaient 
tous  aux  tribunaux  correctionnels;  car,  avant 
comme  depuis  la  Charte,  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  étaient  qualifiés  et  déterminés 
par  les  lois  existantes.  Ces  abus  et  ces  délits  ont 
été  prévus  par  plus  de  vingt  articles  dn  Code  pé- 
nal ;  ce  ne  sont  donc  point  des  délits  nouvelle- 
ment inventés  ou  reconnus.  Ils  rentrent  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  ont  été  depuis  longtemps 
spécifiés,  et  sous  ce  rapport  ils  appartiennent  à 
la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  auxquels 
on  n'aurait  dû  les  enlever  que  par  des  motifs 
extrêmement  graves,  que  par  une  urgence  et  une 
nécessité  bien  manifestes. 

Or,  ces  motifs,  cette  urgence,  cette  nécessité 
existent-ils  réellement?  On  T'a  prétendu  ;  mais  on 
est  bien  loin  de  l'avoir  établi. 

L'on  a  dit  que  les  délits  de  la  presse  étaient 
d'une  nature  différente  des  autres  délits,  qu'ils 
étaient  plutôt  intellectuels  que  matériels. 

Réclamer  le  concours  des  jurés  pour  déclarer 

le.seus   et    l'intention,  d'un  écrit,  c'est,  disait 

M.  Siméon,  en  1817,  s'appuyer  de  ce  qui  devrait 

plutôt  les  exclure. 

Un  des  objets  principaux  de  l'institution  du 
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jury  a  été  de  défendre  les  accusés  des  subtilités 
de  l'ancienne  jurisprudence  criminelle.  On  a 
voulu  que  la  condamnation  à  des  peines  afflic- 
tiTes  ou  infamantes  fût  le  résultat,  non  d'une  vé- 
rité qui  ne  fût  aperçue  que  par  des  yeux  exercés, 
mais  d'une  évidence  capable  de  frapper  le  com- 
mun des  hommes.  Les  jurés  sont  interrogés  sur 
la  culpabilité  de  l'accusé  mis  en  leur  présence, 
avec  les  témoins  des  faits  dont  il  est  inculpé. 
Pour  répondre,  ils  n'ont  pas  besoin  d'examiner 
la  moralité  de  l'action.  Us  ne  voient  que  le  fait 
en  lui-même.  Le  crime  est  défini  par  la  loi,  il 
l'est  par  la  raison,  et  en  quelque  sorte  par  l'in- 
stinct naturel. 

Mais  la  loi  n'a  pu,  elle  ne  pourra  jamais  définir 
les  délits  de  la  presse.  Us  sont  susceptibles  d'une 
infinité  de  nuances  dont  l'appréciation  ne  saurait 
être  confiée,  sans  la  commettre  au  hasard,  à  des 
hommes  tirés  au  sort  parmi  la  foule  des  citoyens. 
Les  crimes  en  général  sont  des  attentats  qu'il 
est  facile  de  caractériser.  Il  y  a  un  fait  matériel  : 
les  meurtres,  les  vols  avec  effraction,  laissent 
toujours  et  nécessairement  des  traces  réelles 
après  eux.  La  plupart  des  délits  au  contraire,  tels 
que  ceux  d'injure,  de  calomnie,  de  discours  sédi- 
tieux, ne  sauraient  être  déterminés  d'une  ma- 
nière précise  ;  leur  appréciation  n'ayant  pu  être 
faite  d'avance  par  la  loi,  il  n'a  pas  été  possible 
d'établir  qu'il  serait  demandé  à  un  jury  si  la  loi 
a  été  violée.  Il  a  fallu  laisser  aux  juges  applica- 
teurs  des  lois  cette  appréciation  qu'elles  nont  pu 
faire.  C'est  pour  cela  que  les  magistrats  remplis- 
sent, en  matière  de  délits,  la  double  fonction  de 
juges  et  de  jurés,  et  qu'en  cette  matière  la  loi  leur 
accorde  la  plus  grande  latitude  dans  l'application 
de  la  peine. 

Cette  application,  comme  celle  de  la  loi,  doit  ap- 
partenir aux  juges  ;  car  il  est  une  foule  d'actions 
répréhensibles  qui  ne  descendent  pas  jusqu'au 
crime,  et  dont  le  jugement  et  la  punition  ont  dû 
être  nécessairement  confiés  au  discernement,  aux 
lumières,  et  surtout  à  l'expérience  du  magistrat. 
L'appréciation  du  délit  et  celle  de  la  peine  doi- 
vent se  confondre  dans  sort  esprit,  ce  qui  est 
contre  l'essence  même  de  l'institution  du  jury, 
qui  ne  peut  jamais  être  appréciateur  de  la  peine, 
ias  plus  qu'il  n'en  est  l'applicateur.  Mais,  nous 
lit-on,  le  sens  d'un  livre  est  uu  fait;  oui,  sans 
doute ,  mais  ce  n'est  pas  un  fait  matériel  et 
palpable;  c'est  un  fait  purement  intellectuel.  Il 
n'est  point  apprécié  par  les  yeux  du  corps,  mais 

rur  ceux  de  l'intelligence.  Il  est  bien  constant  et 
ien  physiquement  établi  que  le  livre  contient 
tel  passage.  Mais  quel  est  le  sens,  quel  est  l'es- 
prit, queue  est  la  moralité  de  ce  passage?  Quelle 
est  l'interprétation  qu'il  faut  lui  donner?  Voilà 
ce  que  les  jurés  n'étaient  pas  appelés  à  juger 
avant  1792,  même  dans  les  pays  où  les  jurés 
sont  consultés  sur  les  délits ,  comme  sur  les  cri- 
mes, et  même  en  matière  civile. 

Vous  dénaturez  donc  l'institution  des  jurés,  si 
vous  en  faites  les  interprêtes  du  sens  d'un  livre, 
lorsqu'ils  ne  doivent  être  que  des  juges  d'un  fait 
matériel  et  positif. 

des  dé- 


Si 


»  juger... 

îorphose 

douze  jurés,  tirés  au  sort  sur  une  liste  confiée  au 
pouvoir  en  quelque  sorte  discrétionnaire  d'un 
préfet,  en  organes  exclusifs  de  l'opinion  publi- 
que. On  a  été  plus  loin  dans  la  discussion,  et 
l  on  nous  a  présenté  ces  douze  jurés  comme 
(■tant  la  société  tout  entière.. .Le  jury,  nous  a-t-on 
dit,  c'est  la  nation...  Le  jury,  c'est  le  corps  social. 


Ab  I  Messieurs,  si  la  nation,  si  la  société  pou- 
vaient être  resserrées  dans  d'aussi  étroites  limi- 
tes: si  elles  étaient  représentées  par  les  jurés, 
en  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  choisis  d  après 
nos  lois,  ce  serait,  il  faut  en  convenir,  une  re- 
présentation bien  singulière  et  bien  équivoque 
de  l'opinion  publique  de  la  nation,  de  la  société 
en  masse.  Et  si  c'est  d'après  cette  mesure  qnt 
l'on  voudrait  établir  en  France  notre  système 
représentatif,  nous  le  ferions,  je  crois,  bien  exi- 
gu, bien  absurde  et  bien  ridicule!  les  bases  en 
seraient  bien  mobiles,  les  éléments  bien  indéter- 
minés, et  Dieu  sait  quels  en  seraient  les  résultats! 

Le  gouvernement,  ajoute-t-on ,  est  partie  dans 
les  délits  de  la  presse,  et  des  magistrats  ordinai- 
res ne  peuvent  point,  de  cela  seul,  être  chargés 
de  juger  ces  délits 

Le  gouvernement  est  également  partie  dans 
toutes  les  dénonciations  faites  par  le  ministère 
public,  nous  disait-on  en  1817,  il  faudrait  donc 
appeler  des  jurés  dans  toutes  ces  dénonciations. 
Alors  il  faudrait  leur  déférer  la  connaissance  uni- 
verselle de  tous  les  délits  :  il  y  aurait  consé- 
quence dans  le  système;  y  aurait-il  possibilité* 

Le  gouvernement  est  partie  dans  toutes  les 
contraventions,  les  délits  et  les  crimes,  parce 
qu'il  doit  veiller  à  l'ordre  public;  mais  il  est 
par  cela  même  partie  désintéressée.  Ce  n'est  pas 
pour  lui  qu'il  réclame,  et  dans  son  intérêt;  mais 
pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  dans  l'in- 
térêt de  la  société. 

Les  attaques  dirigées  contre  les  principes  et 
les  actes  du  gouvernement,  quand  elles  Bout  ré- 
préhensibles, ne  sont  jamais  uniquement  per- 
sonnelles. Elles  attentent  à  l'autorité  publique. 
Ce  n'est  pas  son  injure  qu'il  poursuit;  c'est  1  in- 
jure qui  est  faite  à  l'ordre  public,  et  qu'il  ne  Jui 
est  pas  permis  de  remettre. 

Si  vous  persistez,  Messieurs,  dans  le  dangereux 
système  de  confier  au  jury  les  délits  de  la  presse, 
craignez  de  vous  jeter  dans  un  dédale  inextrica- 
ble. D'un  côté,  ne  serez-vous  point  dans  la  né- 
cessité de  retoucher  à  l'organisation  et  à  la  com- 
position de  votre  jury  pour  les  coordonner  à  ce 
nouveau  système  par  lequel  vous  avez  commencé 
à  déplacer  ses  attributions  primitives!  et  d'un 
autre  côté,  calculez,  si  vous  le  pouvez,  l'étendue 
et  la  gravité  des  inconvénients  qui  se  présentent 
en  foule,  car  si  vous  consacrez  l'attribution  du 
jury  pour  les  délits  de  la  presse,  vous  serez  ame- 
nés par  une  conséquence  inévitable  à  la  consa- 
crer également  pour  tous  les  délits  dont  il  n'est 
pas  moins  important  d'être  absous  que  de  ceux 
de  la  presse,  et  à  ravir  dès  lors  aux  tribunaux 
correctionnels,  pour  les  transporterau  jury,  tous 
les  délits  qui  sont  en  ce  moment  du  ressort  de 
ces  mêmes  tribunaux,  ce  qui  serait  absolument 
impraticable. 

Voilà  cependant  où  vous  seriez  invinciblement 
entraînés  par  la  force  même  des  choses,  et  n'ou- 
bliez point  que ,  dans  la  discussion  actuelle ,  un 
des  orateurs  en  a  franchement  émis  le  vœu ,  et 
qu'il  l'a  étendu  plus  loin  encore,  puisque,  dans 
des  idées  chimériques  de  perfectionnement ,  il 
désirerait  de  voir  le  jury  appliqué  même  au  ju- 
gement des  affaires  civiles. 

Je  n'ai  fait  qu'esquisser  rapidement  une  partie 
des  motifs  qui  doivent  vous  déterminer,  ce  me 
semble,  à  retirer  au  jury,  pour  les  rendre  aux 
tribunaux  ,  la  connaissance  et  le  jugement  des 
délits  de  la  presse.  Ces  arguments  puissants  ne 
sont  point  inconnus  à  la  plupart  d'entre  vous, 
Messieurs.  En  1817,  ils  vous  ont  paru  victorieux 
pour  repousser  la  proposition  faite  alors  d'ap- 
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pliquer  le  jury  aux  délits  de  la  presse.  Ce  (rue 
vous  avez  considéré  à  cette  époque  comme  des 
principes,  vous  ne  sauriez  te  regarder  aujourd'hui 
comme  des  paradoxes,  surtout  lorsque  la  prati- 
que est  venue  complètement  justifier  votre  pre* 
mière  théorie.  Je  vote  pour  I  amendement  de  la 

commission. 

i 

M.  de  Salnte-Anlalre.  Messieurs,  je  ne  renfer- 
merai pas  les  considérations  que  j'ai  a  vous  sou- 
mettre dans  le  cercle  de  celles  qui  vous  ont  été 
présentées  par  le  préopinant  :  ce  n'est  pas  que  je 
les  croie  sans  réplique;  ce  n'est  pas  non  plus 
que  je  les  juge  indignes  d'être  combattues  :  ces 
considérations  ont  dû  prendre  de  la  valeur;  elles 
sont  de  nature  à  faire  impression  sur  des  esprits 
éclairés.  Maisdepuis  longtemps  elles  vous  ont  été 
soumises  ;  elles  sont  le  champ  de  bataille  sur  le- 

3uel  se  sont  exercés  la  plupart  des  orateurs  qui 
epuis  1817  ont  traité  la  même  matière.  Je  pense 
donc  que  chacun  de  nous  a  sur  cette  question 
une  opinion  désormais  invariable;  que  chacun 
est  arrêté  dans  son  jugement  sur  les  questions 
de  savoir  s'il  est  constitutionnel  de  confier  ou  de 
ravir  au  jury  le  jugement  des  délits  de  la  presse; 
et  s'il  est  dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  dans 
celui  de  la  société,  dans  l'intérêt  enfin  d'un  bon 
système  judiciaire,  d'agrandir  ou  de  resserrer  les 
attributions  du  jury. 

L'opinion  que  je  viens  défendre  à  cette  tribune 
aurait  aussi  bien  peu  à  gagner  par  mes  efforts  si 
je  me  bornais  à  examiner  les  raisons  développées 
par  le  premier  orateur  qui  a  parlé  contre  le  pro- 
jet de  la  commission.  J'avouerai  que  j'avais  eu  la 
pensée  de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  ob- 
servations sur  cette  question  envisagée  dans  ses 
rapports  généraux.  Mais  les  considérations  théo- 
riques ont  été  épuisées,  et  je  ne  ferais  que  les 
affaiblir  en  les  reproduisant  ;  aussi  je  me  conten- 
terai de  rechercher  dans  quelle  intention  le  mode 
nouveau  de  législation  vous  est  apporté,  et  quel- 
les doivent  être  les  conséquences  du  système  qui 
tend  à  conférer  aux  cours  royales  le  jugement 
des  délits  de  la  presse. 

L'amendement,  qui  vous  a  été  proposé  au  com- 
mencement de  la  séance  comme  ayant  obtenu 
l'assentiment  de  la  commission,  ne  me  parait 
changer  en  rien  la  question;  il  s'agit  encore, 
comme  dans  le  premier  projet  de  la  commission, 
de  remplacer  le  jury  par  les  cours  royales;  d'en- 
richir les  cours  royales  des  attributions  du  jury. 
La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  le  premier 
projet  de  la  commission  et  l'amendement  actuel, 
est  que  dans  ce  dernier  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  seront  appelés  à  prononcer  en 
premier  ressort,  et  que  les  cours  royales  ne  se- 
ront saisies  qu'en  cas  d'appel  ;  mais,  malgré  cette 
nuance  très-légère  et  tout  en  superficie,  les  cours 
royales  n'en  sont  pas  moins  dans  le  fond  inves- 
ties d'une  souveraine  dictature  sur  la  presse. 

Vous  n'auriez  pas,  Messieurs,  une  idée  complète 
du  système  qui  vous  est  présenté  si  vous  ne  rap- 
prochiez pas  dans  votre  pensée  l'article  sur  le- 
quel vous  délibérez  maintenant,  et  cet  autre  arti- 
cle qui,  après  avoir  confié  aux  cours  royales  le 
soin  de  juger  les  délits  de  la  presse,  leur  confère 
encore  le  droit  de  diriger  l'action  des  journaux, 
en  supprimant,  d'après  leur  bon  plaisir,  tous  ceux 
dont  le  silence  lui  paraîtra  utile.  C'est  dans  la 
combinaison  de  ces  deux  dispositions,  dans  leur 
concours,  dans  l'appui  mutuel  qu'elles  se  doivent 
prêter,  que  réside  en  effet  la  pensée  secrète  du 
projet  de  loi  sur  la  presse. 
On  a  trop  souvent  dit,  dans  la  discussion  géné- 


rale, que  ce  système  n'était  rien  antre  chose  que  la 
censure,  et  la  censure  aggravée  ;  je  pense  au  con- 
traire qu'il  y  a  une  différence  extrême  entre  ce 
système  et  celui  de  la  censure;  et  cette  différence 
me  paratt  être  toute  celle  qui  existe  entre  la  po- 
litique suivie  par  l'administration  actuelle  et  la  po- 
litique de  l'ancienne  administration.  La  censure 
était  l'auxiliaire  indispensable  de  la  politique  des 
derniers  ministres.  Le  système  qui  se  révèle  à 
vous  aujourd'hui  est  l'auxiliaire  indispensable  de 
la  politique  à  laquelle  aspirent  les  ministres  nou- 
veaux. Si  vous  aviez  donné  à  l'ancien  ministère 
la  législation  qu'on  vous  propose,  il  aurait  plié 
sous  le  poids  de  vos  dangereuses  faveurs  ;  si  le 
ministère  actuel  était  obligé  de  subir  la  censure, 
cet  autre  excès  de  confiance  lui  imposerait  la  né- 
cessité de  renoncer  à  la  marche  qu  il  semble  s'ê- 
tre tracée. 

La  censure  était  de  rigueur  pour  la  politique 
stationnaire  des  anciens  ministres.  Lorsque  l'ad- 
ministration ne  voulait  ni  avancer  ni  reculer, 
lorsqu'elle  craignait  toute  impulsion  à  droite  ou 
à  gauche,  il  était  doux  et  commode  que  la  France, 
imitant  son  attitude,  restât  comme  en  catalepsie, 
sans  mouvement,  sans  action.  (On  rit.)  Il  est  évi- 
dent que  pour  un  pareil  système  tout  ce  qui  pou- 
vait produire  de  la  vie  politique,  tout  ce  qui  pou- 
vait donner  de  l'impulsion  à  1  opinion,  devait  être 
écarté,  qu'ainsi  les  journaux  devaient  être  anéan- 
tis  je  veux  dire  censurés. 

Toutefois,  Messieurs,  quand  je  rappelle  l'ancien 
ministère,  c'est  sans  amertume  et  surtout  sans 
l'amertume  de  l'ironie.  Je  me  plais  à  reconnaître 
que  cette  administration,  composée  d'hommes 
riches  en  talents  et  en  capacité,  suivait  un  système 
ingénieusement  conçu,  mais  frappé  toutefois  dans 
la  pratique  du  pire  de  tous  les  inconvénients,  ce- 
lui d'être  impraticable.  (On  Ht.)  Ce  ministère, 
effrayé  du  développement  trop  hâtif  que  pouvaient 
prendre  les  germes  de  liberté  déposés  dans  la 
Charte,  voulait  suspendre  la  rapidité  de  l'effet, 
mais  sans  avoir  l'intention  de  faire  disparaître  la 
cause;  il  croyait  que  la  société  ne  pouvait  rece- 
voir encore  les  institutions  dont  elle  a  besoin, 
mais  il  ne  voulait  pas  faire  subir  à  la  nation  des  ins- 
titutions contraires  a  son  état  présent;  il  ajournait 
sa  vie  constitutionnelle,  mais  ne  l'anéantissait 
pas;  en  un  mot,  il  ne  prétendait  pas  escamoter 
la  France  actuelle  pour  lui  substituer  l'ancien 
régime.  {Murmures  à  droite.  —  /lire»  à  gauche.) 

J'ai  dit,  Messieurs,  qu'il  existait  contre  la  poli- 
tique de  l'ancienne  administration  une  objection 
très-forte,  que  c'était  son  impossibilité,  qui,  au 
reste,  a  été  démontrée  par  les  événements.  Nous 
avons  vu  qu'après  deux  ans  d'une  administration 
qui  n'avait  rencontré  aucun  de  ces  grands  obsta- 
cles contre  lesquels  viennent  trop  souvent  échouer 
toutes  les  précautions  de  la  prudence  humaine, 
le  ministère  est  tombé  par  1 impuissance  de  se 
soutenir,  et  est  mort  parce  qu'il  avait  oublié  de 
vivre.  Cependant,  il  est  certain  qu'il  avait  exé- 
cuté tout  ce  qu'il  avait  entrepris  :  la  nation  sem- 
blait consentir  au  joug,  y  consentait  du  moins  par 
le  silence.  Tout  le  monde  se  montrait  résigné  à 
la  soumission,  et  pourtant  nous  avons  vu  (spec- 
tacle neuf  et  bizarre  !  ^'impossibilité  du  comman- 
dement là  où  il  n'y  avait  point  de  résistance; 
nouB  avons  vu  le  ministère  renversé  moins  par 
la  puissance  de  ceux  qui  l'attaquaient  que  par 
l'impuissance  ou  la  nullité  de  ceux  qui  essayaient 
de  le  défendre.  Ce  ministère  a  recueilli  comme  il 
avait  semé  :  il  avait  demandé  à  la  nation  une  in- 
différence complète,  et  elle  lui  avait  bien  obéi  ; 
on  l'a  vu  tomber  comme  on  l'avait  vu  passer,  sans 
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Sue  personne  se  présentât  pour  loi  tendre  la  main, 
'administration  doit  chercher  un  soutien  dans 
les  niasses;  elle  doit  les  nppeler  à  son  secours  ;  et 
l'ancien  ministère,  an  contraire,  avait  voulu  per- 
suader aux  niasses  qu'il  fallait  que  chaque  ci- 
toyen se  renfermât  dans  le  sein  de  ses  intérêts  do- 
mestiques et  laissât  conduire  les  affaires  publiques 
sans  y  exercer  aucune  influence.  La  censure  était 
très-boune  pour  ce  but  très-mauvais,  la  censure 
qui  tue  la  vie  politique  dans  tout  gouvernement 
représentatif. 

Le  ministère  actuel {Mouvement.  —  Plusieurs 

membres  tant  à  droite  qu'à  gauche:  Ahl  écoutez.) 
Messieurs,  votre  attente  pourra  bien  être  trompée; 
je  n'ai  pas  l'intention  que  vous  me  supposez,  je 
crois  ;  vous  verrez  au  contraire  que  les  questions 
qui  pourraient  causer  quelque  scandale  seront  à 
peine  traitées:  je  n'ambitionne  pas  ce  genre  de 
succès. 

Je  dis  donc  que  le  ministère  actuel  a  une  poli- 
tique toute  différente.  Il  a  reconnu  que  l'état  sta- 
tionnais était  impossible;  aussi  n'a-t-il  pas  l'in- 
tention de  rester  en  place  ;  je  crois,  au  contraire, 
qu'il  veut  marcher  et  même  aller  assez  loin  ;  je 
crois  qu'il  veut  surmonter  beaucoup  d'obstacles, 
et  il  a  senti  que,  pour  aller  loin,  il  ne  faut  pas 
s'embarquer  tout  seul;  que,  pour  surmonter  beau- 
coup d'obstacles,  il  faut  coaliser  une  grande  quan- 
tité de  forces. 

Pour  exposer  l'esprit  et  la  tendance  du  minis- 
tère actuel,  je  ne  dirai  pas  qu'il  veut  la  contre-révo- 
lution, qu'il  conspire  contre  la  Charte;  j'écarterai 
toutes  ces  paroles  qui  soulèvent  les  passions, 
mais  je  croirai  pouvoir  dire,  sans  m'exposer  a 
être  démenti,  que  le  but  du  ministère  actuel  est 
ce  qu'il  appelle  la  régénération  morale  et  po- 
litique de  la  société  en  France.  (  Voix  adroite  .-Jus- 
que-là il  n'y  a  pas  de  mal.)  N'avons-nous  pas  en- 
tendu les  ministres  actuels,  alors  qu'ils  siégeaient 
sur  les  bancs  de  l'opposition,  proclamer  que  le 
feu  sacré  des  bonnes  doctrines  et  des  sentiments 
généreux  était  conservé  seulement  par  un  petit 
nombre  d'adeptes,  et  que  les  masses  de  la  nation 
étaient  perverties  par  les  plus  détestables  prin- 
cipes? Ne  nous  disaient-ils  pas  que  l'état  de  la 
société  elle-même  était  un  monstrueux  chaos  et 
qu'elle  devait  subir  une  organisation  nouvelle  pour 
qu'on  pût  espérer  en  France  quelque  stabilité. 

Je  n  examinerai  pas  quels  seraient  les  préten- 
dus avantages  de  cette  organisation  nouvelle;  je 
me  contenterai  de  dire  qu'un  pareil  ouvrage  ne 
peut  être  achevé  sans  rencontrer  de  grands  obs- 
tacles; ce  sont  ces  obstacles  que  les  ministres 
ont  eu  la  prudence  d'apercevoir.  Ils  ont  senti  la 
nécessité  de  réunir  autour  d'eux  une  grande 
quantité  d'intérêts;  de  mettre  ces  intérêts  de 
compte  à  demi  avec  eux.  (Rires  à  gauche.)  Us  n'ont 
pas  compté  seulement  sans  doute  sur  la  force 
du  pouvoir  royal-,  ils  savent  que,  quel  que  soit 
ce  pouvoir,  si  1  on  entreprenait  avec  ce  seul  levier 
de  détruire  en  France  les  institutions  actuelles 
pour  y  en  substituer  d'autres,  ce  levier  ne  tar- 
derait pas  à  se  briser.  Une  pareille  entreprise  ne 
peut  être  que  le  résultat  d  un  grand  nombre  de 
forces,  et  de  l'ardeur  de  tous  ceux  qui  ont  à  ga- 
gner au  déplacementde  ce  qui  existe  et  à  l'établis- 
sement des  choses  nouvelles  qu'on  prétend  créer. 

L'action  de  la  presse  dans  toute  son  énergie  est 
nécessaire  pour  appeler  ces  forces,  pour  coaliser 
ces  efforts,  pour  créer,  à  défaut  d'opinion  publi- 
que, un  esprit  de  parti  qui  puisse  en  tenir  lieu. 

Mais  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  encore 
que  la  presse  soit  dégagée  des  entraves  de  la  cen- 
sure; car  l'expérience  a  démontre  que  la  presse, 


chargée  des  entraves  de  la  censure,  n'avait  aucune 
puissance.  L'expérience  a  démontré  que  les  écri- 
vains, pour  agir  sur  les  masses,  devaient  être 
animés  de  passions  natives,  spontanées;  que 
l'enthousiasme  à  tant  la  page  n'était  pas  épidénu- 
que.  Le  ministère  abdique  donc  la  censure,  et 
vous  proposede  livrer  la  presse  aux  cours  royales, 
non-seulement  pour  en  punir  les  délits,  mais 
pour  eu  diriger  l'action  -,  élevant  ainsi  les  cours 
royales  à  la  dignité  de  pouvoir  politique,  et  leur 
offrant  le  riche  héritage  des  anciens  parlements. 
On  savait  que  cet  héritage  ne  serait  pas  refusé 
par  elles;  on  savait  aussi  que  les  sentiments  et 
les  doctrines  qui  se  rattachent  aux  anciens  par- 
lements ne  manqueraient  pas  de  trouver  un  appui 
dans  les  cours  royales  aussitôt  qu'elles  seraient 
investies  d'un  pouvoir  politique,-  de  telle  sorte 
que  les  doter  de  la  faculté  de  diriger  la  presse, 
c'était  non  pas  seulement  faire  l'ouvrage  du  pré- 
sent, mais  encore  se  préparer  pour  l'avenir  le 
moyen  de  faire  bien  d'autres  choses. 

Quels  seront  cependant  les  résultats  pratiques 
de  cette  combinaison?  Les  cours  royales,  char- 
gées de  juger  les  délits  de  la  presse  et  d'eu  diri- 
ger l'action,  seront-elles  indépendantes,  ou  bien 
seront-elles  asservies  au  ministère?  Cette  question 
a  été  diversement  jugée.  Si  je  pensais  que  les 
cours  royales,  oubliant  leur  dignité,  pussent  en 
venir  à  ne  consulter  qu'un  intérêt  servile,  j'aurais 
à  m'appuyer  sur  de  grandes  autorités;  je  pourrais 
vous  dire,  ainsi  qu'on  l'a  dit  à  cette  tribune  en 
1817,  «  que  de  nombreux  exemples,  la  longue 
habitude  de  l'arbitraire,  le  souvenir  récent  de 
tant  de  révolutions,  la  nécessité  de  placer  ses 
enfants,  le  désir  d  avancer  dans  sa  carrière  se- 
ront de  puissants  motifs,  dans  l'esprit  des  juges; 
que  placer  ces  juges  entre  un  particulier  et  le 
gouvernement,  c'est  commettre  une  imprudence 
et  exposer  le  juge  et  la  justice.  •  Mais  je  veux 
admettre  une  supposition  plus  honorable,  je  veux 
croire  que  les  cours  royales  conserveront  toute 
la  dignité  dont  les  souvenirs  de  la  magistrature 
française  les  entourent  ;  qu'elles  ne  seront  pas 
des  instruments  dociles  dans  les  mains  du  pouvoir, 
qu'elles  auront  des  opinions  consciencieuses,  et 
qui  ne  leur  seront  jamais  dictées  par  l'autorité. 

J'admets  donc  que  la  cour  royale  de  Paris, 
dont  l'influence  sera  fort  supérieure  à  celle  de 
toutes  les  autres  cours,  de  même  que  le  parle- 
ment de  Paris  jouissait  d'une  haute  suprématie 
sur  tous  les  autres  parlements  du  royaume:  j'ad- 
mets, dis-je,  que  la  cour  royale  de  Paris,  dédai- 
gnant de  s'enquérir  et  des  préférences  du  pou- 
voir et  des  nécessités  de  sa  politique,  prononcera 
ses  arrêts  conséquemment  a  sa  propre  doctrine, 
c'est-à-dire  conséquemment  à  1  opinion  politi- 
que de  la  majorité  de  la  cour  ;  mais  précisément 
parce  que  cette  opinion  sera  native,  dégagée  de 
toute  influence  étrangère,  il  pourra  se  rencontrer 
que  cette  opinion  politique  soit  formellement 
opposée  à  celle  du  ministère, 

Nous  verrons  alors  la  presse  soumise  à  deux 
actions  contradictoires;  les  écrits  encouragés, 
payés  par  le  ministère,  seront  flétris  par  des 
arrêts  de  la  cour  dont  la  jurisprudence  immua  ■ 
ble  ne  suivra  pas  la  mobilité  nécessaire  de  l'ad- 
ministration. Que  si  vous  supposez  qu'une  telle 
opposition  est  impossible,  quelle  ne  peut  jamais 
se  rencontrer,  je  vous  rappellerai.  Messieurs,  quu, 
pendant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'or- 
donnance du  5  septembre  et  la  loi  de  1819  qui  a 
détruit  la  censure,  vous  n'avez  cessé  de  répéter 
que  la  presse  ministérielle  était  odieuse,  crimi- 
nelle; qu'elle  compromettait  l'existence  de- la 
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monarchie  en  sapant  tous  tes  principes   de  la 
morale  et  de  la  religion. 

Je  n'admets  pas,  il  est  vrai,  que  vos  reproches 
fassent  fondés  ;  mais  vous  les  croyiez  tels  san6 
doute  alors  que  vous  les  faisiez:  d'où  il  suit  que, 
si  an  lieu  d'être  la  minorité  de  la  Chambre  des 
députés,  vous  aviez  été  la  majorité  de  la  cour 
royale,  vous  auriez  pu  ruiner,  emprisonner  les 
écrivains  salariés  par  le  ministère.  (Fo»oj  nombreu- 
ses de  la  droite  :  Oui,  oui,  sans  doute.) 

Messieurs,  je  m'empare  de  ces  interruptions; 
j'en  prends  acte  devant  MM.  les  ministres.  Je  les 
adjure  de  reconnattre  quelle  est  l'intention  de 
ceux  qui  soutiennent  le  projet  de  loi.  Ils  admet- 
tent cette  possibilité  que  la  cour  royale  de  Paris 
et  un  ministère  du  Roi  se  trouveront  en  opposi- 
tion de  doctrines  et  d'intérêts  politiques  ;  ils  se 
félicitent  alors  dans  la  pensée  que  la  cour  royale, 
armée  du  pouvoir  politique  que  vous  lui  contiez, 
renversera  par  l'action  de  la  presse  le  ministère 
qui  lui  sera  opposé.  (Mouvement.) 

Jo  vous  le  demande,  Messieurs  les  ministres  I  Se- 
rait-il possible  que  ce  fût  dans  cette  intention  que 
vous  avez  proposé  cette  loi?  serait-il  possiole 
que  vous  eussiez  à  ce  point  trahi,  livré  la  pré- 
rogative royale  dont  vous  devez  être  les  défen- 
seurs ?  Serait-il  possible  que,  vous  confiant  dans 
l'accord  momentané  qui  peut  exister  aujourd'hui 
entre  vos  principes  et  ceux  de  la  cour  royale, 
vous  eussiez  voulu  placer  le  monarque  dans  la 
funeste  impossibilité  de  choisir  jamais  d'autres 
ministres  que  vous,  des  ministres  ayant  des 
principes  différents  des  vôtres  ?  Non,  sans  doute, 
je  ne  vous  accuse  pas  d'une  telle  forfaiture. 

Mais  reconnaissez  cependant  que  telle  serait 
la  conséquence  de  la  loi  que  vous  défendez. 
Cette  loi,  nous  venons  d'en  obtenir  l'aveu,  porte 
la  plus  cruelle  atteinte  au  pouvoir  royal,  puis- 
qu  elle  place  le  monarque  dans  la  nécessité  de 
subir  le  joug  qui  pourrait  lui  être  imposé  par  la 
cour  royale  pour  le  choix  de  ses  ministres,  ou 
ans  la  nécessité  de  faire  un  coup  d'Etat  pour 
ompre  la  majorité  de  la  cour  royale,  toute  com- 
posée de  magistrats  inamovibles. 

Ah  I  sans  doute,  votre  loi  pourrait  être  procla- 
mée populaire,  si  toutes  les  conquêtes  sur  l'auto- 
rité royale  tournaient  au  profit  des  libertés  pu- 
bliques *,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Fox  disait, 
dans  le  parlement  d'Angleterre,  que  la  prérogative 
royale  était  aussi  une  des  garanties  d  un  peuple 
libre;  nous  défendons  cette  prérogative  contre 
vous,  alors  que  vous  l'abandonnez  une  fois; 
notre  monarque  a  fait  une  assez  grande  conces- 
sion à  ses  peuples,  c'est  lorsqu'il  donna  la  Charte. 
Cette. concession  fut  toute  au  profit  de  la  liberté; 
elle  assure  à  son  auteur  la  reconnaissance  de 
ses  peuples.  La  concession  que  vous  venez  pro- 
poser aujourd'hui  est  au  profit  d'une  corporation 
aristocratique,  dans  les  intérêts  du  privilège,  en 
haine  de  la  liberté  des  peuples  ;  nous  la  repous- 
sons avec  horreur.  (Assez  longue  agitation)  Mes- 
sieurs, nous  nous  opposons  à  la  loi,  parce  qu'elle 
dépouille  la  prérogative  royale  ;  parce  qu'il  peut 
arriver  que  le  pouvoir  royal  soit  placé  en  pré- 
sence d  une  cour  agissant  dans  une  direction 
opposée  à  celles  des  ministres  et  des  agents  de 
l'autorité  royale,  et  cette  loi  pourrait  placer  le 
Roi  dans  la  nécessité  de  subir  un  ministère  dont 
l'opinion  n'aurait  pas  son  assentiment,  ou  de 
supprimer  une  cour  qui,  par  sa  nature,  doit  être 
inamovible.  Je  vote  le  projet  de  l'amendement 
présenté.  (Ttès-uif  mouvement  d'adhésion  à  gau- 
che 'et  au  centre  de  gauche.  ) 


M.  le  Président.  La  parole  est  &  M.  de  Cayrol, 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  {intérieur.  L'opi- 
nion que  vous  venez  d'entendre  semblerait  avoir 
été  préparée  moins  pour  la  discussion  actuelle 
que  pour  celle  qui  doit  la  suivre  immédiatement, 
et  ceci  est  peut-être  déjà  une  objection  que  je 
pourrais  faire  contre  l'ensemble  de  cette  opinion, 
c'est  qu'elle  n'était  pas  tempestive.  11  est  vrai 
que  l'orateur  a  taché,  par  un  lien  assez  léger,  de 
rattacher  à  la  discussion  actuelle  celle  dans  la- 
quelle il  était  impatient  de  se  jeter.  Ii  vous  a  dit 
que  l'amendement  proposé  par  la  commission  se 
rattachait  essentiellement  au  même  esprit  qui 
avait  présidé  à  la  rédaction  de  l'article  3  du  projet 
de  loi  qui  sera  immédiatement  soumis  à  votre 
discussion. 

Il  me  serait  facile  de  prouver  qu'il  n'existe, 
entre  ces  deux  objets,  aucune  connexité  réelle,  et 
qu'il  ne  les  a  rapprochées  que  parce  qu'il  avait 
besoin  de  transition.  L'article  3  du  projet  de  loi 
qui  n'est  pas  encore  en  délibération,  a  pour  but 
de  remplacer  la  censure,  et  de  la  remplacer  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  n'être  plus  néces- 
saire. 11  s'agit  ici  d'une  simple  disposition  pure- 
ment législative,  qui  consiste  à  rétablir  l'ordre 
immémorial,  en  donnant  aux  tribunaux  ordinai- 
res la  connaissance  des  simples  délits.  Quoi  qu'il 
en  soit,  comme  ou  pourrait  m'accuser  de  vouloir 
plutôt  éluder  la  question  que  de  chercher  à  la  ré- 
soudre, j'aime  mieux  entrer  dans  la  discussion 
anticipée  à  laquelle  l'orateur  s'est  livré,  que  de 
paraître  manquer  de  raisons  suffisantes  pour  le 
réfuter. 

Entraîné  ainsi  malgré  moi  hors  du  cercle  de  la 
discussion  actuelle,  je  vais  examiner  les  objec- 
tions qui  viennent  d  être  élevées. 

L'orateur  vous  a  dit  qu'il  voyait  de  grands 
dangers  dans  la  disposition  qu  il  attaquait.  11 
vous  l'a  présentée  comme  pouvant  être  dange- 
reuse au  maintien,  et  surtout  à  la  prérogative 
royale  dont  il  s'est  déclaré  le  défenseur.  Sans 
doute  une  telle  défense,  de  quelque  côté  de  la 
Chambre  qu'elle  vienne,  ne  peut  manquer  d'être 
accueillie.  Ce  serait  bien  involontairement  qu'une 
proposition  du  ministère  porterait  atteinte  à  la 
prérogative  royale. 

Les  cours  royales,  vous  a-t-il  dit,  vont  être  ad- 
mises à  recueillir  l'héritage  des  anciens  parle- 
ments, et'à  jouir  d'un  grand  ascendant  politique; 
elles  auront  une  grande  action  sur  les  journaux 
qu'elles  sont  appelées  à  juger  et  qu'elles  peuvent 
supprimer;  il  en  résultera  qu'elles  pourront  sup- 
primer même  les  journaux  ministériels  ;  et  alors 
les  cours  royales  deviendront  la  plus  forte  des 
oppositions.  L'orateur  a  conclu  que  le  raiuistère 
actuel,  en  accordant  tant  de  confiance  aux  cours 
royales,  a  apparemment  compté  sur  une  confor- 
mité certaine  entre  ses  principes  et  ceux  de  ces 
cours,  et  surtout  de  celle  qui  semble  appelée  à 
jouer  le  plus  grand  rôle.  Mais  on  ne  contestera 
pas  sans  doute  au  Roi,  a-t-il  ajouté,  le  droit  de 
choisir  d'autreB  ministres,  qui  trouveraient  alors 
un  obstacle  dans  la  loi  dont  il  s'agit. 

Si  cette  loi  accorde  aux  cours  royales  le  pou- 
voir de  faire  taire  les  organes  naturels  de  1  opi- 
nion du  ministère,  de  supprimer  les  journaux 
ministériels,  il  en  résulterait  qu'il  y  aurait  une 
puissance  élevée  contre  ceux  que  le  Roi  aurait 
rendus  dépositaires  de  son  autorité;  et  par  con- 
séquent le  Roi  serait  obligé  de  choisir  les  minis- 
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très  dans  le  sens  qui  lai  serait  indiqué  par  les 
cours  royales. 

Cette  objection  repose  sur  la  supposition  que 
les  cours  royales  sont  appelées  à  l'exercice  d'un 
véritable  pouvoir  politique,  qui  les  rendrait  maî- 
tresses de  diriger  l'opinion.  Mais  telle  n'a  pas  été 
l'intention  de  ceux  qui  ont  préparé  le  projet  de 
loi.  Ce  serait  donc  de  leur  part  imprévoyance  et 
imprudence  et  non  pas  de  l'habileté.  Si  tel  était 
l'inconvénient  attaché  à  la  disposition  que  l'on 
critique,  il  faudrait  les  accuser  d'impéntie.  Ils 
ont  eu  pour  but  de  remplacer  la  censure  par  un 
jugement  qui  ne  pourrait  porter  que  sur  l'effet 
général  que  produirait  un  journal. 

Lorsque  1  effet  moral,  produit  par  un  journal 
sur  l'opinion  publique,  est  de  nature  à  porter  at- 
teinte a  tout  ce  que  voua  avez  de  plus  sacré,  à  la 
religion,  au  Roi  et  à  la  Charte,  il  y  a  lieu  à  sup- 
primer le  journal.  11  ne  s'agit  pas  de  prononcer 
dans  telle  ou  telle  couleur  d'opinion,  de  faire 
dominer  tel  ou  tel  système,  mais  de  protéger  ce 
qui  est  hors  de  nos  débats,  hors  de  tout  dissen- 
timent, et  qui  nous  appartient  à  tous  également. 
Comment  donc  penser  que  les  cours  royales  abu- 
seraient d'un  pouvoir  qui  leur  aurait  été  donné 
dans  une  intention  aussi  loyale? 

Hais,  en  supposant  qu'elles  pussent  chercher  à 
en  abuser,  voyons  si  le  ministère  aurait  été  aussi 
imprévoyant  qu'on  veut  bien  le  croire.  Si  par 
l'effet  des  dispositions  qu'il  aurait  prises,  l'abus 
était  devenu  impossible,  ce  ne  serait  alors  ni  de 
mauvaise  Toi  ni  d'imprévoyance  qu'on  pourrait 
accuser  le  ministère  qui  vous  a  proposé  la  loi. 
Un  seul  mot  suffira  pour  vous  faire  voir  que 
l'abus  n'est  pas  possible.  On  supprimerait,  dites- 
vous,  un  journal  parce  qu'il  serait  de  telle  ou 
telle  couleur.  L'orateur  ne  s'est  occupé  que  d'un 
article  isolé  ;  s'il  s'était  rappelé  en  même  temps 
l'article  1",  qui,  dans  la  pensée  du  projet,  est 
inséparable  de  l'autre,  il  aurait  va  qu'il  suffit 

BDur  répondre  à  la  crainte  qu'il  a  manifestée, 
'après  cet  article,  le  Roi  peut  seul  donner  l'au- 
torisation de  faire  paraître  un  journal.  C'est  le 
seul  moyen  de  rendre  efficace  la  suppression  d'un 
journal  qui  aurait  une  direction  factieuse.  Mais 
si  la  suppression  avait  été  prononcée  dans  des 
vues  qui  ne  seraient  pas  loyales,  l'article  porte 
avec  lui  ce  double  avantage  qu'il  prévoit  aussi 
l'abus  qu'on  pourrait  faire  du  droit  de  supprimer. 
Car  un  journal  ne  peut  être  supprimé  toutes  les 
fois  que  l'autorisation  du  Roi  peut  lui  donner  une 

autre  Vie (Des  murmures  s'élèvent  à  gauche. 

—  Quelques  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question...)  Je 
ferai  remarquer  à  ceux  qui  m'interrompent  ici 
en  disant  que  ce  n'est  pas  là  la  question,  qu'ils  ne 
s'en  sont  aperçus  que  lorsque  la  réponse  est  ar- 
rivée. Cette  réflexion  eût  été  plus  naturelle  au 
moment  où  l'orateur  auquel  je  réponds  avait  en- 
gagé cette  discussion. 

Je  crois  avoir  fait  quelques  pas  pour  la  justi- 
fication du  ministère  actuel  qu'on  a  attaqué  avec 
toute  la  politesse  possible;  je  ne  puis  qu'en  re- 
mercier l'orateur  ;  mais  cependant  il  faut  conve- 
nir que  cette  politesse  ne  faisait  rien  perdre  de . 
l'attaque. 

On  a  commencé  par  opposer  le  ministère  ancien 
à  celui  qui  est  actuellement  investi  de  la  con- 
fiance du  Roi.  Je  n'ai  pas,  Messieurs,  à  justifier 
le  ministère  précédent  ;  il  n'a  pas  besoin  de  ma 
justification;  il  ne  peut  être  jugé,  comme  nous  le 
savons  tous,  que  par  ses  actes. 

Il  avait,  dit-on,  besoin  de  la  censure,  parce 
qu'il  avait  besoin  d'immobilité.  11  avait  adopté 
un  bon  système,  mais  il  était  impossible  ;  c'est 


cependant  une  assez  forte  difficulté  contre  la 
bonté  d'un  système  que  son  impossibilité.  Oa 
ajoute  que  c'était  pour  cela,  et  par  suite  delà 
catalepsie  où  il  voulait  mettre  la  France  entière, 
qu'on  l'avait  vu  tomber  avec  l'indifférence  avec 
laquelle  on  avait  vu  son  existence.  (  Voix  à  gauche  .- 
Comme  on  vous  verra  tomber.) 

Ce  système  reposait  snr  le  maintien  de  la  cen- 
sure. Je  puis  faire  cette  concession  sans  le  com- 
promettre, puisqu'il  doit  être  jugé  par  ses  actes, 
et  que  ces  actes  ont  toujours  consisté  à  deman- 
der la  censure,  et  la  dernière  fois  il  la  demandait 
pour  cinq  ans  ;  \'ignore  jusqu'à  quel  point  dans 
sa  pensée  son  existence  était  liée  avec  la  censure. 

J'aime  à  croire  que  ce  n'était  pas  de  son  exis- 
tence qu'il  s'occupait,  mais  plutôt  de  la  protec- 
tion des  grands  intérêts  communs  à  toute  la 
France,  qu'il  était  chargé  de  défendre.  J'aime  à 
croire  que  le  ministère  précédent  n'agissait  pas 
dans  la  vue  de  sa  conservation.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  ce  ministère,  dont  il  n'était  peut-être  pas  né- 
cessaire de  s'occuper,  et  dont  je  ne  m'occupe 
moi-même  que  pour  rappeler  la  comparaison 
qu'on  a  faite,  comme  une  transition  pour  arriver 
au  ministère  actuel  ;  le  ministère  actuel,  dit-on, 
est  bien  différent  en  ceci  du  ministère  précédent, 
qui  cherchait  à  rester  immobile  avec  la  censure  : 
il  veut  marcher.  11  semble,  Messieurs,  que  c'est 
assez  naturel  :  c'est  son  devoir.  Ainsi,  jusqu'à 
présent,  il  mériterait  des  éloges;  mais  c'est  seu- 
lement la  manière  dont  il  veut  marcher  sur 
laquelle  on  parait  prévenu.  On  a  laissé  entendre 
le  mot  d'ancien  régime,  celui  de  contre-révolu- 
tion ;  il  est  vrai  que  c'a  été  en  ajoutant  que  l'on 
n'entendait  pas  supposer  de  pareillus  intentions  : 
c'est  encore  une  précaution  obligeante,  sans 
doute,  pour  exprimer  les  vues  qu'on  attribuait  au 
ministère.  L'orateur  s'est  servi  d'une  espèce  de 
formule  que  j'ai  été  obligé  de  transcrire  pour  me 
la  rappeler,  tant  elle  se  fie  peu  avec  les  idées  qui 
me  sont  familières  :  il  a  dit  que  nous  voulions 
opérer  la  régénération  morale  et  politique  de  la 
société  en  France.  Cette  maxime,  par  sa  généra- 
lité même,  peut  être  interprétée  en  bonne  ou  en 
mauvaise  part.  Si  le  sens  est  bon,  nous  l'avouons. 
S'il  est  mauvais,  nous  avons  quelque  droit  à  le 
nier  ;  car  le  ministère  ne  peut  être  jugé  que  par 
des  faits  et  non  par  des  interprétations.  A  la 
place  de  cette  formule  obscure,  qui  peut  deve- 
nir pour  nous  un  éloge  ou  une  censure  selon  la 
manière  dont  elle  est  entendue  par  celui  qui  la 
prononce,  ou  interprétée  par  ceux  qui  l'écoutent, 
nous  croyons  devoir  une  déclaration  plus  simple 
et  plus  positive. 

Le  ministère  actuel  veut  quelque  chose  de  plus 
franc  et  de  plus  facile  à  comprendre.  Le  minis- 
tère actuel  veut,  et  il  est  de  son  devoir  de  s' effor- 
cer d'arriver  à  ce  but,  que,  les  passions  qui  mal- 
heureusement nous  tourmentent  encore  venant 
à  se  calmer  par  le  bienfait  d'une  administration 
sage  et  forte,  la  France  puisse  arriver  le  plus 
promptement  possible  au  moment  où,  exempte 
d'inquiétudes,  elle  puisse  jouir  avec  calme  du 
fruit  de  ses  institutions.  Le  ministère  veut  ap- 
puyer sa  marche  sur  tous  les  intérêts  légitimes 
et  raisonnables  :  tous  doivent  être  protégés  par 
lui ,  pourvu  qu'ils  se  concilient  avec  nos  institu- 
tions et  avec  la  monarchie  française. 

Qu'on  ne  l'accuse  pas  de  vouloir  rassembler 
les  débris  dispersés  d'anciennes  institutions  qui 
ont  disparu.  Il  ne  pense  pas  plus  à  ressusciter  cet 
ancien  régime  quon  affecte  tant  de  craindre  et 
qu'on  craint  si  peu,  que  ces  autres  régimes  qu'on 
peut  aussi  appeler  anciens,  ceux  de  la  Conven- 
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tion,  du  Directoire  et  de  l'Empire.  Voilà  ces  an- 
ciens régimes  dont  il  veut  que  la  France  soit 
préservée,  et  elle  ne  peut  l'être  que  par  ses  insti- 
tutions actuelles (Vif  mouvement  d'adhésion.) 

Le  ministère  actuel  a  besoin  pour  cela  du  calme 
des  passions  :  c'est  ici  son  but.  J'avoue,  avec 
l'orateur  auquel  je  réponds,  qu'il  ne  peut  y  arriver 
seul.  H  a  besoin  de  la  coopération  ou  de  la  coali- 
tion, puisqu'on  s'est  servi  de  ce  mot,  de  tous  ceux 
qui  veulent  la  même  chose:  il  espère  trouver 
beaucoup  d'amis,  parce  qu'il  sait  qu'il  y  a  en 
France  beaucoup  plus  d'hommes  raisonnables 
que  ne  sembleraient  ie  faire  craindre  les  accusa- 
tions réciproques  des  partis.  C'est  sur  cette  coali- 
tion qu'il  fonde  sa  confiance,  c'est  avec  elle  qu'il 
croira  pouvoir  justifier  celle  du  Roi. 

le  dois  répondre  maintenant  à  celui  des  ora- 
teurs opposés  à  l'article  qui  a  précédé  le  préopi- 
nant. Les  assertions  de  cet  orateur  ont  été  telle- 
ment extraordinaires,  que  par  cela  seul  elles  sont 
difficiles  à  saisir  et  à  réfuter.  Ce  sont  moins  des 
reproches  directs  que  les  pressentiments  les  plus 
fâcheux  exprimés  de  la  manière  la  plus  vive  ;  il 
ne  m'appartient  pas  de  me  servir  d'autres  termes. 
Il  vous  a  dit,  et  sérieusement  sans  doute,  puis- 
que rien  ne  peut  être  dit  autrement  à  cette  tri- 
bune ;  il  vous  a  dit  que  les  commissions  seraient 
préférables  à  ce  qui  vous  est  proposé  dans  l'arti- 
cle que  nous  discutons.  Vous  savez  tous,  Mes- 
sieurs, ce  que  c'est  que  ces  commissions:  c'est  le 
f:rand  fléau  de  la  société,  le  plus  grand  abus  de 
'autorité;  vous  savez  qu'elles  sont  formées  de 
juges   donnés  à  l'accusé  après  l'accusation  du 
crime  ou  du  délit  commis.  On  peut  comparer 
leur  effet  à  celui  d'une  loi  rétroactive  ;  c'est  un 
tribunal  rétroactif.  Par  cela  même  qu'il  est  choisi 
pour  l'accusé,  le  jugement  qu'il  rend  est  suspect. 
On  le  convoque  soit  pour  absoudre,  ce  qui  est 
rare,  soit  pour  condamner,  ce  qui  a  été  plus 
commun.  Quelle  est  donc  la  disposition  législa- 
tive à  laquelle  on  préférerait  les  commissions? 
C'est  une  disposition  qui  de  tous  temps  a  existé 
parmi  nous  :  c'est  celle  qui  veut  que  les  délits 
soient  jugés  correctionnellement  ;    c'est-à-dire 
.par  une  Chambre  correctionnelle    du  tribunal 
civil  et  sur  appel  par  une  Chambre  du  même 
ordre,  d'une  cour  royale.  Voilà  ce  qui  a  existé 
sans  réclamation  pour  les  délits  de  la  presse 
jusqu'à  la  loi  de  1819;  voilà  ce  que  l'on  compare 
aux  commissions,  dont  le  nom  n'a  jamais  été 
prononcé  en  France  sans  horreur.  Assurément 
quand   on  frappe  de  cette  manière,  il  semble 
qu'on  ait  voulu  suivre  cette  règle  fameuse,  qu'il 
vaut  mieux  frapper  fort  que  de  frapper  juste. 

Le  reste  du  discours  me  parait  composé  d'après 
la  même  méthode,  et  reposer  sur  le  même  prin- 
cipe. Un  autre  paradoxe  moins  propre  à  per- 
suader qu'à  montrer  les  ressources  de  l'esprit, 
est  celui  par  lequel  on  a  prétendu  que  l'inamo- 
vibilité des  juges  telle  qu'elle  existe  était  plus 
désavantageuse  que  l'amovibilité  complète.  La 
raison  quon  en  a  donnée,  c'est  que  des  juges 
amovibles  risquent  de  perdre  et  de  gagner, 
tandis  que  les  juges  inamovibles  ne  courent 
pas  risque  de  perdre;  ils  ne  peuvent  que  gagner. 
Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  une  ré- 
ponse bien  longue  a  une  telle  observation. 

Jamais  les  juges  n'ont  été  exclus  de  la  faculté 
de  recevoir  comme  récompense  de  leurs  travaux, 
et  comme  tin  témoignage  de  la  confiance  du  Roi, 
une  place  supérieure  à  celle  qu'ils  occupent.  S'il 
en  était  autrement,  si  l'on  déclarait  qu'ils  ne 
pourront  recevoir  aucune  marque  de  la  confiance 
du  Roi,  ce  serait  le  plus  grand  outrage  qu'on  pût 


faire  à  la  magistrature.  Au  lieu  du  dire  que  l'ina- 
movibilité est  une  chose  par  elle-même  mau- 
vaise, il  faudrait  plutôt  dire  qu'il  ne  faut  pas 
d'amovibilité  ni  en  haut  ni  en  bas.  Sans  doute 
personne  ne  s'avisera  de  demander  rien  de  pa- 
reil. 

Mais  combien  sont'  injustes  ces  défiances  éle- 
vées contre  l'ordre  judiciaire!  Les  magistrats  sont 
des  hommes  graves,  qui  vivent  paisiblement  au 
sein  de  leur  famille  et  de  la  société  où  ils  ont 
besoin  d'être  entourés  d'une  considération  mé- 
ritée, où  ils  sont  perpétuellement  sous  les  yeux 
de  ceux  qui  les  ont  vus  naître,  et  qui  suivent 
avec  intérêt  leur  carrière.  N'est-ce  pas  là  une 
forte  garantie  de  leur  indépendance? 

En  supposant  que  le  pouvoir,  dans  ses  erreurs, 
par  une  sorte  de  mauvaise  humeur,  ne  voulût 
pas  donner  à  un  magistrat  l'avancement  qu'il 
aurait  mérité,  et  qui  souvent  même  ne  peut  pas 
être  pour  cela  un  objet  d'ambition,  je  vous  de- 
mande s'il  ne  trouvera  pas  une  garantie  d'indé- 
pendance suffisante  dans  l'espérance  plus  flat- 
teuse quoique  plus  éloignée;  car  une  conduite 
honorable,  un  acte  généreux  reçoivent  têt  ou 
tard  en  France  leur  récompense.  On  l'a  dit  avec 
raison,  les  ministres  sont  passagers,  et  les  bon- 
nes actions  restent.  Ainsi,  ce  sacrifice  de  l'avan- 
cement qu'on  regarde  comme  si  dangereux  pour 
la  conscience  des  juges,  il  ne  peut  être  en  défi- 
nitive que  l'ajournement  de  la  récompense.  Re- 
marquez que  ce  sacrifice  sera  d'autant  plus  facile 
à  faire  qu  il  offre  plus  de  chances  avantageuses. 
Si  la  récompense  se  fait  un  peu  attendre,  elle 
n'en  aura  que  plus  de  prix,  quand  elle  viendra 
faire  revivre  le  souvenir  d'un  devoir  rempli. 
C'est  une  combinaison  qui  est  aussi  flatteuse  pour 
l'homme  qu'honorable  pour  le  magistrat.  La  vie 
du  magistrat  est  grave;  il  est  capable  d'une  lon- 
gue attente.  Je  vous  demande,  Messieurs,  si  l'ina- 
movibilité, telle  qu'elle  existe,  n'était  pas  une  ga- 
rantie suffisante  de  la  conscience  du  magistrat, 
quelle  autre  garantie  pourriez-vous  avoir  de  son 
impartialité? 

Le  même  orateur  vous  a  dit  que  la  liberté  de 
la  presse  ue  concernait  pas  seulement  les  écri- 
vains, mais  qu'elle  était  surtout  la  propriété  de 
ceux  qui  sont  victimes  du  pouvoir.  Il  en  a  fait 
une  assez  longue  nomenclature.  Sans  doute  elle 
est  la  garantie  des  opprimés,  et  même  du  pouvoir 
quand  il  est  injustement  attaqué  ;  c'est  une  ga- 
rantie commune.  Mais  à  quoi  peuvent  conduire 
toutes  ces  déclamations  qui  par  leur  généralité 
même  ne  peuvent  avoir  une  influence  réelle  sur 
la  décision  que  vous  allez  prendre?  Je  me  trouve 
ici  obligé  de  rappeler  la  question.  Il  s'agit  de 
savoir  si  les  tribunaux  correctionnels,  tant  les 
tribunaux  civils  que  les  cours  royales,  devront 
juger  les  simples  délits  de  la  presse.  La  question 
étant  ainsi  posée,  croyez-vous  que  la  liberté  de 
la  presse  soit  en  litige?  croyez-vous  que  vous 
n'auriez  pas  la  liberté  de  la  presse,  si  les  simples 
délits  n'étaient  jugés  que  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  les  crimes  commis  par  la  voie  de  la 
presse  jugés  par  les  cours  d'assiBes? 

Maintenant,  pour  terminer  sur  cette  discus- 
sion, je  répondrai  brièvement  à  l'objection  prin- 
cipale des  premiers  orateurs  qui  ont  attaqué  l'ar- 
ticle. 

Ce  serait,  dit-on,  introduire  la  politique  dans 
les  tribunaux.  Certes,  Messieurs,  ce  serait  un  très- 
grand  mal  que  d'introduire  la  politique  dans  l'or- 
dre judiciaire,  qui  ne  doit  avoir  à  statuer  que 
sur  des  choses  positives,  sur  des  faits  qualifiés 
crimes  ou  délits  par  une  loi  précise,  dont  le  sens 
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soit  facile  à  saisir.  Il  ne  doit  point  introduire  de 
politique  dans  les  jugements  de  cet  ordre.  C'est 
précisément  pour  cela  que  l'amendement  de  la 
commission  est  préférable  à  ce  qui  existe  actuel- 
lement. Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  crimes,  j'aime 
à  croire  que  l'esprit  de  parti  ne  peut  avoir  d'in- 
fluence m  sur  les  jurés,  ni  sur  les  juges.  Quand 
il  s'agit  de  délits,  c'est  autre  chose;  l'esprit  de 
parti  peut  juger  trop  rigoureusement  ce  qui  n'est 
pas  dans  sa  couleur,  et,  dans  le  cas  contraire,  il 
est  disposé  par  sa  nature  à  trop  d'indulgence; 
tout  alors  lui  semble  légitime  ou  au  moins  excu- 
sable; il  craint  de  décourager  les  bommea  éner- 
giques qui  auraient  un  peu  dépassé  les  bornes. 
Il  y  a  là  tendance  à  un  plus  grand  mal;  parce 
que  les  délits,  qui  ne  sont  pas  réprimés,  peuvent 
conduire  aux  crimes. 

Bst-ce  bien  avec  des  jurés  pris,  comme  on  le 
désire,  au  hasard,  hors  de  l'influence  de  l'auto- 
rité administrative  que  vous  échapperez  à  ce  dan- 
ger? Les  jurés  sortiront  du  sein  de  la  société  qui 
est  agitée  par  l'esprit  de  parti.  Si  ce  jury  se  corn- 

Îiose  d'hommes  qui  partagent  les  opinions  de  ce- 
ui  qu'il  s'agit  de  juger,  il  y  aura  tendance  à 
l'absolution.  Si  le  contraire  arrive,  avec  quelle 
sévérité  le  jury  ne  prononcera-t-il  pas?  Je  le  ré- 
pète, les  jurés  sont  des  hommes  pris  dans  la  so- 
ciété momentanément;  s'ils  n'ont  à  juger  que  de 
simples  délits,  ils  porteront  dans  leur  décision 
l'esprit  de  parti  dont  ils  seront  animés. 

Il  est  au  contraire  dans  les  règles  du  magis- 
trat de  se  dépouiller  de  tout  ce  qui  peut  tenir  à 
l'opinion  personnelle,  pour  ne  connaître  que  la 
loi  :  c'est  le  premier  de  ses  devoirs  ;  c'est  son  ha- 
bitude de  tous  les  jours;  c'est,  pour  ainsi  dire,  sa 
nature.  Au  lieu  de  juger  la  loi,  il  l'applique  :  d'un 
côté,  il  en  vérifie  le  texte  pour  le  comparer  au 
fait  sur  lequel  il  prononce  ;  de  l'autre,  il  examine 
les  preuves  de  ce  fait,  et  il  prononce  avec  l'im- 
passibilité que  l'ordre  public  exige  de  lui.  Plus 
il  s'est  séparé  de  ses  opinions,  détaché  de  lui- 
même,  plus  sa  conscience  est  satisfaite.  En  rap- 
pelant ainsi  les  devoirs  du  magistrat,  je  crois 
n'avoir  dit  que  ce  qui  existe,  et  j'espère  que  cet 
éloge  de  votre  magistrature  ne  sera  démenti  par 
personne. 

Remarquez,  Messieurs,  que  ce  qui  ne  serait 
qu'une  faute  pour  tout  autre,  serait  coupable 
pur  le  juge.  La  gravité  que  le  juge  porte  dans 
la  société  amortit  la  vivacité  des  opinions,  et 
lors  même  qu'il  serait  accessible  à  quelques-unes 
de  celles  qui  nous  divisent,  il  a  du  moins  l'im- 
mense avantage  de  savoir  que  ces  opinions  ne 
sont  rien  quand  il  juge.  Je  vous  demande  si  le 
juré  peut  être  aussi  pénétré  de  ce  sentiment, 
quand  il  est  appelé  à  juger  un  délit  politique.  Les 
jurés  ne  seront-ils  pas  toujours  plus  accessibles 
a  tontes  ces  passions  de  parti  que  les  juges  sa- 
vent dépouiller,  quand  ils  n'ont  à  voir  que  la  loi 
d'un  côté  et  la  preuve  de  l'autre. 

Voilà  pourquoi  le  ministère,  dont  je  suis  l'or- 
gane en  ce  moment,  est  persuadé  que  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  préférables  au  jury  pour 
prononcer  les  délits  de  la  presse;  nous  attendrons 
sur  ce  point  la  décision  de  la  Chambre.  (Mouve- 
ment général  d'adhésion  à  droite.) 

Une  très-vive  adhésion  se  manifeste  à  droite  et 
dans  une  grande  partie  du  centre  de  droite. 
(Ko**  à  droite  ;  La  clôture!  —  Vive  réclamation  à 
gauohe.—  Voix  nombreuses:  Cela  est  impossible... 
Vous  ne  voudriez  pas  emporter  une  telle  ques- 
tion \....y  Toute  la  gauche  et  le  centre  de  gauche 
se  retirent.....  Quelques  roix  à  droite  continuent 


à  demander  la  clôture D'autres  membres  cè- 
dent au  mouvement  et  se  lèvent  en  disant  :  A  de- 
main... A  demain... 

H.  le  Président.  La  Chambre  ajourne  la  con- 
tinuation de  la  discussion  à  demain.  L'amende- 
ment de  M.  Angles,  adopté  par  la  commission , 
sera  imprimé  et  distribué... 

Une  foule  dé  voix  :  C'est   cela.  Très-bien 

Très-bien...  A  demain... 

M.  le  Président  annonce  que  demain,  à  l'ou- 
verture de  la  séance,  il  sera  procédé  au  renou- 
vellement des  bureaux. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mardi  5  février  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  proces- 
verbal  de  celle  du  29  janvier  dernier.  L'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  :  la  discussion  en  as- 
semblée générale  de  la  proposition  développée  dans 
la  séance  du  19  du  même  mois,  et  tendante  à  pro- 
voquer une  loi  pour  la  révision  des  procès  crimi- 
nels dans  certains  cas  non  prévus  par  le  Code. 

Lecture  faite  de  cette  proposition,  dont  l'auteur 
(M.  le  comte  de  Valence)  vient  de  succomber  à 
une  maladie  grave  dont  il  était  dès  lors  attaqué, 
M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  discussion 
ou  nommer  une  commission  spéciale  qui  lui  fera 
son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. . 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  De- 
sèze  et  le  marquis  d'Osmond. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  au 
Iiremier  tour,  sur  un  nombre  total  de  103  votants, 
a  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  comte 
de  Bastard,  le  comte  Lacépède  et  le  comte  Mole. 
M.  le  marquis  de  Pastoret  obtient  au  second  tour 
et  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal  au  troisième, 
le  premier  sur  un  nombre  de  118,1e  second  sur 
un  nombre  de  120  votants,  la  même  majorité 
absolue.  I1b  sont  tous  proclamés"  par  M.  le 
président  commissaires  de  l'Assemblée  pour  le 
rapport  dont  il  s'agit. 

li  ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
en  assemblée  générale  du  projet  de  résolution  pré- 
senté à  la  Chambre  dans  sa  séance  du  26  Janvier, 
par  la  commission  spéciale  qu'elle  avait  chargée 
d'examiner  deux  propositions  précédemment  prises 
en  considération,  et  relatives,  i'«ne  à  la  compé- 
tence, rowtre  aux  formes  de  procéder  de  ta  Cour 
des  pairs. 

M-  le  eomte  de  TaJIeyrund  propose  d'ajour- 
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ner  indéfiniment  cette  discussion.  Aux  yeux  du 
noble  pair,  il  suffit  à.  la  dignité  de  la  Chambre, 
au  zèle  dont  elle  est  animée  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public,  d'avoir,  par  la  nomination  d'une 
commission  spéciale,  et  par  la  publicité  donnée 
au  travail  de  cette  commission,  appelé,  pour  la 
troisième  fois,  l'atteotion  du  gouvernement  sur 
l'urgente  nécessité  de  déterminer  d'une  manière 
précise  la  compétence  et  les  formes  de  procéder 
de  la  Cour  des  pairs.  C'est  au  gouvernement  à 
prendre  maintenant  l'initiative  qui  lui  appartient. 
Sans  doute  l'article  19  de  la  Charte  laisse  aux 
Chambres  une  faculté  dont  pourrait  ici  user  la 
Chambre  des  pairs;  mais  lui  convient-il  d'en 
faire  usage  pour  solliciter  une  loi  à  l'obtention 
de  laquelle  on  peut  la  regarder  comme  person- 
nellement intéressée  ?  Lui  convient-iî,  en  présen- 
tant les  bases  de  cette  loi  comme  le  résultat  d'une 
discussion  solennelle,  de  se  charger  en  quelque 
sorte  de  la  responsabilité  de  ses  dispositions? 
Qui  peut  garantir  à  la  Chambre  des  pairs  que  sa 
résolution,  transmise  à  l'autre  Chambre  après  le 
délai  d'usage, obtiendra  l'assentiment  de  celle-ci? 
Et  si  elle  ne  l'obtenait  pas,  si  des  amendements 
graves  étaient  jugés  nécessaires,  si  l'opinion  dif- 
férait sur  ces  points  importants,  quel  moyen  de 
s'accorder  et  d'arriver  à  une  détermination  com- 
mune? L'ajournement  indéfini  que  propose  le 
noble  pair  sauverait  ces  difficultés,  sans  faire 
perdre  à  la  Chambre  les  avantages  qu'elle  peut 
se  promettre  du  travail  de  la  commission.  Il  vote 
avec  confiance  cet  ajournement. 

M.  le  comte  d'Argent  observe  que  les  motifs 
sur  lesquels  on  se  fonde  pour  proposer  l'ajourne- 
ment, sont  puisés  dans  la  nature  même  du  projet 
de  résolution.  Il  faut  donc  le  discuter,  si  l'on  veut 
apprécier  justement  ces  motifs.  L'objet,  dit-on, 
intéresse  la  Chambre  des  pairs,  mais  il  intéresse 
bien  plus  essentiellement  l'ordre  public;  et  pour- 
quoi,  dans  l'intérêt  de  cet  ordre,  la  Chambre 
craindrait-elle  d'user  d'une  faculté  que  lui  attri- 
bue la  loi  fondamentale  de  l'Etat?  On  ajoute  que 
l'autre  Chambre  peut  refuser  son  assentiment  à 
la  résolution  I  Mais  si  la  possibilité  d'un  pareil 
refus  devait  enchaîner  les  délibérations  de  l'As- 
semblée, de  quoi  désormais  pourrait-elle  s'occu- 
per? On  craint  la  division  des  opinions.  Pourquoi' 
se  diviseraient-elles  sur  une  loi  dont  la  nécessité 
est  généralement   reconnue?  Faut-il.   par   une 
crainte  chimérique,  persévérer  dans  un  système 
vicieux  ?  On  se  flatte  enfin  que  le  gouvernement 
y  pourvoira,  et  que  son  attention  n'aura  pas  été 
vainement  appelée  sur  un  objet  si  important  ; 
mais  quand  deux  fois  cette  espérance  a  été  trom- 
pée, pêut-on  s'y  livrer  encore  avec  sécurité?  Le 
Î'ius  sûr  moyen  d'atteindre  le  but  est  de  prendre 
a  voie  directe  qui  y  conduit.  Pour  entrer  dans 
cette  voie,  le  noble  pair  appuie  l'ouverture  im- 
médiate de  la  discussion. 

M.  le  comte   Mole    appuie  l'ajournement, 

non  pas  indéfini,  mais  limité,  mais  restreint 
au  délai  qui  sera  nécessaire  à  la  Chambre 
pour  discuter  les  deux  projets  de  loi  relatifs  aux 
délits  de  la  presse  et  à  la  police  des  journaux.  Le 
premier  de  ces  projets  touche  dans  l'autre  Cham- 
bre au  terme  de  la  discussion.  Sous  deux  jours 
peut-être,  il  sera  soumis  à  la  Chambre  des  pairs. 
Comment,  à  la  veille  de  le  recevoir  et  de  se  livrer 
aux  importantes  méditations  qu'elle  exige,  s'oc- 
cuperait-elle à  entamer  la  discussion  d'un  projet 
non  moins  important,  et  qui  n'embrasse  pas 
moins  de  quatre-vingt-deux  articles?  Cette  dis- 


cussion serait  &  peine  ouverte,  qu'il  faudrait  l'in- 
terrompre pour  s'occuper  de  la  proposition  royale. 
Ne  vaut-il  pas  mieux  ajourner  jusqu'après  1  exa- 
men de  celle-ci  et  du  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux, toute  délibération  sur  le  projet  de  résolu- 
tion dont  il  s'agit  en  ce  moment?  Mais  ce  projet 
doit  être  repris  aussitôt  qu'il  sera  possible  à  la 
Chambre  de  le  discuter  sans  interruption  et  de 
donner  à  l'examen  de  ses  dispositions  également 
graves  et  multipliées  l'attention  et  la  maturité 
qu'elles  réclament.  C'est  alors  que  pourront  être 
approfondies  quelques  questions  qui  ne  sauraient 
être  légèrement  décidées,  notamment  celle  de  sa- 
voir si  c'est  par  une  mesure  législative  ou  par 
voie  de  règlement  que  doivent  être  déterminées 
les  formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs.  Si 
la  Chambre  se  décidait  pour  le  premier  moyen, 
elle  pourrait  attendre  longtemps  une  loi  que  le 
ministère  semble  regarder  comme  impossible,  et 
que  par  cette  raison  il  serait  sans  doute  peu  em- 
pressé à  proposer. 

Divers  membres  se  rallient  à  l'opinion  limita- 
tive de  l'ajournement.  L'un  d'eux  pourtant,  M.  le 
marquis  de  Lally,  est  loin  d'admettre  l'impos- 
sibilité ou  l'inutilité  de  la  loi  qu'on  propose  a  la 
Chambre  de  solliciter  de  l'initiative  royale.  Après 
ce  que  la  Chambre  a  dit  et  répété  depuis  sept  ans 
sur  la  nécessité  de  cette  loi,  après  les  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  l'obtenir,  pourrait-elle  au- 
jourd'hui sans  inconséquence  la  regarder  comme 
superflue?  Pourrait-elle  ne  juger  digne  d'aucune 
suite  nn  travail  entrepris  par  ses  ordres,  et  fondé 
en  grande  partie  sur  l'autorité  de  ses  précé- 
dents? 

M.  le  due  de  Broglie  réduit  la  question  à 
ces  termes  :  est-il  possible  de  terminer  la  dis- 
cussion qu'on  veut  ouvrir  en  ce  moment  avant 
celui  où  la  Chambre  devra  s'occuper  des  deux 
projets  de  lois  dont  elle  va  être  saisie?  Si  la  néga- 
tive est  hors  de  doute,  et  s'il  n'est  pas  moins  nn- 
Sossible  d'ajourner  la  discussion  de  ces  projets, 
ont  l'urgence  est  démontrée  par  ce  seul  fait 
qu'aujourd'hui  même  a  commencé  la  liberté  des 
journaux,  il  faut  bien  se  résoudre  a  différer  un 
examen  qu'on  n'aurait  pas  le  temps  d'achever,  et 
qui  ne  peut  être  interrompu  sans  inconvénient. 
L'opinant  se  décide  par  ce  seul  motif  pour  l'ajour- 
nement limité. 

Cet  ajournement  est  combattu  par  le  rappor- 
teur de  la  commission  spéciale,  M.  le  comte 
Ferrand,  qui  a  soumis  à  la  Chambre  le  projet 
de  résolution.  Le  noble  pair  observe  qu'il  s^cou- 
lera  nécessairement  un  certain  temps  entre  le 
moment  où  la  Chambre  recevra  le  premier  projet 
et  le  moment  où  elle  en  ouvrira  la  discussion.  Ne 
faut-il  pas  en  effet  que  le  projet  soit  envoyé  à  do- 
micile, examiné  dans  les  bureaux,  soumis  au  rap- 
port d'une  commission  spéciale?  La  discussion 
n'en  sera  pas  ouverte  avant  huit  ou  dix  jours,  et 
ce  temps  suffirait  pour  discuter  le  projet  de  réso- 
lution. La  Chambre  ne  doit  pas  s'effrayer  du 
grand  nombre  d'articles  qu'il  contient.  La  plu- 
part de  ces  articles,  littéralement  empruntés  au 
Code  d'instruction  criminelle,  ne  figurent  dans  le 
projet  que  pour  en  compléter  l'ensemble,  et  ne 
donneront  lieu  à  aucune  discussion.  Les  seuls 
articles  susceptibles  d'un  examen  sérieux  sont  en 
petit  nombre  et  pourraient  être  discutés  à  loisir 
avant  le  moment  où  s'ouvrira  la  discussion  du 
projet  de  loi. 

D'autres  membres  insistent  sur  la  nécessité  de 
l'ajournement. 
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M.  le  eomle  de  Baatard  observe  que  les 
deux  lois  dont  la  Chambre  va  être  saisie  sont 
également  importantes  et  urgentes.  Sous  le 
premier  rapport,  elles  doivent  être  attenti- 
vement méditées,  et  déjà  plusieurs  pairs  s'en 
occupent.  Sous  le  second,  leur  examen  ne  peut 
souffrir  de  retard,  et  le  rapport  Bans  doute  en 
sera  prompt.  La  discussion  du  projet  de  résolu- 
tion, si  pn  l'examinait  aujourd'hui,  concourrait 
donc  avec  celle  du  projet  de  loi  sur  la  presse. 
Un  ne  peut  faire  marcher  de  front  deux  délibé- 
rations aussi  graves,  et  l'inévitable  interruption 
de  la  première  serait  trop  prolongée  pour  qu'au 
moment  où  il  s'agirait  de  la  reprendre,  la  Cham- 
bre n'eût  pas  perdu  de  vue  une  grande  partie 
de  ce  qui  aurait  été  dit  à  l'ouverture  de  (a  dis- 
cussion, et  qu'il  ne  fallût  en  quelque  sorte  la 
recommencer.  Il  est  donc  convenable  de  la  ren- 
voyer à  un  temps  plus  opportun.  C'est  lorsque  la 
Chambre  des  députés  s'occupera  de  l'examen  du 
budget,  et  pendant  le  temps  qu'elle  sera  obligée 
d'y  consacrer,  que  la  Chambre  des  pairs  pourra 
se  livrer  avec  avantage  à  l'examen  du  projet  de 
résolution.  Jusque-là,  pourquoi  ouvrir  précipi- 
tamment une  discussion  qui  serait  en  pure  perte? 
L'orateur  appuie  l'ajournement  limité. 

Cet  avis  réunissant  un  grand  nombre  de  suf- 
frages, M.  le  Préaident  met  aux  voix  l'ajour- 
nement de  la  discussion  à  ouvrir  sur  le  projet 
de  résolution,  jusqu'après  la  décision  de  l'Assem- 
blée Bur  les  deux  projets  de  lois  relatifs  aux  dé- 
lits de  la  presse  et  à  la  police  des  journaux. 

La  Chambre  ordonne  cet  ajournement. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE   DB  M.  RATBZ. 

Séance  du  mardi  5  février 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  de  Kergorlay,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  Président  procède  au  renouvellement 
des  bureaux  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MU.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  présents  à  la 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  {article  14  du  projet,  de  loi  relatif 
aux  délit»  de  la  presse,  et  sur  Pamendement  de 
M.  Angles,  consenti  par  la  commission. 

M.  le  Président  fait  une  nouvelle  lecture  de 
cet  amendement. 
M.  de  Lameth  obtient  la  parole. 

H.  de  Lameth.  Messieurs,  l'article  14  de  la 
loi  qui  est  soumis  en  ce  moment  à  votre  délibé- 
ration porte  que  l'injure,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  6  de  la  présente  loi ,  sera  poursuivie 
d'office  par  les  tribunaux.  L'amendement  de  votre 
commission  et  celui  qu'elle  a  fait  apparaître  hier 
à  cette  tribune  exceptent  les  particuliers  de  cette 
attribution,  mais  ils  la  conservent  pour  les  fonc- 
tionnaires ;  c'est  contre  cette  disposition  que  je 
viens  m'ôlever. 


On  a  voulu  par  l'article  14,  ainsi  que  cela  vous 
a  été  expliqué  dans  la  proposition  de  la  loi, 
mettre  à  couvert  le  caractère  des  fonctionnaires 
publics  et  venir  an  secours  de  la  délicatesse  de 
plusieurs  d'entre  eux  qui  pourraient  éprouver  de 
la  répugnance  à  demander  justice  d'injures  qui 
leur  seraient  personnelles.  Ce  motif  peut  être 
plausible,  mais,  assurément,  il  ne  suffit  pas  pour 
remettre  entre  les  mains  des  tribunaux  un  pou- 
voir qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  mettre 
toutes  les  autres  autorités  dans  leur  dépendance 

Les  débats,  qui  ont  eu  lieu  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  administrative,  occupent  une 
grande  place  dans  l'histoire  des  temps  qui  ont 
précédé  la  Révolution.  L'autorité  militaire  n'a  pas 
toujours  été  elle-même  à  l'abri  des  attaques  des 
tribunaux.  Sans  remonter  à  une  époque  bien 
éloignée,  on  trouve  fréquemment  des  arrêts  ren- 
dus par  les  parlements  contre  les  gouvernements 
et  les  intendants  des  provinces-,  on  remarque 
sans  cesse  les  entreprises  des  cours,  qui  se  qua- 
lifiaient de  souveraines,  pour  envahir  l'adminis- 
tration ou  du  moins  pour  la  placer  dans  une  po- 
sition subalterne. 

On  me  répondra  que  ce  n'est  point  le  droit 
d'attaque  que  l'on  donne  aux  tribunaux  par  la 
loi  actuelle,  mais  au  contraire  un  droit  de  pro- 
tection. Messieurs,  une  autorité  qui  a  besoin  pour 
«a  défense  d'une  autre  autorité  n'est  pins  son 
égale  ;  elle  lui  est  plus  ou  moins  subordonnée, 
et  les  préfets,  les  commandants  militaires  et  tous 
les  autres  fonctionnaires,  pourront  être  mis  en 
cause  toutes  les  fois  qu'il  plaira  à  MM.  les  pro- 
cureurs généraux  et  procureurs  du  Roi. 

Ce  serait  se  tromper  étrangement  que  de  croire 
qu'un  fonctionnaire  ait  toujours  intérêt  à  repous- 
ser avec  éclat  une  injure,  car  il  peut  en  exister 
souvent  qui  reposent  sur  des  faits  vrais,  sans 
cependant  être  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'in- 
tégrité de  son  caractère.  Le  tort  reproché  peut 
n'être  qu'une  faiblesse,  qu'un  ridicule,  et  la  pu- 
blicité du  débat  suffira  pour  déconsidérer  ce  fonc- 
tionnaire et  lui  ôter  la  force  morale  qui  doit 
toujours  être  le  plus  efficace  des  moyens  dn  gou- 
vernement. En  donnant  aux  procureurs  généraux 
et  procureurs  du  Roi  l'attribution  quxm  vous 
demande,  vous  leur  donnez  la  faculté  d'éloigner 
d'un  département  tout  fonctionnaire  qui  se  refu- 
serait à  suivre  l'impulsion  qu'ils  prétendraient 
leur  imprimer.  Apres  avoir  livré  la  direction  de 
l'opinion  publique  aux  tribunaux,  en  les  rendant 
les  maîtres  absolus  des  journaux;  après  leur 
avoir  livré  la  puissance  morale  qui  a  tant  d'in- 
fluence sur  les  mœurs  d'une  nation,  il  ne  restait 
plus  qu'à  mettre  dans  leur  dépendance  les  agents 
mêmes  du  pouvoir. 

Messieurs,  la  véhémence,  qui  a  précipité  l'adop- 
tion de  la  loi  que  nous  allons  terminer,  a  peut- 
être  empêché  un  grand  nombre  des  membres  de 
cette  Chambre  de  pénétrer  jusqu'aux  intentions 
qui  l'ont  dictée.  Peut-être  se  sont-ils  dissimulé 
qu'elle  avait  pour  but  de  s'emparer  des  positions 
et  de  forger  des  armes  avant  de  commencer  le 
combat.  Cette  funeste  loi,  en  remettant  un  pou- 
voir exorbitant  dans  les  mains  des  juges,  n'a  pas 
moins  porté  atteinte  à  l'autorité  royale  qu'aux 
droits  des  citoyens.  Bile  a  confondu  tous  les 
pouvoirs,  et  en  les  circonscrivant  dans  les  Cham- 
bres et  dans  les  tribunaux,  elle  a  préparé  le 
triomphe  de  l'aristocratie. 

Pour  obvier  à  ce  que  tous  les  fonctionnaire 
se  trouvent  placés  dans  la  dépendance  de  MM.  les 
procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi. 
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j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'amendement 
suivant  : 

«  L'injure  contre  un  fonctionnaire  public  ne 
sera  poursuivie  que  sur  la  demande  de  la  partie 
intéressée.  » 

M.  de  Cayrol.  Messieurs,  quels  remerciements 
ne  devons-nous  pas  à  l'orateur  qui,  dans  la  séance 
d'hier,  a  condamné  avec  autant  de  justesse  que 
de  talent  le  dangereux  système  suivi  par  l'ancien 
ministère,  puisque  son  opinion  porte  enfin  le 
dernier  coup  à  cette  doctrine  des  milieux,  si 
fausse  dans  son  principe  et  si  pernicieuse  dans 
ses  conséquences;  car  la  démoralisation  de  la 
société  ne  pouvait  qu'en  être  la  suite,  quand  elle 
voyait  les  agents  du  pouvoir  obligés  de  se  tenir 
continuellement  en  équilibre  entre  le  bien  et  le 
mal,  entre  la  monarchie  et  la  révolution,  entre 
les  principes  conservateurs  de  l'ordre  social,  et 
les  erreurs  qui  tendent  à  sa  dissolution  ? 

Les  paroles  de  cet  orateur  doivent  nous  inspi- 
rer d'autant  plus  de  confiance,  Messieurs,  que 
c'est  en  toute  connaissance  de  cause  qu'il  a  jugé 
ce  grand  procès  ministériel  ;  car,  avant  de  s'en 
l'aire  le  détracteur,  vous  l'avez  vu  employer  tou- 
tes les  ressources  de  sa  dialectique  pour  le  sou- 
tenir. 

Mais  le  temps,  Messieurs,  qui  ne  respecte  que 
le  vrai,  a  fini  par  faire  justice  de  ce  système  bâ- 
tard, produit  informe  et  véritable  caput  mortuum, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  du  mélange  bizarre 
au  moyen  duquel  on  espérait  façonner  des  roya- 
listes avec  les  licences  les  plus  impures  de  la 
révolution. 

Vous  avez  donc  vu,  Messieurs,  l'orateur  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  obligé  de  condamner 
eutin  aujourd'hui  ce  qu'il  admirait  naguère,  et 
sacrifier  ainsi  à  la  vérité  jusqu'à  ses  affections 
les  plus  chères,  en  vous  peignant  hier  à  grands 
traits  le  vide  du  système;  sa  pensée  a  dû  se 
reporter  souvent  sur  celui  qu'on  peut,  en  quelque 
sorte,  considérer  comme  ayant  été  le  plus  ferme 
soutien  de  cette  bascule,  à  jamais  célèbre,  puis- 
que c'est  sous  son  administration  que  le  pendule 
ministériel  a  eu  le  plus  d'oscillations. 

Fiers  de  la  possession  d'un  moyen  de  gouver- 
nement aussi  précieux,  les  héritiers  de  ce  minis- 
tère n'ont  pas  manqué  de  recueillir  cette  partie 
importante  de  sa  succession;  mais  hélas I  fe  feu 
sacre  s'est  éteint  dans  leurs  mains,  et  le  nouveau 
ministère,  loyal  dans  ses  intentions,  positif  dans 
sa  marche  et  franc  dans  ses  relations,  n'a  pas 
besoin  de  le  rallumer  pour  soutenir  son  admini- 
stration. Aussi  voyez-vous  ses  adversaires  eux- 
mêmes  obligés  de  convenir  qu'il  agit  dans  un 
sens  d'après  lequel  on  ne  peut  élever  aucun  doute 
sur  la  droiture  de  sa  marche  et  la  pureté  de  ses 
intentions. 

Cette  partie  du  discours  que  vous  avez  en- 
tendu hier  était  la  seule,  Messieurs,  dont  je  pou- 
vais vous  entretenir  aujourd'hui,  car  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  m'a  rien  laissé  à  dire  sur 
le  vide  du  sophisme  de  l'orateur  qui  l'avait  pré- 
cédé à  cette  tribune,  et  sur  le  peu  de  fondement 
de  ses  allégations  contre  l'article  soumis  à  votre 
discussion;  mais  vous  le  dirai-je,  Messieurs? 
d'après  la  bonne  foi  avec  laquelle  le  projet  de  loi 
sur  la  répression  des  délits  de  la  presse  a  été 
attaqué  jusqu'ici  par  nos  adversaires,  il  devient 
superflu  désormais  de  chercher,  pour  en  défendre 
l'article  le  plus  important,  des  principes  et  des 
raisonnements  basés  sur  les  intérêts  généraux 
de  la  société  ;  car  vous  devez  être  plus  que  ja- 
mais convaincus  de  cette  triste  vérité  que  le  bon 
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sens  et  la  sagesse  des  conseils  sont  aujourd'hui 
sans  force  comme  moyen  de  dialectique  pour 
combattre  un  ennemi  dont  les  doctrines  reposent 
sur  des  erreurs  tout  à  fait  volontaires. 

En  effet,  Messieurs,  que  voulez-vous  répondre 
à  l'incrédule  qui  s'avise  de  nier  le  mouvement, 
quand  il  ne  suffit  plus  pour  cela  de  marcher  de- 
vant lui,  et  que  nous  sommes  enfin  arrivés  depuis 
longtemps  à  cette  démonstration  nouvelle  en  ma- 
thématiques, d'après  laquelle  deux  et  deux  ne 
font  plus  quatre  v  Ainsi,  Messieurs,  pour  être  au 
niveau  des  connaissances  qu'exigent  les  lumières 
du  siècle,  il  faut  changer  l'acception  de  tous  les 
mots,  et  savoir  que  désormais  la  révolte  s'appel- 
lera fidélité;  la  licence,  liberté  publique;  le  pil- 
lage, égalité  des  droits;  et  l'anarchie,  gouverne- 
ment constitutionnel. 

Avisez-vous,  Messieurs,  de  vouloir  parler,  avec 
la  loi  qui  vous  est  présentée,  de  répression  .•  au 
moyen  du  changement  de  deux  lettres,  on  tra- 
duira bien  vite  ce  mot  par  celui  d'oppression,  et 
vous  verrez  alors  les  agents  de  l'autorité,  chargés 
de  la  poursuite  du  crime,  se  transformer  en 
agents  provocateurs. 

C'est  en  déplaçant  ainsi  toutes  les  idées,  en 
torturant  toutes  les  intentions,  et  en  peignant  le 
bien  sous  les  couleurs  du  mal,  qu'on  espère  nous 
donner,  Messieurs,  une  seconde  représentation 
des  tragédies  de  93,  et  ramener  la  France  par  une 
pente  insensible  de  la  Charte  a  cette  constitution 
des  Cortès  qui  est  le  beau  idéal  de  la  plus  par- 
faite anarchie. 

Comment  avoir  pu  penser,  Messieurs,  d'après 
cette  funeste  tendance  des  frondeurs  du  gouver- 
nement du  Roi,  que  l'article  qui  écarte  le  jury 
pour  les  délits  de  la  presse  serait  jugé  avec  le 
calme  de  la  raison  par  ceux  qui  craignent  d'en- 
tourer le  nouveau  ministère  d'un  rempart  des- 
tiné à  doubler  sa  force  et  à  lui  donner  les  moyens 
de  défendre  avec  plus  d'avantage  l'autel  et  le 
Trône,  c'est-à-dire  la  société  tout  entière  qui 
ne  peut  se  soutenir  sans  leur  appui  ? 

Conserver  peut-il  être  le  propre  des  hommes 
qui  ne  révent  que  destruction  et  dont  les  effets 
tendent  toujours  à  tenir  les  esprits  en  fermenta- 
tion, afin  de  rallumer  un  incendie  heureusement 
éteint  en  faisant  continuellement  des  appels  aux 
passions,  sous  le  spécieux  prétexte  que  le  bon- 
heur public  est  un  mot  vide  de  sens,  quand  le 
peuple  ne  joue  pas  par  la  presse  un  rôle  direct 
dans  le  gouvernement,  et  quand  le  torrent  de  la 
démocratie  qui,  vous  le  savez,  coule  partout  à 
pleins  bords,  trouve  sur  son  passage  le  plus  petit 
obstacle  à  ses  ravages? 

Dans  cette  manière  de  raisonner,  Messieurs,  il 
y  autant  de  mauvaise  foi  que  d'hypocrisie  poli- 
tique; car  il  faut  bien  vous  persuader  que,  par  le 
mot  peuple,  nos  adversaires  n'entendent  parler 
que  d'eux,  toujours  d'eux,  et  jamais  que  d  eux  : 
chaque  jour  vous  en  fournit  la  preuve;  en  effet, 
qu'un  de  leurs  orateurs  soit  arrêté  à  cette  tri- 
bune par  des  murmures  désapprobateurs  au  mi- 
lieu d'une  phrase  anarchique,  ne  voyez-vous  pas 
alors  tout  le  parti  (et  c'est  bien  ici  le  cas  d'em- 
ployer ce  mot)  crier  à  l'oppression  du  peuple, 
quand  le  véritable  peuple,  indifférent  sur  les 
succès  de  tribune  de  ses  prétendus  défenseurs, 
s'occupe  beaucoup  plus  des  variations  de  l'at- 
mosphère et  des  herbes  qui  étouffent  ses  blés 
que  des  étranges  sophismes  de  ceux  qui  le  font 
parler  ici,  quand  il  se  tait  et  qu'il  résiste  à  toutes 
les  influences  des  journaux,  des  brochures  et  des 
réimpressions  scandaleuses  du  parti,  parce  qu'il 
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est  véritablement  heureux  aujourd'hui  sous  le 
gouvernement  du  plus  paternel  des  rois. 

Ainsi,  Messieurs,  je  répéterai  Bans  cesse  à  ces 
hommes  mécontents  de  tout,  parce  qu'ils  ne  sont 
rien,  et  ne  seront  jamais  rien  :  Le  peuple,  c'est 
voas;  ses  prétendus  intérêts  ne  sont  que  les 
vôtres;  et  si  demain  ils  étaient  satisfaits,  si  de- 
main vous  arriviez  au  pouvoir,  alors,  au  lieu  de 
crier  à  l'oppression,  tout  serait  pour  le  mieux , 
le  peuple  nagerait  dans  l'abondance,  il  serait 
libre,  content  et  heureux  :  mais,  comme  en  1793, 
avec  les  bastilles,  les  échafauds,  le  maximum,  la 
guerre  et  la  famine. 

Ainsi,  Messieurs,  on  doit  appliquer  à  ces  ambi- 
tieux trompés  dans  leurs  calculs  ce  qui  vous  a  été 
dit  a  cette  tribune  au  sujet  des  journaux  :  la  paix 
est  une  véritable  mort  pour  eux,  tout  ce  qui  tend 
à  consolider  le  gouvernement  les  tue.  Voilà  pour- 
quoi il  est  de  leur  intérêt  de  remettre  en  question 
ce  qui  est  jugé  depuis  longtemps,  et  de  rappeler 
la  Révolution  quand  nous  voudrions  en  effacer 
jusqu'au  moindre  souvenir;  c'est  pour  arriver  à 
ce  trisie  résultat  qu'ils  repoussent  comme  hostile 
uu  article  protecteur  de  la  société,  et  qu'ils  voient 
la  servitude  où  nous  espérons  trouver  un  appui 
pour  la  véritable  liberté. 

Ecoutez  nos  adversaires,  Messieurs  ;  c'est  tou- 
jours le  dernier  article  en  discussion  qu'ils  re- 
gardent comme  le  plus  important  et  qu  ils  atta- 
quent avec  le  plus  de  fureur,  semblables  à  ces 
orateurs  des  premiers  temps  de  la  Révolution, 
qui  s'écriaient  à  chaque  paragraphe  de  leurs  lois 
anarebiques,  que  la  France  était  sauvée,  quand 
elle  se  perdait  de  plus  en  plus.  Vous  voyez  les 
nôtres  aujourd'hui  répéter  dans  un  autre  sens, 
avec  moins  de  vérité,  que  la  France  marche  à  sa 
perte,  quand  sa  prospérité  croissante  donne 
journellement  un  démenti  formel  a  leurs  asser- 
tions mensongères. 

A  les  entendre.  Messieurs,  la  Charte  est  violée 
si  vous  adoptez  l'article  qui  donne  aux  tribunaux 
de  première  instance,  ainsi  qu'aux  cours  royales, 
la  connaissance  exclusive  des  délits  de  la  presse, 
et  si  vous  ne  laissez  pas  le  marchand,  l'artisan 
et  le  laboureur  juges  d'une  période  cicéronienne 
ou  du  sens  détourné  des  articles  de  tel  ou  tel 
journal.  Rappelez-vous  à  cet  égard.  Messieurs, 
l'objection  qui  vous  a  été  présentée  hier  par  un 
autre  orateur  de  l'opposition;  il  vous  a  dit: 
•  Mais  puisque  vous  craignez  que  le  peuple  ne 
se  laisse  corrompre  par  ta  licence  de  la  presse, 
et  surtout  par  les  réimpressions  scandaleuses  qui 
affligent  la  religion  et  les  mœurs,  vous  convenez 
donc  que  le  peuple  entend  ce  qu'il  lit,  et  que 
par  conséquent  un  juré,  pris  dans  la  dernière 
classe  de  la  société,  sera  tout  aussi  propre  qu'un 
juge  à  prononcer  sur  les  délits  de  la  presser  > 

Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  qu'on  avait  remar- 

3ué,  avant  M.  Benjamin  Constant,  que  le  peuple 
es  théâtres  ne  manque  jamais  de  saisir  les  traits 
brillants  des  chefs-ci  œuvres  de  Racine  et  de  Cor- 
neille qui  lui  sont  offerts  dans  les  jours  de  fête  ; 
mais  cependant  on  n'en  a  jamais  tiré  la  consé- 
quence que  l'Académie  devait  le  prendre  pour 
arbitre  dans  les  jugements  littéraires  qu'elle  est 
appelée  à  prononcer. 

Il  en  est  de  môme  pour  le  jury,  Messieurs.  L'ar- 
tisan, je  l'admets,  comprendra  fort  bien  que  telle 
phrase  de  Diderot  est  impie;  mais  sera-t-il  à 
même  de  juger  toutes  les  conséquences  du  blas- 
phème, de  prévoir  le  mal  qu'il  enfantera,,  et  de 
sentir  qu'inculqué  dans  l'esprit  tendre  de  son  fils, 
il  peut  y  produire  les  plus  grands  ravages,  et  le 
conduire  peut-être  un  jour  a  l'oubli  de  tous  ses 


devoirs  de  fils,  d'époux,  de  père  et  de  citoyen? 

Oui,  Messieurs,  ces  tristes  résultats,  qui  frap- 
peront d'abord  le  juge  éclairé,  ne  manqueront 
pas  d'échapper  à  l'homme  ordinaire  qui,  par 
cette  raison,  regardera  comme  une  simple  pec- 
cadille le  plus  grand  des  délits  dont  la  presse  est 
susceptible  de  se  rendre  coupable  quand  elle  parie 
aux  passions  toujours  fougueuses  de  la  jeunesse, 
et  que  par  d'adroits  sophismes  elle  sait  lui  pré- 
senter comme  des  sucs  salutaires  les  plus  dan- 
gereux poisons. 

De  plus,  Messieurs,  un  homme  tout  à  fait  étran- 
ger aux  connaissances  de  la  mythologie,  des 
antiquités  et  de  l'histoire,  pourrait-il  être  frappé, 
dans  les  produits  de  la  presse,  du  sens  véritable 
de  ces  allégories  grossières,  de  ces  personnalités 
offensantes,  et  de  ces  allusions  d'autant  plus 
sanglantes  qu'elles  semblent  s'éloigner  du  sens 
véritable  de  l'attaque  ?  Vous  le  savez  cepeadant, 
Messieurs,  ce  genre  de  littérature  a  fait  la  triste 
réputation  d'une  feuille  que  sans  doute  nous 
allons  retrouver  avec  les  mêmes  armes  sous  les 
couleurs  du  parti  dans  ces  jours  de  saturnales  si 
impatiemment  attendus,  et  qui  viennent  enfin  de 
s'ouvrir. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  l'objection  de 
M.  Benjamin  Constant  est  plus  spécieuse  que 
solide,  et  elle  ne  vous  décidera  pas,  je  l'espère,  à 
repousser  une  disposition  qui,  comme  on  vous  l'a 
déjà  fait  observer,  nous  fait  rentrer  dans  la  Charte 
dont  on  était  sorti,  puisque  c'est  par  une  excep- 
tion à  la  législation  existante  que  les  délits  de  la 
presse  ont  été  attribués  au  jury  :  il  existe  en 
effet,  Messieurs,  une  multitude  d'autres,  infrac- 
tions aux  lois  qu'il  n'est  pas.  appelé  à  juger  ;  et 
de  plus  la  Charte  en  maintenant  cette  institution 
qui,  pour  le  dire  avec  un  pubiieiste  célèbre 
(M.  de  Bonald),  rappelle  l'enfance  de  la  société, 
ne  nous  a  pas  expressément  défendu  d'en  signa- 
ler les  abus,  d'en  juger  les  effets  et  de  démontrer 
qu'on  ne  doit  pas  ajouter  par  de  nouvelles  attri- 
butions aux  inconvénients  de  son  existence  ;  in- 
convénients auxquels  ses  plus  zélés  défenseurs 
sont  peut-être  les  premiers  a  se  soustraire,  quand 
un  huissier  vient  leur  signifier,  sous  peine  de 
500  francs  d'amende,  de  tout  quitter  pour  se  ren- 
dre à  vingt  lieues  de  chez  eux,  sur  les  bancs  d'une 
cour  d'assises.  Ainsi,  Messieurs,  tel  qui  crie  aujour- 
d'hui bien  fort  à  f  oppression,  parce  qu'on  veut  attri- 
buer aux  tribunaux  correctionnels  et  aux  cours 
royales  la  connaissance  exclusive  des  délits  de 
la  presse,  serait,  je  crois,  le  premier  à  crier  de- 
main à  l'oppression  du  jury,  s  il  venait  à  recevoir 
la  fatale  assignation,  et  vous  le  verriez  peut-être 
alors,  afin  de  s'y  soustraire,  solliciter  son  mé- 
decin de  lui  donner  une  fluxion  de  poitrine  pour 
certificat. 

Ecartons-donc,  Messieurs,  toutes  ces  déclama- 
tions mensongères  d'oppression  et  de  violation 
de  la  Charte  ;  voyons  le  rond  des  choses,  et  disons 
avec  vérité  qu'if  est  plus  que  ridicule  de  donner 
d'autres  pairs  à  un  homme  de  lettres  que  ceux 
qui  le  sont  devenus  dans  la  réalité  par  leur  édu- 
cation, leurs  connaissances  et  leurs  latente.  Les 
tribunaux  correctionnels  et  les  cours  royales 
sont  donc,  en  conséquence,  les  seuls  qui  doivent 
être  appelés  à  prononcer  sur  les  délits  de  la 
presse  ;  et  je  vote  pour  le  nouvel  amendement 
proposé  par  la  commission. 

M.  Oannon.  Mesaieifrs,  trois  différente  sys- 
tèmes se  présentent  sur  la  poursuite  des.  délits 
de  la  presse.  Votre  commission  vous  pronose  de 
les  faire  juger,  au  sein  des  cours  royales,  par 
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deux  Chambres  réunies  en  audience  solennelle. 
Avant  1819,  Ils  étaient  jugés  en  polîce  correc- 
tionnelle :  ils  le  sont  depuis  trois  ans  par  tes 
cours  d'assises.  Je  me  propose  de  prouver  que 
le  premier  de  ces  trois  modes  menace  à  la  fois 
les  intérêts  individuels,  ceux  de  la  société  et  ceux 
du  gouvernement;  que  le  second  s'adapterait  mal 
aux  dispositions  arrêtées  comme  devant  former 
le  premier  titre  de  votre  loi  nouvelle  ;  que  le  troi- 
sième est  le  seul  qui  convienne  au  système  de 
délits  et  de  peines  établi  dans  ce  premier  titre, 
ainsi  que  l'ont  pensé,  et  que  persistent,  ce  sem- 
ble, à  le  penser  les  premiers  auteurs  du  projet 
que  vous  discutez. 

Je  pourrai  donc  observer  d'abord  que  le  mode 
proposé  par  votre  commission  sort  du  droit  com- 
mun, que  M.  le  rapporteur  ne  l'a  pu  justifier  que 
>ar  l'exemple  des  lois  d'exception  rendues  sous 
c  régime  impérial.  Il  vous  a  rappelé  une  loi  du 
tO  avril  1810,  qui  attribue  directement  aux  cours, 
sans  jugement  préalable  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  la  connaissance  des  délits  dont 
seraient  prévenus  les  grands  officiers  de  la  Lé- 
gion-d'honneur, et  quelques  autres  personnages 
d'un  rang  distingué.  Voilà  le  modèle  qu'on  vous 
invite  à  imiter.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  l'examen 

Jiarticulier  de  cette  loi  ;  on  sait  bien  que  la  légis- 
ation  impériale  est  un  dépôt  inépuisable  de  pra- 
tiques irrégulières  et  de  mesures  capricieuses. 
S'il  est  possible  qu'une  telle  exception  fasse  au- 
torité, je  dirai  du  moins  qu'elle  est  fondée  sur  la 
qualité  des  personnes,  et  non  sur  la  nature  des 
délits,  que  par  conséquent  nous  n'en  devons  rien 
conclure  pour  les  délits  de  la  presse  ;  à  moins 
qu'on  ne  dise  que,  puisque  une  exception  a  déjà 
été  faite,  il  est  permis  d'en  faire  uue  tout  autre. 
Ce  qui  nous  importe  davantage  est  de  savoir 
si  les  droits  du  prévenu  ne  seront  pas  compromis 
par  cette  exception.  Elle  a  pour  effet  immédiat 
de  le  priver  d  un  premier  degré  de  juridiction  ; 
mais  le  dommage  est  compensé,  selon  M.  le  rap- 
porteur, par  le  nombre  et  la  qualité  des  juges 
qu'on  lui  donne.  Je  ne  dirai  rien  encore  de  la 
qualité  ;  mais  à  l'égard  du  nombre  je  répondrai, 
avec  M.  de  Laplacu,  que  lorsqu'en  matière  judi- 
ciaire une  décision  se  prend  à  la  simple  majorité, 
acquise  par  la  moitié  des  voix  plus  une,  la  probabi- 
lité de  1  erreur  augmente  avec  le  nombre  des  ju- 
ges ;  qu'alors  l'accusé  se  trouve  dans  une  position 
moins  avantageuse,  à  mesure  que  le  tribunal 
devient  plus  nombreux.  Ce  résultat  contrarie,  je 
le  sais,  l'opinion  commune  ;  mais  l'illustre  géo- 
mètre que  je  viens  de  citer  l'a  rigoureusement 
démontré,  sans  le  savoir,  dans  les  calculs  qui 
aboutissent  à  cette  conséquence  ;  il  est  aisé  de 
concevoir  que  cette  unique  voix,  ajoutée  à  la 
moitié,  est  une  fraction  d'autant  plus  faible  du 
tribunal  entier,  qu'on  y  compte  plus  de  juges  : 
s'il  y  en  a  six,  c'est  la  moitié  plus  un  sixième; 
s'il  y  en  a  douze,  ce  n'est  plus  que  la  moitié  plus 
un  douzième  :  ce  ne  serait  que  la  moitié  plus  un 
quatre  cent  trentième,  s'il  y  en  avait  quatre  cent 
trente.  Une  telle  majorité,  quand  il  s'agit,  non  d'un 
intérêt  général,  maisd'une  cause  personnelle,  d'un 
fait  à  reconnaître,  ne  donne  à  la  décision  qu'une 
probabilité  fort  peu  supérieure  à  celle  de  la  déci- 
sion contraire.  Il  est  vrai,  Messieurs,  qu'on  remé- 
die à  ce  grave  inconvénient,  en  exigeant  pour  les 
condamnations  une  majorité  plus  forte,  des  cinq 
huitièmes  par  exemple,  et  que,  selon  H.  de  Laplace, 
on  donnerait  une  garantie  suffisante  à  l'innocence, 
s'il  fallait  neuf  voix  sur  douze  pour  condamner  ; 
mais  nous  ne  pouvons  plus,  Messieurs,  raisonner 
dans  ces  hypothèses,  que  vos  délibérations  pré- 


cédentes ont  écartées  :  il  s'agit  de  deux  Cham- 
bres, de  douze  juges,  de  plus  peut-être  qui  con- 
damnent à  la  moitié  des  suffrages  plus  un  ;  c'est 
la  position  la  plus  défavorable  où  l'on  ait  encore 
placé  des  accusés  pour  délits  de  la  presse  ;  c'est 
celle  qui  leur  offre  le  moins  de  chances  d'abso- 
lution. 

Et  cependant,  Messieurs,  j'ose  dire  que  rien  ne 
nous  autorise  à  sacrifier  ainsi  nos  droits.  Je  ne 
comprends  point,  quand  il  s'agit  d'actes  judi- 
ciaires, celte  jurisprudence  politique  dont  on 
vous  a  parlé.  Il  ny  a  plus  là  d  autre  utilité, 
d'autre  convenance  que  la  justice  :  c'est  l'unique 
intérêt  qu'il  nous  soit  permis  de  connaître  dans 
le  choix  des  juges  et  dans  toutes  les  dispositions 
législatives  qui  concernent  les  poursuites.  La 
société  doit  être  vengée,  sans  doute,  quand  elle 
a  été  offensée  ;  mais  tant  que  la  condamnation 
n'est  pas  prononcée,  la  société  tout  entière  n'est 
encore  que  l'une  des  parties  entre  lesquelles  il 
s'agit  de  décider  impartialement  des  questions  de 
fait  et  de  droit.  Mais  ce  qu'on  vous  propose,  Mes- 
sieurs, menace  la  société  elle-même  autant  que 
les  accusés.  Investies  de  cette  fonction  nouvelle, 
les  cours  royales  et  surtout  celle  de  Paris  vont 
exercer  au  sein  de  l'Etat  la  plus  formidable  puis- 
sance. Aujourd'hui,  Messieurs,  la  magistrature 
obtient  le  respect  des  peuples,  parce  qu'elle  a 
des  limites  et  ne  songe  point  a  les  dépasser. 
Votre  loi,  je  vais  essayer  de  le  prouver,  l'invite 
et  la  force  même  à  n'en  plus  reconnaître  ;  et  tout 
ce  qu'elle  a  de  vertus  et  de  lumières  ne  la  sau- 
vera point  de  la  dépravation  à  laquelle  vous  la 
condamnez  ;  aucune  corporation  à  qui  l'on  confie 
un  pouvoir  démesuré  ne  résiste  à  cette  épreuve. 

Les  articles  que  vous  avez  adoptés  ne  contien- 
nent point  les  mots  de  théorie  ni  de  doctrine; 
mais  le  rapport  de  votre  commission  et  les  dis- 
cours des  défenseurs  du  projet  disent  que  cer- 
taines doctrines  ou  théories  non  déterminées,  et 
désignées  seulement  par  dus  qualifications  odieu- 
ses, devront  être  comprises  parmi  les  outrages, 
les  offenses  et  les  attaques  que  vous  entendez 
punir.  Il  faudra  donc  que  ces  cours  prononcent 
seules  sans  être  dirigées  par  les  dispositions  pré- 
cises d'une  loi  sur  la  vérité  ou  la  fausseté,  l'in- 
nocence ou  la  malfaisance  de  toutes  les  pensées 
humaines.  Vous  les  constituez  régulatrices  de 
toutes  les  opinions  politiques.  C'est  le  pouvoir  le 
plus  vaste  et  le  plus  terrible  qui  puisse  exister 
au  milieu  d'une  société.  S'il  y  avait  un  corps  de 
doctrines  publiques,  bien  autnentiqueraent  pro- 
mulgué ou  reconnu,  on  concevrait  encore  que 
les  cours  y  puisent  les  motifs  de  leurs  juge- 
ments; elles  en  expliqueraient  les  dispositions 
comme  celles  d'une  loi.  Mais  si  un  tel  code 
n'existe  point,  s'il  ne  peut  jamais  exister,  les 
juges  n'auront  d'autre  règle  que  leurs  pro- 
pres opinions  théoriques,  toutes  les  fois  que  t'at- 
taque, l'offense,  l'outrage  ne  consistera  que  dans 
une  théorie.  En  définitive,  ils  condamneront 
comme  il  leur  plaira  toutes  les  propositions, 
tous  les  sophismes,  tous  les  livres  qui  touche- 
ront par  quelques  points  au  gouvernement,  aux 
lois,  aux  institutions  publiques.  Si  vous  voulez 
en  effet  que  ce  pouvoir  soit  exercé,  il  faut  bien 
que  vous  le  placiez  quelque  part;  mais  vous  n'en 
pouvez  pas  choisir  un  dépositaire  plus  dangereux 
qu'un  grand  corps  judiciaire.  Bt  si  votre  inten- 
tion n'est  pas  que  les  mots  employés  dans  votre 
loi  pour  désigner  les  délits  entraînent  rétablis- 
sement d'une  puissance  indéfinie  sur  les  opi- 
nions, n'assemblez  pas,  pour  juger  ces  délits, 
'deux  chambres  de  cours  royales ,  car  elles  la 
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prendront  infailliblement,  et  bientôt  tous  ne 
pourriez  plus  les  en  dépouiller. 

l'écarté  les  attributions  particulières  que  don- 
neront à  ces  cours  certains  articles  d'une  autre 
loi  que  tous  ne  discutez  point  encore.  Cependant 
ce  ne  serait  point  sortir  de  la  question  actuelle, 
que  de  rapprocher  les  deux  projets  pour  montrer 
qu'ils  concourent  à  fonder  une  puissance  Térita- 
blement  sans  bornes,  à  la  fois  judiciaire,  admi- 
nistratiTe,  et  même  législative;  car  ce  sera  faire 
des  lois  que  de  permettre  ou  interdire  des  doc- 
trines politiques.  Je  me  bornerai  à  rappeler  un 
incident  de  Totre  discussion,  comme  une  prenTe 
sensible  de  l'immensité  du  pouToir  que  tous 
déléguerez  aux  cours,  si  tous  adoptez  l'amende- 
ment que  je  combats.  Un  de  nos  honorables  col- 
lègues, persuadé  aTec  raison  que  Totre  loi  n'in- 
terdit point  la  réimpression  des  livres  depuis 
longtemps  publiés,  et  voulant  remplir  cette  la- 
cune, tous  aTait  proposé  un  article  additionnel 
qui  appliquait  aux  future  éditeurs  de  ces  livres 
les  dispositions  de  Totre  loi.  Nais  il  a  retiré  cet 
article  sur  l'assurance  que  des  jurisconsultes  et 
d'habiles  magistrats  lui  ont  donnée  que  toute 
réimpression  serait  un  fait  nouveau,  et  un  délit 
à  poursuivre  dans  le  cas  que  désignent  les  arti- 
cles du  1"  titre.  Je  n'ai  pas  à  discuter  ce  point  ; 
e  veux  remarquer  seulement  qu'il  suffira  que 
Jes  cours  royales  partagent  l'opinion  des  juris- 
consultes qu'on  a  interrogés,  pour  qu'elles  se 
persuadent  que  vous  leur  avez  livré  toute  la  lit- 
térature moderne  ou  même  ancienne,  nationale 
ou  étrangère  ;  car  le  nombre  est  infini  des  livres 
qui  offensent  ou  semblent  offenser  les  articles 
arrêtés  dans  vos  précédentes  séances;  le  seul 
article  9,  celui  qui  concerne  les  classes,  en  fera 
condamner  tant  qu'on  voudra,  même  des  plus 
accrédités.  Encore  une  fois,  je  n'examine  point 
si  ces  réimpressions  doivent  être  défendues  ou 
permises  ;  mais  je  dis  que  les  cours  seules  déci- 
deront une  question  si  grave,  qui  tient  à  tant 
d'intérêts  politiques,  littéraires  et  commerciaux, 
l'eut-être  permettront-elles  ce  que  tous  entendez 
interdire.  Peut-être  proscriront-elles  ce  que  vous 
prétendez  conserver.  En  ce  point  comme  en 
beaucoup  d'autres,  elles  seront  législatrices,  avec 
la  faculté  d'observer,  de  modifier  ou  d'enfreindre, 
à  leur  gré,  leurs  propres  lois.  Vous  examinerez, 
Messieurs,  si  une  telle  dictature  ne  serait  pas 
dans,  la  société  un  fléau  plus  redoutable  encore 
que  les  abus  et  délits  que  vous  aTez  résolu  de 
réprimer* 

Si  le  gouTernement  n'en  conçoit  point  d'alar- 
mes, c'est  qu'on  est  toujours  peu  disposé  à  crain- 
dre les  institutions  que  l'on  Tient  de  créer  soi- 
même.  On  se  figure  qu'on  ne  cessera  jamais 
d'exercer  sur  elles  une  puissance  égale  a  celle 
que  leur  création  suppose.  Mais  l'histoire  de  tous 
les  corps  politiques,  et  surtout  des  corps  judi- 
ciaires, nous  peut  désabuser  de  cette  erreur.  Ceux 
qui  ont  le  plus  entravé,  menacé  le  pouvoir  su- 
prême par  leurs  résistances  et  leurs  entreprises, 
n'avaient  pas  commencé  par  obtenir  des  attribu- 
tions aussi  imposantes  que  celle  dont  il  s'agit 
aujourd'hui.  Non,  Messieurs,  il  n'y  a  point  à 
l'époque  actuelle,  dans  l'état  présent  de  la  civi- 
lisation en  France,  de  pouToir  politique  supé- 
rieur ou  même  égal  à  celui  qui  régira  souTerai- 
nement  la  publication  et  la  circulation  de  tous 
les  écrits  anciens,  récents  et  futurs.  Le  gouver- 
nement, dit-on,  conservera  seul  le  droit  d'autori- 
ser de  nouvelles  feuilles  périodiques.  C'est  un 
bien  faible  contre-poids  à  la  puissance  de  con- 
damner tous  les  ouvrages,  même  ceux  do  «  île  J\ 


gouvernement  aurait  provoqué  on    favorisé  la 
composition,  et  de  protéger  ceux  dont  il  aurait 
quelque  raison  de  se  plaindre.  Je  sais  bien  qu'on 
est  persuadé  que  cela  n'arrivera  point;  et  en 
effet  vous  n'en  verrez  pas  tout  aussitôt  des 
exemples.  Mais  le  cours  naturel  des  choses  hu- 
maines, tel  que  l'expérience  le  dévoile,  autori- 
serait à  prévoir  que  trois  années  ne  se  passe- 
raient point  avant  que  le  gouvernement  ne  vienne 
à  proposer  l'abrogation  de  l'article  que  vous  dis- 
cutez, sans  la  pouvoir  obtenir  peut-être.  Je  ne 
connais  du  moins  qu'un  seul  obstacle  à  l'abus 
que  les  cours  ravales  pourront  faire  de  cette 
énorme  autorité,  c  est  qu  elles  n'ont  point  encore 
pleinement  l'indépendance  qu'à  d'autres  égards 
on  doit  désirer  qu  elles  obtiennent.  Si  l'inamovi- 
bilité s'étendait  jusqu'aux  présidences,   si  les 
translations  n'étaient  jamais  que  volontaires  et  si 
l'ordre  des  promotions  était  légalement  déter- 
miné, le  pouvoir  dont  tous  allez  armer  les  cours 
tarderait  peu  à  se  montrer  menaçant;  en  sorte, 
Messieurs,  que,  si  tous  adoptez  ce  qu'on  tous 
propose,  les  bons  citoyens,  les  amis  éclairés  du 
gouvernement,  devront  désirer  qu'il  persiste  à 
refuser  aux  établissements  judiciaires  les  ga- 
ranties qui  peuvent  lui  manquer  encore,  garan- 
ties qu'en   toute  autre  hypothèse  le  gouverne- 
ment aurait  autant  d'intérêt  à  offrir  que  la  ma- 
gistrature et  la  société  entière  à  la  recevoir.  En 
effet,  Messieurs,  quand  nous  considérons  à  part 
l'intérêt  des  individus,  celui  de  la  société,  celai 
des  corps  constitués,  et  celui  du  pouvoir  su- 
prême, nous  distinguons  des  choses  qui  se  con- 
fondraient toujours,  si  de  mauvais  articles  de 
lois  pareils  à  (article  qui  se  discute,  ne  les  met- 
taient sans  cesse  en  opposition.  L'unité  de  ces 
intérêts  se  manifeste  assez  pour  cela,  sans  que  la 
disposition  qui  voua  est  proposée  les  blesse  tous 
également. 

Je  n'hésiterai  donc  pas  un  instant  à  préférer 
au  système  des  chambres  réunies  en  audience 
solennelle  pour  juger  directement  les  délits  de  la 
presse,  la  forme  ordinaire  de  procédure  correction- 
nelle telle  qu'elle  existait  pour  ces  délits  comme 
pour  les  autres  avant  1819.  Je  l'avouerai  même, 
si  votre  loi  se  bornait  à  interdire  la  diffamation, 
la  calomnie,  l'outrage  ou  la  dérision  des  autorités 
et  des  institutions  publiques,  les  provocations  à 
la  révolte  ;  si  d'ailleurs  tous  punissiez  ces  délits 
par  des  emprisonnements  moins  prolongés,  par 
de  moins  fortes  amendes,  et  s'il  n'était  jamais 

Question  de  la  suspension  ou  de  l'interdiction 
'un  genre  d'industrie,  vous  pourriez  fort  bien, 
surtout  dans  l'état  actuel  du  jury  en  France, 
renvoyer  toutes  ces  causes  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  sauf  l'appel  aux  cours 
royales.  Peut-être  cette  modération  et  cette 
prompte  application  de  peines  seraient-elles  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  répression  qu'il 
soit  possible  d'établir. 

Mais  tous  n'êtes  pas  restés  dans  cette  mesure; 
les  condamnations  doivent  entraîner,  en  certains 
cas,  la  ruine  entière  des  condamnés  ;  et  d'ailleurs, 
il  s'en  faut  que  les  délits  soient  définis  d'une 
manière  précise.  Le  rapport  de  votre  commission 
attache  au  mot  attaque  un  commentaire  qui  tend 
à  classer  parmi  les  délits  les  opinions  particu- 
lières sur  l'étendue  de  certains  pouvoirs,  du 
vôtre,  par  exemple  :  on  vous  aura  attaqués,  quand 
on  vous  aura  contesté,  comme  Montesquieu  l'a 
fait  d'avance,  le  droit  de  prononcer  des  sentences 
judiciaires.  Il  existe,  selon  M.  le  rapporteur,  des 
lois  fondamentales  du  royaume  qui  ne  sont  pas 
dans  la  Charte;  et  ces  lois-là,  bien  des  personnes 
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qui  ne  les  connaissent  pas  du  tout  peuvent  avoir 
le  malheur  de  les  attaquer  sans  le  vouloir  et  sans  le 
Bavoir.  C'est,  Messieurs,  pour  les  délits  de  cette 
espèce,  que  la  déclaration  d'un  jury  me  parait 
indispensable,  avant  l'application  de  peines 
quelquefois  exorbitantes. 

Fort  souvent,  en  matière  de  délits,  il  ne  se 
présente  dans  le  jugement  que  deux  questions  à 
résoudre.  L'accuse  est-il  convaincu  du  fait  précis 
et  matériel  qu'on  lui  impute?  Quelle  peine  la 
loi  ordonne-t-elle  ou  permet-elle  d'appliquer  à 
ce  délit  ?  La  première  de  ces  questions  est  d'or- 
dinaire si  simple,  qu'on  a  cru  parmi  nous 
devoir  laisser  aux  juges  le  soin  de  la  résoudre 
eux-mêmes  ainsi  que  la  seconde.  Les  jurés  en 
France,  jusqu'en  1819,  n'ont  été  appelés  qu'à 
vérifier  les  faits  qualifiés  crimes.  Mais  dans 
certaines  causes,  et  surtout  en  matière  4'abus 
de  la  presse,  il  s'élève  une  troisième  question 
intermédiaire  entre  les  deux  dont  je  viens  de 
parler,  question  de  toutes  la  plus  importante,  la 

ftlus  difficile,  et  presque  toujours  la  seule 
itigieuse.  C'est  celle  de  savoir  si  un  écrit,  une 
page,  des  lignes  dont  l'existence,  l'auteur, 
l'éditeur  sont  bien  reconnus,  ont  le  caractère  in- 
diqué dans  la  loi  pénale,  si  elles  sont  outrageantes, 
dérisoires,  offensantes,  agressives.  Ceux  qui  résol- 
vent cette  question  font  tout  dans  le  procès. 
Convient-il  de  la  proposer  à  des  jurés  ou  à  des 
juges?  A.  mon  avis,  quand  les  peines  peuvent 
être  graves  et  quand  les  termes  de  la  loi  sont 
très-vagues,  la  solution  de  cette  question  n'est 
plus  du  tout  un  acte  du  juge,  mais  une  déclara- 
tion du  public  qui  achève  et  applique  celle  du 
législateur.  Les  jurés  sont,  en  de  pareils  cas,  les 
organes  naturels  de  l'opinion,  contre  laquelle, 
en  une  telle  matière,  il  n'est  jamais  bon  de 
prononcer. 

Quand  je  dis  que  les  jurés  en  sont  les  organes 
naturels,  je  ne  me  dissimule  point  l'imperfection 
extrême  où  cette  institution  est  aujourd'hui 
réduite  en  France.  S'il  ne  nous  reste  à  peu  près 
que  le  nom,  il  nous  en  est  d'autant  plus  cher, 
malgré  les  défauts  a  reprendre  dans  la  manière 
de  choisir  les  jurés,  malgré  la  possibilité  de 
beaucoup  d'abus  et  particulièrement  du  trop 
fréquent  emploi  des  mêmes  hommes  dans 
l'exercice  de  cette  fonction,  malgré  l'insuffisance 
de  la  majorité  dont  on  se  contente  pour  con- 
damner, et  l'inconvenance  de  l'addition  des 
suffrages  donnés  en  certain  cas  par  les  juges  ; 
c'est  une  garantie  si  faible  que  je  conçois  à 
peine  pourquoi  l'on  s'obstinerait  à  la  retirer 
après  ravoir  accordée.  Ne  disons  pas  qu'il  y  a 
eu  des  absolutions  scandaleuses,  de  peur  que  le 
reproche  n'autorise  à  en  hasarder  un  tout 
contraire  ;  et  puisqu'on  ce  moment  il  n'est  point 
en  notre  pouvoir  d  améliorer  cette  institution,  ne 
renonçons  point  inutilement  aux  avantages  si 
modiques  que  nous  en  pouvons  espérer. 

On  a,  Messieurs,  reproduit  hier  l'objection 
tirée  de  l'article  65  de  la  Charte:  <  L'institution 
des  jurés  est  conservée,  les  changements  qu'une 
plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires, 
ne  pourront  être  faits  que  par  une  loi.  »  Le 
texte  réfute  assez  de  lui-même  la  conséquence 

Îu'on  en  veut  tirer  ;  il  est  évident  que  la  loi  de 
819  n'a  fait  que  L'un  des  changements  prévus, 
permis  et  presque  ordonnés  par  la  Charte.  A  la 
vérité,  cette  loi  dérogeait  à  ce  qui  avait  été 
jusqu'alors  le  droit  ou  l'ordre  commun  ;  mais  ce 
n'était  là  qu'un  usage  très-légitime  du  pouvoir 
législatif.  C'est  à  la  Charte  seule  qu'il  nous  est 
défendu  de  déroger. 


Vous  faites,  Messieurs,  une  loi  qui  est  au  moins 
rigoureuse,  vous  devez  désirer  de  la  voir  corrigée 
par  la  sagesse  et  la  modération  de  ceux  qui 
seront  chargés  de  l'exécuter.  Par  l'indétermina- 
tion des  dispositions  qui  remplissent  le  titre  I", 
vous  allez  déléguer  un  pouvoir  cent  fois  plus 
fort  que  celui  que  vous  venez  d'exercer  en  les 
adoptant  ;  partagez-le  du  moins  entre  des  jurés, 
des  juges  et  le  gouvernement;  ne  le  concentrez 
pas  dans  des  cours  royales,  ou  plutôt  dans  une 
seule,  puisque  après  votre  loi  s'exécutera  en  très- 
grande  partie  dans  la  capitale. 

On  a  fait  depuis  trente  ans  beaucoup  trop 
d'expériences  qu  avaientdéconseilléesla  prudence 
et  l'équité  :  peut-être  n'y  en  a-t-il  jamais  eu  de 
plus  téméraire  que  celle  sur  laquelle  vous  allez 
délibérer-,  si  vous  voulez  qu'il  reste  quelque 
chose  à  l'article  8  de  la  Charte,  quelque  exercice 
à  la  liberté  de  publier  ses  opinions;  si  comme 
nous  n'en  pouvons  douter,  puisque  vous  l'affirmez 
chaque  jour,  votre  but  est  de  garantir  la  liberté 

1>ar  la  répression  des  délits,  n'établissez  pas  sous 
e  nom  de  répression  une  censure  générale  et 
solennelle. 
Je  vote  contre  l'amendement 

Plusieurs  voix  s'élèvent  à  droite  pour  demander 
la  clôture. 

M.  le  Président.  La  clôture  est-elle  appuyée? 
Grand  nombre  de  voix  à  droite:  Oui,  oui. 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture... . 

Messieurs,  l'amendement  qui  est  en  discussion 
devant  vous  renferme  trois  dispositions  tout  à 
fait  distinctes,  dont  une  seule  a  été  entamée; 
ces  trois  dispositions  sont  :  1°  l'abolition  du  jury; 
2»  la  substitution  des  tribunaux  correctionnels 
aux  cours  royales,  comme  le  voulait  d'abord 
la  commission,  à  ce  qu'elle  a  dit  dans  son  rapport  ; 
3°  la  poursuite  d'office  substituée  à  la  poursuite 
volontaire  qui  était  dans  la  loi  du  17  mai.  Cette 
question  n'a  pas  même  étéentamée.(Plusieur*t>oùc 
à  droite  :  Si,  si  ;  on  en  a  parlé  aujourd'hui  même  I 
Autres  voix  à  gauche:  On  n'en  a  rien  dit  1) 

Une  autre  question  se  présente  encore,  c'est  la 
poursuite  d'office  relativement  aux  offenses  faites 
aux  ambassadeurs  et  agents  accrédités  auprès 
du  gouvernement  français.  Notre  législation  se 
trouve  changée  relativement  à  ces  ambassadeurs  ; 
c'est  une  question  très-délicate  qu'on  n'a  pas 
abordée;  je  m'oppose  en  conséquence  à  la 
clôture  de  la  discussion. 

(On  persiste  à  droite  à  demander  la  clôture.) 

M.  le  Préaident  la  met  aux  voix,  et  déclare, 
après  avoir  consulté  le  bureau,  que  la  discussion 
est  close...  (Des  murmures  s'élèvent  à  gauche 
contre  cette  décision.) 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  rapporteur  de  la 
commission. 

M.  Chlflet,  rapporteur.  Messieurs,  il  est  du  de- 
voir de  votre  rapporteur  de  vous  faire  connaître 
les  motifs  qui  ont  décidé  votre  commission  à  rem- 
placer les  premières  dispositions  qu'elle  vous 
avait  offertes  par  l'amendement  modifié  de  M.  An- 
gles. Nous  avions  proposé  une  mesure  impor- 
tante, celle  de  suspendre  et  même  de  supprimer 
les  journaux;  elle  nous  avait  paru  exiger  de 
choisir  les  cours  royales  pour  conférer  un  tel 
pouvoir  :  non  que  je  puisse  élever  le  plus  léger 
I  cloute  injurieux  aux  tribunaux  d'inBtance;  mais 
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-il  est  naturel  d'accorder  une  confiance  pins  éten-  t 
due  aux  tribunaux  d'un  ordre  supérieur,  aux 
cours...  (Vota;  à  gauche  :  C'est  la  môme  chose;  il 

L aura  appel...  La  confiance  est  la  même...  M.  Piet: 
e  nombre  est  plus  grand.)  Il  est  naturel  d'accor- 
der une  confiance  plus  étendue  aux  tribunaux  d'un 
ordre  supérieur,  aux  cours  royales,  à  l'exception 
peut-être  des  membres  de  la  gauche.  On  autre 
motir  important  était  de  hâter  la  décision  d'un 
procès  ou  il  était  possible  de  supprimer  un  jour- 
nal dangereux. 

Depuis  que  vous  avez  cru  ne  pas  devoir  adopter 
la  mesure  de  suppression  des  journaux,  ces  motifs 
n'existent  plus;  la  commission  a  cru  devoir  ren- 
trer dans  le  droit  commun  en  rétablissant  le  pre- 
mier degré.  Bn  cela  elle  s'est  rapprochée  de  l'opi- 
nion d'un  grand  nombre  de  députés.  Je  dois  aussi 
justifier  la  commission  d'un  reproche  qui  lui  a 
été  adressé,  de  n'avoir  pas  vérifié  le  nombre  des 
condamnations  des  délits  de  la  presse,  par  com- 

Saraison  avec  le  nombre  des  condamnations 
es  crimes.  La  commission  n'a  vu  aucune 
comparaison  entre  le  nombre  des  condamna- 
tions des  deux  espèces.  11  faut  la  réunion 
de  deux  preuves  pour  condamner  un  accusé  d'un 
crime  :  la  criminalité  du  fait,  et  la  culpabilité  de 
l'accusé;  dans  les  délits  de  la  presse,  une  seule 
preuve  est  à  faire  :  la  criminalité;  puisque  le 
coupable  est  toujours  connu,  c'est  l'auteur  ou  l'im- 
primeur de  l'écrit.  Il  n'est  donc  pas  de  comparai- 
son exacte  entre  les  condamnations  des  uns  et 
des  autres. 

Les  auteurs  du  projet  renvoient  aux  tribunaux 
la  connaissance  des  délits  de  la  loi  du  17  mai  et 
de  la  présente  loi;  ils  n'en  exceptent  que  les  dé- 
lits de  la  presse.  Votre  commission  a  cru  que 
c'était  précisément  ces  questions  que  les  jurés 
étaient  le  moins  propres  a  décider. 

11  en  est  une  preuve  que  l'on  peut  dire  maté- 
rielle. Quand  trente-six  jurés  sont  appelés  pour 
juger  un  délit  de  la  presse,  le  sort  en  désigne. 
douze;  le  ministère  public  leur  fait  connaître  par 
extrait  les  articles  incriminés  ;  les  jurés  n'ont  ni 
le  temps  ni  la  possibilité  de  rapprocher  ces  arti- 
cles des  morceaux  dont  ils  sont  extraits;  ils  n'ont 
£as  le  livre  sous  les  yeux  ;  ils  n'auraient  pas  le 
;mps  de  le  lire,  ce  qui  est  nécessaire  pour  saisir 
le  véritable  sens  des  articles,  pour  innocenter  ou 
condamner  le  prévenu. 

Le  juge,  au  contraire,  averti  de  la  cause  qu'il 
doit  juger,  lit  d'avance  les  chapitres  dont  on  a 
fait  des  extraits  ;  il  les  lira  parce  que  c'est  son 
devoir,  comme  if  Ut  les  mémoires  en  matière  ci- 
vile. Il  est  évident,  et  la  preuve  est  matérielle, 
que  le  juré  ne  peut  pas  juger  avec  connaissance 
et  justice,  et  que  le  juge  doit  être  préféré. 

Âpres  avoir  justifié  la  commission,  votre  rap- 
porteur ne  cherchera  à  se  justifier  sur  aucun  re- 
proche à  lui  adressé.  11  avait  désiré  dans  son  ré- 
sumé qu'on  prit  la  peine  de  le  lire  quand  on  veut 
le  citer.  Hier,  un  orateur  lui  a  fait  dire  des  choses 
très-différentes  de  ce  qu'on  peut  lire  dans  son 
rapport  ;  cela  peut  se  vérifier  en  rapprochant  le 
Moniteur  de  la  page  23  du  rapport  que  l'orateur 
a  eu  la  bonne  foi  de  citer. 

Sur  tout  autre  reproche,  le  rapporteur  ne  croit 
devoir  aucune  réponse. 

M.  le  Président.  Deux  amendements  ont  été 
proposés. 

M.  le  général  Poy.  Je  demande  la  division... 

M.  de  Cnaavelln.  La  question  est  complexe. 


M.  Sébastian!.  Nous  demandons  l'appel  no- 
minal. 

H.  le  Président.  Sur  le  premier  paragraphe 
de  l'amendement  de  la  commission  et  de  M.  An- 
gles, H-  de  Lameth  a  proposé  un  amendement 
qui  consiste  à  dire  que  l'injure  contre  un  fonc- 
tionnaire public  ne  sera  poursuivie  que  sur  la 
demande  de  la  partie  intéressée.  Cet  amendement 
est-il  appuyé  ? 

Voix  à  gauche  ;  Oui,  oui. 

M.  Méehln.  Je  demande  la  parole  pour  l'ap- 
puyer. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Il  l'a  été  par  l'au- 
teur... La  discussion  est  fermée...  Aux  voix! 
aux  voix  I 

M.  Méehln.  Messieurs,  dans  tout  le  cours  de 

cette  discussion,  le  ministère  et  les  personnes 
qui  soutiennent  le  projet  de  la  commission  se 
sont  complus  à  nous  dire  qu'ils  nous  rendaient 
enfin  l'inestimable  bienfait  de  la  liberté  de  la 
presse,  cl  cependant  en  demandant,  par  l'amen- 
dement proposé,  que  la  poursuite  d'office  ait  lieu 
dans  les  cas  indiqués  en  faveur  des  fonctionnaires 
publics,  on  anéantit  la  seule  barrière  qui  nous 
reste  contre  les  excès  du  pouvoir,  et  on  rend  im- 
possible, en  la  rendant  si  périlleuse,  la  censure 
des  actes  qui  en  émanent.  Un  fonctionnaire  est 
placé  trop  haut  pour  être  atteint  par  la  calomnie 
ou  blesse  par  une  injure.  Chaque  jour,  chaque 
instant  de  sa  vie  publique,  le  met  en  état  de  ré- 
pondre victorieusement  et  d'accabler  ses  ennemis 
riar  le  bien  que  sa  position  lui  permet  de  faire. 
I  me  semble  en  outre  qu'il  doit  être  quelquefois 
très-désagréable  pour  un  fonctionnaire  de  se  voir 
prêter  et  d'avoir  pour  lui  une  susceptibilité  qu'il 
serait  porté  à  désavouer.  Vous  allez  d'ailleurs  in- 
troduire mille  difficultés  et  une  foule  de  désordres 
de  détail,  qui  vous  feront  bientôt  repentir  d'avoir 
adopté  la  disposition  que  je  combats.  Veuillez 
m'écouter  un  instant,  et  faire  trêve  à  votre  im- 
patience. 

Un  auteur  publie  un  ouvrage  dans  la  capitale; 
il  circule  sans  obstacle  ;  les  magistrats  les  plus 
rigoureux  n'y  trouvent  rien  qui  provoque  leur 
animadversion.  11  passe  sous  les  yeux  des  cours 
royales  et  de  presque  tous  les  officiers  des  par- 
quets du  royaume.  L'auteur  est  dans  la  sécurité, 
quand,  dans  une  ville  éloignée,  dans  un  siège 
presque  ignoré,  un  officier  du  ministère  public, 
plus  méticuleux  ou  jaloux  défaire  valoir  Bon  zèle 
a  un  de  ces  amis  empressés  et  plus  fâcheux  pour  le 
ministère  que  ses  ennemis  découverts,  instruit  et 
poursuit  d  office,  et  traîne  le  malheureux  écrivain 
devant  un  tribunal  dont  il  ne  soupçonnait  peut- 
être  pas  l'existence;  de  là  résulteront  des  condam- 
nations injustes  ou  ridicules.  Messieurs,  que  pen- 
ser d'une  administration  qui  a  besoin  de  tant  de 
garanties  et  de  retranchements,  et  qui  cherche 
sans  cesse  à  se  placer  hors  du  droit  commun? 
(Nouveaux  mouvements  d'impatience  è  droite.) 
Celte  question  voudrait  de  graadsdéveloppements, 
mais  vous  n'êtes  pas  disposés  à  me  les  permettre, 
et  tout  m'annonce  que  ce  jour  sera  encore  un 
jour  de  deuil  pour  ta  patrie.  Nous  allons  perdre 
l'un  des  plus  grands  bienfaits  que  nous  tenions 
de  l'auteur  de  la  Charte,  interprétant  son  propre 
ouvrage. 

Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  rentrer  dans  la  péni- 
ble et  importante  discussion  de  l'exercice  de  finir 
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tiativo  royale.  11  est  hors  de  doute  que  les  articles 
réglementaires  et  de  détail  d'une  loi  peuvent 
être  changea  par  nne  loi,  mais  si  le  principe  de 
la  loi  est  l'interprétation  de  la  Charte,  il  est  im- 
muable comme  elle.  La  Charte  a  voulu  le  juge- 
ment par  jurés  ;  la  loi  du  26  mai  1819  a  consacré 
le  jugement  des  délits  de  la  presse  parjurés.  J'ap- 
plique à  cet  état  de  choses  une  réflexion  que,  dans 
une  occasion  non  moins  mémorable,  j'ai  produite 
devant  cette  Assemblée,  qui  a  été  accueillie  par 
beaucoup  de  bons  esprits,  et  qui  d'ailleurs  ne  peut 
être  méconnue  des  jurisconsultes  de  cette  Assem- 
blée. Lorsque  le  Roi,  en  proposant  et  en  acceptant 
la  loi  du  26  mai  1819,  a  interprété  l'article  65  de 
la  Charte,  cette  interprétation  de  sa  propre  vo- 
lonté a  fait  du  jugement  par  jurés,  dans  les 
délits  de  la  presse,  une  disposition  vraiment  con- 
stitutionnelle, une  disposition  qui  s'incorpore  avec 
la  Charte  et  est  comme  elle  hors  des  atteintes  des 
novateurs.  Et  aujourd'hui,  lorsque  les  conseillers 
de  la  couronne  eux-mêmes  vous  proposent  une 
loi  qui  maintient  le  jugement  par  jures  dans  les 
délits  de  la  presse,  et  quand  ils  ajoutent  dan3 
l'exposé  de  ses  motifs  que  l'abolition  de  ce  mode 
serait  l'anéantissement  de  ia  plus  précieuse  de 
nos  garanties  constitutionnelles,  ce  serait  vous, 
Messieurs,  ce  serait  les  mandataires  de  la  nation 
qui  abandonneraient  à  ce  point  les  intérêts  qu'ils 
sont  chargés  de  défendre  1  J'ai  peine  à  le  croire, 
mais  je  dois  le  craindre. 

Je  demande  que  les  mots  poursuite  d'office  soient 
retranchés  de  l'amendement  proposé,  que,  du 
reste,  je  suis  loin  d'adopter. 

M.  Pardessus  monte  a  la  tribune. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  I  aux 
voix  I 

H.  Pardessus.  Messieurs,  l'orateur  que  vous 
venez  d'entendre  a  été  bien  malheureux  dans  le 
texte  qu'il  a  choisi  pour  accuser  la  commission  ; 
car,  en  discutant  la  portion  d'article  qui  tend  à 
attribuer  aux  tribunaux  correctionnels  et  par 
suite  d'office  la  connaissance  des  injures  faites 
aux  fonctionnaires  publics,  il  a  dit  que  c'était 
l'ouvrage  de  la  commission.  Bb  bien,  c  est  l'an- 
cien ministère  lui-même  qui  a  proposé  ce  chan- 
gement à  notre  législation  ;  c'est  l'ancien  ministère 
qui,  comme  on  peut  le  vérifier  dans  le  projet  de 
loi,  a  déclaré  qu  il  ne  croyait  pas  que  ces  sortes 
de  délits  dussent  être  soumis  au  jury,  et  qui  vous 
a  proposé  de  changer  la  juridiction.  La  commis- 
sion, que  je  crois  devoir  défendre  puisque  j'en 
suis  membre,  n'a  donc  pas  empiété  sur  l'initia- 
tive royale  ;  elle  n'a  fait  que  proposer  ce  que  le 
ministère  demandait.  11  en  est  de  même  de  la  pour- 
suite d'office  ;  c'est  le  ministère  qui  a  proposé  de 
l'établir  ;  et  cette  disposition  est  fondée  sur  un 
principe  moral.  L'homme  qui  accepte  une  place 
de  fonctionnaire  public  se  met  dans  nne  position 
telle  que,  s'il  est  insulté,  la  société  a  le  droit  de 
lui  dire  :  Justifiez-vous  ;  et  il  n'a  pas  le  droit  de 
répondre  :  J'aime  mieux  pardonner,  parce  qu'il 
pourrait  arriver  que,  sous  cette  apparence  de 
générosité,  se  cachât  l'aveu  du  reproché  qui,  s'il 
est  fondé,  doit  le  faire  considérer  comme  indigne 
des  fonctions  qu'il  occupe.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  ministère  a  été  mû  par  cette  puissante 
considération,  quand  il  a  proposé  de  soumettre 
aux  poursuites  d'office  les  offenses  et  les  injures 
faites  aux  fonctionnaires  publics.  [Murmures  et 
interruptions  à  gauche.)  Je  répondrais  aux  inter- 
rupteurs, si  je  pouvais  les  entendre 

Je  crois  ainsi,  Messieurs,  avoir  répondu  aux 


attaques  dirigées  contre  ia  commission,  en  prou  - 
vant  que  ces  attaques  étaient  entièrement  dénuées 
de  fondement. 

M.  Méehln.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non  I  non  I  Aux 
voix! 

M.  Méehln.  Je  demande  à  rétablir  ce  que  j'ai 
dit,  et  je  ne  puis  consentir  à  ce  que  mes  paroles 
soient  aussi  étrangement  travesties  que  l'a  fait 
le  préopinant.  Je  me  suis  efforce  de  prouver  la 
nécessité  de  ne  pas  adopter  la  poursuite  d'office  ; 

{mis  jugeant  à  votre  impatience,  Messieurs,  que 
e  moment  fatal  était  arrivé  ou  nous  allions  per- 
dre une  iuestimable  garantie,  je  me  suis  hâté  de 
vous  soumettre  une  réflexion  relative,  non  pas 
à  la  poursuite  d'office,  mais  au  jugement  des 
délits  de  la  presse  par  jurés,  et  j'ai  dit  que,  ce 
mode  étant  consacré  dans  la  loi  du  26  mai  1819, 
comme  son  principe  vital  et  sa  hase  constitu- 
tionnelle, par  l'auguste  autour  de  la  Charte  lui- 
même,  il  était  le  développement  et  l'interprétation 
de  l'article  65  de  la  Charte,  et  conséquemment 
immuable  comme  elle. 

Je  prie  M.  Pardessus  de  ne  pas  me  doter  de  sa 
propre  richesse,  et  ne  me  faire  dire  désormais 
que  ce  que  j'ai  dit  et  voulu  dire. 

(On  insiste  à  droite  pour  aller  aux  voix.) 

M.  Manuel.  Monsieur  le  président,  j'ai  proposé 
un  sous-amendement  ;  je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  un  sous-amen- 
dement à  l'amendement  de  la  commission  que 
vous  avez  présenté  ;  c'est  la  demande  du  rejet  de 
cet  amendement  ;  je  ne  puis  le  mettre  en  discus- 
sion maintenant. 

M.  Manuel.  Ma  proposition  a  plusieurs  par- 
ties ;  je  demande  a  la  développer. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amendement 
de  M.  Manuel,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  dé- 
lits prévus  par  la  loi  en  discussion,  et  par  la  loi  du 
17  mai  1819,  seront  poursuivis  devant  la  cour 
d'assises,  à  l'exception  de  l'injure  Taite  à  des  par- 
ticuliers, qui  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose  d'at- 
tribuer aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
le  jugement  des  délits  que  M.  Manuel  voudrait 
attribuer  aux  cours  d'assises.  Il  est  évident  que 
c'est  en  d'autres  termes  demander  le  rejet  de 
l'amendement  de  la  commission.  Dans  cette  posi- 
tion, l'amendement  de  M.  Manuel  ne  peut  être 
discuté  qu'après  que  la  Chambre  aura  statué  sue 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  Manne!.  Mon  amendement  a  deux  parties  ; 
ce  n'est  pas  pour  revenir  sur  la  question  du  jury 
que  je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Il  faut  en  terminer  d'abord 
sur  l'amendement  de  la  commission.  Il  n'est  pas 
possible  de  discuter  à  la  fois  toutes  les  proposi- 
tions ;  il  y  a  d'autres  amendements  que  le  votre  ; 
M.  Bigoon  ea  a  proposé  un  qui  se  rapporte  aux 
agents  diplomatiques. 

M-  Manuel.  Mon  amendement  comprend  tous 
les  autres. 
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H.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Lameth  ;  il  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Un  autre  amendement  a  été 
proposé  par  M.  Bignon  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  La  poursuite,  eu  ce  qni  concerne  les  agents 
diplomatiques  accrédités  près  du  Roi,  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  » 

11.  Bignon  obtient  la  parole. 

M.  Bignon.  Je  n'ai  demandé  la  parole  que 
pour  faire  une  simple  observation.  Je  regrette 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  soit 
pas  présent;  je  suis  convaincu  que  ma  proposi- 
tion aurait  eu  son  assentiment. 

L'article  qui  vous  est  proposé  veut  que  les 
écrits  diffamatoires  qui  blesseraient  les  agents 
diplomatiques  accrédités  auprès  du  Roi  soient 
poursuivis  d'office.  Cet  article  a  été  dicté,  sans 
doute,  par  le  désir  de  faire  respecter  les  agents 
diplomatiques  ;  mais  il  va  contre  son  but. 

D'abord,  la  disposition  contenue  en  cet  article 
est  une  violation  du  principe  du  droit  des  gens. 
Les  agents  diplomatiques  n'appartiennent  pas  au 
droit  civil  ;  ils  appartiennent  au  droit  des  gens  ; 
ils  peuvent  se  placer  eux-mêmes  dans  le  droit  civil 
quand  ils  le  jugent  convenable  ;  ils  peuvent  de- 
mander une  réparation  de  dommages  qu'ils  au- 
raient reçus;  mais  il  n'est  pas  permis  de  les 
amener  malgré  eux  devant  les  tribunaux.  Ainsi, 
charger  le  ministère  public  de  poursuivre  d'office 
les  injures  qui  leur  seraient  faites,  ce  serait  les 
traduire  contre  leur  gré  devant  les  tribunaux,  ce 
serait  livrer  leur  nom  aux  plaidoiries,  dans  des 
circonstances  où  peut-être  ils  ne  le  désireraient 
pas.  Ces  observations  ne  me  paraissent  pas  devoir 
souffrir  de  difficultés. 

J'ajouterai  une  autre  considération.  Non-seule- 
ment cet  article  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  agents 
diplomatiques,  mais  il  est  contre  leur  intérêt.  Je 
crois  qu'ils  auraient  droit  de  se  plaindre  si  l'ar- 
ticle était  adopté.  Supposons  en  effet  que  le  gou- 
vernement fût  mécontent  d'un  ambassadeur 
étranger,  qu'il  désirât  l'écarter  de  sa  résidence; 
en  pareil  cas,  rien  de  si  facile  que  de  faire  pu- 
blier des  brochures  qui  compromettraient  la  di- 
fnité  de  cet  agent  diplomatique;  le  ministère  pu- 
lic  le  livrerait  ensuite  malgré  lui  au  scandale 
Soi  résulterait  des  débats,  et  il  serait  ainsi  mis 
ans  le  cas  d'être  rappelé  par  sa  cour. 
L'article  doit  donc  être  nuisible  aux  agents 
diplomatiques.  Dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, la  voie  des  tribunaux  doit  être  ouverte  à  ces 
agents  comme  aux  autres  citoyens.  Plus  d'une 
fois,  en  Angleterre,  on  a  vu  des  ambassadeurs 
étrangers  demander  justice  devant  les  tribunaux 
ordinaires;  mais  il  fallait  qu'ils  fussent  libres  de 
s'y  présenter  eux-mêmes,  et  on  y  regarderait 
comme  contraire  an  droit  des  gens  de  les  y  tra- 
duire malgré  eux. 

Je  suis  persuadé  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  saurait  donner  son  assentiment  à 
un  article!;  el  que  celui  qui  vous  est  présenté;  une 
matière  semblable  doit  se  traiter  d'accord  avec  les 
divers  gouvernements.  Ainsi,  il  aurait  été  à  dé- 
sirer qu'il  y  eût  un  concert  préalable  et  que  ce 
qui  s'établit  dans  un  pays  fût  aussi  établi  dans 
tous  les  autres. 

Ces  observations,  Messieurs,  sont  une  affaire  de 
raison  ;  je  vous  les  ai  présentées  sans  intérêt  par- 
ticulier comme  sans  passion.  Je  demande  que  mon 
article  soit  adopté. 


l'amendement  de  H.  Bignon  ;   il  est  appuyé. 

M.  Ondon.  Il  faut  distinguer  dans  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  la  poursuite  d'office  et  h 
poursuite  directe.  11  serait  extrêmement  dange- 
reux d'exercer  la  poursuite  d'office  sans  attendra 
la  provocation  de  la  partie  lésée.  S'il  en  était 
ainsi,  il  arriverait  souvent  que  des  procureurs  da 
Roi,  éloignés  du  lieu  où  siège  le  gouvernement, 
dénonceraient  devant  le  tribunal  auquel  ils  appar- 
tiendraient des  faits  graves  dont  ce  tribunal  ne 
pourait  pas  juger  en  pleine  connaissance  de  cause. 
Il  pourrait  arriver  au.<si  qu'un  agent  diplomatique, 
ne  voyant  pas  poursuivre  la  personne  qni  l'aurait 
diffamé,  viendrait  accuser  le  ministre  d'être  le 
complice  du  diffamateur.  Par  conséquent  tout  en 
permettant  que  les  poursuites  soient  faites  d'of- 
fice, parce  qu'il  ne  faut  pas  que  l'agent  diploma- 
tique vienne  soutenir  le  procès  lui-même,  il  faut 
que  la  poursuite  d'office  n'ait  lieu  qu'après  que  la 
partie  lésée  en  aura  fait  la  réquisition  ;  ce  qui 
revient  à  demander  le  maintien  de  ce  qui  est  dé- 
terminé par  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  dit  que, 
dans  le  cas  de  diffamation  ou  d'outrage  contre 
des  agents  diplomatiques  étrangers  accrédites 
auprès  du  Roi,  ou  envers  des  particuliers,  la 
poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  qui  se  prétendra  lésée. 

Voici  donc  la  distinction  que  j'établis  :  à  i'é- 

Îard  du  particulier,  il  sera  partie  principale  dans 
e  procès  ;  quant  à  ce  qui  concerne  les  agents  di- 
plomatiques accrédités  auprès  du  Roi, Ta  pour- 
suite ne  devra  commencer  qu'après  que  cet  agent 
en  aura  fait  la  réquisition,  ce  qui  ne  l'obligera 
pas  à  figurer  comme  partie  principale,  puisque,  la 
poursuite  serait  faite  par  le  ministère  public. 
C'est  dans  ce  sens  que  j'appuie  l'amendement.  H 
y  aura  ainsi  poursuite  d'office,  mais  l'action  ne 
commencera  qu'après  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

H.  Pardessus.  La  commission,  si  souvent  at- 
taquée dans  cette  question,  y  est  pourtant  tout  a 
fait  désintéressée;  l'article  a  été  proposé  par  le 
gouvernement;  il  a  donné  lieu  dans  les  bureaux 
et  dans  le  sein  de  la  commission  à  une  discus- 
sion dans  le  sens  de  l'amendement  de  M.  Bignon. 
On  avait  ouvert  une  opinion  tendant  à  établir  le 
principe  de  réciprocité,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  au- 
rait lieu  à  la  poursuite  d'office  qne  pour  les  agents 
d'une  puissance  qui  donnerait  la  même  garantie 
à  nos  ambassadeurs  et  agents  diplomatiques.  (Des 
murmures  s'élèvent  à  gauche.)  La  commission  a 
dû  faire  connaître  cette  proposition  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Le  ministre  ayant  persisté 
dans  sa  proposition,  la  commission  ne  pouvait 
prendre  sur  elle  la  responsabilité  de  vous  pro- 

Îioser  le  rejet  d'une  proposition  qui  pouvait  être 
e  résultat  de  rapports  diplomatiques  très-graves. 
Vous  êtes  maintenant  les  maîtres  de  décider  la 
question  à  votre  gré;  mais  je  devais  donner  cette 
explication,  que  la  commission  ne  pouvait  vous 
proposer  le  rejet  d'une  proposition  qui  touche  à 
des  intérêts  d'un  ordre  aussi  élevé. 

M.  Sébastian  t.  Les  principes  du  droit  des 
gens  ont  été  pesés  d'une  manière  claire  par  l'o- 
rateur qui  vous  a  proposé  l'amendement  dont 
nous  nous  occupons;  mais  il  résulte  de  ces  prin- 
cipes que  jamais  le  gouvernement  français,  pour 
des  délits  pareils  à  ceux  qui  sont  contenus  dans 
l'article,  ne  doit  poursuivre  d'office,  parce  que 
le  gouvernement  français  ne  doit  jamais  devenir 
l'instrument  de  l'étranger;  ainsi,   vous    devez 


I  1  instrument  de  rétranger;  ainsi,   vous    devez 
M.  le  Président  fait  une  nouvelle  lecture  de  (  subordonner  la  poursuite  à  la  demande  de  la.partiâ 
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ïésée  ;  voilà  une  vérité  qui  appartient  à  la  dignité 
du  la  nation,  et  que  vous  ne  pouvez  récuser. 
(Adhésion  à  gauche.) 

M.  Daden.  Le  gouvernement  doit  protection  à 
quiconque  Be  trouve  offensé  ;  il  est  de  son  intérêt 
de  rendre  cette  justice  encore  plus  éclatante, 
lorsque  l'offense  est  dirigée  contre  des  personnes 
envoyées  par  leurs  souverains  pour  maintenir  la 
bonne  intelligence  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. Ce  n'est  pas  une  protection  particulière  ac- 
cordée à  l'étranger  ;  c'est  une  garantie  donnée  aux 
relations  qui  doivent  subsister  à  l'égard  des  puis- 
sances avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix  ;  il 
n'y  a  là  aucun  privilège  pour  les  étrangers. 

"A  la  place  du  mot  plainte,  qui  est  vague,  et  qui 
laisserait  supposer  que  l'ambassadeur  se  porte 
partie  principale,  je  demande,  par  sous-amende- 
ment à  l'amendement  de  M.  Bignon,  que  la  rédac- 
tion soit  ainsi  conçue  :  •  La  poursuite,  en  ce  qui 
concerne  les  agents  diplomatiques  acrédités  au- 
près du  Roi  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  de  la 
partie  lésée,  c'est-à-dire  que  sur  une  réquisition 
d'agir  faite  au  ministère  public.»  (Plusieurs voix  : 
C'est  juste  !  —M.  Forbin  des  Issarts.  C'est  la  même 
chose  que  dans  l'amendement  de  M.  Bignon  !) 

H.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Je  crois 
remplir  les  intentions  de  ceux  qui  réclament  un 
amendement  relatif  aux  agents  diplomatiques 
étrangers,  en  proposant  de  se  servir  a  leur  égard 
précisément  des  mêmes  termes  dont  l'article  3  de 
la  loi  de  1819  s'est  servie  à  l'égard  des  souverains, 
car  c'est  l'intention  qu'ont  eue  ceux  qui  ont  pro- 
posé les  amendements  en  discussion,  et  alors  on 
Sourrait  mettre,  comme  dans  l'amendement  de 
i.  Bignon,  en  ajoutant  :  «  La  poursuite  n'aura 
lieu  que  sur  la  plainte  ou  à  la  requête  des  agents 
diplomatiques  »,  ce  qui  est  copié  exactement  des 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
et  ce  qui  vaudra  mieux  que  de  rappeler  seule- 
ment cet  article.  Ainsi. Its  agents  diplomatiques 
se  trouveront,  dans  l'article,  assimilés  à  ce  qui  a 
été  dit  pour  les  souverains  eux-mêmes.  (Adhésion 
h  droite  et  à  gauche.) 

M.  le  Préaident.  L'amendement  de.  M.  Bignon 
8e  trouve  maintenant  ainsi  rédigé  :  «  La  pour- 
suite, en  ce  qui  concerne  les  agents  diplomatiques 
accrédités  près  du  Roi,  n'aura  lieu  que  sur  la 
plainte  ou  a  la  requête  de  la  partie  lésée.  » 

H.  de  Grarvelsier  demande  la  parole.  (Plu- 
sieurs membres  à  droite  :  Non,  non  I  Aux  voixl) 

M.  Manuel  se  présente  à  la  tribune  ;  on  con- 
tinue à  droite  de  demander  à  aller  aux  voix; 
l'honorable  membre  reprend  sa  place. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Bignon,  avec  la  rédaction  dont  il  vient 
d'être  donné  lecture.  Get  amendement  est  adopté 
à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  Maintenant,  H.  Manuel  pro- 
pose un  amendement,  ainsi  conçu  :  <  La  pour- 
suite n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  des  parties 
qni  se  prétendront  offensées  ou  lésées  ;  toutefois 
elle  aura  lieu  d'office  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  1,  2,  3,  4,  et  8  de  la  présente  loi.  > 

M.  Manuel  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Manuel.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer,  à   la, Chambre  fait  partie  d'une. 


question  que  l'on  vient  d'entamer  devant  vous. 
Déjà  vous  avez  statué  qu'il  fallait  réformer  la  loi 
de  1819  pour  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires 
publics;  vous  venez  de  faire  droit  à  un  amende- 
ment qui  avait  pour  objet  les  agents  diplomati- 
ques-, il  y  a  encore  quelques  parties  de  cette 
question;  je  vais  en  dire  un  mot  pour  vous  prou- 
ver qu'elle  n'a  pas  été  envisagée  dans  son  en- 
semble. 

D'abord  celle  qui  vient  de  vous  être  exposée 
n'a  été  vue  qu'à  moitié.  J'ai  cru  que  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  l'ayant  considérée  dans  son 
ensemble,  venait  proposer  de  compléter  l'amen- 
dement. Je  ne  sais  si  c'est  parce  qu'il  n'a  pas 
bien  expliqué  ses  idées  on  parce  que  je  ne  les 
ai  pas  bien  comprises,  mais  pour  moi  la  lacune 
reste  la  même. 

Un  orateur,  défendant  la  commission,  est  ve- 
nu vous  dire  qu'on  se  plaignait  à  tort  de  ce 
qne  cette  commission,  en  faisant  des  disiiositions 
particulières  pour  les  fonctionnaires  publics  et 
pour  les  agents  diplomatiques,  avait  usurpé  la 
prérogative  royale.  Cet  orateur  a  commis  une 
erreur  assez  grave,  quand  il  vous  a  dit  que  la 
commission  n  avait  fait  que  consacrer  ce  qui  se 
trouve  dans  le  projet  de  loi  ;  car  ce  projet  porte 
que  l'on  poursuivra  d'office  l'injure  dans  les  cas 
prévus  par  certains  articles  de  la  loi  de  1819,  et 
ces  articles  ne  parlent  ni  des  agents  diploma- 
tiques, ni  des  fonctionnaires  publics.  C'est  donc 
la  commission  qui  a  fait  d'elle-même  la  propo- 
sition. 

Je  viens,  Messieurs,  vous  proposer  une  modifi- 
cation nouvelle  que  ce  que  vous  avez  adopté . 
précédemment  rend  indispensable.  Vous  avez  , 
introduit,  par  la  loi  qui  vous  occupe,  un  nouveau 
genre  d'injures:  celles  qui  pourraient  être  faites 
contre  des  classes  de  citoyens.  Il  ne  s'agit 
pas  à  présent  de  savoir  si  vous  avez  bien  ou  mal 
fait;  je  crains  bien  pourtant  que  l'expérience  ne 
vous  démontre  que  c'a  été  là  une  conception 
bien  malheureuse.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  com- 
pléter l'idée  de  votre  loi,  il  faut  savoir  qui 
poursuivra  les  délits  qui  pourraient  avoir  lieu 
contre  ces  classes  de  citoyens.  Le  projet  de  votre 
commission  tendrait  à  établir  que  ces  poursuites 
auront  lieu  d'office,  et  moi  je  pense  qu'il  faut 
établir  une  règle  différente. 

Les  expressions  mêmes  de  l'article  que  vous 
avez  adopté  relativement  à  ces  classes  annon- 
cent que  vous  avez  eu  surtout  en  vue  d'empê- 
cher les  atteintes  qui  seraient  portées  à  l'ordre 
public  ;  vous  y  dites  :  •  Quiconque  cherchera  à 
.  troubler  la  paix  publique,  en  provoquant  à  la 
haine  ou  au  mépris  contre  telle  ou  telle  classe  de 
la  société,  sera  puni.  »  Or,  si  le  ministère  public 
peut  à  son  gré  introduire  de  pareilles  plaintes, 
n'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que  ce  que  vous 
croyez  destiné  à  maintenir  la  paix  publique,  ne 
soit  justement  une  occasion  de  trouble  t  Je  vais 
m'expliquer  franchement.  Par  exemple,  un  ci- 
toyen se  sera  permis  des  déclamations  vagues 
contre  les  nobles  et  les  prêtres...  (Agitation  à 
droite.  Plusieurs  voix  :  Vous  allez  nous  ramener 
encore  cette  discussion A  la  question  I) 

Messieurs,  veuillez  écouter  mon  raisonnement; 
.je  n'employais  ces  mots  que  pour  vous  donner 
un  exemple.  Des  déclamations  vagues  auront 
été  faites  contre  une  de  ces  classes,  et  le  minis- 
tère public,  sans  prendre  conseil  d'elles,  va  in- 
tenter des  poursuites.  Voilà  les  parties  devant 
les  tribunaux.  Dans  quelle  position  se  trouvera 
celui  qui  se  sera  permis  tes  expressions  incon- 
venantes? je  suppose  qu'il  ait  eu  des  plaintes  à 
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élever  contre  les  classes  qu'il  aura  attaquées;  il 
voudra  justifier  lés  expressions  qu'il  se  sera  per- 
mises; il  dira  ;  Je  nai  fait  qu une  chose  légi- 
time, parce  que  ces  classes  se  conduisent  de  telle 
manière  qu'elles  cherchent  à  troubler  l'ordre 
public,  quelles  réunissent  tous  leurs  moyens 
pour  renverser  l'ordre  de  choses  actuel.  {Mur- 
muret  à  droite.)  Voilà  une  défense  qui  pourra 
paraître  légitime.  Eb  bien  1  voyez  quelle  gravité 
auront  acquise  des  expressions  vagues  qui  tom- 
baient d'elles-mêmes  si  elle  n'eussent  pas  été 
relevées;  personne  n'y  eût  fait  attention;  il  fau- 
dra bien  alors  que  les  classes  desrendent  dans 
l'arène  ;  ce  sera  pour  lors  qu'on  discutera  leur 
position,  leur  origine,  qu'on  examinera  leur  con- 
duite dans  tous  les  tempt,.  Bst-il  vrai,  Messieurs, 
que  ce  soit  là  maintenir  l'ordre  public?  Est-il 
vrai  que  ce  soit  dans  l'intérêt  de  ces  classes 

au'on  introduira  de  pareilles  garanties?  Non,  sans 
oute  ;  il  faudrait  donc  qu'avant  que  les  pour- 
suites fussent  commencées,  les  classes  intervins- 
sent pour  dire  si  l'offense  est  assez  grave  pour 
être  portée  devant  la  justice.  (Des  murmures  s'ëlè' 
vent  à  droite.) 

On  dit  :  Quel  moyen  les  classes  auront-elles 
pour  manifester  leur  opinion?  Je  répondrai  que 
ceux  qui  veulent  reproduire  les  classes,  veulent 
aussi  sans  doute  leur  donner  une  consistance. 
(Nouveaux  murmures  à  droite.  Plusieurs  voies  : 
A  la  question  !  à  la  question  I)  Car  il  faut  suppo- 
ser qu'on  est  conséquent  avec  soi-même.  Quand 
un  gouvernement  suppose  qu'on  peut  diffamer 
des  classes,  il  faut  bien  qu'il  ait  l'idée  que  ces 
classes  existent.  On  vous  a  bien  dit  qu'il  y  avait 
des  corporations  ;  eh  bien  I  ces  corporations  seront 
représentées  par  leurs  syndics.  Les  boulangers 
seraient  attaqués,  par  exemple; il  faudrait  savoir 
de  la  bouche  du  syndic  des  boulangers  si  les 
boulangers  entendent  se  plaindre.  [Nouveaux 
murmures  à  droite.) 

Enfin,  Messieurs,  quand  il  serait  prouvé  que 
les  classes  dont  j'ai  parlé  ne  peuvent  jamais  être 
représentées,  qu'en  faudrait-il  conclure?  que 
tous  feriez  vous-mêmes  la  critique  de  la  loi 
que  VOUS  avez  faite.  [Agitation  à  droite.  Plusieurs 

voix  :  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit Parlez 

de  votre  amendement.) 

J'insiste  pour  l'adoption  de  mon  amendement  ; 
je  demande  que  l'on  établisse  qu'il  n'y  aura  lieu 
aux  poursuites  d'office  que  dans  les  cas  prévus 

Îiar  les  articles  rapportés  dans  cet  amendement. 
Grand  nombre  de  membres  à  droite   :  Aux  voix  1 
aux  voix  I) 

M.  de  Chauvelln.  Monsieur  le  président,  je 
demande  la  parole. 

Les  mêmes  membres  à  droite  ;  Non,  non  I  aux 
voixl 

M.  de  Chamvella.  Je  demande  la  permission 
de  faire  une  observation. 

Grand  nombre  de  membres  à  droite  :  Non,  non, 

aux  voixl On   a  soutenu   l'amendement... 

Nous  ne  devons  pas  entendre  deux  orateurs  de 
suite  dans  le  même  sens!... 

M.  deChanvelle.  Si  vous  voulez  parler  con- 
tre, je  parlerai  après  vous. 

Les  mêmes  voix  à  droite  :  Non,  il  faut  aller  aux 
Toix. 


S.  de  CIlMtetlct.  Messieurs...  (On  eonttme 
de  demander  ta  min  aux  voix.) 

M.  le  Précédée*.  On  vous  a  proposé  ou  amen- 
dement; la  discussion  a  été  ouverte  sur  cet 
amendement  ;  on  a  demandé  la  parole  ;  je  ne  puis 
la  refuser,  puisque  la  discussion  n'est  pas  fer- 
mée. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture  1...  C'est  la 
clôture  que  nous  demandons  !... 

M.  de  ClmeveMa.  Messieurs...  (La  demande 
de  la  clôture  est  renouvelée  à  droite,  mais  seu- 
lement par  quelques  membres.  M.  le  président 
réclame  du  silence;  le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Chenvelle.  Messieurs,  je  demande  la 
permission  de  représenter  à  la  Chambre  qu'elle  ne 
perdra  pas  un  temps  bien  long  à  entendre  une 
seule  observation  à  l'appui  de  l'amendement  de 
M.  Manuel,  observation  qui  me  parait  n'avoir 
pas  été  faite;  elle  me  paraît  très-importante,  et 
se  rattache  tout  à  fait  au  changement  que  vous 
allez  apporter  à  la  législation  actuelle. 

Dans  la  question  qui  vous  occupe,  il  s'agit  de 
traduire  devant  les  tribunaux  la  vie  et  la  réputa- 
tion d'un  fonctionnaire  public  sans  sa  participa- 
tion. 

Remarquez,  Messieurs,  que  dans  toutes  les 
offenses  qui  touchent  à  l'honneur  et  à  la  délica- 
tesse d'une  personne,  cette  personne  doit  désirer 
surtout  d'être  appelée  à  en  prouver  la  fausseté 
et  à  démontrer  combien  l'allégation  faite  contre 
elle  est  catomniease.  Mais  il  n'est  pas  question 
seulement  d'ordonner  une  poursuite,  il  faut  une 
information,  il  faut  des  moyens  pour  appuyer 
cette  poursuite.  Or,  comment  voulez-vous  que, 
sans  la  participation,  et  souvent  avec  le  senti- 
ment contraire  de  la  personne  offensée,  le  mi- 
nistère public  ait  les  moyens  nécessaires  pour 
en  soutenir  les  poursuites  ? 

Vous  voulez,  Messieurs,  que  l'honneur  d'un 
fonctionnaire  reste  intact  ;  vous  voulez  que  passé 
au  creuset  il  en  reste  plus  pur  ;  eh  bien  !  pour 
faire  ressortir  cette  pureté,  les  moyens  manque- 
raient au  ministère  publie,  lorsque  la  partie  mise 
en  cause  ne  viendra  pas  se  défendre  et  repousser 
elle-même  les  allégations  qui  auront  été  faites 
contre  elle  -,  car  enfin,  croyez-vous  qu'il  n'arri- 
vera pas  souvent  qu'un  fonctionnaire  dont  la  vie 
n'aura  cessé  d'être  recommandable,  un  fonction- 
naire qui  méprisera  nne  insulte  partie  de  trop 
bas,  et  qui  croira  que  sa  vie  toute  entière  j  ré- 
pond suffisamment;  croyez-vous  que  ce  fonction- 
naire, ntile  à  la  société,  ne  pourra  pas  reftiser  de 
descendre  dans  l'arène  pour  se  justifier  contre 
une  offense  qu'il  aura  ainsi  méprisée  et  démentie 
par  sa  conduite?  Eh  bien!  dans  ce  cas,  comment 
voulez-vous  que  finisse  l'accusation1  qui  aura  été 
commencée  par  le  ministère  public,  et  lorsque  le 
fonctionnaire  intègre  ne  voudra  répondre  que  par 
son  silence  et  son  mépris,  je  vous  demande  où 
le  ministère  public  trouvera  les  moyens  néces- 
saires pour  soutenir  l'action  qu'if  aura  intentée  1 

Certes,  Messieurs,  s'il  ne  s'agissait  que  de  pro- 
téger contre  l'injure  les  fonctionnaires  publics 
que  leur  vie  et  leurs  actions  recommandent  à 
1  estime  et  à  la  reconnaissance  publique,  il  ne 
saurait  y  avoir  ici  de  dissentiment  ;  vous  verriez 
les  membres  du  côté  où  je  siège  tous  appuyer 
de  toutes  leurs  forces.  Mais  si  au  contraire  la 
mesure  actuelle  n'est  proposée  que  pour  accorder 
un  privilège  aux  fonctionnaires  inhabiles  ou  in- 
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justes;  si  l'on  veut  protéger  contre  toat  reproche 
ceux  qui  ne  recherchent  les  fonctions  publiques 
que  par  le  désir  de  s'enrichir  ou  de  se  procurer 
un  pouvoir  dont  ils  sont  incapables  d'user  utile- 
ment, nous  nous  y  opposerons  de  toute  notre 
force.  Nous  croyons  au  contraire  qu'il  faut  que 
les  actes  de  ces  hommes  soient  divulgués  et  li- 
vrés à  l'opinion  publique.  Vous  ne  pouvez  vou- 
loir autre  chose.  Messieurs.  Votre  dessein  a  été 
de  protéger  contre  l'injure  et  l'offense  des  fonc- 
tionnaires que  leur  administration  recommande 
à  la  société  ;  je  crois  tous  avoir  prouvé  que  vous 
serviriez  mal  leurs  intérêts  en  les  traduisant 
contre  leur  gré  et  à  leur  insu  devant  les  tribu- 
naux ;  c'est  pour  cette  raison  que  j'appuie  l'amen- 
dement de  M.  Manuel. 

(L'amendement  de  H.  Manuel  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  Jtacqalnof-Panipelane,  commissaire  du 
Roi.  Vous  venez  de  décider  toutes  les  questions; 
il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  vous  présenter 
une  rédaction  claire  et  de  la  coordonner  avec  les 
lois  antécédentes. 

Vous  avez  établi  le  principe  général  de  la 
poursuite  d'office,  mais  vous  y  avez  apporté  trois 
modifications  :  la  première  pour  le  cas  de  l'of- 
fense envers  les  souverains  et  les  chefs  des  gou- 
vernements étrangers;  la  deuxième  pour  le  cas 
de  la  diffamation  et  de  l'injure  envers  les  agents 
diplomatiques-,  la  troisième  pour  le  cas  de  fin* 
jure  envers  les  particuliers.  Pour  remplir  le  vœu 
de  la  Chambre  relativement  à  ces  trois  excep- 
tions, je  proposerai  la  rédaction  suivante  de  la 
deuxième  partie  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle de  la  commission  : 

<  Néanmoins  la  poursuite  n'aura  lieu  d'office) 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  dans  celui  de  diffamation  ou  d'in- 
jure contre  tout  agent  diplomatique  étranger  ac- 
crédité prés  du  Roi,  et  dans  celui  d'injure  contre 
les  particuliers,  que  sur  la  plainte  ou  à  la  requête 
soit  du  souverain  ou  du  chef  du  gouvernement 
qui  se  croira  offensé,  soit  de  l'agent  diplomatique 
qui  se  croira  diffamé  ou  injurié,  soit  du  particu- 
lier qui  se  croira  injurié. 

M.  le  général  Foy.  C'est  une  nouvelle  ques- 
tion. 

M.  le  Président.  La  rédaction  est  dans  la  loi 
môme  de  1819. 
M.  de  Courvoiskr  demande  la  parole. 

Plusieurs  voue  à  droite  :  La  clôture  I  la  clôture] 


M.  de  Cearveialer.  Comment  pouvez-fous  de- 
mander la  clôture  quand  vous  ne  savez  pas  ce 
que  je  vais  dire  sur  la  rédaction  de  l'amendement? 
(Le  silène*  se  rétablit.) 

M.  de  Coorvolster.  La  Chambre  doit  s'aper- 
cevoir en  ce  moment  que  la  discussion  n'est  pas 
Bans  objet  et  qu'il  est  permis  d'insister  pour  se 
faire  entendre,  lorsque  des  amendements  vont 
être  soumis  au  vote  de  la  Chambre  sans  qn'on 
en  ait  expliqué  ni  compris  le  sens. 

Un  m'a  demandé  des  explications  ;  je  vais  satis- 
faire à  la  demande.  On  m'a  demandé  si  par  ces 
mots  :  la  législation  antérieure  j'entendais  parler 
de  la  législation  établie  par  le  Gode  de  brumaire 
an  IV,  ou  par  les  lois  des  17  et  26  mai  1819?  La 
égmktien  antérieure  au  projet  de  loi,  ce  soit 
les  lois  des  17  et  26  mai  tel»;  je  parlais  de  la 


législation  antérieure  au  projet  de  loi,  je  dési- 

?nais  donc  la  législation  établie  par  les  lois  des 
7  et  26  mai. 

Sous  l'empire  du  Code  pénal,  le  ministère  pu- 
blic poursuivait  d'office  1  injure  et  la  calomnie, 
soit  qu'un  fonctionnaire  public,  soit  qu'un  simple 
citoyen  en  fût  l'objet.  Tout  ce  qui  lui  semblait 
empreint  du  caractère  de  délit  ou  de  crime  pou- 
vait donner  naissance  à  son  action. 

Je  dis  l'injure  et  la  calomnie,  car  alors  l'impu- 
tation d'un  fait  injurieux  était  désigné  par  le  mot 
de  calomnie;  la  loi  du  17  mai  y  a  substitué  le 
mot  de  diffamation. 

Les  auteurs  de  cette  dernière  loi  ont  cru  de- 
voir modifier,  sur  ce  point,  la  législation  anté- 
rieure. Ils  ont  pensé  avec  raison  que,  soit  ca- 
lomnie, soit  injure,  le  ministère  public  devait 
être  privé  du  droit  d'intenter  d'office  une  pour- 
suite, si  la  partie  lésée  ne  rendait  plainte;  la  dis- 
position était  la  même  si  quelque  fonctionnaire 
public  était  offensé 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  plus  des 
fonctionnaires  publics;  s'ils  sont  l'objet  de  la  dif- 
famation on  de  l'injure,  le  ministère  public  est 
libre  de  poursuivre,  sans  que  ie  fonctionnaire 
offensé  ait  rendu  plainte;  la  Chambre  l'a  décidé; 
elle  a  rejeté  l'amendement  de  M.  de  Lameth;  il 
ne  s'agit,  en  ce  moment,  que  des  simples  particu- 
liers. 

L'article  14  du  projet  de  loi  maintenait,  sous 
ce  rapport ,  -la  disposition  de  la  loi  du  26  mai , 
et  j'ai  cru  de  bonne  foi  qne  le  nouvel  amende- 
ment ne  renfermait  sur  ce  point  qu'Une  erreur  de 
rédaction. 

Je  me  suis  trompé;  c'est  une  innovation  que 
la  commission  vous  propose  ;  elle  entend  que  dé- 
sormais, le  procureur  du  Roi  puisse,  sans  la 
Elainte  de  la  partie  lésée,  traduire  devant  les  tri- 
unaux  correctionnels  l'auteur  d'une  diffama- 
tion envers  un  simple  citoyen. 

Cependant,  lorsqu'en  1819  nous  discutâmes 
cette  question,  nulle  réclamation  ne  s'éleva  contre 
la  proposition  du  ministère.  La  délibération  fut 
unanime,  chacun  reconnut  que  la  vie  privée  du 
citoyen  devait  être  murée  aux  yeux  de  tous,  que 
nul  individu  ne  pouvait  y  pénétrer,  et  qu'en  cas 
d'offense,  injure  ou  diffamation  n'importe,  la 
partie  lésée  devait  seule  être  juge  de  la  mesure 
que  son  intérêt  pouvait  lui  dicter. 

La  commission  pense  le  contraire;  qu'elle  nous 
fasse  du  moins  connaître  les  considérations  qui 
la  décident  :  en  attendant  qu'elle  les  produise, 
je  persiste  à  croire  que  la  législation  actuelle  est 
sa^e,  et  que  nous  ne  devons  point  y  déroger. 

L'intérêt  privé  le  veut  ainsi  et  la  justice  n'y 
met  aucun  obstacle.  On  individu  quelconque  de- 
vient l'objet  d'une  imputation  qui  peut  le  blesser  : 
le  toutest-il  faux  ?  est-il  vrai?  Est-il  de  Bon  d'intérêt 
qu'un  débat  judiciaire  éveille  l'attention  publi- 
que? Lui  convient-il  mieux  que  l'imputation 
tombe  dans  l'oubli?  La  poursuite  peut  aggraver 
l'offense  et  troubler  inconsidérément  celui  qui, 
pour  lui-même,  eût  préféré  l'impunité  du  coupa- 
ble à  la  publication  de  la  répression.  S'il  désire 
que  la  justice  se  venge,  il  suffit  de  lui  en  laisser 
la  voie  :  le  moyen  est  simple  ;  il  consiste  dans 
une  plainte  adressée  au  procureur  du  Roi.  Cette 
marche  n'assujettit  à  aucuns  frais;  car  il  ne  faut 
pas  confondre  la  plainte  avec  la  déclaration  de 
celui  qui  se  constitue  partie  civile.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  ministère  public  agit  après  la  plainte, 
sans  que  l'individu  qui  l'a  rendue  soit  en  cause; 
il  peut,  il  est  vrai,  tu*  point  agir;  il  pèse  équi- 
tablemeat  le  fait  et  les  circonstances;  et  si  la 
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plainte  lai  semble  frivole,  il  peut  l'écarter;  mais 
alors  la  partie  qui  se  croit  lésée  n'est  point 
sans  ressource;  elle  peut  se  constituer  partie 
civile  et  saisir  le  tribunal  d'une  amende  en  répa- 
ration. 

Je  persiste  donc  à  demander  que  le  mot  diffa- 
mation soit  ajouté  au  mot  injure,  dans  l'amende- 
ment qui  vous  est  soumis. 

H.  JfteqalMtt-PaNapalnae,  commissaire  du 
Roi,  de  $a  place.  La  rédaction  que  j'ai  soumise  à 
la  Chambre  était  basée  sur  l'amendement  que  la 
commission  avait  adopté.  Quant  à  l'addition  du 
mot  diffamation,  je  dois  attendre  la  décision  de 
la  Chambre. 

H.  Paraesaa*,  de  $a  place.  La  commission 
'avait  proposé  ainsi;  c'est  H.  Angles  qui  a 
omis  le  mot  diffamation  en  rédigeant  son  amen- 
dement 

H.  4e  Peyronaet,  garde  de»  sceau».  Le  préo- 
pinant a  parlé  de  rétablir  les  choses  dans  l'état 
où  elles  étaient  antérieurement  ;  je  lui  demande- 
rai ce  qu'il  a  entendu  par  ce  mot.  A-t-il  voulu  dire 
ce  qui  existait  antérieurement  au  projet  de  loi, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  du  26  mai 
1819 T  II  a  parfaitement  raison;  je  suis  d'accord 
avec  lui;  je  conviens  que,  dans  cet  intervalle  de 
temps,  le  ministère  public  n'a  jamais  dû  pour- 
suivre d'office  la  répression  des  délits  de  diffa- 
mation commis  envers  des  particuliers.  Mais  s'il 
veut  parler  de  l'époque  antérieure  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  26  mai  1819,  je  rappellerai  que 
la  calomnia,  expression  qui  a  été  remplacée  dans 
la  définition  de  la  loi  nouvelle  par  le  mot  diffa- 
mation, donnait  ouverture  à  1  action  publique; 
de  telle  sorte  qu'indépendamment  du  silence  et 
de  l'inaction  des  citoyens  calomniés,  le  ministère 
public  avait  le  droit  de  poursuivre. 

Après  la  promulgation  du  Code  pénal  de  1810, 
la  difficulté  élevée  par  le  préopinant  fut  agitée 
dans  un  certain  nombre  de  tribunaux.  On  pré- 
tendait que  ce  nouveau  Code  avait  introduit 
parmi  nous  un  droit  nouveau,  et  qu'en  vertu  de 
cette  disposition,  l'action  publique  relative  à  la 
calomnie  était  anéantie.  La  question  fut  diverse- 
ment jugée.  Bile  fut  portée  devant  la  cour  de 
cassation,  et  chaque  fois  décidée  dans  un  sens 
contraire  à  celui  que  supposait  le  récit  du  préo- 
pinant. Il  fut  décidé  que  la  calomnie  donnait 
ouverture  à  l'action  publique  et  par:  conséquent 
pouvait  être  poursuivie  d'office. 

Après  avoir  parlé  du  fait,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  parler  du  droit. 

Ce  droit  était  sans  contredit  fondé  en  raison  ; 
et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  diffamation  ou  la 
calomnie  dirigée  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics ne  constitue  un  délit  beaucoup  plus  grave 
que  la  calomnie  dirigée  contre  de  simples  ci- 
toyens, parce  que  le  fonctionnaire  public  est 
chargé  d'intérêts  beaucoup  plus  étendus...  [Mur- 
mures à  gauche.)  Sans  contredit,  le  fonctionnaire 
public  est  l'homme  de  la  société,  et  quand  on 
attaque  le  fonctionnaire  public,  on  attaque  à 
plusieurs  égards  la  société  elle-même.  Il  importe 
a  la  société  que  le  fonctionnaire  public  irrépro- 
chable ne  soit  pas  impunément  calomnié,  parce 
qu'il  faut  qu'il  jouisse  d'une  réputation  intacte, 
et  qu'il  possède  la  confiance  de  ses  concitoyens 
comme  il  possède  celle  du  souverain  qui  lui  a 
délégué  une  portion  de  ses  pouvoirs. 

Mais  quoique  je  convienne  que  la  diffamation 
ou  la  calomnie  qui  attaque  le  fonctionnaire  pu- 


blic constitue  un  délit  beaucoup  plus  grave  que 
celle  qui  n'attaque  que  le  simple  citoyen,  je  ne 
saurais  convenir  que  cette  dernière  diffamation 
n'occasionne  pas  un  trouble  réel  à  l'ordre  publie, 
ne  constitue  pas  un  délit  que  la  société  est  inté- 
ressée à  voir  réprimer. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
simple  injure,  qui  n'est  jamais  une  attaque  assex 
grave  pour  changer  la  position  qu'occupe  an 
citoyen  dans  la  société.  Le  ministère  public  ne 
doit  pas  intervenir  trop  légèrement  pour  faire 
réparer  d'aussi  minutieuses  offenses.  Mais  quand 
il  s'agit  d'attaquer  l'existence  morale  d'un  citoyen, 
de  la  flétrir,  de  la  dégrader  et  de  la  détruire,  le 
ministère  public  doit  être  autorisé  a  intervenir 
et  à  poursuivre  d'office. 

La  différence  est  donc  considérable,  et  le  légis- 
lateur a  raison  de  la  déclarer  dans  ses  lois  ;  c'est 
pour  cela  que  je  vote  en  faveur  de  l'amendement, 
tel  qu'il  a  été  rédigé  on  modifié  par  la  commù- 
Bion. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Lameth.  J'ai  à  vous  présenter  une  ob- 
servation sur  la  distinction  entre  la  calomnie  et 
l'injure  concernant  un  particulier.  Il  n'y  a  guère 
que  ce  particulier  qui  puisse  savoir  s'il  est  ca- 
lomnié \  car  ce  n'est  pas  le  procureur  du  Roi  qui 
pourra  juger  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  do  fait 
calomnieux;  elle  ne  résultera  que  de  l'informa- 
tion. Mais  je  ferai  observer  que,  d'après  l'article 
qui  accorde  à  chaque  particulier  le  droit  de  de- 
mander au  procureur  du  Roi  de  poursuivre  tou- 
tes les  injures  qui  lui  sont  personnelles,  les  frais 
de  poursuites  coûteront  des  millions  à   l'Etat - 

Le  relevé  des  dépenses  relatives  aux  frais  de 
justice  a  souvent  passé  par  nos  mains,  comme 
administrateur.  Je  puis  affirmer  qu'elles  ont  été 
dans  un  temps  immenses.  Depuis  quelques  années 
on  est  parvenu  à  les  diminuer.  Mais  si  chaque 
particulier  insulté,  calomnié,  peut  s'adresser  au 
procureur  du  Roi  pour  poursuivre  en  son  nom 
et  d'office  toutes  les  injnres  qui  peuvent  être 
dites  dans  un  grand  royaume,  je  vous  demande 
si  le  Trésor  public  y  suffira,  et  s'il  ne  aérait  pas 
nécessaire  d'augmenter  le  budget  pour  couvrir 
des  dépenses  qui,  je  le  répète,  seront  im- 
menses. 

(On  demande  à  droite  la  clôture  de  cette  discus- 
sion.) 

M.  le  général  Foy .  J'ai  une  explication  à  don- 
ner ;  on  ne  s'entend  pas....  (Une  assez  vive  agita- 
tion règne  dans  l'Assemblée.)  La  loi  du  26  mai  a  dis- 
tingué deux  sortes  de  délits  :  le  délit  de  diffama- 
tion et  le  délit  d'injures  ;  elle  a  défini  le  délit  de 
diffamation,  toute  allégation  ou  imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  a  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait 
est  imputé.  Cette  même  loi  a  défini  l'injure,  toute 
expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  in- 
vective qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun 
fait. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  projet  de  loi  (et  il  est 
a  regretter  que  M.  de  Serre  ne  soit  pas  ici  ;  car  il 
l'aurait  fort  bien  développé),  le  projet  de  loi  avait 
voulu  que  la  diffamation  restât  sous  la  juridic- 
tion des  cours  d'assises;  et  que  l'injure,  qull 
considère  comme  moins  grave,  fût  portée  aux 
tribunaux  correctionnels.  Aujourd'hui  la  com- 
mission a  proposé  un  amendement  dans  lequel 
elle  n'a  pas  considéré  cette  différence  entre  la 
diffamation  et  l'injure.  La  commission  dans  la 
rédaction  de  cet  amendement  a  eu  pour  objet  la 
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suppression  du  jary,  qui  était  la  question  qui 
domine  la  discussion;  elle  ne  s'est  pas  occupée 
de  la  nature  dn  délit.. La  question  reste  donc  en- 
tière. La  Chambre  veut-elle  ou  ne  veut-elle  pas 
que  les  délits  de  diffamation  envers  les  particu- 
liers soient  poursuivis  d'office?  veut-elle  ou  ne 
veut-elle  pas  que  les  délits  d'injures  soient  pour- 
suivis d'office? 

On  sent,  quant  au  délit  de  diffamation,  qu'il 
est  beaucoup  plus  dangereux  d'en  rendre  la 
poursuite  obligatoire  que  pour  le  délit  d'injure. 
Car  l'injure  est  une  cbose  patente,  qui  frappe  tout 
le  monde,  au  lieu  que  la  diffamation  est  l'impu- 
tation d'un  fait.  Combien  de  personnes  dans  la 
société  ne  voudront  pas  qu'on  intente  un  procès 
dans  lequel  on  pourra  leur  imputer  des  faits  très- 
vrais?  vous  ailes  donc  contre  l'intention  des 
hommes  que  vous  voulez  proléger.  H  importe 
donc  de  rédiger  l'amendement  de  manière  à  s'en- 
tendre. Que  1 on  sache  si  ta  poursuite  des  délite 
de  diffamation  envers  des  particuliers  aura  lieu 
d'office. 

Votai  à  droite  :  La  clôture  I  la  clôture  t 

H.  4e  Chanvelln.  On  ne  sait  pas  encore  ce 

que  l'on  veut. 

M.  de  Conrvetsler.  La  Chambre  commence  à 
s'apercevoir  que  l'amendement  soulève  une  ques- 
tion dont  on  ne  se  doutait  pas,  et  qui  a  pourtant 
son  importance. 

(On  demande  la  clôiurt!) 

M.  de  Courvoisier  monte  à  la  tribune,  (il  droite  : 
La  clôture!) 

M.  de  Ceurvolaler.  Vous  ne  voulez  pas  m'en- 
tendre  et  vous  ne  vous  doutez  pas  même  de  ce 
que  je  viens  vous  proposer.  le  demande  un  chan- 
gement de  rédaction  dans  les  derniers  mots  de 
l'amendement.  Je  vais  le  relire. 

H.  Breaet.  On  vient  de  le  lire.  Croyez-vous 
que  nous  ne  l'ayons  pas  entendu? 

M.  4e  Ceurveiaier.  Eh  I  bien,  je  vais  le  lire 

encore.  (L'orateur  relit  l'amendement.) 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3  et  5  de  la 
loi  du  26  mai,  vous  ôtez  avec  raison  au  ministère 
public  le  droit  de  diriger  d'office  une  poursuite 
contre  l'auteur  d'une  injure  ou  d'une  diffamation  ; 
puis,  en  cas  d'offense  envers  un  particulier,  le 
mol  diffamation  omis,  il  n'est  fait  mention  que 
de  l'injure;  en  sorte  que  vous  laissez  au  ministère 
public  le  droit  de  poursuivre  l'auteur  d'une  diffa- 
mation, sans  l'aveu  de  la  partie  lésée. 

Ce  n'est,  je  pense,  qu'un  oubli  dans  la  rédac- 
tion :  la  législation  antérieure  prohibait  au  minis- 
tère public  l'action  d'office,  dans  l'un  et  l'autre 
cas  :  il  n'est  nulle  raison  de  la  changer.  C'est 
sans  doute  par  l'effet  d'un  malentendu  que  je 
ne  me  trouve  point  d'accord  avec  H.  le  commis- 
saire du  Roi. 

Je  demande  qu'on  ajoute  le  mot  diffamation  au 
mot  injure. 

M.  Bennet.  L'intention  principale  de  la  com- 
mission a  été  d'attribuer  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  et  en  appel  aux  cours  royales 
tous  les  délits,  afin  de  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun qui  n'attribue  au  jury  que  la  connaissance 
des  crimes  qui  emportent  la  peine  afflictlve  et  in- 
famante. Voila  le  jury  dans  toute  sa  plénitude  au 
moment  où  la  Charte  a  para. 


Dans  le  cas  de  diffamation  ou  d'Injure  envers 
les  fonctionnaires  publics ,  la  commission  a 
pensé  qu'il  fallait  laisser  poursuivre  d'office 
par  le  ministère  public,  parce  que  le  fonction- 
naire public  devait  être  lavé  malgré  lui  d'un 
reproche  qui  pouvait  compromettre  son  hon- 
neur. 

Dans  la  refonte  que  la  rédaction  de  l'amende- 
ment a  subie,  il  se  trouve  que  la  diffamation  en- 
vers les  particuliers  serait  comprise  dans  la  pour- 
suite d'office.  Je  déclare,  dans  mon  opinion  per- 
sonnelle, que  je  n'adopte  pas  cette  disposition.  Je 
crois  que  la  diffamation  pas  plus  que  l'injure 
envers  les  particuliers  ne  doit  être  abandonnée  à 
la  poursuite  du  ministère  public.  II  doit  être  per- 
mis à  un  particulier,  qui  est  fort  du  sentiment  de 
Bon  innocence,  de  mépriser  une  diffamation 
dans  la  juste  appréhension  que  les  débats  qui 
peuvent  s'engager  sur  ce  point  n'amènent  des 
révélations  qui  pourraient  produire  un  effet  désa- 
gréable. 

H.  le  Préaident  relit  la  rédaction  de  l'amen- 
dement ainsi  modifiée  d'après  l'observation  de 
M.  de  Courvoisier  : 

«  Néanmoins  les  poursuites  n'auront  lieu  d'of- 
fice, dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  dans  celui  de  diffamation  ou 
d'injure  contre  tout  agent  diplomatique  étranger 
accrédité  près  du  Roi,  ou  contre  tout  parti- 
culier, que  sur  leur  plainte  ou  à  la  requête  soit 
des  souverains  ou  chefs  du  gouvernement  qui  se 
croira  offensé,  soit  .de  l'agent  diplomatique  ou 
du  particulier  qui  se  croira  diffamé  ou  in- 
jurié. ».  . 

Cette  nouvelle  rédaction  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  aux  voix 
le  paragraphe  entier  de  Farticle  : 

«  Seront  poursuivis  devant  la  police  correc- 
tionnelle et  d'office,  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  et  les  autres  délits  énoncés 
en  la  présente  loi  et  dans  celle  du  17  mai 
1819,  sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  15  et 
16  ci-dessus.  Néanmoins,  etc.,  etc.  »  (Voyez  ci- 
dessus.) 

M.  le  général  Sébastlanl.  Nous  demandons 

qu'on  voie  sur  cet  article  par  appel  nominal 

(Voix  à  droite  :  Non,  non.)  Si  la  demande  n'est 
pas  contestée.. .  (Voix  à  droite  :  Si,  si,  elle  l'est I 
Aux  voix  l'article...  On  votera  au  scrutin  sur 
l'ensemble  de  la  loi.)  11  y  aurait  quelque  chose  de 
sauvage  (Murmures  à  droite.)  à  refuser  l'appel 
nominal  sur  un  article  qui  renverse  toute  la 
législation  existante,  qui  prive  la  nation  d'une 
des  libertés  publiques,  du  jury  (Nouveaux  mur- 
mures.), qui  introduit  le  pouvoir  politique  dans 
l'ordre  judiciaire.  Messieurs,  une  discussion  aussi 
grave...  [M. de  Cayrol.  Allons  donc  I)  Voua  me  per- 
mettrez de  croire  que,  si  H.  de  Cayrol  se  trouve 
suffisamment  éclairé,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  la  Chambre  pense  comme  lui  et  ne  veuille 
entendre  aucun  orateur.  Malgré  la  nature  de  cette 
opposition  qui  paraîtrait  contraire  à  l'impartialité, 
à  la  justice  de  la  Chambre,  elle  ne  peut  ignorer 
qu'elle  vote  ici  en  présence  de  la  nation,  et  j'ose 
croire  qu'elle  admettra  ce  vote,  le  sent  indé- 
pendant, le  seul  capable  de  faire  voir  la  ma- 
jorité. (La  plu*  vive  opposition  se  manifeste  à 
droit».) 
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Une  foule  de  voix  :  Non,  non. . .  On  volera  sur 
la  loi... 

Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  la  même  chose. . . 
Nous  voulons  que  tout  le  monde  vote...  Nous 
voulons  des  votes  indépendants. . .  L'appel  nomi- 
nal. . .  L'appel  nominal. . . 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Eh  bien,  consultez 
la  Chambre. . .  Nous  en  finirons. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  entend  procéder  sur  le 
premier  paragraphe  indiqué  ci-dessus  parla  voie 
de  l'appel  nominal  et  au  scrutin  secret. 

(Toute  la  gauche,  le  centre  de  gauche,  se  lèvent 
pour  l'appel  nominal  avec  un  certain  nombre  de 
membres  placés  sur  les  hauts  bancs  du  centre 
droit  et  plusieurs  membres  isolés  du  centre  droit. 
A  la  contre-épreuve,  toute  la  droite  et  le  reste  du 
centre  droit  se  lèvent;  plusieurs  membres  du 
centre  ne  prennent  pas  part  à  la  délibération.) 

M.  le  Président  consulte  MM.  les  membres 
du  bureau  sur  le  résultat  de  l'épreuve. 

M.  le  Président.  La  demande  de  l'appel  no- 
minal est  rejetée. . .  (roule  la  gauche  éclate  à  la 
fois  en  réclamation». . .) 

Une  foule  de  voix  :  Cela  est  affreux  I . . .  cela  est 
révoltant  ! . .  Refuser  un  appel  nominal. . .  refuser 
de  constater  la  majorité. . . 

M.  Benjamin  Constant.  Nous  ne  délibére- 
rons pas nous  ue  voterons  pas nous 

protestons  contre  une  telle  décision Une 

portion  de  la  Chambre  veut  nous  dominer  par  la 

terreur on  ne  veut  pas  que  les  suffrages 

soient  constatés. 

M.  de  Lafayette.  Nous  protestons,  et  nous  en 

appelons  au  patriotisme  du  peuple  français 

(Un  tumulte  inexprimable  se  mile  à  ces  exclama- 
tions.) 

MM.  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant,  Manuel, 
de  Corcelle,  de  Chauvelin,  de  Lameth,  Kératry,  de 
Girardin,  Bogne  de  Paye  sont  debout,  gesticulent 
avec  une  extrême  vivacité  et  adressent  des  inter- 
pellations à  M.  le  président. 

Voix  à  droite  :  Maintenez  la  délibération. . .  La 
Chambre  a  délibéré. . .  On  a  souvent  rejeté  l'appel 
nominal  sur  un  article. . .  Il  faut  en  finir  1. .  C'est 
une  tactique. . .  Ces  cris  ne  nous  effrayent  point. . . 
Tout  cela  est  usé. . .  Protestes. . .  protestez. . .  Aux 
voix  le  paragraphe  I 

M.  le  PrésMeat  élève  à  plusieurs  reprises  la 
voix.  Les  cris  de  de  la  gauche  :  Non,  non. . .  nous 
ne  voterons  pas. . .  Nous  ne  délibérerons  pas!  in- 
terrompent chaque  fois.  Après  une  longue  lutte 
entre  la  voix  de  M.  le  président  et  celles  de  la 
gauche,  toute  la  partie  droite  se  1ère,  en  criant  : 
Aux  voix  le  paragraphe  I 

M.  le  Président,  dominant  les  clameurs  des 
deux  côtés.  Je  mets  aux  voix  le  premier  paragra- 
phe de  l'amendement  adopté  par  la  commission. 

(Toute  la  droite,  le  centre  droit  moinsquelques 
membres,  et  plusieurs  membres  du  centre  gauche, 
se  lèvent...  La  gauche,  dégarnie  d'un  certain 
nombre  d»  membres  qui  s'étaient  retires,  se  lève 
à  la  coatee-éprauvei  M.  te  président  proclame  l'a- 
doption du  paragraphe. . .  Des  applaudissements 


et  des  acclamations  se  font  entendre.  Un  grand 
nombre  de  membres  de  la  droite  se  lèvent  en 

criant  :  Bravo!.....  brevol Vive  le  Roi! 

vive  le  Roil (Une  longue  et  vive  agitation  suc- 
cède.) 

M.  le  Président.  Les  deux  autres  paragraphes 
de  l'article  sont  ainsi  conçus: 

»  Les  appels  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  les  délits 
commis  par  des  écrits  imprimés  par  un  procédé 
quelconque,  seront  portés  directement,  sans  dis- 
tinction de  la  situation  locale  desdits  tribunaux, 
aux  cours  royales  pour  y  être  jugés  par  la  pre- 
mière chambre  civile  et  la  chambre  correction- 
nelle réunies,  dérogeant,  quant  à  ce,  aux  articles 
200  et  201  du  Code  d'instruction  criminelle. 

<  Les  appels  des  jugements  rendus  par  les 
mêmes  tribunaux,  sur  tous  les  autres  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  et  par  celle  dn  17  mai 
1819,  seront  jugés  dans  la  forme  ordinaire  fixée 
par  le  Code  pour  les  délits  correctionnels.  > 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  ces  deux 
paragraphes. 

(Une  immense  majorité  se  lève.  —  Personne  ne 
se  lève  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Président.  Les  deux  paragraphes  sont 
adoptés. 

Voix  à  droite:  L'appel  nominal  sur  l'ensemble 
de  la  loi.... 

M.  lePrésideat.  M.  Bonnet  demande  /a  parole 
pour  un  article  additionnel (La  plus  vive  im- 
patience éclate  à  droite.) 

H.  Beanet.  Cela  est  indispensable....  Vous  ne 

pouvez  refuser  de  m'entend re (Mémemouve-    • 

ment.)  M.    Bonnet   monte  à  la    tribune,   et    le 
silence  se  rétablit 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Bonnet    | 
tend  à  déclarer  abrogés  les  articles  20,  21,  22,23 
et  24  de  la  loi  du  26  mai  1819. 

Voix  à  gauche  :  Que  disent  ces  articles?  Nous 

ne  les  connaissons  pas Bst-ce  ainsi  qu'on 

peut  abroger  des  lois  existantes? 

M.  le  Président.  M.  Bonnet  a  la  parole  pour 
développer  son  amendement. 

M.  Bonnet.  Vous  venez  d'adopter  un  article 
par  lequel  vous  attribues  au  ministère  public  le 
droit  et  le  devoir  de  poursuivre  d'office  tous  ceux 
qui  auraient  Injurié,  offensé  ou  diffamé  les  fonc- 
tionnaires  publics (L'agitation  qui  régne 

toujours  parmi  les  membres  de  la  gauche  ne  permet 
pas  à  l'orateur  de  se  faire  entendre,  il  est  obligé 
de  répéter  plusieurs  fois  la  phrase.) 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  garder 
le  silence... 

M.  Kératry.  Il  n'y  a  plus  de  Chambre.  (0» 
rit  à  droite,) 

M.  le  Président  parvient  à  ramener  le  si- 
lence. 


M.  Bennet.  Par  suite  des  dispositions  que 
vous  venez  d'adopter, -deux  changements  ranar- 
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quables  sont  intervenus  dans  la  législation 
actuelle  :  le  premier,  l'attribution  des  délits 
de  la  presse  aux  tribunaux  correctionnels  de 
première  Instance  et  aux  cours  royales  en  appel  ; 
le  second,  la  nécessité  que  vous  imposez  au  minis- 
tère pablic  de  poursuivre  d'office  dans  le  cas 
d'injure  ou  de  diffamation  contre  les  fonction- 
naires publics. 

Dans  cette  position,  je  demande  que,  pour  coor- 
donner la  législation  actuelle  avec  ce  que  vous 
venez  de  décider,  vous  rapportiez  les  articles  qui 
attribuent,  par  exception,  aux  cours  d'assises  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  délits. 

Je  vous  présenterai  deux  réflexions  qui  sans 
doute  vous  paraîtront  décisives.  La  première, 
c'est  qu'il  est  extrêmement  dangereux  d'admettre 
la  preuve  testimoniale,  que  notre  'législation 
française  a  toujours  redoutée.  On  sentira  que  les 
fonctionnaires  publics  peuvent  avoir  assez  d'enne- 
mis pour  qu'il  ne  soit  pas  difficile  de  trouver 
deux  on  trois  témoins  qui  viennent  déposer  con- 
tre eux.  Remarquez  qu'ici  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  serait  extrêmement  dange- 
reuse :  car  ce  n'est  plus  devant  une  cour  d'assi- 
ses, en  présence  des  jurés  qui  peuvent  apprécier 
le  degré  de  confiance  que  méritent  les  témoins  ; 
mais  c'est  devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance,, où  la  preuve  testimoniale  a  toujours  été 
rejetée  en  pareille  matière. 

C'est  par  ces  motifs  que  j'insiste  pour  mon 
amendement. 

H.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Bonnet 
est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses:  Non  I  non  I 

M.  Claasel  de  Censsergaes.  Je  demande 
la  parole  contre. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  accorder  la  pa- 
role que  dans  le  cas  où  il  serait  appuyé.... 

Quelques  voix  :  11  est  appuyé. 

M.  Davergter  de  Haareane.  Je  demande 
la  parole  contre  l'amendement.  [Une  nouvelle 
agitation  se  manifeste.)  Je  ne  discuterai  pas 
en  ce  moment  I  amendement  en  lui-même. 
Il  est  évident  que  la  Chambre  ne  pourrait  pas 
le  discuter  à  présent,  car  il  exigerait  de  mû- 
res réflexions  ;  niais  je  me  bornerai  à  demander 
ce  que  devient,  avec  des  amendements  sembla- 
bles, dans  notre  gouvernement  constitutionnel, 
la  prérogative  royale?  (Voix  à  gauche:  11  n'y  a 
plus  de  gouvernement  constitutionnel.)  On  nous 
propose  inopinément  de  rapporter  trois  articles 
de  loi,  lorsqu'aucune  proposition  n'est  faite  à 
cet  égard  au  nom  du  Roi.  Je  conçois  que  cela 
puisse  se  faire  par  une  proposition  particulière, 
en  suivant  les  formes  constitutionnelles;  mais 
dans  l'état  des  choses,  je  demande  la  question 
préalable. 

(La  question  préalable  est  très-vivement  ap- 

Suyée  par  la  gauche,  et  en  même  temps  par 
[.  Clause!  de  Coussergues  et  beaucoup  de  mem- 
bres à  droite.) 

M.  4e.  Çlrejtfl».  Je  demande,  la  parole  pour 
appuyer  la  question,  préalable,... 

Plvsjmw  voix  à  droite,/  On  ne  discuta  pas  sur 
la  question  préalable.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 


H.  de  «Mrardla.  Je  viens  appuyer  les  très' 
sages  observations  qui  viennent  d'être  faites  par 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  et  je  les  étends.  Il 
est  extraordinaire  que  l'on  prétende  que  cette 
Chambre  doive  s'arroger  un  droit  qu'elle  n'a  pas. 
Le  Roi  seul  a  l'initiative  en  vertu  de  la  Charte. 
Les  prérogatives  royales  seront  toujours  défen- 
dues par  1  opposition,  parce  que  l'opposition  sait 
que  ce  n'est  qu'en  attaquant  les  prérogatives 
royales  qu'on  parvienlà  détruire  les  libertés  publi- 
ques. {Voix  à  droite:  Oui,  oui  ;  vous  avez  raison. 
La  question  préalable.)  Effectivement  le  jury  vient 

d'être  supprimé  par  un  amendement (Voix 

à  droite  .La  question  est  décidée.)  Jamais  depuis 
qu'il  existe  une  Chambre  on  n'a  vu  un  amende- 
ment rapporter  une  loi.  Les  ministres  ordinaire- 
ment s'expliquent  sur  de  pareils  amendements. 
Le  silence  que  garde  ici  le  ministère,  lorsque  la 
prérogative  royale  est  attaquée,  parait  fort  extra- 
ordinaire ;  et  l'on  ne  sait  pas  dans  quelle  position 
le  ministère  se  trouve  vis-à-vis  de  la  commission. 
11  est  bon  que  la  France  Bâche  que  la  commission 
est  plus  puissante  que  le  ministère...  {Voix  à 
droite:  La  question  préalable  1),  et  qu'on  vent 
faire  rapporter  une  loi  par  un  simple  amende- 
ment. Cet  exemple  est  tellement  contagieux  qu'un 
bahile  jurisconsulte  est  venu  proposer  par  amen- 
dement de  rapporter  une  partie  de  votre  Code 
pénal.  C'est  une  marche  que  vous  ne  deviez  pas 
autoriser» 

J'appuie  la  question  préalable,  et  je  de- 
mande que  le  ministère  s'explique (La  question 

préalable  est  très-vivement  demandée.) 

H.  HteUart.  Je  demande  la  parole  contre  la 
question  préalable. 

M.  Casimir  Perler.  Je  la  demande  après. 

M.  ttcUart.  La  question  est  très-grave  et 
mérite  toute  l'attention  de  la  Chambre.  Si  les  mo- 
ments présents  ne  suffisaient  pas  a  sa  discussion, 
il  serait  de  votre  sagesse  et  de  votre  justice  de 
la  prolonger  dans  la  séance  de  demain.  Je  de- 
mande en  ce  moment  la  permission  de  prouver 
qu'il  est  impossible  d'adopter  sans  une  discussion 
plus  mûre  la  question  préalable. 

Assurément,  l'intention  de  la  Chambre  est  que 
la  loi  dont  elle  s'occupe  obtienne  son  complé- 
ment, et  que  toutes  les  parties  de  la  législation 
soient  d'accord  entre  elles.  Si,  par  l'adoption  d'une 
disposition  nouvelle,  une  disposition  législative 
ancienne  devient  en  révolte  manifeste  contre  cette 
disposition  nouvelle,  c'est  une  nécessité  de  mettre 
ces  deux  dispositions  d'accord.  Or,  vous  avez 
arrêté  doux  points,  et  remarquez  que  c'est  par 
respect  pour  vos  décisions  que  l'amendement  a 
été  proposé  :  vous  avez  arrête  que  ce  serait  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  en  pre- 
mière instance  et  devant  la  cour  royale  en  appel, 
que  seraient  portés  les  procès  d'injure  et  de  dif- 
famation contre  les  fonctionnaires  publics  et 
contre  les  particuliers.  Avant  la  loi  de  1819,  ces 
procès  étaient  jugés  dans  les  formes  ordinaires, 
selon  le  droit  conmunapplicablea/ees  tribunaux. 
Qa  était  obligé  de  produire  une  preuve  juridique. 
Ainsi  l'avait  voulu  l'intérêt  de  la  paix  publique. 

Des  considérations  qui  sans  doute  avaient  aussi 
leur  prix,  à  l'intention  desquelle»  je  rends  hom- 
mage, ont  fait  penser  qu'il  devait  y  avoir  nne  loi 
,  d'exception  contre  les  fonctionnaires  publics.  On 
leur  a  refusé  k  bénéfice,  qui  appartient  aux  sim- 
ples citoyens,  celui  de  rester  devant  l'accusation 
sans  être  obligé  d'entre»  dans  1»  discussion  des 
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faits.  La  loi  de  1819  a  permis  de  (ake  par  témoins 
la  preuve  de  la  diffamation. 

Remarquez  que,  dans  le  système  de  la  loi  de 
1819,  la  preuve  testimoniale  n'était  admise  que 
devant  le  jury,  genre  de  preuve  qui  pouvait  le 
mieux  convenir  à  la  nature  de  cette  institution. 
Vous  venez  de  décider  que  ces  sortes  de  procès 
seraient  portés  devant  les  tribunaux  ordinaires 
en  suivant  les  deux  degrés  de  juridiction.  La 
condition  des  fonctionnaires  publics  serait  em- 
pirée,  si  la  preuve  testimoniale  était  ici  admise  ; 
car  ils  seraient  exposés  à  deux  enquêtes,  à  deux 
instructions,  et  devraient  subir  deux  scandales. 

D'après  la  loi  de  1819,  le  fonctionnaire  public 
attaqué  était  le  maître  de  sa  position  ;  et  par  des 
calculs  puisés  si  l'on  veut  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, ou  par  des  considérations  plus  généreuses, 
puisées  dans  le  désir  de  ne  pas  laisser  avilir  l'au- 
torité dont  il  est  dépositaire  par  la  discussion 
scandaleuse  qui  résulte  de  pareilles  enquêtes,  il 
était  le  maître  de  renoncer  à  poursuivre  le  ca- 
lomniateur; alors  la  source  de  scandale  était 
tarie,  et  toutes  les  charges  cessaient  de  peser  sur 
loi» 

Au  lieu  de  cela,  vous  venez  de  décider  que  l'in- 
jure et  la  diffamation  dirigées  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  pourraient  être  poursuivies 
d'office  par  le  ministère  public.  Le  fonctionnaire 

fiublic  est  donc  forcé  de  laisser  ouvrir  devant 
ui  une  carrière  de  discussion  qu'il  aurait  pu  dé- 
sirer voir  fermer.  Vous  sentez  combien,  dans  une 
pareille  position,  l'amendement  mérite  d'être  pesé 
et  discuté. 

Qu'on  veuille  bien  dépouiller  cette  espèce  de 
délicatesse  qui  peut  appartenir  au  simple  citoyen. 
11  s'agit  ici  d'individus  d'un  ordre  plus  élevé  ; 
il  s'agit  de  l'Intérêt  social  poursuivi  dans  la 
personne  des  fonctionnaires  publie»;  car  on  ne 
frappe  jamais  sur  le  dépositaire  de  l'autorité  sans 
frapper  sur  l'autorité  elle-même.  (Murmures  à 
gauche.)  Je  suis  loin  assurément  de  vouloir  sous- 
traire aucun  des  fonctionnaires  publics  à  l'ap- 
plication de  ces  moyens  vigoureux  établis  pour 
tenir  le  pouvoir  dans  de  justes  bornes  ;  mais  en 
même  temps  que  je  seconderai  toujours  de  tous 
mes  efforts  ces  moyens  légitimes  contre  l'abus  du 
pouvoir,  dans  le  désir  que  l'autorité  soit  forte, 
afin  que  la  liberté  soit  protégée,  je  repousserai 
l'établissement  d'un  droit  exceptionnel  qui  pour- 
rail  porter  le  découragement  dans  l'esprit  des 
fonctionnaires  publics. 

Je  vote  contre  la  question  préalable.  (Quelques 
membres,  au  centre  :  Appuyé  1  appuyé  I  La  ques- 
tion est  grave...— D'autres.  A  demain  !  à  demain.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  viens  joindre  mon 
opinion  et  mon  vote  en  faveur  des  "motifs  déve- 
loppés par  MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  de  Gi- 
rardin.  S'il  me  fallait  d'autres  preuves  de  la  rai- 
son qu'on  a  eue  de  combattre  dans  cette  partie 
de  la  Chambre  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite,  j'invoquerais  les  paroles  mêmes  qu'a  pro- 
noncées le  préopinant.  Il  vous  a  dit  que  les  dis- 
positions de  la  loi  que  vous  aviez  adoptées  non- 
seulement  n'étaient  pas  en  harmonie,  mais  étaient 
en  révolte  contre  notre  législation.  (  Fous  à  droite  : 
Non,  non  ;  il  n'a  pas  dit  cela.)  Il  aurait  pu  ajou- 
ter qu'elles  étaient  en  révolte  non-seulement 
contre  la  législation,  mais  encore  contre  vos 
droits  et  contre  la  Charte  qu'elles  révoquent. 
(Murmures  à  droite.) 

Vous  avez  entendu  l'interpellation  qui  a  été 
faite  par  un  de  nos  honorables  collègues  aux  mi- 
nistre»; il»  n'y  ont  pas  répondu.  Nous  avons  cru 


jusqu'à  présent  qu'ils  étaient  ici  pour  défendre 
avec  nous  et  les  prérogatives  royales  et  les  droits 
constitutionnels  ;  mais  il  parait  qu'ils  ne  sont 
ici  que  pour  assister  à  leurs  funérailles.  (Mur- 
mures à  droite. —  Voix  à  gauche  :  Oui,  oui.)  Il  est 
inconcevable  qu'ils  n'aient  pas  pris  la  parole 
pour  s'opposer  à  l'amendement,  ou  dans  le  cours 
de  la  discussion, pour  démontrer,  ainsi  qu'a  voulu 
le  faire  M.  Bellart,  que  l'amendement  de  M.  Bon- 
net n'avait  pour  objet  que  de  mettre  la  loi  que 
yous  faites  en  harmonie  avec  votre  législation. 

Je  demande  si  c'est  à  la  fia  d'une  discussion 
aussi  vive,  aussi  tumultueuse...  (Voix  à  droite  : 
C'est  de  votre  faute!);  quand  il  vous  a  été  démontré 
que  vous  vous  obstiniez  à  demander  la  clôture 
sur  un  amendement  qui  n'était  pas  même  com- 
pris ;  je  demande,  dis-je,  si  nous  pouvons  au- 
jourd'hui improviser  par  amendement  le  rapport 
des  codes  qui  nous  régissent. 

S'il  nous  fallait  d'autres  motifs  pour  justifier 
la  conduite  qu'a  tenue  l'opposition  lorsqu'elle  est 
venue  défendre  ici  avec  le  calme...  (On  rit  aux 
éclats  adroite.  —  Voix  nombreuses  :  An  I  cela  est 
trop  fort....  Bl  la  scène  de  tout  à  l'heure  T...) 
Oui,  Messieurs,  avec  le  calme...  [Voix  à  gauche  : 
Dites  avec  l'énergie...),  qui  n'a  jamais  été  troublé 
que  par  l'indignation  avec  laquelle  nous  avons 
vu  la  manière  dont  nous  étions  écoutés.  Nous 
nous  sommes  opposés  de  toutes  nos  forces,  de 
tous  nos  moyens,  aux  dispositions  qui  attaquent 
nos  droits  les  plus  chera  ;  et  malgré  les  dégoûts 
dont  on  nous  a  abreuvés,  nous  n  avons  pas  cru 
devoir  cesser  un  seul  moment  de  les  défendre, 
jusqu'à  ce  que  la  clôture  soit  venue  nous  enlever 
la  parole.  11  ne  nous  restait  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  d'annoncer  à  la  France  qu'après  avoir  fait 
notre  devoir,  nous  n'avons  pas  voulu  associer 
notre  sanction  à  une  loi  qui  ne  tend  à  riea  moins 
qu'à  mettre  le  pouvoir  entre  les  mains  de  l'aris- 
tocratie. (On  rit  à  droite.  —  Jfotioement  très-vif 
d'adhésion  à  gauche.) 


M.dePeyronnet, garde  des  sceaux.  Messieurs, 
vous  ne  serez  pas  étonnés  sans  doute  que  les  mi- 
nistres du  Roi  aient  hésité  à  prendre  la  parole 
sur  la  question  qui  vous  est  soumise  en  ce  mo- 
ment. Il  faut  en  dire  franchement  le  motif  ;  c'est 
qu'indépendamment  de  leur  sentiment  personnel, 
ils  ont  été  successivement  interpellés  d'une  ma- 
nière irrégulière  et  inusitée...(Afurmt»re*  à  gauche: 
Pourquoi  cela?)  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  la 
pensée  des  membres  de  cette  Chambre  d'admet- 
tre qu'ils  aient  la  faculté  d'imposer  aux  ministres 
du  Roi  l'obligation  de  s'expliquer  sur  une  ques- 
tion quelconque,  si  ces  derniers  pensent  ou  qu'ils 
ne  doivent  pas  s'expliquer,  ou  que  le  moment 
n'est  pas  encore  arrivé  pour  le  faire.  Us  sont  et 
ils  doivent  être  les  seuls  jugeB  de  l'explication 
qu'il  leur  convient  de  donner  et  de  l'opportunité 
de  cette  explication.  Ce  n'est  donc  pas,  Messieurs, 
je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  le  lui 
dire,  ce  n'est  donc  pas  parce  que  nous  avons  été 
interrogés  que  nous  parlons  :  c'est  quoique  nous 
ayons  été  interrogés  et  parce  que  nous  jugeons 
que  notre  devoir  l'exige  et  que  le  moment  est 
venu. 


La  question  qui  vientd'être  discutée  est  certai- 
nement importante  et  grave.  S'il  s'agissait  d'ex- 
primer en  ce  moment  mon  opinion  personnelle, 
je  dirais  que  je  suis  enclin  à  penser  qu'il  y  a  né- 
cessité absolue  d'adopter  l'amendement  proposé, 
si  l'on  veut  faire  disparaître  une  imperfection 
évidente  dans  la  loi  que  vous  aller  voter.  Je  parle 
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de  mon  opinion  personnelle  ;  j'en  ai  le  droit,  et 
j'ajoute  que,  lorsque  je  m'explique  en  ces  termes, 
personne  ne  peut  donter  de  ma  bonne  foi. 

Mais  ce  n'est  pas  de  mon  opinion  personnelle 
qu'il  peut  être  question  en  ce  moment;  ce  n'est 
même  pas  de  l'opinion  personnelle  de  chacun 
de  membres  du  ministère.  On  l'a  fort  bien  re- 
marqué, l'amendement  dont  il  s'agit  modifie  une 
loi  déjà  existante  ;  il  touche  directement  à  la 
prérogative  royale.  Quelle  sera  sur  cet  amende- 
ment la  pensée  du  Roi  T  quelle  sera  sa  volonté  T 
Nous  ne  saurions  vous  le  dire  en  ce  moment,  et 
nous  avons  besoin  de  consulter  Sa  Majesté.  Voilà 
pourquoi,  et  uniquement  pourquoi,  j'ai  pris  la 
parole. 

J'ai  dû  vous  représenter  que  la  question  était 
importante,  et  que,  dans  notre  pensée,  sa  décision 
était  nécessaire  pour  mettre  en  harmonie  les  di- 
verses parties  au  projet  de  loi  que  vous  avez 
déjà  votées.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  indispensable 
pour  moi  de  m'opposer  à  la  question  préalable 
qui  a  été  demandée,  parce  que,  ignorant  la  vo- 
lonté du  Roi,  je  ne  puis  vous  en  transmettre 
l'expression;  d'un  autre  côté,  convaincu  de  la 
nécessité  d'adopter  l'amendement,  je  ne  puis  pas 
approuver  une  proposition  qui  tendrait  à  faire 
rejeter  par  la  question  préalable  une  disposition 
qui  parait  devoir  être  adoptée  par  vous  et  par 
nous. 

Je  crois  donc  que,  dans  l'état  où  est  la  discus- 
sion, il  est  de  notre  devoir  de  demander  qu'elle 
soit  continuée  demain  ;  et  j'ose  croire  qu'il  sera 
dans  votre  volonté  de  voter  ainsi...  (Une  foui» 
de  voix  :  Eh  bien,  oui,  oui.. .à  domain...) 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation  contre  cette 
proposition. 

La  séance  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  a  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HAVEZ. 
Séance  du  mercredi  6  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Immédiatement  après  la  lecture  du  procès- 
verbal  dont  la  rédaction  est  approuvée,  la  discus- 
sion se  rétablit  tur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse. 

M.  le  PreeMent  donne  une  nouvelle  lectnre 
de  l'amendement  présenté  hier  par  M,  Bonnet. 
Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  articles  20,  21,  22,  23  et  24  de  la  loi  du 
26  mai  1819  sont  rapportés  (1).  * 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu, 
et  monte  à  la  tribune.  {Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  de  Peyreneet.  Messieurs,  nous  avons  pris 
les  ordres  du  Roi.  Sa  Majesté,  en  applaudissant 
aux  motifs  qui  ont  dicté  l'amendement  de  M.  Bon- 


_  (1)  Pour  la  pins  grande  intelligence  de  cette  discus- 
sion, nons  rétablirons  ici  le  texte  de  ces  articles  : 

«  Art.  20.  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité  des 
faits  diffamatoires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation 
contre  des  dépositaires  on  agents  de  l'autorité,  on  con- 
tre tontes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  pu- 
blie, de  fait*  relatifs  à  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les 
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net,  nous  a  ordonné  néanmoins  d'exprimer  le  dé- 
sir que  cet  article  subit  quelque  modification. 
L'intention  de  Sa  Majesté  serait  que  relativement 
à  la  preuve  qui  est  l'objet  de  l'amendement  de 
M.  Bonnet,  l'on  rentrât  complètement  dans  le 
droit  commun,  et  qu'ainsi,  tant  à  l'égard  des 
fonctionnaires  publics,  au  préjudice  desquels  au- 
cune raison  qu'on  puisse  avouer  ne  peut  déter- 
miner à  établir  des  dispositions  spéciales,  qu'à 
lVgard  des  simples  citoyens,  une  distinction  im- 
portante et  générale  fut  établie,  en  telle  sorte 
que  ce  fût  seulement  la  preuve  testimoniale  qui 
rat  repoussée  pour  établir  la  réalité  des  imputa- 
tions injurieuses  ou  diffamatoraes  ;  tandis  qu'au 
contraire,  lorsque  la  réalité  de  ces  faits  serait 
établie  par  des  actes  authentiques  ou  par  des  ju- 
gements, on  pût  s'en  prévaloir  dans  tous  les  cas 
et  la  proposer  dans  les  tribunaux.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, Sa  Majesté  approuverait  que  nous  consen- 
tissions, en  son  nom,  à  l'amendement  de  M.  Bon- 
net, s'il  était  exprimé  dans  les  termes  que  je  vais 
rapporter  ou  dans  d'autres  termes  équivalents  : 

t  En  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins  ne  sera 
admise,  pour  établir  la  réalite  des  faits  injurieux 
ou  diffamatoires.  • 

Tels  sont,  Messieurs,  les  ordres  que  le  Roi  nous 
a  dounés.  {Voix  à  gauche  :  Le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux.) 

M.  Hfenael.  Une  première  pensée  m'occupe 
en  montant  à  cette  tribune  ;  je  me  demande  s  il 
est  bien  de  la  dignité  de  la  Couronne  que  les 
ministres  paraissent  ici  en  son  nom,  non  pas  pour 


faits  pourront  être  prouvés  par  devant  la  cour  d'assises 
par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  con- 
traire par  les  mêmes  voies. 

■  La  preuve  des  bits  imputés  met  l'auteur  de  l'im- 
pntation  à  l'abri  de  toute  peine,  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas 
nécessairement  dépendante  des  mimes  faits.  » 

«  Art.  21.  Le  prévenu,  qui  voudra  être  admis  à  prou- 
ver la  vérité  des  faits  dans  le  cas  prévu  par  le  précé- 
dent article,  devra,  dans  las  huit  jours  qui  suivront  la 
notification  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'as- 
sises, on  de  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  rendu 
contre  lui,  faire  signifier  au  plaignant  : 

«  1*  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt  des- 
quels il  entend  prouver  la  vérité  ; 

«  3°  La  copie  des  pièces  ; 

«  3°  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 

t  Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile 

Srès  la  cour  d'assises  ;  le  tout  i  peine  d'être  déchu 
e  la  preuve.  » 

«  Art.  23.  Dans  les  huit  jours  suivants,  le  plaignant 
sera  tenu  de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  par 
lui  élu,  la  copie  des  pièces,  et  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  la 
preuve  contraire  ;  le  tout  également  sous  peine  de  dé- 
chéance. » 

«  Art.  23.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure 
pourra  faire  entendre  d<*s  té.noins  qui  attesteront  sa 
moralité  :  les  noms,  professions  et  demeures  de  ces  té- 
moins seront  notifiés  au  prévenu  ou  &  son  domicile,  un 
jour  au  moins  avant  l'audition. 

«  Le  prévenu  ne  sera  point  admis  ê  faire  entendre 
des  témoins  contre  la  moralité  du  plaignant.  » 

<  Art.  24.  Le  plaignaut  sera  tenu,  immédiatement 
après  l'arrêt  de  renvoi,  d'élire  domicile  près  la  cour 
d  assises,  et  de  notifier  cette  élection  au  prévenu  et 
au  ministère  public  ;  a  défaut  de  quoi  toutes  signi- 
fications seront  faites  valablement  au  plaignant  au 
greffe  de  la  cour. 

«  Lorsque  le  prévenu  sera  en  état  d'arrestation,  toutes 
modifications,  pour  être  valables,  devront  lui  être  faites 
en  personne.  » 


26 


Digitized  by 


Google 


à 


409 


|  Chambra  dst  D^mUi.]        SECONDE  BCSf  AUBATIQN.        I«  «Tri»  i««l 


I 


s: 


accepter  ou  refuser  une  proposition,  mais  pour 
entamer  une  négociation. 

Un  amendement  a  clé  proposé  à  ta  dernière 
séance  ;  on  a  demandé  le  temps  nécessaire  pour 
obtenir  le  refus  ou  l'aveu  du  gouvernement  ;  un 
ministre  parait  aujourd'hui,  et  déclare  que  l'oa 
acceptera  l'amendement,  a  il  est  modifie;  ainsi 
sous  ignorons  encore  dans  quel  état  de  choses 
la  question  se  trouve)  nous  ne  savons  pas  si 
c'est  le  gouvernement  qui  a  une  opinion  ou  bï 
son  opinion  est  subordonnée  à  celle  des  autres  ; 
nous  ne  Bavons  pas  si  c'est  le  gouvernement  qui 
disposera  de  nos  destinées  ou  si  c'est  M.  Bonnet. 
Il  est  possible  qu'une  telle  marche  soit  utile  au 
ministère,  mais  bien  assurément  elle  est  peu 
convenable  à  la  dignité  de  la  Couronne. 

Après  avoir  présenté  cette  considération.  Mes- 
sieurs, je  vais  examiner  l'amendement  tel  qu'il 
a  été  présenté,  et  tel  qu'il  serait,  d'après  les  ob- 
servations qui  viennent  d'être  faites.  Vous  savez 
quel  est  l'objet  de  cet  amendement;  vous  savex 
que  la  loi  de  1819,  tout  en  autorisant  les  pour- 
suites contre  ceux  qui  se  seraient  permis  des 
diffamations  ou  des  injures  envers  des  fonction- 
naires publics,  avait  cependant  permis  à  ceux 
Ut  seraient  ainsi  poursuivis  de  faire  la  preuve 
es  faits  qui  seraient  le  fondement  de  la  diffa- 
mation. Le  motif,  qui  avait  engagé  à  adopter 
cette  disposition,  est  facile  à  saisir.  Il  faut  sans 
doute  que  les  fonctionnaires  soient  respectés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  il  ne  faut 
«s  qu'ils  soient  inattaquables,  lorsqu'au  mépris 
le  leurs  devoirs  ils  se  livrent  à  des  actes  cou- 
pables ;  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  seulement  une 
faculté  accordée  à  tout  citoyen  d'exciter  contre 
eux  à  la  haine  et  au  mépris  :  pour  me  servir  des 
termes  mêmes  du  projet  de  loi,  c'est  une  obliga- 
tion ;  car  si  tontes  sortes  d'actes  arbitraires  peu- 
vent être  permis  à  un  fonctionnaire  public,  si  ce 
fonctionnaire  n'a  à  redouter  aucune  censure,  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  plus  d'asile  pour  la  liberté. 
Cette  vérité  avait  été  sentie  par  la  presque  una- 
nimité de  cette  Chambre  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1819.  Alors,  il  est  vrai,  quelques  ma- 
gistrats nous  donnèrent  le  spectacle  de  fonc- 
tionnaires redoutant  la  censure  publique  et  de- 
mandant une  espèce  de  prime  d'assurance  contre 
toute  attaque  dirigée  contre  eux.  Ce  n'était  pas 
cette  garantie  légitime  qui  doit  les  mettre  à  l'a- 
bri de  la  calomnie,  qu'ils  demandaient;  ils  vou- 
laient qu'il  ne  fût  pas  permis  à  ceux  par  lesquels 
ils  se  prétendaient  diffamés,  de  faire  la  preuve 
des  faits  qu'ils  auraient  allégués.  La  presque 
unanimité  de  la  Chambre  admit  que  la  preuve 
des  faits  pourrait  avoir  lieu. 

Aujourd'hui,  on  représente  la  question,  et  l'on 
demande  que  cette  preuve  ne  puisse  être  faite. 
Messieurs,  quand  nous  avons  vu  dans  le  nouveau 
projet  de  loi  une  disposition  qui  assimilait  les 
fonctionnaires  publics,  les  jurés,  les  témoins,  aux 
autres  classes  de  citoyens,  nous  avons  cru  de- 
voir vous  présenter  cette  réflexion,  que  le  mi- 
nistère semblait  vouloir  attacher  à  son  char  et 
dévouer  à  sa  cause  tous  ceux  avec  lesquels  il 
avait  quelques  relations,  et  leur  donner  des  ga- 
ranties contre  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  à  crain- 
dre en  rentrant  dans  la  société,  après  avoir  fait 
abnégation  de  leur  conscience.  Bh  bien  I  o'est  ce 
système  que  l'on  vient  compléter;  non-seule- 
ment on  a  refusé  la  preuve  des  faits  vis  à-vis  des 
jurés  et  des  témoins,  on  veut  encore  qu'elle  soit 
refusée  vis-à-vis  de  tous  les  fonctionnaires. 

Quelle  sera  la  conséquence  de  ce  système?  elle 
est  évidente  :  c'est  que  les  fonctionnaires,  même 


en  commettant  les  actes  les  plus  arbitraires,  joui- 
ront du  repos  le  plus  parfait.  Viendrait-on  dire 
que  d'autres  moyens  existent  pour  demanda 
justice  contre  le  fonctionnaire  qui  aurait  mésusë 
de  son  pouvoir,  qu  'on  a  la  faculté  de  se  pour- 
voir contre  eux?  Oui,  sans  doute  ;  mais  cetie 
faculté,  vous  saves  à  quelles  formes  elle  est  son- 
mise  ;  vous  savez  qu'il  faut  l'autorisation  du  Con- 
seil d'Btat,  c'est-à-dire  du  ministère;  et  il  ett 
facile  de  voir  que  cette  condition  rend  la  faculté 
de  poursuivre  tout  à  fait  illusoire. 

loi,  Messieurs,  j'espère  que  vous  me  prêterez 
quelque  attention,  parcs  que  la  question  que  je 
traite  est  tout  à  fait  étrangère  à  lesprit  de  parti. 
Je  sais  bien  que  malheureusement,  par  le  temps 
qui  court,  il  ne  se  fait  pas  une  seule  loi  où  l'on 
ne  se  détermine,  non  pas  par  les  raisons,  mais 
par  les  intérêts  du  moment.  Cependant  il  est  ar- 
rivé, depuis  la  restauration,  que  nous  avons  vu 
un  parti  qui  était  au  haut  de  la  roue  de  la  fortune 
en  être  renversé  ;  il  est  donc  au  moins  sage  d'é- 
couter les  réflexions  que  je  vais  présenter. 

Remarquez  qu'au  moyen  de  cette  condition  de 
l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  la  faculté  de  se 
pourvoir  contre  le  pouvoir  est  demandée  au  pou- 
voir lui-même  ;  lorsque  vous  voudrez  avoir  jus- 
tice de  ce  pouvoir,  il  faudra  que  vous  lui  en  de- 
mandiez l'autorisation;  et  dans  le  cas  où  Je 
ministère  aurait  ordonné  au  fonctionnaire  i'acte 
dont  vous  vous  plaignez,  je  vous  demande  s'il 
est  raisonnable  d  espérer  que  vous  obtiendrez  l'au- 
torisation de  poursuivre. 

A  l'appui  de  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté, on  invoque  ce  qui  se  passait  sous  un  autre 
régime.  Messieurs,  c'est  une  triste  situation  que 
celle  des  Français  ;  à  chaque  instant  on  s'empare 
contre  eu  x  de  ce  que  l'ancien  régime  pouvaila  voi  r 
d'offensant  pour  la  liberté,  et  oa  refuse  de  leur 
accorder  ce  que  ce  régime  pouvait  avoir  de  fa- 
vorable à  cette  liberté.  Dans  cette  position,  ce 
que  je  demanderai  à  ceux  qui  veulent  boulever- 
ser les  institutions  de  mou  pays,  c'est  de  choisir, 
au  moins  ;  et  si  cet  ancien  régime  doit  être  meil- 
leur que  le  nouveau,  donnez-le  nous  tel  qu'il 
existait.  (Rires  à  droite.) 

Par  exemple,  bous  cet  ancien  régime,  on  pou- 
vait poursuivre  ceux  dont  on  avait  à  se  plaindre; 
on  se  présentait  à  un  parlement  qui  saisissait  le 
coupable,  à  quelque  rang  de  la  hiérarchie  sociale 
qu'il  appartint,  le  traduisait  devant  lui  sur  la  sel- 
lette, et  lui  faisait  subir  l'interrogatoire  auquel 
nous  ne  pouvons  le  soumettre  aujourd'hui.  Bh 
bien,  Messieurs,  il  faudrait  être  conséquent  avec 
soi-même;  et  aujourd'hui,  tandis  que  d'une  part 
on  demande  les  anciennes  institutions,  on  ne 
veut  cependant  les  reproduire  que  pour  ce  qu'el- 
les ont  de  contraire  à  nos  libertés.  On  noua  parle 
sans  cesse  de  ce  régimri  impérial  qu'on  appelle 
usurpateur,  pour  nous  le  peindre  sous  les  plus 
funestes  couleurs,  et  on  le  reproduit  pour  oe  qu'il 
a  eu  d'attentatoire  à  nos  libertés. 

Messieurs,  vous  voulez  ôter  aux  citoyens  jus- 
qu'à la  consolation  de  se  plaindra  du  fonction- 
naire qui  les  aura  lésés  par  des  actes  arbitraires; 
cette  consolation  n'était  pas  féconde,  mais  en- 
core avait-elle  de  bons  résultats.  Pendant  tout  le 
temps  que  la  Bibliothèque  historique  s'est  ren- 
fermée dans  de  justes  limites,  qu'elle  a  inséré 
purement  et  simplement  les  faits  passés  à  sa 
connaissance,  à  dénoncer  les  actes  arbitraires  et 
illégaux  de  tel  ou  tel  administrateur,  il  est  arrivé 

3ue,  quoique  nous  sortissions  d'une  espèce  d'état 
'anarchie  où  chacun  avait  pris  du  pouvoir  ce 
qu'il  avait  voulu  ;  cependaat,  dans  un- très-court 
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espace  de  temps,  les  aetes  arbitraires  étaient  de- 
veous  fort  rares  ;  et  si  quelques  fonctionnaires 
s'en  permettaient  encore,  ils  avaient  soin  de  les 
déguiser  de  leur  mieux.  Voilà  ce  que  la  liberté 
de  la  presse  peut  seule  faire  ;  ce  pour  quoi  toute 
autre  force  serait  impuissante,  l'opinion  publi- 
que a'ea  charge,  pourvu  qu'on  lui  laisse  la  pos- 
sibilité d'être  exprimée,  et  c'est  surtout  ce  qu'on 
veut  lui  refuser  par  toutes  sortes  d'obstacles. 

Car  ces  obstacles  ne  seront  pas  moins  le  résul- 
tat de  l'amendement  du  ministère  que  de  celui 
de  M. Bonnet.  Daprès  M.Bonnet,  cela  est  évident: 
aucune  espèce  de  preuve  ne  sera  admise,  pas 
même  la  preuve  écrite.  Maintenant  on  voudrait 
modifier  cet  amendement;  on  voudrait  ne  re- 
fuser que  la  preuve  testimoniale.  Lorsqu'en  1819 
la  question  qui  nous  occupe  aujourd'hui  fut 
agitée,  elle  se  réduisit  à  ce  dernier  point,  car  il 
ne  vint  à  l'idée  de  personne  de  refuser  la  preuve 
écrite  :  il  était  réservé  aux  progrés  que  nous  fai- 
sons dans  les  doctrines  monarchiques  de  nous 
faire  arriver  à  ce  point.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
question  est  dans  le  même  état  qu'en  1819.  Bn 
1819,  pour  repousser  cette  distinction  entre  la 
preuve  testimoniale  et  la  preuve  par  écrit,  ou 
vous  disait  que  ce  serait  pour  les  fonctionnaires 
un  brevet  d'impunité.  Je  vais  vous  citer  un  exem- 
ple à  cet  égard.  Une  enchère  doit  avoir  lieu;  le 
préfet  du  département  doit  y  procéder.  On  vient 
lui  dire  :  faites  en  sorte  que  cette  enchère  n'ait 
de  public  que  le  nom,  et  que  nul  n'y  soit  admis 
que  moi  ou  mes  amis.  Vous  savet,  Messieurs,  de 
quelle  manière  on  appuie  ordinairement  de  pa- 
reilles propositions.  {De*  murmures  s'élèvent  à 
droite.)  Messieurs,  la  supposition  que  je  fais  n'est 
pas  dépourvue  de  probabilité. 

Dana  le  cas  donc  où  le  préfet  aura  consenti  a 
cette  proposition,  qu'on  citoyen  quelconque  ait 
publie  le  fait,  vous  lui  demanderez  une  preuve 
écrite.  Bh  quoi!  tout  un  pays  sera  convaincu  de 
l'infamie  du  fonctionnaire;  cependant  le  citoyen, 
parce  qu'il  ne  pourra  vous  donner  de  preuve 
écrite,  sera  condamné  par  les  tribunaux.  Ne  sa- 
vez-vous  donc  pas.  Messieurs,  que  des  conven- 
tions de  cette  nature  ne  se  font  jamais  par  écrit? 
ce  n'est  pas  par-devant  notaire  que  ron  vient 
passer  de  pareilles  transactions,  il  faut  donc 
consentir  à  recevoir  la  preuve  testimoniale  ou 
donner  au  fonctionnaire  nn  brevet  d'impunité. 
Voila  ce  qui,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  en 
1819,  avait  porté  à  admettre  la  preuve  testimo- 
niale; il  est  inconcevable  de  voir  aveo  quelle  ta- 
cilité  on  change  de  doctrines.  Mais  peut-être 
l'expérience  vous  a-t-elle  convaincus  qu'un  si 
grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  ont  été 
injuriés,  que  l'on  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
de  trouver  des  hommes  qui  voulussent  être  fonc- 
tionnaires publics.  Non,  Messieurs,  je  ne  sache 
pas  que,  sous  l'empire  de  cette  loi  que  vous  vou- 
lez renverser,  personne  ait  refusé  des  places;  je 
ne  sache  pas  que  l'on  ait  été  dans  l'impossibilité 
de  trouver  des  préfets,  des  conseillers  de  préfec- 
tures, des  procureurs  du  Roi. 

Cependant,  un  amendement  est  proposé  pour 
améliorer  la  position  de  ces  fonctionnaires;  cet 
amendement  est  proposé  à  la  fin  d'une  discus- 
sion, sans  avoir  été  prévu  un  instant.  Cet  amen- 
dement sera- 1- il  adopté  sans  qu'on  nous  dise 
pourquoi  il  faut  changer  la  législation  ;  on  pré- 
tend nous  imposer  des  lois  comme  les  imposent 
les  tyrans,  et  sans  nous  donner  le  moindre  motif. 
Bh  bien,  nous  demandons  qu'on  ne  renverse  pas 
ce  qu'an  181»  le  gouvernement  a  reconnu  néces- 
saire; si  on  veut  m  renverser,  qu'on  nées  donne 


des  raisons;  et  si  à  nos  arguments  on  ne  répond 
que  par  la  demande  de  ta  clôture,  il  sera  vrai 

Sue  ce  n'est  pas  par  la  'raison  que    l'on  veut 
ominer  dans   cette  discussion,  maiB  par  la 
violence. 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  BoBBel.  J'ai  d'abord  à  me  justifier  d'un 
reproche  qui  m'a  été  fait  sur  l'opportunité  du 
moment  où  j'ai  proposé  mon  amendement.  C'était, 
à  la  vérité,  à  la  fin  d'une  séance  et  d'une  discus- 
sion très-vive,  et  la  Chambre  n'était  pas  dans 
l'état  de  calme  toujours  si  désirable  dans  nos 

débats { Voix  à  droit*  :  Ce  n'était  pas  de  ce 

côté.)  Mais  je  n'ai  pu  choisir  un  autre  moment.  11 
fallait  bien  que  J'attendisse  que  la  Chambre  eût 

Ïirononcé  sur  la  juridiction,  qu'elle  eût  statué  sur 
a  poursuite  d'office.  Ce  fut  alors  que  j'exprimai 
mon  opinion.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  dominer 
celle  de  personne  ;  mais  je  dois  à  la  Chambre  le 
tribut  de  ma  conviction.  J'ai  écouté  les  observa- 
tions; je  prie  d'entendre  ma  réponse. 

La  régie  générale  qu'on  n  admettra  pas  la 
preuve  contre  les  fonctionnaires  publics,  a  été 
établie  par  la  loi  de  1819.  Selon  cette  loi,  ils  de- 
vraient se  plaindre  eux-mêmes  de  leur  propre 
mouvement.  Aujourd'hui  ils  seront  poursuivis 
d'office  :  il  leur  Tant  doue  une  garantie  autre  que 
celle  qu'ils  avaient  aux  termes  de  la  loi  de  1819. 
Or,  ici  j'atteste  que  ma  pensée  unique  a  été  de 
les  garantir  de  la  preuve  testimoniale  seulement, 
et  en  ce  sens  je  suis  entièrement  d'accord  avec 
la  rédaction  qui  vient  de  vous  être  présentée  par 
le  gouvernement  ;  en  l'adoptant,  vous  restez  dans 
la  règle  générale  et  dans  le  droit  commun.  Le 
Code  pénal  a  statué;  il  n'assure  point  l'impunité 
aux  fonctionnaires  publics,  il  admet  contre  eux 
des  preuves,  c'est-à-dire  des  actes,  des  juge- 
ments rendus.  C'est  à  la  preuve  testimoniale  seu- 
lement qu'il  faut  les  soustraire,  parce  que  ses 
dangers  sont  trop  évidents. 

Remarquez  qu'ici  il  y  aura  deux  instances,  par 
conséquent  deux  occasions  de  reproduire  la  dif- 
famation ou  l'injure.... 

M.  de  CUrardln.  C'est  vous  qui  l'avez  voulu- 

Voix  à  droite  :  Vous  ne  repousserez  pas  sans 
doute  deux  degrés  de  juridiction. 

M.  Boaaet.  Si  vous  admettiez  la  preuve  testi- 
moniale, vous  établiriez  devant  les  tribunaux  un 
combat  dont  la  considération  du  fonctionnaire 
ne  peut  que  souffrir.  Qui  ignore,  en  effet,  avec 
quelle  facilité  on  peut  amener  ou  de  faux  té- 
moins, ou  des  témoins  habiles  à  donner  à  leur 
déposition  une  tournure  défavorable?  Au  grand 
criminel,  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise, 
nul  doute  à  cet  égard;  elle  l'était  dans  l'ordre 
ancien,  mais  épurée  par  les  recollements  et  les 
confrontations;  elle  Test  aussi  dans  l'ordre  nou- 
veau par  l'intervention  des  jurés,  par  les  inter- 
pellations des  défenseurs,  et  la  liberté  donnée 
aux  jurés  d'interpréter  les  dépositions  et  les  ré- 
ponses des  témoins.  Il  y  a  donc  ici  nécessité  de 
mettre  votre  législation  en  harmonie  avec  elle- 
même. 

On  a  prétendu  que  la  disposition  que  je  pro- 

Fose  d'abroger  a  été  votée  dans  cette  Chambre, 
ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  cet  égard.  La  question  fut  long- 
temps débattue;  la  proposition  Tut  faite,  je  crois, 
par  M.  Favard  de  Langlade;  elle  fut  adoptée  non 
pas  à  la  presque  unanimité  comme  on  l'a  dit, 
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mais  après  deux  épreuves  douteuses.  Voilà  comme 
la  loi  a  passé;  et  remarques  bien  qu'alors  le 
fonctionnaire  était  maître  de  la  poursuite,  maître 
de  dédaigner  l'injure,  et  qu'aujourd'hui  elle  est 
tout  à  fait  changée,  puisqu'on  peut  poursuivre 
d'office  la  diffamation  ou  l'injure  commise  con- 
tre lui. 

Mais,  dit-on,  si  un  fonctionnaire  public  a  pro- 
voqué, si  la  voix  publique  s'est  élevée  contre  lui; 
si  les  témoignages  abondent,  les  refuserez-vous? 
et  le  fonctionnaire  sera-t-il  impuni?  Non,  Mes- 
sieurs, la  législation  y  a  pourvu.  Un  chapitre 
entier  y  est  consacré,  et  il  y  a  prise  à  partie 
contre  les  magistrats  qui  refuseraient  ou  néglige- 
raient de  rendre  justice.  Toute  voie  pour  obtenir 
justice  est  ouverte  :  on  peut  porter  sa  requête  au 
ministère  public,  et  jamais  il  n'a  négligé  d'y  faire 
droit.  Je  persiste  dans  l'amendement  que  j'ai  pré- 
senté, ou  plutôt  j'admets  la  rédaction  qui  vient 
d'élre  présentée. 

H.  Benjamin  Coaatant.  le  commencerai  par 
répondre  le  plus  brièvement  possible  aux  raison- 
nements que  vous  venez  d'entendre. 

Le  premier  raisonnement  du  préopinant  était 
une  sorte  d'explication  de  ce  que  son  amende- 
ment avait  paru  si  lard.  Il  a  dû  sentir,  comme 
tout  le  monde,  qu'une  disposition  si  importante, 
arrivée  inopinément  à  la  lin  d'une  discussion, 
devait  produire  de  l'étonuement. 

L'Assemblée  était  fatiguée,  et  il  a  fallubeaucoup 
p'attention  pour  reconnaître  ce  que  le  préopinant 
proposait,  tant  on  était  convaincu  qu'on  ne  ver- 
rait pas  paraître  une  disposition  de  cette  impor- 
tance sans  y  être  préparé.  Pour  expliquer  cette 
apparition  tardive  et  subite,  le  préopinant  nous 
a  dit  qu'il  n'avait  pu  le  proposer  qu'après  l'adop- 
tion des  articles  après  lesquels  l'amendement  de- 
vait trouver  place.  Vous  avez,  Messieurs,  discuté 
plusieurs  amendements  qui  supposaient  l'adop- 
tion de  dispositions  antérieures,  et  cependant 
vous  n'avez  pas  pris  soin  de  nous  le  cacher.  Ou 
les  avait  fait  imprimer  et  distribuer  d'avance; 
car,  comme  on  ne  voulait  pas  nous  prendre  par 
surprise,  on  nous  a  laissé  le  temps  d'examiner 
ces  amendements.  Je  crois  donc  que  rien  ne  peut 
justifier  la  manière  dont  l'amendement  de  H.  Bon- 
net a  été  introduit.  C'est  une  présomption  défa- 
vorable contre  cet  amendement;  et  la  Chambre 
témoignera,  sans  doute,  son  improbalion  de  ce 
qu'on  a  voulu  faire,  presque  par  surprise,  rap- 
porter une  loi  sur  laquelle  est  fondée  une  des 
principales  garanties  des  citoyens  et  peut-être  la 
dernière  qui  leur  reste  après  toutes  celles  que 
vous  leur  avez  enlevées.  [Murmures  à  droite.) 

Venant  maintenant  au  principe  sur  lequel  le 
préopioant  a  établi  son  amendement,  il  nous  dit: 
Depuis  que  vous  avez  autorisé  la  poursuite  d'of- 
fice, le  fonctionnaire  public  n'étant  plus  à  môme 
de  dédaigner  une  accusation  et  de  garder  le  si- 
lence, vous  devez  lui  accorder  plus  de  protection 
qu'il  n'en  avait  lorsque  la  poursuite  était  remise 
à  son  choix. 

Ici  je  ne  puis  m'empêcuer  d'exprimer  mon 
étonnement  sur  la  manière  dont  on  nous  con- 
duit. Un  cherche  à  nous  persuader  qu'on  veut 
telle  chose,  et  ensuite,  cela  aboutit  à  nous  faire 
voter  une  chose  qui  détruit  précisément  celle 
que  nous  avions  cru  qu'on  voulait.  En  effet, 
lorsqu'on  nous  a  dit  que  la  poursuite  existerait 
d'omee;  que  le  fonctionnaire  ne  serait  plus  le 
maître  de  dédaigner  une  imputation  injurieuse, 
vous  avez  pensé  que  c'était  pour  obliger  le  fonc- 
tionnaire à  se  justifier.  Le  motif  devait  vous  pa- 


raître une  délicatesse  excessive  du  fonctionnait 
envers  l'opinion  publique.  C'était  un  homini? 
qu'il  lui  rendait.  11  semblait  lui  dire  :  Nous  » 
voulons  être  sou|>çonné  sur  rien.  Noos  désirons 
que  notre  conduite  soit  connue  et  appréciée.  En 
bien,  Messieurs,  vous  avez  adopté  celte  proposi- 
tion, et  maintenant  on  vous  propose  d'en  adop- 
ter une  qui  dispense  le  fonctionnaire  de  toute 
juridiction.  On  veut  que  vous  donniez  an  fonc- 
tionnaire une  égide,  un  bouclier  impénétrable, 
pour  qu'il  ne  puisse  jamais  être  convaincu.  Je  de- 
mande si  ce  n'est  pas  peut-être  contre  l'intentioa 
de  l'auteur,  j'ajoute  ces  mots  pour  n'être  pas 
interrompu  (On  rit.)  ;  si  ce  n'est  pas  là  se  jooer 
d'une  Assemblée  et  d'une  nation.  (M.  de  Ckawse- 
Kn.Pasmal.  —  On  rit.)  N'est-ce  pas  nous  ramener 
à  l'état  qui  a  précédé  la  loi  de  1819,  état  dans  le 
quel  un  article  de  la  constitution  impériale,  de 
cette  constitution  que  l'on  conserve  avec  grand 
soin  et  que  l'on  chérit  beaucoup  à  ce  qu'il  parait 
On  rit  à  gauche.)  mettait  le  fonctionnaire  &  l'abri 
de  toute  poursuite,  puisqu'on  était  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  la  preuve,  excepté  la  preuve  lé- 
gale; c'est-à-dire  une  preuve  qui  ne  pouvait 
jamais  être  obtenue,  qu'après  que  le  fonction- 
naire était  convaincu.  C'est,  comme  on  l'a  dit, 
un  brevet  d'impunité,  qu'on  demande  pour  les 
fonctionnaires;  c'est  déclarer  à  la  nation,  et  cela 
manquait  à  la  loi  que  vous  faites,  que  noa-seu- 
lemeut  vous  avez  été  et  la  liberté  de  la  presse,  et 
le  jury,  et  plusieurs  de  ses  garanties;  mais  qu'une 
aristocratie  puissante  de  fonctionnaires  de  tous 
les  ordres  arrive  cuirassée  de  l'impunité,  sous  la 
protection  d'une  autre  aristocratie  plus  puissante 
et  plus  audacieuse  encore.  (On  rit  à  droite.  — 
Une  voix  :  On  nous  a  dit  de  votre  côté  qu'il  n'y  en 

avait  plus Comment  la  redoutez-vous  encore?) 

Voilà  Messieurs,  le  sens  véritable  de  votre  ar- 
ticle. 

Si  l'on  était  de  bonne  foi,  on  proposerait  en 
même  temps  le  rapport  de  l'article  75,  qui  rend 
les  fonctionnaires  inviolables.  On  pourrait  croire 
alors  qu'il  y  a  une  intention  de  justice;  mais 
on  se  garde  bien  de  proposer  le  rapport  de  cet 
article.  Toutes  les  fois  que  nous  l'avons  réclamé, 
leB  amis  du  pouvoir  sont  arrivés  pour  conserver 
ce  précieux  héritage  du  régime  impérial.  {On  rit 
de  nouveau  à  droite.) 

11  me  semble  qu'il  est  de  l'honneur  des  mi- 
nistres du  Roi,  qui  ont  consenti  l'amendement, 
de  demander  le  rapport  de  l'article  que  je  viens 
d'indiquer;  et  s'ils  disent  qu'il  est  trop  tard 
pour  cela,  nous  répondrons  qu'hier,  lorsqu'on 
voulait  nous  enlever  par  amendement  une  de  nos 
garanties,  on  n'a  pas  dit  qu'il  fût  trop  tard.  On 
ne  l'a  pas  repoussé  comme  intempestif.  Si  le 
gouvernement  ne  consent  pas  au  rapport  de 
Parlicle  75,  qui  donne  une  cuirasse  impénétrable 
au  fonctionnaire,  je  déclare  que,  dans  la  propo- 
sition qu'il  nous  fait,  il  n'y  a  ni  bonne  foi  ni 
loyauté...  (Voix  à  droite:  Toute  la  bonne  foi  est 
chez  vous...) 

Je  vous  l'ai  dit,  Messieurs,  celte  garantie  est  la 
dernière  qu'on  veut  enlever  aux  citoyens.  Re- 
marquez que  c'est  pour  achever  d'assurer  l'im- 
punité de  tous  les  agents  de  l'autorité  qu'on  pro- 
pose cet  amendement.  On  n'a  pas  pn  citer  en  sa 
faveur  un  seul  fuit;  j'interpelle  ici  tous  les  fau- 
teurs et  approbateurs  de  cet  amendement.  (Voix 
à  droite  :  Comment  les  fauteurs  !...  Savez-vous  ce 
que  ce  mot  veut  dire?....)  Qu'ils  citent  an  fait 

âui  se  soit  passé  pendant  les  trois  ans  que  la  loi 
e  1819  a  été  exécutée,  et  qui  ait  été  défavorable 
&  des  fonctionnaires  injustement  accusés  1  Cette 
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loi  a  eu  sans  doute  pour  résultat  qu'ils  ont  ap- 
porté plus  de  réserve  dans  leur  conduite;  qu'ils 
ont  craint  les  vexations  trop  scandaleuses;  mais 
aucun  n'a  été  victime  de  manière  à  le  faire 
plaindre;  aucun  n'a  éprouvé  de  préjudice,  ex- 
cepté quelques-uns  dont  la  conduite  a  été  dé- 
voilée, etqui  avaient  encore  le  droit  de  s'adresser 
aux  tribunaux  pour  être  justifiés.  (  Voix  à  gauche  : 
Cela  est  vrai.) 

On  nous  a  dit  qu'au  lieu  d'un  scandale  nous  en 
aurions  deux.  11  est  bizarre  que  ce  soit  à  nous 

?|u'on  reproche  les  inconvénients  de  ce  qu'on 
ait.  Bst-ce  nous  qui  avons  voulu  arracher  le 
jury  à  la  France?  Est-ce  nous  qui  avons  refusé 
l'opinion  commune  des  citoyens  éclairés?  Bst-ce 
nous  qui  avons  ravi  aux  citoyens  ce  que  la  Charte 
leur  avait  donné  et  ce  qu'une  loi  positive  leur 
garantissait?  ou  bien  doit-on  accuser  ceux  qui, 
de  peur  que  celte  suppression  de  la  loi  ne  passât 
pas  avec  assez  de  facilité,  et  comptant  sur  l'im- 
pression que  produit  le  tumulte  et  la  violence 
contre  toutes  les  règles,  et  j'ose  rais  dire  contre 
toutes  convenances  parlementaires,  ont  refusé 
l'appel  nominal  que  nous  réclamons?  (Vive  adhé- 
sion à  gauche.) 

t  Que  l'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  que 
c'est  nous  qui  voulons  du  scandale.  Nous  vou- 
lons le  jury  ;  nous  l'invoquons  ;  nous  le  regar- 
dons comme  une  chose  sacrée,  comme  une  chose 
que  toute  votre  omnipotence  parlementaire  n'a 
pas  le  droit  d'ôter  aux  Français.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  voulons  deux  degrés  de  juridiction,  ni  multi- 
plier, comme  on  l'a  dit,  le  scandale  en  multi- 
pliant les  enquêtes  ;  ne  venez  pas  nous  en  accu- 
ser, car  nous  protestons  contre  vos  lois  ;  nous 
en  sommes  tout  à  fait  innocents.  (Mouvement  d'ap- 
probation à  gauche.) 

H  me  reste,  Messieurs,  peu  de  choses  à  dire. 
J'espère  que  vous  me  permettrez  de  le  dire  avec 
calme  et  sans  êtreinterrompu.  (Le  silence  s'établit.) 
J'ai  déjà  dit  que  je  regardais  l'abolition  de  la 
faculté  de  faire  preuve  contre  les  fonctionnaires 
comme  une  dernière  garantie  qu'on  voulait  nous 
enlever,  bien  qu'elle  soit  d'une  extrême  impor- 
tance, et  pour  la  liberté  et  pour  le  maintien  de 
cette  ancienne  monarchie  dont  on  nous  parle  tou- 
jours, et  qui,  en  réalité,  ne  repose  que  sur  la 
Charte.  Les  citoyens  sont  continuellement  aux 
prises  avec  les  fonctionnaires  publics  ;  ils  peu- 
vent sans  cesse  être  vexés  par  eux  ;  eh  bien  !  par 
une  combinaison  de  votre  loi,  vous  leur  ôiez  tout 
recours,  vous  ordonnez  le  despotisme  des  fonc- 
tionnaires, tel  qu'il  existait  en  1»15  et  1816.  C'est 
donc  le  dernier  pas  qui  vous  reste  à  faire.... 
(Des  murmures  s'élèvent  à  droite.) 

Déjà,  vous  avez  détruit  la  liberté  des  élections, 
vous  avez  faussé  le  système  électoral.  Par  votre 
loi  actuelle  (  Fo»a>  à  droite  :  Cela  n'est  pas  vrai... 
Et  l'élection  de  Paris  I),  vous  détruisez  la  liberté 
de  la  presse  (  Voix  à  droite  :  Aimez-vous  mieux  la 
censure  ?),  vous  établissez  que  pour  être  obéie, 
l'autorité  du  Roi  n'a  pas  besoin  d'être  constitu- 
tionnelle, c'est-à-dire  qu'il  y  a  dans  le  Roi  une 
autre  autorité  que  son  autorité  constitutionnelle 
(Voix  à  droite  ;  Oui,  sans  doute,  son  autorité  an- 
térieure... Le  principe  delà  Charte...);  et  vous 
nous  lancez  par  là  sur  un  Océan  que  nous  ne 
pourrons  probablement  pas  traverser  sans  de 
tristes  et  mémorables  naufrages....  ;On  rit  à  droite. 
—  Vive  adhéiion  à  gauche.) 

Vous  ave»  anéaoti  lé  jury  (Voix  à  droite:  Gela 
n'est  pas  vrai.),  vous  anéantissez  maintenant  la 

Ereuve  contre  les  fonctionnaires.  (Voix  à  droite  : 
a  preuve  testimoniale  seulement.)  J'ai  déjà  ré- 
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pondu  à  cette  objection.  On  ne  peut  produire  lu 

Sreuve  authentique  que  lorsqu'on  a  eu  les  movens 
e  faire  les  poursuites.  11  y  a  là  un  cercle  vicieux. 
(Mouvement  et  agitation.) 

Comment  avez-vous  détruit  toutes  ces  garan- 
ties ?  C'est  en  couvrant  par  des  murmures  la  voix 
des  orateurs  qui  venaient  les  défendre,  ou  bien 
en  les  empêchant  de  parler  en  prononçant  une 
clôture  tellement  prématurée  que  vous  avez  quel- 
quefois dédaigné  de  répondre  aux  raisonnements  ; 
et  quand  un  orateur  descendait  de  la  tribune, 
avant  même  qu'on  eût  répondu  à  ce  qu'il  avait 
allégué,  vous  avez  fermé  Ta  discussion,  sûrs  de 
vos  votes  et  non  pas  de  vos  réponses.  (On  rit  h 
gauche.)  Enfin,  vous  avez  refusé  l'appel  nominal 
dans  la  circonstance  la  plus  solennelle.  (Voix  à 

droite  :  Ah  !  nous  y  voilà voilà  le  grand 

crime  I...)  Ainsi  la  liberté  dus  opinions  a  été 
violée  de  toutes  les  manières.  Voilà  comment 
cette  discussion  a  été  conduite. 

J'ai  médité,  Messieurs,  sur  ces  circonstances 
graves,  et  sans  vouloir  blâmer  l'opinion  de  ceux 
qui  pourront  avoir  été  conduits  à  un  autre  résul- 
tat que  moi,  je  viens  ici  dire  la  seule  ligne  que, 
dans  ma  conscience  à  moi,  je  parle  pour  moi 
seul,  je  puisse  suivre.  Cette  ligne  a  été  tracée 
par  vous-mêmes  avant-hier.  J'avais  l'honneur  de 
vous  demander  :  Si  un  insensé  venait  à  cette  tri- 
bune faire  une  proposition  attentatoire  au  pou- 
voir royal,  l'écouter iez -vous?  discuteriez-vous 
cette  proposition,  voteriez-vous  sur  cette  propo- 
sition ?  Un  sentiment  unanime  vous  a  portés  à 
crier:  Non,  non,  nous  ne  voterions  pas.  Eh  bien, 
Messieurs,  quand  la  Charte  est  violée,  quand  nous 
voyons  un  ministère  oublier  tous  ses  serments  et 
compromettre  ainsi  le  Trône  (Des  murmures  s'élè- 
vent. —  Plusieurs  voix  à  droite  s'écrient  :  C'est 
fauxl),  quand  on  déclare  que  le  Roi  a  une  autre 
autorité qdWBon  autorité  constitutionnelle,  je  dé- 
clare, moi,  que  par  la  même  conscience,  qui  vous 
a  engagés  à  dire  que  vous  ne  voteriez  pas  sur 
une  proposition  destructive  de  la  monarchie, 
parce  que  voter,  même  écouter  une  telle  propo- 
sition, c'est  supposer  qu'elle  peut  être  faite,  et 
qu'elle  ne  sort  pas  de  la  compétence  de  ceux  qui 
décident  ;  je  déclare  moi,  que  par  le  même  sen- 
timent de  conscience,  je  ne  puis  pas  voter  sur 
une  proposition  destructive  de  la  Charte  et  des 
serments  du  Trône,  serments  qui  sont  sa  garan- 
tie et  sa  sécurité (Nouveaux  mouvements 

d'adhésion  à  gauche.) 

Je  suis  loin  de  ne  pas  concevoir  qu'il  y  ait  des 
hommes  aussi  scrupuleux,  plus  éclairés  que  moi 
sans  doute,  qui  croient  de  leur  devoir  de  n'op- 
poser, à  une  loi  mauvaise,  qu'une  boule  néga- 
tive; quant  à  moi,  si  vous  n'aviez  fait  que  dé- 
truire certaine  garantie,  que  je  crois  précieuse, 
j'aurais  suivi  cette  marche  aujourd'hui;  mais 
comme  vous  l'a  dit  un  orateur  que  vous  n'ac- 
cuserez pas  de  n'être  point  attaché  à  la  monar- 
chie, comme  dans  le  discours  de  M.  de  Serre,  d'a- 
vant-hier....  (Voix  à  droite:  Comment,  le  discours 
de  M.  de  Serre  ?  —  Voix  à  gauche  :  Oui ,  on  a  dit  que 
c'était  sa  pensée. . . .)  Il  vous  a  été  dit  :  que  vous 
sortiez  de  votre  position  constitutionnelle.  Vous 
êtes  en  flagrante  usurpation.  .Je  ne  veux  pas 
partager  cette  usurpation  ;  et,  après  avoir  com- 
battu de  toutes  mes  forces  les  mauvaises  dispo- 
sitions de  cette  loi,  croyant  dans  ma  conviction 
intime  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  une 
telle  loi,  et  qu'en  la  faisant  vous  perdez  votre 
caractère  constitutionnel,  je  ne  puis  y  prendre 
aucune  part,  même  en  votant  contre  elle.... 
(Adhésion   dans  une  partie  de  la  gauche.  —  Voix 
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adroite:  Libre  &  vous, 
voudrez....) 


Faites  comme  tous 


If.  4e  Peyrosnaet,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
je  viens  répondre  en  peu  de  mots  à  la  double 
accusation  qui  a  été  portée  et  contre  vous  et  con- 
tre ie  ministère  dont  je  fais  partie.  Bn  choisissant 
parmi  les  diverses  circonstances  de  l'accusation 
qu'on  a  dirigée  contre  la  Chambre,  il  est  naturel 
que  je  mette  en  permière  ligne  ce  qui  se  rat- 
tache à  la  question  que  vous  avez  à  résoudre. 

Je  dirai  donc,  en  premier  lieu,  que  le  préopinant 
a  commis  une  erreur  de  fait  étonnante,  lorsqu'il 
a  cru  pouvoir  affirmer  que  l'on  vous  proposait 
d'interdire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  dont 
les  fonctionnaires  publics  ou  les  simples  citoyens 
croiraient  avoir  à  se  plaindre.  Non,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  la  preuve  que  l'on  vous  propose  d'in- 
terdire ;  on  vous  propose  seulement  d  user  d'un 
sage  discernement  dans  le  choix  des  preuves  que 
vous  autoriserez  à  produire.  On  a  voulu  nue  vous 
reconnaissiez  la  différence  importante  quil  fallait 
faire  entre  des  preuves  écrites  constatées  par  des 
actes  authentiques  ou  des  jugements,  sorte  de 
preuve  existante  déjà  à  l'époque  de  l'imputation, 
et  dont  ie  caractère  est  tel  qu'il  la  place  au-des- 
sus de  tout  soupçon,  et  cet  autre  genre  de  preuve 
qu'il  est  si  facile  de  corrompre  dans  sa  source, 
surtout  dans  des  temps  de  trouble  et  de  faction  i 
je  veux  parler  de  la  preuve  testimoniale. 

Je  ne  m'engagerai  pas  dans  le  développement 
de  tous  les  motifs  qui  justifient  la  différence  que 
j'indique  et  que  je  recommande  à  votre  mémoire: 
on  les  sent  assez,  ces  motifs,  sans  que  je  m'arrête 
à  les  indiquer.  On  sent  assez  que  les  preuves  qui 
ne  sont  pas  suspectes  sont  difficiles  à  se  procurer, 
au  préjudice  des  citoyens  estimables  qu'on  vou- 
drait perdre,  et  que  les  mêmes  difficultés  ne  se 
rencontrent  plus,  lorsque  deux  témoMre  suffisent 
pour  leur  enlever  l'estime  publique  qu'ils  n'ont 
pas  mérité  de  perdre. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  que  ce  n'est  que 

ar  un  abus  de  mots  déplorable  qu'on  a  accusé 
es  auteurs  et  les  approbateurs  de  l'amendement 
de  vouloir  enlever  la  faculté  de  prouver  les  faits 
diffamatoires  lorsqu'ils  seraient  véritables.  Ici, 
Messieurs,  je  termine  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur 
laqueslion. 

Est-ce  ma  faute  si  je  sois  condamné  à  répon- 
dre a  des  choses  qui  ne  s'y  rapportent  pasT  Non, 
sans  doute.  Et  pourquoi  croirais-je  y  être  con- 
damné? Ce  n'est  pas  assurément  que  je  suppose 
que  les  assertions  dont  ie  me  plains  aient  fait 
illusion  sur  vous,  mais  c'est  que  j'ai  le  malheur 
d'être  convaincu  que  c'est  moins  à  vous  qu'a 
d'autres  qu'on  s'adressait  du  haut  de  cette  tri- 
bune. {Situation  à  droite.) 

Défigurer  les  faits  auxquels  vous  avez  participé 
est  relativement  à  vous  sans  danger,  sans  incon- 
vénient; il  n'en  est  pas  de  même  relativement  à 
ceux  qui  n'assistent  pas  à  vos  séances.  C'est  donc 
pour  eux  que  je  vais  répondre,  puisque  c'était 
pour  eux  que  l'on  parlait;  si  l'on  s'en  plaint,  que 
l'on  réfléchisse  que  ce  n'est  pas  moi  qui  en  donne 
l'exemple. 

Vous  avez,  dit-on,  anéanti  le  jury.  Combien  de 
fois,  Messieurs,  cette  proposition  n'a-t-elle  pas 
été  réfutée!  II  faut  cependant  encore  que  je  la 
réfute.  Où  donc  rencontrer  cette  bonne  foi  dont 
on  vous  parlait  tout  à  l'heure?  vous  la  rencon- 
trerez dans  la  bourbe  de  celui  qui  s'adresse  main- 
tenant à  votre  conscience.  Avez- vous ,  en  effet, 
anéanti  le  jury  lorsque  vous  le  conservez  tel  qu'il 
avait  été  établi  avant  fc  Charte,  tel  que  la  Charte 


le 


vous  avait  promis  de  le  conserver?  (Mouvemest 
d'adhésion  a  droite.  —  Dt$  murmures  s'élèvent  k 
gauche.) 

Les  passions  écoutent  mal,  entendent  mal  et 
répondent  mal.  Je  parle  à  des  hommes  raisonna- 
bles le  langage  de  la  vérité  et  de  la  raison.  La 
Charte  a  conservé  le  jury.  (Yoix  à  gauche  .-  Nos 
tel  qu'il  est...)  La  Charte  a  conservé  le  jury. 
Quand  elle  a  dit  qu'elle  le  conservait,  elle  annon- 
çait l'intention  de  perpétuer  une  institution  déjà 
existante.  Quelle  était  donc  cette  institution  con- 
servée par  la  Charte  ?  Les  bornes  en  étaient  tra- 
cées par  les  lois  déjà  en  vigueur.  Bile  avait  pour 
objet  de  punir  les  crimes;  mais  elle  ne  s'étendait 
pas  aux  délits.  (M.  Loffitte.  C'était  sous  le  despo- 
tisme... M.  Pardessus.  C'est  l'Assemblée  consti- 
tuante qui  l'a  ainsi  instituée.) 

Or,  Messieurs,  de  quoi  s'agit-il  dans  la  loi  ac- 
tuelle? S'il  était  question  de  crimes ,  j'entendrais 
l'objection  à  laquelle  je  réponds.  8i,  au  contraire, 
il  s'agit  de  délits,  je  m'en  étonnerai,  je  m'en  af- 
fligerai, pour  l'avoir  entendu  répéter  ai  fréquem- 
ment contre  une  évidence  si  grossière  (Voix  à 
gauche  :  Ah,  si  grossière!),  contre  une  évidence  si 
matérielle  et  si  grossière. 

Sans  doute  lorsque  vous  aures  rendu  aux  tri- 
bunaux correctionnels  ce  que  la  Charte  avait  en- 
tendu laisser  à  ces  tribunaux  (Murmure*  àgauche.) 
c'est  que  la  Charte  n'avait  pas  prévu  que,  par  une 
exception  difficile  à  justifier,  on  voulait  posté- 
rieurement l'attribuer  au  jury;  vous  seriez. 
Messieurs,  au-dessus  de  ceux  qui  croiront  pou- 
voir vous  blâmer,  en  vous  disant  que  vous  avez 
anéanti  le  jury.  Vous  avez  fait,  vous  faites  au- 
jourd'hui ,  relativement  au  jury,  ce  qu'a  voulu 
faire,  ce  qu'a  fait  la  Charte  elle-même. 

On  vous  reproche  aussi  d'à  voir  voulu  apprendre 
à  la  nation  qu'elle  devait  obéir  à  une  autre  au- 
torité royale  qu'à  cette  autorité  telle  que  la  Cons- 
titution de  l'Btat  l'a  modifiée.  C'eBt  encore,  Mes- 
sieurs, une  étrange  erreur.  Nous  nous  étions  flat- 
tés que  nos  explications,  auxquelles  on  n'avait 
pas  entrepris  de  répondre,  avaient  opéré  quelque 
conviction.  [Mouvement  négatif  à  gauche.)  Je  dis 
nos  explications  auxquelles  on  n'avait  pas  entre- 
pris de  répondre;  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  opi- 
nion, mais  d'un  fait.  J'ai  donné  des  explications 
relativement  à  ce  reproche,  qui  n'est  pas  nou- 
veau. J'atteste,  Messieurs,  vos  souvenirs  :  au- 
cune réponse  y  a-t-elle  été  faite? 

J'ai  dit  :  Distinguons,  relativement  à  l'autorité 
du  Roi,  celle  qui  existe  aujourd'hui,  depuis  la 

r)mul|mtion  de  la  Charte,  celle  par  conséquent 
laquelle  la  nation  doit  obéir  depuis  que  la 
Charte  a  été  concédée:  celle  autorité  est  constitu- 
tionnelle ;  nous  n'avons  donc  pas  dit  ni  voulu 
dire,  vous  n'avez  donc  pas  dit  ni  voulu  dire  qu'on 
fût  obligé  d'obéir  en  France  à  une  autorité  royale 
autre  que  celle  qne  la  Charte  a  limitée  et  modi- 
fiée. Ainsi,  la  nation  ne  sera  done  à  l'avenir  obli- 
gée d'obéir  qu'à  l'autorité  royale  considérée 
comme  constitutionnelle.  Mais  nous  avons  parlé 
du  passé,  et  ici  je  rapporte  l'objection  tirée  de 
l'époque  à  laquelle  l'autorité  du  Roi  n'était  ni 
limitée  ni  modifiée.  {Interruption  à  gauche.  — 
M.  Loffitte  :  Nous  n'étions  pas  alors  esclaves  en 
France.)  Des  murmures ,  Messieurs  ne  sont  pas 
des  raisons.  Avant  la  Charte,  l'autorité  royale 
n'était  ni  limitée  ni  modifiée  par  la  Charte.  (On 
rit  à  fiaujhi.  P  lusieur*  membre*  adressent  de* 
interpellation*  de  leur  place...  —  M.  le  président 
fait  observer  qu'elles  sont  interdite*  par  le  règle- 
maat  et  rétablit  le  silence.)  Ma  démonstration 
Messieurs,  est  simple,  claire  et  frappante.  (On  rit.) 
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Est-ce  ma  faute  à  moi  si  l'objection  à  laquelle  je 
Buia  oblige  de  «pondre  comporte  une  semblable 
réfutation?  (Nouveaux  'murmura  à  gauche.)  Mes- 
Bieure,  ni  la  riolenceni  les  railleries,  ni  les  mur- 
mures nesontdes  réponses  conformesace  qu'exige 
le  droit  que  nous  avons  la  faculté  d'exercer  en 
votre  présence.  (  Vota)  nombreuses  à  droite  :  G'est 
bien,  trè3-bien!) 

Lu  Chambre,  eu  votant  sur  l'un  des  articles  du 
projet  de  loi,  n'a  pas  voulu  ajouter  le  mot  cons- 
titutionnelle aux  mots  autorité  du  Roi.  Yous  tous 
en  êtes  étonnés  d'abord ,  mais  Bans  fondement. 
Sans  doute  si  les  temps  étaient  égaux  relative- 
ment à  l'autorité  du  Roi ,  si  la  Charte  avait  existé 
&  l'époque  de  l'avènement  du  Roi  à  la  Couronne, 
point  de  doute  que  son  autorité  ne  dût  toujours 
être  constitutionnelle.  Mais  vous  savez  bien  qu'il 
faut  distinguer  deux  époques  :  l'une,  postérieure 
à  la  Charte,  et  pendant  laquelle  l'autorité  du  Roi 
élait,  et  sera  toujours  sans  contredit  constitu- 
tionnelle; l'autre,  antérieure  &  la  Charte,  et  pen- 
dant laquelle  l'autorité  du  Roi  n'était  pas  con- 
bU  tutionnelle.  L'autorité  du  Roi,  à  quelque  époque 
qu'elle  remonte,  devait  cependant  être  respectée; 
la  raison  voulait  donc  qu'on  employât  une  ex- 
presaion  générale  pour  qu'elle  pût  s'appliquer  à 
tous  les  temps  pendant  lesquels  a  dure  l'autorité 
du  Roi. 

D'autres  reproches  vous  ont ,  Messieurs ,  été 
adressés.  On  Vous  a  parlé  de  l'une  de  vos  déli- 
bérations ,  et  l'on  s'est  étonné  qu'oubliant  les 
principes  de  la  justice  et  de  la  sagesse,  vous  vous 
soyez  refusés  à  l'appel  nominal  qu'on  vous  de- 
mandait. Je  ne  puis  în'errtpécher  de  m'étohner  à 
mon  tour  de  cette  objection.  Les  questions  que 
tous  agitez  dans  cette  Ghambre  peuvent  être  di- 
verses, quant  à  leur  objet  et  à  leur  but*,  elles  se 
ressemblent  du  moins  quant  aux  moyens  que 
vous  employez  pour  les  résoudre.  La  question  de 
l'appel  nominal  a  été  discutée  par  vous  :  elle  ne 
pouvait  être  décidée  que  par  la  majorité,  car, 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  c'est  tou- 
jours la  majorité  qui  a  raison.  (Des  murmures 
s'élèvent  h  gauche.)  II  n'y  a  pourtant,  Messieurs, 
rien  de  plus  Constitutionnel  que  cela.  La  majo- 
rité a  décidé  cette  question  comme  les  autres.  l& 
majorité  en  avait  le  droit,  et  si  des  injustices  ont 
été  commises  relativement  a  cette  délibération, 
c'est  peut-être  par  ceux  qui  l'ont  attaquée  avec 
trop  de  chaleur  et  de  véhémence,  lorsque  la  Charte 
et  vos  reniements  leur  prescrivaient  de  la  res- 
pecter et  de  s'y  soumettre. 

Répondrai-je  encore  à  ce  qu'on  disait  naguère 
d'un  discours  que  l'on  attribuait  à  un  membre 
de  cette  Chambre  autre  que  celui  qui  l'a  pro- 
noncé &  cette  tribune?  Non,  Messieurs,  et  par 
une  raison  décisive  :  c'est  que  je  n'aime  pas  & 
répondre  aux  personnes  absentes,  même  quand 
leur  pensée  ne  l'est  pas.  {Mouvement  d'approba- 
tion.) 

Répondrai-je  enfin  à  ce  qu'on  disait  du  minis- 
tère, qu'il  avait  oublié  ses  serments?  Messieurs, 
les  membres  qui  le  composent  ont  dès  longtemps 
juré  d'être  fidèles  &  la  Charte,  aux  lois  et  au  Roi. 
Ils  ont  oui  dire,  en  effet,  qu'il  était  arrivé  à 
quelques  personnes  de  perdre  le  souvebif  des 
serments  qu'elles  avaient  faits;  mais  nul  ici  n'a 
le  droit  de  prétendre  qu'ils  aient  suivi  cet  exem- 
ple, lis  ne  1'imiieront  jamais.  (Très-vive  sensation.) 

M.  Maaael.  Il  est  difficile,  Messieurs,  que  vous 
ayez  été  édifiés  des  raisons  que  vous  tenez  d'eu- 
tendre.  Mi  le  gardé  des  sceaux  a  oublié  de  ré- 
pondre ftttx  objections  qtrt  se  pressent  autour  de 


l'amendement.  La  preuve  authentique  est  admise. 
Oui,  sans  doute,  mais,  je  le  demande,  est-ce  bien 
sérieusement  que  l'on  croit,  en  autorisant  cette 
preuve,  remplir  l'intérêt  des  citoyens?  Est-il  bien 
vrai,  d'ailleurs,  que  l'on  devait  proscrire  la  preuve 
testimoniale,  lorsque  l'utilité  de  ce  genre  de 
preuve  est  si  hautement  reconnue?  Mais  cette 

Sreuve  suffit  tous  les  jours  pour  faire  perdre  a 
es  citoyens  leur  honneur  et  leur  vie.  Lors  donc 
que  de  pareils  intérêts  peuvent  être  compromis 
par  la  preuve  testimoniale,  est-ce  bien  sérieuse- 
ment que  l'on  prétend  qu'un  fonctionnaire  qui 
aurait  prévariquê  ne  doit  pas  être  atteint  par 
elle  ?  Cela  ne  peut  être,  et  vous  ri'aurez  pas  été 
plus  touchés  de  l'objection  prise  de  ce  que  la  ju- 
ridiction a  été  changée.  Loin  que  ce  changement 
puisse  motiver  celui  dont  il  s'agit,  ce  serait  au 
contraire  une  raison  pour  donner  aux  citoyens 
le  droit  que  vous  vouiez  leur  enlever. 

Vous  venez  dé  les  dépouiller  de  la  garantie  du 
jury,  et  c'est  dans  ce  moment  que  vous  voulez 
les  dépouiller  de  la  garantie  de  la  preuve  testi- 
moniale. Mais,  s'il  est  vrai  que  leur  situation  soit 
plus  défavorable, lorsqu'ils  seront  appelés  devant 
les  tribunaux,  quelle  né  l'était  lorsque  leur  plainte 
était  portée  au  jury,  et  que,  dans  la  position  des 
choses  que  vous  voulez  introduire,  ils  auront  à 
lutter  contre  le  pouvoir,  comme  le  disaient  en 
1817,  MM.  de  Villèle,  de  Corbière,  Beuoist,  Royer- 
Gollard:  je  demande^  c'est  le  moment  de  les  dé- 
pouiller de  la  preuve  testimoniale?  ne  Berait-ce 
pas  au  contraire  le  moment  d'élargir  pour  eux 
les  voies  de  la  justice?  c'est  du  moins  ce  que 
vous  devriez  faire  pour  être  conséquents  avec 
vous-mêmes. 

Toutefois,  il  faut  ed  convenir,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  donné  un  exemple  que  je  ne  puis  qu'ap- 
prouver et  qui  paraîtra  d'une  certaine  noblesse 
a  toute  la  Chambre  ;  il  a  cru  que  la  détermination 

2ue  vous  avez  prise  sur  les  articles  de  cette  loi 
tait  tellement  grave  qu'il  ne  fallait  pas  se  re- 
fuser &  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  points  les  plus 
importants  quand  ils  étaient  ramenés  dans  cette 
discussion.  Bn  bien,  en  rendant  hommage  à  cette 
conduite,  je  dois  me  permettre  quelques  observa- 
tions en  réponse  à  ce  que  vous  avez  entendu.  Et 
d'abord,  je  m'arfligerai  de  ce  que  la  discussion  a 
été  trop  précipitée;  il  est  vrai  qu'on  a  entendu 
un  assez  grand  nombre  de  discours,  mais  ce  ne 
sont  pas  des  discours  écrits  qui  peuvent  vérita- 
blement établir  la  question.  Quoi  qu'il  en  soit,  à 
nouB  examinons  le  système  qui  a  été  suivi  par 
nos  adversaires,  nous  voyons  que  l'échafaudage 
de  leurs  arguments  s'écroule  aussitôt  qu'ils  sont 
attaqués. 

Une  des  principales  raisons  a  été  de  dire  :  nous 
vous  conservons  le  jury  tel  qu'il  était  avatit  la 
Charte;  l'Assemblée  Constituante  avait  laissé  aux 
tribunaux  ordinaires  le  sofa  de  statuer  stir  les 
délits  delà  presse;  elle  n'avait  conféré  au  jury 
qUe  les  crimes.  Ainsi,  lorsque  vous  vous  plaignes 
de  ce  que  l'ancien  ordre  de  choses  est  rétabli, 
vous  êtes  de  mauvaise  foi. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  prends  l'objection  dans 
toute  sa  force.  Ceux  qui  'font  cette  objection  ou- 
blient un  fait  grave  :  ils  oublient  que,  lorsque 
cette  distinction  des  crimes  et  des  délits  a  été 
établie,  les  tribunaux  n'étaient  pas  sous  la  dé- 
pendance du  pouvoir  ;  c'était  le  peuple  qui  nom- 
mait les  juges  (Murmure»  à  droite.)  Dès  lors  vous 
voyez  pour  quelle  raison  on  n'avait  pas  senti  la 
nécessité  de  faire  juger  les  délits  par  les  jurés). 
Quel  est  le  motif  qui  mit  que  dans  cette  question 
I  nous  invoquons  le  jury  ?  Cest  parce  que  nous  vou- 
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Ions  donner  aux  citoyens  une  garantie  qu'ils  ne 
trouveraient  pas  devant  des  juges  nommés  par  le 
pouvoir,  et  par  conséquent  devant  les  agents  de 
ce  même  pouvoir. 

La  liberté  de  la  presse  est  évidemment  en  op- 
position avec  le  pouvoir  royal  ;  il  en  est  à  cet 
égard  de  cette  liberté  comme  des  Chambres.  Or, 
MM.  de  Labourdoonaye  et  Laine  nous  ont  dit 
que,  si  le  pouvoir  royal  le  pouvait,  les  Chambres 
n'existeraient  pas  longtemps  :  nous  pouvons  donc 
en  dire  autant  de  la  liberté  de  la  presse,  et 
avancer  que,  si  le  pouvoir  royal  le  pouvait,  la  li- 
berté de  la  presse  serait  bientôt  détruite. 

Dès  lors,  quand  il  s'est  agi  d'organiser  la  liberté 
de  la  presse,  on  a  eu  recours  au  jury,  parce  que 
c'est  un  tribunal  pris  au  sein  de  la  société,  et 
qui  est  destiné  à  donner  des  garanties  à  tous  les 
citoyens.  S'écarter  de  ce  principe,  confier  les  ju- 
gements des  délits  de  la  presse  à  des  agents  du 
pouvoir,  c'est  appeler  le  pouvoir  à  juger  dans  sa 

Ïiropre  cause,  c  est  vouloir  détruire  la  liberté  de 
a  presse. 

Maintenant  on  nous  dit  :  Mais  la  Charte  a  main- 
tenu le  jury  tel  qu'il  existait  avant  la  Charte,  et 
avant  la  Charte  on  suivait  le  mode  qui  vous  est 

Ïtrésenté.  Messieurs,  loraqu'en  1819  cette  objec- 
ion  fut  présentée,  le  gouvernement  lui-même  ré- 
pondit :  Au  moment  où  la  Charte  fut  faite,  le  jury 
existait,  il  est  vrai,  mais  la  liberté  de  la  presse 
n'existait  pas,  et  dés  lors  ce  n'est  pas  dans  le 
code  de  cette  époque  que  vous  devez  chercher 
des  règles.  Aussi  la  Charte  a-t-elle  dit  que  le  jury 
était  maintenu  avec  les  améliorations  dont  il  était 
susceptible.  Ces  améliorations  consistent  à  le 
mettre  en  harmonie  avec  nos  institutions  nou- 
velles ;  et  puisque  la  liberté  de  la  presse  est  une 
de  ces  institutions  nouvelles,  il  est  nécessaire 
d'appeler  le  jury  à  prononcer  sur  les  délits  de  la 

Ï tresse,  ce  qui  est  une  conséquence  essentielle  de 
a  disposition  de  la  Charte. 

Mais  qui  donc  a  ainsi  interprété  la  Charte?  est- 
ce  quelqu'un  de  nous  qui  a  puisé  ce  système  dans 
son  imagination?  Non,  Messieurs,  c%st  le  gou- 
vernement du  Roi  qui  l'a  ainsi  interprétée;  c'est 
lui  qui,  ayant  à  expliquer  le  sens  de  la  Charte, 
est  venu  nous  dire  :  Il  existe  un  jury,  il  existe 
une  liberté  de  la  presse  ;  ces  deux  institutions 
doivent  se  servir  mutuellement  de  garantie. 
C'était  ainsi  que  pensait  le  ministère  en  1819  : 

âui  nous  prouvera  que  les  conseillers  d'aujour- 
'hui  voient  mieux  que  ne  le  faisaient  les  conseil- 
lers d'alorB?  Rien  sans  doute,  et  bien  loin  de  là; 
à  cette  époque  on  était  plus  rapproché  de  la 
Charte,  on  l'entendait  mieux  qu'aujourd'hui. 

La  question  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
explique  pourquoi,  dans  la  loi  que  vous  discutez 
encore,  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  a  été 
changée  contre  l'ancienne  autorité.  Lorsque  nous 
nous  sommes  opposés  à  la  suppression  que  vous 
avez  faite,  notre  intention  n'était  pas  de  discuter 
la  question  de  savoir  si,  avant  qu'on  eût  modifié 
l'autorité  royale,  il  existait  une  autre  autorité  ; 
mais  nous  demandions  si,  lorsque  la  limite  de 
tous  les  pouvoirs  avait  été  fixée,  il  pouvait  exis- 
ter un  pouvoir  qui  ne  fût  pas  dans  cette  limite  ; 
et  prenez  garde  à  ce  que  vous  faites  en  mainte- 
nant cette  autorité  antérieure  à  la  Charte,  car  ne 
pourrait-on  pas  vous  demander  si  vous  entendez 
maintenir  aussi  l'autorité  qui  faisait  des  procla- 
mations contre  les  Français  eux-mêmes;  et  ne 
voyez-vous  pas  que  par  la,  vous  nous  renverriez 
à  Millau  et  à  Vérone  ?  (Murmures  à  droite.)  Ne 
voyez-vous  pas  que  vos  distinctions  tournent  au 
préjudice  du  Troue,  et  que  vous  nous  forcez  à 


rappeler  des  époques  que  vous  séries  intéressé 
vous-mêmes  a  laisser  dans  l'oubli?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  c'est  un  abîme  qu'il  faut  mettre  ét- 
ire l'ancien  et  le  nouveau  régime,  et  que  vos  pré- 
cautions tendent  à  renverser  le  Trône  plutôt  qai 
le  conserver?  [Signet  d'adhésion  à  gauche.) 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  les  changement* 
qui  s'opèrent  dans  notre  législation  sont  la  suite 
nécessaire  de  la  position  dans  laquelle  nous  nom 
trouvons.  Messieurs,  il  faut  être  de  bonne  foi  ;  il 
faut  juger  les  hommes  tels  qu'ils  sont.  Lorsque 
le  pouvoir  régnait  indépendant  des  partis,  on 
pouvait  le  croire  sincèrement  animé  de  l'esprit 
de  la  Charte;  mais,  depuis  que  successivement 
le  parti  vaincu  par  la  Révolution  a  vaincu  la  Ré- 
volution à  son  tour,  de  quel  droit  demanderait- 
on  aux  hommes  qui  le  composent,  de  ne  pas 
firofiter  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se 
rouvent?  Quoi,  ils  ont  été  vaincus,  on  leur  a 
enlevé  leur  fortune,  leurs  privilèges  ;  ils  ont  été 
obligés  d'aller  mendier  des  secours  danB  les  pays 
étrangers...  (  Vive  agitation  à  droite. —  M.  Donna- 
dieu.  Respectez  le  nom  français;  respectez  la 
fidélité  malheureuse  I  —  Voix  à  gauche  :  Ce  sont 
des  faits!; 

Messieurs,  j'espère  que  vous  entendez  le  sens 
de  mes  paroles  ;  j'ai  l'intention  de  peindre  la  si- 
tuation malheureuse  dans  laquelle  se  sont  trouvés 
les  hommes  dont  je  parle;  les  expressions  ne 
font  rien  à  la  chose.  Eh  bien  !  après  une  pareille 
situation,  que  ces  hommes  reviennent  danB  leur 
pays;  qu'ils  y  reçoivent  une  protection  égate  ; 
qu  on  leur  accorde  un  pouvoir  plus  ou  moins 
vaste;  qu'ils  arrivent  à  ce  pouvoir:  qu'ils  le  sai- 
sissent eux-mêmes;  qu'il  soit  réellement  entre 
leurs  mains,  et  vous  exigeriez  qu'ils  se  bornas- 
sent à  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvaient 
quand  ils  étaient  vaincus!  vous  exigeriez  que, 
triomphateurs,  ils  abandonnassent  le  fruit  du 
triomphe  I  (Murmures  à  droite.  —  M.  Forton  des 
Istarts.  Il  n  y  a  donc  plus  de  question?...  Sur  quoi 
parle-t-on  ? —  M.  de  Creuzé.  Qu'il  aille  en  Bspagne 
avec  Cugnet  de  Montarlotl)  Il  suffit,  Messieurs, 
de  connaître  le  cœur  humain  et  de  n'être  pas 
étranger  à  l'histoire...  {Nouveaux  murmures  à 
droit». — Plusieurs  voix  :  La  question  1  la  question  !) 

Messieurs,  ces  divers  objets  se  sont  trouvés  en- 
chaînés et  j'ai  du  les  traiter,  puisque  M.  le  mi- 
nistre les  avait  traités  avant  moi.  Le  projet 
d'amendement  n'a  d'autre  objet  que  d'achever 
de  compléter  l'édifice  de  la  nouvelle  situation. 
Le  gouvernement  a  besoin  d'hommes  qui  lui 
soient  dévoués.  Mais  ce  dévouement  peut  leur 
coûter  cher;  il  peut  provoquer  les  attaques  de 
l'opinion.  On  veut  aujourd'hui  arrêter  l'expres- 
sion de  cette  opinion  ;  mais  on  sera  obligé  de 
subir  ses  arrêts,  alors  môme  qu'on  se  révolte 
contre  elle. 

La  liberté  de  la  presse  nous  restait  pour  toute 
ressource;  elle  nous  est  enlevée.  Les  citoyens, 
lésés  dans  leurs  intérêts,  pouvaient  encore  se 
plaindre  des  prévaricateurs;  on  veut  leur  enlever 
cette  consolation,  et  c'est  pour  cela  qu'on  refuse 
toute  espèce  de  preuve  (Murmures à  droite.);  c'est 
pour  cela  qu'on  veut  se  borner  aux  preuves  lé- 
gales qui  avaient  paru  insuffisantes  au  gouver- 
nement en  1819.  Et  ici  nous  avons  cet  immense 
avantage  que,  quand  nous  parlons  du  danger  des 
mesures  que  vous  proposez,  nous  ne  faisons  que 
copier  le  langage  des  membres  du  gouvernement. 
Certes,  quand  c'est  parmi  vous  que  l'on  prend 
les  traits  avec  lesquels  on  vous  blesse,  vous  de- 
vriez reconnaître  leur  importance;  vous  devriez 
peser  ces  dangers.  Lorsque  M.  de  Serre,  dont 
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tous  ne  pouvez  mettre  le  royalisme  en  doute, 
vous  a  présagé  les  funestes  conséquences  de  la 
destruction  du  jury...  (On  rit  à  droite.)  A  ce 
sujet,  il  est  impossible  de  ne  pas  se  rappeler  les 

Îi rédictions  qui  en  1819  sortirent  de  sa  bouche. 
1  dit  que  la  loi  des  élections  ne  pouvait  être 
atteinte  sans  qu'il  en  résultât  de  grands  mal- 
heurs. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  s'il  fût 
demeuré  fidèle  à  cette  première  pensée,  il  ne  se- 
rait pas  maintenant  affligé  de  la  perte  du  jury  ; 
s'il  eut  toujours  craint  là  destruction  de  la  loi 
des  élections,  il  n'aurait  pas  a  déplorer  la  révo- 
lution dont  on  nous  menace  par  la  destruction  du 
jury. 

(Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture.) 

M.  Baslre.  Si  je  n'avais  à  répondre  qu'aux 
objections  qui  auraient  été  faites  par  le  préopi- 
nant, ma  tache  serait  facile.  Je  dois  d'abord  vous 
rappeler  l'état  de  la  question  qu'il  vous  a  fait 
oublier.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  n'autorisera  que 
la  preuve  écrite,  ou  plutôt,  rappelant  le  texte  pur 
de  l'amendement,  si  la  preuve  testimoniale  sera 
admise  pour  établir  une  allégation  calomnieuse 
contre  les  fonctionnaires  publics. 

Messieurs,  s'il  arrive  un  temps  où  les  factieux 
cherchent  à  renverser  les  lois  et  le  gouvernement 
de  leur  pays,  ils  commencent  par  calomnier  les 
magistrats  et  les  fonctionnaires  publics.  Le  Code 
pénal  a  opposé  une  digue  à  ces  dangereux  effets; 
il  a  donné  une  garantie  aux  citoyens  et  aux  fonc- 
tionnaires publics;  il  a  voulu  que  celui  qui  se 
permettait  une  allégation  calomnieuse  fût  obligé 
d'en  rapporter  la  preuve  légale  ;  et  cette  preuve 
légale  ne  peut  jamais  résulter  que  d'un  acte  au- 
thentique ou  d'un  jugement.  Le  Code  pénal  pro- 
tégeait également  les  simples  citoyens  et  les 
fonctionnaires  publics.  Ces  fonctionnaires  publics 
sont  aussi  des  citoyens;  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous. 

La  loi  du  26  mai  1819  a  fait  une  innovation 
fâcheuse  au  Code  pénal.  Je  dis  fâcheuse,  parce 
qu'il  est  toujours  malheureux  de  changer  une 
loi  qui  existait  depuis  plusieurs  années  et  qui 
n'avait  pas  produit  de  mauvaises  conséquences. 
(On  rit  à  gauche.)  Je  dis  fâcheuse,  parce  qu'elle 
autorisait  la  preuve  testimoniale  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  ;  car  c'était  les  livrer  conti- 
nuellement a  la  malignité  et  à  la  vengeance.  La 
preuve  testimoniale  est  réputée  si  dangereuse, 
que  la  loi  ne  la  permet  que  pour  une  somme 
excédant  130  francs.  La  loi  de  1819  se  montre 
donc  trop  ombrageuse  contre  les  fonctionnaires 
publics.  J'avoue  que  les  fonctionnaires  publics 
doivent  être  sous  la  surveillance  des  administrés, 
qu'il  doit  être  permis  de  les  attaquer;  mais  on 
m'accordera  aussi  qu'ils  ne  doivent  être  attaqués 
que  pour  leurs  actes,  et  que,  si  l'on  se  permet  des 
insinuations  étrangères  aux  faits  de  leur  admi- 
nistration, on  doit  leur  donner  la  même  garantie 
qu'aux  simples  citoyens,  puisqu'on  les  attaque 
hors  de  leur  administration  comme  simples  ci- 
toyens. (M.  le  général  Foy.  Il  en  est  ainsi  dans  la 
loi  de  1819.) 

Mais,  dit-on,  comment  pourra-t-on  se  procurer 
une  preuve  légale?  les  fonctionnaires  publics  res- 
teront donc  impunis?  On  a  cité  le  fait  de  prévari- 
cation. Messieurs,  le  Code  pénal  ne  le  laisse  pas 
impuni.  On  n'a  qu'à  dénoncer  le  fonctionnaire 
public  à  l'autorité  supérieure,  qui  donne  l'auto- 
risation de  le  mettre  eu  jugemeot.  11  n'y  a  pas 
entre  les  fonctionnaires  publics  une  solidarité 
telle  que  jamais  un  fonctionnaire  prévaricateur 


ne  pût  être  puni.  Je  crois  au  contraire  que  les 
magistrats  ne  seront  pas  fâchés  de  condamner 
un  fonctionnaire  coupable. 

Je  trouve  ici  l'occasion  de  répondre  à  ce  qui 
a  été  dit  contre  les  magistrats.  On  n'a  pas  craint 
d'énoncer  que  leur  inamovibilité,  loin  d'être  une 
garantie  pour  la  société,  était  au  contraire  une 
source  de  séduction  ;  je  crois  que  le  mot  corrup- 
tion a  été  prononcé.  Un  autre  orateur  du  même 
côté  nous  a  dit  et  répété  que  les  préfets  et  autres 
administrateurs  amovibles  n'offraient,  par  leur 
situation  précaire,  aucune  garantie  de  leur  pro- 
bité; ainsi,  on  apprend  à  la  France  que  tous  ses 
fonctionnaires  amovibles  ou  non  amovibles  sont 
sans  foi,  sans  conscience  et  sans  probité,  et  que 
la  corruption  existe  partout. 

J'ignore  si  un  pareil  dévergondage  d'esprit  peut 
produire  quelque  effet.  Pour  moi,  je  pense  qu'on 
peint  les  magistrats  tels  qu'on  voudrait  qu'ils 
lussent,  et  non  pas  tels  qu'ils  sont  réellement. 
Le3  magistrats  sont  placés  au-dessus  de  la  ca- 
lomnie. Les  attaquer,  c'est  donner  un  démenti  à 
l'opinion  publique,  qui  les  venge  de  tous  ces 
outrages  immérités.  Au  reste ,  n'accusons  pas 
d'inconséquence  les  détracteurs  de  la  justice;  ils 
savent  bien  qu'elle  est  un  obstacle  insurmonta- 
ble à  tous  leurs  pernicieux  desseins  ;  et  voilà  la 
cause  des  déclamations  que  nous  entendons  tous 
les  jours. 

Nous  sommes  si  accoutumés  aux  reproches  que 
quelques  membres  de  cette  Chambre  nous  adres- 
sent, qu'un  de  plus  ne  doit  pas  nous  affecter. 
Souvent  vous  vous  y  montrez  insensibles,  parce 
que  vous  ne  voudriez  pas  entrer  en  comparaison 
avec  ceux  qui  osent  nous  les  adresser.  Tous  les 
jours  on  vient  nous  répéter  :  C'est  ici  la  dernière 
de  nos  libertés!  Je  ne  veux  pas  faire  une  com- 
paraison qui  causerait  trop  d'hilarité  dans  cette 
circonstance.  [Voix  à  gauche:  Faites  toujours  I)  Je 
craindrais,  Messieurs,  à  votre  place,  en  répétant 
-cette  allégation  dénuée  de  fondement,  de  rappe- 
ler une  assemblée  trop  fameuse,  où  à  chaque  me- 
sure cruelle  et  fatale  a  la  patrie,  on  s'écriait  :  La 
patrie  est  encore  sauvée I  Eh  bien!  Messieurs, 
c'est  ici  le  même  langage  :  à  chaque  pas  que  nous 
faisons  dans  la  Charte  pour  l'amélioration  de  nos 
institutions.  cYst  encore  perdre  la  patrie.  (Vive 
adhésion  à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  Bravo!  bravo!) 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  revenir  sur  toutes  les 
objections  qu'on  nous  a  faites  relativement  au 
jury.  On  nous  a  dit  que  nous  ne  voulions  pas  de 
la  Charte.  C'est  ainsi  que  tous  les  jours  nous 
nous  entendons  accuser  de  sortir  du  terrain  de 
la  Charte.  Rappelez- vous  qu'un  des  orateurs  qui 
votent  contre  nous  a  osé  nous  dire  une  fois  que 
nous  avions  été  le  rencontrer  sur  le  terrain  de  la 

Charte (M.  de  Girardin.  C'est  moi  I)  Bh  bien, 

puisque  vous  vous  êtes  nommé,  sachez  que  vous 
n'avez  pas  besoin  de  nous  attendre  sur  le  terrain 
de  la  Charte  [Long»  éclats  de  rire  à  gauche.);  nous 
n'en  sortirons  jamais;  la  Charte  est  notre  port  de 
salut;  nous  y  avons  toujours  été  et  nous  ne  vous 
y  avons  pas  toujours  rencontré.  (Plusieurs  voix 
a  droite  :  Bravo I  bravo  !)  Je  pourrais,  à  l'appui  de 
mon  opinion,  citer  une  fatale  époque:  cette  épo- 

?[ue  fut  un  jour  de  deuil  et  d'amertume,  mais  ce 
ut  un  jour  d'épreuve  et  de  séparation  entre  les 
bons  et  les  iotidèles.  (Murmures  à  gauche.)  La 
Charte  existait  alors  ;  et  tandis  que  dTautres  cou- 
raient se  prosterner  aux  pieds  des  fausses  idoles, 
on  nous  vit  fidèles  à  la  Charte  (Aires  à  gauche.)  ; 
on  nous  vil  lldèles  à  la  Charte,  fidèles  à  nos  ser- 
ments, pensant  le  20  mars  comme  nous  avions  pensé 
le  19,  comme  nous  penserons  toujours,  invoquant 
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ie  nom  auguste  du  Roi  pour  l'appeler  à  notre  se- 
cours, et  pour  lui  témoigner  que  nous  étions 
prêts  à  mourir  pour  lui  et  les  institutions  qu'il 
nous  avait  données.  (Vote  nombreuses  à  droite  : 
Bravo!  bravo!)  Qui  la  veut,  cette  Charte,  ou  de  ceux 
qui  l'ont  ainsi  défendue,  ou  de  ceux  qui  l'ont  si  fa- 
cilement abandonnée?  Qui  a  déchiré  ses  feuillets 
Sour  y  substituer  ces  articles  additionnels,  tables 
e  proscription  de  la  famille  de  nos  rois  ?  f  Voix 
à  gawhe  .-Ce  n'est  pas  nous!)  Qui  s'est  fédéré 
contre  eux  et  leur  dynastie?  Qui  les  a  abreuvés 
d'outrages  dans  des  discours  effroyables  f  {Mur- 
mures à  gauche.) 

On  a  dit  à  cette  tribune  qu'il  ne  fallait  jamais 
changer  ;  c'est  nous  seuls  qui  n'avons  point 
changé,  qui  ne  changerons  jamais.  [Murmures 
prolongés  a  gauche.)  Dans  telle  et  telle  bouche.ee 
langage  ne  peut  paraître  qu'une  dérision  ;  il  ne 

Îieut  appartenir  à  ceux  qui  ont  fait  des  traités  sur 
e  mépris  qu'on  doit  à  la  royauté;  qui  ont  dit 
que  les  talents  et  la  vertu  avaient  déserté  cette 
bannière  déshonorée;  Une  peut  appartenir  à  ceux 
qui  ont  proclamé  que  le  retour  des  Bourbons  était 
incompatible  avec,  le  repos  de  la  France...  [Bravos 
répétés  à  droite.)  Je  supprime  une  foule  d'autres 
horreurs  que  ma  langue  se  refuserait  à  retracer; 
c'en  est  assez  sur  celte  première  objection.  {Mou- 
vement à  gauche. — Plusieurs  voix  à  droite:  Très- 
bien,  bravo!) 

Je  réponds  maintenant  à  une  autre  objection, 
et  je  dis  que  sans  doute  c'est  la  majorité  qui  doit 
faire  la  loi.  H  ne  faut  pas  pourtant  qu'elle  étouffe 
les  réclamations  de  la  minorité;  c'est  ce  qu'on  ne 
peut  nous  reprocher,  puisque  307  orateurs  ont 
été  entendus  dans  cette  discussion,  dont  les  deux 
tiers  font  partie  de  l'opposition.  On  doit  entendre 
la  minorité,  l'approuver  ou  la  combattre;  mais 
le  principe  de  la  majorité  ne  saurait  être  contesté. 
Je  connais  deux  autorités  pour  attribuer  l'omni- 
potence à  la  minorité.  Il  est  dit  dans  un  ouvrage 
très-ingénieux  nue,  l'esprit  et  le  bon  sens  étant 
en  minorité  sur  la  terre,  on  devrait  juger  les  cau- 
ses à  la  minorité.  (On  rit.)  Je  pense  que  les  mem- 
bres que  nous  combattons  ne  prendront  pas  pour 
une  autorité  bien  imposante  la  plaisanterie  d'une 
personne.  Je  vous  donnerai  un  autre  exemple  tiré 
des  mots  terribles  qui  furent  prononcés  dans 
l'Assemblée  que  j'ai  déjà  citée  :  •  Les  talents  et 
les  vertus  sont  en  minorité  sur  la  terre;  c'est 
donc  nous  qui  devons  faire  la  loi.  »  Eh  bienl 
cette  minorité  lit  effectivement  la  loi,  et  la  France 
fut  couverte  de  sang;  ce  n'tst  pas  là  un  argument 
très-favorable  pour  la  minorité. 

On  a  dit  :  Mais  quand  les  magistrats  étaient 
nommés  par  le  peuple,  il  y  avait  plus  de  garantie. 
Maintenant  qu'ils  sont  nommés  par  le  Roi,  cette 
garantie  n'est  plus  la  même.  J'en  demande  par- 
don à  l'orateur,  mais  le  Code  pénal,  qui  a  attribué 
la  connaissance  des  délits  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, et  celles  des  crimes  seulement  aux  ju- 
rés, ce  Code  est  de  1810,  et  alors  les  juges  popu- 
laires n'existaient  plus.  {Murmures  a  gauche.) 

Maintenant  rentrons  plus  directement  dans  la 
question.  {Voix  à  gauche  :  Ahl  il  est  temps.)  Mes- 
sieurs, c'est  par  accident  que  j'ai  été  obligé  de 
me  livrer  à  cette  digression  que  je  n'avais  assuré- 
ment pas  méditée.  Rentrons  donc  dans  la  question  : 
je  demande  comment  on  peut  blâmer  I  amende- 
ment tel  qu'il  est  rédigé  et  tel  que  je  l'avais  conçu 
dès  sa  présentation  j  comment  on  peut  refuser 
un  amendement  qui  nous  fait  rentrer  dans  le 
droit  commun  et  qui  accorde  aux  fonctionnaires 
ce  qui  est  accordé  à  tous  les  citoyens.  Vous 
vous  récries  sans  cesse  contre  le  privilège  ;  eh 


bien  !  quand  noue  rentrons  dans  le  droit  com- 
mun, vous  D'étés  pas  encore  contents!  (Un  rit 
adroite.—  Murmures  à  gauchi.)  La  loi  de  1819  était 
une  dérogation  au  Code  pénal.  Cette  dérogation, 
qui  avait  été  faite  à  tort,  serait  aujourd'hui  in- 
supportable; car  puisque  nous  avons  inséré  dans 
notre  loi  que  les  diffamations  contre  les  fonction- 
naires publics  seraient  poursuivies  d'office,  et 
qu'un  fonctionnaire  qui  voudrait  garder  le  silence, 
sur  une  diffamation  n'en  serait  pas  le  maître,  il 
est  de  toute  justice  de  n'admettre  que  la  preuve 
légale.  D'après  le  Code  pénal  le  fonctionnaire  of- 
fensé ne  faisait  de  poursuite  que  dans  son  pro- 
pre intérêt;  ici  c'est  dans  l'intérêt  de  la  société 
tout  entière  que  l'injure  est  poursuivie  ;  dés  fors 
on  ne  doit  admettre  que  la  preuve  légale,  parce 
que  le  magistrat,  poursuivant  d'office,  n'aurait 
pas  la  possibilité  de  répondre  aux  preuves  testi- 
moniales. 

Me  soyons,  Messieurs,  hi  trop  impatientés  ni 
trop  alarmés  des  efforts  de  l'opposition  :  elle  est 
naturelle  dans  tout  gouvernement  représentatif, 
et  elle  existera  toujours. 

L'oppositiod  peut  être  légitime  où  funeste.  Si 
elle  a  pour  but  de  prévenir  et  d'arrêter  les  er- 
reurs de  l'administration,  si  elle  provient  de 
principes  publics  et  de  l'amour  de  la  patrie,  si 
elle  est  le  résultat  de  la  conviction  où  l'on  est 
que  les  mesures  sont  fausses  et  dangereuses,  et 


têrét  du  peuple  et  de  la  liberté. 

L'opposition  peut  avoir  un  caractère  différent 
et  un  but  opposé.'  Bile  petit  ressembler  à  ces  fées 
malignes  quon  voit  dans  nos  contes  occupées 
Uniquement  à  produire  le  désordre  eil  empêcnant 
le  bien  qu'on  veut  faire- 

Je  suis  bien  éloigné  d'avoir  l'intention  de  dire 
que  tel  est  le  caractère  de  l'opposition  qui  a  com- 
battu le  projet  de  loi  avec  tant  d'ardeur,  et,  s'il 
tn'est  permis  de  le  dire,  avec  beaucoup  trop  de 
violence.  J'ai  Voulu  seulement  énoncer  qtie  toute 
opposition  n'est  pas  également  recommandable, 
et  qu'il  serait  quelquefois  bieb  dangereux  d'en 
subir  le  joug.  Je  Veux  citer  un  exemple  frappant. 
L'Angleterre,  qu'on  se  plaît  à  nous  rappeler  si 
souvent,  a  eu  ses  révolutions  et  ses  crises;  elle 
nous  a  devancés  dans  cette  carrière  laborieuse. 
Quelques  années  seulement  avant  la  Révolution 
française,  l'opposition  était  devenue  si  puissante, 
qu'elle  fit  décider  par  la  Chambre  des  commu- 
nes que  le  pouvoir  de  la  Couronne  s'était  accru 
et  augmenté  au  préjudice  des  droits  du  peuple  et 
des  libertés  publiques,  et  qu'il  y  avait  lieu  a  res- 
treindre ce  pouvoir. 

Quand  la  Révolution  française  se  montra  hos- 
tile et  menaçante  contre  tous  les  gouvernements 
légitimes,  on  comprit  la  nécessite  d'opposer  une 
digue  à  ce  torrent  qui  menaçait  de  tout  enva- 
hir et  de  tout  détruire;  les  ministres  proposèrent 
des  mesures  sévères  contre  la  liberté  inviduelle 
et  des  lois  contre  les  libelles  et  les  écrits  sédi- 
tieux ;  on  suspendit  l'acte  d'habeas  corpus.  {M.  ds 
ChauveUn.  Oui ,  mais  jamais  la  liberté  de  la 
presse. . .  —  Plusieurs  voix  à  droite  :  Ecoutez  ! 
écoutez  !)  Des  membres  les  plus  distingués  de  l'op- 
position s'en  détachèrent,  pour  prêter  apppui  an 
ministère  qui  voulait  sauver  les  lois  et  la  consti- 
tution du  pavs. 

Ce  fut  alors  que  les  déclamations  les  plus  vio- 
lentes se  ilrent  entendre  du  côté  de  l'opposition. 
J'espère  que  les  membres  de  l'opposition  dans 
cette  Chambré  ne  se  trouveront  pu  injuriés  si  je 
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dis  qu'ils  n'ont  ni  plus  de  talents  ni  plus  de  con- 
sidération que  l'opposition  dont  je  parle.  Celle-ci 
avait  prédit  que  les  ministres  anglais  en  vou- 
laient aux  libertés  publiques,  et  que  leur  dessein 
était  d'opprimer  leur  pays,  mais  que  leur  tenta- 
tive serait  vaine,  elqu'ellé  succomberaitdans  cette 
lutte  du  pouvoir  contre  la  liberté.  Ces  sinistres 
prédictions  ne  se  sont  point  accomplies:  l'Angle- 
terre a  résisté  au  torrent,  et  nous  ne  voyons  pas 
au'elle  ait  perdu  de  ses  libertés,  ni  qu'elle  soit 
échue  de  sa  puissance.  Si  les  prédictions  de 
l'opposition  anglaise  ont  été  démenties  p:ir  l'événe- 
ment, croyons  qu'il  en  sera  de  même  de  nos 
dangereux  prophètes,  et  doutons  que  l'Angle- 
terre n'eût  pas  subi  le  jong  d'une  révolution,  si 
les  principes  de  l'opposition  avaient  triomphé. 

(Un  très-vif  mouvement  l'adhésion  éclate  quand 
M.  Bazire  descend  de  la  tribune.  • 

(On  demande  très-vivement  à  droite  et  au  cen- 
tre de  droite  la  clôture  de  la  discussion.  —  La 
clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  très- 
forte  majorité.  Un  petit  nombre  de  membres  de 
la  gauche  se  lèvent  a  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  addi- 
tionnel proposé  par  M-  Bonnet,  dans  les  termes 
de  la  réduction  présentée  par  M.  le  garde  des 
Bceaux. 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  une  grande  ma- 
jorité. —  Le  même  nombre  de  membres  de  la 
gauche  se  lèvent  à  la  contre-épreuve.  Le  reste 
ne  prend  pas  part  à  la  délibération. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel  no- 
minal pour  le  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la 
loi... 

M.  le  général  Foy.  Mais  il  y  a  un  article  19 
proposé  par  la  commission,  et  sur  lequel  il 
reste  a  délibérer..... 

M.  le  Président.  L'article  19  que  proposait  la 
commission  n'est  plus  susceptible  d'être  mis  en 
délibération,  a  raison  des  précédentes  décisions 
de  la  Chambre.  On  va  procéder  à  l'appel  nominal. 
J'invite  Mil.  les  membre*  &  rester  en  place  et  à 
venir  successivement  déposer  leur  vote  aussitôt 
qu'ils  seront  appelés. 

Un  grand  silence  s'établit;  toute  la  Chambre 
est  en  place.  M.  Cornet-Dincourt,  secrétaire,  fait 
l'appel  nominal,  qui  commence  par  la  lettre  A. 
MM.  les  membres  appelés  répondent  et  montent 
à  la  tribune  déposer  leurs  boules  dans  les  urnes 
du  scrutin.  —  M.  Benjamin  Constant  est  appelé  à 
son  tour  ;  il  répond  de  sa  place  :  Je  ne  veux  pas 
voter...  [Murmure  général  dan*  l'Astembtée...  — 
Plusieurs  voix  à  droite:  11  l'avait  dit....  Laissons 
le  faire...—  D'autres  :  Seront-ils  beaucoup  comme 
cela  ?...—  D'autres:  Est-ce  bien  constitutionnel  ?... 

—  On  rit.)  —  M.  Beugnot  est  appelé...  (Plusieurs 
voix  :  Absent....  malade...  —  if.  Méchin.  Il  est 
pair...)—  M.Bignon.  Je  ne  vote  pas.  —  M.  Bogne 
de  Faye.  Je  ne  vote  pas.  —  M.  Cabanon  Je  ne 
vote  pas  par  respect  pour  la  Charte.  —  M.  Cau- 
marttn.  Je  ne  vote  pas...  —  M.  de  Cardonnel  en 
recevant  sa  boule  de  la  main  de  l'un  de  MM.  les 
secrétaires,  la  laisse  tomber  ;  une  autre  lui  est 
remise.  (Un  mouvement  se  manifeste  à  gauche.... 

—  Plusieurs  voix:  Ne  vous  gênez  pas.  —  M.  De- 
marçay  élève  la  voix.  —  M.  de  Kergorlay  lui  ré- 
pond  du  bureau  du  secrétaire.  —  M.  le  président 
énonce  le  fait  tel  qu'il  s'est  passé.  L'explication 
continue  entre  M.  Demarcay  et  M.  de  Kergor- 
lay.) 


lit 

M.  de  Chauvelln.   N'interrompez  point  le 

scrutin C'est  à  M.  le  président  seul  à  régler 

le  scrutin MM.  les  secrétaires  n'ont  point  d'ob- 
servation à  faire. 

M.  de  Chauvelin,  appelé  à  son  tour,  le  ne 
vote  pas...  (If.  Brenet,  h  droite.  C'est  fâcheux... 
La  France  est  perdue.  —  M.  de  Coretlle.  Je  n'ai 
pas  le  droit  de  voter...  (Voix  h  droite  ;  Kxpli- 
quez-nous  cela.)  —  If.  Crignon  d'Auzouer;  du 
centre  droit.  Je  vote  par  obéissance  pour  la 
Charte...  (Voix  h  droite  ;  Très-bien.)  —  M. De- 
marcay, M.  Dupont  (de  l'Eure),  M.  E ttenne.  Je  né 
vote  pas.  —  M.  Foy  appelé  s'écrie.  Je  ne  vote  pas 
à  cause  de  la  Suppression  de  ces  mots  :  Autorité 
constitutionnelle  an  Roi...  (Des murmures  Inter- 
rompent...— Voix  à  droite  :  Point  d'explications... 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  discussion...  —  M.  le  général 
Foy,  interrompu  plusieurs  fois  de  la  même  manière, 
répète:  A  cause  ne  cette  suppression,  etpour  cela 
seulement.  —  Voix  à  droite:  LaiBsez-le*  dire.  — 
Le  silence  se  rétablit.)  —  M.  de  Girardin.  Je  de 
vote  pas.  —  M.  de  Grammont.  Je  ne  vote  pas.  — 
Jfif.  ffernoux,  Jobez,  Kératry,  Kœchlin,  Labbey 
de  Pompières,  Lafayette,  Laf/itte,  de  Lameth,  Le- 
carlier,  Lefebvre-Gineau!  Leseigneur,  Manuel,  Mey- 
naud  de  Lavaux,  Méchin,  Périer  (Casimir),  Per- 
reau de  Magny,  Picot-Disormaux,  de  la  Pomme- 
raye,  successivement  appelés  dans  leur  ordre  al* 
phabétique,  répondent:  Je  ne  vote  pas. 

M.  Revelllère  appelé,  se  lève  de  la  droite  et 
dit  :  Je  remplis  mon  mandat. 

if.  Rodet.  Je  ne  vote  pas.  —  M.  Auguste  de 
Saint-Aignan.  Je  ne  puis  voter  sur  une  loi  qui 
renverse  la  constitution  que  j'ai  juré  de  mainte- 
nir.... (De  violents  murmures  s'élèvent  à  droite  et 
au  centre.  —  Voix  nombreuse  à  droite  :  Laissez 
aller...  Laissez...) 

M.  Tarayre,  M.  de  Thiars,  M.  Tronchoh,  M.  Voyer- 
d'Argenson.ie  ne  vote  pas... 

M.  le  Président.  On  va  procéder  an  réappel. 
(M.  Cornet-Dincourt  fait  le  réappel.  — »  On  procède 
au  recensement  des  votes.  La  Chambre  reste  en 
place  et  en  silence.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scutin... 
(Vif  mouvement  dans  toute  la  salle.)  Votants, 327; 
boules  blanches,  234:  boules  noires,  93.  —  La 
Chambre  adopte.  (Vif  mouvement  dans  toute  la 
partie  droite.) 

Les  membres  de  la  Chambre  se  lèvent,  et  se 
disposent  à  se  séparer. 

M.  le  Président.  Il  y  aura  demain  séance 
publique  pour  un  rapport  de  pétitions;  et  ensuite 
pour  l'ouverture  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  feuilles  périodiques.  (Voxx  à  gau- 
che .-  Comme  nt,  pas  vingt-quatre  heures  1 ....  ) 

M.  le  Président  réitère  l'annonce  de  l'ordre 
du  jour  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  6  février 

1822. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  non 

Ërononcées  relatives  au  projet  de  lot  concernant 
•s  délits  de  la  presse.  —  Ces  opinions,  ayant  été 
distribuées  et  se  trouvant  mentionnées  dans  les 
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tables  font  partie  des  documents  parlementaires 
de  la  session  de  1821. 

M.  Bengy  de  Pnyvallée  (1).  Messieurs  (2), 
est-il  utile  dans  l'intérêt  de  l'Btat  de  confier  au 
jury,  ou  bien  aux  cours  royales  et  aux  tribunaux 

Çermanents,  le  jugement  des  délits  de  la  presse  ? 
elle  est  la  question  qui  nous  est  soumise.  Je 
l'examinerai  uniquement  sous  ses  rapports  poli- 
tiques. 

Après  la  longue  discussion  à  laquelle  nous  nous 
sommes  déjà  livrés  sur  l'ensemble  et  sur  les  pre- 
miers articles  du  projet  de  loi.  il  était  difficile 
que  les  discours  des  orateurs  n'eussent  pas  pré- 
paré d'avance  les  esprits  à  la  discussion  des  der- 
niers amendements  de  la  commission.  Mais, 
parmi  ces  discours,  il  en  est  un  qui  me  parait 
avoir  jeté  un  grand  jour  sur  la  question  qui  nous 
occupe  aujourd'hui.  Les  vérités  dont  ce  discours 
est  rempli,  et  le  talent  distingué  de  l'orateur, 
devaient  nécessairement  fixer  1  attention  de  cette 
Chambre,  et  appeler  les  méditations  des  hommes 
d'fitat  comme  celles  des  plus  simples  lecteurs. 
À  ce  dernier  titre,  il  m'était  permis  sans  doute 
de  méditer  le  discours  de  M.  Royer-Collard;  et 
ses  principes  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  par 
conséquent  sur  la  liberté  de  la  pensée,  me  sont 
garants  que  moins  que  personne  il  blâmera  la 
discussion  a  laquelle  je  crois  devoir  me  livrer.  Il 
a  cité  Montesquieu,  et  son  discours  prouve  com- 
bien il  est  pénétré  de  son  esprit.  L'exposé  de  la 
doctrine  de  Montesquieu,  rapprochée  de  celle  de 
M-  Royer-Collard,  m'a  paru  véritablement  in- 
structif dans  cette  circonstance.  Je  citerai  donc  à 
mon  tour  et  M.  Royer-Collard  et  Montesquieu 
beaucoup  plus  que  je  ne  discuterai  moi-même  ; 
et  je  me  hâte  de  les  nommer,  espérant,  Messieurs, 
oue,  dans  une  discussion  nn  peu  sérieuse  peut- 
être,  vous  voudrez  bien  leur  accorder  une  atten- 
tion dont  je  n'oserais  sans  doute  me  flatter  moi- 
même. 

Mais  dans  une  matière  où  il  'est  si  commun  de 
parler  aux  passions,  et  si  facile  de  paraître  en 
mériter  le  reproche,  je  dois,  comme  M.  Royér- 
Collard,  déclarer  qu'en  m 'occupant  de  démocratie 
et  d'aristocratie,  je  prends  ces  termes  dans  leur 
acception  purement  politique;  je  parle  des  choses 
et  non  des  hommes  ;  je  crois  à  la  bonne  foi 
d'autrui,  et  ne  suppose  pas  qu'on  soupçonne  la 
mienne. 

M.  Royer-Collard  nous  a  rappelé  ce  passage,  où 
Montesquieu  dit  que  nos  histoires  sont  pleines  de 
guerres  civiles  sans  re'voluttons  et  celles  des  Etats 
despotiques,  de  révolutions  sans  guerres  civiles  ; 
mais  pour  compléter  cet  affligeant  tableau,  il  faut 
ajouter,  je  crois,  que  l'histoire  des  Etats  popu- 
laires est  a  fon  tour  pleine  de  guerres  civiles,  et 
tout  à  la  fois  de  révolutions.  L'histoire  seule  de 
Rome  suffit  pour  mettre  cette  vérité  dans  tout 
son  jour.  Le  pouvoir  y  change  si  souvent  de 
mains,  ces  changements  s'opèrent  au  milieu  de 
tant  de  meurtres,  de  confiscations  et  de  proscrip- 
tions; ils  s'opèrent  surtout  en  un  espace  de  temps 
si  court,  en  comparaison  de  la  longue  durée  de 
nos  monarchies  européennes,  qu'on  ne  s'étouoe 
plus  si  cette  histoire  de  Rome  démocratique  a  été 
appelée  par  Vertot  l'histoire  de  ses  révolutions, 


(1)  Le  discours  de  H.  Bengy  de  Puy vallée  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  La  clôture  de  la  discussion  a  empêché  l'orateur 
de  prononcer  ce  discours  à  la  tribune.  {Note  de 
M.  Bengy  de  PuyvalUe.) 


et,  si  jamais  il  n'est  venu  dans  l'esprit  d'aucun 
écrivain  d'appeler  l'histoire  de  la  France  monar- 
chique, l'histoire  des  révolutions  françaises. 

Cependant,  Messieurs,  de  grands,  d  important! 
changements  s'étaient  opérés  sous  la  monarcbiV. 
A  l'exemple  de  M.  Royer-Collard,  je  dirai  :  0» 
étaient,  en  1789,  les  seigneurs  de  la  vieille  France 
avec  leurs  armées  de  vassaux?  où.  était  même 
tout  ce  système  de  féodalité,  qui  pendant  des 
siècles,  avait  fait  le  droit  public  et  la  force  de  la 
monarchie  ?  Ce  système  avait  disparu,  et  le  pou- 
voir monarchique  subsistait  toujours,  toujours 
fort,  toujours  limité  par  des  institutions ,  dont 
l'origine  et  la  date  primitive  sont  encore  des 
problèmes  a  résoudre. 

Il  est  donc  vrai  que,  dans  les  Etats  monarchi- 
ques, il  peut  s'opérer  d'importants  changements, 
qu'il  peut  même  y  avoir  des  guerres  civiles  sans 
révolutions,  taudis  que  l'histoire  des  Etats  popu- 
laires est  pleine  de  guerres  civiles  et  de  révolu- 
tions, tout  a  la  fois.  Montesquieu  explique  la 
cause  d'une  différence  aussi  frappante  dans  la 
destinée  des  deux  gouvernements,  et  c'est  ici  que 
sa  doctrine,  rapprochée  de  celle  de  M.  Royer- 
Collard,  me  parait,  Messieurs,  digne  de  toute 
votre  attention,  parce  que,  dans  la  question  qui 
vous  occupe,  elle  prononce  en  faveur  des  cours 
royales. 

Les  pouvoirs  intermédiaires  constituent,  dit 
Montesquieu,  la  nature  du  gouvernement  monar- 
chique. D'après  sa  pensée,  ces  pouvoirs, auxquels 
les  princes  laissent  une  portion  de  leur  autorité, 
exercent  sur  la  société  une  influence  doublement 
conservatrice.  Placés  entre  deux  principes  oppo- 
sés, d'une  part,  ils  défendent  le  peuple  de  l'action 
trop  puissante  du  pouvoir  inonarchique.de  l'autre, 
ils  garantissent  le  souverain  des  attaques  violen- 
tes du  pouvoir  démocratique.  Supprimes-les,  dit- 
il,  et  bientôt  vous  aurez  un  Etat  populaire  ou  biem 
un  Etat  despotique.  C'est  donc  suivant  lui,  à  leur 
existence,  que  dans  certains  cas  la  portion  démo- 
cratique de  la  société  doit  sa  conservation  ;  que 
dans  d'autres,  le  principe  monarchique  doit  sa 
puissance.  Ce  service  important,  le  souverain, 
sans  doute  l'a  acheté  par  un  sacrifice  ;  mais  ce 
sacrifice  fait  sa  sûreté  et  sa  force  réelle.  Dans  les 
Etats  monarchiques,  dit  encore  Montesquieu,  la 
puissance  est  bornée  par  ce  qui  en  fait  le  ressort. 

Dans  ces  Etats,  les  corps  intermédiaires  bornent 
donc  la  puissance  du  prince  par  rapport  au  peuple  ; 
ils  bornent  la  puissance  du  peuple  par  rapport 
au  prince.  Us  ne  changent  pas,  il  est  vrai,  le  cœur 
humain,  cet  éternel  foyer  d'ambitions  et  de 
haines:  ainsi  ils  n'empêchent  pas  les  dissensions, 
les  révoltes,  et  quelquefois  même  les  guerres  ci- 
viles; mais  alors  ils  préviennent  les  révolutions, 
et  c'est  ce  que  Montesquieu  explique  de  la  manière 
suivante. 

«  Dans  les  mouvements  du  gouvernement  des- 
potique, le  peuple,  mené  par  lui-même,  porte 
toujours  les  choses  aussi  loin  qu'elles  peuvent 
aller.  Tous  les  désordres  qu'il  commet  sont  extrê- 
mes; au  lieu  que  dans  les  monarchies  les  choses 
sont  rarement  portées  à  l'excès.  Les  chefs  crai- 
gnent pour  eux-mêmes.  Les  puissances  intermé- 
diaires ne  veulent  pas  que  le  peuple  prenne  trop 
le  dessus.  Dans  ces  circonstances,  les  gens  qui 
ont  de  l'autorité  et  de  la  sagesse  s'entremettent. 
On  prend  des  tempéraments,  les  lois  reprennent 
leur  vigueur  et  se  font  écouter.  Aussi,  toutes  nos 
histoires  sont  pleines  de  guerres  civiles  sans  ré- 
volutions, ele * 

Ce  sont  donc,  suivant  Montesquieu,  les  corps 
intermédiaires  qui,  dans  les  Etats  monarchiques, 
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préviennent  les  révolutions.  Mais,  dans  les  Etats 
populaires,  il  n'existe  pas  de  corps  intermédiaires. 
Quand  une  portion  du  peuple  se  soulève,  cette 
portion  est  souveraine  comme  celle  qui  est  atta- 
quée, et  entre  deux  portions  du  pouvoir  comme 
entre  deux  princes  ennemis,  il  n'y  a  plus  que 
les  armes,  cette  dernière  raison  des  rois.  D'ail- 
leurs, t  la  nature  de  ce  gouvernement,  >  nous 
dit  Montesquieu,  «  est  d'agir  par  passion,  d'a- 
voir trop  d'action  ou  trop  peu;  quelquefois, 
ajoute-t-H,  «  arec  cent  mille  bras  il  renverse 
tout,  d'autre  fois,  avec  cent  mille  pieds  il  ne 
va  que  comme  les  insectes.  »  Est-il  étonnant, 
d'après  cela,  qu'agissant  avec  tout  l'aveuglement 
de  la  passion,  et  toute  la  force  du  pouvoir,  le 
peuple  c  porte  les  choses  aussi  loin  qu'elles  peu- 
vent aller,  et  que  tous  ses  désordres  soient  extrê- 
mes? »  Les  dissensions  et  les  révoltes  ne  se  bor- 
neront donc  pas  aux  guerres  civiles.  Dans  la 
lutte,  quelque  soit  le  vaincu,  ce  vaincu  est  sou- 
verain, il  y  aura  donc  déplacement  de  pouvoir, 


il  y  aura  révolution. 
Te 


Telle  est,  Messieurs,  d'après  Montesquieu,  l'ac- 
tion de  la  démocratie.  Mais  lorsqu'elle  a  Tait  ir- 
ruption parmi  nous,  quelle  a  été  sa  marche  ? 
comment  a-t-elle  confirmé  ce  principe,  ou  si  vous 
l'aimez  mieux,  cette  prophétie  de  Montesquieu 
quand  il  dit  que,  «  si  on  supprime  les  pouvoirs 
intermédiaires  on  aura  bientôt  un  Etat  populaire 
ou  bien  un  Etat  despotique?  »  Ici  je  citerai 
M.  Royer-Collard.  Il  a  dit  tout  ce  que  je  pourrais 
dire  ;  il  a  dit  beaucoup  mieux  que  je  ne  le  di- 
rais. 

■  Nous  avons  vu,  dit-il,  la  vieille  société 
périr,  et  avec  elle  cette  foule  d'institutions  domes- 
tiques et  de  magistratures  indépendantes,  qu'elle 
Sortait  dans  son  sein,  faisceaux  puissants  des 
roits  privés ,  vraies  républiques  dans  la  mo- 
narchie. Ces  institutions,  ces  magistratures  ne 
partageaient  pas,  il  est  vrai,  la  souveraineté,  mais 
elles  lui  opposaient  partout  des  limites  que  l'hon- 
neur défendait  avec  opiniâtreté.  La  Révolution 
n'a  laissé  debout  que  les  individus.  »  Ainsi  pas 
une  institution,  rien  que  des  individus,  «  de  la 
société  en  poussière  ■  ;  voilà,  d'après  M.  Royer- 
Collard,  ce  que  la  Révolution  avait  remis  aux 
mains  de  Bonaparte. 

Placé  ainsi  en  présence  de  la  démocratie  ré- 
duite à  son  élément  le  plus  simple  et  le  plus  mo- 
bile, il  ne  fallait,  à  l'usurpateur,  que  l'instinct 
de  sa  propre  conservation  pour  comprendre  que 
s'il  ne  contenait  cette  démocratie  turbulente,  elle 
allait  renverser  son  trôoe  comme  elle  avait  ren- 
versé le  trône  de  Louis  XVI.  Aucun  intermédiaire 
n'existait  entre  le  peuple  et  lui,  et  puisqu'il  ne 
voulait  pas  d'Etat  populaire,  il  fallait  bien,  d'après 
Montesquieu  ou  plutôt  d'après  la  force  des  choses, 
qu'il  formât  un  Etat  despotique.  Nous  savons  tous 
avec  quel  succès  il  a*  rempli  cette  tâche,  appa- 
remment plus  facile  qu'on  ne  l'eût  supposé  quel- 
Sues  années  plus  tôt.  Mais  le  despotisme,  d'après 
ontesquieu,  ne  comporte  pas  plus  que  la  dé- 
mocratie les  institutions  intermédiaires.  Aussi, 
M.  Royer-Collard  nous  dit  en  historien  fidèle  : 
<  La  dictature  a  consommé  l'ouvrage  de  la  Révo- 
lution, elle  a  dissous  jusqu'à  l'association  pour 
ainsi  dire  physique  de  la  commune;  elle  a  dis- 
sipé jusqu'à  rombre  des  magistratures  déposi- 
taires des  droits  et  vouées  à  leur  défense.  »  Il  faut 
observer  que  ces  efforts  constants  du  despotisme 
impérial  lui  étaient  commandés  par  sa  position 
et  par  la  nature  des  choses.  «  Un  gouvernement 
modéré,  dit  Montesquieu,  peut  tant  qu'il  veut 
et  sans  péril  relâcher  ses  ressorts.  Mais  lorsque 


dans  un  gouvernement  despotique  le  prince  cesse 

un  moment  de  lever  le  bras tout  est  perdu.  > 

Aussi,  tous  les  moments,  tous  les  actes  de  ce  gou- 
vernement furent  consacrés  à  armer  cette  autorité 
inquiète  de  sa  nature.  Toutes  les  branches  du 
pouvoir  furent  concentrées  dans  ses  mains.  •  L'ad- 
ministration tout  entière  passa  dans  le  gouver- 
nement; pas  un  détail  de  police  locale  n'échappa  ; 
et  ce  furent  »  dès  lors  «  les  délégués  de  la  souve- 
raineté qui  nettoyèrent  nos  rues  et  qui  allumè- 
rent nos  réverbères.  » 

Et  veuillez  remarquer,  Messieurs,  cette  réflexion 
judicieuse  de  M.  Royer-Collard,  qui  nous  dit  que 
cette  centralisation  universelle  n'arriva  pas  en 
France  le  front  levé  et  comme  un  fait  subitement 
imposé  à  la  société,  mais  qu'elle  pénétra  modeste- 
ment comme  une  conséquence,  une  nécessité,  une 
conséquence  de  ce  qui  avait  précédé,  une  nécessité 
de  l'état  des  choses  à  celte  époque;  ainsi,  de  con- 
séquences en  conséquences,  de  nécessités  en  néces- 
sités, la  Révolution,  ce  beau  rêve  des  amis  de  la 
liberté,  nous  avait  amenés  tout  naturellement  à 
n'être  plus  qu'un  peuple  d'administrés,  expression 
bien  faible  sans  doute,  si  M.  Royer-Collard,  auquel 
je  l'emprunte,  a  voulu  rendre  comme  moi  une 
idée  d'oppression  que  tous  nos  souvenirs  con- 
firment et  que  personne  n'eût  démentie  dans 
cette  Chambre. 

Enfin,  au  milieu  des  revers  de  l'usurpation  qui 
ne  se  soutenait  que  par  la  force  des  armes,  l'u- 
surpateur disparut,  la  démocratie  resta,  les  Bour- 
bons revinrent,  et  la  Charte  nous  fut  donnée. 

Ici  commence,  pour  M. Royer-Collard,  un  nou- 
vel ordre  de  réflexions  toutes  importantes  dans 
la  question  qui  nous  occupe.  Mais,  dans  ces  ré- 
flexions diverses,  vous  l'aurez  sans  doute  remar- 
qué comme  moi,  il  en  est  une  qui  prédomine. 
L'honorable  membre,  pénétré  du  système  et  de 
l'esprit  de  Montesquieu,  qui  nous  dit  :  «  Que  les 
corps  intermédiaires  constituent  la  nature  du  gou- 
vernement monarchique;  que  ces  corps,  qui  bor- 
nent les  pouvoirs  du  souverain,  sont  le  ressort 
de  sa  puissance  ;  qu'ilB  préviennent  les  révolu- 
tions ;  que  dans  ce  gouvernement  chacun  va  au 
bien  public,  croyant  aller  à  ses  intérêts  particu- 
liers; qui  ajoute,  enfin,  que,  depuis  que  les  let- 
tres d'affranchissement  eurent  rendu  la  liberté 
civile  au  peuple,  il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  eu  sur 
la  terre  de  gouvernement  si  bien  tempéré;  » 
M.  Royer-Collard,  dis-je,  à  la  vue  de  ces  avan- 
tages, laisse  échapper  un  regret,  non  pas  sur 
l'existence  politique  de  la  noblesse  et  du  clergé 
(je  suis  loin  de  le  penser),  mais  sur  l'existence 
d'institutions  qui  puissent  remplacer  dans  notre 
nouveau  gouvernement  les  avantages  de  l'ancien. 
Sa  pensée  à  cet  égard  est  tout  entière  dans  cette 
phrase  :  «  Une  société,  qui  serait  désarmée  d'in- 
stitutions serait  une  société  sans  défense.  > 

L'honorable  membre  cherche  donc  ces  insti- 
tutions ou  quelque  chose  qui  en  tienne  lieu  dans 
le  gouvernement  actuel;  et  c'est  ici  qu'après 
avoir  fait  route  commune,  nous  changeons  de  di- 
rection. M.  Royer-Collard  croit  trouver  l'objet  de 
ses  recherches  dans  la  liberté  de  la  presse,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  nous  dit  «  qu'elle  a  le  carac- 
tère et  la  vertu  d'une  institution  politique.  » 

Messieurs,  la  presse  est  la  pensée  imprimée 
comme  l'écriture  est  la  pensée  écrite.  Or,  fe  peu- 
ple qui  pense,  le  peuple  qui  écrit,  le  peuple  qui 
imprime,  c'est  toujours  le  même  peuple.  Placer 
la  presse  entre  le  peuple  et  le  souverain,  c'est 
donc  y  placer  le  peuple  lui-même;  c'est  ne  plus 
avoir  d'intermédiaire  entre  eux:  et  remarquez  que 
le  peuple  quand  il  imprime  est  toujours  ce  même 
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peuple  dont  Montesquieu  a  dit  que  sa  «  nature 
est  d'agir  par  passion,  d'avoir  trop  d'action  ou 
trop  peu,  »  et  qui,  faute  de  modérateur,  «  porte 
toujours  à  l'excès  les  désordres  qu'il  commet.  » 
ta  presse  dans  ses  mains  ne  serait  donc  un  in- 
termédiaire entre  le  pouvoir  et  lui  que  comme 
le  sont  dans  les  mains  de  deux  adversaires  les 
armes  avec  lesquelles  ils  se  blessent.  La  liberté 
de  la  presse  ne  peut  donc  pas  avoir  pour  1  Etat 
la  vertu  salutaire  de  ces  institutions  politiques, 
intermédiaires  et  conciliatrices,  dont  M-  Royer- 
Collard  cherche  les  avantages. 

Vous  en  avez  jugé  ainsi,  Messieurs;  et  en 
adoptant  dans  les  premiers  articles  du  projet  de 
loi  des  peines  pour  les  délits  de  la  presse,  vous 
avez  repoussé  ce  que  cette  liberté  pourrait  avoir 
d'hostile  pour  la  religion,  la  royauté,  et  nos  in- 
stitutions constitutionnelles. 

Mais,  tout  en  abandonnant  l'application  que 
l'honorable  membre  a  faite  de  ses  principes  et 
de  ceux  de  Montesquieu  à  la  liberté  de  la  presse, 
je  conserve  ces  ^principes  tout  entiers  dans  la 
question  de  savoir  en  quelles  mains  vous  remet? 
trez  le  jugement  des  délits  de  cette  même  presse. 

Ici,  s  offre  à  votre  choix,  d'une  part  le  jury, 
de  l'autre  les  cours  royales,  et  les  tribunaux  per- 
manents. 

Ma  tâche  à  l'égard  du  jury  est  devenue  désor- 
mais facile.  Les  adversaires  ont  répondu  pour 
moi.  Le  jury,  disent-ils,  c'est  la  nation,  c'est  le 
peuple  lui-même.  Puisque  c'est  le  peuple  lui- 
même,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  pas  plus  que  la 
presse  servir  d'intermédiaire  entre  le  peuple  et 
le  souverain.  Je  pourrais  sans  doute  ajouter  bien 
d'autres  observations,  mais  elles  me  sortiraient 
du  seul  point  de  vue  sous  lequel  j'ai  voulu  envi' 
sager  cette  question.  J'abandonne  à  d'autres  ora- 
teurs les  arguments  qui  abondent  ici,  et  je  passe 
aux  cours  royales. 

M.  Royer-Collard,  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'é- 
tat actuel  de  la  France,  nous  dit  :  <  Que  pas  une 
institution  n'a  survécu  à  la  Révolution,  que  nulle 
autre  ne  s'est  élevée  à  la  place,  »  et  il  ajoute  en 
conséquence  :  «  Point  d'aristocratie  véritable,  la 
démocratie  partout  ;  voilà  le  fait  qui  domine  au- 
jourd'hui la  société  et  qui  doit  présider  à  notre 
politique  ;  »  je  suis  çon  conseil  et  prends  ce  fait 
pour  seul  guide. 

J'ouvre  Montesquieu,  et  je  vois  qn'en  parlant 
«  des  pouvoirs  ou  institutions  intermédiaires  qui 
constituent  la  nature  du  gouvernement  monar- 
chique, il  dit  que,  si  on  les  supprime,  on  aura 
bientôt  un  Etat  populaire,  ou  bien  un  Etat  des- 
potique. >  Messieurs,  les  Bourbons  ne  seront  ja- 
mais des  despotes.  Si  donc  nous  voulons  conser- 
ver la  monarchie,  et  éviter  tous  les  inconvénients 
attachés  à  l'Etat  populaire,  fortifions  parmi  nous 
les  institutions  légalement  existantes,  et  qui,  d'a- 
près la  Charte,  sont  ou  peuvent  devenir  d'utiles 
intermédiaires  entre  le  peuple  et  le  souverain. 
Ne  pensez  pas  que  la  noblesse  et  le  clergé  fussent 
autrefois  les  seules  limites  opposées  au  pouvoir 
royal  :  bien  d'autres  institutions  bornaient  alors 
cette  autorité.  Parmi  elles,  les  cours  judiciaires 
marchaient  en  première  ligue,  et,  pour  les  ré- 
concilier avec  les  défenseurs  de  la  démocratie, 
qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  que  ce  sont 
elles  qui  ont  détruit  les  justices  seigneuriales, 
et  qui,  plus  qu'aucune  autre  institution,  ont 
contribué  à  renverser  la  puissance  des  grands 
vassaux  de  la  Couronne.  Attachées  à  la  souve- 
raineté dont  elles  tiennent  leur  pouvoir,  atta- 
chée» à  la  démocratie  du  sein  de  laquelle  sont 
tirés  leurs  éléments,  ejles  forment  véritap|emen,t 


parmi  nous  une  de  ces  institutions  intermédiaires 
dont  Montesquieu  a  vanté  l'utilité,  dontM.  Royer- 
Collard  cherche  les  avantages,  dont  la  Charte  en- 
fin consacre  l'existence.  Ne  repoussons  pas  ua 
bienfait  que  notre  Constitution  elle-même  nous 
présente;  et,  si  nous  voulons  le  repos,  ne  le 
cherchons  que  là  où  l'inamovibilité  des  places 
assure  à  la  rois  l'indépendance  des  hommes  et  la 
fixité  des  principes. 

Je  n'ai  voulu  considérer  cette  grave  question 
que  sous  ses  rapport  politiques.  Je  n'ajouterai  dont 

au'uue  dernière  réflexion,  et  c'est  au  nom  de 
ontesquieu  que  je  T'adresse  aux  honorables 
membres  de  cette  Chambre,  qui,  dirigés  par  des 
motifs  aussi  purs  que  les  nôtres,  sans  doute, 
répugnent  à  ces  attributions  nouvelles  que  le 
projet  de  la  commission  donne  aux  cours  royales. 
La  lutte  aujourd'hui.  Messieurs,  n'est  plus  dans 
l'Etat  entre  la  démocratie  et  l'aristocratie.  La  dé- 
mocratie, sous  ce  point  de  vue,n'a plut  de  conquête» 
à  faire;  elle  a  touché  les  colonne»  d'Alcide,  nous 
a-l-on  dit.  Seule  désormais  eu  présence  du 
principe  monarchique,  une  lutte  nouvelle  s'est 
engagée.  J'ignore  de  quel  côté  peut  pencher  la 
balance;  mais  depuis  ce  temps,  la  voix  des 
exigences  démocratiques  retentit  tous  les  jours 
avec  plus  de  iorce  a  cette  tribune,  et  hors  de 
cette  enceinte  ;  depuis  ce  temps,  le  pouvoir  royal 
vousasans  cesse  appelé  à  son  secours  par  l'organe 
de  tous  ses  ministères.  Messieurs,  tristes  témoins 
des  anciens  désastres  de  notre  pays,  nous  cher- 
chons tous  de  bonne  foi  des  remèdes  aux  Rangera 
de  l'avenir.  Profitons  donc  des  erreurs  du  passé.  ; 
et,  dans  le  silence  des  passions,  méditons  sur  cttte 
poussière  de»  sociétés  dont  on  nous  a  parlé,  et 
qui,  ainsi  que  la  poussière  des  tombeaux,  ne 
peut  vous  inspirer  que  de  salutaires  pensées. 
Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  £*fc«*on  (1).  Messieurs  (?),  la  majorité  de 
cette  Chambre,  dans  la  séance  de  vendredi 
dernier,  a  montré  une  modération  digne  d'éloges, 
en  repoussant  la  note  14  des  amendements  de  la 
commission,  par  des  motifs  qui,  j'espère,  n'auront 
pas  été  seuls  dans  la  balance  de  cette  sage 
résolution. 

C'est  avec  la  même  confiance  dans  sa  sagesse, 
que  je  viens  demander  le  rejet  de  l'amendement 
présenté  par  notre  honorable  collègue,  M.  Angles, 
et  la  suppression  de  l'article  14  du  projet  de  loi, 
parce  que  l'un  et  l'autre  sont  à  mes  yeux  l'œuvre 
préparatoire,  et  croissante  à  chaque  pas,  de 
l'attaque  la  plus  directe  contre  le  principe 
fondamental  consacré  pur  la  Charte,  qui  nous  a 
conservé  l'institution  des  jurés,  et  contre  nos 
lois  existantes,  qui  ont  attribué  au  jury  la  con- 
naissance des  délits  de  la  presse,  et  parce  qu'en- 
fin je  ne  vois  qu'inutilité,  et  dès  lors  inconvénient 
à  nous  écarter  de  la  législation  actuelle. 

Je  cherche  à  m'expîiquer  la  nécessité  de  celte 
nouvelle  atteinte  dirigée  ici  contre  l'une  des 
bases  de  nos  libertés  constitutionnelles  ;  je  ne  la 
trouve  nulle  part.  Loin  de  là,  je  me  vpis  forci 
d'avouer  que,  s'il  fallait  encore  prouver  qu'il 
n'est  pas  de  nation  en  Europe  plus  facile  à 
gouverner  que  la  nation  française,  on  pourrait 


(1)  Le  discours  de  V.  Cabanon  n'a  pas  été  inséré  an 
Moniteur. 

(S)  La  clôtura  sur  l'article  U  ayant  été  prononce 
après  avoir  entendu  deux  orateurs,  H.  Alesandr*  4» 
Luneth  et  M.  Paumon,  je,  n'ai  pu  rooiter  4  1*  HfU»«H»- 
mt*  de  4f.  Cneanfin.) 
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mettre  en  ligne  de  compte  la  persévérance  arec 
laquelle  on  forge  chaque  jour  pour  elle  de 
nouvelles  chaînes.  Et  je  me  demande  si  l'amour, 
qu'on  a  pour  cette  belle  France,  consiste  à  lui 

Ï réparer  sans  cesse  de  nouvelles  cicatrices,  ou  à 
a  parer  des  fleurs  du  bonheur  commun.  Sortis 
naguère  d'un  ministère  qui,  insultant  à  la  fidélité 
des  Français,  insultant  a  la  sagesse  du  Roi, 
s'arrogeait  une  sorte  de  suprématie  pour  être 

{•lus  que  la  nation  française,  plus  que  le  Roi,  & 
a  faveur  d'un  système  de  bascule  qui  ne  pouvait 
exister,  qui  ne  pouvait  se  soutenir  (et  les  faits 
l'attestent)  que  par  une  suite  de  concessions  des- 
tructives de  l'esprit  de  la  Charte,  absorbant  une 
à  une,  et  d'année  en  année,  nos  libertés  con- 
stitutionnelles, etmeoaçantdeles  engloutir  toutes 
(système  dont  il  fallait  sortir  &  tout  prix)  ;  notre 
destinée  est  d'arriver  4  une  époque  nouvelle, 
dont  vous  pouvei  juger  des  douceurs  par  les 
prémisses  que  vous  offre  H.  le  garde  des  sceaux. 
Bn  vous  reportant,  Messieurs,  à  la  première 
quinzaioededôcembre,  quels  souvenirs  consolants 
n 'allez-vous  pas  retracer  dans  vos  esprits  I 

La  loi  sur  la  censure  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques, expirant  aujourdhui,  avait  été  jugée 
jusque-là,  par  la  grande  majorité  de  la  Chambre, 
comme  un  sujet  d'horreur.  Un  nombre  considé- 
rable de  ce  côté,  dont  nous  avons  le  malheur  de 
ne  pas  partager  les  opinions,  avait  cédé  à  la 
force  de  la  vérité  sur  ce  premier  point  de  notre 
opposition.  Toute  la  commission  repoussait  d'une 
voix  unanime  le  projet  de  loi  qui  vous  fut  pré- 
senté le  3  décembre,  par  l'organe  du  précédent 
garde  des  sceaux,  M.  de  Serre.  Un  rapport  lumi- 
neux et  éloquent  devait  vous  être  présenté  dans 
ce  sens,  par  notre  honorable  collègue  M.  de 
Vauhlanc;  et  si  l'opinion  se  trouvait  alors  aussi 
heureusement  relevée  en  faveur  des  principes, 

Sue  ne  fallait-il  espérer  des  lumières  de  cette 
hambre.pour  faire  )usticeau  moins  de  l'article  14 
de  celte  loi  d'extension  des  mesures  répressives, 
portant  le  signe  préparatoire  d'uq  nouvel  empié- 
tement sur  la  sublime  institution  du  jury  I 

Vaines  illusions  I  11  est  vrai  que  l'heure  avait 
sonné,  comme  elle  sonnera  pour  tout  ministère 
qui  s'écartera  des  principes  constitutionnels  que 
nous  avons  tous  jurés. 

Le  15  décembre,  un  nouveau  ministère  arrive; 
mais  quel  sera  le  premier  acte  de  ce  ministère 
nouveau  ? 

Fidèle  à  nos  lois  constitutionnelles  et  fonda- 
mentales! dont  la  haute  proclamation  venait  de 
frapper  Je  ministère  précédent,  respectera-t-U 
les  principes  professés  par  cette  Chambre?  Rap- 
portera-t-il  le  projet  de  loi  du  3  décembre  sur 
l'extension  de  la  répression  de  la  presse,  comme 
il  a  rapporté  d'abord  celui  de  même  date,  sur 
la  censure?  ou  du  moins  s  abatiendra-t-il  de  con- 
sentir le  neuve!  empiétement  porté  à  l'institu- 
tion du  jury,  par  1  article  14  de  ce  projet  de  loi 
de  9  décembre? 

Rien  i»  tout  cela,  tout  au  contraire  ;  le  projet 
de  loi  du  3  décembre  est  maintenu;  et,  de  plus, 
vous  voyez  paraître,  le  2  janvier,  un  nouveau 

Srojet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse  périodique, 
and  lequel  la  commission  centrale  du  projet  que 
nous  discutons  aujourd'hui,  puise  déjà  une  har- 
diesse nouvelle,  dans  ses  articles  additionnels, 
17,  18,  19  et  20,  refondus  aujourd'hui  dans 
l'amendement  qui  vous  est  présenté  par  M.  Angles. 
Je  ne  vous  demanderai,  Messieurs,  qu'un  mo- 
ment d'attention  pour  voua  soumettre  quelques 
l'article  65  de  la  Charte  ;  je  passerai 


Ïsur  l'i 
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force  et  les  conséquences;  ma  plume  les  retracera 
sans  art,  mais  avec  franchise  et  vérité-,  heureux 
si  je  parviens  à  vous  démontrer  l'inconséquence, 
l'inuiilité  bien  avouée,  et  le  danger  de  porter  la 
moindre  atteinte  a  cette  institution  sacrée,  pre- 
mière pierre  de  l'édifice  de  nos  libertés  constitu- 
tionnelles I 

Que  dit  l'article  65  de  la  Charte?  Il  dit  :  «L'in- 
stitution des  jurés  est  conservée.  » 

Je  n'entreprendrai  pas  ici  de  discuter  cette 
question  de  savoir  si,  a  l'instar  de  l'article  8  de 
la  Charte.,  qui  fixe  irrévocablement  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions,  en  se 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté,  l'article  65  qui  dit  :  f  insti- 
tution des  jurés  est  conservée,  ne  porte  pas,  dans 
ses  seules  expressions,  lu  même  caractère  de  l'ir- 
révocabilité,  et  si  c'est  bien  à  l'institution  plutôt 
qu'aux  lois  organiques  de  cette  institution  que 
1  ou  peut  appliquer,  que  le  législateur  aurait  eu 
l'intention  d'appliquer  celle  phrase  qui  suit  ; 
les  changements  que  F  expérience  ferait  juger  né- 
cessaires ne  peuvent  être  effectues  que  par  une 
loi.  »  Je  puis  me  tromper  ;  mais  il  ne  m'est  pas 
démontré,  d'une  manière  absolue,  que  l'attribu- 
tion au  jury  des  délits  de  la  presse,  consacrée 
depuis  la  Charte  donnée,  ne  l'ait  pas  été  dans  un 
sens  général  et  irrévocable  en  matière  de  délits 
dans  l'esprit  même  de  l'article  65  de  la  Charte. 
S'il  en  eût  été  autrement,  si  le  législateur,  moins 
pénétré  de  la  pureté,  de  la  sainteté  de  ce  principe 


l'aurait  exprimé  dans  un  sens  clair  et  positif;  il 
aurait  dît  :  «  L'institution  des  jurés  est  conservée, 
et  soumise,  pour  sa  durée,  aux  leçons  de  l'ex- 
périence. » 

Mais  que  dit  l'article  65  de  la  Charte?  il  dit: 
«  L'institution  des  jurés  est  conservée.  ■  Ces 
expressions  portent  évidemment  le  caractère  le 

?  lus  absolu  de  l'irrévocabilité  du  principe.  — 
uis  il  ajoute  :  «  Les  changements  que  l  expérience 
ferait  juger  nécessaires  ne  peuvent  être  effectués 
que  par  une  loi.»  Hais,  on  conçoit  ici  que  le  temps 
et  l'expérience  peuvent  faire  juger  nécessaires  des 
changements  dans  le  mo  le  de  formation  du  jury, 
dans  son  organisation,  et  c'est  ici  que  s'applique 
la  second»  phrase  de  l'article  ;  autrement  ce  qui 
doit  être  conservé  ne  serait  pas  conservé.  —  Des 
changements  à  l'institution  des  jurés  ne  peuvent 
pas  plus  comporter  l'anéantissement  du  prin- 
cipe [fondamental  de  l'institution,  que  les  chan- 
gements aux  lois  de  répression  des  abus  de  la 
presse  ne  comportent  ni  ne  comporteront  jamais 
la  destruction  du  droit  également  fondamental 
et  consacré  par  l'article  8  de  la  Charte  de  publier 
et  de  faire  imprimer  ses  opinions.  —  Vous  pou- 
vez, par  des  lois,  donner  plus  ou  moins  d'élasti- 
cité a  l'exercice  de  ce  droit  selon  l'urgence  des 
circonstances;  mais  vous  ne  pouvez  jamais 
l'anéantir.  —  Vous  pouvez  également  apporter, 
dans  l'organisation  du  jury,  les  changements  que 
l'expérience  jugera  nécessaires;  mais  vous  ne 
pouvez  détruire  |e  principe  fondamental  de  l'in- 
stitution en  matière  de  délits,  et  de  délits  aussi 
graves  que  ceux  que  vous  vous  proposez  ici  de 
réprimer. 

Mais  si,  dans  tonte  la  pureté  de  l'esprit  du 
législateur  telle  que  je  le  conçois,  je  me  trompais 
sur  cette  interprétation  de  l'article  65.  de  la 
Charte  ;  si  je  ne  m'étais  fait  ici  qu'une  de  ces 
Illusions  toujours  si  douces  pour  l'ami  de  «es 
semblables,  ffteore  eet-jl,  Messieurs. ,  que  le  gou- 
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verneraent  lui-même  vous  a  proposé  cette  attri- 
bution au  jury  des  délits  de  la  presse,  dans  la 
session  de  18  lo,  que  la  loi  du  26  mai  1819  existe; 
qu'elle  a  été  adoptée  après  une  discussion  solen- 
nelle et  à  une  très-grande  majorité  des  deux 
Chambres  (je  me  sers  ici  des  mêmes  expressions 
contenues  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  du  3  décembre  dernier,  question  que  nous 
discutons);  qu'elle  est  en  pleine  vigueur  depuis 
bientôt  trois  années;  qu'il  faudrait,  pour  révo- 
quer une  telle  concession,  qu'elle  eût  produit 
constamment  de  fâcheux  effets,  et  qu'il  en  fût 
résulté  la  presque  impunité  des  abus  de  la  presse, 
on  que  nous  lussions  dans  une  de  ces  crises 
violentes  dans  lesquelles  la  Charte  suppose  que 
l'on  peut  susprendre  le  cours  ordinaire  des  juge- 
ments. Mais  il  n'en  est  heureusement  pas  ainsi 
(c'est  encore  le  ministère  précédent  qui  parle), 
nous  avons  depuis  1810  traversé  des  moments 
plus  difficiles,  sans  doute,  que  ne  l'est  le  moment 
actuel  ;  et  depuis  cette  époque,  la  répression  des 
délits  de  la  presse,  par  les  arrêts  rendus  sur  la 
déclaration  du  jury,  a  été  proportionnellement 
égale  a  la  répression,  dans  le  même  temps,  de 
tous  les  autres  crimes  ou  délits  ;  elle  est  même 
devenue  beaucoup  plu»  efficace  depuis  la  loi 
de  1819  :  mais  voici  ce  qui  doit  surtout  être  re- 
marqué (ajoute  encore  le  précédent  gouverne- 
ment), c'est  que  cette  nouvelle  attribution  donnée 
ou  jury  a  plutôt  accru  qu'affaibli  son  autorité 
morale.  Cette  autorité  s'accroîtra  dans  la  même 
mesure  que  s'amélioreront  l'esprit  public  et 
nos  mœurs. 

Il  ne  m'est  pas  donné,  Messieurs,  de  rien  ajou- 
ter de  plus  énergique,  de  plus  concluant  a  la 
défense  du  principe  constitutionnel  que  l'on  tous 
propose  encore  ici  de  fonder.  C'est  ici  que  je  me 
range  bien  volontiers  sous  la  bannière  de  M.  de 
Serre,  et  que  je  rends  un  juste  hommage  à  l'excel- 
lent discours  prononcé  nier  par  notre  honorable 
collègue  M.  Froc  de  Labouiaye.  J'ajoute  seule- 
ment ces  réflexions  que,  si  ces  paroles  du  Roi, 
•  la  France  est  tranquille-,  >  si  le  même  aveu 
résulte  des  paroles  que  je  viens  de  citer  du  pré- 
cédent gouvernement  du  Roi,  qui  confirme  à 
cette  occasion  la  sagesse  de  la  loi  d'attribution  au 
jury  des  délits  de  la  presse,  depuis  trois  ans 
qu'elle  est  en  vigueur,  qui  non-seulement  en 
constate  les  heureux  effets  au  chef  des  jugements 
rendus,  mais  qui  reconnaît,  dans  cette  attribution 
donnée  au  jury,  un  accroissement  à  son  autorité 
morale;  si  ces  derniers  aveux  du  précédent  gou- 
vernement n'ont  pu  être  refusés,  à  la  vérité,  à 
la  date  toute  récente  du  3  décembre  1821,  par 
quel  enchantement,  je  demande,  à  cette  date, 
puis  trente  jours  après  cette  date,  c'est-à-dire  le 
2  janvier  1822,  tant  de  réalités  consolantes,  por- 
tant le  cachet  de  la  majesté  royale,  confirmées 
par  les  aveux  récents  du  dernier  gouvernement 
du  Roi,  se  trouvent-elles  si  cruellement  démen- 
ties à  la  fois;  d'abord  par  le  gouvernement 
même  qui  les  a  reconnues,  et  ensuite,  par  le  mi- 
nistère nouveau,  comme  par  la  commission  dont 
vous  discutez  aujourd'hui  le  rapport? 

Quelle  induction  tirera  la  France,  l'Europe 
entière  d'une  aussi  coupable  mobilité,  de  cette 
inconséquence  dans  les  idées  et  dans  les  asser- 
tions? 

Messieurs,  rien  ne  décèle  mieux  une  intention 
fatale  que  la  rigueur  de  toute  mesure  qui  n'est 
pas  commandée  par  la  nécessité,  et  alors  surtout 
que  la  rigueur  de  cette  nécessité  est  démontrée  a 
tous  les  yeux,  ici,  Messieurs,  par  le  précédent 
gouvernement  lui-même.  L'absurdité  est  donc 


ici  trop  criante  ponr  que  la  France  n'y  recoa 
naisse  pas  une  arrière-pensée  des  plus  inquié- 
tantes pour  ses  libertés  constitutionnelles;  cet» 
inquiétude,  je  ne  me  la  dissimule  point  :  si  vos* 
faites  la  faute  d'accueillir  la  proposition  qui  vobs 
est  faite,  de  renverser  les  lois  existantes  qic 
attribuent  au  jnry  la  connaissance  des  délits  ue 
la  presse;  ou  si,  en  repoussant  l'amendement 
proposé  par  M.  Angles,  vous  faites  la  seule  faute 
d'assujettir  ce  principe  à  la  marche  d' exception 
toujours  croissante  proposée  par  l'article  if  do 
projet  de  loi;  si,  au  heu  de  propositions  de  réfor- 
mes sur  l'organisation  du  jury,  vous  consentez 
recevoir  du  gouvernement  la  bâche  préparatoire 
de  la  destruction,  c'en  est  fait  pas  à  pas  de  cette 
sublime  institution,  la  plus  belle  des  palmes  de 
nos  sacrifices;  institution  céleste,  fille  de  l'hu- 
manité, digne  à  jamais  de  nos  respects,  ne  fallût- 
il  la  bénir  que  pour  ce  seul  bienfait,  que  tous  les 
tribunaux  de  la  terre,  sages  et  éclairés,  s'hono- 
reront de  reconnaître  le  bienfait  de  rassurer  l'in- 
nocent, par  la  présence  de  ses  éganx,  contre  tout 
ce  qu'imprime  d'accablant  l'imposant  appareil 
de  la  justice!...  Et  vous,  ministres,  que  le  Roi 
a  honorés  de  sa  confiance,  qui  répondes  à  la  fois 
et  du  mal  que  vous  faites  et  du  bien  que  vous  ne 
faites  pas,  ne  comptez-vous  pour  rien  l'accrois- 
sement de  la  morale  publique,  fruit  de   cette 
institution;  ce  sentiment  de  la  justice  que  cha- 
que individu,  dans  chaque  profession,  dans  cha- 
que canton  de  la  France,  vient  fortifier  dans 
l'exercice  de  ce  droit  précieux  auquel  il  est 
appelé  par  la  loi  ;  les  lumières  qu'il  recueille 
dans  une  discussion  sévère  et  approfondie,  en 
présence  de  nos  magistrats;  l'impression  salu- 
taire qu'il  en  reçoit,  qu'il  communique  dans  sa 
famille,  dans  le  cercle  de  ses  amis,  et  dont  l'heu- 
reuse influence  va  porter  son  dernier  souffle 
jusqu'au  fond  des  hameaux? 

Je  cherche  des  nécessités  pour  justifier  des 
propositions  aussi  violentes  que  celles  qui  vous 
sont  faites.  Je  les  cherche  encore  pour  justifier 
cette  autre  mesure  dont  nous  sommes  menaces, 
l'usage  discrétionnaire  de  la  censure  qu'un  relard 
va  faire  revivre  sitôt  que  vous  aurez  quitté  vos 
bancs. 

Sans  doute,  Messieurs,  des  circonstances  extra- 
ordinaires pourraient,  devraient  commander  beau- 
coup de  choses. 

Mais  où  est  le  danger? 

Si,  contre  la  parole  royale,  si,  contre  le  lan- 
gage récent  du  dernier  ministère,  votre  imagi- 
nation plus  ardente  vous  représente  un  daoger, 
il  faut  avoir  le  courage  de  le  signaler  a  la  France 
entière,  d'en  apporter  ici  les  preuves,  non  par 
des  assertions  qui  ne  sont  pas  des  preuves,  mais 
par  des  faits  irrécusables  aux  yeux  de  la  raison  ; 
car  si, pour  réponse,  ce  sont  encore  des  chaînes, 
et  toujours  de  nouvelles  chaînes,  il  n'est  pas 
d'être  ayant  l'usage  de  ses  yeux  et  d'une  once 
de  sa  raison,  qui  ne  voie,  dans  ce  danger  ima- 
ginaire, le  prétexte  dn  mal  déjà  fait  &  la  France, 
et  du  plus  grand  mal  qu'on  médite  de  lui  faire 
encore. 

J'en  demande  pardon  au  ministère,  mais  c'est 
bien  mal  connaître  l'état  actuel  de  la  France,  et 
le  caractère  des  Français,  que  de  vouloir  le 
gouverner,  la  massue  toujours  levée  sur  leurs 
têtes.  J'en  demande  aussi  pardon  à  tous  les  agents 
du  gouvernement  dans  les  départements,  je  veux  j 
dire  aux  préfets  passés,  présents  et  futurs,  qui 

Îiourront  ici  s'y  reconnaître.  Qu'au  lieu  de  s'iso- 
er  dans  les  fonctions  sèches  d'une  simple  agence, 
ils  veuillent  bien  se  donner  la  peine  de  visiter 
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nos  riches  ateliers,  nos  usines.  C'est  là  qu'ils 
apprendront  plus  sûrement  ce  que  des  ouvriers 
toujours  occupés,  ce  que  des  chefs  qui  les  em- 
ploient peuvent  craindre  ou  désirer.  C'est  au 
milieu  de  ces  immenses  travaux,  toujours  crois- 
sant bous  l'influence  des  libertés  qui  nous  sont 
garanties  par  la  Charte,  qu'ils  apprendront  si  ces 
flots  d'ouvriers,  et  tous  ces  chefs  respectables, 
industrieux  et  propriétaires  à  la  fois,  ont  une 
autre  crainte  que  le  renversement  de  nos  insti- 
tutions consacrées  par  la  Charte  ;  s'ils  forment, 
s'ils  peuvent  former  d'autre  vœu  que  de  conser- 
ver, que  de  perpétuer  tant  d'avantages  par  la 
fixité  de  nos  institutions. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  par  des  rapports 
superficiels  des  agents  du  gouvernement  que  le 
ministère  peut  connaître  et  apprécier  l'état  réel 
de  la  France  ;  et  si  l'un  des  départements  le  plus 
important,  celui  auquel  j'ai  l'honneur  d'apparte- 
nir, me  donne  le  droit  de  vous  tenir  ce  langage, 
j'ajouterai,  avec  la  même  confiance,  que  la  ter- 
reur que  comporte  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  bien  qu'à  mon  sens  cette  terreur  ne  se 
trouve  que  dans  l'esprit  du  ministère  qui  l'a 
conçue  et  non  dans  la  grande  majorité  de  cette 
Chambre,  qui  a  prouvé  naguère  toute  son  horreur 
contre  de  pareilles  mesures  ;  cette  terreur,  dis-je, 
vous  allez  l'imprimer  sans  nécessité  dans  l'es- 
prit de  tout  ce  qui  travaille  ;  il  est  impossible 
que  de  si  fortes  aberrations  de  nos  principes 
constitutionnels,  poursuivies  chaque  jour  avec 
une  adresse,  avec  une  constance  qui  ne  peuvent 
tromper  personne,  ne  frappent  entra  les  esprits 
les  plus  résignés  ;  ici,  dans  le  changement  de 
juridiction  pour  les  délits  de  la  presse,  on  crain- 
dra le  renversement  de  l'institution  du  jury  ; 
comme  ailleurs,  dans  chacune  des  autres  dispo- 
sitions de  la  loi,  de  l'inutile  loi  d'extension,  de 
tortures  et  de  destructions  qui  vous  est  soumise, 
on  ne  verra,  on  ne  pourra  voir  qu'une  loi  à 
laquelle  il  ne  manque  que  la  date  de  1793,  que 
les  présages  sinistres  du  plus  funeste  avenir. 
Enfin,  Messieurs,  n'aura-t-on  pas  le  droit  de  se 
demander  si  la  France  est  ici  à  la  barre  de  cette 
Chambre  ou  au  milieu  de  ses  défenseurs  ;  et  si 
cette  belle  France  ne  serait  plus  aujourd'hui 
qu'un  de  ces  coupables  ne  jouissant  que  du  bé- 
néfice de  la  commutation  de  la  peine  décemvi- 
rale? 

Ah  1  Messieurs,  qu'à  cette  seule  idée  de  terreur, 
d'arbitraire,  de  tendance,  une  exclamation  d'hor- 
reur soit  permise  à  un  homme  qui  n'est  pas  ici, 
même  dans  cette  enceinte,  la  seule  victime  mi- 
raculeusement échappée  de  ces  temps  d'impul- 
sions étrangères,  ou  l'on  sacrifiait  tout  ce  qui 
restait  dévoué  à  la  conservation  de  la  patrie  : 
efforts  sublimes,  dignes  d'une  nation  grande  et 
généreuse.  J'en  atteste  le  souvenir  de  Piloitz  !... 
temps  déplorable  I....  mais  dont  les  passions 
ennemies  surent  du  moins  préserver  notre  ma- 
gistrature de  ces  atteintes  a  sa  dignité,  de  ces 
traces  terribles,  qui  jamais  ne  s'effacent  de  la 
mémoire  des  hommes.  Et  c'est  ici,  et  sous  ce 
rapport,  que  je  dirai,  comme  un  de  mes  hono- 
rables amis  :  «  Si  l'institution  du  jury  doit  tom- 
ber, j'aime  mieux  autre  chose  que  les  cours 
royales,  et  me  résigner  encore.  » 

Convenons,  Messieurs,  qu'un  tel  faisceau  de 
mesures  hostiles  contre  la  société,  au  milieu  de 
la  paix,  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de 
perpétuer,  bien  volontairement,  les  alarmes; 
que  c'est  agir  en  sens  inverse  des  devoirs  que 
doit  s'imposer  tout  gouvernement  sage,  éclairé 
et  paternel;  et  quel,  mieux  que  le  notre,  se 
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trouva  jamais  en  position  de  faire  le  bonheur  de 
son  pays  et  d'imposer  le  respect  de  son  indépen- 
dance politique  ! 

Ministres  d'un  Roi  prévoyant  et  sage,  en  nous 
donnant  ce  pacte  conciliateur  des  intérêts  de  la 
France  ancienne  et  de  la  France  nouvelle,  res- 

Sectez  ce  pacte,  ou  vos  dangers,  qui  se  confon- 
raient  avec  les  dangers  de  la  France  entière,  ne 
seraient  plus  imaginaires.  —  Ne  vous  exposez 
pas  au  reproche  justement  adressé  à  vos  prédéces- 
seurs par  un  de  nos  honorables  collègues,  lors- 
que, du  haut  de  cette  tribune,  il  dit  ces  paroles 
dignes  d'être  rappelées  :  «  Non,  la  révolution 
n'est  pas  dans  la  France;  la  révolution  est  tout 
entière  dans  le  ministère.  »  Songez  qu'au  lieu  de 
sortir  des  écueils,  dont  l'aspect  enrayant  avait 
enfin  saisi  l'âme  d'un  collègue  qui  ne  partage 
pas  toujours  les  opinions  inébranlables  de  l'op- 
position, vous  vous  y  enfoncez  davantage. 

Daignez  donc  vous  éclairer  sur  la  véritable  si- 
tuation de  la  France.  —  Ordonnez  à  ceux  de  vos 
préfets  dont  l'immobilité  intérieure  est  devenue 
une  sorte  d'habitude  de  sortir  de  cet  état  apathi- 
que :  qu'ils  se  déplacent  autrement  que  pour 
venir  à  Paris  ;  qu'ils  visitent  nos  nombreux  et 
immenses  ateliers  ;  qu'ils  voient  de  leurs  propres 
yeux  tout  ce  qui  est  source  de  vie  dans  nos  di- 
vers départements,  et  bientôt  ils  apprendront  à 
connaître  le  véritable  esprit  public,  ce  que  craint 
et  ce  que  désire  la  massede  la  nation.  Ces  utilités  en 
feront  jaillir  d'autres;  par  exemple,  un  regard,  ne 
fût-il  que  d'occasion,  suri  étatépou  van  table  de  nos 
grandes  routes  et  de  nos  chemins  vicinaux.  C'est 
ainsi.  Messieurs,  que  disparaîtront  à  vos  yeux  ces 
rapports  oisifs  et  dangereux,  commodément  basés 
sur  des  oui-dire,  souvent  dictés  par  l'ignoranca 
et  malheureusement  trop  souvent  par  cette  vieille 
routine  qui  faisait  de  la  fausseté  et  d'injustes 
délations  le  plus  bel  encensoir  de  l'autorité.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  que  vous  sortirez  vous-mêmes 
de  l'état  ténébreux  dans  lequel,  par  les  mêmes 
causes  que  je  viens  de  signaler,  se  plaisait  le  mi- 
nistère qui  vient  de  tomber.  Vous  cesserez  de 
voir  des  fantômes  là  où  ne  se  montre  que  la  plus 
juste  douleur,  lorsque,  pour  résultat  de  chaque 
session  et  pour  prix  de  nos  travaux,  chacun  de 
nous  se  trouve  réduit  à  n'offrir  à  ses  concitoyens, 
non  pas  une  amélioration  déplus,  mais  une  plume 
de  moins  à  l'aile  de  nos  libertés  constitution- 
nelles. 

Enfin,  Messieurs,  vous  recevrez  de  vos  préfets 
des  rapports  dignes  de  leurs  fonctions,  des  rap- 
ports puisés  non  pas  dans  les  salons  et  dans  le 
vague  des  passions,  mais  aux  sources  de  l'évi- 
dence; il  faut  qu'on  vous  dise  :  <  J'ai  vu  et  en- 
tendu; ■  et  non  pas  :  <  Je  me  suis  laissé  dire.  > 
Ainsi  vous  arriverez  à  mieux  connaître  le  vérita- 
ble esprit  de  la  masse  des  Français;  de  cette 
masse  laborieuse,  toujours  occupée  et  alimentée 
par  le  propriétaire  comme  par  l'homme  indus- 
trieux, dans  laquelle  l'Etat  prend  toute  sa  force; 
vous  connaîtrez  mieux  les  vœux  comme  les  be- 
soins réels  dans  chaque  branche  de  l'adminis- 
tration; et  si  quelques  craintes  peuvent  encore 
assiéger  vos  esprits,  ces  craintes  seront  salutaires, 
parce  que  vous  ne  pourrez  en  concevoir  d'autres 
que  de  ne  pas  faire  le  bonheur  d'une  nation  aussi 
docile  qu'aimante.  En  cessant  de  torturer  la 
France,  vous  cesserez  de  vous  tourmenter  vous- 
mêmes. 

Messieurs,  avant  de  porter  votre  décision  sur 
l'amendement  qui  vous  est  soumis,  vous  ne  pou- 
vez vous  dispenser  de  demander  sous  quel  régime 
vous  avez  été  appelés  à  l'honneur  de  siéger  dans 
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cette  Chambre,  quels  serments  vous  avez  prêtés, 
en  arrivant,  entre  les  mains  du  Roi;  et  bientôt 
vous  aurez  présentes  les  expressions,  vraiment 
françaises,  qui  ont  illustré  votre  dernière  adresse 
de  remerciement  à  Sa  Majesté. 

C'est  la  Charte  tout  entière  dans  son  esprit  et 
dans  ses  conséquences.  C'est  cette  Charte  qui  ne 
reconnaît  pas  de  classes  ni  d'aristocratie  minis- 
térielle ou  non  ministérielle;  mais  une  égalité 
Ïtarfaite  devant  la  loi,  et  une  seule  suprématie, 
a  seule  vraie  et  ouverte  à  tous,  celle  des  lumières, 
des  talents  et  des  services  rendus  à  la  société. 
C'est  cette  Charte  que  vous  avez  invoquée  pour 
renverser  l'aristocratie  ministérielle  ,  laquelle, 
replacée  aujourd'hui  là,  ou  reportée  ailleurs, 
n'aura  pas  plus  de  consistance  qu'elle  n'en  a 
eu  pour  les  pommes  du  précédent  ministère;  car 
ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  dire  :  Les  hommes  passent, 
les  choses  restent;  ici,  les  hommes  seraient  restés 
bien  volontiers,  et  s'ils  ne  sont  pas  restés,  c'est 
qu'ici  les  choses  passent  aussi,  c'est  que  le  ter- 
rain qui  les  portait  manquait  de  solidité,  c'est 
que  le  temps  qui  use  tout,  jusqu'aux  racines  les 
plus  profondes,  a  rendu  ce  terrain  vacillant  pour 
quiconque  veut  essayer  de  s'y  relever \  et  pour- 
quoi? Vous  l'avez  entendu  de  cette  tribune  par 
1  organe  d'un  de  nos  respectables  collègues,  riche 
de  ces  profondes  méditations  qui  élèvent  l'homme 
à  sa  véritable  dignité  et  qui,  le  familiarisant  avec 
ces  hautes  combinaisons,  le  rendent  capable  d'as- 
signer à  des  causes  que  nul  ne  peut  contester  ni 
détruire  leurs;  effets  et  leur  place  dans  l'avenir. 
C'est  parce  que  nos  libertés  constitutionnelles 
ont  conquis  tous  les  postes:  parce  qu'elles  sont 
pleines  de  sève  et  de  fécondité  dans  le  cœur  de 
tous  les  Français;  parce  qu'elles  sont  toutes  vi- 
vantes dans  le  texte,  dans  l'esprit  de  la  Charte 
scellée  du  cachet  de  la  volonté  du  Roi;  parce 
qu'enfin,  il  est  de  nécessité  absolue  de  s'identifier 
avec  elles,  et  que,  hors  de  ce  point  de  ralliement, 
tout  est  désordre  et  anarchie. 

Gardez-vous  donc,  Messieurs,  de  porter  la  moin- 
dre atteinte  à  une  des  bases  fondamentales  de 
noire  nouvel  édifice  social,  l'institution  sacrée 
du  jury.  Soyez  fidèles  à  vos  serments.  Je  vote 
contre  l'amendement  et  contre  l'article  14  du 
projet  de  loi. 

M.  le  marquis  de  Cordoue  (l).Messieurs  (2), 
sans  doute  il  est  permis  à  un  catholique  de  con- 
fesser hautement  sa  foi  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu,  principalement  dans  certaines  occasions  so- 
lennelles. Telle  chose  est  même  son  devoir  :  aussi 
je  ne  m'enorgueillis  nullement  de  l'avoir  constam- 
ment faite  sous  tous  les  gouvernements  qui  se 


(1)  Le  discours  de  M.  le  marquis  de  Cordoue  n'a  pas 
été  inséré  an  Moniteur. 

(S)  J'avais  demandé  à  m'inscrire  pour  combattre  l'a- 
mendement proposé  par  la  commission  à  l'article  i<", 
parce  qu'il  me  semblait  évidemment  en  opposition,  avec 
lu  diipoiition*  de  ta  Charte  ;  le  ministère  s'élanl  pro- 
noncé ensuite  dans  le  môme  sens,  et  la  commission 
ayant  retiré  son  amendement,  j'ai  ilù  croire  que  j'avais 
eu  raison  ;  cependant  un  honorable  et  très-eslimable 
collègue  ayam  fait  distribuer,  après  la  discussion  de 
l'arliele,  nue  opinion  tendant  à  prouver  que  l'amende- 
ment retiré  n'élait  point  inconstitutionnel,  je  fais  con- 
naître i  mon  tour  les  moyens  par  lesquels  je  me  pro- 
posait de  combattre  l'amendement,  et  si  je  démontre 
par  là  qu'il  était  eu  opposition  avec  la  lettre  et  l'ttprit 
de  la  Chatte,  notre  pacte  fondamental,  je  croirai  avoir 
prouvé  qu'il  était  incututitutionnel.  {note  it  M.  le 
marqut*  de  Cvrdoue.) 


sont  succédé  en  France  ;  mais  je  le  dis,  afin  que 

de  ma  proposition  personne  ne  puisse  inférer  qne 
je  suis  indifférent  pour  une  religion  qui  m'est  bien 
plus  chère  que  la  vie.  Cependant.  Messieurs, 
sommes-nous  appelas  à  proposer  ici  des  mesures 
protectrices  pour  telle  ou  telle  religion,  en  raison 
de  son  plus  ou  moins  de  vérité?  S'il  en  était  ainsi, 
je  vous  dirais  que  la  vérité  n'étant  qu'une,  tout 
ce  qui  n'est  pas  exactement  elle,  quelque  rappro- 
chée qu'on  l'en  suppose,  ne  peut  être  qu'erreur; 
d'où  j'arriverais  peu l- être  à  celte  conséquence  que 
nous  ne  devrions  accorder  protection  qu'à  la  vé- 
rité ;  mais  ce  n'est  point  du  tout  la  position  dans 
laquelle  nous  sommes  placés.  Notre  devoir  très- 
consciencieux,  puisqu'il  prend  sa  source  dans 
nos  serments,  dans  des  serments  que  personne  n'a 
l'idée  de  croire  contraires  à  notre  sainte  religion, 
dans  des  serments  qu'avec  jouissance  j'ai  entendu, 
dernièrement  encore,  prêter  par  un  prélat  respec- 
table et  de  zélés  missionnaires  électeurs  dans  mon 
département,  ce  qui,  je  le  remarquerai,  rénond, 
je  crois,  assez  victorieusement  aux  attaques  si  sou- 
vent dirigées  contre  les  ministres  du  Dieu  vivant; 
notre  devoir,  dis-je,  est  de  faire  des  lois  qui  soient 
en  harmonie  avec  la  Charte.  Oui,  je  m'empresse  de 
répéter,  avec  le  rapporteur  de  votre  commision, 
qu'après  la  lecture  de  celte  loi  constitutive,  oser 
avancer  qu'en  France  la  loi  est  athée,  serait 
un  vrai  délire  ;  mais  j'ajouterai  que  pour  ne  pas, 
sortir  des  limites  posées  par  celle  loi  fondamentale, 
nous  ne  pouvons  adopter  que  l'article  présenté 
par  le  gouvernement  dont  la  rédaction  est  en 
parfaite  concordance  avec  l'article  5  de  la  Charte. 
Comment,  en  effet,  pouvoir  comprendre  que  de 
cette  disposition  précise,  chacun  obtient  la  même 
protection  pour  son  culte,  on  arrive  à  la  consé- 

3uence  d'une  protection  différente?  C'est  cepen- 
ant,  Messieurs,  ce  que  vous  statueriez  en  adoptant 
l'amendement  de  votre  commission  :  je  n'exagère 
rien,  protection  spéciale,  avantagée  particuliers 
sont  les  expressions  de  son  honorable  rapporteur. 
On  a  voulu,  dit  le  rapport,  se  pénétrer  de  l'es- 
prit qui  dirigeait  ce  Roi  éclairé,  auquel  nous  de- 
vons la  Charte,  lorsqu'il  l'a  donnée;  maisl'a-t-on 
bien  saisi,  cet  esprit?  11  est  peut-être  permis  d'en 
douter,  après  l'assurance  d'une  égale  protection 
donnée  par  l'article  5  de  la  Charte,  l'article  6 
s'exprimant  ainsi  :  cependant  lareiigion  catholique, 
apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'Etat.  On 
fonde  la  disposition  proposée  par  la  commission 
sur  la  valeur  du  mot  cependant  qui  commence  cet 
article;  la  déclaration  qu'il  contient  est  sans  doute 
un  hommage  rendu  parle  descendant  de  saint 
Louis  à  la  religion  de  Clovis  et  de  Charlemagne  ; 
mais  s'il  eût  voulu  et  cru  devoir  lui  procurer  des 
avantages  particuliers,  l'article  6  de  la  Charte  les 
eût  précises  comme  l'article  7  en  précise  pour  les 
seuls  cultes  chrétiens.  Messieurs,  le  petit-fils  de 
Henri  IV,  tout  en  regrettant,  parce  qu  il  les  aime 
à  l'égal  de  ses  autres  enfants,  que  les  descendants 
de  ceux  auxquels  la  France  doit  la  conservation  de 
la  légitimité  par  celle  du  bon  Henri,  ne  soient  pas 
encore  tous  suffisamment  éclairés  des  lumières  de 
la  foi  ;  ce  Roi,  père  de  lous  les  Français,  n'a  pas 
voulu  poser,  dans  la  loi  fondamentale  qui  règle  les 
intérêts  de  sa  grande  famille,  un  principe  dont  la 
conséquence  pût  seulement  faire  croire  à  un  seul 
députe  protestant,  qu'il  doit  à  sa  religion  d'hési- 
ter à  voter  telle  ou  telle  disposition  législatif. 
Oui,   Messieurs,   ne  nous  le   dissimulons    pas; 
quand  il  n'y  a  pas  égale  protection,  ce  qui  est  le 
moins  protégé  peut  trop  facilement  ne  se  croire 
que  toléré  et  trop  facilement  aussi  envisager  ce 
qui  est  plus  protégé,  comme  dominant.  Evitons 
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cet  écueil  pour  la  tranquillité  publique. L'amende- 
ment de  la  commission  ne  serait-il  pas  encore  une 
espèce  de  contradiction  avec  l'article  3  de  la  loi 
que  nous  discutons,  article  que  cependant  elle 
adopte?  Quel  est  en  effet  l'un  des  droits  que  l'arti- 
cle 3  veut  plus  spécialement  garantir  à  chaque 
Français?  celui  qu  établit  l'article  3  de  la  Charte  : 
obtenir  «ourson  cuite  la  même  protection. 

La  religion  catholique  devrait-elle,  cependant, 
recevoir  un  avantage  quelconque  de  la  mesure 
proposée T  cela  pourrait-il  lui  conquérir  un  cœur? 
ou  faire  taire  un  de  ses  coupables  détracteurs? 
Bnlin,  sera-t-elle  moins  sûre  d'être  vengée,  si 
on  l'outrage  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Si  son  culte  ex- 
térieur, si  ses  étendards  sacrés,  qui  s'élèvent  de 
tous  côtés,  si  ses  ministres  distingués  par  leur  cos- 
tume, sout  pour  l'impie  des  causes  plus  fréquentes 
d'irritation  et  de  culpabilité,  la  loi  protectrice  sera 
plus  souvent  invoquée  en  sa  faveur.  Elle  sera  donc 
plus  souvent  vengée  :  elle  a  besoin,  vous  dit  le 
rapport,  d'un  appui  plus  spécial;  mais  est-elle 
plus  faible?  peut-elle  craindre  quelque  chose  ?n'a- 
t-elle  pas  la  double  force  de  la  vérité  et  de  l'atta- 
chement du  plus  grand  nombre?  n'a-t-elle  pas 
encore  cette  autre  force  bien  puissante  sur  les 
cœurs,  d'être  une  religion  toute  d'amour,  dans  le 
sein  de  laquelle  ceux  qui  finissent  par  la  connaî- 
tre regrettent  de  ne  pas  être  entrés  plus  tôt,  et 
répètent  sans  cesse  à  leurs  frère  encore  incertains  : 
Vous  qui  cherchez  le  bonheur,  venez  à  nous. 

Enfin,  Messieurs,  je  suis  ramené  à  l'idée  que  j'ai 
présentée  au  commencement:  aussitôt  que  ce  ne 
peut  être  en  raison  de  sa  vérité  que  nous  sommes 
appelés  a  prononcer  une  protection  spéciale  en 
faveur  de  la  religion  catholique,  mais  seulement 
parce  qu'elle  est  appelée,  par  hommage,  religion 
de  l'Etat;  et  si  de  plus  nous  considérons  les 
exceptions  contre  lesquelles  réclament  ailleurs  les 
catholiques  secondés  des  vœux  de  tous  les  catho- 
liques de  la  terre,  exceptions  dont  les  motifs  se- 
raient pris  de  ce  que  leur  religion  n'est  pas  où  ils 
habitent,  la  religion  de  l'Etat,  nous  pouvons  ne 
plus  regarder  la  mesure  que  l'on  nous  propose 
sous  les  seuls  rapports  politiques;  des  lors, 
comme  il  n'en  est  pas  de  la  politique  ainsi  que 
de  la  foi,  je  puis  penser  et  dire  que  ce  serait  une 
fausse  politique,  par  cela  seul  que  ce  serait  une 
injustice. 

Messieurs,  par  nn  affreux  malheur  que  l'on 
doit  heureusement  peu  redouter,  mais  dans  l'hypo- 
thèse duquel  on  peut  néanmoins  raisonner,  puis- 
que la  chose  ne  serait  pas  impossible,  supposons 
que  la  majorité  des  Français  n'étant  plus  catho- 
lique, la  majorité  de  cette  Chambre  voulût  moins 
protéger  la  religion  catholique  qu'une  autre  :  ne 
nous  croirions-nous  pas  très-fondés  à  invoquer 
pour  notre  cuite  la  même  protection  d'après  les 
termes  formels  de  l'article  5  de  la  Charte,  et  cela 
très-indépendamment  de  l'article  6,  n'existàt-il 
même  pas?  Que  dirions-nous  encore  d'après  l'état 
actuel  de  la  France,  si,  dans  beaucoup  de  com- 
munes de  certains  départements  où  les  protes- 
tants sont  plus  nombreux  et  plus  riches  que  les 
catholiques,  ils  voulaient,  raisonnant  du  général 
au  particulier,  appliquer  le  principe  exagéré  que 
tout  doit  se  faire  pour  la  majorité?  Messieurs, 
convenons-en,  il  n'est  rien  de  plus  certain  que 
principalement  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif tout  se  fait  par  la  majorité,  mais  toute  majo- 
rité juste  et  prudente  fait  tout  dans  l'intérêt  de 
tous.  Oui,  Messieurs,  en  tout  et  pour  tout,  cher- 
chons constamment  à  éviter  dans  notre  marche 
les  courants  qui  portent  sur  l'écueil  que  j'ai  si- 
gnalé. L'idée  de  la  domination  de  tel  intérêt,  de  la 


simple  tolérance  pour  tel  autre,  ne  se  trouve  pour 
rien  dans  la  Charte:  aussi  l'applicatien  de  cette 
idée,  en  quoi  que  ce  fût,  fausserait  l'esprit  de  notre 
loi  constitutive.  Cette  Charte  a  été  donnée  par  un 
Bourbon  pour  rendre  la  paix  à  la  patrie  par  l'ou- 
bli du  passé  qui  amènera  l'union.  Ce  serait  donc 
agir  en  sens  inverse  des  sages  desseins  et  de  la 
volonté  du  petit-fils  de  Henri  IV,  que  de  réveil- 
ler d'anciens  souvenirs  qui  ne  pourraient  amener 
que  la  désunion. 

M.  Dupont  (de  VEure)  (1).  Messieurs  (2),  un 
publiciste  distingué,  M.  Delolme,  recherchant  les 
causes  qui  pourraient  opérer  la  ruine  du  gouver- 
nement anglais,  a  dit  ;  «  Si  quelque  jour  un  chan- 
gement dangereux  devait  avoir  lieu  dans  la  con- 
stitution anglaise,  dont  le  peuple  ne  pût  pas  décou- 
vrir d'abora  la  tendance  pernicieuse,  des  atteintes 
portées  à  la  liberté  de  la  presse  et  au  pouvoir 
des  jurés  pourront  lui  servir  de  tocsin.  * 

L'Angleterre  a  su  se  préserver  de  ce  péril  ;  la 
liberté  de  la  presse  et  la  procédure  par  jurés  y 
sont  intactes  et  inséparables. 

C'est  à  la  France  que  les  paroles  du  publiciste 
anglais  peuvent  s'appliquer  avec  une  effrayante 
vérité.  C'est  pour  la  France  que  sonne  le  tocsin 
qui  lui  annonce  la  destruction  prochaine  de  ses 
dernières  libertés. 

Déjà  le  gouvernement  représentatif,  institué  par 
la  Charte,  a  été  frappé  au  cœur  par  la  loi  actuelle 
des  élections.  Aujourd'hui,  il  est  menacé  d'une 
ruine  entière  par  deux  projets  de  lois  que  l'on 
dirait  avoir  été  puisés  dans  le  code  des  derniers 
Stuarts,  et  qui  semblent  destinés  plutôt  à  répri- 
mer une  troupe  d'esclaves  révoltés  qu'à  régir  une 
nation  libre. 

La  discussion  qui  s'eBt  établie  depuis  quelques 
jours,  et  à  laquelle  la  France  se  montre  si  atten- 
tive, n'aura  pas  pour  résultat  (ce  serait  folie  d'y 
croire)  de  faire  rejeter  le  funeste  projet  qui  nous 
occupe.  Son  adoption  a  été  convenue  d'avance  et 
irrévocablement  arrêtée  par  un  parti,  qui,  repoussé 
par  l'opinion  publique,  et  ne  pouvant  plus  rien 
attendre  de  l'affection  des  peuples,  ne  veut  domi- 
ner maintenant  qu'à  force  de  rigueurs,  d'empri- 
sonnements et  d'amendes.  Mais  du  moins  nous  de- 
vons un  immense  avantage  à  cette  discussion 
solennelle ,  c'est  qu'enfin  elle  aura  dessillé  les 
yeux  les  moins  clairvoyants,  et  nettement  posé  la 
question  entre  les  intérêts  anciens  et  les  intérêts 
nouveaux,  c'est-à  dire  entre  la  révolution  et  la 
contre- révolution. 

Heureusement  il  n'est  plus  au  pouvoir  du  mi- 
nistère de  tromper  personne  sur  les  véritables 
motifs  du  projet  de  loi.  Mis  au  défi  de  prouver, 
par  des  faits  positifs  et  précis,  que  les  lois  de  1819 
sont  impuissantes  pour  réprimer  tous  les  abus  de 
la  presse,  il  est  dans  l'impossibilité  de  citer  un  seul 
fait  semblable,  et  réduit  au  silence;  ou,  si  un  reste 
de  pudeur  le  force  de  répondre,  c'est  pour  se  jeter 
dans  des  généralités  qui  ne  prouvent  rien,  et  ne 
satisfont  personne  ;  c'est  pour  nous  dire,  avec  le 
rapporteur  de  la  commission,  que  la   tendance 


(1)  Le  discours  de  M.  Dopont  [de  VEure)  n'a  pat 
été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  J'étais  inscrit  pour  parler  contre  l'ensemble  de  la 
loi  ;  mais  la  discussion  générale  a  été  fermée  avant 
mon  tour  de  parole.  Je  me  proposais  ensuite  de  parier 
seulement  rar  l'article  relatif  an  jnry;  mais  je  ne  l'ai 
pas  pu  par  La  même  raison.  Je  crois  que  dans  les  ciieou» 
stances  actuelles,  il  est  de  mon  devoir  de  publier  non 
opinion,  (fifott  d«  Jf .  Dupont  (de  VEure). 
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contre  laquelle  la  société  a  à  lutter,  est  une  ten- 
dance républicaine  qui  mine  sourdement  l'auto- 
rité royale.  Celte  tendance,  que  M.  le  rapporteur 
a  ses  raisons  pour  qualifier  ainsi,  est  celle  du  mé- 
contentement, et  du  mécontentement  le  plus  légi- 
time; c'est  celle  d'une  nation  mal  gouvernée,  et 
à  laquelle  on  n'a  jamais  tenu  ce  an  on  avait  pro- 
mis. Je  demande,  en  effet,  à  tout  nomme  de  con- 
science, si,  depuis  l'établissement  de  la  Charte, 
on  est  jamais  entré  dans  les  voies  constitution- 
nelles, et,  si,  au  lieu  de  garantir  par  des  institu- 
tions durables  les  droits  et  les  franchises  du  pays, 
on  ne  les  a  pas  sans  cesse  attaqués  par  des  lois 
d'exception;  si  l'égalité  constitutionnelle  des  élec- 
tions n'a  pas  été  détruite  par  la  loi  du  double  vote  ; 
si  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse 
n'ont  pas  été  presque  toujours  suspendues  par  des 
lois  de  suspicion  et  de  censure-,  et  si  la  tendance 
générale  du  gouvernement  n'a  pas  été  de  faire 
toujours  prévaloir  les  hommes  et  les  intérêts  de 
l'ancien  régime,  sur  les  hommes  et  les  intérêts 
de  la  Révolution.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  tout  le 
monde  sent,  ce  que  tout  le  monde  voit  ;  et  si 
nous  pouvions  supposer  la  moindre  bonne  foi 
dans  le  ministère,  il  n'irait  pas  chercher  ailleurs 
(a  cause  du  mécontentement  qui  agite  la  société. 
Mais,  au  lieu  de  donner  satisfaction  à  ce  juste  mé- 
contentement, on  aime  mieux  lui  imposer  silence, 
et  étouffer  par  la  terreur  le  cri-  des  consciences 
indignées.  Tel  est  évidemment  le  véritable  objet 
du  projet  de  loi.  On  veut,  par  l'appareil  de  peines 
excessives  et  multipliées,  jeter  l'effroi  dans  toutes 
les  âmes,  réduire,  pour  ainsi  dire,  à  de  vaines 
formules,  le  droit  de  parler  etd'écrire,  et  briser, 
par  la  compression  de  l'opinion  publique,  le  prin- 
cipal ressort  du  gouvernement  représentatif,  voilà 
ce  quel'on  se  propose,  parce  qu'on  sait  bien  qu'une 
nation  est  toujours  libre,  ou  toujours  prête  à  le 
redevenir,  tant  qu'elle  conserve  la  liberté  de  la 

Sresse;  puissance  dont  les  effets  sont  tels,  dit 
eloline,  «  que  si  l'on  pouvait  supposer  qu'elle  fût 
admise  dans  un  empire  d'Orient,  et  qu'elle  pût  y 
examiner  et  qualifier  la  conduite  des  cadis,  des 
pachas,  des  visirs  et  du  divan,  elle  y  introduirait 
tout  de  suite  la  liberté,  et  formerait  à  elle  seule 
un  contre-poids  au  pouvoir  du  prince.  > 

Aussi,  Messieurs,  la  liberté  de  la  presse  a-t-el)e 
principalement  pour  ennemis  les  mauvais  minis- 
tres, les  fonctionnaires  qui  abusent  de  leur  pou- 
Toir,  les  nombreux  agents  que  l'autorité  entretient 
aux  dépens  de  la  fortune  publique,  tous  les  par- 
tisans des  abus  anciens  et  nouveaux.  Egalement 
intéressés  à  se  soustraire  à  la  surveillance  de  l'opi- 
nion publique,  tous  s'efforcent  également  de  lui 
imposer  silence  ;  et  c'est  pour  cela  que  l'ancien 
ministère  vous  demandait  la  censure  pour  cinq 
ans.  Mais  cette  honteuse  censure  s'est  montrée  si 
partiale,  et  est  arrivée  à  un  tel  degré  d'avilisse- 
sement,  que  les  ministres  actuels,  à  qui,  suivant 
toute  apparence,  elle  conviendrait  tout  autant 
qu'à  leurs  prédécesseurs,  ont  cru  néanmoins  qu'il 
était  de  leur  politique  de  paraître  y  renoncer.  Us 
veulent,  disent-ils.  toute  la  liberté  de  la  presse 
consacrée  par  la  Charte,  mais  ils  la  veulent  avec 
une  loi  sur  la  police  des  journaux,  non  moins  in- 
supportable que  la  censure,  et  une  loi  pénale  à 
l'aide  de  laquelle,  sous  prétexte  de  réprimer  la 
licence,  ils  puissent  frapper  partout  et  à  chaque 
instant  la  liberté  elle-même,  suspendre  un  glaive 
sur  la  tête  de  chaque  écrivain  courageux,  et  ne 
lui  montrer  pour  perspective  que  des  amendes 
sans  mesure  et  des  emprisonnements  presque 
sans  terme. 

fin  bien  !  Messieurs,  cette  loi,  si  hérissée  de  dé-  | 


lits  et  de  peines,  où  la  prohibition  est  partout,  où 
la  société  est  sans  défense  contre  les  coups  da 
pouvoir,  quand  il  est  armé  de  toutes  pièces 
contre  elle,  ne  présente  pas  assez  de  garantie  à 
votre  commission  contre  les  abus  de  la  presse, 
tels  qu'elle  les  conçoit.  Ce  n'est  pas  assez  pour 
elle  d  avoir  étendu  presque  sans  bmites  le  cercle 
des  délits,  et  excessivement  aggravé  la  rigueur 
des  peines  ;  elle  a  besoin  encore  d'enlever  à  la 
société  le  dernier  refuge  qui  lui  reste  dans  la  pro- 
cédure par  jurés  en  matière  politique.  Elle  ne 
veut  pas  même  du  jury  impérial  appliqué  aux 
délits  de  la  presse;  et  sans  attendre  l'initiative 
royale,  tant  est  grande  son  ardeur  de  tout  dé- 
truire 1  elle  vous  propose  de  reporter  aux  tribu- 
naux ordinaires  la  connaissance  de  cette  sorte  de 
délits. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  ce  fut  sur  la  proposi- 
tion formelle  du  gouvernement,  et  après  une  lu- 
mineuse discussion,  que  le  jugement  en  fut  attri- 
bué au  jury  par  la  loi  du  26  mai  1819.  Vous  vous 
rappelez  aussi  avec  quelle  puissance  de  principes 
et  de  raisonnement  M.  de  Serre  combattit  toutes 
les  objections  à  l'aide  desquelles  on  repoussait 
cette  disposition  législative. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  on  accusait  la  loi 
nouvelle  de  porter  atteinte  à  l'article  65  de  la 
Charte  :  la  réponse  était  facile,  elle  est  tout  aussi 
simple  aujourd'hui.  La  Charte  a  conservé  le  jury 
tel  qu'il  était  avant  1814:  mais  elle  a  permis  de 
le  modifier,  et  tout  ce  qu'elle  a  défendu,  c'est  d'y 
rien  innover  autrement  que  par  une  loi.  La  loi 
de  1819  n'a  donc  rien  d'inconstitutionnel,  et  toute 
la  question  se  réduit  à  savoir  si  elle  a  bien  on 
mal  fait,  dans  l'intérêt  du  pays,  d'attribuer  au 
jury  le  jugement  des  délits  de  la  presse. 

On  dit  que  cette  attribution  oouvelle  tend  à 
bouleverser  l'ordre  des  juridictions  et  à  détruire 
la  distinction  faite  entre  les  crimes  et  les  délits 
par  des  lois  précédentes.  Qu'importe,  encore  une  ' 
fois,  que  ce  soit  là  une  innovation,  si  elle  est 
utile  ;  je  dis  plus,  si  elle  n'est  elle-même  qu'un  j 
retour  aux  véritables  principes  ?  Or,  je  soutiens 
avec  tous  les  publicistes  qui  ont  écrit  sur  celte 
matière,  avec  les  Duport  el  les  Thouret  de  l'As- 
semblée constituante,  avec  notre  honorable  collè- 
gue M.  Royer-Collard,  que  le  jury  n'est  autre 
chose  que  le  représentant,  et  le  représentant  né- 
cessaire de  la  société  dans  le  jugement  des  affaires 
criminelles;  qu'il  y  intervient  en  son  nom  et 
pour  sa  conservation,  comme  vous  intervenez 
vous-mêmes,  au  même  titre,  dans  la  confection 
des  lois;  et  si  cela  est  incontestable,  je  demande 
s'il  ne  doit  pas  intervenir  tout  aussi  nécessaire- 
ment dans  le  jugement  des  délits,  si  ce  n'est  pus, 
par  une  atteinte  au  principe  fondamental  de  son 
institution  et  aux  dépens  de  son  pouvoir,  qu'ont 
élé  établis  les  tribunaux  correctionnels.  Osera-t- 
on dire  que  ces  tribunaux  n'ayant  à  prononcer 
que  sur  des  intérêts  d'une  moindre  gravité,  il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  à  leur  attribuer  le  jugement 
des  délits?  Kh  !  Messieurs,  n'est-ce  donc  rien  que 
la  liberté,  l'honneur  et  la  fortune  d'un  citoyen, 
pour  le  livrer  aussi  légèrement  à  la  discrétion 
d'un  juge  correctionnel  ?  et  croit-on  qu'il  n'ait 
besoin  des  juges  les  plus  impartiaux  et  les  plus 
indépendants  du  pouvoir  qui  le  poursuit,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  sa  vie?  La  société  lui  doit  toujours 
la  même  garantie,  et,  dans  la  rigueur  du  droit, 
elle  ne  peut  pas  plus  le  condamner,  sans  jurés,  à 
la  peine  de  l'emprisonnement,  qu'elle  ne  pourrait 
le  condamner  à  Ja  peine  capitale. 

Et  dans  quelles  circonstances  veut-on  arracher? 
aux  prévenus  des  délits  de  la  presse,  la  garantie 
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qu'ils  pourraient  trouver  dans  le  jugement  par 
jurés?  C'est  au  moment  où  on  va  les  frapper  de 
peines  beaucoup  plus  rigoureuses,  au  milieu  des 
divisions  qui  agitent  le  pays,  et  lorsqu'il  s'agit 
de  délits  politiques,  que  l'on  vous  propose  de  bou- 
leverser la  législation  existante,  d'aggraver  de 
toutes  les  manières  le  sort  des  écrivains  qui  se  con- 
sacrent à  la  discussion  des  affaires  publiques, 
et  de  les  livrer  au  jugement  de  tribunaux  per- 
manents, nommés  par  le  gouvernement,  et  beau- 
coup plus  disposés  à  céder  aux  exigences  du 
pouvoir  qu'à  défendre  de  ses  coups  la  liberté  de 
la  presse. 

L'illustre  Thouret  disait  à  l'Assemblée  con- 
stituante :  •  C'est  sous  le  rapport  politique  que 
les  Anglais  se  louent  principalement  du  jugement 
par  jurés.  Ils  le  regardent  comme  un  des  prin- 
cipaux boulevards  de  leur  liberté;  mais  remar- 
quez qu'en   Angleterre,  c'est  le  Roi  seul   qui 
nomme  les  juges.  Quelle  puissance   l'autorité 
royale  n'aurait-elle  pas  acquise  contre  la  liberté 
publique,  si,  faute  de  l'institution  du  jury,  le 
pouvoir  judiciaire  eût  été  livré  totalement  à  l'in- 
fluence de  la  couronne?  Les  Anglais  ont  craint 
avec  raison  la  partialité  du  juge  envers  son  pro- 
tecteur, dans  les  contestations  entre  la  couronne 
et  le  sujet;  ils  ont  craint,  qu'en  général,  le  juge 
ne  prit  des  dispositions  trop  favorables  à  l'auto- 
rité dont  la  sienne  dérive.  Ces  motifs,  ajoutait-il, 
sont  d'un  moindre  intérêt  pour  nous,  qui  élirons 
nos  juges,  et  qui  aurons  dans  les  administrations 
de  département  et  de  district,  des  sentinelles  in- 
corruptibles que  nous  élirons  encore.  > 

Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  sommes  bien 
loin  de  cet  état  de  choses,  c'est  le  Roi  seul  qui 
nomme  à  tous  les  emplois  administratifs  et  judi- 
ciaires I  et  certes  nous  n'avons  pas  moins  besoin 
que  les  Anglais  de  trouver  dans  l'institution  du 
jury,  surtout  en  matière  politique  et  conséquem- 
ment  pour  les  délits  de  la  presse,  une  garantie 
contre  les  entreprises  du  pouvoir  sur  nos  liber- 
tés. •  Ce  qui  constitue  surtout  la  liberté  de  la 
presse,  a  ait  encore  M.  ûelolme,  c'est  la  procé- 
dure par  jurés.  L'histoire  est  pleine  des  sévérités 
de  la  Chambre  étoilée  contre  ceux  qui  osaient 
écrire  en  matière  de  gouvernement.  Ce  tribunal, 
ne  connaissant  point,  dans  sa  procédure,  celle  des 
jurés,  et  décidant  de  sa  seule  autorité,  trouvait 
coupables  tous  ceux  qu'il  plaisait  à  la  Cour  de  re- 
garder comme  tels.  » 

Maintenant,  Messieurs,  vous  obstinerez-vous, 
malgré  les  leçons  de  l'expérience  et  contre  la 
nature  des  choses,  à  confier  le  jugement  des 
délits  politiques  à  des  corps  permanents  de  judi- 
cature,  composés  de  magistrats  nommés  par  le 
pouvoir  et  communément  jaloux  de  lui  plaire, 
mettant  en  commun  leur  autorité,  leurs  doctri- 
nes, leurs  ressentiment,  leurs  passions,  et  tou- 
jours prêts  à  frapper  les  opinions  contraires  à 
leurs  préjugés  ?  Me  voyez-vous  pas  que  c'est  les 
transformer  en  une  institution  politique  qui, 
placée  au  milieu  des  grands  pouvoirs  de  la  so- 
ciété, Unira  par  le3  dominer  tous  ?  Ne  voyez- 
vous  pas  enfin  qu'une  pareille  institution,  véri- 
table instrument  de  tyrannie,  n'est  autre  chose 
que  la  Chambre  étoilée  d'Angleterre,  bonne  peut- 
être  pour  le  gouvernement  absolu  des  Stuarts, 
mais  incompatible  avec  notre  gouvernement  re- 
présentatif? 

Je  demande,  au  contraire,  quels  dangers  peut 
présenter  la  procédure  parjurés? 

Eux  seuls  offrent  tout  a  la  fois  des  motifs 
de  sécurité  au  gouvernement  contre  les  agres- 
sions de  la  licence,  et  aux  écrivains  contre  les 


4-21 

abus  de  l'autorité.  Propriétaires  intéressés  au 
maintien  de  l'ordre  social,  simples  citoyens,  ne 
sortant  de  la  condition  privée  que  pour  y  rentrer 
bientôt,  étrangers  à  l'accusé  comme  à  l'accusa- 
teur, eux  seuls  peuvent  tenir  la  balance  égale 
entre  la  puissance  qui  attaque  et  la  faiblesse  qui 
se  défend. 

Accoutumés  aux  mouvements  des  passions, 
placés  au  milieu  de  la  vie  commune,  et  l'envisa- 
geant sous  tous  ses  aspects;  cédant  par  cela 
même  aux  inspirations  de  l'équité  plutôt  qu'a  la 
régie  inflexible  du  magistrat,  ils  ont  un  tact 
plus  sûr,  une  susceptibilité  plus  délicate,  pour 
juger  un  libelle  et  sa  tendance,  et  en  mieux 
apprécier  la  criminalité  dans  tous  ses  degrés. 

Bt  d'ailleurs,  ils  sont  dans  un  rapport  immé- 
diat avec  l'opinion  publique. 

Ils  sont  ses  interprèles  naturels  et  savent  ce 
qui  peut  agir  sur  elle.  L'opinion  publique,  à  son 
tour,  plus  confiante  dans  leur  indépendance  et 
leur  impartialité,  se  soumet  sans  contrainte  à 
leurs  jugements  ;  et,  par  cette  réciprocité  de  con- 
fiance et  d'action,  la  justice  criminelle  devenuo 
plus  populaire  dans  son  application,  en  est  plus 
respectée  et  plus  féconde  en  résultats  utiles. 

Messieurs,  la  France  attend  dans  la  plus  pénible 
anxiété  ce  que  vous  allez  prononcer  sur  l'une 
de  ses  plus  précieuses  libertés,  la  dernière  qui 
lui  reste  peut-être.  Déjà  la  société  a  été  mise  en 
dehors  de  ses  élections.  Si  vous  la  déshéritez  en- 
core de  la  liberté  de  la  presse  et  du  jugement  par 
jurés  en  matière  politique,  c'en  est  fait  du  gou- 
vernement représentatif. 

Si  mon  pays  est  destiné  à  subir  ce  dernier  mal- 
heur, je  déclare  ne  vouloir  y  prendre  aucune 
part.  J  aimerais  mieux  mille  fois  abdiquer  mes 
fonctions  législatives  que  de  me  rendre  complice 
de  tout  le  mal  qui  pourra  résulter  de  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

M.  Davergler  de  Hauranne  (1).  Mes- 
sieurs (2),  la  commission  vous  avait  proposé  de 
déléguer  aux  cours  royales  le  jugement  en  pre- 
mière et  dernière  instance  de  tous  les  délits  de 
la  presse.  Cette  proposition,  en  distrayant  les 
Français  de  leurs  juges  naturels,  contenait  une 
violation  manifeste  des  articles  59, 62  et  63  de  la 
Charte  ;  elle  tendait,  en  outre,  à  conférer  le  pou- 
voir politique  aux  cours  royales.  La  commission 
a  reculé  devant  son  propre  ouvrage;  mieux 
éclairée,  elle  s'est  ralliée  à  l'amendement  de 
M.  Angles,  et  il  ne  s'agit  plus  que  de  décider 
entre  deux  juridictions  autorisées  par  la  Charte. 
L'idée  de  rentrer  dans  le  droit  commun,  c'est-à- 
dire  de  donner  aux  tribunaux  correctionnels  le 
jugement  des  délits  et  celui  des  crimes  aux  ju- 
rés, m'a  séduit  d'abord,  et  j'ai  renoncé  à  la  pa- 
role que  je  comptais  demander  contre  la  propo- 
sition originaire  de  la  commission.  J'ai  écouté, 
avec  beaucoup  d'attention,  la  discussion  d'hier,  et 
bientôt  quelques  doutes  8e  sont  élevés  dans  mon 
esprit.  Je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous  eu 


(1)  Le  discours  de  M.  Davergier  de  Hauraune  n'a  pas 
été  inséré  an  Moniteur. 

(8)  N'ayant  pu  obtenir  la  parole,  dans  la  séance  do. 
5  février,  sur  l'amendement  de  M.  Angles,  je  fais  im- 
primer mon  opinion.  Je  sois  persuadé  qne  l'on  re- 
viendra lot  on  tard  an  jury  ;  mais  qu'en  même  temps 
l'on  reconnaîtra  la  nécessité  de  soumettre  les  délits  de 
la  presse  à  des  jurés  ayant  les  qualités  et  les  connais- 
sances nécessaires.  (Hôte  d*  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne.) 
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faire  part.  Tout  mon  désir  est  que  d'autres  ora- 
teurs parviennent  à  les  dissiper. 

Ou  n'appelle  crime,  en  fait  de  presse,  que  la 
provocation  suivie  de  l'effet  ou  d'un  commence- 
ment d'exécution.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  très-peu 
de  crimes  et  beaucoup  de  délits,  et  que  la  dis- 
tinction à  cet  égard  est  plutôt  imaginaire  que 

Quelque  attention  que  mette  le  législateur  à 
classer  et  différencier  les  délits  de  la  presse,  il 
ne  peut  éviter  qu'il  ne  reste  de  l'arbitraire  dans 
les  jugements  en  fait  d'écrits.  C'est  souvent 
d'après  la  connexion  entre  plusieurs  passages, 
d'après  l'ensemble  d'un  livre,  que  le  juge  est  ap- 
pelé à  prononcer  l'innocence  ou  la  culpabilité. 
Dès  lors  il  est  évident  que  nos  sentiments  poli- 
tiques on  religieux  influent  sur  la  manière  dont 
nous  jugeons  les  opinions  ou  les  doctrines  que 
contient  un  livre.  G  est  un  des  motifs  qui  avaient 
décidé  à  soumettre  au  jury  la  connaissance  de 
ces  sortes  d'affaires,  aiin  de  soustraire  les  auteurs 
à  l'arbitraire  de  l'interprétation  des  juges,  à  l'ap- 
plication absolue  de  décisions*  qui,  par  voie  de 
jurisprudence,  devienneut  constantes  et  peuvent 
devenir  oppressives.  Les  tribunaux  se  réforment 
rarement  a  eux-mêmes,  tandis  que  le  jury  se  ré- 
forme par  son  renouvellement,  de  telle  sorte  que 
les  décisions  sont  isolées  et  ne  forment  point 
une  jurisprudence  oppressive. 

L'impossibilité  de  bien  déterminer  à  l'avance 
la  gravité  des  délits  oblige  le  législateur  à  lais- 
ser une  grande  latitude  entre  le  mininum  et  le 
maximum  des  peines  ;  les  juges  deviennent  ainsi 
les  appréciateurs  de  la  gravité  des  délits,  mais  ils 
n'exercent  ce  pouvoir  fort  étendu  que  lorsque 
les  jurés  ont  déclaré  qu'il  y  a  délit.  Ce  mode 
protège  à  la  fois  la  société  et  les  accusés. 

Que  si  l'on  sort  de  cet  état  de  choses,  que  si 
l'on  donne,  en  ce  qui  concerne  les  publications 
d'écrits,  le  jugement  du  fait  et  l'application  de  la 
peine  aux  mêmes  juges,  on  délègue  aux  tribu- 
naux la  puissance  absolue  en  fait  de  jugements  ; 
on  les  compromet  avec  les  passions  politiques. 
Croyez-vous,  Messieurs,  et  c'est  ici  la  principale 
cause  de  mon  anxiété,  croyez-vous  que  leur  con- 
sidération n'en  sera  pas  altérée?  Nous  avons  déjà 
vu,  dans  une  situation  semblable,  leurs  décisions 
attaquées,  livrées  au  ridicule  dans  les  pamphlets 
et  dans  les  journaux  ;  sans  respect  pour  la  chose 
jugée,  ils  ont  été  traduits  a  cette  tribune,  ils  le 
seront  encore.  Ce  fut  la  déclaration  de  leur  im- 

Euissance  à  réprimer  la  presse,  à  lutter  contre 
38  écrivains,  qui  décida  en  1819  les  Chambres  à 
donner  au  jury  la  connaissance  de  ces  sortes  de 
délits.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  ne  serais  pas  sur- 
pris que  l'on  vint  nous  faire  la  même  déclara- 
tion, l'année  prochaine,  et  que  l'on  nous  proposât 
de  rétablir  le  jury.  Funeste  instabilité!  Une  im- 
portante concession  a  été  faite  en  1819,  on  la 
retire  aujourd'hui  pour  l'accorder  peut-être  de 
nouveau  demain.  Donnerons-nous  toujours  au 
monde  le  spectacle  d'une  nation  ne  pouvant  rien 
fonder  de  stable,  changeant  d'année  en  année  ses 
institutions?  n'aurons-nous  jamais  que  des  lois 
annuelles,  qu'un  système  d  administration  an- 
nuel? 

Les  institutions  ne  se  consolident  qu'avec 
du  temps  et  de  la  persévérance.  Si,  pour  le 
moindre  vice  qui  s'y  rencontre,  on  les  boule- 
verse sans  cesse  pour  recourir  a  d'autres  lois  qui 
ne  vaudront  peut-être  pas  mieux,  les  peuples  ne 
savent  plus  a  quoi  s'attacher.  La  proclamation 
des  lois  n'est  plus  pour  eux  qu'un  spectacle  mou- 
vant qui  peut  exciter  quelque  curiosité,  mais 


jamais  le  respect.  Un  gouvernement  sage  ne  pro- 
cède pas  ainsi:  c'est  en  perfectionnant  les  lois 
par  des  améliorations  successives  qu'il  s'affermit 
lui-même.  La  loi  qui  nous  avait  été  présentée 
tendait  à  ce  but;  elle  réformait  avec  circonspec- 
tion, en  retirant  au  jury  la  connaissance  des  dé- 
lits d'injures  et  de  cris  séditieux.  Trouvait-on 
que  le  jury  actuel  avait  besoin  d'une  réforme, 
afin  que  dés  garanties  suffisantes  fussent  accor- 
dées à  la  société  et  à  l'accusé?  Cela  pouvait  de- 
venir l'objet  d'une  proposition  particulière.  Sous 
ce  rapport,  ■  la  proposition  de  M.  Robin-Scévole 
mérite  votre  attention,  quoiqu'elle  ne  soit  peut- 
être  pas  admissible  telle  qu'elle  a  été  rédigée.  Je 
remarque  cette  phrase  dans  une  opinion  forte  de 
raison  et  de  principes,  qui  a  été  prononcée  hier  : 
<  La  loi  choisit,  dans  le  public,  des  jurés  qu'el/e- 
«  même  a  marqués  à  des  conditions  suffisamment 
«  élevées  de  fortune  et  de  professions  diverses.  > 
Eh  bien  I  je  dirai  franchement  que  je  ne  trouve 
pas  que  le  jury  ordinaire  offre  des  conditions 
suffisamment  complètes  pour  bien  juger  les  dé- 
lits de  la  presse.  Le  mot  de  jury  spécial  nous 
effraye,  et  cependant  les  Anglais,  qui  se  connais- 
sent aussi  bien  eu  liberté  que  nous,  admettent 
des  jurys  spéciaux  en  certains  cas.  La  loi  du 
3  brumaire  an  IV  autorisait  ces  sortes  de  jurys, 
On  appelait  des  citoyens  ayant  les  qualité'*  et  con- 
naissances nécessaires  pour  prononcer  sainement  et 
avec  impartialité  sur  le  genre  de  délit;  on  peut 
consulter  a  cet  égard  les  articles  519  à  523.  Un 
jury  spécial  établi  sur  une  base  large,  en  donnant 
aux  accusés  tous  les  moyens  convenables  de  ré- 
cusation, me  parait  préférable  à  toute  autre  juri- 
diction. En  fait  de  délit  de  la  presse  il  n'a  rien  de 
contraire  à  la  Charte  qui,  par  son  article  65,  au- 
torise la  législature  à  faire  des  changements  à 
l'organisation  du  jury.  C'est  dans  l'espoir  que  le 
ministère  nous  proposera  cette  organisation,  et 
parce  que  je  suis  persuadé  que  les  tribunaux; 
succomberont  sous  le  poids  de  l'attribution  que 
l'on  veut  leur  rendre,  que  je  vote  contre  l'amen- 
dement et  pour  l'article  14  du  projet  de  loi. 

M.  de  Frénllly  (1).  Messieurs,  si  je  ne  consul- 
tais que  mes  opinions  particulières,  je  trouverais 
peut-être  beaucoup  à  dire  sur  la  loi  qui  vous  est 
présentée;  mais  ie  me  défie  et  de  mes  propres 
lumières,  car  les  lumières  ont  leurs  erreurs ,  et  de 
cet  ascendant  secret  qui  porte  les  esprits  réfléchis 
à  refaire  involontairement  ce  qu'ils  sont  appelés 
à  juger.  Le  dirai-je  ?  je  me  défie  encore  de  cet 
abus  d'une  noble  indépendance  qui  lui  fait  scru- 
pule d'admettre  même  la  vérité  sans  critique,  et 
2ui  veut  pouvoir  prendre  ses  censeurs  à  témoin 
e  sa  liberté. 

D'ailleurs,  si  tout  homme  privé  a  une  con- 
science intime  qui  pose  ses  priucipes  et  juge  ses 
actions  dans  ce  qui  touche  à  ses  devoirs  d'homme 
et  de  chrétien,  tout  homme  public  a  encore  une 
conscience  publique,  une  conscience  solidaire,  si 
je  l'ose  dire,  qu'il  peut  et  doit  prendre  pour  ar- 
bitre dans  tout  ce  qui  dépasse  la  limite  de  l'autre. 
Elle  lui  apprend,  non  à  changer  d'opinion,  mais 
à  la  taire  par  déférence,  pour  celle  des  hommes 
à  qui  il  s'allie  ;  non  à  déserter  ses  principes, 
mais  à  n'en  pas  presser  les  conséquences  au  delà 
de  ce  que  l'accord  commun  demande  ;  enfin  à 
sacrifier  l'intérêt  de  son  propre  sentiment  à  l'in- 
térêt de  l'union  générale,  au  besoin  de  cette  unité 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Frémilly  n'a  pas  été  inséré 
an  Moniteur, 
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d'où  tout  dérive,  où  tout  aboutit,  et  à  laquelle 
notre  raison  ne  tend  constamment  que  parce  que 
notre  nature  ne  peut  s'y  soustraire. 

Je  ne  fatiguerai  donc  point  d'amendements 
l'œuvre  d'un  ministère  que  j'estime,  je  dirai  même 
que  j'aime,  puisque  le  temps  est  venu  où  un 
membre  du  côté  droit  doit  se  résigner  à  dire 
qu'il  aime  un  ministère  :  tâche  pénible,  Messieurs, 
pour  des  hommes  qu'on  en  avait  longtemps 
exemptés,  et  qui,  dans  leur  base  politique,  gar- 
daient sans  peine  la  franchise  de  leurs  principes, 
sous  la  protection  de  leur  disgrâce. 

Aujourd'hui  que  le  gouvernement  du  Roi  a 
enb'n  levé  la  bannière  dans  nos  rangs,  devenus 
d'ennemis  auxiliaires,  nous  devons,  et  ce  n'est 
peut-être  pas  sans  peine,  nous  raidir  contre  des 
séductions  généreuses,  et  nous  faire  un  appui 
contre  elles  des  institutions  mêmes  qui  nous  ont 
été  données.  Dans  le  gouvernement  représentatif, 
deux  partis  également  royalistes,  également  atta- 
chés à  la  patrie,  au  Trône,  à  la  religion,  divers 
dans  leurs  calculs,  unis  dans  leurs  sentiments, 
luttent  à  qui  dirigera  un  Etat  qu'ils  soutiennent 
d'un  égal  amour;  quand  l'un  tient  le  gouvernail, 
l'autre  exerce  le  contrôle.  Ce  qui  sort  de  ce  cer- 
cle, sort  aussi  de  l'Etat,  comme,  pour  en  produire 
un  exemple,  en  Angleterre  les  membres  qu'où 
appelle  radicaux  se  placent  hors  du  cercle  social 
et  agitent  la  révolte,  au  lieu  d'exercer  l'oppoBi- 
tion  :  les  autres  critiquent  en  loyaux  censeurs, 
ou  soutiennent  en  loyaux  amis  ;  on  ne  connaît 
point  de  partis  intermédiaires.  Nul  ne  quitte  ni 
ne  modifie  son  rôle;  il  y  a  unité  partout,  et  tout 
prospère. 

Au  lieu  donc  de  chercher  à  élargir  une  carrière, 
peut-être  déjà  trop  vaste,  je  me  bornerai,  sur  la 
loi  proposée,  à  quelques  observations  que  je  confie 
aux  esprits  sages  pour  les  mûrir  et  les  rectifier, 
jusqu'à  l'époque  où  un  code  complet  viendra 
réunir  et  coordonner  les  membres  épars  de  la  lé* 
gislatlon  de  la  presse. 

J'ai  dit  un  code  complet,  Messieurs,  parce  qne 
l'examen  auquel  je  me  suis  livré  sur  les  lois  de 
la  presse  et  sur  quelques  autres,  ramène  trop 
souvent  à  cette  réflexion  pénible,  que  la  nécessité 
de  refaire  plusieurs  fois  des  lois  sur  un  même 
sujet,  et  celle  de  les  soumettre  à  une  discussion 
toujours  épineuse,  quelquefois  redoutable,  con- 
damne le  gouvernement  qui  la  propose  à  ne 
présenter  que  des  portions  de  lois,  que  des  lois 
mutilées  pour  aiosi  dire,  ponr  ne  pas  exposer 
d'autres  portions  antérieures  au  hasard  que  les 
nouvelles  doivent  subir.  Il  résulte  inévitablement 
de  cette  tactique  législative  un  système  de  lois 
épars  et  embarrassé,  où  nul  ensemble  ne  se  pré- 
sente à  l'esprit;  où  la  chose  du  monde  qui  doit 
être  la  plus  claire,  une  loi,  la  chose  du  monde 
qui  doit  être  le  plus  universellement  connue,  une 
loi  pénale,  exige  une  étude  pénible  de  disposi- 
tiops  où  il  faut  distinguer  la  partie  abrogée  de  la 
partie  subsistante;  et  arrive  de  lois  temporaires 
en  lois  temporaires,  à  former  un  dédale  dont  on 
ne  peut  sortir  qu'en  quittant  enfin  les  mesures 
provisoires  et  en  s'attachant  aux  lois  fixes  et 
positives,  où  l'erreur  s'aventure  moins  légère- 
ment, qu'il  faut  méditer  comme  choses  éternelles, 
qui  élèvent  la  pensée  du  législateur  en  propor- 
tion de  leur  durée .  et  vieillissant  avec  les  Etats 
qu'elles  régissent,  les  rendent  immuables  sur  la 
terre  comme  elles  sont  immuables  dans  leurs 
archives. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  me  fournira 
quelques  réflexions  sur  les  délits  et  les  peines.  11 
prononce  une  détention  de  trois  mois  à  cinq  ans, 


et  une  amende  de  300  francs  à  6,003  francs,  pour 
l'outrage  fait  àla  religion,  amende  que  votre  com- 
mission élève  à  10,000  francs  en  faveur  de  la 
religion  catholique.  Mais  si  cet  outrage  est  une 
impiété,  une  profanation,  un  sacrilège,  c'est  chez 
toutes  les  n  alions  modernes,  ce  f  u  t  même  chez  toutes 
les  nations  païennes  le  plus  grand  crime  qu'un 
homme  puisse  commettre,  et  j'avoue  que  le  châ- 
timent me  parait  hors  de  proportion  avec  son 
énormité.  Ainsi  le  pensait,  ainsi  l'écrivait  à  Vol- 
taire un  illustre  philosophe,  le  grand  Frédéric, 
qui  jugeait  ce  crime  capital  au  premier  chef,  et 
dont  j'ai  entendu  avec  plaisir  vanter  la  modéra- 
tion à  cette  tribune.  Si  la  gravité  du  sujet  le  per- 
mettait, je  pourrais  citer  quelques  traits  plus 
touchants  encore  de  cette  modération  dans  d*au- 
tres  philosophes,  rois,  sultans,  même  kans  des 
Tartares;  ces  fanfaronnades  de  tolérance  sont  les 
passe-temps  du  despotisme  ;  ils  délassent  le  maî- 
tre, consolent  les  esclaves  et  séduisent  les  so- 
phistes ;  qu'importe  un  écrit  à  qui  peut  écraser 
écrivain  !  Les  rois  absolus  ont  de  la  marge  pour 
l'indulgence;  mais  les  rois  modérés  sont  condam- 
nés à  la  justice. 

Cette  justice,  Messieurs,  n'est  pas  seulement 
armée  de  balance  pour  équilibrer  les  parties  ; 
elle  l'est  encore  pour  mesurer  la  peine  au  crime. 
On  a  dit  a  cette  tribune  :  •  La  religion  n'a  pas 

besoin  de  notre  appui Dieu  s'est  réservé  le 

châtiment  et  le  pardon  des  fautes  qui  l'offensent.» 
Oui,  sans  doute  ;  maisil  laisse  àla  société  le  châ- 
timent des  fautes  qui  offensent  la  société  ;  et  la 
Elus  coupable  de  toutes  est  celle  qui  mine  sa 
ase,  la  religion,  celle  qui  attaque,  non  pas  Dieu 
que  rien  n'attaque,  mais  la  foi  que  les  nommes 
ont  en  Dieu. 

Il  y  a  environ  vingt-cinq  ans,  dans  une  des 
principales  églises  de  Paris,  j'entendis  un  comé- 
dien crier  à  Dieu,  du  haut  de  la  chaire  :  «  Non, 
tu  n'existes  pas,  et  si  tu  existes,  prouve-le  en 
m'anéantissant.  »  J'ignore  si  le  peuple  conclut 
que  Dieu  n'existait  pas,  parce  que,  du  haut  de  sa 
gloire.il  n'écrasait  pas  ce  misérable  insecte; 
mais  1  homme  sensé  dut  conclure  que  la  société 
n'existait  pas,  là  où  elle  ne  protégeait  pas,  pour 
l'homme  et  sur  la  terre,  ce  Dieu  qui  n'a  pas  be- 
soin de  l'être  dans  le  ciel  ;  et  que  là  pu  la  loi 
cesse  de  garder  Dieu,  Dieu  cesse  de  garder  la 
loi. 

Une  seconde  réflexion  sur  la  proportion  des 
peines  m'est  suggérée  par  l'article  2,  où  l'attaque 
à  la  dignité  royale  est  punie  comme  celle  à  ta 
majesté  divine.  Cette  attaque  est  sans  doute  nn 
grand  crime,  et  que  les  lois  ne  sauraient  trop  sé- 
vèrement, et  surtout  trop  promptement  châ- 
tier; mais,  quel  qu'il  soit,  1  ordre  de  la  hiérarchie 
le  classe  un  degré  plus  bas  :  l'un  attaque  les  peu- 
ples dans  le  pouvoir  qui  les  gouverne  -,  l'autre 
les  attaque  dans  le  pouvoir  dont  tout  pouvoir 
émane  :  ta  distance  est  sans  bornes;  la  loi,  ne  pou- 
vant la  mesurer,  doit  au  moins  la  reconnaître  et 
l'indiquer.  C'eBl  ce  qu'a  essayé  votre  commission, 
peut-être  imparfaitement,  mais  assez  du  moins 
pour  réintégrer  un  principe  :  c'est  beaucoup  au- 
jourd'hui, et  la  reconnaissance  d'un  degré,  là  où 
tout  est  de  niveau,  importe  plus  que  le  quantum 
d'une  amende. 

Cependant,  je  dois  dire,  sur  les  amendes  en 
général,  que  la  loi  présentée  est  loin,  sur  cet 
article,  de  répondre  a  mon  attente.  Aucune  loi, 
à  mon  gré,  n  aura  assez  étendu  son  maximum, 
tant  qu  elles  auront  ici  d'autres  limites  qu'en 
Angleterre.  Je  voudrais  ce  maximum  énorme, 
parce  que,  là  où  le  crime  se  fait  en  commandite, 
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il  faut  que  le  crime  fasse  banqueroute  ;  parce 
qu'elles  peuvent  avoir  à  atteindre,  non  un  écrit 
patent,  mais  une  conspiration  cachée;  non  un 
délit  de  police ,  mais  un  crime  d'Etat  ;  non  enfin 
une  misère  audacieuse,  mais  une  opulence  cir- 
conspecte. 

De  ces  réflexions  sur  la  mesure  des  peines,  les 
articles  suivants  du  projet  de  loi  me  conduisent 
à  d'autres  sur  l'arbitraire,  on  plutôt  sur  l'arbi- 
trage, comme  le  définit  très-bien  un  honorable 
membre  de  cette  Chambre-,  car  l'arbitraire, 
vicié  dans  sou  sens  primitif,  implique  au- 
jourd'hui despotisme,  caprice  et  volonté  hu- 
maine, substitués  à  droit  et  justice.  C'est  un 
de  ces  cas,  plus  communs  qu  on  ne  pense,  oC 
l'idée  juste  périt  parce  que  son  nom  se  détériore 

Je  m'explique. 

L'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  sert 
de  base  à  l'article  1"  du  projet  de  loi,  punit  les 
cris  ou  menaces  tendant  à  troubler  la  société, 
proférés  dam  des  lieux  ou  réunions  publics  ;  l'arti- 
cle 6  punit  l'outrage  fait  publiquement,  l'article  8 
punit  les  crits  séditieux  publiquement  proférés, 
et  l'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publicsde  l'autorité  royale.  Au  premier  coup  d'oeil, 
cette  répétition  scrupuleuse  du  mot  public  semble 
honorer  la  loi,  et  montre  dans  le  législateur  une 
crainte  scrupuleuse  d'atteindre  l'innocent.  Mais 
est-ce  tout  que  la  loi  ne  puisse  atteindre  l'inno- 
cent, et  faut-il  encore  quelle  soit  boiteuse  pour 
le  coupable  ?  La  publicité  augmente,  mais  ne 
constitue  pas  le  crime  *.  il  est  crime  par  lui» 
même,  et  suffisamment  public,  s'il  est  suffisam- 
ment prouvé.  Quoi  I  un  homme  aura,  dans  un  jar- 
din, même  dans  une  maison,  devant  de  nombreux 
témoins,  vomi  d'horribles  blasphèmes,  excité  à  la 
profanation  des  autels,  insulté  à  la  majesté  royale  ; 
et  on  peut  voir  à  la  fois  le  crime  prouvé  et  le 
coupable  absous  parce  qu'il  ne  l'a  pas  commis 
dans  un  lieu  public  T  Quoi  I  des  cris  séditieux 
seront  coupables  s'ils  sont  publics,  et  par  consé- 
quentinnocentss'ils  sont  secrets  !  Mais  le  mot  seul 
de  cris  séditieux  implique  au  moins  assez  de  pu- 
blicité pour  qu'on  ait  à  la  fois  le  crime  et  la  preu- 
ve: que  veut-on  davantage  T  Ces  faiblesses  légis- 
latives, ces  interprétations,  ces  qualifications, 
ces  épithètes  sont  mots  oiseux  qui  embarras- 
sent le  juge,  exercent  la  chicane,  et  ôtent  à  la  loi 
sa  netteté  et  sa  précision.  J'en  dois  dire  autant 
de  cette  phrase  distributive  qui  suit  la  dégrada- 
tion des  signes  de  l'autorité  royale  :  opérée  en 
haine  ou  mépris  de  cette  autorité.  N'est-il  pas 
reconnu  en  droit  que  le  délit  manque  où  manque 
l'intention,  et  que  là  où  celle-ci  est  innocente  le 
tribunal  doit  absoudre  t  craindra-t-on  qu'on  ac- 
cuse au  criminel  un  maçon  dont  l'outil  mal  dirigé 
aura  brisé  une  fleur  de  lis?  et  si  la  malveillance 
le  tente,  le  juge,  dans  cette  affaire,  comme  dans 
toute  autre,  et  là  môme  où  il  existe  un  délit  réel 
ne  pèse-t-il  pas  l'intention  et  le  côté  graciable  ? 
S'il  y  manque,  il  est  coupable,  mais  la  loi  eBt 
innocente;  elle  en  a  dit  assez  :  vous  ne  ferez, 
en  l'enveloppant  de  définitions  éternelles,  qu'a- 


mener une  argumentation  sans  bornes  et  un  arbi- 


iploi  de  vos  définitions, 
il  vaut  mieux  se  fier  à  lui  et  les  omettre.  L'arbi- 
trage, depuis  les  censeurs  de  Rome  qui  tenaient 
la  place  des  lois  jusqu'à  nos  jours,  où  les  lois 
tiennent  la  place  des  nommes,  a  toujours  été  plus 
large  en  proportion  que  les  mœurs  étaient  plus 
pures.  Il  faut  choisir,  ou  de  demander  de  grandes 
cautions  et  de  se  confier,  ou  de  se  défier  et  de  tout 


écrire.  Bonaparte  prit  le  second  parti  :  il  ne  devait 
pas  estimer  les  nommes  ;  la  Révolution  les  lui 
donnait  pervertis,  et  il  les  faisait  esclaves.  Il 
traita  les  juges  comme  les  coupables.  Mais  la  loi 
a  beau  définir  ;  à  la  plus  complète  mille  modifi- 
cations échappent,  que  la  nature  a  jetées  sani 
peine  dans  la  conscience  de  l'homme-  La  justice 
écrite  ne  peut  atteindre  à  l'infini  de  la  justice 
sentie.  Que  dis-je  !  la  loi,  qui  se  lait  dans  un  cas, 
peut  trop  parler  dans  un  autre  ;  et  l'innocence 
peut  souffrir  de  sa  rectitude,  comme  le  crime 
échappe  à  ses  négligences.  Resserrons  donc  les 
lois,  et  étendons  les  consciences;  ou,  comme  la 
société  ne  peut  atteindre  que  le  positif,  donnons  a 
la  société  des  cautions  qui  lui  en  répondent. 

Cette  réflexion  me  conduit  à  la  partie  de  la  loi 
qui  parle  des  cours  royales. 

L'article  14  et  dernier  du  projet  de  loi  se  trouve 
remplacé, dans  l'ordre  des  amendements  de  la 
commission,  par  les  trois  articles  17,  18  et  19. 
Le  second  de  ces  articles  devient  véritablement 
le  point  culminant  de  la  loi,  au  moins  en  ce  qui 
s'en  applique  aux  délits  de  la  presse,  objet  qui 
attire  plus  particulièrement  notre  attention.  Il 
enlève  la  connaissance  de  ces  délits  aux  jurés, 
pour  l'attribuer  aux  cours  royales  en  audience 
solennelle,  sur  la  déclaration  de  la  chambre  du 
conseil.  Ici,  avant  d'examiner  si  ce  changement 
est  utile  ou  nuisible  en  soi,  il  est  peot-étre  bon 
de  rappeler  à  des  esprits  naturellement  ennemis 
des  mutations,  que  le  système  de  stabilité  dans 
la  loi  a  déjà  été  étrangement  troublé  par  l'attri- 
bution au  jury  de  causes  dont,  aux  termes  du 
code,  les  tribunaux  devaient  connaître  en  police 
correctionnelle,  et  qu'il  s'agit  moins  ici  d  inno- 
ver, que  de  changer  un  changement  dont  l'essai 
n'a  pas  paru  à  tous  également  heureux.  Trois 
juges,  assemblés  en  tribunal  correctionnel,  ju- 
geaient de  droit  les  délits  de  la  presse  comme 
tous  les  autres  délits.  La  loi  du  26  mai  1819  lit 
une  véritable  révolution  de  principes,  en  ren- 
voyant particulièrement  ceux  de  la  presse  à  la 
cour  d'assises  et  au  jugement  parjurés.  Que  vous 
demande-t-on  aujourd'hui,  Messieurs  1  de  retour- 
ner, instruits  par  l'expérience,  aux  principes  de 
la  législation.  Mais  pour  mieux  vous  rassurer 
contre  toute  lésion  de  la  liberté  de  la  presse,  pour 
lui  donner  de  plus  hautes  garanties  encore,  on 
vous  présente  raudience  solennelle,  c'est-à-dire 
la  réunion  de  douze  juges  au  lieu  de  trois.  Mais 
c'est,  dira-t-on,  un  tribunal  sans  appel,  c'est  peut- 
être  s'attacher  un  peu  trop  à  la  rigueur  de  la 
lettre.  Quand  même  il  serait  vrai  que  ce  fût  daas 
toute  la  forme  du  terme  un  jugement  sans  appel, 
les  délits  d'un  journaliste  ne  seraient  pas  en  cela 
plus  mal  traités  que  ne  le  sont  au  terme  du  Gode 
ceux  des  préfets,  des  commandants  de  province 
et  autres.  Mais,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que  l'exa- 
men préalable  de  la  chambre  du  conseil  et  sa 
déclaration,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  poursuivre, 
équivalent,  à  peu  de  chose  près,  à  un  premier 
degré  de  juridiction;  et  tout  bien  compensé, 
quand  on  placera  d'un  côté  le  jugement  de  trois 
juges  en  première  instance,  et  de  cinq  en  appel, 
et,  de  l'autre  côté,  la  délibération  de  trois  juges 
(la  chambre  du  conseil),  et  le  jugement  de  douze 
(l'audience  solennelle),  je  crois  que  l'on  trouvera 
dans  la  seconde  hypothèse  la  balance  entièrement 
en  faveur  des  prévenus.  Enfin,  le  mode  proposé 
promet   à  la  société  comme  à   l'écrivain  une 
prompte  justice,  et  à  l'écrit  incriminé  une  prompte 
décision.  C'est  un  point  important  que,  dans  une 
nature  de  délits  si  facile,  si  prompte  et  si  multi- 
pliée, l'inévitable  délai  des  assises  ne  vienne  pas 
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couper  le  fit  qui  lie  le  crime  à  la  peine,  en  lais- 
sant introduire  entre  eux  le  temps  gui,  dit  Mon- 
taigne, est  oublieux  et  miséricordieux.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  qu'ici  le  changement,  plus 
ou  moins  favorable  aux  écrivains,  est  réellement 
an  changement  de  forme,  au  lieu  que,  dans  leur 
renvoi  au  jury,  il  était  un  changement  de  prin- 
cipe. L'amendement  de  la  commission  retourne 
donc  an  principe  au  lieu  de  s'eu  écarter. 

On  a  dit  que  la  justice  correctionnelle  était  une 
juridiction  mdigne  de  la  majesté  de  la  presse. 
En  quoi  I  toujours  des  guerres  de  mots!  Sommes- 
sous  donc  en  paix  sur  lescboses  ?  Bl  quels  sont  les 
délits,  les  délinquants  que  cette  cour  est  chargée 
déjuger?  Tous,  depuis  le  cordonnier  jusqu'au 
maréchal  de  France,  depuis  l'insolence  d'un  fia- 
cre jusqu'à  l'insulte  d'un  ministre  à  un  pair  de 
France.  Ce  tribunal  est  digne  de  toutes  ces  cho- 
ses ;  aucune  d'elles  ne  le  décline  :  un  seul  délit 
l'a  voulu  faire  ;  c'est,  il  est  vrai,  le  plus  grave 
de  tous  par  la  sainteté  des  choses  qu'il  attaque  ; 
mais  c'est,  quelquefois  aussi,  le  plus  abject  par 
les  instruments  et  les  ouvriers  qu'il  emploie. 
Quel  droit  a-t-il  d'être  plus  dédaigneux  qne  les 
autres  ?  Hais  non,  c'est  ce  mot  de  correctionnel 
qui  vous  révolte  :  0  genus  irritabile  vatum  !  Vous 
corriger,  quelle  audace!  des  délits,  quelle  pitiél 
des  amendes  ,  quel  affront  1  II  ne  vous  sied  pas 
d'être  coupable  à  un  taux  si  bas  ;  votre  ambition 
se  croit  digne  du  crime,  et  votre  orgueil  voudrait 
s'élever  jusqu'à  l'échafaud  I 

Dans  cette  question,  les  écrivains  triomphèrent  ; 
ils  l'emportèrent  sur  les  principes  de  la  législa- 
tion, sur  les  règles  fondamentales  de  la  pour- 
suite, et  obtinrent  seuls,  et  par- privilège,  le  ju- 
gement, non  de  leurs  pairs  (un  jury  spécial  eût 
eu  dn  moins  cet  avantage,  sauf  ses  insurmonta- 
bles obstacles),  mais  des  jurés,  qui  affirment  le 
fait  d'un  bras  cassé  ou  (f  une  montre  volée.  Ils 
eurent,  par  droit  exclusif ,  des  juges  ignorants 
de  délits  énigmatiques,  des  juges  timides  de 
délits  effrontés,  des  juges  éphémères  de  dé- 
lits permanents  et  durables.  C'est  ce  tribunal , 
Messieurs ,  que  vous  avez  entendu  appeler  l'ex- 
pression de  la  société. 

Mais  l'orgueil  n'est  sans  doute  pas  la  seule 
cause  qui  attache  certaines  gens  au  jury  de  la 
presse;  car  il  a  repoussé  le  tribunal  correctionnel, 
il  ne  repousserait  pas  la  cour  royale  en  audience 
solennelle.  11  faut  donc  chercher  un  autre  motif 
à  cette  aversion  mobile,  qui  ne  veut  pas  aujour- 
d'hui qu'une  loi  modifie  le  nombre  des  juges , 
après  avoir  voulu  naguère  qu'une  loi  changeât 
leur  nature.  Que  veulent-ils  donc?  Bst-ce  l'indé- 
pendance du  juge?  Je  vois,  d'une  part,  des  hom- 
mes que  le  Roi  institue  à  vie  ;  de  l'autre,  des 
hommes  qu'un  administrateur  élit  par  trimestre. 
Bst-ce  la  garantie  sociale?  J'aperçois,  d'un  côté , 
des  hommes  élevés  dans  les  épreuves  de  la  ma- 
gistrature; juges  de  premier  ordre,  responsables 
à  leur  corps,  inamovibles,  enchaînés  sur  leurs 
fleurs  de  lu,  où  ils  ne  peuvent  fuir  ni  leurs  ser- 
ments, ni  leurs  devoirs ,  ni  le  public ,  ni  leur 
conscience.  J'aperçois,  de  l'autre,  des  hommes 
de  passage  que  n'attachent  nul  état,  nulle  cau- 
tion, nulle  durée.  Est-ce  le  savoir?  Je  trouve  ici 
des  hommes  que  leur  état  social  rend  juges 
compétents  des  écrits  qu'on  leur  soumet;  là, 
des  hommes  bornés  à  l'érudition  de  la  charrue , 
des  registres  ou  du  comptoir.  Bst-ce  de  l'éner- 
gie, enfin  ?  Je  vois,  d'une  part,  des  hommes  obli- 
gés ,  par  état,  à  la  force,  affermis  par  des  fais- 
ceaux de  corps  et  de  famille,  déshonorés,  s'ils 
fléchissent  ;  de  l'autre ,  des  hommes  faibles  par 


état,  par  métier,  par  caractère,  que  tout  peut  ef- 
frayer ou  séduire,  paralysés  par  l'impression  de 
leur  liste,  et  n'osant  être  justes  qu'à  la  faveur 

de  l'anonyme Mais  que  sert  détendre  plus 

loin  cette  comparaison  ?  N'ai-je  pas,  sans  m'en 
apercevoir,  atteint  le  vrai  motif  de  cette  préfé- 
rence? Et  n'y  aurait-il  pas  dans  les  replis  du  cœur 
de  quelques  hommes  un  sentiment  caché  qui  leur 
fait  aimer  la  faiblesse  des  juges,  comme  il  leur 
fait  aimer  l'incapacité  des  ministres? 

Pour  finir,  en  deux  mots,  sur  la  discussion  du 
jury,  je  dirai  qu'en  Angleterre,  sa  terre  classi- 
que, ou  il  intervient  même  dans  les  causes  civi- 
les, jusqu'en  1791,  il  ne  concourut  au  jugement 
des  crimes  de  la  presse  que  pour  répondre  à  ces 
deux  questions  de  fait  :  Un  tel  est  il  auteur  de 
tel  ouvrage  ?  Tel  passage  inculpé  est-il  ou  n'est-il 

Îias  dans  l'ouvrage  ?  Ces  décisions  ne  passent  pas 
e  degré  de  lumières  d'un  homme  qui  sait  pas- 
sablement épeler,  et  leur  choix  annonce  assez 
qu'on  ne  supposait  pas  au  jury  celles  qu'il  faut 
pour  juger  un  écrit.  En  France,  nous  avons  vu 
depuis  un  ministère,  nous  rassurant  sur  la  sim- 
plicité de  l'opération  des  jurés  dans  les  juge- 
ments de  la  presse,  dire  à  cette  tribune  :  «  La 
difficulté  est  toute  à  constater  que  le  délit  ou 
crime  de  la  presse  existe,  et  quelle  en  est  la 
nuance  et  l'intensité.  •  Si  ce  sont  là  des  choses 
faciles  pour  un  bourgeois  de  Paris,  quelle  honte 
pour  les  habitants  de  Londres  ! 

Il  est,  Messieurs,  un  autre  ordre  de  juridiction 
que  le  projet  de  loi  institue  :  je  veux  parler  de 
celle  des  Chambres.  Les  articles  12  et  13  du  pro- 
jet les  rendent  juges  de  leurs  propres  offenses. 
Ici  le  nom  de  juge  et  partie  se  présente  tout  d'a- 
bord à  l'esprit;  je  crois  même  qu'il  a  été  prononcé 
à  celte  tribune,  soit  que  l'esprit  de  corps  et  de 
puissance  parlementaire  nous  soit  antipathique , 
soit  qu'une  portion  de  cette  Chambre  regarde 
déjà  cette  attribution  comme  le  privilège  de 
l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  me  paraît  à  la 
fois  plus  juste,  plus  politique  et  surtout  plus  con- 
séquent que  cette  mesure;  sans  la  justifier  par 
des  considérations  qui  m'entraîneraient  trop  loin, 
je  vous  prie  seulement,  Messieurs,  de  remar- 
quer :  1»  que  l'offensé,  qui  fait  les  lois,  est  trop 
haut  pour  trouver  des  juges,  et  que  la  majesté 
qui  l'en  exempte,  ne  peut  être  qu  un  gage  d'un- 

Îiunité  pour  celui  qui  la  blesse;  2°  que  le  Roi, 
a  première  des  trois  puissances  législatives , 
pourrait ,  par  la  même  raison ,  être  dit  juge  et 
partie,  car  il  juge  ses  propres  offenses,  puisque 
toute  justice  émane  de  lui  ;  et  que  les  Chambres, 
ne  devant  et  ne  pouvant  avoir  de  tribunal  spé- 
cial institué  par  elles,  sont  de  droit  appelées  à 
juger  elles-mêmes  ce  que  le  Roi  juge  par  les 
magistrats  qu'il  institue.  Reconnaître  la  vérité 
de  ce  principe  est  faire  un  premier  pas  hors  de 
l'enfance  du  gouvernement  représentatif. 

Je  terminerai,  Messieurs,  la  tâche  que  je  me 
suis  imposée,  en  vous  présentant  ici  un  amen- 
dement, un  regret  et  un  vœu.  Voici  l'amende- 
ment que  je  propose. 

A  la  fin  du  titre  premier  du  projet  de  loi,  votre 
commission  a  ajouté  l'article  suivant  : 

«  Les  tribunaux  pourront,  en  outre  des  dites 
condamnations,  et  suivant  les  cas,  suspendre  {a 
publication  des  journaux  et  écrits  périodi- 
ques, et  même  les  supprimer  s'il  y  a  lieu.  » 

D'un  autre  côté,  cette  même  commission  vous 
propose,  article  18,  d'attribuer  le  jugement  des 
délits  de  la  presse  aux  Cours  royales,  en  audience 
solennelle. 

Depuis  le  rapport  de  cette  première  commis- 
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sion,  tous  avez  entendu  celui  de  la  seconde, 
chargée  de  vous  rendre  compte  de  la  loi  sur  la 
police  des  journaux  ;  et  tous  avez  pu  y  remar- 
quer que  cette  loi,  présentée  avant  l'amendement 
que  je  viens  de  rapporter,  confère  aussi  aux 
cours  royales,  en  audience  solennelle,  le  droit  de 
suspendre  et  même  de  supprimer  les  journaux, 
dans  le  cas  où  leur  esprit,  résultant  d'une  suc- 
cession d'articles,  serait  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  paix  publique,  etc. 

En  rapprochant  de  l'article  3  du  second  projet 
de  loi  les  articles  14  et  18  du  premier,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'apercevoir  entre  eux  des  rap- 
ports que  le  ministère  n'a  pas  cherchés,  mais 
que  votre  première  commission  a  fait  naître  par 
ses  amendements  ;  cependant,  en  y  regardant  de 
plus  près,  on  reconnaît  que  si,  dans  l'une  et 
l'autre,  la  poursuite  et  la  juridiction  sont  iden- 
tiques, les  délits  ne  sont  tout  au  plus  que  de  la 
même  famille,  et  qu'il  existe  une  grande  diffé- 
rence entre  un  délit  flagrant,  palpable,  que  le 
juge  ne  peut  éluder  ni  le  coupable  nier,  enfin 
dont  le  mal  urgent  appelle  une  prompte  répres- 
sion, et  ce  délit,  plus  dangereux  mille  fois,  qui 
échappe  un  à  un  au  reproche  et  à  la  peine,  et  qui, 
s'encbatnant  l'un  à  l'autre,  s'internrétant  l'un  par 
l'autre,  amasse  pas  à  pas  un  édifice  de  crimes, 
notoire  dans  son  ensemble,  invisible  dans  ses 
parties,  comme  d'un  assemblage  de  gouttes  d'eau 
se  forme  le  torrent  qu'il  faut  contenir.  Ce  délit, 
le  plus  redoutable  de  tous,  et  en  même  temps  le 
plus  difficile,  non  à  sentir,  mais  à  saisir,  doit 
cependant  être  atteint  et  ne  peut  l'être  avec 
plus  de  lumières  et  d'impartialité  que  par  les 
cours  royales.  Je  me  borne  donc  à  demander, 

Ïiour  raison  d'ordre,  que  l'article  3  du  projet  dd 
oi  sur  la  police  des  journaux  soit  transporté  à 
la  suite  de  l'article  14  du  projet  que  nous  discu- 
tons, et  dont  il  formerait  1  article  15  ainsi  conçu  : 

•  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal  ou  écrit 
périodique,  résultant  d'une  succession  d'arti- 
cles, serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix 
publique,  au  respect  dû  à  là  religion  catholique, 
et  aux  autres  religions  légalement  reconnues  en 
France,  à  l'autorité  du  Roi,  et  à  la  stabilité  des 
institutions  constitutionnelles,  les  tribunaux 
pourront  également  suspendre  l'écrit  périodique 
ou  journal,  et  même  le  supprimer  s'il  y  a  lieu.  » 

Je  me  réserve  d'ajouter  lors  de  la  discussion 
de  cet  amendement,  quelques  nouveaux  motifs 
à  ceux  que  je  viens  d'indiquer. 

J'ai  parlé  d'exprimer  un  regret,  c'est  que  le 
projet  de  loi  n'ait  pas,  en  parlant  de  l'injure, 
proposé  l'abolition  formelle  des  articles  20  à  25 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  admettent,  par 
une  exception  inouïe  à  notre  jurisprudence,  à 

Îirouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires  contre 
es  dépositaires  de  l'autorité,  et  non-seulement 
Îiar  des  écrits,  mais  même  par  des  témoins.  Que 
'illusion  d'un  sentiment  généreux  ait  fait  admet- 
tre cette  erreur  à  un  ministère;  qu'une  pudeur 
louable,  mais  égarée,  ait  détourné  un  autre  mi- 
nistère d'en  demander  la  rectification,  la  com- 
mission eût  pu  le  suppléer;  et  après  tout  rendre 
les  agents  de  l'autorité  plus  vulnérables  que  le 
commun  des  hommes  :  c'est  empiéter  sur  la 
puissance  royale,  c'est  paralyser  son  exercice, 
c'est  une  intrusion  sur  les  limites  d'un  pouvoir 
garanti  par  la  Charte  qu'il  nous  importe  d'empê- 
cher, et  que  le  ministre  viager  d'une  puissance 
éternelle  n'est  point  justifié  d'admettre,  par  la 
raison  qu'il  consent  à  en  souffrir  lui-même.  Je  ne 
fais  qu  indiquer  ici  ce  que  notre  honorable  col- 
lègue,  H.    Jaquinot-Painpelune   a  lumineuse- 


ment développé  lors  de  la  discussion  de  ces  ar- 
ticles. 

Enfin,  Messieurs,  il  me  reste  un  vœu  à  expri- 
mer, c'est  qu'il  soit  ajouté  à  la  loi  une  disposition 
portant:  •  que  les  amendes,  provenant  des  dé- 
lits et  crimes  de  la  presse,  seront  à  l'avenir  af- 
fectées aux  hôpitaux  des  lieux  où  le  crime  ou  le 
délit  aura  été  commis.  ■  De  cette  disposition 
résulteraient  plusieurs  avantages  :  d'une  part, 
on  éviterait  les  collusions  par  lesquelles  des  cou- 
pables favorisés  échapperaient  à  l'amende;  car 
si  des  agents  faibles,  corrompus  ou  partiaux,  pa- 
ralysaient l'action  de  la  justice  en  négligeant 
d'exécuter  ses  arrêts,  les  hôpitaux,  tiers  inté- 
ressé, et  leur  administration  responsable,  force- 
raient nécessairement  ces  agents  à  remplir  un 
devoir  dont  ils  leur  seraient  comptables.  D'autre 
part,  on  rentrerait,  au  moins  dans  ce  cas,  dans 
un  des  plus  importants  principes  de  la  législa- 
tion, celui  de  ne  jamais  faire  profit  au  Trésor 
public  d'un  mai  public;  et  qu'on  ne  dise  point 
que  ce  n'est  pas  ici  le  mal,  mais  sa  réparation 

3ui  profite,  car  l'amende,  que  lu  lise  perçoit,  naît 
u  crime  ;  ainsi  le  crime  enrichit  le  fisc.  CetW 
pensée,  qni  s'étend  à  toute  autre  nature  d'amende, 
s'étend  de  même  à  bien  d'autres  genres  de  maux 
publics,  tous  enrégimentés  au  budget  et  payant 
patente  à  l'Etat  pour  y  exercer  légalement  le 
droit  de  le  perdre  ou  de  le  corrompre.  C'est  un 
des  enfants  monstrueux  de  la  Révolution  qui  a 
produit  à  la  fois  le  vide  du  Trésor,  le  despotisme 
pour  le  combler  et  l'immoralité  indifférente  sur 
les  moyens  de  le  faire.  La  société  est  en  grand 
danger,'  quand  elle  compte  en  argent  le  revenu 
des  vices  :  le  vice  y  croit  sans  obstacle,  parce 
qu'il  y  paye  capitation,  et  que  l'addition  dû  fisc 
grossit  en  proportion  de  celle  des  greffes  et  des 
prisons.  La  France  a  d'immenses  revenus  :  de 
légers  sacrifices  diminueraient,  détruiraient  peut- 
être"  une  partie  de  ces  maux,  et  y  fallût- il  du 
temps,  ne  serait-il  pas  digne  d'un  peuple  qui 
donne  40  millions  par  an  pour  amortir  sa  dette, 
d'en  donner  8  ou  10  pour  amortir  ses  vices? 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi  avec  l'amen- 
dement que  j'ai  présenté. 

M.  de  «foavencel  (1).  Messieurs  (2),  la  presse 
a  consommé  du  moins  en  France,  dans  le  siècle 
dernier,  l'abolition  de  la  servitude;  elle  a  rendu 
presque  impossible  la  durée  d'une  tyrannie  quel- 
conque, en  élevant  au-dessus  des  peuples,  des 
grands  et  des  rois,  un  tribunal  suprême  devant 
lequel  palissent  les  coupables  de  tous  les  rangs  : 
c'est  là  un  terrible  écueil  pour  l'arbitraire;  aussi 
les  ministres  qui  tiennent  à  leur  crédit,  et  crai- 
gnent que  ce  pouvoir,  dont  ils  usent  si  largement, 
ne  passe  en  d'autres  mains,  se  trouvent-ils  très- 
embarrassés  dans  les  projets  de  lois,  qu'ils  s'ef- 
forcent de  présenter  tous  les  ans,  pour  restrein- 
dre la  liberté  dans  ses  dernières  limites. 

Un  motif  tout  opposé  devrait  diriger  des  dé- 
putés chargés  d'autres  intérêts;  d'intérêts  natio- 
naux qui,  pour  être  bien  défendus  à  cette  tri- 
hune,  ont  besoin  d'être  connus,  publiés  et  dis- 
cutés par  des  hommes,  libres  dans  l'expression 
de  leur  pensée.  Ce  n'est  donc  pas  sans  une 
extrême  surprise  que  nous  avons  vu  votre  corn- 


ai) L'opinion  fle  H.  de  Jonvencel  n'a  pas  été  insérée 
an  Moniteur. 

(2)  La  clôture  de  la  discussion  ayant  et*  adoptée 
avant  mon  tour  d'inscription,  cette  opinion  n'a  pn  *U» 
prononcée  a  la  tribune.  {Note  de  M.  de  /oeweitoel,) 
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mission  tous  présenter  un  rapport,  par  lequel, 
au  lieu  d'adoucir  les  propositions  exagérées  qui 
vous  avaient  été  faites  par  le  ministère,  elle  y 
enchérissait  avec  une  complaisance  incroyable, 
le  tout  par  forme  d'amendement. 

Je  ne  chercherai  pas  à  expliquer  cette  énigme, 
parce  que  je  ne  pourrais  le  faire,  dans  mon  sys- 
tème, qu'eu  jugeant  l'esprit  qu'a  montré  jusqu'à 
ce  jour  la  majorité  de  cette  Chambre.  Sans  doute, 
la  liberté  de  la  presse  peut  dégénérer  en  licence, 
et  sous  ce  point  de  vue,  elle  a  de  graves  incon- 
vénients-, mais  il  ne  faut  pas  que  l'on  vienne 
exagérer,  et  nous  faire  un  monstre  de  ces  incon- 
vénients, pour  nous  entraîner  à  l'abandon  de 
cette  importante  garantie  du  nouvel  ordre  social, 
ou  la  mettre,  comme  on  nous  propose  de  le  faire, 
à  la  merci  des  tribunaux,  qui,  quoiqu'on  veuille 
le  nier,  seront  toujours  soumis  à  l'influence  du 
pouvoir,  dont  ils  sont  une  émanation. 

Sous  un  régime  constitutionnel,  où  les  insti- 
tutions doivent  être  établies  pour  la  société,  la 
presse  doit  être  soumise  à  des  lois,  qui,  en  fa- 
vorisant le  bien  qu'elle  peut  faire,  préviennent 
et  punissent  le  mal  qu'elle  peut  entraîner.  Mais 
remarquez  bien,  je  vous  prie,  que  plus  ces  lois 
sont  multipliées,  plus  les  droits  sont  incertains, 
et  celle  qui  vous  est  proposée  ne  comprend  pres- 
que point  de  cas,  qui  n'aient  été  prévus  par  celles 
des  17  et  26  mai  1819,  ou  autres  précédentes.  Ce 
nouveau  projet  semble  avoir  été  conçu  spéciale- 
ment dans  l'intention  d'aggraver  les  peines  et  de 
répondre  à  des  scrupules  religieux,  plutôt  qu'à 
satisfaire  à  tout  autre  besoin,  qui  se  soit  mani- 
festé depuis  1819,  temps  où  les  ministres  du  Roi 
s'accordaient  à  dire  que  la  Charte  n'attribuant 
aux  ministres  des  cultes  aucun  caractère  public,  il 
n'était  pas  possible  ([insérer  à  leur  égard,  dans  la 
loi ,  aucune  disposition  spéciale .  (Séance  du 
15  mai  1819,  à  la  Chambre  des  pairs.)  Combien 
nous  avons  fait  de  chemin  depuis  cette  époque, 

Îmisque  l'on  voudrait  aujourd'hui  que  l'outrage 
ait  à  un  ministre  des  cultes  fût  puni,  aussi  sé- 
vèrement que  l'outrage  fait  à  un  magistrat  ou  à  un 
fonctionnaire  public  de  l'ordre  le  plus  élevé  ! 
(Art.  6.) 

Voilà,  Messieurs,  le  résultat  du  beau  système 
que  l'on  voudrait  vous  faire  adopter;  et  que  l'on 
ne  vienne  pas  nous  dire  que  les  moeurs  sont  plus 
dépravées  qu'autrefois,  et  que  les  ecclésiastiques 
Bont  moins  respectés  ;  la  notoriété  publique  dé- 
mentirait hautement  cette  fallacieuse  imputation. 
Au  surplus,  je  ne  suis  point  éloigné  de  con- 
venir qu'il  ne  faille  augmenter  les  moyens  de 
répression  pour  les  insultes  et  les  attaques  qui 
pourraient  avoir  lieu  envers  de  respectables  ec- 
clésiastiques, notamment  quand  ils  sont  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  je  réclame- 
rais en  même  temps  des  garanties  positives  con- 
tre la  violatiou  habituelle  des  lois  en  matière 
ecclésiastique;  objet  dont  il  semble  que  l'on  ne 
s'occupe  nullement,  taudis  qu'elle  est  si  mani- 
feste; je  demanderais  qu'est  devenue  la  loi  du 
17  janvier  1817  qui  voulait  qu'aucun  établisse- 
ment ne  fût  formé,  ni  souffert,  sans  avoir  été 
spécialement  autorisé  par  une  loi?  Je  demande- 
rais encore,  si,  contrairement  à  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  on  n'a  pas  autorisé,  par  des  ordonnan- 
ces royales,  des  établissements  ecclésiastiques 
non  reconnus  par  les  lois,  à  recevoir  des  dons 
par  des  actes  entre-vifs,  ou  par  des  actes  de  der- 
nière volonté,  ainsi  qu'à  acquérir  les  immeubles? 
ne  serait-ce  donc  pas  le  cas  d'invoquer  la  res- 
ponsabilité ministérielle? 
Venons  maintenant  à  l'examen  du  projet  de 


loi  dans  ses  principales  dispositions  et  dans  les 
additions  importantes  que  votre  commission  a 
cru  devoir  proposer. 

On  avait  déjà  fait  la  remarque  que  le  ministre 
en  divisant  l'article  premier  en  deux  paragraphes, 
pour  désigner  un  seul  et  même  délit,  paraissait 
vouloir  nous  amener  à  reconnaître  que  te  culte 
catholique  devait  être  protégé  par  des  privilèges 
et  par  des  lois  pénales  auxquelles  les  autres 
cultes  n'auraient  pas  droit,  chose  que  le  gouver- 
nement s'était  refusé  de  faire  jusqu'à  ce  jour. 
M.  le  rapporteur  est  survenu  pour  faire  ressortir, 
au  nom  de  la  commission,  cette  doctrine,  par 
une  explication  grammaticale  des  articles  5  et  6 
de  la  Charte,  et  en  ajoutant  comme  une  consé- 
quence nécessaire  de  cette  opinion,  qu'insulter 
cette  religion,  c'était  insulter  le  Roi  et  la  presque 
totalité  des  Français  :  c'est,  il  faut  en  convenir, 
pousser  bien  loin  le  zèle  pour  obtenir  une  plus 
grande  sévérité  de  peine;  nous  répondrons  à  la 
commission  que  plus  la  religion  catholique  est 
générale,  plus  il  faut  surveiller  ses  ministres, 
pour  qu'ils  ne  puissent  rendre  cette  religion  dan- 
gereuse à  l'Etal  comme  elle  l'a  été  dans  d'autres 
temps;  mais  d'ailleurs,  Messieurs,  il  est  néces- 
saire de  vous  rappeler  qu'en  parlant  de  religion 
de  l'Etat,  la  Charte  n'a  pu  entendre  désigner  que 
l'église  gallicane,  attachée  à  la  communion  du 
chef  de  l'église  catholique  et  non  pas  à  ces  er- 
reurs ultramontaines,  qui  ont  été  rapportées  eu 
France  par  quelques  écrivains  exaltés  et  par  la 
célèbre  congrégation,  proscrite  par  nos  parle- 
ments et  récemment  encore  expulsée  des  Russies, 
(ukase  du  25  mars  1820],  comme  étant  partout 
et  de  tout  temps  perturbatrice  et  cherchant  à 
se  mettre  au-dessus  des  lois.  Et  c'est  en  laissant 
couvrir  le  sol  français  de  ces  fanatiques,  que  voua 
allez  ouvrir  la  carrière  aux  persécutions  et  aux 
querelles  religieuses,  par  un  code  qui  punit,  non- 
seulement  l'insulte  faite  à  la  morale  religieuse, 
mais  aussi  la  décision  et  l'outrage  à  la  religion, 
comme  si  l'on  pouvait  empêcher  les  différentes 
sectes  tolérées  de  parler  ironiquement  l'une  du 
l'autre,  de  se  traiter  réciproquement  dans  leurs 
écrits,  d'iniques,  d'impie8,  etc.,  chose  qui  carac- 
térise bien  certainement  l'insulte  et  l'outrage; 
ainsi,  nous  verrons  donc,  bientôt,  chaque  culte 
traîner  devant  les  tribunaux  ses  adversaires  des 
autres  cultes,  et  nous  retomberons  dans  les  mal- 
heureuses controverses  qui  ont  si  longtemps  af- 
fligé notre  pays!  On  a  pourtant  bien  répété  sou- 
vent, Messieurs,  qu'il  n'y  avait  pour  nous  de 
véritable  sûreté  et  de  paix  à  espérer  que  par 
la  tolérance  des  opinions  religieuses  ! 

Voici,  Messieurs,  des  rapprochements  qui  vous 
donneront  une  idée  de  l'esprit  de  justice  qui  di- 
rige actuellement  la  rédaction  de  nos  lois. 

D'après  l'article  17  de  la  loi  du  19  mai  1819, 
qui  n'est  pas  entièrement  abrogée,  l'injure  à  un 
particulier,  voire  même  à  un  vieillard,  père  de 
famille,  sera  punie  seulement  d'une  amende 
de  16  à  500  francs,  suivant  la  gravité  du  cas,  et 
cela,  sans  emprisonnement  ;  d  après  le  projet  de 
loi,  article  6,1  injure  ou  l'outrage,  sans  violence,  à 
un  ministre  de  la  religion,  hors  de  ses  fonctions, 
et  remarquez  bien  que  ce  pourrait  n'être  ni  un 
prélat,  ni  un  pasteur  ordinaire  de  paroisse,  ni 
même  aucun  des  ecclésiastiques  tenant  à  une 
des  congrégations  reçues  par  la  loi,  cet  outrage 
sera  puni  d  un  emprisonnement  qui  pourra  aller 
à  deux  ans,  avec  4,000  frauci  d  amende;  si  le 
ministre  du  culte  est  daus  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions l'amende  sera  portée  à  10,000  francs. 

L'article  8  de  la  môme  loi  du  17  mai,  dit  que 
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celui  qui  outragera  les  bonnes  mœurs  ou  la  mo- 
rale publique  et  religieuse  ne  sera  puni  que  d'un 
mois  à  un  an  de  prison  et  de  16  à  500  francs 
d'amende  ;  le  nouveau  projet  de  loi  fera  punir 
l'outrage,  même  la  dérision  de  la  religion  de 
l'Etat  par  trois  mois  a  cinq  ans  de  prison,  et  par 
300  à  10,000  francs  d'amende,  d'après  l'inexorable 
commission  I 

Adopteriez-vous,  Messieurs,  une  pareille  dis- 
proportion de  peines  T 

La  discussion  des  articles  de  la  loi  fera  ressor- 
tir encore  une  quantité  de  dispositions  nouvel- 
les, qui  prêteraient  à  l'arbitraire  des  interpréta- 
tions :  comme  par  exemple,  à  l'article  2,  la  sup- 
pression du  mot  formelle  à  l'attaque  qui  pourrait 
être  supposée  faite  à  l'autorité  du  Roi  ;  à  l'ar- 
ticle 4,  ['expression,  «  exciter  à  la  haine  et  au 
mépris  ;  i  un  autre  article  parle  «  de  l'infidélité 
et  de  la  mauvaise  foi  »  des  journaux,  de  leur 
«  culpabilité  déguisée  ;  •  enfin,  l'on  en  vient  à 
vous  proposer  de  rechercher  le  but  caché  des 
auteurs. 

Ce  système  de  délits  interprétatifs  est  d'autant 
plus  effrayant  que  •  l'ennemi  est  aux  portes;  »  la 
malveillance,  qui  s'agite  et  se  répand  de  jour  en 
jour,  n'attend  que  le  moment  d'en  profiter. 

Permettez-moi,  maintenant,  Messieurs,  de  vous 
exposer  ma  manière  d'envisager  la  question  du 
pouvoir  suprême,  qu'a  dû  faire  naître  la  suppres- 
sion de  l'epithète  c  constitutionnelle  >  qui  se 
trouvait  dans  la  loi  dn  17  mai  1819,  en  parlant 
de  l'autorité  du  Roi. 

Le  premier  soin  de  Louis  XVIII  en  rentrant  en 
France,  «  rappelé  au  trône  de  ses  pères  par  l'a- 
mour de  son  peuple,  >  a  été  d'invoquer,  de  Saint- 
Ouen,  le  2  mai  1814,  la  «  confiance  mutuelle  en- 
tre la  nation  et  lui.  >  Quand  il  a  dit  ensuite, 
dans  le  préambule  de  la  Charte  constitutionnelle, 
qu'il  •  l'octroyait  volontairement  et  par  le  libre 
exercice  de  son  autorité  royale,  tant  pour  lui 

Sue  pour  ses  successeurs  et  à  toujours,  »  nous 
evons  trouver  dans  cette  nouvelle  déclaration, 
qu'il  faisait,  a  la  face  des  alliés  et  du  monde 
entier,  pour  imprimer,  dit-il,  à  «  son  institution, 
la  force,  la  permanence,  et  la  majesté  nécessaire 
à  une  loi  supérieure  à  toutes  les  autres  :  » 

1*  Que  pour  satisfaire  ceux  qui  professent  la 
doctrine  du  t  mystère  du  pouvoir,  •  le  Roi  se 
servait  (pour  la  dernière  fois)  de  celte  préroga- 
tive royale,  à  laquelle  il  prouve  qu'il  avait  le  droit 
d'apporter  des  modifications  ; 

2°  Que  pour  répondre  aux  vœux  de  la  masse 
des  Français,  qui  réclamait  un  pacte  social,  et 
l'affermissement  du  gouvernement  représentatif, 
il  abdiquait,  pour  toujours,  ce  pouvoir  suprême, 
•  de  son  plein  gré,  sans  violence  et  sans  con- 
trainte, le  tout  pour  remplir  l'attente  de  l'Kurope 
éclairée,  et  pour  cimenter  cette  confiance  mu- 
tuelle, si  nécessaire  à  son  repos,  comme  à  notre 
bonheur.  » 

Tout  cela  est  parfaitement  exprimé  dans  le 
préambule  de  la  Charte;  ta  suppression  de  l'epi- 
thète constitutionnelle  est  donc  une  proposition  au 
moins  inconvenante;  et  les  motifs  allégués  tant  par 
le  ministre  que  par  M.  le  rapporteur  ont  donné  | 
l'éveil  à  une  hérésie  politique,  injurieuse  au  Roi 
qui  a  solennellement  prêté  et  fait  prêter  a  son 
auguste  famille  le  serment  de  maintenir  cette 
Charte,  vrai  monument  de  sa  grande  sagesse;  je 
dois  ajouter  à  cela  que  l'impolitique  chaleur  que 
l'on  a  mise  à  soutenir  dans  cette  Chambre  la  doc- 
trine «  anti-nationale  et  anti-représentative,  » 
de  cette  prétendue  prérogative  royale,  comme 
si  on  espérait  la  faire  revivre  par  quelques  actes 


particuliers,  a  répandu  dans  le  public  de  l'agita- 
tion et  des  semences  de  divisions  qu'il  faut  s'em- 
presser de  détruire  pour  rétablir  cette  <  confiance 
mutuelle,  si  nécessaire  et  si  chère  au  Roi  et  à  la 
nation.  » 

Le  chapitre  de  la  loi  relatif  aux  poursuites  et 
jugements  des  délits  commis  par  voie  de  la  presse 
est  presque  entièrement  destructif  de  la  loi  du 
26  mai  1819. 

Victimes  de  la  manie  des  innovations  qui 
agite  tour  à  tour  tous  les  partis  qui  se  trouvent 
en  possession  du  pouvoir,  ne  serons-nous  donc 
occupés  qu'à  faire  et  défaire  des  lois,  sans  jamais 
rien  consolider  1 

Je  me  joins,  Messieurs,  sans  hésiter,  a  ceux 
qui  demandent  la  conservation  du  jury  pour  les 
délits  de  la  presse  ;  le  jury  pris  dans  les  nommes 
du  monde,  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
est  plus  propre  à  apprécier  le  degré  de  culpabi- 
lité dans  ce  genre  de  délits;  il  peut  mieux  peser 
les  faits,  les  intentions  et  les  circonstances,  que 
des  juges  seuls  ne  pourraient  le  faire,  eux  qui 
n'ont  pas  même  le  temps  de  lire  les  journaux  et 
qu'il  importe  d'ailleurs  de  ne  mêler  que  le  moins 
possible  dans  les  discussions  politiques,  pour 
ne  pas  les  exposer  à  perdre  de  la  considération 
publique,  dont  ils  doivent  jouir  pleinement. 

Ainsi  donc.  Messieurs,- ce  que  je  blâme  plus  par- 
ticulièrement' dans  le  projet  de  loi,  ce  sont  les 
innovations  qu'il  veut  établir,  et  la  sévérité  des 
peines;  ces  emprisonnements  à  long  terme,  ces 
confiscations  exorbitantes,  déguisées  sous  le  nom. 
d'amende,  tout  cela  parait  barbare.,  et  sent  trop 
l'exagération  de  parti,  pour  que  je  puisse  les  ap- 
prouver. 

Qu'ils  se  trompent  cruellement  ceux  qui  croient 
que  l'on  peut  impunément  mettre  en  usage  la 
terreur  et  le  fanatisme,  pour  servir  la  religion  et 
le  trône! 

La  terreur  irrite  et  multiplie  les  résistances  ; 
elle  pousse  à  la  sédition  et  à  la  révolte;  quant  au 
fanatisme,  l'histoire  nous  l'apprend  assez;  c'est 
une  h  ydre  qui  dévaste  et  détruit  tout  par  son  souffle 
empesté.  Que  cela  est  loin  de  la  religion,  de  cette 
douce  philosophie,  lien  de  la  société,  qui  apprend 
aux  hommes  a  s'aimer  et  à  s'entr'aider;  à  chérir 
leurs  familles,  leurs  bienfaiteurs  et  leur  Roi  ;  a  se 
soumettre  aux  lois  du  pays;  à  adorer  enfin  le  Créa- 
teur de  l'univers  I  la  religion,  dis-je,  est  essen- 
tiellement bienfaisante  et  ennemie  de  toute  exa- 
Sération,  de  toute  persécution.  A  l'égard  dn  Trône, 
e  la  royauté  dans  la  famille  des  Bourbons,  qui 
forme  la  seconde  religion  des  Français,  en  ce  sens 
que  nous  ne  séparons  jamais  les  Bourbons  de 
1  idée  de  justice  et  de  bonté,  c'est  en  cela  que 
vingt-cinq  années  de  révolution  n'ont  pu  éteindre 
ce  sentiment  qui  tient  au  bonheur  national;  et  si 
quelque  chose  pouvait  l'affaiblir,  ce  serait  l'adop- 
tion des  principes  destructeurs  du  pacte  social, 
les  désordres  de  l'administration,  les  déprédations 
du  Trésor,  et  la  pusillanime  incurie  de  ces  minis- 
tres, qui  ont  laissé  la  France ,  après  six  années 
de  paix,  sans  principes  déterminés,  sans  esprit 
public,  et  sans  garanties  pour  l'avenir. 

Cependant,  Messieurs,  nous  neperdons  pas  tout 
espoir,  quand  dans  notre  profonde  affliction,  nous 
portons  nos  regards  plaintifs  vers  le  trône  du 
successeur  de  saint  Louis,  que  nous  avons  appelé 
d'effusion  de  cœur  Louis  le  Désiré  :  en  lui  se 
fondent  toutes  nos  espérances,  et  c'est  en  vain 
que  l'on  cherchera  à  lui  cacher  la  vérité,  s'il  ne 
peut  entendre  notre  faible  voix  ;  la  sévérité  et  la 
rigueur  même  des  mesures  qu'on  veut  lui  faire 
adopter  lui  dessilleront  bientôt  les  yeux,  et  lui 
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feront  comprendre  le  pressant  danger  qui  menace 
les  destinées  de  la  patrie. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  dans  la  ferme 
persuasion  qu'elle  est  tyrannique,  et  que  le  petit 
nombre  de  bonnes  dispositions  qu'elle  renferme 
peut  être  ajouté  très-succinctement  par  des  dispo- 
sitions additionnelles  aux  lois  précédentes,  sans 
pour  cela  rétracter  les  institutions  déjà  établies  et 
auxquelles  nous  devons  rester  attachés. 

M.  Leelere  de  Beauliea  (1).  Messieurs  (2), 
je  n'ai  point  l'honneur  d'être  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  loi  concernant 
les  délits  de  la  presse;  mais  en  rendant  justice  à 
l'esprit  de  conciliation  qui  lui  a  fait  abandon- 
ner son  amendement  à  l'article  1",  j'éprouve  le 
besoin  de  répéter,  avec  son  rapporteur,  qu'elle 
n'avait  rien  proposé  d'inconstitutionnel.  Si  l'on 
ne  devait  voir  dans  la  loi  pénale  que  le  moyen 
de  protection  des  diverses  religions  reconnues  par 
l'Etat,  j'avouerais  que,  d'après  l'article  5  de  la 
Charte,  cette  protection  devant  être  égale,  la  loi 
pénale  devrait  l'être  aussi.  Mais  depuis  quand  est-il 
permis  de  séparer  de  la  loi  pénale  la  réparation  du 
délit,  la  satisfaction  due  à  la  société  ou  aux  in- 
dividus pour  la  faute  commise?  L'outrage  fait  à 
la  religion  peut  être  considéré  sous  trois  rapports  : 
comme  injure  faite  à  Dieu,  à  la  société  et  aux  in- 
dividus. Considérée  sous  le  premier  rapport,  l'of- 
fense ne  saurait  être  atteinte  par  les  lois  humai- 
nes d'une  manière  proportionnée  à  l'Etre  infini 
qu'elle  ose  attaquer,  et  c'est  ici  que  le  législateur 
doit  se  souvenir  que  Dieu  lui-même  s'est  réservé 
la  vengeance.  Hais  s'il  est  vrai,  comme  l'ont  cru 
jusqu'ici  tous  les  législateurs  et  tous  les  peuples, 
que  l'on  ne  saurait  fonder  une  société  sans  reli- 
gion, certes,  l'outrage  fait  à  ce  qui  sert  de  base 
et  de  fondement  à  la  société  est  un  outrage  à  la 
société  elle-même.  Or,  si  une  société  qui  permet  à 
tous  ses  membres  le  libre  exercice  de  leurs  diverses 
religions,  déclare  cependant  qu'une  seule  est  re- 
ligion de  l'Etat,  ou  cette  dénomination  est  totale- 
ment vide  de  sens,  ou  elle  signifie  que  la  religion 
de  l'Etat  lui  appartient  d'une  manière  plus  spé- 
ciale que  les  autres  religions  qui  sont  recon- 
nues et  protégées  par  lui  :  d'où  s'ensuit  cette  con- 
séquence hors  de  toute  attaque,  qu'outrager  cette 
religion,  c'est  commettre  envers  l'Etat  une  plus 
grande  offense,  c'est  s'exposer  à  ce  qu'il  en  exige, 
avec  toute  justice,  une  plus  grande  réparation. 
Si  de  la  société  nous  passons  aux  individus  dont 
elle  se  compose,  qui  peut  nier  qu'outrager  une 
religion,  c'est  outrager  tous  ses  sectateurs,  les 
blesser  en  leurs  sentiments  les  plus  chersî  Hais 
si  une  religion  était  professée  par  les  dix-neuf 
vingtièmes  d'une  nation,  qui  oserait  soutenir  que 
l'insulte  faite  à  l'immense  majorité  d'un  peuple  ne 
constitue  pas  un  délit  d'une  nature  plus  grave 
que  l'insulte  faite  à  un  certain  nombre  de  citoyens; 
que,  sous  cerapportencore.il  n'y  a  pas  lieu  a  une 
plus  grande  réparation  ?  Au  reste,  comme  l'a  très- 
bien  observé  un  orateur,  lorsque  la  Charte  a  re- 
connu la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, religion  de  l'Etat,  elle  a  déclaré  un  fait  qui 
existaitavant  elle;  elle  s'est  donc  bornée  àramener 
la  législation  à  l'état  positif  de  la  société.  La  reli- 
gion de  la  presque  totalité  d'un  peuple  qui  n'est 
pas  asservi  est  fa  religion  de  l'Etat;  Von  ne  sau- 

(1)  L'opinion  de  M.  Leelerc  de  Beanlien  n'a  paa  été 
inaérée  an  Moniteur. 

(2)  Cette  opinion  se  rattache  à  l'amendement  tendant 
à  augmenter  le  maximum  de  l'amende  pour  l'outrage 
fait  à  la  religion  de  l'Etat. 


rait  en  effet  concevoir  un  peuple  qui  se  refuse- 
rait à  honorer  sa  propre  croyance.  La  France  est 
catholique;  son  Roi  et  ses  princes  sont  catholi- 
ques; la  Charte  a  dû  proclamer  religion  de  l'Etat 
la  religion  catholique.  Si  donc  la  commission  a 
cédé  au  motif  Jouable  de  ne  pas  donner  à  la  mal- 
veillance le  prétexte  de  mettre  en  doute  son  res- 
pect pour  l'article  5  de  la  Charte,  les  principes  ne 
peuvent  recevoir  aucune  atteinte  de  cette  condes- 
cendance; et  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que, 
sans  blesser  la  liberté  et  la  protection  dues  éga- 
lement à  toutes  les  religions,  l'article  6  de  la  Charte 
a  voulu  assignera  la  religion  catholique,  considé- 
rée comme  institution  de  l'Etat,  une  place  préé- 
minente dans  la  législation. 

M.  Prosper  Rlbard  (1).  Messieurs,  les  ora- 
teurs qui  ont  combattu  jusqu'ici  le  projet  de  loi 
présenté  ont  mis  en  œuvre  un  assez  bon  moyen 
pour  faire  croire  à  ceux  qui  se  laisseraient  éblouir 

Sar  des  phrases,  qu'ils  sont  les  défenseurs  de  la 
harte,  et  que  le  gouvernement  travaille  à  la  dé- 
truire :  c'est  de  placer  dans  la  Charte  ce  qui  n'y 
est  pas,  et  d'en  ôter  ce  qui  y  est  effectivement;  et 
si  nous  avions  la  bonhomie  de  n'y  pas  regarder 
nous-mêmes,  et  de  les  en  croire  sur  parole,  il  est 
certain  qu'ils  nous  forceraient  a  conclure,  comme 
eux,  que  le  gouvernement  attaque  la  Charte,  et 
que  M.  Etienne  la  défend.  Mais  ce  qui  m'a  d'abord 
mis  en  garde  contre  ce  premier  orateur,  c'est  qu'à 
l'exemple  de  tous  ceux  qui  cherchent  à  embrouiller 
une  question,  plutôt  qu'à  la  résoudre,  au  lieu  de 
me  montrer  tout  simplement  la  Charte  et  les  arti- 
cles attaqués,  il  veut  à  toute  force  m'en  donner  la 
définition.  Qu'a  consacré  la  Charte  ?  nous  dit-il. 
Le  gouvernement  représentatif.  Qu'est-ce  que  le 
gouvernement  représentatif  ?  L'intervention  de  la 
société  dans  l'Etat.  Voilà  deux  questions  et  deux 
réponses  qui  pourraient  seules  Bervir  de  thèse  à 
une  discussion  interminable.  J'incidenterais  d'a- 
bord sur  la  première,  et  je  dirai  que  le  mot  gou- 
vernement représentatif  n'est  pas  prononcé  dans 
la  Charte;  j  ajouterais  que  de  profonds  publi- 
cistes  ont  pensé  que  la  chose  n'y  était  pas  non 
plus,  dans  la  commune  acception  du  mot  gouver- 
nement, que  M.  Royer-Gollara,  en  1815,  si  je  ne  me 
trompe,  recula  devant  la  difficulté,  et  n'osa  pas 
affirmer  que  la  Charte  nous  eût  donné  un  gou- 
vernement représentatif.  Mais  son  auguste  auteur 
l'a  qualifiée  de  ce  nom  dans  la  Déclaration  qui  la 
promettait  à  la  France,  et  a  dit  :  Le  gouvernement 
représentatif  sera  maintenu,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, divise  en  deux  corps,  savoir  :  le  Sénat  et  la 
Chambre  composée  des  députés  des  départements. 
J'accepte  avec  respect  et  le  mot  et  sa  définition  ; 
mais  j'observe  que  le  mot  n'est  employé  là  que 
comme  une  expression  déjà  admise  et  convenue, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui  ;  et  si  je  voulais  pro- 
fiter de  tout  l'avantage  que  me  donne  cette  paren- 
thèse, je  ferais  repentir  peut-être  ceux  qui  nous 
assourdissent  de  leurs  clameurs  pour  obtenir  en- 
fin, disent-ils,  ce  gouvernement  représentatif 
promis  depuis  sept  ans  et  toujours  refusé.  Ce  gou- 
vernement, leur  dirais-je,  tel  qu'il  existait  alors, 
était  composé  de  représentants  parqués  en  deux 
bandes,  dont  l'une  ne  proférait  jamais  un  seul  mot, 
et  dont  l'autre  n'ouvrait  guère  la  bouche  que  pour 
offrir  au  nouveau  Minotaure  les  milliers  de  vic- 
times qu'il  lui  fallait  chaque  année  pour  assouvir  Ba 
faim  dévorante.  Bt  quant  à  la  liberté  de  la  presse 


(1)  L'opiuion  de  M.  Prosper  Ribard  n'a  pas  été  in- 
sérée au  Moniteur. 
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de  ces  temps-là,  l'orateur  pourrait,  mieux  que 
personne  peut-être,  nous  en  donner  des  nouvelles  ; 
et  il  serait  forcé  de  convenir  avec  nous  que  les 
mêmes  hommes,  qui  semblaient  alors  s'accom- 
moder le  mieux  du  monde  de  ce  gouvernement 
représentatif,  sont  devenus  depuis  bien  rogues  et 
bien  difficiles.  Prosternés  naguère  aux  pieds  de 
l'idole,  ils  se  complaisaient  dans  leur  contrainte 
et  leur  servitude  ;  et  aujourd'hui  dédaignant  les 
libertés  et  les  franchises  qu'ils  doivent  à  la  ma- 
gnanimité du  monarque,  ils  se  trouvent  à  l'étroit 
dans  les  limites  que  sa  sagesse  y  a  posées,  et  ils 
s'efforcent  de  les  déplacer. 

L'article  8  donne  aux  Français  le  droit  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  leurs  opinions:  ils  y 
voient  celui  d'ouvrir  tous  les  matins  de  vastes 
dépôts  publics,  où  chacun  puisse  aller  porter  son 
rêve  de  la  nuit  et  lui  faire  courir  la  poste  d'uu 
bout  de  la  France  à  l'autre. 

L'article  65  conserve  l'institution  des  jurés,  et 

Earce  qu'on  leur  avait  donné  depuis  une  attri- 
ution  qu'ils  n'avaient  pas  alors,  et  qu'on  parle 
de  la  leur  ôter  et  de  les  remettre  dans  Vétat  où  la 
Charte  les  avait  trouvéB,  ils  crient  au  renverse- 
ment de  la  Charte. 

Le  Roi.  dit  l'article  14,  nomme  à  tous  les  em- 
plois de  l'administration  publique;  et  l'amour  de 
la  Charte  leur  fait  désirer  partout  des  adminis- 
trations populaires. 

C'est  avec  la  môme  bonne  foi  qu'après  avoir 
fait  dire  à  la  Charte  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  ils  refu- 
sent d'y  lire  ce  qui  est  textuellement  ex- 
primé. 

L'article  6  proclame  la  religion  catholique  reli- 
gion de  l'Etat;  et  ces  aveugles  aiment  mieux 
ne  prouver  aucun  sens  dans  cet  article,  que  d'y 
voir  pour  elle  aucune  distinction,  aucune  préémi- 
nence. 

L'article  71  reconnaît  et  personnifie  la  noblesse 
en  France  ;  et  ces  prétendus  apôtres  de  l'égalité 
qui,  sous  Bonaparte,  se  laissaient  classer  si  com- 
plaisamment  en  ducs,  comtes  et  barons,  s'inscri- 
vent en  faux  aujourd'hui  contre  l'article  71. 
Classer  la  noblesse  dans  la  société,  disent-ils, 
c'est  ne  connaître  ni  la  France,  ni  set  maure,  ni 
son  juste  orgueil. 

Bnfin  les  articles  13  et  14  conservent  entre  les 
mains  du  Roi  la  puissance  executive  dans  toute 
sa  plénitude;  et  ces  hommes  rebelles  au  Roi, 
rebelles  à  la  Charte,  crient  haro  à  chaque  pas, 
contre  l'autorité  royale.  Ils  travaillent  sans  relâche 
à  isoler  le  gouvernement  de  la  société,  fis  le  lui 
dénoncent  ;  ils  éveillent  contre  lui  toutes  les  mé- 
fiances ;  ils  placent  d'un  côté  les  hommes  du  pou- 
voir, et  de  Fautre  les  hommes  de  la  notion.  Ce  ne 
sont  plus  des  citoyens,  ils  ne  sont  plus  de  la 
nation  ceux  qui  remplissent  les  charges  de  l'Etat; 
et  ces  cent  mille  fonctionnaires,  dont  on  vous 
parle,-  sont  cent  mille  ennemis  qu'on  va  vous 
signaler. 

Voyez,  dit-on,  ces  avocats  généraux,  ces  jeunes 
sophistes  de  vos  parquets,  Aonùas  doctrines  oligar- 
chiques se  couvrent  du  masque  de  la  monarchie, 
contemplez  ces  tribunaux  indépendants  de  droit, 
et  dépendants  de  fait,  où  le  pouvoir  trouvera  tou- 
jours à  son  gré  des  Laubardemont  et  des  Jeffrys, 
par  l'organe  desquels,  depuis  cinq  ans,  au  grand 
scandale  de  la  France,  les  ministres  osent  asso- 
cier le  nom  du  Roi  à  leurs  offenses  personnelles, 
et  bientôt  exhumeront  en  leur  faveur  toutes  les 
lois  honteuses  du  Bas-Empire. 

Après  cet  éloge  du  ministère  et  de  la  magis- 


trature, l'orateur  passe  en  revue  les  autres  fonc- 
tionnaires pour  les  saluer  de  quelques  épithèt? 
plus  ou  moins  injurieuses  ;  puis,  se  jetant  <k 
nouveau  sur  la  noblesse  et  sur  M.  le  rapporteur, 
il  se  repose  enfin  pour  tourner  sur  lui-même  oa 
regard  de  complaisance  et  admirer  sa  modération. 
Je  serai  plus  réservé  que  lui,  dit-il,  je  m'abstien- 
drai d'exciter  des  passions  trop  ardentes,  mais  jt 
lui  dirai  que  ce  n'est  point  par  un  Code  pénal  qu'on 
relève  une  noblesse. —  Ah!  Messieurs,  de  quel  tri- 
bunal avait  besoin,  pour  exciter  le  respect,  Baya-d 
mourant  pour  la  France  ?  Quelle  cour  supérieurt 
aurait  pu  rendre  Festime  au  connétable  qui  com- 
battait contre  elle  ? 

Aussi,  n'est-ce  pas  pour  assurer  le  respect  à  la 
mémoire  des  Bayard  et  des  Larochejacquelin,  ni 
pour  sauver  de  l'infamie  celle  des  traîtres,  que  la 
loi  nous  est  proposée,  mais  pour  empêcher,  s'il 
est  possible,  que  des  hommes,  avides  de  troubles 
et  provocateurs  de  haines,  n'avertissent  à  chaque 
instant  cette  ancienne  aristocratie  de  l'impopu- 
larité dont  se  sont  couverts  ses  aïeux,  du  tort  grave 

qu'elle  eut  en  1789  de  s'opposer (et  loin  de  s'y 

opposer,  elle  en  fit  l'offre  généreuse)  ;  c'est  pour 
qu'on  ne  lui  répète  pas  à  satiété  que  sa  présence, 
que  son  nom  seul  soulève  toutes  les  fiertés  natio- 
nales ;  c'est  parce  qu'il  y  a  des  hommes  qui,  «aisis 
d'un  saint  respect,  n'abordent  qu'avec  crainte  la 
question  délicate  de  la  religion ,  et  voudraient 
qu'elle  restât  toujours  dans  le  sanctuaire,  sans 
trouver  mauvais  cependant,  puisqu'ils  ne  veulent 
pas  qu'on  s'y  oppose,  qu'elle  en  soit  arrachée 
pour  être  livrée  tour  à  tour  aux  avanies  d'uae 
insultante  caricature  ou  aux  sarcasmes  impies 
d'un  chansonnier  blasphémateur. 

Les  ouvrages  anti-religieux ,  nous  dit-on  pour 
nous  rassurer,  sont  aujourd'ui  de  mauvais  goût  ; 
les  études  sont  trop  sérieuses  et  trop  profondes 
pour  s'accommoder  de  livres  qui  ne  convenaient 
qu'à  Fignorance.  Et  pourquoi  donc  cent  presses 
sont-elles  nuit  et  jour  occupées  à  les  reproduire  ? 
Pourquoi,  avides  spéculateurs,  s'étudient-ils  à  les 
établir  à  si  bas  prix,  que  tout  le  monde  en  France 
puisse  s'en  faire  une  collection  raisonnable,  et 
que  le  seul  obstacle  qui  les  en  priverait  désor- 
mais, serait  de  ne  savoir  pas  lire  ?  Quant  à  la 
distinction  que  l'orateur  nous  fait  des  livres 
obscènes  que  tel  hypocrite,  dit-il,  préférerait  en- 
core à  un  livre  philosophique,  elle  est  fort  inu- 
tile, car  ils  ont  l'un  et  l'autre  presque  tous  les 
livres  qu'on  cherche  à  répandre  avec  tant  de 
profusion,  et  malheureusement  l'obscénité  fait 
des  ravages  bien  plus  irrémédiables,  lorsqu'elle 
devient  philosophique.  La  seule  pensée  de  la 
mort,  un  regard  vers  le  ciel  peuvent  nous  désen- 
chanter de  l'ivresse  de  nos  passions  et  eu  arrêter 
la  fougue;  mais  à  quoi  bon  nous  gêner,  si  Dieu 
n'est  pas,  ou  sj  nos  actions  lui  sont  indifféren- 
tes ? 

J'en  étais  là  de  ma  réponse,  lorsqu'une  voix 
puissante  s'est  fait  entendre  ;  elle  commande  le 
silence,  on  écoute  attentivement  ;  mais  elle  part 
de  si  haut  qu'il  est  bien  rare  qu'elle  descende 
jusqu'à  la  sphère  des  communes  intelligences; 
et  quant  à  la  mienne,  j'avoue  que  la  voix  de 
M.  Royer-Collard  est  le  plus  souvent  pour  elle 
comme  un  tonnerre  roulant  dans  un  nuage 
sillonné  d'éclairs. 

Je  ne  me  hasarderai  pas  à  lui  répondre;  mais 
je  ne  puis  m'empêcher  de  lui  dire  qu'une  de  ses 
phrases,  répétée  quatre  fois,  m'a  vivement  frappé, 
et  me  poursuit  sans  cesse  depuis  que  je  l'ai  en- 
tendue :  les  libertés  publiques  ne  sont  autre  chose 
que  de»  résistâmes.  Je  le  prie  de  me  dire  (l'abord 
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(il  va  sourire  de  pitié)  s'il  entend  par  là  des  ré- 
sistances qui  tiennent  bon,  ou  des  résistances 
qui  cèdent.  Je  m'explique  par  une  comparaison. 
Je    veux  me  promener,  nn  vaste  jardin  m'est 
ouvert,  j'en  parcours  toutes  les    avenues  sans 
aucun  obstacle  ;  jusqu'ici  il  n'y  a  point  de  résis- 
tance, et,  par  conséquent,  point  de  liberté,  aux 
termes  de  Ta  proposition.  Mais  une  porte  s'offre 
à  mes  regards  ;  j  avance,  on  ne  passe  pas,  me 
dit-on;  j'insiste,  et  la  liberté  commence  avec  la 
résistance.  Mais  faut-il  que  je  recule  enlin  ;  ou 
bien  dois-je,  si  je  puis,  renverser  la  sentinelle  et 
la  guérite  et  passer  entre  ?  première  question . 

En  voici  une  autre  que  je  me  suis  faite  encore 
en  relisant  posément  et  ruminant  en  moi-même 
cet  axiome:  les  libertés  publiques  ne  sont  autre 
chose  que  des  résistances. 

Le  gouvernement  voudrait,  je  suppose,  que  les 
délita  de  la  presse  rentrassent  dans  la  classe  des 
délits  ordinaires  :  une  opposition  se  maniteste  ; 
résistance,  donc  liberté  publique  :  nous  sommes 
d'accord;  mais  ici  se  retrouve  l'embarras  en  sens 
inverse.  Si  le  gouvernement  cède,  plus  de  résis- 
tance; mais  aussi  suspension,  absence,  non-usage, 
comme  il  vous  plaira,  des  libertés  publiques; 
car,  ne  l'oublions  pas,  les  libertés  publiques  ne 
sont  antre  chose  que  des  résistances;  je  conçois 
que,  pour  ne  pas  laisser  mourir  ces  libertés,  on 
peut  trouver  nien  vite  un  autre  sujet  de  résis- 
tance. Ainsi,  on  pourra  demander,  par  exemple, 
que  les  jurés  soient  pris  au  hasard,  au  milieu  de 
la  société  toute  entière,  et  au  risque  de  réunir, 
pour  juger  un  nouveau  contrat  social,  douze  jurés 
qui  sussent  à  peine  lire.  La  résistance  se  mani- 
feste, et  la  liberté  renaît.  Nouvelle  concession  du 
gouvernement,  et  nouvelle  cessation  de  résis- 
tance; nouvelle  intermittence  des  libertés  publi- 
ques. Mais  enfin  quand  ce  gouvernement  aura 
tout  accordé,  je  fais  la  question  en  tremblant, 
quelle  autre  invention  pourrait  trouver  M.  Royer- 
Collard  lui-même,  pour  ressusciter  la  résistance 
et  sa  compagne  inséparable  la  liberté  publique, 
que  de  marcher  droit  à  ce  gouvernement  et  de 
lui  dire:  Que  fais-tu  là  f 

J'en  demande  pardon  à  l'orateur;  mais  jusqu'à 
ce  qu'il  m'ait  prouvé  le  contraire,  je  dirai  que  sa 
proposition,  très-innocente  dans  sa  pensée,  comme 
dans  la  haute  région  des  abstractions  qu'il  ha- 
bite, ne  serait  antre  chose  dans  la  pratique  que 
la  révolte  et  l'insurrection  en  permanence. 

M.  Robln-Seévole  (1).  Messieurs  (2),  c'est 
une  chose  bien  extraordinaire  que  vos  commis- 

■  T—  *~  ■  ■     ■     I  ■         I  - 

(1)  Le  discours  de  M.  Robin-Seévole  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 

(2)  J'étais  an  nombre  des  orateurs  inscrits  pour  par- 
ler sur  l'ensemble  de  la  loi.  Mon  tour  de  parole  n'étant 
pas  venu,  je  me  sais  retranché  à  proposer  queltfuos 
amendements.  Je  n'ai  pu  en  développer  qu'an  à  la  tri- 
buDe  snr  la  suppression  dn  mot  cloues  dans  l'article  9. 
Je  demandais  dans  nn  autre  un  Jury  spécial;  je  don- 
nais les  moyens  de  l'organiser  sans  froisser  aucun  in- 
térêt; je  le  crevais  plus  ei> .harmonie  avec  nos  institu- 
tion* que  l'attribution  aux  cours  royales  ;  mais  la 
commission,  ayant  fonda  son  amepdement  avec  celui 
de  M.  Angles,  a  au  moins  sauvé  les  deux  degrés  de 
juridiction  qu'elle  supprimait  dans  son  premier  projet. 
La  Chambre  a  adopté  cette  mesure  ;  il  n'a  pu  être 
question  alors  du  jury  spécial.  Je  fais  donc  imprimer 
mon  opinion  telle  que  je  l'avais  conçue  avant  que  la 
commission  eût  changé  d'avis.  Je  l'ai  même  débarrassée 
de  tout  amalgame.  C'est  purement  et  simplement  le 
rejet  de  l'article.  Je  suis  jaloux  de  montrer  à  mes  com- 
mettants quelle  ligne  J'ai  suivie  dans  cette  mémorable 
diHUiipa.  (ffett  S*  H.  Rtbm-StévéU.) 


sions,  loin  d'adoucir  les  lois  présentées  par  le 
gouvernement,  cherchent  à  les  rendre  plus  sé- 
vères. Je  ne  puis  m'expliquer  cette  singularité; 
elle  me  surprend  autant  que  les  amendements 
proposés  et  adoptés  dans  la  session  dernière,  et 
gui  changèrent  entièrement  l'esprit  de  deux  lois 
importantes.  Je  ne  crois  pas  qu  elles  y  aient  ga- 
gne. Je  les  respecte  puisqu'elles  sont  rendues. 
Mais  il  est  de  mon  devoir  actuellement  de  com- 
battre des  innovations  que  je  trouve  opposées  à 
notre  pacte  fondamental.  II  est  de  mon  devoir 
de  me  faire  cette  question  :  qu'aurais-je  à  répon- 
dre, si  quelques  frondeurs  me  disaient,  est-ce 
par  l'organe  de  vos  commissions,  dans  le  sein 
même  de  la  Chambre  des  députés,  instituée 
pour  protéger  les  libertés  du  peuple,  que  doi- 
vent naître  des  initiatives  dangereuses,  dont  le 
but  est  de  restreindre  ses  droits  ?  Qu'aurais-je  à 
répondre,  s'ils  ajoutaient  :  un  amendement  qui 
dénature  absolument  une  proposition  de  loi,  qui 
bouleverse  dans  l'une  de  ses  parties  les  plus  es- 
sentielles notre  législation,  ne  porte-t-il  pas 
atteinte  à  la  prorogation  royale  T  j'avoue  que  ma 
réponse  ne  serait  pas  sans  difficultés.  Si,  d'un 
côté,  les  convenances  dictaient  mes  expressions, 
de  l'autre,  sans  accuser  les  intentions  de  per- 
sonne, je  répugnerais  de  recourir  au  mensonge, 
pour  couvrir  d'un  voile  ce  que  ces  frondeurs 
appelleraient  la  vérité. 

Quand  le  projet  de  loi,  dont  la  discussion  vous 
occupe,  Messieurs,  fut  présenté  par  l'ancien  mi- 
nistère, on  pensait  déjà  que  les  dispositions  pé-. 
nales  qu'il  contient  étaient  bien  rigoureuses.  On 
se  demandait  si  les  lois  des  17,  26  mai,  et  9  juin 
1819,  avaient  besoin  d'un  complément  aussi  fort. 
On  gémissait  en  considérant  le  luxe  des  amen- 
des et  des  années  d'emprisonnement  ;  on  se 
disait:  Les  écrivains  français,  jadis  si  polis,  si 
aimables,  modèles  d'urbanité  qui  n'avaient  rien 
à  envier  aux  siècles  de  Périclès,  d'Auguste  et  des 
Médicis,  sont  donc  devenus  bien  indociles,  puis- 

Su'il  faut  de  pareilles  peines  pour  les  contenir? 
n  voyait  l'arbitraire  s'insinuer  comme  un 
poison  corrosif  dans  les  moyens  d'exécution.  Au 
moins  alors,  ainsi  que  plusieurs  orateurs  vous 
l'ont  dit,  on  était  rassuré  par  la  conservation  du 
jury.  Votre  commission  le  supprime  pour  la 
répression  des  délits  de  la  presse.  Elle  le  déshé- 
rite avec  les  cours  d'assises,  pour  en  attribuer 
la  connaissance  aux  cours  royales. 

Je  me  plais  à  faire  l'éloge  de  la  plupart  des 
magistrats  qui  composent  ces  tribunaux  supé- 
rieurs. Instruits,  pleins  d'expérience,  accoutumés 
à  méditer,  amis  de  leurs  devoirs,  je  suis  persuadé 

3u'ils  redoutent  cette  augmentation  hétérogène 
e  prérogatives;  ils  savent  très-bien  qu'ils  ne  sont 
institués  que  pour  juger  en  dernier  ressort  les 
procès  civils,  et  par  appel  dans  l'une  de  leurs 
chambres,  les  délits  soumis  à  la  police  correc- 
tionnelle, lis  n'ont  pas  besoin  d'empiéter  sur  les 
attributions  que  vos  prédécesseurs  avaient  sage- 
ment données  aux  cours  d'assises.  Quelle  raison 
nous  porte  à  nous  en  défier  davantage?  Suppo- 
serons-nous qu'appelés  à  prononcer  sur  la  longue 
série  des  crimes  jusqu'au  monstrueux  parricide, 
ils  ne  peuvent  pas  appliquer  une  lof  relative 
aux  délits  de  là  presser  il  serait  trop  dérisoire  de 
le  penser. 

Ne  renonçons  dans  aucun  cas,  Messieurs,  à 
l'institution  sublime  du  jury  :  qu'il  est  beau 
d'être  ju£é  par  ses  pairs,  d'être  jugé  par  des 
hommes  indépendants  qui  sortent  du  sein  de  la 
société  pour  y  rentrer  immédiatement  après!  S'ils 
«talent  rendus  à  leur  pureté  primitive,  quelle 
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influence  pourrait  les  atteindre?  Aucune I  Qui  les 
désigne?  Le  sort.  Quel  est  leur  guide?  La  con- 
science. Que  leur  demande-t-elle?  D'être  convain- 
cus. Faire  la  satire  d'une  pareille  institution,  se- 
rait faire  celte  de  la  société  tout  entière,  puisque 
le  jury  en  est  une  émanation  directe.  Vous  pré- 
tendez que  des  poisons  circulent  parmi  vous,  qu'ils 
sont  aussi  dangereux  que  la  fièvre  jaune,  qu'il 
Faut  détruire  ce  qui  les  propage  comme  les  mar- 
chandises imprégnées  du  venin  pestilentiel  qu'on 
peut  apporter  sur  nos  frontières.  Je  veux  bien 
admettre  toute  votre  supposition  :  qu'en  résul- 
tera-t-il?  que  la  société, ayant  un  grand  intérêt  à 
se  préserver  de  la  contagion,  doit  confier  ce  soin 
au  jury  qui  la  représente  essentiellement  et  qui 
n'oubliera  pas  le  premier  de  ses  devoirs. 

On  objecte  que  tous  les  jurés  ne  sont  peut-être 
pas  assez  éclairés  pour  prononcer  sur  des  ouvra- 
ges plus  ou  moins  dangereux,  qu'il  faut  avoir 
reçu  une  éducation  soignée,  au  il  faut  avoir  une 
certaine  instruction  pour  se  former  une  opinion 
dans  une  matière  aussi  délicate.  S  il  était  possible 
de  composer  un  jury  spécial,  l'objection  tombe- 
rait d'elle-même;  mais  la  difficulté  de  l'organi- 
ser m'arrête  et  je  n'ose  le  proposer  par  amende- 
ment. 

Rassurez-vous,  Messieurs,  sur  les  décisions  des 
jurés.  Biles  sont  préparées  par  des  débats  préli- 
minaires, par  des  discours  où  l'on  discute  les 
phrases  incriminées.  Il  se  trouve  toujours,  parmi 
eux,  des  hommes  instruits  qui  tiennent  la  chaîne 
électrique  de  la  raison  :  la  commotion  se  fait 
sentir,  et  son  effet  n'est  pas  perdu. 

M.  l'ancien  garde  des  sceaux  vous  l'a  dit,  dans 
son  rapport,  la  répression  des  délits  de  la  presse, 
par  les  arrêts  rendus  sur  la  déclaration  du  jury, 
a  été  proportionnellement  égale  à  la  répression 
dans  le  mine  temps  de  tous  les  autres  crimes  ou 
délits.  Que  demandons-nous  davantage?  Vou- 
lons-nous trouver  plus  de  coupables  dans  ce  genre 
que  dans  tout  autre?  Bspéroos-nous  y  parvenir 
en  confiant  la  répression  aux  cours  royales?  D'un 
coté,  c'est  calomnier  le  jury,  c'est  calomnier  la 
société  en  supposant  l'indulgence  pour  des  délits 
punissables;  de  l'autre,  c'est  faire  injure  aux 
cours  royales  en  les  supposant  plus  disposées  à 
la  rigueur. 

Il  faudrait  avoir  bien  peu  de  connaissance 
de  la  Charte,  pour  ignorer  qu'elle  a  créé  seu- 
lement deux  tribunaux  d'exception.  Je  vois 
l'un  dans  la  Chambre  des  pairs,  pour  les  crimes 
de  haute  trahison  et  les  attentats  à  la  sûreté 
de  l'Etat,  qui  sont  définis  parla  toi;  je  vois  l'autre 
dans  les  juridictions  prévôtales,  si  leur  rétablis- 
sement est  jugé  nécessaire.  Avant  ce  dernier 
article,  elle  dit  formellement  que  nul  ne  pourra 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  qu'il  ne  pourra, 
en  conséquence,  être  créé  de  commissions  et  tri- 
bunaux extraordinaires.  Sous  quel  point  de  vue 
considérerons-nous  donc  les  cours  royales  appe- 
lées à  prononcer  sur  les  délits  de  la  presse? 
Commentqualitierons-nousl'amendement  où  votre 
commission  veut  les  investir  du  droit  de  sus- 

Î tendre  un  journal  et  même  de  le  supprimer?  La 
oi  fondamentale  ne  leur  donne  point  cette  attri- 
bution. En  vain  veut-on  en  torturer  le  sens  pour 
démontrer  qu'on  peut  agir  ainsi ,  il  est  impos- 
sible de  me  prouver  qu'elles  ne  deviendront  pas 
alors  des  commissions  et  des  tribunaux  extraordi- 
naires. 

Si  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels, pourquoi  faites-vous  une  exception  pour  les 
écrivains  et  pour  les  journalistes?  Celle  prescrite 
par  la  loi  de  1819  avait  au  moins  la  raison  pour 


base;  les  meilleurs  esprits  lui  donnèrent  lenr 
assentiment;  elle  fut  approuvée  par  toute  U 
France;  on  la  regarda  comme  un  pas  immense 
vers  la  perfection  ;  quel  motif  pour  la  changer? 
Le  délit  des  écrivains  et  des  journalistes  est-il 
de  nature  à  mériter  de  fortes  peines?  N'avez-voui 
pas  les  cours  d'assises  avec  le  jury  pour  les  juger  * 
Est-il  moindre?  Ne  pouvez-vous  pas  les  traduire 
devant  la  police  correctionnelle,  avec  la  faculté 
de  l'appel  à  la  chambre  de  la  cour  royale  qui 
prononce  en  dernier  ressort?  N'ont-ils  pas  ensuite 
dans  l'un  et  l'autre  cas  leur  recours  en  cassation? 
Vous  supposez  qu'un  tribunal  unique  ne  saurait 
se  tromper.  Vous  lui  donnez  l'infaillibilité.  Vous 
oubliez  que  les  hommes  sont  sujets  à  l'erreur. 
Vous  voulez  que  des  arrêts  soient  comme  les 
oracles  de  l'antiquité  dont  on  ne  pouvait  pas 
appeler. 

Une  chose  précieuse  pour  ceux  qui  attaquent 
le  projet  de  la  commission,  c'est  qu'ils  tirent 
leurs  plus  forts  arguments,  pour  conserver  lu 
jury,  du  rapport  même  de  1  ancien  garde  des 
sceaux ,  où  il  développe  les  motifs  de  la  loi.  Ja- 
mais on  ne  vit  une  contradiction  plus  étonnante. 
L'opposition  prend  ses  armes  daus  l'arsenal  du 
gouvernement. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  prouver,  Messieurs,  que 
les  articles  19,  20 et  21  de  laCharte  seraient  éludés, 
si  un  amendement  pouvait  absolument  changer 
l'esprit  d'un  projet  de  loi  et  en  faire  une  loi 
nouvelle.  A-t-on  suivi  les  formes  constitutionnel- 
les qu'ils  prescrivent  impérieusement?  Point  de 
comité  secret  ;  point  de  renvoi  dans  vos  bureaux  ; 
point  d'adoption  après  discussion  publique^  point 
de  proposition  faite  par  un  membre;  point  de 
de  renvoi  à  la  Chambre  des  pairs  après  un  délai  de 
dix  jours  ;  point  de  présentation  au  Roi  qui  seul 
peut  prendre  l'initiative;  la  prérogative  royale 
a  donc  évidemment  reçu  une  atteinte.  Votre  rè- 
glement, dont  vous  vous  montrez  dans  plusieurs 
circonstances  si  jaloux,  n'a  pas  été  plus  res- 
pecté. Cet  amendement  est  tellement  importait 
qu'on  peut  le  considérer  sous  le  rapport  d'une 
proposition  inattendue  qui  n'amende  pas,  mais 
qui  détruit. 

Que  d'autres  institutions  protectrices  violées  ! 
Assurément  on  ne  dira  pas  de  votre  commission 
contre  laquelle  je  suis  loin  de  diriger  une  sa- 
tire, parce  que  je  ne  suppose  jamais  de  projets 
perfides,  on  ne  dira  pas  d'elle  que  la  démocratie 
y  coule  à  pleins  bords;  elle  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  la  resserrer  dans  le  lit  le  plus  étroit.  Sup- 
pression d'un  degré  de  juridiction,  suppression 
du  jury,  suppression  du  recours  en  cassation. 
Ah!  c'en  est  trop,  Messieurs,  arrêtez  cette  hache 
qui  frappe  les  branches  de  la  Charte  ;  si  vous  n'en 
suspendiez  les  coups,  le  Trône  lui-même  serait 
ébranlé. 

Je  vote  le  rejet  de  l'article  18  que  votre  com- 
mission a  proposé  par  amendement. 

M.  RoUn-Cevole  (1).  Messieurs  (2),  comment 


(1)  Le  discours  de  M.  Robin-Scévole  n'a  pas  été  in- 
féré an  Moniteur. 

(ï)  J'avais  proposé  deux  amendements  sur  les  ar- 
ticles 1S  et  13.  M.  le  président  a  prétendu  qu'ils  étaient 
inutiles,  parce  qu'ils  conservaient  les  mesures  adoptées 
par  les  anciennes  lois.  Il  m'a  inscrit  alors  pour  parier 
contre  l'article.  Mon  rang  d'inscription  était  le  premier, 
mais  d'autres  amendements  ayant  été  concurremment 
discutés,  la  clôture  a  été  demandée  sur  le  tout  et  j'ai 
gardé  le  silène*.  (Ifott  de  M.  Robin-SetvoU.) 
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se  fait-il  que,  daus  un  siècle  éclairé,  on  puisse 
proposer  de  consacrer  par  une  loi  1  innovation 
énoncée  en  l'article  12?  Quoi  1  l'une  des  Chambres 
offensées  pourra  devenir  accusatrice  et  jugel 
Quoi!  eue  pourra  ordonner  gue  le  prévenu  soit 
traduit  à  sa  barre!  On  ne  craint  point  de  rappeler 
ce  mot  d'odieuse,  mémoire  qui  nous  a  tous  fait 
frémir,  quand  laCon vention  tyrannissait  la  France 
en  la  livrant  à  la  plus  déplorable  anarchie.  Le 
prévenu  viendra  donc  seul  à  cette  barre  t  il 
n'aura  point  de  défenseur!  il  sera  traité  plus  dé- 
favorablement qu'un  accusé  devant  les  autres 
tribunaux!  Où  sont  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion ?  il  en  est  privé.  Où  se  trouve  le  recours  en 
cassation?  il  n'y  en  a  point  pour  lui,  il  parait 
devant  ceux  qu'il  a  offensés  ;  ils  l'accusent  devant 
qui?  devant  eux-mêmes  pour  le  juger  ensuite;  il 
faut  qu'il  les  suppose  des  anges,  s'il  attend  d'eux 
de  l'impartialité. 

le  ne  vois  pas,  Messieurs,  pourquoi  les  Cham- 
bres, qui  forment  deux  branches  du  pouvoir  lé- 
gislatif, seraient  traitées  autrement  que  notre 
auguste  monarque,  qui  en  est  la  première  bran- 
che. Les  attaques  contre  la  dignité  royale,  les 
droits  ou  l'autorité  du  Roi,  l'inviolabilité  de  sa 
personne,  l'ordre  de  successibilité  au  trône  se 
trouvent  du  ressort  des  tribunaux.  Ces  crimes  sont- 
ils  moins  graves  que  les  offenses  envers  les  Cham- 
bres? Je  ne  le  crois  pas.  Si  le  Roi  ne  juge  pas  lui- 
môme  ce  qui  l'intéresse  essentiellement,  comment 
jugeraient-elles  ce  qui  ne  les  intéresse  pas  d'une 
manière  plus  directe? 

En  considérant  d'abord  la  Chambre  des  dé- 
putés, j'ai  de  la  peine  à  concevoir  un  tribunal 
composé  de  430  membres.  Chercherai-je  dans  la 
Charte  l'indication  d'une  commission  aussi  nom- 
breuse, aussi  extraordinaire  ?  Y  chercherai -je  les 
éléments  de  quelques  principes  qui  autorisent  à 
prononcer  dans  sa  propre  cause?  Je  m'en  garderai 
bien,  je  respecte  trop  cet  immortel  ouvrage,  pour 
le  supposer  diamétralement  opposé  aux  règles 
les  plus  saines  de  la  législation. 

Quant  à  la  Chambre  des  pairs ,  elle  peut  être 
organisée  en  cour  suprême  ;  mais  c'est  pour  ju- 

Ser  les  conspirations  contre  l'Etat,  et  non  pour 
écider  quelle  punition  elle  infligera  à  ceux 
qui  auront  commis  des  offenses  envers  elle. 

Votre  commission  qui ,  au  commencement  de 
la  discussion,  a  montré  des  sentiments  si  reli- 
gieux, aurait  dû  vous  proposer  le  rejet  de  l'arti- 
cle, en  songeant  que  si,  comme  chrétiens,  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  nous  élever  à  la  per- 
fection sublime  de  pardonner  les  injures ,  nous 
ne  devons  pas  au  moins  les  punir  sans  aucun  in- 
termédiaire 

II  est  un  tribunal  auguste  que  personne,  Mes- 
sieurs, n'osera  jamais  décliner,  parce  qu'il  émane 
de  l'étemelle  justice.  La  raison  s'oppose  à  la  me- 
sure qui  nous  est  proposée;  elle  pèse  tout  dans 
sa  balance.  Si  elle  a  prononcé  contre  quelques 
parties  des  codes  que  lies  plus  grands  législateurs 
donnèrent  aux  nations  célèbres  dans  les  fastes  de 
l'histoire,  que  ne  devez-vous  pas  craindre  pour 
une  innovation  qu'elle  réprouve,  et  qui  est  si 
contraire  à  la  générosité  du  peuple  français  I 

Je  vote  le  rejet  de  l'article. 

M.  Sagllo  (1).  Messieurs,  avant  d'arriver  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté, 
permettez-moi  d'arrêter  un  instant  votre  attention 


(1)  L'opinion  do  M.  Sagtio  n'a  pas  été  insérée  «a 
Moniteur. 

T.   XXXIV. 


sur  quelques  principes  qui  me  paraissent  devoir 
être  le  fondement  de  toute  législation  sur  la 
presse. 

Je  n'examinerai  pas  ici  quelle  intimité  de  re- 
lation existe  entre  la  liberté  de  la  presse  et  le 
régime  représentatif  :  je  ne  répéterai  pas  tout  ce 
qu  on  a  dit  de  fort  et  de  lumineux  sur  l'incon- 
séquence et  la  contradiction  qu'il  y  aurait  à  don- 
ner des  entraves  à  la  publicité  dans  un  gouver- 
nement où  quelque  chose  du  moins  se  fait  par  le 
Sublic,  où  le  peuple  n'est  pas  seulement  ou  ne 
oit  pas  être  une  matière  à  gouverner,  à  imposer, 
a  punir,  mais  est  appelé  lui-même  à  prendre  con- 
naissance de  ses  affaires,  à  poser  les  règles  de 
leur  gestion  et  à  demander  compte  à  ses  gérants. 
Cette  question,  il  faut  le  reconnaître,  est  d'une 
haute  importance ,  et  quoiqu'elle  ait  été  souvent 
agitée,  quoiqu'elle  ait  été,  a  mon  sens,  suffisam- 
ment résolue,  sa  gravité  m'autoriserait  sans  doute 
à  m'y  arrêter  de  nouveau  et  à  m'appesantir  sur 
des  vérités  qu'on  s'efforce  de  nous  faire  perdre  de 
vue.  Mais  il  est  une  question  plus  grave,  et  sur  la- 
quelle il  faut  insister  davantage  :  c'est  de  savoir 
quelles  entraves  la  législation  est  en  droit  de 
donner  à  la  presse  dans  toute  société,  indépen- 
damment des  formes  du  gouvernement  qui  la  ré- 
tit.  Car  ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs  :  s'il  y  a 
es  droits  politiques  qui  sont  un  produit  de  l'orga- 
nisation sociale  et  qui ,  par  conséquent,  peuvent 
être  oun'être  pas,  suivant  qu'un  certain  système 
préside  ou  ne  préside  point  à  cette  organisation; 
lien  est  d'autres,  et  ceux-là  sans  doutesontles  plus 
hauts  et  les  plus  saints,  qui  ne  sont  pas  une  con- 
cession, une  création  de  la  société,  qui  ne  varient 
pas  avec  ses  formes,  mais  qui  tiennent  profondé- 
ment à  la  nature  même  de  l'homme ,  et  qui  le 
suivent  partout  où  il  vit,  à  Gonstantinople  comme  à 
Londres.  Ces  droits  n'ont  d'autres  limites  qu'eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  que  la  seule  condition  de 
leur  exercice  est  qu  aucun  individu  n'attente 
aux  droits  d'un  autre  individu  ;  et  la  loi  positive 
n'intervient  que  pour  donner  une  sanction  pénale 
à  cette  loi  naturelle  qu'elle  n'a  point  faite,  et 
qu'elle  ne  peut  conséquemment  ni  détruire  ni 
changer. 

Ces  peines,  que  la  société  institue  comme  ga- 
rantie de  la  loi  naturelle,  ne  peuvent  être  que 
répressives  :  le  seul  abus  y  donnant  lieu,  elles  ne 
peuvent  être  prononcées  que  contre  un  abus 
commis  et  constaté;  jamais  contre  la  chance,  la 
possibilité  d'un  abus.  Interdire,  suspendre,  limi- 
ter l'usage  d'un  droit,  sous  prétexte  qu'on  en 
pourrait  abuser,  est  une  chose  qui  dépasse  le 
pouvoir,  je  ne  dis  pas  seulement  des  lois  et  des 
constitutions,  mais  de  la  société  elle-même  qui 
fait  les  constitutions  et  les  lois. 

Le  projet  de  loi  qu'on  nous  présente  est  une 
dernière  atteinte  portée  à  la  Charte  :  les  viola- 
tions de  tous  les  principes  qu'elle  avait  consacrés 
y  sont  si  nombreuses  et  si  diverses,  qu'une  discus- 
sion particulière  de  chacune  d'elles  est  impossi- 
ble; elles  sont  si  grossières,  que  cette  discussion 
serait  superflue.  Je  me  bornerai  à  quelques  points 
principaux,  qui  me  paraissent  tellement  graves, 
que  je  ne  puis  les  passer  sous  silence. 

J'ai  vu  avec  douleur  le  mot  de  religion  dans 
une    loi  pénale;  je  dis  avec  douleur,  parce 

3u'étant  profondément  convaincu  de  la  sainteté 
e  ma  croyance,  je  n'ai  pu  me  défendre  de  voir, 
dans  cette  protection  tout  humaine  dont  on  l'en- 
toure, une  véritable  profanation ,  une  sorte  de 
sacrilège  que  je  ne  devais  pas  attendre  des  mêmes 
hommes  qui  n'épargent  guère  &  la  Chambre  leurs 
protestations  de  piété.  La  religion,  et  c'est  une  véi 
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rite  devenue  triviale,  la  religion  n'est  pas  du  do- 
maine des  codes  humains;  elle  ne  nous  charge 
pas  de  ses  vengeances,  elle  n'en  a  pas  à  exercer  : 
car  nos  outrages  ne  peuvent  l'atteindre;  et  même 
dans  les  préceptes  quel  le  enseigne  à  ses  disciples, 
elle  ne  parle  d'injures  que  pour  en  commander 
l'ouMi.  ' :    '•' 

tJii  orateur  s'est  étonné  d'être  interrompu  dans 
cette  Chambre-,  lorsque  y  professa?!  des  princi- 
pes religieux.  Je  n'examine  pas  de'quelle  nature 
étaient  ces  principes,  et  si  en  effet  la  religion  les 
avoue;  mais' je  m'étonne,  à  mon  tour,  qu'un 
homme  religieux  ait  pu  songer  à  parler  de  reli- 
gion dans  cette  Chambre.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  prendre  en  main  la  querelle  du  ciel  :  les 
intérêts  que  nous  avons  à  débattre  sont  renfermés 
dans  une  sphère  bien  moins  haute,  et  notre  de- 
voir est  de  nous  y  tenir.  Je  ne  pense  pas  qu'au- 
cune loi  doive  s'occuper  de  religion  autrement 
que  pour  déclarer,  comme  Tait  la  Charte,  qu'elle 
n'y  aura  aucun  égard. 

On  s'écriera,  comme  on  l'a  déjà  fait  :  Ainsi  la 
loi  doit  être  athée  I  La  loi  ne  doit  être  m  athée, 
ni  déiste,  ni  musulmane,  ni  chrétienne,  ni  catho- 
lique, ni  protestante;  elle  doit  être  la  loi,  l'ex- 
pression positive  et  publique  de  ce  qui  est  juste 
ou  injuste,  de  ce  qui  est  permis  ou  répressible. 
Il  n'y  a  de  lois  athées  que  les  lois  iniques,  et  le 
commencement  de  l'iniquité  serait  d'outrepasser 
nos-  pouvoirs.  Ne  portons  pas  les  mains  à  l'arche, 
elle  se  soutiendra  sans  nous,  et  on  pèche  aussi 
par  excès  de  zèle.  Renfermons-nous  dans  les  li- 
mites des  attributions  que  notre  mandat  nous  a 
créées;  nous  rendrons  ainsi,  à  notre  manière, 
hommage  à  l'éternelle  vérité  :  ne  couronnons  de 
nos  suffrages  que  des  lois  conformes  aux  prin- 
cipes émanés  d'elle.  Quand  nous  pouvons,  quand 
nous  devons  être  les  interprêtes  de  la  raison  hu- 
maine, ne  consentons  pas  à  devenir  les  organes 
et  les  instruments  des  passions;  ne  consentons 
pas  à  recevoir  une  oppression  que  nous  sommes 
chargés  de  repousser;  c'est  là  le  culte  que  Dieu 
attend  de  nous,  le  seul  que  nous  puissions  luji 
rendre  dans  cette  enceinte. 

On  dit  qu'outrager  une  religion  c'est  outrager 
ceux  qui  la  professent.  Hais  en  admettant  ce 
principe,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  là,  il  faut  l'éten- 
dre aux  opinions  de  toute  sature  et  dire 
d'une  manière  générale  ;  toute  opinion  est 
respectable,  parce  qu'outrager  une  opinion, 
c'est  outrager  ceux  qui  la  protessent;  à  ce  titre, 
l'erreur  a  droit  à  la  même  protection  que  la  vé- 
rité, car  l'erreur  est  aussi  une  croyance,  et  en 
fait  de  croyance,  tout  est  égal,  parce  que  les 
hommes  sont  égaux.  On  ne  peut  sortir  de  cette 
alternative  :  ou  la  religion  est  sacrée,  considérée 
dans  sou  pritteipe,  et  sous  ce  rapport,  les  lois 
humaines  n'ont  pas  à  s'en  occuper;  ou  bien  elle 
est  sacrée,  considérée  dans  les  individus  qui  la 
professent;  alors  elle  n'est  qu'une  croyance,  et 
toutes  les  croyances  se  valent. 

La  commission  avait  proposé  sur  l'article  1" 
un  amendement  qu'elle  a  retiré.  Je  pourrais 
donc  m'abstenir  d'en  parler.  Mais  cet  amende- 
ment, comme  l'ont  très-bien  remarqué  plusieurs 
de  mes  honorables  amis,  était  une  conséquence 
nécessaire  de  l'esprit  qui  a  dicté  le  projet  de  loi, 
et  puisqu'il  nous  a  fallu  entendre  à  la  tribune 
des  discussions  de  controverse,  puisqu'un  ora- 
teur s'est  oublié  au  point  d'attaquer  publique- 
ment dans  une  assemblée  législative  les  dogmes 
ilus  divers  cultes  qui  ne  reconnaissent  pas  la  foi 
catholique,  il  sera  bon  de  dire  quelques  mots 


sur  le  danger  de  ces  déclamations  et  des  préten- 
tions qu'elle  appuient. 

Qu'avons-nous  vu  dans  toute  cette  discussic- 
sur  l'article  1"  du  projet  de  loi  T  Une  tendant 
opiniâtre  et  audacieuse  à  établir  Ja  prédominant* 
du  culte  catholique.  C'est  la  religion  de  l'Etat,  . 
dit  la  Charte  ;  et  sans  comprendre  ou  sans  voutar 
comprendre  ce  qu'elle  entend  par  ces  mots,  sans 
en  déterminer  le  sens  par  ce  qui  précède  et  « 
qui  suit,  l'ignorance  et  le  fanatisme  s'en  son; 
emparés  dèsl'origine,  pour  faire  triompher  l'or- 
gueil  humain  sous  le  manteau  de  la  religion.  Le- 
circonstances  maintenant  paraissent  favorables 
à  l'accomplissement  de  cette  entreprise,  on  vent 
la  mener  à  fin  :  ces  soins,  ces  peines,  celte  per- 
sévérance doivent  aujourd'hui  porter  leurs  fruits. 
Us  seront  plus  amers  qu'on  ne  le  pense. 

Je  peux  juger  mieux  qu'un  autre  des  maux  que 
produiront  ces  tentatives  imprudentes.  La  pro- 
vince que  j'habite  est  également  peuplée  de  ca- 
tholiques et  de  protestants.  Lee  deux  religions  y 
vivent  ensemble  ;  et  vivre  est  le  mot  propre, 
car  aucune  d'elles  ne  veut  opprimer  1  autre-; 
aucune  entrave  ne  s'oppose  à  leur  marche  paral- 
lèle et  paisible.  Jalouses  et  ombrageuses  comme 
toutes  leB  opinions  des  hommes  lorsqu'elles  ?e 
trouvent  en  présence,  elles  ne  souffrent  pas  entre 
elles  d'inégalité  ni  de  privilège,  et  de  ce  contraste 
perpétuel  est  née  la  plus  heureuse  harmonie.  Ou 
ne  demande  pas  mieux  de  part  et  d'autre  de  vivre 
en  bonne  intelligence,  à  condition  que  les  cons- 
ciences ne  seront  jamais  inquiétées  et  qu'où  par- 
tagera en  frères  les  avantages  et  les  charges  de  la 
société.  Ainsi  les  corps  municipaux,  les  conseils 
de  préfecture,  les  chambres  et  Les  tribunaux  de 
commerce,  toutes  les  assemblées  qui  se  forment 
par  l'élection,  sont  composées  également  de  pro- 
testants et  de  catholiques;  ainsi  l'élection  des 
députés  ne  marche  sans  obstacles  que  si  l'on  porte 
de  part  et  d'autre  un  même  nombre  de  candidats; 
ainsi  les  administrations  elles-mêmes,  dans  le 
choix  de  leurs  employés,  sont  obligées  de  se  con- 
former à  cet  esprit  de  partage  et  d'établir  toujours 
un  équilibre  entre  les  membres  desdeux  religions. 
Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  cette  heureuse 
harmonie  soit  le  fruitde  notre  législation  nouvelle; 
la  force  des  choses  l'avait  établie  avant  que 
les  lois  l'eussent  consacrée  :  de  tout  temps,  même 
avant  la  Révolution,  les  autorités  de  l'Alsace 
étaient  moitié  protestantes,  moitié  catholiques  ; 
les  lois  faisaient  encore  une  distinction  que  les 
besoins  de  la  société  avaient  depuis  longtemps 
effacée,  et  quand  la  Révolution  est  venue  procla- 
mer à  La  face  du  monde  l'égalité  de  tous  les  cultes, 
on  a  accueilli  avec  transport  d'une  part,  et  sans 
murmure  de  l'autre,  la  déclaration  d'un  droit 
qui,  depuis  longtemps,  était  un  fait.  Aujourd'hui, 
vous  voulez  renverser  cet  ordre  établi  par  l'au- 
torité de  la  raison  et  la  nécessité  des  circons- 
tances I  Vous  voulez  relever  les  barrières  entre 
les  différentes  classes,  et  rétablir  des  préférences 
auxquelles  nos  mœurs  se  refusent  I  Vous  voulez 
armer  l'un  contre  L'autre  deux  cultes  qui  avaient 
appris  à  se  souffrir,  à  se  protéger  même  mutuel- 
lement, et  qui,  dans  les  villes,  comme  dans  les 
campagnes,  en  sont  venus  à  célébrer  leurs  céré- 
monies dans  le  même  temple  I 

Vous  n'y  réussirez  pas  ;  ce  qui  ne  peut  être 
n'arrive  jamais  :  le  scuLcffot  de  vos  masures  sera 
de  faire  des  malheureux,  d'armer  les  uus  contre 
les  autres  des  hommes  qui  vivent  en  paix,  qui  veu- 
lent toujours  y  vivre,  mais  comme  égaux,  mais 
comme  frères  ;  vous  avez  tout  pouvoir  pour  faire 
le  mal,  mais  au  sortir  même  de  ta  lutte  que  vous 
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aurez  fait  naître,  vos  lois  n'en  seront  pas  mieux 
observées  :  vous  aurez  Causé  de  grandes  calamités 
eans  réussir  dans  vos  projets.  Gardez  vos  funestes 
distinction*  :  la  religion  et  la  société  les  repous- 
sent. Je  rougis  de  penser  qu'on  porterait  le  trou- 
ble dans  l'Etat  du  nom  de  notre  sainte  foi,  et  je 
suis  sûr  d'exprimer  le  vœu  de  tous  les'  Français 
catholiques  de  l'Alsace,  en  repoussant  hautement 
à  l'avance  toute  espèce  de  prérogative  qui  détrui- 
rait l'égalité  entre  eux  et  leurs  concitoyens  pro- 
testants. 

Un  grand  nombre  de  mes  honorables  amis  ont 
été  alarmés  de  la  suppression  du  mot  constitu- 
tionnelle, qui  qualifiait  l'autorité  du  Roi,  dans  la 
loi  du  17  mai  1819.  Je  partage  toutes  leurs  crain- 
tes à  cet  égard,  non  pas  pour  l'effet  que  ce  re- 
tranchement peut  produire  sur  la  loi  ou  l'exécu- 
tion de  la  loi,  mais  à  cause  des  projets  que  la 
suppression  du  mot  décèle  ;  car  je  pense  que  led 
droits  et  l'autorité  du  Roi  ne  peuvent  s'entendre 
que  de  ses  droite  et  de  son  autorité  constitution- 
nelle; je  pense',  en  un  mot,  que  les  tribunaux, 
si  jamais  le  cas  se  présentait,  ne  pourraient  pas 
interpréter  autrement  ces  articles  ni  prononcer 
de  condamnation  contre  une  attaque  faite  à  l'au- 
torité royale  antérieure  à  la'Charte.  On  n'offense 
pas  'les  morts  ;  et  le  pouvoir  du  Roi,  tel  qu'il 
était  avant  la  Charte,  est  mort  à  tout  jamais  dans 
notre  droit  public.  Ce  qu'il  deviendrait  le  jour 
où  la  Charte  cesserait  d'exister,  je  n'en  sais  rien, 
et  ne  veux  rien  en  savoir  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'il  ne  serait  pas  ■  plus  celui  de  1814  qull 
ne  serait  celui  de  1788.  Il  faut  le  reconnaître  et  le 
dire,  il  y  a  eu  des  faits,  il  y  a  en  des  pouvoirs 
antérieurs  à  la  Charte;  il  n'y  a  d'autorité  supé- 
rieure que  l'éternelle  justice.  Ces  faits  et  ces 
pouvoirs,  aujourd'hui  sans  force  légitime,  appar- 
tiennent désormais  à  l'histoire;  et  nous  en  devons 
frder  le  souvenir  pour  rendre  un  juste  hommage 
la  magnanimité  de  ce  prince  qui  a  su  renon- 
cer noblement  à  des  prétentions' contraires  aux 
droits  et  aux  besoins  de  la  société,  mais  non  pour 
imposer  à  la  France  constitutionnelle  le  culte 
d'une  puissance  que  le  Roi  lui-même  a  jugée 
nécessaire.-  "  "    • 

On  dit  :  attaquer  le  pouvoir  qui  a  donné  la 
Charte,  c'est  attaquer  la  Charte  elle-même;  cette 
proposition  serait  vraie,  si  la  Charte  n'existait 
que  par  le  pouvoir  qui  l'a  donné,  si  elle  né  tirait 
8a  force  que  de  lui,  si  elle  n'était,  ert  un  mot,  ce 
qu'on  voudrait  mettre  en  principe,  mais  ce1  que 
la  France  ne  croira  point,  qu'une  émanation  de 
l'autorité  royale.  Non,  Messieurs,  la  France  ne  le 
croira  pas,  car  elle  verra  dans  cette  pleine  puis- 
sance pour  créer,  la  pleine  puissance  pour  dé- 
truire :  elle  verra  que  la  Charte  ne  serait  pas,  si 
elle  n'était  que  par  re  Roi.  Elle  tient  de  lui  son 
existence;  elle  tire  sdn  autorité  du  consentement 
tacite  de  la  nation  :  c'est 'un  contrat  qu'une  seule 
des  parties  a  pu  rédiger,  mais  qui  n'est  devenu 
parfait  que  par  l'approbation  de  toutes,  et  qui  ac- 
quiert par  cette  approbation  une  tout  autre  au- 
torité que  celle  qu'il  avait  d'abord.  Consentir  à 
voir  dans  une  attaque  contre  une  autorité  anti- 
constitutionnel le  du 'Rdi  une  attaque  contre  la 
Charte  elle-même,  ce  serait  précisément  attaquer 
celle-ci  dans  son  essence  et  dans  sa  vie;  ce  serait 
la  réduire  à  n'être  plus  qu'une  ordonnance  faite 
en  pays  conquis. 

Les  ministres  donnent  tout  au  Roi,  pour  s'at- 
tribuer tout  à  eux-mêmes.  Après  avoir  étendu  le 
manteau  de  la  Charte  sur  l'autorité,  même  non 
constitutionnelle  du  Roi,  ils  se  couvrent  à  leur 
tour  du  manteau  de  la  majesté  royale,  et  mar- 


quent du  même  caractère  de  sainteté  les  droits, 
la  personne  du  monarque  et  son  gouvernement. 
Mais  le  gouvernement  du  Roi,  ce  sont  les  minis- 
tres, les  directeurs  généraux,  les  chefs  de  divi- 
sion, les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  les 
gardes  champêtres,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  détail 
si  minutieux,  d'intérêt  si  local  qu'il  soit,  qui  ait 
échappé  à  cet  esprit  de  centralisation  qui  nous  a 
envahis.  Je  ne  puis  croire  que  les  hommes  monar* 
chiques,  dontcetteChambreestremplie,consentent 
à  rabaisser  la  majesté  royale  au  point  delà  rendre 
sensible  aux  injures  d'un  garde  champêtre  ou 
d'un  officier  de  paix,  quand  même  ces  injures 
leur  seraient  faites  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Il  y  a  de  tout  dans  le  projet  de  loi  :  l'intolé- 
rance religieuse,  le  droit  divin,'  le  despotisme 
ministérièiî'il  fallait  bien  que  l'aristocratie  eut 
sa  part  ;  il  fallait  bien  que  la  France  reçût  tous 
les  fruits  de  son  alliance  avec  le  ministère.  Non 
content  d'avoir  interdit  tonte  espèce  de  censure, 
d'abord  du'  gouvernement  du  Roi,  en  général, 
ensuite  des  cours,  des  tribunaux,  des  corps  con- 
stitués, des  administrations  publiques,  on  ne  veut 
pas  même  laisser  impunie  l'offense  envers  une 
classé  de  personnes  ;  et  nous  savons  quelles  sont 
ces  classes.  M.  le  rapporteur  ne  s'en  cache  point  : 
c'est  sur  les  nobles  et  les  prêtres  qu'il  appelle 
expressément  votre  intérêt  ;  c'est  pour  eux  qu'il 
réclame  la  protection  spéciale  de  la  loi.  On  en 
fait  des  classes  dans  la  société,  en  attendant  qu'ils 
redeviennent  des  ordres  dans  l'Rtat  ;  et  tout  cela 
toujours  au  nom  de  la  Charte.  Car  à  quelle  usur- 
pation ne  l'a-t-on  pas  fait  servir?  De  quel  parjure, 
de  quelle  violence  ne  l'a-t-on  pas  rendue  com- 
plice? Quoi  I  les  prêtres,  parce  que  la  Charte  leur 
assure  un  traitement,  les  nobles,  parce  qu'elle  les 
autorise  à  reprendre  leurs  titres,  forment  dans  la 
société  une  classe  particulière?  Mais,  à  ce  compte, 
les  créanciers  de  l'Btat  dont  elle  garantit  les 
créances,  les  militaires  en  activité  de  service,  les 
officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves  d'offi- 
ciers et  soldats  pensionnés,  à  qui  elle  conserve 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions,  forment  des 
classes  dil  même  genre  ;  et  vous  aurez  autants  de 
classes  qu'il  y  aura  dans  la  société  d'intérêts  et 
de  tendances  collectives  différentes;  Vous  anres 
la  classe  des  prêtres,  la'  classe  des  nobles,'  la 
classe  des  roturiers;  celle  des  militaires,  des  né- 
gociants, des  fonctionnaires  publics,  enfin ,  la 
classe  de  ceux  qui  ne  sont  d'aucune  classe.  Voilà 
tout  le  monde  respectable,  et  à  force  de  classifi- 
cations, nous  sommes  revenus  à  la  seule  chose 
importante  et  légitime,  au  maintien  des  droits 
individuels.  N'etait'-il  pas  beaucoup  plus  court 
d'interdire  simplement  la  diffamation  et  l'injure 
à  l'égard  des  individus  ? 

Yoilà  l'esprit  anarchique,  vous  dit  M.  le  rap- 
porteur; il  nivelle,  il  individualise,  il  redoute 
l'esprit  de  corps.  Messieurs;  l'esprit  de  corps  est 
un  fait  qtli  existe  ou  n'existe  pas,  mais  dont  la 
loi  ne  s'enquiert  jamais.  Je  reconnais  que  la  né- 
cessité réunit  les  hommes  de  même  profession 
par  leurs  intérêts  communs.  S'en  suit-Il  de 
la  que  des  hommes  ainsi  réunis' soient  autre 
chose  qoe  des  hommes  ;  que  cette  réunion  leur 
confère  de  nouveaux  droits,  et  qu'il  se  forme 
dans  la  société  des  êtres  particuliers  appelés 
classes  ou  corporations,  respectables  à  raison 
de  ce  fait  et  non  des  individus  qui  les  compo- 
sent? on  né  saurait  le  soutenir,  H  n'y  a  dans  la 
société  que  des  individus  :  tout  en  dérive,  tout  y 
retourne.  C'est  une  Yérité  qui  commence  à  se 
répandre  dans  le  monde,  et  qui  Bera  le  principe 
d'une  importante  révolution  dans  les  esprits  :  les 
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castes  et  les  privilèges  ne  seront  plus  seulement 
une  usurpation,  ils  deviendront  une  chimère  im- 
possible à  réaliser.  Ils  s'effaceront  devant  ce 
principe  :  qu'un  homme  a  ses  droits  par  cela 
seul  qu'il  est  homme,  et  non  parce  qu'il  appar- 
tient a  telle  ou  telle  division,  à  telle  ou  telle 
réunion  d'intérêts.  —  L'esprit  de  corps  tombe  en 
ruine  et  avec  lui  la  vieille  société  :  le  règne  des 
individus  commence  et  va  détruire  sans  retour 
les  derniers  restes  d'une  aristocratie  qui  a  tra- 
versé le  cours  des  siècles  en  s'affaiblissant  d'âge 
en  âge.  Une  bouche  plus  éloquente  que  la  mienne 
a  proclamé  à  la  tribune  ces  hautes  vérités;  la 
France  les  a  accueillies  avec  joie,  surtout  expri- 
mées par  un  homme  dont  les  paroles  ont  tant  de 
poids,  et  qui,  par  la  gravité  de  son  caractère  non 
moins  que  par  la  profondeur  de  ses  recherches, 
inspire  a  tous  une  si  juste  confiance.  Pour  moi, 
^e  lui  rends  grâces  d'avoir  rassuré  le  monde  sur 
.es  résultats  de  la  lutte  où  il  se  trouve  engagé; 
d'avoir  montré  à  tous  les  regards  l'injustice  et 
la  faiblesse  des  uns,  la  force  et  le  droit  des 
autres  ;  d'avoir  tout  dit  pour  mettre  la  génération 
présente  à  la  hauteur  du  mouvement  social  qni 
s'est  imprimé  à  notre  siècle. 

La  discussion  des  articles  jettera  assez  de  lu- 
mière sur  un  grand  nombre  de  questions  dont  je 
m'abstiens  de  vous  entretenir  ;  mais  permettez- 
moi,  avant  de  finir,  d'arrêter  encore  votre  atten- 
tion sur  celle  qui  me  parait  la  plus  importante  : 
la  substitution  des  cours  royales  au  jury  pour  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse. 

La  loi  du  17  mai  1819  l'avait  attribuée  au 
jury  :  elle  avait  reconnu  que,  dans  les  questions 
qui  intéressent  l'ordre  public,  le  véritable  juge, 
c'est  l'opinion  publique  elle-même  ;  que  ses  déci- 
sions sont  à  la  fois  plus  sûres  et  plus  respectées. 
Le  ministèreest  convaincu,  disait  alors  M.legarde 
des  sceaux,  que  le  jury  est  désormais  le  seul  pro- 
tecteur efhcace  pour  les  intérêts  que  pourrait 
menacer  la  licence  des  publications. 

Cette  loi  était  encore  un  monument  du  seul 
ministère  sous  lequel  la  France  ait  joui  de  quel- 
que liberté:  c'était  la  dernière  garantie  qui  restait 
encore  à  la  nation  après  la  destruction  légale  de 
toutes  les  autres  ;  il  était  naturel  qu'elle  fût  en- 
veloppée dans  la  haine  que  l'on  a  vouée  sans 
distinction  à  tout  ce  qu'a  produit  celte  époque. 
Il  était  naturel  que,  pour  compléter  le  système 
d'oppression  pour  lequel  on  s'est  hautement  pro- 
noncé, on  vous  proposât  de  fermer  à  l'opinion 
publique,  bannie  désormais  de  toute  participa- 
tion aux  affaires  qui  l'intéressent  le  plus,  la 
seule  voie  qui  lui  restait  ouverte  pour  faire  en- 
tendre ses  réclamations.  L'amendement  de  votre 
commission  est  une  loi  nouvelle,  si  l'on  consi- 
dère qu'il  renverse  le  système  de  poursuite  éta- 
bli par  le  projet  de  loi:  mais  sous  tous  les  autres 
rapports,  cW  bien  véritablement  un  amendement 
en  harmonie  avec  l'esprit  général  et  de  la  loi  et 
du  gouvernement,  dont  la  tendance  bien  mani- 
feste est  l'anéantissement  total  de  toutes  les  li- 
bertés publiques.  .    . 

C'est  rentrer  dans  le  droit  commun  :  c'est 
rendre  aux  tribunaux  la  connaissance  des  sim- 
ples délits,  et  ne  laisser  au  jury  que  les  affaires 
criminelles.  Mais  quel  principe  de  législation 
pénale  s'oppose  à  ce  quon  entoure  le  jugement 
de  certains  délits  des  mêmes  précautions  que  le 
jugement  même  des  crimes  ?  Lorsque,  par  une 
peine  infamante,  a  dit  M.  le  rapporteur,  l'hon- 
neur de  l'accusé  est  compromis,  on  lui  a  donné 
une  plus  grande  garantie;  qui  empêche  d'étendre 
celte  garantie  &  tous  les  cas  où  non-seulement 


sou  honneur,  mais  l'intérêt  de  sa  fortune  et  celui 
de  sa  liberté  personnelle  sont  compromis  d'une 
manière  grave?  Quelle  société  est  si  jalouse  de 
son  droit  de  punir  qu'elle  ne  puisse  consentir  à 
augmenter  les  sûretés  d'un  homme  placé  sous  le 
poids  d'une  accusation  publique?  Faut-il  que  tout 
le  monde  soit  fâché,  comme  parait  l'être  M.  le 
rapporteur,  de  n'avoir  point  assez  à  sévir,  et  de 
voir  que  cette  garantie,  donnée  aux  citoyens,  ne 
devient  pas  illusoire  entre  leurs  mains  ? 

fit  puis,  c'est  donc  une  garantie  ;  une  institu- 
tion vraiment  efficace  et  point  si  vaine  qu'on 
cherche  â  le  persuader?  C'est  une  remarque  qui 
n'a  pu  échapper  à  la  Chambre  que  le  jury,  de 
l'aveu  même  de  ses  adversaires,  offre  à  l'accusé 
plus  de  sûretés  que  les  tribunaux  ordinaires.  Dès 
fors  que  deviennent  ces  déclamations,  ces  apolo- 
gies des  tribunaux  qu'on  ne  manque  point  une 
occasion  de  reproduire  à  la  tribune?  Les  cours 
royales  ne  doivent  donner  aucune  crainte  sur 
l'impartialité   de  leurs  jugements.  Je  veux  le 
croire  et  j'en  suis  bien  aise.  Hais  le  jury  en  donne 
encore  moins  ;  cela  seul  suffit  pour  que  je  le  pré- 
fère. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  demande  quels  sont  les 
titres  des  tribunaux  â  cette  confiance  qu'on  ré- 
clame d'eux.  L'inamovibilité  des  juges?  Mais  on 
se  souvient  de  la  grande  réforme,  elle  n'est  pas 
si  loin  de  nous  que  nous  en  ayons  perdu  la  mé- 
moire. Eh  I  qui  sait  ?  quand  on  a  fait  le  double 
vote  avec  une  Charte  qui  confère  sans  distinc- 
tion le  droit  d'élire  â  ceux  qui  payent  300  francs 
de  contribution  ;  quand  on  a  établi  la  censure 
avec  une  Charte  qui  garantit  la  sûreté  des  per- 
sonnes ;  les  distinctions  entre  les  cultes  avec  une 
Charte  qui  les  déclare  égaux;  l'interdiction  légale 
de  toute  critique  des  actes  de  l'autorité  avec  une 
Charte  qui  pose  en  principe  la  responsabilité  des 
fonctionnaires;  on  peut  bien  aussi,  quelque  jour, 
rendre  les  juges  révocables  avec  une  Charte  qui 
les  déclare  inamovibles.  Après  de  si  nombreuses 
violations,  une  de  plus  ne  coûte  rien;  la  Charte 
n'en  sera  pas  moins  sainte,  car  elle  n'a  plus  rien 
à  perdre.  Mais  quand  on  aurait,  sur  ce  point,  une 
sécurité  sans  bornes,  si  les  juges  ne  peuvent 
perdre  leur  charge,  ils  peuvent  du  moins  eban* 
ger  de  place,  ils  peuvent  être  écartés  du  lieu  où 
leurs  familles  sont  établies,  ils  peuvent  être  dis- 
traits de  leurs  affections,  de  leurs  habitudes,  des 
besoins  domestiques  qu'ils  se  sont  créés  :  n'est- 
ce  pas  là  une  considération  capable  d'émouvoir 
même  une  conscience  délicate,  même  une  vertu 
sévère  ?  Et  s'ils  ne  peuvent  être  ébranlés  par  /a 
crainte  de  descendre,  ne  peuvent-i/s  pas  être 
séduits  par  l'espoir  de  s'élever  ? 

Les  exemples  fameux  ne  leur  manqueraient  pas  ; 
nous  avons  vu,  depuis  quelque  temps,  des  éléva- 
tions si  rapides,  si  imprévues,  si  incroyables, 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  dernier 
membre  de  1  ordre  judiciaire  ne  se  voie  point,  en 
imagination,  conseiller  de  quelque  cour  supé- 
rieure ou  ministre  même  de  la  justice;  sans 
doute,  il  y  a  de  puissantes  raisons  pour  que  les 
juges  soient  impartiaux;  mais  le  sont-ils  en  effet? 
La  question  se  borne  â  cela  ;  je  vois  très-bien  ce 
qu'ils  devraient  être  :  qu'on  nous  montre  ce  qu'ils 
sont. 

Lorsque  l'on  parle  des  tribunaux,  il  semble 
que  ce  mot  seul  devrait  commander  à  tous  les 
esprits  le  plus  profond  respect,  et  réveiller  l'idée 
de  toutes  les  vertus  qui  honorent  l'humanité. 
Comment  se  fait-il  qu'ils  soient  arrivés  au  point 
d'avoir  besoin  d'apologie?  C'est  qu'en  matière 
politique,  les  juges  cessent  d'être  juges  et  devieu- 
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rient  hommes  de  parti;  c'est  qu'ils  s'informent 
non  du  délit,  mais  de  l'opinion  de  l'accusé  ;  c'est 
qu'ils  sont  entraînés,  à  leur  insu,  à  renier  la  loi 
et  leur  couscience,  pour  n'obéir  qu'à  leurs  pas- 
sions ou  aux  influences  de  l'autorité,  N'espérez 
rien  des  tribunaux  en  affaires  politiques  :  ils  con- 
damnent, ils  acquittent,  mais  ils  ne  jugent  pas  : 
ils  ne  font  autre  chose  que  répéter  les  volontés  du 
gouvernement.  C'est  là  le  cri  de  la  France  entière  : 
et  but  ce  point  elle  ne  se  laisse  pas  abuser,  car 
la  moitié  de  ses  citoyens  ont  assez  vécu  pour 
avoir  vu  les  tribunaux  souples  à  toutes  les  dispo- 
sitions, dévoués  au  pouvoir  sons  toutes  ses  for- 
mes, complices  et  instruments  de  tous  les  excès 
qui  ont  désolé  à  diverses  reprises  notre  malheu- 
reuse patrie.  Certes,  ce  n'est  pas  votre  loi  qui 
leur  rendra  une  considération  qu'ils  ont  malheu- 
reusement perdue  ;  elle  achèvera  au  contraire  de 
les  discréditer  ;  et  avec  eux,  l'autorité  judiciaire 
et  les  lois  même.  On  a  parlé  de  moralité  :  quelle 
immoralité  plus  grande  que  d'habituer  le  peuple 
à  ne  voir  dans  les  décrets  de  l'autorité  judiciaire 
que  le  langage  des  passions,  et  dans  les  lois 
qu'un  instrument  de  despotisme,  de  l'amener 
ainsi  à  mépriser  une  législation  qui  n'est  plus  la 
garantie  de  ses  droits,  ni  l'expression  fidèle  de  ses 
devoirs  t  C'est  là  l'effet  de  mauvaises  lois;  frap- 
pées d'avance  de  la  réprobation  publique,  elles 
sont  d'abord  éludées,  bientôt  violées  ouverte- 
ment :  jamais  les  esprits  ne  consentent  à  les 
admettre  et  à  les  respecter,  parce  qu'il  ne  dépend 
pas  d'eux  de  renier  leur  raison,  ni  de  sacri- 
fier aux  caprices  du  législateur  ce  qu'ils  savent 
être  leur  droit. 

On  a  parlé  de  politique,  et  il  semble  qu'on  se 
fasse  un  jeu  de  mépriser  les  conseils  de  la  plus 
simple  prudence.  Jetez  les  yeux  autour  de  vous, 
voyez  ce  qu'est  devenue  la  France  depuis  que  la 
Charte  est  violée  dans  ses  principes  les  plus 
sacrés  :  jugez,  par  le  caractère  que  prend  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  de  l'agitation  qui  régne  par- 
tout. Une  observation  m'a  frappé,  et  elle  vous 
frappera  comme  moi,  Messieurs  :  en  1819,  la 
discussion  sur  la  matière  même  qui  nous  occupe 
a  été  calme,  mesurée,  approfondie,  et  renfermée 
dans  les  limites  du  projet  de  toi  :  on  discutait 
une  loi  constitutionnelle  sous  l'empire  encore  de 
la  constitution.  Aujourd'hui,  la  Charte  qui  nous 
protégeait  alors  a  besoin  elle-même  de  protec- 
tion :  on  est  sorti  du  droit  :  on  ne  discute  plus 
que  le  fait,  et  cette  discussion  est  orageuse  parce 
qu'il  s'agit  non  plus  d'une  différence  du  bien  au 
mieux  dans  un  système  de  législation  constitu- 
tionnelle, mais  de  l'existence  même  de  Ta  société 
dans  ses  droits  les  plus  simples  et  dans  ses  pre- 
miers intérêts.  Déjà,  grâce  à  la  rapidité  de  notre 
marche,  la  Charte  est  presque  une  hypothèse  : 
encore  quelques  atteintes  et  vous  l'aurez  détruite-, 
aveugles  qui  ne  voyez  pas  que  vous  n'existez  que 
par  elle,  que  vous  ne  trouves  qu'en  elle  votre 
salut,  et  que  tout  aura  fini  pour  vous  le  jour 
même  où,  levant  les  barrières  qui  ferment  encore 
la  lice,  vous  aurez  mis  aux  prises  le  despotisme 
et  la  liberté. 
Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  RÀVSZ. 
Séance  du  jeudi  7  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

M.  de  Cayrol  obtient  la  parole  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions,  et  fait  les  rapports  sui- 
vants : 

—  Le  sieur  Faure,  chirurgien- major  à  Vergt 
fDordogne),  réclame  le  payement  de  la  solde  qui 
lui  est  due,  depuis  le  4  mai  1817  jusqu'au  1»*  jan- 
vier 1819.  ' 

L'article  1"  de  la  loi  du  14  juillet  1819  porte  : 

«  Le  crédit  des  pensions  militaires,  fixé  par  la 
loi  du  25  mars  1817  à  51,762,317  fr.,  pourra  être 
augmenté  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de 
1,500,000  francs,  destinée  à  couvrir  l'insuffisance 
de  ce  crédit,  comparé  au  montant  réel  des  pen- 
sions militaires  acquises  antérieurement  à  ladite 
loi. 

«  Les  inscriptions  qui  auront  lieu  en  vertu  du 
présent  article  porteront  jouissance  du  l*r  jan- 
vier 1819.  » 

Ainsi,  Messieurs,  la  pension  qu'a  obtenue  le 
sieur  Faure  était  imputée  sur  ce  fonds  supplé- 
mentaire, et  d'après  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle que  je  viens  de  citer,  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  pu  faire  remonter  la  jouissance  de  cette  pen- 
sion au  delà  du  1"  janvier  1819;  il  devait  donc, 
en  conséquence,  rejeter  toutes  les  demandes  d'ar- 
rérages antérieurs  à  cette  époque,  faites  par  le 
sieur  Faure,  puisque  la  loi  non-seulement  lui  dé- 
fendait de  les  liquider,  mais  même  se  taisait  sur 
les  crédits  qui  pourraient  être  accordés  ultérieu- 
rement pour  éteindre  toutes  les  réclamations  du 
même  genre.  Cependant,  Messieurs,  comme  la  si- 
tuation prospère  des  finances  peut  engager  quel- 
que jour  le  gouvernement  à  y  faire  droit,  et  que 
dans  votre  séance  du  17  décenbre  1821,  vous  avez 
renvoyé  au  ministre  de  la  guerre  une  demande 
analogue  à  celle  du  sieur  Faure,  la  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  le  même  résultat 
pour  sa  pétition. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  la  position  du 
pétitionnaire,  queje  ne  connais  pas,  lui  est  com- 
mune avec  une  foule  d'officiers.  M.  Faure  était 
chirugien-major  dans  une  légion  ;  il  avait  30  ans 
de  service  ;  on  lui  a  donné  sa  retraite  en  1817,  et 
ce  n'est  qu'à  partir  du  1"  janvier  1819  qu'il  a  reçu 
un  traitement,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  épo- 
que que  des  fonds  ont  été  faits  pour  cet  objet. 
M.  Faure  a  fait  des  réclamations,  on  lui  a  répondu 
qu'il  n'y  avait  pas  de  fonds.  Messieurs,  ce  peut 
être  la  réponse  d'un  commis  du  Trésor-,  mais  je 
demande  si  ce  doit  être  celle  d'un  ministre  de  la 
guerre,  conservateur  naturel  des  droite  de  tous 
les  militaires.  Ce  ministre  reconnaît  que  la  loi 
est  insuffisante  pour  satisfaire  à  ce  droit.  Son  de- 
voir était  par  conséquent  de  chercher  dans  l'au- 
torité constitutionnelle  du  Roi  le  moyen  de  faire 
justice,  ou  au  besoin  de  recourir  à  la  Chambre, 
comme  cela  a  déjà  été  fait  il  y  a  deux  ans,  quand 
on  a  demandé  un  crédit  supplémentaire  de 
800,000  francs  pour  faire  face  à  une  dépense  de 
la  nature  de  celle  dont  il  s'agit. 

Ainsi,  M.  Faure  a  droit  à  une  solde  quelconque 
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Sour  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  cessation 
u  payement  delà  solde  d'activité  et  le  commen- 
cement du  payement  de  la  solde  de  retraite.  Ce  fait 
est  reconnu  par  le  ministre  lui-même.  U  n'y  a  de 
moyen  d'armer  an  payement  de  ce  traitement 
que  par  la  demande  d'un  crédit  spécial,  et  le  mi- 
nistre doit  vous  demander  ce  crédit  dans  le  budget 
de  cette  année.  Je  demande  en  conséquence  le  ren- 
voi non-seulement  au  ministre  de  la  guerre,  mais 
encore  à  la  commission  du  budget. 
Cette  double  proposition  est  adoptée. 

i 
M.    de   Cayrel,  rapporteur,  continue  :  La 
dame   Audibert-Chambon,   veuve  du  lieutenant 

général  Deshaies  de  Montigny,  ainsi  que  les  sieurs 
mmanuel-Brne8t  Deshaies  de  Montigny,  capitaine 
au  5>  régiment  d'infanterie  de  ligne,  et  François- 
Jules  Deshaies  de  Montigny,  capitaine  au  47*  régi- 
ment de  ligne,  ses  deux  fils, 

Réclament  les  appointements,  indemnités  pour 
pertes  et  gratifications  sur  le  produit  de  l'opium 
dans  l'Inde,  dont  le  général  de  Montigny  n'a  pu 
jouir  lors  de  son  renvoi  à  Ghandernagor  au  mois 
de  septembre  1802,  pour  la  reprise  des  hostilités 
avec  l'Angleterre  en  1800. 

Le  plus  vif  intérêt,  Messieurs,  s'attache  à  la 
cause  des  héritiers  de  Montigny,  parce  qu'il  a 
pour  .base  la  conduite  loyale  et  fidèle  de  cet  officier 
général  qui  commandait  pour  le  Roi  à  Ghander- 
nagor en  1789  et  1790,  quand,  notre  Révolution, 
traversant  les  mers,  a  été  porter  sa  funeste  in- 
fluence jusqu'aux  extrémités  de  l'Asie. 

La  correspondance  officielle,  produite  en  origi- 
nal à  l'appui  de  la  pétition  des  héritiers  Mon- 
tigny, ne  laisse  aucun  doute  snr  les  services  es- 
sentiels rendus  à  cette  époque  par  cet  officier 
général  aux  établissements  du  Roi  dans  l'Inde;  et 
c'est  surtout  à  son  désintéressement  et  à  sa  pro- 
bité que  la  France  doit  le  recouvrement  d'un  pro- 
duit précieux,  celui  donné  par  la  récolte  de 
l'opium,  et  qui,  jusqu'à  l'administration  du  gé- 
néral de  Montigny,  était  la  proie  d'agents  infidèles, 
au  lieu  de  rentrer  dans  le  Trésor  de  l'Etat  et 
d'augmenter  les  revenus  de  la  colonie. 

Ce  produit,  évalué  annuellement  à  environ 
1,500,000  francs,  se  perçoit  encore  aujourd'hui  et 
les  héritiers  Montigny  avancent  que,  depuis  1814 
jusqu'à  ce  jour,  il  doit  avoir  rendu  à  rBtat  une 
somme  de  plus  de  10  millions.     • 

Renvoyé  à  Ghandernagor  en  1802  par  le  chef  du 
dernier  gouvernement,  en  qualité  d»  général  de 
brigade,  M.  de  Montigny  devait  y  recevoir  un 
traitement  de  40,000  francs  qui  se  composait  du 
traitement  fixe  de  25,000  francs  attaché  à  son  em- 
ploi, et  d'une  gratification  annuelle  de  15,000 
francs  prise  sur  le  produit  de  la  vente  de  l'opium, 
que  la  France  devait,  comme  on  l'a  vu,  à  son  dé- 
sintéressement et  à  sa  probité. 
■Mais  au  moment  ou  le  général  de  Montigny 
abordait  à  Pondichéry,  les  Anglais  y  proclamaient 
déjà  la  reprise  des  hostilités;  et  même,  dans  cette 
circonstance,  il  reçut  une  blessure  au  bras  gauche 
dont  il  est  toujours  resté  estropié  depuis.  > 

Obligé  de  se  retirer  avec  l'escadre  de  M.  le 
contre-amiral  Linois,  le  général  de  Montigny  ren- 
tra en  France  dans  le  courant  de  1812.  U  réclama 
alors  tant  le  payement  de  son  traitement  intégral 
que  des  indemnités  pour  les  pertes  qu'il  avait 
éprouvées  -,  mais  rien  ne  loi  fut  accordé,  et  ses 
demandes  se  poursuivirent  toujours,  quand  le 
gouvernement  du  Roi  les  reporta  du  ministère  de 
la  marine  au  comité  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat. 

Une  première  décision  du  Conseil  d'État  inter- 


vint dans  cette  affaire  le  26  février,  18t9:  eue 
porte  «  que,  la  guerre  ayant  empêché  M.  de  Mon- 
tigny de  prendre  possession  de  son  commande- 
ment, il  ne  pouvait  réclamer  que  son  traitement 
de  général  en  activité,  dont  il  avait  été  payé  jus- 
qu'à son  retour  en  France; 

«  Que  ses  pertes  d'équipages  et  autres  ne  pour- 
raient donner  lieu  qu'a  une  indemnité  pardevant 
le  ministère  de  la  marine;   ., 

«  Enfin,  que  le  service  rendu  à  l'Etat  en  faisant 
tourner  au  profit  du  Trésor  Je  produit  de  la.vente 
de  l'opium  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  de- 
mande en  gratification,  qui  ne  devait  pas  être 
formée  par  la  voie  contenUeuse. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  de  Montigny  est 
décédé;  sa  veuve  et  ses  enfants,  restés  sans  res- 
sources, se  sont  adressés  au  ministère  de  la  ma- 
rine, sollicitant  l'indemnité  et  la  gratification  à 
laquelle  ils  étaient  renvoyés  par  la  décision  du 
Conseil  d'Etat.  Mais  ils  n'éprouvèrent  que  des  re- 
fus, basés  sur  ,1e  défaut  de  fonds  spéciaux  pour  cet 
objet,  quand  'il  était  si  facile  au  ministre  de  ta 
marine,  observent  les  pétitionnaires,  d'en  obtenir 
des  Chambres  sur  les  produits  de  la  vente  de 
l'opium. 

un  nouveau  pourvoi  de  la  veuve  et  des  enfants 
au  Conseil  d'État  ne  changea  rien  à  leur  position, 
et  ne  leur  valut  que  d'itératifs  témoignages  d'iu- 
térét  et  de  nouveaux  regrets,  tout  en  rejetant 
leur  demande. 

fi  que  pouvait  faire  en  effet  de  plus  le  Conseil 
tat,  qui  n'a  aucune  qualité  pour  exercer  l'ad- 
ministration, que  d'appeler,  par  des  regrets,  l'at- 
tention du  ministre  de  la  marine  sur  des  infor- 
tunés dont  les  demandes  étaient  justes  et  fondées? 
Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  décidé 
les  héritiers  Montigny  à  s'adresser  a  la  Chambre; 
et  comme  les  services  rendus  à  l'Etat  par  le  géné- 
ral de  Montigny  ne  doivent  pas  rester  Bans  récom- 
pense, puisqu  ils  assurent  au  Trésor  nu  revenu 
annuel  de  \ ,500,000  francs,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion des  héritiers  Montigny,  et  de  toutes  les  pièces 
qui  l'accompagnent,  aux  ministres  de  la  marine 
et  des  finances. 

M.  «Lalsné  de  VUleveaque.  Je  ne  viens  point 
contredire  les  conclusions  de  la  commission. 
Je  partage  vivement  l'intérêt  qu'elle  prend  aux 
malheurs  de  madame  de  Montigny  et  à  ses  justes 
réclamations,  mais  j'observerai  que  les  revenus 
de  Ghandernagor  pour  la  vente  de  400  caisses 
d'opium,  d'après  la  pétition  et  les  pièces  qui  y 
sont  jointes,  produisaient  annuellemen  1,500,000 
francs. 

Les  revenus  pour  la  vente  de  l'opium  et  du  sel 
à  Pondichéry,  qui  a  une  population  plus  forte  et 
un  territoire  plus  étendu,  doivent  dépasser  cette 
somme.  Cependant  la  traité  de  1814,  qui  a  rendu 
la.  compagnie  anglaise  des  Indes  percepteur,  et 
dépositaire  de  ces  revenus,  n'a  exigé  pour  dédom- 
magement qu'une  rente  de  quatre  lacs  de  roupies, 
qu'on  évalue  à  un  million.  De  pareilles  différen- 
ces ne  donneraient  pas  une  haute  idée  des  talents 
et  des  connaissances  de  nos  négociateurs. 

Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est  pro- 
noncé. 

M.  de  Cayrol  reprend  :  Le  sieur  Michelet,  à 
Paris,  réclame  le  payement  de  sept  obligations 
souscrites  en  sa  faveur  par  la  commission  admi- 
nistrative de  Wilna,  pour  payement  de  fournitu- 
res de  vivres  faites  à  l'armée  française  dans  la 
campagne  de  1812. 
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,  Messieurs,  dans  la  campagne  de  1812,  si  fameuse 

par  des  désastres  inconnus  jusqu'alors, .  le  sieur 
Michelet  se  trouvait  à  la  suite  de  l'armée  fran- 
çaise, cherchant  à  faire  valoir  par  .son  industrie 
des  capitaux  assez  considérables,,  dont  il  espérait 
d'autant  mieux  tirer  parti,  que  le  système  de  dér 
fense  employé  par  l'ennemi  rendait  plus  difficiles 
les  approvisionnements  des  masses  qui  s'avancè- 
rent au  milieu  des  déserts  que  l'armée  russe  créait 
toujours  autour  d'elle,  en  se  reployant  vers  le 
centre  de  l'empire.  ...     ... 

Les  talents  au  sieur  Michelet  pour  se  procurer 
des  ressources  au  sein  d'un  pays  ruiné  ne  furent 
pas  longtemps  à  être- mis  en  œuvre  après  nos 
premiers  succès;  et  la  commission  administrative 
du  département  de  Wilna,  à  la  tête, de  laquelle 
se  trouvait  notre  collègue  M.  de  Mcolaï,  en  Qua- 
lité d'intendant  et  de  président,  passa  avec  le  sieur 
Michelet  des  marchés  authentiques  sous  les.  dates 
des  3,  A,  17  et  26  août  1812,  au  moyen  desquels 
il  fut  chargé  d'approvisionner  les. magasins  de 
Wilna  de  1,000  tonneaux  de  seigle,  600  bestiaux, 
8O0-lonnëaux  d'avoine  et  1,800  quintaux  de  blé- 
froment.  Le  sieur  Michelet  remplit  avec  fidélité 
ses  obligations  qui  le  constituèrent  .créancier 
d'une  somme  de  147,211  fr.  20  c,  pour  la- 
quelle, on  lui  délivra,  les  4  et  35  septembre, 
ainsi  que  le  1er  octobre  1812,  .sept  mandats  de 
payement  signés  des  membres  de  la  commission 
et  du  président,  M.  de  Nicolaï. 

Mais  au  moment  de  toucher  le  montant  de.  ces 
mandate)  la  fatale  retraite  de  l'armée . s'effectua; 
le  sieur  Michelet  lui-même  fut  fait  prisonnier r  et 
il  resta  pendant  vingt  mois  au  pouvoir  de  l'en- 
nomi.  Rentré  en  France,à  la  fin  de. 1814,  son  pre- 
mier soin-  fat  de  réclamer  du  ministre  de  la 
guerre  le  remboursement  des  147,21 1  fr.  20  a 
qui  lai  étaient  dus  ;  mais  il  vit  sa  demande 
rejetée  par  les  bureaux,  sous  le  prétexte  que  les 
traités  de  paix  mettaient  les  créances  semblables 
à  la  sienne  à  la  charge  de  la  Russie. 

Des  négociations  s'engagèrent  aloraavec  la  cour 
de  Russie  sur  la  liquidation  de  cette  créance,  dont 
elle  refusa,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir, 
de  se  reconnaître  débitrice.    .-  .    ■    .    i 

Obligé  de  s'adresser  une  seconde  fois  au  mi- 
nistère français,  le  sieur  Michelet  vit  de:  nouveau 
sa  créance  rejetée  le  26  septembre  1820,  par  le 
ministre  de  la  guerre,  toujours  sous,  le  même 
prétexte  que,  d'après  les  traités  de  paix,  la  Rus- 
sie devait  seule  en  payer  le  montant. 

C'est  alors  que  le  Conseil  d'Etat  fut  appelé  à 
juger  la  valeur  des  prétentions  du  sieur.  Michelet, 
et  qu'intervint  l'arrêté  contre  lequel  il  réclame 
aujourd'hui,  et  qui,  basé,  dit-il,  sur  une  fausse 
interprétation  des  articles  19  du  traité  de  paix  du 
30  mai  1814,  >et  2  de  la  convention  du.  30  nor 
vembre  1815,  l'isole  des  autorités  françaises,  avec 
lesquelles  il  a  traité  de  bonne  foi,  afin  de,  La  faire 
considérer  comme  le  créancier  direct  des  seules 
autorités  du  pays.  ... 

Le  simple  bon  sens  suffirait,  ajoute  le  sieur 
Michelet,  pour  détruire  une  assertion  aussi 
étrange,  et  le  nom  de  M.  de  Nicolaï  répondrait  seul 
à  toutes  les  objections,  si  l'histoire  ne  nous  avait 
appris  d'avance  que  l'armée. russe,  en  se  retirant, 
avait  brisé  tous  les  ressorts.de  Bon  gouvernement, 
et  qu'en  conséquence,  les  autorités  organisées  par 
le  vainqueur  ne  peuvent,  dans  aucuns  cas,.,être 
considérées  comme  des  autorités  russes,  en  les 
admettant  même  exclusivement  composées  dlba- 
bitants  du  pays,  liais-il  n'en  était  pas  ainsi,  Mes- 
sieurs, continue  le  pétitionnaire,  et  chacun  sait 
quelle  était  à  cet  égard  la  politique  de  Bonaparte  ; 
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en  effet,  si  les  derniers  chaînons  de  son  admini- 
stration se  rattachaient  à  quelques  individus  pris 
dans  le  pays,  les  premiers  moteurs  étaient  Fran- 
çais, et  les  noms  de  Daru,  de  Maret,  de  Rignon, 
de  Nicolaï,  deBortboment,  dit  le  sieur  Michelet, 
détruisent  sans  réplique  la  base  sur  laquelle  le 
Conseil  d'Etat  s'est  appuyé  pour  rejeter  sa  juste 
demande,  et  le  laisser  véritablement  sans  débi- 
teur, puisque  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  déclaré  à  celui  de  la  guerre,  dans  sa  lettre  du 
30  octobre  4  820  :  «queues  motifs  sur  lesquels  le 
refus  de  la  Russie  est,  fondé,  sont  de  nature  à  ce 
que  la  réclamation  du  sieui',  Michelet  ne  puisse 
plus  être  représentée, au  gouvernement  russe.  » 

C'est  donc,  sans  aucun  doute,  avec  des  autorités 
françaises,  dit  le  sieur  Michèle*,, qu'il  ?,  traité,  et 
c'est  pour  l'approvisionnement  exclusif  de  l'ar- 
mée française  que  ses  fournitures  ont  eu  lieu. 
Dès  lors  plus.de  doute,  ajoule-t-il,  c'est  la,  France, 
et, non  la  Russie  qui  est  sa  débitrice;  dès  lors  les 
articles  précités  des  traites  de  paix  lui  sont  favo- 
rables, bien  loin  de  lui  être  contraires,  car  l'ar- 
ticle-19  du  traité,  dn  30  mai  1814,*  invoqué  contre 
lui,  porte  textuellement  :„,    , 

.«,  Le  gouvernement ,  français  s'engage  à  faire 
liquider  et.pyer.les  sommes  qu'il  se  trouverait 
devoir  d'ailleurs  dans  des  pays  hors  de  son  ter-r 
ritoire,  en  vertu  de  contrats  ou  autres  engage-: 
ments  formels  passés  entre  des  individus  ou  des 
établissements  particuliers  et  les  autorites  f ran-r 
caisea,:lBat  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obli- 
gations légales.  »       „.      , 

Ainsi, .Messieurs,  dit  le  sienr  Michelet,  j'ai  prêr 
sente  des  pièces  authentiques  qui  .constatent  mes 
fournitures,  et,  ayant  fait  mes  Réclamations  en 
temps  utile,  j'ai,  droit  à  toute  injustice  d'un  gou- 
vernement essentiellement,  paternel,  loyal  et  ré- 
parateur»      .-.,..  | 

Votre  commission,  sans  rien  préjuger  sur  là 
question,  -a  L'honneur  de  vous,  proposer,  Mes- 
sieurs, le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Miqhelet 
aux  ministres  de  la  guerre,  des  finances  et  des 
affaires  étrangères. 

M.  Làalsné  de  VlUevesqne.  Il  est  impossible 
d'admettre  les  renvois  .proposés.  Ce  serait  témoi- 

fner  de  L'intérêt  pour, ces  sortes  de  réclamations, 
ont  nous  ne  pouvons  pas  juger  la  validité.  U 
s'agit  de  fournitures  faites  en  pays  étranger  aux 
armées  françaises.  La  ccuelle  loi  de  la  récessité 
a  repoussé  des.  dettes  bien  mieux  coostatées. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

!'     •         »        ■  .  ,     :        i  *    ,         ■ 

M.  Dudon.  Je  partage  l'opinion  du  préopinajijt 
sur  les  inconvénients  qu'il  y. aurait  à  témoigner 
ile  l'intérêt  pour,  de  semblables  réclamations*  11 
existe  à  Varsovie  une  commission  pour  juger  ces 
sortes  de  contestations,.  Est-rce  ,1a,  Russie,  ou  la 
France  qui  payeront.?  voilà  .ce  qui  sera  décidé. 
J'appuie  pour  le  renvoi  au  ministre  des  affaires 
étrangères,,  afin  qu'il  puisse  transmettre  les  pièce? 
à,  cette  commission»  Mais  je  m'oppose  au  renvqi 
aux  ministres  des  finances  et  de  la  .guerre)  parce 
qu'ils  sembleraient  préjuger  la  question  die  Ba- 
voir, si  ces  fournitures  doivent  être  payées  par  la 

France.  .  ,        ...        ,'.,'..   '" 

(  La  Chambre  renvoie  la  pétition  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.) 

"■••»•  .        i 

M.  de  Cayrol  poursuit  ton  rapport.  —  Le  s^eur 
Verny,  marchand  papetier,  &  Paris»  demande  une 
Loi  qui  détermine  le  mode  par  lequel  il,  sera  pen- 
mia  aux  citoyens  de  pqursuivre  les  ministres  qui 
se  seraient  mis  dans  Le  cas  de  voir  exercer  contre 
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eux  cette  responsabilité  à  laquelle  la  Charte  les 
soumet. 

Messieurs,  de  plus  longs  développements  sont 
inutiles,  puisque  je  viens  de  vous  lire  cette  péti- 
tion dans  son  entier,  et  votre  commission  a  en 
conséquence  l'honneur  de  vous  proposer  Bon  dé- 
pôt au  bureau  des  renseignements.  —  Le  renvoi 
est  prononcé. 

Le  sieur  Mette,  marchand  de  draps,  à  Paris, 
demande  une  loi  qui  défende  aux  députés  d'ac- 
cepter des  places. 

Messieurs,  la  question  que  vous  soumet  le  sieur 
Mette  ayant  déjà  été  plusieurs  fois  reproduite 
inutilement  à  la  Chambre,  la  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  «le  Girardin.  J'étais  membre  de  la  corn- 
mission  ;  j'y  étais  dans  la  même  position  que  dans 
cette  Chambre  ;  c'est  assez  vous  dire  que  j'étais 
de  la  minorité.  Sur  les  neuf  membres  de  cette 
commission,  nous  étions  deux  qui  ne  partagions 

Îias  l'avis  que  vient  d'émettre  M.  le  rapporteur  ; 
'Assemblée  nous  jugera. 
Nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  passer  à 
l'ordre  du  jour,  et  que  la  pétition  devait  être 
renvoyée  au  bureau  des  renseignements.  La  pro- 
position du  pétitionnaire  me  parait  extrêmement 
raisonnable,  et  chacun  de  nous  conçoit  qu'il  faut 
qu'il  arrive  une  époque  où  les  députés  soient  à 
1  abri  des  séductions  du  pouvoir.  Cette  époque 
est  arrivée  pour  l'Angleterre.  Vous  savez  que, 
dans  ce  pays,  quand  un  membre  de  la  Chambre 
des  communes  est  nommé  à  une  fonction  pu- 
blique, il  cesse  de  faire  partie  de  cette  Chambre, 
et  n'y  peut  rentrer  que  par  une  réélection.  Tout 
le  monde  sent  la  sagesse  d'une  pareille  loi;  tout 
le  monde  sent  qu'il  faut  qu'un  jour  ou  un  autre 
une  loi  semblable  soit  rendue  chez  nous.  En  con- 
séquence, je  conclus  à  ce  que  la  pétition  soit 
renvoyée  au  bureau  des  renseignements,  parce 
que  cette  pétition  me  parait  mériter  un  meilleur 
accueil  que  l'ordre  du  jour. 

M.  Sébastlanl.  Je  demande  que  la  pétition  qui 
vous  est  soumise  soit  écartée  par  l'ordre  du  jour. 
Je  crois  que  ce  serait  établir  un  principe  contraire 
au  gouvernement  représentatif  que  d  accorder  la 
moindre  faveur  à  une  demande  de  cette  nature. 
Comment  I  les  membres  de  cette  Chambre,  qui 
sont  appelés  à  discuter  les  actes  de  l'administra- 
tion et  les  principes  politiques  de  l'administration, 
devraient  être  écartes  des  fonctions  administra- 
tives! Personne  ne  peut  soutenir  une  pareille 
proposition;  aussi  je  viens  appuyer  l'ordre  du 
jour.  Il  est  nécessaire  que  la  Chambre  manifeste 
son  opinion  à  cet  égara,  afin  d'écarter  pour  l'ave- 
nir des  demandes  aussi  contraires  au  bien  public. 

M.  à»  Laneth.  La  pétition  et  l'opinion  de 
M.  de  Girardin  présentent  deux  cas  particuliers.  La 
pétition  demande  que  l'on  fasse  une  Joi  pour  dé- 
fendre aux  députés  d'accepter  aucune  fonction 
publique.  Cette  demande  serait  sans  doute  indis- 
crète, car  on  ne  doit  pas  priver  les  membres 
d'une  Assemblée  de  concourir  aux  emplois  du 

gouvernement  comme  tous  les  autres  citoyens. 
lais  M.  de  Girardin  demande  le  renvoi  au  bureau 
des  renseignements,  parce  qu'il  vous  a  été  pro- 
proposé plusieurs  fois  d'admettre,  comme  en 
Angleterre,  que,  toutes  les  fois  qu'un  député  sera 
nommé  à  une  place  du  gouvernement,  il  faudra 
qu'il  soit  réélu  pour  continuer  &  faire  partie  de 
la  Chambre.  Eh  nien,  c'est  cette  proposition  que 
j'appuie,  et  je  demande  que  la  pétition  soit  ren- 


voyée au  bureau  des  renseignements.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que,  lorsque  des  électeurs  nommentœ 
député,  c'est  avec  l'opinion  que  ce  député  défen- 
dra les  intérêts  de  Bes  concitoyens  ;  et  l'on  ns 
peut  se  dissimuler  que,  chaque  fois  qu'un  député 
reçoit  une  place  dans  l'administration,  il  en  ré- 
sulte quelque  inquiétude  pour  ses  commettants. 
(M.  Dupont  (de  l'Eurt)  :  I1b  n'ont  pas  tort  !)  Ce» 
donc  dans  l'intérêt  même  des  députés  fonction- 
naires qu'il  est  à  désirer  qu'après  leur  no- 
mination à  un  emploi,  ils  soient  renvoyés  de- 
vant leurs  mandataires,  parce  que,  s'ils  ont  un 
caractère  assez  honorable  pour  qu'on  soit  sûr 
qu'ils  ne  cesseront  pas  de  défendre  les  intérêts 
publics  comme  iU  le  faisaient  auparavant,  ils 
seront  réélus;  dans  le  cas  contraire,  on  en  nom- 
mera d'autres. 

Nous  devons  tous,  Messieurs,  être  jugés  par  nos 
commettants;  c'est  par  leurs  suffrages  que  nous 
sommes  ici.  Récuser  leurs  suffrages,  ce  serait 
supposer  qu'on  ne  les  obtiendrait  pas  une  seconde 
fois.  C'est  par  cette  raison  que  j'appuie  le  renvoi 
au  bureau  des  renseignements. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  àt>  Cayrol  continue  «on  rapport  :  Les  légion- 
naires retirés  a  Epernay  (Marne)  ;  M.  Rostier,  of- 
ficier de  la  Légion  d'honneur,  à  Nancy  (Meurthe); 
les  légionnaires  retirésà  Weissemboarg (Bas-fl/iin), 
réclament  le  remboursement  de  la  moitié  de  leur 
traitement,  retenue  depuis  le  1*  janvier  1814 
jusqu'au  1*  juillet  1820. 

Messieurs,  ces  troiB  pétitions  ont  le  même  objet, 
celui  de  réclamer  la  moitié  du  traitement  que  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur  ont  perdue  de- 
puis le  1*  janvier  1814  jusqu'au  1"  juillet  1820, 
?ar  suite  des  dispositions  de  la  loi  du  6  juillet 
820. 

Les  pétitionnaires  se  persuadent  que  leur  de- 
mande est  iuBte  et  fondée,  parce  qu'ils  ne  se  sont 
pas  pénétrés  du  sens  positif  de  cette  loi,  qui,  en 
créant  une  législation  toute  nouvelle  pour  le 
payement  des  traitements  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  a  réformé  par  conséquent  les  lois 
antérieures  qui  servaient  de  bases  a  cette  partie 
de  la  constitution  de  l'ordre. 

En  effet,  Messieurs,  l'article  7  de  la  loi  du  6  juil- 
let 1820  porte  textuellement  : 

<  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  rendus  antérieurement,  concernant 
la  fixation  du  traitement  à  payer  aux  membres 
de  la  Légion  d'honneur,  et  contraires  à  la  présente 
loi.  sont  abrogées.  » 

Ainsi,  toutes  les  dispositions  contraires  â  cette 
loi  se  trouvant  abrogées,  et  la  loi  ayant  eu  pour  but 
principal  :  1°  de  réduire  à  moitié  les  traitements 
des  membres  de  l'ordre,  du  1*  janvier  1814  au 
1"  juillet  1820;  2»  d'appliquer  le  produit  des 
extinctions  et  d'autres  sommes  qui  y  sont  indi- 
quées, à  reporter  les  traitements  des  membres  de 
1  ordre  à  leur  quotité  respective  à  compter  du 
t"  juillet  1820,  d'après  une  échelle  de  proportion 
suivant  les  grades,  il  s'ensuit  que  la  loi  a  entendu 
réduire  irrévocablement,  et  non  pas  momentané- 
ment comme  le  prétendent  les  pétitionnaires,  les 
traitements  des  membres  de  1  ordre,  de  moitié, 
du  1er  janvier  1814  au  6  juillet  1820,  et  qu'en  con- 
séquence cette  portion  de  traitement  est  tout  i 
fait  éteinte,  et  ne  peut  plus  être  payée  sans  ren- 
verser toute  l'économie  de  la  loi  du  6  juillet  1820. 

La  Chambre  ne  peut  donc  revenir  sur  une  lé- 
gislation a  laquelle  elle  a  coopéré,  et  votre  com- 
mission est  obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 


Digitized  by 


Google 


[Chambra  de»  Député*.  SECONDE  RESTAURATION.         fl  février  1813.] 


M.  le  géaéral  Foy.  La  commission  voudrait 
établir  que  la  loi  de  juillet  1820  avait  anéanti  les 
créances  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
depuis  1814.  Je  dois  foire  remarquer  à  la  Cham- 
bre qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  la  loi  de 
1820;  que  cette  loi  n'a  pas  été  faite  pour  régula- 
riser le  passé,  mais  seulement  pour  régler  l'ave- 
nir. D'après  cette  considération,  je  demande  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  l'ordre  du  jour  aux  voix. 
Une  première  épreuve  est  douteuse.  —  Une  se- 
conde épreuve,  MM.  les  secrétaires  placés  à  la 
tribune,  est  également  déclarée  douteuse. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel  no- 
minal. . .  (On  rtt,  et  des  réclamations  s'élèvent. . . 
Plusieurs  vota;  :Ù  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'en 
sortir...) 

M.  de  Cayrol.  Le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  ne  peut  en  rien  être  utile.  La  loi  a  pro- 
noncé ;  le  ministre  ne  peut  rien  y  faire. . .  (vives 
réclamations  à  gauche  :  L'appel  nominal,  rappel 
nominal.) 

H.  Dndon.  On  pourrait  faire  une  troisième 
épreuve... 

Voix  à  droite  :  Nous  consentons  au  renvoi  au 
ministre;  il  n'y  a  plus  de  difficulté. . . 

H.  le  Président.  Deux  épreuves  ont  été  dou- 
teuses, il  n'y  a  plus  qu'à  procéder  a  l'appel  no- 
minal, à  moins  que  la  Chambre  ne  veuille  qu'il 
soit  procédé  à  une  troisième  épreuve. . . 

Une  foule  de  voix.  Non,  non  ;  suivez  le  règle- 
ment. 

M.  de  Béthlsy,  secrétaire,  fait  l'appel  nominal 
et  le  réappel.  —  Bn  voici  le  résultat  : 

Votants,  251.  Boules  blanches,  147.  Boules  noi- 
res, 110. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

H.  de  Cayrol.  Le  sieur  Labarthe-Dubarry,  an- 
cien garde  du  corps  du  Roi,  à  Mielau,  départe- 
ment du  Gers,  réclame  la  fixation  d'une  solde  de 
retraite  qu'il  a  obtenue  en  1814,  et  sur  laquelle 
il  n'a  pu  parvenir  à  faire  prononcer  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  malgré  ses  sollicitations 

Messieurs,  il  parait  qu'il  y  a  eu  confusion  dans 
les  bureaux  de  la  guerre  par  rapport  à  la  personne 
du  pétitionnaire. 

D'après  sa  pétition,  ses  nom,  prénoms  et  qua- 
lités sont  :  Marc-Antoine  Labarthe-Dubarry,  ancien 
garde  du  corps  du  Roi. 

Et  le  dossier  qui  existe  dans  les  bureaux  de  la 
guerre  concerne  Mathieu-Opportune  Labarthe- 
Dubarry,  également  ancien  garde  du  corps  du  Roi, 
et  qui,  en  cette  qualité,  jouit  d'une  pension  de 
retraite,  liquidée  le  premier  septembre  1814,  in- 
scrite au  Trésor  et  portée  sur  le  tableau  alphabé- 
tique publié  en  1817,  page  211,  tome  IV. 

11  n  existe  dans  ce  dossier  aucune  trace  des  ré- 
clamations que  M.  Marc-Antoine  Labarthe-Dubarry 
prétend  avoir  adressées  au  ministre  de  la  guerre. 

Ces  prénoms  de  Marc-Antoine  et  de  Mathieu- 
Opportune  appartiennent-ils  à  deux  militaires 
différents,  ou  sont-ils  la  propriété  du  même  in- 
dividu? C'est  ce  que  votre  commission  n'a  pas 
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été  à  même  de  pouvoir  vérifier  ;  et  comme  une 
correspondance  suivie  avec  les  autorités  locales 
peut  seule  mettre  sur  la  trace  de  la  vérité  et  per- 
mettre de  rendre  justice  au  pétitionnaire,  bi  les 
droits  qu'il  invoque  pour  obtenir  une  pension 
sont  véritablement  fondés,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  ministre  de  la  guerre.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

—  Le  maître  des  forges  du  département  de 
l'Eure  demande  que  le  gouvernement  établisse, 
sur  les  fontes  venant  de  l'étranger,  un  droit  d'en- 
trée plus  fort  au  moins  de  10  francs  par  cent 
kilogrammes,  s'il  n'en  ordonne  pas  l'entière  pro- 
hibition. 

Imposer  les  fers  laminés  et  fabriqués  au  char- 
bon de  terre,  sans  frapper  du  même  droit  les 
fontes  étrangères,  est  un  simple  palliatif  qui  ne 
remédierait  que  faiblement  aux  maux  dont  se 
plaignent  tous  les  maîtres  de  forges  de  France, 
et  certains  de  pouvoir  inonder  nos  ports  de  leurs 
fontes,  vous  verriez  bientôt  les  Anglais  éluder  le 
droit  dont  les  fers  laminés  sont  chargés,  et  nous 
donner,  sous  un  autre  nom,  le  premier  produit  de 
cette  partie  si  active  de  leur  industrie. 

En  effet,  Messieurs,  Béduits  par  l'espoir  d'ob- 
tenir des  ouvrages  de  moulerie  plus  parfaits  en 
faisant  usage  des  fontes  anglaises,  nos  ouvriers 
les  recherchent  souvent  de  préférence  pour  ali- 
menter leurs  fournaux  à  réverbère  et  à  manchon; 
cependant  il  est  de  notoriété  publique,  et  votre 
commission  en  a  eu  la  preuve,  qu'on  obtient  de 
nos  fontes  des  pièces  de  moulerie  du  plus  petit 
volume  et  d'un  fini  aussi  parfait  que  si  elles 
avaient  été  coulées  dans  des  fontes  anglaises. 

Les  auteurs  de  la  pétition  citent,  comme  une 

Sreuve  de  cette  assertion,  les  fontes  de  Nor man- 
ie, du  fierry,  d'une  partie  du  Nivernais,  de  la 
Franche-Comté  et  de  la  Champagne,  et  ils  disent 
avec  raison  qu'une  expérience  de  vingt  ans  prouve 
que  l'Etat,  tes  arts,  le.  commerce  et  l'industrie 
ont  toujours  vu  leurs  demandes  remplies,  tant 
par  la  quantité  que  par  la  qualité  des  fontes  fran- 
çaises. 

Appréciant  donc  la  valeur  de  toutes  les  raisons, 
plus  fortes  les  unes  que  les  autres,  dont  la  péti- 
tion du  maître  des  forges  du  département  de 
l'Eure  est  remplie  et  qui  prouvent  jusqu'à  la  der- 
nière évidence  l'impérieuse  nécessité  de  frapper 
les  fontes  anglaises  d'un  droit  plus  fort  que  ce- 
lui qui  existe,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer.  Messieurs,  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition, tant  à  M.  le  ministre  des  finances,  qu'à  la 
commission  chargée  de  l'exécution  du  tarif  des 
douanes. 
Le  renvoi  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  Pouverture  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  relatif  aux  journaux  et  feuilles 
périodiques. 

M.  Laisné  de  Villevesque  obtient  le  premier  h 
parole. 

M.  Laisné  de  Villevesque.  Messieurs,  lors- 
que la  sagesse  du  Nestor  des  rois,  fier  de  com- 
mander à  un  peuple  aussi  éclairé  qu'intrépide, 
l'a  jugé  digne  de  recevoir  les  bienfaits  d'un  gou- 
vernement constitutionnel,  qui  ne  s'affligerait  en 
voyant  des  terreurs  imaginaires,  et  l'habitude  des 
lois  exceptionnelles  dépouiller  sans  cesse  la 
France  des  avantages  qu'elle  devrait  retirer  do 
ces  nobles  et  royales  concessions? 

La  presse  périodique,  étouffée  pendant  Bix  ans 
dans  les  liens  de  la  censure,  est  menacée  d'expi- 
rer tout  à  fait  aujourd'hui,  sous  les  entraves  de 
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prétendues  lois  répressives,  qui  la  feraient  pres- 
que regretter. 

En  effet,  la  loi  soumise  à  nos  discussions  ne 
nous  présente  que  les  conceptions  d'un  arbitraire 
inquiet  et  soupçonneux,  qui  semble  vouloir  con- 
iler  son  ardeur  de  compression  à  la  docilité  ou 
aux  passions  des  magistrats,  en  lés  armant  d'un 
pouvoir  illimité. 

Ainsi,  la  liberté  de  la  presse  périodique  ne  sera 
qu'une  hypocrite  déception  et  une  illusion  men- 
songère. 

L'usurpation  seule  peut  s'enorgueillir  de  com- 
mander à  des  muets  et  à  des  esclaves.  Le  silenoe 
de  la  servitude  ou  les  accents  d'une  servile  adu- 
lation outragent  la  majesté  du  trône  légitime  ;  le 
gouvernement  représentatif  est  privé  de  son  fa- 
nal. L'opinion  publique,  qui  en  est  l'âme,  ne 
peut  s'éclairer  ni  se  foire  entendre,  quand  les 
journaux ,  qui  en  sont  l'interprète,  peuvent  être 
bâillonnés  ou  anéantis  sans  motif,  par  le  caprice, 
la  prévention  ou  la  haine  des  agents  du  pou- 
voir. 

L'article  1"  du  projet  de  loi,  en  attribuant  au 
ministère  le  droit  d'accorder  l'autorisation  pour 
l'établissement  et  la  création  d'un  journal,  éta- 
blit un  privilège  en  faveur  de  ceux  qu'il  voudra 
conserver,  ou  au  profit  des  protégés  qui  seuls 
par  la  suite  en  obtiendront  la  licence  ;  cependant 
la  Charte  repousse  tous  les  privilèges;  ainsi  donc, 
notre  respect  pour  elle  commande  le  rejet  de  cet 

Ne  sufHt-il  pas,  ainsi  que  l'ont  réglé  les  lois  de 
mai  1819,  que,  dans  le  dépôt  du  cautionnement, 
tout  éditeur  présente  au  gouvernement  la  garan- 
tie que  ceiui-ci  a  le  droit  d'exiger  ? 

Je  ne  ferai  point  l'injure  â  des  ministres  con- 
stitutionnels, nonorés  de  la  confiance  de  l'au- 
guste fondateur  de  nos  libertés,  d'attribuer  à 
leurs  méditations  l'article  3  du  projet  de  loi,  où 
l'on  gémit  de  rencontrer  ces  mots  étranges  : 

«  Dans  le  cas  où.  l'esprit  ou  la  tendance  d'un 
journal  seraient  de  nature  à  porter  atteinte,  etc.  « 

Certes,  Messieurs,  une  pareille  rédaction  ne  peut 
être  que  l'ouvrage  de  quelque  subalterne,  vieilli 
dans  les  habitudes  et  les  maximes  du  divan  im- 
périal. 

Certes,  une  disposition  souillée  d'un  arbitraire 
aussi  vague,  aussi  illimité,  a  échappé  à  la  révi- 
sion de  ministres  fatigués  de  grands  travaux; 
car,  avec  sa  latitude  effrayante,  elle  semble-  n'être 
qu'une  réminiscence  de  la  loi  des  suspects,  ap- 
pliquée aux  délits  de  la  presse. 

Ce  serait  vous  outrager,  Messieurs,  que  de  sup- 
poser votre  adhésion  à  des  dispositions  qui  fon- 
dent le  plus  dangereux  des  arbitraires,  l'arbitraire 
des  tribunaux,  arbitraire  dont  l'usage  attirerait 
sur  les  magistrats  la  déconsidération  et  la  haine 
publique,  en  les  mettant  sans  cesse  aux  prises 
avec  l'opinion  ;  arbitraire,  qui,  en  les  investissant 
d'une  immense  autorité,  ne  tarderait  pas  à  les 
rendre  redoutables  aux  ministres  et  au  monarque 
même,  si  l'esprit  de  faction  les  infestait  un  jour 
de  ses  poisons. 

Transplanter  ainsi  le  pouvoir  politique  dans 
des  tribunaux,  n'est-ce  pas  la  plus  périlleuse  des 
imprudences? 

En  remettant  aux  cours  royales  le  droit  de  sup- 
primer arbitrairement  les  journaux,  l'article  3 
frappe  ces  derniers  de  la  peine  la  plus  grave, 
peine  qui  entraîne  la  ruine  de  tous  les  individus 
intéressés  dans  ces  entreprises  industrielles,  peine 
qui  équivaut  à  la  confiscation  réprouvée  par  la 
Charte. 

L'abolition  du  jury,  regardé  par  tous  les  peu- 


S  tes  libres  oomme  indispensable  pour  juger  les 
élita  politiques,  a  livré  le  sort  des  journaux  A  k 
merci  des  magistrats.  Fasse  le  ciel  que  tous  1er 
membres  de  nos  tribunaux  aient  à  jamais  asse 
de  courage,  de  vertu  et  d'indépendance,  pour 
braver  et  les  volontés  et  les  séductions  du  pouvoir: 

Passe  le  ciel  qu'ils  aient  l'Iionneur,  peu  commua 
jusqu'ici,  de  démentir  cet  arrêt  terrible,  porté  par 
le  prince  des  historiens,  lui  qui,  à  la  triste  lueur 
de  toutes  les  tyrannies,  avait  sondé  les  replis  do 
cœur  humain  :  Potêttati  nusquam  désuni  iniqui 
judioesi  les  juges  iniques  ne  manquent  jamais 
au  pouvoir.        •    • 

Je  remercierai  le  Dieu  qui  protège  l'héritage  de 
saint  Louis,  si  leur  incorruptibilité  nous  fait  ou- 
blier les  crimes  politiques  dont  les  parlements 
mômes  furent  quelquefois  les  déplorables  instru- 
ments; si  elle  nouB  console  de  ces  attentats  judi- 
ciaires que  la  politique  outrageuse  et  cruelle  de 
la  république  et  de  I  usurpation  a  commandés 
naguère  à  la  docilité  de  nos  tribunaux  civils  et 
militaires,  et  dont  je  pourrais  déroaler  l'efXrovaWe 
série,  si  je  ne  respectais  et  les  douleurs  publiques 
et  le  deuil  de  la  patrie.  • 

Tenant  d'une  main  ferme  la  balance  de  la  jus- 
tice, qu'ils  n'oublient  jamais  que  les  iniquités  de 
la  Chambre  étoilée  et  d'un  Jeffrys  oateausé  les 
malheurs  des  Stuarts.  Du  reste,  si  qaeiqae  chose 

Souvait  être  ajouté  encore  aux  vices  accumulés 
ans  cet  article,  ce  serait  la  faculté  quij  eu  dépit 
des  dispositions  de  la  Charte,  ea  dépil  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison,  permettait  d  ensevelji  les 
débats  dans  l'ombre  du  mystère  et  dans  le  silence 
du  secret. 

Que,  dans  les  causes  criminelles  dont  les  détails 
outragent  les  mœurs,  on  bannisse  du  lieu  des  séan- 
ces les  pudiques  oreilles  des  enfants  et  des  fem- 
mes, la  morale  publique  applaudit  à  ces  sages 
précautions. 

Mais,  dans  les  délits  politiques  commis  par  les 
journaux,  oser  réclamer  le  secret  des  débats,  c'est 
montrer  peu  de  confiance  dans  la  justice  de  ta 
cause,  c'est  dévoiler  les  prétentions  d'un  arbi- 
traire qui  tremble  de  ses  excès  et  redoute  de 
frapper  à  la  clarté  du  jour. 

L'œil  majestueux  des  nations  et  de  la  postérité 
plane  sur  le  sanctuaire  de  la  justice,  comme  sur 
celui  de  la  législature  ;  il  descend,  il  pénètre  dans 
le  palais  des  rois;  leurs  actions,  comme  les  lois 
et  les  arrêts,  comparaissent  devant  le  redoutable 
tribunal  de  l'opinion  qui  juge,  approuve  ou  flétrit 
sans  appel. 

La  publicité  des  débats,  éclairant  l'opinion  pu- 
blique, intimide  le  juge  pervers  ou  passionné,  et 
rassure  l'innocence. 

Cependant,  on  l'anéantit  par  cette  disposition. 

Celui  qui  fait  le  mal  hait  et  redouta  la  lumière, 
a  dit  notre  divin  législateur.  Après  un  tel  oracle, 
toute  réflexion  est  superflue,  et  l'article  3  est  jugé 
sans  doute  par  des  législateurs  aussi  religieux 
que  vous  l'êtes. 

Bnfin,  Messieurs,  l'article  4  semble  cumuler 
dans  les  mains  avides  du  ministère  tous  les  tré- 
sors de  l'arbitraire. 

L'augmentation  des  peines,  la  suppression  pro- 
bable de  certains  journaux,  l'abolition  du  jury, 
le  secret  des  débats,  le  pouvoir  sans  bornes  confié 
aux  magistrats,  rien  n'a  rassuré  l'inquiète  solli- 
citude du  ministère  ;  toutes  ces  précautions  ne 
satisfont  point  sa  prévoyance  ombrageuse.  Il  se 
réserve  encore  de  relever  à  son  gré  l'autel  de  la 
censure,  si  des  circonstances  graves,  dit-il,  ren- 
dent insuffisantes  les  mesures  de  garautie-et  de 
répression  établies  par  les  nombreuses  lois  sur 
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la  presse  dont  la  France  est  sans  cesse  gratifiée. 

Si  des  circonstances  graves,..!  eh  I  qui  en  sera 
4  uge  ?  des  ministres  qui  un  jour  pourraient  être 
intéressés  à  enchaîner  toutes  les  langues,  à 
étouffer  toutes  les  voix...!  qui  rédigera  et  signera 
cette  ordonnance?  les  mômes  individus.  Sont-ce 
là,  Messieurs,  des  garanties? 

Khi  s'il  arrivait  avec  le  temps  qu'an  ministère 
fut  vendu  à  une  faction  ardente  a  fonder  sa  do- 
mination sur  l'asservissement  du  prince  et  l'es- 
clavage de  la  nation,  qui  révélerait  à  ceux-ci  les 
dangers  dont  ils  seraient  menacés?  qui  démasque- 
rait les  complots  tramés  contre  le  trône  et  la 
liberté? 

La  censure  est  une  arme  terrible  dans  la  main 
d'un  gouvernement  oppresseur,  et  quel  gouver- 
nement ne  peut  le  devenir?  La  licence  des 
journaux  serait,  dit-on,  funeste;  nous  l'avouons 
sans  peine,  et  nous  sommes  bien  éloignés  d'in- 
voquer en  faveur  de  leurs  écarts  le  scandale  de 
l'impunité,  mais  les  lois  des  17  et  26  mai  1819  ne 
sou  telles  pas  suffisantes? 

Pendant  le  court  espace  où  les  journaux  ont  été 
libres,  sous  l'empire  de  la  loi,  dix  procès  crimi- 
nels ont  signalé  l'active  vigilance  de  la  justice,  et 
plus  de  deux  tiers  des  accusés  ont  succombé  dans 
cette  lutte  judiciaire;  mais  comme  si  la  censure 
en  t  été  l'objet  des  regrets  amers  du  gouvernement, 
une  indulgente  indifférence  sembla  protéger,  au 
bout  de  Bix  mois,  la  licence  des  journaux,  et  on 
en  présenta  l'excès  et  l'impunité  comme  un  vice 
de  la  loi  que  le  rétablissement  de  la  censure 
pouvait  seul  faire  disparaître. 

Messieurs,  l'Angleterre  ne  s'est  élevée  vers  la 
plus  haute  prospérité  que  depuis  l'époque  où  les 
journaux  ont  pu  librement  discuter  et  défendre 
les  droits  de  la  nation,  et  peser  la  capacité  et  les 
services  des  ministres,  des  généraux,  des  hommes 
d'Etat  dans  la  balance  de  l'intérêt  national.  Les 
nôtres  ne  sont-ils  pas  trop  modestes  de  redouter 
ces  épreuves?  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  ser- 
vices que  la  presse  périodique,  devenue  libre, 
rendrait  à  notre  patrie.  Les  fois  sur  la  responsa- 
bilité des  agents  du  pouvoir  sont  parmi  nous 
illusoires  et  insuffisantes,  ou  plutôt  elles  n'existent 
pas.  Les  citoyens,  pour  se  défendre  de  leurs  vexa- 
tions ou  de  leurs  exactions,  n'ont  que  le  frein  de 
la  publicité.  Et  en  effet  elles  ne  se  sont  ralenties, 
il  y  a  quelques  années,  que  du  moment  où  leurs 
actes  publics,  consignés  dans  un  journal,  ont  été 
ex  posés  à  l'indignation  publique  et  flétris  par  elle. 

Un  a  accusé  la  presse  périodique  d'avoir  enfanté 
des  armées  de  luddistes  et  de  radicaux  en  Angle- 
terre. Ah,  Messieurs  I  l'histoire  plus  équitable 
dira  que  c'est  à  l'excès  des  impôts,  à  la  profonde 
misère  de  la  classe  laborieuse,  a  la  concentration 
des  propriétés  dans  un  petit  nombre  de  mains,  à 
la  corruption,  a  l'égoîsme  avide,  à  l'ambitieuse 
servilité  des  représentants  de  la  nation  anglaise, 

3ue  cette  tourbe  séditieuse  et  dévastatrice  doit  sa 
éplorable  origine. 

«  fin  France,  nous  dit-on,  la  démocratie,  pleine 
de  sève  et  d'énergie,  existe  dans  l'industrie,  la 
propriété,  dans  les  souvenirs  et  dans  les  lois.  » 

Dans  les  lois  :  ah,  Messieurs  I  c'est  à  votre  bonne 
foi  que  j'en  appelle.  Quoi  I  lorsque  la  France  gémit, 
courbée  sous  le  poids  du  plus  déplorable  régime 
municipal,  lorsqu'elle  pleure  et  réclame  sans  cesse 
les  institutions  de  cette  nature,  qu'elle  avait  reçues 
autrefois  de  la  sagesse  de  ses  rois,  et  que  huit 
siècles  avaient  consacrées  ;  lorsque  la  responsa- 
bilité des  agents  du  pouvoir  n'est  qu'un  vain  mot; 
lorsque  les  décisions  du  Conseil  d'Btat  peuvent 
rendre  impuissantes  les  plaintes  les  plus  légiti- 


mes, enchaîner  le  glaive  vengeur  de  la  loi,  en 
couvrant  de  l'égide  de  l'impunité  les  300,000  in- 
violables qui  administrent  la  France;  lorsqu'une 
loi  électorale  concentre  le  droit  d'élire  les  députés 
de  30  millions  de  Français  dans  les  65,000 
plus  imposés,  et  commet  encore  la  nomination 
des  deux  cinquièmes  à  16,000  privilégiés  jouissant 
d'un  double  vote;  lorsque  la  création  journalière 
de  majorats  rend  ces  privilèges  héréditaires, 
proclamer  qu'une  démocratie  pleine  de  sève  et 
d'énergie  est  dans  nos  lois,  n'eguce  pas  une  hy- 
perbole étrange  ou  une  ironie  amèref 

Mais  si  l'aristocratie  est  dans  nos  lois,  j'avoue- 
rai avec  vous  que  la  démocratie  est  dans  nos 
mœurs  ;  qu'elle  vit  dans  les  cœurs,  qu'elle  con- 
fond et  rapproche  tous  les  rangs.  Mais ,  au  lieu 
d'être  son  tuteur  et  son  guide,  le  pouvoir  s'est 
imprudemment  déclaré  son  ennemi  ;  sans  cessa 
il  lui  ravit  ses  garanties.  Mais  peut-il  ne  pas  la 
voir  s'irriter  sousia  main  qui  l'écrase,  et  au  bruit 
menaçant  de  ses  fers  qu'elle  agite,  méditer  de 
nouveaux  combats  pour  reconquérir  ses  garan- 
ties ?  Du  reste,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  le  ministre  contemple  avec  douleur,  avec 
effroi  même,  les  tempêtes  révolutionnaires  qui 
mugissent  autour  de  nos  frontières. 

Mais  daignez  pardonner  à  ma  franchise  quel- 
ques réflexions  a  ce  sujet  : 

Si  les  dangereuses  conceptions  de  la  démocratie 
ravagent  les  Etats  voisins  ;  si  l'anarchie,  fille  de 
la  licence,  et  non  de  la  liberté,  menace  de  s'y 
asseoir  sur  les  débris  de  toutes  les  institutions; 
c'est  à  regret  que  j'en  accuse  le  système  suivi 
depuis  longtemps  par  le  ministère  français  ;  sys- 
tème qui  tend  à  établir  le  pouvoir  absolu,  à  l'aide 
d'un  simulacre  de  gouvernement  représentatif. 

Les  peuples  voisins  ont  frémi,  en  voyant  qu'avec 
des  sophismes  et  des  intrigues,  des  cordons  et 
des  places,  et  une  docilité  sans  bornes  parmi 
nouf,  on  avait  trouvé  dans  la  Charte  française 
le  fatal  moyen  de  fonder  peu  à  peu  l'arbitraire, 
d'étouffer  le  flambeau  de  la  presse,  de  maintenir 
les  mystères  et  les  lacunes  de  la  comptabilité,  de 

Serpétuer  la  prodigalité  des  dépenses  et  le  luxe 
es  sinécures,  d'étouffer  les  plaintes  des  oppri- 
més, par  la  censure  et  le  Conseil  d'Etat  ;  de  rendre 
illusoire  le  droit  de  pétition  par  l'éternel  ajour- 
nement des  rapports  ;  de  frapper  ou  d'absoudre 
à  volonté,  à  l'aide  d'un  jury  servile  ou  passionné. 

Alors,  dans  leur  sombre  déllance contre  le  pou- 
voir, ils  l'ont  dépouillé  de  toute  iniluence  légis- 
lative, de  tous  moyens  de  séduction.  Ils  ont 
repoussé  avec  mépris  nos  institutions  constitu- 
tionnelles, ils  se  sont  abandonnés  au  torrent  de 
la  démocratie.  Oserions-nous  dire  que  ce  n'est 
pas  à  nos  aberrations  qu'ils  devront  les  malheurs 
dont  l'abîme  s'entr'ouvre  peut-être  sous  leurs  pas? 

La  Charte,  exécutée  en  France  avec  franchise, 
avec  loyauté,  dans  l'intérêt  de  la  nation,  eût  été 
bientôt  l'évangile  politique  de  l'Kurope  et  de 
l'univers  même,  avec  le  temps. 

Que  dis-jel  les  peuples  voisins,  fatigués  du 
joug  et  des  prétentions  de  leurs  vieux  gouver- 
nements absolus,  irrités  de  l'oubli  des  plus  so- 
lennelles promesses,  eussent  couru  se  ranger  sous 
la  bannière  constitutionnelle,  sous  le  sceptre  tu- 
télaire  du  fondateur  de  nos  libertés. 

Voilà  le  magnifique  avenir,  voilà  l'immense 
moisson  de  grandeur,  de  puissance  et  de  gloire 
dont  nos  fautes  et  la  soif  de  l'arbitraire  ont  dés- 
hérité la  France. 

Disposant  de  950  millions  d'impôt,  do  l'armée, 
des  places,  de  la  police,'  de  l'administration,  les 
pensions,  les  dignités,  les  honneurs,  découlent 
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sans  cesse  des  mains  du  pouvoir,  comme  d'une 
source  intarissable.  Placé,  par  le  manque  de  lois 
sur  la  responsabilité,  dans  une  espèce  d'inviola- 
bilité, le  ministère  demande  encore  sans  cesse 
des  garanties  pour  sa  sécurité,  et  il  ne  craint  pas 
de  dépouiller  la  nation  de  la  seule  qui  lui  reste, 
du  dernier  rempart  de  ses  libertés,  la  presse  pé- 
riodique, pour  en  faire,  contre  elle  peut-être,  une 
arme  offensive.  Quiconque  veut  gouverner  d'après 
l'opinion  ne  doit  pas  redouter  l'influence  de  la 
presse  ui  la  publicité. 

Interpréter  ou  plutôt  démolir  ainsi  la  Charte, 
c'est  rendre  ce  palladium  de  nos  droits  constitu- 
tionnels un  fétiche  impuissant  pour  les  défendre, 
une  idole  muette  entourée  d  hypocrites  hom- 
mages; 

(/est  allumer  la  défiance  et  le  mécontentement 
des  peuples;  et  de  là  à  la  haine,  il  n'est  souvent 
qu'un  pas. 

Du  reste,  depuis  six  ans,  le  ministère  est  resté 
armé  des  lois  d'exception,  du  silence  de  la  presse, 
des  ciseaux  de  la  censure,  en  un  mot,  d'un  pou- 
voir sans  bornes  :  quels  fruits  heureux  en  a-t-il 
retirés  ?  La  source  des  premiers  murmures  de  la 
nation  naquit  des  délais,  et  des  refus  peut-être, 
d'accorder  à  sa  juste  impatience  les  institutions 
&  la  fois  monarchiques  et  populaires  qui  éma- 
naient de  la  Charte.  Pour  les  étouffer,  on  a  invo- 
qué l'arbitraire,  les  journaux  ont  été  enchaînés 
ou  asservis,  les  réseaux  de  l'espionnage  et  de  la 
police  ont  enveloppé  la  France.  Qu'en  est-il  ré- 
sulté? L'esprit  public  s'en  est-il  amélioré?  Ah) 
Messieurs,  ce  sont  vos  inquiétudes  vertueuses, 
ce  sont  vos  plaintes  honorables  que  j'en  atteste. 
le  le  répète  avec  vous  en  gémissant  :  oui,  l'irri- 
tation des  esprits  s'est  accrue  sans  cesse.  Le 
mécontentement  s'est  répandu  dans  toutes  les 
classes;  des  complots  même,  fatal  présage  de 
nouvelles  calamités,  ont  éclaté!  et  vous  vous 
obstiueriez  à  marcher  dans  la  même  route,  dans 
cette  route  semée  d'écueils,  et  tristement  fameuse 

Far  tant  de  naufrages  I  Bh  quoi  I  éteindrez-vous 
incendie  avec  les  brandons  qui  l'ont  allumé  ? 

Sans  doute,  il  est  commode  d'accuser  l'oppo- 
sition de  ces  tristes  résultats  ;  mais  souffrez  que 
je  vous  indique  les  moyens  de  l'abattre  sans 
peine  et  de  la  réduire  au  silence. 

Au  moment  où  la  Charte  fut  violée  par  des 
interprétations  machiavéliques,  et  par  des  lois 
d'exception,  obtenues  sous  le  prétexte  banal 
des  circonstance»,  l'opposition  se  trouva  placée 
naturellement  sur  le  terrain  sacré.  Alors,  unique 
organe  des  doléances  de  la  nation,  unique  dé- 
fenseur de  ses  droits  compromis,  de  sf  s  libertés 
menacées,  forte  de  ses  affections  et  de  sa  reconnais- 
sance, elle  agrandi  sans  cessedans  cette  enceinte, 
elle  a  paru  a  vos  regards  surpris  un  colosse 
effrayant  exerçant  une  influence  immense  sur  la 
France  ;  mais  il  ne  tient  qu'à  vous  de  la  lui  ravir, 
ressaisissez  vos  premières  positions.  Au  lieu  de 
dépouiller  la  nation  de  ses  garanties  constitu- 
tionnelles, donnez-lui  les  institutions  avouées 
par  la  Charte  et  qu'elle  réclame  sans  cesse.  Pre- 
nant pour  devise  la  franchise  et  la  loyauté,  l'in- 
térêt général  pour  guide,  la  gloire  et  la  justice 
pour  appui,  repoussant  tous  les  funestes  présents 
du  pouvoir  absolu,  que  le  ministère  plante  au 
milieu  de  nous  l'étendard  constitutionnel  :  c'est 
le  véritable  étendard  de  la  fidélité. 

L'opposition  hésiterait-elle  à  se  ranger  sous  cette 
bannière  sacrée  ?  alors  odieuse  à  la  France,  qui 
veut  avec  la  liberté  la  monarchie  légitime,  unique 
gage  de  la  tranquillité  publique  ;  repoussée  par 
la  nation,  ses  clameurs  impuissantes  expireraient 


dans  cette  enceinte,  flétries  par  l'opinion.  Dai- 
gnez donc  jeter  les  yeux  autour  de  vous  et  coo- 
sidérer  l'état  du  pays  au  milieu  des  innombrable 
phalanges  des  puissances  voisines.  Pourquoi  u> 
fatale,  une  calomnieuse  défiance  envers  la  t> 
tion  et  envers  l'armée  nous  prive-t-elle  de  la  séca- 
rité  que  nous  devrions  trouver  dans  des  milice* 
exercées  et  dans  des  légions  de  vétérans  intré- 
pides ?  180  millions  sont  dépensés  pour  l'entre- 
tien de  l'armée.  Sa  force  répond-elle  à  d'aussi 
grands  sacrifices  ?  Une  loi  aussi  monarchique  que 
nationale  a  réglé  l'avancement.  Quelle  cause  ravit 
donc  sans  cesse,  au  bout  de  six  ans  de  services, 
au  noble  drapeau  des  lis,  des  sous-officiers  et 
soldats  qui  en  seraient  l'appui  ? 

Au  gré  du  soupçon  et  du  caprice,  on  mutile  sauf 
cesse  les  nobles  débris  d'une  armée  si  longtemps 
invincible;  et  privée  dejee  grand  élément  de  force 
à  l'intérieur,  jouet  de  la  politique  astucieuse  et 

Ferfîde  de  l'étranger,  que  devient  cette  noble 
rance  élevée  si  haut  par  le  génie  de  ses  grands 
rois?  Depuis  deux  siècles,  elle  repoussa  cent  (ois 
les  légions  menaçantes  de  l'Burope  conjurée;  na- 
guère encore  elle  les  enchaîna  vingt  ans  à  son 
char  de  triomphe;  cependant  quelle  est  son  in- 
fluence politique  au  milieu  des  grands  événe- 
ments qui  semblent  vouloir  changer  la  face  dn 
monde? 

Helas!  cette  noble  France,  cette  antique  patrie, 
cette  éternelle  patrie  de  la  gloire,  de  /'honneur  et 
du  courage,  n'est  plus  que  le  cadavre  encore  im- 

P  osant  d'une  grande  puissance,  que  la  Russie  et 
Angleterre,  l'Autriche  et  la  Prusse  même,  se  dis- 
putent et  s'arrachent  tour  à  tour,  pour  le  jeter 
ignominieusement  dans  la  balance  de  leurs  inté- 
rêts égoïstes. 

Quelles  grandes  pensées,  quelles  hautes  concep- 
tions, quelles  habiles  négociations  ont  signalé 
notre  diplomatie? 

Ahl  les  registres  de  la  douane  même  s'ouvrent 
pour  accuser  sa  faiblesse  ou  son  impuissance, 
jusque  dans  nos  relations  commerciales. 

Qui  ne  gémirait  en  apprenant  que  le  peuple  le 
plus  actif,  le  plus  laborieux,  le  plus  industrieux 
de  l'Europe,  celui  qui  reçut  en  partage  de  la  Pro- 
vidence le  sol  le  plus  fertile,  est  annuellement 
tributaire  de  l'étranger  pour  la  somme  énorme 
de  101  millions,  puisque  nos  exportations  ne  s'é- 
lèvent qu'à  200,  et  les  importations  des  autres 
Etats  à  30*  ? 

Aussi  l'agriculture  sans  débouchés  déplore  sa 
stérile  abondance. 

Aussi  notre  commerce  languissant  contemple 
avec  douleur  le  petit  nombre  de  vaisseaux  qui 
peuplent  la  solitude  de  nos  ports. 

list-ce  pour  perpétuer  de  pareils  résultats  qu'on 
réclame  le  silence  des  journaux  et  l'arbitraire  des 
tribunaux? 

An  I  si  l'on  veut  fonder  le  pouvoir  absolu,  que 
l'on  remplace  au  moins  la  liberté  par  la  gloire; 
elle  seule  peut  consoler  des  cœurs  français  d'une 
perte  aussi  cruelle. 

Hais  ne  nous  faisons  point  d'illusion  :  refouler 
l'opinion  et  fonder  l'arbitraire  par  le  silence  des 
journaux  et  la  violence  des  jugements,  est  un  pro- 
jet funeste. 

Le  prince  a  besoin  de  connaître  la  vérité  et 
l'état  du  pays  ;  un  journal  de  l'opposition  l' éclai- 
rera plus  en  un  mois  sur  ces  grands  intérêts,  que 
les  rapports  de  ses  ministres  et  de  ses  courtisans 
en  dix  années. 

Le  siècle  des  gouvernements  absolus  est  écoulé. 
Si,  au  milieu  des  agitations  qui  tourmentent  tous 
les  esprits,  les  vieilles  monarchies  de  l'Europe 
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refusent  on  tardent  même  à  s'appuyer  sur  les  li- 
bertés publiques  par  de  sages  concessions,  de 
fatales  catastrophes  puniront  cette  aveugle  obsti- 
nation. 

Que  sert  de  s'endormir  au  bord  du  précipice? 
La  nécessité  est  la  première  des  lois.  Le  sang  et 
les  supplices  ne  consolident  pas  les  trônes  ébran- 
lés, quand  les  têtes  de  l'hydre  semblent  renaître 
sous  le  fer,  plus  nombreuses  et  plus  menaçantes 
que  jamais. 

Déjà  le  génie  des  républiques  plane  sur  les  vas- 
tes et  riches  contrées  des  deux  Amériques,  de  ces 
Amériques  dessinées  par  la  nature  dans  de  si  gi- 
gantesques proportions,  et  destinées  par  elle  aune 
si  haute  et  si  rapide  prospérité. 

Ah  !  tremblons  qu  appelé  par  les  fautes  des 
gouvernements  et  le  mécontentement  des  peuples, 
il  ne  dirige  dans  la  suite  son  vol  impérieux  jusque 
sur  la  vieille  Europe. 

Eclipsée  par  l'opulente  et  fertile  Amérique, 
l'Europe  ne  sera  peut-être,  dans  un  siècle,  qu'un 
faible  point  sur  la  carte  du  monde. 

Sachez  d'ailleurs  qu'un  traité  d'alliance  offen- 
sif et  défensif  est  prêt  à  unir  tous  les  Etats  répu- 
blicains du  nouveau  continent.  Je  laisse  à  votre 
prévoyance  à  en  peser  les  conséquences,  à  en 
calculer  les  résultats. 

Dans  de  si  graves  circonstances,  par  notre  res- 
pect pour  la  Charte,  par  la  sagesse  de  nos  lois, 
par  la  prospérité  de  la  France  et  le  bonheur  de 
tous,  par  notre  éloignement  pour  l'arbitraire, 
prouvons  à  l'univers  que  le  régime  monarchique 
et  constitutionnel,  tel  que  l'a  conçu  et  réglé  notre 
auguste  monarque,  est  le  meilleur  de  tous;  qu'en- 
chaînant les  factions  et  prévenant  les  usurpa- 
tions, il  est  le  plus  favorable  au  bonheur  des  na- 
tions-, qu'enfin  la  légitimité  est  l'amieet  l'appuide  la 
liberté  :  subissons  donc  les  conséquences  de  ce  nou- 
vel état  social,  et  ne  redoutons  point  la  publi- 
cité. 

Le  temps  et  la  civilisation,  dans  leur  marche 
rapide,  ont  rendu  le  gouvernement  représentatif 
indispensable  parmi  nous.  Osons  donc  soulever 
les  voiles  mystérieux  de  l'avenir  qui  s'élance  vers 
nous. 

Vous  tous,  Messieurs,  ainsi  que  moi,  élevés  dans 
l'amour,  le  respect  et  la  fidélité  pour  l'antique 
dynastie  de  nos  Rois,  nous  nous  glorifions  d'avoir 
toujours  conservé  ces  nobles  sentiments,  et  ils 
nous  suivront  jusqu'au  tombeau.  Mais  nées  au 
milieu  des  orages  de  la  Révolution,  au  milieu  des 
ruines  de  nos  institutions,  au  milieu  des  débris 
des  trônes  et  des  empires,  éblouies  dès  le  berceau 
parl'éclatdes  triomphes  des  armées  républicaines 
et  impériales,  allaitées,  pour  ainsi  dire,  par  les 
mains  de  la  victoire  et  croissant  à  l'ombre  des 
lauriers,  étrangères  malheureusement  à  nos 
souvenirs,  à  nos  affections,  les  générations  qui 
nous  suivent  n'aiment  et  n'estiment  peut-être  la 
monarchie  légitime  que  dans  l'intérêt  de  la  gloire 
nationale  et  des  libertés  publiques. 

Pardonnez  &  ma  douleur,  si  elle  croit  utile  de 
faire  entendre  ici  des  vérités  sévères. 

La  mort  moissonne  tous  les  jours  dans  nos 
rangs  si  dévoués  et  fidèles,  avec  une  effrayante 
rapidité.  Le  tombeau  engloutit  tous  les  jours  les 
vieux  amis  de  la  monarchie  légitime. 

Eh  bien,  avant  dix  ans,  qui  dirigera  le  vaisseau 
de  1  Etat  au  milieu  des  tempêtes  qui  menacent 
l'Europe,  et  qui  grondent  déjà  autour  de  nous? 
qui  le  sauvera  des  écueils  de  la  démocratie?  Une 
jeunesse  éclairée  sans  doute,  mais  ardente  et  pas- 
sionnée pour  la  liberté. 
Ah  I  combien  ces  jeunes  cœurs  seraient  attachés 


au  gouvernement  par  les  doux  liens  de  l'amour 
et  de  la  reconnaissance,  s'ils  ne  tremblaient 
pas  pour  les  libertés  publiques;  s'ils  ne  s'irritaient 
pas  de  la  manière  dont  on  interprête  et  on  exé- 
cute la  Charte. 

Hélas  I  dans  les  jours  de  danger,  une  faute,  un 
revers,  une  injustice  peuvent  enflammer  cette  flo- 
rissante jeunesse,  l'espoir  de  la  patrie,  et  la  pré- 
cipiter dans  la  triste  carrière  des  révolutions.  Les 
destinées  de  la  France  reposeront  pourtant  bien- 
tôt dans  ses  mains. 

L'unique  moyen  de  prévenir  ces  calamités,  ne 
nous  lassons  po'int  de  le  dire,  c'est  d'asseoir  la 
monachie  sur  les  libertés  publiques  et  l'intérêt 
général  ;  faisons  sur  l'autel  de  la  royauté  un  gé- 
néreux sacrifice  de  nos  opinions  et  de  nos  intérêts. 
Laissons  un  champ  libre  à  l'opinion  ;  n'invoquons 
ni  les  ténèbres,  ni  l'ignorance;  laissons  exhaler 
les  plaintes;  ne  uous  effrayons  point  de  leur  exa- 
gération même. 

Quand  l'arbitraire  étouffe  toutes  les  doléances, 
quand  il  enchaîne  toutes  les  langues ,  le  pre- 
mier murmure  des  peuples  est  souvent  un  coup 
de  tonnerre,  et  les  princes  ne  se  réveillent 
qu'au  bruit  de  catastrophes  révolutionnaires.  Un 
silence  forcé  n'a  jamais  consolidé  aucun  gouver- 
nement. 

Que  le  ministère  cesse  donc  de  se  faire  illu- 
sion: une  loi  qui  n'est  pas  consacrée  par  l'as- 
sentiment des  peuples ,  et  par  l'opinion,  est  une 
loi  funeste  et  déplorable;  une  loi  funeste  au  pou- 
voir lui-même. 

Qu'importe  qu'il  s'enorgueillisse  d'une  impo- 
sante majorité  dans  cette  enceinte,  si  la  nation, 
flétrie  de  sa  haine ,  repousse  sa  loi  ?  Cette  majo- 
rité n'est  qu'un  fantôme  imposteur  et  une  illusion 
perfide. 

Ah  I  si  une  déplorable  fatalité  enchaîne  le  mi- 
nistère dans  la  route  de  l'arbitraire  où  il  veut 
s'engager  ;  si ,  guidé  par  une  politique  aussi 
étroite  que  funeste,  il  s'attache  à  éluder  la  Charte, 
a  saper  les  droits  qu'elle  a  consacrés  ;  s'il  a  la 
faiblesse  de  sacrifier  l'intérêt  général  à  l'intérêt 
des  partis;  je  le  dis  avec  le  sentiment  de  la  plus 
profonde  douleur,  moi  a  qui  l'on  ne  déniera  peut- 
être  pas  ici  l'honneur  d'y  répéter  le  serment  sacré 
de  mourir  s'il  le  faut  pour  la  défense  du  Trône 
légitime  :  Oui,  c'en  est  fait  de  cette  antique  et 
auguste  monarchie;  elle  tombera  renversée  et 
brisée  par  la  foudre  d'une  nouvelle  révolution, 
pour  expirer  dans  les  serres  ou  d'une  orageuse 
république  ou  d'une  insolente  usurpation. 

L'unique  moyen  de  consolider  le  Trône,  c'est  de 
l'entourer  de  l'amour  et  de  la  confiance  publique. 
Malheur  au  gouvernement  qui  oublierait  que  la 
gloire,  la  justice  et  la  liberté  sont  les  divinités 
au  peuple  français! 

Je  vote  lé  rejet  de  la  loi. 

M.  «le  Courtarvel  [d'Eure-et-Loir).  Mes- 
sieurs ,  toutes  les  fois  qu'on  parle  à  cette  tri- 
bune de  liberté  de  la  presse,  les  esprits  s'é- 
chauffent ; 

Ce  qui  prouve  uu'en  pareille  matière  il  y  a  beau- 
coup d'incertitude,  beaucoup  de  vague,  et  que  la 
vérité  est  difficile  à  trouver. 

Cela  nous  prouve  aussi  que  la  question  que 
nous  avons  à  traiter  tient  de  près  aux  passions 
qui  agitent  la  société.  Je  ne  vous  parlerai  point 
des  phrases  séditieuses  qui  onf  échappé  à  l'un 
des  orateurs  lors  de  la  discussion  de  la  dernière 
loi,  et  qui  tendent  à  calomnier  les  sentiments 
du  peuple  français  pour  la  famille  des  Bour- 
bons ; 
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Ni  de  celles  où  le  infime  orateur  s'est  permis 
de  traiter  encore  hier,  avec  on  dédain  insultant, 
les  ridèles  serviteurs  du  Roi,  qui  ont  donné  a 
cette  illustre  famille  des  preuves  d'un  dévoue- 
ment généreux  :  les  uns  pour  s'attacher  au  ser- 
vice de  leur  Roi  légitime  dans  une  terre  étrangère; 
les  autres  pour  échapper  aux  persécutions  et 
à  la  mort  dont  ils  étaient  menacés  dans  leur 
pays. 

te  respect  dû  au  malheur,  au  courage,  a  la 
vertu,  est  dans  le  code  de  toutes  les  nations 
généreuses.  Des  Français  persécutés  ont  pu  man- 
ger  le  pain  de  l'adversité ,  mais  ils  ne  l'ont  ja- 
mais mendié.  Je  laisse  a  des  Français  le  soin  de 
qualifier  de  pareilles  allégations.  Ces  injustes  et 
imprudentes  expressions  sont  au  reste  un  utile 
avertissement  pour  la  nation  elle-même,  et  nous 
ne  devons  nous  eu  souvenir  que  pour  être  plus 
sages. 

Plus  il  y  a  de  passions  autour  de  la  discus- 
sion qui  nous  occupe,  plus  nous  devons  y  mettre 
de  modération  et  de  reserve,  plus  nous  devons 
nous  réfugier  dans  le  calme  de  la  raison. 

En  nous  efforçant  de  donner  de  bonnes  lois  à 
la  France,  nous  devons  anssi  lui  donner  de  bons 
exemples. 

Je  n'ai  point  la  prétention  d'ajouter  à  vos  lu- 
mières dans  une  question  agitée  trop  souvent; 
mais  je  me  plais  &  croire  que  vous  reconnaîtrez 
dans  mon  opinion  les  sentiments  d'un  loyal  dé; 
puté  qui  cherche  à  s'éclairer  de  bonne  foi  ;  qui 
veut  toutes  les  libertés  constitutionnelles,  mais 
qui  veut  les  concilier  avec  le  bien  de  son  pays, 
avec  le  salut  de  la  monarchie,  et  le  salut  de  la 
Charte  elle-même. 

Si  la  loi  qu'on  vous  présente  établit  la  surveil- 
lance qui  prévient  le  danger,  et  non  le  despotisme 
qui  tyrannise  l'opinion;  si  elle  pourvoit  àce  que 
1  influence  des  journaux  ne  compromette  ui  nos 
libertés,  ni  la  sûreté  intérieure  ni  extérieure 
de  l'Etat,  l'honneur  ni  le  repos  des  citoyens,  elle 
aura  atteint  le  degré  de  perfection  dont  elle  est 
susceptible. 

Si  quelque  chose  pouvait,  l'année  dernière,  con- 
soler la  France  de  la  violence  de  no» dépats, 
c'était  la  bonne  foi  avec  laquelle  les  amis  de  la 
royauté  cherchaient  la  vérité.  Le»  uns  ne  vou- 
laient pas  accorder  la  liberté  illimitée  des  jour- 
naux, parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  in- 
tentions de  ceux  qui  pouvaient  user  de  cette 
liberté  ;  les  autres  ne  voulaient  pas  delà  censure, 
parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  intentions 
de  ceux  qui  l'exerceraient.  D'autres  l'eussent 
adoptée,  si  on  eût  voulu  la  confier  à  des  hom- 
mes qui,  par  leur  position,  eussent  bien  connu  les 
intérêts  de  leur  pays  ;  peut-être  l'eussent-ils  alors 
considérée  comme  une  sauvegarde  de  la  liberté 
de  la  presse,  dont  elle  pouvait  contenir  les  écarts 
et  réprimer  les  abus. 

Ces  diverses  opinions  ont  été  pour  les  ministres 
actuels  un  avertissement  salutaire  ;  ils  n'ont  pas 
voulu  qu'on  leur  reprochât  l'arbitraire  dans 
l'exercice  de  la  censure  préalable;  ils  ont  re- 
tiré la  loi  offerte  par  leurs  prédécesseurs  ;  mais 
ils  ont  dû  aussi  eu  présenter  une  qui  prévint 
l'arbitraire  dans  l'exercice  de  la  liberté  :  car  l'ar- 
bitraire de  la  liberté  tue  la  liberté,  comme  l'ar- 
bitraire du  pouvoir  tue  le  pouvoir. 

Je  commencerai,  Messieurs,  l'examen  de  celte 
loi  par  l'article  premier,  qui  donne  <au  Roi  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  un  privilège  pour  les  jour- 
naux, ou  feuilles  périodiques,  qu'où  voudrait  éta- 
blir à  l'avenir.  » 

Cette  disposition  me  parait  indispensable,  si  on 


adopte  l'article  3  du  projet  de  loi.  Bu  effet,  os  -. 
peut  suspendre  ou  supprimer  un  journal  ^ 
reparaîtrait  le  lendemain  sous  un  antre    lit- 
rendrait  vaine  la  disposition  pénale.  Ou  a  obj-. 
que  la  nécessité  d'un  privilège  ne  pouvait  s'aL. 
avec  l'idée  de  la  liberté  ;  mais  les  journaux  te  - 
tants  sont  assez  nombreux  pour  exprimer  tos>- 
les  nuances  d'opinions  qui  sont  parmi  nous.  ■• 
pour  répondre  à  tous  les  besoins  de  la  sociei 
pourquoi  le  gouvernement  n'aurait-il  pas  la  u- 
culté  de  fixer  le  nombre  des  journaux,  cornai 
celui  des  théâtres  ?  Lui  conteste-t-oo  le  droit  i- 
fixer  le  nombre  des  imprimeurs  ?  Ne  doil-il  c* 
en  être  de  même  des  journaux  ,  qui  se  trotrveo. 
naturellement  placés  dans  la  même  catégorie  qa* 
les  imprimeries? 

L'article  3  est  celui  qui  a  trouvé  le  phude  con- 
tradicteurs, d'abord  à  cause  du  vague  4*  ces  ex- 
pressions :  l'esprit  d'un  journal  résultant  d'une 
succession  d'or/tcJes,etc,  ensuite  à  cause  de  la  dû- 
position  pénale  qui  porté  la  suppression  ou  la  tm- 
pension  d'un  journal. 

S'il  était  facile  de  définir  les  délits  de  la  presse, 
je  ne  dis  pas  dans  un  livre,  dans  une  brochure 
isolée,  mais  dans  une  feuille  périodique  qui  p*- 
ratl  chaque  jour,  et  qui  est  comme  use  corres- 
pondance entre  un  journaliste  et  ses  abonnés,  je 
demanderais,  dans  cet  article  3,  plus  de  clarté  et 
surtout  oIub  de  précision;  nuis  ici  tout  est  in- 
définissable, tout  échappe  a  la  prévoyance  du 
législateur.  Il  est  impossible  de  connaître  d'a- 
vance l'effet  d'une  correspondance  journalière , 
et  cet  effet  n'est  connu  que  lorsqu'il  est  produit. 
(In  poëte  ancien  (Ovide)  a  dit  qu  une  goutte  d'eau 
vient  à  bout  de  creuser  un  rocher,  non  par  la 
force,  mais  en  tombant  souvent. 

N'en  sera-t-il  pas  de  même  de  cette  feuille  lé- 
gère qui  s'échappe  d'une  presse  licencieuse  et 
qui  renouvelle  sans  cesse  ses  attaques?  A  quel 
moment  sera-t-il  permis  d'arrêter  son  coupable 
essor,  de  voir  le  mal  qu'elle  a  fait,  celui  qu'elle 
peut  faire  encore?  je  pense  qu'il  faut  laisser  cette 
faculté  à  la  conscience  éclairée  des  juges,  qui 
seule  peut  apprécier  les  circonstances  d'ua  délit 
que  le  législateur  n'a  prévues  ui  caractérisées, 
faute  de  pouvoir  les  connaître.  H  n'y  a  que  celui 
qui  sonde  les  cœurs,  qui  puisse  suivre  les  replis 
de  la  pensée,  savoir  jusqu'où  elle  peut  aller,  où 
elle  s'arrêtera  dans  ce  qu'elle  a  conçu  de  bien  ou 
de  mal. 

Prenez  les  vingt-quatre  lettres  de  l'alphabet, 
vous  en  tirerez  des  combinaisons  à  l'infini;  eh 
bien  !  ces  combinaisons  innombrables  vous  don- 
nent à  peine  une  idée  des  modifications  de  la 
pensée. 

Je  ne  crains  point  les  attaques  ouvertes  et  di- 
rectes contre  les  institutions  de  la  société,  car 
l'opinion  du  public  suffirait  pour  en  faire  justice; 
les  attaques  indirectes,  le  poison  adroitement  en- 
veloppé, les  armes  cachées,  le  scandale  répandu 
goutte  à  goutte,  voilà  ce' qu'il  faut  redouter,  voilà 
ce  que  la  loi  doit  atteindre.  Après  usa  révolution 
comme  la  nôtre,  où  chaque  parti  a  son  langage, 
on  n'a  qu'à  commencer  une  phrase  sédiueuse 
pour  que  l'esprit  de  faction  eu  de  révolte  J'achète  ; 
un  mot  suffit  aux  factieux  pour  s'entendre  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  et  le  dictionnaire 
dont  se  servent,  les  factieux  ne  doit  pas  être 
connu  des  législateurs. 

Plus  on  réfléchit  sur  la  licence  de  la  presse 
dans  les  journaux,  plus  on  s'aperçoit  qu'elle  tient 
à  des  choses  qu'on  ne  peut  expliquer  avant  de 
les  avoir  vues  ;  cette  licence,  qui  nous  a  fait  déjà 
tant  de  mal,  peut  se  comparer  à  la  fèvte  jaune  : 


i.  .      1    t  . 
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on  en  connaît  les  ravages,  sans  en  deviner  la  na- 
ture; la  sagesse- corniste  à  faire  tout  ce  qu'on 
peut  pour  empêcher  la  contagion  du  mal  ;  mais 
quand  le  mal  est  arrivé,  il  n'y  a  plus  qu'à  s'en 
rapporter  aux  lumières  du  médecin,  ou  si  vous 
vous  voulez,  à  l'arbitraire  de  la  médecine. 

De  ce  que  je  vient' de  dire,  on  doit  conclure 
que  la  loi  ne  sera  bonne  ou  mauvaise  que  par  son 
taxcutibn.  C'est  dans  ce  cas  que  ceux  qui  exécu- 
teront la  loi  s'associeront  en  quelque  sorte  à  la 
gloire  des  législateurs  et  compléteront  leur  ou- 
vrage. 

A  quelle  autorité  peut-on,  avec  sécurité,  con- 
fier cette-tache  importante  et  difficile?  Gène  sera 
point  au  jury,  vous  avez  déjà  décidé  la  ques- 
tion. 

Nous  avons  d'ailleurs  l'expérience  des  juge- 
ments par  jury  dans  les  délits  de  la  presse  :  au- 
jourd'hui on  absout,  demain' on  condamne  pour 
la  même  chose.  Quelle  législation,  quelle  juris- 
prudence pourrait  s'établir  au  milieu  de  tant  de 
contradictions?  Lorsqu'on  a  jugé  le  pour  et  le 
contre  dans  une  même  loi,  on  pourrait  dire  qu'il 
n'y  a  plus  de  loi. 

Je  ne  vois  rien  de  plus  sage  que  d'en  confier 
l'exécution  à  ceux  qui  redoutent  déjà  ce  pénible 
honneur,  et  qui,  par  la  crainte  même  qu'ils 
éprouvent,  se  montrent  dignes  de  notre  confiance. 
Je  veux  parierde  nos  magistrats. 
'  Bn  effet,  Messieurs,  qui  remplira  mieux  vos  es- 
pérances que  ces  cours  judiciaires,  qne  chaque 
famille  invoque  contre  l'injustice  ou  l'oppression, 
qui  prononcent  chaque  jour  sur  nos  intérêts  les 
plus  chers,  et  qui  sont  la  plus  puissante  garantie 
pour  tous  le»  genres  de  propriété  ? 

On  s'est  beaucoup  récrié  contre  la  disposition 
pénale  qui  prononce  la  suspension  ou  la  suppres- 
sion d'un  journal.  Bans  doute  une  feuille  pé- 
riodique est  une  propriété  ;  elle  est  respectable 
tant  qu'elle  n'est  pas  contraire  à  l'ordre-  public, 
tant  qu'elle  a  pour  garantie  le  caractère,  la  pro- 
bité, l'honneur  de  ceux  qui  la  font  valoir;  mais 
doit-on  la  respecter  encore  lorsqu'elle  devient 
comme  une  arme  dans  les  mains  d'un  ennemi  fu- 
rieux on- d'un  insensé?  '      ' 

L'administration  a  le  droit  de  fermer  un  spec- 
tacle on  quelque  désordre  aurait  eu  lieu.  Un  tri- 
bunal n'aurait-il  pas  le  droit  de  suspendre,  par 
un  arrêt,  un  journal  d'où  quelque  désordre  pour- 
rait provenir»  C'est  avoir  une  fausse  idée  de  la 
propriété  que  de  la  placer  dans  ce  qui  peut  trou- 
bler l'ordre  public. 

Tant  qu'un  journal  est  d'accord  avec  cet  ordre, 
c'est  un  établissement  que  toutes  les  lois  doivent 
protéger',  mais  s'il  compromet  la  sûreté  de  l'Etat, 
il  n  est  pas  plus  une  propriété  à  respecter  que  la 
torche  dont  on  se  sert  pour  brûler  une  maison, 
ou  le  poignard  dont  on  s'est  servi  pour  me 
blesser.  ■ 

Messieurs,  c'est  surtout  dans  cette  circonstance 
qu  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  lois  ne  sont  pas 
faites  eobtre  les  bons,  mais  contre  les  méchants. 

Je  ne  parlerai  point  de  l'article  4  du  projet,  la 
précaution  qu'il  indique  se  trouve  formellement 
dans  la  Charte;  dire  que  le  gouvernement  ne 
pourrait  suspendre  momentanément  la  liberté  des 
journaux  dans  des  circonstances  périlleuses,  c'est 
dire  que  le  gouvernement,  au  milieu  des  plus 
grands  désordres,  ne  peut  et  no  doit  rien  faire 
pour  les  prévenir  et  y  mettre  un  terme. 

H  n'y  aurait  donc  qu'une  chose  qu'il  ne  serait 

Ïias  permis  de  suspendre,  ce  serait  la  révolte,  et 
es  maux  qu'elle  entraine  après  «lie. 
Je  ne  dirai  pas  do  même  de  la  disposition  du 


dernier  paragraphe,  qui  donne  toute  liberté  aux 
journaux,  dans  le  cas  d'une  dissolution  de  la 
Chambre.  Il  me  parait  probable  qu'on  ne  pren- 
drait une  pareille  mesure  que  dans  une  circon- 
stance orageuse. 

Ne  serait-ce  pas  alors  qu'on  aurait  le  plus  à  re- 
douter les  excès  de  la  licence? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  déduire  toutes  les  consé- 
quences de  cette  disposition. 

Le  premier  inconvénient  qui  se  présente  à  ma 
pensée,  ce  serait  de  gêner  la  royauté  dans  la  pré- 
rogative qu'elle  a  de  dissoudre  la  Chambre  par  la 
seule  volonté  du  monarque. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  d'autres  ne  fas- 
sent mieux  que  moi  sentir  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  loi  qu'on  vous  propose  ;  elle 
renferme  une  grande  concession,  l'abandon 'rie 
la  censure  préalable.  Remercions  le  Roi' de  uous 
avoir  octroyé,  dans  la  Charte,  le  droit  d'émettre 
nos  pensées  par  la  liberté  de  la  presse  ;  remer- 
cions-le surtout  d'en  mesurer  l'exercice  à  nos 
besoins. 

Je  doute  que  cette  importante  concession  dé- 
sarme les  passions,  à  qui  la  plainte  est  néces- 
saire, et  qui,  selon  leurs  intérêts  ou  leurs  fantai- 
sies, s'irritent  de  ce  qu'on  leur  accorde,  comme 
de  ce  qu'on  leur  refuse.  Il  est  possible  aussi  que 
l'on  juge  que  le  projet  qu'on  nous  présente,  n'a 
pas  atteint  le  dernier  dugré  de  perfection;  mais 
que  ceux  qui  l'attaquent  nous  en  présentent  on 
meilleur,  et  je  suis  prêt  à  me  ranger  de  leur 
parti. 

En  attendant,  qu'il  nous  soit  permis  d'adopter 
celui  qui 'est  en  discussion;  car  j'aime  mieux 
avoir  Une  loi  imparfaite  que  de  n'avoir  pas  de 
loi. 

Ceux  qui  invoquent  la  liberté,  et  qui  repous- 
sent les  lois  qui  la  protègent,  n'aiment  pas  sin- 
cèrement la  liberté. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Bauslerrèehe.  Messieurs,  jusqu'à  présent, 
lorsqu'on  a  parle/dans  cette  enceinte,  4e  la  presse 
en  général ,  et  4e  la  presse  périodique  ea  parti- 
culier ,  il  n'a  été  question  que  de  leur  liberté,  et 
des  lois  et  des  juges  les  plus  propres  à  en  préve- 
nir les  abus,  à  en  punir  tes  délits.  11  est  question 
aujourd'hui  (le  titre  même  du  projet  de  loi  le 
déclare),  non  de  justice,  mais  de  police  ;  et  cela 
est  bien  différent. 

Chez  tous  les  peuples  où  la  liberté  sociale  s'est 
établie,  on  a  senti  qu'elle  serait  bientôt  envahie 
si  la  justice  n'était  pas  adorée  sans  mesure,  et  la 
police  redoutée,  surveillée  elle-même  et  circon- 
scrite avec  précision.  Partout  la  police  a  inspiré 
saus  cesse  autant  d'effroi  que  de  sécurité  :  par- 
tout les  bons  esprits,  les  cœurs  droits  cherchent 
à  l'environner  elle-même  d'une  surveillance  plus 
pure  que  la  sienne.  Les  Anglais,  qui  en  savent 
autant  que  beaucoup  d'autres  sur  le  véritable  or- 
dre social,  ont  toujours  refusé  d'en  confier  le 
maintien  à  la  police.  Dans  leurs  voyages  et  dans 
leurs  courses  nocturnes  les  moins  éloignées,  ils 
aiment  mieux ,  comme  Us  le  disent,  faire  la 
bourse  du  voleur,  qne  dégarnir  de  gendarmes 
ou  d'espions  les  rues  de  leurs  villes,  les  avenues 
de  leurs  assemblées  et  de  leurs  maisons. 

-  Loin  de  faire  du  ce  mot  de  police,  maintenant 
si  décrié,  quoique  respectable  dans  son  étymolo- 
gie,  le  titre  même  du  projet  de  loi»  il  fallait 
Pécarter  de  toutes  les  lignes  de  ce  projet,  non 
pour  tromper  j  mais  pour  pe  pas  ■  effaroucher  ; 
mais  pour  être  forcé  de  donner  quelqqes  attributs 
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de  la  vraie  justice  à  des  règlements  d'une  police 
arbitraire. 

L'invasion  de  toutes  nos  libertés  est  avancée, 
et  elle  se  poursuit  à  front  découvert. 

Ce  n'est  pas  du  tout  par  esprit  d'opposition  au 
ministère  que  je  viens  faire  ces  observations  ; 
eux  et  nous,  nous  devons  nous  entr'aider,  comme 
nous  combattre,  non  suivant  la  différence  des 
places,  mais  suivant  celle  des  opinions  et  des 
circonstances.  Autant  qu'eux  au  moins,  je  désire 
que  tous  ies  délits  de  presse,  périodique  ou 
non,  soient  prévenus,  la  répression  en  dût-elle 
être  même  un  peu  violente. 

Depuis  le  moment  où  Louis  XVI  a  prêté 
serment  à  la  constitution  de  91,  et  depuis  que 
Louis  XVIII  a  proclamé  la  Charte,  il  ne  peut,  il 
ne  doit  y  avoir  au  moins,  qu'un  seul  bon  prin- 
cipe, qu  un  seul  et  même  boa  résultat  pour  les 
ministres  du  Roi  et  les  députés  du  peuple. 

Pourquoi  toute  censure  fut-elle  abolie  en  89, 
pour  tous  les  ouvrages  et  pour  tous  les  écrits 
périodiques  ?  C'est  que,  précédant  leur  publica- 
tion, elle  en  détruisait  nécessairement  la  liberté. 

Pourquoi  depuis  trente-deux  ans,  ainsi  qu'on 
le  peut  voir  par  divers  rapports  des  Chambres 
nationales,  s'est-on  toujours  proposé  de  substi- 
tuer à  la  censure  des  lois  répressives  et  même 
très-sévères?  C'est  que  ce  n'est  pas  la  liberté 
qu'il  faut  ni  supprimer  ni  restreindre,  mais  les 
délits  qu'il  faut  punir  rigoureusement  ;  parce 
que  la  liberté,  faite  pour  être  partout  respectée  et 
chérie,  doit  être  pour  tous  sans  blâme  et  sans  re- 
proches ;  c'est  que  les  délits  de  presse  pé- 
riodique, et  de  toute  autre  presse,  ne  peuvent 
être  ni  jugés,  ni  prouvés,  ni  commis  qu'après 
la  publication.  L'aréopage  même,  auquel  aucun 
degré  de  vertu  ne  manquait,  dit-on,  aurait  man- 
que très-souvent  de  beaucoup  de  lumières  pour 
juger  d'avance  quel  genre,  quel  nombre,  quelle 
étendue  de  maux  pourraient  être  occasionnés  par 
les  huit  colonnes  du  plus  détestable  journal.  11 
n'est  qu'un  seul  tribunal  d'une  justice  assez  par- 
faite pour  être  ainsi  antérieure  au  crime  :  le  tri- 
bunal de  l'unique  juge  pour  lequel  l'avenir  existe 
dans  le  présent,  celui  de  Dieu. 

De  ces  vérités  évidentes  il  résulte  avec  la  même 
certitude  que  dans  l'ordre  politique  la  maxime 
la  plus  importante,  c'est  que  la  police  la  plus 
pure  ne  doit  jamais  être  qu'une  avant-garde  de  la 
justice  destinée  à  en  préparer  les  actes  et  non 
pas  à  les  accomplir;  et  que  par  conséquent,  si 
elle  en  usurpe,  ou  même  si  elle  en  accepte  les 
fonctions,  elle  est  elle-même  pins  criminelle  que 
tous  les  coupables.  La  police  ne  doit  pas  plus 
envahir  la  justice  que  la  justice,  la  police.  Et  ce- 
pendant cette  confusion,  cet  envahissement  que 
le  titre  même  du  projet  de  loi  avoue  sans  scru- 
pule et  sans  effroi,  continuent  et  devien- 
nent complets  dans  les  quatre  articles  qui  le 
composent. 

Bn  voici  le  premier  :• 

<  Nul  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra 
être  établi  ni  publié  sans  1  autorisation  du  Roi.  » 

11  est  vrai  que  cette  disposition  ne  pourra  être 
applicable  qu'aux  écrits  périodiques  établis  pos- 
térieurement au  lw  janvier  1822  ;  mais  il  en  ré- 
sulte également  que,  depuis  cette  époque  dans 
laquelle  nous  sommes  déjà  entrés,  les  journalis- 
tes et  les  journaux  seront  esclaves  :  car  là  où  il 
faut  autorisation,  il  ne  peut  y  avoir  liberté. 

Il  est  vrai  encore  que,  si  l'autorisation  émanait 
toujours  du  Roi,  les  journalistes  asservis  n'en  se- 
raient que  plus  dignes  de  foi  ;  mais  ils  seraient 
Hement  les  créatures  des  ministres,  et  par 


suite  leurs  éternels  flatteurs  et  défenseurs.  Les 
presses  périodiques  seraient  plus  soumises  et  plm 
humiliées  que  les  arts  et  métiers,  sous  les  maîtri- 
ses et  jurandes.  A  quoi  bon  dés  lors  l'appareil  et 
la  dépense  d'une  police  ?  Ce  premier  article  peut 
suffire  à  tout,  et  ne  coûte  rien. 

Hais  voici,  Messieurs,  ce  que  peu  d'entre  vous 
voudront  comprendre,  et  ce  qui  parait  jeter 
l'alarme  partout  : 

Mieux  appropriée  sous  tous  les  rapports  à  ce 
genre  de  délits  qu'à  tous  les  autres,  l'épreuve  par 
jurés  y  paraissait  aussi  universellement  néces- 
saire. Instituée  par  l'Assemblée  constituante, 
sanctionnée  par  Louis  XVI,  en  pleine  eiécation 
depuis  près  d'un  tiers  de  siècle,  on  la  cherche 
dans  le  projet  de  loi,  et  on  ne  la  trouve  pas  ;  on 
veut  la  faire  disparaître,  et  (remarquez  bien  ceci) 
on  n'ose  pas  l'abolir  en  termes  formels.  IL  faut 
pourtant  une  loi  très-positivement  établie  et  exé- 
cutée. 

On  en  parle;  mais  où?  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, et  nullement  dans  les  articles  du  projet 

On  en  parle  ;  mais  comment  T  comme  en  pas- 
sant, et  sans  articuler  aucun  grief  contre  le 
jury;  en  ne  fondant  la  préférence  qu'on  accorde 
aux  cours  royales,  que  sur  ce  que  <  l'inamovibi- 
lité des  juges  les  met  au-dessus  de  tout  soupçon; 
sur  ce  que  les  juges  forment  une  réunion  d'hom- 
me» graves  et  studieux,  dont  l'esprit  en  général 
est  plus  exercé  aux  opérations  que  les  jugements 
de  ces  actes  supposent  et  rendent  nécessaires  ;  sur 
ce  que  les  juges  seront  nombreux  et  les  audien- 
ces solennelles.  > 

De  tels  motifs,  je  l'avouerai,  ne  m'ont  paru  ni 
décisifs,  ni  môme  imposants  ;  ils  ne  peuvent  ni 
éclairer,  ni  aveugler  personne. 

L'inamovibilité  des  juges  est  nécessaire  à  leur 
indépendance;  mais  ils  peuvent  être  inamo- 
vibles sans  cesser  d'être  en  proie  à  des  causes 
plus  fortes  de  dépendance,  de  séduction,  de  cor- 
ruption. L'histoire  de  toutes  les  cours  judiciaires, 
impériales  et  royales,  n'en  offre  que  trop  d'exem- 
ples. 

Ce  n'est  pas  la  crainte  d'être  chassés  du  sénat, 
qui,  sous  l'empire  romain,  faisait  de  presque 
tous  les  sénateurs  des  instruments  si  dociles,  si 
atroces  de  la  tyrannie  des  Césars  ;  et  ce  n'est  pas 
par  le  soin  de  garder  bus  places,  que  le  tribunal 
devenu  si  odieux  à  l'Angleterre,  sous  le  nom  de 
Chambre  étoilée,  rendait  tant  d  arrêts  peu  con- 
formes aux  lois  et  si  conformes  aux  vengeances 
et  aux  usurpations  des  Stuarts. 

Les  traitements  les  plus  riches  attachés  aux 
fonctions  des  juges  ne  sont  pas  des  récompenses 
suffisantes  pour  des  forfaits  si  grands  et  si  nom- 
breux :  c'est  ce  qui  est  accordé,  non  comme 
traitement,  mais  comme  don,  qui  est  surtout 
corrupteur  ;  et  les  ambitieux  qui  usurpent,  les 
ambitieux  qui  veulent  transformer  un  pouvoir 
déféré  ou  héréditaire  en  un  pouvoir  absolu  et 
arbitraire,  savent  prodiguer  les  trésors,  les  déco- 
rations, les  espérances,  d'abord  pour  arriver  à 
leur  but,  puis  pour  s'y  maintenir. 

C'est  au  contraire  parce  qu'il  est  très-amovible, 
et  qu'il  varie  à  chaque  instant,  que  le  jury  est 
presque  impossible  à  corrompre. 

11  faut  sur  cela  entendre  Delolme,  le  juriscon- 
sulte politique  de  l'Europe  qui,  depuis  Montes- 
quieu, a  le  mieux  connu  et  le  mieux  fait  connaître 
la  constitution  de  l'Angleterre,  celui  de  tous  qui 
a  été  le  plus  favorable  à  la  concentration  de 
toutes  les  branches  du  pouvoir  exécutif  dans 
une  seule  main  et  dans  celle  d'un  Roi: 

«  La  liberté  de  la  presse  (dit  cet  écrivain  si 
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éloigné  de  tous  les  excès),  comme  elle  a  lieu  en 
Angleterre,  consiste  plus  particulièrement  en  ce 
que  les  tribunaux  ou  juges  quelconques,  ne  peu- 
vent prendre  connaissance  qu'après  coup  des 
choses  qu'on  imprime,  et  ne  procéder  en  ce  cas 
qu'en  employant  l'épreuve  par  jurés;  c'est  même, 
ajoute  Delolme,  c'est  cette  dernière  circonstance 
qui  constitue  surtout  la  liberté  de  la  presse.  Si 
le  magistrat,  quoique  restreint  à  n'agir  que  sur 
des  écrits  déjà  publiés,  était  le  maître  de  ses 
décisions,  Use  pourrait  que,  sur  un  article  qui, 
comme  celui-là,  excite  si  particulièrement  la  ja- 
lousie du  pouvoir,  il  soutint  tellement  ses  efforts, 
qu'il  parvint  à  tout  étouffer.  » 

On  ne  devine  pas  quelle  si  grande  difficulté  les 
rédacteurs  du  projet  de  loi  trouvent  à  réunir, 
pour  les  jugements  des  délits  de  la  presse,  des 
jurés  aussi  graves  et  aussi  studieux,  aussi  exer- 
cés à  toutes  les  opérations  de  l'esprit  que  les 
juges  des  Cours  royales. 

Un  choix,  circonscrit  dans  un  certain  nombre 
des  professions  les  plus  éclairées  de  la  société, 
offrirait  autant  et  plus  de  véritable  sécurité  que 
les  juges  des  Cours  royales,  pour  un  genre  de 
jugement  qui,  par  sa  nature,  doit  sortir  de  la 
conscience  plutôt  que  de  l'argumentation. 

Quant  aux  garanties  que  la  société  et  les  pré- 
venus peuvent  équitablement  exiger,  doit-on 
supposer  de  bonne  foi  qu'elles  sont  plus  fortes 
dans  les  Cours  royales,  parce  que  l'arrêt  sera  pro- 
noncé en  audience  solennelle  et  que  des  magis- 
trats en  grand  nombre  y  concourront?  Cela  parait 
être  dans  le  cas  tout  au  plus  où,  dans  ces  Cours 
royales,  la  majorité  devrait  approcher  de  l'unani- 
mité autant  que  dans  le  jury  ;  mais  c'est  ce  qu'on 
ne  veut  pas  puisqu'on  ne  l'a  pas  dit.  Quant  à  la 
grande  solennité  des  audiences,  son  effet  le  plus 
ordinaire  est  de  donner  aux  juges  une  idée  plus 
démesurée,  plus  orgueilleuse  de  leur  puissance 
et  de  leurs  personnes  ;  disposition  plus  propre  à 
alarmer  qu'a  rassurer  beaucoup  de  prévenus, 
même  innocents. 

Ce  n'est  point  la  pompe  de  la  justice,  c'est  sa 

Î rareté  qui  a  le  double  effet  et  d'arrêter  par 
'épouvante  ceux  qui  sont  tentés  de  se  rendre 
coupables,  et  de  rassurer  les  innocents  qui  sont 
accusés.  . 

Après  avoir  fait  disparaître  le  jury  sans  l'abolir, 
le  projet  veut  soumettre  les  Cours  royales  qu'il  y 
substitue  à  des  genres  de  preuves  dont  les  tribu- 
naux n'ont  jamais  entendu  parler  que  comme 
opposés  aux  preuves  judiciaires. 

C'est  dans  1  article  3  que  se  montre  cette  inno- 
vation si  extraordinaire,  et  que  tous  les  côtés  de 
cette  Chambre  se  recueillent  ici  profondément 
pour  juger  s'ils  ne  doivent  pas  se  réunir  dans  une 
opposition  générale.  Ceci  a  une  tout  autre  impor- 
tance qu'un  changement  de  ministère. 

Article  3.  «  Dans  le  cas  où  l'esprit  et  la  tendance 

générale  d'un  écrit  périodique  ou  journal  seraient 
e  nature  à  porter  atteinte  a  la  paix  publique,  au 
respect  dû  à  la  religion  de  l'Etat  et  aux  autres  re- 
ligions légalement  reconnues  en  France,  à  l'auto- 
rité du  Roi  et  à  la  stabilité  des  institutions  consti- 
tutionnelles, les  Cours  royales  dans  le  ressort  des- 
quelles ils  sont  établis  pourront,  en  audiencesolen- 
nelle,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  général 
et  les  parties,  suspendre  l'écrit  périodique  ou 
journal,  ou  même  les  supprimer  s'il  y  a  heu.  » 

Certes,  porter  atteinte  à  la  paix  publique,  à 
l'autorité  du  Roi,  à  la  Charte,  à  la  religion ,  ce  ne 
sont  pas  là  de  minces  délits.  Mais  plus  ils  sont 
graves,  plus  les  preuves  doivent  en  être  néces- 
sairement fortes,  et  les  peines  effrayantes.  La 
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jurisprudence  criminelle  des  nations  n'a  rien  de 

Slus  universellement  proclamé  et  suivi  que  ces 
eux  maximes.  Cependant  à  quel  genre  de 
preuves  le  projet  veut-il  que  les  Cours  royales 
regardent  comme  prouvés  les  délits  des  presses 
périodiques?  à  leur  esprit  et  à  leur  tendance  géné- 
rale. Vous  proposez,  il  est  vrai,  un  amendement 
qui  n'est  à  mon  avis  qu'insidieux,  celui  de  sub- 
stituer ces  mots  :  dans  une  suite  d'articles.  Vous 
voulez  imposer  à  des  juges  un  travail  trop  diffi- 
cile, pour  qu'ils  s'y  assujettissent.  Votre  péri- 
phrase n'est  qu'un  masque,  et,  en  dernière 
analyse,  une  subtilité.  La  véritable  pensée  du 
législateur  a  été  signalée  :  l'impression  est  faite; 
elle  restera,  elle  prédominera  sans  cesse,  c'est  la 
tendance  que  vous  entendez  toujours  juger;  et 
vous  savez  qu'il  vous  appartient  de  compter  sur 
le  dévouement  absolu  de  vos  mandataires. 

Quoi  !  une  tendance  générale  et  un  esprit  pour- 
ront servir  de  corps  de  délit  et  de  démonstration? 
car  il  faut  un  corps  de  délit  absolument,  ou 
bien  il  n'y  a  pas  de  délit  aux  yeux  de  la  juBtice, 

Ce  n'est  pas  non  plus  sans  les  plus  hautes  consi- 
dérations, sans  une  profonde  et  heureuse  pru- 
dence, que  la  sagesse  des  lois  antiques  a  employé 
cette  expression  un  peu  extraordinaire  de  corps  de 
délit.  Que  d'erreurs  fatales  la  justice  aurait  com- 
mises, s'il  eut  été  permis  à  ses  ministres  de  voir 
les  délits  dans  l'esprit  général  des  prévenus  I  et 
dans  nos  causes  célèbres  au  contraire,  que  de 
crimes  évanouis,  que  d'accusations  sans  crimes, 
parce  que,  le  délit  n'existant  point,  son  corps  n'a 
pu  être  mis  sous  les  yeux,  quoique  ce  délit  put 
paraître  visible  à  l'esprit  des  juges  dans  je  ne 
sais  quel  esprit  général  des  prévenus  1 

La  tendance,  l'esprit,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  vague  au  monde.  Et  quand  cette  tendance 
ou  cet  esprit  auront  eu  soin  de  brouiller  avec 
calcul  toutes  leurs  traces,  qui  peut  se  flatter  de 
pouvoir  les  pénétrer?  Sera-ce  par  quelque  sorte 
de  divination?  Mais,  qui  devine  dans  ce  bas- 
monde  ?  Pas  plus  les  juges  des  Cours  royales  que 
le  reste  des  hommes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  la  conscience,  le  crime 
existe,  en  partie,  dés  qu'il  est  conçu;  pour  la 
justice,  il  n'existe  que  lorsqu'il  est  commis.  Quand 
la  tendance  a  commencé,  on  n'est  pas  au  but 
encore  ;  on  peut  être  arrêté  ou  détourné  par  le 
remords,  espèce  de  vertu,  heureux  présent  de  la 
Divinité. 

Les  Cours  royales,  qui  auraient  d'autres  maxi- 
mes, seraient  trop  exposées  à  mettre  leurs  juge- 
ments en  contradiction,  en  contraste  avec  les 
lois  divines  et  humaines,  pleines  toujours  de  ré- 
mission pour  les  tendances,  et  quelquefois  d'in- 
dulgence pour  ce  qui  est  consommé. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  en  qu'une  exces- 
sive sévérité  à  reprocher  au  projet  de  loi.  Voici 
Sue  tout  à  coup  il  change  de  caractère.  Il  devieut 
"une  extrême  douceur  ;  on  ne  pourrait  même 
concevoir  à  quel  point,  si  on  ne  pénétrait  plus 
avant  dans  les  vrais  motifs  de  la  loi. 

Il  n'y  a  que  deux  peines  :  l'une,  la  suspension 
des  écrits  périodiques;  l'autre,  la  suppression. 
Ht  remarquez  bien  que  l'écrivain  en  personne 
n'est  pas  seulement  touché  ;  mais  que  c  est  uni- 
quement l'instrument  dont  il  s'est  servi  qui  est 
arrêté  ou  brisé. 

N'est-il  pas  évident  que,  pour  la  nation  qui  ne 
peut  avoir  ni  besoin,  ni  amour  des  délits  d'une 
presse  périodique,   mais  qui    peut    avoir  un 

§oût  très-vif,  une  sorte  de  besoin  d'une  presse 
ont  les  talents  lui  donnent  des  plaisirs,  et  les 
discussions  de  nouvelles  lumières,  il  vaut  mieux 
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oue  les  délinquants  soient  bien  châtiés;  et  que  la 
suppression  des  presses^  au  contraire,  ne  vaut 
mieux  que  ponr  des  ministres  en  alarmes  devant 
la  triple  opposition  de  la  nation,  des  Chambres 
et  des  presses  périodiques  f 

Plus  nons  avons  besoin,  dans  nos  mœurs  et 
nos  habitudes  constitutionnelles,  d'une  presse 
périodique  qui  éclaire  les  esprits,  et  oui  nous  as- 
socie chaque  jour  à  des  discussions  d'intérêts  qui 
sont  les  nôtres,  plus  nous  sommes  disposés  à 
punir  ceux  qui  empoisonnent  cette  source  da- 
vertiasements  utiles,  devenue  si  nécessaire. 

Qu'on  frappe  donc  avec  sévérité  sur  ceux  qui 
insultent  aux  croyances  publiques,  manquent  au 
respect  dû  à  l'autorité  royale  et  à  nos  institutions 
constitutionnelles  ;  mais  qu'on  ne  supprime  pas 
les  presses,  et  qu'on  ne  rétablisse  pas,  d  une  ma- 
nière indirecte,  ce  que  l'on  a  nommé  avec  justice 
d'odieuses  confiscations.  Bn  agissant  ainsi,  vous 
paraîtriez  bien  moins  punir  le  passé  que  vou- 
loir donner  aux  ministres  les  moyens  de  s'avan- 
cer contre  vous  dans  le  silence  et  dans  les  té- 
nèbres. ..  , 

La  liberté  des  presses  périodiques  est  le  véri- 
table exercice  des  droits  des  hommes  qui  peu- 
vent se  croire  Hures  ;  c'est  l'attribution  la  plus 
réelle  et  la  plus  essentielle  des  prérogatives  des 
citoyens  sous  un  gouvernement  représentatif; 
c'est,  en  dernière  analyse,  le  gouvernement  re- 
présentatif tout  entier.  Il  est  là  plus  que  partout 
ailleurs,  ou  du  moins  son  caractère  le  plus  dis- 
tinctif  se  trouve  dans  l'action  non  interrompue 
de  cette  jouissance.  Et  c'est  aussi  par  ce  motif 
qu'on  a  qualifié  plus  d'une  fois,  avec  raison,  les 
écrivains  périodiques  du  nom  de  sentinelles  de 
la1  nation.  Les  sentinelles  agitent  sans  cesse  le 
flambeau  qui  met  au  grand  jour  la  marche  des 
ennemis  de  nos  libertés  et  dévoilent  leurs  com- 
plots -,  leur  imposer  silence,  détruire  leur  action 
et  les  supprimer,  c'est  conspirer  avec  le  pouvoir, 
(Adhésion  à  gauche.) 

Bn  nous  proposant  une  police,  on  nous  pro- 
mettait de  nous  débarrasser  de  la  censure,  qui 
est  bien  aussi  une  police;  et  pourtant,  parce 
qu'en  effet  il  peut  y  avoir  des  circonstances  ondes 
époques  qui  excitent  davantage  les  passions  et  les 
délits  des  plumes  périodiques,  le  projet  veut  que, 
dans  toutes  ces  circonstances,  le  ministère  puisse 
remettre  en  vigueur  une  censure.  La  censure, 
dont  les  abus  ont  été  si  criants  qu'aucun  des  par- 
tis n'ose  ici  en  prendre  la  défense,  ne  l'avons- 
nous  pas  vue  étendre  tour  à  tour,  et  sur  tous,  la 
rigueur  vénale  des  ciseaux  ?  Savons-nous  bien 
exactement,  nous  autres  négociants,  ce  qui  se 

Sasse  dans  cette  péninsule  qu  on  cherche  à  punir 
e  vouloir  la  liberté?  Est-on  disposé  à  nous  ap- 
S rendre  où  en  sont  la  légitimité  du  drapeau  de 
lahomet  et  la  rébellion  de  l'étendard  de  fa  croix? 
(Vive  sensation  dans  l'Assemblée.) 

Cependant,  Bordeaux,  Nantes,  Marseille,  tous 
les  ports  de  France,  tous  les  négociants  français, 
ne  sont-ils  pas  intéressés  à  connaître,  dans  cha- 
que moment,  à  chaque  minute,  et  les  diverses 
chances  de  succès,  et  les  diverses  probabilités  de 
paix  et  de  guerre,  qui  ont  tant  d'influence  sur 
toutes  les  spéculations  commerciales?  Avons- 
nous  oublié  combien  a  été  funeste,  l'an  passé,  à 
beaucoup  de  négociants,  l'obscurité  dont  on  en- 
veloppait les  événements  de  Naples?  Voulons- 
nous  que  les  spéculateurs  étrangers,  que  quel- 
2ues  agents  diplomatiques  (et  il  y  en  a  de  tant 
'espèces)  puissent  exploiter  encore  à  leur  profit 
l'ignorance  où  l'on  nous  laisserait?  ce  serait  don- 
ner trop  de  responsabilité  aux  ministres.  Eux 


'imprudence 
bourses. 

Rétablir  la  censure,  ce  sera  élever  police  sur 
police;  soit.  On  a  la  prétention  de  vouloir  nom 
accoutumer  à  tout.  Je  suis  loin  de  croire  pour- 
tant qu'en  France,  on  puisse  se  résigner,  de  bonne 
Sràce,  a  voir  peser  tour  à  tour  sur  chacun  cet  excès 
e  précautions,  cette  accumulation  de  pouvoir 
sans  mesure,  livrée  aux  caprices  de  tous  les  mi- 
nistres présents  et  futurs  ;  et  si  la  loi  devait  être 
adoptée,  je  conseillerais  à  la  Chambre  de  sup- 
primer, du  moins,  cette  extension  trop  dange- 
reuse dans  toute  circonstance  quelconque,  et  fu- 
neste pour  toutes  les  opinions. 

Je  termine  mon  examen  du  projet  de  loi.  Hais, 
pour  le  compléter,  je  veux  y  ajouter  des  obser- 
vations sur  le  rapport  auquel  il  a  donné  lieu. 
(Profond  silence.) 

En  adressant  quelques  réflexions  au  rapporteur 
du  projet  de  loi  que  j'ai  entrepris  de  combattre, 
il  m'est  devenu  presque  impossible  de  ne  pas 
me  souvenir  de  l'autre  loi  sur  la  presse,  qui  vient 
d'être  adoptée,  et  de  ne  point  rencontrer  en  même 
temps  dans  ma  pensée  le  rapporteur  de  cette  loi. 

La  première  loi  était,  dans  ce  combat  à  mort 
contre  une  de  nos  plus  précieuses  libertés,  le  vé- 
ritable corps  de  bataille  et  la  citadelle,  où  ses 
ennemis  ont  voulu  prendre  poste  pour  dominer 
tous  les  alentours.  La  seconde  loi  n'est  qu'une 
conséquence  de  cette  victoire,  mais  la  plus  fu- 
neste. 

Tous  les  grands  effets  appartenaient  au  pre- 
mier rapporteur  :  le  second  n'avait  qu'à  prendre 
possession  d'un  terrain  presque  sans  défense.  D 
a  avancé  sans  peine,  sous  la  protection  du  pre- 
mier assaillant.  Aussi  quelle  différence  dans  la 
marche  et  les  efforts  de  l'un  et  de  l'autre J 

Le  premier  (M.  Chiflet)  est  entré  dans  fa  lice 
avec  les  armes  les  plus  tranchantes;  le  deuxième 
(M.  de  Martignac)  cherche  à  prendre  l'allure  d'un 

Saciflcateur.  L'un  s'entoure  de  tous  les  moyens 
'épouvante  et  de  destruction  ;  l'autre  semble 
n'aspirer  qu'à  justifier  la  conquête,  et  à  la  complé- 
ter par  une  sorte  de  persuasion.  Pour  le  premier, 
tout  est  perversité,  tout  est  criminel  ;  chez  le 
deuxième,  il  y  a  quelquefois  indulgence,  ane 
sorte  de  demi-concession.  A  l'en  croire,  il  ne  vou- 
drait rien  anéantir;  Une  désire  que  modifier,  il  a 
presque  dit  perfectionner.  Celui-là  est  toujours 
un  président  absolu  qui  veut  imposer  ses  doc- 
trines comme  il  dicte  ses  arrêts  ;  celui-ci  ntest 
qu'un  avocat  qui  plaide  le  plus  souvent  avec 
adresse,  avec  talent,  mais  qui  bientôt  se  trouve 
entraîné  par  l'exemple  de  son  prédécesseur,  et 
peut-être  aussi  par  le  désir  de  complaire  à  ceux 
qui  lui  ont  ouvert  et  qui  lui  assurent  une  plus 
vaste  carrière.  (Mouvement  d'approbation  à  gau- 
che.) 

Tous  les  deux  sont  aussi  poussés  plus  ou  moins 
fortement  dans  les  mêmes  images,  dans  les  mêmes 
arguments,  dans  les  mêmes  accusations.  Là,  le 
Roi  sans  constitution,  c'est-à-dire  absolu,  est  et 
fut  avant  tout,  et  par-dessus  tout  ;  ici,  c'est  beau- 
coup moins  :  «  Le  Roi  n'a  pas  besoin  d'être  au- 
torisé »  ;  chez  l'un  et  chez  l'autre,  c'est  l'impiété; 
c'est  la  rébellion  qu'il  faut  se  hâter  de  châtier. 

Hais  où  donc  règne  celte  impiété?  y  eut-il 
jamais  des  moments  dans  les  siècles  où  elle  ait 
moins  osé  élever  la  voix  et  se  montrer  à  décou- 
vert! 

La  rébellion  !  mais  cette  accusation  déplorable 
fut  de  tout  temps  prodiguée  sans  mesure  par  tous 
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les  hommes  ea  possession  du  pouvoir,  lit  combien 
de  fois  les  hommes  les  moins  hostiles,  les  plus 
pacifiques,  ne  se  sont-ils  pas  vus  traités  de  re- 
belles par  ceux  qu'ils  n'avaient  jamais  pensé  à 
attaquer?  combien  de  fois,  dans  l'histoire  de  tous 
les  paya,  n'avons-nous  pas  vu  cette  épilhète  dan- 
gereuse prodiguée  réciproquement  par  chaque 
parti,  et  chacun  se  trouver  à  son  tour  rebelle, 
suivant  la  chance  du  combat  1  Ah  I  si  l'on  veut 
apprécier,  de  bonne  foi,  des  reproches  aussi  légè- 
rement prodigués,  qu'on  se  souvienne  dn  moins 
que,  pendant  des  époques  d'agitations  et  de  riva- 
lités de  parti,  surtout  au  milieu  des  haines  poli- 
tiques, et  des  combats  qu'elles  entraînent  à  leur 
suite,  les  rebelles  ont  toujours  été  vaincus  ;  mais 
la  fortune  est  inconstante.  Quand  la  victoire  passe 
d'un  camp  dans  l'autre,  les  rebelles  aussi  sont  de 
l'autre  côté  ;  et  malheur  à  ceux  qui,  les  premiers, 
ont  proclamé  l'accusation  et  justifié  la  violence  I 
(Bravos  à  gauche.) 

L'un  et  l'autre  rapporteurs  nous  ont  parlé  de 
l'indépendance  des  magistrats. 

Je  demanderai  au  premier  si,  par  amour  du 
passé,  il  a  voulu  citer  l'indépendance  des  par- 
lements? Pour  celle-là,  je  crois  que  les  Rois  sont 
Ïieu  disposés  à  la  considérer  comme  favorable  à 
eur  repos  et  à  celui  de  l'Etat.  Serait-ce  l'in- 
dépendance des  magistrats  de  notre  temps  ?  Mais 
si  nous  n'avons  pas  tous  perdu  la  mémoire,  nous 
savons  ce  que  fut,  sous  1  Empire,  l'indépendance 
de  la  plupart  de  ceux  qui  siègent  encore  dans  les 
coure  de  justice.  Je  demanderai  à  ce  rapporteur 
s'il  en  connaît  beaucoup  qui  aient  refusé  d'obéir 
au  gouvernement  de  fait  ;  si  presque  tous,  et  j'allais 
dire  lui-même,  n'ont  pas  prêté  serment  au  vain- 
queur, même  pendant  les  Cent-Jours  î  (Murmures 
à  droite.) 

M.  de  Bfartignae.  Ce  n'est  pas  moi. 

Voix  à  gauche  :  On  ne  parle  pas  de  voua. 

M.  BMrtemreehe.  Vainement  on  se  flatterait 
de  nous  faire  illusion  sur  cette  indépendance.  Il 
exista  sans  doute  toujours,  et  il  existe  encore 
aujourd'hui,  quelques  magistrats  indépendants 
par  leur  caractère  et  leurs  sentiments.  Hais  à  quel 
nombre  seront-ils  réduits  dans  ces  causes  ou  le 
gouvernement  tout  entier  les  environne  de  ses 
caresses  ou  de  ses  menaces? 

J'irai  puis  loin  vis-à-vis  du  second  rapporteur  ; 
et  je  soutiendrai  devant  lui  que  dans  ces  situa- 
tions de  troubles  où  il  nous  place  lui-même  pour 
notre  part  actuelle,  dans  son  rapport,  nous  avons 
vu  non-seulement  des  magistrats,  mais  même  un 
corps  entier  d'avocats,  ne  pas  oser  se  considérer 
cemme  indépendants.  Et  ici, ce  n'est  pas  dans  les 
livres,  ce  n'est  pas  loin  de  nos  regards  que  j'irai 
en  chercher  un  exemple  éclatant  ;  c'est  dans  un 
temps  assez  rapproché  de  nous,  c'est  auprès  de 
lui,  dans  sa  ville  natale,  que  je  rencontrerai  l'ap- 
plication de  ce  fait.  (Il  se  fait  un  grand  silence.) 

Deux  frères  jumeaux,  deux  hommes,  si  j'en 
crois  tous  ceux  qui  les  ont  connus,  doués  des 
plus  belles  qualités  du  cœur  et  do  tous  les  agré- 
ments de  l'esprit,  distingués  par  beaucoup  d'ho- 
norables actions,  nés  le  même  jour,  blessés  dans 
les  mêmes  combats,  comme  si  la  nature  les  avait 
destinés  à  vivre,  à  souffrir  et  à  mourir  ensemble 
(Plusieurs  voix  :  Les  deux  frères  Faucher.)  sont 
jetés  dans  les  malheurs  d'une  accusation,  au  milieu 
d'une  de  ces  crises  trop  fréquentes,  parmi  les 
discordes  civiles;  ils  poussent  un  cri,  du  fond  de 
leurs  cachots,  pour  demander  des  défenseurs.  Ils 


appellent  d'anciens  amis,  des  parents  peut-être. 
Tous  se  taisent,  tous  s'éloignent  ;  et  ces  infortunés 
vont  à  la  mort,  sans  avoir  vu  paraître  les  défen- 
seurs qu'ils  avaient  réclamas!  (Vive  sensation.) 

Qui  pouvait  enchataer  l'indépendance  de  ces 
avocats  et  glacer  leur  courage?  L'effervescence 
du  moment,  la  gravité  de  l'accusation,  le  grand 
caractère  de  l'offense  présumée,  la  haute  dignité 
des  offensés.  Il  est  donc  des  circonstances  où  l'on 
doit  craindre  avec  fondement  de  ne  pouvoir  comp- 
ter même  sur  le  secours  et  le  courage  des  avo- 
cats, considérés  jusqu'à  ce  jour  comme  plus  in- 
dépendants que  les  juges.  (Vive  approbation  à 
gauche.) 

Oui,  Messieurs,  vous  devez  craindre  qu'il  n'y 
ail  souvent  des  situations,  des  moments  où  des 
magistrats  n'osent  agir  avec  indépendance;  et 
c'est  alors  que  le  jury  seul,  et  surtout  le  jury  non 
falsifié,  peut  promettre  aux  accusés  une  décision 
consciencieuse,  dépouillée  de  l'entraînement  des 
combinaisons  personnelles. 

Vous  chercherez  vainement  l'impartialité  ail- 
leurs que  dans  le  jury,  quand  il  s'agit  des  juge- 
ments de  la  presse.  Pour  ces  causes,  et  pour  toutes 
celles  qui  intéressent  le  gouvernement,  vous  ne 
pouvez  vous  promettre  que  bien  rarement  une 
véritable  indépendance,  pas  même  dans  cette 
Chambre,  tant  que  deB  fonctionnaires  révocables 
pourront  y  siéger  avec  vous,  et  qu'ils  seront  ap- 

Selés  à  donner  leurs  votes  sur  les  propositions 
e  ceux  qui  savent  leur  montrer  dans  chaque 
scrutin  l'occasion  d'une  disgrâce  ou  d'une  plus 
haute  fortune. 

Le  premier  besoin,  dit  le  rapporteur,  est  la  con- 
servation. Oui,  sans  doute  :  unissons-nous  tous 
pour  conserver  le  bon  ordre,  pour  consolider  les 
droits  du  Trône,  pour  garantir  les  libertés  publi- 
ques ;  mais,  pour  atteindre  plus  sûrement  ce  but, 
procédons,  avant  tout,  par  des  lois  dont  le  texte 
soit  clair  et  précis,  et  non  pas  composées  de  dis- 
positions indéfinies  ;  car  il  est  impossible  qu'au- 
cun de  vous  veuille  accorder  à  la  commission,  ou 
à  son  organe,  que,  sous  quelques  rapports  que  ce 
puisse  être,  et  en  matière  de  législation  surtout, 
le  vague  en  puisse  faire  la  force,  ainsi  que  l'a 
dit  le  rapporteur;  vous  croirez  bien  plutôt,  avec 
moi,  que  le  vague  doit  toujours  faire  désespérer 
de  la  certitude  de  la  justice. 

Bn  finissant,  Messieurs,  permettez-moi  de  pro- 
duire au  grand  jour  et  de  vous  soumettre  une 
réflexion  qui  se  présente  souvent  à  mon  esprit, 
surtout  quand  je  me  trouve  au  milieu  de  vous. 
(Profond  silence.) 

Jamais  peut-être  on  n'a,  plus  souvent  que  dans 
l'époque  actuelle,  parlé  de  monarchie,  de  royauté  : 
jamais  on  n'a  paru  plus  constamment  d'accord 
sur  la  préférence  due  à  ce  mode  de  gouverne- 
ment. Tout  le  monde  ici  est  monarchiste  par 
excellence,  et  je  vous  avoue  que  je  crois  cela 
vrai,  sincère  dans  tous  les  côtés  de  cette  Cham- 
bre; car  il  n'est  pas  en  moi  de  supposer  qu'un 
esprit  judicieux  puisse,  dans  ce  siècle  éclairé, 
rêver  de  bonne  foi  un  autre  régime,  une  meilleure 
administration  que  celle  du  gouvernement  repré- 
sentatif sous  un  Roi  héréditaire.  Cependant,  d'un 
côté,  on  est  accusé  d'aspirer  à  la  république  ;  de 
l'autre,  de  ne  vouloir  que  l'ancien  régime,  c'est- 
à-dire  le  despotisme  royal. 

Toutefois  les  accusateurs  et  les  accusés  invo- 
quent à  l'envi  la  Charte,  qui  devient  ainsi  pour 
tous  à  la  fois,  un  bouclier  dans  les  situations 
difficiles.  Bh  bien,  procédant  toujours  avec  la 
même  sincérité,  je  déclare  qu'à  mes  yeux  il  y  a 
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quelque  cboee  de  vrai  dans  tontes  ces  accusations. 
(Ecoutes  1  écoutée  !) 

Ceux  parmi  lesquels  je  siège  n  ont  jamais  en- 
tendu, n'ont  jamais  voulu  repousser  le  gouver- 
nant monarchique,  ni  rejeter  rhéréditédu  trône; 
maiB  ils  ont  pu  croire  avec  moi,  ils  pensent 
peut-être  encore  que  le  meilleur  moyen  de  con- 
solider ce  gouvernement  et  cette  hérédité  dans 
la  même  famille,  serait  d'organiser  le  gouverne- 
ment représentatif  suivant  resprit,  le  besoin,  les 
intérêts  du  moment,  et  en  harmonie  avec  les 
situations  sociales  dominantes  a  l'époque  où  l'on 
en  constitue  les  bases,  et,  pour  cela,  d'amalga- 
mer avec  ce  gouvernement  quelques-unes  des 
institutions  secondaires  usitées  dans  les  républi- 
ques, institutions  dont  notre  France  avait  toujours 
conservé  autrefois  des  portions  très-précieuses. 

Ceux  qui  siègent  de  l'autre  côté  renient  l'an- 
cien régime,  tout  en  l'adorant.  Partout  ils  se 
défendent  de  vouloir  son  retour  ;  mais,  à  chaque 
pas,  ils  l'établissent  dans  sa  réalité.  Il  est  déjà 
au  milieu  de  nous,  devant  nous  ;  il  reparaît  de 
tous  les  côtés.  Le  Roi  pour  eux  n'a  jamaiB  une 
assez  grande  étendue  de  pouvoirs;  les  votes  po- 

Îiulairea  ne  sont  que  des  vote*  auarchique?.  Tous 
es  emplois,  toutes  les  places,  si  on  les  en  croit, 
appartiennent  exclusivement  à  ce  qu'ils  appel- 
lent leur  fidélité,  c'est-à-dire  à  un  dévouement 
aveugle  pour  la  puissance.  Tout  pour  le  Roi,  rien 
ou  presque  rien  pour  le  peuple,  seuls,  ils  veulent 
entourer  le  trône;  les  dignités,  les  places  de 
quelque  importance  sont  leur  propriété;  et  l'é- 
galité des  droits  n'est  pour  eux  qu'une  chimère 
philosophique.  Ils  ont  soin  de  crier,  comme  nous, 
anathème  à  l'ancien  régime.  Mais  déjà  ils  en  ont 
amené  les  effets,  et  ils  sont  en  possession  de  tou- 
tes ses  conséquences.  (Adhe'sion  à  gauche.) 

Avouons-le,  Messieurs,  tel  est  dans  ce  moment 
l'état  des  choses  en  France.  Tel  est  le  point  le 
plus  réel  de  nos  divisions  et  de  nos  débats. 
Nous  verrons  bien,  nous  saurons  quelque  jour 
ce  qui  eut  été  préférable,  et  quel  serait  encore  le 

Êarti  le  plus  prudent  à  prendre,  et  pour  la  conso- 
lation de  la  monarchie,  et  pour  le  bonheur  de 
la  famille  régnante. 

Quant  à  moi.  qui  suis  convaincu  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  société,  il  faut  conserver  à  tou- 
tes les  presses,  périodiques  ou  non,  toute  la 
liberté  possible,  et  qu'il  n'en  peut  exister  pour 
la  pensée  et  pour  les  écrits  sans  le  jugement  par 
jury,  je  rejette  la  loi  proposée,  et  je  voterai  tou- 
jours contre  les  lois  qui  enlèveront  au  jury  la 
connaissance  de  ces  délits.  (Mouvement  d'adhésion 
très-vif  sur  toute  la  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  aussitôt  la  pa- 
role. [A  gauche  :  Ah  !) 

M.  éePeyronnet,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
la  place  que  j'occupe  ne  me  permet  pas  de  lais- 
ser sans  réponse  l'une  des  injustices  auxquelles 
le  préopinant  vient  de  se  laisser  entraîner;  mes 
souvenirs  personnels  me  le  permettent  encore 
moins. 

Le  préopinant  a  voulu  révoquer  en  doute  l'in- 
dépendance des  tribunaux  français,  et  il  a  fait 
plus,  il  a  dit  que  l'ordre  des  avocats  n'était  pas 
indépendant  lui-même. 

La  première  injustice  sera  facilement  démentie  ; 
la  seconde,  Messieurs,  c'est  dans  l'exemple 
même  qu'il  en  a  donné  que  je  prétends  le  dé- 
mentir aujourd'hui.  (Mouvement.)  11  a  parlé  d'un 
barreau  dont  je  m'honorerai  toujours  d'avoir  été 
membre,  il  a  parlé  d'une  époque  qu'il  n'a  pas 
connue;  il  a  parlé  d'hommes  qu'il  n  a  pas  su  ju- 


ger, n  a  dit  que  ce  barreau  s'était  montré  dépen- 
dant et  servile.  Voici  comment: 

A  cette  époque  que  l'auteur  a  d'abord  rappelle, 
aucun  de  ses  membres  n'a  paru  devant  les  tribu- 
naux. Il  a  parlé  de  deux  nommes  qui  ont  été 
condamnés.  11  s'affligera  sans  doute  quand  il 
apprendra  combien  était  inexacte  la  supposition 
injurieuse  qu'il  a  fait  entendre.  Ces  deux  accusés 
ont  reçu  le  secours  de  deux  avocats  de  Bor- 
deaux. 

Voix  à  gauche:  Us  ont  été  nommés  d'office. 

M.  de  Freallly.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans 
guelque  défiance  que  j'aborde  pour  la  première 
fois  cette  tribune.  J'y  viens  parler,  sur  une  ques- 
tion usée,  à  une  Assemblée  qui  permet  tout  hors 
l'ennui,  et  veut  qu'on  ait  raison  ou  tort  en  peu 
de  paroles.  Bien  plus,  j'y  viens  faire  le  pins 
grand  usage  possible  de  la  liberté  de  la  presse  : 
celui  de  parler  contre  elle. 

J'ai  eu  la  patience  de  lire  tout  ce  qui  a  été  écrit 
sur  cette  question.  Cependant,  que  la  vôtre  ne 
s'en  effraie  pas,  Messieurs;  j'ai  lu,  non  ponr 
répéter,  mais  pour  éviter,  et  j  ai  vu  même  avec 
joie  qu'il  ne  restait  rien  de  nouveau  à  dire  sur 
cette  matière,  excepté  ce  qni  était  ancien.  Chez 
les  vieilles  nations,  il  n'y  a  d'idées  neuves  que 
les  idées  oubliées;  mais  par  bonheur  ce  ne  sont 
pas  toujours  les  moins  vraies,  /'essaierai  d'en 
rappeler  quelques-unes  à  votre  mémoire. 

Posons  d'abord  quelques  principes.  l'y  aérai 
succinct;  car  l'abstraction  fatigue  ceux  qui  veu- 
lent courir  au  fait.  Cependant  il  faut  partir  pour 
arriver,  et  qui  ne  part  pas  d'un  principe  marche, 
mais  n'arrive  pas. 

Nous  ne  tenons  de  la  nature  que  des  facultés- 
Dieu  seul  pose  et  connaît  leurs  bornes. 

Quant  à- des  droits,  s'il  pouvait  en  exister  dans 
la  nature,  ce  ne  serait,  au  moral  comme  au 
physique,  que  celui  de  la  force,  et  ce  droit  n'est 
qu  une  faculté. 

Le  mot  droits  naturels  est  donc,  non-seulement 
un  non-sens,  mais  encore  un  contre-sens. 

Nous  tenons  de  la  société  des  droits;  autre- 
ment dit  les  droits  naissent  avec  elle. 

Ces  droits  consistent  dans  l'étendue  permise 
aux  facultés  de  chacun.  II  en  résulte  un  do- 
maine, et  par  conséquent  une  limite  de  l'homme 
à  l'homme  et  d'un  seul  à  tous. 

Quand  l'homme  borne  l'exercice  de  ses  facul- 
tés à  lui  seul,  il  est  dans  la  nature;  Dieu  seul 
les  limite.  De  ce  nombre  est  la  faculté  de  parler 
et  d'écrire. 

Quand  l'homme  communique  ses  facultés  à 
d'autres,  il  est  dans  la  société  :1a  société  les  bor- 
ne et  en  fait  des  droits,  les  justifie.  De  ce  nom- 
bre est  le  droit  de  parler  et  d'écrire  aux  autres. 

La  société  qui  fait  le  droit  a  pu  le  rejeter. 
Elle,  ou  le  pouvoir  qui  la  représente,  est  habile 
à  juger  si  cette  communication,  qui  suppose 
deux  parties  et  deux  intérêts,  lui  est  utile  ou 
préjudiciable. 

Bile  a  pu,  peut  et  pourra  (car  ses  titres  ne  se 

I inscrivent  pas)  lai  imposer  ses  conditions.  Ses 
ois  proportionnées  aux  hommes  et  aux  temps 
peuvent  être  faibles  ou  fortes,  douces  ou  sévères, 
jamais  illégitimes. 

Parler  et  écrire  aux  autres  est  donc,  non  pas 
un  droit  naturel,  ce  mot  n'a  pas  de  sens,  mais 
une  faculté  naturelle  érigée  en  droit  social  et  que 
la  société  limite  à  son  gré. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  à  notre 
état  actuel. 
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La  Révolution  ayant  détruit  en  France  tous  les 
pouvoirs  secondaires,  on  seul  restait,  le  trône  ;  et 
ce  pouvoir  absolu,  immense,  réunissait  tout  en 
lui.  C'est  en  droit  ce  que  nul  ne  peut  contester. 

11  pouvait  de  plein  droit  reconstruire  à  son  gré 
l'édifice  social.  La  France  se  trouvait,  par  un 
exemple  inouï,  à  l'origine  des  sociétés. 

Cette  puissance  illimitée  usa  de  sa  force  pour  se 
limiter  elle-même.  Elle  divisa  son  pouvoir  légis- 
latif; elle  donna  et  s'imposa  une  constitution, 
institua  des  droits,  se  créa  des  devoirs. 

Au  nombre  de  ces  droits  furent  ceux  de  la 
presse.  Le  pouvoir  suprême  pouvait  les  nier  et  les 
exclure;  trop  d'excès  l'eussent  autorisé  ;  trop  de 
servitude  l'eut  rendu  facile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  les  admit,  et  après  avoir 
parlé  des  précautions  à  prendre  contre  la  presse 
[et  je  voub  supplie  de  peser  ce  mot  précaution, 
formé  de  prœ-cavere),  il  ordonna  qu'elle  se  confor- 
merait aux  lois  à  faire  pour  réprimer  ses  abus. 

Quelles  que  puissent  être  ces  lois,  je  le  répète,  on 
peut  attaquer  leur  texte,  jamais  leur  droit.  Elles 
seront  toujours  constitutionnelles,  c'est-à-dire 
d'accord  avec  la  Charte. 

filais  je  vais  plus  loin,  Messieurs,  et  sous  l'égide 
des  principes  jaffronte  les  hasards  d'une  grande 
question,  si  par  malheur  la  Charte  s'était  mal  ex- 
primée, si  elle  eût  donné  à  la  presse  une  liberté 
sans  contrôle  et  sans  limite,  il  faudrait  donc  plier, 
gémir  et  périr  sous  sa  tyrannie  de  peur  qu'une 
résistance  nefût  jugée  inconstitutionnelle  1  Etrange 
erreur,  prétention  inouïe  qui  donnerait  au  corps 
social  le*  moyens  de  se  perdre  en  lui  refusant 
ceux  de  se  sauver.  C'est  ici,  c'est  dans  ces  ras 
extrêmes  que  tous  les  sophismes  ne  peuvent  ex- 
clure le  dogme  de  l'omnipotence  parlementaire  ; 
dogme  rare  et  sacré  qui  règne  cache  dans  le  sanc- 
tuaire, mais  qui  règne  enfin  parce  que  l'omnipo- 
tence de  Dieu  dans  le  ciel  a  nécessairement  un 
représentant  sur  la  terre,  et  que,  si  elle  cessait  un 
moment  d'être  dans  le  pouvoir  législateur,  elle 
serait  demain  dans  la  main  d'un  despote  ou  dans 
celle  d'un  peuple  révolté.  Omnipotence  qui  pré- 
cède, fait  et  soutient  les  constitutions  ;  omnipo- 
tence qui  seule  peut  les  modifier  ;  dogme  véné- 
rable, mystérieux,  gigantesque,  qui  peut  sauver, 
qui  peut  perdre  les  empires  :  quon  ne  peut  nier 
et  qu'on  doit  taire.  Cessons  donc  d'en  parler;  et 
puisse  la  Charte  vivre  assez  de  siècles  pour  deve- 
nir elle-même  une  puissance  que  cette  toute-puis- 
sance n'ose  ni  interpréter  ni  combattre. 

Ainsi  toute  limitation  de  la  presse  est  admise 
par  la  constitution. 

Ainsi,  si  même  la  constitution  avait  négligé 
cette  limitation,  l'intérêt  public  exigerait  que  le 
souverain  pouvoir  suppléât  son  silence. 

Nous  avons  reconnu  les  droits  que  la  presse  a 
reçus,  et  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées. 
Examinons  maintenant  son  usage. 

Des  publicistes  ont  dit  :  Dans  le  gouvernement 
représentatif  la  liberté  de  la  presse  est  une  néces- 
sité, c'est  une  institution.  Pourquoi?  parce  que 
l'opinion  publique  est  sa  garantie,  et  que  la  pu- 
blicité est  la  garantie  de  l'opinion  publique.  Cela 
est  passé  en  force  d'adage;  c'est  révolte  de  le 
combattre. 

Des  arguments  très-forts  ont  été  dits,  répétés; 
je  ne  me  dissimule  rien  de  leur  puissance.  Mais 
contre  une  conviction  que  je  redoute,  je  m'appuie 
volontiers  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  terre  na- 
tale de  ce  dogme,  où,  jusqu'à  la  moitié  du  dernier 
siècle,  le  gouvernement  représentatif  subsista 
dans  la  plénitude  de  ses  droits,  non-seulement 
uns  publicité  pour  la  chose  du  monde  qui  exerce 


le  plus  d'influence  sur  l'opinion  publique,  les 
séances  des  Chambres,  mais  sous  une  loi  de  mys- 
tère, sévère,  impérieuse;  loi  qu'on  regardait 
comme  le  palladium  de  la  liberté  des  Chambres, 
qui  étaient  elles-mêmes  celui  de  la  liberté  pu- 
blique. D'où  vient  cette  opposition  totale  entre 
un  principe  longtemps  sacré  en  Angleterre,  et  un 

Srincipe  qu'on  veut  rendre  sacré  en  France? 
'est-ce  pas  qu'en  Angleterre  les  Chambres  étaient 
par  leurs  biens,  leurs  alliances,  leur  antiquité, 
une  assez  forte  puissance  pour  s'isoler  et  tenir 
seules  dans  la  balance,  sans  avoir  besoin  de  l'ap- 
pui dangereux  de  l'opinion  publique?  N'est-ce 
pas  que  le  gouvernement  représentatif  n'y  subsis- 
tait que  parce  qu'il  trouvait  dans  cette  force  une 
base  indépendante  delà  puissance  mobile  de  l'opi- 
nion publique?  Bt  si,  enfin,  depuis  que  la  publi- 
cité s'est  rendue  maîtresse  de  tout  en  Angleterre 
l'Etat  n'a  pas  péri  dans  ses  orages,  ne  serait-ce 
pas  parce  que  ces  mêmes  Chambres  conservaient 
assez  de  puissance  personnelle  pour  l'en  préserver? 

Possédons-nous  les  mêmes  données  en  France? 

Certes,  s'il  faut  reconnaître  l'opinion  publique 
pour  la  nécessité  du  gouvernement  représentatif, 
on  peut  douter  après  un  tel  exemple,  si  cette  né- 
cessité lui  est  donnée  pour  l'instituer  ou  pour  le 
destituer,  si  elle  est  son  esprit  vital,  ou  si  elle  est 
le  vice  inné,  le  germe  destructeur  qui  naît  avec 
lui,  se  développe,  l'agite,  le  consume  et  le  tue. 

Mais  qu'on  me  permette,  Messieurs,  une  réflexion 
sur  ce  potentat,  sur  cet  autocrate  de  tous  les 
iitats  représentatifs,  l'opinion  publique.  Je  ne  la 
considère  ici  que  dans  ses  rapports  avec  le  gou- 
vernement. 

Quelle  est-elle  dans  notre  langue  moderne, 
c'est-à-dire  telle  qu'on  l'entend  en  Angleterre, 
puisqu'il  faut  toujours  passer  le  détroit  pour  par- 
ier de  la  politique  de  la  France? 

Elle  est,  si  je  ne  me  trompe,  le  cri  général  des 
besoins  et  des  plaintes  qui  s'élève  jusqu'au  gou- 
vernement el  aux  Chambres,  et  leur  montre  leurs 
devoirs  ou  leurs  fautes. 

J'admets  cette  définition  pour  exacte. 

Mais  êtes-vous  sors  que  c'est  le  cri  général  ou 
tout  au  moins. sa  majorité  qui  parvient  jusqu'à 
vous?  Etes-vous  sûrs  qu'il  part  de  sa  source; 
que  cette  source  n'est  pas  corrompue;  qu'on  ne 
vend  nulle  part  des  cris  publics  tout  faits:  que  tel 
cri  d'un  stentor  insensé  ne  fait  pas  à  lui  seul 
plus  de  bruit  que  mille  autres  ensemble;  qu'au» 
cuns  de  ces  cris  ne  sont  des  échos,  comme  par 
exemple  celui  des  provinces,  l'écho  d'une  ville, 
et  celui  de  cette  ville,  l'écho  d'un  quartier  ?  Etes- 
vous  sûrs  enfin  que  ce  ne  sont  pas  les  opprimés 
qui  se  taisent,  et  les  opprimants  qui  crient? 

On  pourrait,  Messieurs,  sans  trop  de  scepti- 
cisme, concevoir  quelques  doutes  Bur  la  légiti- 
mité de  ce  cri  général  ;  toutefois  j'accorde  son 
universalité  ou  sa  majorité  pour  réelle  et  incon- 
testable. 

Vous  l'avouerai-je,  Messieurs  ?  une  inquiétude 
me  reste.  Il  est  des  temps  (et  sont-ils  bien  loin 
de  nous  ?)  où  la  vraie  opinion  publique  pourrait 
être  celle  d'un  petit  nombre  d'hommes,  tout  le 
reste  se  trouvant  attaqué  du  transport  au  cer- 
veau; car  les  grandes  masses  sont  fort  sujettes 
aux  épidémies.  Que  ferions-nous  alors  de  cette 
universalité,  de  ce  concert  de  démence?  ou  bien 
que  ferait-il  de  nous,  qui  le  reconnaîtrions  pour 
maître? 

Mais  je  veux  encore  supposer  l'opinion  usant 
et  jouissant  de  toutes  ses  facultés;  et,  après 
lui  avoir  accordé  l'unanimité,  je  lui  accorde  bien 
plus  :  la  vérité,  la  loyauté,  le  bon  sens. 
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Est-ce  tout?  et  ne  demandons-nous  pas  par 
qui  sa  voix  nous  sera  transmise,  quels  courriers 
loi  serviront  d'interprètes  ? 

Les  journaux.  Je  me  borne  à  ce  point;  c'est  le 
principal,  et  celui  dont  il  B'agit  ici  :  j'aurais  trop 
à  dire  sur  les  autres. 

Les  journaux  pour  interprètes  1  Mais  ici  mon 
embarras  redouble,  car  tous  parlent  une  langue 
différente. 

Les  uns  m'apportent  un  cri  général,  qui  de- 
mande une  religion  puissante,  un  clergé  vénéré, 
une  magistrature  auguste,  une  aristocratie  réelle 
et  solide,  toutes  les  institutions  d'une  grande 
monarchie,  enfin  la  paix,  le  repos,  et  jusqu'à 
des  lois  de  fer  pour  comprimer  la  presse.  Est-ce 
l'opinion  publique  ? 

Les  autres  m'apportent  un  cri  général  qui  dit  : 
c  A  bas  les  missions!  nulles  classes,  nulle  hié- 
rarchie, point  d'autres  institutions  que  la  Charte, 
point  d'autres  corps  que  les  Chambres,  les  pro- 

Ïiriétés  en  poussière,  la  démocratie  à  pleins  bords, 
e  niveau  partout,  enfin  liberté  sans  frein  pour 
la  presse.  »  Est-ce  l'opinion  publique? 

Vous  ne  me  faites  pas  l'injure,  Messieurs,  de 
croire  que  je  professe  le  doute  que  je  propose. 
De  ces  deux  langues,  je  n'entends  que  la  pre- 
mière. L'autre  ne  parle  pas  français. 

Mais  que  dis-je  1  ces  interprètes  de  l'opinion  ne 
sont-ils  pas  à  la  fois  ses  maîtres  ?  ne  sèment-ils 
pas  ce  qu'ils  recueillent  ?  Non  contents  de  la 
traduire,  ne  la  supposent-ils  pas  ?  En  sorte  que 
du  fond  d'un  obscur  atelier,  la  liberté  de  la 
presse,  nouveau  maire  du  palais  de  cette  reine 
fainéante,  parle,  agit  et  règne  au  nom  de  celle 
qu'elle  réduit  en  esclavage  ? 

S'il  en  est  ainsi,  qu'on  arrête,  qu'on  mette 
aux  fers  ce  ministre  insolent.  J'aime  mieux  la 
censure,  dût- elle  même  laisser  l'opinion  sans 
voix,  que  la  presse  qui  la  fait,  la  gouverne  ou 
l'égaré. 

Certes,  Messieurs,  je  me  forme  une  tout  autre 
idée  de  l'opinion  publique.  J'y  crois  le  poids  en 
raison  inverse  du  nombre.  Je  pense  que  plus  elle 

f osait,  moins  elle  raisonne,  que  sa  mobilité  croit 
proportion  de  sa  masse  et  qu'il  en  est  d'elle 
comme  des  peuples:  pins  ils  sont  grands  moins 
ils  sont  libres.  Si  vous  me  donnez  pour  opinion 
publique  un  certain  nombre  d'hommes  ou  de 
corps  considérés,  indépendants,  éclairés,  placés 
hors  de  la  sphère  des  partis,  si  surtout  ces 
hommes  l'émettent  eux-mêmes,  il  faut  la  consul- 
ter et  la  croire. 

Si  au  contraire  vous  me  donnez  jour  opinion 
publique  la  foule  sans  considération,  sans  lu- 
mières, sans  cautions  civiles  ou  morales,  jouet 
des  partis,  esclave  de  tout,  hors  des  lois,  enfin 
et  surtout  interprétée  par  des  journaux,  il  faut 
la  nier  ou  la  conduire. 

La  liberté  de  la  presse,  ont  dit  ceux  qui  veu- 
lent prouver  à  la  fois  sa  puissance  et  sa  vertu 
politique,  la  liberté  de  la  presse  empêche  le  des- 
potisme. 

Oui,  si  le  despotisme  n'empêche  pas  la  liberté 
de  la  presse. 

Lequel  des  deux  est  né  le  premier?  lequel  des 
deux  me  donnez-vous  pour  établi,  en  possession  et 
usant  de  sa  puissance? 

Bst-ce  le  despotisme?  Il  écrasera,  il  enchaî- 
nera la  presse,  et  du  fond  de  sa  prison  elle  se 
proclamera  libre  pour  donner  du  prix  au  pané- 
gyrique de  ses  tyrans. 

Est-ce  la  liberté  de  la  presse?  Elle  combattra 
si  bien  le  despotisme,  que  tout  lui  sera  despo- 
tisme, chaînes  et  entraves,  hors  celles  qu'elle  im- 


posera elle-même  a  la  Kberté  publique.  Elle  lui 
imposera  le  trouble,  la  diBcorde  et  l'anarchie  en- 
fin, qui  du  despotisme  de  tous  ramène  nécessai- 
rement à  celui  d'un  seul. 

Ainsi  tout  dans  cette  question  est  au  profit  da 
despotisme. 

Que  vous  dirai-je,  Messieurs  ?  la  liberté  illimitée 
ou  mal  limitée  de  la  presse  a  toujours  troublé  ou 
renversé  tout  Etat  existant,  bon  on  mauvais. 
Etait-il  bon  ?  on  en  a  gémi;  était-il  mauvais?  on       . 
s'en  est  réjoui  :  pour  elle,  elle  a  triomphé  de      I 
l'un  comme  de  l'autre.  En  88,  libre  pendant  un     I 
an,  eHe  a  renversé  le  trône  de  Louis  XVI;  en  97, 
libre  de  nouveau,  elle  a  ébranlé  le  Directoire  ; 
depuis  quelques  années,  trop  libre,  elle  a  agité 
l'Etat;  entièrement  libre,  pendant  dix-huit  mois, 
elle  l'a  mis  au  bord  de  sa  ruine. 

Un  collègue  que  j'honore  a  dit  à  cette  tribune 
que  l'année  de  la  censure  accordée  dans  l'hiver 
de  1819  avait  été  plus  féconde  que  toutes  les 
autres  en  événements  malheureux.  «  On  ne  peut 
dire,  ajoutait-il,  que  tant  d'événements  extraor- 
dinaires fussent  produits  par  les  journaux  :  ce 
serait  accuser  la  censure.  • 

Bt  pourquoi  ne  pourrait-on  le  dire?  pourquoi 
ne  dirait-on  pas,  avec  bien  plus  d'apparence  de      T 
raison,  que  nous  avons  recueilli  en  1819  la  mois- 
son que  nous  avions  semée  en  1818?  Est-ce  donc 
dans  la  règle  des  vingt-quatre  heures  que  ces 

grandes  tragédies  se  dénouent?  ne  serait-il  pas 
ien  plus  étrange  de  dire  que  danB  de  pareiUes 
choses  l'exécution  doit  suivre  immédiatement  le 
dessein,  et  que  le  mal  qu'on  fait  succède  sans  in- 
tervalle au  mal  qu'on  prêche?  Celui  qui  sème  des 
doctrines  ne  s'attend  pas  a  de  si  promptes  récoltes. 
Songez  d'ailleurs  que  ces  missionnaires  de  révo- 
lutions dogmatisaient  en  pleine  paix  et  puissance; 
qu'allant  à  leur  but  détestable  par  une  route  lé- 
gitime, ils  devaient  craindre  plutôt  que  désirer 
les  agitations,  et  détruire  par  des  actes  bien  pins 
que  par  des  armes,  jusqu'au  jour  où,  maîtres  d'un 
trône  livré,  ils  eussent  eu  besoin,  non  d'unerêvolte, 
mais  d'un  mot  pour  s'y  asseoir.  Certes,  de  telles       ( 

fens  devaient  vouloir  que  la  liberté  de  la  presse  fit  ' 
es  conversions,  mais  non  des  mouvements;  qu'elle 
produisit  de  ces  révolutions  d'idées  qui  égarent, 
mais  non  de  ces  catastrophes  qui  réveillent  et 
repoussent  ;  et  si  jamais  ils  ont  eu  quelque  espoir 
de  persuader  que  l'assassinat  de  notre  infortuné 
prince  (qui  fut  commis,  on  veut  trop  l'oublier, 
sous  l'empire  de  la  liberté  de  la  presse)  était  un 
forfait  isolé,  c'est  parce  qu'en  effet  if  fut  pré- 
maturé pour  eux,  qu'il  était  contre  l'intérêt  du 
complot ,  et  qu'ils  sentirent  dés  lors  ce  qu'ils 
éprouvèrent  bientôt  après,  que  là  s'arrêtait  leur 
ascendant,  et  que  la  France  épouvantée  allait  re- 
culer au  bord  du  précipice.  De  là,  espérances 
déçues,  rage  exaltée,  fureur  mise  a  la  place  du 
conseil,  et  révolte  substituée  à  la  persuasion  : 
de  là,  tous  les  troubles  de  l'année  qui  suivit  celle 
de  la  liberté  de  la  presse.  Vous  les  voyez  fructi- 
fier dans  l'année  de  la  censure;  moi  je  les  vois 
germer  dans  l'année  précédente.  (Vive  sensation 
à  droite.) 

Bnfln,  Messieurs,  on  a  je  crois  assez  parié,  peut- 
être  trop,  de  la  protection  due  par  l'Etat  à  la  li- 
berté de  la  presse.  Je  voudrais  qu'on  parlât  aussi 
de  la  protection  qu'on  doit  à  l'Etat  contre  elle,  et 
qu'on  daignât  mettre  au  moins  en  balance  deux 
libertés  importantes  :  la  liberté  de  la  presse  et  la 
liberté  publique. 

Si  j'eusse  été  appelé  à  la  rédaction  de  la  loi  qui 
tous  est  présentée,  je  ne  le  dissimule  pas,  en 
Français,  en  père  de  famille,  en  citoyen  ami  des 
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Traies  lumières  el  de  la  juste  liberté,  le  dirai-je 
même?  en  homme  qui  peut-être  n'a  pas  fui  les 
périls  en  publiant  sa  pensée,  j'aurais  invoqua  une 
seule  chose,  la  censure,  non  pour  un  an,  non 
pour  cinq  ans,  mais  comme  une  loi  fondamen- 
tale, appelée  par  la  Charte,  et  qui  doit  durer  pour 
que  la  Charte  dure.  Telle  est  mon  opinion,  telle 
même  elle  eût  été  sous  un  ministère  auquel  je 
l'eusse  sans  doute  refusée,  si  j'avais  pu  mettre  en 
balance  l'intérêt  passager  de  sa  chute  avec  l'éter- 
nel intérêt  de  l'Etat. 

J'aurais  désiré  que  le  ministère  actuel  l'eût 
demandée  avec  franchise,  non  comme  l'appui  de 
sa  puissance,  mais  comme  l'ancre  de  nos  libertés. 
Il  a  suivi  d'autres  considérations;  je  ne  veux  pas 
le  traverser  par  des  raisonnements,  inutiles  s  ils 
ne  persuadent  pas,  dangereux  s'ils  obtenaient 
quelque  influence. 

Me  renfermant  donc  dans  le  projet  de  loi  qu'il 
présente,  je  finirai  par  examiner  le  reproche  qu'on 
fait  au  gouvernement  de  refuser,  depuis  sept  ans, 
une  liberté  toujours  promise. 

La  question  se  réduit  à  deux  choses.  Cette  li- 
berté a-t-elle  été  promise  ?  est-elle  aujourd'hui 
plus  tempestive  qu  en  1814  ? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 
Nos  adversaires  s'arment  de  cet  argument  : 
«  Depuis  sept  ans  nous  décrétons  des  provisoires; 
on  nous  demande  des  lois  d'exception.  Qui  fait 
l'exception  avoue  la  règle,  et  aucune  loi  n'a  en- 
chaîne la  presse  sans  consacrer  davantage  ses 
droits  à  la  liberté.  Sept  années  contituent  un  titre, 
fondent  une  jurisprudence,  etc.  » 

Oui,  sans  doute,  Messieurs,  depuis  sept  années, 
des  ministères  sans  opinion  comme  sans  force, 
privés   d'amour  comme  de  confiance,  éludRnt 
les  majorités  et  réduits  à  une  déplorable  oscilla- 
tion politique,  dans  cet  équilibre  périlleux,  de* 
mandaient  peu,  obtenaient  moins  encore,  et  ne 
donnant  à  l'Etat  d'autres  bases,  d'autre  durée 
peut-être  que  leurs  portefeuilles,  prenaient  des 
baux  à  courts  termes  et  triomphaient  d'avoir 
ajourné  à  un  an  son  salut  ou  sa  ruine.  Ils  jugeaient 
bien  de  leurs  forces;  il  jugeaient  mal  de  celles 
d'un  gouvernement  français.  Le  ministère  qui 
leur  succède  est  entré,  et  c'est  la  première  fois, 
dans  les  conditions  de  la  Charte  d'un  Etat  repré- 
sentatif; il  ne  l'a  point  répudiée  ;  il  connaît  donc 
et  la  Charte  et  les  droits  qu'elle  lui  confère. 

La  Charte  n'a  rien  promis  à  la  presse  que  de  la 
permettre  en  la  contenant  dans  de  justes  bornes. 
Tontes  les  tortures  qu'on  a  fait  subir  à  l'article  8 
n'en  ont  arraché  pour  les  uns  que  l'évidence, 
pour  les  autres  qu'un  doute,  et  si  le  doute  pré- 
vaut, ou  si  deux  évidences  se  combattent,  1  au- 
teur seul  de  la  Charte  a  le  pouvoir  de  décider.  11 
décide  par  la  loi  qu'il  vous  propose. 

Maintenant,  si  le  texte  est  certain,  qu'impor- 
tent les  commentaires?  Si  la  loi  est  positive, 
qu'importent  les  dérogations  ?  Si  elle  est  éternelle, 
qu'importent  les  provisoires?  Je  vous  accorde 
tout,  et  même  ce  qui  "n'est  pas  ;  on  a  fait  pendant 
sept  ans  de  honteuses  concessions,  des  lois  ti- 
mides, des  règlements  éphémères;  on  a  chancelé, 
on  a  reculé  devant  la  puissance  de  la  presse  ;  on 
a  fait  toutes  ces  choses.  On  a  eu  tort;  mais  enfin 
le  texte  reste,  la  loi  subsiste,  les  Chartes  ne  se 
prescrivent  point  :  le  gouvernement  représentatif 
vient  de  rentrer  dans  ses  droits  ;  un  ministère  a 
fait  le  mal,  un  autre  ministère  doit  le  réparer. 

Reste  la  question  de  savoir  si  la  presse  peut 

avec  raison  réclamer  aujourd'hui  plus  de  liberté 

qu'il  y  a  sent  ans.  Comparons  ces  deux  époques. 

Eu  1814,  l'Etat  sortait  d'un  grand  trouble,  mais 


ce  trouble  n'avait  rien  d'hostile  pour  le  trône. 
Toute  la  servitude  de  Bonaparte  pesait  sur  la  Ré- 
volution, tout  l'essor  royaliste  s'élançait  pour  la 
monarchie.  Des  plages  de  Calais  aux  montagnes 
de  Toulon,  un  cri  d'ivresse  volait  de  villes  en 
villes,  de  hameaux  en  hameaux,  et  ne  faisait  de 
la  France  entière  qu'an  chœur  de  joie  et  d'accla- 
mations. L'élan,  le  ton,  la  vogue,  les  journaux, 
les  pamphlets,  les  gravures,  tout  était  pour  le 
Roi  contre  Buonaparte,  pour  la  monarchie  contre 
la  Révolution.  On  eût  craint  d'être  lapidé,  bien 
plus,  de  n'être  pas  lu,  en  écrivant  dans  un  sens 
contraire.  Ce  qui  était  vrai  des  écrits  ne  l'était 

Îias  moins  des  discours  ;  compulsez,  Messieurs, 
es  discussions  de  1814,  de  cette  Chambre  formée 
sous  l'usurpation  :  vous  y  verrez  régner,  dans 
l'opposition  même,  l'horreur  de  la  Révolution  et 
de  l'usurpateur.  La  confiance,  qui  est  toujours 
paresseuse,  s'était  rétablie  en  un  jour.  Les  ports 
s'ouvraient,  les  mers  se  peuplaient,  les  atelier* 
travaillaient  ;  tout  reprenait  vie,  comme  si  le  re- 
tour d'une  race  qui  rapportait  neuf  cents  ans  de 
souvenirs  devait  aussi  ramener  neuf  cents  ans 
d'espérance. 

Tel  était  l'état  de  la  France  en  1814  ;  et  la  li- 
berté la  plus  illimitée  de  la  presse  y  eût  été 
traitée  sans  danger. 

Qu'avons-nous  vu  depuis  ? 

L'espoir  de  la  restauration  trompé!  l'impi- 
toyable bourreau  de  la  France  traînant  une  se- 
conde fois  l'invasion  à  sa  suite  1  l'épuisement  des 
finances I  la  stagnation  du  commerce!  la  dé- 
fiance 1  le  mécontentement  !  tous  maux  nés  de 
son  passage,  et  dont  le  malheur  ou  la  perfidie 
demandèrent  compte  au  trône  légitime  I  six  an- 
nées d'un  ministère  complice  de  toutes  les  fai- 
blesses, aveugle  sur  tous  les  complots  !  la  religion 
négligée  1  l'éducation  pervertie  I  la  fidélité  mô- 

§  risée,  amnistiée  ou  punie  I  la  presse  fatiguée 
'écrits  honteux,  horribles  ou  déplorables  !  enfin 
Ïiartout  des  lois,  des  actes  ou  des  hommes  pusil- 
animes,  contre  des  dangers  flagrants  et  terri- 
bles I Tout  cela,  Messieurs,  nous  a  conduits 

jusqu'à  ces  jours  ou  ou  a  pu,  sans  que  la  France 
se  soulevât  d'horreur,  entendre  dire  &  cette  tri- 
bune que  cette  France,  le  vieux  patrimoine  des 
Bourbons,  avait  vu  leur  retour  aveo  répugnance; 
où  on  a  pu  entendre  saluer  du  nom  d'immortel 
l'homme  qui  appelait  la  jeunesse  française  de  la 
chair  à  canon  ;  1  homme  oui  ensevelissait  quatre 
cent  mille  Français  dans  les  glaces  du  nord,  tan- 
dis que,  fatigué,  non  rassasié  de  cette  grande  con- 
sommation, il  abandonnait  leurs  misérables 
restes  à  la  pitié  des  cosaques,  pour  venir  hon- 
teusement se  réfugier  aux  Tuileries Cer- 
tes, à  Dieu  ne  plaise  qu'il  ne  soit  immortel  ! 
{Très -vive  sensation  à  droite.) 

Je  finirai  cette  comparaison  en  peu  de  mots  : 

En  1814,  la  Chambre  décréta  la  censure  des 
journaux  et  la  censure  des  livres. 

En  1822,  les  livres,  les  pamphlets  même  sont 
libres.  A  l'égard  des  journaux,  vous  connaissez 
la  loi  qu'on  voas  demande  :  vous  connaissez  l'état 
de  la  France.  Vous  opterez,  Messieurs,  entre  la 
liberté  des  gazettes  et  la  liberté  de  la  patrie.  Je 
vote  pour  l'adoption  de  la  loi. 

(Un  mouvement  général  d'assentiment  se  mani- 
feste dans  tonte  la  partie  droite.) 

Ôu  demande  le  reavoi  de  la  discussion  à  de- 
main. . 

Le  renvoi  est  prononcé  sans  opposition. 

La  Béance  est  levée. 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  8  février  1822. 

PRÉSIDÉE  PAR  M-  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le 
président. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction du  procès- verbal  de  la  séance  du  5  de 
ce  mois. 

M.  «le  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  et  avec  lui  les  commissaires  du  Roi, 
baron  Cuvier  et  Jacquinot-Pampelune,  conseillers 
d'Etat,  et  de  Yatimesnil,  maître  des  requêtes,  sont 
introduits. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet 
àla  Chambre  un  projet  adopté  par  l'autre  Chambre, 
et  relatif  à  la  répression  des  délits  commis  par  là 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication.  11  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs 
de  ce  projet: 

c  Messieurs. 

<  Le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  apporter  un 

S  rejet  de  loi  qui  a  pour  but  de  fortifier  et 
'étendre  la  répression  des  délits  commis  par  la 
presse  et  par  les  autres  moyens  de  publication. 

<  Ce  projet  a  déjà  été  adopté  par  l'autre 
Chambre,  et  il  a  subi,  dans  son  sein,  l'épreuve 
d'une  discussion  prolongée  et  approfondie. 

•  Attentifs  comme  vous  l'êtes,  Messieurs,  à 
tout  ce  qui  intéresse  la  paix  publique  et  les 
libertés  du  pays,  vous  aurez  certainement  observé 
les  progrès  de  cette  importante  délibération. 

c  il  serait  donc  superflu,  et  par  conséquent 
peu  convenable,  que  y  entreprisse  de  développer 
en  votre  présence  les  motifs  et  les  dispositions 
du  projet. 

t  11  se  divise,  Messieurs,  eu  deux  parties 
distinctes  et  principales  :  l'une  qui  définit  les 
délits  et  fixe  les  peines  ;  l'autre  qui  détermine  et 
règle  la  juridiction. 

«  L'expérience  a  fait  reconnaître  que  des  dis- 
positions existantes  manquent  quelquefois  de 
clarté.  On  s'est  affligé  surtout  de  ce  que  la  volonté 
de  réprimer  les  outrages  dirigés  contre  la 
religion  y  fût  enveloppée  dans  des  termes  si 

généraux  et  si  vagues  que  les  tribunaux  pussent 
outer  qu'on  leur  en  eut  en  effet  donné  le 
pouvoir.  Le  projet  actuel  fera  cesser  cette  in- 
certitude: il  protégera  toutes  les  religions 
légalement  établies,  et  satisfera  par  conséquent 
a  "un  des  premiers  besoins  de  la  société. 

«  On  avait  eu  aussi  l'occasion  de  regretter  que 
l'on  des  articles  des  lois  déjà  rendues  sur  cette 
matière  fournit  des  prétextes,  par  la  forme  de  sa 
rédaction,  pour  établir,  relativement  au  respect 
qui  lui  est  dû,  une  distinction  entre  l'autorité  du 
Roi,  telle  qu'elle  était  lorsque  Sa  Majesté  a  donné 
la  Charte,  et  cette  même  autorité  telle  que  la 
Charte  l'a  modifiée. 

«  Ces  prétextes  seraient  odieux,  et  l'usage 
qu'on  on  ferait  serait  un  scandale  ;  car  l'autorité 
royale  n'avait  pas  de  plus  faibles  droits  à  la  véné- 
ration des  peuples,  à  1  époque  où  elle  leur  concé- 
dait la  Charte,  qu'elle  n'en  a  acquis  après  l'avoir 
octroyée. 

<  Ce  fut,  Messieurs,  ce  qui  détermina  le  précé- 


dent ministère  à  proposer  une  modification  qaj 
est  certainement  sans  danger, et  dont  le  botes 
aussi  légitime  que  son  utilité  est  incontestable. 

«  Des  décisions  judiciaires  avaient  encore 
démontré  que  les  lois  ne  renfermaient  pas  ds 
dispositions  assez  efficaces  pour  protéger  les 
membres  des  Chambres.  Elles  n'en  offraient 
pas  non  plus  qni  protégeassent  les  individu 
attaqués  dans  leurs  rapports  avec  les  professions 
qu'ils  exercent,  avec  tes  fonctions  qu'Us  rem- 
p'issent,  avec  les  classes  de  citoyens  auqueltes 
ils  appartiennent;  attaqués,  disons-nous,  par 
des  outrages  propres  à  troubler  la  paix  publique, 
et  qui  eu  manisfestent  l'intention. 

<  Ces  omissions  étaient  graves  ;  elles  sont  aa 
nombre  '      " 


dit, 

projet  de  loi. 

«  Si  les  Chambres  sont  outragées,  à  qui  devra- 
t-on  conférerle  droitde  juger  l'outrage?  L'exemple 
de  nos  voisins,  la  prééminence  du  pouvoir  dont 
les  Chambres  sont  revêtues,  les  difficultés  d'une 
procédure  extérieure,  dans  laquelle  elles  ne 
pourraient  ni  triompher  ni  succomber  sans  in- 
convénient, tout  concourt  à  persuader  qu'il  doit 
leur  être  permis  de  citer  devant  elles  l'auteur  de 
l'offense.  Telle  est  aussi  la  disposition  du  projet 
de  loi. 

«  Ce  projet.  Messieurs,  n'établit  que  des  peines 
correctionnelles.  Or,  selon  les  principes  généraux, 
du  droit  criminel,  les  faits  auxquels  les  lois 
appliquent  ces  sortes  de  peines  constituent  des 
délits  et  non  des  crimes. 

c  Au  moment  où  la  Charte  fut  promulguée,  il 
existait,'  dans  la  juridiction  des  tribunaux  cri- 
minels, une  division  importante  et  fondamentale. 
Les  crimes  étaient  soumis  au  jury;  les  délits 
étaient  jugés  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

«  Les  faits  que  prévoit  le  projet  de  loi  auraient 
donc  été  jugés  alors  par  ces  derniers  tribunaux. 

«  La  Charte  maintint  cet  état  de  choses,  et  il 
n'éprouva  aucun  changement  pendant  les  cinq 
années  qui  suivirent  la  restauration. 

«  Ce  fut  seulement  en  1819  que,  par  uneexcep- 
tion  dont  il  n'y  avait  eu  jusque-là  et  dont  il  n'y  a 
eu  depuis  aucun  autre  exemple,  il  fut  résolu  que 
les  délits  de  la  presse,  auxquels  on  conservait 
néanmoins  leur  caractère  légal,  cesseraient  d'être 
soumis  à  la  juridiction  que  ce  caractère  même 
semblait  indiquer. 

«  Révoquerez- vous,  Messieurs,  cette  exception 
qui  a  mis,  sans  nécessité,  tant  de  confusion  dans 
le  système  de  notre  législation  criminelle  t. 
Rentrerez- vous  à  cet  égard  dans  le  droit  commun? 
Y  rentrerez-vous  également  pour  le  choix  des 
preuves  que  l'auteur  d'une  imputation  diffama- 
toire aura  le  droit  de  proposer?  Toutes  ces 
questions,  qui  méritent  sans  doute  une  attention 
sérieuse  et  réfléchie,  le  projet  de  loi  les  résout 
d'une  manière  affirmative. 

«  Obtiendra-t-il  votre  approbation  ?  Les  inno- 
vations qu'il  prépare  sont  nécessaires,  celles 
qu'il  supprime  étaient  trop  fâcheuses  pour  que 
nous  puissions  en  douter.  > 


PROJET  DE  LOI. 

Louis,  >ar  u  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fbahce  et  m 

Navarre. 
A  tons  ceux  qni  ces  présentes  verront,  saint  : 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 

loi  dont  la  teneur  soit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
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pâtés,  sera  présenté  &  la  Chambre  des  pairs  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  la  justice,  et  par  les  sieurs  baron  Cuvier,  Jac- 
qmnot-Pampelnne,  conseillers  d'Etat,  et  de  Yatimesnil, 
maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


TITRE  PREMIER. 
De  la  riprtuion. 

Ait.  1".  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aura  outragé 
on  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'Etal,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  300  francs  a  6,000  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  quicon- 
que aurait  outragé  ou  tourné  en  dérision  tonte  antre 
religion  dont  l'établissement  est  légalement  reconnu  en 
France. 

Art.  2.  Tonte  attaque,  par  l'un  des  mêmes  moyens, 
contre  la  dignité  royale,  les  droits  ou  l'autorité  du  Roi, 
l'inviolabilité  de  sa  personne,  l'ordre  de  snccessibilité 
an  trône,  les  droits  ou  l'aulorité  des  Chambres,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans, 
et  d'une  amende  de  300  francs  à  6,000  francs. 

Art.  3.  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens,  des  droits 
garantis  par  les  articles  S  et  9  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  (rois  ans,  et  d  une  amende  de  100  francs  A  4,000  francs. 

Art.  4.  Quiconque,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  aura 
excité  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  du 
Roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d  un  mois  A  quatre 
ans,  et  d'une  amende  de  180  francs  A  5,000  francs.  La 

S  résente  disposition  ne  peut  pas  porter   atteinte  au 
roit  de  discussion  et  de  censure  des  actes  des  ministres. 

Art.  S.  La  diffamation  ou  l'injure,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  envers  les  cours,  tribunaux,  corps  constitués, 
autorités  ou  administrations  publiques,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jonrs  A  denx  ans,  et  d'une 
amende  de  ISO  francs  à  5,000  francs. 

Art.  6.  L'outrage  fait  publiquement,  d'une  manière 
quelconque,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qua- 
lité, soit  à  un  ou  plusieurs  membres  de  l'une  des  Cham- 
bres, soit  à  un  fonctionnaire  public,  soit  enfin  à  un 
ministre  de  la  religion   de  l'Etat  ou  de  l'une  des  reli- 

f'ions  dont  l'établissement  est  légalement  reconnu  en 
ronce,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jonrs 
A  denx  ans  et  d'une  amende  de  100  francs  à  4,000  francs. 
Le  même  délit  envers  un  juré,  à  raison  de  ses  fonc- 
tions ou  envers  un  témoin,  &  raison  de  sa  déposition, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dix  jonrs  a  un  an, 
et  d'une  amende  de  80  francs  à  3,000  francs. 

L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat, 
on  de  l'une  des.  religions  légalement  reconnues  en 
France,  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  sera  puni 
des  peines  portées  par  l'article  1*'  de  la  présente  loi. 

Si  l'outrage,  dans  les  différents  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  -■-'■■  -    ■•  ■  ■  — 
prévus  par 


,  a  été  accompagné  d'excès  ou  violences, 
.  .  le  premier  paragraphe  de  l'article  228  du 
Code  pénal,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit  para- 
graphe et  a  l'article  229,  et  en  outre  de  l'amende  por- 
tée au  premier  paragraphe  du  présent  article. 

Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  prévus  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  228,  et  par  les  articles 
231,  232  et  233,  le  coupable  sera  puni  conformément 
audit  Code. 

Art.  7.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi,  dans  le  compte 
que  rendent  les  journaux  et  écrits  périodiques  des 
séances  des  Chambres  et  des  audiences  des  cours  et 
tribunaux,  seront  punies  d'une  amende  de  1,000  francs 
&  6,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le  compte  rendu  sera 
offensant  pour  l'une  ou  l'autre  des  Chambres,  ou  pour 
l'un  des  pairs  ou  des  députés,  ou  injurieux  pour  la 
cour,  le  tribunal  ou  l'un  des  magistrats,  des  jurés  ou 
des  témoins,  les  éditeurs  du  journal  seront  en  ontre 
condamnés  A  un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans. 

Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  être  interdit  pour  un 
temps  limité  ou  pour  toujours  aux  propriétaires  et  édi- 


teurs du  journal  ou  écrit  périodique  condamné,  de  ren- 
dre compte  des  débats  législatifs  ou  judiciaires.  La  vio- 
lation de  cette  défense  sera  punie  de  peines  doubles  de 
celles  portées  au  présent  article. 

Art.  8.    Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 

Î'ours  A  deux  ans,  et  d'nne  amende  de  16  francs  A  4,000 
rancs,  tous  cris  séditieux  publiquement  proférés. 

Art.  9.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  A  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  francs  A 
4,000  francs  : 

1°  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics 
de  l'autorité  royale,  opérés  en  haine  ou  mépris  de  cette 
autorité; 

2*  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  de  rallie- 
ment non  autorisés  par  le  Roi  ou  par  des  règlements 
de  police; 

3°  L'exposition,  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
la  distribution  ou  la  mise  en  vente  de  tous  signes  ou 
symboles  destinés  à  propager  l'esprit  de  rébellion  ou 
A  troubler  la  paix  publique. 

Art.  10.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  l«r  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aura  cherché  A 
troubler  la  paix  publique,  en  excitant  le  mépris  ou  la 
haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de 
personnes,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  11.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal 
ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les 
trois  jours  de  la  réception,  ou  dans  le  plus  prochain 
numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  des 
trois  jours,  la  réponse  de  toute  personne  nommée  ou 
désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine 
d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs,  sans  préjudice 
des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'ar- 
ticle incriminé  pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion  sera 
gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir  le  double  de  la 
longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite. 

Art.  12.  Toute  publication,  vente  ou  mise  en  vente, 
exposition,  distribution,  sans  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement,  de  dessins  gravés  ou  lithographies, 
sera,  pour  ce  seul  fait,  punie  d  un  emprisonnement  de 
trois  jours  A  six  mois,  et  d'une  amende  de  10  francs  A 
500  francs,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  le  sujet  du  dessin. 

Art.  13.  L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  est 
commun  A  toutes  les  dispositions  du  présent  titre,  en 
tant  qu'elles  s'appliquent  aux  propriétaires  ou  éditeurs 
d'un  journal  ou  écrit  périodique. 

Art.  14.  Dans  les  cas  de  délits  correctionnels  prévus 
par  les  paragraphes  1,2  et  4  de  l'article  6,  par  l'ar- 
ticle 8  et  par  le  premier  paragraphe  do  l'article  9  de  la 
E résente  loi,  les  tribunaux  pourront  appliquer,  s'il  y  a 
eu,  l'article  463  du  Code  pénal. 


TITRE  II. 
De  la  poursuite. 

Art.  15.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou 
l'une  d'elles  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  la  loi  du 
17  mai  1819,  la  Chambre  offensée,  sur  la  simple  récla- 
mation d'un  de  ses  membres,  pourra,  si  mieux  elle 
n'aime  autoriser  les  poursuites  par  la  voie  ordinaire, 
ordonner  que  lo  prévenu  sera  traduit  A  sa  barre.  Après 
qu'il  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé,  elle  le  con- 
damnera, s'il  y  a  lieu,  aux  peines  portées  par  les  lois. 
La  décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du  président  de  la 
Chambre. 

Art.  16.  Les  Chambres  appliqueront  elles-mêmes,  con- 
formément A  l'article  précédent,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7,  relatives  au  compte  rendu  par  les  journaux  de 
leurs  séances. 

Art.  17.  Seront  poursuivis  devant  la  police  correction- 
nelle et  d'office,  les  délits  commis  par  la  voie;de  la  presse  et 
les  autres  délits  énoncés  en  la  présente  loi  et  dans  celle 
du  17  mai  1819,  sauf  les  cas  prévu.;  par  les  articles  15 
et  16  ci-dessus.  Néanmoins,  la  poursuite  n'aura  lieu 
d'office,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  et  dans  celui  de  diffamation  ou  d'injure 
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contre  tout  agent  diplomatique  étranger  accrédita  do 
Roi,  on  contre  toni  particulier,  que  sur  la  plainte  on  à 
la  requête,  soit  du  souverain  ou  du  chef  du  gouverne- 
ment  qui  se  croira  offensé,  soit  de  l'agent  diplomatique 
on  du  particulier  qui  se  croira  diffamé  ou  injurié. 

Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels,  sur  les  délits  commis  par  des  écrits 
imprimés  par  un  procédé  quelconque,  seront  portés  di- 
rectement, sans  distinction  de  la  situation  locale  des- 
dits tribunaux,  aux  Cours  royales  pour  y  être  jugés 
par  la  première  chambre  civile  et  la  chambre  correc- 
tionnelle réunies,  dérogeant,  quant  à  ce,  aux  articles 
200  et  301  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  mêmes  tri- 
bunaux, sur  tous  les  autres  délits  nrévus  par  la  pré- 
sente loi  cl  par  celle  du  17  mai  1819,  seront  jugés  dans 
la  forme  ordinaire  fixée  par  le  Code  pour  les  délits 
correctionnels. 

Art.  18.  En  aueun  cas,  la  preuve  par  témoins  ne  sera 
admise  pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux  on 
diffamatoires. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  fc>  jotjr 
de  février  de  l'an  de  grâce  1839,  et  de  notre  règne  le 
vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  gara»  des  seeaux,  ministre  eetréUtir» 
d'Etat  de  ta  juttite. 

Signé  :  BE  PEYftOHXET. 


Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  une  expédition  officielle  du  projet  de 
loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

L'impression  des  motifs  est  pareillement  or- 
donnée. 

La  Chambre  ajourne  a  lundi  prochain  l'examen 
du  projet  dans  les  bureaux  et  la  discussion  en 
assemblée  générale. 

Les  bureaux  se  réuniront  a  midi  :  l'assemblée 
générale  à  une  heure. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  M.  le  président  lève  la  séance. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  8  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal.  La  rédaction  en  est  adop- 
tée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la 
police  sanitaire. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
et  M.  le  commissaire  du  Roi  de  Gérando  sont  au 
banc  des  ministres.  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sont  successive- 
ment introduits. 

H.  Pardessus,  organe  de  la  commission,  monte  à 
la  tribune  et  fait  le  rapport  suivant  : 
Messieurs,  la  commission  que  vos  bureaux  ont 


formée  (1),  pour  examiner  le  projet  de  loi  ma  h. 
police  sanitaire,  déjà  adopté  parla  Chambre  dm 
pairs,  m'a  chargé  de  vous  soumettre  le  résultat 
de  son  travail. 

Convaincue  de  l'urgence  des  mesures  propo- 
sées, elle  aurait  désiré  vous  en  conseiUer  radop- 
tion  pure  et  simple. 

Si  les  amendements  dont  j'ai  à  vous  entretenir 
n'étaient  que  de  légères  corrections  à  des  dispo- 
sitions bonnes  en  elles-mêmes,  votre  commission 
aurait,  sans  hésiter,  renoncé  à  un  mieux  dont  il 
est  sage  quelquefois  de  sacrifier  l'espérance  à 
l'avantage  d'obtenir  promptement  ce  quiestoien. 
Mais  quelque  délicate  que  soit  sa  position,  puis- 
quoine  double  défaveur  s'attache  naturellement  à 
ridée  de  modifier  l'ouvrage  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  des  ministres  du  Roi,  elle  a  cru  ces  mo- 
difications, peu  nombreuses  d'ailleurs,  d'un  in- 
térêt si  grand,  qu'il  devait  l'emporter  sur  tonte 
considération.  Bile  vient  se  soumettre  à  votre  ju- 
gement, sûre  que,  lors  même  que  vous  n'adop- 
teriez pas  ses  vues,  vous  rendrez  justice  à  ses  in- 
tentions. , 

Vous  savez,  Messieurs,  quels  motifs  ont  porté  le 
Roi  à  provoquer  les  mesures  législatives  que  vous 
êtes  appelés  à  discuter.  La  peste  du  Levant  qui, 

S  lus  d'une  fois,  a  frappé  la  plus  ancienne,  la  plus 
orissante  de  nos  villes  commerçantes,  et  menacé 
le  royaume  d'une  désolation  générale,  n'est  pas 
le  seul  fléau  que  les  communications  extérieures 
puissent  nous  apporter. 

La  fièvre  jaune  du  continent  d'Amérique  et  des 
Antilles,  qui  s'était  manifestée  il  y  a  quelques 
années  sur  les  côtes  de  Toscane,  a  plusieurs  fois, 
dans  l'espace  de  vingt  ans,  désolé  celles  d'Espa- 
gne, où  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  devienne 
endémique. 

Depuis  que  cette  alarme  terrible  a  été  sonnée 
en  Europe,  les  législateurs  de  chaque  Etat  se 
sont  occupes  des  mesures  qui  pouvaient  préser- 
ver leur  territoire. 

Les  institutions,  les  lois,  les  règlements  qui, 
pendant  plusieurs  siècles,  ont  défendu  Marseiïte 
et  nos  côtes  méridionales  contre  la  peste  du  Le- 
vant, leur  ont  servi  de  modèle.  Le  Roi  a,  de  son 
coté,  senti  l'importance  d'appliquer  ces  mesures 
aux  ports  de  l'Océan,  et  de  mettre  les  monuments 
ôpars  de  la  législation  ancienne,  en  harmonie 
avec  les  changements  que  la  Charte  a  faits  dans 
notre  organisation  judiciaire  et  administrative. 

Depuis  plus  d'un  an, une  commission  composée 
de  magistrats,  de  médecins,  de  commerçants  et 
d'hommes  ayant  l'expérience  des  mesures  sani- 
taires, préparait  des  règlements  applicables  à 
tous  les  lieux  menacés,  et  une  loi  qui  pût  en 
assurer  l'exécution. 

Une  sage  lentenr  présidait  à  ce  travail  qui 
n'était  pas  sans  difficultés,  relativement  a  la  po- 
lice sanitaire  des  ports  de  l'Océan,  où  des  mesures 
inusitées ,  qu'un  danger  imminent  ne  semblait  pas 
justifier,  paraissaient  des  gênes  incommodes  et 
des  précautions  en  quelque  sorte  superflues. 

Ces  projets  venaient  d'être  achevés,  lorsque  le 
redoutable  fléau  s'est  manifesté  dans  une  des 
cités  les  plus  populeuses  de  l'Espagne.  Une  partie 
des  côtes  de  ce  royaume,  situées  sur  la  Méditerra- 
née, a  été  presque  subitement  infectée  ;  et,  sais 
l'activité  des  mesures  que  le  Roi  a  prescrites, 

-        ■  ,  i  ■  -~- 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  DaraJtd 

rançois),  de  Martignac,  le  marquis  ForWn  des  Issalb, 
marquis  de  Trameeourt,  le  marquis  de  Cordon*, 
Pardessus,  Revelière,  le  chevalier  de  Saint-Blanqut, 
Strafforello. 
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nos  provinces  méridionales  eussent  éprouvé  le 
sort  de  la  Catalogne. 

La  nécessité  d'une  loi  n'a  donc  pas  besoin 
d'être  justifiée.  Il  n'est  plus  permis  de  douter; 
l'imminence  et  la  grandeur  du  danger  triom- 
phent des  répugnances  :  chacun  reconnaît  qu'il 
faut  élever  des  barrières  contre  un  fléau  des- 
tructeur, et  s'en  défendre  partout  où  il  se  pré- 
sentera. Ce  que  le  Roi,  dans  la  plénitude  de  ses 
Îiouvoirs,  a  prescrit,  doit,  dans  1  intérêt  de  tous 
es  besoins,  dirai-ie  de  toutes  les  opinions,  être 
promptement  régularisé  par  une  loi. 

Cette  première  réflexion  amène  naturellement 
l'examen  d'un  avis  ouvert  dans  la  Chambre  des 
pairs,  et  développée  avec  des  arguments  dont  le 
spécieux  pourrait  séduire  quelques  personnes. 

On  a  dit  que,  non-seulement  le  pouvoir  d'in- 
diquer les  mesures  sanitaires  tendantes  à  pré- 
server l'Etat  d'une  invasion  pestilentielle,  mai3 
encore  le  droit  de  fixer  les  peines  à  infliger,  soit 
à  ceux  qui  violent  ces  règlements,  soit  à  ceux 
qui,  chargés  de  veiller  à  leur  exécution,  man- 
quent a  leur  devoir,  appartenaient  au  gouver- 
nement seul.  La  nécessité  de  proportionner  les 
précautions  au  danger,  les  peines  au  délit,  de 
réparer  les  omissions,  et  de  pourvoir  à  1  ur- 
gence par  une  répression  prompte  et  sévère, 
ont  paru  commander  cette  sorte  de  dictature  (t). 
Ce  que  cette  proposition  peut  avoir  de  spécieux 
consiste  dans  la  très-grande  simplification  qu'elle 
produirait.  Les  Chambres  seraient,  en  effet, 
affranchies  de  la  nécessité  où  les  placent  les 
circonstances  et  l'intérêt  du  pays,  de  discuter  des 
qualifications  de  faits,  de  prononcer  des  peines, 
sur  lesquelles  il  est  si  facile  de  dire  beaucoup  et 
dans  des  sens  opposés. 

Mais  ce  système  ne  serait-il  pas  ouvertement 
contraire  aux  principes  de  notre  constitution  ? 

Les  actes  gui  ont  pour  objet  de  statuer  sur  les 
droits  des  citoyens,  sur  leur  état,  leur  honneur, 
leur  liberté,  leur  fortune,  leur  vie,  ne  peuvent, 
Bans  une  véritable  confusion  des  mots  et  des 
choses,  être  rangés  parmi  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  règlements  d'administration  et  de  gou- 
vernement, que  le  Roi  seul  peut  et  doit  faire.  Ces 
actes  sont  du  domaino  exclusif  de  la  puissance 
législative.  Dans  le  temps  même  où  le  Roi  jouis- 
sait de  cette  plénitude  de  pouvoirs  qu'il  a  limités, 
sous  quelques  rapports,  en  nous  donnant  la 
Charte,  un  acte  de  cette  naturo  n'aurait,  ni  com- 
mandé aux  citoyens,  ni  obligé  les  tribunaux, 
avant  l'enregistrement  des  cours  souveraines. 
Aujourd'hui,  un  tel  acte  doit  être  voté  par  les 
Chambres,  et  tenir  de  la  sanction  royale  le  ca- 
ractère de  loi. 

Une  seconde  objection  générale  a  été  faite 
contre  le  projet.  Bile  est  plus  spécieuse  que  la 
première,  parce  qu'elle  prend  sa  source  dans  l'hu- 
manité, le  plus  noble  des  sentiments,  mais  aussi 
celui  dont  les  illusions  sont  le  plus  redoutables 
pour  le  législateur. 

Le  projet  a  paru  trop  sévère.  On  s'est  vivement 
récrié  contre  la  facilité  avec  laquelle  s'y  trouve 
prodiguée  la  peine  de  mort  (2);  surtout,  contre 
l'idée  de  l'appliquer  à  des  actions  qui  ne  prennent 
point  leur  source  dans  les  vices  et  les  passions 
des  hommes  ;  à  des  contraventions  où  la  perver- 
sité a  moins  de  part  que  l'imprudence  et  l'irré- 


(1)  Prooès-verbal  des  séances  de  la  Chambre  des 
pairs,  session  do  1821,  t.  XXXUI,  page  603. 

(S)  Proeès-varbal  des  séances  de  la  Chambre  des 
purs,  session  de  1821,  t.  XXÏUI,  pages  663  et  685. 


flexion;  qu'on  peut  attribuer  à  une  sorte  de 
fatalité,  et  quelquefois  même  à  l'erreur  d'un 
sentiment  louable  (1). 

Votre  commission  n'a  pas  été  frappée  de  ces 
objections. 

La  sévérité  des  châtiments  est  moins  la  juste 
punition  des  coupables,  qu'une  leçon  nécessaire 
a  ceux  qui  seraient  tentés  de  le  devenir  et  qu'il 
faut  épouvanter  parla  terreur  d'un  supplice,  pré- 
cisément afin  que  les  magistrats  ne  soient  pas 
forcés  à  les  condamner. 

Sans  doute,  l'humanité  est  le  guide  du  légis- 
lateur, lorsqu'il  déclare  quels  actes  sont  coupa- 
bles ;  lorsqu'il  détermine  quelles  peines  ces  actes 
feront  encourir.  Mais  ne  doit-on  considérer  l'hu- 
manité que  dans  la  personne  de  celui  oui  expose 
la  société  au  plus  épouvantable  des  fléaux?  La 
sûreté  publique  peut-elle  s'apprécier  ?  Et  quels 
hommes  seraient  assez  insensibles  à  la  conser- 
vation de  l'Etat,  à  leur  propre  conservation, 
pour  ne  trouver  de  pitié  qu'en  faveur  de  celui 
qui  n'a  pas  eu  pitié  de  ses  semblables? 

Sans  doute,  l'humanité  nous  dit  qu'entrer 
dans  un  Btat  est  de  droit  naturel  ;  que  chercher 
un  refuge  contre  une  mort  imminente  est  de 
nécessite;  qu'accourir  dans  la  patrie  pour  rendre, 
peut-être,  les  derniers  devoirs  à  un  père,  à  une 
épouse,  à  des  enfants  chéris,  est  de  droit  pres- 
que divin. 

Mais  l'inflexible  loi  de  la  conservation,  qui, 
dans  un  tel  état  de  choses,  est  la  seule  base  de 
la  justice  humaine,  répond  que  la  prohibition 
est  commandée  par  le  salut  commun,  et  que 
cette  prohibition  ne  peut  être  respectée,  si  des 
peines  d'autant  plus  sévères  que  le  danger  dont 
il  s'agit  de  se  garantir  est  plus  grand,  ou  l'in- 
fraction de  la  défense  plus  facile,  ne  repoussent 
le  mal  qui  menace  la  société  !  Elle  s'arme  de  la 
maxime  proclamée  par  le  Roi  :  Salus  populi  su- 
prerna  lex  esto. 

Tel  est,  Messieurs,  le  système  entier  dans  lequel 
est  conçue  la  partie  pénale  du  projet  sur  lequel 
vous  êtes  appelés  à  délibérer.  Il  prononce  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  aura  violé  les  règle- 
ments destinés  à  protéger  la  société  contre  1  in- 
vasion des  maladies  pestilentielles. 

Cependant,  si  cette  violation  n'avait  point  occa- 
sionné le  mal  qu'il  s'agit  de  prévenir,  la  société 
rassurée  ne  peut-elle  user  de  clémence?  Un  adou- 
cissement a  la  rigueur  de  la  loi  ne  serait- il  pas 
permis  sans  compromettre  l'intérêt  général? 

Cette  question,  résolue  affirmativement  par  le 
projet  de  loi,  a  été  l'objet  d'une  longue  et  vive 
controverse  dans  votre  commission,  soit  entre  les 
membres  qui  la  composent,  soit  avec  les  commis- 
saires de  Sa  Majesté,  soit  avec  M.  le  minisire  de 
l'intérieur. 

Après  avoir,  pendant  quelques  jours,  avec  une 
sorte  d'unanimité,  voté  pour  le  rejet  de  l'article  8 
du  projet,  votre  commission,  éclairée  par  de  nou- 
velles discussions,  frappée  de  considérations  qui, 
d'abord  ne  s'étaient  pas  offertes,  a  fini  par  en 
adopter  le  principe. 

C  est  un  devoir  pour  son  rapporteur,  de  vous 
présenter  les  raisons  qui  ont  été  données  de  part 
et  d'autre.  ,      . 

Après  que  l'article  7  a  prononcé  la  peine  de 
mort  contre  la  violation  des  règlements  sanitaires, 
qui  aurait  opéré  la  communication  avec  des  pro- 
venances, des  lieux,  des  personnes,  ou  des  choses 


(I)   Procès- verbal   des   séances  de  la  Chambre  des 
pairs,  session  de  1821,  t.  XXXIII,  page  606. 
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placés  sous  le  régime  de  la  patent*  brute,  l'ar- 
ticle 8  porte  : 

-  «  Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  la 
patente  brute,  mentionnée  à  l'article  précédent, 
n'aurait  point  occasionné  d'invasion  pestilentielle, 
les  tribunaux  pourront  ne  prononcer  que  la  réclu- 
sion et  l'amende  portées  au  paragraphe  second 
dudit  article.  » 

Pour  l'intelligence  de  ces  deux  articles,  il  est 
bon  de  rappeler  que  les  mots  patente  brute  ex- 
priment le  plus  haut  degré  de  danger  pour  la 
sûreté  publique;  les  lieux,  les  hommes  et  les 
choses  n'étant  rangés  sous  ce  régime  que  parce 
qu'ils  sont  infectés,  qu'ils  viennent  de  fêtre, 
ou  qu'ils  ont  communiqué  avec  des  lieux,  des 
hommes  ou  des  objets  infectés. 

Cette  définition,  aussi  connue  qu'exacte,  jus- 
tifie, sans  doute,  la  rigueur  de  Particle  7,  par 
l'intensité  et  l'imminence  du  péril. 

Mais  aussi  ne  combat-elle  pas  l'atténuation  pro- 
posée dans  l'article  8  ? 

On  a  objecté  et  l'on  peut  objecter  encore  :  1°  que 
cet  article  en  lui-même,  et  législativement  par- 
lant, est  opposé  aux  règles  du  droit  criminel; 
2°  qu'il  place  les  juges  dans  la  plus  difficile  des 
positions;  3°  qu'en  le  considérant  seulement  dans 
l'objet  de  la  loi  dont  il  fait  partie ,  il  en  définit 
l'effet. 

D'abord,  a-t-on  dit,  l'article  est  opposé  a  toutes 
les  régies  du  droit  criminel,  puisqu'il  fait  dé- 
pendre la  gravité  des  peines  encourues  pour  une 
violation  de  la  loi  des  suites  et  des  effets  de  cotte 
violation. 

La  loi  défend  d'entrer  sur  le  territoire.;  elle  le 
défend  sous  peine  de  mort;  c'est  donc  l'entrée 
sur  le  territoire  qui  constitue  le  crime.  Qu'im- 
porte qu'une  sorte  de  hasard  fasse  que  ce  crime 
n'ait  pas  infecté  le  pays?  Dans  un  tel  malheur, 
la  mort  du  coupable  n'indemniserait  pas  la 
société  !  Dès  que  le  crime  ne  consiste  point  dans 
les  suites  de  la  violation,  mais  dans  la  violation 
elle-même,  les  suites  plus  ou  moins  fâcheuses 
sont  indifférentes:  elles  sont  indépendantes  de  la 
volonté  du  coupable.  Ce  n'est  point  à  son  repentir 
que  la  société  doit  d'être  préservée  de  la  conta- 
gion. Les  règles  sur  la  tentative  du  crime  non  con- 
sommé ne  sont  donc  pas  même  applicables. 

C'est  d'ailleurs  armer  les  juges  d'un  pouvoir 
arbitraire.  En  matière  criminelle,  la  loi  inflige  la 
peine;  le  juge  n'est  que  l'organe  qui  prononce  les 
paroles  de  la  loi,  sans  pouvoir  en  modérer,  ni  en 
accroître  la  rigueur?  Et  cependant,  le  môme  crime, 
déclaré  constant,  ponrra  être  ou  n'être  pas  puni 
de  mort,  selon  la  volonté  du  juge. 

De  quelle  manière  ce  pouvoir  arbitraire  pour- 
rail-il  être  exercé  par  les  magistrats*  Des  obsta- 
cles se  présentent  de  tous  les  côtés:  obstacles 
dans  l'acquisition  des  preuves  justificatives,  obsta- 
cles dans  la  conscience  des  juges. 

Obstacles  dans  l'acquisition  des  preuves  justi- 
ficatives : 

Qui  devra  prouver  ou  que  la  contagion  n'a  pas 
eu  lieu  afin  de  diminuer  la  peine,  ou  qu'elle  a  eu 
lieu,  afin  de  la  maintenir  dans  sa  rigueur? 

L'accusé  devra-t-il  prouver,  pour  sa  justifi- 
cation, un  fait  négatif?  Cela  est  impossible.  Sera-ce 
le  ministère  public  qui  fera  cette  preuve  ?  Hais 
alors  quelle  terrible  révélation  recevra  la  société, 
que,  saos  doute,  il  ne  faut  jamais  tromper,  mais 
<ju  une  administration  sage  et  prudente  doit  quel- 
quefois entretenir  dans  une  utile  sécurité? 

Obstacles  dans  la  conscience  des  juges  : 

Quel  est  celui  qui,  maître  de  prononcer  la  mort 
ou  une  peine  moins  dure,  prendra  sur  lui  la  ter- 


rible responsabilité  de  condamner  au  dernier 
supplice? 

On  objecte,  en  troisième  lieu,  que  celte  atlé- 
nuation,  fût-elle  en  harmonie  avec  les  vrais  prin- 
cipes du  droit  criminel,  n'offrit-elle  aucunes 
difficultés  dans  l'exécution,  détrait  entièrement 
l'effet  de  la  loi. 

Une  loi  sanitaire  est  une  loi  de  défense,  nue 
sorte  de  batterie  dirigée  contre  tous,  amis  on 
ennemis;  destinée  à  repousser  un  mal,  et  non 
des  individus;  à  punir  celai  gai  a  exposé  la 
société,  et  non  celui  qui  a  voulu  lui  noire. 

Les  excuses  admissibles  dans  les  cas  ordinaires, 
pour  justifier  l'intention,  sont  nécessairement 
repoussées  par  une  loi  qui  a  pour  objet  essentiel' 
d'ordonner,  au  nom  du  salut  commun,  ce  que,  au 
nom  de  la  discipline  militaire,  on  fait  lorsqu'on 
tire  sur  celui  qui  ne  répond  pas  à  la  sentinelle. 

Votre  commission  ne  vous  à  point  dissimulé 
la  gravité  des  objections:  elle  croit  cependant 
qu'elles  ne  doivent  pas  vous  décider  à  rejeter  le 
principe  admis  dans  l'article  8  du  projet,  qui  lui 
parait  seulement  susceptible  de  quelques  restric- 
tions. 

D'abord,  elle  ne  pense  pas  que  ce  soit  «  chose 
inouïe  en  matière  de  législation,  de  faire  dépen- 
dre, non  de  la  volonté,  mais  de  l'événement,  non 
du  fait  en  lui-même,  mais  de  ses  conséquences, 
la  criminalité  d'une  action  (I).  ■ 

Peut-être,  dans  les  règles  d'une  logique  rigou- 
reuse et  d'une  théorie  purement  spéculative,  ou 
Soumit  avancer  qu'en  général,  la  culpabilité 
'une  action  ne  doit  pas  être  mesurée  sur  les 
conséquences  qu'elle  aura  dans  la  suite.  Mais, 
d'abord,  outre  que  cette  règle  ne  serait  applicable 
qu'aux  actions  dont  l'iniention  perverse  produit 
la  criminalité,  les  lois  pénales  de  tous  les  peu- 
ples, les  nôtres  surtout,  tant  anciennes  que  nou- 
velles, ont  jugé  qu'il  était  utile  de  s'écarter  de  ce 
principe  abstrait  même  pour  des  actes  qui  sup- 
posent toujours  l'intention  de  nuire,  et  qui  ne 
sont  crimes  qu'à  cause  de  cette  intention. 

Un  grand  nombre  d'articles  du  Code  pénal  sont 
précisément  basés  sur  ce  principe ,  qu'on  pré- 
sente comme  une  chose  inouïe. 

En  matière  de  sûreté  générale,  la  proposition 
de  renverser  le  trône,  d'attenter  à  la  personne  du 
Roi,  est  plus  ou  moins  punie,  selon  qu'elle  a  été 
agréée  ou  non.  (Code  pénal,  art.  90.)  Et  cependant 
ce  n'est  pas  la  faute  de  l'auteur  de  cette  propo- 
sition criminelle ,  si  elle  a  été  repoussée  I  La 
provocation  à  ces  crimes  est  punie  de  mort  ou 
de  bannissement ,  ou  même  d'un  simple  empri- 
sonnement correctionnel,  selon  qu'elle  s  été,  ou 
non,  suivie  d'effet.  (Code  pénal,  art.  102  et  207.) 
Et  cepeudant  ce  n'est  pas  la  faute  du  provo- 
cateur, s'il  ne  parvient  pas  au  résultat  qu'il  b' était 
promis  I 

En  matière  de  sûreté  individuelle,  les  coups  et 
blessures  volontaires,  même  portés  avec  prémédi- 
tation et  quet-a  pens,  ne  constituent  un  crime 
qu'autant  qu'il  eu  est  résulté,  pour  la  personne 
blessée,  une  incapacité  de  travail  personnel  pen- 
dant viegt  jours.  (Code  pénal,  art.  309, 310  et  311.) 

Pour  arriver  à  un  exemple  pris  dans  ce  qui 
intéresse  la  santé  publique,  quoique  sans  doute 
sous  des  rapports  bien  inférieurs  à  ce  qui  fait 
l'objet  de  vos  délibérations,  ceux  qui  ont  violé  les 
règlements  sanitaires  relatifs  aux  épizooties  sont 
punis  plus  sévèrement  lorsque  cette  violation  a 


(1)   Procès-verbal  des  séances   de  U  Chambre  des 
pairs,  session  de  1821,  t.  XXXIII,  page  607. 
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propagé  la  contagion,  que  lorsqu'elle  n'a  pas  eu 
ae  Buites.  (Code  pénal,  art,  459,  460  et  461.) 

Ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  qui  viennent  d'être 
indiqués  est-il  utile  ou  nuisible  dans  celui  dont 
tous  avez  &  vous  occuper?  C'est  une  autre  consi- 
dération dont  nous  aurons  à  vous  entretenir.  Il 
suffit,  en-  ce  momeotl  d'avoir  prouvé  que  l'article  8 
du  projet  n'introduirait  point  d'innovation  en 
matière  criminelle. 

Ces  premières  considérations  répondent  déjà  en 
partie  à  la  seconde  objection.  Si  le  législateur 
peut,  sans  violer  les  principes  essentiels  qu'il  est 
au-dessus  de  son  pouvoir  d'anéantir,  décider  qu'un 
crime  digne  de  mort  peut  cependant  être  frappé 
d'une  peine  moindre,  lorsqu'il  n'a  pas  produit  le 
mal  qu'on  pouvait  en  redouter,  la  difficulté  dans 
l'application  ne  doit  pas  être  un  motif  pour  se 
refuser  à  cet  adoucissement.  Les  circonstances, 
la  nature  des  crimes  ou  des  délits  rendent,  sans 
doute,  l'exécution  des  lois  pénales  plus  ou  moins 
difficiles  -,  jamais  elles  ne  doivent  empêcher  le 
législateur  de  faire  ce  que  lui  prescrit  le  plus 
grand  bien  de  la  société. 

Le  juge  sera,  dit-on,  investi  d'un  pouvoir  arbi- 
traire. Depuis  quelque  temps,  et  dans  une  discus- 
sion qui  a  divisé  cette  Chambre,  bien  plus,  sans 
doute,  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  ne  pourra 
le  faire,  on  a  beaucoup  parlé  de  pouvoir  arbitraire. 

Mais  n'a-t-on  pas  confondu  les  notions?  Le  pou- 
voir est  arbitraire  lorsque  aucune  loi  ne  déter- 
mine les  cas  et  le  mode  de  son  exercice.  Un  pou- 
voir de  cette  sorte  est  dangereux,  parce  que 
l'homme  ou  le  corps  à  qui  il  serait  attribué;  serait 
souverain  par  le  fait.  Mais  la  faculté  qu'une  loi 

§  réexistante  accorde  à  un  tribunal  de  prononcer, 
ans  certaines  limites  dont  elle  se  borne  à  fixer 
les  extrêmes,  n'est  et  ne  sera  jamais  un  pouvoir 
arbitraire;  c'est  une  faculté  légale,  dont  l'exercice 
est,  par  cela  même,  légitime. 

Sans  doute,  d'après  Particle  qui  nous  occupe,  la 
latitude  entre  la  peine  de  mort  et  une  autre  peine, 

Quelque  rigoureuse  qu'on  la  suppose,  est  immense, 
tais  le  juge  ne  la  tiendra  toujours  que  de  la  loi. 
C'est  la  loi  qui  définit  l'action  coupable  ;  c'est  la 
loi  qui  déclare  que  cette  action  emporte  la  peine 
capitale:  c'est  encore  la  loi  seule  qui  autorise  une 
atténuation.lorsque  la  société  n'ayant  pas  éprouvé, 
par  l'effet  du  crime,  les  maux  dont  elfe  avait 
voulu  se  défendre,  croit  pouvoir  se  relâcher  d'une 
rigueur  dont  elle  ne  s'était  armée  que  par  néces- 
sité. 

On  parle  de  difficultés  dans  l'exécution. 

Si  la  difficulté  naît  de  ce  que  les  juges  n'auront 
pas  toujours  assez  de  moyens  pour  s'assurer  que 
l'infraction  n'a  pas  eu  de  suites  funestes,  le  cou- 
pable sera  privé,  nous  en  convenons,  de  l'atténua- 
tion de  peine.  Mais  où  est  l'injustice?  La  loi  n'avait- 
elle  pas  déclaré  crime  emportant  la  peine  capitale 
le  seul  fait  de  la  violation  des  règlements  sani- 
taires? Celui  qui  a  commis  cette  violation,  sans 
avoir  pour  excuse  la  force  majeure  admise  par 
l'article  15  du  projet,  n'a-t-il  pas  enfreint  sciem- 
ment, non  pas  la  loi  de  sûreté  du  pays,  ce  qui 
suffit  d'après  l'article  3  du  Code  civil,  mais 
une  loi  commune  à  tous  les  peuples  civilisés  et 
commerçants?  En  exposant  la  société  au  péril, 
dont  elle  cherche  à  se  défendre,  ne  se  soumet-il 
pas  a  toutes  les  rigueurs  dont  elle  l'a  menacé? 

Si  la  difficulté  consiste  en  ce  que  les  juges,  do- 
minés par  cette  répugnance  que  l'homme  éprouve 
à  prononcer  la  mort  de  son  semblable,  useront 
quelquefois  avec  trop  de  facilité  du  pouvoir  que 
leur  donne  l'article  8,  nous  répondrons  que,  si  le 
fait  de  l'invasion  pestilentielle  n'étant  pas  constant 


ou  quelque  raison  d'Etat  commandant  de  n'en  pas 
révéler  Pexistence,  les  juges  mal  instruits  accor- 
dent une  atténuation  qui  aurait  pu  être  refusée, 
ce  sera  un  inconvénient,  rare  toutefois.  Mais,  après 
tout,  cet  inconvénient  n'entraînerait  peut-être 
pas  des  suites  aussi  désastreuses,  qu'une  loi  trop 
sévère  et  sans  latitude  pourrait  en  avoir  dans 
un  plus  grand  nombre  de  circonstances.  Il  ne  fera 
pas  absoudre  le  coupable;  et  la  peine  afflictive  et 
infamante,  qui  remplace  la  mort,  ne  saurait  être 
comptée  pour  peu  de  chose. 

La  troisième  objection  est  évidemment  la  plus 
grave,  elle  mérite  toutes  vos  méditations. 

Nous  convenons  que  la  loi  proposée  ne  peut 
avoir  rien  de  commun  avec  les  lois  pénales  ordi- 
naires. Celles-ci  ont  pour  objet  l'ordre  naturel  et 
intérieur  de  la  société;  elles  permettent,  elles 
veulent  qu'on  recherche  l'intention  ;  elles  ne 
voyent  de  crime  que  dans  la  volonté  de  nuire. 

Cependant  n'est-il  pas  une  modification  que  le 
législateur  puisse  avouer,  qu'il  puisse  accorder  à- 
l'humanité,  sans  compromettre  le  salut  commun, 
dont  la  conservation  et  la  garde  lui  sont  confiées? 

Lorsqu'il  s'arme  d'une  manière  si  impitoyable 
contre  un  fait  qu'aucune  intention  coupable  n'in- 
crimine, il  ne  doit  pas  oublier  dans  quel  esprit, 
dans  quelles  vues,  il  a  proclamé  cette  loi  terrible 
et  extraordinaire:  c'est  pour  sauver  le  pays!  Si 
donc,  après  que  la  défense  a  été  violée,  et  la  peine 
encourue,  il  est  rassuré  sur  le  sort  du  pays  ;  s'il 
est  démontré  que  l'infraction  dont  les  suites  eus- 
sent pu  être  redoutables,  sans  doute,  n'a  causé 
aucun  mal,  pourquoi  persisterait-il  dans  une 
sévérité  extrême  que  l'imminence  du  danger  ren- 
dait seule  excusable?  Pourquoi  ne  permettrait-il 
pas  qu'une  circonstance  atténuante,  prise  dans  les 
résultats  du  fait,  serve  à  diminuer  la  peine? 

Nous  avons  prouvé  que  les  principes  du  droit 
criminel  ne  s'y  opposaient  pas.  11  ne  pourrait  donc 
y  avoir  d'objection  fondée  que  sur  l'utilité  de  la 
mesure. 

Votre  commission  pense  qu'on  manifesterait 
une  crainte  trop  grande,  et  elle  ose  le  dire,  mal 
fondée,  si  l'on  croyait  que  l'atténuation  proposée 
dans  l'article  8  détruira  la  loi  dans  ses  résultats. 
Cela  serait  vrai,  si  la  seule  circonstance  que  l'in- 
fraction n'a  point  causé  de  maladie  pestilentielle 
devait  faire  absoudre  le  coupable.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'à  la  peine  de  mort  sera 
substituée  une  peine  qui  a  aussi  sa  gravité,  puis- 
qu'elle emporte  l'infamie,  plus  redoutable,  pour 
certaines  personnes,  que  la  mort  même;  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  dernier  supplice  reste, 
sans  cesse,  offert  en  perspective  au  coupable, 
puisqu'il  n'est  pas  sûr  dobtenir  l'atténuation 
proposée,  même  lorsque  la  santé  publique  n'au- 
rait pas  été  compromise  par  son  fait. 

La  certitude  d'une  grande  peine,  lacrainte  d'une 
plus  grande,  suffiront  donc  pour  imposer  cette 
terreur  qui  seule,  nous  en  convenons,  peut  ga- 
rantir la  société.  L'article  8  a  donc  le  double  avan- 
tage, et  de  rassurer  ceux  qui  redoutent  que  la  loi 
soit  trop  sévère,  et  de  satisfaire  ceux  qui  ont  de 
si  justes  motifs  d'appeler  une  forte  répression. 

Loin  d'être  en  opposition  avec  le  but  de  défense 
que  le  législateur  se  propose  et  doit  sans  cesse 
avoir  devant  les  yeux,  cet  article  rentre  dans  le 
système  général  de  répression  des  crimes  qui  in- 
téressent le  plus  l'ordre  social.  L'expérience  a 
fait  connaître  que  plusieurs  de  ces  crimes  se  con- 
somment par  une  succession  d'actes  à  chacun 
desquels  le  coupable  peut  s'arrêter.  On  a  senti 
que,  s'il  était  juste.d'aggraver  la  peine,  lorsqu'il 
a  franchi  toutes  les  bornes,  il  était  convenable 
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aussi  de  la  modérer,  lorsqu'il  a  respecté  quelques- 
unes  de  ces  bornes.  Si  les  articles  du  Gode  pénal 
déjà  indiqués  ont  consacré  les  conséquences  de 
ces  vérités  en  matière  essentiellement  criminelle, 
peut-on  nier  que  le  même  principe  ne  soit  appli- 
cable aux  violations  des  lois  sanitaires  ?  Nlm- 
porte-t-ii  pas  à  la  société  d'offrir  au  coupable  gui 
les  enfreint  la  perspective  d'une  peine  moins 
dure  que  la  mort,  chaque  fois  que  l'infraction, 
renfermée  dans  certaines  limites,  n'aura  porté  au- 
cune atteinte  à  la  santé  publique?  N'est-ce  pas 
l'engager,  par  le  plus  puissant  des  intérêts,  à  s'ar- 
rêter dans  les  acteB  d'une  communication  dont 
les  suite8sont  si  redoutables,  et  de  travailler  pour 
la  société,  en  se  préparant  pour  lui-même  une 
excuse  qui  diminuerait  la  rigueur  des  peines? 

Plus  on  objecte  que  la  loi  dont  il  s'agit  ne  res- 
semble point  aux  lois  pénales  ordinaires,  plus  ce 
raisonnement  acquiert  de  forces. 

La  sévérité  est  nécessaire;  mais  il  ne  faut  pas 
la  pousser  à  l'extrême,  si  l'on  veut  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  qu'il  s'agit  de 
crimes,  et,  par  conséquent,  de  jugements  par  jury. 
Quelque  soin  que  le  législateur  prenne  de  dire 
aux  jurés  qu'ils  doivent  se  borner  à  déclarer  le 
fait,  sans  s  occuper  des  peines  prononcées  par  la 
loi,  <  et  qu'ils  manquent  à  leur  premier  devoir, 
lorsqu'ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir, 
par  rapport  à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont 
a  faire  »  ;  quoique  cette  instruction,  affichée  dans 
le  lieu  des  délibérations,  les  avertisse  sans  cesse 
de  ce  devoir,  ce  n'est  qu'une  longue  habitude  qui 
amènera  l'institution  du  jury  à  cet  état  de  per- 
fection, plus  désirable  que  possible  peut-être  : 
ce  n'est  point  la  calomnier,  que  de  dire  qu'elle 
ne  l'a  point  encore  atteint. 

Rien  ne  pourra  faire  que  les  jurés  n'entendent 
exposer  par  l'accusé,  par  son  défenseur,  des 
moyens  d'atténuation  pris  dan  s  les  circonstances  du 
fait,  et  surtout  dans  ses  résultats  :  rien  -n'empê- 
chera qu'ils  se  croient,  non  simples  juges  du  fait, 
mais  arbitres  de  la  vie  ou  de  la  mort  ;  et  si  cet 
oubli  des  devoirs  imposés  par  la  loi  était  excu- 
sable, avouons-le  franchement,  ce. serait  dans  le 
jugement  d'une  action  dont  aucune  intention  cou- 
pable n'incrimine  la  moralité. 

Que  le  législateur  croie  devoir  s'armer  contre 
les  plus  respectables,  les  plus  nobles  sentiments, 
en  ne  les  admettant  point  pour  soustraire  le  cou- 
pable à  des  poursuites  ou  pour  l'affranchir  de 
toute  peine,  cela  se  conçoit.  Mais  n'est-il  pas  éga- 
lement possible  de  concevoir  (et  l'expérience  en 
a  souvent  offert  la  preuve)  que,  hors  les  cas  d'un 
danger  présent  et  flagrant,  les  jurés  obéiront  à 
une  influence  dont  ils  ne  se  rendront  pas  compte 
à  eux-mêmes,  dont  ils  se  défieront  d'autant 
moins  qu'ils  céderont  au  plus  généreux  des  sen- 
timents, à  celui  de  la  pitié? 

N'est-il  pas  à  craindre  que,  dans  les  temps  de 
sécurité,  la  compassion  ne  produise  l'impunité, 
et  que  l'impunité  enbardissant  les  infracteurs,  la 
société  ne  soit  désarmée,  précisément  par  une  loi 
qui  aurait  voulu  l'armer  outre  mesure  (1)  ? 

Votre  commission  a  donc  cru  que  l'article  8, 
loin  de  détruire  la  loi,  lui  donnait  une  véritable 
et  sûre  garantie,  et  ne  la  réduisait  pas  à  de  vai- 
nes dispositions  comminatoires. 

Toutefois,  en  vous  proposant  d'adopter  l'atté- 
nuation qu'il  consacre,  eue  a  cru  que  son  appli- 
cation était  susceptible  de  restrictions  importan- 
tes. 


Les  auteurs  du  projet  ont  dit,  avec  raison,  qu'on 
devait  refuser  le  menfait  de  cette  exception  aux 
hommes  qui,  en  violant  les  règlements  sanitaires, 
avaient  montré  une  disposition  tellement  hostile 
contre  la  société,  qu'il  ne  paraissait  plus  possible 
de  ne  les  considérer  que  comme  imprudents.  L'ar- 
ticle 9  porte  :  «  qu'encore  bien  que  la  violation 
du  régime  de  la  patente  brute  n'ait  point  occa- 
sionné d'invasion  pestilentielle,  si  elfe  a  été  ac- 
compagnée de  rébellion,  ou  commise  avec  des  ar- 
mes apparentes  ou  cachées,  avec  effraction  ou 
escalade,  la  peine  de  mort  sera  toujours  pronon- 
cée. » 

Votre  commission  ne  croit  pas  cette  restriction 
assez  étendue.  Elle  a  pensé  que,  si  la  violation  des 
règlements  sanitaires  servait  de  moyens  à  des  fait* 
qualifiés  crimes  ou  délits  par  les  autres  lois  pénales, 
le  bienfait  de  l'article  8  devait  être  retiré.  Suppo- 
sons, en  effet,  qu'un  assassin,  un  voleur,  un  ravis- 
seur, poursuivant  leur  victime,  ou  venant  exécuter 
le  crime  qu'ils  méditaient,  violent  les  réglementa 
sanitaires;  de  quel  droit  réclameraient-ils  un 
bienfait  dont  le  principe  même  de  leur  conduite 
les  rend  indignes?  Votre  commission  a  eu  princi- 
palement en  vue  une  classe  d'hommes  qu'il  im- 
porte, à  la  sûreté  commune,  de  contenir  par  les 
moyens  leB  plus  redoutables  :  la  classe  des  con- 
trebandiers. Le  danger  dont  la  contrebande  me- 
nace nos  frontières,  lorsque  le  voisinage  d'un  mai 
contagieux  prescrit  des  mesures  sanitaires,  est  le 
plus  instant  et  le  plus  difficile  à  éviter.  Le  con- 
trebandier est  en  une  sorte  de  guerre  ouverte 
avec  le  pays  dont  il  viole  les  lois-,  prêt  a  tout 
entreprendre,  à  tout  oser,  à  faire  tout  périr  pour 
un  vu  intérêt,  il  ne  saurait  être  admis  à  invo- 
quer les  considérations  qui  ont  dicté  l'article  8. 

Un  motif  qui  a  quelque  analogie  avec  ceux  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir  a  dicté  l'amen- 
dement que  la  commission  propose  de  faire  à 
l'article  10  du  projet. 

Cet  article  punit  de  mort  •  les  fonctionnaires 
et  agents  publics  qui,  officiellement,  dans  une  dé- 
pêche, un  certificat,  un  rapport,  une  déclaration 
ou  une  déposition,  auraient  sciemment  altéré  on 
dissimulé  les  faits,  de  manière  à  exposer  la  santé 
publique,  s'il  s'en  est  suivi  uns  invasion  «esjtiaï- 
tielle.  »  Mais  si  cet  accident  n'a  pas  en  lieu,  l'at- 


(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  343. 


refuser. 

Ainsi,  un  consul  du  Levant  pourrait  seitmment 
donner  un  certificat  de  santé  a  un  équipage  pes- 
tiféré; exposer  la  France  entière  aux  ravages  de 
la  peste,  et  parce  que  l'intendance  de  santé  de 
Marseille  aurait  été  aussi  vigilante  qu'il  a  été  cou- 
pable, parce  qu'un  fait  aussi  fortuit  &  son  égard, 
aussi  indépendant  de  sa  volonté,  aura  empêché 
l'invasion  pestilentielle,  ce  fonctionnaire  prévari- 
cateur sera  traité  plus  favorablement  qu'un  sim- 
ple particulier  I 

Votre  commission  n'a  pu  accueillir  ce  système 
si  contraire  à  la  justice  el  à  l'intérêt  public.  Tous 
les  motifs  de  punir  celui  qui  viole  les  règlement» 
sanitaires,  soit  en  franchissant  le  cordon,  soit  en 
introduisant  des  marchandises  infectées,  se  réu- 
nissent contre  le  fonctionnaire  qui  viole  aussi 
les  règlements  sanitaires,  en  donnant  de  fausses 
attestations.  Car  assurément  ces  règlements,  en 
exigeant  des  certificats,  ont  pour  objet  d'en  ob- 
tenir, et  prescrivent  d'en  accorder  de  véritables  : 
en  accorder  do  faux,  c'est  donc  violer  ces  règle- 
ments. La  punition  devrait,  au  moins,  être  la 
même. 
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Mais  eet-il  moral  d'avoir,  pour  le  fonctiomaire 
prévaricateur,  sciemment  faussaire,  la  môme 
indulgence  que  pour  le  simple  citoyen  qui  a 
violé  les  réglementât 

Nous  ne  le  croyons  pas,  Messieurs.  Le  fonc- 
tionnaire qui  trompe  sciemment,  sur  l'état  de  la 
santé  publique  du  pays  où  le  Roi  l'a  placé  en 
Bentinelle,  est  un  monstre  indigne  de  pitié.  Il 
importe  peu  ici  que  la  société  ne  soit  pas  victime 
de  son  attentat,  ce  n'est  pas  sa  faute,  puisqu'il 
trompait  sciemment;  il  a  tué  la  société  autant 
qu'il  Ta  pu. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  retrancher  les  derniers  mots  du 
premier  alinéa,  et  le  second  alinéa  de  l'article  10. 
Après  avoir  fait  connaître  ce  qui  nous  a  paru 
nécessaire  pour  que  la  faculté  d'atténuation,  pro- 
posée par  l  article  3,  produisit  le  bien  qu'on  peut 
en  espérer  légitimement,  sans  accorder  d'indul- 
gence a  des  crimes  qui  en  sont  vraiment  indi- 
gnes, nous  avons  à  vous  entretenir  d'un  amen- 
dement relatif  &  ce  même  article.  Il  concerne  la 
peine  qu'Userait  convenable  de  substituer  à  celle 
de  mort. 

L'article  8  propose  la  réclusion.  Votre  com- 
mission, éclairée  par  la  discussion  et  par  l'avis 
de  commerçants  dont  l'expérience  est  d'un  si 
grand  poids  dans  ces  sortes  de  matières,  pense 
qu'on  doit  préférer  les  travaux  forcés  à  temps. 

Les  peines  doivent  avoir  ce  double  but,  et 
d'être  assez  afflictives  pour  atteindre  le  coupa- 
ble qui  les  subit,  et  assez  effrayantes  pour  frap- 
per Fimagination  de  celui  qui  serait  tenté  de  le 
devenir. 

Les  hommes  qui  violent  les  règlements  sani- 
taires sont,  le  plus  souvent,  des  aventuriers 
demi-vagabonds,  presque  tous  étrangers;  la 
crainte  des  travaux  forcés  leur  en  impose  plus 
que  celle  d'une  réclusion  qui,  à  l'exception  de 
Fmfamie  dont  ils  s'occupent  fort  peu,  ne  leur 
parait  pas  autre  chose  qu'un  emprisonnement. 
Leur  faire  entrevoir,  leur  appliquer,  s'ils  bravent 
les  défenses,  sans  toutefois  avoir  mérité  la  mort, 
une  peine  qu'ils  redoutent  bien  plus  que  la  ré- 
clusion, est  donc  d'une  législation  sage  et  pru- 
dente. 

Un  dernier  amendement  à  la  partie  pénale  du 
projet  nous  a  paru  nécessaire.  L'article  13  pro- 
pose de  punir,  par  l'interdiction  de  leur  profes- 
sion, les  médecins  qui  négligeraient  d'informer 
l'autorité  compétente  des  symptômes  de  maladies 
pestilentielles  venus  à  leur  connaissance.  Quoi- 
qu'on puisse,  avec  quelqu'apparence  de  raison, 
considérer  l'expression  médecin  comme  généri- 
que, et  désignant  tous  ceux  qui  exercent  Part  de 
guérir,  votre  commission  croit  que  l'exactitude 
nécessaire  dans  une  loi  pénale  exige  qu'on 
ajoute  à  ce  mot  ceux  de  chirurgien,  officier  de 
santé  ou  pharmacien. 

L'importance  des  dispositions  pénales,  dont 
1  examen  a  été  l'objet  presqu'exclusif  de  ce  rap- 
port, pouvait  seule  en  faire  excuser  la  longueur. 
Ce  serait  abuser  de  votre  attention  que  d'entrer 
dans  des  développements,  quelque  succincts 
quils  fussent,  sur  les  autres  parties  du  projet. 
L  unanimité  qu'elles  ont  obtenue  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  nous  donne  l'assurance  qu'elles 
recevront  le  môme  accueil  dans  cette  Chambre, 
votre  commission  a  reconnu  qu'elles  étaient 
puisées  dans  les  lois  anciennes  :  qu'elles  consa- 
craient les  usages  dont  l'expérience  atteste  la 
sagesse  ;  qu'elles  étaient  en  harmonie  avec  notre 
législation  actuelle  et  conformes  à  celle  des 
autres  peuples  commerçants.  Elle  se  réserve  de 


développer  ses  motifs,  si  la  discussion  faisait 
naître  des  objections  dont  elle  n'a  pas  même 
prévu  la  possibilité. 

La  nature  des  maladies  qu'on  désigne  sous  le 
nom  générique  de  maladies  pestilentielles,  les 
causes  ou  les  moyens  qui  peuvent  les  propager 
ou  les  communiquer,  les  caractères  de  mali- 
gnité plus  ou  moins  grande  qu'elles  présentent 
dans  la  variété  de  leurs  phénomènes  (la  fièvre 
jaune,  en  particulier)  sont  depuis  quelques 
années  un  sujet  de  dispute  entre  les  médecins. 
Il  ne  serait  pas  impossible  que  des  intérêts  par- 
ticuliers eussent  compliqué  la  question  et  em- 
barrassé la  discussion.  Espérons,  pour  le  bien  de 
l'humanité,  que  les  médecins  éclairés  de  tous 
les  pays,  que  les  nôtres  surtout  qui  n'avaient 
pas  besoin  d'une  nouvelle  épreuve  pour  faire 
connaître  que  la  science  et  le  dévouement  con- 
tinuent d'être  le  caractère  distinctif  des  Fran- 
çais, parviendront  a  recueillir  assez  de  faits,  & 
les  coordonner  aux  théories  générales  avec  assez 
d'exactitude  pour  que  le  fléau  soit  amoindri  dans 
ses  résultats,  s'il  ne  peut  être  anéanti. 

Pour  nous,  que  la  volonté  royale  ne  charge 
point  d'examiner  des  questions  scientifiques, 
mais  des  dispositions  législatives  qui  puissent 
armer  la  société  de  moyens  préservatifs  et  ré- 
pressifs contre  l'invasion  de  toute  maladie  qui 
?eut  exercer  ses  ravages  par  la  contagion  ou 
épidémie,  acquittons-nous  d'un  devoir  que  le 
moindre  retard  nous  ferait  trahir. 

Avant  de  terminer,  je  dois,  au  nom  de  votre 
commission,  exprimer  un  vœu  que  vous  savez 
avoir  été  aussi  celui  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs. 

La  loi  demandée  est  nécessaire,  et  l'empresse- 
ment des  Chambres  à  la  voter  prouvera  qu'elles 
sont  convaincues  de  cette  vérité.  Mais  que  servi- 
ront des  lois,  toutes  parfaites,  toutes  sévères 
qu'elles  puissent  être,  que  serviront  même,  et 
la  sagesse  des  règlements,  et  le  dévouement  des 
administrateurs,  si  les  moyens  d'exécution  ne 
sont  pas  assurés  f  L'établissement  de  lazarets  et 
de  lieux  réservés  pour  la  séquestration  des  per- 
sonnes et  des  choses,  surtout  la  formation  cTho- 
fiitaux  particuliers  pour  le  traitement  de  la  fièvre 
aune,  sont  aujourd'hui  l'objet  le  plus  important 
qu'on  puisse  indiquer  à  la  vigilance  des  minis- 
tres de  Sa  Majesté.  Les  malheurs  qui  ont  affligé 
nos  voisins  ont  eu  principalement  pour  cause 
ce  défaut  de  lieux  réservés,  d'hôpitaux  et  d'admi- 
nistrations spéciales,  sans  lesquels  la  santé  pu- 
blique ne  peut  avoir  aucune  garantie. 

Si  la  France  ne  se  hâte  pas  de  compléter  le 
magnifique  établissement  qu'elle  possède  à  Mar- 
seille, en  formant  un  lazaret  et  des  lieux  destinés 
aux  précautions  contre  la  fièvre  jaune,  et  dis- 
tincts de  ceux  qui  servent  à  prévenir  la  peste  du 
Levant;  si  elle  ne  forme  pas  des  établissements 
et  des  administrations  sanitaires  sur  l'Océan,  elle 
est  placée  dans  l'alternative,  ou  de  courir  les 
plus  grands  dangers  dans  les  continuations  de 
ses  relations  commerciales,  ou  d'éprouver  les 

S  lus  grandes  pertes,  par  la  nécessité  de  restrein- 
re  et  de  gêner  ces  mêmes  relations. 
La  commission  qui  avait  été  formée  pour  pré- 
parer les  projets  de  lois  et  de  règlements  sani- 
taires a  continué,  sur  l'invitation  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  à  s'occuper  des  travaux 
qui  devenaient  la  conséquence  des  premiers.  Elle 
lui  a  soumis  ses  vues,  sur  les  lieux  où  des  laza- 
rets pouvaient  être  placés,  sur  la  dépense  qui  en 
résultera,  sur  les  plans  d'après  lesquels  ces  con- 
structions devaient  être  faites. 
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On  peut  présager,  avec  une  juste  confiance, 
nue  cette  dépense  ne  sera  pas  exclusivement  à 
la  charge  du  trésor  royal.  Il  est  permis  d'espérer 
que  les  villes  maritimes  contribueront  à  des 
établissements  dont  l'utilité,  quoique  générale, 
sera  pour  elles  une  source  d'avantages  spéciaux 
et  locaux. 

Marseille  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  a  sans 
cesse  accru  et  perfectionné  sou  lazaret,  dont  les 
étrangers  n'ont  été  que  des  imitateurs  plus  ou 
moins  fidèles,  a  donné  un  exemple  qui  sera 
suivi,  nous  le  disons  avec  confiance.  Déjà  le  con- 
seil municipal  et  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville,  rivalisant  de  générosité,  ont  offert  de 
contribuer  à  la  dépense  qui  doit  être  faite  dans 
son  port,  pour  une  somme  d'un  million. 

Les  délibérations  de  ces  deux  corps,  déposées 
dans  les  bureaux  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur; l'existence  actuelle  d'une  partie  des  fonds 
offerts,  garantissent  que  ce  don,  vraiement  pa- 
triotique, ne  consistera  pas  dans  de  vaines  pro- 
messes. Dût  cet  exemple  n'être  pas  imité,  ce  que 
nous  sommes  loin  de  craindre,  dût  la  dépense 
des  établissements  qu'exige  la  sûreté  du  royaume 
excéder  les  bases  que  des  calculs  faits,  avec  la 
plus  scrupuleuse  exactitude,  ne  portent  qu'à  une 
sommemodique,  nous  osons  espérer  et  promet- 
tre d'avance  que  la  Chambre  des  députés  ne  sera 
jamais  arrêtée  par  le  sentiment  d'une  fausse  et 
funeste  économie,  et  qu'elle  s'empressera  de  vo- 
ter tous  les  fonds  nécessaires  pour  préserver  la 
France  d'un  fléau  dont  elle  a  vu  de  si  prés  les 
dangers,  et  dont  elle  n'a  évité  les  ravages  que 
par  la  prévoyance  paternelle  de  son  Roi. 

Projet  de  loi  prétenté  par  le  gouvernement,  et  amen- 
dement! propoiéi  par  la  comtnitiion. 

Les  articles  1,  2,  3,  4,  S  et  6  du  titre  I",  et  l'article  7 
du  litre  II,  comme  an  projet  de  loi.  {Voyez  la  séance 
du  24  décembre  18S1.) 


PROJET    de    MH. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où 
la  violation  du  régime  de 
Impotente  6r«(e,mentionnée 
à  l'article  précédent,  n'au- 
rait point  occasionne  d'in- 
Tasion  pestilentielle ,  les 
tribunaux  pourront  ne  pro- 
noncer que  la  réclusion  et 
l'amende  portées  au  para- 
graphe second  dudil  article. 

Art.  9.  Lors  mime  que 
ces  crimes  ou  délits  n'au- 
raient point  occasionné  d'in- 
yasion  pestilentielle,  s'ils 
ont  été  accompagnes  de 
rébellion,  ou  commis  avec 
des  armes  apparentes  ou 
cachées,  ou  avec  effraction 
ou  avec  escalade, 

La  peine  de  mort  sera 
prononcée  en  cas  de  vie» 
talion  du  régime  de  la  pa- 
tente brute  ; 

La  peine  des  travaux 
forcés  a  temps  sera  sub- 
stituée à  la  peine  de  ré- 
clusion pour  la  violation 
du  régime  de  la  patente 
suspecte,  et  la  peine  de 
réclusion  a  l'emprisonne- 
ment pour  les  cas  déter- 
minés dans  les  deux  avant- 
derniers  paragraphes  de 
l'article  7; 


AMEXDEWTT. 

Art.  8.  Dans  le  eas  où 
la  violation  du  régime  de 
la  patente  brute  mentionnée 
&  l  article  précédent,  n'au- 
rait point  occasionné  d'in- 
vasion pestilentielle ,  les 
tribunaux  pourront  ne  pro- 
noncer que  les  travaux 
forcée  à  tempe,  et  l'amende 
portée  au  paragraphe  se- 
cond dudit  article. 

Art.  9.  Lors  mime  que 
ces  crimes  ou  délita  n'au- 
raient point  occasionné  d'in- 
vasion pestilentielle,  s'ils 
ont  été  accompagnés  de 
rébellion,  ou  commis  arec 
des  armes  apparentes  on 
cachées,  avec  effraction  ou 
avec  escalade,  ou  enfin 
e'iti  ont  tervi  de  moyen» 
à  det  crimes  ou  délite  pré- 
vue par  le*  loie  pénalee, 
la  peine  de  mort  sera  pro- 
noncée en  cas  de  violation 
du  régime  de  la  patente 
brute; 

La  peine  det  travaux 
forcés  à  temps  sera  sub- 
stituée i  la  peine  de  ré- 
clusion pour  la  violation 
du  régime  de  la  patente 
suspecte,  et  la  peine  de 
réclusion  a  l'emprisonne- 
ment pour  lea  cas  déter- 


nonr  me  LOI 


La  tout  indépendamment  minés  dans  lea  denx  avant 

des  amendes  portées  audit  derniers    paragraphes    de 

article,   et  sans   préjudice  l'article  7; 

des  peines  plus  fortes  qui  _  Le  tout  indépendamment 
seraient  prononcées  par  le 
Code  pén&L 


Art  10.  Tout  agent  du 
gouvernement  au  dehors, 
tout  fonctionnaire,  tout  ca- 
pitaine, officier  ou  chef 
quelconque  d'un  bâtiment 
de  l'Etat  ou  de  tout  autre 
navire  ou  embarcation , 
tout  médecin,  tout  chirur- 
gien, officier  de  santé,  at- 
taché, soit  au  service  sani- 
taire, soit  i  un  bâtiment 


des  amendes  portées  audit 
article,  et  sans  préjudice 
des  peines  plus  fortes  qui 
seraient  prononcées  par  le 
Code  pénal. 

Art.  10.  Tout  agent  de 
gouvernement  an  dehors, 
tout  fonctionnaire,  tout  ca- 
pitaine, officier  on  chef 
quelconque  d'un  bâtiment 
de  l'Etat  ou  de  tout  antre 
navire  ou  embarcation , 
tout  médecin,  tout  chirur- 
gien, officier  de  santé,  at- 
taché soit  au  service  sani- 
taire, soit  à   un  bâtiment 


»M,c,     But,    s     lui     imuihcui      wuioi    a*/»»     a     un     ■mimicM* 

de  l'Etat  ou  du  commerce,    de  l'Etat  ou  du  commerce, 
qui,    officiellement,    dans    qui,    officiellement,    dans 


une  dépêche,  un  certificat, 
■n  rapport,  une  déclaration 
ou  une  déposition,  aurait 
sciemment  altéré  ou  dissi- 
mulé les  faits,  do  manière 


une  dépêche,  un  certificat, 
un  rapport,  une  déclaration 
ou  une  déposition,  aurait 
sciemment  altéré  ou  dissi- 
mulé les  faits,  de  manière 


à  exposer  la  santé  publique,  à  exposer  la  santé  publique, 

sera  puni  de  mort,  s'il  s'en  sera  puni  de  mort 

est    suivi    une     invasion  Les  mêmes  individus  se- 

pestilentielle.  ront  punis   de  la    dégra- 

II  sera  puni  des  travaux  dation    civique    et    dione 

forcés   à    temps   et  d'une  amende  de  500   i  10,000 

amende  de  1,000  francs  à  francs,  s'ils  ont  exposé  la 

90,000   francs   lors  mime  santé  publique,  en  nègJÀ- 

que  son  faux  exposé  n'au-  géant,  sans  excuse  légitime, 

rait  point  occasionné  d'in-  d'informer  qui  de  droit,  de 

vasion    pestilentielle,    s'il  faits  â  leur  connaissance, 

était  de  nature  â  pouvoir  de  nature  à    produire   ce 

Jr  donner  lieu  en  empêchant  danger,  où  si,  sans  s'être 
es  précautions  nécessaires,  rendus  complices  de  l'un 
Lés  mêmes  individus  se-  des  crimes  prévus  par  les 
ront  punis  de  la  dégrada-  articles  7,  8  et  9,  et  le  prt~ 
tion  étriqué  et  d'une  mier  alinéa  du  prêtent 
amende  de  500  francs  â  article,  ils  ont  sciemment 
10,000  francs,  s'ils  ont  ex-  et  par  leur  faute  laissé  en- 
posé  la  santé  publique,  en  freindre  ou  enfreint  eux-> 
négligeant,  sans  exense  lé-  mêmes  des  dispositions  ré- 
-Itime,  d'informer  qui  de  glementaires    qui    eussent 


dr 


iroit,  de  faits  à  leur  con-  pu  le  prévenir. 
naissance  de  nature  à  pro- 
duire ce  danger,  ou  si,  sans 
s'être  rendus  complices  de 
l'un  des  crimes  prévus  par 
les  articles  7,  8  et  9,  ils 
ont  sciemment  et  par  leur 
faute  laissé  enfreindre  ou 
enfreint  eux-mêmes  des 
dispositions  réglementaires 
qui  eussent  pu  Te  prévenir. 

Les  articles  11  et  12  comme  au  projet  de  loi. 

Art.  13.  Sera  puni  d'un  Art.  13.  Sera  puni  d'un, 
emprisonnement  de  quinze  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  et  d'une  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  90  francs  à  amende  de  50  â  500  francs, 
500  francs,  tout  individu  tout  individu  qui,  n'étant 
qui,  n'étant  dans  aucun  dans  aucun  des  cas  prévus 
des  cas  prévus  par  les  ar-  par  les  articles  précédents, 
ticles  précédents,  aurait  re-  aurait  refusé  d'obéir  â  des 
fusé  d  obéir  â  des  réquisi-   réquisitions  d'urgence  pour 


tions  d'urgence  pour  un 
service  sanitaire,  ou  qui, 
ayant  connaissance  d'un 
symptôme  de  maladie  pes- 
tilentielle, aurait  négligé 
d'en  informer  qui  de  droit. 
Si  le  prévenu  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  délits  est 


un  service  sanitaire,  ou  qui, 
ayant  connaissance  d'un 
symptôme  de  maladie  pes- 
tilentielle, aurait  négligé 
d'en  informer  qui  de  droit 

Si  le  prévenu  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  délits  est 


médecin,  il  sera  en  outre  médecin,  chirurgien,  offi- 

rmi  d'une  interdiction  d'un   cier  de  tante  ou  phama- 
cinq  ans.  tien,  il  sera  en  outre  puni 

d'une  interdiction  de  un  i 
cinq  ans. 
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Les  articles  14,  15  et  16  du  titre  II  et  les  articles 
17,  18, 19  et  20  du  titre  III,  comme  au  projet  de 
loi. 

M .  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

{tression  et  la  distribution  de  ce  rapport.  J'ai 
'honneur  de  lui  proposer  de  décider  que  la  dis- 
cussion s'ouvrira  sur  le  projet  de  loi  après  la  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  actuellement  en  déli- 
bération. 


Plusieurs  voix  :  Et  les  comptes  ?. ... 

D'autres  :  Après,  après. 

La  Chambre  adhère  à  la  proposition  de  M.  le 
président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
périodique. 

M.  Humblot-Conté  a  la  parole. 

M.  Hunablot-Confé.  Messieurs,  quand  on  a 
lu  avec  attention  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté,  et  remarquez  combien 
M.  le  rapporteur  s'est  étendu  sur  les  considéra- 
tions relatives  à  l'état  de  la  société,  l'on  demeure 
convaincu  que  c'est  une  loi  de  circonstance  qu'il 
s'agit  de  faire,  et  que  sa  conception  est  le  produit 
de  la  situation  où  le  gouvernement  se  croit  placé. 
Le  gouvernement  a-t-il  bien  jugé  sa  situation  ; 
1  oppression  de  la  presse  est-elle  une  nécessité 
pour  lui  ?  C'est  ce  dont  on  est  autorisé  à  douter 
d'après  ce  qui  s'est  passé  ces  dernières  années. 
Quatre  révolutions  ministérielles  ont  eu  lieu  en 
cinq  ans,  au  grand  dommage  de  l'autorité  royale, 
du  trésor  et  deradministrafion,  et  l'opposition,  le 

Ïiarti  libéral,  n'y  a  eu  aucune  part;  ces  révolu- 
ions  se  sont  tramées  dans  le  sein  même  des  partis 
qui  ont  successivement  fourni  tous  les  minis- 
tres. La  presse  libérale  n'y  a  point  directement 
contribué,  toutes  les  attaques  ont  été  faites  par  les 
journaux  et  les  écrivains  de  la  majorité  ministé- 
rielle même.  L'on  peut  donc  supposer  avec  raison 
qu'il  a  manqué  jusqu'à  ce  jour  au  ministère  un 
moyen  de  dominer  son  propre  parti  et  de  se  sous- 
traire  au  despotisme  de  ses  passions,  et  ce  moyen, 
Messieurs,  c'est  une  opposition  libre,  c'est  la  li- 
berté des  journaux. 

En  effet,  Messieurs,  n'avons-nous  pas  vu  tous 
ces  dominateurs  d'une  année  commencer  leur 
administration  en  s'emparant  de  la  direction  des 
journaux  dans  l'espoir  d'empêcher  la  vérité  de 
se  faire  connaître,  et  dans  le  dessein  absurde  d'im- 
poser à  la  fois  leurs  principes  arec  leur  domina- 
tion? Etrange  aveuglement  des  vainqueurs  de 
tous  les  temps,  qui  iPont  songé  qu'à  prendre  leurs 
sûretés ,  à  s'environner  de  remparts  et  de  défen- 
ses, et  qui  n'ont  pas  vu  que  le  plus  sûr  moyen  de 
s'assurer  les  fruits  de  la  victoire,  c'est  de  donner 
des  garanties  aux  vaincus  et  de  ramener  la  paix 
parla  sécurité;  qui  n'ont  pas  senti  que  ce  dont 
un  ministère,  porté  au  pouvoir  par  un  parti, 
doit  surtout  se  défier,  c'est  du  zèle  vrai  ou  faux 
de  ses  amis,  et  que  ce  qui  peut  lui  être  le  plus 
fatal,  c'est  la  prétention  de  dire  aux  siens  :  Vous 
vous  arrêterez,  et  d'entreprendre  à  lui  seul  de. 
les  modérer.  Les  partis  ne  sont  ni  aussi  souples, 
ni  aussi  disciplinés  ;  et  l'on  pourrait  dire  que  les 
nommes  qui  leur  doivent  le  pouvoir  n'ont  pas  do 
plus  grands  ennemis  que  leurs  propres  partisans  ;, 
et, Messieurs,  ilnerautpasremonteràplus  de  deux 
mois  dans  notre  histoire  pour  avoir  la  plus  frap- 
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pante  de  cette  assertion.  Oui,  Messieurs,  si  le  der- 
nier ministère  n'eût  pas  tant  opprimé  l'opposi- 
tion, s'il  ne  lui  eût  pas  ravi  toute  espérance  et 
toute  liberté,  il  eût  pu  y  trouver  de  l'appui  dans 
sa  détresse,  et  elle  ne  l'eût  pas  livré  sans  défense 
à  ceux  dont  il  s'était  fait  l'esclave;  mais  il  n'avait 
pas  prévu  qu'en  lui  ôtant  le  pouvoir  de  faire  le 
bien,  il  ne  pouvait  lui  ôter  celui  de  se  venger. 

L'opposition  est  une  nécessité  du  gouvernement 
représentatif;  elle  en  est  l'âme,  elle  est  le  sou- 
tien naturel  du  ministère  contre  les  intrigues  qui 
le  rainent  dans  son  parti  ;  c'est  par  elle  qu'il 
peut  trouver  la  force  de  leur  résister,  de  les  pré- 
venir ;  c'est  elle,  qui  fait  son  importance,  qui 
réunit  et  resserre  la  majorité  autour  de  lui,  et 
comme  sans  liberté  des  journaux  il  n'v  a  plus 
d'opposition  réelle,  s'il  supprime  cette  liberté,  ce 
point  d'appui  lui  manque. 

Je  sens  que  l'on  peut  me  répondre  que,  si  l'on 
court  quelques  dangers  avec  les  siens,  ils  sont 
plus  grands  encore  avec  le  parti  contraire  ;  c'est 
ici,  Messieurs,  qu'est  une  grande  erreur;  oui, 
l'opposition  vous  fera  courir  des  dangers,  si  vous 
avez  des  projets  contraires  à  la  nature  des  cho- 
ses, à  l'état  de  la  société  et  aux  conditions  du 
gouvernement  représentatif  ;  s'il  vous  faut  enri- 
chir un  parti  aux  dépens  du  trésor  \  si  vous  avez 
promis  des  corporations  et  de3  privilèges.  Mais 
ces  dangers  ne  naîtront  pas  seulement  de  l'oppo- 
sition des  écrivains,  ils  naîtront  bien  plus  encore 
de  la  témérité  de  l'entreprise,  ils  seront  dans  les 
masses  elles-mêmes  qui  vous  opposeront  une 
résistance  que  vous  ne  pourrez  pas  surmonter,  et 
vous  succomberez,  parce  que  vo3  amis  d'aujour- 
d'hui vous  accuseront  demain  de  n'avoir  pas  fait  ce 
que  vous  n'aurez  pas  pu  faire,  et  ils  vous  remplace- 
ront pour  échouer,  comme  vous,  à  leur  tour. 

Mais  si  vous  n'avez  que  des  desseins  généreux, 
la  publicité  au  contraire  facilitera  votre  marche 
et  vous  délivrera  de  toutes  entraves.  C'est  elle 
qui,  sans  qu'il  vous  en  coûte  aucun  soin,  vous 
dispenserade  la  nécessité  de  contenir  vos  agents, 
de  la  peine  de  les  renfermer  dans  les  lois,  enfin 
du  souci  de  gouverner  ceux  par  qui  vous  gou- 
vernez. 

Qui  chargerez- vous  du  soin  de  réfuter  ces  écri- 
vains virulents,  ce3  fanatiques  orateurs  qui,  à 
tout  moment,  mettent  en  doute  la  légitimité  de 
ce  qui  existe,  qui,  dans  leurs  théories  absurdes, 
démentent  vos  discours  de  chaque  jour,  et  font 
douter  avec  raison  de  votre  sincérité,  qui  rendent 
ridicule  le  penchant  qu'on  aurait  à  croire  qu'il 
est  un  point  où  l'on  pourrait  se  rencontrer,  pour 
l'intérêt  du  pays,  tant  les  principes  qu'ils  avan- 
cent sont  contraires  à  cet  intérêt?  Comment  ferez- 
vous  cesser  ces  éternelles  récriminations  contre 
une  époque  malheureuse  dont  les  traces  et  les 
hommes  ont  disparu  ? 

Espérez- vous  leur  imposer  silence,  à  ces  hom- 
mes, ou  lès  retenir?  vains  efforts,  si  vous  le  ten- 
tez. La  censure  y  a  succombé,  vos  tribunaux  y 
échoueront.  Il  faut  une  force  plus  puissante  et 
plus  indépendante  ;  c'est  à  la  presse  libre  qu'il 
faut  laisser  cette  difficile  entreprise.  Une  loi  que 
j'appellerais  forte,  si  on  ne  l'eût  affaiblie  en  en 
séparant  le  jury  et  en  laissant  un  large  accès  à 
l'arbitraire,  une  loi  de  répression,  dis-je,  est  là 
pour  vousgarantir  des  abus.  Elle  doit  vous  suffire 
ou  rien  ne  suffira. 

La  presse  libre,  quoique  les  sophistes  en  puis- 
sent aire,  est  une  promesse  de  la  Charte  ;  entre- 
E rendre  de  le  nier,  c'est  mentir  à  sa  conscience, 
a  Charte  est  inscrite'au  livre  des  décrets  de  la 
Providence,  c'est  un  fait  dont  il  faut  subir  les 
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conséquences.  C'est  l'expression  des  besoins  et 
des  mœurs  de  notre  temps,  il  faut  l'avoir  pour 
vous  ou  contre  tous. 

Il'onbliez  pas  que  tous  avez  à  gouverner  un 
parti  immense,  qui  vous  redoute  et  nourrit  d'an- 
tiques défiances  contre  vous.  Bien  qu'il  soit  sub- 
jugué dans  ce  moment,  ce  parti  n'est  ni  détruit, 
ni  dispersé,  ni  même  affaibli,  et  ne  le  sera  jamais; 
l'inquiétude,  au  contraire,  va  le  resserrer  et  le 
grossir  chaque  jour.  Craignant  d'être  opprimé, 
craignant  pour  ses  droits  et  pour  ses  biens,  il 
se  réunit  avec  enthousiasme  autour  de  cette  Charte , 
seul  titre  qui  les  lui  garantisse,  et  suivra  tous  ceux 
qui  la  prendront  pour  étendard.  N'abandonnez 
pas  aux  passions  ce  champ  fertile  à  exploiter  :  il 
ne  suffit  pas  que  le  peuple  soit  en  possession  de 
ce  qui  lui  appartient,  pour  qu'il  soit  paisible  ;  il 
faut  encore  qu  il  ait  l'opinion  que  cette  possession 
ne  sera  pas  troublée,  et  la  liberté  des  journaux 
est  la  seule  garantie  qui  puisse  lui  donner  cette 
sécurité  dans  les  circonstances  actuelles,  où  tant 
d'intérêts  privés  sont  en  opposition.  La  lui  ravir 
serait  vouloir  perpétuer  une  situation  dangereuse 
et  se  condamner  an  rôle  difficile  d'oppresseurs. 
Le  moment  est  venu  où  les  partis  que  vous  avez 
à  régir  peuvent  écouter  les  conseils  de  la  raison. 
Leurs  revers  successifs  les  ont  avertis  et  rendus 
attentifs.  Saisissez  l'occasion.  Si  vous  laissez  à 
des  voix  libres  et  indépendantes  les  moyens  de 
leur  faire  entendre  les  conseils  de  la  sagesse  et 
de  la  modération,  ils  les  croiront.  Tout  est  là. 
Sans  cette  garantie  de  la  presse,  point  de  repos, 
ni  pour  vous,  ni  pour  la  nation.  Une  longue  lutte 
et  de  longs  dangers,  voilà  notre  avenir,  si  vons 
la  refusez. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que,  sous  quelque  rap- 
port que  j  envisage  notre  situation  politique,  elle 
me  ramène  toujours  invinciblement  à  reconnaître 
la  nécessité  d  une  opposition  libre  et  celle  de  la 
liberté  de  la  presse.  Mais,  me  répondra  le  minis- 
tère, nous  sommes  d'accord  avec  vous  ;  nous  la 
voulons  comme  vous,  cette  liberté,  nous  l'avons 
défendue  avant  vous,  nous  en  sentons  la  néces- 
sité, et  c'est  elle  que  nous  vous  apportons!  Voilà 
ce  qu'on  vous  dira,  Messieurs,  voilà  ce  qu'on  vous 
a  déjà  dit,  il  y  a  peu  de  jours,  à  cette  tribune. 

Serait-il  donc  vrai  que  les  bancs  du  ministère 
auront  toujours  la  vertu  des  eaux  du  Léthé  ?  Je 
dois  le  croire  quand  je  vois  que  c'est  M.  le  minis- 
tre des  finances  qui  tient  ce  langage  !  A-t-il  donc 
oublié  cette  loi  de  1817,  qu'il  repoussait  en  disant: 
Maintenons  le  gouvernement  représentatif  que 
nous  a  donné  la  Charte,  en  nous  conter  vant  te» 
appui»  qu'elle  a  reconnu  lui  être  nécessaires, 
et  la  liberté  des  journaux  qui  est  la  plus  indis- 
pensable. Eh  bien  I  Messieurs,  cette  loi  de  1817, 
qui  excitait  l'indignation  de  M.  le  ministre,  qui 
enlevait,  selon  lui,  la  plus  indispensable  des  ga- 


lisez  "l'article  1er  de  la  loi  qu'on  nous  présente, 
qu'est-il  autre  chose,  et  pour  le  ? ens  et  pour  la 
lettre,  que  l'article  lw  de  1817?  et  dites-moi  si  je 
n'ai  pas  de  bonnes  raisons  pour  accuser  la  mé- 
moire de  M.  le  ministre. 

A  la  vérité,  dans  la  loi  nouvelle,  cet  article  est 
suivi  de  l'article  3,  qui  place  en  mains  diverses 
la  suppression  et  l'autorisation.  Peut-être  cette 
disposition  corrige-t-elle  le  vice  de  l'autre,  et 
explique-t-elle  la  contradiction  de  M.  de  Villèle; 
je  le  voudrais,  et  poulr  M.  le  ministre,  et  pour 
nous  ;  mais  il  n'en  est  rien.  En  effet,  avant  d  exa- 
miner l'article  3  en  lui  même,  je  ne  vois  pas  que 


son  existence  nous  délivre  de  cet  inconvénieci 
de  l'autorisation,  placée  dans  les  mains)  des  mi- 
nistres et  dont  M.  de  Villèle  disait  :  La  loi  qu'as 
«ou*  propose  livrerait  évidemment  ceux  qui  vou- 
draient obtenir  l'autorisation  de  faire  paraître  va 
journal  à  toute*  les  condition*  qu'on  voudrait  leur 
imposer. 

fih  bien,  Messieurs,  comme  il  est  bien  évident 
que,  sous  l'empire  de  l'article  3,  les  journaux  de 
l'opposition,  quelque  couleur  qu'ils  aient,  ne 
peuvent  espérer  une  longue  vie,  il  l'est  aussi  que 
ceux  qui  voudront  les  remplacer  seront  exposés, 
suivant  M.  de  Villèle,  à  toutes  les  condition»  qu'il 
lui  plaira  de  leur  imposer.  Ce  n'est  donc  pas  la 
liberté  qu'on  nous  apporte,  ainsi  qu'on  le  prétend. 

Que  de  choses  pour  combattre  cet  article  lar 
je  pourrais  trouver  encore  dans  les  opinions 
qne  MM.  les  ministres  ont  oubliées,  teues  qae 
celle  où  M.  de  Corbière  disait  que  cet  article  V*r 
livrai  l  à  V  arbitraire  la  propriété  privée  et  la  li- 
berté publique  ;  mais  en  voilà  assez  pour  vons 
{trouver  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  siéger  sur 
es  bancs  de  gauche  pour  repousser  cet  arti- 
cle 1er,  que  l'on  peut  le  combattre  sans  cesser 
d'être  un  bon  ultra,  sauf  à  le  défendre  quand  on 
sera  ministre. 

Je  ne  m'arrêterai  qu'un  iQBtant  sur  l'article  2, 
pour  demander  à  messieurs  de  la  commission 
comment  ils  prétendent  s'assurer  que  la  première 
épreuve  du  journal  sera  bien  portée  à  l'instant 
même  à  M.  le  procureur  du  Roi,  et  que  ce  sera 
bien  la  première,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait 
un  commissaire  ou  un  espion  à  l'imprimerie. 

J'arrive  enfin  à  l'article  3,  à  cette  conception 
nouvelle  du  génie  qui  poursuit  nos  libertés,  a  cet 
article  qui,  suivant  M.  te  rapporteur,  doit  supplier 
au»  règle»  tpibialts  qui  définissent  les  délits  de  la 
presse  et  leur  appliquent  de»  peine»  ;  à  cet  ar- 
ticle qui  est  destiné  à  garantir  la  société  de  ces 
coups  faibles*,  mmis  continu*,  qui  meurtrissent  len- 
tement la  place  où  ils  tombent  et  qui  /missent  par 
donner  la  mort. 

Ainsi  donc,  c'est  pour  prévenir  an  danger  èloi- 

Sié,  faible,  qui  s'avance  lentement,  que  Ton  crée 
ut  à  coup  un  pouvoir  immense  qui  renverse 
l'ordre  constitutionnel,  qui  transforme  les  tribu- 
bnnaux  en  corps  politiques,  qui,  de  juges  des  faits, 
les  rend  juges  des  intentions  et  leur  donne  une 
autorité  dictatoriale  et  sens  responsabilité  sur  les 
droits  et  la  propriété  des  citoyens,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  de  Corbière. 

Encore,  si  la  loi  modérait  cet  absurde  pouvoir 
par  des  règles  certaines,  que  les  tribunaux  ne 
pussent  enfreindre  sans  violer  leurs  devoirs  et 
soulever  l'opinion.  Mais  il  n'en  est  rien,  et  l'on 
nous  dit  froidement  que  ces  règles  sont  oien  va- 
gues, qu'on  Fa  déjà  ait,  qu'on  le  dira  encore  avec 
raison  ;  mais  que  c'est  ce  vagut  lui-même  qui  en 
fait  toute  la  force.  N'y  a-t-il  pas  de  l'absurdité  à 
tenir  un  tel  langage  devant  les  députés  d'un  peu- 
ple où  chacun  a  le  droit  constitutionnel  d'impri- 
mer ses  opinions?  et  cela  au  moment  même  où 
l'on  vient  d'obtenir  une  loi  qui  donne  aux  tribu- 
naux tant  de  moyens  d'en  réprimer  les  abus  et 
leur  ouvre  malheureusement  tant  de  voies  pour 
se  livrer  à  l'arbitraire  le  plus  dangereux  ? 

Il  est  vrai  qne  M.  le  rapporteur,  qui  n'a  pas 
encore  l'assurance  ministérielle,  no  nouB  dit  pas 
que  ce  soit  de  la  liberté. 

Ce  sont  MM.  les  ministres  qui  ne  craignent  pas 
de  noue  dire  hautement  que  e'est  l'émancipanoa 
de  la  presse  qu'ils  nous  apportent!  Ainsi  lis  en- 
chaînent, sous  un  joug  de  fer,  eux  et  nous  ;  ils 
nous  soumettent  à  l'arbitraire  le  plus  absolu,  le 
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S  lus  illimité,  le  pins  vague  ;  et  ils  appellent  cela 
e  la  liberté  I  A  la  vérité  ils  peuvent  compter  sur 
une  ressource  pour  eux  :  c  est  qu'ils  éluderont 
la  loi  quand  il» le  voudront,  et  que,  quand  la  sup- 
pression d'un  journal  leur  déplaira,  ils  l'autorise- 
ront à  reparaître  le  lendemain  sons  un  autre  ti- 
tre, et  feront,  comme  on  l'a  dit,  une  fraude  :  l'aveu 
naïf  en  a  été  fait  à  cette  tribune;  ainsi  donc  élu- 
der la  loi  que  l'on  veut  faire,  voilà  la  ressource 
ingénieuse  sur  laquelle  on  compte;  mais  à  nous, 

Sue  nous  laisse-t-on  pour  ressource?  L'avenir, 
essienrs,  qui  redresse  bien  des  torts;  et  l'avenir 
en  France  ne  se  fait  pas  longtemps  attendre. 

Je  ne  tous  arrêterai  pas  sur  l'article  4,  il  porte 
son  commentaire  avec  lui,  et  son  venin  n'est  pas 
caché.  L'on  ne  nous  dira  pas,  j'espère,  que  celui-là 
est  de  la  liberté;  il  est  la  pour  donner  le  cachet 
à  tout  le  reste,  et  convaincre  les  plus  crédules  que, 
si  MM.  les  ministres  nous  trompent,  ils  ne  se  sont 
pas  trompés,  et  que  c'est  bien  l'arbitraire  tout 
pur  qu'ils  veulent;  vous  remarquerez  aussi.  Mes- 
sieurs, que,  poumons  mieux  enchaîner,  MM.  les 
ministres  ont  réuni  tout  à  la  fois  les  combinai- 
sons de  M.  Decaze,  dans  l'article  1«;  celles  de 
M.  de  Serre,  dans  l'article  4;  et  les  leurs,  dans  les 
articles  2  et  3.  Espérons  que  ces  mesures  inconsti- 
tutionnelles n'affermiront  pas  mieux  leurs  nou- 
veaux promoteurs,  qu'elles  n'ont  affermi  leurs 
prédécesseurs,  et  que  si  elles  sont  adoptées,  vous 
aurez,  encore  utae  fois,  la  consolation  de  voir  nos 
libertés  vengées  et  l'honneur  d'y  avoir  contri- 
bué. 

Je  finis,  Messieurs,  en  disant  comme  M.  de  Cor- 
bière, en  pareille  occasion  :  Les  principes  sont  tou- 
jours bons,  les  circonstances  peuvent  être  amélio- 
rées. Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

M.  «le  VlIlUe,  ministre  des  finances.  L'artieie  8 
de  la  Charte  garantit  à  tous  les  Français  le  droit 
de  publier  leur  opinion,  en  se  conformant  aux 
lois  répressives  des  abus  de  la  presse. 

La  loi  que  vous  venez  d'adopter  ne  contient 
aucune  disposition  limitative  do  ce  droit,  mais 
seulement  des  dispositions  de  pénalité  et  de  ju- 
ridiction pour  le  jugement  des  abus  de  la  presse  ; 
elle  est  conforme  à  la  Charte;  elle  est  l'exécution 
de  la  Charte. 

Celle  que  nous  discutons  n'est  relative  qu'aux 
journaux;  elle  n'est  ni  pénale  ni  judiciaire;  elle 
est  réglementaire  de  rétablissement  et  du  mode 
de  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques. 
Pour  être  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
la  Charte,  il  suffit  qu'elle  ne  livre  pas  à  la  dis- 
crétion du  gouvernement  l'influence  que  les  jour- 
naux peuvent  exercer  sur  l'opinion,  en  même 
temps  qu'elle  fournisse  les  moyens  d'empêcher 
cette  influence  d'être  dirigée  contre  le  maintien 
de  la  paix  publique  et  la  conservation  des  insti- 
tutions qui  garantissent  la  société. 

L'établissement  d'un  journal  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  l'émission  de  l'opinion  d'un  ou  de 
Slusieurs  Français,  et  sous  ce  rapport,  rien  dans 
i  Charte  ne  s'opposerait  à  ce  que  sa  publication 
fut  soumise  à  un  examen,  à  une  autorisation 
préalable. 
Mais  la  Charte  a  consacré  une  combinaison  de 

r ivoire  et  de  droits  dont  quelques-uns  dépendent 
la  libre  expression  de  l'opinion  publique.  Ces 
pouvoirs  et  ces  droits  seraient  atténués,  et  pour- 
raient être  compromis,  si  de3  organes  aussi  actifs, 
des  influences  aussi  puissantes  sur  l'opinion  que 
.  »  soat  les  journaux  étaient  soumis  à  la  direction 
1  «un  de  ces  pouvoirs,  et  pouvaient  être  employés 
par  lui  contre  les  autres. 


De  tous  ces  pouvoirs,  celui  de  la  Chambre  élue 
est  le  plus  dépendant  de  l'opinion  ;  celui  qui  en 
même  temps  tire  d'elle  le  plus  d'appui;  celui  qui 
réagit  le  plus  sur  elle  par  la  nature  et  la  publicité 
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Aussi,  dès  notre  entrée  dans  le  régime  de  la 
Charte  et  à  mesure  que  les  institutions  nouvelles 
se  sont  développées,  a-t-on  vu  cette  Chambre, 
entraînée  par  une  sorte  d'instinct  conservateur 
de  ses  droits  et  de  son  existence,  discuter  la  con- 
cession de  la  censure,  la  refuser  tout  à  fait,  n'y 
retourner  qu'à  regret,  et  ne  la  voter  jamais  que 
pour  un  temps  limité. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  ministère 
a  du  faire  usage  sur  ce  point  délicat  de  l'initiative 
consacrée  parla  Charte. 

La  loi  que  nous  vous  avons  présentée  est-elle 
contraire  aux  principes  que  je  viens  de  poser? 
J  espère  qu'un  examen  sommaire  me  suffira  pour 
vous  prouver  qu'elle  est  tout  à  fait  conforme  a 
cepnncipe. 

On  a  cherché  à  mettre  le  discours  que  nous 
avions  prononcé  dans  les  précédentes  sessions 
en  opposition  avec  les  mesures  proposées  dans  la 
présente  loi.  Quand  on  agit  de  bonne  foi,  il  est 
impossible  que  l'on  soit  en  contradiction  avec 
soi-même.  Or,  il  n'y  a  ici  aucune  opposition 
entre  ce  qui  a  été  dit  contre  un  article  relatif  a 
l'autorisation  préalable  à  laquelle  tous  les  jour- 
naux étaient  soumis,  et  qui  établissait  une  vérita- 
ble censure,  et  l'article  1"  de  la  loi  qui  vous 
est  présentée,  qui  accorde  cette  autorisation,  sans 
condition,  à  tous  les  journaux  actuellement  exis- 
tants; c'est-à-dire  à  trente  journaux  pour  la  seule 
ville  de  Paris.  La  nécessité  de  l'autorisation  n'est 
que  pour  les  journaux  à  créer  dans  l'avenir.  Cette 
disposition,  ]e  le  déclare,  n'a  été  placée  dans  la 
loi  que  comme  moyen  d'exécution  de  la  précau- 
tion fondamentale  prise  dans  cette  loi  contre  les 
dangers  de  l'insuffisance  des  mesures  qui  avaient 
été  adoptées.  Je  m'explique:  la  nécessité  de  l'au- 
torisation a  pour  objet  de  rendre  exécutables  les 
mesures  de  la  suspension  ou  delà  suppression  pro- 
posée dans  l'article  3  de  la  loi. 

La  suspension  et  la  suppression  d'un  journal 
sont  des  mesures  complémentaires  de  répression  : 
ces  mesures  répressives  sont  nécessaires  parce  que 
les  établissements  des  journaux  présentent  de  si 
grands  bénéfices  que  vous  ne  parviendrez  jamais 
par  des  amendes  a  arrêter  un  journal  dans  l'abus 
qu'il  ferait  de  sa  liberté;  car  il  serait  bientôt  dé- 
dommagé parles  bénéfices  que  ce  même  abus  lui 
procurerait,  par  les  avantages  que  cet  abus  peut 
lui  promettre  dans  la  concurrence  avec  les  autres 
journaux.  {Des  murmures  s'élèvent  à  gauche.)  Nous 
énonçons  ici  nos  motifs;  c'est  à  la  ChamJbre  à  les 
apprécier.  Si  la  Chambre  les  goûte,  elle  les  adop- 
tera ;  si  elle  ne  les  goûte  pas,  elle  les  rejettera  : 
dans  tous  (es  cas,  nous  aurons  rempli  le  devoir  qui 
nous  était  imposé.  {Adhésion  à  droite.)  Nous  de- 
vions, au  nom  de  la  couronne,  qui  a  l'initiative  des 
loisyvous  présenter  des  mesures  que  nous  croyons 
indispensables  pour  pourvoir  à  la  garantie  que 
la  loi  doit  à  la  société.  {Même  mouvement.)  Nous 
avons  pensé  que,  sans  le  moyen  de  suppression 
et  de  suspension  des  journaux,  il  n'y  aurait  pas 
dans  les  pénalités  que  vous  avez  adoptées  parla 
précédente  loi  des  moyens  suffisants,  dans  certai- 
nes circonstances,  pour  retenir  les  journaux  dans 
les  bornes  de  l'usage  de  la  liberté  sans  aller  jus- 
qu'à la  licence...  (voix  à  droite.  Cela  est  vrai.) 

Nous  ne  nous  sommes  pas  cependant  dissimulé 
que  la  suspension  ou  la  suppression  d'un- jour- 
nal ne  pût  être  excessivement  rigoureuse,  si  elle 
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était  infligée  pour  des  faits  isolés  et  particuliers  ; 
car,  dans  la  liberté  de  la  presse,  comme  dans 
l'usage  de  la  parole,  il  échappe  souvent  des 
expressions  qui  peuvent  bien  ne  pas  mériter  une 

Inanition  aussi  sévère-  Nous  avons  donc  réservé 
a  mesure  pour  un  ensemble  de  faits.  Aussi, 
nous  ne  la  présentons  pas  comme  une  peine;  mais 
bien  plutôt  comme  le  seul  remède  qui  pût  être 
appliqué  au  cas  prévu  dans  la  loi.  Quel  est  ce  cas  T 
G  est  ici  une  question  controversée. 

C'est  l'arbitraire,  nous  dit-on,  que  le  cas  pour 
lequel  vous  avez  réservé  cette  peine.  (Ici  M.  le  mi- 
nistre lit  la  disposition  de  l'article  3  et  la  nou- 
velle rédaction  qu'en  a  présentée  la  commission, 
et  à  laquelle  il  annonce  donner  son  assentiment.) 
Y  a-t-il  arbitraire?  Ici,  je  n'ai  qu'une  demande 
à  faire.  Y  a-t-il  du  vague  dans  la  définition  des 
délits  qui  résultent  de  la  publication  ?  et  s'ils  peu- 
vent offrir  une  arme  dangereuse  que,  dans  une 
infinité  de  cas,  il  soit  impossible  de  saisir,  avons- 
nous  suffisamment  prévenu  les  dangers  dont  cette 
arme  menace  la  société,  lorsque,  nous  renfermant 
dans  des  spécifications,  nous  laissons  la  société 
dépourvue  de  moyens  de  défense  contre  de  tels 
dangers?  Si  cette  arme  ne  comporte  pas  les  dan- 
gers dont  je  viens  de  parler,  non-seulement  il  y 
aurait  arbitraire  mais  inutilité  dans  la  mesure  que 
nous  vous  proposons,  et  vous  devriez  la  rejeter. 
Mais  si  le  danger  n'est  que  trop  réel,  s'il  peut 
jeter  le  trouble  dans  la  société,  et  finir  par  ren- 
verser nos  institutions,  vous  devez  y  opposer  un 
remède  efficace.  Nous  vous  avons  présenté  ce  re- 
mède. C  est  à  vous  à  en  juger. 

Le  même  article  contient  la  désignation  du  tri- 
bunal gui  doit  prononcer  cette  peine.  Examinons 
s'il  était  possible  d'en  trouver  un  qui  pût  offrir  à 
la  société  plus  de  sécurité. 

D'après  les  principes  que  j'ai  posés,  qu'avions- 
nous  a  rechercher  d'abord,  pour  ne  confier  à  aucun 
des  pouvoirs  de  la  société  la  direction  de  l'opi- 
nion publique,  en  tant  que  les  journaux  peuvent 
en  être  considérés,  ou  comme  les  organes,  ou 
comme  ayant  sur  elles  le  plus  d'influence?  Il  a 
fallu  se  garder  de  confier  à  une  autorité  nui  fût 
sous  la  dépendance  du  gouvernement  la  faculté 
de  supprimer  ou  de  suspendre  les  journaux. 
Nous  avons  donc  cherché  celle  qui  nous  a  paru 
le  plus  hors  de  cette  influence.  On  nous  dira 
peut-être  :  c'était  le  jury  qui  présentait  le  plus 
ce  garantie.  Je  ne  suis  pas  fâché  d'être  appelé  à 

exprimer  mon  opinion  sur  ce  point (Un grand 

tilence  s'établit.) 

Je  suis  convaincu  qu'en  principe  et  qu'en  con- 
séquence de  nos  institutions,  nous  serons  amenés 
S  lus  tard  à  ce  résultat.  (Sensation  des  deux  côtés.) 
ais  on  conviendra  aussi  avec  moi  que,  dans  le 
moment  actuel,  si  nous  avions  proposé  de  remettre 
au  jury  l'application  de  l'article  3,  on  nous  aurait 
aussitôt  répondu  (et  on  l'a  dit  souvent)  :  Les  ju- 
rés! c'est  vous  qui  les  nommez.  Allons  plus  loin. 
Peut-on  trouver  un  moyen  d'établir  un  jury  sans 
aucun  moyen   d'influence   du   gouvernement? 
Quelques  propositions  ont  été  faites  depuis  le 
commencement  de  la  discussion.  Je  pense  que 
si,  d'un  côté,  nous  devons  être  en  garde  contre 
'influence  que  le  gouvernement  pourrait  exercer 
sur  les  corps  appelés  a  juger  et  à  faire  l'applica- 
tion des  peines ,  nous  devons  aussi  prendre  garde 
à  ce  que  les  tribunaux  ou  les  jurés  soient  assez 
forts  pour  ne  lias  nous  livrer  à  fa  licence,  et  pour 
lutter  contre  l'arme  dont  nous  sentons  tout  le 
danger.  Ici  le  gouvernement  est'  obligé  de  con- 
sidérer l'état  actuel  de  la  société,  et  de  voir  si 
dans  les  questions  politiques  vous  trouverez  dans  | 


les  jurés  plus  de  garanties  d'impartialité,  que  tous 
n'en  trouverez  dans  les  deux  chambres  réunis 
des  cours  royales  que: nous  proposons. 

Les  plaintes  même  dont  cette  tribune  a  retenu 
prouvent  assez  que  l'état  actuel  de  la  société  m 
vous  permettrait  d'adopter  aucun  des  moyens  qm 
vous  ont  été  proposés  pour  composer  le  jury  spé- 
cial dont  on  a  parlé.  Je  n'ai  aucun  doute,' je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  que  dans  l'avenir  cette  loie 
ne  finisse  par  être  employée-,  car  nous  aussi  non? 
arriverons  successivement  au  développement  de 
nos  institutions;  et  il  y  aurait  folie  de  penser  que 
dans  les  autres  pays  ou  y  est  arrivé  toat  d'un 
coup.  On  peut  se  rappeler  que  ce  n'est  qu'en  1796, 
et  sur  la  proposition  de  M.  Fox,  que  l'Angleterre 
a  joui  pleinement  du  jury.  Gomment  voulez- vous 
qu'on  puisse  l'accorder  des  aujourd'hui  dans  toute 
sa  plénitude  et  dans  toute  son  indépendance? 
(Vive  sensation  dans  les  diverses  parties  de  la 
salle.) 

Mais,  nous  dit-on,  l'article  3  transporte  la  po- 
litique dans  le  domaine  des  tribunaux,  et  vous 
allez  créer  une  puissance  rivale.  Les  tribunaux 
vont  s'emparer  de  la  direction  de  l'esprit  public, 
que  vous  n'avez  pas  voulu  confier  à  l'administra- 
tion, dont  vous  n'avez  pas  voulu  faire  jufie  le 
jury  actuel.  C'est  ici,  Messieurs,  que  s'applique 
le  raisonnement  qu'on  a  voulu  retourner  courre 
monhonorablecoIlegueM.de  Corbière,  lorsqu'il  a 
fait  une  réponse  que  j'aurais  faite  moi-même. 
Lorsqu'on  nous  dit  que  nous  transportons  la  po- 
litique dans  les  tribunaux,  que  nous  créons  une 
puissance  rivale,  nous  sommes  bien  obliges  d'exa- 
miner si  les  tribunaux  peuvent  s'emparer  de  la 
direction  des  journaux,  et  en  imposer  au  Roi  et 
aux  Chambres,  en  supprimant  à  volonté,  arbitrai- 
rement, les  journaux  d'une  même  opinion.  On 
vous  a  dit  que  l'article  1er  offrait  un remède;  mais 
on  n'avait  pas  même  besoin  de  cet  article  1er,  car 
le  droit  qu  a  le  gouvernement  de  faire  grâce,  et 
la  faculté  d'accorder  l'établissement  de  nouveaux 
journaux  s'opposeraient  suffisamment  à  la  con- 
séquence qu'on  veut  vous  faire  craindre.  Les  tri- 
bunaux ne  pourraient  pas  supprimer  les  jour- 
naux qui  écriraient  dans  une   certaine  direc- 
tion pour  les  remplacer  par  d'autres  journaux 
qui  partageraient  les  opinions  de  ces  mêmes  tri- 
bunaux, parce  que  le  gouvernement  serait  tou- 
jours là  pour  refuser  la  permission  d'établisse- 
ment. Ainsi,  cette  terreur  qu'on  a  manifestée 
n'est  qu'un  vain  fantôme  qui  ne  peut  avoir  au- 
cune réalité. 

Est-il  possible.  Messieurs,  lorsque  le  pouvoir 
législatif  reste  dans  les  mains  des  deux  Cham- 
bres, que  quelque  partie  de  la  société  se  rende 
dangereuse  pour  ce  pouvoir  législatif?  Mais  le 
pouvoir  législatif  changerait  les  lois  qui  amène- 
raient un  pareil  résultat;  de  cette  seule  faculté 
de  changer  ces  lois,  dérive  l'impossibilité  de 
l'abus  qu  on  vous  signale. 

On  nous  dit  enfin,  Messieurs,  que,  par  l'arti- 
cle 4,  nous  rétablissons  la  censure  à  laquelle 
nous  prétendions  avoir  renoncé.  Eh  bien  !  l'es- 
prit et  la  lettre  des  lois  qui  vous  ont  été  présen- 
tées n'amèneront-elles  pas  pour  état  habituel, 
pour  état  constant,  l'usage,  tout  à  fait  libre,  de 
la  presse  ?  Je  dis  tout  à  fait  libre,  car  ce  n'est 
que  par  des  moyens  de  répression  qu'un  pa- 
reil état  de  la  liberté  peut  être  amené  et  con- 
servé. Dans  cette  situation,  u'a-t-on  pas  dû  pré- 
voir, pour  l'usage  de  celte  liberté,  ce  que  vous 
avez  cru  prévoir  pour  des  choses  bien  moins 
graves  ?  Quoi  !  vous  avez  accordé  au  gouverne- 
ment le  droit  de  changer  le  système  de  douanes 
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par  une  ordonnance;  vous  avez  accordé  au  gou- 
vernement le  droit  de  dépenser  telles  ou  telles 
sommes  dans  l'intervalle  de  vos  sessions,  lorsque 
des  circonstances  extraordinaires  exigeraient  ces 
dépenses,  et  sous  la  responsabilité  des  ministres  ; 
et  voua  n'autoriseriez  pas  le  gouvernement,  sous 
les  mêmes  conditions,  à  s'armer  contre  des  dan- 
gers aussi  graves  que  ceux  qui  peuvent  résulter 
de  la  licence  de  la  presse  1  Vous  ne  l'y  autorise- 
riez pas,  à  l'instant  où,  entrant  dans  le  système 
progressif  de  vos  institutions,  la  liberté  de  la 

Sresse  doit  vous  présenter  continuellement  un 
anger  extrême  tant  que  la  société  n'y  sera  pas 
habituée,  et  que  vous  n'aurez  pas  fait  un  long 
usage  de  cette  liberté I  Dans  une  pareille  situa- 
tion, vous  refuseriez  la  censure  facuîtative,lorsgue 
sept  années  viennent  de  s'écouler  sous  le  régime 
de  la  censure  réelle  I 

On  nous  a  dit  qu'il  était  à  craindre  que  la  cen- 
sure, dan?  les  mains  du  ministère,  ne  fût  pour  lui 
un  instrument  propre  à  amener  dans  cette  Cham- 
bre des  membres  dont  l'élection  aurait  été  influen- 
cée. Sans  doute  si  la  censure  est  contraire  à  la 
Charte,  c'est  surtout  parce  qu'elle  livrerait  au  mi- 
nistère une  influence  trop  directe  sur  la  composi- 
tion du  pouvoir  chargé  de  le  contrôler.  Eh  bien, 
nous  avonspenséqu'il  était  dignedu  gouvernement 
du  Roi  de  fournir  à  la  Chambre  une  garantie  con- 
tre l'abus  de  la  demande  contenue  dans  l'arti- 
cle 4  de  la  loi.  Cette  garantie  résulte  de  ce  que  la 
censure  ne  pourra  avoir  lieu  en  cas  de  dissolu- 
tion de  la  Chambre. 

Des  orateurs,  parlant  de  cette  position,  ont  cru 
y  voir  une  contradiction  ;  ils  ont  dit  que  ce  n'était 

fue  dans  des  circonstances  extraordinaires  et  pour 
es  temps  de  péril  que  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre était  prononcée.  On  s'est  trompé,  Messieurs. 
On  n'a  pas  pensé  que  ce  n'est  pas  du  tout  dans 
des  temps  de  péril  qu'on  a  recours  à  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  ;  on  a  recours  à  cette  dissolu- 
tion quand  on  croit  l'opinion  de  la  Chambre  en 
opposition  avec  l'opinion  générale,  et  alors,  il 
doit  être  interdit  aux  ministres  d'influencer  cette 
opinion.  Il  y  aurait  contradiction  manifeste  dans 
ces  deux  mesures  :  appel  à  l'opinion  par  la  dis- 
solution de  la  Chambre,  et  oppression  de  l'opi- 
nion par  la  censure  ;  aussi  ces  deux  mesures  nous 
ont  paru  incompatibles  ;  et  le  ministère  a  pensé 
que  la  censure  dans  ces  cas  eût  été  hors  du  sys- 
tème de  loyauté  dans  lequel  la  loi  que  vous  dis- 
cutez a  été  présentée.  [Mouvement  et  agitation  à 
gauche.) 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompières  a 
la  parole... 

M.  Duhamel  la  réclame  comme  inscrit  pour  par- 
ler pour  le  projet  de  loi... 

Voix  à  gauche  :  Non...  C'est  à  un  orateur  con- 
tre... Celé  est  d'usage  constant... 

M.  Bailre.  Je  demande  la  parole  pour  l'exécu- 
tion du  règlement. 

M.  Basire.  Il  résulte  clairement  du  règlement 
fait  pour  les  membres  de  cette  Chambre  exclusi- 
vement, qu'un  orateur  de  la  droite  doit  succéder 
a  un  orateur  de  la  gauche.  (Murmure*.)  Permettez- 
moi  :  je  veux  dire  que  dans  la  discussion  d'un 
projet  de  loi,  un  orateur  qui  parle  contre  doit 
être  remplacé  par  un  orateur  qui  parle  pour.  La 
raison  en  est  que  le  règlement  est  fait  exclusive- 


ment pour  la  Chambre,  et  que  le  nombre  des 
orateurs  qui  parlent  pour  doit  être  égal  au  nom- 
bre de  ceux  qui  parlent  contre. 

Or,  toutes  les  fois  qu'il  platt  à  un  ministre  de 
prendre  la  parole  dans  nos  discussions,  le  prési- 
dent l'assimile  à  un  orateur  de  la  Chambre,  et 
appelle  pour  lui  succéder  un  orateur  qui  doit 
parler  contre  le  projet.  Or,  Messieurs,  vous  allez 
contre  cet  ordre.  C'est  un  abus  intolérable.  Il  y 
a  ici  violation  du  règlement  et  violation  de  la 
Charte.  [On  rit  beaucoup  à  gauche.) 

Je  dis  qu'il  y  a  violation  du  lèglei tient.  En  ef- 
fet, le  règlement  entend  par  orateur  un  député 
de  cette  Chambre  :  il  a  donc  voulu  qu'un  député 
qui  parle  pour  le  projet  succède  à  celui  qui  parle 
contre.  J'ajoute  qu'il  y  a  violation  de  la  Charte. 
(Vota:  à  droite  :  Ahl  voyons  cela.)  Ce  n'est  pas, 
Messieurs,  dans  le  règlement  que  les  ministres 
prennent  le  droit  de  parler  à  cette  tribune  :  ils  le 
puisent  plus  haut; il  leur  appartient  parla  Charte 
qui  a  stalué  que  les  ministres  avaient  entrée  dans 
cette  Chambre,  et  qu'ils  étaient  entendus  toutes 
les  fois  qu'ils  le  demandaient.  C'est  donc  extra 
le  règlement  :  c'est  un  privilège  introduit  par  la 
Charte.  Si  vous  assimilez  le  ministre  au  député 
qui  parle  pour  la  loi,  si  vous  l'assujettissez  au 
tour  de  rôle,  alors  vous  le  soumettez  &  voire  rè- 
glement; vous  faites  une  choseinconstitutionnelle. 
Cela  est  si  vrai  que,  si  plusieurs  ministres  vou- 
laient prendre  successivement  la  parole,  nous  ne 
pourrions  pas  les  en  empêcher.  Us  ne  doivent 
donc  pas  parler  comme  nous  à  tour  de  rôle;  ils 
ont  droit  de  parler  toutes  les  fois  qu'ils  le  deman- 
dent. Remarquez  qu'en  substituant  un  ministre  à 
un  député,  vous  privez  le  ministère  d'un  défen- 
seur du  projet  de  loi;  et  souvent  un  ministre 
craindra  de  prendre  la  parole  pour  ne  pas  le  Taire 
au  détriment  des  droits  du  député  qui  veut  dé- 
fendre le  projet  de  loi. 

Voyez  quel  serait  l'inconvénient  d'un  pareil 
usage.  Un  orateur  inscrit  contre  la  loi  est  entendu. 
Eh  bien  1  s'il  plaît  à  un  ministre  de  prendre  la 
parole,  le  député  sera  donc  obligé  de  garder  le 
silence  Or,  le  droit  qu'exerce  ici  le  député  qui 
défend  la  loi,  il  l'exerce  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété que  la  loi  doit  protéger,  et  on  ne  peut  pas 
l'en  priver. 

Je  suppose  un  orateur  qui  a  parlé  contre  la  loi. 
Un  ministre  vient  ensuite  pour  le  réfuter;  il  est 
remplacé  par  un  orateur  qui  parle  encore  contre 
la  loi.  Eh  bien  I  si  un  ministre  lui  succède  encore, 
nous  ne  pourrons  donc  jamais  parler.  Ainsi,  le 
droit  du  député  dépendrait  des  fantaisies  d'un 
ministère  taciturne  ou  Babillard.  (  On  rit  aux 
éclats.) 

C'est  vainement,  Messieurs,  qu'on  objecterait 
que  lorsqu'un  ministre  a  parlé  pour  la  foi,  c'est 
comme  si  un  député  avait  parlé  pour  lui.  Je  n'en- 
tends faire  ici  ni  l'éloge  ni  la  critique  des  minis- 
tres. Je  dirai  que  si  les  ministres  sont  plus 
particulièrement  les  défenseurs  des  droits  et  des 
prérogatives  de  la  couronne ,  nous  sommes 
plus  spécialement  les  défenseurs  des  libertés 
publiques  {On  rit  à  gauche.)  et  des  intérêts  du 
trône...  {Voix  à  droite  .-Oui,  oui. Cela  est  vrai.)  — 
Les  raisons  données  par  les  ministres  en  fa- 
veur des  lois  qu'ils  présentent  ne  sont  pas  tou- 
jours celles  sur  lesquelles  nous  voudrions  les  ap- 
puyer. Et  ici,  Messieurs,  ce  que  je  dis  est  dans 
l'intérêt  de  tous  ;  ce  n'est  pas  par  rancune.  Nous 
formons  une  partie  du  pouvoir  législatif.  Nous 
sommes  chargés  d'examiner,  de  défendre,  d'atta- 
quer les  lois  qu'on  nouB  présente.  Les  lois  ne  sont 
pas  faites  pour  le  gouvernement  :  elles  sont  faites 
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pour  le  peupla.  (Fomj  &  gauche  :  Bravo  !)  On  nous 
a  confié  le  dépôt  de  cette  défense,  on  ne  peut 
nous  le  ravir;  et  ce  serait  pourtant  nous  le  ravir 
que  de  nous  priver  du  droit  de  parler. 

Ces  raisons  m'ont  paru  convaincantes,  et  je  ne 
vois  rien  à  y  opposer  que  l'usage.  Mais ,  quelle 
qu'ait  été  sa  durée,  il  ne  peut  prescrire  contre 
une  loi  précise.  L'usage  fait  loi  en  l'absence  de 
loi  et  de  règlement  ;  mais  quand  la  loi  et  le  rè- 
glement existent,  l'abus  qui  s'est  introduit  par 
"usage  doit  cesser.  La  proposition  que  je  fais 
doit  sans  doute  plaire  à  tout  le  monde  :  elle 
doit  plaire  aux  ministres,  puisqu'ils  n'auront 

Sas  a  craindre  de  prendre  la  parole,  et  leur  pu- 
eur  sera  ménagée  ;  elle  doit  aussi  plaire  a  tous 
les  députés,  parce  que  ceux  qui  parlent  aujour- 
d'hui contre  les  projets  peuvent  se  trouver  dans 
une  autre  position.  Je  demande  qu'on  suive  l'or- 
dre de  la  parole,  sans  y  comprendre  les  ministres 
qui  auront  pu  être  entendus. 
(Plusieurs  membres  réclament  la  parole.) 

H.  de  Caanvella.  Laissez  parler  IL  le  pré- 
sident. 

M.  le  général  ïey.  Il  me  semble,  Messieurs, 
que  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune  s'est 
mépris  sur  la  véritable  intention  du  règlement 
Il  a  supposé  que  le  pouvoir  de  parler  ici  était  un 
privilège,  un  droit  à  exploiter  ;  il  a  supposé  que 
c'était  un  droit  personnel  dont  on  pouvait  tirer 
parti.  11  n'en  est  pas  ainsi.  Le  droit  déparier 
n'eat  accordé  aux  membres  que  pour  éclairer  la 
Chambre,  que  pour  faire  cheminer  la  discussion. 
Le  règlement  a  pensé  que  la  Chambre  n'était  pas 
bien  éclairée,  que  la  discussion  cheminait  mal, 
lorsque  sur  un  projet  de  loi  l'on  n'entendait  pas 
successivement  des  orateurs  pour  et  contre  ;  et 
voilà  pourquoi  le  règlement  a  voulu  que  les  ora- 
teurs de  chaque  opinion  fussent  entendus  alter- 
nativement. 

11  n'y  a  dans  cette  question  ni  droite,  ni  gauche, 
ni  centre.  Un  orateur  de  la  droite  qui  voudra 
parler  contre  une  proposition  ministérielle  sera 
entendu  toutes  les  rois  qu'il  le  voudra.  D'ailleurs, 
Messieurs,  il  y  a  un  moyen  extrêmement  simple 
de  faire  que  tout  le  monde  monte  à  cette  tribune, 
qu'il  y  apporte  le  tribut  de  ses  lumières  ;  c'est 
de  ne  pas  crier  sans  cesse  :  La  clôture  (On  rit  à 
gauche)  ;  c'est  de  ne  pas  crier  sans  cesse:  Aux 
voix.  Laissez  se  prolonger  les  discussions,  et 
vous  y  trouverez  votre  place.  Mais  c'est  trop  de 
vouloir  parler  tout  seul,  de  ne  pas  vouloir  que 
les  autres  parlent  ;  c'est  en  vérité  trop.  (Voix  à 
droite  :  Nous  serions  bien  habiles  si  nous  vous 
empêchions  de  parler.) 

Messieurs,  le  règlement  a  dit  que  les  orateurs 
parleraient  alternativement  pour  et  contre  ;  et  il 
n'a  pas  entendu  faire  de  distinction  dans  cette 
expression  générale  entre  les  ministres  et  les 
députés.  Le  règlement  est  précis  ;  il  est  simple, 
il  est  clair  ;  et  d'ailleurs,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
laissez  prolonger  les  discussions  et  vous  pourrez 
parler  autant  que  vous  voudrez. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  parole  sur 
l'exécution  du  règlement;  on  a  rappelé  les  arti- 
cles 27  et  28.  L'article  27  porte  que  nul  ne  parlera 
plus  de  deux  fois  sur  la  même  question,  à  moins 
que  la.  Chambre  n'en  décide  autrement  ;  mais 
1  article  54  de  la  Charte  porte  que  les  ministres 
doivent  être  entndues  quand  ils  le  demandent. 
Ainsi,  quand  après  avoir  parlé  deux  fois  sur  une 
question,  un  ministre  demande  la  parole,  elle  ne 


peut  lui  être  refusée.  Mais  ce  n'est  pas  l'article  27 
qui  a  été  violé,  car  toutes  les  fois  qu'un  orateur 
a  demandé  plus  de  deux  fois  &  parler  sur  la  même 

âuestion,  ce  qui  est  arrivé  assez  souvent,  le  prés- 
ent a  consulté  la  Chambre  pour  savoir  si  la  parole 
serait  accordée  à  cet  orateur. 

L'article  28  est  ainsi  conçu  : 

<  Dans  les  discussions,  les  orateurs  parlent 
alternativement  pour  et  contre.  »   . 

La  disposition  établie  par  cet  article  a  paru  an 
président  celle-ci  :  c'est  qu'on  ne  devait  pas  en- 
tendre de  suite  sur  une  question  deux  orateurs 
Sarlant  dans  le  même  sens;  mais  on  a  prétendu 
istinguer  les  orateurs  du  gouvernement  des 
orateurs  réputés.  Le  président  a  dû  croire  que  le 
mot  orateur  contenu  dans  l'article  était  un  terme 
générique  qui  désignait  celui  qui  se  trouvait  à  la 
tribune,  sans  distinction. 

Au  surplus,  depuis  six  ans  que  j  ai  rhonneur 
de  faire  partie  de  cette  Chambre,  j'ai  toujours  vu 
appliquer  le  règlement  comme  il  est  appliqué 
aujourd'hui,  et  je  n'ai  pu  changer  cet  usage  en- 
tièrement conforme  au  texte  du  règlement  S  un. 
usage  contraire  à  celui  qui  est  actuellement  suivi 
venait  à  s'établir,  il  en  résulterait  qu'on  pourrait 
parler  deux  fois  pour  une  question,  tandis  qu'on 
ne  parlerait  qu'une  fois  contre. 

Plusieurs  membres  à  droite  ;  Aux  voixl  aux 
voixl 

M.  le  Président.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  est 

possible  de  mettre  aux  voix  ;  je  ne  puis  consulter 
la  Chambre  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  parlera 
deux  fois  pow,  tandiB  qu'on  ne  parlera  qu'une  fois 
contre. 

M.  Bndon,  de  sa  place.  Voici  la  question  : 
L'expression  du  règlement  s'applique-t-eile  sim- 
plement aux  députés,  sans  y  comprendre  les 
ministres,  on  bien  à  la  fois  aux  députés  et  aux 
ministres? 

Ptusieure  membres  à  gauche  :  A  la  tribune,  à  la 
tribune  ! 

M.  le  Président.  On  pose  ainsi  la  question  : 
Le  mot  orateurs  qui  se  trouve  dans  l'article  28 
du  règlement  sapplique-t-il  aux  ministres  et 
aHX  commissaires  du  gouvernement  î  (Voix  nom- 
breuses h  gauche  :  Non,  non.) 

M.  Pardessus.  C'est  là-deaaus  que  je  demande 
la  parole.  .     ,.  .t    , 

M.  le  président  me  parait  avoir  réduit  la 
question  à  ses  plus  simples  termes  et  à  son  véri- 
table état  :  les  ministres  et  les  orateurs  du  gou- 
vernement doivent-ils  être  compris  dans  1  ex- 
Sression  orateurs  qui  se  trouve  dans  l'article  28 
u  règlement?  Eh  bien  !  Messieurs,  le  règlement 
lui-même  va  nous  donner  la  véritable  interpré- 
tation de  ce  mot  orateurs.  Nous  la  trouverons 
dans  un  deB  articles  additionnels  que  vous  avez 


qui ....     _ _,  _. ,  ,--. 

encore  cru  que  le  ministre  qui  s  écarterait  de 
l'ordre...  (  Vive  agitation  à  gauche.  MM.  de  LometA, 
Foy,  Caumartin  et  plusieurs  autres  membres  .-Non, 
non,  nonl) 

Je  répète  ce  que  je  viens  de  dire,  au  risque 
d'exciter  de  nouveaux  murmures,  et  je  soutiens 
que  si  un  ministre  s'écartait  des  convenances,  des 
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_j  qu'il  doit  avoir  pour  la  Chambre  <Jf.  Mi- 
ehtn  :  Du  respect  I),  ce  ne  serait  pas  par  le  préai- 
dent que  ce  manquement  pourrait  être  réparé.  La 
Chambre,  qui  aurait  pourtant  droit  de  demander 
raison  de  l'injure,  devrait  la  demander  par  un 
message  adressé  &  Sa  Majesté.  (Murmures  prolongés 
à  gauche.  —  H.  le  président  réclame  du  silence.) 
Maintenant,  Messieurs,  je  dis  que,  d'après  les 
termes  du  règlement,  on  ne  peut  compter  les 
ministres  au  nombre  des  orateurs  de  la  Chambre. 

ÎDe  nouveaux  murmures  $' élèvent  à  gauche.)  D'ail- 
eurs,  veuillez  faire  cette  réflexion.  Souvent  des 
interpellations  adressées  au  ministère,  à  propos 
d'une  discussion,  amènent  un  ministre  à  entrer 
dans  des  explications  qui  sont  tout  à  fait  étran- 

gères  au  fond  même  de  la  question.  Eh  bien, 
«it-il  que  ces  explications,  quelques  courtes, 
quelque  étrangères  qu'elles  soient  a  la  question, 
privent  un  orateur  de  la  parole  ?  Il  me  semble 
qu'une  pareille  interprétation  serait  contraire  à 
tous  les  principes. 

M.  de  Lakeiurdennaye.  Messieurs,  je  viens 
relever  deux  erreurs  avancées  par  le  préopinant. 
La  première  est  une  erreur  de  justice.  Il  n  est  pas 
question  maintenant  de  règlement:  il  s'agit  de 
savoir  si  deux  orateurs  du  côté  ministériel  seront 
entendus  contre  un  orateur  de  l'opposition  :  il  y 
aurait  injustice  dans  une  pareille  prétention,  et 
par  conséquent  ce  ne  serait  pas  français.  (Adhé- 
sion à  gauche.)  On  vous  a  dit  ensuite  qu'on  ne 
devait  pas  comprendre  sous  la  désignation  d'ora- 
teurs les  ministres  et  les  commissaires  du  Roi  ; 
et  pour  le  prouver,  on  a  dit  :  le  président  n'aurait 
pas  le  droit  de  les  rappeler  à  1  ordre.  Cela  n'est 
pas  français  encore,  parce  que  cela  manque  & 
votre  dignité.  (Même  mouvement  à  gauche  et  dans 
une  partie  de  la  droite.)  Vous  êtes,  Messieurs,  un 
des  pouvoirs  de  la  société  ;  vous  avez  le  droit  de 
police  chez  vous.  (Voix  diverses  :  Bravo  !  bravo  !) 
Bt  si  un  ministre,  si  un  commissaire  du  Roi  ou- 
bliaient la  dignité  de  cette  Chambre,  c'est  à  cette 
Chambre  à  en  faire  justice  sur-le-champ.  (Quelques 
murmures  à  droite.  Plusieurs  voix  à  gauche  i  Très- 
bien  I  bravo  !)  Il  est  évident  que  vous  cesseriez 
d'être  un  pouvoir,  si  vous  étiez  obligés  de  recourir 
à  un  autre  pouvoir  pour  obtenir  justice  lorsque 
vous  auriez  été  insultés. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  discussion,  Mes- 
sieurs ;  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  (Voix  nombreuses:  Appuyé,  appuyé.) 

il.  Iftudon.  Consultez  la  Chambre  sur  la  ques- 
tion qui  a  été  posée... 

M.  le  Président.  Je  crains  bien  qne,  si  je  mets 
aux  voix  même  l'ordre  du  jour,  vous  n'accusiez 
le  président  de  faire  voter  sur  l'abrogation  ou  la 
conservation  de  votre  règlement.  (Plusieurs  voix 
à  gauche  :  Oui,  oui  I)  Car  vous  pouvez  adopter  ou 
rejeter  la  proposition  ;  et  si  la  proposition  était 
adoptée,  quelle  en  serait  la  conséquence  ?  C'est 
que  deux  personnes  pourraient  parler  de  suite 
dans  le  même  sens  ;  des  lors  on  ne  parlerait  plus 
alternativement  pour  et  contre,  et  par  cela  l'ar- 
ticle 28  de  notre  règlement  serait  abrogé.  11  me 
semble  qu'il  n'y  a  nen,  quant  à  présent,  à  met- 
tre aux  voix,  sauf  à  faire  une  proposition  si  on 
le  juge  convenable. 

M.  Dvdon.  C'est  une  interprétation  du  règle- 
ment ;  il  faut  la  mettre  aux  voix. 

M.  Mestadler.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  I 
1  interpréter  par  une  délibération.  | 


(Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable.) 

M.  de  Beurrlenne.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  Non,  aux  voix  la  question 
préalable  I 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable. 

Toute  la  gauche,  le  centre  gauche,  le  centre 
droit  et  une  grande  partie  de  la  droite  se  lèvent. 
Un  certain  nombre  de  membres  de  la  droite  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est 
adoptée.  M.  Labbey  de  Pompières  a  la  parole. 

M.  EisMsmy  de  Pownlères.  Messieurs,  un 
ministre  disait  naguère  dans  le  bureau  qu'il  pré- 
sidait :  La  censure  pendant  cinq  ans  est  une  absur- 
dité. Depuis  il  nous  a  expliqué  sa  pensée  par  la 
savante  combinaison  de  l'alternative  du  silence 
des  tombeaux  et  de  la  censure  éternellement 
périodique. 

Les  ministres,  qui  se  sont  succédé  avec  tant 
de  rapidité,  n'avaient  imaginé  que  la  proscription 
des  phrases,  en  assurent  l'immunité  à  l'auteur. 
Ba  un  jour,  ou  veut  anéantir  et  auteur  et  ouvrage. 
Corriger  était  quelque  chose  ;  tuer  est  plus  sur. 

Qu/tt  est  petit  auprès  de  nos  hommes  d'Etat, 
ce  Sully  qui  avait  la  simplicité  de  dire:  <  Les 
supérieurs  et  administrateurs  d'Etat  ne  doivent 
s'étonner  pour  nulle  médisance,  si  elle  est  sans 
sujet;  car,  ayant  le  cœur  droit  et  les  actions  bon- 
nes, tous  faux  bruits  cesseront  •  I  Ce  n'étaient  ni 
les  circonstances  graves,  ni  les  temps  de  troublas 
qui  avaient  manqué  a  l'expérience  de  Sully  ;  mais 
il  avait  la  bonnomie  de  penser  que,  comme 
tous  les  autres  hommes,  les  supérieurs  et  admi- 
nistrateurs avaient  leurs  haines  et  leurs  préfé- 
rences ;  qu'une  critique  inspirée  par  des  senti- 
ments nationaux  pouvait  appeler  leur  attention 
sur  des  erreurs  involontaires,  sur  des  injustices 
accordées  à  la  faveur  ou  au  mensonge,  quelque- 
fois échappées  à  la  colère,  presque  toujours  à 
l'esprit  de  parti.  Enfin,  il  avait  la  conscience  de 
sa  vertu.  Fais  bien  et  laisse  dire,  était  sa  devise. 

Mais  nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  de 
faiblesse  et  de  bonhomie.  Un  maître  et  ses  subor- 
donnés ne  peuvent  jamais  se  tromper:  toutes  leurs 
pensées  sont  saines,  toutes  leurs  actions  sont 
justes  par  cela  seul  qu'elles  émanent  de  leur  au- 
torité; en  douter  est  un  attentat,  oser  examiner 
est  un  crime  ;  la  question  se  réduit  donc  à  ga- 
rantir de  toute  atteinte  ce  qu'un  de  vos  rappor- 
teurs appelait,  l'année  dernière,  la  chaîne  du  pou- 
voir executif  partant  du  cabinet  des  ministres  et 
arrivant  au  maire  de  la  plus  petite  commune  qui 
en  est  te  dernier  anneau.  Pesons  donc  les  moyens 
présentés  à  cet  effet. 

J'écarte  un  nom  qui,  par  respect,  ne  devrait 
jamais  être  prononce  dans  nos  discussions  ;  on 
sait  que  c'est  le  manteau  dont  les  ministres  cou- 
vrent leurs  erreurs  et  leurs  forfaitures.  Je  ne  vois 
donc  que  leur  volonté  dans  cette  loi  et  c'est  à  eux 
que  je  m'adresse.  Je  leur  demande  :  Comment  con- 
ciliez-vous l'article  1"  avec  l'article  8  de  la  Charte 
qui  donne  a  tout  Français  le  droit  de  publier  ses 
opinions  ?  suffirait-il  d  être  journaliste  pour  n'être 
plus  Français  ?  car  de  votre  aveu  le  droit  est  Bans 
exception.  Si  M.  le  rapporteur  a  évité  de  traiter 
cette  question,  son  rapport,  plein  d'adresse» 
prouve  assez  qu'il  était  trop  convaincu  de  cette 
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Térité  pour  entreprendre  de  la  combattre.  Il  a  eu 
recours  à  des  observations  qui  prouvent  toute  la 
finesse  d'un  esprit  exercé,  toute  la  richesse  de 
son  génie,  mais  dont  les  conséquences  rigoureu- 
ses conduiraient  à  l'absurdité.  Par  exemple  il  dit: 
«  Les  journaux  sont  des  spéculations  de  l'indus- 
trie qui  ont  pour  but  le  bénéfice.  Sous  ce  rapport 
l'intérêt  de  ces  entreprises  est  nécessairement 
en  opposition  avec  l'intérêt  général.  » 

Toutes  les  industries,  ce  me  semble,  depuis  le 
ministère  jusqu'aux  écoles  chrétiennes,  ont  le 
bénéfice  pour  but  ;  elles  sont  donc  toutes  en  op- 
position avec  l'intérêt  général.  S'il  en  est  ainsi, 
abattons  ces  palais  élevés  pour  enrichir  les  archi- 
tectes, brisons  ces  métiers  qui  ne  se  soutiennent 
qu'en  privant  les  consommateurs  d'une  partie  de 
leurs  revenus,  jetons  au  feu  la  navette  du  tis- 
serand qui  vit  aux  dépens  de  celui  qui  use  sa 
toile,  détruisons  ces  ateliers,  ces  usines,  ces  for- 
ges d'où  ce  monstre  de  Triptolème  tira  le  fer  de 
sa  charrue  dans  le  but  d  amasser  de  l'or  ;  re- 
tournons dans  les  forêts,  là  nous  aurons  la  voûte 
éthérée  pour  temple,  le  gland  pour  nourriture, 
l'univers  pour  prison,  et  Ta  liberté  dans  nos  pa- 
roles et  nos  actions.  Alors  nous  n'écrirons  plus, 
mais  aussi  nous  serons  délivrés  de  ces  ministres 
que  le  murmure  léger  d'une  feuille  épouvante, 
de  leurs  serviles  subordonnés  qui  nous  coûtent 
si  cher,  de  ces  membres  du  parquet  qui  ont  tant 
d'esprit.  Nous  serons  sans  industrie,  mais  l'in- 
térêt général  sera  sans  opposition,  et  M.  le  rappor- 
teur sans  crainte. 

11  est  une  autre  observation  dont  je  ne  devine 
pas  le  but.  Cependant  un  si  brillant  rapport  ne 
permet  pas  de  penser  que  son  auteur  ait  cherché 
a  prouver  l'étendue  de  son  talent  par  les  subti- 
lités de  l'école.  Qu'a-t-il  donc  prétendu  en  dis- 
tinguant les  places  des  mots  publier  et  faire  im- 
primer, dans  l'article  8  de  la  Charte  ?  Personne 
n'ignore  que  le  droit  de  publier  se  réduirait  à  peu 
de  chose  B'il  n'entraînait  celui  de  faire  imprimer, 
et  que  celui-ci  serait  nul  sans  le  premier  :  aussi, 
ce  ne  fut  jamais  l'impression  qu'on  prétendit 
empêcher  ;  c'est  la  publication,  c'est  elle  seule 
que  la  loi  punit,  et  c  est  elle  seule  qui  fait  la  ter- 
reur des  ministres. 

Comparer  un  journal  à  une  tribune  destinée  à 
des  dissertations  publiques,  est  une  idée  plus 
ingénieuse  que  juste.  Le  journal  est  sans  mouve- 
ment, sans  réplique  entre  les  mains  du  lecteur  ; 
il  n'y  a  là  ni  discussion,  ni  contradiction,  ni  ac- 
cord, ni  projet  :  lu  le  matin,  oublié  le  soir,  voilà 
son  sort.  Ce  ne  peut  donc  être  à  lui  ni  à  ses  lec- 
teurs que  l'article  291  du  Code  soit  applicable. 

Ce  nest  pas  davantage  aux  rédacteurs;  M.  le 
rapporteur  n'ignore  pas  qu'ils  travaillent  isolé- 
ment, presque  toujours  sur  des  objets  différents, 
leur  variété  faisant  leur  succès  ;  qu'ils  ne  se  réu- 
nissent pas,  et  que,  si  cela  leur  arrivait  au  delà 
du  nombre  prescrit,  l'autorité  saurait  user  contre 
eux  des  droits  que  lui  donne  la  loi  sur  tous  les 
citoyens.  Je  ne  vois  donc  pas  ce  que  l'article  291 
peut  avoir  ici  d'influence  sur  eux,  comme  jour- 
nalistes, qu'il  n'ait  déjà  comme  citoyens. 

An  reste,  quelque  ingénieuse  que  puisse  être  la 
pensée  de  M.  le  rapporteur,  il  reste  constant, 
même  à  ses  yeux,  que  les  journaux  sont  compris 
dans  l'article  8  de  la  Charte,  et  que  l'article  1er 
du  projet  les  en  retire. 

Mais  que  cette  forfaiture  est  légère  auprès  de 
celles  que  renferme  l'article  3 1 

La  Charte  porte,  article  9  :  «  Toutes  les  pro- 
priétés sont  inviolables  sans  exception.  •  Cet  ar- 
ticle est  précis,  on  n'y  trouve  aucune  expression 


C 


qui  puisse  autoriser  les  distinctions  jésuitiques 
de  M.  le  rapporteur.  Toutes  les  propriétés  sem 
exception^  et  sans  conditions. 

Or,  un  journal  est  la  propriété  d'actionnaires, 
il  est  aussi  la  propriété  des  abonnés,  et  on  le 
supprime  en  contravention  à  cet  article,  et  on  le 
supprime  sans  indemnité  préalable;  infraction  à 
l'article  10.  Contre  la  teneur  de  l'article  63,  on 
crée  un  tribunal  extraordinaire!  L'accusé  est 
soumis  à  6on  jugement,  contre  le  vœu  de  l'ar- 
ticle 62!  et  l'on  proteste  de  son  amour.de  son 
respect  pour  la  Charte I  Ah!  oui,  c'est  le  respect 
de  Tarquin  pour  Lucrèce! 

Une  loi  avait  ordonné  le  jugement  parjurés,  et 
cette  disposition  est  détruite. 

Mais,  par  l'article  3,  les  juges  deviennent  aussi 
jurés.  Ils  se  décident  par  l'intention  comme  par 
la  preuve.  Car  qu'est-ce  qu'un  esprit,  une  ten- 
dance générale  à  porter  atteinte?  N'est-ce  pas 
présumer  l'intention  que  le  décider? 

Et  quelle  tendance,  quel  esprit  ne  trouvera-ton 

as  dans  la  phrase  la  plus  simple,  quand  on  a  vu 
a  partie  publique  appeler  séditieuses  les  ratures 
d'un  manuscrit  enlevé  de  force  de  chez  un  ci- 
toyen, qualifier  de  pernicieux  des  points  places 
dans  un  couplet  ? 

Qui  pourra  nier  que  c'est  livrer  aux  juges  le 
fait  et  le  droit;  et,  pour  me  servir  de  Impres- 
sion d'un  noble  pair,  que  c'est  un  mélange  qu'on 
pourrait  appeler  adultère  (1)? 

Mais,  a-t-on  dit,  dans  l'ancien  régime  les  juges 
prononçaient  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  où  donc  est 
le  danger  de  leur  rendre  les  mêmes  attributions? 
Le  danger,  Messieurs!...  Qu'on  ne  croie  pas  que  je 
veuille  faire  ici  la  satire  du  siècle  :  autant  que 
tout  autre,  je  rends  à  la  magistrature  la  justice  qui 
lui  est  due.  Lorsqu'on  n'est  pas  devant  les  tribu- 
naux, il  est  facile  d'être  sans  préventions  ;  il  est 
naturel  de  penser  que  les  magistrats  possèdent 
les  vertus  nécessaires  à  leur  état  ;  mais  un  ac- 
cusé est  dans  une  position  bien  différente*,  de 
quelle  craints  ue  doit-il  pas  être  pénétré,  lorsque, 
poursuivi  par  un  ennemi  puissant,  il  aperçoit 
parmi  ses  juges  tel  homme  auquel  il  craint 
d'avoir  déplu,  qu'il  a  peut-être  offensé?  Pourra- 
t-il  conserver  assez  de  présence  d'esprit  pour 
répondre  à  ces  questions  multipliées,  quelquefois 
captieuses,  souvent  étrangères  à  la  causer  L'in- 
nocence n'est  pas  toujours  accompagnée  d'un 
grand  caractère,  elle  rougit  de  se  voir  accuser 
d'un  délit  dont  elle  se  sent  incapable. 

Je  dirai  donc,  Messieurs  :  le  danger  est  immi- 
nent, il  est  immense.  Le  danger  est  dans  /a  pers- 
pective que  présentent  à  l'ambition  ces  places 
nombreuses  de  présidents  et  du  parquet;  le  dan- 
ger est  dans  le  désir  d'arriver  à  la  Cour  de  cas- 
sation, au  Conseil  d'Etat,  au  ministère  peut-être! 
car  que  ne  rêve  pas  l'ambitieux?  Et  quels  exem- 
ples n'en  avons-nous  pas  sous  les  yeux  1  De  tels 
projets  ne  pouvaient  être  conçus  dans  l'ancien 
régime.  Alors  un  juge  l'était  pour  la  vie,  Bans  es- 
poir d'autre  avancement  que  celui  que  pouvait 
lui  procurer  sa  fortune,  et  l'on  sait  qn  elle  ne 
s'acquérait  pas  plus  alors  qu'aujourd'hui  par  le 
simple  exercice  de  la  magistrature. 

En  ce  siècle,  où  la  cupidité  et  l'ambition  sont 
le  principal  mobile  des  nommes,  où  la  soif  des 
richesses  éteint  toute  idée  de  probité,  où  l'homme 
se  courbe,  rampe  devant  la  puissance  pour  obte- 
nir quelque  autorité,  où  il  ne  craint  point  de 
s'avilir  pour  acquérir  l'une  et  l'autre,  tout  est  à 


(1)  M.  Desèse. 
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craindre  en  remettant  dans  lea  mêmes  mains  la 
décision  du  fait  et  du  droit.  Sommes-nous  donc 
si  loin  du  temps  où  l'on  venait, 

Une  téta  à  la  main,  demander  son  salaire? 

Enfin,  le  danger  est  pour  la  magistrature  elle- 
même,  qui  courrait  le  hasard  d'échanger  la  con- 
sidération et  l'estime  publique  qui  fait  sa  force, 
contre  le  triste  héritage  de  la  censure  qui  ferait 
8a  bonté. 

Ge  n'est  point  assez  de  distraire  les  citoyens  de 
leurs  juges  naturels,  il  faut  encore  les  condam- 
ner à  nuis  clos. 

L'aréopage  jugeait  la  nnit,  et  c'était  pour  se 

rantir  des  préventions  qu'aurait  pu  lui  inspirer 
vue  d'un  nomme  puissant,  d'une  famille  en 
Sieurs,  d'une  beauté  gémissante.  C'était  le  ban- 
eau  de  Tbémis.  Mais  le  but  des  ministres  est 
d'interdire  à  la  vérité  la  faculté  de  se  faire  en- 
tendre, de  couvrir  d'un  voile  impénétrable  leurs 
injustes  vengeances,  d'étouffer  la  voix  d'un  ad- 
versaire innocent.  Pour  eux,  Thémis  devra  déchi- 
rer son  bandeau,  briser  sa  balance  ;  son  glaive 
seul  lui  restera,  et  malheur  à  qui  les  aura  of- 
fensés I 

L'article  4  rétablit  la  censure,  si  fortement 
combattue  par  ceux-là  même  qui  la  proposent 
aujourd'hui.  Alors,  il  est  vrai,  elle  n  était  que 
temporaire,  et  on  la  rend  éternellement  pério- 
dique! Je  n'affaiblirai  point,  eu  les  reproduisant, 
des  arguments  qui  ne  peuvent  avoir  échappé  à 
la  mémoire;  mais  je  dirai  à  ceux  qui  ne  voient 
de  salut  que  dans  la  censure  :  Quels  sont  donc 
vos  forfaits,  quelles  actions  si  noires  avez-vous 
commises,  quels  remords  vous  tourmentent,  ou 
quel  sort  nous  préparez- vous,  pour  trembler 
ainsi  à  la  vue  d'un  journal  ?  Montesquieu  a  dit  : 
<  Les  gens  qui  veulent  renverser  la  liberté  crai- 
gnent les  écrits  qui  peuvent  rappeler  la  liberté  ; 
Sylla,  animé  du  même  esprit  que  les  décemvirs, 
augmenta  les  peines  contre  les  écrivains  sati- 
riques. » 

Les  hommes  dont  la  conscience  est  pure  bra- 
vent la  médisance  comme  Sully,  comme  vous, 
Messieurs,  et  vous  le  prouverez  en  rejetant  la 
loi. 

Cependant,  si  elle  doit  être  adoptée,  il  ne  me 
reste  qu'à  m  écrier  avec  douleur  : 

\oyez  d'ici  ce  lieu  où  des  nations  étaient  en- 
chaînées aux  pieds  d'un  colosse  de  bronze  I  Ha- 
bitants de  la  Flandre,  de  l'Alsace,  delà  Franche- 
Comté,  elles  figuraient  vos  aïeux  1  Français, 
bientôt  ce  sera  votre  image  !  Tel  est  le  sort  ré- 
servé à  toute  nation  où  les  ministres  ne  savent 
gouverner  qu'avec  des  milliers  de  gendarmes  pour 
asservir  la  patrie,  des  représentants  pour  la  ven- 
dre, et  un  cachet  sur  la  bouebe  de  quiconque 
oserait  se  plaindre. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  Duhamel.  Messieurs,  le  rap- 
port de  votre  commission,  et  la  longue  discus- 
sion de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  ont 
beaucoup  simplifié  le  travail  des  orateurs  qui 
veulent  parler  sur  la  loi  qui  vous  est  présentée. 
Ils  ne  peuvent  presque  que  répéter  les  vérités 
qui  ont  été  dites  à  cette  tribune,  ou  qui  se  trou- 
vent dans  le  rapport.  Cependant  il  est  de  ces 
vérités  dont  h  répétition  est  indispensable  ;  il 
faut  les  graver  profondément  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  lesen  tendent;  c'est  undroitde  bourgeoisie 
qu'elles  n'obtiennent  qu'après  s'être  longtemps 
et  souvent  représentées  et  avoir,  à  plusieurs  re- 


prises, frappé  nos  oreilles  et  nos  esprits  ;  et  ce- 
pendant j'espère  que  la  discussion  de  cette  loi, 
nonobstant  les  réclamations  de  nos  adversaires, 
n'appellera  pas  tant  d'orateurs  à  cette  tribune 
que  celle  qui  vient  de  passer.  On  nous  accuse 
sans  cesse  d'étouffer  la  discussion,  il  est  bon  que 
la  France  sache  que  cet  étouffement,  autrement 
appelé  clôture,  n'a  eu  lieu  qu'après  que  308  ora- 
teurs ont  été  entendus.  Certes,  Messieurs,  une 
discussion  qui  ne  se  termine  qu'après  d'aussi 
nombreux  efforts  doit  être  suffisamment  éclairée 
ou  elle  ne  le  serait  jamais  ! 

La  question  qui  s'agite  en  ce  moment  devant 
vous  doit  faire  naître  plusieurs  de  ces  vérités 
importantes.  Et  quelle  question  peut  donner  lieu 
à  des  innovations  plus  majeures  et  plus  respec- 
tables ?  c'est  la  Charte,  ce  sont  les  libertés  publi- 
ques, c'est  le  bien  de  tous  qu'invoquent  les  ad- 
versaires du  projet  de  loi  ;  c'est  dans  ce  même 
arsenal,  dépositaire  de  tout  ce  que  nous  avons 
de  plus  saint,  de  plus  sacré,  que  nous,  les  sou- 
liens  de  cette  loi,  nous  saisirons  les  armes  qui 
doivent  la  défendre  et  assurer  son  triomphe. 

Certes,  Messieurs,  la  censure  pure  et  simple, 
présentée  par  un  seul  article,  était  beaucoup 
plus  facile  et  plus  courte;  elleévitaitle3  longueurs, 
peut-être  même  dois-je  dire  les  difficultés  de  la 
discussion,  mais  est-ce  une  raison  de  la  regretter? 
Non,  Messieurs,  ceux-là  sont  faibles  qui  n'osent 
pas  entreprendre  une  discussion  approfondie  de 
ce  qu'ils  demandent.  La  vérité  ne  veut  pas  pour 
régner  qu'on  la  couvre  d'un  voile  épais,  et  si  la 
liberté  de  la  presse  a  besoin  de  sages  restric- 
tions, discutons-en  à  fond  tous  les  avantages,  et 
3ue  les  amants  les  plus  passionnés  de  la  liberté 
es  journaux,  mais  en  même  temps  ennemis  de 
toute  licence,  restent  convaincus  qu'au  lieu  dlune 
censure  indéterminée,  nous  la  désirons  sage  et 
modérée,  et  conBéquemment  libre  et  constitu- 
tionnelle. 

La  Charte,  invoquée  dans  son  sens  le  plus  ab- 
solu, se  trouverait-elle  en  opposition  avec  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  police  de  la  presse  périodique  ? 
Non,  Messieurs,  elle  n'a  rien  prescrit  de  sembla- 
ble ;  elle  ne  pouvait  même  renfermer  dans  son 
texte  aucune  disposition  qui  y  soit  analogue  ;  la 
contradiction  serait  trop  manifeste.  La  Charte  fut 
octroyée  par  la  profonde  sagesse  de  notre  auguste 
monarque,  pour  conserver  nos  libertés,  nos  pros- 
pérités publiques  :  y  vouloir  puiser  des  princi- 
pes de  distinction,  c'est  aller  directement  contre 
son  esprit;  c'est  vouloir  trouver  des  éléments 
de  mort  dans  ce  qui  doit  assurer  notre  existence 
politique. 

Oui,  Messieurs,  tons  les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  mais 
en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer 
les  abus  de  cette  liberté.  Personne  ne  niera  sans* 
doute  le  texte  formel  de  l'article  8  de  la  Charte. 

Il  y  a  donc  des  lois  prévues,  aperçues,  jugées 
nécessaires  par  la  Charte,  et  ces  lois,  nées  d'un 
principe  constitutionnel  que  nous  devons  tous 
respecter,  pourquoi  ose-t-on  les  appeler  incon- 
stitutionnelles? 

L'expérience  prouve  que,  dans  les  sociétés  po- 
litiques, nul  ne  se  plaint  des  règlements  établis 
pour  la  sûreté  de  tous,  que  celui-là  qui  sent  bien 
qu'on  le  met  dans  l'impossibilité  de  mal  faire. 

Je  conçois  que  des  lois  préventives,  que  la 
force  publique,  gênent  dans  leur  industrie  tout 
ce  qui  est  en  hostilité  permanente  avec  le  gou- 
vernement, l'ordre  et  les  lois;  mais  c'est  à  la 
protection  de  cette  force,  c'est  par  la  stricte  exé- 
cution de  ces  loi»,  que  tout  Etat  civilisé  et  con- 


Digitized  by 


Google 


474 


(Chanta  d«  Mp«t«t.]        SBCUKDB  MRAIOUTUIf .        |S  ftwier  IMS.) 


•titaé  doit  exclusivement  8a  force,  son  bonheur 
et  sa  stabilité. 

De  ce  raisonnement  il  s'ensuit  naturellement 
qu'il  y  a  dans  l'article  8  de  la  Charte  deux  règles 
obligatoires  pour  le  gouvernement,  celle  d'as- 
surer à  tout  citoyen  le  droit  de  mire  publier  et 
imprimer  ses  opinions,  et  celle  d'apporter  par 
des  lois  supplémentaires  une  sage  restriction  a 
l'abus  de  ce  droit. 

Que  ceux  qui  ont  déjà  oublié  tous  les  maux 
qu'a  causés,  tout  le  sang  qu'a  fait  couler  la  li- 
berté illimitée  des  journaux,  votent  pour  leur  af- 
franchissement absolu.  Moi,  je  me  rappelle  lesprin- 
cipes  imprimés  chaque  jour,  qui  souillèrent  les 

Îiages  de  notre  Révolution,  qui  naguôres  ont  agité 
'Europe,  qui  l'agitent  encore  :  j'entends  la  voix 
de  la  France  qui  m'ordonne  de  réclamer  la  ré- 
pression indiquée  par  l'article  8  de  la  Charte,  et 
je  lui  obéis. 

J'ai  vu,  s'écriait  un  écrivain  distingué,  j'ai  vu 
le  véritable  poignard  qui  a  causé  notre  deuil  du 
13  février  ;  c'est  une  maxime  impie  et  révolu- 
tionnaire I 

La  loi  qui  vous  est  soumise  est  donc  une  con- 
séquence de  notre  code  politique;  eue  défend  le 
pacte  social  dont  il  tire  son  origine,  elle  le  met 
a  couvert  des  atteintes  perfides  que  la  malveil- 
lance pourrait  lui  porter  journellement ,  atteintes 
d'autant  plus  dangereuses  et  certaines  dans  leurs 
sinistres  effets,  qu'elles  l'attaqueraient  d'une 
manière  souvent  indirecte  et  sans  donner  prise 
aux  répressions  des  lois  existantes.  L'esprit 
français,  véritable  Protée,  se  présente  sous  des 
formes  impossibles  à  saisir,  à  fixer,  à  déterminer. 
Souvent  dans  les  relations  particulières  de  la  so- 
ciété, qui  de  nous  n'a  pas  été  témoin  ou  victime 
de  traits  perfides,  empoisonnés,  lancés  avecad  resse, 
frappant  avec  sécurité,  sans  que  les  personnes 
frappées  puissent  se  plaindre?  les  blessures  sont 
profondes  ;  l'attaque,  l'envie  de  nuire  est  mani- 
feste, mais  la  forme  est  en  faveur  du  coupable, 
et  pour  peu  que  ce  dernier  ait  orné  de  fleurs  son 
poignard,  le  public  l'absout  et  le  crime  reste  im- 
puni. 

Si  ce  déplorable  abus  de  l'esprit  français  pré- 
sente de  fréquents  et  de  tristes  résultats  dans  les 
rangs  intermédiaires  de  la  société,  que  ne  de- 
vons-nous pas  redouter  et  par  conséquent  pré- 
venir pour  la  conservation  de  nos  plus  hauts,  de 
nos  plus  chers  intérêts  ?  Religion,  patrie,  monar- 
chie légitime,  tout  serait  en  péril  permanent  si 
la  malveillance  pouvait  impunément  leur  lancer 
des  traits  empoisonnés,  mais  avec  une  telle 
adresse,  que  les  lois  fussent  impuissantes  à  les 
réprimer  par  le  texte  formel  de  leurs  articles  I 
Je  dois  appliquer  les  conséquences  de  ce  raison- 
nement à  ceux  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 
*  Les  journaux,  disent  nos  adversaires,  sont  une 
entreprise,  une  opération  de  commerce  ;  l'article 
l«r,  en  donnant  au  gouvernement  la  faculté  de 
permettre  et  d'empêcher  l'établissement  de  nou- 
velles feuilles,  nuit  à  l'industrie.  Aisément  ce 
raisonnement  sera  détruit  par  deux  simples 
observations  :  l'une  dans  l'intérêt  particulier,  l'au- 
tre dans  l'intérêt  public.  Qui  de  nous,  Messieurs, 
ignore  que  l'industrie  est  assujettie  à  des  lois, 
dans  une  foule  de  circonstances  ?  Le  nombre,  par 
exemple,  des  agents  de  change,  des  courtiers 
de  commerce  qui  exercent  leurs  honorables  fonc- 
tions sous  la  garantie  du  gouvernement  qui  a 
exigé  leur  cautionnement  et  qui  leur  a  délivré 
les  patentes  ;  ce  nombre,  dis- je,  ne  peut  être  aug- 
menté, quelgue  talent,  quelque  vocation  que 
ee  sente  celui  qui  voudrait  embrasser  ces  hono- 


rables et  lucratives  professions;  il  en  est 
de  même  des  fonctions  de  notaires  et  de  celles 
d'une  infinité  d'autres  droits  :  on  ne  peut  per- 
mettre la  progression  à  l'infini  ;  eu  adminis- 
tration même,  on  ae  permet  qu'avec  sagesse 
1'établisement  d'usines  nouvelles  qui  nuiraient 
à  des  établissements  anciens,  les  industries  ré- 
centes ne  pouvant  préjudicier  aux  industries 
antérieures,  sans  se  condamner  d'avance  à  éprou- 
ver le  même  sort.  Et  quant  à  la  suspension,  à  la 
suppression  même,  les  entrepreneurs  de  journaux 
ne  savent-ils  pas,  avant  de  former  leurs  entre- 

S rises,  qu'ils  doivent  se  soumettre  à  ces  sortes 
e  responsabilités  ?  s'ils  en  subissent  les  chaînes, 
elles  ont  été  prévues  ;  ils  ne  peuvent  se  récrier 
contre  des  mesures  qu'ils  connaissaient  d'avance, 
et  dont  ils  avaient  accepté  toutes  les  consé- 
quences. 

C'est  à  la  sagesse  du  gouvernement,  aidée  de 
l'action  des  lots,  a  régler  l'usage  des  principes  et 
à  en  prévenir  les  abus.  Vous  demandez  le  déve- 
loppement libre  de  toutes  sortes  d'industries  : 
nous  le  demandons  au  moins  autant  que  vous 
toutes  les  fois  que  ce  développement  ne  nuit  pas 
à  l'intérêt  des  tiers  ou  à  l'intérêt  général.  Je  viens 
d'exposer  le  danger  de  ce  développement  absolu 
et  illimité  dans  la  première  hypothèse.  Quelle 
gravité  ne  présentera  pas  ce  danger  dans  Ja  se- 
conde 1  Eh  quoi  !  toutes  les  lois,  avant  ou  après 
la  Révolution,  ont  désigné,  circonscrit  les  établis- 
sements lucratifs  pour  des  particuliers,  mais 
dangereux  on  souvent  nuisibles  dans  les  rapports 
généraux  de  la  société.  Personne  n'a  cependant 
réclamé  contre  les  restrictions  apportées  par  la 
prudencedes  gouvernements.  Personne  n'a  jamais 
attaqué  les  lois  de  1791,  de  vendémiaire  an  IV,  15 
octobre  1810,  et  plusieurs  autres  qui  défendent 
ou  limitent  les  créations  de  manufactures  de 
poudre,  de  fabriques  de  vert-de-gris,  de  tanne- 
ries, de  corroyeries,  et  d'une  infinité  d'établisse- 
ments dont  le  résultat  peut  nuire  au  pays  on  Us 
sont  placés.  Et  l'on  consentirait  a  permettre  d'une 
manière  illimitée,  à  voir,  sans  y  apporter  une 
sage  restriction,  notre  tranquillité  mise  eu  péril 

Sar  la  progression  toujours  croissante  d'une  foule 
e  journaux  non  nécessaires  I  Ne  révoquons  pas 
ce  qui  est,  mais  donnons  au  gouvernement  le 
soin  et  le  devoir  de  n'accorder  qu'avec  une  sage 
mesure  les  brevets  d'industries  morales,  comme 
il  a  restreint  les  industries  particulières,  dan- 
gereuses, par  les  lois  anciennes  et  modernes  ;  je 
redoute  pins,  quant  à  moi,  l'explosion  des  ma- 
tières libérales  que  celles  du  salpêtre  ou  du  gas 
carbonisé. 

Le  second  article,  qui  concerne  le  dépôt  au 
parquet  du  procureur  du  Roi,  ne  me  parait  pas 
même  avoir  besoin  d'être  appuyé  ;  il  est  naturel 
de  placer  sous  les  yeux  du  magistrat  qui  doit 
poursuivre  les  délits,  le  corps  même  d'un  délit 
avant  qu'il  ne  soit  manifestement  connu  :  c'est 
l'arrêter  dans  son  principe  ;  c'est  empêcher  le 
mal  d'éclore  ;  un  coupable  est  rarement  tenté  de 
se  livrer  entre  les  mains  de  son  juge. 

En  investissant  les  cours  royales,  composées  de 
juges  inamovibles,  et  par  conséquent  n'ayant  à 
redouter  que  Dieu  et  leur  conscience,  l'article  3 
donne  aux  jugements  des  délits  des  journaux 
toute  la  solennité  et  la  gravité  possibles  ;  je  l'a- 
vouerai même,  le  seul  défaut  que  je  trouve  à  ce 
mode  de  jugement,  c'est  de  faire  ressortir  des 
plus  augustes  tribunaux  du  royaume  la  connais- 
sance de  faits  qui  me  paraissent  devoir  souvent 
être  au-dessous  des  hautes  fonctions  d'aussi  graves 
magistrats.  Toutefois,  ne  devons-nous  pas  trou- 
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ver  par  compensation,  dans  le  mode  de  jugement, 
de  quoi  dédommager  et  satisfaire  les  esprits  cha- 
toailleux  et  susceptibles,  qui  auraient  poussé 
d'étranges  clameurs  si  des  jugements  de  tribunaux 
inférieurs  avaient  dû  faire  justice  prompte,  mais 
obscure,  de  ces  articles  dangereux,  inventés  par 
la  malveillance  et  propagés  par  elle  ?  En  appuyant 
Je  projet  de  loi,  je  ne  partage  pas  les  modifica- 
tions que  votre  commission  a  cru  devoir  lui 
apporter.  Elle  pense  que  ce  n'est  qu'après  des  ré- 
cidives que  les  cours  royales  pourront  suspendre 
ou  supprimer  les  journaux  coupables;  ainsi 
▼eus  accordez  à  ces  cours  un  droit,  dont 
ensuite  vous  limitez  l'application.  Pourquoi  cette 
défiance?  Vous  accordes  et  vous  retirez I  que 
votre  confiance  soit  entière,  si  vous  croyez  que 
les  premiers  magistrats  du  royaume  sont  dignes 
de  leurs  hautes  fonctions;  laissez-leur,  par  une 
noble  et  juste  délégation,  le  devoir  et  le  pouvoir 
de  juger,  d'après  la  gravité  des  délits,  la  quotité 
de  la  peine.  Eh  quoi  1  un  premier  article  crimi- 
nel ferait  une  large  plaie  à  notre  corps  politique, 
et  le  journal  coupable  ne  subirait  qu'un  simple 


uer  !  Pour  l'honneur  de  la  magistrature  et  pour 
le  bien  de  l'Btat,  je  demande  que  l'article  3  reste 


tel  qu'il  est  dans  le  projet  de  loi. 

L'article  4  me  parait,  Messieurs,  contenir  la 
plus  grande  partie  de  l'importance  de  la  loi,  et 
c'est  ici  que  je  réclame  de  nouveau  toute  votre 
attention. 

Partons  toujours  d'un  principe  générateur,  de 
la  conviction  complète  ou  sont  tous  les  Français, 
que  la  licence  des  journaux  a  causé,  entretenu, 
et  peut  rallumer  le  brasier  dévorant  de  la  révo- 
lution. Quels  moyens  de  répression  à  employer, 
pour  profiter  de  notre  déplorable  expérience,  et 
rendre  notre  avenir  solide  et  serein  ?  Ces  moyens, 
Messieurs,  sont  de  deux  espèces  :  ceux  prévus 
par  les  lois,  et  ceux  que  les  lois  n'ont  pu  pré- 
voir. 

Ces  derniers  me  paraissent  indispensables,  lors- 

3ue  des  périls  imprévus  se  présentent.  Le  mé- 
ecin  habile  laissera-t-il  périr  le  malade  confié  à 
ses  soins,  parce  que  la  science  écrite  ne  lui  pré- 
sente pas  des  remèdes  appropriés  à  la  maladie? 
Non,  Messieurs,  il  a  recours  alors  à  des  remèdes 
nouveaux,  décisifs,  héroïques,  et  l'être  souffrant, 
rendu  à  la  vie,  ne  demande  pas  compte  à  son 
sauveur  des  formes,  peut-être  irrégulières,  qui 
ont  été  mises  en  usage  pour  l'arracher  au  tom- 
beau. 

U  est  même  des  circonstances  où  la  voix  pu- 
blique, plus  forte,  plus  agissante  que  l'action  du 
gouvernement,  lui  indique  ce  qu'elle  aurait  dû 
Faire.  Que  je  cite  un  fait  dont  tous,  Messieurs, 
nous  avons  pu  être  témoins.  Le  jour  même  du 
crime  de  1820,  la  douleur  publique,  le  désespoir 
national  furent  la  première  loi  sur  la  licence  des 
journaux,  et  sur  l'émission  de  ces  gravures  im- 
pies, séditieuses,  qui  depuis  si  longtemps  aigui- 
saient le  poignard  de  Louvel  1 . . . .  Les  libelles, 
écrits,  lithographies,  disparurent  d'eux-mêmes  ; 
la  police  ne  put  se  vanter  d'avoir  supprimé  leurs 
poisons.  La  conscience  française  fut  le  plus  re- 
doutable des  législateurs;  et  quand  la  loi  du 
mois  de  mars  parut,  elle  trouva  ses  dispositions 
écrites,  déjà  pleinement  exécutées. 

Ainsi  conformément  au  vieil  et  respectable 
adage,  la  première  loi  est  le  salut  de  tous  ;  il 
existe  des  cas,  rares  Bans  doute,  mais  que  l'inep- 
tie et  la  trahison  seules  repousseront  comme 


impossibles,  où  le  pouvoir  suprême  peut  et  doit 
ne  pas  se  renfermer  danB  le  texte  formel  des  lois 
écrites  ;  et  si  quelques  voix  voulaient  demander 
compte  des  moyens  de  victoire,  le  bill  d'indem- 
nité serait  de  monter  au  Capitole  et  de  rendre 
grâces  aux  dieux  :  ce  principe  conservateur  de 
toutes  les  sociétés  politiques,  notre  pacte  social, 
la  Charte  le  conserve  et  le  consacre. 

Je  pose  donc  en  principe,  et  d'après  ma  con- 
viction personnelle,  qu'un  gouvernement  sage, 
fort  el  légitime  comme  est  celui  sous  lequel  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre,  n'aurait  pas  besoin 
de  l'arme  de  la  loi  qui  vous  est  présentée  pour 
réprimer  la  licence  des  journaux.  Il  a  le  devoir, 
le  droit  de  le  faire  ;  et  ce  droit  qu'il  pourrait 
mettre  en  exécution  pour  mon  salut,  pour  le  sien, 
et  pour  celui  de  la  patrie,  je  le  vois  tout  entier 
dans  l'article  14  de  la  Charte  ;  de  cette  Charte 
que  nous  embrassons  comme  notre  seul  gage  de 
salut,  et  que  d'autres  embrassent  aussi,  mais 
pour  l'étouffer.....  Mais  il  faut  ne  pas  détourner 
volontairement  ses  regards,  pour  refuser  de  l'y 
apprécier  ;  il  est  deux  cas  où  tout  gouvernement 
encourt  une  responsabilité  :  celui  où  il  compro- 
met le  salut  de  l'Etat  par  l'abus  du  pouvoir,  et 
celui  où  il  compromet  ce  même  salut  par  la  fai- 
blesse de  ce  même  pouvoir. 

Bh  quoi!  pourrait-on  blâmer  le  pouvoir  légi- 
time, conservateur  de  toutes  nos  libertés,  protec- 
teur de  notre  pays,  de  nos  familles,  de  suppléer 
au  silence  de  la  loi  pour  affermir  sa  puissance 
tutélaire,  et  nous  pérserver  de  nouveaux  désas- 
tres politiques? 

Don  I  encore  une  fois.  L'article  14  de  la  Charte 
donne  pleinement  aux  ordonnances  royales  le 
droit  de  suppléer  à  ce  silence  sur  la  répression 
des  délits  des  journaux;  et  constitutionnelle* 
ment,  nul  n'en  pourrait  contester  le  droit  ;  il  est 
implicitement  contenu  dans  l'article  précité  de 
notre  pacte  social. 

Je  regarde  donc  l'article  4  de  la  loi  proposée 
comme  une  nouvelle  concession  de  rautoritô 
royale,  autorité  source  de  toutes  les  autres.  Mais 
obtenons,  Messieurs,  que  cette  concession,  une 
fois  consentie,  adoptée  par  les  deux  autres  por- 
tions du  pouvoir  législatif,  pose,  pour  la  répres- 
sion des  délits  des  journaux,  des  limites  consti- 
tutionnelles que  la  première  autorité  concédante, 
l'autorité  suprême,  l'autorité  royale  enfin,  veut 
bien  s'obliger  à  ne  plus  franchir.  Car  il  est  des 
règles  immuables  que  la  puissance  royale,  sem- 
blable à  la  puissance  divine  dont  elle  est  l'image 
sur  la  terre,  ne  peut  plus  transgresser  une  fois 
qu'elle  les  a  données;  elle  s'honore,  elle  se  res- 
pecte dans  son  propre  ouvrage. 

Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  que  les  lois  des 
31  mars  1821  et  26  juillet  1820  ne  pourront  être  en 
vigueur  que  dans  des  circonstances  graves,  et  que 
le  gouvernement  sage  qui  nous  régit  ne  sonnera 
jamais  légèrement  le  tocsin  de  la  nécessité;  vous 
remarquerez  encore  que  ce  ne  pourra  jamais  être 
que  dans  l'intervalle  des  sessions  législatives, 
c'est-à-dire  pendant  que  le  gouvernement  sera 
privé  de  tout  auxiliaire  des  Chambres  ;  et  de  plus, 
bien  que  l'urgence  puisse  réclamer  cette  mesure 
dictatoriale,  la  responsabilité  de  trois  ministres 
devra  courir  les  conséquences  d'une  mesure  que 
leurs  conseils  et  leurs  rapports  auront  obtenue 
du  monarque. 

Ainsi,  ce  n'est  que  forcément  que  la  liberté  des 
journaux  sera  momentanément  suspendue  ;  elle 
ne  le  sera  que  pour  un  temps  extrêmement  court  ; 
jamais  après  une  dissolution  de  la  Chambre,  et 
toujours  sous  la  responsabilité  ministérielle. 
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Quel  concours  de  circonstances  ne  faudrait-il 
pas  pour  user  du  droit  légal  que  nous  confions 
au  gouvernement  I  combien,  en  nous  demandant 
ce  droit,  ne  reconnalt-il  pas  lui-même  noire  droit 
constitutionnel  d'émettre  librement  nos  pensées 
dans  un  temps  ordinaire  !  Et  remarques.  Mes- 
sieurs, que  cet  article  4,  en  mettant  un  frein  à 
la  licence  des  journaux,  prescrit,  pour  l'avenir, 
au  sujet  des  journaux,  toute  extension  forcée  de 
l'article  14  de  la  Charte,  par  la  puissance  minis- 
térielle. Cette  puissance  a  pris  de  la  Charte  tout 
ce  qu'elle  pouvait,  tout  ce  qu'elle  devait  prendre  : 
aller  au  delà  serait  tomber  dans  l'arbitraire,  et 
s'exposer  à  la  plus  forte  responsabilité. 

Et  nous  aussi,  Messieurs,  nous  avons  notre 
responsabilité.  La  France  nous  a  envoyés  pour 
cicatriser  les  plaies  révolutionnaires,  et  non  pour 
y  entretenir  un  point  permanent  d'irritation; 
pour  soutenir,  consolider  le  pouvoir  légitime  et 
tutélaire  de3  Bourbons,  et  non  pour  1  ébranler 
par  de  fausses  théories  et  des  déceptions  philo- 
sophiques; notre  mission  s'accomplira.  Le  peuple 
français  aime  la  religion,  les  avis  de  ses  pères  et 
la  tranquillité.  Vainement  essaye-t-on  de  lui  per- 
suader de  cette  tribune  qu'il  est  malheureux, 
humilié,  courbé  sous  les  chaînes;  il  y  répond 
par  des  cris  de  bonheur,  de  prospérité  et  d'amour 
pour  le  prince  bienfaisant  qui  le  gouverne,  et 
pour  la  dynastie  adorée  des  Bourbons.  L'agita- 
tion, le  mécontentement  public  dont  on  nous 
parle  &  cette  tribune,  ne  dépassent  pas  les  encein- 
tes de  cette  salle.  En  vain  des  provocations  de 
toute  espèce,  des  appels  à  la  sédition ,  essayent 
d'arracher  le  peuple  français  à  la  profonde  tran- 
quillité que  lui  garantit  la  sagesse  paternelle  de 
son  Roi  bienfaisant,  en  vain  la  révolte  se  fait 
entendre  :  ces  conceptions  incendiaires,  ces  ma- 
chines infernales  ne  font  explosion  que  dans 
cette  salle  ;  elles  n'agissent  que  sur  ceux-là  même 
qui  les  ont  inventées  ;  et  nous  répondons  à  nos 
commettants  que  l'immense  majorité  de  celte 
Chambre  saura  toujours  préserver  les  champs 
paternels  de  l'incendie  politique  dont  on  vou- 
drait les  embraser  ;  que  s'il  est  encore,  parmi 
trente  millions  de  Français,  quelques  voix  impies 
et  sacrilèges  qui  voudraient  troubler  ces  accents 
unanimes  de  reconnaissance  publique,  ce  ne 
peuvent  être  que  celles  de  quelques  amants  dé- 
boutés du  trouble  et  de  l'anarchie,  espèce  de 
tribu  politique  que  je  ne  puis  définir  et  dont 
l'existence  occulte  ne  se  décèle  que  par  des  essais 
de  troubles  et  de  trahison.  Ses  membres  sont 


même  que  le  génie  du  mal  devant  Jes  joies  céles- 
tes, en  voyant  tous  les  Français  réunis  autour  de 
leur.Roi,  fidèles  à  la  Charte  que  sa  volonté  et  sa 
sagesse  nous  ont  donnée.  Voilà  le  terrain  sur 
lequel  nous  attendons  toujours  nos  ennemis,  et, 
plus  heureux  dans  nos  prédictions  que  ne  le  fut 
un  célèbre  orateur,  nous  osons  affirmer  que  nous 
n'en  sortirons  pas. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  l'amendement 
de  la  commission,  qui  supprime  le  second  para- 
graphe de  l'article  3. 

M.  le  général  «randjeaa.  Messieurs,  je 
viens  aussi  m'opposer  au  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté  par  le  gouvernement,  relativement 
à  la  police  de  la  presse  périodique. 

C'est  dans  l'intérêt  du  peuple,  c'est  dans  l'in- 
térêt du  Roi,  que  l'article  8  de  la  Charte  recon- 
naît aux  Français  le  droit  de  publier  et  de  faire 
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imprimer  leurs  opinions  ;  c'est  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public  que  ce  même  article  annonce  des 
lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté- 
Ces  lois,  qui  doivent  en  réprimer  les  abus,  ne 
peuvent  en  restreindre  le  droit,  sans  quoi  elles 
ne  seraient  pas  en  concordance  avec  la  loi  fon- 
damentale, caractère  essentiel  à  toutes  les  parties 
de  la  législation  dans  un  gouvernement  consti- 
tutionnel, et  même  dans  tout  gouvernement  ré- 
gulier. 

La  loi  qui  vous  est  proposée,  en  restreignant 
ce  droit  de  faire  imprimer  son  opinion,  n'empêche 
pas  les  abus  qui  peuvent  naître  par  la  presse,  et 

Îiunit  seulement  ce  qu'il  plaira  à  un  parti  de  qaa- 
itier  ainsi. 

L'article  l«r  restreint  littéralement  ce  droit, 
puisque,  pour  pouvoir  faire  imprimer  son  opi- 
nion, l'auteur  doit  au  préalable  en  obtenir  l'au- 
torisation du  ministère.  Cette  condition  est  con- 
traire à  la  lettre. et  à  l'esprit  de  la  Charte,  qui  eût 
dit  formellement  qu'il  fallait  l'autorisation  du 
Roi  pour  pouvoir  jouir  de  ce  droit.  Mais  la  Charte 
n'a  pas  imposé  cette  condition;  et  si  l'article 
était  adopté  par  la  Chambre,  dès  qu'il  plairait  au 
gouvernement  de  refuser  cette  autorisation,  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  serait  illusoire,  et  la  garantie 
de  ce  droit  annulée. 

L'article  2  me  parait  un  règlement  de  police 
ar  lequel  l'autorité  peut  prendre  connaissance 
e  toutes  opinions  imprimées  dans  les  écrite 
périodiques.  C'est  le  moyen  de  connaître  l'esprit 
public,  dont  ces  écrits  doivent  être  l'organe,  sons 
peine  de  n'être  pas  lus.  C'est  aussi  par  ces  écrits 
que  les  plaintes  contre  les  abus  d  autorité  peu- 
vent parvenir  au  pied  du  Trône,  mettre  le  Roi  à 
même  de  faire  redresser  les  torts,  conquérir 
l'amour  du  peuple,  qui  est  la  meilleure  garde 
des  rois,  les  accompagne  dans  la  tombe,  et  de 
génération  en  génération  survit  aux  siècles. 

La  remise  de  la  première  épreuve  à  l'antorité 
désignée  par  le  gouvernement  me  parait  conve- 
nable ;  elle  peut  y  voir  si  l'ouvrage  contient  des 
doctrines  condamnées  par  la  loi  sur  la  presse. 

L'article  3  mérite  un  examen  sévère  ;  il  donne 
aux  cours  royales  la  faculté  de  suspendre  un 
droit  garanti  par  la  Charte  ;  de  le  suspendre,  non 
pour  un  délit  déterminé  par  la  loi,  mais  sur  l'in- 
terprétation de  l'esprit,  de  la  tendance  d'un  écrit 
à  un  délit  indéterminé.  Dans  tous  les  délits,  les 
tribunaux  poursuivent,  non  l'esprit,  la  tendance 
à  un  délit,  mais  le  délit  même,  parce  que  cela 
est  positif  et  défini  par  la  loi;  sans  cela,  où  en 
serait  la  liberté  individuelle  f  Vous  investiriez  les 
cours  royales  du  pouvoir  de  suspendre  un  droit 
reconnu  par  la  Charte,  chose  pi.  jusqu'à  pré- 
sent, n'a  pu  être  faite  que  par  une  loi  d'excep- 
tion. Vous  investiriez  les  cours  du  droit  de  dis- 
poser de  la  propriété  d'un  tiers,  car  les  produits 
du  génie  sont  une  propriété  non-seulement  de 
l'auteur,  mais  encore  de  la  société.  On  objecte 

Sue  la  presse  est  une  arme  dangereuse;  mais, 
essieurs,  toutes  les  armes  peuvent  être  dange- 
reuses ;  on  n'en  restreint  pourtant  pas  l'usage, 
on  punit  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire.  Pourquoi 
admettre  une  autre  législation  pour  les  délits  de 
la  presse  ?  On  dit  que  l'indépendance  des  coure 
garantit  la  société  contre  l'abus  du  droit  que  leur 
confère  le  projet  de  loi. 

«  L'inamovibité  de  nos  juges,  et  plus  encore 
leur  couscience,  vous  garantit  sans  doute  l'indé- 
pendance de  leurs  jugements,  lorsqu'ils  auront  à 
prononcer  sur  notre  fortune,  notre  vie  ou  notre 
honneur;  mais  si  vous  les  placez  entre  un  parti- 
culier et  un  ministre,   si  vous  les  mettez  aux 
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prises  avec  l'opinion  pour  la  publication  ou  la 
suppression  d'un  écrit,  tous  commettez  une  im- 

Erudence,  tous  exposez  ou  le  juge  ou  la  justice, 
'est  pourtant  de  l'indépendance  de  ce  jugement 
que  résultera  l'existence  ou  l'anéantissement  du 
droit  que  nous  a  donné  l'article  8  de  la  Charte.  > 
(Discours  deM.de  Villèle, du  \2décembre  1817.) 

Et  s'il  est  possible  que  les  cours  de  judicature 
soient  aux  prises  arec  l'opinion,  soient  sous  l'in- 
fluence d'un  parti,  est-il  prudent  de  les  investir 
d'une  autorité  politique?  Offrent-elles  au  gou- 
vernement même  toutes  les  garanties  nécessaires? 
Les  pages  de  l'bistoire  nous  prouvent  le  con- 
traire :  nous  y  Toyons  trop  souvent  que  les  cours 
de  judicature  se  sont  laissé  entraîner  par  les  pas- 
sions ou  par  l'autorité  du  moment  dans  des  dé- 
marches irrégulières,  criminelles  même,  et  qu'elles 
ont  créé  et  jugé  des  délits  de  circonstance  ou  de 
parti.  Messieurs,  eu  législation  criminelle  sur- 
tout, il  ne  faut  nen  laisser  à  l'arbitraire  :  ce  çui 
constitue  le  délit,  le  crime,  doit  être  défini  par 
la  loi,  sans  quoi  nous  pourrions  retomber  dans 
l'infâme  régime  des  comités  révolutionnaires,  où 
l'on  jugeait,  non  le  délit,  mais  l'esprit,  la  ten- 
dance des  pensées,  des  paroles,  du  silence  même, 
pour  se  débarrasser  d'hommes  qui,  par  leur  fran- 
chise, leur  loyauté  ou  l'influence  que  leur  assu- 
raient leurs  talents  ou  leur  fortune,  gênaient 
la  faction. 

Rendre  les  cours  seuls  juges  des  délits  de  la 
presse,  n'est-ce  pas  les  exposer  à  être  juges  et 
parties  ?  Qui  pourra  les  récuser  ?  Si  l'ouvrage  in- 
-  criminé  signalait  l'erreur  d'une  cour,  ne  serait-ce 
pas  encore  cette  cour  qui  en  défendrait  la  publi- 
cation et  punirait  l'auteur  qui  aurait  essayé  de 
faire  parvenir  à  l'autorité  suprême  la  connaissance 
de  cette  erreur? 

J'aime  à  croire  que  ces  craintes  sont  exagérées; 
mais  il  suffit  qu'elles  puissent  se  réaliser  pour 
faire  rejeter  l'article  qui  investit  les  cours  royales 
de  la  toute-puissance  sur  les  écrits  périodiques. 

On  a  objecté  que  dans  un  pays  où  les  Chambres, 
appelées  à  partager  l'autorité  législative,  sont 
réunies  tous  les  ans,  où  le  droit  de .  pétition 
existe,  ces  abus  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  être 
signalés.  Mais,  Messieurs,  il  est  des  abus  dont  le 
redressement  est  urgent  et  ne  peut  admettre  de 
délai,  sans  compromettre  la  sûreté  publique, 
c'est-à-dire  sans  nuire  autant  au  gouvernement 
qu'à  la  société,  dont  les  intérêts  bien  entendus 
sont  les  mêmes.  D'ailleurs  ces  garanties  seront- 
elles  plus  respectées  que  celles  qui  sont  attaquées 
par  le  projet  de  loi  ?  N'a-t-on  pas  entendu,  à  cette 
tribune,  demander  de  restreindre  ce  droit  ?  Lais- 
sons donc  la  liberté  anx  écrits  périodiques,  en 
les  assujettissant,  comme  tous  les  autres,  à  une 
législation  conservatrice  du  respect  dû  à  la  reli- 
gion, à  la  personne  du  Roi  et  a  sa  famille,  aux 
mœurs,  à  la  Charte,  aux  institutions  qui  dérivent 
de  notre  loi  fondamentale,  qui  toutes  sont  à 
l'avantage  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

L'article  4  est  une  mesure  qui  tend  à  donner 
à  une  ordonnance  royale  toute  la  force  d'uae  loi 
d'exception,  par  laquelle  le  gouvernement  se  ré- 
serve le  droit  de  remettre  en  vigueur  une  loi 
abrogée  ;  de  sorte  que  la  loi  de  censure  qui  est 
supprimée  reste  cependant  à  la  disposition  du 
ministère,  et  suivant  son  bon  plaisir.  Cette  mar- 
che du  ministère  ne  doit  pas  vous  surprendre;  le 
gouvernement  ne  fait  là  que  suivre  la  tendance 
qui  lui  est  naturelle,  et  designée  môme  dans  no- 
tre gouvernement  représentatif.  L'élément  de  la 
Chambre  des  pairs  est  aristocratique  ;  le  nôtre, 
Messieurs,  doit  être  démocratique  ;  celui  du  gou- 


vernement tend  à  l'extension  du  pouvoir.  Je  vous 
prie,  Messieurs,  de  ne  donner  à  mes  mots  d'autre 
interprétation  que  celle  qui  leur  convient  dans  la 
forme  de  notre  gouvernement  représentatif.  Ces 
éléments  doivent  s'entr'aider,  marcher  de  concert  ; 
mais  cependant  chacune  des  puissances  qui  en 
sont  investies  doit  tellement  observer  les  autres, 
qu'elle  puisse  s'opposer  à  l'empiétement  que  ten- 
terait l'une  de  ces  tendances  sur  les  autres  ;  sans 
quoi  la  balance  est  rompue,  et  l'on  tombe  dans 
l'arbitraire  ou  l'anarchie,  qui  est  la  suite  de  la 
dissolution  du  gouvernement  représentatif.  L'ar- 
ticle qui  est  soumis  à  votre  discussion  est  la  con- 
séquence de  l'une  des  tendances,  nous  devons 
nous  opposer  à.  son  envahissement. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  la  loi  proposée,  en  por- 
tant atteinte  à  nos  droits,  n'atteignait  pas  le  but 
de  réprimer  les  abus  de  la  presse  périodique  ; 
nous  savons  tous  que  l'envie  de  se  procurer  un 
ouvrage,  une  feuille,  croit  en  raison  des  entraves 
ou  des  suppressions  censoriales,  et  acquiert,  par 
cela  même,  une  célébrité  à  laquelle  elle  n'eût  pas 
atteint  sans  les  poursuites  de  l'autorité.  Lorsque 
la  presse  est  libre,  au  contraire,  sauf  une  surveil- 
lance protectrice  de  nos  institutions,  elle  est  un 
censeur  sévère  qui  garantit  au  Roi  la  justice  et 
l'exactitude  avec  laquelle  les  agents  subalternes 
rempliront  leur  devoir,  qui  garantit  au  peuple 
la  conservation  de  ses  droits,  parce  que  le  moin- 
dre envahissement  est  signalé. 

C'est  en  invoquant  la  tranquillité  publique  que 
M.  le  rapporteur  de  votre  commission  propose 
l'adoption  de  la  loi  ;  la  tranquillité  publique,  qui 
devrait  être  si  respectée,  a  servi  de  prétexte,  dans 
tous  les  temps,  et  à  tous  les  partis,  pour  autoriser 
les  mesures  qu'ils  ont  proposées.  C'était  au  nom 
de  la  tranquillité  publique  que  l'on  incarcérait 
les  suspects;  c'était  au  nom  du  salut  public  qu'on 
faisait  les  lois  révolutionnaires. 

La  tranquillité  publique  tient,  Messieurs,  %  la 
religieuse  observance  de  la  Charte;  ces  mots  sont 
usés,  il  faut  des  choses  positives  ;  il  faut  que  le 
gouvernement  persuade  à  la  France  qu'il  est  le 
gouvernement  de  la  nation  et  non  celui  du  pri- 
vilège. Chaque  atteinte  qu'on  porte  à  la  Charte, 
chacun  de  nos  droits  mis  en  problème,  fait  nattre 
les  méfiances  et  les  haines,  bien  plus  que  ne  les 
provoquent  les  gazettes  et  les  libelles  les  plus  in- 
cendiaires. 

Une  marche  franche  et  complète  dans  l'exécu- 
tion de  la  Charte  amènera  l'union  dont  nous 
devons  donner  l'exemple  à  la  France.  Notre  in- 
violable respect  pour  les  institutions  de  notre 
gouvernement  représentatif,  respect  que  nous 
commandent  et  la  raison  et  nos  serments,  fera 
naître  cette  union  d'un  grand  peuple  qui,  par  son 
génie,  ses  lumières,  son  industrie  et  sa  valeur, 
est  appelé  à  tenir  un  des  premiers  rangs  en  Eu- 
rope, rang  dont  nous  ne  sommes  déchus  qu'en 
laissant  jeter  parmi  nous  les  brandons  de  la  dis- 
corde.  Ne  semblerait-il  pas  que  c'est  à  leur  lueur 
que  M.  le  rapporteur  de  votre  commission  aurait 
écrit  ?  Acquérons  une  oppositioa  sévère,  mais  non 
hostile,  avec  laquelle  l'existence  de  la  monarchie 
ne  soit  pas  chaque  jour  mise  en  question  :  le  mot 
opposition,  dans  le  langage  parlementaire,  ne  peut 
s  appliquer  qu'à  l'opposition  légale  dans  la  Cham- 
bre. Eh  bien  I  Messieurs,  cette  opposition  consti- 
tutionnelle et  royaliste,  confond  aussi  dans  son 
affection  le  bienfait  et  le  bienfaiteur,  la  Charte 
et  la  main  qui  la  donua,  et  si  les  démarches  in- 
considérées ou  imprudentes  de  ceux  qui  se  disent 
les  seuls  amis  de  ta  monarchie  mettaient  en  péril 
là  royauté  et  la  dynastie,  cette  opposition  saurait 
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les  défendre  avec  autant  de  courage  que  nous 
mettons  de  persévérance  et  d'énergie  à  défendre 
le»  droits  du  peuple  et  nos  institutions.  [Mouve- 
ment général  d'adhésion.) 

Je  ne  puis  mieux  terminer  qu'en  rapportant 
ce  que  M.  de  Villèle  disait  à  cette  tribune  le  12  dé* 
cembre  1817  :  <  Tout  est  dans  ce  peu  de  mots  : 
que  les  ministres  soient  soumis  a  la  Charte,  et 
qu'ils  fassent  exécuter  les  lois.  »  Je  me  plais  à 
croire  que  ce  conseil  qu'il  donnait  au  ministère 
sera  la  règle  de  sa  conduite,  et  alors  les  lois  exis- 
tantes sont  suffisantes,  puisqu'elles  atteignent  le 
calomniateur  et  celui  qui  attaquerait  nos  institu- 
tions. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi.  [Vive  adhésion 
à  gauche.) 

M.  Josse  de  Beanvelr.  Messieurs,  l'urbanité 
française  qui,  au  train  dont  on  nous  mène,  sui- 
vant l'expression  d'un  de  nos  collègues,  tend 
chaque  jour  à  s'effacer  ici,  nous  avait  fait  adopter 
dans  ces  usages  parlementaires  un  principe  hono- 
rable pour  la  Chambre,  et  conforme  à  l'esprit 
d'une  nation  toujours  remarquable  par  sa  fran- 
chise et  quelquefois  par  sa  crédulité. 

Ce  principe,  qui  découle  de  la  politesse  de  nos 
mœurs,  est  :  que  tout  ce  qui  se  Ait  dans  cette  enceinte 
m  dit  de  bonne  foi.  Une  assertion  est-elle  évi- 
demment fausse  pour  429  membres  de  la  Cham- 
bre? est-elle  réputée  vraie  pour  le  député  qui 
l'énonce?  11  a  vu  le  fait  à  sa  manière  ;  if  se  fait 
des  doctrines  selon  son  intelligence ,  il  les  ap- 
plique selon  son  jugement.  A-t-il  mal  vu,  mal 
jugé?  ses  yeux  ont  une  conformation  particu- 
lière ,  sa  raison  ne  ressemble  point  à  celle  des 
autres. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  ce  qu'on  en  pense  dans 
les  tribunes  ;  je  ne  m'adresse  pas  à  eues.  Malgré 
les  cris,  les  interruptions,  les  rappels  à  l'ordre  et 
le  bruit  assez  fréquent  de  la  sonnette  de  M.  le 
président,  je  soutiens  que  nous  sommes  très- 
polis.  Noos  devons  l'être,  donc  nons  le  sommes. 
Ainsi  je  réclamerai  pour  moi  l'aménité  qne  j'ai 
pour  mes  collègues  -,  je  dirai  ce  que  j'ai  vu  ou 
entendu  ;  j'aurai  mes  doctrines,  puisque  chacun 
a  les  siennes,  et  j'en  déduirai  des  conséquences 
selon  mes  lumières  et  ma  raison.  Mais  dans  quel 
sens  sera  mon  discours  1  Une  fois  arrivé  &  la  Tri- 
bune, je  puis  à  mon  gré  passer  du  grave  an  doux, 
du  plaisant  au  sévère,  ennuyer  ou  faire  rire  :  de 
nombreux  précédents  m'y  autorisent,  mes  droits 
sont  incontestables. 

Calme  et  sans  haine  pour  personne,  ferai-je 
jaillir  les  éclats  de  la  colère? 

Evoquerai-je  cet  ancien  régime  qne  nulle  puis- 
sance au  monde  ne  pourrait  ressusciter,  et  qui 
n'apparaît  si  souvent  dans  la  fantasmagorie  révo- 
lutionnaire ,  que  pour  effrayer  les  imbéciles,  les 
ignorants  et  les  disposer  &  se  jeter  dans  les  bras 
de  la  révolution  ? 

Meltrai-je  en  opposition  les  deux  siècles  de  la 
dynastie  des  Bourbons  et  les  Cent-Jours  de  1815? 
Il  est  vrai  que  ces  jours-là  étaient  bien  longs  ; 
mais  les  morts  ne  s'éveilleraient  pas  pour  nvap- 
plaudir ,  et  je  contristerais  plus  d'un  personnage 
vivant. 

Parlerai-je  de  la  religion,  de  ses  bienfaits, 
de  sa  douce  influence  sur  l'union  et  la  con- 
corde entre  les  citoyens  ?  Qui  sait  si  l'on  ne  me 
prendrait  pas  pour  un  missionnaire  ou  un  jé- 
suite l 

Peindrai-je  les  ministres,  lu  bouche  béante 
devant  un  énorme  budget  ?  Ils  me  répondraient 
qu'ils  n'en  mettront  rien  dans  leurs  poches, 


et  je  les  connais  assez  honnêtes  gens  pour  le 
croire. 

Je  ne  dirai  pas  que  le  moyen  le  pins  assort 
d'alléger  le  fardeau  des  contributions  serait  onde 
simplifier  les  rouages  de  l'administration  on  de 
trouver  des  fonctionnaires  publies  qui  s'estime- 
raient assez  rétribués  par  l'honneur  et  la  consi- 
dération :  on  crierait  aussitôt  que  je  ne  veux  pas 
de  la  Charte. 

J'ai  cru  un  moment  que  ceux  qui  remplissaient 
de  leurs  noms,  il  y  a  huit  ans  et  plus,  les  pages 
du  Moniteur, comme  préfets  on  conseillers  «rBCat, 
et  qui  se  plaignent  si  hautement  aujourd'hui  de 
l'énormite  des  dépenses  publiques,  n  avaient  tou- 
ché aucun  traitement  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions;  mais  je  me  suis  assuré  dn  contraire. 
L'on  m'a  même  dit  de  plus  que  leur  âge  d'or  avait 
été  notre  âge  de  fer. 

Je  pourrais  enfin,  Messieurs,  à  l'exemple  d'an 
spirituel  orateur ,  vous  faire  nn  discours  dont 
chaque  période,  pins  on  moins  élégante  et  ter- 
minée par  une  épigramme,  deviendrait,  à  l'aide 
de  quelques  rimes,  un  couplet  de  vaudeville 
ou  d'opéra  ;  mais  la  politique  est  une  divinité 
sérieuse  qui  se  brouille  quelquefois  avec  Apollon 
et  les  Muses. 

Vous  conclurez  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
MessiourB,  que  si  rien  n'est  plus  aisé  que  défaire 
un  discours,  il  est  assez  difficile  de  traiter  nne 
question  législative.  Je  vais  essayer  de  vaincre 
cette  difficulté. 

Les  journaux  doivent  être  considérés  sons  trois 
points  de  vue  principaux  :  comme  exerçant  nne 
Borte  de  magistrature,  comme  moyen  de  pu- 
blicité et  instrument  de  dommage,  enfin  comme 
des  entreprises  d'industrie  avec  privilège  con- 
ditionnel. 

Les  changements  qui  surviennent  dans  les  lois 
politiques  modifient  la  société.  Ils  en  modèrent 
ou  en  accélèrent  le  mouvement,  et  peuvent  la 
faire  passer  de  la  paix  à  l'agitation,  de  l'ordre  au 
désordre.  Le  plus  grand  inconvénient  de  ces 
changements  se  fait  sentir  lorsque,  sans  transition 
graduée,  le  gouvernement  et  la  société,  dans  leurs 
rapports  entre  eux,  prennent  subitement  la  place 
l'un  de  l'autre. 

Les  journaux  dégagés  de  la  censure  deviennent 
a  leur  tour  les  censeurs  de  ^autorité.  Ils  exer- 
cent a  son  égard  nne  sorte  de  magistrature  po- 
pulaire où  les  accusateurs  se  constituent  juges. 
On  conçoit  an  premier  instant  que  si  la  critique 
décente  et  raisonnée  des  actes  du  pouvoir  est 
une  des  nécessités,  un  des  bienfaits  du  gouver- 
nement représentatif,  la  satire  violente,  menson- 
gère et  diffamatoire,  est  une  calamité.  Le  droit 
eraccuser  entraîne  le  droit  de  se  défendre.  Mais 
lorsque  la  défense  devient  matériellement  impos- 
sible et  qu'elle  est  interdite  par  le  fait ,  il  y  a 
tyrannie,  et  la  pire  de  toutes  est  la  tyrannie  po- 
pulaire. {Signet  eVakésion  à  droite.)  Si  donc  vous 
laissiez  à  chacun  le  droit  de  faire  nn  journal,  il 
n'y  aurait  pas  de  gouvernement  possible  en 
France  è  r époque  actuelle;  nos  institutions  ne 
sont  pas  assez  fortes  et  surtout  assez  complètes 
pour  se  défendre  par  l'amour  contre  la  haine  ; 
elles  n'ont  pas  encore  reçu  du  tempB  ces  racines 
qui  leur  feraient  braver  sans  danger  les  orages  et 
les  tempêtes. 

On  parle  souvent  ici  de  la  révolution  de  1688 
en  Angleterre,  mais  l'on  affecte  d'oublier  que  si 
la  presse  fut  entièrement  libre  en  1694,  il  ny 
eut  de  1699  à  1799  qu'un  journal  paraissant  tous 
les  jours.  Il  y  en  eut  deux  en  1700,  et  ce  ne  fut 
qu'en  1730,  c'est-à-dire  quarante-deux  ans  après 
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ce  mémorable  événement,  que  les  journaux  quoti- 
diens commencèrent  à  s'y  répandre. 

S'ils  eussent  été  aussi  nombreux  qu'ils  le  sont 
à  présent,  Guillaume  III  n'eut  peut-être  pas  ré- 
gné. (Fotou  à  droite:  Bravo  I  On  ne  peut  mieux 
parler.)  Quand  ils  sont  devenus  un  besoin  pour  la 
nation  anglaise,  le  gouvernementétait  établi,  ho- 
noré; respecté;  les  passions  étaient  calmées,  et 
la  génération  qui  avait  agi  pour  ou  contre  cette 
révolution  avait  disparu.  Notre  heureuse  restau- 
ration ne  date  que  de  1814,  ou,  à  parler  plus  juste, 
de  1815;  comparez  et  jugez. 

Je  ne  crainsdonc  pas  d'affirmer  aujourd'hui  que, 
ai  tous  multipliez  les  journaux,  vous  n'aurez  pas 
assez  de  tribunaux  pour  juger  les  délits  de  la 
presse  périodique ,  et  cela  par  une  raison  toute 
simple: 

La  création  d'un  journal  est  une  entreprise  in- 
dustrielle, n  tout  qu'elle  enlève  aux  journaux 
existants,  et  qui  suffisent  comme  moyen  de  pu- 
blicité, une  partie  de  leurs  abonnés;  car  la  con- 
sommation des  journaux,  permettez-moi  cette 
expression,  est  une  chose  limitée.  Il  faut  donc 
pour  réussir  que  les  nouveaux  journaux  soient 
plus  piquants  que  leurs  devanciers  ;  que  la  criti- 
que y  soit  plus  offensive  et  plus  mordante,  l'atta- 
que plus  vive  et  pins  soutenue.  Si  les  allusions, 
si  les  traits  multipliés  d'une  calomnie  masquée 
par  l'artifice  du  style,  ne  suffisent  pas  à  leur 
procurer  les  bénéfices  nécessaires  k  leur  exis- 
tence, l'or  des  factions  manquerait-il  pour  les 
payer,  pour  les  répandre  gratuitement  dans  les 
classes  ignorantes  et  faciles  à  soulever  contre 
l'autorité,  qu'on  leur  représenterait  sans  cesse» 
ou  comme  tyrannique ,  ou  comme  la  cause  de 
leur  misère  ? 

Que  gagnerait  aujourd'hui  la  société  h  la  multi- 
plication des  journaux  ?  Le  désordre  et  le  scan- 
dale. Le  gouvernement  ne  serait  occupé  qu'à 
éteindre  les  incendies  qui  s'allumeraient  sur  tous 
les  points.  Le  pourrait-il  T  Vous  ne  le  pensez  pas. 
Si  nous  raisonnons  maintenant  par  analogie, 
nous  trouverons  de  nouveaux  arguments  pour 
prouver  la  nécessité  d'adopter  l'article  1**,  qui 
veut  qu'aucun  journal  ne  puisse  paraître  sans  l'au- 
torisation du  Roi. 

Toutes  les  entreprises  qui  intéressent  la  for- 
tune, la  propriété,  la  santé  ou  la  vie  des  citoyens, 
et  qui  résultent  d'une  association,  soit  patente, 
soit  anonyme,  ont  besoin  d'une  autorisation 
du  Roi» 

Nul  théâtre  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisa- 
tion du  Roi.  Et  qu'est-ce  qu'un  journal,  sinon  un 
théâtre  ambulant  (Or  rit.),  où  l'on  met  chaque  jour 
en  scène,  aux  yeux  de  tons  les  Français,  les  pas- 
sions et  les  vices,  la  fable  et  la  vérité,  les  actes 
des  gouvernements  avec  des  commentaires,  les 
personnes  et  les  actions  ;  où  l'on  siffle  et  l'on  ap- 
plaudit: où  le  passé  est  reproduit,  le  présent  dé- 
figuré, raveair  invoqué  ou  menacer 

Les  journaux  n'ont-ils  pas  mille  fois  plus  de 
lecteurs  qu'un  professeur  n'a  d'auditeurs?  Bt  ce- 
pendant toutes  les  chaires  publiques  sont  à  la  no- 
mination du  Roi. 

Les  doctrines  religieuses  ne  sont  prêchéesdans 
nos  temples  qu'avec  des  garanties  préalables .-  les 
évoques  ne  sont  institués  qu'après  la  nomination 
du  Roi  :  les  curés  et  les  ministres  ne  prennent 
possession  de  leur  juridiction  ecclésiastique  qu'a- 
près son  approbation. 

Les  journaux  qui  ouvrent  des  discussions  sur 
tontes  les  parties  du  droit  public,  de  la  science, 
dé  la  morale,  de  la  religion  ;  qai  ne  rendent  pas 
seulement  compte  des  doctrines  émises,  mais  qui 


en  produisent  de  nouvelles,  ne  doivent  donc  pas 
paraître  sans  l'autorisation  du  Roi. 

Veuillez  ne  pas  oublier,  Messieurs,  que  tons  les 
journaux  existants  au  1"  janvier  1822  sont  main- 
tenus; que  l'opposition  conserve  ses  organes  na- 
turels et  accrédités,  et  que  dès  lors  les  craintes 
qu'elle  manifeste  sont  chimériques.  (Agitation  à 
gauche.)  Le  prince  qui  nous  a  donné  la  Charte  a 
/éfléchi  sur  le  gouvernement  représentatif  plus 
qu'aucnn  de  nous.  Il  sait  qu'une  opposition  me- 
surée est  une  sentinelle  vigilante  qui  avertit  des 
infractions  aux  lois,  et  qui  force  ainsi  tous  les 

Ïiouvoirs  à  se  tenir  dans  leur  sphère  respective. 
I  sait  que,  tant  qu'elle  n'est  pas  rebelle,  elle  con- 
serve et  ne  détruit  pas.  Ami  de  la  vérité,  prince 
éclairé,  Louis  XVIII  ne  confondra  pas  la  censure 
des  actes  de  l'autorité  avec  les  provocations  habi- 
tuelles au  mépris  de  son  gouvernement.  [Signes 
d'adhésion.)  Le  journal  coupable  sera  remplacé 
dans  son  esprit  de  critique,  et  non  dans  son  es- 
prit d'hostilité. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu 
affirmer  que  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  déli- 
bération était  pire  que  la  censure,  et  que  la  nation 
allait  être  bâillonnée.  (On  rit  à  droite.)  Réflé- 
chissant sur  ce  que  nous  voyons,  j'ai  com- 
pris que  toute  faction,  tout  parti  doit  se  dire  har- 
diment la  nation.  Son  habileté  consiste  à  dérober 
à  la  vue  le  petit  nombre  de  ses  soldats,  &  mon- 
trer beaucoup  de  trompettes  et  de  tambours  qui, 
réunis  sur  un  seul  point,  font  naturellement 
croire  à  la  présence  d'une  armée  considérable. 
[Bravo!  à  droite.)  C'est  une  ruse  de  guerre.  Dès 
lors  l'article  1",  qui  semble  limiter  le  nombre  des 
journaux  à  celui  qui  existe  aujourd'hui,  n'aura 
pas  l'assentiment  de  l'esprit  de  parti.  Hais  ce 
n'est  pas  ce  qui  le  rend  plus  mauvais.  Le  minis- 
tère, a  qui  on  livre  des  combats  assez  rudes  parce 
qu'il  est  chargé  de  maintenir  la  paix  publique,  n'a 
pas  voulu  être  la  dupe  de  cette  tactique,  et  comme 
ministère  il  n'a  pas  tort.  Il  n'a  pourtant  innové  en 
rien;  il  a  même  scrupuleusement  respecté  les 
droits  acquis  ;  mais  il  faut  que  l'habit  ministériel, 
n'importe  celui  qui  l'endosse,  reçoive  des  éclabous- 
sures.  [On  rit.)  Il  y  a  un  malin  plaisir  à  inquiéter, 
à  braver  le  pouvoir  ;  c'est  nne  des  jouissances  de 
l'envie.  Bt  comme  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif la  porte  du  ministère  est  ouverte  à  l'am- 
bition de  plusieurs,  les  hommes  qui  se  nomment 
les  hommes  forts  pensent  qu'elle  finira  par  s'ou- 
vrir, s'ils  frappent  hardiment;  et  Dieu  sait  avec 
quelle  vigueur  ils  saisissent  le  marteau.  (Rire  gé- 
néral.) 

L'opposition  qui  se  manifeste  dans  la  Chambre, 
au  sujet  de  l'article  l—  de  la  loi,  se  reproduit  au 
dehors.  Les  journaux  sont  aussi  des  tribunes  :  on 
n'y  comparait  pas  en  personne  ;  mais  l'effet  pro- 
duit dans  la  société  est  de  même  nature.  On 
pourrait,  il  est  vrai,  se  faire  imprimer,  puisque  la 
presse  est  libre  ;  mais  elle  est  dispendieuse  ;  et 

guis,  à  quoi  bon,  lorsqu'un  article  de  journal  suf- 
t  pour  faire  un  grand  homme?  Mille  personnes 
lisent  une  brochure  ;  cent  mille  liront  un  article 
de  journal.  Depuis  l'invention  de  l'imprimerie,  la 
renommée  s'adresse  bien  plus  aux  yeux  qu'aux 
oreilles.  Les  quinze  ou  seize  journaux  qui  circulent 
dans  Paris  ne  suffiront  évidemment  pas  au  culte 
de  cette  divinité;  et  si  tons  ceux  qui  lui  adressent 
leurs  vœux  étaient,  admis  à  voter  dans  la  Cham- 
bre, l'article  1"  ne  passerait  pas.  Je  ne  doute  pas 
non  plus  que,  si  tons  les  amis  de  la  paix  publique 
que  nous  représentons  ici  avaient  droit  de  suf- 
frage, ils  ne  se  levassent  avec  nous,  et  ne  fissent 
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une  fort  belle  majorité.  (Voix  à  droite1  :  Très-bien, 
trèfrbi6D.) 

L'article  2  du  projet  de  loi  n'étant  pas  suscep- 
tible d'une  discussion,  parce  qu'il  ne  reproduit 
qu'une  mesure  d'ordre,  je  passe  à  l'article  3. 

Cet  article,  fort  important,  a  reçu  du  travail  de 
votre  commission  des  améliorations  sensibles  et 
incontestables.  .        .   „      .         ,« 

11  veut  que,  dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  serait  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la  re- 
ligion de  l'Etal  et  aux  autres  religions  légalement 
reconnues,  à  l'autorité  du  Roi  et  à  la  stabilité  de 
nos  institutions  constitutionnelles,  la  suspension 
du  journal  ou  écrit  périodique  ne  puisse  être  pro- 
noncée que  par  un  jugement  solennel  de  la  cour 
royale,  les  deux  Chambres  assemblées,  et  que  la 
suppression  n'ait  jamais  lieu  qu'après  deux  sus- 
pensions et  en  cas  de  récidive. 

On  se  plaignait,  depuis  longtemps,  de  la  sépa- 
ration de  la  justice  et  de  la  police.  Non-seulement 
elles  avaient  cessé  d'être  sœurs,  mais  encore  dans 
la  direction  de  la  société,  elles  ne  se  rencontraient 
plus  ;  elles  avaient  pris  des  routes  opposées.  Le 
projet  de  loi  effectue,  quant  aux  journaux,  cette 
réunion  si  désirée.  La  police  sera  plus  clair- 
voyante et  plus  circonspecte;  la  justice  plus  active 
et  plus  solennelle.  La  haute  magistrature  devient, 
ainsi  qu'on  vous  l'a  prouvé,  un  des  pouvoirs  pro- 
tecteurs de  la  société,  sans  acquérir  les  moyens 
d'être  11 oslile  envers  l'autorité  royale,  et  sans  de- 
venir une  puissance  rivale. 

Ce  n'est  pas  une  faute,  ou  une  erreur  insérée 
dans  un  journal  ou  écrit  périodique  que  la  loi 
veut  réprimer  et  punir;  c'est  une  persévérance 
dans  des  principes  dangereux  ;  c'est  la  propaga- 
tion constante  de  ces  doctrines  avec  lesquelles 
il  n'y  aurait  bientôt  ni  Roi,  ni  nation;  c'est  l'ex- 
citation habituelle  au  mépris  des  institutions  et 
des  pouvoirs  les  plus  révérés,  c'est  le  dénigre- 
ment et  la  dérifùon  de  ce  que  les  hommes  ont  de 
plus  cher  et  de  plus  sacré  qu'elle  ne  veut  pas 
permettre  et  qu'elle  ne  doit  pas  tolérer. 

Elle  avertit  les  journaux  ;  elle  leur  trace  leurs 
devoirs.  S'ils  s'en  écartent,  s'ils  s'obstinent  à 
troubler  la  paix  publique,  leur  suspension  ou 
leur  suppression  sera-t-elle  le  tort  de  la  loi? 

Mais  on  craint  qu'un  journal  supprimé  ne  soit 
remplacé  par  un  journal  d'une  autre  couleur  et 
qu'ainsi  le  pouvoir  débarrassé  d'une  critique 
sévère  et  hardie  ne  viole  impunément  tous  les 
droits  et  que  les  infractions  aux  lois  ne  restent 
inaperçues.  On  va  même  jusqu'à  penser  que  le 
pouvoir  séduira  les  cours  royales  placées  si  haut 
par  leur  indépendance  et  arrivera  ainsi  au  des- 
potisme sur  la  pensée,  par  un  arbitraire  d'autant 
plus  dangereux  qu'il  serait  décoré  des  couleurs 
de  là  justice. 

Ah!  si  la  loi  pouvait  avoir  de  tels  résultats,  si 
elle  contractait  jamais  une  semblable  souillure, 
cet  horrible  abus  de  sa  confiance  dans  la  justice 
serait  bientôt  réprimé  ;  la  tribune  retentirait  de 
celte  forfaiture  trop  coupable,  mais  heureuse- 
ment impossible  ;  la  loi  serait  changée. 

Et  pourquoi  se  défier  d'une  magistrature  fran- 
çaise? En  quoi  l'a-t-elle  mérité?  Dans  le  siècle  de3 


jouissances  et  de  la  cupidité,  nos  magistrats  se 


à  la  fortune,  la  modestie  à  l'éclat,  ils  arrivent  à 
la  gloire  comme  malgré  eux,  par  la  vénération 
des  peuples. 
Singulière  contradiction  de  l'esprit  humain!  La 


démocratie  est  partout.  Elle  presse  la  royauté  de 
toute  part  sans  aucun  intermédiaire  qui  puisse 
amortir  la  violence  de  ses  attaques. 

Ombrageuse  et  défiante,  elle  réclame  sans  cesse 
garanties  sur  garanties,  et  les  refuse  à  l'autorité 
qui  la  protège  et  qui  la  fait  jouir  avec  sécurité 
de  toutes  les  douceurs  de  la  vie. 

Occupée  d'objets  purement  matériels,  elle  ne 
comprend  pas  que  la  royauté  est  l'ame  du  corps 
politique,  et  que  la  priver  des  moyens  d'exister, 
c'est  vouloir  que  la  société  périsse. 

Considérez  l'homme  dans  la  société  nouvelle, 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui  :  vous  le  voyez 
occupe  à  faire  assurer  sa  propriété,  sa  fortune, 
sa  liberté,  ses  jouissances,  sa  vie  même;  et 
personne  ne  pense  à  assurer  la  plus  solide  de 
toutes  les  garanties  sociales,  l'ordre  personnifié 
dans  l'autorité  royale  et  constitutionnelle. 

C'est  en  vain,  Messieurs,  que  l'on  s'efforce  de 
vous  faire  prendre  le  ebange.  Mettez  la  main  sur 
votre  conscience;  elle  vous  dira  que  nous  sommes 
ceut  fois  plus  près  de  la  révolution  que  du  des- 
potisme. 

Maintenant  la  suppression  d'un  journal  ou  écrit 
périodique,  après  trois  jugements  solennels  pro- 
noncés par  douze  juges  (Tune  cour  royale,  peut- 
elle  être  assimilée  a  une  confiscation? 

Nous  n'argumenterons  pas  sur  le  mot  confis- 
cation, d'autres  orateurs  se  sont  chargés  de  tous 
démontrer  que  le  terme  n'est  rien  moins  qu'exact. 

Si  nous  avons  prouvé  dans  l'intérêt  de  la 
société  que  nul  journal  ne  doit  paraître  sans 
l'autorisation  du  Roi;  si  la  faveur  royale  n'est 
qu'une  concession  dont  la  loi  a  réglé  les  condi- 
tions, de  quoi  se  plaint-on  ? 

Et  d'abord  l'autorisation  de  faire  paraître  un 
journal  n'est  pas  une  concession  de  propriété. 
Nos  rois  en  France  ne  peuvent  pas  conférer  de 
propriété.  La  dignité  royale  ne  s  est  réservé  gue 
des  grâces  et  des  récompenses.  La  justice  et  Ja 
raison,  qui  ont  leurs  droits  avant  les  passions, 
nous  disent  que  les  garanties  envers  la  société 
doivent  marcher  avant  les  garanties  adonner  aux 
individus.  L'autorisation  du  Roi  n'est  accordée 
que  sous  la  condition,  voulue  par  la  loi,  que  si 
1  esprit  d'un  journal  est  démontré  par  une  suc- 
cession d'articles  dangereux  pour  la  société,  il 
devient  passible  de  la  suppression,  en  cas  de 
récidive,  après  deux  suspensions  prononcées  par 
la  cour  royale.  Il  dépend  des  propriétaires  d  an 
journal  d'éviter  le  désastre,  de  bien  choisir  leurs 
rédacteurs,  puisqu'ils  en  sont  responsables.  Mais, 
dit-on,  le  journal  appartient  à  des  veuves,  à  des 
mineurs,  à  des  actionnaires.  G  est  une  condition 
commune  à  toutes  les  entreprises,  a  toutes  les 
associations  industrielles.  Lorsqu'un  danger  les 
menace,  l'intérêt  commun  les  réunit.  Ici  té  dan- 
ger est  indiqué  longtemps  d'avance  \  personne 
n'est  pris  au  dépourvu.  Le  journaliste  est  le 
maître  d'éviter  les  écueils  signalés;  s'il  s'obstiue 
à  les  affronter,  veut-il  qu'on  le  garantisse  du 
naufrage? 

Oira-t-on  que  la  suppression  ne  doit  atteindre 
que  les  journaux  à  créer  et  non  ceux  qui  exis- 
tent aujourd'hui,  parce  que  la  loi  doit  respecter 
les  intérêts  acquis?  Cette  distinction  serait  un 
privilège  sans  exemple.  Il  serait  plus  que  bizarre 
de  défendre  à  l'un  ce  qui  serait  permis  à  l'autre, 
et  quel  privilège,  grand  Dieu  !  que  celui  de  por- 
ter le  trouble  dans  la  société  ! 
•  L'autorisation  donnée  a  un  journal  est  l'effet 
d'un  choix  fait  par  le  prince  qui,  ne  voulant  et 
ne  pouvant  mal  fairev  dit  aux  chefs  de  cette 
nouvelle  entreprise  :  «  Vous  connaissez  les  formes 
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du  gouvernement  du  pays  selon  la  Charte.  Il  est 
monarchique  et  constitutionnel,  il  ne  peut  être 
l'un  sans  rautre.  Si  des  faits  ou  patents,  ou  dont 
tous  avez  la  preuve,  indiquent  les  erreurs  et  les 
écarts  de  l'autorité  publique,  censurez-les,  dé- 
noncez-les; mais,  eu  amis  de  la  vérité,  dans  l'in- 
térêt du  prince  et  du  pays  :  votre  devoir  est  de 
les  faire  aimer  l'un  et  l'autre,  sans  division  et 
sans  partage,  parce  que  les  libertés  publiques 
n'ont  pas  de  protecteur  plus  naturel  et  plus  inté- 
ressé que  le  monarque.  Mais  si,  par  cupidité  et 
dans  la  vue  d'accroître  le  nombre  de  vos  abonnés, 
dépassant  les  bornes  d'une  critique  décente,  vous 
livrant  habituellement  à  des  insinuations  perfi- 
des, combinant  avec  malice  tous  les  moyens  de 
rendre  méprisables  et  l'autorité  du  prince  et  son 
gouvernement,  vous  manquez  à  la  Mélilé  que 
vous  lui  avez  jurée,  au  respect  et  à  Fobéissance 
que  vous  devez  à  la  Charte,  je  n'écouterai  pas 
mes  ressentiments,  lu  loi  du  pays  vous  jugera. 
Ce  n'est  pas  le  caprice  du  pouvoir  que  vous  avez 
à  craindre,  mais  l'examen  de  la  justice.  > 

L'autorisation  sera  donc  révoquée,  mais  pour 
cause  d'ingratitude  de  la  part  du  donataire. 

11  me  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  du 
quatrième  article  de  la  loi  proposée,  qui  dans  des 
circonstances  graves  et  dans  1  intervalle  des  ses- 
sions des  Chambres,  permet  de  rétablir  la  censure. 
Il  n'a  jamais  existé  dans  le  monde  une  société 
régie  par  des  lois  fixes,  par  une  constitution  écrite, 
qui  n  ait  pas  été  troublée  par  des  désordres  que 
n'avait  pas  prévus  le  législateur.  Les  républiques 
avaient  leur  dictature.  La  Charte  en  consacre 
aussi  une  par  son  article  14.  Mais  la  dictature  est 
un  remède  actif  et  passager,  appliqué  à  un  mal 
violent.  Alors  toutes  les  lois  sont  suspendues  ;  la 
voix  du  dictateur  est  la  loi  suprême.  Il  prend  les 
mesures  qu'il  juge  convenables.  Il  n'a  de  compte 
à  rendre  a  personne.  La  censure  est  une  de  ces 
mesures.  Bile  peut  suffire  seule.  Dans  des  moments 
de  crise,  on  désarme  les  bons  et  les  mauvais  ci- 
toyens. La  censure  est  le  désarmement  des  pas- 
sions, le  silence  imposé  pour  rétablir  l'ordre. 

Cette  censure  déjà  si  vieille,  non  dans  l'histoire 
des  monarchies,  mais  dans  les  annales  des  répu- 
bliques anciennes,  et  qui  s'exerçait  alors  sur  les 
deux  manières  de  communiquer  sa  pensée  :  la 
parole  et  Pécriture,  a  pris  naissance  dans  la  Gaule. 
C'est  un  petit  trait  d'érudition  que  je  suis  bien 
aise  d'offrir  a  l'auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Du 
Ministère  et  de  l'Opposition,  afin  qu'il  ne  mette 
pas  cette  iniquité  sur  le  compte  des  Francs.  (On 
rit  à  droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

«  Chez  les  peuples  des  Gaules  les  plus  estimés 
par  la  sagesse  de  leur  gouvernement,  nous  dit 
César  dans  ses  Commentaires  (1),  une  loi  réputée 
sainte  ordonne  à  quiconque  aura  appris,  par  la 
renommée  ou  par  un  bruit  répandu  chez  les  peu- 

Sles  voisins,  une  nouvelle  qui  intéresse  le  pays, 
'aller  la  déférer  au  magistrat  avant  de  la  com- 
muniquer à  qui  que  ce  soit,  parce  que  souvent 
on  a  vu  des  hommes  mal  instruits  s  épouvanter 
de  faux  bruits,  et  des  hommes  téméraires  se  pré- 
cipiter dans  le  crime  et  se  laisser  aller  au  conseil 
funeste  d'usurper  le  pouvoir  souverain.  Le3  ma- 
gistrats à  qui  la  révélation  est  faite  tiennent  secret 
ce  qu'ils  croient  prudent  de  cacher;  et  ce  qu'ils 
croient  utile  de  faire  connaître,  ils  le  déclarent 
au  peuple  assemblé.  Il  n'est  permis  de  parler  des 
intérêts  de  l'Etat  que  dans  l'assemblée  publique.  » 
11  est  hors  de  doute  que,  si  l'imprimerie  eût 

(1)  Livra  6,  paragraphe  20. 
T.  XXXIV. 


existé  à  cette  époque,  les  journaux,  naturellement 

prodigues  de  nouvelles  vraies  ou  fausses,  eussent 
été  censurés. 

Mais,  dans  notre  gouvernement  représentatif  qui 
a  bien  quelque  analogie  avec  le  gouvernement 
primitif  de  nos  aïeux,  puisqu'ils  avaient  leurs 
assemblées  publiques  et  délibérantes,  il  y  a  cette 
différence  que  ce  qui  existait  toujours  chez  eux 
peut  être  adopté  par  nous  dans  ces  circonstances 
graves  où,  les  factionB  se  disputant  la  souverai- 
neté, le  danger  du  bouleversement  de  la  société 
est  imminent. 

Les  journaux,  il  faut  bien  le  dire,  auxiliaires 
utiles,  comme  moyen  de  publicité,  chez  les  nations 
libres,  ne  rendent  pas  les  hommes  faciles  à  gou- 
verner, surtout  si,  flatteurs  des  passions,  ils  par- 
lent plus  des  droits  que  des  devoirs.  Si  quelque- 
fois ils  sont  à  craindre  dans  leurs  écarts  sous  un 
gouvernement  régulier,  au  sein  même  de  la  paix, 
que  sera-ce  si  des  événements  fâcheux,  des  sédi- 
tions, des  révoltes  viennent  troubler  la  société? 
Quel  frein,  quelle  force  contiendrait  des  provo- 
cations continuelles  à  la  résistance  ou  à  la  rébel- 
lion, provocations  qui  le  même  jour  parcour- 
raient la  moitié  des  provinces,  et  le  lendemain  le 
reste  du  royaume?  La  censure  est  donc,  dans  cer- 
tains cas,  un  moyen  obligé  dont  aucun  ministre, 
ami  sincère  du  Roi  et  de  la  patrie,  n'hésiterait  à 
prendre,  au  péril  de  sa  vie,  la  responsabilité. 

Le  gouvernement,  par  l'article  4  de  la  loi,  fait 
donc  un  acte  de  franchise.  Il  vous  déclare  for- 
mellement qu'il  désire  associer  la  puissance  légis- 
lative à  une  mesure  dont  il  est  constitué  seul  juge 
for  l'article  14  de  la  Charte.  {Murmures  à  gauche.) 
1  le  fait  dans  l'intérêt  public,  pour  dissiper  les 
préventions,  faire  évanouir  les  résistances  et  ra- 
mener plus  promptement  l'ordre  et  la  paix. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  me  réservant  d'a- 
dopter les  amendements  qui  remplaceraient  la 
suppression  des  journaux  par  une  mesure  aussi 
efficace  et  moins  mauvaise  pour  les  propriétaires 
de  journaux.  (Signes  très-marqués  d'adhésion.) 

Il  est  six  heures,  la  séance  est  levée,  et  la  dis- 
cussion continuée  à  demain. 


CHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  samedi  9  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  —  M.  de 
Castelbajac  donne  lecture  du  procès- verbal,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  le 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
périodique. 

M.  Ganilh  est  appelé  par  l'ordre  de  la  parole, 
et  monte  à  la  tribune. 

M.  tSanlIh.  Messieurs,  le  but  de  la  loi  proposée, 
son  but  avoué  dans  l'exposé  des  motifs  et  pro- 
clamé à  cette  tribune  par  les  ministres  et  par 
quelques  orateurs  de  leur  parti  ;  ce  but  est  de 
réprimer  la  licence  de  la  presse  périodique  sans 
porter  atteinte  à  sa  liberté  légitime.  Si  cette 
intention  était  fidèlement  accomplie,  le  projet  de 
loi  mériterait  et  obtiendrait  les  suffrages  et  la 
reconnaissance  de  tous  les  amis  de  la  liberté  de 
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la  presse.  Mais  qu'il  y  a  loin  des  effets  aux  pro- 
messes! 

Les  mesures  qu'on  tous  propose  de  consacrer 
sont  si  défectueuses  qu'elles  menacent  encore 
plus  la  liberté  que  la  licence  de  la  presse  pério- 
dique: elles  dénaturent  et  pervertissent  l'ordre 
légal,  et  introduisent  dans  la  législation  un  arbi- 
traire dangereux,  corrupteur  et  immoral. 

Qu'a  fait  l'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission pour  donner  à  tant  de  difformités  une 
couleur  tant  soit  peu  supportable  ? 

11  s'est  efforcé  de  vous  persuader  que  la  presse 
périodique  n'est  pas  une  liberté  constitutionnelle, 
mais  une  faculté  conditionnelle,  révocable  et  su- 
jette à  la  surveillance  de  la  police. 

Il  a  fait  plus  :  il  a  enseigné  que  tout  est  licite 
contre  une  liberté  dont  l'influence  est  corrosive, 
et  que,  pourvu  qu'on  parvienne  à  la  paralyser, 
toute  loi  sera  juste,  tout  jugement  légitime,  toute 
peine  équitable. 

Ce  système  me  parait  monstrueux,  et  je  viens 
le  combattre. 

Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  rapporteur  dans 
sa  discussion  sur  la  constitutionnalité  de  la  presse 
périod:quc.  Ce  point  de  doctrine  me  parait  irré- 
vocablement fixé  par  les  quatre  lois  qui  ont  été 
nécessaires  pour  en  suspendre  l'usage,  par  les 
réclamations  de  toute  la  France  contre  ces  lois 
d'exception,  par  les  déclarations  solennelles  du 
ministère  actuel.  Insister  sur  ce  point,  ce  serait 
abuser  de  votre  temps  et  de  votre  patience. 

Mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  la  doctrine 
de  l'honorable  rapporteur  sur  la  conditionnalité 
et  la  révocabilité  de  nos  libertés.  Elle  me  parait 
subversive  de  tout  droit,  de  toute  Charte,  de  tout 
pacte  social. 

«  Les  choses,  dit  l'honorable  rapporteur,  qui 
peuvent  nuire  à  autrui,  ne  sont  jamais  possédées 

?ue  conditionnellement.  La  société  en  permet 
usage  à  des  conditions  qu'elle  impose;  elle  a 
toujours  la  faculté  de  reUrer  celte  autorisation 
dés  que  les  conditions  sont  violées.  » 

Je  n'examinerai  pas  si  la  société  a  le  droit  que 
lui  attribue  l'honorable  rapporteur,  ni  si  elle  peut 
changer  les  conditions  qu  elle  s'est  imposées,  ou 
qu'elle  a  imposées,  et  qui  forment  sa  constitution 
politique.  Je  dirai  seulement  qu'elle  l'a  fait  quand 
elle  l'a  voulu,  et  qu'elle  le  fera  quand  elle  le  vou- 
dra. Mai8  comment  l'honorable  rapporteur  ne 
s'est-il  pas  aperçu  que  ce  n'est  pas  la  société  qui 
propose  de  révoquer  la  liberté  de  la  presse  pério- 
dique ?  ce  n'est  pas  elle  qui  veut  en  changer  les 
conditions  et  lui  en  imposer  de  nouvelles. 

C'est  le  gouvernement  qui  fait  cette  proposition, 
et  sans  doute  l'honorable  rapporteur  est  trop 
instruit  et  trop  éclairé  pour  confondre  le  gou- 
vernement, un  des  pouvoirs  de  la  société,  avec 
la  société.  Quelque  crédit  que  l'exemple  d'un 
peuple  voisin  donne  à  l'omnipotence  parlemen- 
taire, c'est-à-dire  à  la  toute-puissance  du  pouvoir 
législatif,  la  sagesse  nous  commandera  encore 
longtemps  de  maintenir  la  ligne  qui  sépare  la 
société  des  pouvoirs  publics,  la  constitution 
de  la  société  de  la  constitution  de  l'Etat,  et  la 
Charte  des  lois.  11  n'en  faut  pas  d'autres  preuves 
que  le  projet  de  loi  en  discussion. 

Si  la  société,  ou  le  monarque  auguste  qui  l'a 
constituée,  a  voulu  que  la  presse  périodique  fût 
une  de  ses  libertés,  (et  il  ne  peut  pas  s'élever  des 
doutes  sur  celte  volonté)  ;  si,  comme  l'a  dit  mon 
honorable  ami,  avec  tant  de  profondeur  et  de  jus- 
tesse, dans  une  précédente  discussion.  les  libertés 
sont  des  résistances  aux  pouvoirs  publics,  com-  I 
ment  ces  pouvoirs  pourraient-ils,  sans  violer  la  I 


constitution  royale  de  la  société,  détraire  ce* 
résistances,  franchir  les  limites  qu'elle  leur  im- 
pose et  changer  l'ordre  légalement  établi? 

Une  telle  usurpation  des  pouvoirs  publics  sur 
la  société  ne  saurait  être  consacrée  par  le  suffrafe 
de  ses  députés.  Si  vous  souffrez  qu'on  détaeèe 
une  seule  pierre  de  l'édifice  social,  il  s'écroulera 
pierre  à  pierre  ;  les  prétextes  ne  manqueront  pas 
pour  les  démolir  lune  après  l'autre,  et  vous 
retomberez  encore  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu 
6u  dans  l'abîme  des  révolutions  :  Principii*  obsta. 

Si  donc  la  presse  périodique  est  une  de  nos 
libertés  constitutionnelles,  si  elle  est  irrévocable, 
comment  peut-on  vous  proposer  de  la  livrer  â  la 
merci  du  pouvoir  le  plus  arbitraire  et  le  plus 
oppressif  qui  ait  à  jamais  déshonoré  les  annales 
des  peuples  I 

Voici,  Messieurs,  l'exposition  que  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  en  a  faite  : 

<  Pour  nous  garantir  de  la  licence  des  jour- 
naux, les  lois  générales  et  ordinaires  ne  suffisent 
pas  ;  il  faut  des  lois  particulières,  des  règles  spé- 
ciales, un  système  de  surveillance,  de  police  et 
de  répression  approprié  à  la  nature  des  écrits,  à 
leur  multiplicité  et  à  leur  influence.  » 

Ainsi,  les  garanties  que  les  libertés  publiques 
trouvent  dans  les  lois  générales,  et  dans  leur  gé- 
néralité seulement,  seraient  ravies  à  la  liberté 
de  la  presse  périodique.  Mise  hors  du  droit  com- 
mun, elle  serait  en  butte  à  toutes  les  passions,  à 
toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  machinations  qui 
ont  tant  d'influence  sur  les  lois  particulières, sur 
leur  application  et  leur  exécution.  Livrée  à  l'ar- 
bitraire, elle  ne  serait  plus  une  de  nos  libertés, 
si  les  libertés  sont  des  résistances  ;  quelle  résis- 
tance la  presse  périodique  pourrait-elle  opposer 
au  pouvoir  dont  elle  porterait  le  joug  ?  Asservir 
la  presse  périodique  au  pouvoir,  c'est  priver  le 
pays  d'une  de  ses  garanties  contre  le  pouvoir. 

Mais  est- il  au  pouvoir  de  la  loi  de  dépecer  la 
constitution  du  pays,  de  soustraire  certaines  li- 
bertés à  sa  protection,  et  de  conserver  ses  bien- 
faits aux  autres?  Jusqu'où  peut-on  étendre  ce 
morcellement  ?  Où  doit-il  s'arrêter  ?  Quel  moyen 
y  a-t-il  d'y  mettre  un  terme?  Serons-nous  moins 
libres  que  ne  l'a  voulu  la  Charte  ?  Quelle  sera  la 
portion  de  liberté  qu'on  nous  laissera?  Dans 
quelle  proportion  sera-t-elle  avec  celle  qu'on 
nous  aura  ravie  ?  Verra-t-on  un  peuple  en  partie 
libre  et  en  partie  asservi?  Croit-on  qu'on  pareil 
ordre  social  puisse  subsister  ? 

La  liberté  et  le  despotisme  sont  incompatibles; 
leur  alliance  ne  peut  être  que  passagère,  et  doit 
amener  l'asservissement  delà  liberté  ou  la  ruine 
du  despotisme.  <  Quand  on  met  un  peu  de  liberté 
dans  la  monarchie,  dit  Hume,  fe  gouverne- 
ment en  devient  plus  pesant  et  pins  intolérable.  » 
Réfléchissez,  Messieurs,  sur  cette  observation 
d'un  historien  philosophe,  connu  par  son  atta- 
chement à  la  monarchie  et  à  la  dynastie  des 
Stuarts.  Prenez  garde  de  dénaturer  notre  état  so- 
cial, de  retrancher  à  un  peuple  libre  une  partie 
de  ses  libertés,  et  de  placer  l'arbitraire  à  côté  de 
la  règle. 

Les  peuples  libres  ont  quelquefois  senti  le  be- 
soin de  sorlir  des  règles  ordinaires  et  de  faire 
violence  à  la  loi  commune  pour  la  sauver  des 
dangers  de  son  immutabilité.  Alors  on  la  cou- 
vrait d'un  voile,  comme  si  on  eût  voulu  lui  ca- 
cher sa  faiblesse  et  son  impuissance  dans  les 
temps  de  crise  :  mais  le  voile  tombait  dès  que 
1  orage  était  dissipé. 

«  Une  année,  dit  Montesquieu,  est  le  temps  que 
la  plupart  des  législateurs  ont  fixé  aux  pouvoirs 
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extraordinaires;  un  temps  plus  long  serait  contre 
la  nature  des  choses.  Dans  toute  magistrature,  il 
faut  compenser  sa  puissance  par  la  grandeur  de 
Sci  diiréfî   *  * 

Gomment  donc  peut-on  vous  proposer  d'établir 
un  pouvoir  extraordinaire  et  permanent,  de  rem- 
placer à  toujours  les  lois  générales  par  des  lois 
spéciales,  et  de  régler  le  sort  d'une  liberté  con- 
stitutionnelle par  des  moyeos  différents  de  ceux 
que  la  Charte  a  établis  pour  la  garantie  de  toutes 
nos  libertés  ?  11  faut  convenir  que  les  nouveaux 
conseillers  du  pouvoir  n'ont  mis  à  profit,  ni  la 
sagesse  des  siècles,  ni  les  leçons  de  Inexpérience, 
ni  les  lumières  de  notre  immortel  publiciste. 

Mais  ne  m'accusera-t-on  pas  de  vouloir  égarer 
les  esprits  sur  la  nature,  l'étendue  et  l'influence 
du  régime  proposé?  C'est  là  sans  doute  le  repro- 
che que  me  font  les  partisans  du  projet  de  loi. 

Eh  bien  !  examinons  de  bonne  foi  si  ce  régime 
peut  prendre  place  dans  la  législation  d'un  peu- 
ple libre  et  civilisé. 

■  11  y  a  en  France,  dit  M.  le  rapporteur,  trop 
d'esprit  et  d'habileté  dans  ceux  qui  écrivent,  trop 
d'intelligence  et  d'aptitude  à  saisir  dans  ceux  qui 
lisent,  pour  qu'une  loi  puisse  prévoir  et  atteindre 
toutes  les  attaques  dangereuses  et  coupables  des 
journaux.  • 

Et  pour  réprimer  les  crimes  qui  se  commettent 
par  la  correspondance  intellectuelle  de  l'écrivain 
et  du  lecteur,  le  projet  de  loi  vous  propose  : 

<  La  suspension  et  même  la  suppression  des 
journaux  dont  l'esprit  et  la  tendance  seraient  de 
sature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publique,  à  la 
religion,  à  l'autorité  du  Roi  et  à  la  stabilité  des 
institutions  constitutionnelles.  » 

Il  faut  convenir  que  l'on  a  beaucoup  trop  ad- 
miré et  vanté  la  sagacité  de  notre  Code  pénal  et 
sa  profonde  habileté  à  atteindre  toutes  les  com- 
binaisons qui  pouvaient  inquiéter  un  pouvoir  mal 
affermi.  Combien  il  est  resté  loin  de  la  perfection 
à  laquelle  vise  le  projet  de  loi  1  Notre  Code  pénal 
n'a  frappé  que  l'attentat,  le  complot,  la  tentative, 
la  proposition,  la  provocation  et  la  non-révéla- 
tion. Le  génie  du  pouvoir  absolu  n'avait  pas  cru 
qu'on  pût  aller  au  delà.  Il  avait  été  forcé  de  s'ar- 
rêter devant  la  borne  des  faits  qui  seuls  peuvent 
en  effet  constituer  des  crimes  et  des  délits,  et 
derrière  cette  ligne  de  défense  le  pouvoir  le  plus 
ombrageux  s'était  cru  en  sûreté. 

Maintenant,  sous  le  Roi  légitime,  dans  un  Etat 
constitué,  dans  l'ordre  légal,  la  barrière  du  des- 
potisme ne  suffit  pas  pour  bannir  toutes  les  alar- 
mes. On  veut  agrandir  le  cercle  de  la  pénalité  ; 
on  veut  l'étendre  des  actions  aux  opinions  ;  je 
me  trompe,  on  veut  le  porter  jusqu'à  l'esprit  et 
à  la  tendance  des  opinions.  C'est  certainement 
une  innovation  dans  le  système  pénal,  un  atten- 
tat aux  principes  de  la  législation  criminelle,  le 
plus  grave  pas  qui  ail  été  fait  dans  la  route  pé- 
rilleuse de  l'arbitraire. 
«  Les  lois,  dit  Montesquieu,  ne  se  chargent  de 

{>unir  que  les  actions  extérieures Il  faut  que 
a  pensée  soit  jointe  à  quelque  sorte  d'action 

Lorsque  les  écrits  ne  préparent  pas  au  crime  de 
lèse-majesté,  ils  ne  sont  point  une  matière  au 
crime  de  lèse-majesté. 

«  Auguste  et  Tibère  y  attachèrent  cependant  la 
peine  de  ce  crime  :  Auguste  à  l'occasion  de  cer- 
tains écrits  faits  contre  des  hommes  et  des  femmes 
illustres  ;  Tibère  à  cause  de  ceux  qu'il  crut  faits 
contre  lui.  Rien  ne  fut  plus  fatal  à  la  liberté  ro- 
maine :  Cremutius  Cordus  fut  accusé  parce  que 
dans  ses  Annales  il  avait  appelé  Cassius  le  der- 
nier des  Romains.  » 


Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  • 
avec  votre  loi  sur  l'esprit  et  la  tendance  des  opi- 
nions, Cremutius  Cordus  serait-il  plus  en  sûreté 
à  Paris  sous  le  gouvernement  constitutionnel  qu'il 
ne  le  fût  à  Rome  sons  le  règne  sanguinaire  de 
Tibère? 

C'est  vainement  qu'on  essaye  de  vous  rassurer 
contre  l'arbitraire  de  cette  loi,  par  la  sagesse  des 
Cours  royales  à  qui  on  vous  propose  d'en  confier 
l'exécution. 

Quel  pays  que  celui  où  le  législateur  opprime 
et  le  magistrat  protège,  où  les  lois  eont  bonnes 
ou  mauvaises  selon  que  les  magistrats  sont  ver- 
tueux ou  vicieux,  où  l'on  n'est  à  l'abri  de  l'op- 
pression que  parce  qu'on  n'a  pas  la  volonté  ouïe 
désir  de  vous  opprimer  1 

Mais  a-t-on  bien  réfléchi  à  la  tâche  qu'on  veut 
imposer  aux  Gours  royales  ?  On  veut  qu'elles  ju- 
gent l'esprit  et  la  tendance  des  journaux  ;  mais 
sur  quelles  bases  porteront  leurs  jugements? 
Dans  les  attributions  ordinaires  des  Cours  royales, 
leurs  arrêts  sont  fondés  sur  les  lois  et  offrent  à  la 
société  civile  une  garantie  dans  la  révision  de  la 
Cour  de  cassation. 

Mais  dans  le  cas  extraordinaire  qu'on  veut  leur 
déférer,  quand  il  s'agira  de  décider  de  l'esprit  et 
de  la  tendance  des  opinions  des  journaux ,  quelle 
sera  la  règle  du  magistrat?  Il  n'aura  d'autre 
guide  que  son  opinion.  Que  résultera-t-il  donc 
des  jugements  des  Cours  royales  contre  les  jour- 
naux ?  Une  seule  chose,  c'est  que  leur  opinion 
diffère  de  celle  des  journaux  qu'elles  ont  con- 
damnés. D'ailleurs  leurs  décisions  n'offriront  au- 
cune garantie  à  la  société,  puisqu'elles  ne  pour- 
ront pas  être  soumises  à  la  révision  de  la  Cour 
de  cassation.  L'effet  naturel  et  nécessaire  de 
cette  mesure  sera  donc  de  mettre  aux  prises  les 
opinions  des  Cours  royales  avec  l'opinion  publi- 
que; de  rallumer  la  guerre  des  partis  ;  de  donner 
un  nouvel  aliment  aux  discordes  civiles  et  de 
prolonger  un  état  d'irritation,  de  tiraillement  et 
de  convulsion,  qui  nous  met  à  la  torture  au  mi- 
lieu de  la  paix  publique.  Non,  ce  n'est  point  ainsi 
qu'on  fermera  rablme  des  révolutions. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  assez  d'attribuer 
aux  Cours  royales  le  jugement  de  l'esprit  et  de  la 
tendance  des  journaux ,  il  faudrait  prévoir  les 
effets  politiques  de  ces  attributions. 

Les  Cours  royales  agiront-elles  spontanément 
ou  attendront-elles  l'impulsion  du  gouvernement  ? 
Le  projet  de  loi  ne  le  dit  pas,  et  cependant  ce 
point  est  de  la  plus  haute  importance. 

Si  les  Cours  royales  peuvent  agir  de  leur  pro- 
pre mouvement,  est-on  bien  sûr  qu'elles  approu- 
veront toujours  les  opinions  que  favorisera  le 
ministère,  et  que  ses  journaux  publieront?  Si  elles 
frappaient  les  journaux  ministériels,  le  ministère 
n'en  serait-il  pas  ébranlé  ?  n'en  résulterait-il  pas 
une  de  ces  luttes  déplorables  entre  les  corps  ju- 
diciaires et  le  ministère,  dont  nous  avons  été  au- 
trefois les  témoins? Comment  le  ministère  ter- 
minerait-il celte  lutte  à  son  avantage  sans  le  se- 
cours des  lits  de  justice ,  des  lettres  de  cachet, 
des  exils  et  de  tout  le  cortège  de  la  terreur  qui 
n'épouvanta  pas  toujours  les  parlements? 

Un  ministre  a  objecté,  dans  la  discussion  de  la 
dernière  loi,  que  le  ministère  mettrait  ses  proté- 
gés à  l'abri  de  l'autorité  des  Cours  royales ,  par  la 
permission  qu'il  leur  donnerait  d'établir  un  nou- 
veau journal. 

Mais  cette  mesure  serait  une  résistance  coupa- 
ble du  pouvoir  contre  l'autorité  des  arrêts  des 
Cours  royales.  Elle  les  déconsidérerait ,  les  avi- 
lirait et  les  rendrait  incapables  de  continuer  uti- 
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lement  les  fonctions  politiques  gai  leur  seraient 
confiées.  Le  mépris  de  leurs  arrêts  pourrait  d'ail- 
leurs leur  inspirer  de  justes  ressentiments  dont 
on  ne  peut  ni  ne  doit  prévoir  les  résultats ,  mais 
dont  l'esprit  de  corps  doit  faire  sentir  tous  les 
dangers. 
Ainsi  l'objection,  loin  de  dissiper  les  cratntes 

3ue  doit  inspirer  au  pouvoir  l'autorité  indéfinie 
es  Cours  royales,  sur  les  journaux,  me  semble 
les  confirmer  et  leur  donner  encore  plus  de  force 
et  de  puissance. 

Limitera-t-on  le  pouvoir  des  Cours  royales,  et 
les  réduira-t-on  à  n'agir  que  d'après  l'impulsion 
du  gouvernement?  alors  nouvel  embarras. 

Si  les  Coutb  royales  ne  partageaient  pas  les 
ressentiments  des  ministres  contre  les  journaux, 
si  elles  absolvaient  ceux  que  les  ministres  vou- 
draient faire  condamner ,  si  elles  n'étaient  pas 
étrangères  aux  intrigues  politiques,  si  elles  se- 
condaient les  ennemis  du  ministère,  il  n'est  pas 
facile  de  voir  comment  le  ministère  se  tirerait  de 
cette  position  difficile.  L'opposition  des  Cours 
royales  lui  serait  encore  plus  funeste  que  l'oppo- 
sition des  Chambres. 

Le  ministère  essayerait-il  sur  les  Cours  royales 
l'influence  du  pouvoir?  Chercherait-il  à  s'y  créer 
une  majorité  servile  et  dévouée?  J'aime  à  croire 
qu'il  y  trouverait  moins  de  facilité  qu'ailleurs.  Le 
petit  nombre  des  magistrats  opposerait  à  la  cor- 
ruption un  obstacle  difllcile  à  surmonter,  et  l'opi- 
nion ferait  une  telle  justice  des  magistrats  cor- 
rompus ,  qu'ils  ne  pourraient  pas  supporter  la 
flétrissure  qu'elle  leur  imprimerait. 

Le  même  ministre  dont  j'ai  déjà  parlé  vous  a 
dit  encore  dans  la  même  discussion  : 

Les  Cours  royales  seront  limitées  par  la  classi- 
fication des  délits.  Elles  ne  pourront  accuser  que 
dans  les  cas  spécifiés,  et  l'on  doit  assez  bien  pré- 
sumer de  l'esprit  des  journaux  que  le  ministère 
protégera  pour  croire  qu'ils  ne  seront  jamais 
exposés  aux  poursuites  des  Cours  royales. 

Quand  le  ministère  a  fait  cette  objection,  il 
avait  sans  doute  oublié  que  .dans  la  classification 
qui  lui  inspire  une  si  grande  sécurité,  on  trouve 
en  première  ligne  celle  de  l'esprit  et  de  la  ten- 
dance des  journaux  qui  seraient  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  la  paix  publique. 

Avec  une  classification  aussi  vague,  il  n'y  a 

S  oint  de  journal  qui  soit  hors  de  l'atteinte  des 
ours  royales, qui  puisse  échappera  leurs  pour- 
suites et  éviter  leB  punitions  qu'elles  voudront 
lui  infliger.  Les  Cours  royales  seront  d'autant 
plus  à  leur  aise  à  cet  égard  qu'il  n'y  a  aucune 
ouverture  contre  l'abus  qu'elles  feraient  de  leur 
pouvoir.  C'est  donc  une  dérision  de  prétendre 
qu'elles  sont  enchaînées  par  une  classification 
qui  leur  donne  un  pouvoir  absolu. 

Quel  lien  d'ailleurs  que  celui  dont  on  peut  se 
louer  impunément?  C'est  s'aveugler  volontaire- 
ment que  de  ne  pas  voir  que  les  pouvoirs  politi- 
ques qu'on  veut  attribuer  aux  corps  judiciaires 
seront  l'occasion  des  dissensions  les  plqs  funestes 
dans  les  pouvoirs  publics. 

Votre  commission  a  essayé  de  tous  rassurer 
contre  le  scandale  de  la  lutte  des  Cours  royales 
et  du  pouvoir  :  «  Ce  n'est  pas,  vous  a  dit  l'hono- 
rable rapporteur,  dans  un  pays  où  les  pouvoirs 
sont  clairement  définis,  où  toutes  les  branches 
de  l'autorité  législative  sont  réunies  chaque 
année,  que  l'on  peut  redouter  l'empiétement  des 
corps  judiciaires.  » 

Mais  ce  n'est  pas  par  leurs  empiétements  que  les 
Cours  royales  se  rendront  redoutables  au  gou- 
vernement ;  c'est  en  se  renfermant  dans  le  cercle 


de  leurs  attributions,  en  se  faisant  un  rempart 
de  leur  conscience,  en  exerçant  dans  toute  sa 
plénitude  l'arbitraire  dont  elles  seront  investies. 

Leurs  arrêts  absolus  déferont  et  feront  les  mi- 
nistères, parce  que  ces  ministères  ne  pourront  se 
soutenir  qu'avec  leur  appui.  Le  pouvoir  aura 
donc,  dans  la  formation  d'un  ministère,  deux 
majorités  à  consulter  au  lieu  d'une.  N'est-ce  pas 
dénaturer  et  pervertir  le  gouvernement  repré- 
sentatif? 

Serait-ce  pour  se  préserver  du  danger  de  l'in- 
docilité des  Cours  royale?,  ou  pour  la  rendre 
impuissante,  que  le  projet  de  loi  vous  propose 
de  conférer  aux  ordonnances  du  Roi  le  pouvoir 
de  rétablir  la  censure?  Le  refua  des  Cours  royales 
de  proscrire  les  journaux  qui  leur  seront  dénon- 
ces par  le  ministère,  formera-  t-il  une  des  cir- 
constances graves  qui  rendent  momentanément 
insuffisantes  les  mesures  ordinaires? 

C'est  bien  alors  que  le  remède  serait  pire  que 
le  mal. 

Quoi  !  le  ministère,  après  avoir  succombé  dans 
ses  attaques  contre  les  journaux,  se  ferait  jus- 
tice à  lui-même  en  les  soumettant  à  sa  censure  I 
Nos  mœurs  y  résistent.  Tous  les  esprits  se  soulè- 
veraient contre  cet  abus  de  pouvoir.  Le  célèbre 
cardinal  lui-même  ne  l'eût  pas  osé  sans  des 
commissions  sanguinaires  oudes  bastiilesmuettes. 
Quand  le  despotisme  ne  peut  pas  tout,  il  ne  peut 
rien. 

Maintenant  que  j'ai  signalé  les  vices  généraux 
du  projet  de  loi,  il  me  semble  qu'il  doit  être 
également  repoussé  par  les  amis  des  libertés 
publiques  et  par  les  partisans  du  pouvoir  absolu. 
Sans  doute  il  étoufferait  la  liberté  de  la  presse 
périodique,  si  les  Cours  royales  se  prosternaient 
aux  pieds  du  pouvoir  ;  mais  si  elles  conservaient 
le  sentiment  de  leur  honneur,  il  introduirait  un 
nouveau  pouvoir  dans  les  pouvoirs  politiques,  il 
embarrasserait  la  marche  du  gouvernement,  et  lui 
susciterait  des  difficultés  bien  autrement  fâcheuses 
que  celles  dont  il  veut  se  mettre  à  l'abri. 

Je  ne  vois  donc  pas  quelle  partie  de  cette 
Chambre  pourrait  donner  son  assentiment  à  ce 
projet  de  foi  ;  et  j'en  vote  le  rejet. 

M.  Slrleys  de  Mayrlahae.  Messieurs,  parmi 
les  choses  extraordinaires  qu'a  produites  notre 
Révolution,  on  doit  remarquer  un  pouvoir  nou- 
veau, ou  pour  mieux  dire  deux  puissances  rivales, 
qui  se  disputent  le  bénéfice  de  diriger  l'esprit  pu- 
blic. Formées  toutes  deux  par  l'intérêt,  soutenues 
par  les  opinions  contraires  qui  partagent  la  France, 
elles  existent  sous  le  nom  de  gazettes  ou  journaux. 
Le  despotisme  est  la  nature  de  leur  gouvernement 
parce  que  l'intolérance  en  est  le  premier  mo- 
bile; condamnant  tout  ce  qui  n'est  pas  pour  elles, 
elles  soutiennent  sans  réserve  tout  ce  qui  leur 
appartient-,  politiques  profondes,  elles  ont  conçu 
de  nos  jours  que  pour  régner  il  ne  fallait  pas  di- 
viser, et  qu'elles  ne  pouvaient  devenir  formidables 
qu'en  ralliant,  chacune  autour  d'elles,  toutes  les 
nuances  de  l'opinion  dont  elles  ont  arboré  le 
drapeau;  ce  drapeau,  elles  le  conservent  sans 
tache,  car  de  cette  conduite  dépend  leur  prospé- 
rité ;  auxiliaires  dans  des  moments  de  crise,  elle; 
portent  partout  l'espérance,  sans  jamais  faire  pré- 
sumer la  crainte,  et  souvent  elles  ont  fait  preuve 
de  courage,  quelquefois,  elles  ont  été  utiles;  tou- 
jours en  guerreentre  elles,  elles  ne  peuvent  jamais 
faire  la  paix,  car  il  est  essentiel  que  leurs  sujets 
ne  soient  jamais  unis.  Cependant  ces  deux  puis- 
sances se  réunissent  lorsqu'il  s'agit  de  se  défendre 
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contre  l'ennemi  commun,  et  cela  sans  cesser  de 
se  combattre. 

Les  journaux,  ainsi  placés  dans  l'opinion  pu- 
blique, peuvent-ils  perdre  les  pouvoirs  qu'ils  y 
ont  acquis,  par  les  seules  dispositions  d'une  loi 
répressive? C'est,  ce  me  semble,  ce  qu'il  convient 
d'examiner,  parce  que  nous  sommes  appelés  par 
nos  devoirs  à  soumettre  au  gouvernement  du 
Roi  toutes  les  influences,  et  de  plus  à  réunir  tous 
les  Français.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  des 
autres  influences,  mais  lorsque  nous  discuterons 
le  budget,  il  nous  sera  permis  d'indiquer  les  dan- 
gers qui  peuvent  résulter  pour  l'Btat,  de  celles  de 
la  centralisation,  du  jeu  des  effets  publics,  des 
rigueurs  sur  le  prix  des  contributions  indirectes, 
et  de  l'ônormité  des  traitements. 

Pour  parvenir  à  démontrer  avec  fruit  que  nous 
ne  pouvons  ainsi  laisser  subsister  deux  pouvoirs 
indépendants,  il  est  utile  de  consulter  le  passé  ; 
ses  leçons  sont  toujours  profitables  à  l'avenir. 

La  liberté  des  journaux,  suivant  les  uns,  a  été 
la  sauvegarde  de  nos  libertés  publiques  ;  suivant 
les  autres,  elle  a  été  une  arme  dangereuse  dont 
on  s'est  servi  pour  accélérer  le  mouvement  de 
notre  Révolution. 

Pour  prononcer  avec  connaissance  de  cause 
sur  un  objet  de  cette  importance,  nous  devons 
moins  nous  en  rapporter  aux  intentions,  qui  ne 
doivent  jamais  entrer  dans  les  calculs  politiques, 
qu'aux  résultats  qui  doivent  plus  particulière- 
ment former  la  science  du  législateur. 

Mémoratifsde  nos  scènes  tragiques,  nous  savons 
qu'à  dater  de  1790  jusqu'à  Ta  restauration,  la 
France  a  subi  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment depuis  l'anarchie  de  92  jusqu'à  la  tyrannie 
de  93,  et  au  pouvoir  absolu  ;  et  cependant  toutes 
ces  choses,  elle  les  a  souffertes  en  entendant  pro- 
clamer sans  cesse  par  les  gazettes  l'indépendance 
de  nos  libertés.  Nous  nous  rappelons  que  pres- 
que toujours  la  presse  fut  esclave  ou  complice; 
et  que,  si  deux  fois  dans  le  cours  de  trente  années 
elle  a  eu  quelques  instants  de  liberté,  cette  li- 
berté s'est  transformée  en  licence  en  1792,  et  a 
été  inutile  après  le  9  thermidor.  Lu  France 
alors  n'avait  pas  besoin  de  journaux  pour  lui 
retracer  les  effets  de  l'oppression  révolution- 
naire; les  stygmates  de  la  servitude  et  de  la 
tyrannie  étaient  empreints  sur  tous  les  fronts,  et 
la  société  presque  anéantie,  cherchant  à  se  recom 
poser,  accusait  assez  et  les  doctrines  et  les  bour- 
reaux. Eniin  nous  ne  pouvons  surtout  oublier 
que  les  ennemis  du  repos  public  s'en  sont  tou- 
jours servis  avec  avantage. 

De  ces  faits  incontestables,  on  doit  en  déduire 
les  conséquences  suivantes  :  la  liberté  des  jour- 
naux n'a  pu  faire  le  bien  qu'on  lui  attribue;  la 
licence  des  journaux  a  concouru  puissamment  à 
produire  tous  les  maux  qui  ont  désolé  notre 
malheureuse  patrie. 

La  question  d'utilité  ainsi  jugée  par  le  passé, 
c'est  au  législateur  à  garantir  notre  pays  des 
maux  que  la  liberté  de  la  presse  périodique 
pourrait  y  ramener,  en  prenant  les  précautions 
nécessaires  à  la  tranquillité  publique,  ainsi  que  le 

Sroclame  la  déclaration  faite  par  le  Roi,  à  Saint- 
uen. 

J'aime  à  croire  que  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point,  et  que  si  nous  différons  sur  les 
moyens,  c'est  qu'il  est  impossible  que  des  obser- 
vateurs, placés  sur  des  points  opposés,  puissent 
considérer  sous  le  même  point  de  vue  les  objets 
qni  se  présentent  à  eux.  Vouloir  persuader  à  nos 
adversaires  qu'ils  verraient  et  jugeraient  mieux 
s'ils  se  plaçaient  comme  nous,  serait  certaine- 


ment une  tentative  inutile;  mais  au  moins  ils  ne 
pourront  se  refuser  d'admettre  ce  principe  de 
simple  sens  commun,  que  tout  gouvernement  Bans 
exception  doit,  au  risque  de  périr,  empêcher  la 
publication  des.  doctrines  qui  tendraient  à  sa 
perte.  L'application  de  ce  principe  est  bien  plus 
nécessaire  lorsqu'un  peuple  est  à  peine  sorti  de 
plusieurs  révolutions  qui  ont  froissé  les  intérêts 
de  presque  tous,  qui  en  out  formé  de  nouveaux, 

2ui  ont  successivement  ranimé  et  éteint  beaucoup 
'espérances,  et  par  suite  fait  naître  dans  toutes 
les  têtes  une  ambition  démesurée.  Ces  nouvelles 
oppositions,  jointes  aux  oppositions  naturelles 
que  tous  les  Etats  trouvent  dans  leur  marche, 
tendent  sans  cesse  à  modifier  ou  à  détruire  le 
gouvernement  actuel.  Personne  ne  peut  contester 
que  la  France  ne  soit  dans  cet  état,  et  nul  ne 
peut  soutenir  avec  raison  que  les  deux  puissances 
journalistes,  dans  une  position  aussi  délicate, 
puissent  rester  libres  et  indépendantes.  Si  nous 
avions  besoin  de  preuves  pour  constater  que  la 
liberté  de  la  presse  périodique  peut  être  nuisi- 
ble, et  que  par  conséquent  une  censure  est  in- 
dispensable, nous  les  trouverions  dans  les  dis- 
cours même  de  nos  adversaires. 

On  professe  assez  publiquement  les  doctrines 
que  la  démocratie  a  fait  la  Révolution;  que  la  ma- 
jorité de  la  France  est  démocratique;  que  la  mo- 
narchie est  incompatible  avec  les  libertés  qu'elle 
a  promises  ;  que  le  ministère  se  livre  à  un'parti 
faible  et  sans  force  ;  que  les  intérêts  de  la  nation 
sont  oubliés  ;  que  l'on  tend  à  rétablir  l'ancien 
régime;  que  la  société,  subjuguée  momentané» 
ment ,  reparaîtra  et  dissipera  ses  ennemis  ;  que 
le  gouvernement  actuel  n'a  été  reçu  qu'à  la  la- 
veur de  promesses  violées  par  lui,  enfin  que  les 
Bourbons  ont  été  reçus  avec  répugnance  sur  le 
sol  français,  etc.,  etc. 

Ou  conçoit  très-bien  tout  le  parti  que  les  jour- 
naux pourraient  tirer  de  pensées  aussi  clairement 
exprimées,  ainsi  que  les  dangers  qu'une  lutte 
aussi  effroyable  entre  eux  pourrait  amener  parmi 
nous. 

Sans  vouloir  entrer  dans  cette  discussion,  je 
croirais  être  blâmé,  si  je  ne  soumettais  à  la 
Chambre  quelques  remarques  sur  cet  objet. 

Il  est  vrai  que  le  torrent  de  la  démocratie  coule 
à  pleins  bords  dans  de  faibles  digues  qui  le  con- 
tiennent à  peine  ;  mais  c'est  étrangement  se  mé- 
prendre que  d'en  tirer  la  conséquence  qu'il  faut 
n'opposer  aucun  obstacle  à  sa  force  et  à  Bon 
impétuosité.  Présumer  le  débordement,  et  ne  pas 
faire  ses  efforts  pour  l'éviter,  serait  une  faiblesse 
impardonnable,  ou  mieux  encore,  ce  serait  un 
crime.  Fortifier  ces  digues,  qu'une  administra- 
tion inhabile  a  laissées  pendant  cinq  ans  exposées 
sans  soutien,  a  toutes  les  fureurs  des  vagues 
démagogiques,  est  le  devoir  du  ministère  ainsi 
que  le  nôtre.  Reculer  devant  ce  devoir,  serait  un 
opprobre  pour  nous,  et  deviendrait  un  péril  pour 
la  France. 

Lorsque  après  huit  ans  de  tyrannie,  1  nomme 
de  la  Providence  parutjen  France  et  annonça  les 
principes  régénérateurs  qui  devaient  nous  déli- 
vrer de  cette  démocratie  dont  on  nous  menace, 
prit  il  pour  guide  les  timides  conseils  que  l'on 
vient  nous  prêcher  à  cette  tribune  1  Plus  sage 
alors,  il  mérita  de  n'être  pas  confondu  avec  ceux 
qui  lavaient  devancé  dans  la  carrière;  et  il  dut 
son  pouvoir  à  la  proscription  même  des  princi- 
pes que  l'on  nous  propose  aujourd'hui  de  suivre. 
Ce  que  ce  guerrier  fit  avec  1  assentiment  général 
de  la  nation,  qui  regrettait  encore  ses  Rois,  le 
gouvernement  royal  ne  pourrait-il  le  faire,  alors 
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que  la  France  ne  regrette  point  le  ponvoir  ab- 
solu? 

Mais  si  nous  examinons  la  double  physionomie 
de  cette  démocratie,  dont  on  veut  nous  faire 
peur,  peut-être  serons-nous  moins  effrayés  de 
son  aspect;  et  le  trône  et  la  religion  y  trouve- 
ront des  appuis  solides,  et  beaucoup  d'amis  fi- 
dèles. 

Nous  ne  contesterons  pas  que  la  démocratie 
révolutionnaire  ne  soit  dangereuse,  et  c'est  celle 
que  M.  le  garde  des  sceaux  précédent  nous  a  si 
éloquemment  dépeinte.  Nous  savons  tous  qu'elle 
est  énergique,  qu'elle  ne  cesse  jamais  d'attaquer 
les  obstacles  qu'on  lui  oppose,  qu'elle  ne  dé- 
sespère pas  du  succès,  qu'elle  aurait  la  puissance 
de  toutes  les  concessions  qu'on  lui  accorde,  et 
qu'enfin  elle  dévore  ceux  qui  ont  fléchi  le 
genou  devant  elle,  comme  ceux  qui  lui  ont  ré- 
sisté. Si  c'est  de  celle-là  dont  on  veut  nous  par- 
ler,  nous  ne  pouvons,  et  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  nous  la  dépeignent,  et  dans  le  nôtre,  comme 
dans  celui  de  notre  pays,  faire  aucun  traité  avec 
elle. 

Mais  si,  confondant  deux  choses  bien  différen- 
tes, on  veut  nous  faire  craindre  cette  démocratie, 
existante  dans  toutes  les  classes  de  la  société  -, 
qui  fait  la  puissance  des  collèges  électoraux  ;  qui 
est  forte  et  indestructible,  parce  qu'elle  tient  au 
sol,  et  que  ses  intérêts  sont  ceux  de  l'universa- 
lité des  citoyens  ;  qui  croit  que  la  Charte  est 
l'ouvrage  du  Roi  et  non  celui  de  la  nécessité  ; 
qui  reconnaît  que  tous  les  droits  qu'elle  garantit 
sont  la  propriété  de  tous  les  Français,  parce  que 
la  royauté  légitime  est  elle-même  la  première  de 
leurs  propriétés  ;  le  ministère,  ni  la  couronne, 
pas  plus  que  la  France,  n'ont  rien  à  craindre 
d'elle.  Savante  de  souvenirs,  elle  a  donné  des 
preuves  multipliées  de  sagesse;  et  l'expérience 
est  aujourd'hui  sa  seule  boussole  ;  sans  doute 
qu'on  l'accusera  bientôt,  comme  l'on  nous  ac- 
cuse sans  cesse,  de  vouloir  rétablir  l'ancien  ré- 
gime ;  car  c'est  elle  qui,  en  1815,  comme  en  1820, 
nous  a  envoyés  dans  cette  Chambre  pour  soute- 
nir l'autorité  royale  ébranlée. 

On  pourrait  ajouter  que  cette  démocratie  forme 
l'opinion  publique,  qui  s'est  manifestée  con- 
stamment en  faveur  dos  principes  monarchiques, 
à  toutes  les  époques  de  noire  Révolution.  Un  de 
nos  honorables  amis  a  nié  l'existence  d'une  opi- 
nion publique  ;  ce  n'est  pas  à  moi  de  le  combattre; 
mais  je  le  prie  de  considérer  que  la  France  fut, 
en  178'J,  ivre  d'espérances  ;  que,  ces  espérances 
déçues,  elle  fut  opprimée  jusques  à  la  chute  du 
gouvernement  révolutionnaire  ;  qu'à  cette  époque 
elle  manifesta  l'expression  de  son  bonheur,  et 
que,  par  suite,  avant  le  18  fructidor,  elle  pro  • 
clama  les  doctrines  royalistes.  Cette  opinion  bien 
prononcée  succomba  momentanément  par  les 
moyens  violents  qu'employa  le  Directoire  ;  mais 
elle  finit  par  faire  recevoir  avec  reconnaissance 
le  consulat  de  fiuonaparte.  Elle  attira  vers  ce 
guerrier  toutes  les  classes  de  la  société,  qui  tou- 
tes également  contribuèrent  à  fonder  son  empire. 
L'opinion  publique  condamna  sa  folle  ambition, 
avant  même  que  le  souffle  de  l'adversité  eût  ren- 
versé sa  puissance,  et  la  suite  de  cet  arrêt  fut  le 
rappel  des  Bourbons  au  trône  de  leurs  pères. 
Au  20  mars  fut-elle  douteuse  ?  Nier  son  exis- 
tence, c'est,  ce  me  semble,  nier  le  mouvement. 

En  quittant  cet  ordre  de  discussion  qui  nous 
écarterait  de  notre  route,  nous  devons  examiner, 
dans  le  projet  qui  nous  est  soumis,  si  les  obsta- 
cles que  la  dernière  loi  a  placés  pour  défendre  le 
trône  contre  ses  ennemis  sont  suffisants. 


D'après  tous  les  principes  de  justice,  les  déb'ti 
ou  crimes  ne  doivent  être  punis  que  lorsqu'ils 
sont  matériellement  définis  par  la  loi;  toute  in- 
terprétation différente  serait  un  abus  de  pouvoir 
L'intérêt  des  journalistes,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  le  considère,  leur  ordonne  d'échap- 
per à  toutes  les  définitions,  et  habiles  à  torturer 
notre  langue,  nul  doute  qu'ils  ne  parviennent  à 
faire  proférer  des  impiétés,  sous  le  voile  de  la 
religion,  et  des  provocations  à  la  révolte,  sou? 
l'apparence  de  la  fidélité.  Des  exemples  ne  man- 
quent pas  dans  ce  genre,  et  pour  les  renouve- 
ler, les  combinaisons  les  plus  ingénieuses  seront 
perfidement  employées. 

En  soumettant  les  délits  de  la  presse  au  juge- 
ment des  tribunaux,  on  n'a  pu  et  voulu  faire  au- 
tre chose  que  leur  conférer  la  puissance  de 
juger,  d'après  les  principes  sur  lesquels  reposent 
l'honneur  et  la  fortune  des  citoyens.  On  a  pensé 
qu'ils  appliqueraient  les  peines  à  des  délits  po- 
sitifs, c'est  pour  cela  que  l'on  a  spécifié  ces  dé- 
lits et  ces  peines.  Mais  certainement  on  n'a  pas 
eu  la  présomption  de  croire  avoir  tout  prévu  ; 
car  s'il  en  était  ainsi,  loin  d'avoir  assez  fait  poar 
notre  pays,   nous  aurions  peu  diminué  le  péril, 
soit  pour  le  peuple  que  l'on  voudrait  séduire, 
soit  pour  le  gouvernement  que  l'on  voudrait 
renverser.  Nous  aurions  livré  la  société  désar- 
mée à  toutes  les  combinaisons  malfaisantes  de 
l'esprit  de  désordre  ;  car  ainsi  qu'il  a  été  très- 
judicieusement  dit,  l'écrit  le   plus  dangereux 
sera  celui  où  le  venin  corrupteur,  le  plus  adroi- 
tement préparé,  sera  le  plus  difficile  à  atteindre 
par  la  loi  et  par  la  condamnation. 

Si  la  franchise  était  la  vertu  principale  des  ora- 
teurs dans  cette  discussion,  ils  avoueraient  ingé- 
nument qu'il  n'est  que  deux  moyens  d'empêcher 
la  publication  des  écrits  dangereux  :  /a  censure 
et  1  arbitraire.  Mais  entre  les  mains  de  qui  placer 
ce  dernier  pouvoir  ?  L'homme  juste  ne  peut  plus 
se  trouver  parmi  les  hommes  politiques,  ou  pour 
mieux  dire,  dans  ce  cas,  la  justice  serait  une  ty- 
rannie. 

Si  toutes  ces  conséquences  sont  vraies,  que 

Seul  et  doit  faire  le  législateur,  dans  l'impuissance 
e  rédiger  une  loi  répressive?  Si  le  bonheur  de 
son  pays  est  le  vœu  le  plus  ardent  de  son  cœur, 
il  doit  créer  de  nouvelles  mesures  pour  des  délits 
qu'on  ne  peut  définir;  et  ne  pas  se  laisser  séduire 
par  des  théories  pernicieuses  qui  ont  conduit  les 
idéologues  à  proférer  ce  blasphème  politique  : 
périssent  plutôt  les  colonies  qu'un  principe.  Le  gou- 
vernement réclame  de  vous  une  censure  facul- 
tative sur  les  journaux,  il  ne  me  paraît  pas  pru- 
dent de  la  refuser. 

k  entendre  nos  adversaires,  on  croirait  que  le 
ministère  nous  propose  de  détruire  la  liberté  de 
la  presse,  et  de  nous  ramener  à  la  barbarie,  en 
assujettissant  les  journaux  à  la  censure.  Mais 
non,  sans  doute,  les  journaux  n'étaient  pas  connus, 
ou  au  moins,  n'étaient  pas  une  puissance,  lorsque 
les  grands  hommes,  qui  ont  illustré  la  France, 
ont  publié  les  chefs-a'œuvre  qui  les  ont  rendus 
immortels.  Je  serais  plutôt  tenté  de  croire  que 
les  bons  écrivains  ambitionnent  peu  des  succès 
éphémères,  et  que  les  sciences  et  les  arts  sont 
étrangers  à  nos  débats.  La  liberté  de  là  presse, 
ainsi  que  les  esprits  sages,  ainsi  que  la  Charte 
l'a  voulue,  existe  parmi  tous,  pour  les  ouvrages 
utiles.  L'opinion  ne  sera  pas  muette,  le  dernier 
rempart  de  nos  libertés  ne  sera  pas  détruit,  parce 
que  les  journaux  seront  censurés. 

En  discutant  cette  seconde  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'occuper  des 
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premiers  articles.  J'ai  dû  juger  l'esprit  du  projet 
soumis  à  nos  délibérations,  et  le  but  que  l'on  doit 
atteindre.  Deux  points  seuls  ont  occupé  ma  pen- 
sée ;  et,  négligeant  tout  ce  qui  leur  était  étranger, 
j'ai  cru  que  la  censure  renfermait  toute  la  loi. 

Je  vote  pour  la  loi,  en  me  réservant,  d'après 
ces  motifs,  d'agréer  ou  de  faire  tel  amendement 
qui  me  paraîtra  convenable* 

M.  Darrieax.  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé 
ont  épuisé  les  arguments  pour  et  contre  le  projet 
de  loi.  Je  n'ai  pas  la  présomption  de  mieux  dire, 
je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre. 
Si  je  prends  la  parole,  c'est  que  je  m'y  crois 
oblige  par  une  circonstance  qui  m'est  person- 
nelle. Membre  de  la  commission  qui  a  été  chargée 
de  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  je  n'ai  point 
partagé  l'opinion  de  la  majorité  qui  en  a  proposé 
l'adoption,  et  je  viens  exposer,  en  peu  de  mots, 
les  motifs  qui  ne  me  l'ont  pas  permis. 

La  loi  sur  la  police  des  journaux  sort  du  droit 
commun  :  c'est  une  garantie  extraordinaire  que 
le  gouvernement  réclame  contre  les  abus  pos- 
sibles de  ce  mode  de  publication,  que  la  légis- 
lation ordinaire  laisserait  impunis. 

C'était  déjà,  suivant  moi,  une  raison  suffisante 
d'en  ajourner  même  l'examen  jusqu'après  le  ré- 
sultat de  la  discussion  de  la  loi  générale. 

Aujourd'hui,  que  cette  loi  est  votée  par  la 
Chambre,  je  suis  plus  que  jamais  convaincu  que 
non-seulement  elle  ne  laisse  rien  à  désirer  au 
pouvoir,  mais  qu'elle  met  dans  ses  mains  des 
armes  dont  il  peut  abuser  contre  la  société  elle- 
même.  (  Voico  à  gauche  :  Gela  est  vrai.) 

Je  repousse  donc  le  nouveau  projet  de  loi, 
d'abord  comme  inutile. 

Si  ensuite  je  l'examine  ea  lui-même,  je  m'assure 
qu'il  est  destructif  de  tous  nos  droits  publics,  et 
dangereux  encore  pour  le  gouvernement  qui  le 
propose. 

Quatre  dispositions  forment  ce  que  le  ministère 
a  appelé  sa  deuxième  ligne  de  défense  contre 
les  excès  de  la  presse;  chacune  d'elles  met,  dans 
le  sens  le  plus  absolu,  la  presse  périodique  sous 
la  main  de  l'autorité;  et  chacune  d'elles  sup- 
pléerait à  toute  loi  répressive. 

L'article  1er  subordonne  désormais  l'établisse- 
ment de  tout  journal  à  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement. 

S'il  en  est  ainsi,  l'entreprise  d'un  journal,  con- 
sidérée comme  branche  d'industrie,  ne  sera  pas 
seulement  soumise  à  des  conditions,  à  des  garan- 
ties déterminées  par  la  loi,  elle  ne  sera  plus 
exploitée  que  sous  le  bon  plaisir  des  ministres. 
Comme  mode  de  publication  de  la  pensée,  elle 
sera  un  instrument  de  corruption  et  de  tyrannie. 
Ne  publier  un  journal  que  sous  l'autorisation  des 
ministres,  c'est  avoir  pris  l'engagement  de  n'écrire 
que  dans  leur  intérêt. 

«  Vous  calomniez  les  ministres,  nous  dit-on  *, 
eux-mêmes  reconnaîtront  la  nécessité  de  laisser 
subsister  des  journaux  d'opposition.  » 

J'entends;  oui,  Messieurs,  vous  aurez  peut-être 
des  journaux  d'opposition,  mais  d'une  opposition 
commandée,  ou  niaise,  ou  violente,  auxiliaires 
du  pouvoir,  sous  une  bannière  ennemie,  non 
moins  dévoués,  mais  certainement  plus  mépri- 
sables et  plus  dangereux  pour  nos  libertés  que 
les  journaux  qui  lui  prêtent  franchement  leur 
appui,  et  combattent  ses  adversaires  à  face  dé- 
couverte. [Sensation  à  gauche.) 

Je  le  disais  :  armé  de  ce  privilège,  le  gouver- 
nement pouvait  se  dispenser  de  vous  demander 
une  loi  répressive,  à  moins  qu'il  ne  la  veuille 


contre  se»  amis  indociles  ou  ses  compères  mal 
avisés.  [Mime  mouvement.) 

L'article  2,  tel  qu'il  était  écrit  dans  le  projet 
de  loi,  n'imposait  aux  journalistes  qu'une  forma- 
lité d'ordre,  absolument  inoffensive:  deux  mots, 
ajoutés  par  la  commission,  la  transforment  en 
une  disposition  tout  à  la  fois  préventive  et  révol- 
tante d  injustice. 

Ecoutons  le  rapporteur  de  la  commission,  ex- 
pliquant le  but  de  ce  changement  : 

«  Votre  commission,  sans  rien  changer  à  la 
mesure,  a  cru  devoir  adopter  une  autre  rédac- 
tion. 

«  Bile  propose  d'établir  que  le  premier  exem- 
plaire de  chaque  feuille  sera,  à  l'instant  même  de 
son  tirage,  déposé  au  parquet  du  procureur  du 
Roi.  Par  ce  moyen,  le  magistrat  aura  le  temps 
nécessaire  pour  prendre  connaissance  des  feuilles 
remises  ;  et,  en  cas  de  délit,  il  pourra,  après  la 
publication  commencée,  mais  en  temps  utile,  agir 
conformément  aux  lois.  » 

Messieurs ,  journaliste ,  je  redemanderais  à 
grands  cris  les  censeurs  du  ministère;  ceux-là 
du  moins,  en  enchaînant  la  pensée,  ne  la  crimi- 
nalisaient  pas  ;  le  silence  était  la  seule  peine  de 
leur  Gode. 

Par  la  loi  nouvelle,  les  écrivains  périodiques 
acquerront  tout  juste  ce  qu'il  faudra  de  liberté 
d'action  pour  devenir  légalement  coupables.  La 
remise  d'an  seul  exemplaire  à  la  porto  d'un 
abonné  sera  suivie  de  la  saisie  immédiate  du  sur- 
plus du  tirage;  la  publication  sera  commencée, 
et  l'écrivain  ira  figurer  sur  les  bancs  de  la  police 
correctionnelle. 

Qui  donc,  Messieurs,  sera  assez  imprudent  pour 
acheter  à  si  haut  prix  le  bienfait  d'une  telle 
émancipation  ? 

Que  dirai«je  de  l'article  'S,  de  cette  grande  et 
hardie  innovation  doat  il  serait  permis  de  crain- 
dre les  conséquences,  autant  dans  l'intérêt  d'une 
monarchie  absolue  que  d'un  gouvernement  li- 
bre? 

Si  elle  n'est  pas  d'abord  repoussée  par  un  sen- 
timent d'effroi,  il  n'est  personne  du  moins  qui  ne 
la  juge  digne  des  plus  sérieuses  méditations,  et 
j'admire  1  assurance  des  conseillers  actuels  de  la 
couronne,  qui,  pour  leur  premier  coup  d'essai, 
prennent  sur  eux  d'improviser  un  changement  si 
notable  dans  notre  droit  public. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  qu'uneloi,  conçue  dans 
l'esprit  de  la  plus  ombrageuse  défiance,  demande 
chaque  jour  à  l'écrivain  périodique  un  compte  ri- 
goureux de  ses  actes,  de  ses  pensées.  Malheur  à 
celui  qui,  sorti  pur  de  cette  terrible  épreuve,  osera 
se  commettre  à  son  innocence  légale  !  11  fut  irré- 
prochable tous  les  jours  de  sa  vie,  il  sera  coupa- 
ble à  l'heure  où  l'on  viendra  s'enquérir  de  sa 
pensée  habituelle,  de  l'esprit  général  dans  lequel 
il  a  écrit.  Son  crime  sera  un  tout  sans  parties, 
une  quantité  positive  composée  d'éléments  néga- 
tifs; et  n'essayez  pas,  Messieurs,  de  prescrire  des 
règles  à  l'accusation  pas  plus  que  de  pourvoir  à 
la  défense  de  l'accusé.  Vous  créez  l'arbitraire, 
l'arbitraire  se  joue  de  vos  impuissants  efforts  :1a 
conscience  du  magistrat  jugera  la  conscience  de 
l'écrivain;  voilà  votre  loi.  [Mime  mouvement.) 

Maintenant,  quelle  lest  l'autorité  à  laquelle  on 
vous  propose  de  confier  l'exercice  de  ce  redouta- 
ble pouvoir?  ,.    .. 

Ge  sont  les  Cours  royales!  On  vous  l'a  dit,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  une  nouvelle  attribution  ju- 
diciaire que  vous  allez  leur  conférer  ;  ici  encore, 
la  nature  des  choses  vous  aura  vaincus.  La  pre- 
mière vertu  des  hommes  qui  rendent  la  justice 
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an  nom  du  Roi  est  la  haine  de  l'arbitraire,  et 

S  iliaque  vous  les  en  dépouillez,  force  est  à  tous 
e  les  transformer  en  magistrats  politiques.  Mais 
n'oublies  pas  que,  magistrats  politiques,  ils  res- 
tent inamovibles  et  qu'ils  ne  doivent  compte  de 
leurs  actes  qu'à  leur  conscience  ;  après  cela  réflé- 
chissez s'il  est  sage  de  leur  conférer,  par  la  dicta- 
ture sur  la  presse  périodique,  la  direction  suprême 
de  l'opinion  publique. 

Pour  moige  vois  avec  mes  honorables  amis,et  nos 
libertés  et  le  trôce  également  en  péril  par  cette 
innovation  :  nos  libertés,  dans  l'union  politique  du 
pouvoir  qui  se  dira  offensé  avec  le  pouvoir  qui 
vengera  l'offense:  le  trône,  dans  leur  division  ou 
dissentiment  politique;  si  le  pouvoir  judiciaire 
entreanjourd'hni  comme  auxiliaire  dans  le  gouver- 
nement,rien  ne  nous  garantit  quelaFrancene  sera 
pas  un  jour  gouvernée  par  des  arrête  de  règle- 
ment. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  l'article  4. 

On  vous  demande,  pour  dernière  ligne  de  dé- 
fense contre  les  écarte  des  écrivains  périodiques, 
la  censure  facultative  en  échange  de  la  censure 
constante  et  régulière.....  Les  mots  ne  m'imposent 
pas  :  c'est  toujours  la  censure,  avec  cette  diffé- 
rence néanmoins  que,  jusqu'à  présent,  elle  a  été 
demandée  et  accordée  à  litre  d'exception  à  la 
Charte;  sacrifice  qu'on  vous  a  arraché  au  nom 
des  nécessités  temporaires;  et  qu'aujourd'hui  vous 
la  relèveriez  de  cette  humiliante  condition  ;  vous 
la  placeriez  dans  notre  droit  commun;  vous  en 
feriez  un  moyen  ordinaire,  habituel  de  gouverne- 
ment. 

Fidèle  à  mon  serment,  j'ai  voté  contre  la  der- 
nière loi  sur  la  répression  des  délits  de  la  presse, 
je  voterai  contre  la  loi  sur  la  police  des  jour- 
naux. (Adhésion  à  gauche  et  au  centre  de  gauche.) 

M.  le  çéBéral  Donnadleu.  Messieurs  , 
c'est  une  triste  nécessité  que  d'être  obligé  de  ne 
donner  qu'avec  la  plu  s  grande  circonspection  à 
ses  concitoyens  ce  qu'on  voudrait  leur  donner 
sans  réserve  ;  mais  telle  est  la  nature  des  choses 
que  selon  le  tempset  les  circonstances,  ce  qui  peut 
être  un  bien  par  lui-même  peut  devenir  un  véri- 
table poison;  c'est  ce  qui  se  présente  dans  la  ma- 
tière soumise  à  votre  discussion.  Certes,  mon  opi- 
nion était  loin  d'être  formée  sur  la  loi  que  vous 
examinez,  avant  celle  que  vous  venez  d'adopter  ; 
mais  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  cette 
tribune  depuis  quinze  jours  l'ont  impérativement 
fixée;  car,  Messieurs,  comme  je  l'ai  dit  de  ma 
place,  alors  que  je  n'ai  pu  maîtriser  mon  indi- 

?  nation,  qu'est  devenue  celte  tribune  pendant 
ous  ces  débats?  Une  arène  de  révolution,  d'où 
sont  parties  toutes  les  sortes  d'invocations  à  la 
sédition,  à  la  guerre  civile;  rien  n'a  été  ménagé; 
on  a  sapé  dans  sa  base  l'édifice  social,  tout  a  été 
révoque  en  doute,  tout  a  été  mis  en  question. 
(Adhésion  à  droite.)  Ah  !  si  vous  avez  pu  être  in- 
certains sur  le  degré  de  force  que  vous  deviez 
donner  au  pouvoir,  vous  connaissez  maintenant 
de  quelle  puissance  vous  devez  le  revêtir  pour  dé- 
fendre le  pays  contre  d'aussi  virulentes  attaques, 
l'ai  dit  que  rien  n'a  été  ménagé  ;  mais,  Mes- 
sieurs, ce  qui  a  dû  le  plus  vous  surprendre,  ce 
qui  doit  être  un  sujet  bien  grave  de  réflexions 
pour  vous,  et  je  dirai  pour  la  France,  qui  nous 
écoute,  ce  qui  doit  donner  une  juste  idée  du  but 
criminel  qu  on  veut  atleindre,  c'est  l'inconvenance 
et  la  mauvaise  foi  des  assertions  qu'on  a  osé 
avancer.  On  nous  parle  de  franchise  et  de  loyauté, 
lorsqu'on  reste  convaincu  de  leur  fausseté  a  cha- 
que phrase  qu'on  articule,  à  chaque  fait  qu'on 


cite;  mais  peu  importe  de  trahir  la  vérité,  d'atta- 
cher un  sens  aussi  calomnieux  que  perfide  an 
choses  les  plus  simples,  si  l'on  parvient,  en  tron- 
pant  la  crédulité  publique,  en  surprenant  la  bon» 
foi  du  commun  des  nommes;  si  l'on  parvient, 
dis-je,  à  échauffer  les  esprits,  à  exalter  les  pas- 
sions, à  répandre  l'alarme  et  l'inquiétude,  le  bot 
est  atteint,  tous  les  moyens  sont  bons  pour  arri- 
ver à  ce  funeste  résultat.  C'était  par  les  mêmes 
voies,  en  employant  les  mêmes  ressources,  que 
Catilina,  méditant  la  ruine  de  sa  patrie,  décriant 
les  bons,  vantant  les  méchants,  détestant  le  passé, 
souhaitant  de  changer  de  sort,  appelait  à  loi  le 
trouble  et  les  séditions,  pour  élever  sa  puissance 
sur  les  débris  fumants  de  la  reine  des  cites,  où 
il  avait  reçu  le  jour.  L'un  nous  dit  que  nous  som- 
mes arrives  au  temps  oh  t'on  tondait  les  Rois,  et 
où  on  les  enfermait  dans  les  couvents.  Bxpliquex- 
nous,  Messieurs,  une  pensée  aussi  criminelle, 
aussi  grossière  1  (Agitation  à  gauche.)  Quel  rap- 
port a-t-elie  avec  nous,  et  que  signine-t-elie  au- 
tre chose  que  de  vouloir  flétrir  ce  qui  fait  l'objet 
de  notre  vénération,  que  de  vouloir  altérer  dans 
l'esprit  des  peuples  le  profond  respect  pour  la 
majesté  des  Rois,  principe  sacré,  seul  et  unique 
garant  de  la  sécurité  des  nations? 

Un  autre,  se  serrant  avec  la  plus  perfide  adresse 
de  toute  la  subtilité  de  notre  langue,  ne  parie  de 
la  nécessité,  de  la  beauté  de  la  religion,  que  pour 
jeter  le  vernis  le  plus  odieux  sur  ses  ministres, 
sachant  très-bien  qu'en  les  déconsidérant,  on  por- 
tera les  coups  les  plus  sensibles  à  la  religion. 
Certes,  il  était  réservé  à  ceux  qui,  pendant  trois 
années,  ont  semé  périodiquement  les  doctrines 
les  plus  impies  et  les  plus  perverses  sur  la  surface 
de  1  Europe,  à  ceux  qui  ont  tourné  en  dérision, 
par  toutes  sortes  de  ridicules,  les  dogmes  et  les 
cérémonies  religieuses,  à  ceux  dont  l'athéisme 
est  peut-être  l'unique  loi,  il  était  réservé  à  ceux- 
là,  dis-je,  de  venir  ici  nous  parler  religion. 

Vous  craignez  le  fanatisme,  dites-vous  ;  vous 
abhorrez  l'intolérance  et  la  persécution  :  soyez 
vrais;  vous  craignez  les  ministres  de  paix  et  de 
concorde,  parce  que  vous  voulez  le  désordre  et 
les  bouleversements  :  voilà  votre  seule  crainte. 
Avez-vous  entendu  cet  autre  orateur  vous  dire 
que,  le  jour  où  la  Révolution  se  sent  attaquée,  elle 
se  prépare  au  combat  ;  et  vous  demander  si  l'ancien 
régime  a  bien  interrogé  ses  forces  pour  commencer 
cette  terrible  lutte?  Jele  demande,  Messieurs,  ouest 
donc  cet  ancien  régime  attaquant  la  Révolution  ?  Se- 
rait-ce dans  le  ministère  î  Mais  ce  sont  dea  plé- 
béiens qui  y  dominent,  c'est  un  capitaine  parvenu 
qui  ne  doit  qu'à  lui  son  illustration,  qui  est  à  la 
tête  de  notre  état  militaire.  Sont-ce  ceux-là  çrui 
veulent  ramener  cet  ancien  régime,  cette  vaine 
fantasmagorie  avec  laquelle  on  cherche  à  épou- 
vanter tes  esprits  faibles?  Est-ce  nous,  enfants 
de  la  Révolution,  qui  voulons  rétablir  les  droits 
féodaux  et  devenir  serfs,  nous  qui  n'avons  d'au- 
tre mérite,  dans  le  cours  de  notre  vie,  que  l'in- 
dépendance et  la  franchise  de  notre  caractère? 

Je  regarde  autour  de  moi  sur  les  bancs  où  j'ai 
l'honneur  de  siéger,  de  ce  côté  que  vous  désignez 
toujours  comme  voulant  rétablir  les  privilèges, 
ramener  l'antique  état  des  choses;  ce  parti,  que 
vous  appelez  aristocratique,  n'est  composé,  ponr 
la  plupart,  que  d'hommes  comme  nous,  élevés 
dans  les  mêmes  rangs,  nés  dans  la  même  classe; 
le  peu  de  ces  émigrés  qui  s'y  trouvent,  à  l'infor- 
tune et  aux  malheurs  desquels  vous  ue  cessez 
d'insulter,  ont  par-dessus  nous  cet  avantage  im- 
mense, qu'ayant  tout  perdu  lorsque  nous  avons 
acquis,  leur  dévouement  pour  la  patrie,  leur  ree- 
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pect  pour  les  lois,  se  composent  tout  de  sacrifices 
et  de  privations.  (Adhésion  à  droite.) 

Mais  pourquoi  tous  donner  des  raisons?  tous 
n'y  croyez  pas  plus  que  nous,  à  ce  retour  d'un  état 
de  choses,  que  tous  savez  n'être  dans  la  pensée 
de  personne,  pas  plus  qu'il  le  serait  de  Touloir 
nous  faire  Tivre  selon  les  goûts,  les  usages  et  les 
habitudes  des  conquérants  des  Gaules,  dont  nous 
avons  pris  le  nom.  Avez-vous  de  même  cette  in- 
quiétude et  ces  alarmes  que  vous  voulez  faire 
naître,  sur  la  paisible  possession  des  biens  na- 
tionaux? Non,  certes  ;  vous  voulez  les  porter,  ces 
inquiétudes,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  possè- 
dent, afin  d'exciter  leur  mécontentement  et  d'ar- 
mer leurs  bras,  s'il  est  possible,  contre  les  lois  qui 
les  protègent  et  leur  garantissent  à  jamais  la  jouis- 
sance de  leurs  propriétés.  Mieux  que  personne, 
tous  savez  combien  ces  propriétés  sont  sacrées, 
qu'elles  le  sont  maintenant  plus  que  jamais,  ce 
que  le  commissaire  du  Roi  vous  a  prouvé  et  dé- 
montré, en  comparant  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui et  ce  qui  se  passait  sous  les  gouvernements 
précédents. 

Bn  faisant  l'énumération  des  Rois  que  vous 
louez,  vous  dites  que  vous  louez  Louis  XVI,  lors- 
qu'il reconnaît  les  droits  de  son  peuple,  lorsqu'il 
accepte  la  Constitution  de  91,  en  vous  étonnant 
seulement  que  cette  acceptation  de  sa  part  fût 
sitôt  oubliée.  Avez-vous  bien  réfléchi,  Messieurs, 
en  osant  porter  une  telle  accusation  contre  le 
prince  dont  la  France  déplore  la  perte?  Savez- 
vous  que  par  là  vous  semblés  justifier  le  crime 

Sui  a  ravi  ce  vertueux  prince  à  son  peuple?..- 
st-il  bien  possible  que  dans  cette  enceinte  des 
insinuations  aussi  criminelles  aient  pu  se  faire 
entendre?  C'est  pour  la  première  fois  depuis  29  ans 
qu'il  s'est  élevé  une  voix  dans  le  monde  entre 
Louis  XVI  et  ses  assassins,  pour  lui  faire  le  re- 
proche d'avoir  méconnu  les  lois,  lui  qui  est  mort 
victime  de  celles  qu'on  lui  a  arrachées. 

A  droite  :  Très-bien  I  (Silence  à  gauche.) 

M.  Doanadlea.  En  suivant  le  cours  de  cette 
discussion,  partout  les  mêmes  insinuations.  L'au- 
guste monarque  qui  nous  gouverne  aurait  dû 
dater  son  règne  du  jour  de  son  retour  en  France. 
11  aurait  fallu  que  par  là  il  justifiât  le  crime  que 
je  viens  de  citer,  ainsi  que  tous  ceux  qui  un  ont 
été  les  funestes  conséquences,  et  que,  d'une  autre 
part,  il  déshéritât  la  France  de  quatorze  siècles  de 
splendeur  et  de  gloire  attachées  à  notre  antique 
monarchie;  car,  certes,  si  nous  comptons  pour 

glorieux  les  services  des  Pichegru,  des  Moreau, 
es  Kléber,  des  Desaix,  les  Duguescun,  les  Bavard, 
les  Turenne,  les  Luxembourg  et  les  Condé  n'of- 
frent pas  à  notre  pays  des  titres  moins  illustres 
et  moins  beaux,  que  nul  de  nous  ne  veut  dénier. 
Nous  n'avons  pas  commencé  d'hier  notre  histoire. 
Soyons  seulement  dignes  de  nos  ancêtres,  et  loin 
de  prétendre  à  l'existence  d'un  jour,  notre  plus 
belle  gloire  sera  de  les  imiter,  puisque  c'est  à 
leurs  nobles  sentiments  que  nous  devons  le  rang 
élevé  où  noire  pays  a  été  placé  au  milieu  des  na- 
tions civilisées. 

Je  ne  finirais  pas,  Messieurs,  s'il  fallait  répon- 
dre à  tant  d'allégations  aussi  injustes  qu'erronées  ; 
mais  la  plus  grande,  celle  qu'on  ne  cesse  de  répé- 
ter à  cette  tribune,  qui  devient  banale  à  force  de 
{entendre,  c'est  que  nous  ne  voulons  pas  de  la 
Charte;  que  déjà  ce  Code  de  législation  n'existe 
plus.  Vaiuenient  nous  redisons  à  ceux  qui  nous 
adressent  ce  reproche,  que  la  Charte  existait 
eu  1815;  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  foulée  aux 


pieds  pour  livrer  notre  pays  à  l'invasion  des 
étrangers. 

Je  vous  le  demande,  à  vous  qui  nous  accusez, 
par  quel  fait,  par  quel  acte  avons-nous  violé  ce 
pacte  social?  Où  trouverez- vous  nos  signatures, 
nos  écrits  protestant  contre  lui  ?  Et,  à  notre  tour, 
nous  vous  demandons  quelle  confiance  nous  pou- 
vons accorder  à  vos  dires,  lorsque  vous  nous 
parlez  de  votre  attachement  pour  le  prince,  de 
votre  respect  pour  l'ordre  de  la  succession  à  la 
couronne  dans  la  famille  de  nos  Rois,  vous  qui 
avez,  pour  la  plupart,  protesté  contre  cette  antique 
race,  après  avoir  appelé  Dieu  et  les  hommes  en 
témoignage  des  serments  d'obéissance  et  de  dé- 
vouement que  vouBavez  prêtés  envers  le  monarque 
qui  nous  gouverne?  et  cependant  le  Roi  est  pour 

Quelque  chose  dans  la  Charte.  Dites-nous,  après 
e  tels  faits,  qui  de  nous  est  en  droit  de  suspec- 
ter la  bonne  foi  des  autres?  Je  vous  répondrai  ici 
par  vos  propres  arguments.  Vous  avez  prétendu 
que  la  nation  ne  pouvait  avoir  confiance  dans  le 
nouveau  ministère,  parce  que,  avez-vous  dit,  un 
des  ministres  avait  protesté  contre  la  Charte. 
Quelle  a  été  cette  protestation?  Vous  le  savez,  on 
vous  l'a  prouvé,  c'est  d'avoir  émis  une  opinion 
sur  la  législation  qui  convenait  à  son  pays  avant 
que  la  Charte  ne  fût  promulguée  et  connue.  Cer- 
tes, il  me  semble  que  ce  ministre  a  usé  du  droit 
qu'il  avait  alors  comme  citoyen;  ce  que  tout 
Français  pouvait  faire  comme  lui.  Eh  bienl  Mes- 
sieurs, si  par  un  tel  fait  vous  avez  pensé  qu'on 
pouvait  suspecter  son  attachement  pour  les  lois 
qui  nous  régissent,  quelle  confiance  croyez-vous 
que  la  France  puisse  avoir  en  vous,  lorsqu'il  vous 
arrive  quelquefois  de  nous  entretenir  de  votre 
amour  pour  le  Roi  ? 

Dites-nous  à  quel  point  vos  dires  doivent  trouver 
ici  des  incrédules,  et  combien  à  juste  titre,  il  nous 
est  permis  de  douter  de  votre  bonne  foi?  car, 
vous  le  savez,  ce  n'est  pas  antérieurement  à  la 
Charte  que  vous  avez  protesté  contre  les  droits  de 
son  auteur,  et  par  conséquent  contre  la  Charte 
elle-même.  (Vota;  à  droite  :  Bien,  bien  ! J 

Un  orateur,  pour  justifier  sa  conduite  a  cette 
époque,  accuse  ceux  qui  n'avaient  pas  suivi  la 
même  ligne  que  lui,  d'avoir  manqué  à  leur  devoir 
envers  la  patrie.  Je  ne  sais  comment  cet  orateur 
entend  la  patrie  et  où  il  la  place;  quant  à  moi, 
qui  crois  n'avoir  jamais  manqué  aux  engagements 
sacrés  qu'elle  impose,  je  me  fais  gloire  de  ne 
l'avoir  pas  imité  dans  cette  circonstance.  Pour 
moi,  je  ne  crois  pas  que  mon  pays  appartienne  au 
premier  occupant,  que  je  doive  reconnaître  comme 
gouvernement  légal  le  premier  chef  de  bande  qui, 
pendant  que  la  nation  reposerait  en  paix  sur  la 
foi  des  traités,  viendrait  s'emparer  du  palais  où 
réside  le  souverain.  Pour  moi,  la  patrie  est  toute 
où  sont  les  lois;  et  lorsque  les  lois  sont  renver- 
sées, la  loi  vivante  est  le  Roi. 

Il  aurait  fallu,  dit-il, que  le  Roi  restât  en  France; 
mais  le  prince  qui  a  précédé  sur  le  trône  l'au- 

f;uste  monarque  qui  nous  gouverne,  était  resté, 
ui,  dans  des  circonstances  à  peu  près  semblables, 
s'était  confié  à  des  hommes  qui  professaient  les 
mêmes  doctrines  qu'on  exalte  aujourd'hui.  Qu'en 
ont-ils  fait? Qu'ont-ils  fait  des  membres  de  cette 
famille  auguste  qui  s'était  fiée  à  leurs  assuran- 
ces ?  Que  serait  devenue  la  race  de  saint  Louis,  si 
tout  entière  elle  avait  suivi  ce  déplorable  et 
triste  exemple  de  confiance  ?  Sans  doute,  à  pré- 
sent cette  légitimité,  qui  fait  l'objet  de  tant  d'at- 
taques, ne  tourmenterait  plus  certaines  conscien- 
ces; car,  que  l'on  ne  s'y  m'éprenne  pas,  c'est 
vers  ce  but  que  ce  dirigent  tous  les  coups.  On  ne 
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loi  pardonnera  jamais,  à  cette  légitimité,  les  torts 

3u'on  a  envers  elle  :  dût-on  s'ensevelir  sous  les 
erniers  lambeaux  de  la  patrie,  on  l'entraînerait 
dans  l'abîme  avant  que  cette  haine  soit  apaisée. 
Voilà  la  véritable  cause  de  toutes  ces  apologies 
du  gouvernement  de  fait  qu'on  entend  retentir  si 
souvent  à  cette  tribune;  mais  heureusement  tous 
les  boas  esprits  savent,  et  que  la  France  eu  soit 
bien  convaincue,  qu'un  tel  état  de  choses  ne  peut 

§lus  s'établir  dans  ce  pays  que  sur  des  monceaux 
e  cadavres.  [Nouvelle  tentation.) 
L'ordre  d'hérédité  légitime  peut  seul  préserver 
les  nations  des  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de 
toutes  les  calamités  qui  en  sont  les  suites.  Qu'il 
existe  dans  le  monde  une  association  d'esprits 

Ïterdus  et  pervers  qui  veulent  renverser  ce  dogme 
ondamental  et  conservateur,  le  siècle  où  nous 
virons  est  assez  dépravé  pour  le  croire;  mais  que 
les  peuples  qui  veulent  se  conserver  en  paix,  qui 
veulent  vivre  exempts  de  troubles  et  de  boulever- 
sements, sachent  se  défendre  contre  ces  préten- 
dus régénérateurs  dont  toutes  les  superbes  pro- 
testations de  dévouement  n'ont  d'autres  uns, 
d'autre  but  que  le  plus  vif  intérêt  de  soi,  que  de 
satisfaire  leur  ardente  soif  du  pouvoir  et  de  la 
fortune.  (Violents  murmures  à  gauche.) 

M.  cLaflltie.  Ne  calomniez  pas  la  nation. . .  (Une 

vive  agitation  succède.) 

M.  le  général  Donnadleu.  On  nous  parle 
sans  cesse  de  liberté;  mais  conçoit  on  toutes  les 
qualités  attachées  à  la  jouissance  de  ce  beau  droit, 
toutes  les  vertus  qu'il  exige  T  «  La  liberté,  a  dit 
un  des  plus  grands  écrivains  du  siècle  de  LouisXV, 
l'homme  dont  vous  avez  si  souvent  invoqué  l'opi- 
nion à  l'appui  de  vos  doctrines;  la  liberté,  dit-il, 
est  un  aliment  de  bon  suc,  mais  dé  forte  diges- 
tion ;  il  faut  des  estomacs  bien  sains  pour  le  sup- 
porter. Je  ris  de  ces  peuples  avilis  qui  se  laissent 
ameuter  par  des  ligueurs,  osent  parler  de  liberté 
sans  même  en  avoir  l'idée,  et  le  coeur  plein  de 
tous  les  vices  des  esclaves,  s'imaginent  que  pour 
être  libre  il  sufQt  d'être  mutin.  Fière  et  sainte 
liberté  I  si  ces  pauvres  gens  pouvaient  te  connaî- 
tre, s'ils  savaient  à  quel  prix  on  t'acquiert  et  on 
te  conserve  ;  s'ils  sentaient  combien  tes  lois  sont 

Ïilus  austères  que  n'est  dur  le  joug  des  tyrans, 
eurs  faibles  âmes ,  esclaves  de  passions  qu'il 
faudrait  étouffer,  te  craindraient  plus  cent  fois 
quela  servitude;  ils  te  fuiraient  avec  effroi  comme 
un  fardeau  prêt  à  les  écraser.  »  Ainsi  s'exprimait 
J.-J.  Rousseau,  cet  apôtre  si  passionné  de  la  li- 
berté. 

En  examinant  quelles  étaient  alors  les  mœurs 
des  peuples  de  l'Europe,  qu'aurait-il  dit  s'il  avait 
été  témoin  de  la  funeste  expérience  que  nous 
avons  faite  sur  nous-mêmes  de  cette  même  liberté 
au  nom  de  laquelle  nous  avons  vu  ouvrir  les  pri- 
sons et  dresser  les  échafauds,  pour  arriver  ensuite 
à  la  plus  violente  tyrannie?  [Vif  mouvement 
d'adhésion  à  droite.)  Que  dirait-il  encore  s'il  nous 
voyait  recommencer  la  même  épreuve,  probable- 
ment avec  beaucoup  moins  de  vertu  que  nous  en 
avions,  alors  que  nous  avons  débuté  dans  cette 

Sérilleuse  carrière  \  car,  Messieurs,  ne  nous  le 
issimulons  pas  :  si  les  forces  nous  ont  manqué 
pour  supporter  le  fardeau  de  cette  liberté,  si  nous 
n'avons  pu  vivre  sous  l'empire  des  lois  que  nous 
avons  voulu  nous  donner,  croyez-vous  que  la  Réj 
volution  ait  beaucoup  augmenté  nos  forces  mo- 
rales, que  le  pouvoir  absolu,  en  nous  façonnant 
autant  qu'il  a  pu  à  son  joug,  en  ait  également 
augmenté  la  somme  ?  Voyez,  cherchez  les  senti- 


ments généreux  :  que  sont-ils  devenus  ?  Voyez  ai 
l'on  sacrifie  à  d'antre  dieu  qu'à  celui  de  la  for- 
tune; si  tons  les  efforts  qu'on  fait  pour  arriver 
an  pouvoir  ont  d'antre  bot  que  celui-là;  s'il  existe 
d'autres  considérations,  d'autres  distinctions  qne 
celles  de  For;  si  jamais  on  a  à  ce  point  altéré, 
détérioré  tontes  les  idées  du  beau  et  du  vrai,  qne 
la  force  soit  devenue  de  l'exagération;  l'élévation 
du  caractère  de  l'exaltation,  et  la  faiblesse,  la 
facilités,  les  complaisances  à  tontes  les  combi- 
naisons du  vice,  de  la  modération  ! 

Et  vons  parlez  de  liberté  !  et  vous  parles  d'in- 
térêt public  I  Sans  doute,  il  faut  bien  employer 
ce  vain  prétexte,  ces  mots  pompeux  pour  colorer 
ses  désirs,  sou  ambition.  Hais  qui  peut  en  être 
la  dupe?  Nous  avons  trop  appris  à  nous  con- 
naître. 

Messieurs,  par  toutes  les  considérations  que  je 
viens  de  vous  développer,  je  crois  qne  rien  n'est 
plus  utile  qne  la  loi  qu'on  vous  propose. 

On  vons  dit  que  cest  la  censure  rétablie  sous 
nne  autre  forme. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  censure;  et  j'ose 
affirmer,  an  contraire,  que  c'est  un  pas  immense 
qu'on  fait  vers  cette  liberté  que  vous  invoquez 
si  souvent.  Nous  avons  proleste  contre  la  censure 
préalable;  nous  en  avons  demandé  la  suppres- 
sion à  cette  tribune,  parce  qu'elle  blessait  tons 
les  droits  des  citoyens,  parce  qu'elle  arrêtait 
toute  défense  légitime  pour  ceux  qui  pouvaient 
être  attaqués  dans  leur  honneur,  dans  leur  for- 
tune, en  un  mot,  dans  leurs  intérêts  les  plus 
chers.  Maintenant,  par  la  loi  qu'on  vous  propose, 
ces  injustes  entraves  sont  détruites  ;  nul  ne  pourra 
être  privé  de  ce  que  les  lois  lui  garantissent,  sans 
qu'il  puisse  proclamer  hautement  dans  les  jour- 
naux l'acte  qui  attente  à  ses  droits,  et  appeler  à 
son  secours  tes  intérêts  généraux  de  la  Boâélé. 
La  vérité  pourra  être  connue  de  tout  le  monde 
sur  les  actes  de  l'administration.  La  censure  en 
sera  permise,  autant  qu'elle  n'attentera  pas  au 
respect  dû  à  l'autorité  au  prince,  comme  à  toutes 
les  conditions  premières  de  la  société,  et  aux 

Brincipes  constitutifs  du  gouvernement.  Voilà. 
Messieurs,  ce  que  les  hommes  sages  ont  dû  et 
doivent  réclamer;  voilà  la  mesure  de  liberté 
qu'on  peut  désirer,  au  delà  de  laquelle  se  trouve 
la  licence  ;  et  certes,  Messieurs,  vous  l'avez  connue 
cette  licence  des  journaux.  Le  monde  embrasé 
lui  doit  les  troubles  qui  le  désolent.  C'est  à  cette 
licence,  sortie  des  presses  de  Paris,  que  l'Italie 
et  l'Kspagne  sont  redevables  des  secousses  et  des 
malheurs  dans  lesquels  elles  ont  été  entraînées. 
Nous  lui  devons  tous  le  retour  de  ces  maximes 
révolutionnaires  qui  nous  ont  coûté  tant  de  sang 
et  de  larmes,  le  réveil  de  toutes  les  haines,  et  de 
l'esprit  de  parti  ;  enfla  de  tout  ce  qui  prépare  et 
amené  les  catastrophes  qui  renversent  les  empi- 
res. [Vive  adhésion  à  droite,  murmures  à  gauche.) 
Jugez  maintenant,  Messieurs,  par  ce  que  vous  avez 
entendu  à  cette  tribune,  de  ce  que  vous  auriez  à 
craindre  de  cette  facilité  d'écrire,  si  les  bornes  les 
plus  sévères  n'y  étaient  imposées. 

C'est  à  des  cours  de  magistratures  que  vous 
avez  remis  le  soin  de  réprimer  d'aussi  pernicieux 
abus.  Vainement  on  vient  vou3  dire  ici  qu'il  n'y 
a  plus  de  garantie  parce  que  le  jury  n'est  pas 
appelé  à  juger  ces  sortes  de  délits;  j'examine  de 
sang-froid  cette  question,  et  je  me  demande 
quelle  impartialité  présente  le  jury  de  plus  que 
vos  tribunaux  dans  l'examen  des  délits  pohti- 

3ues?  Il  me  semble  que  c'est  absurde  de  préten- 
re  que  des  jurés,  qui  tous  participent  aux  opi- 
nions politiques  qui  agitent  le  pays,  qui  tous 


Digitized  by 


Google 


[Chambra  des  OêpmH.]        SECONDE  RKSTATOATION.         [9  févrtar  1899.] 


491 


sans  contredit,  dans  le  temps  où  nous  sommes, 
y  prennent  une  part  plus  ou  moins  actire,  met- 
traient plus  d'impartialité,  dis -je,  dans  tes  juge- 
ments qu'ils  portent,  que  des  magistrats  ina- 
movibles qui,  par  la  iaison  de  leur  inamovibilité, 
restent  comptables  de  leurs  jugements  envers 
la  société,  qui  ne  les  perd  pas  de  vue  tandis 
que  les  autres  disparaissent  immédiatement 
dans  la  foule.  Mais,  vous  dit  un  des  der- 
niers orateurs  qui  a  parlé  sur  cette  matière, 
quelle  garantie  peuvent  offrir  des  magistrats 

3ui  sont  si  directement  placés  sous  la  dépen- 
ance  du  gouvernement?  £b  1  Messieurs,  qui, 
dans  le  temps  où  nous  sommes,  n'est  pas  plus 
on  moins  sous  cette  dépendance,  les  uns  pour 
conserver,  les  autres  pour  obtenir,  lorsque  la 
misère  du   luxe,  ainsi  justement  nommée,  a 

r métré  dans  toutes  les  classes,  et  fait  la  guerre 
tout  le  monde? 

Si  c'est  la  séduction  du  pouvoir  que  vous 
redoutez,  croyez-le,  Messieurs,  elle  pourrait  'aussi 
bien  atteindre  des  jurés  que  vous  pourries  la 
supposer  dans  des  magistrats.  L'indépendance, 
Messieurs,  est  dans  le  cœur  et  dans  resprit:  et 
non  dans  telle  ou  telle  position  de  la  société. 
Mais  cependant,  indépendamment  de  cette  ga- 
rantie, que  vous  présente  cette  inamovibilité 
dont  je  viens  de  vous  parler,  c'est  ici  le  cas  de 
rendre  justice  à  nos  [corps  de  magistrature,  de 
leur  payer  un  tribut  d'hommage  pour  le  noble 
courage  et  la  dignité  qu'ils  ont  su  montrer  dans 
plus  crune  circonstance. 

Vous  n'avez  pas  oublié  sans  doute,  Messieurs, 
certaine  conspiration  aussi  ridicule  qne  crimi- 
nellement inventée,  dans  laquelle  on  avait  cher- 
ché à  conpromettre  les  caractères  les  plus  hono- 
rables et  même  les  plus  augustes.  Vous  savez 
aussi  la  justice  éclatante  que  fit  la  Cour  royale  de 
Paris  de  cette  honteuse  machination,  malgré  la 
volonté  toute-puissante  des  inventeurs.  Espérons 
donc,  Messieurs,  que,  dans  toutes  les  décisions 
qu'elle  aura  a  prendre,  cette  Cour  conservera  ce 
beau,  cet  honorable  caractère. 

On  prétend  que  suspendre  un  journal,  que 
le  supprimer,  cest  une  véritable  confiscation. 
Le  premier  devoir  d'un  gouvernement,  Messieurs, 
c'est  de  venir  au  secours  de  la  société,  et  de  la 
défendre  contre  ce  qui  peut  attenter  à  son  repos 
et  à  sa  tranquillité  :  tous  les  intérêts  personnels 
doivent  se  taire  devant  cette  grande  considéra- 
tion. Et  certes,  si  un  journal,  si  l'esprit  qui  pré- 
side à  sa  rédaction  tend  à  miner  la  morale,  à 
affaiblir  le  respect  que  les  citoyens  doivent  aux 
lois  établies,  à  dénaturer,  à  corrompre  les  vérités 
les  plus  sacrées,  sur  lesquelles  repose  le  bon- 
heur de  tous;  si  enfin,  comme  nous  l'avons  vu 
si  souvent  sous  des  formes  déguisées,  on  appelle 
tous  ceux  qui  obéissent  contre  tous  ceux  qui 
commandent,  tous  ceux  qui  n'ont  rien  contre 
ceux  qui  possèdent,  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, devez-vous  mettre  en  doute  que  de  tels 
écrits  ne  doivent  être  sur-le-champ  supprimés 
comme  des  poisons  qui  porteraient  la  mort  dans 
toutes  les  ramifications  du  corps  politique? 

On  nous  cite  l'Angleterre.  Toujours  de  fâcheuses 
et  ridicules  comparaisons  entre  deux  peuples 
qui  n'ont  rien  de  semblable,  dont  les  situations 

Solitiques  sont  à  mille  lieues  de  distance  l'une 
e  l'autre.  C'est  bon  en  Angleterre  de  telle  sorte  ; 
eh  bien  1  c'est  une  raison  a  mes  yeux  pour  que 
ce  soit  fort  mauvais  ici,  parce  que,  dans  ce  pays, 
si  l'on  jouit  de  telle  liberté  indéfinie,  de  telle 
institution,  il  y  a  toutes  les  conditions  accessoires 
d'opinions,  d'esprit  public,  sans  compter  J'impor- 


;  tante  considération  de  150  années  de  vie  qui  en 
font  la  bonté,  tandis  qu'en  France,  l'absence  de 
toutes  ces  conditions  nous  donne  tous  les  vices 
de  ces  institutions,  de  cette  extension  de  liberté, 
sans  aucune  des  qualités  qui  leur  sont  propres. 

Ehl  Messieurs,  comme  l'a  fort  bien  dit  en  peu 

de  mots  le  rapporteur  de  la  loi  que  vous  venez 

d'adopter,  si  vous  combattez  avec  tant  de  force 

t  les  mesures  de  répression  qui  vous  sont  propo- 

i  sôes,  ne  devons-nous  pas  croire,  et  je  dirais  ne 

,  devons-nous  pas  avoir  la  certitude,  que  c'est 

Earce  qu'elles  gênent  les  résultats  des  appels  à 
i  révolte  que  vous  avez  si  souvent  fait  entendre 
à  cette  tribune  ?  eh  bien  I  Messieurs,  c'est  par 
cette  raison,  nous  qui  voulons  la  paix,  nous  qui 
voulons  ramener  la  concorde  dans  notre  pays, 
qne  nous  devons  donner  au  gouvernement  tous 
les  moyens  de  force  qu'il  nous  demande  pour 
arriver  a  cette  heureuse  fin;  et  certes,  en  livrant 
cette  arme  utile  au  ministère,  vous  devez  être 
bien  assurés,  Messieurs,  vousirui  déjà  avez  fait 
entendre  tant  de  plaintes  contre  lui,  par  la  mo- 
dération qu'il  met  da  ns  sa  défense  contre  toutes 
vos  attaques,  de  l'usage  réservé  qu'il  en  fera. 
Ah  !  si  jamais  le  pouvoir  tombait  entre  vos  mains, 
les  hommes  que  vous  accusez  si  fort,  ces  terri- 
bles royalistes  apprendraient  de  vous  comment 
ou  doit  s'en  servir. 

Je  m'en  référé  pour  cela  à  la  lettre  d'un  des 
membres  de  ce  coté  de  la  Chambre  à  ses  com- 
mettants, dans  l'année  1818,  dans  laquelle  il 
disait  :  «  qu'il  ne  fallait  laisser  aucun  royaliste 
en  place,  depuis  le  percepteur  d'arrondissement 
jusqu'au  fonctionnaire  le  plus  élevé.  {Voix  à 
droite  :  Benjamin  Constant...) 

C'étaient  là  les  hommes  modérés  qui  deman- 
daient à  un  ministre,  dont  l'administration  sera 
pour  longtemps  encore  fatale  à  la  France,  une 
Saint-Barthélémy  de  préfets  ;  et,  n'en  doutez  pas, 
Messieurs,  s'ils  étaient  les  maîtres,  ils  en  feraient 
bientôt  une  à  leur  bénéfice,  de  toutes  ces  libertés 
qu'ils  vous  demandent  à  si  hauts  cris.  (Murmu- 
res à  gauche.) 

Je  me  résume,  Messieurs  :  faites  des  lois  ;  chan- 
gez de  système;  recréez,  modifiez  vos  institu- 
tions ;  faites-en  de  nouvelles. 

Je  crains  qu'en  dernière  analyse,  l'orateur  qui 
a  parlé  de  l'immortalité  de  l'homme  que  le  monde 
a  vu  terminer  sa  carrière  au  milieu  de  l'Océan 
n'ait  entièrement  dit  vrai  sur  cette  immortalité, 
en  ce  sens  que  cet  homme  extraordinaire  avait 
peut-être  trouvé  le  seul  moyen  de  maîtriser  des 
passions  si  déréglées,  d'arrêter  les  causes  de 
tant  de  dissensions  intestines. 

Ah!  si  jamais  son  sceptre   de  fer  a  dd  être 

i'ustiflé,  vous  vous  êtes  bien  chargés  de  ce  soin  I 
rasse  le  ciel  quêtât  ou  tard  la  France  n'apprenue 
point  à  ses  dépens  que  c'était  la  la  seule  |manière 
de  la  gouverner  dans  les  temps  critiques  où  nous 
vivons! 

Je  finirai,  Messieurs,  par  cette  réflexion  :  dans 
une  société  naissante,  les  lois  forment  les  mœurs  ; 
mais  chez  une  nation  vieille  de  civilisation,  les 
lois  ne  sont  plus  rien  quand  il  n'y  a  plus  de 
mœurs  fortes  pour  venir  à  leur  secours.  C'est 
sans  doute  bien  désespérant.  N'y  a-t-il  plus  de 
remède  à  ce  mal?  Je  n'en  sais  rien  ;  c'est  une 
grande  question  à  résoudre.  Mais  pour  retremper 
une  nation,  pour  lui  redonner  de  la  jeunesse  et 
de  la  vie,  il  faut  de  la  force;  et  pour  être  fort  il  faut 
être  essentiellement  juste  ;  car  il  n'y  a  de  force 
que  dans  la  justice;  par  là  l'on  peut  recomposer 
un  esprit  public,  former  une  véritable  opinion 
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nationale,  enfin,  toutes  les  conditions  vitales  qui 
font  la  gloire  des  peuples. 

Mais  vous  savez,  Messieurs,  comment  ces  prin- 
cipes d'équité  ont  été  mis  en  pratique  depuis  plu- 
sieurs années,  à  quel  point  on  a  tout  décomposé 
et  tout  flétri.  Puisse  la  Providence,  qui  veille  au 
salut  de  la  patrie,  inspirer  des  maximes  diffé- 
rentes de  gouvernement  à  la  nouvelle  adminis- 
tration, lui  donner  cette  force  de  justice  si  néces- 
saire pour  réparer  autant  de  mal,  et  sans  laquelle, 
malgré  toutes  les  lois  imaginables,  il  n'est  point 
de  peuple  qui  ne  doive  invinciblement  périr. 

Tels  sont  les  vœux  que  je  forme  pour  mon 
pays,  en  donnant  mon  approbation  &  la  loi.  (Un 
très-vif  mouvement  d'adhésion  éclate  à  droite, 
quand  [ 'orateur  descend  de  la  tribune.) 

M.  Oignon.  Messieurs,  la  plupart  des  orateurs 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  défendu  le  projet,  per- 
suades rons  doute  que,  pour  réveiilerl'aUention  de 
la  Chambre  sur  une  question  souvent  reproduite,  ii 
fallait  donner  à  la  JRscussion  une  couleur  nouvelle, 
se  sont  jetés  dans  le  champ  de  la  singularité  ou  du 
paradoxe.  La  singularité  est  quelquefois  fort 
innocente,  et  le  paradoxe,  porté  a  un  certain  de- 
gré, n'appelle  pas  une  réfutation  sérieuse. 

Entre  autres  naïvetés,  on  nous  a  dit  (1)  que  le 
droit  naturel  est  une  chimère  ;  que,  comme  il  y  a 
omnipotence  dans  le  ciel,  il  faut  sur  la  terre 
une  omnipotence  qui  puisse  faire  et  défaire  les 
Chartes  à  volonté-,  que  la  censure  devait  faire 
partie  de  notre  loi  fondamentale  ;  qu'il  faut  la 
mettre  dans  la  Charte,  si  elle  n'y  est  pas.  Vous 
concevez,  Messieurs,  quel  parti  nous  pourrions 
tirer  de  pareilles  indiscrétions.  Nous  répudions 
un  si  facile  avantage.  Des  doctrines  qui  déshé- 
ritent ainsi  le  genre  humain  de  tous  ses  droits 
sont  sans  danger,  car  elles  sont  incommuni- 
cables. 

D'un  autre  côté ,  l'exposé  des  motifs  qui  a 
accompagné  la  présentation  du  projet  était  très- 
succinct.  De  mauvais  actes  blessent  souvent  moins 
par  eux-mêmes  que  par  les  mauvaises  raisons  qui 
tendent  à  les  justifier.  En  pareil  cas,  le  laconisme 
est  une  preuve  de  bon  goût  ;  cependant,  comme 
il  faut,  à  l'appui  de  propositions  extraordinaires, 
l'appui  d'une  argumentation  plus  ou  moins  spé- 
cieuse, la  commission  a  rempli  la  lacune  laissée 
{>ar  le  ministère,  et  le  domaine  du  sophisme  a  été 
argement  exploité  par  eUe.  Hier,  M.  le  ministre 
des  finances  est,  à  son  tour,  entré  dans  la  même 
carrière  ;  c'est  donc  à  ce  ministre,  et  à  la  com- 
mission surtout ,  que  nous  croyons  devoir  ré- 
pondre. 
La  loi  que  nous  discutons  n'est,  à  proprement 

Îiarler,  selon  M.  le  ministre  des  finances,  ni  une 
oi  pénale,  ni  une  loi  judiciaire,  mais  une  loi 
réglementaire.  Lorsqu'on  a  défiguré  les  choses, 
on  est  bientôt  condamné  à  défigurer  les  mots; 
après  avoir  donné  la  torture  à  nos  droits,  ou 
donne  la  torture  à  la  langue. 

Quel  règlement,  Messieurs,  quelle  loi  réglemen- 
taire, qui;  celle  qui  détruit  des  dispositions  tex- 
tuelles de  la  Charte,  qui  crée  un  genre  de  délit 
jusqu'à  présent  inconnu  dans  notre  législation, 
qui  établit  des  peines  nouvelles  ,  qui  change 
1  ordre  des  juridictions,  et  enfin  qui  défère  au 
gouvernement  le  droit  de  dispenser  des  lois  I 
M.  le  ministre  des  finances  a  raison  :  ce  n'est 
pas  là  une  loi  ordinaire.  Quel  que  soit  son 
nom,  c'est  une  loi  qui  attaque  notre  organi- 


(1)  M.  de  Frenilly. 


sation  dans  ses  bases,  et  qui  dénature  la  forme 
du  gouvernement.  Mais  je  vais  suivre  dans 
sa  marche  M.  le  rapporteur,  et  je  retrouverai, 
chemin   faisant,  M.  le   ministre  des  finances. 

Partant  de  la  supposition  très-gratuite  que  nous 
sommes  en  possession  effective  de  diverses  garan- 
ties qui  n'existent  pas,  M.  le  rapporteur  en  con- 
clut que  les  journaux  ne  sont  pas  pour  nous  des 
organes  nécessaires.  Dans  toutes  les  hypothèses, 
il  y  a  erreur  ;  même  dans  celle  que  M.  le  rappor- 
teur admet  et  que  nous  contestons,  la  nécessité 
serait  égale.  Lorsque  les  journaux  ne  sont  j»s 
nécessaires  pour  acquérir,  ils  sont  nécessaires 
encore  pour  conserver. 

On  a  déjà  répondu  à  l'objection  fondée  sur  ce 
que  les  journaux  sont  des  entreprises  qui  ont 
pour  but  le  bénéfice.  Je  passe  à  une  considération 
d'un  ordre  plus  élevé,  sur  laquelle  M.  le  rappor- 
teur a  appelé  les  regards  de  la  Chambre.  Ce  n'est 
pas  de  rintérêt  de  la  France  seul  qu'il  s'est 
occupé. 

i  Les  précautions  que  l'on  nous  propose,  nous 
ne  les  devons  pas,  dit-il,  à  la  France  seulement  ; 
nous  les  devons  à  l'Europe.  •  Pour  mon  compte, 
Messieurs,  je  n'avais  pas  l'orgueil  de  me  croire 
investi  d'un  mandat  européen  ;  mais  puisque 
M.  le  rapporteur  reconnaît  en  nous  une  si  haute 
vocation,  nous  ne  la  récuserons  pas.  Seulement, 
il  faut  nouB  entendre.  L'Europe  se  compose  de 
nations  et  de  gouvernements.  Les  gouvernements 
eux-mêmes  se  divisent  en  gouvernements  absolus 
et  en  gouvernements  constitutionnels.  M.  le  rap- 
porteur ne  verrait-il  en  Europe  que  les  gouver- 
nements et  non  les  nations  ?  Parmi  les  gouver- 
nements, ne  verrait-il  encore  que  les  cabinets 
des  monarchies  absolues?  Prétendrait-il  nous 
transformer  en  mandataires  de  la  Sainte-Alliance, 
et  faire  de  celte  Chambre  une  succursale  du  con- 
grès de  Laybach?  (Murmures  à  droite;  approba- 
tion à  gauche.) 

11  nous  permettra  de  lui  représenter  que  ce 
serait  aller  contre  la  nature  des  choses.  Ce  n'est 
pas  entre  nous  et  les  cabinets  des  monarchies 
absolues  qu'il  peut  y  avoir  identité  d'intérêts, 
analogie  de  principes.  Cette  analogie  ne  peut 
exister  pour  nous  qu'avec  les  Chambres  repré- 
sentatives des  divers  pays  qui  sont  gouvernés 
constitution  nellement.  Puisque  l'on  veut  que  nous 
servions  d'exemple  aux  pays  étrangers,  montrons- 
leur  par  notre  conduite  comment  on  sert  le  pou- 
voir en  réprimant  ses  écarts,  comment  on  peut 
unir  la  liberté  publique  à  la  dignité  du  trône,  et 
affermir  le  trône  par  la  liberté.  Si  nous  avons 
des  devoirs  envers  l'Europe,  tels  ils  sont,  tels  ils 
doivent  être.  (Bravos  à  gauche.) 

Sans  doute  le  premier  besoin  des  sociétés  est 
la  conservation  ;  mais  ce  n'est  pas  la  conservation 
des  abus  qui  les  dévorent,  des  vices  qui  les  dé- 
truisent. Ce  genre  de  conservation  est  précisé- 
ment ce  qui  leur  donne  la  mort.  Les  lois  que  vous 
ferez  en  France  ne  feront  pas  aimer  aux  nations 
opprimées  le  joug  des  puissances  qui  les  oppri- 
ment. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  l' Europe,  puis- 
qu'elle a  été  mise  en  jeu,  n'a  jamais,  sous  le 
rapport  de  la  presse,  subi  un  asservissement 
aussi  général,  aussi  complet,  qu'il  l'est  mainte- 
nant. Charles-Quint,  François  l*r  et  les  papes  les 
plus  puissants  n'ont  pu  imposer  silence  aux  écri- 
vains de  leur  siècle.  Quand  Louis  XIV  pesait  sur 
l'Europe  entière,  la  presse  le  bravait  en  Hollande. 
Longtemps  la  Suisse  et  plusieurs  petits  Etats  ont 
été  un  asile  pour  la  liberté  de  penser  et  d'écrire. 
Aujourd'hui  tout  est  muet.  Partout  même  silence. 
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11  n'est  pas  jusqu'à  Paaquin  qui  n'ait  perdu  la 
vivacité  de  ses  réparties,  et  le  pouvoir  en  France 
n'est  plus  même  tempéré  par  des  chansons. 
[Adhésion  à  gauche.) 
Nous  aurions  dû  croire,  Messieurs,  que,  dans  la 

Précédente  discussion,  on  avait  épuisé  l'arsenal 
es  arguties  et  des  jeux  de  mots.  M.  le  rapporteur 
nous  a  prouvé  le  contraire.  Les  mots  publier  et 
faire  imprimer  lui  ont  offert  un  merveilleux 
champ  de  bataille.  Ce  n'est  plus  môme  dans  le 
sons  du  mot,  c'est  dans  la  place  que  le  mot  occupe 
que  l'on  découvre  des  intentions  cachées. 

En  reconnaissant  que  la  liberté  de  la  presse  est 
dans  la  Charte,  M.  le  rapporteur  demande  si  des 
écrivains  peuvent  se  réunir  pour  user  de  ce  droit 
en  commua.  Où  donc,  s'écne-t-il,  la  Charte  l'a- 
t-elle  permis  ?  Notre  réponse  sera  simple  :  Où  la 
Charte  l'a-t-elle  défendu? 

Je  ne  m'arrête  pas.  Messieurs,  à  l'existence  de 
cette  opposition  hostile  dont  a  parlé  M.  le  rap- 
porteur. A  peine  l'outrage  lui  était-il  échappé  quril 
l'a  retiré  de  nous  pour  le  transporter  à  la  nation 
française.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  la  main  heu- 
reuse. Nous  laissons  à  la  nation  le  soin;de  la  re- 
connaissance. (A  gauche  :  Très-bien  \) 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  articles, 
il  y  aurait  peut  être  une  première  question  à  éle- 
ver, c'est  de  savoir  si,  après  l'adoption  d'une  loi 
sur  la  presse  en  général,  loi  qui  renferme  déjà 
des  dispositions  fortement  répressives  pour  les 
écrits  périodiques  eux-mêmes,  une  loi  spéciale 
sur  ce  dernier  objet  est  nécessaire.  A  ne  consi- 
dérer que  l'intérêt  de  la  société,  la  loi  rendue  est 
incontestablement  plus  que  suffisante.  Quelle  est 
donc  la  destination  de  la  loi  actuelle  ?  c'est  de 
servir  des  hommes  contre  des  hommes,  des  inté- 
rêts partiels  contre  l'intérêt  général,  le  privilège 
contre  la  liberté  1 

J'usqu'à  présent  ni  la  commission,  ni  le  minis- 
tre des  finances  n'ontpu  nous  apprendre  comment 
l'article  l*r  du  projet  se  concilie  avec  l'article  8 
de  la  Charte,  comment  le  droit  assuré  à  chaque 
français  de  publier  ses  opinions  existera  lorsque, 
pour  son  exercice,  il  faudra  une  permission 

Sréalable  du  ministère.  Ne  pouvant  résoudre  la 
ifflculté,  on  l'esquive,  et  on  se  jette  dans  les  allé- 
Sations  d'une  prétendue  nécessité.  Je  me  hâte  ici 
e  passer  sur  une  intention  odieusement  oratoire 
dont  M.  le  rapporteur  a  semblé  attendre  un  grand 
effet,  et  qui  depuis  a  reparu  dans  plusieurs  dis- 
cours. Il  est  des  profanations  qui  révoltent  l'âme 
de  l'honnête  homme,  et  jamais  l'esprit  de  parti 
n'a  un  caractère  plus  affreux  que  quand  il  va 
remuer  la  cendre  des  tombes  royales  pour  y 
chercher  des  armes  d'oppression  ou  de  vengance. 
{Mouvement  dans  V Assemblée.) 

M.  le  ministre  des  finances  a,  comme  la  com- 
mission, allégué  le  grand  nombre  de  journaux 
existants.  Je  sais  que,  dans  un  certain  parti,  il 
en  est  plusieurs  dont  l'existence  est  une  sorte  de 
miracle  ;  mais  les  journaux  menacés  sont  ceux 
de  l'opposition  ;  et  il  n'y  eu  a  que  deux.  Les  sup- 
primer en  raison  d'un  esprit  et  d'une  tendance 
n'est  pas  bien  difficile.  Alors  le  parti  dominant 
parlera  seul.  11  se  croirait  donc  perdu  s'il  avait 
un  contradicteur. 
Pour  nous  tranquilliser  sur  la  chance  des  sup- 


sopprimés  une  antre  ressource,  c'est  le  droit  qu'a 
je  Roi  de  faire  grâce.  Le  procédé  est  nouveau.  On 
commence  par  être  injuste  afin  de  se  donner  l'air 

d'êlrfi     fifénéreUX        UtaiiT      iraiwlraït     a'aîiatariîi.    An 


Mieux  vaudrait  s'abstenir  de 


i  journaux  et  celle  dont  l'autorisation 
est  nécessaire  pour  en  établir  de  nouveaux.  La 
belle  garantie  que  nous  donne  là  M.  le  rappor- 
teur I 
H.  le  ministre  des  finances  offre  aux  journaux 


l'injustice,  et  que  le  droit  de  faire  grâce  n'eût  pas 
à  s  exercer.  D  ailleurs  à  quel  prix  la  grâce  sera-t- 
elle  mise  ?  Seront-ce  des  sentinelles  nien  rassu- 
rantes pour  la  nation  que  des  journaux  amnistiés 
par  les  ministres  ? 

L'article  ï  du  projet  n'a  de  remarquable  que 
l'intention  captieuse  de  sa  forme  ;  mais  on  s'ar- 
rête d'admiration  devant  l'article  3.  Dans  cet  ar- 
ticle seul  on  voit  saillir  plusieurs  points  qui  sont 
autant  de  dogmes  anti-sociaux  et  d'hérésies  con- 
stitutionnelles. 

Le  premier  de  ces  faux  principes  est  celui  qui 
fonde  la  condamnation  d'un  écrit  périodique  sur 
son  esprit  et  sa  tendance  générale.  A  la  vérité,  la 
commission  propose  de  supprimer  les  mots  ten- 
dance générale.  Mais  par  quel  motif  ?  Est-ce  par 
un  sentiment  d'indulgence  ?  Non,    c'est  parce 

au'ils  affaiblissent  le  sens  du  molj  esprit,,  au  lieu 
e  le  fortifier.  En  revanche,  elle  vous  propose 
d'ajouter  au  mot  esprit  ceux-ci  :  résultant  dune 
succession  d'articles.  Le  changement  est  curieux. 

C'est  vraiment,  Messieurs,  une  découverte  pro- 
pre à  notre  siècle  que  cet  art  merveilleux  de 
composer  d'une  réunion  d'articles  séparément 
iuaccusables  un  corps  d'accusation,  une  somme 
de  délits,  auxquels  des  peines  pourront  être 
appliquées  par  la  loi.  Nous  ne  reprocherons  plus 
à  nos  antagonistes  de  se  refuser  aux  progrès  des 
lumières.  On  n'avait  jusqu'à  présent  porté  la 
chimie  que  dans  les  arts  :  leur  génie  plus  hardi 
l'a  portée  jusque  dans  la  politique,  et  ce  n'est 
pas  une  œuvre  ordinaire  que  de  savoir  extraire 
un  poison  mortel  d'un  assemblage  d'ingrédients 
isolement  inoffensifs. 

On  serait  aussi  tenté  de  croire  que  la  première 
pensée  de  cette  invention  a  pu  être  inspirée  aux 
auteurs  du  projet  par  la  doctrine  de  ces  péchés 
mêmes,  dont  l'agglomération  forme,  selon  les  ca- 
nnâtes, un  péché  grave  et  capital.  La  loi  n'est  en 
effet  que  cette  doctrine  des  caauistes  transportée 
à  l'ordre  judiciaire.  «  La  mesure,  dit  M.  le  rap- 
porteur, ne  sera  appliquée  qu'après  que  l'inten- 
tion coupable  aura  été  manifestée  par  une  dan- 
gereuse et  intolérable  suite  de  tentatives.  » 

Je  m'attache  ici  à  l'expression  même  de  M.  le 
rapporteur.  Il  parle  d'intention  coupable,  d'une 
sutte  de  tentatives.  Ou  l'intention  coupable 
n'existe  past  ou  elle  constitue  un  fait.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  y  a  lieu  à  punition  ;  si,  pour  punir, 
la  loi  attend  qu'une  série  de  tentatives  ait  eu  lieu, 
la  loi  devient  un  piège,  une  embûche.  Elle  gar- 
derait le  silence  sur  des  faits  journaliers  ;  elle 
encouragerait  par  ce  silence  la  témérité  de  l'écri- 
vain, et  elle  viendrait  ensuite,  cumulant  tous  les 
délits  partiels,  qu'elle  avait  à  dessein  tolérés,  en 
former  un  tout  qu'elle  punirait  du  maximum  des 
peines  !  un  code  fondé  sur  de  telles  bases  ne 
serait  pas  un  code  de  justice,  ce  serait  un  code 
de  perfidie. 

Mais,  nous  dit  le  ministre  des  finances,  l'inten- 
tion coupable  n'offre  pas  toujours  un  fait  facile 
à  saisir.  Eh  I  Messieurs,  faut-il  qu'a  la  suite  de 
la  politique,  le  roman  soit  aussi  transporté  dans 
la  justice?  Faut-il  que  la  justice  ait,  comme  le 
roman,  ses  personnages  invisibles  qui  sont  par* 
tout  et  nulle  part?  Le  mal  ne  sera  nulle  part  et  il 
sera  partout.  11  ne  sera  dans  aucune  feuille  d'un 

Î'ournal  en  particulier,   il  sera  dans  plusieurs 
feuilles  réunies  :  il  disparaîtra,  si  on  le  sépare. 
|  Ne  voyex-vous  pas  que,  par  le  mot  esprit,  qui 
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repose  ainsi  sur  tout  et  ne  repose  sur  rien,  tous 
ne  faites  que  reproduire  cette  suspicion  qui  a  eu, 
à  une  autre  époque,  une  si  effrayante  célébrité. 
(Vive  approbation  à  gauchi.) 

«  Hais,  reprend  M.  le  rapporteur,  faut-il  donc 
laisser  la  société  désarmée?  faudra-t-il  laisser 
périr  sous  l'action  de  ces  coups  faibles,  mais  con- 
tinus, qui  meurtrissent  lentement  la  place  où  ils 
tombent,  et  qui  finissent  par  donner  la  mort  ?  i 
Messieurs,  est-ce  bien  de  la  société  qu'il  est  ici 
question  ?  Certes,  il  faudrait  plaindre  le  corps 
social  que  de  pareils  inconvénients  pourraient 
compromettre.  11  y  a  ici  quelque  méprise:  par 
la  société,  la  commission  n'eotendrait-elle  pas 
le  gouvernement  ?  par  le  gouvernement,  le  mi- 
nistère ?  Quels  ministres  que  ceux  qui  craindraient 
de  succomber  sous  de  si  misérables  attaques  ! 

Pendant  plus  de  vingt  années,  Pitt,  Fox  et  une 
foule  d'autres  hommes  d'Etat  ont  été  chaque  jour 
en  butte  à  des  assauts  d'une  tout  autre  violence. 
En  ont-ils  été  moins  fermes  à  poursuivre  leur 
glorieuse  carrière  f  Ri,  sans  chercher  nos  exem- 
ples au  dehors,  nous  pouvons  nous-mêmes  tous 
dire  avec  un  juste  orgueil  :  depuis  que  nous  sié- 
geons sur  ces  bancs,  mes  honorables  amis  et  moi, 
nous  sommes  livrés  sans  défense  aux  injures  de 
vos  journaux  sous  la  loi  de  censure  comme  sans 
la  censure  :  on  pourrait  nous  former  un  bûcher 
des  écrits  diffanatoires  publiés  contre  nous. 
Quel  mal  ont  fait  tant  d'invectives  et  d'impos- 
tures? 

Croyez-vous  qu'elles  aient  altéré  la  confiance 
dont  la  France  nous  environne  ?  Non,  Messieurs, 
il  y  a  une  puissance  supérieure  à  celle  de  la 
calomnie,  c'est  la  fixité  des  principes  et  l'énergie 
du  caractère,  f  Murmure*  à  droite.  —  A  gauche  : 
C'est  la  vérité.)  Vous  êtes,  dites-vous,  plus  forts  , 
et  plus  habiles  que  nous.  Soit.  Mais  nous  avons 
sur  vous  un  autre  avantage  que  rien  ne  peut 
suppléer,  notre  persévérance  dans  les  mêmes 
principes,  dans  les  principes  nationaux  et  consti- 
tutionnels. Le  moyen  est  aisé  ;  il  appartient  a 
tout  le  monde  ;  usez-en,  que  les  ministres  se 
l'approprient,  et  ils  n'auront  plus  besoin  d'une 
pénalité  inique  et  rexatoire  pour  se  défendre 
contre  des  coups  d'épingie,  dont  la  succession, 
selon  vous,  équivaut  à  un  assassinat.  (Adhésion 
à  gauche.) 

Pour  sauver  la  société,  ajoute  M.  le  rapporteur, 
il  faut  donner  au  pouvoir  une  arme  égale  ;  mais 
l'égalité  des  armes  est  dans  la  liberté  même  de 
la  presse,  et  elle  ne  peut  être  que  là.  Attaqués 
directement  ou  indirectement,  répondez  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  comme  bon  vous 
semble.  L'arme  est  égale  de  part  et  d'autre  :  vous 
détruisez  cette  égalité,  si  tous  brisez  l'arme  de 
tos  adversaires. 

Ce  brisement  des  armes,  c'est-à-dire  le  droit 
de  suspendre  et  même  de  supprimer  un  journal, 
est  une  vaste  question,  digne  sous  plusieurs  rap- 
ports du  plus  sérieux  examen.  Sans  vouloir  en 
creuser  les  profondeurs,  je  me  bornerai  à  relever 
la  futilité  des  considérations  par  lesquelles  on  pré- 
tend justifier  cette  fatale  mesure.  Je  ferai  d'abord 
observer  que  c'est  encore  dans  des  comparaisons 
forcées  et  boiteuses  que  la  commission  cherche 
ses  principaux  arguments.  Ce  sont  encore  les  ar- 
mes, et  cette  fois-ci  les  armes  à  feu,  qui  en  four- 
nissent le  sujet. 

«  Les  lois,  dit  H.  le  rapporteur,  limitent  l'usage 
qu'on  doit  faire  des  armes  à  feu.  Le  citoyen  est 
puni  et  privé  de  son  arme,  s'il  excède  ces  limi- 
tes. »  Rien  de  plus  inexact  que  cette  comparai- 
son. Pour  peu  qu'elle  fût  juste,  ce  n'est  pas  l'arme 


qu'il  faudrait  saisir  :  il  faudrait  que  Ton  fermât 
la  boutique  de  l'armurier. 

La  presse  n'est  pas  l'arme  coupable,  le  jour- 
nal lui-même  ne  I  est  pas  -,  ils  sont  l'atelier  d'oh 
cette  arme  coupable  est  sortie.  Hais  le  même 
atelier  où  s'est  aiguisé  le  poignard  qui  a  servi  la 
fureur  du  brigand  peut  le  lendemain  forger  le 
glaive  qui  doit  sauver  la  patrie.  Ainsi,  la  même 
phrase,  le  même  journal  qui  ont  produit  des 
feuilles  incendiaires,  peuvent,  au  même  instant, 
en  produire  de  pacifiques.  L'une  de  ces  feuilles 
aura  multiplié  des  menaces  de  contre-révolution, 
les  autres  peuvent  faire  aimer  les  bienfaits  de  la 
Charte  ;  c'est  un  acte  intellectuel  que  l'on  veut 
réprimer,  et  c'est  un  instrument  que  l'on  attaque. 

Cherchez  le  crime  où  il  est  en  effet  ;  cherchez- 
le  dans  le  manuscrit  de  l'écrivain,  non  dans  la 
presse,  non  dans  la  propriété  du  journal  :  pu- 
nissez l'homme,  non  l'instrument  dont  il  s  est 
servir  instrument  qui  d'ailleurs  est  rarement 
sa  propriété,  qui  souvent  est  celle  d'hommes 
quelquefois  étrangers  à  ses  opinions,  toujours 
étrangers  à  ses  fautes.  Ce  serait  le  comble  de 
l'iniquité  de  vouloir,  en  expiation  d'un  délit  mo- 
ral, particulier  à  tel  ou  tel  individu,  ôter  à  une 
fabrique  son  mouvement,  à  des  capitalistes  l'usage 
de  leurs  fonds,  à  des  artisans  leur  ouvrage. 

Il  est  possible,  Messieurs,  que  certains  pro- 

Ïtriélaires,  et  surtout  les  possesseurs  de  biens- 
bnds,  regardent  comme  assez  indiffèrent  que 
l'on  respecte  ou  non  ces  propriétés  mixtes,  dans 
lesquelles  se  combinent  les  travaux  de  l'esprit  et 
la  main  de  l'ouvrier.  C'est  une  erreur.  Toutes  les 
propriétés  se  tiennent  :  il  y  a  solidarité  entre 
elles.  Si  vous  laissez  sans  défense  les  propriétés 
industrielles,  si.  au  lieu  de  punir  le  délit  dans 
l'individu,  vous  le  punissez  dans  la  propriété  dune 
association  qui  en  est  innocente,  par  cela  même 
tous  compromettez  les  propriétés  territoriales 
comme  toutes  les  autres  ;  et  vainement  préten- 
drez-vous  ensuite  que  le  dieu  Terme,  immobile 

rr  tous  seuls,  garde  avec  fidélité  la  frontière 
rotre  héritage. 

C'est  là,  Messieurs,  que  conduit  inévitablement 
l'admission  du  mot  esprit,  ainsi  qu'il  est  entendu 
dans  l'article.  J'ai  peine  à  comprendre  comment 
une  pareille  loi  ne  révolte  pas  tous  les  hommes 
qui  ont  conservé  quelque  souvenir  des  anciennes 
maximes  de  nos  parlements  ;  comment  on  peut 
oublier  et  fouler  aux  pieds  sans  scrupule  cet 
axiome  fondamental,  que  le  mal  ne  se  présume 
pas  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé.  (Malum  non 
prœsumitur  nisi  probetur.) 

Pour  confirmer  la  criminalité  des  intentions,  il 
faut  des  faits  empreints  de  criminalité  ;  mais  pré- 
sumer le  crime,  quand  de  pareils  faits  n'existent 
pas,  vouloir  trouver  le  crime  dans  une  série  d'in- 
tentions présumées,  et  de  ces  intentions  présu- 
mées former  un  corps  de  délit,  c'est  un  acte 
subversif  de  tout  droit,  de  tout  ordre,  de  toute 
sécurité  sociale. 

Je  ne  me  serais  pas  arrêté,  Messieurs,  sur  la 
disposition  qui  transfère  aux  Cours  royales  le 
jugement  des  délits  de  la  presse,  mais  je  ne  puis 
m  empêcher  de  remarquer  l'honorable  aveu  qui 
a  échappé  à  la  bonne  foi  de  M.  le  ministre  des 
finances.  M.  le  ministre  est  convaincu  que  le 
jugement  de  ces  délits  par  des  jurés  doit  être  la 
conséquence  nécessaire  de  nos  institutions  nou- 
velles ;  et  nous  aussi  nous  avons  cette  confiance, 
parce  que  jamais  nous  ne  désespérons  du  triom- 
phe définitif  de  la  liberté;. mais  comment  M.  le 
minisire  n'a-t-il  pas  senti  qu'il  est  bien  plus  facile 
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de  conserver  ce  qui  existe,  que  de  le  rétablir 
après  l'avoir  détruit? 

Nous  lui  savons  gré  d'avoir  exprimé  son  opi- 
nion avec  franchise.  Nous  le  plaignons  si,  en 
laissant  abattre  ce  qu'il  faudra  réédifler  un  jour, 
le  ministère  actuel  cède  déjà,  comme  les  ministres 
précédents,  a  la  domination  d'une  volonté  qui 
n'est  pas  la  sienne.  (Vive  sensation.) 

Dans  la  position  du  ministère,  le  premier  in- 
convénient qui  vous  aura  frappés,  Messieurs,  c'est 
la  dégradation  de  la  dignité  de  la  loi.  Après  avoir 
été  avilie  dans  sa  nature,  il  ne  restait  plus  à  la 
loi  que  d'être  avilie  dans  sa  durée.  Il  lui  man- 
quait l'opprobre  d'être  révocable  autrement  que 
par  la  puissance  législative. 

Le  projet  ministériel  y  a  pourvu  :  elle  n'échap- 
pera pas  à  ce  dernier  outrage  ;  et,  pour  qu'il  soit 
complet,  la  délibération  du  conseil  ne  sera  pas  même 
nécessaire  :  il  suffira  de  la  signature  de  trois  mi- 
nistres. Faites  des  lois,  Messieurs,  voilà  ce  qui 
les  attend.  Vous  ne  fonderez  plus  que  des  insti- 
tutions conditionnelles,  et  les  ministres  seront 
juges  des  conditions.  * 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  semblable  dans  des  lois  rela- 
tives aux  douanes,  par  exemple  ;  mais  de  ce  que 
la  suspension  de  la  loi  est  admissible  dans  des 
objets  d'un  intérêt  secondaire,  et  encore  dans  des 
cas  que  la  loi  a  déterminés  d'une  manière  pré- 
cise, s'ensuit-il  qu'elle  doive  avoir  lieu  à  l'égard 
de  nos  droits  les  plus  saints,  et  dans  des  cas 
exprimés  vaguement,  dont  la  spécification  sera 
laissée  au  caprice  du  ministère?  C'est  précisément 
dans  la  proposition  contraire  à  celle  de  H.  le  mi- 
nistre des  Finances  que  se  trouverait  la  vérité. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  quels  se- 
ront les  arbitres  de  la  gravité  des  circonstances? 
les  ministres.  Au  profit  de  qui  aura  lieu  la  sup- 
pression ?  au  profit  des  ministres.  Ge  sont  MM. 
les  ministres  qui  prononceront  :  Caveant  consules  ; 
et  ils  ne  nommeront  pas  un  dictateur  ;  ils  se  dé- 
cerneront la  dictature  à  eux-mêmes  et  élèveront 
leur  volonté  sur  la  volonté  de  la  loi.  Ge  que  les 
Sully  et  les  Golbert,  ce  que  les  Turgot  et  les 
Malesherbes  auraient  craint  de  demander  à  une 
confiance  iustiiiée  par  les  plus  importants  ser- 
vices, MM.  les  ministres,  à  leur  début  dans  l'ad- 
ministration, vous  le  demandent  comme  une 
chose  toute  naturelle  et  que  vous  devez  leur  ac- 
corder sans  scrupule. 

Il  est  beau  de  s'estimer  soi-même,  mais  il  faut 
avoir  une  idée  merveilleuse  de  sa  propre  infailli- 
bilité pour  se  croire  le  droit  de  dire  à  des  Chambres 
législatives  :  Ce  que  vous  faites  est  bon  pour  au- 
jourd'hui, c'est  nous  qui  déciderons  de  ce  qui 
conviendra  demain  ;  et  vous,  opinion  publique, 
vaine  expression  des  sentiments  et  des  intérêts 
nationaux,  taisez-vous  ;  c'est  à  nous  seuls  qu'il 
appartient  de  parler  et  d'écrire,  car  il  n'y  a  que 
nous  qui  savons  bien  ce  qu'il  vous  faut.   . 

Mais  quelle  est  la  nature  des  circonstances  dont 
MM.  les  ministres  se  réservent  de  reconnaître  la 

fravité?  S'agit-il  de  circonstances  intérieures  ou 
e  circonstances  extérieures?  s'agit-il  des  unes 
et  des  autres  en  même  temps?  Le  champ  est  vaste 
sans  contredit.  S'il  ne  faut  au  ministère  que  des 
prétextes,  ses  précautions  sont  bien  prises.  Les 
prétextes  ne  lui  manqueront  pas. 

Dans  l'intérieur,  manquera-t-il  de  complots, 
de  conspirations?  Des  complots  !  on  en  trouve  par- 
tout. La  conspiration  est  dans  l'air  même  que  nous 
respirons.  Est-il  si  mince  agent  du  pouvoir  qui 
n'ait  une  conspiration  à  ses  ordres?  fit  d'ailleurs 
chaque  ministère  travaillant  à  l'envi  à  multiplier 


les  mécontents,  n'est-ce  pas  fournir  aux  agents 
provocateurs  des  dupes  et  des  victimes? 

Sont-ce  bien  là.  Messieurs,  des  dangers  qui 
soient  réels  pour  l'administration  si  elle  voulait 
être  nationale?  Quoi!  le  gouvernement  serait  si 
peu  affermi,  il  tiendrait  si  peu  au  sol,  il  aurait  si 
peu  de  racines  que.sans  la  ressource  toujours  prête 
de  la  dictature,  il  pourrait  courir  risque  d'être 
renversé  par  des  journaux  qui,  chaque  jour,  peu- 
vent être  punis  pour  les  délits  de  chaque  jour  ! 
Ge  n'est  pas  moi,  Messieurs,  qui  calomnie  ici  le 
ministère,  c'est  le  ministère  qui  se  calomnie  lui- 
même. 

Cependant,  il  est  quelque  chose  de  plus  éton- 
nant encore,  c'est  la  doctrine  émise  à  ce  sujet  par 
votre  commission.  Que  des  ministres,  à  qui  tous 
les  moyens  sont  bons,  fassent  une  proposition 
inouïe,  extraordinaire,  on  le  conçoit  ;  mais  qu'une 
commission,  organe  présumé  de  la  majorité  de 
cette  Chambre,  aille  au-devant  de  la  servitude  et 
aplanisse  au  ministère  les  voies  du  despostime  le 
plus  hideux,  c'est  un  des  ces  événements  dont  il 
était  réservé  à  la  session  actuelle  de  donner  le 
douloureux  spectacle. 

Le  ministère  demande  que  le  droit  de  suspendre 
les  lois  lui  soit  accordé  par  une  loi.  La  commis- 
sion lui  apprend  que  sa  demande  est  oiseuse, 
inutile,  surabondante  ;  qu'il  y  a,  de  sa  part,  luxe 
de  générosité  et  de  complaisance,  à  demander  une 
loi  dont  il  n'a  pas  besoin.  Suivant  la  commission, 
la  Charte  a  pourvu  à  tout  ;  en  réservant  au  Roi 
la  faculté  de  faire  les  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  C  exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
FEtat,  la  Charte  a  entendu  déférer  au  gouverne- 
ment la  liberté  de  suspendre  les  lois  en  tout  temps 
et  à  toute  heure,  au  mépris  de  tout  droit  et  de 
tout  devoir. 

Si  nous  voulions,  Messieurs,  établir  ici  une  dis- 
cussion grammaticale  qui  ne  serait  pas  déplacée, 
parce  que  le  sens  correct  et  littéral  serait  conforme 
a  notre  interprétation,  nous  ferions  remarquer  que 
l'article  14  de  la  Charte  parle  de  règlements  et 
ordonnances  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté 
de  l'Etal,  et  qu'il  ne  dit  pas  :  pour  l'exécution  des 
lois  et  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Cette  distinction 
n'est  point  comme  celles  de  nos  adversaires,  une 
vaine  subtilité  ;  la  langue  a  ses  règles  fixes,  et 
vous  ne  prétendrez  pas  que,  dans  la  rédaction 
d'un  pacte  fondamental,  ces  règles  aient  pu  être 
négligées,  surtout  lorsque  leur  infraction  peut 
dénaturer  le  sens  même  des  choses. 

Sans  nous  attacher  à  cette  observation,  d'ailleurs 
très-fondée,  nous  ne  faisons,  Messieurs,  aucune 
difficulté  de  reconnaître  qu'au-dessus  de  toutes 
les  forces,  de  toutes  les  volontés  humaines,  plaide 
une  force  supérieure  qui  les  domine  toutes,  la 
nécessité.  Nous  ne  disconvenons  pas  que,  pour  ces 
circonstances  heureusement  très-rares,  la  nécessité 
tient  en  réserve  le  fameux  axiome  :  Salus  populi 
suprema  lex.  Mais  assurément  on  n'a  pas  réfléchi 
aux  conséquences  de  ce  qu'on  vous  propose,  lors- 
que de  cette  maxime  d'extraordinaire  exception 
on  fait  un  principe  familier,  habituel,  permanent, 
dont  il  serait  sans  cesse  au  pouvoir  du  ministère 
de  faire  usage.  Ou  n'a  pas  songé  que  c'était  établir 
à  poste  fixe,  dans  la  Charte,  le  point  d'appui  sur 
lequel  reposait  l'autorité,  reconnue  cependant  tem- 
poraire, du  comité  de  salut  public.  On  n'a  pu  re- 
marquer enfin  que  c'était  reproduire  parmi  nous 
toutes  les  prétenUons  quiproduisirentdesi  grandes 
catastrophes  en  Angleterre. 

Auriez-vous  oublié,  Messieurs,  en  quoi  consis- 
taient ces  prétentions?  Elles  consistaient  à  dire 
que  les  lois  du  royaume  étaient  les  lois  du  Roi  ; 
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qae  le  droit  de  dispenser  des  lois  était  inhérent  & 
la  royauté  ;  qu'il  n'avait  point  été  accordé;  mais 
qu'il  était  la  conséquence  nécessaire  du  pouvoir 
des  anciens  Rois;  qu'ainsi  non-seulement  la  maison 
régnan  te  ne  pouvaitenôtre  dépouillée,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  y  renoncer  ;  qu'elle  seule  était  juge  de 
la  nécessité  de  faire  usage  de  ce  pouvoir. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il  une  grande 
différence  entre  ces  doctrines  et  celles  que  nous 
entendons  proclamer  ici  depuis  quelque  temps?  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  suppose  qu'il  existe,  ni  parmi 
nous  ni  parmi  les  conseillers  de  la  couronne,  des 
Sunderland  et  des  Grafton,  des  Churchil  et  des 
Godolfin  !  Le  caractère  français  est  incapable  de  si 
lâches  perfidies  ;  mais  le  danger  n'est-il  pas  le 
même  si  l'aveuglement  suit  les  mêmes  routes  que 
suivrait  la  mauvaise  foi?  Je  laisse  la  question  telle 
que  la  commission  l'a  faite  ;  je  la  reprends  telle 
que  l'a  présentée  le  ministère. 

Au  reste,  a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  en 
justifiant  le  projet,  je  me  borne  à  exposer  les  mo- 
tifs qui  ont  guidé  le  ministère.  La  Chambre  rejet- 
tera la  loi  si  elle  ne  les  goûte  pas.  Ge  raisonne* 
ment  ressemble  beaucoup  à  celui  d'un  honorable 
rapporteur  qui  nous  disait  dernièrement  :  Le 
nombre  des  suffrages  prouvera  si  j'ai  raison.  Un 
ministre  doit  voir  plus  loin.  Ce  n'est  pas  assez 
d'avoir  raison  aujourd'hui  par  la  majorité  des 
boules,  il  faut  encore  avoir  raison  demain.  Lors- 
que dans  les  temps  antérieurs  vous  jetez  les  yeux 
sur  certaines  majorités,  pour  savoir  où  est  la  rai- 
son, vous  pesez  les  suffrages,  vous  ne  les  comptez 
pas.  Prenez  garde,  Messieurs,  qu'un  jour  il  n'en 
soit  ainsi  des  vôtres.  {Murmures  adroite.) 

L'objet  de  l'article  4  est  d'autoriser  MM.  les  mi- 
nistres à  rétablir  la  censure  dans  l'intervalle  des 
sessions,  si  des  circonstances  graves  leur  parais- 
sent rendre  insuffisantes  les  mesures  de  répres- 
sion établies  par  les  lois.  Oe  pareilles  mesures 
insuffisantes I  et  que  faut-il  donc  à  MM.  les  mi- 
nistres? C'est  donc  dans  la  censure  que  consiste 
pour  eux  toute  la  science  du  gouvernement? 

En  vérité,  il  semble  que  la  censure,  lorsqu'elle 
est  entrée  dans  un  Etat,  soit  comme  un  de  ces 
démons  opiniâtres  que  nul  exorcisme  ne  saurait 
chasser.  Mais  demander  la  censure  franchement 
comme  le  faisait  le  précédent  ministère,  c'était 
encore  rendre  hommage  à  la  loi  :  le  ministère 
actuel  se  joue  de  la  sainteté  de  la  loi  en  vous  de- 
mandant l'autorisation  de  la  suspendre  à  volonté  ! 

C'est,  Messieurs,  une  observation  bien  décou- 
rageante que  celle  qui,  chaque  jour,  nous  est 
offerte  sur  l'inutilité  des  leçons  de  l'expérience 
pour  les  gouvernements  comme  pour  les  indi- 
vidus. Lorsque  le  simple  bon  sens  devrait  porter 
les  conseillers  des  Rois  à  chercher  dans  les  évé- 
nements passés  les  moyens  d'échapper  aux  écueils 
où  d'autres  Etats  ont  péri,  il  semble  qu'ils  ne 
fouillent  les  archives  des  temps  antérieurs,  que 
pour  y  recueillir  l'héritage  de  la  témérité  et  de  la 
rolie,  pour  y  étudier  la  science  du  suicide  politi- 

Sue  et  l'art  de  creuser  soi-même  l'abîme  ou  l'on 
oit  être  englouti  I 

On  dirait  que  la  stérilité  de  leur  génie  ne  leur 
fournit  pas  même  des  fautes  qui  soient  à  eux  : 
pour  se  frapper,  il  leur  faut  des  armes  d'emprunt. 
Ce  n'est  que  par  une  laborieuse  imitation  qu'ils 
réussissent  à  décomposer  l'ordre  social,  et,  même 
en  préparant  la  ruine  d'un  Etat,  ils  ne  sont  que 
des  copistes  et  des  plagiaires. 

Frappé  de  l'affligeante  analogie  que  présente 
l'état  actuel  de  la  France  avec  une  certaine  épo- 
que de  l'histoire  d'Angleterre,  j'ai,  en  combattant 
la  loi  dernièrement  adoptée,  indiqué  en  deux 


mots  ce  déplorable  rapprochement.  Au  lien  de 
faire  disparaître  les  traits  de  ressemblance,  la 
discussion  les  a  depuis  multipliés  par  les  singu- 
lières maximes  qui  ont  été  professées  dans  cette 
Chambre.  Mais  il  est  un  point  de  comparaison 
d'une  si  effrayante  vérité  que  je  crois  indispen- 
sable d'en  signaler  le  péril  au  trône  et  à  la 
France.  De  tous  les  griefs  qui,  en  Angleterre, 
amenèrent  un  éclatant  divorce  entre  la  couronne 
et  la  nation,  l'un  des  principaux  fut  l'absurde 

Prétention,  formée  par  la  couronne,  de  suspendre 
action  des  lois,  de  dispenser  des  lois.  N'est-ce 
pas  là,  Messieurs,  ce  que  vous  demande  le  minis- 
tère? 

Est-ce  des  circonstances  extérieures  que  doit 
dépendre  en  France  le  maintien  du  règne  de  la 
loi?  Outre  le  déshonneur  d'une  telle  dépendance, 
qui  ne  sent  combien  il  est  facile  à  un  ministère 
que  la  loi  importune  de  se  créer  des  motifs  pour 
la  suspendre?  Que  d'auxiliaires  empressés  à  venir 
à  son  secours  1  les  moyens  lui  en  seront  offerts 
de  toutes  parts,  et  les  monarchies  absolues  sur- 
tout ne  les  lui  refuseront  pas.  Pour  s'effrayer  des 
périls  du  dehors,  que  lui  faudrait-il?  Des  menaces, 
des  démonstrations,  des  mouvements  militaires? 
Non;  une  insinuation,  une  parole,  un  signe  de 
tête.  Voilà  l'état  où  est  réduit  le  ministère  de  la 

Îilus  belle  des  monarchies,  d'une  monarchie  à 
aquelle  il  ne  manque  pour  être  l'égale  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  puissant,  que  d'avoir  des  mi 
nistres  dignes  d'elle. 

Si  je  parlais  à  des  hommes  qui  voulussent 
m'entendre,  je  leur  dirais  :  Vous  vous  plaignez 
des  circonstances;  bénissez  bien  plutôt  le  ciel 
qui  a  fait  pour  vous,  et  au  dedans  et  au  dehors, 
les  circonstances  les  plus  heureuses  où  jamais 

fouvernement  puisse   être  placé.  Voulez-vous 
tre  respectés  et  forts?  Il  ne  tient  qu'à  vous,  et 
les  moyens  en  sont  faciles.  Je  ne  vous  demande 

S  oint  d'avoir  l'ambition  des  Richelieu   et  des 
azarin  ;  il  en  est  une  plus  noble  et  plus  belle, 
plus  conforme  surtout  a  la  nature  de  notre  gou- 
vernement :  je  ne  désire  en  vous  qu'une  ambi- 
tion avouée  par  la  justice. 
Ayez  pour  vous-mêmes  le  courage  de  l'indé- 

{ tendance,  pour  les  antres  peuples  le  courage  de 
'humanité.  La  place  que  vos  prédécesseurs  ont 
abandonnée  dans  le  monde  politique  est  toujours 
vacante  ;  la  France  y  manque  à  1  intérêt  général 
des  nations;  cet  intérêt  général  l'y  appelle.  {Vive 
adhésion  à  gauche.) 

Les  circonstances,  si  favorables  au  dehors,  ne 
le  sont  pas  moins  dans  l'intérieur  pour  le  réta- 
blissement de  ce  repos  des  esprits,  de  ce  caime 
moral,  qui  seuls  constituent  la  félicité  d'un  pays, 
à  défaut  desquels  toute  prospérité  est  illusoire  et 
incomplète,  le  bien-être  public,  sans  satisfaction 
ni  jouissance,  et  la  richesse  même  sans  conten- 
tement. Lorsqu'une  population  active,  mais  amie 
de  l'ordre,  ne  demande  que  l'accomplissement 
des  promesses  royales,  lorsque  nous,  organes  de 
cette  population,  nous  à  qui  vous  prodiguez  tant 
d'outrages,  nous  ne  réclamons  que  l'exécution 
des  lois,  et  même  des  plus  mauvaises,  n'est-ce 

Sas  le  comble  de  l'aveuglement  de  paraître  re- 
outer  les  circonstances,  et  de  vous  préparer  les 
moyens  de  reprendre,  par  la  Buspension  même 
d'une  loi  d'ailleurs  si  vicieuse,  le  peu  d'arbitraire 
qu'elle  aura  pu  vous  enlever? 

La  gravité  des  circonstances,  Messieurs,  n'est 
pas  un  de  ces  accidents  imprévus  qui  se  décla- 
rent en  vingt-quatre  heures.  Elle  ne  ressemble 
point  à  ces  tempêtes  du  désert  qui  viennent  sur- 
prendre le  voyageur  au  milieu  de  la  sérénité  du 
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pltis  beau  ciel.  Bn  polittqoe,  on  voit  les  vapeurs 
s'élever  et  se  réunir,  le  nuage  se  former,  s'épais- 
sir, s'avancer  :  l'orage  menace,  avant  de  se  faire 
entendre,  et  s'il  est  des  moyens  de  conjurer  sa 
furie,  c'est  dans  l'exécution  fidèle  des  lois  qu'il 
faut  la  chercher,  et  non  dans  les  mesures  extraor- 
dinaires. Par  des  mesures  qui  tendent  à  com- 
primer le  volcan,  on  ne  fait  que  rendre  l'explo- 
sion plus  terrible.  (Mouvement  dans  l'Assemblée.) 

Le  projet  que  nous  venons  de  discuter,  Mes- 
sieurs, est  tres-restreint,  quant  au  nombre  de 
ses  articles;  il  est  vaste  dans  leur  compréhension. 

L'article  premier  viole  ouvertement  l'article  8 
de  la  Charte,  en  subordonnant  à  une  autorisation 

Préalable  du  ministre  le  droit  assuré  à  tous  les 
rançais  de  publier  leurs  opinions.  Et  que  l'on 
ne  répète  plus  la  fastidieuse  distinction  des  écrits 
périodiques  ou  non  périodiques.  La  Charte  n'a 
point  fait  de  distinction  de  cette  espèce,  et  ce 
qu'elle  n'a  pas  défendu  est  permis. 

Si  jamais  il  y  eut  un  article  riche  en  disposi- 
tions destructives  des  droits  les  plus  saints,  c'est 
l'article  3  ;  le  paragraphe  qui,  par  la  suspension 
ou  la  Bupression  d  un  journal,  en  raison  de  son 
esprit,  punit  un  ensemble  de  délits  présumés, 
dont  chacun  est  tellement  imperceptible  qu'il  ne 
peut  être  séparément  atteint  :  cette  culpabilité 
par  masse,  formée  de  choses  innocentes  et  non 
punissables  en  détail,  est  une  de  ces  créations 
monstrueuses  dont  on  ne  trouve  quelques  faibles 
modèles  que  dans  les  institutions  les  plus  odieu- 
ses au  genre  humain.  11  n'y  a  rien  peut-être  de 
glus  largement  abusif,  de  plus  indéfiniment  ar- 
itraire,  ni  dans  les  règlements  de  l'inquisition 
ecclésiastique  d'Espagne  et  de  Portugal,  ni  dans 
ceux  de  l'Inquisition  d'Etat  de  Venise. 

Le  choix  de  la  peine  est  digne  de  l'imagination 
qui  a  créé  le  crime.  Puisque  l'on  rejette  le  mot 
de  confiscation,  nous  dirons  que  c'est  la  destruc- 
tion de  tout  principe  de  propriété. 

Restait  à  déterminer  le  tribunal.  Déjà  les  vœux 
do  ministère  sont  satisfaits,  et  le  jury  n'existe 

Elus-  Est-ce  dans  un  seul  article  assez  d'atteintes 
la  liberté?  Jamais  le  génie  du  despotisme  n'avait 
été  plus  loin. 
Un  autre  caractère,  non  moins  déplorable  et 

Ïtlus  révoltant  encore,  s'il  est  possible,  se  déve- 
oppe  dans  l'article  4.  Les  trois  premiers  sont  des 
attentats  à  la  dignité  de  la  puissance  législative. 
11  l'abaisse,  il  la  fait  descendre  des  hauteurs  où 
elle  devrait  être  inaccessible,  pour  l'humilier  aux 
pieds  du  ministère. 

S'il  était  possible,  Messieurs,  qu'un  tel  article 
ne  fût  pas  repoussé  avec  indignation,  le  crime 
de  votre  dégradation  n'appartiendrait  qu'à  vous-, 
c'est  vous  qui  vous  dégraderiez  vous-mêmes.  La 
session  actuelle  serait  notée  dans  nos  annales 
sous  des  couleurs  non  moins  odieuses  peut-être 
que  celles  de  la  cruauté.Soyez  sévères,soyez  rigou- 
reux, et  même  au  delà  d'une  juste  mesure  ;  mais 
ne  vous  déshonorez  pas.  La  rigueur  s'excuse  quel- 
quefois, mais  le  déshonneur  volontaire,  jamais. 

Bn  deux  mots,  Messieurs,  un  pareil  système  de 
lois  annonce  le  mépris  le  plus  prononcé,  tant 
pour  les  libertés  publiques  que  pour  la  dignité 
des  Chambres.  On  n'y  fait  paraître  nos  libertés 
que  pour  les  anéantir  légalement  :  c'est  la  consé- 
cration légale  de  toutes  les  tyrannies,  sous  le 
nom  de  toutes  les  libertés;  c'est  enfin  le  règne,  et 
le  règne  absolu,  de  toutes  les  hypocrisies.  (Jfou- 
eement  iTadhétion  à  gauche.)  Je  vote  le  rejet  de 
la  loi. 

M.  Bftilre.  Je  n'ai  pai  l'intention  d'abuser 
T.  xxxrv. 


des  moments  de  la  Chambre,  en  revenant  sur  une 
question  qui  a  déjà  subi  un  examen  approfondi 
sur  laquelle  tant  d'orateurs  distingués  ont  rai- 
sonné dans  cette  Charribre,  et  qui  s'agite  dans  le 
public  et  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Tout  le  monde  a  pu  remarquer  la  conduite  des 
adversaires  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
sur  la  police  de  la  presse  périodique. 

Quand  les  ministres  actuels  ont  été  appelés  aux 
affaires,  la  mesure  existait  depuis  longtemps.  On 
venait  de  nous  proposer  de  la  proroger  encore 
pendant  cinq  années. 

Quelles  étaient  les  objections  contre  ce  système 
préventif?  La  censure  était  inconstitutionnelle, 
contraire  à  la  Charte.  Des  lois  spéciales  et  for- 
tement répressives  suffisaient  contre  la  licence  et 
les  abus  funestes  de  la  presse  périodique. 

Le  ministère  satisfait  à  des  vœux  si  énergique- 
ment  exprimés.  Le  projet  de  loi  sur  la  censure 
est  retiré  et  remplacé  par  un  système  de  lois  ré- 
pressives; et  pour  assurer  une  garantie  pleine  et 
entière  au  droit  que  tous  les  Français  Ont  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  l'appli- 
cation de  ces  lois  est  attribuée  aux  cours  ravales, 
constituées  en  audience  solennelle  et  publique. 

Rejeter  ces  lois,  et  décliner  une  pareille  juri- 
diction, c'est  annoncer  ouvertement  qu'on  veut 
la  presse  périodique  avec  sa  licence  et  ses  abus, 
avec  toutes  les  conséquences  funestes  qu'elle 
peut  entraîner. 

Cependant  l'expérience  de  tous  les  siècles  et 
l'histoire  des  peuples  attestent  la  nécessité  de 
recourir  à  de  pareilles  lois.  Nous  ne  voulons  pas 
sans  doute  être  plus  sages  que  tous  les  peuples 
et  les  siècles  ensemble,  et  laisser  la  société  sans 
défense  contre  la  démagogie  des  journaux  et  des 
pamphlets  révolutionnaires  qui  auraient  pour 
but  d'en  saper  les  fondements. 

J'estime  et  honore  les  ministres.  Je  déclare 
qu'ils  ont  toute  ma  confiance,  mais  je  les  aban- 
donnerais de  suite,  si  jamais  ils  pouvaient  adop- 
ter l'émancipation  pleine  et  entière  des  journaux 
telle  que  des  hommes  si  fiers  de  leur  opposition 
osent  nous  la  proposer. 

Ne  disons,  Messieurs,  ni  trop  de  bien  ni  trop 
de  mal  de  la  presse.  Cette  invention  peut  être 
appelée  céleste  et  diabolique.  Elle  participe  au 
sort  de  toutes  les  institutions  humaines.  Comme 
elle  a  ses  avantages  immenses,  elle  peut  aussi 
produire  les  plus  grand  maux. 

Malheureusement  elle  n'a  pas  la  propriété  de 
la  lance  d'Achille,  elle  ne  guérit  pas  les  blessures 
qu'elle  fait.  11  faut  donc  la  surveiller. 

Dans  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  la 
presse  périodique,  il  est  impossible  de  ne  pas 
parler  des  journaux.  Je  tiens  leur  sentence  a  la 
main. 

Déjà  les  oreilles  s'onvrent  et  sont  attentives. 
On  attend  un  jugement  propice  ou  sévère.  J'ai  dû 
me  récuser  dans  une  question  aussi  immense, 
aussi  délicate,  pour  livrer  MM.  les  jurisconsultes 
au  tribunal  de  leurs  pairs.  Je  les  prie  de  consi- 
dérer que  je  ne  remplis  ici  que  le  rôle  de  rap- 
porteur ;  que  je  ne  suu  qu'écho  et  non  complice. 

Le  bon  Lafontaine  s'était  contenté  de  dire  : 

Tout  faiseur  de  journal  doit  tribut  au  malin. 

Cette  légère  épigramme  ne  peut  qu'exciter  le 
sourire.  Ce  qui  va  suivre  est  un  jugement  beau- 
coup plus  sévère,  et  je  tremble  à  rapporter 
d'aussi  scandaleuses  diatribes  : 

«  La  nécessité  d'écrire  tous  les  jours  me  parait 
l'éeueil  du  talent.  Ce  calcul  journalier  qui  fait 

32 


Digitized  by 


Google 


498 


[Chambre  das  Depuis.]       SECONDE  RESTAOBATION.        [9  février  IMS.] 


d'une  feuille  un  revenu,  qui  suppute  les  sous- 
criptions, qui  établit  une  rétribution  pécuniaire 
si  positive  et  si  détaillée,  entre  le  lecteur  dont 
on  flatte  l'opinion  et  l'écrivain  qui  la  flatte,  ne 
laisse  ni  le  temps,  ni  l'indépendance  que  de- 
mande la  composition  d'ouvrages  utiles 

c  Le  besoin  de  frapper  par  des  réflexions  fortes 
mène  à  l'exagération;  celui  d'amuser  par  des 
anecdotes  entraîne  la  calomnie. 

t  Tous  ces  inconvénients  s'aggravent  encore 
par  les  querelles  polémiques,  par  les  disputes 
personnelles,  inséparables  de  cette  profession.  Un 
journaliste  renonce  à  la  dignité  d'homme  de 
lettres,  à  la  profondeur  du  raisonnement,  à  la 
liberté  de  la  pensée. 

•  D'ordinaire  un  journal  est  plus  mauvais  que 
son  auteur,  et  d'ordinaire  encore,  un  auteur  de- 
vient plus  mauvais  par  son  journal...  »  (Voix  à 
droite  :  Cela  est  vrai.; 

Quel  est  le  Wclche,  l'ignorant  assez  stupide  pour 
avoir  osé  proférer  d'aussi  violents  blasphèmes  T 
Faut-il  le  aire  et  les  générations  pourront-elles 
le  croire?  Ce  n'est  point  un  prince  de  l'éteignoir; 
c'est  uae  lumière  éclatante,  un  soleil  !  moral,  le 
journaliste  par  excellence,  en  un  mot  le  pro- 
phète du  parti {On  rit  beaucoup.) 

Ah  I  Messieurs,  si  la  dernière  partie  de  cette 
sentence  est  véritable,  que  faut-il  penser  des 
journaux  et  de  celui  qui  les  a  ainsi  jugés  en 
connaissance  de  cause? 

Ecoutons  ce  qui  suit,  et  instruisons-nous;  que 
ceux  qui  s'attribuent  la  mission  de  gouverner 
l'opinion  des  autres  s'instruisent  à  leur  tour  : 

«lll  faut  donc  que  tous  les  nommes  dont  l'in- 
fluence peut  ramener  l'habitude  de  ces  subordi- 
nations se  rallient  au  gouvernement.  S'ils  se 
mettent  encore  contre  lui,  s'ils  secondent  de 
leurs  moyens  d'opinion  la  disposition  a  la  résis- 
tance que  le  peuple  a  contractée,  jamais  l'ordre 
ne  pourra  renaître;  jamais  les  gouvernements  ne 
reprendront  cette  confiance  en  eux-mêmes  qui 
les  empêche  de  recourir  à  l'arbitraire;  jamais  les 
gouvernés  ne  se  façonneront  à  la  soumission  qui 
les  préserve  de  l'anarchie. 

«  Lorsque  les  écrivains  se  permettent  des  insi- 
nuations amères,  des  déclamations  exagérées,  des 
regrets  inutiles,  ils  n'agissent  pas  seulement 
contre  le  gouvernement  qu'ils  n'aiment  pas, 
mais  contre  l'idée  générale  de  l'ordre.  Us  met- 
tent un  obstacle  de  plus  à  son  rétablissement; 
ils  confirment  le  peuple  dans  l'habitude  du  mé- 
contentement et  font  sentir  au  gouvernement  la 
nécessité  de  l'arbitraire.  » 

Se  pourrait-il  donc  gue  le  défenseur  du  gou- 
vernement inepte  de  cinq  directeurs,  aussi  mé- 
chants qu'imbéciles,  voulût  maintenant  abandon- 
ner à  la  licence  des  journaux  un  gouvernement 
paternel  qui  fait  la  gloire  et  le  bonhenr  de  notre 
patrie? 

La  question  n'est  pas  sur  la  liberté  de  la  presse 
en  général.  Cette  liberté  existe  pour  tous  les 
ouvrages  qui  peuvent  plaire  et  instruire.  Dès 
lors  la  question  devient  moins  importante,  puis- 
qu'elle se  renferme  dans  une  seule  exception 
pour  la  presse  périodique  et  les  journaux. 

Qui  voudrait  raconter  les  maux  effroyables  que 
les  mauvais  journaux  ont  produits  et  peuvent 
produire  encore,  dirait  des  choses  effroyables. 

D'accord  sur  les  principes,  ne  nous  trompons 
pas  sur  leur  application,  il  y  va  du  salut  de  la 
patrie. 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  ont 
pu  supporter  la  liberté  entière  et  incontestée  de 
1%  presse  périodique. 


Gardons-nous  de  confondre  un  royaume  dont  les 
institutions,  consacrées  par  le  temps,  sont  fortes 
et  énergiques  ;  un  peuple  nouveau  gui  sort  des 
mains  de  la  nature  et  de  la  civilisation,  avec  un 
peuple  nombreux  qui  a  vu  détruire  toutes  se< 
institutions  par  une  révolution  récente  dont  il 
faut  régler  toutes  les  prétentions. 

Si  les  journaux  sont  utiles  pour  opérer  des  ré- 
volutions, il  y  a  raison  contraire  pour  y  mettre 
un  frein  dans  une  restriction.  Le  temps  de  la  vio- 
lence est  passé.  On  ne  déchaîne  pas  les  vents 
quand  on  veut  apaiser  les  tempêtes. 

Si  l'esprit  révolutionnaire  est  devenu  en  France 
moins  redoutable,  s'il  s'y  affaiblit  chaque  jour, 
l'univers  entier  est  en  conflagration.  Les  révo- 
lutions se  multiplient  et  s'opèrent  avec  une  vio- 
lence extrême.  C'est  un  mal  étranger  dont  il  faut 
se  garantir. 

Tous  les  crimes,  toutes  les  fureurs  du  monde 
retentiraient  dans  notre  patrie.  On  nous  inviterait 
à  braver  de  nouvelles  tempêtes  quand  nous  avons 
surgi  si  heureusement  au  port. 

Quelle  que  soit  la  destinée  que  le  ciel  réserve 
à  ces  nations  agitées,  la  France  n'aura  jamais 
rien  à  leur  envier.  Elle  possède  en  liberté  tout 
ce  qu'elles  peuvent  espérer  de  plus  heureux,  et 
c'est  de  nous  qu'elles  doivent  emprunter  les  le- 
çons d'une  expérience  qui  nous  a  coûté  tant  de 
larmes  et  de  sang. 

Défendons  notre  heureuse  patrie  de  toute  conta- 
gion politique,  comme  on  l'a  défendue  contre  la 
peste  qui  la  menaçait.  Un  cordon  sanitaire  gêne 
aussi  la  liberté  de  quelques  individus  et  les  fran- 
chises du  commerce.  La  loi  proposée  est  un  rem- 
part contre  les  faits  révolutionnaires  et  les  prin- 
cipes dangereux  qu'on  tenterait  d'importer  en 
France. 

Heureux  le  peuple  qui  vit  dans  l'aisance  et  le 
bonheur,  à  l'abri  d'un  gouvernement  paternel, 
protecteur  de  toutes  les  libertés  1  Qu'a-wl  besoin 
de  connaître  les  crimes  et  les  fureurs  des  na- 
tions moins  fortunées? 

Prétendrait-on  que  tout  n'est  pas  Uni  pour  la 
France  ;  qu'il  faut  encore  de  nouvelles  secousses, 
une  plus  grande  épuration  des  choses  ;  que  les 
intentions  libérales  des  révolutionnaires  ne  sont 
pas  entièrement  remplies,  et  que  nous  sommes 
restés  en  arrière,  quand  les  autres  peuples  avan- 
cent dans  cette  carrière  d'une  liberté  indéfinie? 
La  Charte  qui  fera  le  bonheur  du  peuple,  comme 
elle  est  la  gloire  de  celui  qui  l'a  donnée,  n'a-t- 
clle  pas  résolu  pour  nous  le  problème  de  la  vraie 
liberté,  oui  n'est  que  l'empire  de  la  loi  sur  tous? 

Oui ,  Messieurs,  il  n'est  personne  en  France, 
quels  que  soient  son  rang  et  sa  fortune,  qui  puisse 
être  à  l'abri  de  la  loi  ;  et  nul  aussi,  quelque  mi- 
sérable qu'il  soit,  qui  puisse  craindre  de  n'en 
être  pas  protégé.  C'est  la  gloire  de  notre  patrie 
que  le  pauvre  comme  le  riche  soit  également 
soutenu  et  défendu  par  la  loi. 

Les  droits  réciproques  de  tous  ne  sont-ils  pas 
respectés?  L'industrie  a  reçu  et  reçoit  chaque 
jour  les  plus  heureux  développements.  Le  com- 
merce amène  l'abondance  dans  l'Etat,  les  riches- 
ses et  l'aisance  dans  toutes  les  classes. 

Tout  ce  qu'il  faut  pour  le  bonheur,  nous  le 
possédons.  Trop  heureux  si  nous  connaissions 
l'étendue  de  nos  avantages,  et  si  le  levain  des 
dissensions  publiques  et  particulières  s'apaisait 
entièrement. 

Si  le  ciel  irrité  contre  nous  faisait  triompher 
cet  esprit  de  vertige  et  d'erreur  qui  nous  pousse 
encore  vers  des  révolutions  nouvelles,  combien 
nous  aurions  à  regretter  les  jours  de  paix  et  de 
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bonheur  dont  nous  jouissons  maintenant  !  (Vive 
adhésion.) 

Obligés  de  rendre  justice  au  présent,  les  enne- 
mis de  la  France  en  sont  réduits  à  calomnier 
l'avenir. 

Ge  n'était  pas  assez  pour  le  malheur  de  la 
France  d'avoir  à  se  défendre  contre  ces  libéraux 
dont  les  principes  et  les  doctrines  sont  incom- 
patibles avec  tout  gouvernement  légitime,  intré- 
pides partisans  des  réformes  radicales;  contre 
ces  personnages  fameux  qui  se  sont  flétris  en 
prenant  une  part  trop  active  dans  nos  temps  de 
trouble  et  de  confusion,  et  qui  ne  peuvent  vivre 
tranquilles  dans  le  présent,  parce  que  le  passé  les 
accuse  et  ne  laisse  pas  leur  conscience  sans  re- 
mords. 

Une  autre  secte  s'est  élevée  parmi  nous.  Ap- 
puyée sur  l'autorité  d'un  principe,  elle  parait  se 
livrer  avec  obstination  et  avec  une  imperturtable 
sécurité  à  des  doctrines  fausses  et  dangereuses, 
sans  vouloir  céder  à  l'expérience  qui  atteste  les 
funestes  résultats  de  ces  rêves  épouvantables. 

L'orgueil  estlesigne  caractéristique  des  hommes 
qui  la  composent.  L'opinion  avantageuse  qu'ils 
ont  d'eux-mêmes  ne  leur  permet  d'avoir  au- 
cune considération  pour  les  autres.  Aussi  nous 
ont-ils  déclaré  qu'ils  parlaient  d'en  haut  pour  nous 
avertir  sans  doute  que  nous  devions  les  écouter 
d'en  bas...  (On  rit.) 

Us  ont  dit  :  C'est  par  les  doctrines  que  le  monde 
doit  se  gouverner.  Et  ils  ont  établi  des  doctrines 
dont  les  principes  paraissent  si  peu  en  harmonie 
avec  les  conclusions  qu'ils  en  tirent. 

Leurs  pensées  sont  toujours  entortillées  dans 
une  sorte  de  métaphysique  légale,  et  elles  sont 
admirablement  calculées  pour  confondre  les  idées 
des  hommes  les  moins  éclairés.  11  n'est  pas  même 
toujours  donné  aux  plusinstruits  de  comprendre 
cette  prose  nébuleuse  et  brillante,  qui  sait  allier 
avec  tant  de  bonheurl'éclat  de  la  métaphore  avec 
l'obscurité  de  la  pensée. 

Consolons-nous,  Messieurs,  de  tout  ce  qu'un 
pareil  aveu  pourrait  avoir  d'humiliant  pour  notre 
intelligence.  J'espère  que  les  adeptes  ne  "m'accu- 
seront pas  d'incivilité,  si  je  les  soupçonne  de  ne 
pas  s'entendre  eux-mêmes.  (  On  rit  a  droite.) 

En  attendant  qu'un  héritier  de  Molière  fasse 
justice  de  ces  Mascarilles  politiques  par  l'arme 
du  ridicule,  examinons  leur  doctrine. 

<  Ces  docteurs  écrivent  et  répètent  sans  cesse 
que  la  révolution  doit  triompher  :  que  son  gou- 
vernement est  à  faire  ;  que  les  individus  appelés 
au  gouvernement  doivent  être  dans  l'intérêt  nou- 
veau, et  que  l'ancien  régime  est  à  craindre. 

Il  peut  m'étre  permis  de  parler  sur  ces  ques- 
tions avec  grande  liberté,  car  je  n'y  suis  pas  in- 
téressé. Né  simple  plébéien,  la  Révolution  ne  m'a 
rien  enlevé.  Je  n'ai  rien  perdu  ;  je  n'ai  rien  à  re- 
gretter. 

Je  n'ai  rien  gagné  non  plus,  et  je  n'ai  point  de 
conquête  à  conserver.  Je  n'ai  pris  aucune  part  à 
cette  grande  et  terrible  scène.  Je  puis  donc 
apporter,  dans  cette  discussion,  cette  raison  froide, 
tranquille  qui  est  la  meilleure  disposition  pour 
bien  juger. 

L'aveu  de  mes  principes  ne  coûtera  point  à  ma 
franchise.  La  Charte  me  serait  moins  chère,  si 
elle  n'avait  pas  consacré  les  intérêts  nouveaux, 
tels  qu'ils  peuvent  être  avoués  par  les  bons  esprits: 

«  Egalité  des  droits  devant  la  loi,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  rangs  et  les  titres  ;  contribu- 
tion dans  les  impôts  indistinctement  et  dans  la 
proportion  des  fortunes  :  tous  les  Français  admis- 
sibles aux  emplois  civils  et  militaires;  garantie 


des  ventes  de  propriétés  dites  nationales  ;  liberté 
de  conscience  avec  la  religion  de  l'Etat  qui  est 
celle  de  l'immense  majorité  des  Français.  » 

Voilà  ce  qui  était  désiré  à  l'aurore  de  la  révo- 
lution. Là  se  bornaient  les  vœux  des  sages  et  des 
amis  de  la  vraie  liberté.  Quand  on  a  voulu  aller 
plus  loin,  on  est  tombé  dans  l'abîme. 

Eh  bien  I  tout  cela  est  compris  dans  la  Charte 
et  la  pratique  y  est  conforme. 

On  affecte  de  parler  d'espérances  et  de  regrets 
dans  la  classe  qui  a  tout  perdu.  On  calomnie  ses 
intentions,  quand  il  serait  plus  juste  et  plus  hu- 
main de  plaindre  ses  malheurs  et  d'honorer  sa 
fidélité  et  le  courage  qu'elle  a  fait  voir  dans  l'ad- 
versité. (Très-vive  adhésion  à  droite.) 

Je  ne  veux  toucher  à  cette  question  que  d'une 
main  légère  et  tremblante. 

L'expérience  que  j'ai  acquise  me  porte  à  pen- 
ser que  la  classe  dont  on  voudrait  faire  un  épou- 
vantai! aux  gens  trop  crédules  et  trop  simples 
est  occupée  de  pensées  plus  nobles  et  plus  utiles 
à  la  patrie.  Elle  veut  la  ruine  des  mauvais  prin- 
cipes, parce  qu'elle  désire  le  salut  de  nos  insti- 
tutions, d'où  dépend  celui  de  la  monarchie  qui 
lui  a  coûté  tant  de  sacrifices.  Bile  a  dû  tout  ou- 
blier quand  son  Hoi  lui  a  été  rendu.  Elle  a  trop 
de  sagesse  pour  ne  pas  se  soumettre  avec  rési- 
gnation au  traité  qui  a  été  fait  par  une  puissance 
inexorable,  la  nécessité:  pour  ne  pas  comprendre 
qu'il  serait  aussi  difficile  de  lui  rendre  les  an- 
ciennes institutions,  rejetées  par  la  Charte,  que 
de  faire  revenir  les  individus  à  l'âge  auquel  ils 
peuvent  se  rappeler  en  avoir  joui. 

S'il  existe  encore  assez  d'hommes  pour  penser 
aux  lois  anciennes,  je  demande  dans  quel  coin 
du  monde  ils  se  trouvent.  On  ne  pourrait  en  effet 
parler  de  ces  institutions  rejetées  par  la  Charte, 
ni  les  mettre  en  avant,  sans  qu'elles  fussent  re- 
poussées également  par  l'opinion  générale. 

En  admettant  donc  cette  faction,  je  demande- 
rais où  sont  ses  moyens  d'action. 

La  féodalité,  qui  a  existé  une  fois  sur  la  terre, 
n'y  reparaîtra  jamais.  Il  y  a  longtemps  que  Mon- 
tesquieu a  prononcé  cette  sentence. 

Songeons  à  ce  qu'était  autrefois  l'aristocratie, 
remettons  dans  notre  souvenir  se3  droits,  ses 
privilèges,  sa  richesse  et  sa  puissance.  Elle  do- 
minait la  société,  se  faisait  craindre  des  rois  et 
obéir  par  les  peuples. 

Je  considère  ce  qu'est  maintenant  cette  puis- 
sance, que  le  temps  et  la  marche  des  siècles 
avaient  minée  quand  la  Révolution  est  venue  la 
détruire. 

Nos  yeux  ne  découvrent  que  des  châteaux  que 
la  cendre  a  couverts  ;  des  tombeaux  qui  enfer- 
ment les  anciens  possesseurs  moissonnés  jpar  le 
fer  d'une  impitoyable  révolution.  Je  ne  vois  que 
des  mines  et  des  décombres. 

Mais  vous,  qui  nouB  effrayez  sans  cesse  par  le 
fantôme  de  l'ancien  régime,  vous  êtes  forcés  de 
convenir  qu'il  n'est  qu  une  fiction,  et  que  la  dé- 
mocratie a  gagné  toutes  les  classes;  qu  elle  coule 
à  pleins  bords,  et  qu'elle  menace  notre  patrie. 
Pourquoi  ne  pas  nous  parler  de  ce  régime  inter- 
médiaire qui  a  tant  pesé  sur  la  France?  Tous  ses 
partisans  se  sont-ils  évanouis?  Les  regrets  ont- 
îls  cessé  sur  la  perte  des  places,  de  l'or,  des  ti- 
tres et  des  majorais?  Pour  reconquérir  tant 
d'avantages,  ne  les  avons-nous  pas  vus  courir 
à  la  rébellion  et  plonger  la  France  dans  les  plus 
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position  pins  médiocre  T  Toute*  le»  répvgnênfiee 
sont-elles  vaincues  f  {Vive  tentation.) 

Considérai  cette  faction  ennemie  qui  ne  res- 
pecte rien.  Libelles,  calomnies,  révoltes  et  cor- 
rnption  de  la  jeunesse  par  les  maximes  les  plus 
funestes;  tels  sont  ses  moyens...  (Murmures  pro- 
longés à  gauche.) 

Naguère  encore  ils  ont  osé  en  appeler  à  l'éner- 
gie du  peuple  contre  les  lois  adoptées  par  cette 
Chambre.  Ne  prenons  point  le  change.  Je  demande 
où  est  l'ennemi  et  le  péril  véritable  ? 

Vous  placez  les  intérêts  nouveaux  dans  un  état 
de  guerre  avec  les  anciens.  Or,  l'issue  de  cette 
guerre  impie  serait  la  destruction  du  parti 
vaincu.  Osez  contempler  les  conséquences  de  ce 
funeste  système. 

Je  demande  à  ces  grands  partisans  des  inté- 
rêts nouveaux,  que  f  admets  en  les  renfermant 
dans  leurs  véritables  limites,  de  nous  dire  une 
bonne  fois  le  fond  de  leurs  pensées.  Jusqu'où 
doivent  6'élendre  ces  droits  1  Aspirerait-on  à  la 
guerre  des  individus,  aux  persécutions?- D'hor- 
ribles conseillers  osèrent  proposer  à  l'usurpateur 
de  l'Angleterre  d'assurer  ses  intérêts  nouveaux 
par  le  massacre  général  des  royalistes.  Ce  qui 
épouvanta  Cromwell  semblerait-il  une  faiblesse 
de  sa  part? 

N'avons-nous  pas  vu,  dans  un  journal  malheu- 
reusement fameux,  proposer,  en  1817,  d'arracher 
à  leur  famille  les  enfants  des  nobles  pour  les 
constituer  dans  un  état  d'idiotisme  politique,  afin 
de  leur  apprendre  le  catéchisme  des  révolutions  ? 

La  France  déteste  ces  maximes  impies  et  in- 
constitutionnelles qui  tendent  à  la  diviser  en 
deux  partis  conjurés  l'un  contre  l'autre.  C'est  la 
révolution  même  des  passions  et  des  sentiments 
exaltés  qui  ne  sut  pardonner  aucune  résistance, 
qui  avait  divisé  les  Français.  Le  but  de  la  restau- 
ration a  été  de  les  réunir  en  une  seule  famille,  et 
le  monarque,  sa  Charte  à  la  main  pour  concilier 
tous  les  partis,  apparut  comme  l'arche  d'alliance 
et  de  pacification. 

C'est  montrer  une  résistance  coupable  et  dan- 
gereuse que  de  prêcher  les  divisions.  Ici  les  in- 
tentions ne  peuvent  excuser.  Qu'importe  pour  les 
peuples  de  devenir  malheureux  par  la  méchan- 
ceté ou  par  l'imprévoyance  1 

Les  bonnes  intentions  mal  dirigées  n'essuient 
aucune  larme  et  n'adoucissent  pas  les  malheurs 
des  victimes. 

Laissons  donc  ces  théories  funestes,  dont  l'ex- 
périence a  si  bien  prouvé  le  danger. 

Plusieurs  orateurs  distingués  ont  discuté  les 
divers  articles  de  la  loi  proposée.  Je  m'abstiens 
de  rentrer  dans  cette  discussion. 

Tout  le  système  de  la  loi  repose  sur  la  confiance 
que  peuvent  inspirer  les  magistrats.  C'est  aussi 
sous  ce  point  de  vue  qu'on  attaque  le  projet. 

On  parait  redouter  l'arbitraire  dans  l'applica- 
tion d  une  loi  vague  et  peu  précisée. 

Les  lois  sont  forcées  d'abandonner  beaucoup 
de  décisions  à  l'arbitrage  des  juges  ;  mais  dans 
.  l'ordre  de  la  justice,  il  ne  peut  pas  exister  d'arbi- 
traire. Ce  mot  est  malsonnant,  il  y  est  inconnu. 

•  il  est  vrai,  dit  un  grand  chancelier  de  France, 
que  la  loi  positive,  qui  ne  saurait  compter  la 
malice  infinie  des  hommes,  ne  peut  pas  toujours 
marquer  exactement  la  mesure  des  peines.  Mais 
si  elle  fait  l'honneur  au  magistrat  de  remettre 
entre  ses  mains  ce  discernement  si  difficile,  c'est 
à  sa  sagesse  qu'elle  le  confie,  et  non  à  son  caprice. 
A  la  vue  d'un  si  grand  objet,  le  magistrat  re- 
cherche scrupuleusement  cette  proportion  natu- 
relle qui  est  entre  le  crime  et  la  peine,  et  il  ne 


se  croit  jamais  moins  libre  que  lorsqu'il  parait 

l'être  davantage.  » 

Les  journaux  ne  doivent  pas  craindre  les  ma- 
gistrats qui  sont  soumis  à  de  pareilles  maxi- 
mes. 

Ceux  qui  se  permettraient  de  soupçonner  on 
d'accuser  la  magistrature  suprême  donneraient 
un  grave  démenti  à  l'opinion  publique.  Comme 
elle  se  place  au-dessus  de  la  calomnie,  elle  ne 
réclame  pas  non  plus  des  éloges  dont  elle  n'a 
pas  besoin. 

f  Le  magistrat  sait  qu'il  n'est  armé  que  pour 
faire  triompher  la  justice.  S'il  est  le  vengeur  re- 
doutable de  l'iniquité,  il  se  montre  surtout  le 
protecteur  de  l'innocence. 

«  Que  le  pouvoir  absolu  ne  songe  pas  à  tenter 
son  indépendance  ou  à  flétrir  son  intégrité;  il 
repousserait  les  faveurs,  et  se  montrerait  inébran- 
lable contre  les  menaces. 

«  Le  seul  pouvoir  qu'il  reconnaisse,  c'est  l'em- 
pire de  la  loi.  Il  se  croit  assez  élevé  pour  se  con- 
soler de  ne  pouvoir  croître.  Heureux  dans  sa  mo- 
deste indépendance,  il  en  goûte  les  douceurs, 
qu'il  trouve  préférables  aux  biens  que  les  autres 
cherchent  dans  la  servitude.  > 

Ce  tableau,  si  juste  et  si  vrai,  de  l 'ancienne  ma- 
gistrature ne  cesse  pas  d'être  ressemblant  à  celle 
qui  lui  a  succédé.  Elle  n'a  pas  désiré  la  tache 
nouvelle  qui  lui  serait  imposée,  mais  elle  l'ac- 
complira comme  un  devoir,  avec  impartialité. 

Quand  l'oppresseur  de  toutes  nos  libertés  vou- 
lut comprimer  la  pensée  et  faire  taire  toute  pa- 
role, il  ne  fut  pas  chercher  les  ministres  de  ses 
volontés  parmi  les  magistrats.  Ceux-ci  n'ont  pas 
exercé  la  censure  impériale,  ils  n'ont  pas  été  les 
hommes  du  pilon. 

J'ai  trop  de  pudeur  pour  rechercher  quels  fu- 
rent les  agents  serviles  de  cette  tyrannie  de  la 
pensée  et  de  toute  opinion,  mais  je  ne  serais  pas 
étonné  de  les  rencontrer  parmi  les  antagonistes 
de  la  magistrature. 

Que  de  pareils  hommes  craignent  et  redoutent 
la  justice,  rien  de  plus  naturel  ;  mais  l'accuser 
et  la  calomnier  est  une  audace  qui  a  le  droit  d'é- 
tonner. 

On  a  voulu  citer  des  exemples,  et  le  nom  de 
Laubardemont  a  été  prononcé. 

Si  la  passion  pouvait  être  juste  ou  consentir  à 
s'instruire,  l'orateur  aurait  connu  que  l'homme 
qu'il  a  désigné  n'était  pas  un  membre  de  la  ma- 
gistrature, mais  un  président  de  commission 
extraordinaire.  Or,  quand  le  pouvoir  est  obligé 
de  créer  de  pareilles  commissions,  c'est  Je  plus 
bel  éloge  de  la  magistrature,  puisque  c'est  s  in- 
cliner devant  son  intégrité  et  reculer  devant  son 
impartialité  ;  c'est  reconnaître  qu'elle  refuserait 
son  appui  à  l'arbitraire  et  à  l'injustice. 

Les  exemples  qui  ont  honoré  les  magistrats 
dans  les  crises  les  plus  délicates  sont  nombreux. 
Je  n'en  veux  citer  qu'un  seul. 

Un  guerrier  illustre,  né  Français,  s'était  élevé 
parmi  nous  au  comble  de  la  gloire.  Le  premier 
de  tous,  il  avait  su  allier  à  la  valeur  les  vertus 
du  citoyen.  Son  bras,  si  redoutable  aux  nations 
ennemies,  avait  pu  secourir  et  donner  protection 
au  malheur  des  exilés  français.  Il  était  l'idole  de 
la  France  entière  1  (Voix  nombreuses  :  Ecoutes, 
écoutes.) 

Celui  qui  n'avait  combattu  que  pour  sa  patrie 
devait  porter  ombrage  à  l'homme  qui  net  voulait 
combattre  désormais  qu'au  profit  de  son  ambi- 
tion, pour  lui  et  les  siens.  Le  défenseur  des  vraies 
libertés  accusait  celui  qui  méditait  d'en  devenir 
l'oppresseur. 
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Mareau  doit  périr  :  qui  osera  résister  à  la  force 
•qui  commande,  au  tyran  qui  punit? 

Je  ne  prononce  pas  si  on  aurait  trouvé  hors  la 
magistrature  des  nommes  assez  courageux,  assez 
indépendants  pour  résister  au  pouvoir  en  sau- 
vant l'innocence. 

Je  le  crois  de  toute  mon  âme.  Mais  j'affirme 
que  ce  sont  des  magistrats  qui  ont  eu  cet  hon- 
neur et  cette  gloire  qui  ne  pouvaient  s'acquérir 
sans  danger.  (Trèt-uive»  marques  d'adhésion.) 

Voilà  donc  les  juges  qu'on  ose  récuser  1  ceux 
qui  prononcent  journellement  sur  la  vie  et  la 
fortune  de  tous  les  citoyens  ne  seraient  pas  di- 
gnes de  juger  des  folliculaires  1 

N'accusons  pas  toutefois  d'inconséquence  ces 
■détracteurs  de  la  justice.  Dans  leur  dessein  formé 
d'attaquer  jusque  extinction  nos  lois,  nos  in- 
stitutions et  notre  gouvernement;  ils  savent  très- 
bien  que  la  justice  est  l'obstacle  le  plus  insur- 
montable à  leurs  pernicieux  desseins. 

Puisqu'on  a  cité  le  roi  Frédéric  sur  la  liberté 
de  la  presse  et  les  avantages  de  la  philosophie, 
il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ce  qu'il 
prononça  après  avoir  connu  les  philosophes  qui 
l'entouraient. 

«  Grand  Dieu  1  s'écriait-il,  comment  peut-on 
allier  tant  de  talents  avec  tant  de  perversité  ?  » 

Pesons  bien  les  avantages  des  journaux  et  leurs 
dangers. 

Si  la  liberté  des  journaux  et  l'esprit  révolu- 
tionnaire sont  inséparables  dans  le  temps  ou  noua 
vivons,  nous  devons  abandonner  les  journaux  à 
la  surveillance  du  gouvernement.  Que  l'esprit  ré- 
volutionnaire et  la  licence  des  journaux  cher- 
chent d'autres  bords;  le  peuple  français  a  besoin 
de  se  reposer  dans  la  paix  et  la  tranquillité. 

Je  vote  pour  le  principe  de  la  loi,  sauf  l'exa- 
men des  articles  et  les  amendements  qui  pour- 
raient être  jugés  convenables. 

(On  demande  très- vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

H.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole...  Les 
cris  la  clôture  se  renouvellent  avec  force  dans 
toute  la  droite... 

Quelques  voix  à  droite  :  Laissez- le  parler...  Par- 
les, parlez Finissons-en... 

H.  Benjamin  Constant  se  dispose  à  prendre  la 
parole...  Les  cris  la  clôture  recommencent. 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  de- 
mande la  parole  contre  la  clôture...  (Voix  à 
droite  :  Vous  Yovez  bien  qu'il  parlera...  Laissez-le 
aller...) 

H.  Benjamin  Constant.  11  sera  sûrement 
dans  l'intention  de  la  Chambre  de  permettre  que 
je  réponde  à  l'orateur  qui  vient  de  quitter  la  tri- 
bune (H.  Bazire),  car  j'aurais  pu  demander  la 
parole  pour  un  fait  qui  m'est  personnel.  (Quelques 
voix  à  droite  :  Parlez,  parlez  !)  Je  ne  veux,  pour 
toute  réponse,  présenter  à  la  Chambre  que  quel- 
ques courtes  considérations.  (Les  mêmes  voix,  et 
d'autres  voix  à  gauche  :  Parlez  1) 

Je  commencerai,  Messieurs,  par  ce  qui  m'est  per- 
sonnel. L'honorable  préopinant  a  eu  la  bonté  de 
citer  un  très-long  article,  relatif  aux  journaux, 
dans  lequel  je  m'exprimais  avec  une  sévérité  que 
je  professe  encore  sur  le  compte  des  journaux. 
J'oserai  demander  à  l'orateur  s'il  a  trouvé  dans 
ce  qu'il  a  cité  de  cet  article,  ou  dans  ce  qu'il  en  a 
supprimé,  un  mot  en  faveur  de  la  censure.  J'ai 
dit  que  les  journaux  pouvaient  nuire  à  l'opinion 
quand  on  n'avait  pas  la  possibilité  de  leur  répondre; 


et  j'ai  invité  les  hommes  attachés  à  l'opinion  que 
je  professais  alors...  (Rire  à  droite.  Plusieurs  voue  ; 
Vous  en  avez  dqnc  eu  plus  d'une T...  Laquelle  de 

vos  opinions?) 

H.  Forain  des  Issarts.  Etait-ce  votre  opinion 
du  19  ou  celle  du  20  mars?...  (On  rit  à  droite.) 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  je  ne 
demande  pas  mieux  que  d'être  interrompu,  pourvu 
que  vous  me  permettiez  d'exprimer  tout  à  fait  ma 
pensée.  Je  professais  alors,  commme  j'ai  toujours 
professé,  comme  je  professe  encore,  1  opinion  que 
tout  gouvernement  qui  donne  des  garanties  aux 
droits  des  citoyens  doit  être  maintenu,  et  qu'au- 
cun gouvernement  ne  mérite  d'être  maintenu 
quand  il  ne  donne  pas  de  garanties  à  ces  droits. 
(Murmures  adroite.) 

Foi»  à  droite  :  C'est  la  doctrine  du  gouvernement 
de  fait Ce  sont  des  principes  subversifs...) 

M.BeaJaatlnCaa*4anJ.  Lorsque  j'écrivais  l'ar- 
ticle qu'on  a  cité,  le  gouvernement  français  avait 
une  forme  républicaine.  Je  trouvais  que  la  répu- 
blique était  fort  mal  administrée,  et  je  ne  m'en 
cachais  pas;  mais  je  disais  qu'il  fallait  tacher  de 
trouver  la  liberté  sous  cette,  forma  de  gouverne- 
ment, après  une  longue  révolution.  La  républi- 
que a  été  renversée;  je  n'y  ai  contribué  en  rien. 
(  Voix  à  droite  :  Nous  en  sommes  bien  persuadés.) 
Apres  une  succession  de  quelques  années,  la 
Charte  nous  a  été  donnée;  je  l'ai  examinée  ;  j'ai 
vu  qu'en  l'observant,  on  y  pouvait  trouver  des 
moyens  de  liberté  pour  la  France,  et  Je  me  suis 
déclaré  le  défenseur  le  plus  zélé  de  la  Charte  telle 
qu'elle  était  écrite,  et  telle  qu'elle  a  été  violée. 
(Murmures  à  droite.  M.  Forbin  àeslitarts  :  Bt  l'acte 
additionnel  I) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voulais  dire  tout  à 
l'heure  par  ces  mots,  Popinion  que  je  professais 
alors.  Partout  où  je  verrai  la  justice,  les  libertés, 
les  droits  des  citoyens  maintenus  et  protégés,  je 
serai  heureux  de  me  rallier  au  pouvoir  qui  les 
garantit.  Si  cette  opinion  peut  paraître  coupable 
à  quelque  personnes,  elle  ne  l'est  pas  à  mes  yeux, 
et  je  la  professe  encore. 

Voix  à  gauche  :  Très-bien,  très-bien...  Et  nous 
aussi... 

Voixà  droite  :  La  clôture. 

D'outre*  :  Non,  non,  laissez-le  parler. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  répondrai  main- 
tenant, Messieurs,  à  une  autre  attaque  qui  ne 
m'est  pas  tout  à  fait  aussi  personnel  lo.  Dans  un 
ouvrage  qui  a  quelque  solidité,  et  auquel  on 
fait  l'honneur  de  le  citer  souvent  à  celte  tribune, 
il  n'a  pas  été  dit  qu'il  fallait  enlever  leurs  enfants 
aux  ci-devant  nomes  pour  les  réduire  à  la  condi- 
tion d'ilotes.  (Plusieurs  voix  à  droite  :  Si,  si!  cela 
y  est.)  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'article  sous  les 

Îeux,  et  je  ne  puis  par  conséquent  vous  répéter 
es  termes  qui  y  sont  contenus  ;  cependant,  si  ma 
mémoire  ne  me  trompe  pas,  je  puis  vous  en  ga- 
rantir le  sens.  Ce  sens  est  que  si,  par  un  aveu- 
glement dont  j'ai  bien  peur  que  beaucoup  degen3 
ne  soient  pas  guéris,  les  classes  privilégiées  vou- 
laient élever  leurs  enfants  dans  la  haine  de  nos 
institutions,  elles  se  réduiraient  naturellement  au 
milieu  de  la  masse  prodigieuse  de  citoyens  qui 
veulent  la  liberté  et  l'égalité  constitutionnelle; 


Digitized  by 


Google 


502 


[Chambre  de*  Depntfc.]  SECONDS  USTADRATIOn.        {9  terrier  18s.] 


elles  se  réduiraient  d'elles-mêmes,  et  par  leur 
propre  volonté,  à  un  état  d'ilotisme.  (Voix  à 
gauche  :  Bt  cela  est  vrai.)  Voilà  ce  qui  a  été  écrit. 
{Voix  nombreuses  à  droite  :  Non,  non,  ce  n'est  pas 
cela  I).  Et  jamais  aucune  mesure  n'a  été  proposée 
comme  l'a  dit  le  préopinant  pour  foire  des  ilotes 
des  enfants  des  nobles.  (Agitation  à  droite.)  Mes- 
sieurs, n'est-ce  pas  se  jouer  d'une  assemblée 
comme  la  vôtre,  que  de  vouloir  lui  persuader 
qu'en  1817  on  ait  proposé  au  gouvernement  une 
pareille  mesure,  une  mesure  aussi  absurde  T  (Vive 
adhésion  à  gauche.) 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  en  réponse  au 
préopinant.  Les  juges  d'un  général  célèbre  qui 
a  eu  le  malheur  de  finir  sa  vie  tout  autrement 
qu'il  l'avait  commencée...  (Vive  agitation...  Voix 

diverses  :  Ecoutez,  écoutez )  les  juges  de 

ce  général  étaient  des  hommes  sortis  des  rangs 
de  ta  Révolution,  et  qui  tous  ont  professé  des  opi- 
nions que  vous  appelez  libérales  ;  et  pour  dire 
encore  un  mot  sur  ce  fameux  procès,  je  deman- 
derai qui  fut  l'auteur  de  la  défense  de  ce  général, 
alors  qu'on  pouvait  le  défendre  sans  restriction  : 
ce  fut  un  homme  connu  par  ses  opinions  libéra- 
es,  et  même  républicaines  lorsque  la  république 
existait,  tandis  que  personne  de  ceux  qui  se  font 
aujourd'hui  les  apôtres  de  la  royauté  non  constitu- 
tionnelle n'essaya  de  le  défendre. 

M.  Bonnet.  C'est  moi!  (Eclats  de  rire  adroite.) 

Plusieurs  membres.  C'est  H.  Bonnet  1  La  citation 
n'est  pas  heureuse  1 

M.  le  général  ■'•y,  «'adressant  à  M.  Bonnet. 
Allez  à  la  tribune  I 

H.  Benjamin  Constant  Je  ne  dis  pas  que 

le  général  Moreau  ne  trouva  pas  de  défenseur-,  je 
dis  que  dans  le  moment  où  un  homme  qui  n'était 
pas  Bon  défenseur (Eclats  de  rire  à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  Allons,  allons,  dites  que  vous 
vous  êtes  trompé. 

M.  Forain  des  Issarts.  Il  n'est  pas  heureux 

aujourd'hui  dans  ses  citations  1 

H.  Benjamin  Constant.  Dans  le  moment  où 
il  était  menacé  par  le  pouvoir,  un  homme  qui 
n'avait  ni  les  garanties  ni  la  qualité  de  défenseur 
rédigea  volontairement  la  plus  belle  défense  qui 
ait  été  faite.  Actuellement,  je  pourrais  m'étenare 
sur  le  mérite  du  défenseur  et,  en  vous  lisant  la 
défense,  l'embarrasser  peut-être  un  peu  en  vous 
y  montrant  deB  attaques  contre  les  émigrés,  qu'on 
n'oserait  pas  prononcer  dans  cette  Chambre. 
[M.  Forbin  des  Issarts  :  Il  ne  manquerait  plus  que 
cela  ;  essayez-y.  —  Autres  voix  à  droite  :  La  clô- 
ture !  la  clôture!) 

Messieurs,  depuis  quelque  temps,  toutes  les 
fois  que  je  me  présente  à  cette  tribune,  je  me 
demande  si  je  remplis  un  devoir  ou  si  je  ne  com- 
mets pas  plutôt  une  faute.  Sans  doute,  envoyé 
par  mes  commettants  dans  cette  enceinte...  (In- 
terruption à  droite.  Plusieurs  voix  :  La  question  ! 
la  question  I ) 

Une  autre  voix.  Par  qui  avez-vous  été  en- 
voyé?  Votre  commettant  est  Gohier..... 

M.  Benjamin  Constant.  Je  n'ai  pas  été  en- 
voyé par  trente  électeurs  privilégiés  au  double 
vote,  mais  par  six  cents  et  plus  exerçant  le  droit  i 


qui  leur  est  conféré  par  la  Charte.  (Murmures  à 
droite.  Vive  agitation.  —  M.  le  président  invite  as 
silence.)  Je  ne  conseille  pas  aux  députés  élus  par 

trente  privilégiés  de  contester  mon  mandat 

(Vive  adhésion  à  gauche.) 

Sans  doute,  envoyé  par  mes  commettants  dans 
cette  enceinte  pour  défendre  leurs  droits,  ma  mis- 
sion m'oblige  à  m'élever  contre  la  violation  de 
ces  droits  si  fréquemment  et  si  diversement  atta- 
qués. Mais  quand  tous  les  efforts  sont  inutiles, 
quand  toute  espérance  serait  de  la  folie,  dois-je 
contribuer  à  tromper  un  peuple  crédule,  dë- 

§  ouille  en  deux  ans  du  fruit  de  trente  années  de 
évouemeot  et  de  sacrifices?  (Murmures  à  droite. 
—  Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  I  de  sacrifices  !  (Cous  en 
savons  quelque  chose!)  La  honte  d'une  faute 
aussi  grossière  ne  retombe-t-eUe  pas  en  partie 
sur  moi  1  Le  triomphe  de  la  force  tyranniqùe  est 
de  contraindre  ses  esclaves  à  se  proclamer  libres  ; 
mais  en  se  prêtant  à  ce  simulacre  mensonger  de 
liberté,  les  esclaves  devenus  complices  sont  aussi 
méprisables  que  leurs  maîtres.  (Plusieurs  voix  à 

droite  :  Bh  bien,  allez-vous-en,  partez Bon 

voyage...  —  M.  de  Cayrol  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre!) 
Néanmoins,  je  me  crois  excusable  en  prenant  la 
parole  :  l'arbitraire  inséré  textuellement  daos  un 
projet  de  loi;  un  prétendu  principe  de  salut  pu- 
blic mis  en  avant  par  les  orateurs  d'aujourd'hui 
comme  par  ceux  d'une  autre  époque  ;  une  puis- 
sance supérieure  à  la  Charte  ;  la  dictature,  c'est- 
à-dire  le  renversement  de  toutes  les  limites  ;  tontes 
ces  choses  inutiles  à  combattre  sont  bonnes  à 
dévoiler,  et  c'est  pour  les  dévoiler  que  j'ai  pris  la 
parole.  [Vive  agitation  à  droite.  Quelques  voix: 
Laissez-le  parler!) 

Un  ministre  me  reprochait,  il  y  a  peu  de  jours, 
de  ne  pas  m'adresser  à  cette  Chambre  -,  mes  dis- 
cours, disait-il,  étaient  calculés  pour  produire 
leur  effet  au  dehors,  et  c'était  pour  cela  qu'on 
descendait  à  me  répondre.  Messieurs,  je  ne  sais 
jamais  nier  la  vérité,  et  pour  parier  avec  fran- 
chise, j'accepte  l'accusation.  Oui,  je  voudrais 
que  ma  voix  fût  entendue  hors  de  cette  enceinte; 
oui,  je  voudrais  qu'elle  le  fût  du  monarque  qui 
a  déjà  sauvé  la  France  par  un  cinq  septembre. 

(On  rit  et  on  murmure  à  droite Cogitation  se 

prolonge...  —  Voix  à  gauche  :  Oui,  oui...  Celaest 
vrai...)  Je  voudrais  qu'elle  le  fût  des  écrivains, 
organes  de  l'opinion,  si,  sous  le  joug  des  lois  que 
vous  faites,  il  en  est  encore  qui  osent  élever  des 
voix  courageuses.  Je  voudrais  qu'elle  le  fût  du 
peuple  auquel  il  reste  deux  moyens  légaux  et 
paisibles  de  manifester  son  opinion,  les  pétitions 
et  le  droit  électoral.  Je  voudrais  qu'elle  le  fût  de 
tous  les  amis  de  la  liberté  dans  toute  l'Europe, 
pour  qu'ils  sussent  que  la  pensée  véritable  de  la 
France  ne  s'associe  pas  aux  conspirations  de 
quelques  hommes  contre  l'humanité  tout  en- 
hère  (Agitation  à  droite.),  et  que  les  actes  qui  'es 
effrayent,  les  menaces  qui  les  inquiètent,  les  doc- 
trines serviles  qui  les  indignent  n'appartiennent 
pas  à  la  nation,  légataire  clés  principes  de  89... 
(Plusieurs  voix  à  droite  :  Ah!  les  principes  de 
l'insurrection  I  M.  de  Marcellus .-  Et  du  régicide!), 
légataire  des  principes  de  89,  et  cent  fois  victo- 
rieuse de  l'aristocratie  révoltée...  (ïYès-ofce- 
adhésion  à  gauche.) 

Tels  sont  mes  vœux,  et  je  les  avoue,  pour 
épargner  à  MM.  les  ministres,  pour  l'avenir,  les 
accusations  indirectes  et  les  insinuations  embar- 


Mais,  en  me  condamnant  de  la  sorte  à  remplir 
la  mission  que  je  tiens  de  la  Charte  malheureu- 
sement violée (Murmures  à  droite.  M.  de  Gra- 
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nouas .-  Cest  vous  qui  l'avez  violée.)  H  sembleqae, 
les  circonstances  n'étant  plus  les  mômes,  le 
genre  de  nos  débats  doit  aussi  changer;  un  exa- 
men minutieux  de  chaque  disposition  de  votre 
loi.  la  proposition  timide  de  corrections  par- 
tielles ou  d  améliorations  détachées  seraient  cho- 
ses illusoires  :  je  n'attaquerai  donc  que  les  prin- 
cipes de  la  loi. 

On  nous  a  dit  à  cette  tribune,  et  j'ai  apporté 
ici  le  Moniteur  pour  que  mes  assertions  ne  pus- 
sent pas  être  démenties-,  on  nous  a  dit  :  «  Si  par 
malheur  la  Charte  s'était  mal  exprimée  (1),  si 
elle  eût  donné  à  la  presse  une  liberté  sans  con- 
trôle et  sans  limites,  il  faudrait  donc  plier,  gémir 
et  périr  sous  sa  tyrannie,  de  peur  qu'une  résis- 
tance ne  fût  jugée  inconstitutionnelle!  Etrange 
erreur,  prétention  inouïe,  qui  donnerait  au  corps 
social  les  moyens  de  se  perdre,  en  lui  refusant 
ceux  de  se  sauver.  C'est  ici,  c'est  dans  ces  cas 
extrêmes  que  les  sopfaismes  ne  peuvent  exclure 
le  dogme  de  l'omnipotence  parlementaire;  dogme 
rare  et  sacré  qui  régne,  caché  dans  le  sanctuaire, 
mais  qui  régne  enfin,  parce  que  l'omnipotence 
de  Dieu  dans  le  ciel  a  nécessairement  un  repré- 
sentant sur  la  terre,  et  que  si  elle  cessait  un  mo- 
ment d'être  dans  le  pouvoir  législateur,  elle  serait 
demain  dans  les  mains  d'un  despote  ou  dans 
celles  d'un  peuple  révolté.  » 

On  nous  a  dit  encore  que  cette  omnipotence, 
qui  précède,  fait  et  soutient  les  constitutions,  peut 
seule  les  modifier.  On  nous  a  dit  que  des  moyens 
non  prévus  par  les  lois  étaient  indispensables, 
lorsque  des  périls  imprévus  se. présentaient;  que 
le  médecin  ne  devait  pas  laisser  périr  le  malade 
parce  que  la  science  écrite  ne  lui  offrait  pas  de 
remède  approprié  à  cette  maladie  ;  qu'alors  il  de- 
vait avoir  recours  à  des  remèdes  nouveaux,  dé- 
cisifs, héroïques,  et  que  l'être  souffrant  rendu  à 
la  vie  ne  demandait  pas  compte  à  son  sauveur 
des  formes  peut-être  irrégulières  mises  en  usage 
pour  l'arracher  au  tombeau.  On  nous  a  dit  enfin 
que  même  dans  les  républiques  la  dictature  était 
consacrée  ;  et  dans  le  même  temps  que  l'on  pré- 
tendait que  l'omnipotence  parlementaire  devait 
dominer,  altérer,  modifier  la  Charte,  on  a  cherché 
dans  cette  Charte  ainsi  repoussée  au  second  rang 
une  justification  de  la  dictature. 

Les  ministres,  qui  s'empressent  de  monter  à 
cette  tribune  quand  une  de  nos  assertions  leur 
semble  téméraire,  ont  gardé  le  silence  sur  ces 
doctrines  de  leurs  défenseurs  ;  ils  les  ont  donc 
admises  :  eh  bien  !  ces  doctrines,  pour  les  nom- 
mer par  leur  nom  véritable,  ces  doctrines  sont 
des  cris  de  guerre  contre  la  Charte  que  l'omnipo- 
tence détruit,  que  la  dictature  déchire,  que  le 
prétexte  du  salut  public,  sous  l'empire  d  une  as- 
semblée et  de  quelques  ministres,  peut  fans  cesse 
fouler  aux  pieds,  suivant  le  bon  plaisir  de  sa 
violence  ou  de  ses  fureurs...  {Adhésion  à  gauche.) 

La  guerre  est  donc  déclarée,  non  pas  par  nous 

i Rires  à  droite Quelques  voix  :  Si,  si,  et  il  y  a 
ongtemps)  ;  non  pas  par  nous,  qui  voulons  de 
la  Charte  et  de  la  liberté,  mais  par  ceux  qui  veu- 
lent l'omnipotence  et  la  dictature  ;  la  guerre  est 
déclarée  par  eux,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  l'ac- 
cepter... 

M.  de  JLabeardannave,  se  levant  de  saplaee  : 
Je  demande  à  M.  Benjamin  Constant  si,  en  citant 
cette  phrase,  il  s'adresse  à  un  seul  membre:  alors 
il  est  dans  son  droit  ;  mais  s'il  s'adresse  à  nous, 
ii  a  tort,  car  nous   la  désavouons...  {Sensation... 

(1)  M.  de  FreniUy. 


Voix  à  gauche  :  A  la  bonne  heure...  Bravo.  Très- 
vive  agitation  à  droite Bien  !) 

M.  le  général  Woj.  Hais  personne,  à  droite, 
n'approuve  H.  de  Labourdonnaye  en  ce  moment... 
{On  rità  gauche —  L'agitation  continue.) 

M.  le  Président  ramène  le  silence,  et  rappelle 
qu'il  n'est  pas  permis  d'interrompre. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  laisse  de  côté 
les  détails  du  projet  de  loi  ;  l'article  3  et  l'article  4 
m'occuperont  seuls,  parce  que  là  se  trouve  l'ar- 
senal de  l'armée  que  je  pourrais  justement  nom- 
mer rebelle,  car  vouloir  modifier  la  Charte  est 
une  véritable  rébellion.  (Murmures  à  droite.)  Que 
voyons-nous  dans  l'article  3?  La  condamnation 
d'un  écrit  d'après  l'esprit  qui  peut  l'animer,  et 
pour  organes  de  cette  condamnation,  des  tribu- 
naux jugeant  sans  lois  écrites,  sans  règles  fixes  ; 
des  tribunaux  investis  d'un  pouvoir  politique, 
extra-légal,  destructif  de  leur  caractère  judiciaire. 

Que  voyons-nous  dans  l'article  4?  La  suspen- 
sion de  la  Charte  par  uae  ordonnance,  de  l'aveu 
de  M.  le  rapporteur  lui-même;  car  c'est  sur  l'ar- 
ticle 14  de  la  Charte  que  M.  le  rapporteur  motive 
son  consentement  à  la  proposition  ministérielle, 
parce  que,  dit-il,  cet  article  permet  toutes  les  me- 
sures de  salut  public. 

Pour  ne  pas  être  entravé  dans  ma  route,  je  dis- 
cuterai en  peu  de  mots  quelques  dispositions  de 
cet  article.  Bt  d'abord  je  repousse  l'amendement 
doucereux  de  la  commission.  Dès  qu'un  journal 
peut  être  suspendu  arbitrairement,  l'indulgence 
qu'on  lui  offre  ne  tend  qu'à  le  corrompre;  c'est 
une  prime  accordée  à  la  lâcheté,  comme  certains 
gouvernements  promettent  la  grâce  à  des  accusés 
afin  d'en  faire  de  faux  témoins.  [Violents  murmu- 
res à  droite...  Une  foule  de  voue  :  Cela  est  af- 
freux  On  ne  peut  entendre  de  pareilles  cho- 
ses.  )  Je  repousse  de  même  cette  étrange 

faveur  de  la  cessation  de  la  censure  eu  cas  de 
dissolution  de  la  Chambre.  Paveur  absurde  et  dé- 
risoire de  la  part  d'un  ministère  qui,  au  moment 
où  je  parle,  emploie  tant  de  manœuvres  de  dif- 
férents genres  pour  imposer  ses  agents  et  ses  créa- 
tures dans  le  petit  nombre  d'élections  qui  ont  lieu 
maintenant!  (Nouveaux murmures.  Voix  nombreu~ 
ses  :  Prouvez Citez ) 

Je  laisse  donc  de  coté  tous  ces  détails  et  j'ar- 
rive au  principe.  Ce  principe,  c'est  l'arbitraire, 
c'est  l'étouffement  de  toute  opinion.  On  nous  as- 
sure qu'on  ne  supprimera  pas  tous  les  journaux 
de  l'opposition,  ou  que  si  le  malheur  ou  leur  in- 
discipline voulait  qu'on  fût  obligé  de  les  suppri- 
mer, on  les  remplacerait  par  d'autres  journaux 
de  la  même  couleur;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  une 
opposition  d'office  qui  combattra  vraisemblable- 
ment l'autorité  avec  le  même  succès  que  lus  dé- 
fenseurs d'office  qui  ont  défendu  les  infortunés 

frères  Faucher {Murmures  à  droite M.  de 

Granoux :  Vous  défendez  donc  des  rebelles!  Ils 
ont  été  condamnés  très-juBtement.) 

Messieurs,  on  on  supprimera  les  journaux  de 
l'opposition,  ou  on  ne  les  supprimera  pas.  Si  on 
ne  les  supprime  pas,  la  loi  sera  ridicule,  l'auto- 
rité sera  avilie.  Un  ministère  peut  résister  à  des 
attaques  qu'il  est  obligé  de  subir,  parce  qu'alors 
on  suppose  que  les  adversaires  usent  de  toutes 
leurs  forces  ;  et  comme  le  pouvoir  ne  manque  ja- 
mais de  défenseurs  zélés,  des  discussions  ont  lieu, 
et  le  publie  juge  avec  impartialité.  Mais  quand 
l'autorité  peut  tuer  d'un  mot  les  adversaires,  il 
en  résulte  que,  si  les  attaques  sont  violentes,  on 
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lui  sait  mauvais  gré  de  les  tolérer,  ej  ., 
sont  faibles,  ou  attribue  cette  faiblesse 


si  elles 
„„. ., , ._ , la  ter- 
reur que  l'autorité  inspire.  Alors  chacun  cherche 
dans  les  écrits,  non  pas  ce  que  l'opposition  a 

dit,  mais  ce  qu'elle  n'a  pas  osé  dire ($e»«a- 

tion  à  gauche.] 

Si  on  supprime  tous  les  journaux  de  l'opposi- 
tion, il  n'y  aura  dans  tout  le  royaume,  ainsi  qu'on 
en  a  si  singulièrement  exprimé  le  désir  dans  cette 
enceinte, il  n'y  aura  que  des  journaux  d'une  seule 
couleur.  Messieurs,  avant  1806,  il  n'y  avait  qu'une 
seule  couleur  en  Espagne  ;  avant  1688,  il  n'y  avait 
qu'une  seule  couleur  en  Angleterre  ;  il  n'y  avait 
qu'une  seule  couleur  en  Suède  avant  1807,  et  cette 
unité  de  couleur  est  pourtant,  malgré  ces  tristes 
exemples,  le  résultat  naturel  et  infaillible  du 
projet  de  loi. 

Non  content  d'y  marcher  par  l'article  3,  on 
veut  se  l'assurer  par  l'article,  $.  C'est  de  la  dic- 
tature. Le  ministère  ne  Ta  pas  dit,  le  rapporteur 
l'a  avoué,  et  un  orateur,  défendant  le  projet,  s'en 
est  félicité.  En  bien!  sur  cet  article  4,.  veuillez 
écouter  une  des  colonnes  de  l'opinion  que  vous 

erofessez:  *  On  s'en  tiendra  désormais  &  la 
harte,  me  dira-t-on,  écrivait  M.  de  Chateaubriand 
en  1816,  Dieu  le  veuille  !  c'est  tout  ce  que  je  de- 
mande, mais  je  ne  suis  pas  du  tout  tranquille.  En 
vertu  de  l'article  14  de  la  Charte  qui  donne  au 
Roi  le  pouvoir  de  faire  les  ordonnances  et  règle- 
ments nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la 
sûreté  de  l'Etat,  les  ministres  ne  pourront-ils  pas 
voir  la  sûreté  de  l'Etat  partout  où  ils  verront  le 
triomphe  de  leur  système?  11  y  a  tant  de  consti- 
tutionnels qui  veulent  gouverner  aujourd'hui  avec 
des  ordonnances,  qu'il  est  possible  qu'un  beau 
matin  toute  la  Charte  soit  confisquée  au  profit  de 
l'article  14.  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  de  Chateaubriand  dans 
son  Post-scriptum  de  la  Monarchie  selon  la 
Charte (Tres-vive  agitation.) 

Pour  moi,  je  crains  beaucoup  cette  confisca- 
tion. Avec  l'article  14  interprété  comme  on  le 
fait,  il  n'y  a  plus  de  Charte  -,  car,  dés  que  les  mi- 
nistres peuvent  la  suspendre,  elle  n'existe  plus. 
J'ai  donc  eu  raison  de  qualifier  cette  doctrine  de 
cri  de  guerre  contre  la  Charte.  Voyons  mainte- 
nant quel  est  l'étendard  de  ceux  qui  ont  poussé 
ce  cri  de  guerre.  Je  le  trouve  déployé,  cet  étendard , 
dans  le  discours  que  j'ai  déjà  cité  et  qui  a  du 
moins  le  mérite  de  la  franchise.  Deux  systèmes  y 
sont  exposés.  Voici  les  propres  paroles:  «  D'un 
côté,  une  religion  puissante,  un  clergé  vénéré, 
une  magistrature  auguste,  une  aristocratie  réelle 
et  solide,  toutes  les  institutions  d'une  grande  mo- 
narchie ;  enfin  la  paix,  le  repos,  et  jusqu'à  des 

lois  de  fer  pour  comprimer  la  presse »  {Voix 

à  droite.  Eh  bien,  M.  de  Frenilly  a  raison Nous 

pensons  comme  lui.....} 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  ce  système.  Une  religion  puissante I 
qu'entend-on  par  là  ?  Est-ce  puissante  sur  les 
cœurs  ?  Certes,  nous  le  voulons  tous.  Est-ce  puis- 
sante contre  ceux  qui  professeront  d'autres 
opinions  religieuses?  (Vifs  murmures  à  droite. 
Plusieurs  voix.  Allons  donc,  allons  donc.  Vous 
savez  bien  qu'il  n'en  est  rien Vous  êtes  vous- 
même  la  preuve  du  contraire.) 

Messieurs,  si  elle  est  puissante  sur  tes  coeurs, 
vous  n'avez  pas  besoin  de  classes  ni  de  hiérar- 
chie pour  la  rendre  puissante;  moins  vous  ferez 
pour  elle,  plus  elle  aura  de  force.  Un  clergé  ho- 
noré 1  (  Plusieurs  voix  à  droite.  Oui,  oui  I)  Est-ce 
un  clergé  honoré  pour  ses  vertus?  Nul  ne  refuse 
de  respecter  Belzunce,  Fénélon  et  tous  ceux  qui 


pourraient  }eur  ressembler.  Bst-ce  un  clergé  bo 
noré  comme  ordre,  comme  un  Etat  dans  fatat? 
Il  faut  s'expliquer.  Une  magistrature  auguste,  une 
aristocratie  réelle  et  solide  ?  (Murmure*  à  droite. 
Plusieurs  voix.  A  la  question!  )  De  quoi  veut-on 
composer  cette  aristocratie?  de  propriétés  ?  Mais 
l'aristocratie  peut  en  posséder  comme  les  autres 
citoyens.  Bst-ce  de  privilèges?  Mais  il  ne  peut  y 
en  avoir  d'après  la  Charte.  Que  veut-on  donc  pour 
cette  aristocratie,  je  le  demande,  et  n'est-ce  pas 
un  système  que  nos  institutions  réprouvent? 
(Murmures  a  droite.)  Mais  voici  qui  est  beaucoup 
plus  clair  :  des  lois  de  fer  pour  comprimer  la 
presse  I  Ainsi,  Messieurs,  voila  le  système  qu'on 
voudrait  introduire  parmi  nous  1  ce  sont  des  lois 
de  fer  pour  enchaîner  la  liberté  que  la  Charte  ga- 
rantit 1 

Voici  maintenant  comment  l'orateur  peint  le 
système  opposé:  •  A  bas  les  missions  l  nulle 
classe,  nulle  hiérarchie,  point  d'autres  institu- 
tions que  la  Charte,  point  d'autre  corps  que  les 
Chambrés,  les  propriétés  en  poussière,  la  démo- 
cratie à  pleins  bords,  le  niveau  partout;  enfin,  li- 
berté sans  frein  pour  la  presse.  • 

Je  reprends  ce  tableau,  parce  qu'il  fout  le  recti- 
fier. D'abord,  personne  ne  pense  a  crier  :  A  bas  les 
missions  I  tout  le  monde  désire  que  les  prêtres,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  se  renferment  dans 
les  bornes  de  leurs  augustes  fonctions;  qu'ils 
n'apportent  aucun  trouble  dans  les  familles;  qu'ils 
ne  sèment  l'agitation  nulle  part.  Ainsi,  pour  mon 
compte,  bien  que  je  convienne  que  ce  système 
tel  que  je  le  comprends  est  le  mien,  je  repousse 
cette  première  accusation.  Nulle  classe!  non, Mes- 
sieurs, nulle  classe;  les  classes,  nous  l'avons 
prouvé,  sont  des  choses  étrangères  à  la  Charte  ; 
il  n'y  a  à  présent  aucune  classe  fixe  ;  la  société 
est  devenue  égale  par  l'état  actuel  des  lumières; 
par  l'état  de  l'industrie  et  par  la  volonté  de  la 
Charte  ;  ainsi,  quiconque  veut  rétablir  des  clas- 
ses, veut  rétablir  une  inégalité  autre  que  celle 
des  fonctions,  celui-là  est  un  ennemi  de  la 
Charte. 

Nulle  hiérarchie  !  Si  par  ces  mots  on  entend  la 
hiérarchie  des  fonctions,  celle  qui  existe  du  maire 
au  sous-préfet,  du  sous-préfet  au  préfet  et  ainsi 
de  suite,  personne  ne  la  dispute;  mais  si  c'est 
une  hiérarchie  morale  à  laquelle  on  veut  nous 
ramener  par  je  ne  sais  quelle  violence,  je  la  re- 
pousse de  tout  mon  pouvoir.  [De  nouveaux  mur- 
mures s'élèvent  à  droite.  Plusieurs  voix  à  gauche  : 
Attendez  qu'on  fasse  silence  I) 

Point  d  autre  institution  que  la  Charte  !  Jamais 
reproche  ne  fut  plus  injuste,  puisque  vous  nous 
avez  accusés  vous-mêmes  de  devancer  l'initia- 
tive royale,  en  faisant  entendre  notre  voix  pour 
demander  les  institutions  qui  doivent  consolider 
la  Charte.  Il  n'y  en  a  pas  une  seule  que  nous 
n'ayons  réclamée  sans  cesse;  ainsi  le  reproche 
est  mal  fondé,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  parler 
des  institutions  qui  détruisent  la  Charte  :  car  pour 
celles-là,  nous  u  en  voulons  pas. 

Point  d'autre  corps  que  les  Chambres!  Non, 
point  d'autre  corps  politique  ;  et  c'est  pour  cela 
que  nous  nous  opposons  maintenant  à  ce  qu'on 
donne  un  pouvoir  politique  aux  cours  judiciaires. 
Nons  ne  voulons  aucune  autre  autorité  politique 
que  celle  que  la  Charte  nous  a  donnée,  parce 
qu'elle  suffit  par  la  division  des  Chambres  à 
la  liberté  des  discussions,  et  par  la  division  des 
pouvoirs,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'arbitraire,  si 
cette  division  est  observée.  Ainsi  j'adopte  cette 
partie  :  pas  de  hiérarchie,  pas  de  classes,  pas  d'au- 
tre corps  politique  que  les  Chambres. 
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lu  propriété*  en    poussière!  Bal  Messieurs, 

avez-vous  jamais  vu  poussière  mieux  cultivéq? 
(On  rit  beaucoup.)  C'est  de  la  division  de  la  prq- 
prjâté  que  vous  voulez  parler.  Eh  bien,  cette  di- 
vision, je  la  désire  ardemment,  parce  qu  elle  es(  le 
meilleur  moyen  dé  favoriser  tous  les,  genres  de 
cuUure.  (Murmures  à  droite.)  Je  suis  fachê  que 
les  chevaliers  de  la  grande  propriété  m'aient 
donné  tant  de  raisons  de  désirer  cette  division.  Je 
crois  que  plus  les  propriétés  seront  disséminées, 
plus  nous  aurons  d'hommes  attachés  à  l'ordre 
çonstitutionel,  d'hommes  intérressés  à  repousser 
l'anarchie.  Ainsi,  j'admets  encore,  non  pas  que 
la  propriété  doit  être  réduite  en  poussière,  mais 
divisée  entre  autant  de  propriétaires  qu'il  s'en 
trouvera  pour  l'acquérir.  (Voix  à  droite  :  Que  ne 

demandez-vous  la    loi  agraire? La  gauche 

éclate  en  murmures.) 

Enfin,  liberté  sans  frein  pour  la  presse  !  Mes- 
sieurs, je  ne  conçois  pas  qu  on  puisse  accuser  ni 
les  honorables  membres  avec  qui  je  siège,  ni  moi, 
de  vouloir  une  liberté  sans  frein  ;  nous  avons 
toujours  demandé  une  liberté  légale;  et  c'est 
parce  que  vous  voulez  un  arbitraire  légal  que  vous 
nous  accusez. 

Bntre  ces  deux  systèmes,  le  choix  de  l'orateur 
que  je  cite  n'est  pas  douteux  ;  il  vous  supplie  de 
ne  pas  lui  faire  l'injure  de  croire  qu'il  hésite;  de 
ces  deux  langages,  dit-il,  il  n'entend  que  le  pre- 
mier, l'autre  selon  lui  n'est  pas  français.  Le  sys- 
tème qu'on  désire  est  donc  clair  :  c'est  l'omnipo- 
tence C  ' " 

comme 
c'est 

tous  ses  efforts  pour  surgir  en  dépit  de  la  Charte, 
Messieurs,  le  projet  de  loi  n'est  qu'un  moyen 
d'atteindre  ce  but  ;  il  pourra  vous  y  mener  direc- 
tement ;  vous  pourrez  y  arriver  ;  vous  avez  pour 
vous  l'organisation,  le  nombre  et  la  légalité  appa- 
rente. Mais  daignez  regarder  au  dehors  ;  daignez 
voir  l'état  de  l'Europe  et  de  la  France  ;  daignes 
voir  toute  cette  génération  qui  n'a  pas  été  nour- 
rie dans  les  préjugés,  qui  n'est  pas  intéressée  aux 
privilèges,  qui  ne  demande  que  l'égalité  et  qui 
la  réclame  de  toutes  les  manières,  tantôt  par  des 
moyens  qu'il  est  toujours  déplorable  d'employer, 
tantôt  par  l'expression  douce  et  paisible  d'une 
opinion  persévérante.  Vous  ne  ferez,  j'ose  vous 
le  dire,  que  retarder  une  crise  que  vous  pourriez 
éviter.  (Vive  agitation  à  droite.  Plusieurs  voix  : 
Vous  prêchez  ta  révolte  I C'est  une  provoca- 
tion!... Vous  voulez  qu'on  fasse  comme  en  Es- 
pagne!...) 

Croyez  vous,  Messieurs,  qu'on  ait  provoqué  cette 
crise  dans  les  autres  pays?  Croyez-vous  que  quand 

l'Espagne  était  gouvernée {Grand  nombre  de 

voix  à  droite  :  (Test  vous  !  ce  sont  vos  écrits 

—  Autres  voix  à  gauche.  Silence  ;  maintenez  la 

parole ) 

Messieurs,  beaucoup  de  moyens  existent  pour 
retarder  d'une  heure,  d'un  jour,  d'un  mois,  d'un 
an  même  cette  crise  européenne.  Eh  bien,  tous 
ces  moyens  ont  été  employés  par  le  gouvernement 
anglais  à  l'époque  que  je  vous  ai  citée.  Les  meil- 
leurs citoyens  d'Angleterre  ont  péri  ;  et  à  peine 
leurs  corps  étaient-iis  recouverts  d'un  peu  de 
terre  que  leurs  principes  ont  reparu  vigoureu- 
sement et  les  ont  vengés (Vive  adhésion  à 

gauche.) 

Je  pourrais  vous  dire  la  même  chose  de  ce  qui 
est  arrivé  dans  la  péninsule.  (De  nouveaux  mur- 
mures s'élèvent  à  droite.  —  Voix  à  gauche  :  Laissez 
donc  parler!)  Je  ne  me  déguise  pas  que  nous,  dé- 
fenseurs de  ce  que  aous  regardons  comme  la  li- 


berté constitutionnelle (if.  deMarcellus  :  Et 

nous  du  Roi! M.  de  Granoux  :  Oui,  oui,  du 

Roi.)  Je  ne  me  déguise  pas  que,  nous  qui  avons  été 
longtemps,  qui  sommes  et  qui  serons  toujours  les 
défenseurs  de  la  liberté  constitutionnelle...  (M.  de 
Puymaurin  :  De  la  licence.)  nous  sommes  une  gé- 
nération de  transition.  C'est  pour  une  génération 
plus  forte  et  plus  heureuse,  que  nous  travaillons  ; 
nous  devons  remplir  notre  devoir.  Yous  pouvez 
étouffer  nos  voix;  vous  pouvez  colorer  votre  op- 
pression ;  mais  ne  vous  y  trompez  pas,  nos  doc- 
trines, c'est-à-dire  la  liberté  légale,  l'égalité  des 
citoyens,  la  liberté  des  cultes,  point  d'arbitraire 
(Voix  à  droite  :  Nous  aussi  nous  voulons  tout 
cela.),  nos  doctrines  survivront  ;  nous  les  avons 
enseignées  à  la  génération  qui  nous  suit.  Cette 
génération  généreuse  viendra  honorer  notre  mé- 
moire, quoi  qu'il  en  arrive  (Rires  à  droite),  etpour 
un  triomphe  momentané  de  vos  doctrines,  vous 
courez  le  risque  de  perdre  la  monarchie,  peut- 
être  aussi  la  France,  et  de  couvrir  la  mémoire  de 
ceux  qui  ont  voulu  les  rétablir  d'une  éternelle 
exécration (La  plus  vive  agitation  se  renou- 
velle.) 

M»  Benjamin  Constant  descend  de  la  tribune 
an  réclame  vivement  la  clôture  à  droite. 

M.  Bonnet  demande  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel; elle  lui  est  accordée. 

M.  Bonnet.  En  demandant  la  parole  pour  un 
fait  qui  m'est  personnel,  je  n'ai  assurément  pas 
l'intention  de  faire  étalage  d'une  circonstance 
dans  laquelle  tous  mes  confrères,  soit  à  Paris 
soit  dans  toute  la  France,  eussent  tenu  la  même 
conduite  que  moi.  Mais  enfin,  puisqu'on  dit  que 
je  serais  peut-être  très-embarrassé  de  répondre 
a  certaines  questions  sur  la  défense  dont  on 
vient  de  parler,  permettez-moi  de  vous  en  dire 
quelques  mots,  car  je  ne  serai  jamais  embarrassé 
de  répondre  sur  ce  que  j'ai  dit  alors.  La  défense 
est  imprimée.  Voici  ce  qui  s'est  passé...  {Grand 
silence.) 

Le  général  Moreau  me  choisit  pour  son  défen- 
seur. Je  ne  le  connaissais  pas.  Il  y  avait  sans  • 
doute  à  Paris  beaucoup  d'avocats  qui  l'auraient 
mieux  défendu  que  moi  (Voix  à  droite:  Non, 
non  !);  il  y  en  avait  en  France  de  meilleurs  qui 
auraient  eu  le  courage  de  l'entreprendre.  Il  ne 
s'agit  donc  point  ici  par  conséquent  de  faire  res- 
sortir le  courage  que  demandait  cette  défense  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  vous  rappeler  qu'on  venait  de 
fusiller  le  duc  d'Enghien,  ni  qu'il  fut  question 
de  m'arréter  avec  quelques-uns  de  mes  collè- 
gues. 

Je  n'avais  pas  écrit  mon  plaidoyer;  je  méritais 
donc  quelque  indulgence.  Après  avoir  plaidé 
pendant  trois  heures  et  demie,  je  demandai  la 
remise  au  lendemain  ;  elle  me  fut  refusée  par  le 
président;  on  me  donna  une  heure  de  repos,  et 
je  plaidai  encore  le  soir  pendant  trois  heures.  Je 
répète  que  je  n'avais  pas  écrit  mon  plaidoyer  ;  il 
fut  recueilli  par  un  sténographe. 

La  main  qui  pesait  alors  sur  nous  pesait  aussi 
sur  tout  cet  ordre  qui  a  été  toujours  indépen- 
dant, et  qui,  quoi  qu  on  en  ait  dit,  l'a  été  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  (  Vive  adhésion.)  Il 
fut  question  de  nous  arrêter,  deux  de  mes  con- 
frères et  moi,  et  ici  je  dois  les  nommer,  puisqu'ils 
ont  partagé  le  danger  que  j'ai  couru  :  l'un  est  mon 
honorable  et  constant  ami  M.  Bull  art,  et  l'autre 
M.  Périgaon  ;  et  je  dois  dire  que  ce  coup  fut  paré 
par  deux  personnes  que  je  dois  nommer  égale- 
ment: l'un  est  M.  l'archi-chancelier,  c'est  ainsi 
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qu'on  l'appelait  alor?,  et  l'antre  le  préfet  de  po- 
uce, M.  Dubois. 

Si  l'on  veut  dire  que,  dans  mon  plaidoyer,  j'ai 
fait  les  concessions  que  commandait  le  moment, 
j'en  conviendrai  {M.  U  général  Foy  :  Très-bien, 
très-bien...  Gela  était  fort  naturel...)  ;  mais  il  n'y 
en  a  pas  une  seule  que  je  dusse  démentir  au- 
jourdnui.  Ce  plaidoyer  m'a  été  demandé  derniè- 
rement pour  être  inséré  dans  une  collection  de 
plaidoyers  intitulée  le  Barreau  moderne  ;  je  l'ai 
livré  tel  qu'il  a  été  prononcé  et  tel  que  l'a  re- 
cueilli le  sténographe;  ce  n'est  pas  une  œnvre  de 
talent,  je  le  sais  ;  mais  il  n'y  a  rien  dans  son 
contenu  qui  puisse  m'embarrasser,  rien  que  je 
ne  puisse  justifier  et  même  répéter  aujourd'hui. 

M.  Bonnet  descend  de  la  tribune  et  est  accueilli 
par  de  nombreux  bravos  des  diverses  parties  de 
fa  salle. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
s'il  était  vrai,  comme  l'a  soutenu  M.  Benjamin 
Constant,  qu'on  adoptât  nécessairement  toutes  les 
choses  auxquelles  on  ne  répond  pas,  je  serais, 
ie  l'avoue,  inquiet  et  embarrassé  :  carie  n'ai  pas, 
a  beaucoup  près,  l'intention  de  répondre  à  toutes 
celles  qu'il  a  Hasardées  ;  et  cependant,  vous  me 
croirez  sans  peine,  il  n'en  est  aucune  que  j'ap- 
prouve. {Mouvement  d'adhésion  à  droite.)  Je  tiens 
en  réserve  un  petit  nombre  de  réponses,  que  je 
crois  nécessaires  pour  le  public  qu'il  recherche, 
et  auquel  il  s'est  adressé  ;  pour  vous,  Messieurs, 
elles  ne  le  seront  jamais.  (  Voix  à  droite  ;  Non, 
non!)  Mais,  puisqu'on  m'imposant  la  nécessité  de 
monter  à  cette  tribune,  il  m'a  fourni  une  occa- 
sion que  je  n'avais  ni  prévue,  ni  souhaitée,  j'en 
profiterai  pour  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les 
principales  difhcultés  que  présente  le  projet  de 
loi. 

Quatre  points,  Messieurs,  doivent  fixer  votre 
attention  :  l'autorisation  désormais  nécessaire 
pour  l'établissement  des  journaux;  leur  esprit 
habituel  à  saisir,  à  juger  et  à  punir,  s'il  y  a  lieu; 
la  juridiction  accordée  pour  cette  répression  aux 
cours  royales  ;  et  enfin,  la  réserve  d  une  censure 
facultative,  accidentelle  et  temporaire. 

On  s'élève  avec  chaleur  contre  la  nécessité 
d'obtenir  l'autorisation  du  Roi  pour  publier  un 
journal.  Je  vais  indiquer  en  peu  de  mots  deux 
motifs  qui  la  justifient.  La  rédaction  d'un  journal 
est  une  industrie.  Or,  combien  d'industries  qui, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  ne  sont  et  ne  peu- 
vent être  exercées  que  sous  des  conditions  im- 
posées par  l'autorité  publique  l  Combien  de  dé- 
sordres dans  la  société,  si  la  liberté  illimitée, 
qu'on  réclame  pour  la  publication  des  journaux, 
était  accordée  à  tous  ceux  qui  voudraient  se  li- 
vrer aux  industries  diverses  qu'ils  supposeraient 
devoir  être  pour  eux  les  plus  lucratives  I 

Les  exemples  s'offrent  d'eux-mêmes  à  vos  sou- 
venirs. Point  de  société  possible,  quelle  que  soit 
la  forme  de  son  gouvernement  (remarquez  bien 
les  expressions  dont  je  me  sers),  quelle  que  soit 
la  forme  de  son  gouvernement,  sans  des  règles 
d'administration  générale,  ou  de  simple  police, 
qui  soumettent  à  des  conditions  l'exercice  de 
certaines  professions  et  de  certaines  industries. 

On  peut  donc  établir  ces  conditions,  et  rien 
n'est  plus  conforme  aux  principes  du  droit  pu- 
blic. Mais  je  conviens  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
condition  rigoureuse,  ce  n'est  pas  tout  de  justifier 
le  pouvoir  qu'on  a  de  l'établir,  il  faut  encore  en 
justifier  la  nécessité.  Or,  cette  nécessité,  Mes- 
sieurs, est  incontestable.  Le  système  de  la  loi 
destinée  à  remplacer  habituellement  la  censure 


a  pour  unique  appui  la  faculté  de  supprimer  m 
de  suspendre  la  publication  des  journaux.  On  vous 
l'a  dit  assez,  sans  que  j'aie  besoin  de  le  répéta 
encore  :  l'autorisation  du  Roi  est  la  véritaUt 
sanction,  la  seule  sanction  possible  de  cette  dis- 
position fondamentale  du  projet.  Sans  l'obligation 
d'obtenir  l'autorisation,  la  suppression  est  sans 
effet,  la  suspension  est  sans  résultat;  la  loi 
s'anéantit,  Messieurs,  et  vous  êtes  conduits  par 
la  nécessité  même  des  choses  à  implorer  cette 
censure  que  vous  repoussez. 

Mais  pourquoi  le  projet  de  loi  accorde-t-il  la 
faculté  de  punir  des  délits  qu'il  ne  définit  point, 
et  dont  il  indique  à  peine  le  caractère?  c'est 
parce  qu'il  s'agit  de  bannir  de  la  société  des  dé- 
sordres qui  peuvent  y  être  introduits  par  la 
presse,  c  est-à-dire  par  cet  instrument  actif  et 
mobile  qui  transmet  sous  tant  de  formes  diver- 
ses, sous  des  apparences  qu'on  ne  peut  ni  prévoir 
ni  déterminer,  des  pensées  et  des  sentiments 
qu'il  sait  en  même  temps  cacher  et  faire  paraître. 

Il  n'y  a  pas,  je  vous  prie  de  recueillir  cette 
vérité,  il  n'y  a  pas  de  législation  complète  sur 
cette  matière,  dans  un  pays  où  il  n'existe  pas 
une  disposition  générale  et  vague  qui  permette 
tout  à  la  fois  d'atteindre  ce  qui  est  précis  et  ce 
qui  ne  l'est  pas.  Les  délits  qui  peuvent  être  pn- 
niB,  ceux  qui  peuvent  être  définis,  ceux  auxquels 
le  législateur  peut,  dans  sa  prévoyance,  décerner 
des  peines  fixes  et  bornées;  ceux-là,  Messieurs, 
sont  les  moins  dangereux  et  les  moins  nombreux  : 
les  moins  dangereux,  parce  que  chacun  est  en 
garde  contre  ces  provocations  grossières  et  sédi- 
tieuses qui  révoltent  sans  persuader,  et  dont  il 
me  serait  si  facile  de  multiplier  les  exemples  ; 
les  moins  nombreux,  parce  que  les  écrivains, 
connaissant  d'avance  les  définitions  de  la  loi,  les 
éludent  et  les  rendent  vaines  par  des  artifices  de 
style  qui  n'oient  rien  de  réel  au  délit,  quoiqu'ils 
le  dépouillent  de  son  caractère  légal.  Les  délits 
de  la  presse  les  plus  multipliés  et  les  plus  fu- 
nestes seront  donc  ceux  qui  s'enveloppent  de 
formes  extérieures  irréprochables,  mais  néan- 
moins assez  transparentes  pour  que  les  lecteurs 
saisissent  sans  peine  la  véritable  pensée  de  celui 
qui  s'en  rend  coupable. 

Ainsi  donc,  si  vous  vous  borniez  à  définir  les 
délits  comme  on  vous  y  exhorte,  vous  ne  feriez 
qu'une  législation  incomplète.  En  faut-il,  Mes- 
sieurs, d'autres  preuves  ?  Se  jugez  pas,  j'y  con- 
sens, sur  l'autorité  de  nos  assertions.  Nous  ne 
nous  refusons  pas  à  suivre  nos  adversaires  dans 
ces  pays  où  ils  nous  ont  si  fréquemment  appelés. 

Ou  tendent  donc  ces  exemples  qu'on  a  soigneu- 
sement écartés  jusqu'ici  de  cette  discussion? 
Ces  exemples  justifient,  comme  à  l'cnvi,  la  légis- 
lation que  nous  vous  proposons  d'accepter.  A 
Dieu  ne  plaise  que  j'abuse  de  l'attention  que  vous 
m'accordez,  au  point  de  faire  passer  successive- 
ment sous  vos  yeux  tous  ces  monuments  de  la 
jurisprudence  anglaise,  qui  concourraient  si  puis- 
samment à  établir  la  vérité  de  la  proposition  que 
je  viens  d'émettre! 

Je  n'en  présenterai  qu'une  bien  courte  analyse; 
mais  elle  n'en  aura  pas  moins  d'autorité,  sans 
doute,  car  elle  est  sortie  d'une  bouche  que  nos 
adversaires  aiment  à  entendre.  L'opposition 
m'excusera  si  je  choisis  au  milieu  d'elle  mes 
auxiliaires. 

Quelle  est  donc  sur  ce  point  la  législation  an- 
glaise? ■  Ce  sont,  a  dit  un  orateur  avec  lequel 
je  n'ose  espérer  de  me  trouver  fréquemment  d'ac- 
cord, ce  sont  des  tendances  à  aliéner  l'esprit  do 
peuple  de  la  constitution  bous  laquelle  il  vit; 


Digitized  by 


Google 


[Chambra  ta  Dépotéf.]        SECONDS  RESTAURATION.         |9  lévrier  18*8.1 


807 


des  tendance»  à  le  rendre  mécontent  de  l'admi- 
nistration; des  tendances  à  engendrer  la  méfiance 
on  la  malveillance  ;  des  tendances  à  avilir  le  gou- 
vernement; des  excitations  à  an  acte  illégal,  sans 
expliquer  lequel.  » 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  le  résumé  de  la  ju- 
risprudence anglaise.  Cette  jurisprudence  s'est 
établie  par  degrés  et  à  mesure  que  la  nécessité 
en  a  été  reconnue.  Les  Anglais,  qui  ont  joui 
avant  nous  de  la  liberté  de  la  presse,  en  ont 
avant  nous  connu  les  périls;  avant  nous  aussi, 
ils  ont  voulu  se  garantir  des  désordres  qu'elle 
peut  produire;  avant  nous,  ils  ont  pu  reconnaître 
qu'il  était  dans  cette  matière  des  délits  caracté- 
risés qu'on  doit  définir,  et  d'autres  délits,  au 
contraire,  qui  échappent  à  toute  prévoyance,  à 
toute  définition,  et  pour  lesquels,  par  consé- 
quent, il  faut  créer  des  dispositions  vagues  et  gé- 
nérales. 

Disons  maintenant  un  mot  sur  la  juridiction 
attribuée  aux  cours  royales.  Vous  allez,  nous  dit- 
on,  dépouiller  le  gouvernement  du  Roi  d'une  par- 
tie des  attributions  que  la  constitution  de  l'Etat 
lni  réserve;  vous  allez  transporter  dans  l'autorité 
judiciaire  une  partie  du  pouvoir  qu'avait  l'admi- 
nistration. Non,  Messieurs,  et  pour  détruire  sans 
retour  ces  assertions,  il  me  suffira  de  faire  remar- 
quer que  nous  ne  vous  avons  pas  proposé  d'établir 
un  pouvoir  de  police  et  de  prévention,  un  pou- 
voir destiné  à  surveiller  et  à  saisir  avant  leur  pu- 
blication les  journaux  qui  se  publient  en  France  ; 
nous  avons  voulu,  au  contraire,  qu'ils  jouissent 
à  cet  égard  de  la  liberté  la  plus  étendue;  mais  en 
même  temps  nous  avons  cherché  à  prévoir,  au- 
tant que  cela  dépendait  de  nous,  les  délits  de 
tout  genre  qu'ils  pouvaient  commettre.  Nous  avons 
dit  :  le  délit  commis  constitue  la  culpabilité-  La 
culpabilité  est  nécessairement  dans  les  attributions 
des  tribunaux  criminels;  elle  est  l'unique  borne 
et  le  seul  objet  de  leur  juridiction. 

Or,  ce  n'est  point,  et  je  le  répète,  parce  que 
cette  idée  n'est  peut-être  pas  Bans  importance,  ce 
n'est  point  par  voie  de  police  qu'agiront  les  tri- 
bunaux; ce  sera  par  voie  de  répression  :  ils  ap- 
pliqueront leur  pouvoir  à  des  actes  déjà  consom- 
més; ce  ne  sera  qu'après  avoir  déclaré  ces  actes 
coupables  qu'ils  prononceront  la  suppression. 
Cette  suppression  constituera  la  peine  que  vous 
aurez  réservée  à  cette  espèce  de  délit,  qu'on  ne 
peut  laisser  sans  répression.  Les  tribunaux  ne 
seront  donc  pas  détournés  de  leur  destination 
habituelle  ;  les  tribunaux  ne  feront  en  cette  cir- 
constance que  ce  qu'ils  font  chaque  jour  dans 
une  foule  de  cas  analogues. 

En  effet,  Messieurs,  qu'importe,  relativement  à 
la  juridiction  des  tribunaux,  le  principe  des  ac- 
tions auxquelles  elle  doit  s'étendre?  les  tribu- 
naux sont  chaque  jour  appelés  à  juger  des  faits 
criminels  auxquels  la  politique  a  donné  nais- 
sance. A  qui  donc  est-il  jamais  arrivé  de  préten- 
dre que  les  tribunaux  qui  prononcent  sur  le  sort 
d'individus  accusés  de  complots,  de  complots  ana- 
logues à  ceux  qu'on  ourdit  peut-être  encore,  mais 
qui  seront  surveillés,  déconcertés  et  punis...  {Voix 
a  droite:  Bravo I)  que  ces  tribunaux,  disons-nous, 
usurpent  par  là  un  pouvoir  politique,  et  dépouil- 
lent le  gouvernement  du  Roi?  Non,  Messieurs;  ils 
exercent  régulièrement  la  délégation  qu'ils  ont 
reçue  du  Roi  lui-même,  de  qui  émane  toute  jus- 
tice. 

Je  passe  avec  rapidité  sur  ce  dernier  point,  sur 
cette  difficulté  qui  a  soulevé  tant  de  passions.  Ou 
s'étonne  que  nous  osions  parler  d'nne  censure 
temporaire  et  facultative;  on  parle  soi-même  de 


tyrannie  et  de  dictature;  on  invoque  la  Charte 
que  nous  avons,  dit-on,  violée;  on  appelle  la  li- 
berté que  nous  avons,  dit-on,  méconnue.  Je 
m'étonne  à  mon  tonr  que  ceux  qui  parlent  sans 
cesse  de  la  Charte  négligent  d'en  méditer  les  dis- 
positions ;  je  m'étonne  que  ceux  qui  parlent  si 
fréquemment  de  liberté  oublient  que,dans  tous  les 
pays,  je  n'en  excepte  aucun,  où  la  liberté  politi- 
que a  fleuri,  la  dictature,  sous  des  formes  di- 
verses, a  été  temporairement  appelée  et  reconnue 
nécessaire.  On  l'exerça  quelquefois  au  profit  de 
l'oppression,  plus  souvent  au  profit  de  la  liberté. 
Oui,  Messieurs,  de  la  liberté;  car  elle  périrait 
pomptement,  si  on  la  laissait  sans  appui  et  sans 
garantie;  elle  périrait  protnptement,  si  dans  des 
circonstances  graves  et  imminentes,  de  hauts 
pouvoirs,  passagers  comme  elles, ne  sedéployaient 
pas  tout  a  coup,  pour  conjurer  le  péril  et  remet- 
tre à  flot  le  vaisseau  de  l'Etat. 

Ce  que  je  dis  d'après  les  principes  du  droit 
publie,  tel  qu'il  a  été  reconnu  dans  toutes  les 
sociétés  policées,  je  le  dis  à  plus  forte  raison  et 
avec  plus  de  confiance  encore  pour  la  France.  La 
Charte  a  consacré  et  mis  eu  réserve  un  pouvoir 
temporaire  et  d'exception,  destiné  à  sauver  l'Etat 
dans  les  temps  de  crise,  et  nécessairement  supé- 
rieur aux  dangers  dont  il  doit  le  défendre.  Notre 
histoire  en  fournirait  des  exemples,  depuis  que  la 
Charte  a  été  octroyée.  Ne  croyez  pourtant  pas, 
Messieurs,  que  nous  fermions  les  yeux  sur  l'abus 
qu'on  pourrait  faire  d'un  si  grand  pouvoir.  C'est  au 
contraire  pareeque  nous  en  avons  prévu  les  incon- 
vénients, pareequenous  avons  voulu  vous  en  pré- 
server, qu  au  lieu  delaisserdans  l'ombre  ce  pouvoir 
qu'institue  l'article  14  de  la  Charte,  nous  l'avons 
ouvertement  et  loyalement  invoqué,  et  qu'en 
même  temps  que  nous  proposions  de  le  recon- 
naître, nous  nous  proposions  aussi  de  l'expliquer, 
delemodifier,  de  le  limiter.  Sicesont  là  des  torts, 
Messieurs,  nous  en  acceptons|sans  crainte  les  consé- 
quences ;car  ils  rendront  peutôtre  témoignage  de  la 
loyauté  de  notre  administration. 

Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  cette  discussion, 
puisque  d'ailleurs  l'heure  déjà  avancée  ne  nous 
permet  pas  de  la  prolonger.  Nous  répondrons 
cependant  à  quelques-unes  des  choses  que  disait, 
en  commençant  son  discours,  non  l'orateur  qui 
descend  de  cette  tribune,  mais  celui  qui  l'a  pré- 
cédé. 

Le  peuple  français,  a-t-il  dit,  est  un  peuple 
crédule.  Il  faut  bien  en  effet  que  cet  orateur  en 
soit  convaincu,  car  il  développait  tout  à  l'heure 
à  cette  tribune  des  raisonnements  dont,  à  moins 
d'une  crédulité  sans  exemple,  la  nation  ne 
saurait  être  la  dupe.  (Mouvement  de  satisfaction 
à  droite.)  Il  affirme  souvent,  avec  une  confiance 
qui  n'est  sans  doute  qu'une  preuve  de  sa  bonne 
foi,  il  affirme  des  faits  dont,  je  le  répète,  une 
crédulité  stupide  pourrait  seule  admettre  la 
réalité.  Rt  cependant  ne  voyez- vous  pas  combien 
il  se  flatte  de  trouver  simple  et  crédule  ce 
peuple  spirituel  auquel  il  s'adresse  ?  Ne  va-t-il 
pas  jusqu'à  dire,  quand  il  exprime  des  opinions 
si  opposées  aux  vœux  de  la  France,  qu'il  est 
l'interprète  de  ses  sentiments  et  de  sa  pensée  ? 
La  pensée  de  la  France  n'est  pas  celle  qu'il  a 
exprimée.  La  France  s'est  accoutumée  dès  long- 
temps à  le  démentir  ;  et  moi,  confiant  comme 
lui,  mais  avec  plus  de  raison,  peut-être,  je  ne 
crains  pas  qu'elle  me  démente. 

La  nation  a  été  dépouillée  depuis  deux  ans, 
dites-vous.  Dépouillée,  je  vous  entends....  Oui, 
les  bons  Français  sont  dépouilés  de  leurs  craintes, 
ut  les  factieux"  de  leurs  espérances.  (Voix  à  droite: 
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Brayo  !  bravo  !)  Vos  efforts  seront  vains,  et  la 
crise  sera  retardée.  —  Ge  seront  les  efforts  de 
ceux  dont  je  connais  les  actes,  dont  je  sais  les 
projets,  dont  je  surveille  les  démarches,  dont  je 
préviendrai  les  égarements,  ce  seront,  dis-je,  ces 
efforts-là  qui  seront  vains.  La  crise  ne  sera  pas 
retardée,  car  la  crise  n'aura  jamais  lieu-  Ge  serait 
inutilement  qu'on  appellerait  parmi  nons  des 
révolutions.  La  nation  française  a  pu  en  souhaiter 
une  ;  elle  a  souhaité  celle  qui  devait  amener  le 
terme  de  l'usurpation  :  elle  a  appelé  de  ses  vœux 
le  retour  de  ses  anciens  rois.  Cette  révolution 
sera  la  dernière  :  j'en  atteste  la  fidélité  de  la 
France  ;  croyez-en  aussi  la  promesse  des  servi- 
teurs dévoués  que  le  Roi  a  daigné  choisir  pour 
être  les  instruments  de  son  pouvoir  et  les  organes 
de  sa  volonté. 

(Un  vif  mouvement  d'adhésion  se  manifeste 
parmi  les  membres  de  la  droite  et  du  centre.) 

(On  demande  dans  toute  la  droite,  et  au  centre, 
la  clôture  de  la  discussion.) 

La  clôture  est  prononcée  sans  opposition. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur.... 

Une  foule  de  voix:  A  lundi,  à  lundi. 

La  Chambre  se  sépare. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
9  février  1822. 

AMENDEMENTS 

sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  périodique, 
imprimés  par  ordre  de  la  Chambre. 

PREMIÈRE  SÉRIE  D'AMENDEMENTS. 


M.  DE   FREN1LLY 

Propose  de  substituer  à  ces  mots  du  para- 
graphe 1"  de  l'article  1"  :  «  consacré  en  tout  ou 
en  partie  aux  nouvellps  ou  matières  politiques,  » 
ceux-ci,  qui  avaient  été  adoptés  par  la  loi  du 
26  juillet  1821  :  «  quels  que  soient  son  titre  et  son 
objet.  > 

M.  BRUN  DE  VILLBRET 

Propose  de  substituer  à  ces  mots  du  para- 
graphe 1"  de  l'article  l«r  :  t  Ne  pourra  être  éta- 
bli ni  publié  qu'avec  l'autorisation  du  Roi,  »  la 
disposition  suivante  : 

Ne  pourra  paraître  qu'un  mois  après  le  dépôt 
du  prospectus  et  de  la  quittance  du  cautionnement  : 
dans  les  départements,  à  la  préfecture;  et  à  Paris, 
à  la  préfecture  de  police. 

M.  LB  GÉNÉRAL  FOY 

Propose  de  remplacer  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  1er  par  celui-ci: 

t  Cette  autorisation  sera  accordée,  de  droit, 
deux  mois  après  que  les  propriétaires  ou  édi- 
teurs du  journal  ou  écrit  périodique  auront  fait 


la  déclaration  et  fourni  le  cautionnement  exigés 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  9  juin  1819.  • 

Amendement  à  F  article  2. 

Après  les  moto,  9  juin  1819  : 

c  Elle  ne  pourra  ni  retarder  ni  suspendre  ie 
départ  on  la  distribution  du  journal  péru- 
diqué.  » 

H.  DE  CORCELLB. 

Article  additionnel. 

Seront  exceptés  des  dispositions  du  premier 
et  du  quatrième  article  de  la  loi  sur  la  police 
de  la  presse  périodique,  les  journaux  de  commerce 
et  les  feuilles  uniquement  destinées  à  donner  au 
commerce  des  documents  touchant  la  situation 
politique  des  pays  étrangers,  et  à  l'éclairer  sur 
les  chances  de  ses  spéculations. 

Ces  journaux  et  feuilles  périodiques  continue- 
ront d'être  soumis  à  l'article  5  de  la  loi  do 
9  juin  1819. 

DEUXIÈME    SÉRIE  D'AMENDEMENTS. 

M.  DAONOU 

Propose  de  substituer  à  ces  mots  qui  terminent 
le  paragraphe  1"  de  l'article  1"  du  projet  : 
t  existant  le  1"  janvier  1822,  •  les  moto  :  entre- 
pris  avant  la  publication  de  la  présent»  loi. 

M.  CASIMIR  PÉRIBB. 

Article  additionnel  après  l'article  1*. 

Pendant  la  durée  de  la  session,  le  gouverne- 
ment ne  pourra  point  refuser  l'autorisation  d'éta- 
blir un  journal  à  tout  individu  dont  la  demande 
sera  appuyée  par  cinquante  députés, 

M.  MESTADIBR. 
Au  lieu  de  l'article  3. 

Les  délits  commis  par  la  voie  des  journaux  et 
écrits  périodiques  seront  jugés  en  premier  et 
dernier  ressort  par  les  cours  royales,  en  audience 
solennelle.  Dans  les  cours  composées  de  plus  de 
vingt  conseillers,  les  Chambres  alterneront  de 
mois  en  mois. 

En  cas  de  condamnation  pour  les  délits  relatifs 
à  la  religion  de  l'Etat,  aux  autres  religions  dont 
l'établissement  est  légalement  reconnu  en  France, 
à  la  dignité  royale,  aux  droits  et  à  l'autorité  du 
Roi,  à  1  inviolabilité  de  sa  personne,  à  l'ordre  de 
successibililé  au  Trône,  aux  droits  et  a  l'autorité 
des  Chambres,  et  aux  droits  garantis  par  les  ar- 
ticles S  et  9  de  la  Charte,  les  cours  royales  pour- 
ront, en  outre  des  peines  prononcées  par  la  loi 
et  suivant  les  cas,  suspendre,  pendant  quioze 
jours,  la  publication  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques, les  suspendre  en  cas  de  récidive  pendant 
un  mois,  et  les  supprimer,  s'il  y  avait  lieu,  à  b 
troisième  condamnation. 

H.  LABBEY  DE  POMPIÈRES. 

(Amendement  à  l'article  3.) 

Le  tribunal  sera  composé  de  dix-huit  juges; 
l'accusé  pourra  en  récuser  six. 
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M.  DE  PUYMAURIN. 

(Article  additionnel  qui  serait  placé  après  Tar- 
ticle  4.) 

Il  n'y  aura  plus  d'éditeur  responsable-,  les  an- 
leurs  et  éditeurs  d'un  journal  se  feront  connaître 
à  l'autorité  compétente,  et  seront  solidairement 
responsables. 

Les  membres  des  deux  Chambres,  ru  leur  in- 
violabilité, ne  pourront  être  rédacteurs  ou  édi- 
teurs de  journaux  politiques,  ou  autres  écrits 
périodiques  dans  le  même  genre. 

TROISIÈME  SÉRIE  D'AMENDEMENTS. 

M.  BBNJAMIN  CONSTANT. 

(Amendement  à  Varticle  3.) 

Dans  le  cas  ou  l'esprit  d'un  journal  ou  écrit 
périodique,  résultant  d'une  succession  d'articles, 
serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  pu- 
blique, au  respect  dû  à  la  religion  de  l'Etat  ou 
aux  autres  religions  reconnues  en  France,  à  l'au- 
torité reconnue  et  à  la  stabilité  de  nos  institu- 
tions constitutionnelles,  il  sera  formé  une  liste 
de  cent  citoyens,  électeurs  et  éligibles,  lesquels, 
après  avoir  été  réduits  au  nombre  de  douze,  soit 
par  les  récusations  respectives  du  prévenu  et  du 
procureur  du  Roi,  soit  par  un  nouveau  tirage  au 
sort,  pourront,  après  des  débats  publics,  suspendre 
l'écrit  périodique  ou  journal,  ou  môme  le  suppri- 
mer, s'il  y  a  Heu. 

M.  DE  SAINTE-AULAIRE. 
(Amendement  h  Varticle  3.) 

Substituer  aux  mots  qui  terminent  l'article 
proposé  par  la  commission,  ceux-ci  : 

Un  mois  pour  la  première  fois,  deux  mois  en 
cas  de  récidive  ;  et,  pour  les  cas  subséquents,  le 
temps  de  la  suspension  pourra  être  successive- 
ment doublé. 

H.  LABBEY  DB  POMP1BRES. 

(Article  additionnel  après  l'artide  3.) 

Il  sera  donné  connaissance  à  l'accusé  de  l'état 
des  juges  appelés  à  décider  sur  l'accusation  ;  il 


aura  droit  d'en  récuser  le  tiers 

M.  HUMBLOT-CONTÉ. 

(Article  additionnel  pour  être  placé  après  Var- 
ticle 3.) 

La  suspension  ou  la  suppression  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  ne  pourra  être  Prononcée  qu'à 
la  majorité  des  trois  quarts  des  voix. 

H.   LAISNÉ  DE    VILLEVESQUB. 

Amendement  à  Varticle  3. 

La  condamnation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la 
majorité  de  deux  voix  au-dessus  de  la  moitié. 

M.    DB   CORCBLLB. 

(Article  additionnel.) 
Seront  exceptés  des  dispositions  du  premier, 


du  troisième  et  du  quatrième  article  de  la  loi  sur 
la  police  de  la  presse  périodique,  les  journaux  de 
commerce  et  les  feuilles  uniquement  destinées  à 
transmettre  au  commerce  des  documents  tou- 
chant la  politique  intérieure  ou  extérieure  des 
pays  étrangers,  à  l'effet  de  l'éclairer  sur  les 
chances  de  ses  spéculations. 

Ces  journaux  continueront  d'être  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1819  qui  ne  se- 
raient pas  contraires  à  cet  article  additionnel,  et 
seraient  autorisés  par  les  préfets,  sur  la  demande 
des  chambres  de  commerce  des  lieux  où  on  juge- 
rait leur  établissement  nécessaire. 

QUATRIÈME  SÉRIE  D'AMENDEMENTS. 

M.  DE  C0UKV0IS1ER. 
(Amendement  à  Varticle  i.) 

Demande  la  suppression  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  4,  et  propose,  au  môme  article,  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

Elle  (la  disposition  énoncée  aux  deux  para- 
graphes précédents)  cessera  de  pleiu  droit  à  la 
fin  de  la  session  de  1825. 

M.  SÉBAST1ASI. 

(Amendement  à  l'article  4.) 

Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit,  chaque 
année,  au  moment  de  la  convocation  des  collèges 
électoraux,  de  même  que  le  jour  ou  serait  pu- 
bliée une  ordonnance  qui  prononcerait  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés. 

M.  BENJAMIN  CONSTANT. 

(Article  additionnel  après  l'article  4.) 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  faculté  accordée 
au  gouvernement  par  l'article  4,  la  censure  au- 
rait été  rétablie,  vu  la  gravité  des  circonstances, 
le  ministère  sera  tenu  de  mettre  sous  les  yeux 
des  Chambres,  dans  le  premier  mois  de  la  session 
qui  suivra,  l'exposé  des  circonstances  qui  au- 
raient motivé  cette  mesure. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  lundi  11  février  1822. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  8  de 
ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  In  et 
adopte. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  examiné  dans  les  bu- 
reaux, et  relatif  à  ta  répression  des  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication. 

Les  commissaires  du  Roi,  chargés  de  soutenir 
celte  discussion,  sont  introduits. 

M.  le  Président,  lecture  faite  du  projet  de 
loi,  consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  règle- 
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ment  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiate- 
ment la  discussion,  ou  nommer  une  commission 

spéciale  qui  lui  fera  son  rapport.  

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  Béance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voix  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  baron  de 
La  Rochefoucauld  et  le  duc  de  Crillon. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoulu- 
tuméeT  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  161  votants,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  MM.  le  comte  Portails,  le 
comte  Desèze,  le  comte  de  Castellane,  le  comte 
d'Orvilliers  et  le  comte  de  Laforest.  Ils  sont  pro- 
clamés, par  M.  le  président,  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 
Elle  sera  convoquée  pour  entendre  le  rapport  de 
sa  commission,  aussitôt  que  ce  rapport  pourra 
lui  être  présenté. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  11  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  a  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  Bamlre  obtient  la  parole  pour  un  rapport 
au  nom  de  ta  commission  des  pétitions. 

Le  sieur  Revel,  à  Paris,  demande  que  le  Roi 
soit  supplié  de  présenter  une  loi  qui  crée  une 
cour  devant  laquelle  on  puisse  porter  la  prise  à 
partie  des  membres  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes.  La  section  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  admiB  le  pourvoi  du 
sieur  Revel  contre  un  arrêt  de  cour  royale.  Celui- 
ci  veut  prendre  à  partie  les  magistrats  qui  ont 
rejeté  son  pourvoi.       .  .  . 

11  s'est  adressé  au  ministre  de  la  justice,  pour 
connaître  devant  quel  tribunal  la  prise  à  partie 
devait  être  portée,  et  il  lui  a  été  répondu  que 
c'était  devant  la  Cour  de  cassation. 

Le  sieur  Revel  soutient  qu'elle  doit  être  jugée 
par  la  haute  Cour,  qui  avait  été  instituée  par  le 
sénatus- consulte  du  18  mai  1804,  ou  par  la 
Chambre  des  pairs. 

La  haute  Cour  n'existe  plus.  La  Chambre  des 
pairs  ne  peut  connaître  des  affaires  civiles.  La 
conséquence  est  que  la  Cour  de  cassation  est 
seule  compétente.  Ce  point  de  jurisprudence  a 
été  décidé  par  la  Cour  de  cassation. 

Le  sieur  Revel  se  plaint  qu'il  sera  jugé  car  les 
magistrats  qu'il  veut  prendre  à  partie.  La  ré- 
ponse est  que  la  Cour  de  cassation  se  compose  de 
plusieurs  sections.  Le  sieur  Revel  y  trouvera 
donc  des  juges  qui  n'ont  pas  statué  sur  son 

pourvoi.         .  »    -     j    • 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
Le  sieur  Ruffln,  fabricant  de  tabatières  dites  à 

la  Charte,  demeurant  à  Paris,  se  plaint  de  ce  que 

la  censure  l'empêche  d'annoncer  ses  marchan- 


dises dans  les  journaux.  Le  sieur  Ruffln  convie» 
qu'il  est  fabricant  et  négociant.  Il  a  donc  es 
soumis  légalement  au  droit  de  patente. 

Quant  aux  plaintes  qu'il  élève  contre  la  censure 
qui  ne  lui  a  pas  permis,  dit-il,  d'annoncer  la 
vente  de  ses  marchandises  par  la  voix  des  jour- 
naux, la  commission  a  cru  devoir  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Lambert,  a  Paris,  réclame  le  payement 
des  actions  qu'il  a  dans  l'emprunt  fait  par  le  ra 
de  Saxe  en  1812.  Le  sieur  Lambert  est  créancier 
du  roi  de  Saxe.  Il  annonce  lui-môme  qu'un  com- 
missaire français  est  occupé  depuis  longtemps 
de  la  liquidation  de  cet  emprunt,  dont  on  a  lieu 
d'espérer  le  remboursement. 

Le  gouvernement  français,  eu  accordant  sa 
protection  aux  créanciers  d'un  prince  étraneer. 
pour  les  faire  payer,  a  fait  tout  ce  qu'on  a  k- 
droit  d'exiger  de  lui. 

D'après  les  précédents  sur  celte  matière  e: 
l'inconvenance  du  style  de  la  pétition,  la  com- 
missiou  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Gianetti,  médecin,  détenu  à  Sainte- 
Pélagie,  reproduit  la  pétition  dans  laquelle  il 
demandait  a  être  envoyé  à  Barcelone.  La  Chambre 
a  déjà  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  que 
le  sieur  Gianetti  reproduit.  Quoiqu'il  ait  eu  le 
soin  d'avertir  que  ses  dettes,  qui  s'élevaient  à 
9,000  francs  lors  de  sa  première  pétition,  se  trou- 
vent réduites  maintenant  à  1,300  ou  1,400  francs, 
la  commission  doit  vous  proposer  encore  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Dufour,  avocat  à  Saint-Sever  (Landes), 
demande  le  rapport  de  l'article  40  du  décret  du 
14  décembre  1810,  relatif  a  la  profession  d'avo- 
cat. 

Il  existe  une  loi  particulière  pour  la  discipline 
de  l'ordre  des  avocats,  d'après  laquelle  ils  sont 
jugés  par  leurs  pairs,  sauf  l'appel  devant  les 
cours  royales  des  décisions  intervenues. 

L'article  40  de  cette  loi  attribue  au  grand  juge, 
ministre  de  la  justice,  le  droit  d'infliger  de  son 
autorité,  selon  les  cas,  les  mêmes  peines  que  les 
conseils  de  discipline  ne  peuvent  prononcer  con- 
tre les  avocats. 

On  ne  peut  nier  que  celle  attribution  ne  sorte 
du  droit  commun,  et  il  ne  faut  pas  balancer  à 
convenir  qu'elle  est  empreinte  d'arbitraire, 
puisque  l'avocat  peut  être  condamné  sans  avoir 
été  jugé  par  ses  pairs  et  sans  être  entendu. 

Ce  ne  serait  pas  justifier  la  loi  que  de  recon- 
naître qu'il  n'a  pas  été  abusé  de  cette  disposition. 
Si  elle  est  mauvaise,  il  faut  qu'elle  soit  rapportée 
ou  modifiée. 

Déjà  des  réclamations  ont  été  portées  devant  la 
Chambre,  qui  a  cru  devoir  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Votre  commission  a  considéré  que  la  question 
sur  laquelle  la  Chambre  a  passé  à  Tordre  du  jour 
était  une  question  particulière  de  fait.  On  pré- 
tendait qu'il  y  avait  eu  injustice  dans  l'applica- 
tion de  la  loi.  Le  pétitionnaire,  sans  se  plaindre 
d'aucune  application  de  l'article  de  la  loi,  en  de- 
mande la  révocation.  Il  n'y  a  donc  pas  identité. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  au  bureau  des  renseignements.  (Le  double 
renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Yaudremay,  chevalier  de  Saint-Louis, 
à  Gray,  réclame  contre  le  payement  qu'on  exige 
de  lui  pour  des  dettes  résultant  de  contributions 
extraordinaires  levées  pendant  l'occupation. 

Le  pétitionnaire  6e  contente  d'alléguer  qu'il 
ne  croit  pas  devoir  les  sommes  qu'on  lui  demande, 
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et  dont  cependant  il  a  déjà  payé  une  partie.  Il 
raconte  lui-même  que  tout  le  monde  a  été  obligé 
de  payer,  ce  qui  justifie  que  la  contribution  est 
légalement  due. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Chabaneau,  étudiant  en  médecine  à 
Paris,  demande  une  loi  qui  oblige  les  parents  à 
faire  vacciner  leurs  enfants. 

Quoique  le  zèle  du  pétitionnaire  paraisse  loua- 
ble, la  commission  a  pensé  qu'il  fallait  abandon- 
ner au  temps  et  à  l'expérience  l'accomplissement 
du  vrai  triomphe  de  la  vaccine. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Savari,  officier  à  Saint-Calais  (Sarlhe), 
demande  que  les  officiers  ministériels  ne  puis- 
sent céder  leurs  charges  qu'après  trente  ans 
d'exercice,  et  que  le  cautionnement  du  titulaire 
qui  obtient  la  faveur  de  choisir  son  successeur 
soit  acquis  à  l'Etat  comme  un  droit  d'épices  éven- 
tuel. 

Ce  que  le  pétitionnaire  demande  existe  de 
fait.  Les  places  dont  il  parle  se  donnent  généra- 
lement au  concours  et  d'après  une  information 
sur  la  capacité  et  la  bonne  conduite  des  candi- 
dats. 

Si  les  enfants  des  titulaires  obtiennent  de  suc- 
céder à  leurs  pères,  le  gouvernement  n'accorde 
cette  faveur  que  lorsque,  après  les  informations, 
ils  en  sont  jugés  dignes. 

La  proposition  d'attribuer  à  l'Etat  le  cautio- 
nement  du  titulaire  auquel  on  donne  un  succes- 
seur ne  peut  être  adoptée. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Les  aubergistes  de  Mirande  (Gers)  réclament 
contre  les  exercices  et  contre  le  droit  de  licence 
qu'on  exige  d'eux,  outre  la  patente  qu'on  leur 
fait  payer. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  que  la 
direction  des  impôts  indirects  les  assujettit  au 
double  droit  de  patente  et  de  licence. 

Us  réclament  contre  les  visites  domiciliaires 
que  des  employés  appellent  exercices. 

Enfin,  ils  voudraient  que  les  piquettes  ne  fus* 
sent  assujetties  ni  au  droit  de  mouvement,  ni  à 
celui  de  détail. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

La  dame  Drouet  se  plaint  d'avoir  été  chassée 
à  une  heure  indue  de  la  maison  où  elle  remplis- 
sait les  fonctions  de  femme  de  charge  ;  elle  prie 
la  Chambre  de  renvoyer  sa  pétition  au  ministre 
de  la  justice. 

Il  y  a  ici  abus  du  droit  de  pétition.  La  com- 
mission vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Renard  père,  à  Aigre  (Charente),  ré- 
clame une  pension;  il  dit  avoir  été  pendant  qua- 
rante ans  employé  dans  les  administrations  pu- 
bliques. 

Le  sieur  Kenard  a  tracé  dans  sa  pétition  le 
tableau  de  ses  infortunes.  Malheureusement,  il 
n'a  aucun  titre  pour  obtenir  une  pension.  Tout 
renvoi  de  la  pétition  aux  autorités  serait  sans 
résultat. 

La  commission  est  forcée  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Les  habitants  de  Magny-le-Freulle  (Calvados) 
se  plaignent  des  vexations  qu'ils  éprouVent,  rela- 
tivement à  des  biens  communaux  qu'ils  ont 
défrichés,  après  partage,  et  dans  lesquels  ils  ont 
été  maintenus  par  arrêt  et  décision  administra- 
tive. Les  habitants  de  la  commune  de  Magny-le- 


Freulle  avaient  partagé  des  biens  qu'ils  avaient 
considérés  comme  étant  des  biens  communaux. 

M.  de  Saint-Léger  a  revendiqué  la  propriété  de 
ces  mêmes  biens,  d'après  la  loi  de  ventôse  an  XI, 
qui  autorise  ces  sortes  d'actions.  La  demande 
avait  été  rejetée  par  jugement,  confirmée  par 
un  arrêt.  L'arrêt  a  élé  cassé,  et  d'après  le  renvoi 
à  la  cour  d'Amiens,  arrêt  est  intervenu  en  faveur 
M.  de  Saint-Léger. 

11  y  a  ici  chose  jugée,  qui  rend  M.  de  Saint- 
Léger  propriétaire  des  biens  dont  il  s'agit.  Les 
conséquences  doivent  suivre. 

La  Chambre  ne  peut  donc  s'occuper  de  cette 
affaire,  sur  laquelle  l'ordre  du  jour  lui  est  pro- 
posé. 

M.   Benjamin  Constant.  Je  demande    la 

Sarole  sur  cette  pétition.  Il  me  semble  que 
.  le  rapporteur  a  confondu  deux  questions  :  nul 
doute  que  la  partie  de  la  réclamation  qui  porte 
sur  les  jugements  des  cours  de  Caen  et  d'Amiens 
ne  peut  être  accueillie,  car  il  y  a  ici  force  de 
chose  jugée-,  mais  les  pétitionnaires  se  plaignent 
de  ce  que  M.  de  Saint-Léger  a  demandé  un  droit 
de  cautionnement  qui  a  été  refusé  par  le  conseil 

ténéral  de  préfecture  ;  de  ce  qu'en  1817  M.  de 
aint-Léger  a  agi  contre  eux  de  vive  force,  et 
qu'outre  les  dommages  apportés  aux  fruits  de 
leur  culture  ils  ont  été  les  victimes  d'actes  arbi- 
traires. 11  parait  qu'une  femme  a  été  nuitam- 
ment   (L'orateur  lit  le  mandat,  qui  porte  :  à 

quatre  heures  du  matin.) 

M.  de  Bosnienne  et  plusieurs  membres  de  la 
droite.  La  date...  La  date...  La  saison... 

M.  Benjamin  Constant.  C'était  au  mois 
d'août... 

Voix  générale  à  droite  :  Alors  l'arrestation  a 
été  légale.  11  .faisait  grand  jour. 

M.  Benjamin  Constant.  Le  fait  n'en  reste 
pas  moins  le  même.  Le  conseil  a  refusé  à  M.  de 
Saint-Léger  le  droit  qu'il  demandait.  H  a  voulu 
s'en  mettre  illégalement  en  possession.  Plusieurs 
femmes  ont  été  arrêtées  parce  qu'elles  ont  opposé 
une  sorte  de  résistance  a  la  destruction  de  leurs 
récoltes.  Je  pense  donc  que,  pour  vérifier  les  faits 
et  faire  rendre  justice  à  qui  de  droit  contre  les 
vexations  qui  ont  pu  avoir  lieu,  la  pétition  doit 
être  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Baslre.  La  commission  n'a  pu  former  son 
opinion  que  sur  la  pétition  présentée:  or,  il  n'y 
a  pas  de  pièces  jointes  ;  il  parait  que  l'opinant  a 
eu  des  moyens  particuliers  de  se  procurer  des 
pièces  relatives  à  la  pétition.  Il  prétend  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  reconnaître  le 
droit  que  réclamait  H.  de  Saint-Léger.  Cela  me 
parait  fort  extraordinaire,  car  ces  sortes  de  con- 
testations sont  toujours  du  ressort  des  tribunaux 
civils.  Il  est  vrai  que  les  communes  ont  été  pen- 
dant longtemps  en  possession  des  biens  dont  il 
s'agit  ;  mais  la  loi  de  ventôse  au  XI  a  paru,  et  les 
propriétaires  ont  été  reintégrés.  J'ai  vu  passer 
cette  affaire  à  la  cour  de  Caen.  Là  M.  de  Saint- 
Léger  a  perdu,  mais  il  a  gagné  à  Amiens.  Dans 
cet  état  de  choses,  s'il  y  a  encore  lieu  à  contes- 
tation, c'est  aux  tribunaux  à  prononcer.  La  com- 
mission n'a  pu  vous  proposer  que  l'ordre  du 
jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Fontaine,  avocat  à  Paris,  reproduit  la 
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pétition  qu'il  a  présentée  la  session  dernière,  pour 
demander  que  Pimpôt  foncier  placé  sur  les  marais 
soit  réglé  d'après  la  loi  do  3  frimaire  an  VII.  La 
pétition  du  sieur  Fontaine  est  signée  par  un  très- 
grand  nombre  de  propriétaires  de  marais,  à  usage 
de  jardins,  situés  dans  les  faubourgs  de  Paris.  On 
allègue  que  ces  propriétés  ne  se  trouvent  pas 
taxées  conformément  aux  lois. 

Les  réclamations  du  pétitionnaire  ont  été  adres- 
sées aux  autorités  compétentes  qui  ont  statué,  en 
admettant  celles  qui  ont  paru  justes,  et  en  reje- 
tant celles  qui  ne  portaient  pas  le  même  carac- 
tère. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  commission  a  cru 
devoir  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Minari  père,  à  Pontarlier,  réclame  des 
rentes  dont  la  commune  d'Arçon  lui  refuse  le 
payement,  quoiqu'elle  les  lui  ait  payées  depuis  1793 
jusqu'au  2-î  décembre  1814.  Ces  rentes,  dit-il , 
avaient  été  légalement  achetées  du  receveur  des 
domaines. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  expose  qu'il  a  acquis 
du  gouvernement  une  rente  due  par  la  commune 
d'Argon  ;  qu'après  avoir  payé  les  arrérages  pen- 
dant un  très-grand  nombre  d'années,  celte  com- 
mune refuse  de  payer,  sous  prétexte  que  la  rente 
est  duc  par  le  gouvernement  qui  s'est  emparé  des 
biens  des  communes. 

Il  prétend  que  le  gouvernement,  qui  lui  a  vendu 
la  rente,  doit  la  payer  ou  lui  rembourser  le  prix 
de  son  acquisition. 

La  commission,  vu  les  lois  existantes,  vous 
propose  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Cordone.  Au  premier  aperçu,  la  com- 
mission devait  proposer  l'ordre  du  jour.  Mais  il 
faut  observer  que  divers  particuliers,  ayant  été 
payés  des  rentes  dont  il  s'agit  par  les  communes 
depuis  1792,  et  croyant  en  être  véritablement 
propriétaires,  n'ont  pas  rempli  les  formalités  né- 
cessaires pour  se  faire  liquider.  Us  se  croyaient 
en  effet  créanciers  des  communes.  Mais  depuis 
quelque  temps ,  les  communes  ayant  eu  leurs 
budgets  examinés,  soit  par  les  maires,  soit  par 
les  préfets,  soit  par  le  ministre,  on  a  rayé  les 
rentes  et  les  budgets.  Les  propriétaires  se  sont 
plaints  et  on  leur  a  opposé  la  loi  qui  a  déclaré  les 
rentes  propriétés  de  l'Etat.  Je  demande  donc  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  afin  que  le  gou- 
vernement puisse  présenter  un  projet  de  loi  qui 
ait  pour  objet  de  satisfaire  à  ces  justes  réclama- 
tions. 

M.  Battre,  rapporteur.  Le  renvoi  ne  peut  avoir 
lieu.  La  rente  a  été  vendue  ;  elle  a  été  payée,  et 
elle  est  due;  les  propriétaires  dont  il  s'agit  ont 
une  voie  ouverte  auprès  des  tribunaux.  La  Cham- 
bre n'a  à  cet  égard  aucune  initiative  à  prendre. 

M.  Lebbey  de  Pomplères.  Mais  c'est  une 

affaire  d'administration On  ne  peut  s'opposer 

au  renvoi. 

M.  de  Cordone.  Si  la  commission  motive  son 
ordre  du  jour,  comme  M.  le  rapporteur  l'annonce  ; 
c'est-à-dire  si  le  gouvernement,  qui  a  vendu  les 
rentes,  doit  les  acquitter,  puisque  les  communes 
ne  les  acquittent  pas,  on  pourrait  adopter  l'ordre 
du  jour  ;  mais  c'est  à  raison  de  l'existence  de  la 
loi  de  1792,  qui  s'est  emparée  des  biens  des  com- 
munes, que  l'ordre  du  jour  est  proposé.  Or,  de 
nombreuses  réclamations  existent  à  cet  égard,  au 
ministère  de  l'intérieur.  J'insiste  sur  le  renvoi. 

M.  Bailre,  rapporteur.  Lorsque  la  loi  a  parlé, 


nous  n'avons  rien  a  décider.  II  n'y  a  rien  ici  d'ad- 
ministratif. Il  s'agit  d'une  application  de  la  Ici 
Cela  regarde  les  tribunaux. 

i L'ordre  du  jour  est  mis  anx  voix  et  adopté, 
/ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  pn- 
jet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  périodi- 
que. 

La  parole  est  à  M.  de  Martignac,  rapporteur  è 
la  commission. 

M.  de  Hartlgnae.  Messieurs,  lorsque  je  vous 
fis  mon  rapport  sur  la  loi  qui  vous  occupe,  je  ne 
devais  pas  me  dissimuler  qu'il  rencontrerait  dans 
cette  Chambre  un  grand  nombre  d'adversaires. 
J'avais  prévu  toute  la  vivacité  des  débats,  toute 
l'amertume  des  objections,  et  jusqu'aux  sinistres 
présages  qui  nous  ont  été  annoncés.  J'ai  donc  tout 
entendu,  Binon  sans  émotion,  du  moins  sans  sur- 
prise. 

Aujourd'hui,  je  viens  examiner  avec  vons.  Mes- 
sieurs, la  force  des  raisons  par  lesquelles  le  pro- 
jet de  loi  a  été  combattu,  et  rechercher  si  ces 
raisons  ont  détruit  celles  qui  avaient  déterminé 
votre  commission  à  vous  en  proposer  l'adoption. 

Déjà,  Messieurs,  je  vous  ai  dit  qu'il  serait  con- 
traire à  la  vérité  et  à  la  justice  de  contester  Ie3 
avantages  que  peuvent  avoir  pour  la  société  et 
pour  le  gouvernement  même  les  journaux  politi- 
ques ;  mais  qu'en  même  temps  il  serait  inexcu- 
sable de  se  dissimuler  les  dangers  qu'ils  peuvent 
Sroduire.  Il  faut  donc  conserver  ce  quils  ont 
'utile,  et  chercher  à  éviter  ce  qu'ils  ont  de  dan- 
gereux ;  tel  est  l'objet  du  projet  de  loi.  Ce  projet 
n'affranchit  pas  entièrement  la  presse  périodique; 
il  la  soumet  à  des  restrictions.  Ces  restrictions 
sont-elles  contraires  à  la  Charte  ?  Pour  le  soute- 
nir, il  faudrait  prouver  que  la  Charte  a  entendu 
accorder  aux  journaux  une  liberté  absolue.  Or, 
nous  avons  dit  que  le  droit  d'imprimer  et  de  pu- 
blier ses  opinions,  contenu  dans  la  Charte,  n'en- 
traîne pas  plus  le  droit  dé  former  l'établissement 
d'un  journal,  qu'il  ne  donnerait  le  droit  d'établir 
une  tribune  publique. 

Des  établissements  de  cette  nature  touchent  à 
la  sûreté  publique,  et  doivent  être  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement  à  qui  ce  précieux  dépôt 
de  la  sûreté  de  tous  a  été  confié.  Des  lors,  disions- 
nous,  l'article  i*r  du  projet  de  loi  est  juste  et  né- 
cessaire; il  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
établi  par  l'article  8  de  la  Charte;  droit  qui 
s'exerce  indépendamment  des  journaux.  Cet  arti- 
cle laisse  subsister  tous  les  journaux  existants  ,* 
il  ne  peut  donc  être  accusé  d'enlever  à  l'opposi- 
tion les  organes  dont  elle  a  besoin. 

L'article  2  est  purement  réglementaire,  et  n'a 
d'autre  objet  que  de  fournir  un  mode  d'exécution 
aux  dispositions  de  la  loi  :  il  ne  peut  par  consé- 
quent faire  naître  d'objections  importantes. 

L'article  2  mérite  un  examen  sérieux.  Il  a  pour 
but  de  garantir  contre  la  licence  la  paix  publique, 
la  religion,  l'autorité  du  Roi  et  nos  institutions. 
La  loi  générale,  qui  définit  et  réprime  les  abus  de 
la  presse,  a  paru  insuffisante  pour  les  journaux  : 
la  prudente  habileté  des  écrivains  saura  toujours 
éviter  un  écueil  signalé  d'avance,  et  échapper  aux 
peines  que  vous  aurez  prononcées  :  la  flexibilité 
de  leur  talent  échappera  à  vos  définitions,  et  ils 
attaqueront  sans  être  exposés  à  se  voir  appliquer 
les  dispositions  de  votre  loi.  Il  faut  donc  donner 
au  pouvoir  des  armes  égales  à  celles  avec  les- 
quelles on  viendra  l'attaquer;  c'est  l'objet  de  l'ar- 
ticle 3.  Les  expressions  de  cet  article  sont  vagues 
et  indéfinies:  elles  doivent  l'être.  Il  fout  sans 
doute  définir  les  atteintes;  mais  si  vous  définisses 
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le  mode  de  ces  atteintes,  tous  tombez  dans  l'in- 
convénient que  tous  devez  éviter. 

D'après  l'article  3,  si  l'esprit  d'an  journal  est 
de  nature  à  porter  atteinte  a  ce  que  nous  avons 
de  plus  sacré,  il  pourra  être  suspendu  deux  fois, 
et  supprimé  la  troisième.  Cette  mesure  rigoureuse 
de  la  suppression  ne  sera  donc  employée  que 
contre  une  malveillance  bien  évidente  et  consta- 
tée trois  fois  ;  et  dès  lors  cette  malveillance  serait 
de  telle  nature  que  sans  doute  elle  ne  saurait 
trouver  de  défenseurs. 

A  qui  Le  projet  de  loi  confie-t-il  l'application 
de  cette  disposition  ?  Au  corps  de  magistrature  le 
plus  respectable,  à  celui  qui  doit  nécessairement 
présenter  plus  de  garantie  ;  il  n'est  donc  pas  pos- 
sible de  craindre  que  la  mesure  soit  dirigée  contre 
la  liberté. 

Quelques  orateurs  ont  vu  dans  la  suppression 
d'un  journal  une  confiscation  et  un  attentat  à  la 
propriété.  Cette  mesure,  Messieurs,  n'a  rien  qni 
rappelle  la  confiscation.  Toutes  les  choses  qui 
sont  de  nature  à  nuire  à  autrui  ne  sont  possédées 

3ue  conditionnellement  ;  la  société  a  le  droit  de 
étruire  une  pareille  possession.  L'article  3  ne 
contient  donc  que  des  mesures  nécessaires  et  lé- 
gitimes. 

L'article  4  accorde  le  droit  d'établir  la  censure 
dans  l'intervalle  des  sessions  ;  mais  ce  n'est  que 
pour  des  temps  de  trouble  et  de  crise,  et  à  des 
époques  où  l'éloignement  des  Chambres  ne  per- 
met pas  au  gouvernement  de  réclamer  leur  inter- 
vention. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'au  nom  de  votre  com- 
mission, je  vous  avais  rendu  compte  des  motifs 
qui  l'avaient  déterminée  à  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Vous  avez  entendu  les  nombreux  orateurs  qui 
l'ont  attaqué.  Permettez-moi  de  réunir  en  un  seul 
faisceau  tous  leurs  raisonnements  épars  : 

«  L'article  1"  du  projet  de  loi  est  une  violation 
manifeste  de  la  Charte. 

«  Là  où  il  faut  une  autorisation,  il  n'y  a  pas 
de  liberté  ;  le  rapporteur  qui  n'a  pas  encore  les 
habitudes  ministérielles  l'a  avoué  lui-même. 

«  Il  dit  que  la  presse  périodique  n'est  pas  dans 
la  Charte  ;  c'est  mentir  a  sa  conscience  que  de  le 
nier. 

«  La  Charte  accorde  à  tout  Français  le  droit  de 
publier  ses  opinions.  Les  journalistes  ne  sont-ils 
donc  pas  Français  ? 

<  On  demande  où  la  Charte  a  autorisé  les  écri- 
vains à  se  réunir  pour  faire  une  publication  pé- 
riodique. Nous  demandons,  nous,  où  la  Charte  le 
leur  a  défendu. 

«  On  a  comparé  un  journal  à  une  tribune.  La 
comparaison  est  tout  à  fait  inexacte.  Le  journal 
est  sans  mouvement  et  sans  vie. 

<  On  dit  que  le  premier  besoin  des  sociétés, 
c'est  la  conservation  ;  mais  ce  n'est  pas  la  société 
qui  se  dit  menacée  et  qui  demande  ces  mesures 
qu'on  veut  justifier  en  abusant  de  son  nom.  Cest 
le  pouvoir  qui  les  provoque  et  qui  les  provoque 
à  son  profit. 

«  Cette  disposition  combinée  avec  celle  de  l'ar- 
ticle 3  peut  avoir  pour  effet  de  laisser  l'opposi- 
tion sans  organes,  et  dès  lors  il  n'y  a  plus  ni 
liberté,  ni  garantie.  » 

C'est  ainsi  que  l'article  1*  a  été  combattu. 

L'article  2  a  souffert  beaucoup  moins  de  criti- 
ques. L'un  des  orateurs  l'a  trouvé  tellement  tyran- 
nique  qu'il  s'est  écrié,  en  le  lisant  :  Rendes-nous 
tes  censeurs  du  ministère  ;  mais  un  autre  orateur 
qui  a  aussi  combattu  la  loi,  mais  qui  l'a  combat- 
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tue  sans  humeur  et  Bans  violence,  a  déclaré  qu'il 
le  trouvait  juste  et  convenable. 

C'est  contre  l'article  3  que  tous  les  efforts  se 
sont  réunis. 

Je  vais  tâcher,  Messieurs,  de  reproduire  avec 
exactitude  les  résultats  de  ces  efforts  : 

«  Aux  termes  de  la  Charte,  toutes  les  propriétés 
sont  inviolables.  C'est  la  disposition  de  son  arti- 
cle 9. 

«  Les  journaux  sont  la  propriété  des  action- 
naires et  des  abonnés  ;  vous  voulez  les  supprimer 
sans  indemnité,  et  vous  parlez  de  votre  respect 
pour  la  Charte  I 

«  On  saisit,  dites- vons,  l'arme  dont  on  a  abusé  ; 
mais,  ici,  c'est  l'atelier  de  l'armurier  que  vous 
saisissez.  Le  journal  qui  a  fourni  hier  du  poison 
pourra  demain  apporter  des  substances  salutai- 
res. 

«  Et  pour  quel  délit  cet  incroyable  attentat  à 
la  propriété  sera-t-il  consommé  ? 

t  Vous  n'en  définissez  aucun.  C'est  l'esprit  du 
journal  que  vous  voulez  punir. 

«  Ah  !  qu'on  ne  vante  plus  la  sagacité  et  la  tyran- 
nique  prévoyance  du  Code  pénal;  il  n'avait  prévu 
que  l'attentat,  le  complot,  la  proposition  et  la 
non-révélation.  Le  despote  croyait  en  avoir  fait 
assez  pour  sa  sûreté;  il  n'avait  pas  pensé  à  punir 
l'esprit.  Ce  raffinement  de  despotisme  était  réservé 
au  gouvernement  du  (loi  constitutionnel. 

<  Mais  cet  esprit,  comment  le  devinerez- vous; 
d'où  l'induirez- vous  ?  D'une  succession  d'articles  ; 
certes,  le  moyen  est  merveilleux.  On  extraira  du 

E oison  d'un  ensemble  d'ingrédients  inoffensifs, 
e  crime  d'un  journal  sera  une  quantité  positive 
composée  d'éléments  négatifs. 

c  Le  premier  caractère  d'une  loi  pénale  doit 
être  la  précision  et  la  clarté,  et  vous  êtes  réduits 
à  dire  que  le  vague  fait  la  force  de  la  vôtre  ;  vé- 
ritable absurdité  échappée  à  la  naïveté  de  votre 
rapporteur. 

<  Et  par  qui  voulez-vous  faire  prononcer  la  des- 
truction d'une  propriété  pour  un  délit  indéfini  ? 
Par  des  jurés  ?  non  ;  ils  sont  trop  difficiles  à  cor- 
rompre. Par  les  cours  royales. 

«  Quelles  garanties  offre  ce  corps  de  magistra- 
ture dont  la  conscience  doit  juger  la  notre  T 

«  L'inamovibilité!  Elle  ne  défend  pas  de  la  sé- 
duction et  de  la  corruption. 

«  Le  nombre  des  juges  et  la  solennité  des  au- 
diences! Ce  vain  appareil  accroît  l'orgueil  du 
magistrat  et  diminue  la  sécurité  de  l'accusé. 

c  L'indépendance  !  Est-elle  donc  dans  les  tribu- 
naux ?  fille  n'est  pas  même  dans  l'ordre  des  avo- 
cats. On  en  trouvera  la  preuve  dans  le  barreau 
même  auquel  a  appartenu  le  rapporteur. 

«  Deux  frères,  en  faveur  desquels  s'élevait  le 
plus  touchant  intérêt,  sont  accusés  au  mois 
d'août  1815  d'an  crime  capital  et  politique.  Jetés 
dans  les  prisons  de  Bordeaux,  ils  s'adressent  à 
divers  avocats;  ils  sont  repousses  par  eux,  et  ces 
deux  infortunés  périssent  sans  avoir  été  enten- 
dus. 

<  Voilà  l'indépendance  qu'on  nous  offre  pour 
garantie  1  il  n'en  existe  aucune  pour  les  libertés 
publiques  dans  l'attribution  qu'on  veut  faire  aux 
cours  royales. 

«  On  veut  les  charger  de  prononcer  à  la  fois 
sur  le  fait  et  sur  le  droit.  Mélange  adultère  que 
notre  législation  repousse. 

<  Ce  nest  pas  tout  :  vous  voulez  une  magistra- 
ture considérée.  Vous  allez  armer  toutes  les  haines 
contre  les  cours  royales.  Les  satires,  les  libelles, 
la  sanglante  ironie  vont  leur  enlever  avec  leur 
considération  toute  leur  force  morale. 
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t  Enfin,  imprudents  que  Tons  êtes,  vous  perdez 
le  gouvernement,  en  essayant  de  l'armer  contre 
nous  ;  vous  introduisez  la  politique  dans  les  tri- 
bunaux, vous  leur  donnez  une  puissance  qui  sera 
bientôt  rivale  du  pouvoir  royal  lui-même.  » 

C'est  par  ces  moyens  que  l'article  3  a  été  re- 
poussé. 

L'article  4  vous  a  été  représenté  comme  le 
digne  complément  de  ce  code  de  perfidie. 

c  Le  gouvernement  avait  repoussé  la  censure 
comme  un  moyen  indigne  de  lui.  C'était  la  cen- 
sure temporaire  qu'il  ne  voulait  pas.  On  vous  la 
demande  absolue  et  définitive. 

«  La  commission  trouve  cette  demande  juste  et 
naturelle  ;  elle  va  plus  loin,  elle  aplanit  au  mi- 
nistère la  route  du  despotisme.  Elle  lui  apprend 
qu'il  n'avait  pas  besoin  du  concours  des  Cham- 
bres, que  l'article  14  de  la  Charte  lui  suffisait;  et 
c'est  en  dénaturant  cet  article  au  profit  du  pou- 
voir qu'elle  arrive  à  cette  déplorable  conséquence. 

c  L  article  14  autorise  le  ftoi  à  faire  des  ordon- 
nances pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
l'Etat.  C  est  de  là  qu'on  veut  induire  que  tout  ce 

3ui  regarde  la  sûreté  de  l'Btat  peut  être  réglé  par 
es  ordonnances  ;  mais  c'est  la  plus  fausse  de 
toutes  les  interprétations  :  le  mot  pour  n'est  pas 
répété,  et  la  sûreté  de  l'Etat  n'est  pas  séparée  de 
l'exécution  des  lois.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  pu  recueillir 
de  résultats  et  de  substance  dans  les  divers  dis- 
cours que  vous  avez  entendus. 

Telle  est,  vous  a-t-on  dit,  la  loi  qu'on  vous 
propose  de  consacrer: 

<  On  veut  régner  sur  des  muets  et  des  esclaves  ; 

<  On  veut  arracher  à  la  France  toutes  ses  li- 
bertés. 

«  Vainement  l'Angleterre  offre-t-elle  ses  leçons 
et  ses  exemples.  On  ne  veut  ni  les  suivre  ni  les 
voir. 

t  On  croit  par  là  se  donner  de  la  force  ;  on 
prépare  sa  propre  ruine. 

«  C'est  par  des  institutions  que  le  gouverne- 
ment se  consolidera,  et  non  par  des  entraves  ap- 
portées à  l'exercice  de  nos  droits  les  plus  saints. 

•  Les  journalistes  sont  les  sentinelles  de  ia 
nation  ;  les  attaquer,  c'est  conspirer  contre  eux 
en  faveur  du  pouvoir. 

«  Continuez  vos  funestes  tentatives  ;  abusez  de 
votre  légalité  apparente;  vous  retardez  d'un  jour, 
d'un  mois,  d'une  année  la  crise  qui  vous  menace; 
mais  vous  ne  l'éviterez  pas. 

i  Cette  France  que  vous  dépouillez,  cette  jeu- 
nesse que  nous  avons  nourrie  de  nos  doctrines, 
connaissent  leurs  droits  et  ne  les  abandonneront 
pas,  et  nous  vous  devrons  la  perte  de  la  monar- 
chie et  peut-être  de  la  nation.  • 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  entendu  ; 
voilà  les  objections,  les  reproches,  les  menaces 
et  les  sinistres  prophéties  que  je  dois  repousser. 

Cette  tâche  ne  m'offre  qu'une  difficulté  sérieuse: 
c'est  ceHe  de  répondre  avec  modération  aux  der- 
nières paroles  que  j'ai  rappelées.  {Vive  sensation.) 

Occupons-nous  d'abord  de  l'article  1"  du  pro- 
jet. 

«  Là  où  il  faut  une  autorisation,  il  n'y  a  pas  de 
liberté  >,  dit-on.  —  Cela  est  vrai,  il  n'y  a  pas  de 
liberté  entière  et  sans  restriction. 

Je  l'avais  dit  franchement  moi-même.  Je  ne  ' 
sais  pas  ce  qu'on  entend  par  ces  habitudes  minis- 
térielles que  votre  rapporteur  n'a  point  encore  ' 
prises.  Je  sais  qu'il  est  dans  les  habitudes  d'un 
honnête  homme  de  dire  ce  qu'il  pense  et  ce  qui  • 
est,  et  c'est  une  habitude  que  je  n'échangerai  J 
jamais  contre  aucune  antre.  {Mime  mouvement/)  a 


Oui,  l'article  1"  met  des  restrictions  à  la  liberté 
de  la  presse  périodique.  Ces  restrictions,  ia  Chine 
ne  les  interdit  pas,  et  la  raison  les  commande. 

La  liberté  absolue  de  la  presse  périodique  ré- 
sulte de  la  Charte,  dit-on  ;  c'est  mentir  à«i«w- 
science  que  de  le  nier. 

C'est  là  une  assertion  injurieuse,  et  voilà  tout. 
Je  pourrais  me  borner  à  répondre  :  La  liberté  d> 
la  presse  périodique  n'est  pas  dans  la  Charte  : 
c'est  se  rendre  coupable  d  un  mensonge  voJoa- 
taire  que  de  soutenir  le  contraire. 

Ce  serait  avoir  fait  deux  fautes  contre  les  con- 
venances, sans  avoir  rien  fait  pour  l'éclaircisse- 
ment de  la  question. 

Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformaal  aux 
lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

En  supposant  que  ces  lois,  auxquelles  le  fran- 
çais doit  se  conformer,  ne  puissent  atteindre  que 
les  abus  déjà  commis,  qu'en  résulte-t-ll T  (]ue 
tout  Français  a  le  droit  d'imprimer  ses  opinions. 

S'il  faut  demander  l'autorisation  d'user  de  ce 
droit,  il  y  aura  entrave  et  violation. 

Mais  si  chaque  Français  est  le  maître  de  pro- 
fiter de  cette  faculté,  la  disposition  sera  évidem- 
ment respectée. 

L'exercice  de  cette  faculté  lui  est  assuré  par 
notre  législation  ;  donc  il  n'y  a  ni  violation  ni 
entrave. 

Les  journalistes  ne  sont-ils  donc  pas  Français  ? 
s'écrie-t-on  ;  et  c'est  à  nous  qu'on  reproche  les 
arguties  et  les  subtilités  de  l'école. 

Les  journalistes  sont  Français,  sans  doute  ;  i! 
en  est  beaucoup  qui  sont  de  fort  bons  Français; 
mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  et  qu'en  faut-il 
conclure? 

Gomme  Français,  ils  peuvent  imprimer  lenr 
opinion  ;  comme  entrepreneurs  de  journaux,  ils 
doivent  être  soumis  aux  régies  particulières  im- 
posées à  ces  entreprises. 

Ces  règles  sont-elles  prohibées  par  la  Charte  ? 
c'est  toujours  là  qu'il  en  faut  revenir. 

J'avais  dit  :  Où  la  Charte  a-t-elle  permis  aux 
écrivains  de  se  réunir  pour  faire  une  publication 
périodique  1  On  répond  à  ma  question  par  une 
autre,  et  l'on  me  dit  :  Où  la  Charte  l'a-t-elle  dé- 
fendu ? 

Cette  question  est  en  effet  une  solution,  mais 
cette  solution  est  tout  à  fait  favorable  au  projet 
de  loi. 

La  Charte  n'a  ni  défendu  ni  permis  les  publi- 
cations périodiques.  Elle  ne  s'en  est  point  occu- 
pée. Les  choses  sont  entières  à  cet  égard,  et  c'est 
aux  pouvoirs  législatifs  réunis  qu'il  appartient  de 
faire  les  dispositions  nécessaires. 

Cest  un  point  convenu  entre  nous  que  les  en- 
treprises de  journaux  sont  des  spéculations  de 
l'industrie  qui  ont  avec  le  public  des  rapports 
journaliers  et  qui  peuvent  exercer  sur  la  tran- 
quillité publique  une  puissante  influence. 

Eh  bienl  des  entreprises  de  cette  nature  sont 
nécessairement  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment et  ne  peuvent  être  formées  que  par  son 
autorisation. 

Voilà  ce  que  nous  avions  dit  et  qui  n'a  pas  été 
détruit. 

Si  vous  soumettez  Tindastrie  à  de  telles  chaî- 
nes, vous  a  dit  un  de  nos  adversaires,  brisez  nos 
métiers,  fermez  nos  ateliers  et  renvoyez-nous 
dans  nos  forêts. 
C'est  là  de  l'humeur  et  non  pas  de  la  raison. 
Vos  métiers,  vos  ateliers  aident  à  la  prospérité 
publique  et  ne  peuvent  pas4ui  noire. 
Mais  dès  qu'à  s'agit  d'ordre  et  de  «iveté,  la 
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liberté  même  de  l'industrie  doit  être  resserrée 
dans  les  limites  qne  l'ordre  et  la  sûreté  compor- 
tent. 

Ainsi,  votre  établissement  est,  par  sa  nature, 
d'un  voisinage  dangereux  :  vous  serez  contraints 
d'aller  le  former  dans  un  lieu  écarté. 

Ainsi,  un  café,  une  maison  garnie,  qui  sont 
aussi  des  spéculations  de  l'industrie,  sont  néan- 
moins subordonnés  à  une  autorisation. 

Vous  vous  étonnez  que  l'exercice  d'une  profes- 
sion soit  soumis  à  de  telles  règles. 

Mais  on  ne  peut  être  agent  de  change,  courtier, 
professeur,  maître  d'école  sans  y  avoir  été  auto- 
risé 

Hais,  pour  nous  rapprocher  plus  encore  de  ce 
qui  nous  occupe,  les  imprimeurs  sont  brevetés, 
et  leur  nombre  est  déterminé. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'extraordinaire,  rien  de 
nouveau,  rien  d'étrange  dans  la  disposition  pro- 
posée, et  la  distinction  que  nous  faisons  entre  la 
presse  périodique  et  la  presse  non-périodique  a 
été  faite  plus  d'une  fois  par  des  écrivains  et  des 
orateurs  dont  nos  adversaires  ne  repoussent  pas 
les  doctrines. 

J'avais  comparé  un  journal  à  une  tribune  pu- 
blique, et  l'on  m'a  répondu  que  la  comparaison 
n'était  pas  exacte.  J'en  conviens. 

La  tribune  ne  peut  réunir  qu'un  petit  nombre 
d'auditeurs.  Un  journal  a  pour  lecteur  la  France 
entière  ',  il  peut  porter  chaque  jour  l'étincelle  élec- 
trique à  toutes  les  extrémités  du  royaume. 

Il  est,  dit-on,  sans  mouvement  et  sans  vie  1 
Sans  mouvement  et  sans  vie  I  Ah  I  que  cette  in- 
justice serait  vivement  démentiel  combien  de 
pays  nous  pourrions  montrer  où  le  talent,  volon- 
tairement descendu  de  la  hauteur  des  théories  au 
niveau  de  l'intelligence  de  ses  lecteurs,  a  su  ha- 
bilement réunir  tout  ce  qui  peut  flatter,  séduire, 
entraîner,  et  où  la  langue  des  passions,  si  riche  et 
si  énergique,  donne  à  tout  l'existence  et  la  cha- 
leur. (Vive  sensation.) 

Combien  d'ailleurs  un  seul  journal  n'enfante-t- 
il  pas  de  tribunes  I  qui  de  nous  n'a  vu,  jusque 
dans  nos  hameaux,  le  lecteur  de  certains  jour- 
naux entouré  de  ces  hommes  honnêtes  et  cré- 
dules dont  on  veut  ébranler,  par  l'inquiétude  et 
la  crainte,  la  soumission  et  la  fidélité  ? 

Il  n'est  pas  un  de  nous  oui  l'ignore,  pas  un  qui 
ne  l'ait  vu,  qui  ne  l'ait  déploré;  et  l'on  s'étonne 
que  nous  cherchions  des  remèdes  à  un  mal 
dont  nous  connaissons  tout  le  danger  I 

On  ne  veut  pas  que  nous  disions  que  le  premier 
besoin  des  sociétés,  c'est  la  conservation,  et  qu'il 
s'agit  ici  de  conserver  la  société.  Ce  n'est  pas 
elle,  dit-on,  qui  deraaude  d'être  préservée.  G  est 
le  pouvoir  qui  abuse  de  son  nom. 

Mais  qui  est  donc  chargé  du  soin  de  la  conser- 
vation de  la  société  ?  Est-ce  chacun  de  ses  mem- 
bres t  ou  sont-ce  les  pouvoirs  légalement  con- 
stitués f 

Le  Roi  propose  les  lois  qu'il  croit  utiles  à 
l'accomplissement  de  ce  premier  devoir  ;  et  vous, 
Messieurs,  qui  représentez  la  société  dont  il  est 
le  chef,  vous  appréciez  cette  utilité,  et  vous  adop- 
tez ou  vous  rejetez  selon  qu'elle  vous  est  ou  ne 
vous  est  pas  démontrée. 

Si  vous  jugez  que  l'article  1"  soit  nécessaire, 
vous  l'adopterez,  et  en  réfléchissant  qu'il  existe 
déjà  en  France,  «t  particulièrement  a  Paris,  un 
nombre  immense  de  journaux  que  le  projet  de 
loi  conserve,  vous  aurez  la  certitude  que  l'op- 
position ne  manquera  jamais  d'organe. 
Nous  persistons  dans  l'adoption  de  l'article  1". 
J'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  l'article  2. 


Il  impose  a  l'imprimeur  des  journaux  l'obliga- 
tion de  remettre  le  premier  exemplaire  au  par- 
quet du  procureur  du  Roi.  Voilà  toute  la  disposi- 
tion. Bile  n'ajoute  rien  aux  lois  existantes. 

Le  procureur  du  Roi  ne  pourra  agir  que  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  la  poursuite  poHr  un  délit 
spécifie  ;  il  ne  le  pourra  qu'en  se  conformant  aux 
lois  ;  c'est-à-dire  qu'aucune  saisie  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  et  après 
la  publication. 

11  ne  s'agit  pas  là  de  police,  mais  de  justice  ; 
il  s'agit  d'assurer  l'exécution  des  lois. 

L'un  de  nos  adversaires,  qui  a  lu  sans  préven- 
tion et  sans  esprit  de  parti,  a  reconnu  que  cette 
Précaution  était  convenable  ;  celui  qui  s'est  écrié  : 
endez-nous  les  censeurs  du  ministère,  n'avait  pas 
apporté  à  la  lecture  de  cet  article  les  mêmes  dis- 
positions d'esprit. 

J'arrive,  Messieurs,  &  !'article  3,  à  cette  partie 
du  terrain  que  nous  devons  défendre,  contre  la- 
quelle les  assaillants  ont  réuni  toutes  leurs  forces. 

Daignez  suivre  avec  moi  la  série  de  leurs  rai- 
sonnements. 

La  Charte  a  déclaré  toutes  les  propriétés  invio- 
lables, sans  distinction,  nous  dit-on  ;  c'est  la  dis- 
position formelle  de  son  article  9.  Les  journaux 
sont  la  propriété  des  actionnaires  et  des  abonnés  ; 
et  vous  voulez  les  supprimer  sans  indemnité,  et 
vous  parlez  de  votre  respect  pour  la  Charte  ! 

Ne  nous  laissons  pas  préoccuper,  et  raison- 
nons. 

L'article  9  de  la  Charte  déclare  que  toutes  les 
propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception 
de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  met- 
tant aucune  différence  entre  elles. 

Voilà  la  disposition  de  laquelle  on  infère  qu'en 
supprimant  un  journal,  on  viole  la  Charte.  Qui 
ne  voit  la  fausseté  de  cette  conséquence? 

L'article  9,  entièrement  consacre  à  mettre  hors 
d'atteinte  et  de  doute  les  propriétés  nationales, 
n'a  rien  de  commun  avec  la  possession  d'un  jour- 
nal. 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  des 
règles. 

J'avais  rappelé  sur  la  propriété  des  choses  qui 
peuvent  nuire  à  autrui,  quelques  principes  qui 
n'ont  souffert  de  la  discussion  aucune  sorte  d'at- 
teinte. Ces  principes  sont  qu'on  n'a  jamais  que 
la  possession  conditionnelle  de  ce  qui  peut  nuire 
et  que  cette  possession  doit  cesser  lorsque  les 
conditions  sont  violées. 

J'avais,  entre  autres  exemples,  cité  l'arme  dont 
on  a  abusé  et  qui  peut  être  saisie. 

On  me  répond  :  Mais  c'est  l'atelier  que  vous 
saisissez  ici. 

Cela  serait  vrai  si  la  loi  parlaitde  la  destruction 
de  l'imprimerie  d'où  le  journal  est  sorti.  C'est 
alors  qu'on  pourrait  dire  :  Cet  atelier  qui  a  pro- 
duit hier  un  poignard  produira  demain  un  bou- 
clier. 
Le  journal  n'est  que  l'arme  fabriquée  ;  arme 

3ui  chaque  jour  est  rechargée  et  qu'il  faut  saisir 
ans  les  mains  de  celui  qui  s'en  est  servi  pour 
frapper  ce  qu'il  devait  respecter. 

Ma  comparaison  était  donc  juste  et  c'est  la  rec- 
tification qui  ne  l'est  pas. 

Qu'on  dise  que  la  suppression  d'un  journal  est 
une  mesure  rigoureuse,  une  faculté  sévère  dont 
il  serait  injuste  d'abuser  ;  qu'on  dise  qu'il  serait 
désirable  qu'un  autre  moyen  aussi  efficace  pût 
remplacer  celui-là  ;  on  dira  une  chose  naturelle 
et  qui  sera  généralement  sentie. 

Mais  ou'on  regarde  comme  un  attentat  inouï, 
comme  une  sorte  de  monstruosité  législative,  le 
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droit  proposé  de  supprimer  un  journal  par  suite 
des  abus  commis  par  le  journaliste  ;  c  est  là  ce 
qui  ne  peut  être  expliqué  que  par  la  préoccupa- 
tion où  une  discussion  trop  animée  jette  les  es- 
Un  logeur,  qui  a  violé  les  règlements,  est  privé 
de  la  faculté  de  loger.  Un  notaire,  qui  a  abusé  de 
son  ministère,  peut  être  suspendu  et  destitué.  Un 
avocat  peut  être  interdit. 

Ceux-là  Ront  aussi  privés  de  leur  état,  de  leur 
industrie,  de  leur  propriété,  si  l'on  appelle  ainsi 
la  possession  de  cette  industrie. 

Le  livret  du  logeur,  le  brevet  du  notaire,  la 
licence  de  l'avocat  ;  la  possession  légale  où  ils 
sont  de  leurs  hôtes,  de  leurs  minutes,  de  leurs 
clientèles,  tout  cela  forme  dans  leurs  mains  une 
propriété  conditionnelle  qui  peut  leur  être  en- 
levée, s'ils  en  abusent,  parce  que  cet  abus  peut 
nuire  à  autrui,  et  que,  d'après  les  lois  qui  veillent 
pour  tous  et  non  pour  quelques-uns,  c'est  tou- 
jours là  la  limite  où  le  droit  de  l'industrie 
g' arrête. 

«  Mais,  dit-on,  en  admettant  qu'un  pareil  droit 
put  être  consacré  par  une  loi,  il  faut  au  moins 
reconnaître  que  ce  droit  exorbitant  et  barbare  ne 
peut  être  ex.  rcé  que  pour  les  cas  les  plus  graves 
et  les  plus  clairement  définis  ;  et  votre  loi  n'en 
définit  aucun.  C'est  l'esprit  d'un  journal  qui  le 
fera  frapper  de  mort. 

>  L'esprit  !  le  despote  n'avait  pas  été  jusque- 
là  ;  il  ue  punissait  que  l'attentat,  le  complot,  la 
proposition  ou  la  non-révélation.  11  était  réservé 
a  notre  gouvernement  constitutionnel  de  punir 
l'esprit.  » 

Voilà,  Messieurs,  un  de  ces  raisonnements  cap- 
tieux qui,  placés  dans  un  journal  et  adressés  à 
des  gens  faibles  et  crédules,  font  germer  chez 
eux  l'inquiétude  et  le  mécontentement,  et  la  plu- 
part de  ceux  qui  l'auront  lu  demeureront  con- 
vaincus qu'il  y  avait  liberté  sous  l'usurpation,  et 
qu'il  y  aura  esclavage  sous  le  gouvernement 
constitutionnel  I 

Le  despote  n'avait  pas  pensé  à  punir  l'esprit  1 
Quel  esprit?  celui  des  journaux,  des  écrits  pério- 
diques et  des  écrits  de  tous  genres  ? 

Et  où  a  donc  vécu  celui  qui  nous  parle  ainsi  ? 
ne  sait-il  pas  que,  sous  le  gouvernement  du  des- 
pote, les  presses  françaises  ne  produisaient  pas 
une  page,  pas  une  ligne,  qui  n'eût  été  vue,  pesée 
et  retouchée  par  sa  police?  ne  sait-il  pas  que 
chaque  journal  avait  son  censeur,  et  que  ce 
censeur  était  responsable  des  lignes  indirectes 
qu'il  aurait  laissé  arriver  au  jour  ? 

Où  donc  aurait-on  trouvé  un  esprit  coupable  à 
punir  ? 

Il  ne  manquait  à  ceux  qui  nous  reprochent 
d'imposer  à  la  presse  quelques  limites,  que  de 
nous  citer,  pour  exemple,  la  liberté  dont  elle 
jouissait  sous  le  gouvernement  usurpateur. 

•  Mais,  dit-on,  te  premier  caractère  d'une  loi 
pénale  est  la  clarté,  et  votre  rapporteur  a  la  naïveté 
de  nous  dire  que  le  vague  fait  la  force  de  la 
vôtre.  Comment  pourriez-vous  justifier  une  telle 
absurdité?  » 

Naïveté,  j'y  consents  ;  j'aime  mieux  être  accusé 
de  naïveté  que  de  mauvaise  foi. 

Absurdité,  je  le  conteste  ;  je  persiste,  au  con- 
traire, à  penser  que  la  loi  contient  tout  ce  qu'elle 
doit  contenir. 

Vous  voulez,  Messieurs,  nous  voulons  tous  sans 
doute  mettre  à  l'abri  des  atteintes  dangereuses 
la  paix  publique,  la  religion,  l'autorité  du  Roi  et 
nos  institutions.  C'est  le  but  de  l'article  3. 

Nous  croyons  devoir  à  ces  grands  objets  de 


notre  culte  et  de  nos  respects,  une  garantie  su- 
périeure à  celle  que  les  lois  promettent  aux 
journaux.  Nous  voulons  donc  que  le  journal  qui 
chercherait  à  leur  porter  atteinte  soit  suspendu  on 
supprimé. 

Nous  n'entendons  point  que  cette  peine  soft 
appliquée  à  l'usage  ni  même  à  l'abus  de  la  presse 
dans  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  l'opposition 
considérée  dans  son  sens  le  plus  étendu. 
•  Ainsi,  des  attaques  dirigées  contre  les  fonction- 
naires, contre  les  corps  constitués,  tont  ce  qui 
est  livré  à  la  censure,  à  ta  critique,  à  l'agression 
même,  tout  cela  reste  sous  l'empire  de  la  loi 
générale. 

Nous  avons  pensé  que  la  paix  publique,  les 
religions,  l'autorité  royale,  et  nos  institutions, 
devaient  être,  par  une  mesure  spéciale,  placées 
hors  d'atteinte  ;  et  c'est  pour  elles  seules  qu'a  été 
faite  la  disposition  qui  vous  est  soumise. 

Les  objets  qu'il  n'est  pas  permis  d'attaquer  sont 
clairement  définis  ;  c'est  là  ce  que  la  loi  devait 
faire. 

Devait-elle  définir  aussi  les  actes,  les  paroles 
par  lesquels  l'atteinte  devait  être  portée,  pour 
donner  lieu  à  l'application  de  sa  disposition  ?  Elle 
eût  fait  une  chose  évidemment  dérisoire. 

11  n'est  pas  donné  à  la  prudence  humaine  de 
prévoir  tout  ce  que  l'imagination  d'un  méchant 
pourra  inventer,  et  le  désir  de  nuire  est,  en  gé- 
néral, plus  inventif  que  le  désir  de  protéger. 

Elle  a  donc  dû,  après  avoir  déterminé  les.  ré- 
sultats qu'il  fallait  punir,  laisser  à  la  conscience 
du  juge  à  apprécier  les  actes  qui  peuvent  y  con- 
duire. 

C'est  là  ce  qu'elle  a  voulu  faire. 

La  conscience  du  juge,  a  dit  on  de  nos  adver- 
saires, devra  donc  juger  la  conscience  de  l'écri- 
vain. 

Oui,  Messieurs  ;  on  ne  pouvait  pas  rendre  notre 
pensée  dans  des  termes  plus  justes  et  plus  ex- 
pressifs. 

Vous  vous  étonnez  que  l'intention  puisse  être 
ainsi  recherchée  ?  Eh  I  Messieurs,  toute  notre  lé- 
gislation criminelle  devrait  vous  avoir  accoutu- 
més à  cette  idée. 

En  France  et  sous  l'empire  de  nos  lois,  la  cri- 
minalité de  l'action  résulte  de  l'intention. 

Ainsi,  un  meurtre  involontaire,  un  faux,  com- 
mis sans  dessein  de  nuire,  ne  sont  jamais  consi- 
dérés comme  des  crimes.  Le  fait  existe  ;  mais  le 
juge  recherche  l'intention,  et  c'est  elle  qui  le  dé- 
termine. 

Ici  les  journaux  seront  produits  :  fis  seront  lus, 
et  l'écrivain  sera  entendu,  et  la  conscience  du 
magistrat  s'appuiera  et  sur  les  articles  produits 
et  sur  l'intention  de  l'auteur  expliquée  par  lui- 
même. 

Mais  une  antre  objection  nous  arrête  encore. 
D'où  induirez-vous,  nous  dit-on,  ce  que  vous  ap- 
pelez l'esprit  d'un  journal  ?  Je  réponds  :.  D'une 
succession  d'articles.  On  insiste  :  Comment  plu- 
sieurs articles  innocents  feront-ils  un  ensemble 
coupable?  Le  crime  sera  donc  un  péché  mortel 
composé  de  plusieurs  péchés  véniels,  ou  une 
quantité  positive  composée  d'éléments  négatifs? 

C'est  là  une  raillerie  adroite  et  piquante,  mais 
la  raison  sera  encore  plus  forte  qu  elle. 

Rien  n'est  plus  facile,  et  on  le  sait  bien,  que  de 
connaître,  par  la  lecture  de  plusieurs  feuilles  daa 
journal,  son  esprit,  son  but,  ses  moyens  et  l'effet 
qu'il  est  de  nature  à  produire. 

Qui  ne  sent  qu'une  série  d'articles  qui,  isolés, 
ne  présentent  pas  des  délits  caractérisés,  peut  ce- 
pendant produire  les  effets  les  plus  funestes? 
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c'est  avoir  perdu  la  mémoire  ou  refuser  de  l'ap- 
peler à  son  secours  que  de  feindre  d'ignorer  tou- 
tes les  ressources  de  nos  écrivains  pour  éluder 
les  lois  et  pour  frapper  l'objet  de  leur  haine  dans 
tous  les  endroits  que  les  lois  pénales  ont  dû  lais- 
ser vulnérables  et  a  découvert. 

Si  par  des  moyens  détournés,  mais  qui  arri- 
vent, de  coupables  écrivains  cherchent  a  ébran- 
ler l'édifice  social,  imposez-leur  silence,  voilà 
tout  ce  qu'on  vous  demande. 

Pour  juger  celte  nécessité,  et  pour  éviter  à  la 
fois  et  le  danger  du  mal  et  l'arbitraire  du  remède, 
laissez  ce  soin  à  la  haute  magistrature  ;  c'est  la 
que  vous  trouverez  la  justice  sans  faiblesse  et 
sans  abus. 

Nous  pensions,  Messieurs,  que  ce  choix  rassu- 
rerait toutes  les  inquiétudes  et  que  la  magistra- 
ture française  trouverait  grâce  ou  justice  devant 
des  législateurs  français. 

Nous  nous  étions  déçus  :  les  cours  royales  ont 
été  devant  vous  l'objet  do  toutes  les  défiances 
et  des  plus  injurieux  soupçons. 

Qu'importe  leur  inamovibilité  ?  vous  a-t-on  dit; 
elle  ne  préserve  pas  de  la  séduction  et  de  la  cor- 
ruption. 

Mais  daus  quel  siècle  sommes-nous  donc,  Mes- 
sieurs, si  des  hommes  élevés  dans  l'étude  des 
lois,  dans  des  principes  d'ordre  et  de  justice  ;  si 
des  magistrats  éprouvés,  dignes  de  la  confiance  du 

Ï (rince,  auxquels  il  a  délégué  les  plus  nobles  et 
es  plus  saintes  fonctions,  doivent  être  présumés 
accessibles  à  la  séduction  et  à  la  corruption  1 

Mais,  Messieurs,  vous  l'avez  dit  vous-mêmes,  le 
crime  ne  se  présume  pas,  il  doit  être  prouvé. 
Gomment,  cette  maxime  que  vous  invoquez  pour 
vos  écrivains,  la  repoussez-vous  pour  la  magis- 
trature ? 

Des  magistrats  séduits  on  corrompus  sont  des 
hommes  avilis  et  criminels,  et  il  n'est  pas  permis 
de  hasarder  ainsi  contre  un  corps  honorable  le 
plus  injurieux  des  soupçons. 

Nous  avions  parlé  du  nombre  des  juges,  de  la 
solennité  des  audiences. 

On  nous  répond  que  ce  vain  appareil  accroît 
l'orgueil  du  magistrat  et  diminue  la  sécurité  de 
l'accusé  1 

Celui  qui  parle  ainsi  n'a  jamais  compris  les 
fonctions  du  juge  ;  il  n'a  jamais  deviné  ce  qui  se 
passe  dans  l'âme  d'un  magistrat  honnête  homme 
qui  va  remplir  un  devoir  rigoureux.  11  ne  calom- 
nie pas,  sans  doute,  mais  il  ne  connaît  pas  ceux 
dont  il  parle. 

On  avait  cité  l'indépendance  des  cours.  Ceux 
qui  les  croient  faciles  à  corrompre  doivent  les 
juger  dépendantes.  Cette  injustice  est  une  consé- 
quence de  la  première,  et  n'a  plus  besoin  d'être 
relevée. 

Mais  en  a  été  plus  loin  et  on  est  allé  jusqu'à 
contester  l'indépendance  des  avocats,  en  choi- 
sissant ses  exemples  dans  le  barreau  de  Bor- 
deaux. 

11  faut  l'avouer,  Messieurs,  jamais  inspiration 
ne  fut  plus  malheureuse.  Dans  un  temps  de  crise 
et  d'épreuve  qui  n'est  pas  loin  de  nous,  voici  ce 
que  firent  les  avocats  de  ce  barreau,  qu'on  n'at- 
taque aujourd'hui  avec  tant  de  violence  que  parce 
qu'il  a  fourni  de  zélés  défenseurs  à  la  monarchie 
et  à  nos  institutions....  {Vive  adhésion  à  droite.) 

Lorsque  l'usurpateur  nous  rapporta  la  dis- 
corde et  la  guerre,  une  princesse  française  se 
trouvait  à  Bordeaux  :  au  jour  du  danger  et  du 
malheur,  lorsque  le  palais  de  nos  Rois  était  déjà 
envahi,  lorsque  la  trahison  et  la  révolte  assié- 
gaieut  nos  portes,  nous  renouvelâmes  dans  les. 


mains  de  la  fille  de  Louis  XVI,  prête  à  nous  quitter, 
le  serment  de  fidélité  qu'elle  avait  reçu  au  jour 
de  son  triomphe  et  de  sa  prospérité. 

fille  s'éloigna  et  les  agents  de  l'usurpateur  pri- 
rent possession  de  notre  ville  en  deuil. 

Quel  parti  prirent  les  avocats  de  Bordeaux  ? 

Ils  se  réunirent  et  ils  arrêtèrent  à  T  unanimité, 
sans  discussion,  sans  opposition,  qu'aucun  d'entre 
eux  ne  remplirait  son  ministère  auprès  des  tri- 
bunaux, tant  que  la  justice  y  serait  rendue  au 
nom  de  tout  autre  que  le  Roi.  (De  vives  acclama- 
tions s'élèvent  à  droite.)  Il  fut  convenu  que,  si 
l'effet  de  cette  résolution  laissait  quelqu'u  de 
nous  dans  le  besoin,  les  autres  viendraient  à  son 
secours. 

Ce  plan  a  été  fidèlement  suivi  pendant  quatre 
mois  entiers.  Il  n'est  pas,  dans  cet  intervalle,  un 
seul  avocat  qui  se  soit  présenté  devant  les  tri- 
bunaux civils.  11  n'a  été  fait  d'exception  que 
pour  les  accusés  en  matière  criminelle,  défendus 
d'office  et  gratuitement  devant  les  jurés....  (Des 
murmures  s'élèvent  à  gauche. —  Quelques  voix  ,• 
C'est  une  absurdité....  Le  -premier  besoin  est  la 
justice....— M.  ielameth:  C'est  une  forfaiture....) 

Voici,  Messieurs,  ce  qui  est  public,  ce  qui  est 
notoire,  ce  que  j'affirme  à  cette  tribune,  et  ce 
qui  ne  sera  pas  démenti. 

Est-ce  là  une  preuve  de  faiblesse  et  de  dépen- 
dance, et  convenait-il  bien  de  chercher  là  des 
exemples  de  servilité  et  de  soumission  aveugle 
au  pouvoir? 

A  la  vérité,  on  rappelle  un  fait  particulier  à 
l'appui  d'une  accusation  si  grave,  et  le  nom  des 
frères  Faucher  a  été  plusieurs  fois  prononcé. 

Une  courte  explication  en  fera  encore  justice. 

Au  retour  du  Roi,  après  l'épreuve  dont  je  viens 
de  parler,  deux  frères  dont  je  n'ai  point  à  juger 
la  mémoire  et  dont  je  ne  conteste  ni  le  courage, 
ni  la  constante  union,  ni  les  brillantes  qualités, 
sont  accusés  d'un  crime  que  nos  lois  punissent 
de  mort. 

Ce  crime  était  commis  contre  l'autorité  royale. 
Les  deux  accusés  s'adressèrent  pour  les  défendre 
à  quelques  avocats.  Je  commence  par  déclarer, 
ce  qu'on  ignorait  sans  doute,  que  ce  fait  m'est 
complètement  étranger;  que  les  deux  frères 
Faucher  ne  se  sont  pas  adressés  à  moi,  et  que 
j'étais  absent  de  Bordeaux  lorsqu'ils  furent  jugés. 

Il  est  possible  que  quelques  avocats  aient  re- 
fusé de  se  constituer  volontairement  les  défen- 
seurs de  ces  deux  accusés.  Ce  serait  une  grande 
question,  Messieurs,  que  de  savoir  si  un  avocat, 
qui  a  juré  de  ne  pas  défendre  une  cause  qu'il  ne 
croirait  pas  juste  en  son  àme  et  conscience,  est 
cependant  forcé  par  le  seul  choix  de  l'accusé  de 
lutter  contre  une  accusation  qu'il  croirait  légiti- 
me. Si  l'humanité  a  ses  droits,  la  conscience  a 
aussi  les  siens....  (Même  mouvement  à  gauche.) 

Dans  ce»  circonstances,  Messieurs,  il  est  d'u- 
sage que  l'avocat  reçoive  une  injonction  de  l'or- 
dre auquel  il  appartient. 

Cet  usage  fut  suivi. 

Le  conseil  de  discipline  s'assembla.  Il  fut  ar- 
rêté que  le  bâtonnier  en  exercice,  le  bâtonnier 
précédent,  et  deux  autres  membres  du  conseil, 
prêteraient  leur  ministère  aux  accusés. 

Us  le  tirent,  Messieurs,  et  ils  le  firent  avec  tout 
le  zèle,  avec  toute  la  chaleur  qu'on  peut  atten- 
dre d'hommes  de  bien  et  de  courage  qui  remplis- 
sent un  devoir  et  qui  servent  l'humanité.    . 

Voilà  toute  la  vérité  sur  cette  affaire  si  étran- 
gement introduite  dans  la  discussion  de  la  loi 
qui  nous  occupe,  et  dont  le  souvenir  était  bien 
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moins  invoqué  eontrv  li  M  que  eontw  cekd  qai 
la  soutient. 

C'est  ainsi  qu'on  a  essayé  de  prouver  qu'il 
n'existait  aucune  garantie  pour  les  libertés  publi- 
ques dans  l'attribution  qu'on  veut  foire  aux  cours 
royales. 

Vous  ne  partagerez  pas,  Messieurs,  ces  injustes 
craintes  et  vous  aurez  la  conviction  que  tout  ce 
qui  appartient  à  la  liberté  sera  respecté,  et  qu'un 
mal  évident,  un  danger  manifeste  pourront  seuls 
appeler  sur  les  journaux  la  mesure  sévère  qu'ils 
auront  fendue  nécessaire. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  arrêter  par  celte 
étrange  observation  que  vous  chargez  des  magis- 
trats de  prononcer  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le 
droit. 

Tous  les  jours,  dans  les  matières  civiles,  les 
juges  prononcent  sur  le  fait  et  sur  le  droit  ;  ils 
ont  toujours  fait  de  même  dans  les  matières  cor- 
rectionnelles, et  jamais  personne  n'avait  imaginé 
de  trouver  là  rien  de  monstrueux  ni  de  criminel. 

Tous  allez,  vous  dit-on,  armer  toutes  les  baines 
contre  vos  tribunaux  :  les  satires,  les  épigram- 
mes,  vont  leur  en  lever,  avec  leur  considération 
toute  leur  force  morale.' 

Un  tel  langage,  Messieurs,  vous  semble  bien 
imprudent  dans  la  bouche  des  défenseurs  de  la 
liberté  absolue  de  la  presse.  S'il  est  vrai  que  la 
Justice  soit  le  premier  besoin  des  sociétés,  que 
faudrait-il  penser  d'une  arme  qui  menacerait  la 
justice  elle-même  et  contre  laquelle  ses  organes 
seraient  sans  défense? 

Nous  ne  pouvons  croire,  Messieurs,  à  cette  dé- 
plorable puissance.  Les  cours  royales  feront  leur 
devoir  avec  sagesse,  courage  et  impartialité  ;  et 
l'insulte  et  la  dérision,  qui  chercheraient  à  les 
flétrir,  seront  repoussées  par  l'opinion  et  punies 
par  les  lois. 

Tous  ces  dangers  sont  donc  imaginaires. 

Celui  qui  nous  reste  à  vérifier  est-il  plus  réel  T 

En  introduisant  la  politique  dans  les  tribu- 
naux, vous  leur  donnerez,  ont  dit  tous  les  adver- 
saires du  projet  de  loi,  nne  puissance  qui  sera 
bientôt  rivale  du  pouvoir  royal  lui-même. 

Singulière  contradiction  que  ne  remarquent 
pas  ceux  qui  y  tombent  I 

Ils  ont  tous  protesté  contre  l'attribution  aux 
cours  royales,  parce  que  ces  cours  étaient  dé- 
pendantes, soumises  au  pouvoir,  trop  faibles 
pour  lui  résister,  trop  accessibles  aux  séduc- 
tions, et  n'offraient  ainsi  aucune  garantie  pour 
les  libertés  publiques. 

Et  maintenant  ils  nous  assurent  que  la  puis- 
sance des  cours  royales  sera  bientôt  rivale  du 
Ïiouvoîr  souverain  et  ne  tardera  pas  à  l'inquiéter 
ui-méme. 

Mais  qu'on  avoue  du  moins  que  ces  deux  dan- 
gers ne  peuvent  exister  ensemble.  Si  les  cours 
royales  sont  soumises  au  pouvoir,  elles  ne 
peuvent  être  à  craindre  pour  lui  ;  si  elles  lui 
résistent,  les  libertés  publiques  n'ont  riena  crain- 

flrf*  cI'gIIgs 

Nous  avons  déjà  repoussé  de  l'une  ces  inquié- 
tudes; l'autre  n'a  aucune  réalité. 

Les  cours  sont  autorisées  à  suspendre  d'abord, 
puis  à  supprimer  les  journaux  pour  des  attentats 
indéfinis  quant  au  mode,  mais  définis  quant  à 
l'objet.  Ils  se  conformeront  à  ce  qui  leur  est  pres- 
crit, et  serviront  ainsi  et  les  libertés  et  le  pouvoir 
qui  les  défend. 

L'abus,  d'un  pareil  mandat  n'est  point  à  re- 
douter, et  uob  institutions  nous  protégeraient 
aisément  contre  un  envahissement  qui  ne  peut 
rien  contre  elle. 


Les  moyens  à  Paiera  desquels  farticle  3  a  été 
combattu  ne  non  paraissent  pas  avoir  détroit 
les  motifs  qui  en  avaient  déterminé  l'adoption. 
La  loi  générale  nous  semble  insuffisante  pour  les 
journaux.  Dans  l'état  des  choses,  nous  persistons 
a  proposer  cette  adoption. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  sor  l'article  4. 

On  nous  accuse  d'avoir  aplani  au  ministère  la 
route  du  despotisme,  de  loi  avoir  appris  qu'il  n'a- 
vait pas  besoin  du  concours  des  Chambres  pour 
rétablir  la  censure,  et  de  la  lui  avoir  donnée  ab- 
solue et  définitive. 

Cette  accusation  n'est  point  méritée. 

Aucun  de  nous  ne  désire  le  despotisme,  l'ex- 
périence nous  a  appris  à  le  connaître  et  à  le 
juger.  Nous  le  repoussons  franchement  et  haute- 
ment. Si  le  ministère  essayait  de  nous  y  conduire, 
il  trouverait  en  nous  la  résistance  la  plus  vive  et  la 

Ïilus  prononcée.  Nous  n'avons  donc  point  vonla 
ni  en  applanir  la  route. 

Le  ministère  a  parlé  de  circonstances  graves, 
survenant  dans  l'intervalle  des  sessions,  et  de  me- 
sures momentanées  qu'il  pouvait  être  nécessaire 
de  prendre  jusqu'à  la  réunion  des  branches  do 
pouvoir  législatif. 

La  commission,  sans  avoir  à  s'occuper  delà 
grande  question  de  la  dictature,  et  sans  rien  pré- 
juger sor  ce  point,  a  pensé  que,  l'article  14  de  la 
Charte,  laissant  au  Roi  le  droit  de  faire  des  or- 
donnances pour  la  sûreté  de  l'Etat,  le  gouverne- 
ment aurait  pu ,  pour  les  cas  graves  qu'on  sac- 
pose  et  jusqu'à  la  réunion  des  Chambres,  prendre 
lui-même,  et  sous  Ba  responsabilité,  des  mesures 
provisoires. 

Elle  a  pensé  que  l'autorisation  demandée,  pour 
ces  cas  seulement  et  par  précaution,  donnait  no 
caractère  plus  légal  et  plus  régulier  à  la  mesure 
qui  serait  prise;  et  c'est  par  ce  motif  qu'elle  avait 
proposé  l'adoption  de  l'article. 

Elle  n'a  point  entendu  donner ,  et  ne  donne 
point,  en  effet,  une  censure  absolue  et  définitive; 
elle  donne  seulement  la  faculté  de  l'établir  tempo- 
rairement, par  exception,  par  mesure  extraordi- 
naire, dans  des  circonstances  graves,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  et  jusqu'à  cequeles  Chambres 
aient  pu  statuer  elles-mêmes. 

Voilà  quelle  a  été  toute  sa  pensée,  et  le  re- 
proche qu'on  lui  a  adressé  est  tout  à  fait  dépourvu 
de  Justice. 

On  s'étonne  de  l'entendre  dire  que  le  Roi  fait  les 
ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'Etat  : 
elle  ne  le  dit  point,  elle  le  lit.  Cela  est  écrit  dans 
l'article  14  de  la  Charte  : 

«  Le  Roi  fait  les  règlements  et  ordonnances  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
l'Etat.  > 

Un  orateur  a  fait  remarquer  que  la  préposition 
pour  n'était  pas  répétée  avant  ces  mots  :  et  la  sû- 
reté de  l'État,  mais  cette  observation  ne  demande 
pas  à  être  réfutée. 

L'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat  sont 
deux  régimes  distincts  soumis  à  une  préposition 
unique.  La  répétition  du  mot  était  tout  à  fait 
inutile  pour  l'intelligence  de  la  phrase ,  et  je  De 
pense  pas  que  cette  dissertation  grammaticale 
parvienne  jamais  à  élever  des  doutes  sur  le  sensde 
celte  disposition. 

Au  reste,  Messieurs,  je  n'entends  tirer  aucun 
conséquence  générale  et  absolue  de  ces  derniers 
mots  de  l'article  14,  car  je  veux  aussi  peu  que 
personne ,  de  cette  confiscation  de  la  Charte  aa 
profit  de  son  article  14 ,  dont  on  nous  parlait 
a  votre  dernière  séance.  J'explique  seulement 
le  motif  qui  a  Aétersmé  la  commùeioa  ,  et  je 
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restreins  et  la  motif  et  la.  concession  dans  les 
limites    qne  la  commission  a   entendu    leur 

J'ai  reproduit  et  repoussé*  Messieurs,  les  argu- 
ments présentés  contre  les  dispositions  particu- 
Hèresdont  se  compose  le  projet  de  loi. 

Je  n'ai  plus  qu'à  parcourir  rapidement  les  atta- 
ques dirigées  contre  son  ensemble  et  les  noires 
prophéties  qu'il  a  inspirées. 

Ou  veut  régner,  s'est  écrié  l'un  de»  orateurs,  sur 
des  muets  et  des  esclaves. 

Des  muets  !  et  c'est  à  cette  tribune  qu'on  le  dit. 
(On  rit  à  dreite  aux  dotais.)  Des  esclaves  I  et 
c'est  à  la  face  de  la  France  entière  qu'on  pro- 
clame cet  inexplicable  démenti  donnéà  l'évidence. 

«  On  ne  veut  pas,  dit-on  encore*  que  la  France 
jouisse  de  ce  premier  des  biens  auquel  l'Angleterre 
doit  sa  prospérité  et  sa  gloire.  » 

L'Angleterre  !  j'avais  prévu  qu'on  nous  oppose- 
rait ses  exemples,  et  j'avais  fait  pressentir  la  fa- 
cilité de  la  réponse. 

Laissons  s'effacer,  vous  disais-ie,  trente  ans  de 
révolutions  ;  laissons  s'éteindre  les  souvenirs  et 
les  haines;  attendons  d'avoir  des  institutions 
consolidées  parle  temps,  garanties  par  l'expé- 
rience et  défendues  par  l'esprit  publie;  acquérons 
une  opposition  sévère,  mais  non  hostile,  avec  la- 
quelle l'existence  de  la  monarchie  ne  soit  pas 
chaque  jour  mise  en  question. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  les  violentes 
réclamations  auxquelles  cette  dernière  phrase 
donna  lieu.  L'opposition  qui  siège  dans  cette 
Chambre  repoussa  avec  force  comme  injuste  et  in- 
jurieuse cette  imputation  d'hostilité  qu'elle  croyait 
dirigée  contre  elle. 

Organe  de  votre  commission,  je  dus  expliquer 
sa  pensée.  Mous  n'avions  point  entendu  par  ces 
mots  :  une  opposition,  la  minorité  de  celte  Cham- 
bre; notre  pensée  était  plus  générale;  nous  avions 
eu  en  vue  le  parti  d'opposition  qui  existe  encore 
dans  la  nation. 

Je  crus  devoir  le  dire,  parce  que  c'était  la  vé- 
rité ;  je  le  dis  en  effet,  et  personne  ne  put  se  mé- 
prendre sur  le  sens  de  mon  explication. 

Aujourd'hui  l'on  m'accuse  d'avoir  calomnié  la 
nation  entière  au  point  de  la  supposer  en  état 
d'hostilité  contre  son  gouvernement. 

La  nation,  me  dit-on  froidement,  se  chargera 
de  la  reconnaissance. 

Messieurs,  je  n'ai  rien  fait  encore  pour  la  France; 
je  n'ai  aucun  droit  à  sa  reconnaissance  ;  mais 
l'en  ai  à  sa  justice,  et  c'est  à  elle  que  je  m'a- 
dresse. Elle  jugera  si  un  homme  qui  n'a  perdu 
ni  le  sentiment  ni  la  mémoire  a  pu  confondre  le 
peuple  français,  ce  peuple  loyal,  généreux ,  fi- 
dèle, avec  ces  hommes  que  l'orgueil  blessé  égare, 
que  de  pénibles  souvenirs  irritent,  et  qu'une  haine 
mortelle  pour  ce  qui  est  légitime  et  bon  rend 
aveugles  ou  insensibles.  {Très-vive  sensation  à 
droite.) 

Ce  sont  ceux-là  que  nous  avons  désignés; c'est 
contre  leurs  odieuses  tentatives  que  nous  voulons 
défendre  ce  peuple  sur  la  crédulité  duquel  ils  fon- 
dent encore  des  espérances. 

On  invoque  l'Angleterre  et  ses  leçons.  Eh 
bien  !  n'oublions  donc  pas  qu'un  long  intervalle 
se  place  entre  l'établissement  de  son  gouverne- 
ment et  kt  licence  de  ses  journaux  ;  et  que  par 
de  longues  épreuves,  elle  s'assura  de  sa  solidité, 
avant  de  <M  livrer  aux  agressions  et  aux  se- 
cousses. 

Si  vous  cherches  des  exemples,  jetés  les 
yen*  sur  l'Espagne,  La  licence  des  journaux 
a  marche  avec  la  révolution;  «Ho  l'a  d'abord 


secondée;  elle  la  déborde  aujourd'hui  ;  et  ceux 

même  que  la  révolution  à  placés  à  sa  tête  fré- 
missent au  bruit  du  torrent  qu'ils  ne  peuvent 
plus  contenir. 

Gomment  notre  propre  expérience  et  les  exem- 
ples qui  s'offrent  si  près  de  nous  seraient-ils  pour 
nous  sans  aucune  influence? 

C'est  par  des  institutions,  nous  dit-on,  que  le 
gouvernement  se  consolidera. 

Oui,  sans  doute;  et,  nous  le  disons  avec  nos 
adversaires,  les  institutions  nous  manquent,  et 
chaque  jour  nous  en  fait  sentir  le  besoin.  Mais 
pour  les  fonder,  il  faut  du  repos,  il  faut  du 
calme.  Ce  n'est  pas  au  milieu  du  choc  des  pas- 
sions et  des  cris  de  la  licence,  qu'on  peut  méditer 
et  discuter  des  lois  fondamentales;  préparez-vous 
à  fonder  en  assurant  autour  de  vous  l'ordre  et  la 
paix. 

Les  journalistes  sont  les  sentinelles  de  la  nation, 
s'écrie  un  de  nos  adversaires. 

Que  ces  sentinelles  veillent  ;  qu'elles  avertis- 
sent :  c'est  leur  devoir  ;  mais  qu'elles  ne  tuent 
pas,  pour  servir  la  nation,  ce  qui  doit  la  protéger  ; 
voilà  tout  ce  qu'on  leur  demande. 

Vous  adopterez  donc,  Messieurs,  des  mesures 
sévères,  dont  vous  reconnaissez  la  nécessité.Vous 
donnerez  à  ces  mesures  une  légalité  réelle  et  non 
apparents,  comme  on  n'a  pas  craint  de  vous  le 
dire  à  votre  dernière  séance. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  étonner  par  des 
menaces,  ni  effrayer  par  de  vaines  prophéties. 

Non,  Messieurs,  la  monarchie  française  ne  pé- 
rira pas. 

Un  Roi  juste  et  honoré  ;  un  peuple  éclairé  par 
ses  propres  malheurs  ;  des  institutions  généreu- 
ses; des  Chambres  pénétrées  du  sentiment  de 
leurs  devoirs  ;  un  gouvernement  ferme  et  sage  ; 
un  crédit  public  que  rien  ne  peut  ébranler  ;  une 
jeunesse  ardente,  mais  studieuse  et  loyale,  qu'on 
chercherait  vainement  à  égarer  ;  de  braves  guer- 
riers qui,  en  repassant  sous  l'antique  drapeau  de 
la  monarchie,  y  ont  apporté  la  jeune  gfojre  et 
retrouvé  la  vieille  fidélité  :  voilà  des  éléments  de 
prospérité  que  tous  les  efforts  de  la  haine  ne  par- 
viendront ni  à  détruire,  ni  à  diviser.  (Un  très- 
vif  mouvement  d'adhésion  éclate  à  droite  et  au 
centre  de  droite,  lorsque  M.  le  rapporteur  descend  de 
la  tribune.) 

M.  le  Président.  Différents  amendements 
ont  été  proposés  à  l'article  l"  de  la  loi.  La  dis- 
cussion devrait  naturellement  s'ouvrir  sur  ces 
amendements.  M.  Devaux  m'a  fait  annoncer  qu'il 
demandait  que  la  discussion  commençât  par  l'ar- 
ticle 3.  Cette  demande  ayant  pour  objet  de  fixer 
l'ordre  de  la  délibération,  je  dois  accorder  la  pa- 
role à  M.  Devaux. 

M.  Devaux.  L'ordre  naturel  des  idées  me  pa- 
rait appeler  la  discussion  de  l'article  3  avant 
celle  de  l'article  1« ,  parce  qu'on  doit  toujours 
délibérer  sur  un  principe  avant  d'en  subir  les 
conséquences. 

Le  motif  de  l'article  1"  vous  a  été  expliqué  par 
le  rapporteur  de  votre  commission,  et  le  discours 
de  M.  le  ministre  des  finances  n'a  laissé  aucun 
doute  à  cet  égard.  Ce  motif  a  uniquement  pour 
but  d'empêcher  que  les  journaux  supprimés  en 
vertu  de  l'article  3  puissent  reparaître  au  pré- 
judice des  arrêts  de  suppression.  Alors  la  discus- 
sion de  l'article  3  est  un  préliminaire  indispen- 
sable; car  si  vous  n'adoptez  pas  l'attribution 
qu'on  propose  de  donner  aux  cours  royales,  il 
serait  tout  à  fait  inutile  de  discuter  la  nécessité 
de  l'autorisation,  puisque  lé  motif  sur  lequel  elle 
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repose  aurait  disparu.  Il  peut  arriver  aussi  que 
l'article  3  subisse  des  modifications  telles ,  que 
la  nécessité  de  l'autorisation  ne  soit  plus  la  même. 
En  un  mot,  il  est  indubitable  que  ladiscuBSion  sur 
l'article  3  aura  une  très-grande  influence  sur 
l'article  1er.  D'après  ces  considérations ,  je  pense 
que  la  discussion  doit  s'ouvrir  sur  l'article  3. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Aux  voix  I  aux 
voixl 

H.  le  Président.  La  proposition  de  H.  Devaux 
est-elle  appuyée  1 

Voix  à  gauche.  Oui  I  oui  I 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée. 

H.  le  Président.  D'après  la  détermination 

3ue  la  Chambre  vient  de  prendre,  la  délibération 
oit  s'ouvrir  sur  l'amendement  que  H.  Sébastiani 
a  proposé  à  l'article  1er.  Cet  amendement  est  ainsi 
conçu  : 

<  A  l'avenir,  les  propriétaires  de  tout  journal 
ou  écrit  périodique  consacré  en  tout  ou  en  partie 
aux  matières  politiques,  et  paraissant  soit  régu- 
lièrement et  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  ir. 
régulièrement,  mais  plus  d'une  fois  par  mois, 
seront  tenus  de  fournir  le  cautionnement  exigé 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  9  juin  1819  ,  moitié 
en  rentes,  moitié  en  immeubles  possédés  au  moins 
depuis  six  mois  par  l'éditeur  responsable,  et  francs 
de  toute  charge  en  hypothèque. 

<  La  possession  depuis  six  mois  ne  sera  pas 
exigée  si  elle  est  à  titre  héréditaire,  et  sans  pré- 
judice des  autres  conditions  exigées  par  la  loi  du 
9  juin  1819. 

f  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
journaux  ou  écrits  périodiques  existant  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente  loi.  » 

MM.  Manuel,  de  Chauvelin,  Foyetde  Sainte-Au- 
laire,  demandent  la  parole  pour  appuyer  cet  amen- 
dement. 

M.  Bran  de  Vllleret.  J'ai  proposé  un  amen- 
dement à  l'article  1er;  j'ai  l'intention  de  demander 
pour  lui  la  priorité,  rai  l'honneur  de  demander 
a  la  Chambre  qu'après  que  M.  Sébastiani  aura 
développé  sa  proposition,  les  autres  amendements 
soient  aussi  développés  bar  ceux  qui  les  ont  pré- 
sentés, afin  que  la  Chambre  prononce  sur  ma  de- 
mande de  priorité. 

M.  le  Présl  dent.  La  Chambre  est  dans  l'usage, 
lorsque  plusieurs  amendements  sont  proposés,  de 
commencer  par  celui  qui  porte  sur  l'ensemble  de 
l'article.  M.  Sébastiani  propose  un  mode  tout  nou- 
veau; c'est  par  son  amendement  que  nous  devons 
commencer. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Sébastiani. 

M.  le  général  Sébastiani.  Je  traiterai  deux 
questions  :  la  question  de  droit  et  la  question 
politique. 

Je  succède  à  un  orateur  plein  de  talent,  qui 
nous  a  parlé  de  son  amour  pour  les  libertés  pu- 
bliques; je  suis  loin  d'atténuer  l'impression  qu'il 
a  voulu  laisser  de  son  amour  pour  les  libertés  pu- 
bliques :  j'espère  qu'il  les  défendra  un  jour;  mais 
il  vient  assurément  de  les  attaquer. 

Que  dit  l'article  l*?  11  ne  paraîtra,  désormais, 
aucun  journal  en  Frauce  sans  l'autorisation  mi- 
nistérielle, c'est-à-dire  qu'il  n'y  aura  désormais 


en  France  que  des  journaux  ministériels.  M.  te 
garde  des  sceaux  vous  l'a  dit  à  la  dernière  séants 
si  vous  ne  consacrez  pas  le  principe  posé  pr 
l'article  1*,  la  suppression  et  la  suspension  & 
journal  deviennent  inutiles.  Ainsi,  ce  qu'il  a  rouis, 
c'est  qu'il  y  ait  suspension  ou  suppression.  Vos 
verrez  que  désormais  il  ne  sera  établi  de  jour- 
naux que  sous  le  bon  plaisir  du  ministère  -,  a: 
lorsque  la  suppression  sera  prononcée  pour  la  ta 
dance  de  l'esprit  du  journal,  à  qui  sera  donne 
l'autorisation  d'établir  un  autre  journal  ?  Ce  sera 
sans  doute  aux  amis  du  ministère.  Ainsi  deux  ce 
trois  arrêts  de  suppression  suffiront  pour  priver 
l'opposition  constitutionnelle  qui  existe  dans  cette 
Chambre,  de  toute  espèce  d'organe  dans  la  Dation, 
c'est-à-dire  que  le  ministère,  fatiguédel'opposilioa 
légale  qu'il  rencontre  sur  nos  bancs,  peut  parvenir 
à  sa  destruction  complète. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'un  journal  était 
une  industrie.  J'admets  ce  principe.  Une  indus- 
trie doit  être  assujettie  à  un  règlement  de  police, 
quand  elle  peut  causer  quelques  inconvénients  à 
la  société  ;  mais  ces  règles,  ces  garanties  qu'elle 
doit  offrir,  ne  peuvent  appartenir  qu'au  droit 
commun.au  droit  naturel;  c'est  assez  dire  que 
ce  doit  être  des  conditions  que  tout  le  moude 

{juisse  remplir  et  qui  ne  dépendent  pas  de  la  vo- 
ooté  du  ministère:  car  si  vous  placez  ces  ga- 
ranties dans  la  volonté  du  ministère ,  il  n'y  a 
plus  de  garantie  ;  et  j'ai  trop  de  confiance  dans  les 
lumières  de  M.  le  rapporteur  et  dans  ceUes  du 
coté  de  la  Chambre  qui  nous  est  opposé  pour 
croire  qu'ils  ne  sentiront  pas  que  cet  argument 
est  sans  réplique. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  encore  :  On  a  beau- 
coup parlé  à  cette  tribune  de  confiscation;  mais 
l'argument  qu'on  a  tiré  de  là  n'a  pu  être  inspiré 
que  par  l'esprit  de  parti,  et  ne  saurait  être  pré- 
sente à  cette  tribune.  Un  de  ses  honorables  amis , 
M.  Laine,  est  convenu  lui-même  que,  s'il  n'y  avait 
pas  de  confiscation,  il  y  avait  au  moinsnne  spolia- 
tion. Bh  bien  I  c'est  donc  sous  le  nom  de  spolia- 
tion que  vous  introduirez  la  confiscation.  N  est-ce 
pas  en  effet  une  spoliation  que  ce  jugement  qui 
ordonnera  la  suppression  d'un  journal  ?  Le  rap- 
porteur de  la  loi,  qui  a  déjà  reçu  l'approbation  de 
la  Chambre,  vous  avait  dit  que  la  confiscation  ne 
consistait  que  dans  le  don  de  la  propriété,  fait  à 
un  tiers,  ou  dans  la  saisie  de  la  propriété  au  profit 
du  fisc.  Comment  1  Messieurs,  lorsque  vous  m'en- 
levez ma  propriété,  vous  ne  la  confisquez  pas  parce 
que  vous  ne  la  donnez  pas  à  un  tiers,  ou  qu'elle 
ne  tourne  pas  au  profit  du  fisc  I  quel  étrange  abus 
de  mots! 

Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  un  journal, 
l'industrie  et  la  publication.  J'ai  établi  que  l'in- 
dustrie devait  offrir  à  la  société  les  garanties 
dont  elle  a  besoin,  mais  que  cette  garantie  doit 
être  puisée  dans  le  droit  commun,  de  manière  à 
ce  qu'elle  puisse  être  fournie  par  tous  les  ci- 
toyens indépendamment  de  la  volonté  du  minis- 
tère. Quant  à  la  publication,  la  loi  que  vous  avei 
votée  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  les  moyens  de 
répression.  Vous  avez  créé  des  délits,  vous  êtes 
sortis  du  droit  commun,  car  le  jury  seul  est  dans 
le  droit  commun,  et  les  tribunaux  correctionnels 
en  sont  une  exception.  C'est  par  le  jury  que  vous 
prononcez  sur  la  vie  et  sur  l'honneur  des  ci- 
toyens ;  le  jury  est  donc  l'instrument  dans  lequel 
la  société  doit  mettre  le  plus  de  confiance  ;  les 
tribunaux  correctionnels  sont  des  instruments 
moins  perfectionnés;  ils  sont  ordinairement  ap- 
pelés à  prononcer  sur  des  délits  qui  ne  compro- 
mettent ai  la  vie  ni  l'honneur. 
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Votre  loi  tend  à  priver  l'opposition  légale  qui 
existe  dans  cette  Chambre  de  tous  les  organes 
dont  elle  a  besoin  pour  éclairer  la  nation  sur  ses 
véritables  intérêts,  et  pour  préserver  la  monar- 
chie constitutionnelle  de  tout  danger.  Non-seu- 
lement on  a  établi  pour  peine  la  suspension  et 
la  suppression,  mais  on  a  été  appliquer  ces  peines 
à  l'esprit  d'un  journal.  L'esprit  d'un  journal  I  Eh! 
Messieurs,  comment  cet  espritpourra-t-il  être  dé- 
fini ?  Y  a-t-il  ici  dix  personnes  seulement  qui 
poissent  être  d'accord  sur  l'esprit  d'une  phrase  ? 
comment  les  tribunaux  pourront-ils  être  d'ac- 
cord? C'est  donc  un  pouvoir  que  vous  accorderez; 
le  jury  seul  pouvait  décider  en  pareil  cas. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  politique.  Le 
ministère  a  signalé  son  entrée  dans  l'administra- 
tion par  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  ;  il 
vous  a,  pour  ainsi  dire,  déclaré  que  c'est  à  la  con- 
dition seule  de  cette  loi  qu'il  pouvait  se  charger 
de  l'administration.  Eh  bien!  nous  allons  exa- 
miner si  la  prétendue  nécessité  de  cette  loi  est 
le  résultat  de  la  position  de  la  France ,  ou  si 
elle  est  le  résultat  de  l'impuissance  du  ministère 
pour  conduire  l'administration  de  cette  vaste  mo- 
narchie. 

Quels  sont,  Messieurs,  les  dangers  qui  mena- 
cent aujourd'hui  la  société  par  les  anus  de  la 
presse? La  société  a-t-elle  été  préservée  par  la 
censure,  qu'on  regarde  comme  un  bouclier  capa- 
ble seul  de  préserver  le  gouvernement  ?  Existait- 
elle,  la  censure,  avant  la  révolution  ?  La  révolu- 
tion a-t-elle  moins  eu  lieu  parce  que  la  censure 
existait?  La  censure  existait-elle  en  Espagne? 
Bxistait-elle  sous  l'empire  ?  Eh  bien,  notre  révolu- 
tion a  été  faite  ;  une  nouvelle  révolution  a  eu  lieu 
en  Espagne;  l'empire,  fort  de  gloire  et  de  souve- 
nirs, est  cependant  tombé  avec  toute  la  puissance 
de  la  censure.  Ainsi,  ce  n'est  pas  la  censure  qui 
préserve  les  gouvernements  ;  ce  ne  sont  pas  les 
lois  pénales  destructives  des  droits  publics,  qui 
préservent  les  sociétés;  c'est  une  administration 
sage,  amie  de  la  liberté.  Vous  désirez  des  armes 
que  vous  êtes  impuissants  pour  manier;  vous 
voulez  soulever  une  lance  et  un  bouclier  trop 
lourds  pour  vos  faibles  mains  ;  vous  nous  de- 
mandez une  loi  qui  détruit  nos  libertés;  une  loi 
qui  crée  de  nouveaux  délite,  qui  crée  de  nouvel- 
les peines,  qui  détruit  le  jury,  qui  introduit  un 
principe  politique  dans  le  principe  judiciaire.  Je 

Eense  donc  que  le  premier  article  qui  contient  la 
ase  principale  de  cette  loi,  la  condition  d'auto- 
risation, doit  être  rejeté;  mais  je  pense  aussi  que 
vous  devez  accorder  au  gouvernement  les  garan- 
ties dont  il  a  besoin. 

Il  vous  a  été  dit  avec  raison  que  la  loi  du  9  juin 
avait  fait  naître  une  espèce  de  métier  scanda- 
leux ;  que  de  prétendus  éditeurs  affrontaient  les 
pénalités  pour  un  vil  salaire  :  eh  bien,  je  vous  offre 
une  autre  garantie,  la  garantie  morale  et  réelle  de 
la  propriété.  Je  demande  que  l'éditeur  responsable 
soit  propriétaire  de  100,000  francs  d'immeubles, 
et  qu'il  en  soit  propriétaire  depuis  six  mois  au 
moins.  J'espère  donc  que  vous  écarterez  un  prin- 
cipe vicieux  qui  porte  le  désordre  dans  l'ordre 
social,  et  que  vous  adopterez  l'article  que  je  vous 
ai  propose. 

H.  de  Lafont.  Messieurs,  l'amendement  qui 
vous  est  proposé  n'étant  autre  chose  que  le  rejet 
de  l'article  i",  je  crois  ne  pouvoir  le  combattre 
mieux  qu  en  exposant  les  motifs  qui  me  portent 
a  voter  l'adoption  de  cet  article. 


Votas  à  gauche.  Tous  allez  donc  parler  sur  l'ar- 
ticle? 11  n'est  pas  encore  en  discussion. 

M.  de  Lafont.  C'est  contre  l'amendement  que  j  e 
veux  parler. 

Je  n'ai  pas  l'espérance  que  quelques  réflexions 
présentées  avec  aussi  peu  de  prétention  que  de 
talent  ramènent  à  mon  opinion  un  seul  des  ad- 
versaires de  l'article  1er.  Cependant  cette  opinion 
est  celle  de  ma  conscience;  elle  sera  exposée 
avec  bonne  foi,  et  à  ce  double  titre  peut-être 
fixera -t-elle  l'attention  de  ceux  qui,  comme  moi, 
ne  votent  que  sur  leur  conviction  intime  et  d'a- 
près les  lumières  du  bon  sens. 

J'avouerai  que  cet  article  est  une  mesure  pré- 
ventive, restrictive  de  la  liberté  de  la  presse  pério- 
dique, et  les  adversaires  du  projet  de  loi  ne  man- 
queront pas  de  s'écrier  qne  l'article  8  de  la  Charte 
ne  parle  que  de  moyens  répressifs.  Nous  pourrions 
leur  dire  que  la  chaleur  avec  laquelle  ils  ont 
combattu  le  dernier  projet,  qui  n'est  en  rien  pré- 
ventif, porterait  à  croire  qu'ils  ne  veulent  pas 
plus  de  mesures  de  répression  efficaces  que  de 
celles  de  prévention.  On  pourrait  ajouter  que  le 
droit  accordé  de  publier  et  faire  imprimer  sup- 

fiose  qu'au  préalable  on  se  sera  conformé  aux 
ois  faites  sur  cette  matière;  que  le  droit  accordé 
à  tout  Français,  qui  signe  son  opinion  et  en  de- 
meure responsable,  peut  être  restreint  lorsqu'il 
s'agit  de  rédacteurs  anonymes  d'un  journal,  quel- 
quefois étrangers,  souvent  cosmopolites,  qui 
professent,  non  leur  opinion,  mais  celle  qu'il 
faut  professer  pour  faire  prospérer  l'entreprise 
dont  ils  sont  actionnaires. 

Si  l'évidence  résulte,  pour  l'opposition,  de  la 
Charte  commentée  à  sa  manière,  1  évidence  con- 
traire peut  résulter  pour  nous  de  cette  même 
Charte,  interprétée  par  le  bon  sens.  Hors  de  ces 
opinions  diamétralementopposées,  quoique  appa- 
remment toutes  deux  de  bonne  foi,  il  résulte 
nécessairement  qu'il  y  a  des  droits  ;  et  dans  ce 
cas,  je  demande  la  permission  d'adopter  celni 
des  deux  sens  qui  donne  le  plus  de  garanties  à 
la  société,  pour  l'intérêt  de  laquelle  la  Charte  a 
été  évidemment  instituée. 

À  mon  avis,  dans  toute  législation,  la  répres- 
sion ne  devrait  être  admise  que  sur  l'insuffisance 
de  la  prévention.  La  loine  punit  que  parcequ'elle 
ne  peut  faire  autrement  ;  et  même  ce  n'est  pas 

Eour  se  venger  qu'elle  frappe  le  coupable.  Son 
ut  plus  noble  est  de  prévenir  par  une  terreur 
salutaire  celui  qui  serait  tenté  de  le  devenir.  La 
perfection  ne  serait-elle  pas  d'interdire  à  la  per- 
versité humaine  jusqu'à  la  possibilité  du  crime  ? 
Il  faut  avouer  que  le  pouvoir  des  meilleures  lois 
ne  B'étend  pas  jusque-là,  et  c'est  en  ce  sens  qu'on 
a  dit  que  de  bonnes  mœurs  étaient  plus  puissan- 
tes qu  elles. 

Ainsi  donc,  les  excès  qu'on  peut  prévenir  doi- 
vent l'être,  et  heureusement  que  ceux  de  la 
presse  périodique,  si  dangereux  dans  les  temps 
de  trouble,  sont  de  cette  nature.  Toute  société 
qui  a  songé  au  premier  de  ses  devoirs,  celui 
de  sa  conservation,  s'est  montrée  soigneuse  de 
contenir  cette  turbulence,  ennemie  de  l'ordre 
existant,  quel  qu'il  soit.  Sous  un  gouvernement 
paternel  et  modéré,  de  bonnes  lois  doivent  don- 
ner des  digues  au  torrent.Sous  le  gouvernement 
absolu  d'un  seul  ou  d'une  faction,  il  n'est  pas 
besoin  de  lois.  La  terreur  est  là  pour  suppléer 
à  leur  silence  ;  et  la  presse  périodique,  qui  n'at- 
taque que  ceux  qui  la  craignent,  est  servile,  en- 
cense le  pouvoir,  et  dit  qu'elle  est  libre  comme 
tout  le  reste.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  les 
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constitutions  de  93  et  de  l'dnVW  missent  des 
entraves  légales  à  la  liberté  de  la  presse.  Vous 
savez  comme  elle  a  existé;  vous  savez  comme 
elle  existe  actuellement  dans  la  péninsule,  au 
mépris  des  lois  solennelles  qui  l'ont  proclamée. 
Il  est  vrai  que  de  l'autre  côté  du  détroit  la 
presse  est  libre,  et  je  dois  avouer  qu'elle  a  une 
grande    part    à  l'énergie  et    à  l'activité  d'une 

{(uissante  nation.  Mais,  Messieurs, chez  ce  peuple, 
e  gouvernement  représentatif  n'a  point  été  im- 
provisé en  un  jour.  Il  repose  sur  des  bases  con- 
solidées par  les  siècles  et  défendues  par  les  plus 
anciennes  institutions.  La  presse  périodique 
elle-même  n'y  est  arrivée  au  point  de  développe- 
ment où  nous  la  voyons  que  près  d'un  demi-siècle 
après  la  dernière  restauration.  Une  même  géné- 
ration chez  les  Anglais  n'a  point  vu  la  société 
périr,  ses  éléments  dispersés  par  quatre  gourer* 
nements  plus  OU  moins  oppressifs,  mais  égale- 
ment destructeurs,  et  enfin  une  association  nou- 
velle renaître  sous  un  ordre  légal  à  la  vérité, 
mais  dépourvu  d'institutions  protectrices,  par 
conséquent  désarmé  contre  les  attaques  des  par- 
tis, effets  inévitables  de  nos  longues  dissensions. 
En  attendant  que  ces  institutions  que  nous  vou- 
lons fonder  aient  reçu  la  sanction  du  temps,  la 
Charte,  cette  arche  de  notre  salut,  n'a  que  deux 
seules  défenses;  l'amour  inné  des  Français  pour 
la  race  de  leurs  rois,  et  l'esprit  d'ordre  et  de 
tranquillité  qui  guide  un  peuple  fatigué  de  tant 
d'agitations.  Laissez  affaiblir  le  premier  de  ces 
sentiments  par  des  attaques  perfides  et  sans  cesse 
renouvelées;  permettez  à  l'esprit  de  faction  de 
secouer  sur  le  sol  de  notre  patrie  ses  torches  in- 
cendiaires, et  la  monarchie  s'écroulerait  avant 
que  vous  ayez  complété  l'édifice  de  la  restaura- 
tion. 

Relativement  à  l'article  1"  dont  je  me  suis 
peut-être  un  peu  écarté,  je  demanderai  la  per- 
mission de  répondre  au  reproche  le  plus  grave 
qui  lui  ait  été  adressé.  On  a  paru  craindre  que  le 
gouvernement,  après  avoir  provoqué  la  suppres- 
sion des  journaux  actuels  de  l'opposition,  ne 
voulût  en  laisser  paraître  que  d'entièrement 
conformes  au  sens  dans  lequel  il  conduit  les 
affaires  de  l'Etat,  d'où  résulteraient  nécessaire- 
ment absence  de  garanties  pour  nos  libertés  et 
uniformité  apparente  d'opinions,  ce  qui  à  mon 
serait  mortel  pour  le  gouvernement  représen- 
tatif. 

Je  demande,  à  cet  égard,  la  permission  de 
développer  ma  pensée. 

Il  peut  exister  en  France  des  personnes  que 
des  regrets  légitimes  ou  des  théories  erronées 
portent  à  regretter  cet  ancien  régime  que  si 
peu  d'entre  vous  ont  connu  et  dont  on  vous 
parle  tant.  Peut-être  le  rappellent-elles  de  leurs 
vœux  et  ne  veulent-elles  pas  comprendre  toute 
l'inutilité  de  leurs  efforts  pour  reconstruire  un 
édifice  que  le  torrent  révolutionnaire  a  détruit  de 
fond  en  comble.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion 
dont  je  ne  suis  certainement  pas  le  représentant 
et  qui,  j'espère,  n'en  compte  pas  dans  cette  en- 
ceinte; cette  opinion  dès  qu'elle  voudrait,  au 
mépris  de  la  Cnarte  et  des  institutions  de  son 
auguste  auteur,  nous  faire  rétrograder  vers  un 
ordre  de  choses  devenu  impossible,  serait  par 
cela  seul  factieuse,  et  ne  devrait  pas  être  tolérée. 
Si  dans  des  feuilles  quotidiennes  elle  cherchait  à 
faire  des  prosélytes,  ces  feuilles  devraient  être 
supprimées.  Mais  on  m'accordera  peut-être  qu'à 
l'autre  extrémité  de  l'échelle  des  opinions,  il  peut 
s'en  trouver  une  également  fondée  sur  des  regrets 
de  régimes  plitt  où  mofos  anciens,  qtfl  voudrait 


aussi  mos  entraîner  hors  de  la  Charte-,  avec  cette 
différence  que  l'une  s'efforcerait  de  faire  remon- 
ter le  fleuve  a  sa  source,  tandis  que  l'autre  pré- 
cipiterait sa  course  vers  l'abîme  des  révolutions. 
La  protection  que  je  ne  demande  pas  pour  la 
première  de  ces  opinions,  la  demanderait-on 
pour  la  seconde?  Won,  Messieurs,  l'une  et  l'antre 
sont,  je  ne  dirai  pas  également  coupables,  mais 
également  dangereuses.  L'une  et  l'autre  ne  doi- 
vent avoir  aucun  moyen  d'influencer  l'opiakra 
publique,  et  celui  si  poissant  de  la  presse  pério- 
dique leur  doit  être  formellement  interdit. 

Mais,  dans  un  gouvernement  représentatif,  il 
doit  s'établir  deux  opinions  également  utiles  et 
respectables,  celle  du  parti  dans  lequel  réside  le 
pouvoir,  et  celle  dn  parti  opposé  qui,  en  atten- 
dant qu'il  arrive  à  son  tour  au  timon  des  affaires 
de  l'Etat,  s'empare  du  noble  rôle  de  défendre 
plus  spécialement  les  droits  du  peuple.  Ces  deux 
partis,  toujours  prêts  à  se  donner  la  main  lors- 
qu'il s'agit  de  défendre  leurs  intérêts  communs, 
c'est-à-dire  le  prince  et  la  patrie,  sont  constam- 
ment en  rivalité  sur  tout  te  reste.  Cette  lutte  est 
indispensable  et  est  la  plus  forte  garantie  des 
libertés  publiques.  Elle  doit  exister  dans  les 
Chambres,  dans  les  écrits,  périodiques  ou  non, 
comme  dans  la  nation.  Ainsi,  tant  que  les  jour- 
naux actuels  de  l'opposition,  en  respectant  tout 
ce  qui  doit  être  respecté,  censureront  les  actes 
des  agents  de  l'autorité,  discuteront  avec  calme 
les  opinions  diverses,  se  porteront  les  défenseurs 
des  opprimés,  ils  doivent  être  protégés  et  encou- 
ragés. Si,  deveaus  dangereux,  ils  forçaient  les 
cours  d'user  du  droit  qui  va  leur  être  confié,  le 
gouvernement  devrait  favoriser  leur  rétablisse- 
ment, dans  l'espérance  que  la  leçon  qu'ils  au- 
raient reçue  les  ramènerait  de  l'opposition  fac- 
tieuse et  interdite  à  l'opposition  constitution- 
nelle, non-seulement  permise,  mais  nécessaire. 

Mais,  dira-t-on,  quelle  garantie  avez-vous  que 
le  gouvernement  en  agisse  ainsi  ?  Messieurs,  la 
plus  forte  qu'on  puisse  avoir  :  celle  de  son 
intérêt.  Un  gouvernement  paternel  et  légitime, 
loin  d'étouffer  la  controverse,  doit  la  chercher 
et  la  faire  naître,  car  sa  plus  grande  force 
vient  de  ce  qu'il  règne  par  la  persuasion  ;  à 
l'opposé  du  despotisme  qui,  pour  avoir  raison,  est 
réduit  à  parler  tout  seul 

En  terminant,  Messieurs,  je  dirai  quelques 
mots  des  discours  de  deux  honorables  adversai- 
res qui  ont  parlé  dans  la  discussion  générale,  et 
ma  tâche  à  cet  égard  sera  d'autant  plus  facile 
que  j'honore  autant  leur  caractère  que  je  respecte 
leurs  intentions.  L'un  deux,  celui  qui  le  premier 
a  paru  à  cette  tribune  à  l'ouverture  de  la  discus- 
sion, a  avancé  un  fait  dont  lui-même  a  reconnu 
la  fausseté,  en  supprimant  de  Bon  discours,  sur 
l'observation  d'un  de  nos  honorables  amis,  le 
passage  dont  il  s'agit.  Mais  puisque  l'imputation 
a  été  entendue  dans  cette  enceinte,  il  permettra 
que  la  dénégation  ait  la  même  publicité. 

Il  vous  a  été  dit,  Messieurs,  que  la  loi  du 
10  mars  n'était  point  exécutée  en  ce  qui  concerne 
les  tiers  des  sous-lieutenances  dévolues  aux 
sous-officiers,  particulièrement  dans  la  garde 
royale,  et  ce  refus  de  leur  accorder  ce  qui  leur 
revient  détermine,  selon  l'orateur,  beaucoup  de 
sous-officiers  à  quitter  le  service.  II  m'appartient 
peut-être  de  déclarer  que  l'honoràblé  membre, 
ainsi  qu'il  l'a  d'ailleurs  reconnu,  avait  été  mal 
informé.  Il  n'est  pas  un  chef  de  corps  dans  la 

Sarde,  et  j'aime  à  croire  qu'il  en  est  de  même 
ans  toute  l'armée,  qui  laissât  donner  à  d'autres 
une  place  dévolue  à  un  de  ses  subordonnés.  Ou 
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peut  même  dire'  «rue  ton*  se  «ont  montres  ingé- 
nieux polir  interpréter,  an  protH  de  leurs  officiers, 


des  premières  opérations  du  ministre  actuel  a  été 
de  (aire  officiers  23  sous-officiers  de  ce  corps. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  payer  un  tribut 
d'éloges  au  second  orateur  dont  j'ai  voulu  parler, 
à  cet  honorable  général  qui,  en  traçant  à  l'oppo- 
sition une  route  dont  elle  devrait  bien  ne  pas 
B'écarter,  et  en  combattant  le  projet  de  loi,  a  pro- 
testé de  son  dévouement  au  Roi  et  à  la  dynastie 
légitime,  arec  l'accent  de  cette  noble  franchise 
que  tout  militaire  français  reconnaît,  et  pour 
laquelle  je  suis  prêt  à  jeter  le  gant  à  qui  qne  ce 
soit.  Pourquoi  faut-il  déplorer  qu'une  si  noble 
voix  soit  associée  à  celles  qui  du  haut  de  cette 
tribune  ne  craignent  point  d'exciter  les  haines, 
d'allumer  les  passions,  de  provoquer  les  résis- 
tances, efforts  d'autant  plus  déplorables  que 
Béfort  et  Saumur  viennent  de  nous  prouver  que 
malheureusement  ils  ne  sont  pas  toujours  sans 
effet?  Quand  l'opposition  voudra-t-elle  se  rappe- 
ler qu'il  est  dangereux  de  parler  aux  peuples  de 
leurs  droits  sans  leur  rappeler  en  même  temps 
leurs  devoirs?  Quand  cessera-t-elle  de  supposer 
aux  honorables  membres  de  ce  côté  les  intentions 
les  plus  coupables,  démenties  par  leurs  principes 
et  leurs  serments?  Quand  renoncera-t-elle  à  l'em- 
ploi facile  et  banal  de  ces  mots  magiques  qui  en 
valent  bien  d'autres  :  ancien  régime,  inquisition, 
jésuites,  privilèges?  Des  privilèges,  Messieurs? 
eh  1  qu'aurions-nous  pins  que  vous  a  leur  résur- 
rection? Sous  n'en  réclamerons  jamais  d'autre 
que  celui  de  combattre  les  premiers  pour  le 
Trône  constitutionnel,  protecteur  de  toutes  nos 
libertés. 

A  entendre  certains  orateurs,  ne  dirait-on  pas 
que  les  hommes  de  l'ancien  temps  ont  en  tota- 
lité envahi  notre  administration  ?  Voudrait-on 
faire  croire  que  les  électeurs  ne  nous  ont  nom- 
més que  sur  l'exhibition  de  nos  parchemins, 
qu'il  faut  aujourd'hui  faire  preuve  de  noblesse 
pour  être  sous-préfet,  et  que  les  Tuileries  sont 
une  espèce  de  château  fort  où  ne  pénètrent  que 
les  ducs  et  les  marquis  de  la  vieille  cour  ?  j\t- 
testerai  ici,  Messieurs,  une  autorité  qui  n'a  point 
été  encore  contestée,  celle  de  l'Almanach  Royal. 
On  y  verra  dans  la  maison  du  Roi,  dans  celle  des 
princes,  dans  l'ordre  si  illustré  que  nos  rois 
portent  au  berceau,  partout  les  noms  nouveaux 
inscrits  à  côté  des  anciens.  La  garde  du  Trône  est 
confiée  à  quatre  vétérans  de  notre  armée,  qui 
tant  de  fols  ont  guidé  nos  colonnes  &  la  victoire, 
et  dont  les  plus  beaux  titres  sont  des  coups  de 
fusil.  Rappellerai-je,  Messieurs,  le  compagnon  de 
Desaix,  ce  vaillant  sabreur  d'Austerlitz  qu'une 
mort  prématurée  vient  de  nous  ravir?  Il  sut  être 
fidèle  au  malheur  jusque  dans  le  palais  de  nos 
Rois.  Les  larmes  qu'il  y  répandit,  les  augustes 
mains  qui  les  essuyèrent,  prouvèrent  que  les 
nobles  cœurs  s'entendent  sur  toutes  les  vertus. 

Je  voua  le  demande,  Messieurs,  tout  ce  qui 
dans  notre  brave  armée  ne  manifeste  pas  des 
sentiments  contraires  à  la  soumission  ne  fut-il 
pas  accueilli  avec  empressement  et  traité  sur  le 
pied  de  la  plus  franche  égalité  avec  ceux  qui 
avaient  suivi  leur  prince  sur  la  terre  de  l'exil? 
Et  je  le  jure  ici  au  nom  de  mes.  compagnons 
d'armes,  au  nom  du  premier  maréchal  de  France 
comme  du  dernier  tambour,  cette  auguste  con- 
fiante n'a  point  été  trahie  ;  les  tentatives  insen- 
sées, les  exemples  criminels  donné»  dans  les 


pats  voisin*  n'ébranleront  jamais  la  fidélité  de 
nos  braves  soldats.  Et  savez-vous  pourquoi,  Mes- 
sieurs? C'est  qu'en  France  le  sentiment  de 
l'honneur  est  enraciné  dans  le  cœur  de  tonsà  côté 
de  la  juste  horreur  qu'inspire  la  trahison. 

Vous  m'excuserez  de  m'être  laissé  entraîner 
si  loin  du  projet  de  loi.  L'article  que  j'ai  entre- 
pris de  défendre  conférant  atf  Roi,  conservateur 
naturel  des  droits  de  tous,  le  pouvoir  de  proté- 
ger la  liberté,  que  je  veux,  et  de  prévenir  la  li- 
cence, dont  je  ne  veux  pas,  j'en  vote  l'adoption. 
Vous  m'excuserez  de  m'être  laissé  entraîner  si 
loin  de  l'amendement.  Gomme  il  retire  au  Roi, 
conservateur  naturel  des  droits  de  tous,  le  pou- 
voir de  protéger  la  liberté,  que  je  veux,  et  de 
f revenir  la  licence,  dont  je  ne  veux  pas,  j'en  vote 
e  rejet. 

M.  Ma*ael.  Il  me  serait  difficile,  Messieurs, 
de  ne  pas  convenir  avec  mon  honorable  ami,  que 
le  projet  de  loi  a  été  défendu  aujourd'hui  avec 
talent.  Loin  que  ce  soit  pour  nous  un  sujet  de 

{teine,  nous  nous  félicitons  de  voir  entrer  dans 
a  carrière  un  homme  duquel  on  puisse  dire; 

Si  Pergama  deœtra 
defendi  possent,  etiam  hoc  dtfensa  fuissent. 

Sans  doute  si  cette  loi  pouvait  être  défendue, 
elle  l'aurait  été  par  votre  honorable  rapporteur. 
Mais  si  malgré  cette  défense,  le  projet  de  loi  se 

firésente  encore  sous  les  traits  avec  lesquels  nous 
'avoos  peint,  il  faudra  bien  convenir  qu'il  mérite 
la  qualification  que  nous  lui  avons  donnée. 

Messieurs,  sans  vouloir  sortir  des  bornes  que 
me  trace  l'article  1"  du  projet,  je  ne  puis  oublier 
qu'on  a  essayé  de  porter  quelques  atteintes  à  la 
liberté  de  cette  discussion.  On  l'a  essayé  en 
adressant  à  ceux  qui  parlent  dans  le  même  sens 
que  moi  des  injures  et  des  menaces.  L'un  nous 
a  dit  que  ceux-là  seuls  craignent  la  force  de  la 
loi,  qui  sont  de  mauvais  citoyens  ;  l'autre  a  pré- 
tendu que,  si  nous  ne  voulons  pas  laisser  au 
gouvernement  toute  la  force  qui!  désire  avoir 
pour  contenir  la  licence  des  journaux,  c'est  pour 
que  les  journaux  puissent  encore  faire  retentir  la 
France  des  provocations  à  la  révolte  et  des  paro- 
les séditieuses  que  nous  faisons  entendre  à  la 
tribune. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que,  par  de  pareils 
moyens,  on  a  essayé  d'entraver  le  zèle  de  ceux 
qui  se  consacrent  à  la  défense  des  libertés  publi- 
ques. Bn  1815,  quand  on  demanda  la  suspension 
de  la  liberté  individuelle,  le  ministre  qui  vous 
présentait  le  projet  disait  :  Il  n'y  a  que  )e3  com- 
plices des  traîtres  qui  puissent  se  révolter  contre 
la  loi  que  nous  proposons.  Le  rapporteur  de  ce 
projet,  qui  siège  encore  dans  celte  enceinte,  pré- 
tendait aussi  qu'il  n'y  avait  que  des  hommes 
complices  des  coupables,  qui  pussent  nier  la 
justice  des  motifs  dn  projet  de  loi.  Mais  le  moyen 
n'était  pas  nouveau.  Marat  et  Robespierre  s'étaient 
élevés  de  cette  manière  contre  les  défenseurs  de 
la  liberté;  eux  aussi  prétendaient  qu'il  n'y  avait 
que  des  traîtres  qui  pussent  nier  l'utilité  des 
mesures  tyranniques  qu'ils  proposaient. 

Si,  au  mépris  de  pareilles  menaces,  il  s'est 
trouvé  alors  des  hommes  qui  ont  su  faire  leur 
devoir,  il  s'en  trouvera  encore  aujourd'hui.  Eh  ! 
quels  sont  donc  ceux  qui  élèveront  leurs  voix 
pour  soutenir  les  droits  de  la  nation,  si  ce  n'est 
ceux  que  la  nation  a  chargés  de  la  défense  de  ces 
droits  ?  Sera-ce  parmi  les  courtisans  du  pouvoir 
que  ces  voix  se  feront  entendre? 
Toutefois,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  mem* 
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bres  de  l'opposition  seuls  qui  adressent  des  re- 
proches an  projet  de  loi;  des  reproches  non 
moins  vifs  sont  dirigés  par  ceux-là  même  qui 
ont  amené  l'ordre  de  choses  actueWNe  leur  avez- 
vous  pas  entendu  dire  qu'on  ne  pouvait  porter 
atteinte  au  jury  sans  abdiquer  notre  position 
constitutionnelle?  n'a-t-on  pas  dit  qu'une  fois 
le  jury  modifié,  toutes  dos  libertés  étaient  com- 
promises, et  que  le  Trône  n'était  pas  en  sûreté? 
Ces  paroles,  Messieurs,  ne  sont  pas  sorties  de  la 
bouche  des  membres  de  l'opposition,  mais  de  la 
bouche  d'hommes  qui,  plus  éclairés  que  ceux 
avec  qui  ils  votent  ordinairement,  ont  aperçu 
l'immensité  du  danger  que  le  Trône  et  les  li- 
bertés publiques  courent  en  ce  moment.  Dans 
de  pareilles  circonstances,  Messieurs,  nous  ne 
pouvons  être  responsables  des  expressions  plus 
ou  moins  vives  qui  nous  échappent  ;  ce  sont  ceux 
qui  les  provoquent  qui  ont  à  se  les  reprocher. 

Vous  n'avez  pas  manqué  de  dire  qu'il  ne  fallait 
plus  hésiter  a  adopter  le  projet  de  loi,  parce 
qu'on  dévoilait  dans  cette  Chambre  des  intentions 
coupables  qu'il  fallait  comprimer.  Messieurs, 
sont-ce  les  phrases  séditieuses  qui  ont  été  pro- 
noncées à  cette  tribune  qui  ont  amené  la  révolu- 
tion de  1820,  qui  nous  ont  fait  sacrifier  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté 
des  élections?  (Murmures  à  droite....  Quelques 
voix  :  Ah  1  cela  vient  bien  à  propos  1)  Sont-ce  ces 
phrases  qui  ont  déterminé  le  ministère  à  vous 
présenter  les  deux  projets  de  loi  qui  tueront  la 
liberté  de  la  presse  et  le  jury  qui  en  est  la  garan- 
tie? Non,  Messieurs;  et  pour  nous,  nous  vous 
répondrons  que  ces  phrases  n'ont  été  que  l'élan 
de  cœurs  affligés  des  malheurs  de  la  patrie. 

Eh  quoi!  par  des  mesures  tyranniques  vous 
provoquez  nos  plaintes,  et  ensuite  vous  nous 
reprochez  ces  plaintes  ;  vous  nous  dites  qu'elles 
justifient  vos  propositions.  C'est  ainsi  que,  sous 
un  Roi  absolu,  a  qui  on  a  donné  le  nom  de 
Grand,  on  provoquait  des  résistances  dans  les 
communes  pour  se  fournir  l'occasion  de  leur 
enlever  leurs  chartes.  Voilà  quelles  sont  toujours 
les  menées  du  pouvoir  ;  et  il  nous  sera  facile  de 
voir  que  nous  sommes  aujourd'hui  dans  une  po- 
sition semblable. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  le  mérite  de  l'amen- 
dement en  opposition  avec  l'article  du  projet.  Je 
voudrais  bien  ne  pas  faire  repasser  sous  vos 
yeux  l'ensemble  des   objections  présentées  de 

Ïtart  et  d'autre.  Votre  rapporteur  vous  en  a  fait 
e  tableau  avec  un  jour  et  une  clarté  qui  ne 
peuvent  être  trop  remarqués.  J'essayerai  pourtant 
d'ajouter,  à  ce  qui  a  été  dit  des  considérations 
qui  me  paraissent  nouvelles  et  qui  peut-être 
mériteront  votre  attention  ;  et  parmi  ces  considé- 
rations, je  ne  dois  pas  mentionner  celle  qui  se 
rapporte  à  la  violation  de  la  Charte. 

M.  le  rapporteur  a  cherché  ày  faire  une  réponse  ; 
il  a  dit  :  La  Charte  n'a  pas  déclaré  que  l'on  pou- 
vait faire  des  journaux.  11  me  semble  que,  pour 
un  jurisconsulte,  il  ne  devait  pas  présenter  ainsi 
son  raisonnement.  Effectivement,  quand  une  loi 
donne  une  faculté,  il  faut  que  cette  faculté  soit 
illimitée,  quand  la  loi  ne  pose  pas  de  limites  ; 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  restriction,  il 
faut  en  conclure  que  les  restrictions  n'étaient  pas 
dans  l'esprit  du  législateur;  et  ici  le  fait  est  pal- 

Sable  ;  on  peut  le  vérifier  dans  le  texte  de  la 
harte. 

L'article  8  porte  que  la  liberté  de  la  presse  sera 
modifiée  seulement  en  ce  sens,  que  celui  qui  vou- 
dra écrire  devra  se  conformer  aux  lois  qui  répri- 
ment la  licence.  Que  résulte-t-il  de  là?  C'est  que 


le  législateur  peut  faire  des  lois  pour  réprimer  cette 
licence,  des  lois  aussi  sévères  qu'ille  jugera  à  pro- 
pos; ainsi,  si  la  loi  que  nous  venons  de  faire  était  re- 
gardée comme  ne  contenant  pas  de  pénalités  assez 
fortes,  le  législateur  pourrait  aller  jusqu'à  port» 
la  peine  capitale  pour  un  article  de  journal  I  Une 
pareille  disposition  pourrait  bien  être  déraison- 
nable et  impolitique,  mais  du  moins  elle  ne  se- 
rait pas  inconstitutionnelle.  Mais  si  au  lieu  de  cette 
disposition  répressive  vous  mettez  dans  votre  loi 
quelque  chose  de  préventif,  il  faudra  bien  convenir 
que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  Charte  s'y  oppo- 
sent* 

Voyons  maintenant  si  la  loi  que  nous  disentons 
est  préventive  ou  répressive.  Je  vois  d'abord  dans 
l'article  1"  que  le  journal  ne  pourra  paraître  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  Il  est  évident 
qu'ici  il  ne  s'agit  pas  de  réprimer.  Un  journal 
n'aura  pas  encore  paru  ;  il  n'aura  pu  encore  com- 
mettre de  fautes  ;  vous  punissez  cependant  celui 
qui  voudra  le  faire  paraître  :  n'est-ce  pas  là  de  la 
prévention? 

Mais,  dit-on,  c'est  une  précaution,  et  une  pré- 
caution que  l'intérêt  de  la  société  exige  :  eh 
quoi  1  sous  ce  prétexte,  nous  pourrons  donc 
adopter  des  mesures  contraires  à  la  Charte?  Si 
un  pareil  système  était  admis,  nous  ne  pourrions 
manquer  par  la  suite  d'être  amenés  à  discuter  la 
Charte  elle-même,  et  à  mettre  en  question  les 
bases  fondamentales  de  la  société  en  France. 

Mais,  laissant  de  côté  cette.triste  supposition,  je 
dois  examiner  s'il  est  vrai  que  l'intérêt  général 
exige  véritablement  la  mesure  proposée;  et,  à 
cet  égard,  je  ferai  une  réflexion  qui  ne  vous  a  pas 
encore  été  présentée.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit 
dans  son  rapport  :  Un  journal  n'est-il  pas  une 
entreprise  faite  dans  un  intérêt  particulier?  H  a 
répondu  affirmativement,  et  il  en  a  tiré  la  consé- 
quence que  cette  entreprise  est  opposée  à  l'intérêt 
général.  On  n'a  jamais  raisonné  ainsi.  Personne 
n'ignore  que  l'intérêt  général  ne  se  compose  que 
d'intérêts  particuliers  :  on  sait  bien  que  tout  le 
monde  ne  peut  avoir  les  mêmes  intérêts  j  mais 
ces  intérêts  divisés  rentrent  tous  dans  l'intérêt 
général;  sans  quoi  il  faudrait  dire  la  même 
chose  de  toute  spéculation  commerciale. 

Mais  on  dit  :  C'est  une  industrie.  La  loi  peut 
bien  exiger  des  garanties  pour  cette  industrie.  La 
conclusion  est  juste,  comme  on  vous  l'a  déjà  dit 
aujourd'hui  ;  on  peut  demander  des  garanties, 
mais  faites  que  ces  garanties  soient  égales  pour 
tous.  Si  vous  placez  ces  garanties  dans  le  choix 
du  ministère,  ce  n'est  pas  seulement  l'article  8 
de  la  Charte  que  vous  violez,  c'est  encore  la 
disposition  qui  admet  égalité  de  droits  pour 
tout  le  monde;  car  il  n'y  a  plus  d'égalité  dès 
lors  qu'il  faut  avoir  le  bon  plaisir  du  gouverne- 
ment. Ne  dites  donc  pas  que  la  faculté  de  faire 
un  journal  sera  accordée  a  ceux  qui  penseront 
de  telle  ou  telle  manière.  Demandez,  si  vous 
voulez,  un  cautionnement  de  10,000  livres  de 
rentes  comme  dans  l'ancienne  loi,  un  cautionne- 
ment de  100,000  francs  en  immeubles,  comme  vous 
le  propose  M.  Sébasliani-,  exigez  que,  pour  établir 
un  journal,  on  ait  fait  telles  eu  telles  études  ;  tout 
cela  pourra  rentrer  dans  le  système  des  garanties 
constitutionnelles,  parce  qu'il  n'y  a  pour  personne 
impossibilité  de  remplir  ces  conditions.  Mais  si 
vous  dites  :  Je  ne  veux  admettre  comme  journa- 
liste que  celui  qui  me  plaît,  je  vous  demande  s'il 
y  a  là  protection  égale?  Personne  ne  le  croira. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  tranchant-, 
et  la  réflexion  qui  me  frappe  n  a  été  présentée 
par  personne.  Les  défenseurs  du  projet  de  loi, 
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pour  montrer  que  les  journaux  devaient  faire 
exception  à  la  Charte,  les  ont  comparés  à  une 
tribune,  et  là-dessus  ils  tous  ont  présenté  de 
longs  raisonnements.  Mais,  Messieurs,  quand  la 
Charte  a  été  faite,  quand  elle  a  dit  :  Tout  Français 
peut  imprimer  et  publier  ses  opinions,  les  jour- 
naux existaient  depuis  longtemps  ;  la  liberté  dos 
journaux  avait  même  existé  en  France  depuis 
1789;  dès  cette  époque,  on  a  eu  des  journaux  qui 
ont  usé  de  cette  liberté.  En  l'an  II,  en  l'an  IV,  en 
l'an  V,  on  a  discuté  pour  savoir  si  les  jouruaux 
étaient  un  mode  spécial  de  publier  sa  pensée,  ou 
si  l'on  devait  les  considérer  comme  faisant  partie 
du  droit  général  de  publication. 

Eb  bien  I  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  la 
Charte  a  paru.  Elle  a  dit  purement  et  simplement  : 
Chacun  pourra  imprimer  ses  opinions.  Or,  l'au- 
teur de  la  Charte  savait  que  les  journaux  faisaient 
partie  des  différentes  manières  de  publier  des 
opinions,  et  cependant  il  n'a  posé  aucune  restric- 
tion. Je  ne  veux  pas  à  cet  égard  mériter  le  re- 
proche de  raisonner  en  matière  civile;  cependant 
mon  honorable  confrère,  rapporteur  de  la  com- 
mission, me  permettra  de  lui  rappeler  que,  quand 
un  contrat  a  été  fait  pour  terminer  des  difficultés, 
la  loi  veut  que  nul  ne  puisse  reproduire  la  dis- 
cussion des  matières  agitées  antérieurement  au 
contrat,  et  réglées  par  ce  contrat. 

Eh  bien  I  ce  que  les  contrats  ordinaires  font 
parmi  les  citoyens,  la  Charte  l'a  fait  entre  le  Trône 
et  la  nation.  Oui.  cette  transaction  constitution- 
nelle entre  le  Trône  et  la  nation,  ainsi  que  l'ont 
appelée  les  ministres  eux-mêmes,  cette  transac- 
tion a  résolu  la  question  ;  elle  a  dit  que  sans  dis- 
tinction, sans  réserve  pour  les  journaux,  il  y  au- 
rait liberté  de  publier  ses  opinions  :  reste  a  sa- 
voir si,  au  mépris  de  cette  détermination,  vous 
voulez  maintenant  reproduire  la  question. 

Toutefois,  je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  que  la  question  que  fait 
naître  l'article  1"  se  complique  bon  gré  mal  gré 
avec  celle  qui  résulte  de  l'article  3.  Je  ne  dis  pas 
cela  pour  faire  passer  un  article  avant  l'autre,  car 
je  crois  qu'on  n'aurait  paré  à  aucun  inconvénient, 
quand  même  on  eût  agité  d'abord  l'article  3, 
puisque  ces  deux  articles  se  lient  évidemment  ; 
mais  il  est  certain  que  le  droit  de  refuser  l'auto- 
risation d'établir  un  journal  devient  plus  ou  moins 
important,  selon  que  le  tribunal  a  ou  n'a  pas  la 
faculté  de  le  supprimer.  Si  l'article  i*r  était  isolé, 
si  on  nous  demandait  d'accorder  au  ministère  la  fa- 
culté de  l'autorisation  en  laissantsubsis  ter  les  règles 
ordinaires,  nous  pourrions  peut-être  ne  nous  pas 
opposer  à  cette  demande;  mais  avec  les  deux  ar- 
ticles réunis,  nous  pouvons  craindre  que  bientôt 
il  n'y  ait  plus  de  journaux  de  l'opposition.  Cette 
crainte  n'existerait  pas  sans  le  droit  de  suppres- 
sion, puisque  les  journaux  pourraient  bien  être 
punis  de  telles  ou  telles  peines,  sans  que  nous 
manquassions  pour  cela  d  avoir  des  organes.  Bt . 
il  faut  faire  attention  qu'ici  c'est  un  pouvoir  dé-  ' 
pendant  du  gouvernement  qui  sera  investi  du 
droit  de  supprimer  ces  journaux. 

Cette  discussion  me  parait  d'autant  plus  diffi- 
cile à  traiter,  que  je  sens  bien  qu'il  faudra  y  re- 
venir lors  de  la  discussion  de  l'article  3  ;  cepen- 
dant, comme  je  viens  de  le  dire,  il  est  impossible 
de  ne  pas  faire  sentir  dès  à  présent  l'importance 
de  l'article  3.  Dans  cet  article,  on  donne  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  prononcer  la  suppression  à 
cause  de  l'esprit  et  de  la  tendance  d'un  journal; 
il  n'y  a  pas  par  conséquent  de  délit  indiqué;  et 
les  garanties  qu'on  a  voulu  nous  présenter  comme 
résultant  de  ce  que  l'attribution  est  confiée  eut 


cours  royales,  disparaissent  complètement.  Nous 
nous  élevons  donc  contre  cette  attribution.  On 
nous  objecte  :  Maispourquoi  ces  tribunaux  nevous 
offriraient-ils  pas  toute  espèce  de  garanties?  ils 
sont  bien  investis  du  droit  de  prononcer  survolre 
honneur  sur  votre  vie.  Eh  bien  !  Messieurs,  nous 
avons  une  foule  de  réponses  à  faire.  D'abord  nous  ne 
voulons  pns  des  cours  royales,  parce  que  le  jury  a 
toujours  été  reconnu  comme  pouvant  mieux  rem- 
plir nos  intentions,  et  que  des  lors  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'on  le  change.  Nous  ne  le  voulons 
pas,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  dispositions  pé- 
nales à  appliquer;  ce  n'est  plus  une  sanction  ju- 
diciaire que  vous  attribuez  aux  cours  roya- 
les, c'est  une  sanction  administrative.  11  ne  s'a- 
gira pas  de  reconnaître  si  tel  article  dejournal  est 
punissable;  mais  si,  d'après  une  suite  d'articles, 
la  tendance  du  journal  est  condamnable. 

Les  cours  royales  sont  si  peu  cours  judiciaires 
que,  comme  cours  judiciaires,  leurs  arrêts  sont 
soumis  au  pouvoir,  à  la  Cour  de  cassation,  cour 
éminemment  respectable  et  offrant  toutes  sortes 
de  garanties,  puisqu'elle  est  supposée  composée 
d'hommes  qui  ont  vieilli  dans  l'étude  des  lois,  de 
magistrats  tout  à  fait  inamovibles,  puisqu'ils  ne 
peuvent  recevoir  de  changement  de  destination 
et  qu'ils.'ne  peuvent  compter  sur  de  l'avancement. 
Ici,  le  pourvoi  en  cassation  n'existe  plus.  Ce 
pourvoi  est  même  impossible,  je  le  sais  ;  et  l'on 
pourra  s'en  prévaloir  en  me  disant  que,  la  loi 
étant  vague  et  indéfinie,  les  arrêts  prononcés  de- 
vront être  sans  appel.  Mais,  Messieurs,  cela  même 
fait  la  critique  de  votre  loi  ;  cela  prouve  que  dans 
ce  cas  les  cours  royales  ne  seront  rien  autre  ebose 
qu'une  simple  commission  ministérielle.  Or,  est-ce 
bien  dans  cette  circonstance  que  vous  voudrez 
nous  faire  croire  qu'il  y  a  une  véritable  garantie 
dans  l'intervention  des  cours  royales? 

On  nous  fait  une  dernière  objection,  en  disant  : 
Vous  vous  plaignez  de  ce  que  ce  sont  des  cours 
judiciaires  qui  interviennent,  et  non  le  jury  ;  mais 
si  nous  vous  donnions  le  jury,  vous  diriez  que  ce 
jury  est  composé  par  nous,  et  ne  mérite  aucune 
confiance.  Certes,  il  faut  eH  convenir,  c'est  étran- 
gement abuser  des  atteintes  que  l'on  se  permet 
contre  nos  libertés,  que  de  tirer  de  ces  atteintes 
la  conséquence  qu'il  en  faut  commettre  d'autres. 
De  ce  que  le  jury  tel  que  vous  le  composez  n'offre 
pas  toutes  les  garanties  désirables,  il  ne  faut  rien 
conclure  autre  chose  si  ce  n'est  qu'il  faut  compo- 
ser le  jury  tel  qu'il  devrait  être.  Il  ne  suffit  pas  que 
vous  ayez  reconnu  qu'il  faudra  bien  un  jour  ré- 
gulariser la  justice,  en  confiant  aux  jurés  la  con- 
naissance des  délits  de  la  presse;  il  ne  suffit  pas 
que  vous  ne  vous  soyez  pas  opposé  à  nne  propo- 
sition que  j'avais  faite  pour  corriger  ce  que  le  jury 
présente  de  vicieux:  il  faut  contribuer  vous- 
mêmes  à  ces  améliorations. 

Enfin,  il  faut  parler  de  l'objection  qui  présente 
les  journaux  comme  étant  peut-être  utiles,  mais 
assurément  très-dangereux;  c'est  là  sans  doute  le 
motif  qui  engage  beaucoup  de  membres  à  voter 
la  loi,  sans  s  inquiéter  si  elle  est  ou  n'est  pas  con- 
traire à  la  Charte.  Mais,  Messieurs,  le  danger  est-il 
si  grand  qu'on  vous  le  peint?  a-t-il  été  bien  con- 
staté? 

On  a  vu  beaucoup  de  gouvernements  se  suc- 
céder en  France  ;  quelques-uns  ont  essayé  de  la 
liberté  de  la  presse;  peu  en  ont  été  contents  ;  mais 
de  cela  faut-il  conclure  que  la  liberté  de  la  presse 
doit  gêner  on  gouvernement  qui  ferait  son  devoir? 
Pour  mettre  la  Chambre  à  même  d'apprécier  cette 
objection,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  une 
circonstance  très-grave. 
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Si  je  voulais  citer  l'exemple  de  l'Angleterre, 
on  me  répondrait  :  Qu'avons-nous  de  commun 
avec  l'Angleterre,  qui  jouit  de  sa  liberté  depuis 
pins  de  cent  ans?  Hais  d'abord  il  est  vrai  de  dire 
que  ce  peuple,  qu'on  croit  plus  propre  que  nous  à 
supporter  des  institutions  vigoureuses,  n'a  pas 
seulement  a  craindre  la  licence  des  journaux  ;  il 
a  ses  clubs,  il  a  ses  tavernes,  il  a  ses  classes  pu- 
bliques où  50,000  individus  se  réunissent  pour 
Ïiarler  politique  ;  nous  n'en  sommes  pas  encore 
à.  (M.  Forbm  de*  Issarts:  11  ne  manquerait  plus 
que  cela!)  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  veuille 

Î lasser  condamnation,  et  que  je  pense  que,  dans 
'état  des  choses  et  sous  l'empire  de  la  Charte,  il 
n'est  pas  permis  de  réunir  chez  soi  50  ou  100  per- 
sonnes pour  y  parler  de  politique.  Je  sais  que  le 
Code  pénal  s'y  oppose;  mais  lorsque  ce  Code  a 
été  fait,  la  Charte  s'existait  pas;  et  il  est  peu  rai- 
sonnable de  prétendre  qu'une  disposition  du  Code 
puisse  l'emporter  sur  la  Charte.  S'il  y  a  quelque 
chose  d'incontestable,  c'est  que  tout  ce  qui  est 
droit  politique  absorbe  le  droit  civil;  et  que  dans 
ce  cas  la  .Charte,  qui  accorde  la  libre  manifestation 
des  pensées,  serait  violée  par  l'application  de  la 
disposition  du  Code  pénal. 

Ou  reste.  Messieurs,  je  ne  suis  entré  dans  ces 
détails  que  pour  prouver  que  je  ne  devais  sur  ce 
point  faire  aucune  concession.  Je  reviens  à  l'exem- 
ple que  je  voulais  citer. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  un  peuple  nou- 
veau qui  depuis  peu  de  temps  a  reconquis  sa 
liberté;  la  liberté  de  la  presse  est  un  des  premiers 
droits  dont  on  y  ait  fait  jouir  le  peuple.  La  licence 
s'y  est  présentée  à  côté  de  la  liberté;  une  épreuve 
bien  décisive  a  été  faite  eu  1805,  à  l'époque  où  la 
discussion  dans  les  journaux  s'étendait  jusqu'à  la 
question  de  savoir  si  l'on  devait  ou  ne  devait  pas 
changer  la  fonme  du  gouvernement.  JEo  bienl 
écoutes  ce  qu'a  dit  de  cette  circonstance  .un  té- 
moin anssi  respectable  qu'honorable;  je  veux 
parler  de  M.  Thomas  Jefferaon;  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  paroles  que  je  vous  cite,  ce  sont 
des  faits  : 

«Pendant  le  conrs  de  notre  administration,  et 
dans  le  but  de  la  troubler,  l'artillerie  de  la  presse, 
a  été  portée  contre  nous,  chargée  de  tout  ce  que  la 
licence  peut  imaginer  et  user.  Ces  abus  d'un  in- 
strument si  utile  à  la  liberté,  ainsi  qu'à  la  scies  ce, 
doivent  être  vivement  déplorés  ea  ce  qu'ils  ten- 
dent à  diminuer  l'idée  de  son  utilité,  et  même  à  en 
compromettre  l'emploi.  Peut-être  eût-on  pu  cor- 
riger ces  abus  au  moyen  de  répressions  solides 
portées  par  les  lois  des  Etats  de  l'Union  contne  la 
calomnie  et  la  diffamation;  mais  des  devoirs-plus 
pressante  occupaient  le  temps  des  serviteurs  du 
peuple,  et  on  a  laissé  les  coupables  trouver  lour 
châtiment  dans  l'indignation  publique. 

<  D'un  autre  côté,  il  n'était  pas  sans  intérêt 
pour  le  mopde  qu'une  expérience  fut  faite  libre- 
ment et  pleinement  pour  connaître  ai  la  liberté 
des  discussions,  sans  l'assisiasMeidu  pouvoir,  n'est 
pas  suffisante  pour  la  .propagation  de  la  liberté; 
pour  connaître  sLun  gouvernement  qui  se,oontiuit 
selon  le  -véritable  .esprit  de  la  constitution  qu!il 
a  établie,  montrant  du  zèle  et  de  l'intégrité,  et  ne 
faisant  aucun  acte  dont  il  ne  vonlùt  pas  que  le 
monde  entier  fût  témoin,  si  ce  gouvernement 
peut  ôtoe  renversé  par  la  calomnie  et  la  diffama- 
tion. 

«  L'eospérieace  a  été  laite  ;  vous  en  avez  va  le 
résultat.  Nos  concitoyens  observèrent  tout  avec 
calme  et  sans  effroi  ;  dis  virent  la  source  cachée 
d'où tam#m  outrages  découlaient:  ils  se  ralliè- 
rent autour  des  fonctionnaires  pabkcs  oie  leur 


choix  ;  et  quand  la  constitution  les  appela  â  por- 
ter une  décision  par  leurs  suffrages,  ils  prono*- 
cèrent  un  verdict  honorable  pour  ceux  qui  les 
avaient  servis,  et  consolant  pour  les  «uni*  ce 
l'ordre 

«  On  n'entend  pas  conclure  que  la  loi  rendu-: 
contre  les  publications  diffamatoires  ne  doive  pas 
être  plus  sévère.  Celui  qui  en  a  Je  temps  reti 
service  aux  mœurs  et  à  la  tranquillité  ea  restrei- 
gnant les  abus  à  l'aide  de  la  loi  ;  mais  l'expé- 
rience a  prouvé  que,  puisque  la  vérité  et  la  raison 
se  sont  soutenues  contre  de  fausses  opinions  ba- 
sées sur  des  faits  faux,  la  presse  exige  peu  de 
restrictions  légales.  Lejugement  public  rectifiera 
les  opinions  erronées,  ce  qui  s'opérera  ea  écou- 
lant toutes  les  parties.  Aucune  autre  ligne  de 
démarcation  ne  peut  être  tracée  entre  l'estimable 
liberté  de  la  presse  et  sa  licence  démoralisée,  • 

Messieurs,  je  dirai  à  mon  tour  que  je  ne  cite 
pas  cette  expérience  comme  devant  servir  de 
règle  au  gouvernement  actuel;  je  sens  trop  quelle 
différence  immense  sépare  les  deux  gouverne- 
ments ;  je  sens  bien  qu'avec  les  principes  qui  prési- 
dent aujourd'hui  à  1  administration,  on  ne  peut 
impunément  faire  la  même  épreuve  ^  mais  j'ai 
cité  cet  exemple  pour  prouver  que,  bien  que  la 
liberté  de  la  presse  soit  dangereuse,  si  le  gouver- 
nement qui  Ta  proclamée  veut  être  fidèle  à  ses 
devoirs,  s'il  veut  ne  faire  aucun  acte  qui  ne  puisse 
être  proclamé  a  la  face  du  monde  entier,  il  pourra 
toujours  délier  la  liberté  de  ta  presse  et  sa  li- 
cence; il  pourra  toujours  s'en  rapporter  au  juge- 
ment du  peuple,  à  cet  instinct  de  conservation 
que  vous  vantez  si  souvent  vous-mêmes  quand  il 
s'agit  de  prétendre  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  la  constitution  elle-même 
peut  être  nwdiliee.  Cet  instinct  de  conservation, 
auquel  vous  êtes  obligés  vous-mêmes  de  rendre 
hommage,  déterminerait  l'opinion  publique.  Ce 
n'est  pas  chez  un  peuple  comme  la  France  qu'on 
pourrait  être  moins  heureux  que  cbex  les  Amé- 
ricains. 

Parmi  ces  rois  que  vous  nous  proposez  sans 
cesse  comme  exemple,  il  en  est  un  dont  la  con- 
duite est  trop  tôt  oubliée.  Quand  Louis  XII  arriva 
au  trône,  il  laissa  la  diffamation  et  la  calomnie 
s'exercer  sur  son  compte.  Pressé  par  sas  courti- 
sans de  punir  un  homme  coupable  de  l'avoir  plu- 
sieurs fois  outragé  et  calomnié,  il  répondit  qu'il 
s'en  rapportait  à  ses  concitoyens  eux-mêmes  :  il 
répondit  que,  si  sa  conduite  était  blâmable,  il  fal- 
lait la  censurer,  que  si  elle  ne  l'était  pas,  on  lui 
rendrait  justice;  la  décision  a  été  rendne,  ia 
France  l'a  appelé  le  père  du  peuple. 

Voilà,  Messieurs,  comment  on  peut  éprouver 
les  effets  de  la  liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas 
par  des  lois  .répressives  qu'on  atteindra  jamais 
ce  but,  quelque  sévères  qu'elles  puissent  être; 
ee  n'est  pas  même  par  des  lois  préventives  :  c'est 
par  une  conduite  telle  que  doit  être  celle  d'un 
gouvernement  national. 

Je  le  demande,  et  répondes  avec  bonne  foi  : 
pour  que  vous  puissiez  dire  que  la  France  est 
indigne  des  bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse, 
citenes-vous  en  France  un  gouvernement  qui  ait 
donné  la  liberté  de  la  presse  et  qui  ait  rempli  les 
devoirs  que  lui  imposait  la  constitution?  Depuiî 
l'Assemblée  constituante,  qui  n'a  duré  qu'un  in- 
stant, quel  pouvoir  a  réellement  gouverné  la  na- 
tion comme  elle  avait  droit  de  le  prétendre?  quel 
est  celui  qui  n'a  pas  porté  atteinte  aux  libertés  ; 
l'un  parce  qu'il  croyait  qu'il  fallait  absolument 
maintenir  le  pouvoir  sur  sa  tête,  attendu  qu'il 
était  h  seul  'habite';  foutra  parce  qu'il  voulait 
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Sorier  trop  loin  le  succès  de  ses  armes  ?  Voilà 
ans  quelles  circonstances  les  épreuves  ont  été 
âtites. 

liais  tant  crue  vous  ne  me  montrerez  pas  un 
gouvernement  qui  ait  donné  ce  qu'il  avait  promis, 
vous  ne  pourrez  pas  dire  que  la  liberté  de  la 
presse  ne  peut  être  supportée.  L'épreuve  est  donc 
a  faire  ;  s  il  faut  en  croire  les  ministres,  elle  ne 
sera  jamais  faite.  Si  je  consulte  l'ancien  minis- 
tère, ta  censure  est  nécessaire  pour  cinq  ans;  le 
nouveau  ministère  établit  des  dispositions  plus 
dangereuses  que  la  censure,  et  pourtant  des  me- 
sures irrévocables;  enfin,  si  j'écoute  les  orateurs 
tui  ont  défendu  le  projet  de  loi,  ils  diront  que, 
ans  l'état  de  la  France,  aucune  liberté  n'est  sup- 
portable, que  nous  ne  sommes  plus  qu'un  ramas 
d'intrigants,  d'hommes  de  mauvaise  foi,  sans 
honneur,  sans  patrie,  sans  amour  de  la  liberté  ; 
que  nous  ne  pouvons  plus  vivre  que  sous  le  scep- 
tre de  fer  de  celui  qu'on  a  quaûfié  d'immortel. 

Je  tous  le  demande,  Messieurs,  est-ce  ainsi  que 
vous  inspirerez  quelque  confiance  à  votre  pays, 
et  que  vous  lui  ferez  croire  que  c'est  dans  son 
intérêt  que  vos  lois  ont  été  faites? 

Dans  son  intérêt!  Je  sais  bien  que  vous  vous  en 

Ïirévalez,  que  vous  parlez  de  votre  amour  pour 
a  Charte.  Mais  il  y  a  un  moyen  de  démasquer 
les  hypocrites,  s'il  en  est  ;  ce  moyen,  c'est  de  les 
prendre  au  mot,  c'est  de  leur  demander  des  preu- 
ves à  l'appui  de  leurs  paroles,  de  leur  demander 
où  est  l'exécution  de  la  Charte  dont  ils  se  vantent. 
Et  quand,  au  lieu  de  cela,  on  peut  montrer  le  ta- 
bleau des  atteintes  qu'elles  a  reçues  depuis  deux 
ans,  le  procès  ne  peut  être  longtemps  douteux 
entre  nous  qni  élevons  des  plaintes  et  ceux  qui 
les  provoquent.  La  France  saura  se  dire  où  sont 
ses  vrais  défenseurs;  et  ceux  qui  nous  écoutent 
avec  bonne  foi  se  demanderont  quels  sont  ceux 
qui  veulent  de  la  Charte,  de  ceux  qui  l'attaquent 
journellement  ou  de  ceux  qui  l'ont  constamment 
défeudue. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  .être 
entendu  et  monte  à  la  tribune. 

M.  *•  Corbière,  miniitre  de  l'intérieur.  L'amen- 
dement qui  se  discute  actuellement  devant  vous, 
Messieurs,  et  l'on  en  convient  de  part  et  d'au- 
tre, est  moins  un  amendement  qu'une  manière 
assez  directe  de  combattre  l'article  1"  du  projet 
de  loi.  Les  développements  donnés  a  cet  amende- 
ment et  la  discussion  qu'il  a  fait  naître  le  prou- 
vent suffisamment.  Ainsi  c'est  de  la  défense  de 
l'article  lw  .qu'il  s'agit  réellement,  icar  combattre 
l'amendement  ou  défendre  l'article  c'est  absolu- 
ment la  même  chose. 

L'orateur  auquel  je  succède  a  répété,  et  awtt 
d'assez  longs  'développements,  le  reproche  conti- 
nuel fait  à  l'article,  d'étoe  .contraire  à  la  Charte. 
Comme  celte  objection  est  très-grave,  c'«at  à 
celle-là  surtout  que  le  ministère  doit  s'attacher  à 
répondue,  «t  «'est  pour  lui  un  devoir  de  la  soa- 
mettre  à  un  nouvel  examen. 

On  nous  a  dit  :  La  liberté  de  jrablier. ses  pen- 
sées «e  trouve  dans  la  Charte.  Cette  liberté  doit 
exister -par  <la  voie  de  la  presse  ordinaire  et , par 
la  voie  des  journaux,  puisque  «cette  dernière  voie 
n'est  pas  interdite  par  la  Charte  «t  que  tout  ce 
qu'elle  ne  défend  pas,  elle  l'autorise.  Sans  contes- 
ter ce  principe,  je  crois  qu'iLest  facile  d'arriver  à 
uneeonséquence  différente  de  celle  que  l'orateur 
a  voulu  en  tirer. 

J'admets  donc  que  >la  liberté  depubueriseepen- 
aées  far  la  voie  d5un  journal  soit  dans  Ja4foan»e: 
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qu'une  industrie  est  une  propriété  qui  doit  être 
respectée.  Mais  qu'il  me  soit  permis  d'invoquer 
une  autorité  qui  est  au-dessus  de  toutes  les  autres, 
le  principe  même  et  le  fondement  de  toute  so- 
ciété; en  assurant  à  chacun  la  libre  disposition 
de  la  propriété,  le  libre  exercice  de  son  industrie, 
la  société  doit  se  garantir  contre  l'abus  qui  pour- 
rait en  être  fait.  Ainsi  toutes  les  propriétés,  soit 
foncières  soit  industrielles,  ne  peuvent  être  ex- 
ploitées de.  manière  à  nuire  aux  propriétés  des 
autres.  Ce  droit  de  propriété,  tout  important  qu'il 
est  en  lui-même,  pour  qu'il  trouve  une  garantie 
dans  la  société,  il  faut  qu'il  se  mettre  en  Harmo- 
nie avec  les  autres  garanties  qui  sont  dues  avec 
des  titres  égaux.  C'est  pour  assurer  ces  garanties 
que  les  lois  ont  été  créées.  Par  exemple,  il  est  dé- 
fendu de  construire  sa  maison  avec  des  matières 
combustibles  de  manière  à  exposer  la  maison  de 
son  voisin  à  l'incendie  ;  la  loi  limite  donc  ici  l'usage 
d'une  propriété  particulière,  afin  qu'elle  ne  nuise 
pas  à  la  propriété  de  tous  les  autres. 

De  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  indus- 
trielle, il  faut  que  votre  industrie  soit  exercée  de 
manière  à  ne  pas  nuire  à  la  société  en  général,  ni 
même  à  des  individus,  dont  les  droits  sont  aussi 
sacrés  que  les  vôtres.  J'entre  ici  assez  nettement 
dans  la  question  qui  nous  occupe.  Quand  votre 
industrie  consiste  à  faire  des  choses  qui  peuvent 
être  bonnes  en  elles-mêmes,  et  offrir  cependant 
des  dangers,  la  société  vous  donne  des  garan- 
ties de  rusage  de  votre  industrie,  et  prend  en 
même  temps  des  garanties  contre  l'abus  que  vous 
en  pourriez  faire.  Sans  cela  votre  industrie  de- 
viendrait une  chose  pernicieuse,  etpour  la  société 
et  pour  vous-même.  Ces  garanties  contre  l'abus 
sont  des  limitations  indispensables  pour  l'exer- 
cice môme  de  votre  industrie;  ce  sont  des  pré- 
cautions qui  ont  existé  et  qui  existeront  toujours 
dans  toute  société  ;  et  sous  quelque  forme  que  ces 
précautions  aient  été  prises,  il  n'est  tombé  dans 
l'esprit  de  personne  de  prétendre  qu'elles  allaient 
contre  le  but  de  la  loi,  et  des  constitutions  diver- 
ses des  peuples. 

Il  est  assez  remarquable  que,  dans  la  crainte  de 
l'abus,  tout  le  monde  propose  des  limitations  de 
l'usage,  c'est-à-dire  des  mesures  préventives.  En 
effet,  la  loi  de  1819  a  pris  aussi  certaines  précau- 
tions. N'est-ce  pas  une  mesure  préventive  que  de 
demander  un  cautionnement  d'une  somme  déter- 
minée? L'amendement  en  discussion  exige  aussi 
un  cautionnement  pour  garantie  de  l'usage  qui 
sera  fait  de  cette  industrie;  c'est  une  précaution 
prise  d'avance  contre  l'abus  possible  et  non  une 
mesure  répressive  d'un  abus  commis.  Ainsi,  vous 
voyez  que  de  part  et  d'autre,  c'est  une  mesure 
préventive  que  l'on  prqpose.  Si  des  certificats  de 
probité,  dabonne  conduite,  d'àge.de  contributions 
paraissent  des  .garanties  suffisantes,  on  pourrait 
les  admettre,  sinon  il  faut  recourir  à  d'autres.  Il 
ne  s'agit  que  de  choisir  .celles  qui  sont  nécessaires 
parmi  des  mesures  qui  sont  toutes  essentielle- 
ment du  môme  ordre.  L'objection  que  nous  exa- 
minons, pouvant  s'appliquer  également  à  tons  les 
moyens  de  garantie  proposés,  ne  doit  pas  être 
considérée  .comme  une  véritable  objection. 

Maintenant,  la  mesure  que  nous  avons  proposée, 
oellequeneus  croyons  la  meilleure,  la  seule  suf- 
fisante, est-ielie  réellement  sujette  a  des  dangers 
tels  qu'il  y  aurait  lieu  à  la  remplacer  par  une 
autre  qui  présenterait  plus  de  garantie  pour  la 
liberté,  car,,  U  faut  aussi  des  garanties  pour 
l'usage,  en  «nêcae  ,|emns  qu'41  eu  existe  contre 
tifthus.7 
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on  répétera  encore  que  les  journaux  de  l'opposi- 
tion étaient  nécessaires;  que  si  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  les  journaux  de  l'opposition  venaient  à 
être  successivement  supprimés,  il  n'y  en  aurait 
plus  à  moins  que  le  gouvernement  lui-même  ne 
voulût  en  créer  de  nouveaux;  et  comme  on  ne 
compte  pas  assez  sur  la  générosité  du  gouverne- 
ment, m  sur  la  conviction  qu'on  cherche  à  lui 
inculquer  qu'il  ne  peut  pas  exister  sans  opposi- 
tion, on  prétend  qu'il  ne  donnera  pas  d'autori- 
sation à  de  nouveaux  journaux  de  l'opposition  ; 
et  qu'ainsi  il  n'existerait  plus  d'opposition  ;  on 
ajoute  même  que  l'opposition  dans  cette  Chambre, 
à  cette  tribune,  deviendrait  inutile,  puisqu'elle 
serait  privée  de  ses  organes  nécessaires,  que  les 
opinions  seraient  travesties  dans  les  autres  jour- 
naux. 

Je  ferai  observer  que  le  gouvernement  est  allé 
au-devant  d'une  pareille  objection;  car  il  vous  a 
proposé,  et  vous  avez  adopté  de  prendre  une  ju- 
ridiction directe  sur  les  journaux  qui  travesti- 
raient vos  débats  d'une  manière  infidèle  et  de 
mauvaise  foi.  C'est  dans  l'intérêt  de  la  dignité  et 
de  l'indépendance  de  la  Chambre  que  cette  mesure 
a  été  prise.  L'indépendance  du  gouvernement  est 
attachée  à  celle  de  la  Chambre,  et  ii  ne  peut  y  avoir 
d'indépendance  réelle  s'il  n'y  en  a  pas  dans  cette 
Chambre.  Ainsi,  quand  le  gouvernement  a  cru 
devoir  prendre  l'initiative  sur  ce  point,  il  ne  de- 
vrait pas  être  suspecté  de  vouloir  ralentir  les  ef- 
forts de  l'opposition  dans  les  journaux  qui  doivent 
rendre  à  vos  commettants  les  opinions  que  vous 
avez  le  droit  d'émettre,  les  sujets  d'inquiétude  ou 
d'espérance  que  vous  pouvez  concevoir. 

Les  craintes  que  l'on  conserve  n'ont  donc  aucun 
fondement  relativement  aux  Chambres.  Est-il 
plus  à  craindre,  relativement  aux  journaux,  que 
tous  ceux  de  l'opposition  ne  viennent  à  dispa- 
raître? 

Pour  qu'ils  pussent  être  tous  supprimés,  il 
faudrait  qu'il  arrivât  l'une  de  ces  deux  choses  : 
ou  bien  que  les  journaux  actuels  de  l'opposition, 

rir  un  esprit  qui  tendrait  à  affaiblir  le  respect  dû 
la  religion,  au  Roi,  à  nos  institutions,  se  mis- 
sent dans  le  cas  d'être  supprimés  ;  ou  bien  qu'ils 
fussent  supprimés,  quoiqu'ils  n'aient  pas  mani- 
festé un  pareil  esprit.  Quant  à  la  première  sup- 
position, ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  convient  de 
S  rendre  la  défense  des  journaux  dont  il  s'agit.  Je 
ois  espérer  qu'ils  ne  se  mettront  pas  dans  le  cas 
prévu  par  le  projet  ;  j'aime  à  croire  que  leur  op- 
position sera  telle  qu'elle  doit  être,  sévère,  même 
exagérée,  comme  l'est  ordinairement  l'attaque, 
faisant  une  critique  toujours  rigoureuse,  et  sou- 
vent trop  rigoureuse  des  actes  du  gouvernement 
ou  de  l'administration,  et  même  du  système  gé- 
néral suivi  par  le  gouvernement  ;  mais  sans  aller 
au  delà  de  ce  qui  peut  être  soumis  à  une  dis- 
cussion légitime. 

Mais  s'il  en  était  autrement,  si  la  suppression 
était  prononcée  justement  et  dans  le  sens  vrai  de 
la  loi,  ce  serait  la  preuve  que  l'on  serait  sorti  des 
bornes  de  l'opposition  telle  qu'elle  doit  exister, 
de  celle  qui  peut  éclairer  sur  ses  propres  dangers, 
le  gouvernement  s'égarerait  dans  sa  marche;  car 
je  conçois  une  opposition  dans  ce  sens  ;  elle  est 
franchement  dans  le  système  du  gouvernement 
représentatif;  elle  éclaire  celui  qui  veut  être 
éclairé,  et  renverse  celui  qui  ne  veut  pas  l'être. 
Tant  pis  pour  celui  qui  ne  profitera  pas  de  ces 
avertissements.  Rien  de  mieux  qu'une  telle  oppo- 
sition. Aussi  l'article  garantit-il  aux  journaux 
qui  en  seront  l'organe  qu'ils  ne  seront  pas  pour 
cela  supprimés  avec  justice. 


Mais  si  les  journaux  de  l'opposition  franchissai'. 
toutes  limites,  l'esprit  de  parti  dégénérait  en  esprit 
de  faction,  quelque  bonne  que  soit  l'opposition, 
mieux  vaudrait  ne  pas  en  avoir  que  de  laisser 
l'esprit  de  faction  se  propager.  De  deux  maux,  i 
faut  choisir  le  moindre,  et  le  ministère  se  passe- 
rait de  l'opposition.  (On  rit  à  gauche.) 

Oui,  Messieurs,  je  crois  que  je  ne  serai  démenu 
par  personne  dans  cette  Chambre  :  si  tous  la 
journaux  de  l'opposition  devaient  être  frappés,  e! 
justement  parce  qu'ils  auraient  mis  l'esprit  de 
faction  à  la  place  de  l'esprit  de  parti,  eh  bien  !  il 
faudrait  se  passer  de  l'opposition  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  plus  sage  et  plus  raisonnable.  (Mouvemtnt 
d'adhésion  à  droite.) 

Voyons  maintenant  si  la  seconde  supposition 
est  à  craindre,  celle  où  les  journaux  de  l'oppo- 
sition seraient  supprimés  injustement.  Pourquoi 
seraient-ils  frappés  injustement  ?  C'est  parce  que 
les  magistrats  manqueraient  des  lumières  néces- 
saires pour  apprécier  l'esprit  du  journal,  tel  qu'il 
est  indiqué  dans  la  loi.  ou  bien  parce  que  les 
magistrats  eux-mêmes,  abuseraient  de  la  loi  pour 
outre-passer  le  pouvoir  qu'elle  leur  conférera,  et 
condamner  ce  qu'elle  place  bore  de  son  domaine. 
Quant  au  défaut  de  lumières,  je  ne  crois  pas  que 
personne  s'appesantisse  sur  cette  objection];  car 
des  hommes  aussi  instruits  que  le  sont  les  juges 
peuvent  toujours  discerner  si  l'esprit  du  joarnil 
tend  à  attaquer  et  à  renverser  les  choses  sacrées 
qui  sont  indiquées  dans  l'article  3.  Un  pareil  esprit 
est  de  nature  à  frapper  tons  les  yeux,  même  les 
moins  exercés. 

C'est  donc  parce  que  les  juges  voudraient  mettre 
leur  esprit  à  la  place  de  celui  de  la  loi  qui  a  été 
conçue  dans  des  intentions  si  droites,  et  dont  la 
disposition  est  si  précise  ;  ainsi,  il  faudrait  qu'ils 
se  missent  en  révolte  contre  la  loi  elle-même 
pour  faire  prévaloir  une  autre  tendance,  et  inter- 
dire toute  espèce  d'opposition  légale  et  raison- 
nable. 

Qui  pourrait  donner  lieu  à  de  pareilles  inquié- 
tudes ?  croyez-vous  que  les  magistrats  se  laissent 
aller  à  toutes  les  directions,  contre  leur  devoir, 
contre  l'esprit  dans  lequel  la  loi  est  conçue?  Rien 
de  semblable  n'est  à  craindre  de  la  part  des  ma- 
gistrats des  cours  royales  telles  qu'elles  existent 
actuellement  en  France...  (M.  de  Corcelle  :  C'est 
vous  qui  les  nommez....-—  Marques  d'improbation 
à  droite.)  Les  divers  fonctionnaires,  nommés  et 
institués  par  le  Roi,  ne  peuvent  être  parla  soup- 
çonnés de  partialité;  entretenir  de  pareilles  pré- 
ventions, c  est  être  dans  un  esprit  contraire  a  /a 
Charte. 

On  ne  peut  donc  pas  prétendre  avec  quelque 
bonne  foi,  que  les  tribunaux,  tels  qu'ils  existent 
actuellement  en  France,  et  tels  qu'ils  existeront 
avec  la  nomination  du  Roi,  se  montrent  dociles  à 
toutes  les  directions  du  pouvoir  au  point  de  dé- 
truire une  opposition  légitime  et  raisonnable  con- 
tre l'intention  du  législateur  et  le  texte  même  de 
la  loi.  Comme  il  existe  des  nuances  d'opinion 
entre  les  pouvoirs  qui  se  succèdent,  la  direction 
du  pouvoir  varierait  continuellement.  Et  comment 
voulez-vous  que  les  magistrats  soient  assujettis 
en  aveugles  a  de  semblables  directions?  lut 
seraient  avertis  par  leur  intérêt,  s'ils  ne  l'étaient 
pas  par  leur  conscience,  qu'une  telle  servilité  ne 
peut  leur  convenir.  Ils  seront  donc  conduits  à 
appliquer  la  loi  dans  leur  juste  indépendance, 
même  contre  leur  opinion  personnelle;  car  s'ils 
suivaient  servilement  la  direction  du  pouvoir  du 
Jour,  ils  pourraient  craindre  d'être  improuvés  par 
le  pouvoir  du  lendemain.  C'est  dono  en  rompus- 


Digitized  by 


Google 


[Chambra  de»  Députes.)        SECONDE  RESTAURATION.         |11  février  IBM. 


829 


fiant  leur  devoir,  en  8e  conformant  exactement  à 
la  loi  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer,  que  les 
magistrats  trouvent  les  plus  fortes  garanties,  car 
le  pouvoir,  retenu  par  quelque  pudeur,  sera  tou- 
jours forcé  de  respecter  ceux  qui  auront  fait  ce 
Sue  la  loi  leur  prescrivait  en  refusant  d'aller  au 
elà. 

L'orateur  auquel  je  réponds  s'est  plaint  de  ne 
pas  trouver  dans  les  tribunaux  une  garantie  suf- 
fisante; parce  que,  par  la  nature  du  pouvoir  qui 
leur  est  délégué,  ils  seraient  hors  de  l'inspection 
de  la  Cour  de  cassation. 

Il  est  facile  de  s'entendre  à  cet  égard.  La  Cour 
de  cassation  aura  inspection  de  la  même  manière 

Qu'elle  a  inspection  sur  tous  les  arrêts.  La  Cour 
e  cassation  a  été  instituée  pour  maintenir  l'uni- 
formité de  législation  par  1  uniformité  de  juris- 
prudence. C'est  une  garantie  que  les  lois  seront 
exécutées  et  maintenues  telles  qu'elles  sont  sor- 
ties des  mains  des  trois  pouvoirs.  Celte  garantie 
n'a  pas  été  confiée  au  pouvoir  dans  lequel  elle 
résidait  anciennement,  de  peur  qu'il  ne  tendit  lui- 
même  à  modifier  la  législation.  On  en  a  fait  dépo- 
sitaire un  corps  particulier. 

Cette  institution  n'a  pas  été  faite  pour  donner 
une  plus  grande  garantie  aux  intérêts  particuliers 
sur  lesquels  les  cours  royales  ont  à  statuer;  car 
la  Cour  de  cassation  ne  connait  pas  des  questions 
de  fait  qui  touchent  souvent  aux  plus  grands  in- 
térêts privés. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  projet  actuel,  cette 
Cour  pourra  être  appelée  à  remplir  les  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées,  de  la  même  manière  que  dans 
tous  les  genres  d'affaires  :  les  arrêts  pourront  être 
attaqués  devant  elle,  si  les  formes  générales  ou 
les  formes  spéciales  indiquées  par  le  projet 
avaient  été  négligées  ou  violées  -,  car  L'observa- 
tion des  formes  légales  est  aussi  une  grande  ga- 
rantie contre  l'arbitraire  des  jugements. 

Par  une  transition  que  je  n'ai  pas  trop  saisie,  le 
même  orateur  est  arrivé  à  une  observation  qui 
semble  avoir  peu  de  rapport  avec  l'objet  qui  nous 
occupe.  11  nous  a  parle  d'un  autre  pays,  où  il  y 
avait  des  réunions  particulières  assez  nombreuses 
dans  lesquelles  ou  discutait  des  questions  politi- 
ques ;  il  s'est  étendu  là-dessus  avec  une  grande 
complaisance,  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  pré- 
senter à  ce  sujet  quelques  réflexions. 

L'orateur  vous  a  parlé  de  réunions  politiques 
contre  lesquelles  U  n'y  avait  à  opposer  que  des 
dispositions  du  Gode  pénal  qui  nous  régit,  et  qui 
ne  devraient  pins  subsister,  suivant  lui.  Je  dois  ici 
déclarer  ce  que  je  crois  du  devoir  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'exécution  des  lois. 

La  Charte  a  maintenu  les  lois  qu'elle  a  trou- 
vées existantes.  C'est  donc  une  obligation  pour  le 
gouvernement  de  veiller  à  l'exécution  de  toutes 
les  lois  que  la  Charte  a  reconnues  ;  nous  tacherons 
de  remplir  cette  obligation  dans  le  cas  dont  on  a 
parlé  comme  dans  les  autres.  Au  lieu  de  voir 
dans  ce  qu'a  dit  l'orateur  un  avertissement  qui 
pourrait  paraître  donné  à  d'autres,  j'aime  mieux 
y  trouver  un  avertissement  pour  le  gouverne- 
ment lui-même,  et  dont  il  saurait  profiter  si  cela 
devenait  nécessaire. 

L'auteur  de  l'amendement  qui  est  en  discussion 
a  proposé  de  substituer  à  l'autorisation  exigée 
dans  l'article  1"  d'autres  précautions ,  une  aug- 
mentation de  cautionnement  en  immeubles.  Divers 
amendements  offrent  des  précautions  encore  moins 
rassurantes.  Ainsi  je  puis  répondre  en  même  temps 
à  tous  ces  amendements  qui  tendent  à  substituer 
des  précautions  préventives  à  celles  que  nous 
croyons  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi. 

T.  XXXIV. 


Vous  savez,  et  nous  vous  l'avons  toujours  dit,  que 
la  nécessité  de  l'autorisation  avait  pour  objet 
d'empêcher  que  les  condamnations  des  journaux 
factieux  ne  lussent  illusoires.  Un  cautionnement 
de  cent  mille  francs  suffirait-il  pour  rassurer  con- 
tre les  dangers  de  condamnations  illusoires?  nous 
ne  le  pensons  pas.  Et  je  dois  -présenter  ici  une 
réflexion  que  j'adresse  à  la  conscience  de  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  de  quelque  côté  qu'ils 
siègent.  Des  lois  du  genre  de  celle-ci  sont  laites 
pour  préserver  la  société  des  dangers  les  plus 
graves  ;  elles  doivent  supposer  la  possibilité  de 
ces  dangers  pour  en  prévenir  la  réalité.  Si  les 
magistrats  étaient  obligés,  par  le  sentiment  in- 
time de  leur  devoir,  de  supprimer  les  journaux 
d'un  parti  parce  qu'ils  appelleraient  à  la  révolte 
contre  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  sacré, 
contre  tout  ce  qui  doit  rester  hors  de  nos  débats, 
une  si  grande  audace  serait  la  preuve  certaine 
que  l'esprit  de  faction  serait  ailleurs  que  dans  les 
journaux.  Et  alors  croiriez-vous  qu'il  fût  difficile 
de  couvrir  le  cautionnement  quelque  considérable 
qu'il  fût?  Toutes  ces  précautions  pécuniaires  nous 
ont  donc  paru  insuffisantes,  et  c'est  pour  cela 
que  nous  vous  avons  proposé  de  donner  au  gou- 
vernement le  droit  d'accorder  l'autorisation  aux 
nouveaux  journaux. 

Le  même  orateur,  qui  a  proposé  l'amendement, 
a  commencé  par  présenter  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, comme  étant  le  résultat  du  sentiment  que 
le  ministère  aurait  eu  de  sa  faiblesse  et  de  soû 
impuissance.  Vous  n'attendez  pas  de  nous  que 
nous  répondions  en  déclarant  que  nous  sommes 
plus  forts  qu'on  n'affecte  de  l'annoncer  ;  il  ne 
nous  appartient  pas  de  le  dire.  Outre  un  senti- 
ment naturel  de  convenance,  nous  savons  que 
vous  avez  droit  d'exiger  du  ministère  autre  chose 
que  des  paroles;  qu'il  nous  soit  cependant  permis 
de  remarquer  qu'à  la  vivacité,  à  la  persévérance 
des  attaques  dirigées  contre  l'administration  ac- 
tuelle, nous  pourrions  être  tentés  de  croire  qu'on 
ne  la  regarderait  pas  comme  si  faible.  En  effet, 
on  a  dit  souvent  que  la  violence  était  un  signe 
de  faiblesse;  s'il  en  est  ainsi,  et  je  le  crois,  vous 
êtes  en  état  de  juger,  Messieurs,  qui  de  nos  ad- 
versaires ou  de  nous  se  seraient  le  plus  exposés 
aux  reproches  que  l'on  nous  adresse. 

(M.  le  ministre,  en  descendant  de  la  tribune,  est 
accueilli  par  les  témoignages  d'assentiment  de 
toute  la  droite.) 

On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion sur  l'amendement  de  M.  Sébastiani. 

H.  de  Girardin  réclame  la  parole  contre  la  clô- 
ture. 

H.  de  Girardin.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture,  et  en  cela  j'invoque  la  dignité  même  de 
la  Chambre.  Ce  n'est  que  depuis  quelque  temps 
qu'où  a  vu  la  Chambre  déroger  à  tous  ses  antécé- 
dents en  fermant  une  discussion  après  avoir  en- 
tendu un  ministre. 

Voix  à  droite  :  Rien  ne  le  défend  dans  le  rê- 

flement...  La  proposition  en  a  été  faite,  et  elle  a 
té  rejetée. 

Une  voix  :  C'est  vous-mêmes  qui  avez  décidé  la 
question ffavez-vous  pas  décidé  que  les  mi- 
nistres devaient  être  considérés  comme  orateurs? 

M.  de  Girardin.  En  vous  habituant  ainsi,  Mes- 
sieurs, à  fermer  la  discussion  après  avoir  entendu 
un  ministre,  vous  rendriez  encore  plus  grande 
qu'elle  ne  l'est  l'influence  des  ministres  sur  vos 
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délibérations {Le»  murmures  de  la  droite  in- 
terrompent.) Vous  me  forcez  à  me  rappeler,  Mes- 
sieurs, une  autre  époque,  où  cette  influence  mi- 
nistérielle s'étendait  sur  une  autre  partie  de  cette 
salie;  alors  les  membres  du  coté  de  cette  Chambre, 
auxquel  je  m'adresse,  s'unissaient  à  nous  pour 
demander  la  continuation  des  discussions.  Au- 
jourd'hui, au  contraire,  c'est  là  que  le  cri  de  la 
clôture  I  semble  s'être  fixé.  Je  désire  qu'on  n'y 
oublie  point  ce  qui  est  dû  à  la  dignité  de  la  Cham- 
bre. Je  demande  que  la  discussion  soit  continuée. 
(Les  cris:  la  clôture  !  se  renouvellent.) 

M.  le  Président  met  la  clôture  aux  voix  ;  elle 
est  prononcée  &  une  très-forte  majorité. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Sébastiani.  Cet  amendement  est  rejeté.  Quel- 
ques membres  du  centre  droit  se  lovent  à  la  con- 
tre-épreuve. 

On  demande  la  continuation  à  demain...  [Voix 
à  droite  :  Non,  non...  Passons  aux  autres  amen- 
dements  ) 

M.  le  Présldeat.  Je  dois  annoncer  à  la  Cham- 
bre que  sept  procès-verbaux  relatifs  aux  der- 
nières élections  sont  arrivés  à  la  questure  :  un 
de  MM.  les  députés  élus  a  déjà  déposé  ses  titres 
d'éligibilité.  Je  propose  à  la  Chambre  de  renvoyer 
les  procès-verbaux  à  l'examen  de  ses  bureaux 
par  ordre  alphabétique.  Alors  le  procès-verbal  de 
l'Allier  serait  envoyé  au  1er  bureau,  ainsi  de 
suite...  j L'Assemblée  adhère  généralement  à  cette 
disposition.)  Je  propose  également  à  la  Chambre 
de  se  réunir  demain  à  onze  heures  dans  les  bu- 
reaux pour  procéder  à  leur  organisation,  et  pour 
s'occuper  ensuite  de  l'examen  des  procès- verbaux, 
de  telle  sorte  que  la  séance  publique  s'ouvre  à 
une  heure  comme  il  serait  à  désirer  qu'elle  pût 
s'ouvrir  tous  les  jours...  [Nouveau  mouvement 
d'adhésion.) 

La  Chambre  se  sépare. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRB    DES    DÉPUTÉS. 

Réunion,  dan»  les  bureaux,  du  mardi  12  février 

1822. 

ORGANISATION  DES  BUREAUX: 

1«  bureau.  M.  Crignon-d'Auzouer,  président  ; 
M.  le  comte  de  fiernis,  secrétaire. 
2«      —       M.  le  comte  de  la  Vieuville,  pré- 
sident; 
M.  Chevalier-Lemore,  secrétaire. 
3*      —      M.  Chilhaud  de  la  Rigaudie,  pré- 
sident; 
M.  Bonnet,  secrétaire. 
4»      —       M.  Tronchon,  président  ; 
M.  Guilhem,  secrétaire. 
•  5»      —       M.  Parel-Despeyrut,  président; 

M.  le  marquis  de  Vaulcbier,  secré- 
taire. 
6'      —       M.  Ribard,  président  ; 
M.  Lebrun,  secrétaire. 
7*      —       M.  Angles,  président; 

M.  le  comte  de  Chastellux,  secré- 
taire. 
8«      —       M.  OUi vier  (Drome),  président; 

M.  Regnouf,  secrétaire. 
9*     —      M.  Dugas-Desvarennes,  président; 
M.  Brenét,  secrétaire. 


COMMISSION   DES    PÉTITIONS. 

1<*  Bureau,  M.  Piet;  2«,  M.  Barthe-Labastide 
3«,  M.  le  comte  de  Courtarvel;  4»,  M.  de  Rodet 
5*,  M.  le  marquis  de  Saint-Géry  ;  6",  M.  de  Mart- 
gnac;  7", M.  le  marquis  de  Foucault;  8",  M.  le  mu- 
quis  de  Tramecourt  ;  9*,  M.  Bazire. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    EAVEZ. 

Séance  du  mardi  12  février  1822. 

M.  de  Kergerlay,  un  des  secrétaires,  fait  lec- 
ture du  procès-verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  adressées  à  la  Chambre  sut 
renvoyées  à  la  commission  chargée  d'en  présenter 
le  rapport 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  dt  U 
délibération  sur  les  amendements  présentés  à  far- 
tiele  1"  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des 
journaux. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  I" 
ainsi  conçu,  sur  lequel  la  commission  n'a  proposé 
aucun  amendement  : 

•  Art.  1er.  Nul  journal  ou  écrit  périodique,  con- 
sacré en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  on  ma- 
tières politiques,  et  paraissant  soit  régulièrement 
et  à  jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irrégulière- 
ment, ne  pourra  être  établi  ni  publié  sans  l 'au- 
torisation du  Roi.  » 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  jour- 
naux et  écrits  périodiques  existant  le  1er  jan- 
vier 1822. 

M.  de  Frenilly  a  proposé  de  substituer  à  as 
mots  du  paragraphe  lw  de  cet  article  :  consacré  n 
tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  matières  poli- 
tique», ceux-ci,  qui  avaient  été  adoptés  par  Ja  loi 
du  26  juillet  1821  :  quel*  que  soient  son  titre  et 
son  objet. 

M.  de  Frenilly  obtient  la  parole  pour  développer 
cet  amendement. 

M.  de  FrenlUy.  Messieurs,  nous  avons  reçu 
de  la  Charte  et  du  suffrage  de  nos  commettants 
la  mission  de  conserver  et  défendre  la  société 
par  des  lois.  Nous  devons  notre  appui  à  chacun 
de  ses  droits.  Le  pins  important  de  tous,  c'est  le 
pouvoir,  parce  qu  il  est.  te  garant  de  nos  libertés. 
Si  nous  vivions  dans  un  temps  où  le  pouvoir 
usurpe  et  vise  an  despotisme,  je  parlerais  ici  pour 
la  liberté.  Mais  nous  vivons  dans  un  temps  où  la 
liberté  envahit,  ou  pour  mieux  dire,  où  la  licence 
s'élève  et  opprime  la  vraie  liberté.  Je  dois  donc 
parler  pour  le  pouvoir,  qui  est  le  frein  de  l'use 
et  le  rempart  de  l'autre. 

C'est  par  ces  motifs  que  je.  vous  présente  an 
amendement  qui  a  d'abord  été  accueilli,  et  en- 
suite écarté  par  la  commission  dont  j'avais  l'hon- 
neur de  faire  partie.  Le  voici  : 

Je  demande  que  dans  l'article  1"  on  substitua 
aux  mots  «  consacré  en  tout  ou  en  partie  aux 
nouvelles  ou  matières  politiques  »,  ceux-ci,  qoi 
avaient  été  adoptés  par  la  loi  du  26  juillet  1821  : 
«  quels  que  soient  son  titre  et  son  objet.  •  11  n'est 
pas  probable  que,  dans  cette  lui  de  deux  articles, 
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Jea  dispositions  des  lois  précédentes  aient  été 
spécialement  changées  pour  y  introduire  cette 
définition  plus  étendue,  sans  que  des  motifs  graves 
y  aient  donné  lieu.  Ces  motus  ne  sont  ignorés  de 
personne.  Des  journaux  consacrés  aux  modes  ou 
a  la  littérature,  étant  dispensés  d'une  autorisation 
imposée  seulement  aux  écrits  politiques,  s'éle- 
vaientsans  obstacles  ;  mais  bientôt  ils  s'étendaient 
par  degrés  hoçs  de  leur  sphère  ;  c'étaient  d'abord 
des  mots,  puis  des  phrases,  enfin  des  articles  ; 
et  la  surveillance  publique  ne  sachant  où  les 
atteindre  dans  leur  progrés  insensible,  ils  pou- 
vaient nuire  beaucoup  avant  de  légitimer  la  ré- 
pression. 

Je  demande  si  les  circonstances  sont  changées, 
si  les  motifs  sont  devenus  moins  puissants,  et  si 
l'innocence  des  pensées,  l'amour  du  bon  ordre 
ont  fait  depuis  six  mois  de  tels  progrès  qu'une 
addition,  jugée  indispensable  alors,  soit  deve- 
nue superflue  aujourd'hui.  Je  demande  à  tout 
homme  de  bonne  foi,  si,  par  exemple,  dans  un 
temps  où  l'astuce  révolutionnaire  ou  impériale 
est  telle  qu'elle  expose  publiquement  en  vente  le 

Sortrait  de  Bonaparte,  sous  l'habit,  sous  le  nom 
'un  acteur  célèbre,  avec  ce  vers  pour  épigraphe  : 

«  J'ai  gouverné  sans  peur  et  j'abdique  sans  crainte,  » 

si,  dis-je,  dans  un  tel  temps,  un  journal  inti- 
tulé, par  exemple,  Courrier  des  Spectacle*,  man- 
quera de  citations,  de  réflexions  et  d'allusions, 
qui  diront  sous  la  liberté  du  masque  tout  ce  qu'on 
ne  peut  dire  à  visage  découvert,  qui  y  joindront 
le  sel  de  l'énigme  et  l'avantage  de  pouvoir  être 
toujours  devinés  et  jamais  poursuivis  ;  que  dis-je, 
qui  les  empêchera  d'avoir  un  argot  politique,  un 
dictionnaire  de  sédition,  dont  la  loi  seule  n'aura 
pas  le  droit  d'entendre  la  langue? 

On  me  dira  que  c'est  beaucoup  supposer  ;  j'en 
conviens,  et  dans  un  temps,  dans  un  pays  où  les 
lois  n'auraient  pas  à  gouverner  la  révolte,  où  les 
mœurs  régneraientau  lieu  de  se  défendre,  ces  sup- 
positions me  paraîtraient  à  moi-même  puériles  et 
ridicules.  Mais  dans  notre  temps,  Messieurs,  quand 
a  une  barrière  simple,  le  vice  échappe  par  un 
détour,  ou  est  forcé  d  étendre  la  barrière  ;  s'il 
s'ouvre  une  seconde  voie,  il  faut  un  nouvel  obs- 
tacle, et  c'est  ainsi  que  des  précautions  multi- 
pliées, fussent-elles  même  absurdes  en  apparence, 
ne  sont  pas  l'œuvre  de  la  loi,  mais  sont  l'œuvre 
du  vice,  qui  d'efforts  en  efforts  la  contraint  de 
le  suivre  dans  toutes  ses  sinuosités,  et  de  le  com- 
battre dans  toutes  ses  tentatives. 

Je  m'étais  proposé,  Messieurs,  de  ne  vous  en- 
tretenir que  de  l'article  1",  mais  une  circonstance 
particulière  exige  de  moi  quelques  réflexions 
que  je  vais  soumettra  à  votre  bienveillance. 

Encore  mal  assuré  a  cette  tribune,  je  n'essaye- 
rais peut-être  pas  d'y  défendre  mes  opinions 
attaquées,  si  je  ne  croyais  devoir  ce  témoignage 
de  respect  à  la  Chambre.  Au  reste,  je  l'avouerai, 
je  ne  possède  point  la  tactique  de  la  parole,  les 
rusesingénieuses  du  sophisme  me  sont  inconnues, 
et  je  ne  sais  qu'aller  simplement  et  directement 
à  mon  but.  C'est  peut-être  une  faiblesse  ;  mais  si 
je  suis  faible  dans  ce  genre  de  science,  Messieurs, 
du  moins  d'assez  longues  années  consacrées  à 
l'étude  de  la  morale  et  de  la  législation  m'ont 
donné  une  autre  force:  c'est  cette  conviction 
d'une  conscience  droite,  qui,  en  confessant  la 
vérité;  se  sent  toujours  d'accord  avec  elle-même, 
et  reste  invinciblement  retranchée  dans  le  cercle 
de  fôvidenoe. 


I  Si  ma  mémoire  est  Adèle,  l'orateur  qui,  m'a'  fait 
l'honneur  de  me  combattre,  et  auquel  j'ai  re- 
gretté que  l'ordre  de  nos  discussions  ne  me  per- 
mit pas  de  répondre  plus  tôt,  a  dit  entre  autres 
choses,  après  avoir  reproduit  mes  propres  ex- 
pressions : 

Que  l'omnipotence  parlementaire  est  un  cri  de 
guerre  contre  la  Charte  ; 

Que  la  guerre  n'est  pas  déclarée  par  les  amis 
de  l'orateur,  mais  par  ceux  qui  soutiennent  l'om- 
nipotence parlementaire; 

Enfin,  que  vouloir  modifier  la  Charte  est  une 
rébellion. 

Ces  paroles  sont  violentes,  Messieurs,  et  sem- 
blent répondre  à  la  polémique  de  la  plume  par 
la  polémique  du  glaive.  De  simples  raisons  op- 
posées à  nne  froide  discussion  auraient  peut-être 
mieux  servi  à  montrer-  à  la  Chambre  de  quel 
côté  était  l'erreur  ou  la  vérité,  le  sophisme  ou  la 
bonne  foi.  Quelque  empire  que  puissent  exercer 
ces  formes  véhémentes,  elles  n'obtiendront  point 
de  moi  d'autres  représailles  qu'une  simple  défini- 
tion dont  vos  lumières  devraient  peut-être  me 
dispenser. 

La  suprême  puissance  réside  aujourd'hui  eu 
France,  comme  de  tout  temps  en  Angleterre,  dans 
trois  pouvoirs,  le  Roi,  la  Chambre  des  pairs,  la 
Chambre  des  députés. 

Tout  ce  que  ces  trois  pouvoirs  décrètent  est 
loi,  parce  qu'il  n'existe  pas  au-dessus  d'eux  de 

fuissance  qui  puisse  en  droit  ni  en  fait  y  mettre 
'obstacle. 

Avant  la  Révolution,  la  puissance  de  nos  Rois 
était  beaucoup  moins  étendue  :  car,  malgré  l'a- 
dage si  veut  le  Roi,  si  veut  la  loi,  elle  était  arrê- 
tée par  les  parlements,  les  capitulations  des  pro- 
vinces, les  barrières  féodales,  les  prérogatives, 
les  privilèges,  etc. 

Aujourd'hui,  les  résistances  sont  détraites  et 
les  trois  pouvoirs  unis,  autrement  dit  le  pouvoir 
parlementaire  exercent,  une  puissance  que  rien 
ne  limite. 

Cette  puissance  est  grande,  parce  que  la  liberté 
l'est  aussi,  et  que  l'une  ne  peut  croître  sans  que 
l'autre  s'y  proportionne.  Je  ne  connais  que  Dieu 
au-dessus  d'elle. 

Quelle  est  donc  sur  la  terre  la  puissance  légale 
et  supérieure  qui  pourrait  l'empêcher  de  modifier 
un  article  de  sa  Charte T  (Des  murmures  s'élèvent 
à  gauche.) 

M.  4e  Glrardln.  Qui  T  la  nation  I... 

M.  Benjamin  Constant.  La  nature  des 
choses... 

M.  «te  Frenllly.  Messieurs,  en  questions  légales 
et  en  matière  de  Charte,  je  ne  connais  point  de 
souverains  appelés  la  nation  et  la  nature  des 
choses... 

Voix  à  droit*:  Très-bien I...  Très-bien  1... 

Voix  à  gauche  ;  Et  les  serments  prêtés  a  la 
Charte... 

Voix  à  droite  :  Vous  y  avez  été  bien  fidèles  I... 

M.  À»  Vrenilly.  Messieurs,  je  n'oserais  dire 
ces  choses  en  Angleterre,  où  les  enfants  connais- 
sent au  berceau  ce  dogme  inévitable  du  gou- 
Ivernement  représentatif,  j'y  ferais  douter  si  ce- 
gouvernement  existe  en  France. 
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J'ai  cm  devoir  en  parler,  parce  qu'un  adage 
consolidé,  un  droit  nettement  établi  est  un  poste 
avancé  qui  protège  les  principes.  le  l'ai  fait,  j'ose 
au  moins  le  penser,  avec  la  réserve  que  com- 
porte un  sujet  si  grave. 

On  peut  me  répondre,  on  l'a  d*jà  fa*it,  par  des 
déclamations,  par  des  phrases  acerbes  et  des  dis- 
cours incendiaires.  Par  des  raisons,  j'en  doute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  mon  respect  pour  la  Chambre 
m'a  fait  descendre  une  fois  dans  la  lice.  Le  mémo 
respect  me  défendra  d'y  rentrer. 

Ici,  Messieurs,  je  me  rappelle  avec  un  senti- 
ment douloureux  que,  quand  l'orateur  que  je 
Téfute  m'a  reproché  le  dogme  que  je  viens  d'ex- 
poser, une  voix  que  j'aime  et  respecte  s'est  écriée  : 
«  Si  en  citant  cette  opinion  vous  vous  adressez  à 
une  seule  personne,  à  la  bonne  heure,  mais  si 
vous  vous  adressez  à  une  partie  de  la  Chambre, 
nous  la  désavouons.  •  Messieurs,  l'homme  qui 
s'est  ainsi  exprimé  a  sans  doute  plus  de  droit 
qu'un  autre  pour  croire  sa  pensée  commune  à 
tous,  et  pour  s'élever  au-dessus  de  la  régie,  qui 
veut  qu'on  ne  réponde  que  pour  soi-même.  Je  ne 
lui  conteste  pas  ce  noble  privilège;  mais  peut- 
être  eût-il  du  penser  que  son  opinion  particu- 
lière avait  toute  seule  assez  de  force  auprès  de 
moi  pans  s'appuyer  d'une  opinion  collective. 

Vous  ferai-je,  Messieurs,  l'injure  de  répondre  à 
ces  amplifications  de  collège,  a  ces  moralités  de 
mélodrame  où  on  raye  d'un  trait  de  plume  tout 
l'ordre,  toute  l'échelle  des  sociétés  monarchiques, 

Sour  les  fonder  sur  des  sentiments  ?  où  on  vous 
it  :  c  Si  la  monarchie  est  puissante  sur  les  coeurs, 
elle  n'a  pas  besoin  d'hiérarchie  pour  se  soutenir;  > 
à  plus  forte  raison  elle  n'a  pas  besoin  de  gardes 
ni  de  forces  qui  l'entourent.  Laissons  donc  poéti- 
quement garder  le  trône  par  des  cœurs,  puisque 
rorateur  se  porte  pour  caution  de  leur  fidélité. 

Ce  même  orateur  vous  a  dit  qu'il  ne  voulait 
point  de  classes,  bien  plus,  qu'il  n'y  en  avait  pas 
et  que  qui  les  demandait  était  ennemi  de  la 
Charte.  Pour  moi,  quelque  niveau  qu'il  s'obstine 
à  promener  sur  la  France,  si  je  regarde  la  Charte, 
je  n'y  vois  point  cet  arrêt  de  mort  contre  les 
classes;  si  je  regarde  la  France,  je  les  y  vois 
partout  vivantes,  l'y  vois  même  des  corporations  ; 
je  les  voudrais,  il  est  vrai,  plus  compactes,  plus 
solidaires  et  telles  qu'elles  sont  en  Angleterre  où 
leurs  forces  sont  un  des  grands  appuis  du  com- 
merce et  de  la  liberté  ;  mais  telles  qu'elles  sont, 
corporations  et  classes,  je  les  vois  partout,  et  si 
elles  n'y  étaient  pas,  je  ne  verrais  partout  que 
des  individus  et  nulle  part  de  société. 

L'orateur  ne  veut,  dit-il,  point  d'autres  corps 
politiques  que  les  Chambres.  Il  veut,  dit-il  encore, 
toutes  les  institutions  qui  résultent  de  la  Charte. 

Je  sens  quelque  surprise  de  me  trouver  d'accord 
sur  deux  points  avec  lui.  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
m'y  résigne.  Mais  quand  j'ai  fait  dire  à  une  soi- 
disant  opinion  publique  :  «  point  d'autre3  institu- 
tions que  la  Charte  »,  ce  n'était  pas  pour  obtenir 
de  lui  cette  sincère  profession  de  foi  ;  c'était  pour 
montrer  qu'il  est  dés  hommes  qui,  au  lieu  de 
considérer  les  Chartes  seulement  comme  la  loi 
sociale,  le  titre  fondamental  de  l'Etat,  et  de  vou- 
loir renforcer  cet  Etat  de  toutes  les  institutions 
que  cette  loi  sociale  admet,  aiment  à  rendre  aux 
Chartes  un  culte  isolé,  comme  si  elles  étaient 
elles-mêmes  les  institutions,  abstraction  savante 
qui  dispense  de  les  fortifier  sous  prétexte  qu'elle? 
se  suffisent  à  elles-mêmes  et  de  soutenir  l'Etat 
sous  prétexte  qu'il  l'est  assez  par  le  diplôme  de 
sa  Charte  religieusement  déposé  dans  ses  archives. 

Si  j'osais,  Messieurs,  égayer  une  aussi  grave 


matière,  je  suivrais  l'orateur  dans  se»  disserta- 
tions agronomiques.  J'ignore  à  quelle  école  il  ez 
a  pris  Tes  leçons,  et  je  pensais  que  le  soin  de 
bonheur  abstrait  des  peuples  ne  lui  avait  jamais 
permis  de  s'abaisser  jusqu'à  leur  bien-être  maté- 
riel. Pour  moi,  qui  pendant  25  ans  me  sais  occupa 
de  l'agriculture  et  m'en  occupe  encore,  qui  con- 
nais les  diverses  provinces  de  la  France  et  le 
contrées  de  l'Europe  tes  plus  remarquables  par 
leur  agriculture,  ma  vieille  pratique  a  peut-étr? 
quelques  droits  de  plus  que  l'audacieuse  théorie 
de  ces  agronomes  de  brochures, 

Qui,  dans  leur  cabinet,  assis  au  pied  des  hêtres. 

Font  redire  aux  échos  des  sottises  champêtres. 

Eh  bien,  je  puis  affirmer  qu'après  avoir  long- 
temps vu  pratiquer  et  pratiqué  moi-même  les 
différents  genres  de  culture,  je  me  sais  entière- 
ment convaincu  qu'à  l'exception  d'où  petit  nombre 
de  localités  où  le  voisinage  des  villes  donne  l'abon- 
dance des  engrais,  ou  bien  où  l'extraordinaire 
fertilité  du  sol  en  dispense,  les  petites  propriétés, 
ûu  les  propriété*  enpoustière,  privées  d'étendoe, 
de  capitaux  et  de  lumières,  trois  sources  plus 
puissantes  de  la  prospérité  agraire  que  la  fécon- 
dité même  du  sol,  ne  possèdent  au  suprême  degré 
que  deux  qualités  éminemment  destructives,  l'une 
de  l'Etat  qui  perd  ses  bases  en  perdant  les  grande; 
propriétés  héréditaires  (ce  que  j'appelle,  soit  dit 
en  passant,  l'aristocratie  réelle  et  solide)  ;  l'autre 
de  l'agriculture  dont  la  subdivision  détroit  de 
plus  en  plus  le   nombre  et  l'amélioration  des 
bestiaux,  par  suite  les  engrais  qu'ils  produisent, 
et  par  suite  enfin  la  fertilité  de  la  terre  ;  en  sorte 
que  la  démocratie  de  la  culture  tend,  comme  la 
démocratie  des  Etats,  à  une  stérilité  universe//e. 
Que  de  choses  je  pourrais  dire  encore,  Messieurs, 
sur  une  matière  que  la  Révolution  m'a  condamné 
à  savoir  I  mais  nous  faisons  ici  autre  chose  qu'un 
cours  d'agriculture,  et  je  dois  même  vous  de- 
mander pardon  de  cette  digression. 

L'orateur  ne  partage  pas  mes  opinions  sur  la 
censure  ;  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  moi  l'objet 
d'une  remarque,  et  je  n'ai  pas  conçu  l'ambition 
de  le  séduire  :  mais  il  ne  m'a  pas  paru  hors  de 
propos  de  ramener  un  moment  cette  question 
pour  constater  avec  quelle  souplesse  ces  zélateurs 
privilégiés  de  la  Charte  la  pétrissent  et  la  manient 
quand  il  s'agit  de  la  façonner  à  leur  propre  inté- 
rêt. Vons  les  entendez  crier  «  la  censure  est 
exclue  par  l'article  8  de  la  Charte.  »  Supposons 
un  moment  cette  erreur  de  bonne  foi;  leurs 
adversaires  affirment  au  contraire  que  la  cen- 
sure résulte  de  la  Charte.  Mettons  encore  de  pair 
l'erreur  et  la  vérité,  l'aveuglement  et  l'évidence. 
Qu'en  résulte-t-il  ?  Un  doute.  Qui  le  décidera  T 
La  majorité  ?  Mais  on  dira  que  le  doute  est  tran- 
ché, non  résolu  ;  que  la  majorité  peut  avoir  droit 
sans  avoir  raison,  et  l'arbitre  ne  peut  donc  être, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  celui  qui  a  précédé, 
conçu  et  donné  la  Charte.  Eh  bien  I  il  a  depuis 
longtemps  décidé.  Relisons,  Messieurs,  le  projet 
de  loi  présenté  le  5  juillet  1814,  et  discuté  aa 
mois  d  octobre  suivant  :  nous  y  trouvons  ces 
mots  : 

c  Louis,  etc.,  voulant  assurer  à  nos  sujets  les 
bienfaits  de  la  Charte  constitutionnelle,  qui  leur 
garantit  le  droit  de  publier  et  faire  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté  :  Nous 
avons  pensé  que  notre  premier  devoir  était  de 
leur  donner  sans  retard  les  lois  que.  la  Constita- 
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tion  ne  sépare  point  de  la  liberté  même,  et  à 
défont  desquelles  le  droit  accordé  par  la  Charte 
constitutionnelle  resterait  sans  effet.  » 

Snit  la  loi  qui  soumet  à  la  censure,  non-seule- 
ment les  journaux,  mais  même  les  écrits  de  moins 
de  vingt  feuilles. 

Maintenant,  Messieurs,  choisissez.  La  loi  que 
nous  Tenons  de  citer  est-elle  conforme  à  la 
Charte  ?  Vous  avouez  que  la  Charte  admet  la  cen- 
sure. 

La  loi  que  nous  venons  de  citer  est-elle  con- 
traire à  la  Cbarte?  Vous  avez  l'omnipotence  par- 
lementaire. 

Mais  non,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  recourir  à  ce  dogme  formidable  ;  la  loi  est 
conforme  à  la  Charte.  Si  on  veut  élever  aujour- 
d'hui, but  l'article  8,  un  doute  qui  n'existait  pas 
en  1814,  dès  1814  la  loi  du  21  octobre  l'a  résolu  : 
le  jugement  est  porté  ;  la  censure  est  admise  par 
la  Charte  ;  et  quand  cent  discussions,  cent  argu- 
mentations auraientdit  depuis  le  contraire, quand, 
dans  le  cours  de  sept  années,  des  agents  même 
du  pouvoir  auraient  risqué  d'affaiblir  les  droits 
de  laCharte  par  d'imprudentes  concessions,  quand 
ils  auraient  été  jusqu'à  dire,  fût-ce  môme  à  celte 
tribune,  que  la  Cbarte  réprouve  la  censure;  quand 
même  eniin  (ce  qui  n'est  pas)  une  loi,  des  lois, 
auraient  formellement  énoncé,  reconnu,  depnis 
celle  de  1814,  que  la  censure  est  contraire  à  la 
Charte,  ce  Berait  véritablement  ces  lois  qui  se- 
raient des  lois  d'exception  et  l'exception  ne 
prouve  que  la  règle. 

Ce  n'est  point  dans  cette  Chambre  fidèle  à  la 
Cbarte  comme  au  Roi  qu'on  fera  goûter  des  prin- 
cipes qui  affaiblissent  le  pouvoir  dans  l'une  et 
dans  l'autre;  aussi  s'est-il  rendu  justice  en  nous 
disant,  je  crois,  qu'il  ne  parlait  pas  à  la  Chambre. 
Certes,  cette  Chambre  n'a  pas  dû  en  douter. 
Quand  une  voix  s'écrie  à  cette  tribune  avec  une 
lugubre  et  incendiaire  prophétie  qu'une  crise 
approche,  qu'elle  est  inévitable;  quand  on  en- 
tend retentir  des  cris  forcenés  si  peu  assortis  à 
l'étendue  et  à  la  majesté  de  cette  Chambre,  il  faut 
bien  croire  que  c'est  au  dehors  qu'ils  s'adressent. 
A  qui  s'adressent-ils  donc?  au  peuple  souverain? 
est-ce  à  son  opinion  ou  à  ses  armes?  à  sa  ré- 
flexion  ou  à  son   énergie?  Où  s'adressent-ils 
donc?  est-ce  aux  bords  de  l'Océan  ou  aux  rives 
du  Rhin?  ou  le  long  du  cours  de  la  Loire?  Quelle 
électricité,  Messieurs  1  et  quel  aveu  que  celui  qui 
nous  montre  peut-être  si  près  de  nous  le  moteur 
qui  la  dirige  I  On  vous  a  fait  voir  l'Espagne  agitée, 
la  Grèce  en  révolution, l'Italie  couvant  la  révolte, 
l'Angleterre,  héritage  prochain  des  radicaux  ;  le 
continent  entraîné,  le  monde  à  sa  suite  :  on  ne 
fait  grâce  qu'à  la  Chine. 

Bh  bien,  Messieurs,  si  elle  était  vraie,  cette 
question  que  je  me  suis  souvent  proposée  à  moi- 
même  ;  s'il  était  vrai  que  Dieu,  qui  a  donné  le 
libre  arbitre  aux  nations  comme  aux  hommes, 
et  qui  dans  sa  sévérité  accorde  anx  nations 
comme  aux  hommes  les  moyens  de  se  nuire; 
s'il  était  vrai  que,  pour  les  punir  de  quitter  le 
pouvoir,  leur  lien  et  leur  égide,  pour  s'égarer  dans 
les  vapeurs  d'une  lumière  fantastique,  il  les  eût 
condamnés  à  parcourir  laborieusement  le  cercle 
des  Mes  humaines,  à  ne  revenir  à  la  vérité  que 
par  l'erreur,  à  l'innocence  que  par  le  crime,  et 
au  pouvoir  que  par  l'anarchie  ;  si  tout  cela  était 
vrai,  Messieurs,  un  seul  empire  serait  exempt 
de  ce  terrible  décret  :  un  seul,  et  c'est  la  France- 
Pourquoi  cela,  Messieurs?  hélas  I  faut-il  le  dire? 
parce  qu'elle  a  parcouru  ce  formidable  cercle, 
parce  qu'elle  a  satisfait  au  jugement  divin,  et 


que,  revenue  au  point  où  l'attendait  le  pardon  de 
la  Providence,  elle  a,  en  commençant  une  nou- 
velle carrière,  secoué  les  chaînes  de  l'impiété  et 
du  sophisme.  Telle  est  depuis  la  restauration  cette 
France  coupable,  châtiée,  régénérée.  Ainsi,  si 
quelques  restes  de  corruption  y  fermentent,  si 
des  serpents  sifflent  encore  dans  ses  ruines,  le 
ciel  ne  châtiera  point  nn  peuple  absous  en  le  li- 
vrant aux  vœux  barbares  de  la  révolte  :  il  pro- 
tégera ce  peuple  au  contraire  en  châtiant  la 
révolte  acharnée  à  sa  perte,  et  séparera  dans  sa 
colère  le  crime  endurci  de  ses  victimes  repen- 
ties. 

J'insiste  sur  l'adoption  de  l'amendement  pro- 
posé. 

M.  de  Brigode  prononce  une  opinion  déve- 
loppée dans  laquelle,  en  repoussant  l'amendement, 
il  rentre  dans  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi. 


M.  de  IHarlIgaae,  rapporteur.  Je  crois  de- 
voir, au  nom  de  votre  commission,  donner  quel- 
ques explications  sur  l'amendement  qui  vous  a 
été  proposé  par  M.  de  Frenilly,  et  qui  vient  d'être 
combattu  par  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  soumet  à  l'auto- 
risation du  gouvernement  du  Roi  tout  journal  ou 
écrit  périodique  consacré  en  tout  ou  en  partie  aux 
nouvelles  et  matières  politiques.  Quand  la  com- 
mission s'occupa  de  l'examen  de  ce  premier  ar- 
ticle, quelques  membres  firent  remarquer  qu'il 
serait  peutêtre  préférable  de  remplacer  ces  mots, 
consacré  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  et  ma' 
tières  politiques,  par  ces  autres  mots,  quels  que 
soient  son  titre  et  son  objet.  Ces  membres  faisaient 
remarquer  combien  il  pourrait  résulter  d'abus  de 
ce  que,  profitant  d'un  titre  étranger  à  la  politique, 
des  écrivains  traiteraient,  à  l'abri  de  ce  titre,  des 
matièies  tout  autres  que  celles  qu'ils  auraient 
annoncées.  La  commission  reconnut  d'abord  toute 
la  gravité  de  cette  objection;  elle  la  pesa;  on 
insista  en  faisant  remarquer  que  les  mots  qu'on 
proposait  avaient  été  insérés  dans  la  loi  du  26  juil- 
let 1821.  Mais  la  majorité  de  la  commission  pensa 
3ue  la  raison,  qui  avait  fait  insérer  ces  mots 
ans  cette  loi,  n'existait  plus;  que  la  loi  du 
26  juillet  était  une  loi  temporaire  qui  portait  sur 
des  écrits  déjà  existants  ;  elle  considéra  que  dans 
le  cas  actuel  il  s'agissait  au  contraire  d'une  loi 
définitive,  et  qui  devait  être  applicable  même  aux 
journaux  à  créer  à  l'avenir,  et  qu'il  pourrait 
paraître  extraordinaire  de  soumettre  à  l'autori- 
sation du  gouvernement  tous  les  journaux  et 
écrits  périodiques,  quel  que  fût  leur  objet,  comme 
les  journaux  scientifiques,  les  Annales  des  voya- 
ges, ou  autres  ouvrages  relatifs  aux  lettres,  aux 
sciences  ou  aux  arts.  La  commission,  d'ailleurs, 
pensa  que,  s'il  arrivait  que  des  écrivains  s'écar- 
tassent de  l'objet  du  titre  de  leur  ouvrage,  pour 
traiter  de  matières  politiques,  on  pourrait  trou- 
ver dans  la  législation  des  moyens  suffisants  de 
répression. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  engagé 
la  commission  à  ne  pas  adopter  la  proposition 
qui  lui  était  faite. 


M.  de  Vrenllly.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  autre  amen- 
dement, de  M.  Brun  de  Villeret,  consistant  à  sub- 
stituer à  ces  mots  du  S  1*  de  l'article  \~*  Ne 
pourra  être  établi  ni  publié  qu'avec  ^autorisation 
du  Roi,  la  disposition  suivante  » 
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t  Ne  pourra  paraître  qu'an  mois  après  le  dépôt 
du  prospectus  et  de  la  quittance  du  cautionne- 
ment: dans  les  départements,  à  la  préfecture; 
et  à  PariB,  t  la  préfecture  de  police.  » 

La  parole  est  accordée  à  H.  Brun  de  Villeret. 

H.  le  général  Bran  de  Villeret.  Messieurs, 
l'article  1",  pris  isolément,  serait  asses  indiffé- 
rent en  lui-même  ;  nous  avons  asseï  de  journaux  ; 
nul  intérêt  ne  s'attache  a  ce  qu'il  y  en  ait  davan- 

Mais  cet  article  est  le  complément  de  l'article  3, 
et  leur  ensemble  donne  au  pouvoir  le  moyen 
d'anéantir  à  jamais  tous  les  journaux  de  l'oppo- 
sition, sans  qu'aucun  puisse  renaître  de  ses 
cendres.  Les  deux  dispositions  ont  donc  une  liai- 
son intime,  et  je  tous  demande  en  conséquence  la 
permission  de  les  combattre  simultanément. 

Je  suis  fâché  du  rapprochement,  Messieurs-, 
mais  les  principes  qui  les  motivent  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  servi  de  base  à  la  loi  des  sus- 
pects de  1793,  &  la  loi  des  otages  en  l'an  VI,  4 
l'affreuse  loi  du  22  prairial  an  11.  C'était  aussi  sur 
des  tendances  à  des  opinions  dangereuses,  sur  le 
mauvais  esprit,  sur  des  soupçons,  qu'on  avait 
fondé  ces  terribles  lois;  et  il  est  étrange  que  sous 
la  monarchie  légitime,  on  ait  songé  à  extraire  de 
pareils  principes  de  la  fange  révolutionnaire.  Si 
l'esprit  de  parti  parvenait  encore  à  les  faire  con- 
sacrer comme  base  d'une  législation,  il  serait 
permis  de  craindre  que  l'application  aux  per- 
sonnes ne  suivit  de  près  l'application  aux  écrits. 

Une  tendance  à  des  doctrines  ne  se  prouve 
point;  et  par  conséquent  les  articles  proposés 
livrent  la  presse  périodique,  c'est-à-dire  la  prin- 
cipale garantie  des  libertés  publiques,  à  l'esprit 
du  moment,  à  l'effervescence  de  la  faction  domi- 
nante, à  l'arbitraire  le  plus  absolu. 

fin  vain  cnerchera-t-on  à  nous  rassurer  en  nous 
parlant  de  la  droiture,  de  l'impartialité,  de  l'ina- 
movibilité des  juges.  J'accepterais  cette  garantie, 
s'il  était  question  d'un  délit  positif,  d'un  individu 
à  juger  selon  les  règles  ordinaires.  Hais  les  cours 
auront  à  prononcer  sur  l'esprit  d'un  journaliste, 
à  exercer  une  action  ténébreuse,  à  appliquer, 
dans  des  circonstances  qu'on  aura  toujours  soin 
de  peindre  comme  effrayantes,  un  droit  nouveau, 
dont  l'application  n'entraînera  aucune  responsa- 
bilité. De  bonne  foi,  je  le  demande,  les  accusés 
auront-ils  raison  d'être  parfaitement  rassurés  ? 

Dans  des  temps  de  parti,  toute  .opinion  parait 
dangereuse  à  celui  qui  ne  la  partage  pas.  Elle 
sera  condamnée,  si  elle  n'est  pas  dans  l'esprit  du 
jour  ;  et  vous-mêmes,  Messieurs,  vous  ne  balan- 
ceries  peut-être  pas  à  appliquer  en  ce  moment 
les  principes  de  la  loi  aux  journaux  de  l'oppo- 
sition qui  existent,  quoiqu'ils  aient  été  soumis 
depuiB  deux  ans  à  une  censure  si  rigoureuse  que 
vous  l'avec  vous-mêmes  jugée  intolérable. 

Les  journaux  de  l'opposition  seront  donc  obli- 
gés d'abandonner  leurs  principes,  et  même  leur 
couleur,  sous  peine  de  mort,  et  l'on  n'aura  pins 
que  des  journaux  officiels,  parce  que  les  cir- 
constances viendront  toujours  à  l'appui  des  mi- 
nistres qui  auront  quelque  chose  à  redouter  de 
l'opinion  publique,  parce  que  la  complaisance 
des  procureurs  du  Roi  sera  toujours  prête  à  les 
venger  de  la  témérité  de  ceux  qui  oseraient  les 
attaquer. 

Bn  vain,  nous  dira-t-on  que  bien  loin  de  de- 
mander un  pouvoir  de  cette  nature,  le  ministère 
ne  vendrait  pas  en  user,  quand  même  il  lui  serait 
décerné  par  les  Chambres.  Ce  langage  ne  saurait 
séduire  personne  %  l'ordre  social  doit  reposer  sur 


une  législation  positive,  et  non  snr  la  moralité 
des  fonctionnaires.  Si  nous  accordons  le  pouvoir, 
on  en  usera  ;  et  s'il  est  demandé,  c'est  qu'on  est 
dans  l'intention  d'en  user. 

Ce  pouvoir  serait  monstrueux  ;  je  ne  puis  donc 
voter  pour  l'article  3,  qui  le  consacre,  ni  pour 
l'article  1",  qui  en  assure  les  effets.  Et  quelle 
raison  aurions-nous  donc,  Messieurs,  pour  adop- 
ter des  mesures  aussi  rigoureuses  ?  Si  la  France 
était  plongée  dans  les  convulsions  de  l'anarchie. 
si  l'on  avait,  comme  en  Espagne,  des  provinces 
insurgées,  des  élections  hostiles,  une  année 
réelle,  on  pourrait  croire  à  la  nécessité  d'enchaî- 
ner la  presse  périodique;  on  ne  saurait . refuser 
au  gouvernement  tous  les  moyens  possibles  d'ar 
rêter  la  marche  de  l'esprit  révolutionnaire. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'existe  dans  notre  pa- 
trie :  quelques  intrigues  obscures  ne  sauraient 
mettre  la  légitimité  en  danger;  la  population  est 
soumise  et  heureuse  ;  les  impositions  se  payent 
exactement;  le  Roi  est  satisfait  de  toutes  les 
branches  de  l'administration.  S'il  nous  faut  en- 
core des  lois  d'exception,  nous  devons  en  con- 
clure qu'il  en  faudra  toujours,  et  que  nous  ne 
jouirons  jamais  des  avantages  du  gouvernement 
représentatif. 

La  masse  éclairée  de  la  nation  est  mécontente, 
j'en  conviens;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  est  essentiellement  royaliste;  et  qu'elle 
est  de  cœur  attachée  aux  Bourbons,  parce  qu'elle 
trouve  le  principal  motif  de  son  amour  et  de  son 
obéissance  dans  la  sollicitude  du  Roi  à  conserver 
des  intérêts  qui  lui  sont  chers.  Ces  intérêts  sont 
la  liberté,  l'égalité,  les  droits  consacres  par  la 
Charte  :  ils  sont  menacés  en  ce  moment  par  l'al- 
liance du  ministère  avec  un  parti  dans  lequel  les 
hommes  les  plus  influents  sont  intéressés  à  un 
ordre  de  choses  absolument  opposé  à  ce  qui 
existe;  ils  tiennent  au  résultat  d'une  lutte  posi- 
tivement engagée  entre  la  Charte  et  l'ancien  ré- 
gime :  le  pouvoir  absolu  et  le  pouvoir  constitu- 
tionnel, l'égalité  et  les  privilèges.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  les  esprits  aient  conçu  des  alar- 
mes et  de  la  méfiance  ;  et  les  mesures  prises 
pour  anéantir  on  faire  taire  les  journaux  de  l'op- 
position ne  sont  pas  propres  à  les  rassurer. 

Je  n'attaque  les  intentions  de  personne  ;  mais 
nous  connaissons  les  vœux,  les  relations,  les  in- 
térêts généraux  de  chaque  parti;  et  si  l'on  veut 
supposer  qu'il  se  trouve  dans  l'opposition  quel- 
ques esprits  révolutionnaires,  il  est  permis  de 
croire,  à  plus  forte  raison,  qu'il  existe  dans  la 
majorité  des  hommes  ennemis  de  tons  les  inté- 
rêts de  la  Révolution. 

De  grandes  fautes  ont  été  commises,  de  fortes 
préventions  ont  dû  s'élever,  lorsqu'on  B'est 
obstiné  à  reconnaître  dans  le  Roi  une  autre  au- 
torité que  l'autorité  constitutionnelle  ;  lorsqu'on 
a  voulu  protéger  par  une  loi  un  pouvoir  préexis- 
tant à  la  Charte  qui  ne  saurait  être  autre  chose 
que  l'ancien  régime  ;  lorsqu'on  a  établi  des  droits 
en  faveur  d'une  noblesse  dont  la  nation  tout  en- 
tière repousse  les  prétentions;  lorsqu'un  ministre, 
sous  la  forme  d'une  rétractation,  a  fait  le  procès 
aux  institutions  de  1790,  qui  ne  sont  autres  que 
les  institutions  de  la  Charte;  lorsqu'un  ancien 
ministre  a  voulu  nous  persuader  que  les  trou 
pouvoirs  pouvaient  modifier  la  Charte,  qui,  par 
une  étrange  anomalie,  tomberait  ainsi  dans  le 
domaine  de  la  loi;  lorsqu'un  autre  minisire  et  un 
procureur  du  Roi,  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, ont  insinué  à  cette  tribune,  d'après  l'arti- 
cle 14  de  la  Charte,  que  le  pouvoir  exécutif  (par 
respect  je  n'ose  dire  lefioijpouvait,  à  sa  volonté, 
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et  dans  des  circonstances  dont  il  serait  seul  juge, 
se  constituer  en  pouvoir  dictatorial. 

Il  n'est  pas  permis  de  supposer,  Messieurs,  que 
le  Roi  a  voulu  se  réserver  uu  pouvoir  de  cette 
nature  par  un  article  obscur,  inaperçu,  et  qui, 
grammaticalement  parlant,  présente  un  sens  bien 

Î)lus  naturel  et  tout  différent.  Ge  serait  accuser 
a  bonne  foi  du  monarque  ;  ce  serait  commettre 
le  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef.  Des 
publicistes,  aussi  éclairés  que  ceux  que  j'ai  l'hon- 
neur de  combattre,  n'ignorent  pas  que  des  dispo- 
sitions de  cette  nature,  dans  uu  acte  aussi  solen- 
nel, doivent  être  exprimées  en  termes  clairs  et 
précis;  que  les  circonstances  dans  lesquelles  elles 
seraient  applicables,  méritaient  d'être  positive- 
ment décrites  ;  et  que,  de  fait,  le  Roi  n'aurait 
point  donné  la  Gbarte,  s'il  s'était  réservé  le  droit 
d'en  suspendre  l'exécution  à  volonté. 

Un  examen  plus  approfondi,  de  l'article  14  de 
la  Charte  aurait  prouvé  à  ces  deux  magistrats 
qu'il  ne  s'agit  et  qu'il  ne  peut  être  question  que 
des  règlements  à  faire,  en  exécution  des  lois, 
pour  le  bien  du  service  et  la  sûreté  de  l'Etat.  Ils 
regretteront  d'avoir  jeté  l'alarme  dans  les  esprits 
par  une  subtilité  scholastique,  et  d'avoir  ébranlé 
notre  édifice  social  par  une  interprétation  dont 
personne  ne  s'est  avisé  depuis  que  la  Charte  a 
été  faite.  Ils  reconnaîtront  qu'ils  ont  été  dupes 
d'une  illusion,  et  une  rétractation,  aussi  solen- 
nelle  et  plus  nécessaire  que  celle  de  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  viendra  terminer  une 
discussion  gui  n'aurait  jamais  dû  s'élever. 

La  majorité  me  dira  qu'elle  veut  la  Charte  de 
bonne  foi.  Je  consens  à  le  croire  pour  ce  qui 
concerne  les  individus;  mais  d'après  les  faits  que 
je  viens  d'exposer,  il  est  difficile  de  donner  la 
même  confiance  à  la  sincérité  de  la  masse.  Ses 
intérêts  sont  en  effet  trop  opposés  à  ce  qui  existe  ; 
et  si  l'assertion  était  vraie,  on  pourrait  dire  que 
depuis  le  commencement  du  monde,  il  n'y  a  pas 
eu  une  réunion  d'hommes  aussi  généreux  et  aussi 
désintéressés. 

Ce  n'est  donc  pas  ce  parti  que  nous  pouvons 
espérer  de  persuader  ni  de  convaincre  ;  mais  je 
m'adresserai  à  ceux  do  mes  honorables  .collègues 

3ui  siégeaient  avec  nous  sur  ces  bancs  il  y  a 
eux  ans  ;  qui  voulaient  comme  nous  le  Roi,  la 
Charte  et  les  libertés  publiques.  Je  leur  deman- 
derai s'ils  croient  bien  être  encore  aujourd'hui 
dans  la  ligne  des  principes  qu'ils  ont  défendus 
avec  nous;  et  s'ils  ne  sont  pas  effrayés  des  pré- 
tentions de  ces  nouveaux  amis,  qu'ils  ont  com- 
battus pendant  si  longtemps  avec  tant  de  talent  et 
tant  de  courage  ? 

Comment  se  fait-il,  puis-ie  leur  dire,  que  la 
minorité  de  1815  soit  aujourd'hui  confondue  avec 
la  majorité  1  Par  quels  échelons  cette  minorité 
a-t-elle  pu  passer  de  la  gauche  à  l'extrême 
droite?  Pourquoi  des  députés,  dont  la  France  a 
admiré  le  désintéressement  et  l'énergie  à  une 
époque  si  récente,  s'exposent-ils  au  reproche  de 
n  avoir  changé  de  vote  que  parce  que  le  pouvoir 
a  changé  de  main  ? 

Sans  doute  la  nation  craint  les  extrêmes  ;  sans 
doute  elle  peut  s'alarmer  de  quelques  principes 
hasardés,  de  quelques  doctrines  mal  interprétées 
et  mai  entendues  sans  doute  à  cette  tribune  ; 
mais  son  opinion  se  fonde  exclusivement  sur  les 
intérêts  généralement  sentis,  la  liberté  et  l'éga- 
lité, la  gloire  de  nos  armées,  les  craintes  et  les 
espérances  du  plus  grand  nombre.  Cette  opinion 
est  centrale  :  non  en  ce  sens  qu'elle  soit  disposée 
à  se  porter  de  la  droite  à  la  gauche  et  de  la  gau- 
che à  ta  droite,  an  gré  dn  pouvoir,  mais  sou*  ce 


point  dé  vue  qu'elle  serait  entraînée  à  droite  si 
le  trône  était  menacé,  et  qu'elle  se  porte  natu- 
rellement à  gauche  lorsqu'elle  voit  les  libertés 
publiques  en  péril. 

La  liberté  des  journaux,  sagement  restreinte, 
est  de  l'essence  du  régime  représentatif.  Les  cir- 
constances, qu'eu  ce  moment  on  suppose  graves 
d'une  manière  assez  gratuite,  pourraient  le  deve- 
nir si  ce  régime  était  froissé  dans  des  intérêts 
chers  à  la  France:  et  s'il  est  vrai  de  dire  que 
l'ancienne  monarchie  a  péri  parce  qu'on  a  voulu 
introduire  dans  ses  lois  des  idées  libérales,  il  est 
permis  de  craindre  pour  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, si  on  veut  la  diriger  d'après  les  maximes 
du  pouvoir  absolu. 

Ces  maximes,  Messieurs,  ont  dicté  les  deux  ar- 
ticles que  je  me  suis  proposé  de  combattre.  Si 
l'article  3  doit  être  adopté,  nous  devons  d'avance 
songer  aux  moyens  d'amortir  le  coup,  et  c'est 
dans  cette  vue  que  je  demande  qu'on  n'impose 
aux  journaux  qu'on  voudrait  établir  que  l'obli- 

? tation  de  déposer  un  mois  à  l'avance  à  la  pré- 
écture  leur  prospectus  et  la  quittance  de  leur 
cautionnement.  On  me  dira,  je  le  sais,  que  les 
journaux  supprimés  pourront  reparaître  «u  bout 
d'un  mois.  J'en  conviens;  mais  je  pense  que  les 
emprisonnements,  les  amendes,  la  nécessité  de 
fournir  un  nouveau  cautionnement,  la  perte 
d'abonnés,  suite  inévitable  de  la  suspension, 
constituent  une  législation  assez  rigoureuse..  Je 
répondrai  de  plus  que  la  France  ne  doit  pas  être 
condamnée  solidairement  avec  les  journalistes  ; 
et  que  ce  serait  elle  qu'on  atteindrait,  si  on  ar- 
guait des  fautes  et  des  erreurs  de  ces  journalistes, 
pour  donner  au  pouvoir  le  droit  d'anéantir  les 
journaux  qui  se  seraient  voués  à  la  défense  de 
ses  droits. 

Quelques  membres  à  droite  demandent  à  aller 
aux  voix. 

M.  Barlhe-Labastide  se  présente  à  la  tribune; 
on  continue  à  demander  la  mise  aux  voix 
M.  Barthc-Labastide  reprend  sa  place. 

M.  de  Girardin  demande  la  parole. 

M.  Barthe-  JLabastlde.  Puisqu'on  ne  met 

pasanx  voix,  je  réclamela  priorité  qui  m'estdue. 
(La  parole  est  accordée  à.M.  Barthe-Labasùde.) 

M.  Barfhe-Labastlde.  Messieurs,  l'amende- 
ment qu'on  vous  propose  ne  tend  pas  seulement 
à  rejeter  l'article  !•',  mais  la  loi  tout  entière  ; 
car  vous  le  savez  très-bien,  cet  article  n'est  au- 
tre chose  que  le  complément  du  troisième  ;  car 
la  suppression  prévue  par  celui-ci  deviendrait 
illusoire,  et  même  impossible,  puisque  les  ac- 
tionnaires du  journal  supprimé  n'auraient  qu'à 
changer  le  titre,  à  verser  le  cautionnement  exigé, 
à  présenter  un  nouvel  éditeur  responsable ,  et 
ils  pourraient  continuer  leur  journal.  L'ancien 
éditeur  en  serait  quitte  pour  quelques  mois  de 
prison,  dont  on  ne  manquerait  pas  de  l'indem- 
niser, et  les  actionnaires,  pour  l'amende  à  la- 
quelle ils  auraient  été  condamnés. 

De  manière  que  si  ce  journal  était  sous  ia  di- 
rection ou  bous  l'influence  d'une  faction  riche 
qni  eût  intérêt  à  fomenter  des  troubles  dans  le 
but  de  renverser  le  gouvernement ,  avec  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins  d'argent,  cette  faction 
pourrait  paisiblement,  légalement  même,  pour- 
suivre ses  desseins  ;  c'est  là  ce  qu'ont  voulu  em- 
pêcher les  auteurs  de  la  loi,  et  ce  une  vous  ne 
permettrez  pas  davantage.  Ainsi,  Messieurs,  il 
eBt  bien  reconnu  que  toute  la.force  répressive  de 
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la  loi  réside  dans  la  combinaison  de  l'article  3 
avec  l'article  1er,  et  c'est  à  cette  combinaison 
qu'ont  été  adressés,  il  faut  en  conTenir,  des  re- 
proches très-graves.  On  a  dit  qu'il  rétablirait  le 
système  de  la  confiscation,  ce  système  qui,  comme 
on  vous  l'a  dit  ici,  parut  odieux,  même  à  celte 
Chambre  des  Cent-Jours,  qui  acceptait  le  bien- 
fait en  proscrivant  le  bienfaiteur. 

On  a  donc  dit  que  l'établissement  d'un  journal 
était  une  propriété  aussi  sacrée  que  toutes  les 
autres  ;  que  l'attaquer,  c'était  les  menacer  toutes; 
que  le  supprimer,  c'était  non-seulement  confis- 
quer, mais  pis  encore,  que  c'était  détraire  ;  que 
la  confiscation  ne  fait  que  déplacer  la  propriété, 
elle  ne  l'anéantit  pas;  elle  n'enlève  pas  à  la 
classe  laborieuse  le  travail  que  cette  propriété 
lui  donnait  ;  au  lieu  que  la  suppression,  véritable 
destruction,  porte  un  véritable  dommage  à  la  so- 
ciété. Nouveaux  Vandales,  nous  détruisons  sans 
profit  pour  personne. 

Eh  bien,  oui,  je  veux  bien  le  supposer  un  in- 
stant avec  vous;  oui,  nous  confisquons,  nous 
détruisons  une  propriété.  Mais  s'il  existait  une 
propriété  qui,  journellement  et  &  heure  fixe, 
vomit  au  loin  des  poisons;  si  la  société  entière 
était  menacée  d'en  être  infectée  et  détruite;  et  si, 
après  avoir  inutilement  essayé  de  tous  les  moyens 
dictés  par  la  sagesse  et  la  modération,  il  était 
bien  reconnu  qu'on  ne  pourrait  arrêter  ces  fu- 
nestes éruptions,  qu'en  fermant,  qu'en  étouffant 
le  cratère,  en  un  mot,  en  détruisant  cette  dange- 
reuse propriété,  pensez-vous  que,  par  respect 
pour  elle,  la  société  entière  dût  se  condamner 
a  périr? 

Me  dira-t-on  que  j'exagère,  que  mes  craintes 
sont  le  fruit  d'une  imagination  faible  qui  crée 
des  fantômes  pour  s'en  effrayer  !  Mais  nous  nous 
souvenons  tous  de  l'effet  des  journaux  au  com- 
mencement de  la  Révolution  ;  nous  n'avons  pas 
oublié  qu'ils  furent  un  des  moyens  les  plus  puis- 
sants pour  répandre  et  propager  les  doctrines 
révolutionnaires.  Nous  avons  encore  présents  à 
nos  mémoires  les  Condorcet ,  les  Brissot ,  les 
Père-Duchesne,  les  Marat,  les  Carra.  Je  n'oublie- 
rai jamais  un  exemplaire  de  ce  dernier  qui  por- 
tait en  tête  des  piques  dessinées,  et  dont  les 
quatre  pages  n'étaient  d'un  bout  à  l'autre  rem- 
plies que  de  ces  deux  mots  :  des  piques!  des  piques  ! 
des  piques  !  jusqu'à  la  fin.  Ce  qui  ne  signifiait 
autre  chose,  dans  l'idiome  du  philanthrope  jour- 
naliste, sinon  que  les  amateurs  de  la  Révolution 
devaient  se  préparer  à  massacrer  ceux  qui  avaient 
eu  la  sagesse  d'en  prévoir  et  d'en  calculer  les 
effets. 

Mais,  me  dira-t-on  encore,  les  temps  ne  sont 
pas  les  mômes.  Non  assurément,  et  très-heureu- 
sement ils  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  mais  me  ga- 
rantirez-vous  que  tous  les  principes  et  toutes  les 
doctrines  révolutionnaires  sont  éteints  ;  que  per- 
sonne ne  cherche  plus  à  les  répandre,  à  s'en 
servir  pour  tromper  les  peuples,  pour  exciter  les 
passions,  en  un  mot,  qu'il  n'existe  plus  d'enne- 
mis de  l'ordre  établi?  Mais  si  l'on  conservait 
d'aussi  douces  idées,  je  rappellerais  ce  que  nous 
disait,  il  y  a,  je  crois,  trois  anst  un  de  nos  hono- 
rables collègues,  excellent  logicien  quand  il  veut. 
11  nous  disait,  cet  orateur  :  •  Le  dernier  gouverne- 
ment a  laissé  de  grands  souvenirs  ;  il  a  répandu 
beaucoup  de  grâces,  beaucoup  de  faveurs  ;  il  a 
créé  de  grandes  places,  élevé  de  grandes  fortunes, 
donné  de  plus  grandes  espérances  encore.  Eh 
bien  I  ce  gouvernement  doit  avoir  des  amis  ;  s'il 
a  des  amis,  le  gouvernement  actuel  doit  avoir 
des  ennemis;  je  ne  sais  où.  ils  sont;  je  ne  les 


connais  pas;  je  ne  les  ai  peuMtre  jamais  Ta-, 

mais  j'affirme  qu'ils  existent.  » 

C'est  ainsi  que  raisonnait  cet  honorable  or- 
teur,  et  j'ajouterai  que  depuis,  et  encore,  les  fer. 
ont  parle  et  parlent  assez  haut  pour  qu'il  si- 
possible  de  douter  qu'il  existe  encore  des  nomit^ 
ennemis  de  l'ordre  établi. 

Etaient-ils  en  effet  amis  de  l'ordre  établi,  ces: 
qui,  au  mois  de  juin  1820,  s'opposaient  aux  forc= 
royales?  ceux  qui  travaillaient  et  travailler 
peut-être  encore  à  séduire  et  à  enflammer  b> 
intéressante,  mais  trop  facile  jeunesse  1  qui  par- 
couraient les  ateliers  et  les  faubourgs  pour  gros- 
sir l'insurection  ?  et  de  nombreuses  citations  m. 
manqueraient-elles  si  je  ne  craignais  d'abuser  it 
vos  moments  ?  Elles  seraient  du  reste  bien  inc- 
tiles,  car  vous  n'êtes  que  trop  convaincus  qui. 
est  encore  des  hommes  ennemis  du  repos  <fc 
leurs  semblables. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsqu'un  ministère  nouvean. 
fort  seulement  de  la  conformité  de  ses  principe 
avec  les  véritables  principes  de  la  monarchie  lé- 
gitime et  constitutionnelle,  a  le  courage  d'aban- 
donner toutes  les  mesures  préventives,  alors, 
dis-je,  il  est  de  notre  devoir  d'armer  les  tribu- 
naux de  mesures  répressives  assez  fortes  pour 
arrêter  ou  punir  les  écarts  ou  la  licence  de  la 
presse,  qui  serait  une  arme  si  dangereuse  dans  (a 
main  des  méchants.  Et  ne  craignez  point  que  ces 
mesures  soient  jamais  dirigées  contre  ces  bons 
citoyens,  qui  croiraient  devoir  donner  de  salu- 
taires avis,  éclairer  le  gouvernement  sur  sa  mar- 
che, l'avertir  de  ses  erreurs,  de  ses  fautes,  loi 
montrer  le  danger  que  ces  erreurs  ou  ces  fautes 
peuvent  entraîner;  non,  Messieurs,  ces  mesures 
ne  seront  pas  dirigées  contre  ces  estimables  écri- 
vains, mais  elles  le  seront  contre  ceux  qui  vou- 
draient entraver  la  marchedu  gouvernement,  qui 
essayeraient  de  le  déconsidérer  dans  l'esprit  des 
peuples,  en  le  calomniant,  en  envenimant  tous  ses 
actes,  en  interprétant  à  mal  tout  ce  qu'il  ferait  de 
bien;  contre  ceux  qui  tenteraient  de  lever  la 
barrière  des  révoltes,  des  séditions:  contre  ceux 
qui  oseraient   faire  de3  appels  à  l'énergie  des 
passions.  Yoilà  ceux,  uniquement  ceux  contre 
lesquels  seront  employées  les  armes  que  vous 
forgez. 

On  vous  a  fait,  Messieurs,  de  bien  sinistres 
prédictions;  mais  ne  vous  alarmez  pas;  Rome 
fut  rassurée  par  la  confiance  qu'elle  avait  en  son 
consul,  qui  épiait,  qui  surveillait,  qui  connaissait 
tous  les  pas,  toutes  les  démarches,  toutes  les  pen- 
sées de  Catilina  et  de  tous  ses  complices. 

Je  vote  pour  le  premier  article. 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture. 

M.  le  Président.  La  parole  est  accordée  à 
M.  Foy. 

Les  mimes  membres:  La  clôture!  la  clôture  1 

M.  le  Président.  M.  Foy  a  proposé  un  amen- 
dement qui  rentre  à  quelque  chose  près  dans  ce- 
lui de  H.  Brun  de  Viîleret.  Il  parait  tout  naturel 
d'entendre  maintenant  M.  Foy,  attendu  que 
son  amendement  peut  se  [fondre;  avec  celui  de 
M.  Brun  de  Viîleret. 

(11  ne  s'élève  plus  aucune  réclamation;  M.  Foy 
à  la  parole.) 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  tous  les  orateurs 
qui  ont  parlé  en  faveur  du  projet  de  loi  et  contre 
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l'amendement  ont  établi  que  l'article  1"  n'était 

que  la  conséquence  de  l'adoption  subsidiaire  de 

cet  article  3,  et  que  l'objet  de  cet  article  1er  était 

d'empêcher  un  journal  supprimé  comme  factieux 

de  reparaître  le  lendemain  du  jour  où  il  aurait 

été  supprimé.  L'amendement  de  M.  Brun  de  Vil- 

Ieret,  qui  a  beaucoup  de  rapports  avec  celui  que 

le  propose,  est  fait  pour  que,  dans  l'hypothèse 

où  vous  admettriez  1  autorisation  du  Roi  pour  les 

journaux,  le   ministère  ne  trouve  pas  dans  le 

droit  de  créer  des  journaux  une  prérogative  qu'il 

n'est  sûrement  pas  dans  votre  intention  de  lui 

attribuer  ;  car  il  est  sûr  que  si  les  cours  royales 

suppriment  tous  les  journaux,  le  ministère,  qui 

a  intérêt  à  tenir  les  opérations  le  plus  secrètes 

possible,  pourra,  absolument  parlant,  empêcher 

aucun  journal  de  reparaître;  or,  je  dis  que  ce  n'est 

pas  là  votre  intention. 

Vous  dites  que  le  motif  qui  pourrait  vous  en- 
gager à  adopter  l'article  1"  serait  celui  d'empê- 
cber  qu'un  journal  supprimé,  d'après  l'article  3, 
s'il  est  adopté,  puisse  reparaître  :  eh  bien,  quand 
vous  aurez  supprimé  un  journal,  et  qu'il  se  sera 
écoulé  un  ou  deux  mois  après  cette  suppression, 
je  vous  demande  si  les  abonnés  n'auront  pas  re- 
tiré leur  confiance  à  ce  journal;  je  vous  demande 
si   l'établissement  industriel  du  journal  ne  sera 
pas  entièrement  détruit;  si  les  rédacteurs  n'au- 
ront pas  pris  parti  dans  d'autres  journaux,  et  dès 
lors  il  est  évident  que  le  journal  qui  reparaîtra 
après  ces  deux  mois  ne  sera  pas  le  même  jour- 
nal que  celui  qui  aura  été  supprimé;  par  consé- 
quent il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  même  en  sup- 
P  osant  l'admission  de  l'article  3,  à  admettre  aussi 
amendement  de  M.  Brun  de  Villeret. 
Si  au  contraire  on  entendait  conférer  bien  réel- 
lement et  discrétionnairement  au  ministère  le 
droit  d'autoriser  les  journaux  comme  il  l'entendra, 
et  sans  égard  aux  suppressions  qui  pourraient 
être  faites  des  journaux  existants,  ceci,  Messieurs, 
mérite  une  discussion  approfondie. 

Rappelez-vous  qu'au  commencement  du  mois 
de  décembre,  le  dernier  ministère  vous  demanda 
la  censure  pour  cinq  ans.  Cinq  jours  après,  le 
ministère  n'existait  plus,  et  la  majorité,  quoique 
composée  d'éléments  dissemblables,  tomba  d'ac- 
cord pour  lui  reprocher  d'avoir  gouverné  par  des 
moyens  contraires  à  la  Charte.  Après  un  pareil 
renversement,  le  ministère  d'aujourd'hui  ne  peut 
venir  vous  demander  crûment  et  grossièrement 
la  censure;  il  ne  peut  pas,  quoique  l'arbitraire 
lui  convienne  fort  Dien,  attendu  que  l'arbitraire 
convient  à  tous  les  ministres,  de  quelque  part 
qu'ils  viennent;  il  ne  peut  vous  dire  :  Donnez-moi 
ce  pourquoi  vous  avez  renversé  mes  prédéces- 
seurs. Eh  bien,  que  fait  le  ministère  /il  divise 
l'arbitraire  en  deux  parties  ;  il  comprend  une  par- 
tie pour  lui  ;  c'est  l'arbitraire  avant  la  création  du 
journal  ;  il  en  donne  l'autre  partie  aux  cours 
royales,  c'est  l'arbitraire  après  rétablissement  du 
ournal. 

Et  cependant,  quand  le  ministère  fait  cette  con- 
cession, il  entend  bien,  du  moins,  c'est  H.  le  mi- 
nistre des  finances  qui  nous  l'a  dit,  il  entend  bien 
que,  s'il  se  relâche  sur  la  censure,  c'est  unique- 
ment bonté,  indulgence,  déférence,  de  sa  part;  il 
vous  dit,  il  vous  répète  que  la  censure  est,  entre 
les  mains  du  gouvernement,  un  droit  constitu- 
tionnel. Je  lui  répondrai,  moi  :  si  c'est  un  droit 
constitutionnel,  qui  vous  a  autorisés  à  vous  en  dé- 
charger sur  d'autres?  qui  vous  a  autorisés  à  altérer 
la  sainteté  des  jugements,  le  respect  dûà  la  justice, 
en  lui  désapprenant  cette  justice,  en  la  lançant 
dans  le  domaine  du  vague  et  de  la  politique  ?  qui 


tous  a  autorisés,  si  la  censure  est  utile  à  la  con- 
servation de  la  paix  publique,  qui  vous  a  auto- 
risés, vous  choisis  par  le  Roi  pour  maintenir 
cette  paix  publique,  à  conférer  ia  censure  à  d'au- 
tres ?  qui  vous  a  autorisés,  vous  agents  amovibles 
et  responsables,  à  transmettre  votre  puissance  à 
des  magistrats  inamovibles  et  irresponsables  ? 

Mais,  Messieurs,  c'est  que  la  censure  n'est  pas 
dans  la  Charte;  c'est  que,  après  tant  d'assertions 


nant  traiter  la  question  constitutionoellement,  je 
vous  dirais  que  l'article  8  de  la  Charte,  non-seu- 
lement a  été  fait  pour  les  journaux,  mais  qu'il  n'a 
été  fait,  pour  ainsi  dire,  que  pour  les  journaux. 
C'étaient  les  journaux  que  ie  législateur  suprême 
avait  à  la  pensée  quand  il  fit  cet  article;  c'étaient 
les  inconvénients  des  journaux  que  l'opinion 
publique  balançait  avec  leurs  avantages;  la  ques- 
tion était  tout  entière  dans  les  journaux. 

Et  comment  auriez-vous  voulu  qu'elle  fût  ail- 
leurs ?  Est-ce  qu'on  peut  comparer  l'impression 
que  fait  un  ouvrage  quelconque  avec  celle  que 
fait  un  journal?  Les  ouvrages,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  sont  l'histoire  du  temps  passé  ;  les 
journaux  sont  l'histoire  du  temps  présent  ;  et 
c'est  cette  histoire  du  temps  présent  qui  nous 
intéresse. 

Oui  sommes-nous,  nous  députés?  Nous  sommes 
chargés  de  défendre  ici  les  intérêts  mobiles  du 
pays.  Eh  bien  ces  intérêts  mobiles  qui  tiennent 
a  une  opinion  mobile,  comment  voulez-vous  les 
connaître?  Vous  venez  ici  sans  mandat,  vous 
n'êtes  tenus  à  aucune  obligation  envers  vos  com- 
mettants; quelle  action  la  nation  aura-t-elle  sur 
vous,  si  elle  ne  l'a  par  l'expression  libre,  franche 
et  entière  de  toutes  les  pensées,  de  toutes  les  opi- 
nions? 

Que  m'importent  à  moi  des  faite  et  des  événe- 
ments anciens  qui  ne  touchent  en  rien  à  mes 
intérêts?  Que  me  font  les  guerres  de  Louis  XIV  ? 
que  me .  font  les  guerres  du  Grand-Frédéric  ?  Ce 
qui  m'importe,  c'est  la  guerre  entre  la  Russie  et 
la  Turquie  ;  parce  que  de  ces  événements  décou- 
leront mille  et  mille  avantages  pour  la  génération 
actuelle  et  pour  la  postérité.  Que  m'importent  les 
querelles  qui  eurent  lieu  à  Rome  entre  les  patri- 
ciens et  les  plébéiens?  Ce  qui  m'importe,  ce  sont 
les  efforts  de  l'aristocratie  française  pour  recon- 
quérir une  puissance  que  le  peuple  a  tant  de  fois 
brisée  dans  ses  mains. 

Tous  ces  événements,  qui  m'en  instruira  ?  ce 
sont  les  journaux,  les  journaux  dont  la  liberté 
constitue  la  véritable  liberté  de  la  presse.  Oui, 
Messieurs,  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  des 
journaux  sont  une  seule  et  même  chose  ;  et  s'il 
nous  fallait  sacrifier  les  ouvrages  non  périodi- 
ques ou  les  ouvrages  périodiques,  il  vaudrait 
mieux,  dans  l'intérêt  du  gouvernement  repré- 
sentatif, sacrifier  les  ouvrages  non-périodiques. 
{Mouvement  à  droite.) 

Messieurs,  ces  choses  sont  si  simples,  si  natu- 
relles, qu'on  ne  peut  trop  s'étonner  en  voyant 
par  quels  arguments  elles  ont  été  combattues.  Je 
n'ai  vu  dans  le  rapport  de  M.  de  Martignac  qu'un 
seul  argument  relatif  à  cet  objet.  (Plusieurs  voix 
à  droite  :  Ce  rapport  a  détruit  tous  vos  raisonne- 
ments  11  est  plein  d'éloquence  et  de  dialec- 
tique!...) 

Messieurs,  le  rapport  de  H.  de  Martignac  em- 
brasse la  loi  tout  entière  ;  il  contient  des  choses 
très-approfondies,  mais  il  s'en  trouve  d'autres 
sur  lesquelles  ou  peut  ne  pas  partager  ses  opi- 
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nions.  M.  de  Martignac  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
confondre  l'impression  et  la  publication  d'une 
opinion  avec  une  entreprise  industrielle,  formée 
d'un  certain  nombre  d'écrivains  réunis  à  des 
imprimeurs,  à  des  correspondants  en  pays  étran- 
ger, qui  font  métier  de  rapporter  des  faits  et  d'en 
tirer  des  applications  aux  circonstances  pré- 
sentes. Messieurs,  on  pourra  vous  en  dire  autant 
de  la  presse  non-périodique.  Tous  les  ouvrages 
importants  de  la  presse  non-périodique,  l'Ency- 
clopédie, par  exemple,  les  dictionnaires  de  toute 
espèce,  les  relations  de  grands  voyages,  tous  les 
ouvrages  enfin  qui  saisissent  l'esprit  humain 
d'une  manière  générale,  ne  sont  pas  l'ouvrage 
d'un  seul  homme  ;  ils  sont  faits  par  des  réunions 
d'écrivains  ;  et  il  y  a  pour  ces  ouvrages  le  même 
rassemblement  industriel  que  pour  les  journaux; 
et  dès  lors,  je  ne  conçois  pas  comment,  de  ce 
rassemblement  industriel,  on  a  su  tirer  la  consé- 
quence que  l'article  8  de  la  Charte  exclut  les 
journaux.  Non,  Messieurs,  vons  ne  l'avez  jamais 
cru. 

Voilà  déjà  six  ans  que  nous  passons  sous  l'em- 
pire de  la  censure-,  comment  avez- vous  appelé 
sans  cesse  les  lois  portées  à  cet  égard?  Vous  les 
avez  appelées  des  lois  d'exception  ;  vous  les  ap- 
peliez ainsi,  parce  qu'il  y  avait  exception  au 
droit  commun,  au  droit  fondé  par  la  Charte. 
Vous  avez  donc  reconnu,  en  vous  servant  du 
mot  loi  d'exception,  que  la  Charte  consacrait  pour 
les  journaux  le  principe  de  la  liberté.  Et  ici,  je 
dois  rendre  hommage  a  un  de  nos  honorables 
collègues  qui  siège  de  ce  côté  (droit).  M.  de  Pre- 
nilly  a  abordé  la  question  franchement,  il  y  a 

guelques  jours,  dans  un  discours  remarquable, 
'attention  avec  laquelle  ce  discours  a  été  écouté  ; 
le  silence  approbateur  avec  lequel  vous  l'avez  ac- 
cueilli; le  petit  nombre  de  voix  (deux  seulement, 
à  ce  que  je  crois)  qui  se  sont  jointes  à  M.  de  La- 
'  bourdounaye,  quand  il  a  désavoué  les  principes 
de  son  collègue,  tout  cela  prouve  assez  que  le 
système  de  l'orateur  était  partagé  par  vous  tous. 
(Murmures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  Ce  n'est 
pas  une  raison  I) 

M.  de  Prenilly  a  établi  clairement  et  nettement 
cette  question  :  Lequel  vaut  le  mieux  de  la  li- 
berté du  pays,  comme  on  l'entend,  ou  de  la 
Charte?  Si  vous  trouvez,  a-Hl  dit,  que  l'accom- 
plissement de  la  Charte  conduit  a  la  ruine  du 
pays,  il  faut  détruire  la  Charte;  et  aujourd'hui, 
traitant  de  nouveau  la  même  question,  il  a  dit 
qu'il  fallait  la  modifier;  il  a  cherché  à  établir  que 
ce  pouvoir  de  modifier  la  Charte  existait  dans  les 

grands  corps  de  l'Etat;  il  a  prononcé  les  mots 
'omnipotence  parlementaire. 
Messieurs,  il  faut  combattre,  il  faut  anéantir 
cette  pernicieuse  omnipotence.  Nous  le  devons 
au  Roi,  qui  nous  a  donné  la  Charte,  nous  le  de- 
vons à  notre  honneur,  nous  le  devons  à  nos  ser- 
ments. Si  le  Roi  eût  entendu,  en  nous  donnant  la 
•Charte,  que  les  trois  pouvoirs  qui  dominent  l'édi- 
fice constitutionnel  seraient  les  martres  de  la 
modifier  et  de  la  traiter  comme  une  loi  ordinaire, 
la  Charte  n'aurait  consisté  qu'en  un  seul  article. 
Le  Roi  aurait  dit  :  Le  pouvoir  absolu  que  nous 
tenions  de  nos  pères,  nous  le  partagerons  à  l'ave- 
nir avec  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des 
députés-,  la  Charte  n'aurait  rien  eu  à  dire  que 
cela. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  bien  autre  chose  dans 
la  Charte,  il  y  a  les  intérêts  matériels  et  moraux 
de  la  Révolution  coneacrés  et  consacrés  à  jamais; 
et  c'est  aux  intérêts  moraux  que  nous  tenons 
surtout  ;  tl  y*  dans  la  Charte  l'égalité  des  droits, 


l'absence  de  tonte  classe,  l'impossibilité  d'en  t- 
tablir-,  il  y  a  dans  la  Charte  la  liberté  de  la  pre? 
et  la  liberté  de  la  parole  ;  il  y  a  dans  la  Gha? 
la  publicité  de  nos  séances,  (Voix  à  droite:  Nor 
savons  tout  cela!)  11  y  a  dans  la  Charte  le  jury 
il  y  a  dans  la  Charte  tout  ce  qu'on  veut  détrui'r 
aujourd'hui.  Savez-vous,  Messieurs,  pourquoi  c 
veut  le  détruire?  C'est  que  de  prime-abord  L 
Charte  a  été  violée  dans  sa  base  fondamentale 
elle  a  été  violée  an  point  de  départ  de  l'édifia 
social  ;  elle  a  été  violée  dans  la  loi  des  élection:. 
I Mouvements  à  droite. —  Quelques  voix  :  L'y  voilà! 
lies  électeurs  inconstitutionnels  ont  donné  un? 
Chambre  inconstitutionnelle.  (Vive  agitation  '. 
droite.  —  Grand  nombre  de  voix  :  A.  l'ordre,  à 
l'ordre  1) 

M.  le  Présldeat.  Déjà  une  fois  l'orateur,  en 
parlant  de  la  loi  des  élections,  avait  dit  que  si 
elle  continuait  d'amener  ici  des  produits  incon- 
stitutionnels, tel  serait  un  résultat  qu'il  indi- 
quait; je  fus  obligé  de  le  rappeler  à  l'ordre. 
Aujourd  nui  l'orateur  ajoute  :  <  des  électeurs  in- 
constitutionnels ont  amené  une  chambre  incon- 
stitutionnelle ;  »  ainsi  l'outrage  est  fait  non- 
seulemeut  à  la  Chambre,  mais  aux  électeurs;  je 
ne  puis  me  dispenser...  (Vives  réclamations  à 
gauche.  —  Voix  à  droite  :  Oui,  oui,  à  l'ordre  1)  Je  ne 
puis  me  dispenser  de  rappeler  l'orateur  à  l'ordre. 

M. le  cénéralFoy.  Je  n'ai  pasentendu  outrager 
la  Chambre.  Je  ne  conteste  pas  son  autorité  de  fait. 
(Murmures  à  droite.  Plusieurs  voix:  Allons,  vons 
allez  recommencer!)  Messieurs,  laissez-moi  finir. 
J'ai  encore  moins  entendu  outrager  les  électeurs; 
mais  j'ai  dit  et  redis  encore  que, lorsque  la  Charte 
n'exige  que  300  francs  pour  couférer  le  droit 
d'électeur,  et  qu'on  en  demande  davantage,  il  y 
a  violation  de  la  Charte. 

Messieurs,  par  respect  pour  ce  qui  reste  de 
cette  Charte,  j'appuie  l'amendement  de  M.  Brun 
de  Villeret. 

La  clôture  est  vivement  réclamée  à  droite. 

M.  le  président  la  met  aux  voix  :  elle  est  adoptée. 

L'amendement  de  M.  Brun  de  Villeret  est  rejeté. 

M.  le  Président  -  annonce  que  M.  Duvergier 
de  Hauranne  a  déposé  un  amendement  par  lequel 
il  propose  de  rendre  temporaires  les  dispositions 
de  l'article  1",  et  de  commencer  cet  article  par 
ces  mots  :  «  jusqu'à  la  fin  de  la  session  des 
Chambres  de  1822,  nul  journal. ..  >  (Le  reste  comme 
dans  l'article.) 

(La  parole  est  accordée  à  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne pour  développer  cet  amendement.) 

M.  Duvergier  de  Hanraaae.  Le  nouveau 
ministère,  fidèle  aux  influences  qui  l'avaient 
porté  au  pouvoir,  s'est  empressé  de  retirer  la  loi 
de  censure,  et  dès  lors  on  dut  croire  que  la  li- 
berté des  journaux  était  irrévocablement  ac- 
cordée. 

Cependant  l'imperfection  de  la  loi  de  1819  fai- 
sait attendre  la  proposition  d'une  loi  plus  com- 
plète. Je  conviens  que  cette  oeuvre  est  difficile, 
et  demande  beaucoup  de  méditation.  Il  est  sur- 
tout nécessaire  de  trouver  un  moyen  de  proté- 
ger la  liberté,  en  donnant  au  public  toutes  les 
garanties  dont  il  a  besoin  contre  les  écarts  des 
journalistes.  Il  faut  que  les  dispositions  prévoient, 
empêchent  la  fraude  indigne  au  moyen  de  la- 
quelle la  société  outragée,  les  particuliers  insul- 
tés ou  calomniés  ne  peuvent  avoir  leur  recours 
que  contre  de  prétendus  éditeurs  responsables, 
prête-noms  des  véritables  éditewa,  et  qui,  étant 
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layës  par  jour  de  prison,  spéculent  sur  le  scan- 
laie,  recherchent  la  punition  au  lieu  de  la 
craindre.  Les  ministres  ne  se  sont  point  occupés 
le  ces  graves  questions  ;  pressés  sans  doute  par 
le  temps,  ils  tour  ont  présenté  une  loi  dite  de 
notice  des  journaux,  loi  évidemment  imparfaite 
^ui,  certes,  ne  donne  pas  la  liberté,  puisque 
chaque  article  consacre  un  arbitraire  d'un  genre 
différent.  Le  sort  de  cette  loi  devrait  être  celui 
de  toutes  les  lois  qui  délèguent  l'arbitraire,  leur 
essence  est  d'être  temporaires.  Lorsqu'une  néces- 
sité toujours  fâcheuse  oblige  à  confier  le  pou- 
voir discrétionnaire,  ce  ne  doit  être  que  pour  un 
temps  limité,  et  à  des  agents  responsables,  ainsi 
que  Ta  très-bien  démontré  mon  honorable  col- 
lègue, M.  de  Bouville. 

Quelques-unes  des  dispositions  de  la  loi  me 
paraissent  inadmissibles  :  d'autres  ne  pourront 
tout  au  plus  être  consenties  que  pour  un  temps 
limité.  L'article  l*r  porte  qu  aucun  journal  ou 
écrit  périodique  ne  pourra  être  établi  ni  publié 
sans  1  autorisation  du  Roi.  Si  cet  article  est  con- 
senti sans  limites,  il  devient  évident  que  le  mi- 
nistère acquiert  le  monopole  des  journaux,  et 
que  ces  sortes  d'entreprises  seront  privilégiées. 

On  ne  nous  dit  pas  à  quelles  conditions  le  pri- 
vilège sera  donne,  et  c'est  ce  qu^l  fallait  nous 
faire  connaître.  Je  concevrais  la  nécessité  de  l'au- 
torisation si  elle  devenait  le  moyen  de  certitude, 
de  garantie  de  l'accomplissement  des  conditions 
imposées  par  les  lois  aux  entrepreneurs  des 
journaux.  Mais,  je  le  répète,  l'on  ne  s'est  occupé 
de  rien  de  semblable  ;  et  voyez  jusqu'où  l'on  est 
réduit  à  pousser  l'exagération  du  raisonnement 
pour  justifier  l'article  lw.  Plusieurs  orateurs  nous 
ont  parlé  des  nominations  de  professeurs,  des 
évêques  même,  et  des  autres  ministres  de  la  reli- 
gion; mais  ces  personnages,  dont  plusieurs  sout 
si  élevés  en  dignité,  exercent,  à  certains  égards, 
des  fonctions  publiques  ;  et,  sans  doute,  on  n'a 
pas  l'intention  d'élever  les  journalistes  &  ce  point. 
Le  nombre  des  courtiers  et  des  notaires,  ajoute- 
t-on,  est  limité.  Oui,  sans  doute,  mais  la  compa- 
raison manque  de  justesse  :  les  courtiers  et  les 
notaires  sont  les  agents  et  intermédiaires,  asser- 
mentés, des  transactions  entre  les  particuliers; 
ils  rédigent  des  actes  qui  font  foi  en  msticei  L'in- 
lidélité  ou  même  les  erreurs  des  notaires  peuvent 
compromettre  les  fortunes  particulières;  leurs 
études  sont  les  archives  des  titres  de  toutes  les 
familles-,  de  là  sort  la  nécessité  de  précautions 
spéciales,  confiées  à  la  nomination  du  Roi,  qui 
ne  peut  même  être  faite  qu'après  certaines  justi- 
fications de  capacité  et  d  études  préliminaires. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  égaré  au  point  de 
dire  que  le  droit  d'autorisation  résultait  de  ce 
que  la  rédaction  d'un  journal  est  une  industrie  ; 
c'est  8e  tromper  étrangement  que  d'avancer  une 
pareille  proposition  dans  un  pays  où  le  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie  est  reconnu  par  les 
lois.  Personne  n'a  le  droit  de  limiter  le  nombre 
des  commerçants  exerçant  telles  ou  telles  profes- 
sions industrielles,  et  si  certaines  professions 
sont  soumises,  dans  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété, à  des  conditions  particulières,  c'est  l'ex- 
ception et  non  la  règle;  les  conditions  sont 
égales  pour  tous  et  déterminées  par  les  lois.  Or, 
c'est,  je  la  répète,  ce  que  le  projet  ne  fait  pas. 
Il  me  parait  contraire  aux  règles  de  la  plus 
simple  prévoyance,  aux  principes  constitution- 
nels, de  laisser  les  ministres  ■  maîtres  absolus 
d'imposer  les  conditions  qu'ils  voudront. 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  raisonnement  jaste 
que  celai  qui  se  fonde  sur  ce  que  desmaauf&ctvres, 


qui  peuvent  nuire  à  la  santé  des  citoyens  on  bien 
aux  produits  de  la  terre,  sont,  non  pas  défendues, 
mais  reléguées  dans  des  lieux  écartés;  aucune 
analogie  n'existe  entre  ces  établissements  et  les 
entreprises  de  journaux  ;  il  ne  s'agit  pas ,  sans 
doute,  de  reléguer  les  journalistes  dans  un  dé- 
sert. 

Permettez-moi,  Messieurs,  pour  mieux  faire  res- 
sortir combien  l'article  1er  est  défectueux,  de  le 
comparer  avec  l'article  3.  J'y  suis  autorisé  par  les 
ministres  qui,  plus  d'une  fois,  ont  déclaré  que 
les  deux  articles  sont  inséparables  dans  la  pensée 
du  projet.  Ge  sont  les  paroles  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  répondant  à  M.  de  Sainte-Àulaire 
dans  la  séance  du  4  février. 

Bn  effet,  Messieurs,  les  ministres  pourront 
bien,  en  vertu  de  l'article  1er,  empêcher  les  écri- 
vains de  l'opposition  d'établir  un  journal,  n'ac- 
corder de  permission  qu'à  ceux  de  leur  parti 
ou  qu'ils  croiront  eu  être;  mais,  une  fois  l'auto- 
risation donnée,  que  deviendraient  les  promesses 
dont  on  serait  prodigue  avant  de  l'obtenir  et  que 
l'on  ne  tiendrait  peut-être  pas  très-fidèlement 
après  ?  C'est  le  droit  de  suspension  ou  de  sup- 
pression qui  vient  epus  ce  rapport  fortifier  l'ar- 
ticle i".  Gomme  cet  article  rend  efficaces  les 
dispositions  de  l'article  3  sur  la  suspension,  il 
est  donc  vrai  de  dire  que  toute  la  pensée  de  la 
loi  réside  dans  ces  deux  dispositions  ;  première- 
ment, autorisation  du  Roi;  secondement,  suspen- 
sion ou  suppression  par  les  cours  royales  dans  le 
oas  où  l'esprit  d'un  écrit  périodique  serait  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  la  paix  publique,  au  res- 
pect du  à  la  relit/ion,  à  Fautorité  du  Bot  et  à  la 
stabilité  de  ses  institutions  constitutionnelles. 

La  généralité  de  ces  expressions  donne  une 
telle  ouverture  à  l'arbitraire  des  décisions  qu'il 
est  impossible  de  nier  qu'il  s'agit  de  donner  le 
pouvoir  discrétionnaire  sur  la  presse  périodique 
aux  cours  royales. 

11  me  sera  facile  de  prouver,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'article  3,  qu  il  contient  une  violation 
manifeste  de  la  Charte.  Je  ne  ferai  dans  ce  mo- 
ment que  quelques  réflexions  sur  le  nouvelle 
puissance  politique  que  l'on  veut  introduire  dans 
l'Etat,  puissance  dont  l'action  détruira  l'équi- 
libre existant  entre  les  autres  pouvoirs. 

D'après  notre  Charte,  Messieurs,  le  pouvoir  po- 
litique réside  daus  le  Roi  et  les  deux  Chambres . 
Le  Roi  possède  seul  la  puissance  executive  ;  il 
partage  avec  les  deux  Chambres  la  puissance  lé- 
gislative. 

L'action,  qui  appartient  à  chacun  des  trois  pou- 
voirs, est  combinée  de  telle  sorte  que,  leur  con- 
sentement étant  nécessaire  pour  arriver  à  un 
résultat,  ils  se  limitent  réciproquement;  le  Roi 
ni  les  Chambres  ne  peuvent  acquérir  une  pré- 
pondérance oppressive  les  uns  sur  les  autres  ;  la 
liberté  publique  est  protégée  parla  nécessité  de 
l'accora  des  trois  branches  de  la  puissance  légis- 
lative. Cependant,  la  protection  ne  serait  pas 
efficace  si  l'opinion  publique  n'exerçait  aucune 
influence  sur  la  puissance  législative.  Le  renou- 
vellement de  la  Ghambre  élective  pourvoit  à 
cette  nécessité  de  la  société  :  l'élection  et  l'inter- 
vention de  la  nation,  qui  modifient  la  Chambre 
des  députés,  lorsqu'elle  s'aperçoit  qu'un  système 
contraire  à  ses  intérêts  ou  a  la  liberté,  dominent 
dans  cette  Chambre. 

Cette  combinaison  est  supérieure  à  toutes  celles 
que  l'on  a  connues  jusqu'à  ce  j**r.  Là  où  le  pou- 
voir est  concentré  dans  une  seule  personne,  il  y 
a  despotisme;  s'il  l'est  dans  une  assemblée  uni- 
que, fl-y  fticbfttm  despotisme*  cw  «a  peuple-  n'est 
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pas  libre  parce  qu'il  élit  ses  magistrats,  il  n'est 
libre  que  lorsque  des  limites  raisonnables  sont 
posées  à  l'autorité  des  différents  pouvoirs,  et 
que  ces  pouvoirs  se  balancent,  se  pondèrent  entre 
eux,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

Sortez  de  cet  état  de  choses,  mettes  en  regard 
des  trois  branches  de  la  puissance  législative  un 
corps  inamovible  qui  ne  soit  pas  modéré  par  les 
autres  corps  de  l'Etat  et  dont  les  dérisions  n'aient 
pas  besoin  de  leur  assentiment.  Que  ce  corps 
investi  de  la  puissance  judiciaire  ait  une  action 
de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants  ;  admettez-le 
au  partage  de  la  puissance  politique.  Sortez-le 
ainsi  de  son  cercle  d'attributions  où  les  lois  l'ont 
judicieusement  renfermé;  que  les  juges  ne  soient 

§  lus  chargés  d'appliquer  les  lois;  mais  qu'armés 
u  pouvoir  arbitraire,  leurs  décisions  au  lieu 
d'être  légales,  deviennent  capricieuses  ;  dès  lors 
non-seulement  le  pouvoir  judiciaire  est  dénaturé, 
mais  l'influence  politique  est  déplacée;  les  lois 
sont  vaines,  la  puissance  législative  est  affaiblie, 
si  même  elle  n'est  pas  anéantie,  en  un  mot,  la 
constitution  de  l'Etat  est  changée. 

La  cour  royale  de  Paris  appelée,  on  en  con- 
vient, à  jouer  le  râle  le  plus  important,  va  deve- 
nir le  régulateur  suprême  de  la  presse  pério- 
dique; elle  ne  rencontrera  aucun  obstacle  à  la 
suprématie  de  ses  décisions,  quelque  erronées 

?u  elles  puissent  être,  et  qui,  une  fois  passées  en 
orce  de  chose  jugée,  auront  la  puissance  des 
lois  ou  plutôt  s'élèveront  au-dessus  des  lois. 
Bile  agira  sur  les  élections  et  sur  la  marche  du 
gouvernement,  avec  l'efficacité  des  écrits  quoti- 
diens ;  son  action  se  fortifiera  de  cet  espnt  de 
corps  qui  ne  recule  jamais,  surtout  dans  une 
compagnie  dont  les  membres  indépendants,  ina- 
movibles, échappent  à  la  responsabilité  ainsi  qu'a 
l'action  des  autres  corps  de  l'Etat  ;  et  ici,  je  vous 
prie,  Messieurs,  de  ne  pas  perdre  de  vue  les 
observations  si  profondes ,  si  sages,  de  M.  de 
Bouville  sur  la  responsabilité. 

Si  la  cour  royale  de  Paris  agit  de  concert  avec 
le  ministère,  un  seul  parti  pourra  se  faire  en- 
tendre, et,  au  moyen  de  la  suppression  des  jour- 
naux de  l'opposition,  l'oppression  de  la  presse 
sera  complète.  Ou  vous  avait  fait  remarquer, 
dans  le  cas  contraire,  que  cette  cour,  en-se  met- 
tant en  opposition,  non-seulement  renverserait  le 
ministère,  mais  encore  qu'elle  gênerait  l'exercice 
de  la  prérogative  royale  dans  le  choix  des  mi- 
nistres. A  cela,  l'on  a  répondu  que  l'article  1" 
avait  pourvu  à  cet  inconvénient  grave  en  ce  que 
les  ministres  pourraient  autoriser  le  journal  sup- 

Ïirimé  à  reparaître.  Cette  réponse  est  la  critique 
a  plus  forte  que  l'on  pût  faire  du  projet  de  loi  ; 
est-il  rien  de  plus  singulier  que  le  ministère  cas- 
sant les  arrêts  des  cours  royales,  ces  cours  sup- 
primant un  journal  et  les  ministres  l'autorisant  à 
reparaître? 

11  faut  en  convenir  franchement,  c'est  dans 
l'accord  présumé  des  cours  royales  et  du  minis- 
tère que  les  deux  dispositions  des  articles  1»  et  3 
sont  combinées  ;  et  alors  elles  forment  un  sys- 
tème d'oppression  intolérable,  puisqu'il  va  jus- 
qu'à la  ruine  complète  des  journalistes.  Si  cet 
accord  n'existe  pas,  le  projet  est  inutile  et  dan- 
gereux pour  le  gouvernement  lui-même,  car  il 
ne  faut  pas  croire  que  la  cour  royale  cédera  faci- 
lement aux  ministres;  rien  ne  l'empêchera  de 
supprimer  de  nouveau  le  journal  qu  ils  auront 
autorisé  à  reparaître.  Nous  verrions  alors  une 
lutte  obstinée,  un  véritable  jeu  de  bascule,  dont 
les  arrêts  des  cours  royales  et  les  autorisations 
ministérielles  fieraient  les  contrepoids.  Ou  ne  peut, 


nier  l'abus,  mais  on  répond  que,  si  la  lutte  s'en- 
gage, vous  la  ferez  cesser  en  retirant  aux  cour» 
royales  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  on  Tes: 
les  investir;  ainsi  ce  que  l'on  vous  propose  tie 
faire  en  ce  moment  devra  bientôt  être  détruit  par 
vous  ;  il  me  semble  qu'il  est  préférable  de  s'abste- 
nir que  de  consentir  une  loi  dans  .la  vue  de  h 
rapporter  peut-être  dès  l'année  prochaine- 

Je  ne  puis  croire  que  la  Chambre  adopte  dans 
son  entier  un  projet  aussi  défectueux.  L'article  1" 
confère  aux  ministres  le  droit  de  refuser  ou  d'ac- 
corder l'autorisation  de  publier  un  journal.  On  a 
vu  plus  d'une  fois  la  majorité  des  Chambres  ac- 
corder, dans  des  circonstances  extraordinaires, 
le  pouvoir  discrétionnaire  à  un  ministère  en  qui 
elle  avait  confiance  ;  mais  je  ne  concevrais  pas 
l'imprudence  de  le  déléguer  à  toujours,  et  par 
conséquent  à  tous  les  ministres  à  venir.  J'aurais 
été  disposé  à  voter  pour  l'article  1OT,  si  son  exé- 
cution n'était  que  temporaire  ;  si  par  le  rejet  de 
l'article  3,  il  ne  devenait  qu'une  sorte  de  statu 
quo,  qu'une  précaution  provisoire  contre  l'irrup- 
tion subite  d'une  foule  d'écrits  périodiques,  doal 
les  éditeurs  ne  pourraient  peut-être  pas  satisfaire 
aux  conditions  qui  leur  seront  imposées  lorsque 
nous  ferons  une  loi  mieux  coordonnée  et  défini- 
tive. Mais  les  ministres  ayant  déclaré  que  l'ar- 
ticle 1"  était  lié  à  l'article  3,  qu'il  n'en  pouvait 
être  séparé,  je  ne  puis  alors  que  voter  contre, 

Îiarce  que  mon  intention  est  de  rejeter  l'article  3. 
e  ne  veux  pas  que  l'on  prenne  avantage  de 
l'adoption  d'un  article  pour  faire  admettre  l'autre. 
Cependant  si  les  ministres  renoncent  à  défen- 
dre la  proposition  inconstitutionnelle  de  trans- 
former les  cours  royales  en  tribunaux  extraor- 
dinaires exerçant  un  pouvoir  politique  discré- 
tionnaire ;  ails  reconnaissent  ce  qui  frappe 
presque  toute  l'Assemblée,  et  même  les  défenseurs 
du  projet;  s'ils  reconnaissent,  dis-je,  que  ce 
projet  est  imparfait  et  se  ressent  de  la  précipi- 
tation avec  laquelle  il  a  été  conçu  ;  s'ils  ne  s'op- 
posent pas  à  mon  amendement,  alors  je  pourrai 
voter  pour  l'article  l*;  j'attendrai  donc  qu'ils  se 
soient  expliqués. 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs  

M.  de  Glrardln.  Je  demande  la  parole  pour 
répondre  au  ministre.  {On  rit.) 

M.  de  VUlèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
quand  la  confiance  du  Roi  nous  a  appelés  au 
ministère,  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé 
la  difficulté  de  notre  position  ;  mais  nous  avons 
compté  et  sur  vos  lumières,  et  sur  vos  intentions  ; 
Dotre  confiance  ne  sera  point  trompée. 

C'est  principalement  sur  la  question  qui  nous 
occupe  que  nous  avons  senti  cette  difficulté  et 
l'orateur,  à  qui  je  succède,  vient  d'en  traiter  une 
qui  domine  toutes  les  autres.  Les  uns,  prévenus 
que  c'était  avec  des  lois  d'exception  seulement, 
avec  la  censure,  que  pourraient  être  préservés  ei 
la  société  et  le  gouvernement;  d'autres,  et  c'était 
notre  opinion,  sentant  au  contraire  qu'il  était 
temps  de  répondre  aux  inculpations  dirigées 
contre  le  gouvernement  du  Roi,  qui  sans  cesse 
était  accusé  de  ne  pouvoir  subsister  qu'à  l'abri 
des  lois  temporaires;  d'antres,  enfin,  reconnais- 
sant comme  nous  que  nos  institutions  nouvelles 
avaient  déjà  fait  assez  de  progrès  pour  trouver 
en  elles-mêmes  le  moyen  de  se  défendre  sus 
aucune  loi  d'exception;  tel  était  l'état  des  esprits 
et  des  opinions. 
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Une  circonstance  nous  paraît  avoir  été  trop 
perdue  de  vue  dans  cette  discussion.  Après  avoir 
vu,  depuis  1814,  l'effet  produit  par  la  publication 
des  opinions  particulières,  nous  avons  pu  penser 
que  cette  publication  était  sans  danger  pour  la 
société,  et  qu'à  cet  égard  les  citoyens  pouvaient 
jouir  delà  liberté  entière  accordée  par  l'article  !5 
de  la  Charte  ;  il  n'en  était  pas  de  même  des  jour- 
naux, presque  toujours  soumis  à  la  censure. 
Cependant  le  ministère  a  pensé  qu'il  était  temps 
de  faire  l'épreuve  de  l'action  des  journaux,  et 
d'essayer  si,  renonçant  aux  lois  d'exception, 
vous  pouviez  entrer  franchement  dans  le  système 
complet  de  la  liberté.  Je  ne  dirai  pas  qu  on  ait 
voulu  appliquer  l'article  8  tout  entier  aux  jour- 
naux ;  j'ai  déjà  manifesté  mon  opinion  a  cet 
égard  ;  îe  ne  crois  pas  que  l'article  8  soit  jamais 
applicable  aux  journaux,  et  que  ces  journaux 
puissent  jouir  de  la  liberté  entière  accordée  aux 
autres  écrits. 

Mais  enfin  il  est  évident  qu'en  ne  recourant 

Îilus  aux  lois  temporaires  que  voudrait  ramener 
'orateur  auqnel  je  succède,  le  ministère  actuel  a 
cru  que  vous  deviez  renoncer,  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  lui-même,  au  système  qui  consis- 
tait à  confier  à  ce  gouvernement  la  direction  des 
journaux.  Il  a  pensé  eu  même  temps  qne,  pour 
que  cette  liberté  nouvelle  fût  durable  et  raison- 
nable, il  était  indispensable  de  prendre  des 
mesures  et  des  garanties  contre  la  licence  à 
laquelle  les  journaux  pouvaient  se  livrer  :  ce  sont 
ces  mesures  qui  font  l'objet  de  la  loi  dont  vous 
vous  occupez. 

On  nous  a  dit  que  ces  mesures  étaient  incon- 
stitutionnelles ;  je  dois  répondre  en  peu  de  mots  à 
cette  objection. 

L'article  l"  de  la  loi,  car  c'est  celui  que 
nous  discutons,  se  rattache  à  l'article  3,  de  ma- 
nière que  nous  agitons  pour  ainsi  dire  en  même 
temps  les  trois  premiers  articles.  Cet  article  i" 
remet  an  gouvernement  l'autorisation  des 
journaux.  11  la  lui  remet,  et  nous  vous  l'avons 
déjà  dit,  parce  que  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas 
de  répression  possible  pour  les  délits  des  journaux 
ailleurs  que  dans  la  peine  de  la  suspension  ou 
de  la  suppression  ;  cette  opinion  que  nous  vous 
soumettons,  Messieurs,  nous  la  professons  de  très- 
bonne  foi  ;  elle  a  pour  conséquence  la  nécessité 
de  mettre  des  bornes  à  l'établissement  des  jour- 
naux. Voyons  si  les  bornes  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées ont  effectivement  tous  les  inconvénients 
qu'on  leur  reproche. 

Dans  le  système  du  projet  de  loi,  nous  avons 
pris  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  actuelle- 
ment; jusqu'à  présent,  chacun  a  pu  librement 
établir  des  journaux  ;  on  a  usé  largement  de  ce 
droit,  car  il  n'y  a  guère  de  département  où  il  n'y 
en  ait  an  moins  deux,  et  comme  nous  vous  l'a- 
vons déjà  dit,  il  y  en  a  trente  à  Paris.  C'est  pour- 
tant, Messieurs,  dans  un  pareil  état  de  choses,  et 
lorsque  le  nombre  des  journaux  est  si  considéra- 
ble, qu'on  vient  vous  présenter  tontes  les  supposi- 
tions que  vous  avez  entendues.  Les  Cours  royales, 
dit-on,  vont  supprimer  tous  les  journaux  de  l'op- 
position ;  comme  si  les  journaux,  représentants 
de  l'opinion  qu'ils  défendent,  ne  pouvaient  pas 
toujours  compter  qu'ils  ne  cesseront  pas  de  trouver 
des  abonnés  parmi  les  partisans  de  cette  opinion. 
Je  le  déclare,  Messieurs,  parce  que  j'en  suis 
convaincu  ;  quand  les  choses  en  arriveraient  an 
point  qu'il  n'y  eût  plus  que  deux  journaux,  il  y 
«a  aurait  un  pour  1  opposition.  (Murmure*  à  gau- 
che.) Oui,  Messieurs,  il  y  en  aurait  un  pour  l'opposi- 
tion ;  et  voici  où  j'en  puise  lacertitude.  Dans  on 


établissement  fondé  pour  prospérer,  on  ne  négli- 
gera jamais  les  moyens  de  se  procurer  des  béné- 
fices. Or,  il  est  certain  que  plus  vous  réduirez  le 
nombre  des  journaux,  plus  vous  concentrerez  sur 
eux  les  abonnements  ;  ces  abonnements  ne  se- 
ront jamais  dédaignés,  de  quelque  part  qu'ils  vien- 
nent; et  comme  il  y  a  des  abonnés  de  deux  opinions 
différentes,  vous  ne  trouverez  pas  deux  "journaux 
existant  ensemble,  dont  l'un  ne  prenne  pas  l'opi- 
nion qui  lui  apportera  des  abonnés,  et  l'autre, 
l'opinion  qui  lui  apportera  des  abonnés.  (M.  de 
Corcelle  :  11  y  aura  le  Journal  des  Débats  et  la  Quo- 
tidienne.) 

Messieurs,  prenez  garde  à  l'erreur  dans  laquelle 
on  veut  vous  induire.  On  dirait  qu'un  journal  est 
inhérent  à  telle  ou  telle  personne;  on  se  trompe. 
Vous  parlez  de  la  Quotidienne  et  du  Journal  des 
Débats.  Eh  bien  I  si  demain  il  n'existait  plus  qne 
ces  deux  journaux,  l'opposition  qui  a  aussi  des 
bénéfices  à  assurer  aux  journalistes  serait  en  pos- 
session de  l'un  des  deux.  Si  vous  me  parlez  des 
opinions  des  propriétaires  de  ces  journaux,  je 
réponds  que  cette  propriété  aurait  bientôt  changé 
de  mains;  quelque  personne  d'une  autre  opinion 
ne  manquerait  pas  d'acheter  le  privilège.  (Quel- 
ques voix  à  gauche  :  Ah  I  c'est  donc  un  privilège.) 

Messieurs,  j'ai  commencé  par  vous  faire  obser- 
ver combien  vous  étiez  loin  de  la  supposition 
qu'on  vous  présentait  et  qni  consisterait  à  dire 
qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  de  journaux  de  l'oppo- 
sition ;  je  vous  ai  dit  qu'il  existait  trente  jour- 
naux dans  la  capitale.  Maintenant  ceux  qui  atta- 
quent la  juridiction  des  cours  royales,  parce 
qu'elles  obéiraient  aux  impulsions  du  gouverne- 
ment, sont  ensuite  amenés  à  redouter  l'indépen- 
dance de  ces  cours  royales.  Vous  avez  entendu 
l'orateur ,  auquel  je  succède,  vous  présenter  d'abord 
la  politique  passant  dans  les  cours  royales,  et  ces 
coure  royales  agissant  dans  leurs  propres  intérêts 
et  contre  les  intérêts  des  libertés  publiques  etceux 
du  gouvernement.  11  reconnaissait  alors  leur  indé- 
pendance'; peu  detemps  après,  il  a  représenté  ces 
cours  royales  comme  devant  toujours  être  d'accord 
avec  le  gouvernement  pour  tuer  tous  les  journaux 
de  l'opposition  ;  c'est-à-dire  qu'au  gré  des  adver- 
saires, tantôt  les  cours  royales  seront  prêtes  à 
s'ériger  en  pouvoir  rival,  et  tantôt  elles  seront 
asservies  au  gouvernement  et  disposées  à  oppri- 
mer les  libertés  publiques.  Je  n  ai  pas  besoin 
d'autres  preuves  que  de  pareilles  contradic- 
tions pour  montrer  quelle  importance  vous  devez 
attacher  à  toutes  ces  allégations.  Les  cours  roya- 
les ne  seront  ni  assez  asservies  pour  détruire  les 
journaux  et  pour  en  réduire  le  nombre  au  point 
qu'il  n'y  en  ait  plus  pour  défendre  les  intérêts  de 
1  opposition,  ni  assez  folles  dans  leur  ambition 
pour  essayer  d'opprimer  et  les  libertés  publiques 
et  le  gouvernement  lui-même  ;  car  je  ne  vois 
réellement  pas  sur  quoi,  dans  l'état  actuel  de 
nos  institutions,  cette  domination  pourrait  être 
fondée. 

On  a  prétendu,  Messieurs,  que  l'autorisation 
du  Roi  devait  être  soumise  à  des  conditions  telles 
qu'il  pourrait  résulter  les  plus  grands  abus  du 
vague  de  l'article  1er,  de  telle  façon  que  l'arbi- 
traire contenu  dans  cet  article  ne  devait  être 
accordé  que  temporairement. 

Voyons,  Messieurs,  à  quoi  se  réduit  l'arbitraire 
de  cet  article.  On  nous  a  dit  :  Le  gouvernement 
ne  dit  pas  à  quelles  conditions  il  donnera  l'auto- 
risation. Sera-ce  la  condition  d'être  asservi  à  telle 
on  telle  opinion?  Non,  Messieurs,  car  quelle  ga- 
rantie pourrait  avoir  le  gouvernement,  une  fois 
quïl  aura  donné  l'autorisation,  qu»  le  journal  ne 
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combattra  pas  l'opinion  même  qu'il  aurait  promis 
de  défendre  T 

Mais,  dit-on,  vous  pourrez  imposer  telles  et 
telles  conditions  avant  d'accorder  l'autorisation, 
j'ai  cherché,  Messieurs,  quelles  pourraient  être 
les  conditions  imposées  dans  le  moment  de  l'au- 
torisation -,  car  il  n'y  a  que  ce  moment,  puisque 
l'autorisation  une  fois  donnée,  le  journal  rentre 
tout  entier  dans  le  domaine  de  la  loi.  A-t-on  voulu 
parler  de  conditions  d'argent?  Mais  ce  serait  là 
un  acte  de  concussion  et  passible  des  peines 
portées  par  les  lois. 

Il  est  donc  certain  que  l'autorisation  ne  peut 
entraîner  aucune  condition  ;  elle  ne  peut  entraî- 
ner la  condition  d'une  vente,  car  il  y  aurait  con- 
cussion ;  elle  ne  peut  entraîner  la  condition 
d'indépendance,  car  rien  ne  garantirait  l'exécu- 
tion de  cette  condition  ;  dès  lors  tous  les  argu- 
ments, qui  vous  ont  été  présentés  sur  les  détails  de 
l'article,  tombaient  d'eux-mêmes.  Reste  le  fond 
de  la  question.  C'est  à  vos  sentiments,  Messieurs, 
que  nous  en  livrons  le  jugement.  Croyez-vous  la 
condition  que  nous  demandons  et  les  moyens  de 
répression  que  nous  présentons,  nécessaires  à  la 
défense  de  la  société  contre  la  licence  des  jour- 
naux? vous  devez  les  accorder.  Ne  craignez- 
vous  pas  celte  licence?  vous  devez  les  refuser. 

Le  terme  moyen  présenté  par  le  préopinant  ne 
peut  convenir  en  rien  au  système  du  ministère 
actuel.  Un  système  de  loi  temporaire,  un  système 
de  censure  parait  à  ce  ministère  non-seulement 
en  opposition  avec  l'esprit  de  nos  institutions, 
mais  encore  en  opposition  avec  le  degré  de  ma- 
turité qu'ont  acquis  nos  institutions  et  l'opinion 
du  pays.  (Voix  à  gauche  :  Otez  donc  alors  l'arti- 
cle 4 1)  D  après  ces.  raisons,  je  pense  que  vous 
n'adopterez  pas  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté. 

(On  demande  vivement  la  clôture  à  droite.) 

M.  de  Glrardln  monte  à  la  tribune  ;  la  de- 
mande de  la  clôture  est  répétée  par  un  grand 
nombre  de  voix. 

M.  de  Girardla.  Je  demande  à  répondre  au 
ministre  des  finances,  et  je  prends  l'engagement 
d'être  court,  et  de  me  renfermer  dans  l'arti- 
cle 1er.  Mais  auparavant,  je  m'associerai  tout  à 
fait  aux  opinions  développées  par  un  membre 
avec  lequel  je  n'ai  pas  habitude  de  voter  ;  je  suis 
bien  aise  de  lui  aire  que  les  principes  qu'il  a 
professés  sont  d'accord  avec  ceux  que  nous  avons 
toujours  défendus.  {Plusieurs  voix  à  droite  :  La 
clôture  l  la  clôture  I) 

Messieurs,  j'arrive  à  répondre  à  M.  le  ministre 
des  finances.  Ma  réponse  sera  très-courte,  et  vous 
verrez  par  quelle  singularité  cette  réponse  ne 
peut  être  improvisée  : 

«  Messieurs,  l'observation  de  la  Charte,  l'invio- 
labilité des  propriétés,  la  conservation  des  insti- 
tutions qu'elle  nous  a  données,  celle  surtout  de 
la  liberté  de  vos  opinions,  dans  cette  Chambre, 
tous  les  intérêts  les  plus  précieux,  sont  {liés  à  la 
question  que  vous  discutez. 

«  L'article  1"  porte  que  les  journaux  et  écrits 
périodiques  ne  pourront  être  établis  ni  publiés 
sans  l'autorisation  du  Roi. 

i  Mais  si  le  droit  de  publier  un  journal  doit 
être  soumis  à  des  conditions,  ces  conditions  de- 
vraient, je  pense,  être  déterminées  par  la  loi. 

•  L'arbitraire,  qui  résulterait  nécessairement 

,  de  son  silence  sur  ce  point  important,  est  opposé 

à  la  justice  et  à  l'intérêt  de  la  société;  il  n'est 

fias  permis  pu,  la,  Charte.  La  Charte  est  pour  1» 


France  le  Code  des  droits  politiques,  dont  tôt 
les  gouvernements  doivent,  dans  Pintérét  de  kj 
force  et  de  leur  stabilité,  garantir  la  jouissais 
aux  peuples. 

c  Dans  la  loi  que  nous  examinons,  il  ne  s'sç 
pas  seulement  de  pourvoir  par  ses  dispositions . 
l'exécution  de  l'article  8,  qui  donne  aux  Fran- 
çais, à  tous  indistinctement,  le  droit  de  publier  t 
de  faire  imprimer  leurs  opinions  ;  il  Haut  encor- 
respecter  les  garanties  données  à  la  propriété  pu 
les  articles  9  et  10. 

«  Personne  ici  n'a  pensé  à  réclamer  la  dange- 
reuse licence  des  journaux  :  la  véritable  difficulté 
delà  proposition  qui  nous  occupe  était  de  prou- 
ver la  nécessité  et  la  possibilité,  sans  violer  h 
Charte,  de  confier  au  ministère  l'arbitraire  illi- 
mité qu'il  demande,  sur  la  direction  de  l'opinion 
publique,  et  sur  la  propriété  des  journalistes. 

«  L  article  1er  du  projet  livrerait  évidemment 
ceux  qui  voudraient  obtenir  l'autorisation  de 
faire  paraître  un  journal  à  toutes  le»  condition; 
qu'il  plairait  de  leur  imposer-,  les  soumettrait  a 
1 asservissement  le  plus  complet,  et  les  tiendrait 
toujours  sous  le  coup  d'une  ruine  certaine,  s'il? 
n'obéissaient  aveuglément  à  tout  ce  que  l'on  doit 
exiger  d'eux. 

«  Si  vous  donnez  au  ministère  cette  suprématie 
sur  tous  les  journaux,  vous  l'établissez  seul  di- 
recteur de  l'opinion  publique  en  France,  vous  le 
faites  seul  juge  du  compte,  que  les  journaux 
rendront  de  vos  séances  ;  vous  lui  donnez  les 
moyens  de  faire  attaquer  vos  opiuions,  sans  que 
l'on  ose  les  défendre  contre  lui  ;  vous  placez 
ainsi  les  députés  de  la  France  à  la  discrétion  des 
ministres,  dont  la  Charte  les  a  faits  les  contradic- 
teurs; vous  détruisez  la  plus  importante  de  vos 
institutions,  celle  de  la  Chambre  élue,  seule  ga- 
rantie qui  nous  reste  de  toutes  celles  que  nous 
avons  perdues.  Et  considérez  que  vous  n'ébran- 
lez pa&seulement,  par  là,  quelques  colonnes  de 
l'édifice  constitutionnel;  vous  l'attaques  dans  sa 
base,  et  vous  vous  exposez  à  le  renverser  lui- 
même. 

c  L'existence  de  la  tribune  de  notre  Chambre 
nécessite  la  liberté  légale  des  tribunes  des  jour- 
nalistes. Pour  que  les  opiuions  soient  librement 
exprimées  ici,  il  faut  qu'elles  soient  librement 
rapportées,  commentées,  discutées,  attaquées,  dé- 
fendues dans  les  journaux.  C'est  parce  qu'ils  sont 
devenus  une  arme  puissante,  parce  qu'ils  peuvent 
exercer  une  grande  influence  sur  l'opinion  ;  c'est 
par  les  mêmes  motifs  allégués  par  le  ministère, 
pour  vous  faire  sentir  le  danger  de  les  /aisser 
jouir  d'une  liberté  illimitée,  que  nous  ne  pou- 
vons consentir  à  les  placer  exclusivement  et  com- 
plètement soub  son  influence. 

t  C'est  servir  le  Roi,  que  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  Charte  et  de  combattre  un  accrois- 
sement apparent  de  pouvoir,  qui  ne  serait,  es 
effet,  qu'un  affaiblissement  réel  de  l'autorité 
royale. 

c  C'est  également  dans  l'intérêt  éclairé  des 
ministres,  dépositaires  aujourd'hui  de  ce  pouvoir 
sans  bornes  ;  ils  peuvent,  dès  demain,  retomber 
dans  une  situation  qui  leur  en  fasse  redouter  les 
abus  ;  et  je  crois  apercevoir  déjà  des  signes  cer- 
tains du  peu  de  durée  qu'il  pourrait  avoir  parmi 
nous. 

«  Flatter  le  monarque  d'nne  augmentation  en 
puissance  par  les  moyens  que  l'on  vous  propose, 
c'est  à  mes  yeux  abuser  le  monarque,  en  s'abu- 
sant  soi-même  sur  le  véritable  résultat  de  ces 
mesures.  Permettre  qu'on  provoque  ainsi  publi- 
quement Rétablissement  dû  pouvoir  absolu  en 
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France,  et  oe  qu'on  appelle  à  cette  tribune  le 
gouvernement  par  ordonnances,  c'est  s'aveugler 
étrangement  sur  le  véritable  esprit  des  Français. 
Sous  Te  prétexte  que  cet  esprit  est  trop  indépen- 
dant pour  jouir  en  réalité  de  nos  institutions 
nouvelles,  voudrait-on  ne  nous  en  laisser  que  le 
simulacre?  l'on  se  tromperait.  On  trouve  encore 
une  opposition  qui  peut  paraître  importune,  mais 
que  l'on  regrettera  peut-être,  le  jour  où  elle  aura 
perdu  l'espoir  d'être  utile. 

i  Garantissons  légalement  la  société  des  dangers 
de  la  licence  des  journaux,  mais  ne  livrons  pas 
à  l'arbitraire  l'arme  utile  et.  puissante  dont  ils 
sont  dépositaires. 

«  Par  là,  la  liberté  des  opinions  et  l'existence  du 
gouvernement  représentatif,  qui  repose  sur  cette 
liberté,  seront  garanties  à  la  France.  Hors  de  là,  je 
ne  puis  voir  qu'anéantissement  de  la  Charte, 
simulacre  de  la  protection  dont  elle  devait  nous 
assurer  la  jouissance,  asservissement  de  mon 
pays  à  l'arbitraire  le  plus  dangereux,  système 
d'instabilité  dans  le  gouvernement.  » 

J'ose  croire,  Messieurs,  que  les  arguments,  dont 
je  viens  de  me  servir  pour  attaquer  l'articie  1", 
sont  a  vos  yeux  sans  réplique  :  j'ose  même  dire 
que  j'ai  été  éloquent,  fort  éloquent;  mais  comme 
il  est  juste  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à 
César,  je  déclare,  avant  de  quitter  cette  tribune, 
que  si  l'opinion  que  je  viens  de  prononcer  mérite 
vos  suffrages,  la  gloire  tout  entière  en  est  à 
M.  de  Villèle  ;  car  cette  opinion  tout  entière  a 
déjà  été  pronoucée  par  M.  de  Villèle  en  1817,  à 
l'occasion  d'un  article  semblable  à  celui  que  l'on 
reproduit  aujourd'hui.  (On  rit  beaucoup.) 

AI.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Je  crois 
que  c'est  le  cas  de  dire  ici  :  Rira  bien,qui  rira  le 
dernier.  Tout  ce  qui  vient  d'être  lu  appartient  en 
effet  à  une  opinion  que  j'ai  prononcée.  Je  n'ai 

;  alors  mon 

est  con- 
l'émettre  à  la 
tribune.  {Murmures  à  gauche.)  Une  simple  expli- 
cation suffira  pour  vous  prouver  ce  que  j'avance  : 
lorsque  j'ai  émis  l'opinion  qu'on  vient  de  lire,  le 
projet  de  loi  que  je  combattais  demandait  une 
autorisation  générale,  c'est-à-dire  la  nécessité 
pour  tout  journal  de  ne  paraître  qu'avec  l'autori- 
sation du  gouvernement;  tandis  que  dans  le 
projet  actuel  qui  vous  est  présenté  nous  avons 
pris  les  établissements  de  journaux  tels  qu'ils 
existent  à  Paris  et  dans  les  départements'.  Nous 
avons  dit  que  ceux-là  n'auraient  pas  besoin 
d'autorisation  pour  continuer  à  paraître  ;  par  là 
nous  avons  évité  de  tomber  dans  tous  les  incon- 
vénients que  je  reprochais  à  l'ancien  projet  de 
loi. 

La  seconde  partie  de  l'article  que  vous  discutez 
dit  que  celle  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  journaux  et  écrits  périodiques  existant  au 
1"  janvier  1822.  Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  demande  d'autorisation, 
que  nous  vous  proposons  dans  la  loi  actuelle,  et 
la  demande  faite  à  cette  époque  d'une  censure 
bien  réelle,  puisque  nul  journal  ne  pouvait  pa- 
raîtra sans  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment. Je  crois  dès  lors,  Messieurs,  que  ce  qu'on 
vient  de  lire  est  tout  à  fait  d'accord  avec  ce  que 
javais  dit  un  moment  auparavant.  Ces  deux  opi- 
nions peuvent  être  sorties  de  la  même  bouche, 
Bans  donner  lieu  au  soupçon  d'avoir  dit;  dans 
aucun  cas,  le  contraire  de  ce  qu'on  pensait.  Ma 
position  ne  m»  fera,  pas,  changer  de  direction 
politique  ;  elle  n'influera  pas  sur  mes  opinions. 


Assis,  là  (la  droite),  ou  assis  là  (le  bauc  des  mi- 
nistres), j'espère  que  vous  me  trouverez  toujours 
dans  la  même  voie,  j'en  ai  la  prétention.  (Mou- 
vement général  d'adhésion  à  droite  et  au  centre. 
£)a  réclame  la  clôture  à  droite.) 
.  de  Saiute-Aulaire  demande  la  parole,  et  s'a- 
vance vers  la  tribune. 


M.  le  Président.  La  clôture  a  été  demandée... 
(Voix  à  gauche  :  Eh  bien,  on  parlera  contre  la 
clôture...)  Des  orateurs  ont  été  entendus,  on 
persiste  à  demander  la  clôture  ;  je  dois  la  mettre 
aux  voix. 

La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Duvergier  de  Qauranne 
est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  M.  de  Ghauvelin  propose  un 
amendement  tendant  à  établir  une  exception  à 
la  loi  en  faveur  des  journaux  qui  se  borneraient 
à  rendre  compte  des  séances  des  Chambres... 
(Des  murmures  s'élèvent  à  droite.), 

M.  le  Président.  M.  de  Chauvelin  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

M.  de  Chauvelin.  Un  rapport  auquel  il  a 
déjà  été  rendu  justice,  quant  à  l'exécution  du 
travail,  mais  à  l'éloge  duquel  je  n'ajouterai  qu'un 
seul  mot  :  c'est  que  le  soin  tout  particulier  qu'a 
bien  voulu  mettre  M.  le  rapporteur  à  présenter 
toutes  les  objections  de  ses  adversaires,  aies  ras- 
sembler comme  en  un  faisceau,  les  a  fait  valoir 
plus,  dans  Bon  ouvrage,  que  partout  ailleurs,  et 
leur  a  donné  un  avantage,  sensible  sur  les  ré- 
ponses qu'il  y  a  faites...  (Murmures  à,  droite. 
—  Â  gauche.  Ecoutez,  écoutez...)  M.  le  rappor- 
teur vous  a  dit  :  Avec  l'espoir  d'obtenir  une  très- 
trande  adhésion  dans  la  Chambre,  on  se  plaint 
e  ce  qu'il  n'y  aura  plus  que  des  muets  et  des 
esclaves.  Des  muets  I  et  c'est  à  cette  tribune 
qu'on  le  dit  I  Aussitôt  des  rires  et  des  acclama- 
tions ont  appuyé  cette  remarque. 

Eh  bien!  Messieurs,  d'après  les  méditations 
qu'on  a  dû  faire  sur  les  effets  de  la  loi  que  vous 
discutez,  on  vous  atteste  qu'elle  doit  conduire 
inévitablement  à  ce  résultat,  que  M.  le  rappor- 
teur a  voulu  présenter  comme  une  plaisanterie. 

Oui,  si  vous  voulez  m'accorder  quelque. atten- 
tion, j'espère  vous  prouver  que  la  loi  dirigée 
dans  son  exécution  par  l'influence  qui  dispose 
de  toute  la  marche  de  nos  affaires,  exploitée  par 
lé  parti  qui  l'a  voulue,  produira  les  effets  que 
M.  le  rapporteur  a  regardés  comme  une  espèce 
de  folie,,  et  qu'elle  ne  s'adressera  plus  qu'à  des 
muets,  qu'à  des  esclaves.  (Fois  à  droite  :  A 
l'amendement,  à  l'amendement.)  J'ai  un  senti- 
ment trop  profond  de  mes  devoirs  pour  que  vos 
interpellations  puissent  m'empêcher  de  mener 
mon  opinion  jusqu'au  bout. 

Je  discute  mon  amendement;. si  vous  voulez  pro- 
noncer la  clôture  pendant  que  je  suis  à  la  tri- 
bune, vous  donnerez  une  bien  mauvaise  opinion 
de  la  liberté  de  vos  discussions. 

Il  m'est  impossible  d'apporter  quelques  correc- 
tions à  l'article  sans  envisager  les  inconvénients 
qu'il  présente.  Mais  trop  soigneux  d'être  écouté 
avec  attention,  par  tous  les  membres  qui  sont 
ici  présents,  je  m'occuperai  simplement  -,  do 
l'amendement. 

Je  dirai  peu  de  chose  sur  la  question  constitu- 
tionnelle qui  a  été,  si  bien,  traitée  avant  moi.  On 
peut  avancer  que  cette  question  n'est  douteuse 
ici  pour  personne.  Il  y  a  sur,  ce  point  deux  vo- 
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lontés,  il  n'y  a  pas  deux  opinions;  observons 
seulement  en  passant  que  la  force  des  paroles 
prononcées  par  M.  de  Villèle  il  y  a  quatre  ans,  et 
la  faiblesse  des  raisons  à  l'aide  desquelles  il  sou- 
tient aujourd'hui  les  principes  contraires,  con- 
cluent également  contre  le  projet. 

Je  me  bornerai  donc,  en  soutenant  mon  amen- 
dement et  pour  l'appuyer,  à  faire  ressortir  et  à 
comparer  quelques-unes  des  opinions  de  nos  ad- 
versaires. {Voix  à  droite  :  Allons  donc,  vous  mo- 
quez-vous de  nous  1 A  l'amendement  I) 

Mon  amendement  a  pour  objet  de  sauver  au 
moins  une  partie  de  ce  que  le  fiouvernement 
représentatif  devait  assurer  à  la  France.  Il  devait 
exister  par  les  effets  de  la  liberté  de  la  presse  el 
de  la  liberté  de  la  tribune,  une  communication 
continuelle  de  la  nation  avec  ses  députés,  et  des 
députés  avec  la  nation. 

Déjà  vous  avez  résolu  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  empêcher  que  la  France  ne  vienne 
éclairer  vos  discussions  par  la  libre  manifestation 
de  l'opinion  publique,  et  ne  puisse  vous  rappeler 
ainsi  à  l'observation  de  vos  devoirs.  La  disposi- 
tion que  je  propose  aurait  au  moins  pour  but  de 
conserver  à  cette  Chambre  ses  rapports  avec  la 
nation,  par  le  compte  fidèle  de  vos  débats. 

Vous  n'avez  pas  senti  pour  vous-mêmes  le  dan- 
ger de  cette  interruption  dans  tous  vos  rapports 
avec  vos  commettants  :  pensez-y  bien,  quelle  que 
soit  la  fausseté  des  doctrines  que  vous  défendez, 
quelque  mauvaise  que  soit  votre  cause,  vous 
cherchez  encore  à  être  entendus  par  la  France, 
comme  vous  croyez  devoir  l'être  pour  votre  répu- 
tation et  suivant  votre  conscience. 

Ce  qui  vous  rassure,  je  le  vois  bien,  c'est  que 
les  choses  vous  semblent  définitivement  disposées 
de  manière  à  ce  que  l'oppression  ne  pèse  jamais 
que  sur  nous. 

Lorsqu'on  a  dit  que  la  tribune  avait  besoin  du 
soutien  de  la  liberté  de  la  presse,  qu'elles  étaient 
toutes  deux  liées  l'une  à  l'autre,  on  a  dit- une  in- 
contestable vérité  I  Mais  quand  vous  arriverez  au 
§oint  d'empêcher  que  nos  séances  ne  soient  ren- 
nes autrement  qu'elles  ne  le  sont  par  certains 
journaux  (  Voix  à  droite  :  Oui,  les  vôtres.),  vous  au- 
rez hâté  le  moment  où  rien  ne  transpirera  plus  au 
dehors,  on  nous  délibérerons  ici  à  nuis  clos,  sous 
des  verroux,  dans  un  cachot  dont  vous  aurez  les 
clefs...  {Violents murmures  à  droite.  —  Voix  à 
gauche  :  Gela  est  vrai. . .) 

Le  point  de  vue  sous  lequel  j'envisage  la  ques- 
tion, est  tout  à  fait  neuf.  J'ai  une  considération  à 
vous  présenter  dont  la  justesse  ne  pourra,  sans 
doute,  vous  échapper,  vous  avez  rendu  une  loi 
maintenant  soumise  à  l'autre  Chambre,  et  je  dé- 
sire de  toute  mon  ame  que  le  courage,  le  patrio- 
tisme des  pairs  ramène  au  moins  une  telle  loi  dans 
cette  enceinte.  Vous  n'avez  pas  oublié  que  cette 
loi  contient  une  législation  toute  spéciale,  rela- 
tivement an  compte  que  les  journaux  rendent  des 
débats  des  Chambres  et  des  tribunaux.  Tout 
compte  de  vos  séances,  infidèle  et  de  mauvaise 
foi,  sera  puni  par  vous;  vous  avez  le  droit  de  de* 
mander  fes  journalistes  à  votre  barre,  et  de  les 
condamner  sans  observer  aucune  des  formes  ju- 
diciaires, sur  les  motifs  que  vous  dicteront,  dans 
le  moment,  et  la  passion  et  la  violence  de  vos 
emportements. (Murmures  adroite. —  Voix  à  gau- 
che: Ecoutez,  écoutez  ! )  Vous  avez  tous  les 

moyens  propres  à  les  effrayer,  à  influer  sur  le 
compte  qu'us  rendent  de  vos  séances;  ils  ne 
manqueront  pas  de  faire  leur  cour  à  la  majorité. 
Vous  les  forcerez  a  devenir  des  courtisans  ha- 
biles; ils  trembleront  d'avoir  a  paraître  devant 


vous.  Us  ne  voudront  pas  encourir  nu  tel  ife- 
crédit.  Si  de  plus,  vous  livrez  encore  la  tendan--. 
et  l'eaprit  des  journaux  qui  rendront  compte 
nos  Béances,  soit  aux  fantaisies  des  cours  royale*. 
soit  à  celles  du  pouvoir,  je  vous  demande  =: 
sera  rendu  un  compte  fidèle  de  vos  séances"?  • 
notre  voix  pourra  se  faire  jour  jusqu'au  dehors* 
si  elle  pourra  être  entendue  de  ceux  qai  nom 
ont  nommés,  et  à  qui  il  importe  tant  de  savsi:  I 
comment  nous  dirigeons  leurs  intérêts  T  Je  crois 
que  vous  ne  serez  pas  assez  injustes,  pour  faLv 
le  procès  à  cet  amendement  avant  qu  il  ait  et? 
contredit  et  défendn.  Je  ne  puis  douter  que  vons 
n'ajourniez  à  demain  cette  discussion.  {Voix  i 
droite  :  Non,  non  I)  Votre  réponse  négative  m? 
force  à  vous  donner  les  motifs  qui  me  confirment 
dans  la  nécessité  de  mon  amendement. 

J'ai  parlé  en  commençant  de  quelques  discours 
prononcés  dans  la  discussion  :  vous  me  permet- 
trez d'en  examiner  la  tendance  et  l'esprit,  puis- 
que  vous  allez  mettre  tous  les  écrivains  français 
à  la  même  épreuve. 

En  écartant  tout  ce  qui  n'est  qu'insignifiant 
dans  plusieurs  réponses  ministérielles,   j'aurai 
peu  à  dire  des  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
Dans  la  séance  de  samedi,  en  répondant  à  /'nn 
de  mes   collègues,  il  a  quitté,   pour  an    mo- 
ment, le  champ  de  ces  évidences  robustes  et  in- 
contestables qui  sont  faites,  je  l'avouerai,  pour 
déconcerter  toute  espèce  de  contradiction;  il  s'est 
lancé  dans  le  champ  de  l'accusation  et  des  mena- 
ces. Habitué  aux  formes  de  l'accusation,  aux 
rôles  du  ministère  public,  M.  le  garde  des  sceaux 
a  pu  se  croire  autorisé  à  en  continuer  les  formes 
chez  vous  :  sans  doute  il  s'est  cru  au  milieu  de 
vous  ce  qu'il  était  dans  la  Chambre  des  pairs; 
mais  je  dois  dire  que  M.  le  garde  des  sceaux 
s'est  trompé  :  il  n'a  pas  produit  plus  d'effet  but 
ceux  qu'il  a  voulu  effrayer  que  sur  cenx  qu'il  a 
tenté  de  rassurer {Vive  agitation.) 

Je  passe  à  une  autre  opinion  mais  bien  pins 
remarquable,  celle  de  M.  de  Frenilly.  (Vote  à 
droite  :  A  l'amendement  1)  M.  de  Labourdonnaye  a 
donné  un  démenti  trop  marqué  aux  opinions  de 
M.  de  Frenilly,  pour  que  je  n'aie  pas  le  droit  de 
parler  de  ces  opinions.  (Voix  à  droite  :  A  l'amen- 
dement I)  Oui,  Messieurs,  les  opinions  de  M.  de 
Frenilly  sont  les  vôtres,  sont  celles  de  la  majo- 
rité. (Voix  nombreuses,  à  droite  :  A  l'amende- 
ment... à  la  question...  —  A  gauche  :  Ecoutez 
donc. . .  Attendes  le  silence...) 

M.  le  Président.  L'amendement  que  vous 
avez  proposé  tend  à  faire  ajouter  une  exception 
au  paragraphe  de  l'article  1«*. 

M.  de  Chanvelln.  J'espère,  Monsieur,  que  je 
pourrai  vous  répondre.  (Murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  Nous  ne  pouvons  pas  rentrer 
à  l'occasion  de  cette  exception  dans  la  discussion 
générale.  J'invite  M.  de  Chauvelin  à  traiter  la 
question  de  son  amendement. 

M.  de  Chauvelin.  M.  le  président  m'a  bit 
une  interpellation.  Si  je  ne  suis  pas  un  esclave  à 
cette  tribune,  j'ai  certainement  le  droit  de  lui  ré- 
pondre. (On  rit.)  M.  le  président  me  rapelle  an 
développement  de  mon  amendement.  [Voix  i 
droite  :  11  a  raison.)  J'ai  l'honneur  de  lui  répon- 
dre ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  m'interpellent  -en  ce 
moment,  qu  il  m'est  impossible,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  me  nommer  un  curateur  choisi  parmi 
vous  qui  vienne  ici  parler  pour  moi  (On  rit.),  il 
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m'est  impossible  de  démontrer  le  danger  de  ne 
pas  ménager  l'indépendance  de  ceux  qui  rendent 
compte  de  nos  séances,  sans  montrer  jusqu'où 
peut  aller  votre  tyrannie  avec  la  loi  qui  tous  est 
proposée. 

l'ai  à  faire  quelques  observations  sur  ce  qu  il  y 
a  de  rassurant,  de  satisfaisant  dans  l'opinion 
prononcée  par  M.  de  Villéle,  il  y  a  quelques 
jours. 

Voix  à  droite.  Non  I  non  !  Gela  n'est  pas  néces- 
saire. 

Voix  à  gauche.  Parlez,  parles. 

M.  Plet.  C'est  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre.  C'est  un  parti  pris  d'empêcher  de  faire 
des  lois. . .  Vous  ne  voulez  pas  que  nous  fassions 
des  lois... 

M.  le  Président.  J'invite  les  membres  de  la 
Chambre  à  garder  le  silence.  J'ai  rappelé  M.  de 
Ctiauvelin  à  la  discussion  de  son  amendement  : 
il  a  la  parole,  et  je  désire  qu'il  ne  me  mette  pas 
dans  le  cas  de  le  rappeler  une  seconde  fois  &  la 
question. 

M.  de  Ctumvelln.  Pour  rendre  les  articles 
de  la  loi  plus  faciles  à  adopter,  H.  le  ministre 
des  finances,  dans  une  opinion  oui  n'a  pas  paru 
trop  vous  plaire,  a  annoncé  quelle  serait  la  sol- 
licitude du  gouvernement  à  protéger  les  journaux 
contre  la  puissance  des  cours  royales,  soit  en 
accordant  des   autorisations  et  en   rapportant 
ainsi  les  arrêts  des  cours  royales,  soit  en  usant 
du  droit  de  faire  grâce.  Entin,  il  a  laissé  voir, 
dans  une  perspective  assez  peu  éloignée,  que 
l'institution  du  jury  serait  rendue  à  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse.  M.  de  Villéle  avait 
sans  doute  ces  bonnes  intentions:  il  avait  l'espé- 
rance que  ses  promesses  se  réaliseraient.  Mais, 
Messieurs,  si  les  intentions  de  M.  de  Villéle  sont 
telles  en  effet,  elles  lui  sont  propres;  il  ne  faut 
pas  y  voir  l'avenir  de  nos  destinées.   Pour  le 
connaître,  cet  avenir,  c'est  l'opinion  de  M.  de 
Frénilly  qu'il  faut  consulter.  [Voix  à  droite:  A 
l'amendement!)  Cette  opinion  qui  est  conforme  à 
celle  de  tout  le  celé  droit  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  renaît  aujourd'hui  dans  ses  chefs, 
dans  ses  membres  et  dans  ses  descendants  (  Voix 

à  droite  :  A  la  question —M.  le  général  Foy. 

C'est  bien  la  question.)  ;  cette  opinion  est  con- 
forme à  celle  de  tous  les  écrivains  qui  ont  dé- 
fendu la  cause  royale,  hors  de  France,  pendant 
les  dix-neuf  années  de  ce  régne,  pour  les  actes 
duquel  votre  précédente  loi  commande  aux  Fran- 
çais le  respect  et  l'obéissance.  (  Violente  interrup- 
tion à  droite.)  Cette  opinion  de  M.  de  Frénilly  est 
celle  de  cette  Chambre  de  1815,  nommée  avec 
triomphe  introuvable  (Nouveaux  murmures.)  et 
qui,  après  l'ordonnance  du  5  septembre,  a  crié  : 

Vive  le  Roi,  quand  même et  a  bien  fait.  (A 

droite  :  Oui.)  Cette  opinion  enfin  est  la  vôtre; 
oui,  la  vôtre,  Messieurs,  n'en  déplaise  aux  dénéga- 
tions de  la  seule  voix  qui  s'est  élevée  aujour- 
d'hui pour  la  démentir.  (Murmures  à  droite.) 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  M.  de  Villéle  n'a 
point  le  secret  de  nos  affaires,  il  ne  l'a  pas  plus 
que  ne  l'avait  M.  Decazes,  lorsqu'il  signait  Por- 
donnance  du  5  septembre;  pas  plus  que  M.  Laine, 
lorsqu'il  nous  a  donné  la  loi  des  élections  du 
5  février  1817  [Vive  adhésion  à  gauche.),  pas  plus 
enfin  que  M.  de  Serre,  lorsqu'il  a  cru  instituer 
le  jury  pour  le  jugeaient  des  délits  de  la  presse, 
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et  lorsqu'eu  le  défendant  ici  tout  récemment  il 
s'est,  après  tant  d'autres  qui  étaient  là  comme 
lui  pour  s'user  et  pour  être  usés,  précipité  dans 
l'Acnéron  des  ministres  à  jamais  disgraciés.  Au- 
cun d'eux  n'avait  révélation  de  cette  charte  oc- 
culte dont  les  bases  sont  un  faux  système  électo- 
ral, la  suppression  graduelle  du  jury,  celle  de  la 
liberté  de  la  presse.  Ils  sont  tombés  et  vous  leur 
survivez,  et  votre  parti  croit  et  s'élève.  Avais-je 
tort,  Messieurs  ?  avais-je  tort,  en  répétant  avec 
mon  collègue  :  «  Votre  loi  ne  s'adressera  plus 
maintenant  qu'à  des  muets  et  à  des  esclaves?  » 
(  Violents  murmures  à  droite. . .  —  Un  vif  mouve- 
ment d'adhésion  éclate  à  gauche,  quand  M.  de 
Chauvelin  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Chauvelin  est-il  appuyé? 

Voix  à  gauche.  Oui,  oui... 

Voix  à  droite.  Eh  bien  I  aux  voix... 

A  gauche.  Comment!  sans  discussion?... 

A  droite.  11  a  été  développé,  nous  le  connais* 
Bons...  aux  voixl... 

M.  Plet.  C'est  un  parti  pris  de  ne  pas  laisser 
voter  la  loi...  Aux  voix  !  aux  voix  !... 

(L'amendement  de  M.  de  Chauvelin  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Daunou  propose  par 
amendement  de  substituer  à  ces  mots  de  l'arti- 
cle 1"  du  projet  de  loi:  «  Les  journaux  existants 
au  1**  janvier  1822,  >  ceux-ci  :  «  Les  journaux 
entrepris  avant  la  publication  de  la  présente 
loi.  » 

M.  Daunou  a  la  parole  pour  développer  les 
motifs  de  son  amendement. 

M.  Daunou.  Mon  amendement  a  pour  but  de 
mettre  l'article  1"  à  l'abri  du  reproche  de 
rétroactivité.  Déclarer  que  la  disposition  de  cet 
article  ne  sera  pas  applicable  aux  journaux  exis- 
tants au  1"  janvier  1822,  c'est  dire  qu'elle  le  sera 
à  tous  ceux  qui  auront  été  entrepris  depuis  cette 
époque  jusqu'au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi.  Je  crois  que  ce  serait  donner  fort  inutile- 
lement  un  effet  rétroactif  à  votre  loi.  Je  dis  fort 
inutilement  parce  qne,  selon  toute  apparence, 
personne  durant  vos  discussions  actuelles  ne  s'avi- 
sera d'entreprendre  un  nouveau  journal. 

Mais  enfin,  nous  sommes  rentrés  sous  l'empire 
de  la  loi  du  9  juin  1819;  et  par  conséquent,  aux 
termes  de  cette  loi,  chacun  a  le  droit  aujourd'hui 
d'entreprendre  un  journal,  en  fournissant  le  cau- 
tionnement exigé.  De  quel  droit  ppuvez-vous  dire 
que  cette  faculté  n'aura  pas  existé,  parce  que 
daDS  une  loi  qui  ne  pourra  guère  être  promulguée 
avant  le  1"  mars,  vous  aurez  exigé  l'autorisation 
du  Roi?  Tel  serait  pourtant  l'effet  de  votre  loi. 
Dira-t-on  que,  par  le  seul  fait  de  la  présentation 
du  projet,  chacun  est  suffisamment  averti  qu'il 
n'y  aurait  pas  sûreté  à  établir  aujourd'hui  un 
nouveau  journal?  Ce  serait  introduire  une  juris- 
prudence bien  étrange;  et  elle  serait  digne  de 
toutes  les  exceptions  et  dérogations  que  vous 
avez  faites  aux  maximes  du  droit  commun.  Une 
loi  ne  peut  obliger  que  du  moment  de  sa  promul- 
gation ;  tant  qu'elle  n'est  encore  qu'en  projet,  il 
est  permis  de  l'ignorer,  et  il  l'est  aussi  d'espérer 
qu'il  ne  sera  pas  adopté,  surtout  quand  il  s'agit 
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d'au  projet  contraire  aux  principes  constitution- 
nels, aux  lois  fondamentales  du  royaume.  C'est 
rendre  hommage  à  l'une  et  l'autre  Chambres  que 
d'espérer  qu'elles  refuseront  d'y  consentir.  En 
conséquence  j'ai  l'honneur  de  tous  proposer  de 
substituer  à  ces  mots  :  existants  avant  le  1er  jan- 
vier 1822,  ceux-ci  :  entrepris  avant  la  publication 
de  la  présente  loi. 

M.  le  Président.  L'amendement  eatril  ap- 
puyé?... (Vota;  à  gauche.  Oui.) 

L'amendement  de  M.  Daunou  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  (De  violents  murmures  éclatent  à  gau- 
che.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  1"  et  annonce  que  M.  de  Sainte-Aulaire 

a   Iq    r) a I*o1  G 

M.  Froc  de  Labonlaye,  qui  s'était  déjà  levé  pour 
la  réclamer,  la  demande  de  nouveau.  IL  de  Sainte- 
Aulaire  n'insiste  pas  et  reprend  sa  place. 

M.  Froc  4e  Laboulaye  parait  à  la  tribune. 

Voix  h  droite.  C'est  M.  de  Serre. 
M.  Froc  de  Laboulaye  est  à  la  tribune,  atten- 
dant que  le  silence  se  rétablisse. 

Une  voix  à  droite.  Allez  donc,  monsieur  de 
Serre.  (Murmures  au  centre.) 

M.  JFroe  de  Lnbonlaye.  J'ai  entendu  dire, 
en  montant  à  cette  tribune,  et  j'entends  dire 
encore  qu'on  s'attend  à  ce  que  je  prononce  ici 
l'opinion  d'un  autre.  Je  réponds  que,  lorsque  je 
soumets  à  la  Chambre  les  pensées  d'un  autre, 
j'en  fais  franchement  et  nettement  la  déclara- 
tion :  lorsque  je  inoote  à  cette  tribune  pour  y 
exprimer  mes  propres  pensées,  la  Chambre  me 
doit  cette  justice  que  je  ne  suis  l'organe  de 
personne,  que  je  n'exprime  que  ma  propre  opi- 
nion. (Voix  générale.  Bien  1  très-bien  1) 

11  est  difficile,  Messieurs,  d'obtenir,  de  captiver 
votre  attention  lorsque  vous  êtes  déjà  fatigués 
par  une  longue  discussion,  lorsque  l'heure  est  si 
avancée,  Je  suis  convaincu  que  la  discussion  sur 
les  articles  doit  être  vive,  franche,  parlementaire; 
qu'elle  doit  non-seulement  exprimer  la  pensée, 
mais  la  trahir.  (Voix  à  gauche.  Oui,  oui;  très- 
bien )  Je  ne  crains  pas  de  trahir  la  mienne 

et  je  me  livre  à  votre  indulgence.  (Une  voix  à 
droite  :  C'est  lier  I)  Gela  n'est  pas  fier,  c'est  sincère. 
(Voix  générale  :  Bravo  1  très-bien  I) 

S'il  est  difficile  de  s'emparer  de  votre  attention, 
il  ne  l'est  pas  moins  de  traiter  l'article  l"r, 
d'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  d'après  les 
diverses  concessions  qui  ont  été  faites  que  cet 
article  est  en  concordance  avec  l'article  3,  et 
qu'ils  appartiennent  à  un  système  de  loi  tout 
entier.  Cependant  je  respecte  vos  moments;  je 
me  renfermerai  dans  le  cercle  qui  m'est  tracé  par 
r&rticle  1er.' Vous  me  permettrez  toutefois  de  ne 
pas  commencer  cette  discussion  sans .  répondre 
pour  mon  propre  honneur,  pour  la  place  que 
j'occupe  daus  cette  Chambre,  à  quelques  asser- 
tions fort  étranges  que  j'ai  entendues. 

Que  nous  ayons  des  droits  ou  seulement  des 
facultés;  que  ces  facultés  doivent  recevoir  diffé- 
rentes modifications  selon  l'état  de  la  société, 
que  ces  droits  soient  naturels  ou  non;  que  le 
monarque,  avant  de  ressaisir  ses  imprescriptibles 
droits,  avant  de  nous  donner  la  Charte,  ait  pu 
donner  a  la  France  telle  ou  telle  autre  forme  de 
gouvernement,  c'est  ce  qu'il  est  dangereux  de  sou- 
lever, d'examiner,  de  discuter.  (Plusieurs  voix  : 


Cela  est  vrai.)  Là  Charte  a  parlé;  elle  a  reporta 
à  toutes  ces  questions;  elle  nous  a  créé  des  droit! 

(Voix  à  gauche:  Eue  les  a  reconnus ), et 

comme  elle  a  prévu  qu'on  pourrait  abuser  de 
certains  de  ces  droits,  elle  a  dit  qu'il  f  serait 
apporté  remède.  Le  droit  de  publier  ses  opinions 
par  la  voie  de  l'impression  est  sans  contredit  dg 
des  plus  importants,  un  de  ceux  qui  peuvent  pro- 
duire les  plus  terribles  conséquences  :  c'est  m 
droit  avec  lequel  on  remue  le  monde;  aussi  h 
Charte  a-t-elle  dit  qu'il  y  aurait  répression  peur 
les  abus.  Personne  ne  conteste  qu'il  ne  faille 
un  remède  à  un  danger  réel;  mais  il  est  néces- 
saire que  le  remède  soit  proportionné  an  mal,  el 
que  la  loi  de  répression  ne  soit  pas  une  loi  d'oppres- 
sion ;  il  faut  qu'elle  soit  sincère ,  loyale,  égale  pour 
tous,  qu'elle  n'étende  paB  les  droits  dlin  parti 
sur  le  terrain  d'un  autre;  il  faut  enfin,  que  cette 
loi  constitue  un  droit  commun  dans  lequel  tout 
le  monde  puisse  trouver  asile.  (  Vif  mouvement 
d'adhésion.) 

L'autorisation  exigée  par  l'article  1er  pour  réta- 
blissement d'un  journal  est  un  droit  nouveau 
que  l'on  donne  à  la  Couronne.  Je  suis  fortement 
persuadé  que  la  Couronne  doit  être  appuyée, 
soutenue,  défendue  par  nous.  Ce  droit  d'autori- 
sation qu'on  invoque  pour  elle,  je  ne  le  conteste 
pas,  toujours  prêt  à,  faire  des  sacrifices  et  de 

Ê rends  sacrifices  même  à  la  force,  à  l'honneur,  à 
t  dignité  de  la  Couronne,  pourvu  que  ces  sacri- 
fices ne  tournent  qu'à  ses  avantages  et  ne  soient 
effectivement  que  pour  elle. 

Je  voulais  ici  traiter  la  question  de  rétroacti- 
vité, et  quoique  l'amendement  de  H.  Daunou  ait 
été  rejeté,  il  m'est  impossible,  pour  l'honneur 
de  la  Chambre,  pour  le  maintien  de  ses  attribu- 
tions et  de  sa  dignité,  et  parce  qu'elle  est  émi- 
nemment intéressée  a  conserver  les  formes  qui 
distinguent  les.  lois,  il  m'est  impossible,  dis-je, 
de  n'en  pas  parler. 

Voix  à  droite  :  C'est  une  chose  jngêe.....C,e8l 
fait....  , 

H.  de  Coveelle.  C'est  mai  fait;  très-mal 
fait. 

H.  Free  de  Labcalaye.  J'entends  dire  que 

cela  est  jugé.  Lorsque  je  demande  à  parier  sur 
l'article  après  que  tous  les  amendements  ont  été 
balayés,  je  n'aurai  pas  l'indiscrétion  de  venir 
moi-même  vous  proposer  un  amendement.  Mais 
ce  fait  ne  doit  pas,  daas  l'intérêt  de  la  Chambre, 
passer  inaperçu.  En  parlant  à  la  Chambre  de  eu 
qui  intéresse  ses  attributions  et  sa  dignité,  il  me 
semble  que  je  ne  puis  pas  lui  déplaire. 

Avant  qu'une  loi  soit  adoptée,  tous  les  droits 
acquis  par  les  lois  anciennes  subsistent.  Dans 
l'intervalle  qui  sépare  la  proposition  d'une  loi  et 
le  moment  où  elle  devient  loi,  ou  elle  est  sanc- 
tionnée, tous  les  droits  conférés  par  les  lois  an- 
ciennes doivent  pouvoir  être  exercés.  Ainsi,  en 
statuant,  comme  on  Va  fait,  qu'à  dater  du  1"  jan- 
vier 1822,  nul  journal  où  écrit  périodique  ae 
pourra  être  établi  sans  l'autorisation  du  Roi,  on 
a,  par  une  mesure  administrative,  anticipa  sur 
une  mesure  législative.  Cette  autorisation  pouvait 
n'être  exigée  qu'après  la  sanction  de  la  loi. 
Jusque-là  tous  les  droits  qui  sont  en  vigueur 
devaient  être  respectés.  Je  le  répète,  la  forme 
des  lois  nous  intéresse  éminemment,  et  je  n'ai 

r  voulu  que  ce  oui  me  parait  ici  un  manque 
forme  <f  un  très-dangereux  exemple  passât 
inaperçu. 
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Maintenant  j'entre  dans  lé  fond  dés  choses, 
'interroge  vos  consciences,  et  je  tous  demande 
■e  que  vbiis  attendez  de  la  loi  qoi  Votre  est  pro- 
tosee?  Vous  attendez  sans  doute  qu'elle  tous 
Ion  ne  les  moyens  de  réprimer,  d'une  manière 
:fficace,  tous  les  journaux,  qui  porteraient  atteinte 
i  ce  que  vous  regardez  avec  raison  comme  sacré. 
1  est  impossible  qu'on  ne  prévçie  pas  que  quel- 
ques journaux,  et  spécialement  les  journaux  de 
opposition,  seroul  les  premiers  qui  se  rendront 
coupables.  Là  loi  est  dirigée  contre  dés  délits 
lui,  dans  mou  opinion,  vont  jusqu'au  crime,  et 
lui  doivent  être  surtout  commis  par  ceux  aux- 
[uels  vous  voulez  opposer  des  barrières,  des  en- 
raves.  En  bien!  un  journal  se  rendra  coupable, 
1  sera  jugé  et  suspendu.  Vous  ne  trouverez  pas 
tonnant,  lorsque  la  suspension  aura  été  pro- 
loncée,  que  les  journaux  de  la  même  opiuion 
'entendent  pour  que  tous  les  abonnés  du  jour- 
lal  suspendu  passent  au  journal  qui  ne  le  sera 
>as.  Ainsi,  vous  avez  porté  préjudice  a  l'Intérêt 
•articulier  sans  rien  faire  dans  1  intérêt  général  ; 
■ai  U  est  impossible  qu'il  ne  s'établisse  entre  les 
oumaux  d'une  même  opinion  une  sorte  d'assu- 
ance  mutuelle. 

On  me  répondra  que  la  suspension  n'est  qu'une 
iffaire  d'avant-poste;  qu'on  arrivera  bientôt  a  la 
uppression  ;  qu'on  ne  se  bornera  pas  à  la  sus- 
>ension  et  à  la  suppression  d'un  journal;  que 
ous  les  journaux  d'une  même  opinion  seraient 
l'abord  suspendus  et  ensuite  supprimés. 

Je  vais  faire,  Messieurs,  à  ce  sujet  de  grandes 
oncessions.  J'accorde  qu'il  y  aura  des"  journaux 
issez  coupables  pour  insulter  à  la  religion,  au 
loi,  à  son  auguste  famille,  à  nos  institutions.  Et 
:ertes,  ces  journaux  seront  condamnés  justement, 
dais  lorsque  cescondumnations  auront  été  pronon- 
ces, vous  n'entendez  pas,  Bans  doute,  qu'il  n'y 
tit  plus  d'opposition.  Vous  voulez  qu'il  y  en  ait 
încore  une.  11  faut  que  cette'  opposition  soit 
oyale,  vraie,  pour  quelle  inspire  à  la  France 
quelque  confiance  et  qu'elle  ait  quelque  puis- 
sance. Je  parle  ici  non  d'une  opposition  crimi- 
lelle,  mais  d'une  opposition  innocente,  constitu- 
lonnelle,  énergique  :  je  dis  énergique,  il  faut 
qu'elle  le  soit. 

Eh  bien,  pour  refaire  cette  opposition,  on  de- 
nandera  au  ministère  l'autorisation  de  créer  de 
îonveaux  journaux.  Les  ministres  pourront  ga- 
gner du  temps  avant  de  l'accorder.  Dans  ce  cas, 
vous  aurez  non-seulement  puni  les  auteurs,  mais 
încore  les  lecteurs.  Vous  aurez  compromis  cer- 
ains  droits,  par  exemple  ceux  des  abonnés,  qui 
uiront  donné  leur  argent  et  qui  ne  recevront 
:>lus  leur  journal.  Mais  je  suppose  que  les  mi- 
îistres  donneront  l'autorisation  aussitôt  qu'eue 
eur  aura  été  demandée,  sans  y  mettre  aucune 
îondilion,  et  qu'ils  abandonnent  lés  journaux 

Sllls  permettent  d'établir  à  leur  propre  imput- 
on.  Eh  Mes,  les  ministres-'  auraient  beau  mire 
out  cela,  on  ne  les  croira  pas.  On  ne  les  croira 
»s,  parce  qu'it  y  a  ief  exwplfen,  qde-vou*  sortez 
m  droit  commun  m  profit  des  journalistes  qu'il 
nuirait  aux  «rfnisWes  àë  choisir.  On  ue  croira 
»s  à  leur  bonne  tel  quand  men  luên»  ils  prun- 
Iraient  le  masque  de  l'opposition  et  même  le 
nasque  de  l'hostilité  :  on  dira  que. c'est  un  rôle 
oué  de  convention,  et  que  les  %r«HnetK9  sont 
aibles,  afin  qu'il  soit  plus  facile  de  les  combattre  ; 
b  n'inspireront  donc  auctrae-cottftàw*.  "  • 
Mais,  me  dira-t-on,  ne  sentez-Tons  pas  tous* 
Uêmes  Te  danger  des  journaux?  Faut-il  Meset  W 
{buvernement  et  tout  ce  que  nous  avons  de  nAtS1 
>récieux  à  la  merci  de  leurs  excès  et  de1  lew 


Itcenee?  Non.  Messieurs,  et  il  est  facile  de  s'en- 
tendre à  cet  égara".  Déjà  on  vous  à  proposé  di- 
verses dispositions  dans  ce  sens.  Favoue  que,  sï 
vous  n'en  adoptez  pas  quelques-unes  ou*  quelque 
chose  d'équivalent,  je  ne  pms  en  conscience  voter 
pour  la  foi.  U  vous  est  facile  de  mettre  à  réta- 
blissement d'un  nouveau  journal  des  conditions 
à  la  fols  tranquillisantes  et  pour  le  gouvernement 
et  pour  la  société.  Faites-les  fortes  ;  exigez  qu'on 
vous  présente  des  éditeurs  sérieusement  respon- 
sables; exigez,  si  vous  voulez,  qu'on  les  prenne 
parmi  les  électeurs  ou  même  parmi  les  éligibles; 
enfin,  dans  telle  classe  de  la  société  qu'il  vous 
conviendra  de  désigner.  Puisque  nous  sommes 
dans  l'exception,  faisons  Pexceptiou  la  moius 
injuste  possible.  Hais  une  fois  que  les  conditions 
que  vous  aurez  exigées  seront  remplies,  qu'il  soit 
permis  à  tous  ceux  qui  Vy  soumettent  d'établir 
un  journal,  dans  lequel  la  marche  du  gouverne- 
ment puisse  être  franchement  attaquée,  dans  le- 
quel la  France  reconnaisse  une  opposition  quelle 
ne  révoque  pas  en  doute. 

Il  a  été  question  de  donner  en  quelque  sorte 
des  bornes  à  cette  opposition.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  criminel  est  de  son  domaine.  On  a  distingué 
entre  l'opposition  sévère  et  l'opposition  hostile. 
Le  langage  de  l'opposition,  là  ou  il  y  a  une  tri- 
bune publique,  est  toujours  hostile.  Quoi  !  accu- 
ser un  ministère  d'impéritie,  de  folie,  d'impuis- 
sance, de  présomption,  de  déception,  tous  termes 
dont  je  répugne  a  me  servir,  et  qui  sont  dans  lo 
droit  de  l'opposition,  n'est-ce  pas  tenir  un  lan- 
gage bostilef  Mais  l'opposition  ne  doit  pas  se 
borner  à  un  langage  hostile;  elle  doit  encore 
avoir  nn  autre  but,  elle  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  arriver  au  ministère,  et  pour  cela  elle  con- 
trarie sans  cesse  les  ministres;  elfe -s'attache  à 
prouver  qu'ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font,  que 
toutes  leurs  mesures  sont  fausses,  contraires  à 
l'intérêt  public:  que  l'opposition  est  plus  capable, 
et  qu'elle  doit  inspirer  plus  de  confiance.  Certes, 
c'est  bien  là  de  l'hostilité.....  (Mouvement*  en  sens 
divers.) 

Je  crains,  Messieurs,  que  tous  ne  soyet  préoc- 
cupés de  douloureuses  pensées  ;  je  ne  veux  pas 
rappeler  ici  ce  qui  les  a  justement  fondées;  mais 
il  ne  faut  pas  que  ces  craintes  vous  mènent  trop 
loin  ;  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  puisse  diviser 
et  cette  Chambre  et  la  France  en  deux  fractions 
nettes,  tranchées,  distinctes,  comme  on  veut  le 
faire.  Quoique  j'aie  été  moi-même  dans  cette  opi- 
nion, les  faits  ont  surgi  et  m'ont  arraché  à  mes 
rêves:  ces  faits  je  puis  vous  les  citer.  Les  93  voix 
qui,  dernièrement,  voulant  conserver  le  jury, 
ont  voté  contre  votre  loi,  n'étaient  pas  les  mêmes 

8 ne  les  50  qui  ont  cru  devoir  s'abstenir  de  voter, 
ependant  ils  siègent  du  même  côté,  voUà  donc 
deuï  nuances  «""oplnroii.  (  Voix  à  gauche  :  Non  I 
non  I  il  n'y  en  a  qu'une,  mais  exprimée  d'une 
manière  différente.)  J'entends  dire  que  je  me  suis 
trompé  en  disant  qu'il  y  avait  deux  nuances 
d'opinion.  Je  n'en  puis  pas  mieux  juger  que  ceux 
qui  professent  ces  opinions,  et  je  suis  prêt  à  re- 
venir sur  mes  expressions.  Cependant  ces  faits 
existent,  et  parient  à  ceux  qui' n'ont  pas  entendu 
celte  réponse.  J'en  vais  citer  d'autres.  Ce  n'était 
pas  sur  les  mttrrwi  bancs  que  siégeaient  ceux  qui 
au  nombre  de  98  sur  274  ont  voté  contre  ce 

qu'on  ni  souvent  appelé  la  belle  adresse 

(  Vive  agitation.) 

Ceux  qui  ont  voté  pour  la  conservation  du  jury, 

dans  la  connaissance  des  délits'  de  la  presse, 

avaient  «"autant  plus  raison  que  M.  !e  ministre 

\  des  finances  laissait  pour  la  rétablissement  de 
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cette  institution  de  grandes  et  de  justes  espé- 
rances. Ceux  qui  ont  voté  contre  l'adresse  pres- 
sentaient apparemment  la  royale  réponse  des- 
cendue du  Trône.  J'en  appelle  à  l'éloquente 
péroraison  de  H.  le  garde  des  sceaux  qui  a  para- 
pbrasécetteréponse,en  ajoutant  ce  que  le  Roi  n'a 

rdû  dire.  Lorsque,  Buonaparte  sur  les  marches 
trône,  élevé  déjà  sur  le  pavois,  lorsque  le 
souverain  pontife  traversait  les  monts  pour  venir 
le  sacrer,  Buonaparte  prêt  à  se  couvrir  des  in- 
signes de  la  royauté,  prêt  à  saisir  le  sceptre  et 
la  main  de  justice,  n'a  pas  cru  cependant  qu'il 
pût  s'en  saisir  avec  sécurité,  si  le  légitime  maître 
ne  consentait  à  s'en  départir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  l'avenir  prouvera 
qui  a  eu  tort  ou  raison  ;  mais  il  est  dès  aujour- 
d'hui constant  que  ces  larges  fractions  de  la 
Chambre,  qui,  dans  les  circonstances  les  plus  im- 
portantes, se  distinguent,  se  séparent  du  moins 
par  leurs  votes,  expriment  ici  les  sentiments 
d'une  grande  partie  de  la  nation,  qui  est  en  effet 
en  opposition  avec  les  mesures  prises  ou  propo- 
sées. Cette  opposition  loyale,  royaliste,  constitu- 
tionnelle, doit  pouvoir  en  tout  temps  s'exprimer 
avec  vigueur  et  franchise.  Cette  opposition-là 
existe;  elle  existe  sur  vos  bancs:  elle  existe  dans 
la  nation.  Ne  l'entravez  pas  par  des  lois  menson- 

Sôres.  Laissez  à  ses  allures  toute  leur  franchise, 
u  moment  où,  par  les  lois  que  vous  établirez, 
vous  donnerez  à  croire  que  cette  opposition  est 
faussée,  qu'elle  n'est  pas  sincère,  vous  portez 
par  cela  même  une  atteinte  dangereuse  à  notre 
constitution,  à  notre  gouvernement.  Vous  vous 
êtes  fait  beaucoup  plus  de  tort  que  vous  ne  pou- 
vez le  croire.  Vous  avez  usé  un  moment  de  la 
force  pour  détruire  des  droits  que  vous  regrette- 
rez un  jour,  sur  la  perte  desquels  il  est  impos- 
sible que  vous  ne  gémissiez  pas.  (  Vive  sensation.) 

D'après  ces  considérations,  je  me  vois  obligé 
de  voter  contre  la  loi,  s'il  n'y  a  pas,  à  l'article  i" 
ou  à  l'article  3,  quelque  condition  nouvelle  qui 
place,  conformément  au  droit  commun,  telle  exi- 
gence qu'on  voudra  imposer  aux  journaux  qui  se- 
ront dans  le  cas  de  succéder  à  ceux  qui  auront 
été  condamnés. 

(Une  longue  et  vive  agitation  succède  à  ce  dis- 
cours.) 

On  demande  très-vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion sur  l'article  1*. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

H.  le  Président  fait  une  seconde  lecture  de 
l'article  lw.  11  est  adopté  a  une  forte  majorité. 

M.  de  Labourdonnaye  et  plusieurs  membres 
du  centre  droit  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  continuée 
à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRB    DES    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  13  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès- verbal  est  lu  par  M.  de  Kergorlay;  la 
rédaction  en  est  adoptée. 


Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  cornai- 
sion  chargée  d'en  faire  le  rapport. 

H.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  6 
l'intérieur  et  des  finances  sont  succeaaiveœa 
introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  lav- 
libération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  : 
la  police  des  journaux. 

M.  le  Préaident  annonce  que  M.  Casimir  Fv 
rier  a  présenté  un  article  additionnel  destiné . 
être  inséré  à  la  suite  de  l'article  1er,  et  çui  s 
ainsi  conçu  : 

<  Pendant  la  durée  de  la  session,  le  gouverne- 
ment ne  pourra  pas  refuser  l'autorisation  d'éb&- 
nn  journal,  à  tout  individu  dont  la  demande  sn 
appuyée  par  cinquante  députés.  ■ 

La  parole  est  accordée  a  M.  Casimir  Périer. 

M.  Casimir  Périer.  Nous  ne  sommes  pas  es 

nombre. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Gela  ne  fait  rira; 
il  n'y  a  pas  besoin  d'être  en  majorité  pour  en- 
tendre un  discours. 

M.  Casimir  Périer.  Après  avoir  violé  la 
Charte,  il  faut  violer  le  règlement,  n'est-ce  par 

Voix  à  droite  :  C'est  vous  qui  les  violez  Uns  1^ 
jours  I 

M.  Casimir  Périer.  Qu'on  fasse,  eu  atten- 
dant, le  rapport  des  bureaux. 

M.  le  Président.  On  peut  entendre  des  dis- 
cours, quoiqu'on  ne  soit  pas  en  majorité;  maison 
ne  peut  entendre  un  rapport. 

MM.  Benjamin  Constant  et  Castefr  Pe- 
rler. On  votera  donc  sans  être  en  nombre  suffi- 
sant? 

M.  le  Président.  Vous  savez  bien  qu'on  ne 
vote  jamais  quand  on  n'est  pas  en  majorité;  aussi 
n'est-ce  pas  de  voter  que  je  propose,  mais  seule- 
ment d'entendre  M.  Casimir  Périer. 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parc* 
pour  le  rappel  au  règlement...  M.  le  président, 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  règlement, 
vient  tout  le  premier  de  nous  proposer  de  le  violer. 
vous  ne  pouvez  pas  consentir  à  une  pareille  vio- 
lation. [Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  Alloue  donc  1 

M.  le  Président.  Tous  les  jours  on  est  diffi 
l'usage  d'entendre  des  discours  quoique  la  Cbue- 
bre  ne  soit  pas  en  majorité  absolue. 

M.  Casimir  Périer.  On  entendrait,  on  k 

pourrait  voter.  Et  sur  quels  motifs  voteraient  ces' 
qui  arriveraient  après  que  j'aurais  développé  a. 
proposition?  Je  demande  l'exécution  do  règle- 
ment. 

Voix  à  droite  :  Nous  sommes  224. 

M.  le  Président  fait  constater  le  nombre  As 
membres  présents,  et  aussitôt  qu'on  a  pu  s'assure? 
que  MM.  les  députés  présents  son  en  majorité  abso- 
lue, M.  Casimir  Périer  est  de  nouveau  appelé  à  la 
tribune.    . 
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M.  «Casimir  Perler.  Je  regrette  que  l'article 
adopté  dans  la  séance  d'hier  me  force  à  vous 
proposer  l'article  additionnel  dont  la  lecture  vient 
de  voas  être  faite.  Hais  enfin,  comme  je  m'adresse 
à  une  Assemblée  française,  j'espère  qu'elle  ne  re- 
jettera pas  une  proposition  qui  a  pour  but  d'as- 
aurer  à  la  minorité  la  libre  publicité  de  ses  opi- 
nions. 

La  conséquence  de  la  décision  que  vous  avez 
prise  est  d  abandonner  cette  publicité  à  la  dis- 
crétion du  ministère;  et  ici  je  me  plais  à  rappeler 
les  paroles  d'un  de  nos  adversaires,  dans  une  oc- 
casion fort  analogue  :  ■  c'est  une  injustice,  cela 
n'est  donc  pas  français.  » 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  deux  ou  trois 
journaux  rendent  seuls  un  compte  exact  des  dis- 
cours de  l'opposition.  Or,  il  est  évident  que  ces 
journaux  seront  les  premières  victimes  de  la  loi 
qui  vous  est  soumise  ;  et  si,  d'un  autre  côté,  l'au- 
torisation préalable  est  livrée  à  l'arbitraire  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  si  elle  doit  être  re- 
fusée à  tout  écrit  périodique  rédigé  dans  notre 
sens,  quel  moyen  nous  restera-t-il  de  faire  en- 
tendre notre  voix  au  dehors? 

Les  journaux  d'une  autre  couleur  resteront , 
nous  a-t-on  répondu,  et  s'il  arrivait  qu'ils  ren- 
dissent de  nos  opinions  un  compte  inexact  ou  in- 
fidèle, la  Chambre  ne  s'est-elle  déjà  pas  réservé  le 
droit  de  réprimer  par  elle-même  un  pareil  abus  ? 
Mais,  Messieurs,  ces  journaux  n'en  diront  rien, 
tous  n'aurez  donc  pas  lieu  d'exercer  votre  juri- 
diction, car  il  n'y  aura  pas  même  infidélité  ou 
inexactitude;  et  nous  sommes  ainsi  placés  vis-à- 
vis  d'eux  dans  une  position  plus  fâcheuse  que 
celle  des  accusés  vis-à-vis  des  avocats,  puisque 
des  avocats  peuvent  leur  être  donnés  d'office,  tan- 
dis que  nous  ne  pourrons  obtenir  d'office  l'inser- 
tion de  nos  discours  dans  les  feuilles  qui  nous 
sont  opposées. 

A  la  vérité,  M.  le  ministre  des  finances  nous  a 
indiqué  une  ressource  à  laquelle  nous  ne  nous  at- 
tendions pas  :  il  nous  a  parlé  de  la  générosité  du 
ministère.  Je  n'aurais  pas  soupçonne,  je  l'avoue, 
un  pareil  motif  de  sécurité  ;  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  qu'il  est  loin  de  suffire  pour  dissiper  nos 
craintes. 

Je  vous  ferai  remarquer ,  au  surplus ,  cette 
nouvelle  preuve  d'ingénuité  de  la  part  de  MM.  les 
ministres.  Quand  ils  vous  proposent  des  lois  pé- 
nales, ils  ne  croient  jamais  obtenir  de  vous  assez 
de  garanties,  et  quand  nous  leur  demandons  des 
garanties,  à  notre  tour,  ils  nous  répondent  par 
des  assurances  de  générosité  et  presque  de  clé- 
mence. Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  croie 
Su'il  puisse  être  conforme,  pour  le  moins  à  la 
ignifé,  de  s'en  rapporter  à  de  semblables  pro- 
testations. 

J'ajouterai  nne  réflexion  bien  simple.  Vous  voub 
dessaisissez  d'une  partie  de  votre  pouvoir,  la  pu- 
blicité de  vos  débats  ;  mais  qui  vous  dit  que  vous- 
mêmes  n'aurez  pas  un  jour  à  vous  en  repentir? 
Si  le  Roi,  usant  de  sa  prérogative,  rappelait  le 
'-  ministère  qui  proclama  la  mémorable  ordonnance 
du  5  septembre  (mouvement  à  droite)  vous  croi- 
'■■     riez-vous  bien  en  sûreté  contre  l'exercice  du  droit 

Sue  vous  accordez  au  ministère  actuel  ?  j'en  doute, 
essieu»,  et  ce  doute  est  au  moins  partagé  par 
vous-mêmes. 

Vous  ferai-je  remarquer  cette  proposition  qui 

vous  rat  faite  incidemment  l'autre  jour,  à  propos 

1     du  règlement,  proposition  qui  n'était  en  quelque 

:,     sorte  qu'un  supplément  de  clôture,  par  laquelle 

on  vouait  accorder  aux  ministres  et  aux  commi- 

miSBaires  du  gouvernement,  qui  ont  déjà  l'avan  - 


tage  de  parler  quand  ils  le  veulent,  celui  de  faire 
succéder  après  eux,  à  la  tribune,  un  orateur  de 
leur  opinion  ?  Nous  devons  tous  les  jours  nous 
attendre  à  de  pareilles  propositions,  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  ici,  par  le  double  vote  ou  qui  ont 
voté  pour  son  établissement. 

La  conséquence  d'un  tel  principe,  Messieurs, 
amena  non-seulement  le  droit  de  voter,  de  par- 
ler deux  fois,  mais  de  parler  quand  on  veut,  de 
Earler  toujours,  c'est-à-dire  de  renverser  la  tri- 
une  nationale;  aussi,  quand  on  a  affecté  de 


tre.  Et  déjà  remarquez-le,  Messieurs,  depuis  que 
la  première  loi  sur  la  presse  a  été  consentie,  et 
qu  on  se  croit  sûr  de  la  seconde,  ce  n'est  plus 
contre  les  journalistes,  c'est  contre  nous-mêmes, 
contre  nos  opinions,  contre  nos  discours,  que  les 
voltigeurs  du  parti  ennemi  (murmures  à  droite) 
dirigent  leurs  ataques  ;  mais  peu  nous  importe  les 
épithôtes  injurieuses  qu'ils  lancent  chaque  jour 
contre  nous;  nous  pouvons  nous  en  affliger  pour 
la  convenance  de  nos  discussions,  ponr  la  di- 
gnité de  cette  Chambre;  mais  elles  ne  sauraient 
nous  atteindre,  et  nous  n'en  parlons  que  pour 
montrer  le  but  où  l'on  veut  arriver. 

Mais  quand  nous  voyons  le  ministère  s'associer 
à  toutes  ces  déclamations,  ajouter  le  poids  de  son 
autorité  à  ce  qui  n'en  est  pas  une,  nous  avons  le 
droit  de  lui  demander  une  explication,  et  c'est 
ce  que  je  vais  faire.  (Le  silence  t'établit.) 

Je  commencerai  par  dire  que,  quelles  que  soient 
les  mauvaises  lois  que  le  ministère  actuel  nous 
ait  présentées,  quelles  que  soient  celles  qu'il  puisse 
nous  présenter  encore,  je  le  préfère  mille  rois  à 
ce  ministère  hermaphrodite  qui  a  été  culbuté ,  à 
ce  ministère  qui  empêchait  la  France  d'apercevoir 
les  projets  de  nos  adversaires,  et  nous  de  les 
combattre  corps  à  corps.  Depuis  que  ce  minis- 
tère a  disparu.toutes  les  batteries  sont  démasquées  ; 
nous  avons  l'ennemi  en  face,  tant  mieux  (on  rit 
à  droite),  nous  ne  le  craignons  plus  ;  oui,  je  le 
répète,  mille  fois  mieux  le  ministère  actuel,  que 
celui  qui,  après  avoir  abandonné,  livré  tous  ses 
amis,  sacrifié  la  loi  des  élections,  source  de  toutes 
nos  libertés,  a  eu  le  courage  de  consentir  à  se  lais- 
ser déporter  en  masse  à  la  Chambre  des  pairs  I 
{Rire  universel  et  prolongé.) 

Je  conçois  que  MM.  les  ministres  puissent  par- 
ler avec  véhémence  contre  les  discours  de  Pop- 
Sosition  ;  mais  je  demanderai ,  par  exemple ,  à 
!.  le  garde  des  sceaux  comment,  en  répondant 
à  un  discours  d'un  de  mes  honorables  collègues, 
qui  n'était  violent  que  parce  qu'il  répondait  à  ce- 
lui d'un  orateur  qui  avait  osé,  à  cette  tribune, 
professer  toutes  les  maximes  du  pouvoir  absolu; 
je  demanderai  à  M.  le  garde  des  sceaux  comment 
il  a  pn  réunir  tant  de  force,  tant  de  véhémence, 
tant  de  menaces  même,  pour  combattre  l'orateur 
qui  défendait  les  principes  de  la  Charte,  et  qu'il 
n'ait  pas  trouvé  l'expression  du  plus  léger  blâme 
pour  le  discours  de  celui  qui  vient  dogmatique- 
ment à  cette  tribune  saper  toutes  les  bases  de  no- 
tre édifice  social  ;  car,  Messieurs,  ce  n'est  plus, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  en  balbutiant, 
en  épelant  les  doctrines  anti-constitutionnelles, 
mais  c'est  ouvertement,  avec  assurance,  avec  la 
confiance  de  la  certitude  du  succès,  que  l'on  vous 
demande  le  renversement  de  nos  institutions  (A 

droite;  Non! —  A  gauche:  Oui!  oui  I  —  Vive 

agitation.),  de  la  Charte  elle-même,  et  l'adoption 
de  lois  de  fer  pour  empêcher  qu'on  ne  puisse  éle- 
ver la  voix  contre  un  si  odieux  système. 
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Et  qu'on  ne  dise  pas,  Messieurs,  que  je  ne  cite 
pas  juste:  tous  ares  entendu  trois  voix  coura- 
geuses s'élever  du  sein  de  nos  adversaires  contre 
les  funestes  doctrines  de  H.  de  Frenilly  ;  et  les 
ministres  ont  cru  devoir  garder  le  silence  1  Le 
garde  des  sceaux  lui-même,  qui  dernièrement, 
dans  un  mouvement  d'éloquence  auquel  nous 
avons  tous  applaudi,  avait  rappelé  nn  des  traits 
les  plus  remarquables  de  la  vie  de  Louis  XVTII, 
en  citantla  lettre  que  Sa  Majesté  écrivit  dans  l'exil 
et  le  malheur,  comment  se  fait-il  que  le  ministre 
soit  resté  comme  asphyxié  sur  son  banc,  lorsqu'on 
attaquait  l'ouvrage  le  plus  mémorable  du  monar- 
que français  ?  (Vive  tentation.)  Bt  n'est-ce  pas 
ici  le  cas  de  demander,  en  voyant  le  silence  des 
ministres,  quelle  e?t  l'autorité  qui  délivre  à  cer- 
tains orateurs  des  lettres  de  marque  pour  courir 
sus  à  toutes  nos  libertés  ;  et  quelle  est  la  puis- 
sance magique,  attachée  au  pavillon  de  ces  cor- 
saires politiques,  qui  fait  que,  lorsqu'ils  paraissent 
sur  le  lieu  du  combat,  non-seulement  ils  font 
taire  le  feu  du  ministère,  mais  le  forcent  encore 
a  baisser  et  à  amener  son  pavillon  ? 

Je  n'attendrai  pas  que  le  ministre  s'explique 
pour  parler  des  menaces  qu'il  a  cru  convena- 
ble d'adresser  à  l'opposition,  dans  la  séance  de 
samedi  dernier,  et  je  lui  dirai  que,  s'il  y  a  des 
faits  qui  établissent  l'existence  d'une  conspira- 
tion ,  il  a  été  souverainement  imprudent  et  impo- 
litique de  venir  en  parler  à  cette  tribune,  quand 
les  coupables  n'étaient  pas  arrêtés.  S'il  n'y  a  point 
de  faits,  s'il  n'y  a  point  de  conspirations,  à  quoi 
tendaient  donc  ces  annonces  de  mouvements  et 
de  complots  dont  il  déclarait  qu'il  tenait  tous  les 
fils? 

C'était  donc  dans  l'intention  de  nous  intimider, 
et  dans  l'intention  d'invoquer,  à  l'exemple  de 
l'ancien  ministère,  ce  cortège  de  terreurs,  accom- 
pagnement obligé  de  toutes  les  lois  spoliatrices 
de  nos  libertés  I  On  cherchait  à  nous  intimider, 
je  le  répète,  à  influencer  tel  ou  tel  ;  et  au  moment 
où  l'on  nous  disait  que  nous  étions  sur  un  volcan, 
qu'une  révolution  était  prête  à  éclater,  on  nous 
assurait  que  nous  devions  être  tranquilles,  et 
qu'une  révolution  était  impossible:  et  certes, 
nous  devions  le  croire,  puisque  c'était  li.  le  mi- 
nistre lui-même  qui  nous  en  donnait  sa  parole. 
(On  ril  à  gauche.) 

Non,  Messieurs,  nous  ne  voulons  point  de  ré- 
volutions ;  mais  il  en  est  une  qu'il  nous  sera  per- 
mis sans  doute  de  désirer,  d'appeler  par  tous  nos 
vœux,  de  seconder  par  tous  nos  efforts  :  c'eBt 
celle  qui  renverserait  le  ministère  actuel  (on  rit 
à  droite),  s'il  persévère  dans  la  marche  qu'il  a 
adoptée;  et  non-seulement  cette  révolution  est  à 
désirer,  mais  elle  est  immanquable. 

C'est  précisément  parce  que  nous  sommes  per- 
suadés que  les  changements  de  ministère  sont 
inhérents  au  gonvernument  représentatif,  que 
nous  nous  opposons  à  cette  loi,  qui  n'est  faite 
que  pour  le  ministère  présent,  et  que  des  légis- 
lateurs doivent  rendre  des  lois  pour  l'intérêt  du 
pays  et  la  sauvegarde  de  toutes  les  opinions. 

Comme  membre  de  la  minorité,  je  m'oppose  à 
Bon  adoption  ;  et  si  je  faisais  partie  de  la  majo- 
rité, je  m'indignerais  qu'un  ministère  la  respectât 
assez  peu  pour  oser  lui  proposer  une  loi  de  cette 
nature. 

M.  Dodon.  Messieurs,  j'éprouve  quelque  em- 
barras à  discuter  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté; car,  d'après  le  discours  que  vous  venez 
d'entendre,  il  est  à  présumer  qu'il  n'avait  été 
présenté  à  la  Chambre  que  comme  un  moyeu  de 


.traiter d'autresquestioas..(Fotas  à  droite  :  Gela  -= 
clair.)  Je  n'ai  pas  l'intention  d'imiter  le  précu 
liant  ;  je  me  bornerai  à  de  courtes  observaii:^ 
sur  l'amendement  en  lui-même. 

Je  conçois  bien,  Messieurs,  qu'il  entre  dan? 
désir  d'un  grand  nombre  de  membres  d'augma 
ter  à  la  fois  et  les  attributions  de  cette  Cbïmt: 
et  celles  des  autres  branches  du  pouvoir  légi-L 
tif,  dans  l'espérance  que  par  là  ou  parviendn 
accorder  plus  de  perfection  à  l'autorité  royale  : 
aux  libertés  publiques  -x  mais  je  ne  conçois  jt 
comment  on  voudrait  faire  de  chaque  groupe  -• 
députés  un  corps  d'hommes  privilégiés.  Je  s 
conçois  pas  que  ceux-là  même  qui  s'enarouchei 
tant  de  tout  ce  qui  ressemblerait  à  la  moiré* 
!  marque  de  préférence  veuillent  établir,  pour  eai 
et  hors  de  celte  enceinte,  un  pouvoir  indépendant 

Je  dis  pouvoir  indépendant,  parce  que,  si  ii 
demande  de  cinquante  députés  devait  forcer  l'as- 
torisalion  du  gouvernement,  si  le  pouvoir  qoc 
s'attribueraient  ces  cinquante  dépotés  n'était  p& 
supérieur  au  pouvoir  du  gouvernement,  if  lai 
serait  du  moins  égal. 

Mais,  Messieurs,  voyez  quel  serait  le  résolu: 
de  la  mesure  qu'on  vous  propose.  Les  députés, 
qui  auraient  demandé  l'autorisation  pour  un  nou- 
veau journal,  sembleraient  se  porter  garants  pm 
ce  journal  ;  ils  sembleraient  se  constituer  res- 
ponsables des  articles  qui  y  seraient  insères; 
car,  enfin,  en  demandant  la  permission  de  panf- 
tre  pour  un  journal,  on  semble  garantir  que  « 
tournai  ne  publiera  rien  de  contraire  à  la  rayante, 
a  la  religion  et  à  nos  institutions  constitution- 
nelles.  Eh  bien,  si,  dans  une  pareille  position,  le 
journal  ainsi  créé  venait  à  attaquer  nos  institu- 
tions ;  si  ce  journal  publiait  des  doctrines  incons- 
titutionnelles, quelle  prévention  fâcheuse  n'en 
résulterait-il  pas  contre  ceux  qui  auraient  solli- 
cité l'autorisation  I 

Une  telle  mesure  me  parait  sortir  tour  â  hit 
des  limites  qui  nous  sont  tracées.  Quoi  (  vous  con- 
sentiriez, vous,  à  ce  que  l'on  ose  appeler  des  dé- 
putés inconstitutionnels?  vous  consentiriez  à  ce 
que  des  députés  pussent  ainsi  s'immiscer  dans 
1  administration  î  Vous  ne  le  ferez  pas  ;  et  par  là 
vous  montrerez  combien  sont  injustes  les  re- 
proches qu'on  a  osé  vous  adresser  ;  vous  montre- 
rez, que  si  quelques  atteintes  aux  libertés  publi- 
ques sont  à  redouter,  ce  n'est  pas  de  votre  part 
qu'on  doit  les  craindre.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

Pour  moi.  Messieurs,  ce  n'est  pas  les  députés 

3u'on  a  qualifiés  d'inconstitutionnels  que  je  re- 
oute.  Ce  serait  bien  plutôt  ceux  qui  pourraient 
être  nommés  par  des  collèges  où  se  seraient  trou- 
vés quelques  factieux,  et  qui  auraient  le  malheur 
à  leur  insu  d'être  considérés  par  ces  factieux 
comme  un  point  de  ralliement.  (Violents  murmures 
à  gauche.--M.de  Vorcelle  Ce  sont  ceux  qui  vous 
put  nommés  qui  étaient  des  factieux.)  Messieurs, 
je  ne  prétends  inculper  personne  ;  mais  je  dis 
que  je  ne  crois  pas  qu  il  puisse  y  avoir  de  députés 
inconstitutionnels,  lorsque  les  élections  se  sont 
faites  en  vertu  d'une  loi  approuvée  par  les  trois 
branches  du  pouvoir.  J'ai  ajouté  qu'il  serait  pos- 
sible que,  dans  un  collège  électoral,  des  factieux 
se  trouvassent  réunis  en  assez  grand  nombre 
pour  porter  des  voix  sur  des  députés  qui  auraient 
le  malheur  de  paraître  ainsi...  quoique  à  leur  insu, 
le  point  de  ralliement  de  leurs  tentatives,  (tfo» 
veaux  murmurée  à  gauche.  —  M.  de  LameU 
C'est  une  insulte  à  des  électeurs  1....) 

Messieurs,  il  me  semble  que,  si  j'avais  eu  l'in- 
tention d'adresser  un  reproche  direct  &  quelqu'un, 
je  n'aurais  pas  parlé  hyppthétiquement;  je  n'a* 
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rais  pas  dit  que  t'était  à  Ienr  iasa  que  certains 
individus  pouvaient  être  regardée  comme  les  sou- 
tiens de  certaines  tentatives. 

ie  dis  maintenant  que  l'on  peut  redouter  do 
▼oir  des  députés  prétendre  se  créer  un  pouvoir 
égal  ou  supérieur  à  celui  du  gouvernement,  lors- 
que dans  chaque  séance,  nous  entendons  profes- 
ser cette  opinion  qu'il  existe  dans  la  société  un 
pouvoir  supérieur  aux  trois  volontés  unanimes 
«In  Roi,  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Cham- 
bre des  députés.  (Voiœ à. gauche: L'opinion  publi- 
que!) Déjà  1  ou  un  répond  que  c'est  l'opinion  publi- 
que. {Lanternes  m»;  Oui,  sans  doute  1)  On  ajoute 
qu'il  n'y  a  pas  de  doute.  Eh  bien  1  Messieurs, 
nous  n'admettrons  jamais  votre  dogme  à  cet  égard; 
nous  ne  pouvons  pas  croire  qu'il  y  ait  dans  la 
société  ua  pouvoirdevant  lequel  on  puisse  appe- 
ler des  décisions  de  l'autorité  législative  :  autre- 
ment on  contesterait  -la  souveraineté  du  gouver- 
nement, et  il  ne  resterait  derrière  un  pareil  sys- 
tème que  la  souveraineté  du  peupla...  JKioe  adhé- 
sion  à  droite.) 

Dans  le  système  de  nos  adversaires,  ce  serait 
sur  la  place  publique  que  des  individus  seraient 
appelés  à  délibérer  sur  les  actes  du  gouverne- 
ment. Déjà  on  a  entrepris  de  vous  prouver  que 
ce  droit  de  «'assembler  sur  la  place  publique  avait 
été  accordé  à  tous  les  citoyens  par  l'article  8  de  la 
Charte  qui  accorde  a  tous  les  Français  le  droit 
de  publier  leurs  opinions;  on  a  voulu  conclure 
de  cet  article  que  le  droit  de  pétition  pouvait  être 
exercé  sur  la  place  publique  ;  et  on  ne  s'est  pas 
cm  arrêté  par  des  dispositions  contraires  du  Gode 
pénal;  on  a  même  dit  que  cette  disposition  de 
vait  se  trouver  anéantie  par  la  Charte. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  nous  bornerons 
à  voir  dans  l'article  8  le  droit  accordé  aux  citoyens 
de  publier  leurs  opinions  par  le  moyen  de  la 

Ï tresse  ;  nous  n'y  pouvons  voir  ce  qui  n'y  est  pas, 
e  droit  de  former  des  rassemblements  séditieux-, 
nous  ne  pourrons  jamais  croire  non  plus  qu'il 
existe  dans  l'Btat  un  pouvoir  supérieur  à  celui 
du  gouvernement  ;  nous  pensons  qu'une  dispo- 
sition qui  donnerait  a  cinquante  députés  le  pou- 
voir d'ordonner  au  gouvernement  un  acte  admi- 
nistratif présenterait  les  plus  grands  dangers,  et 
ce  gérait  là  le  résultat  de  la  disposition  qui  vous 
est  présentée.  Avec  cette  disposition,  ce  ne  serait 
plus  dans  tes  mains  du  gouvernement  que  se  trou- 
verait le  pouvoir  d'administrer;  ce  serait  dans 
les  mains  de  ces  cinquante  députés  qui  dès  lors 
pourraient  porter  au  dehors  toutes  les  erreurs 
qu'ils  ont  si  souvent  professées  devant  vous. 

Mais,  a-ton  dit,  tous  êtes  un  pouvoir  de  la 
société;  comment  pourrez-vous  vous  maintenir 
si  vous  n'aves  pas  de  moyen  de  publication,  si 
la  publication  du  compte  rendu  de  vos  séances  peut 
être  confiée  à  un  autre  pouvoir  que  le  vôtre?  À  cet 
égard,  le  préopinsnt  a  parlé  de  l'ancien  ministère, 
et  peut-être  n'a-t-U  pas  assez  réfléchi,  quand  par  une 
plaisanterie  que  je  pourrais  peut-être  appeler 
injurieuse,  il  a  attaqué  use  faveur  accordée  par 
Sa  Majesté  à  ce  ministère. 

Sans  douta  il  peut  être  constitutionnel  d'at- 
taquer les  actes  de  la  prérogative  royale,  exécutés 
par  le  moyen  des  ministres,  quand  vous  croyez 
qu'ils  ont  abusé  de  cette  prérogative,  mais  jamais 
il  ne  sera  constitutionnel,  jamais  il  ne  sera  dans 
les  contenances  de  cette  Chambre  de  le  faire  en 
termes  injurieux.  (Nouveao  mouvement.) 

Je  reyienaàl'objection,etjediB  que  ce  n'est  pas 
en  cherchant  &  élever  une  lutte  entre  tes  diffé- 
rentes autorités  que' vous  parviendrai  à  conser- 
ver votee  dignité.  Veuilles  considérer,  Messieurs, 


Sue  c'est  pou*r  cinquante  députés  qu'on  vous 
emande  de  créer  le  nouveau  pouvoir  ;  et  pour- 
quoi ce  même  pouvoir  ne  serait-il  pas  accordé 
aussi  bien  h  un  seul  député?  Depuis  quand 

Slusieurs  membres  de  cette  Chambre  onMls,  hors 
b  cette  enceinte,  un  pouvoir  que  n'aurait  pas 
un  seul  d'entre  nous  ?  Si  ce  pouvoir  était  une  ga- 
rantie, il  devrait  être  accordé  à  tout  député  Indi- 
viduellement. 

On  a  dit  que  le  compte  rendu  de  vos  séances 
pourrait  être  dénaturé.  Mais  les  journaux  de  l'op- 
position, tels  qu'ils  existent  à  présent,  sont  main- 
tenus ;  ces  journaux  rendent  compte  de  nos  séan- 
ces, chacun  suivant  l'esprit  qui  l'anime  ;  et  peut- 
être  serait-il  convenable  qu'ils  le  fissent  avec  plus 
d'impartialité;  peut-être  eût  il  été  à  désirer, 
par  exemple,  qu'un  de  ces  journaux  n'eût 
pas  introduit  dans  son  article  une  conver- 
sation dans  laquelle  on  fait  tenir  à  des  mem- 
bres qui  siègent  du  même  côté  que  moi  des 
propos  absolument  éloignés  de  leurs  sentiments. 
Vous  savez,  Messieurs,  de  quoi  je  veux  parler  ;  il 
s'agit  d'un  rapport  de  pétitions  présenté  à  lu 
Chambre  par  M.  Bazire. 

J'ai  dit  que  les  journaux  de  l'opposition  étaient 
maintenus;  et  dés  lors  je  ne  vois  pas  quelles  peu- 
vent être  les  craintes  des  honorables  membres  ; 
ils  nous  diront  que  ces  journaux  peuvent  être 
supprimés  ;  oui»  sans  doute,  mais  ce  sera  seule- 
ment dans  le  cas  où  ils  se  seront  rendus  counables 
d'atteintes  à  la  religion,  à  l'autorité  royale  ou 
à  nos  institutions  constitutionnelles  ;  et  ancun 
d'eux  ne  voudra  probablement  prétendre  que 
c'est  dans  le  but  d'attaquer  ce  qu'il  y  à  de  plus 
sacré,  que  les  journaux  de  l'opposition  doivent 
être  rédigés. 

On  vousaditquenousavionsl'intention  de  res- 
treindre la  liberté  de  la  presse  pour  les  journaux 
de  l'opposition^  comme  nousavions  déjà  cherché  & 
restreindre  la  liberté  delà  tribune,  ou  plutôt  à  fer- 
mer l'accès  de  la  tribune  pour  les  membres  de 
cette  même  opposition.  Messieurs,  il  me  parait 
que  la  proposition  qui  a  été  faite  ù  cet  égard  a 
été  mal  comprise.  On  vous  demandait  de  ne  pas 
compter  les  ministres  parmi  les  orateurs,  parce 
que,  les  ministres  ne  prenant  pas  toujours  la  pa- 
role pour  défendre  los  projets  de  loi,  mais  étant 
souvent  appelés  à  la  tribune  pour  répondre  à  des 
interpellations,  il  ne  serait  pas  toujours  facile 
de  déterminer  si  ces  ministres  auraient  réelle- 
ment défendu  unprojet  de  loi,  par  cela  seul  qu'en 
répondant  à  un  membre  de  l'opposition,  ils  au- 
raient dit  en  passant  un  mot  sur  ce  projet  de  loi. 
D'ailleurs,  il  est  évident  que,  dans  le  cas  que  je 
cite  à  l'instant,  si  ce  ministre,  n'ayant  dit  qu'un 
seul  mot  par  hasard  sur  le  projet  de  loi,  est  cepen- 
dant compté  comme  orateur  appuyant  la  propo- 
sition, il  arrivera  que  deux  membres  de  l'oppo- 
sition auront  parle  contre  un  seul  membre  de 
l'autre  opinion. 

Vous  ne  voyez  pas,  a-t-on  dit  encore,  qu'en 
restreignant  ainsi  la  liberté  de  la  tribune,  c'est 
peut-être  contre  vous-mêmes  que  vous  travaille- 
riez ;  car  quel  serait  donc  votre  refuge  si  quel- 
que jour  vous  vous  trouviez  sous  la  férule  du 
ministre  que  vous  craignez  tant?  Messsieurs,  nous 
ne  craignons  pas  que  les  mesures  que  nous  adop- 
tons soient  jamais  tournées  contre  nous,  parce 
que,  tout  en  voulant  éloigner  la  licence,  nous 
repoussons  également  toute  espèce  d'esclavage. 
Les  députés  royalistes  croient  que  c'est  avec  l'aide 
de  la  véritable  liberté  constitutionnelle  qu'ils 
parviendront  à  faire  connaître  et  a  étendre  leur 
opinion,  el qu'Us  parviendront  surtout  à  uetrnire 
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ces  imputations  calomnieuses  que  l'on  n'a  jusqu'à 
présent  cessé  de  répandre  contre  eux;  c'est  à 
cette  tribune  que  nous  voulons  prouver  que  nous 
sommes  plus  constitutionnels  que  ceux  qui  nous 
attaquent. 

Quant  à  l'amendement,  je  me  borne  à  tous 
faire  remarquer,  Messieurs,  qu'en  l'adoptant, 
vous  supposeriez  qu'une  partie  delà  Chambre 
peut  dicter  la  loi  augourernement.  Ce  ne  peut  être 
votre  intention.  J'espère  dès  lors  que  vous  rejette- 
rez cet  amendement  comme  contraire  à  l'égalité 
des  droits  ;  car  les  députés,  une  (ois  sortis  de  celte 
Chambre,  ne  sont  plus  que  de  simples  citoyens. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  si  dans 
les  discours  qui  ont  été  prononcés  en  faveur  de 
l'article  1er  du  projet  de  loi  et  qui  vous  ont  dé- 
terminés  à  l'adopter,  j'avais  entendu  une  seule 
réponse  à  l'objection  principale  qui  a  été  faite 
sur  l'influence  de  cet  article  sur  la  liberté  et  la 
fidélité  du  compte  rendu  de  nos  discussions,  je 
n'aurais  pas  appuyé  l'amendement  de  mon  hono- 
rable collègue,  et  probablement  lui-même  ne 
l'aurait  pas  présente.  Certes,  il  est  loin  de  la 
volonté  d'aucun  des  membres  arec  qui  je  siège 
de  vouloir  un  privilège  pour  les  députés;  nous 
serons  toujours  fort  affligés  de  voir  des  députés 
s'appuyer  sur  quelque  espèce  de  privilège  que 
ce  soit;  nous  croyons  que  des  députés  qui  s'ap- 
puient sur  un  privilège  quelconque  nuisent  essen- 
tiellement à  la  légalité  de  leur  qualité  de  députés: 
en  conséquence,  mon  honorable  ami  n'a  vu  dans 
son  article,  comme  je  n'y  vois' moi-môme,  qu'un 
moyen  d'échapper  à  la  violation  méditée  contre 


des  orateurs  qui  les  ont  défendus,  n'ont  répondu 
à  celte  simple  question:  Lorsque  les  journaux  de 
l'opposition  seront  supprimés,  comment  les  opi- 
nions, les  réclamations  parviendront-elles  à  la 
connaissance  de  l'opinion  publique  ?  (Plusieurs 
membres,  à  droite  :  Par  le  Moniteur.  —  M.  Demar- 
çay  :  Je  l'accuse  d'infidélité.) 

le  commencerai  par  réfuter  la  réponse  que 
M.  de  Villèlea  voulu  nous  faire  hier;  réponse 
qui  prouve  bien  que  les  ministres  Bout  dans  l'im- 

Suissance  de  détruire  nos  objections.  H  nous  a 
il  d'abord  qu'on  ne  supprimerait  pas  les  jour- 
naux de  l'opposition.  Ceci,  Messieurs,  rappelle  les 
promesses  du  ministère  quand  il  nous  fit  adopter 
la  censure.  11  nous  disait  alors  que  la  générosité, 
la  modération  du  gouvernement  seraient  une 
garantie  de  la  manière  dont  s'exercerait  la  cen- 
sure. Mais  ensuite,  forcé  d'arriver  à  l'objection, 
M.  le  ministre  nous  a  répondu  que,  si  les  journaux 
de  l'opposition  étaient  supprimés,  les  journaux 
d'une  couleur  contraire  passeraient  dans  l'oppo- 
sition ;  il  nous  a  dit  qu'on  pourrait  acheter  ces 
journaux,  et  que  par  la  l'opposition  ne  manque- 
rait jamais  d'organes. 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  M.  le  ministre  des 
finances  pousse  sa  théorie  sur  la  facilité  d'acheter; 
mais  ce  que  je  crois,  c'est  que,  si  l'on  supprime 
les  journaux  qui  auront  de  l'indépendance  dans 
un  sens,  il  est  possible,  je  l'espère  même  pour 
l'honneur  des  écrivains,  il  est  possible  que  des 
journaux  d'un  autre  sens  ne  veuillent  pas  se 
vendre  aussi  facilement  que  le  ministre  a  bien 
voulu  le  supposer. 

Le  ministre  vous  a  dit  :  S'il  ne  restait  que  deux 
journaux,  et  il  a  cité,  la  Quotidienne  et  le  Journal 
des  Débats,  on  pourrait  acheter  un  de  ces  jour- 
naux pour  en  taire  l'interprète  de  l'opposition. 


Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il  soit  ans»  taeâe 
que  le  dit  M.  le  ministre  des  finances  de  faut 
changer  les  hommes  d'opinion  ;  je  sais  au  con- 
traire persuadé  que  l'opposition  n'aura  plus  d» 
fidèles  organes.  Il  est  clair  que,  quand  on  aun 
supprimé  les  journaux  de  l'opposition,  nos  opi- 
nions seront  rendues  comme  elles  le  sont  aujour- 
d'hui dans  les  journaux  qui  nous  sont  opposés. 

J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  tous  les  membres 
de  cette  Chambre.  Qu'ils  lisent  leurs  discours 
dans  les  journaux  de  leur  opinion ,  qu'ils  les 
lisent  ensuite  dans  d'autres  journaux  d'une  opi- 
nion contraire,  ils  verront  que  le  compte  rendu 
de  part  et  d'autre  ne  se  ressemblera  en  rien.  Je 
n'entends  pas  en  faire  un  reproche  aux  journa- 
listes :  on  ne  peut  rendre  avec  force  des  raison- 
nements qu'on  n'adopte  pas  ;  mais  alors  il  faut 
laisser  à  ces  raisonnements  un  asile,  et  c'est  ce 
que  le  ministère  ne  fera  pas. 

On  m'a  répondu,  et  je  l'ai  entendu  répéter 
plusieurs  fois  :  Et  le  Moniteur  /Je  reconnais,  Mes- 
sieurs, en  général  la  fidélité  du  Moniteur  ;  mais 
je  demande  si  par  hasard  il  n'entrerait  pas  dans 
le  système  de  ceux  qui  veulent  fonder  une  aris- 
tocratie puissante  et  réelle,  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  de  petite  propriété  ;  dans  le  système  de 
ceux  qui  regardent  comme  un  malheur  que  le 
peuple  soit  éclairé;  dans  le  système  de  ceux  qui, 
l'année  dernière,  lorsqu'un  ministre  leur  deman- 
dait: Toutes  choses  égales,  n'aimeriez-vous  pas 
mieux  être  servis  par  un  homme  qui  sût  lire, 
que  par  un  homme  qui  ne  le  Bût  pas  ?  répondi- 
rent :  Mous  préférerions  celui  qui  ne  saurait  pas 
lire;  n'entrerait-il  pas  dans  le  système  de  ces 
hommes  de  ne  donner  asile  aux  discours  de  l'op- 
position que  dans  un  journal  fort  retardé,  dans 
un  journal  très-cher,  dans  un  journal  auquel  la 
majorité  de  la  classe  même  des  électeurs  ne  peut 
pas  élever  les  dépenses  qu'elle  destine  aux  abon- 
nements de  journaux  ?  ne  seraient-ils  pas  char- 
més que  nos  opinions  restassent  dans  le  Moniteur 
comme  des  documents  historiques,  comme  quel- 
que chose  qu'on  pourra  toujours  consulter,  mais 
qu'ils  ne  fussent  pas  insérés  dans  les  journaux 
qui  les  répandraient  dans  toutes  les  classes  ? 

Messieurs,  le  Moniteur  n'est  pas  propreà  éclairer 
la  masse  des  électeurs  ;  et  moi,  qui  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  parmi  les  électeurs  autant  de  factieux  ; 
moi,  qui  ne  viens  point,  dans  un  moment  où,  le 
droit  électoral  s'exerçant,  nous  sommes  plus 
obligés  que  jamais  à  respecter  la  volonté  électo- 
rale ;  moi,  qui  ne  viens  pas  dire  que  les  électeurs 
factieux  se  réuniront  pour  amener  des  ennemis 
de  la  liberté  ;  moi,  qui  crois  qu'un  dépoté  doit 
avoir  du  respect  pour  ceux  de  qui  il  tient  son 
mandat,  qu'il  ne  doit  point  les  calomnier,  je  dé- 
sire que  tous  les  citoyens  qui  sauront  lire,  ce  qui 
parait  à  certaines  personnes  une  chose  si  effrayante, 
je  désire  que  tous  puissent  avoir  des  journaux 
proportionnés  à  leur  faculté,  et  ne  soient  pas 
obligés  d'ignorer  nos  débats  parce  qu'ils  ne  pour- 
ront les  lire  dans  le  Moniteur. 

Comme  je  ne  veux  pas,  Messieurs,  sortir  de  la 
question,  je  ne  répondrai  qu'un  mot  à  l'orateur 
qui  m'a  précédé  ;  il  nous  a  demandé  que  nous 
ayons  confiance  dans  la  générosité  de  la  majorité, 
comme  le  ministère  nous  demande  d'avoir  con- 
fiance dans  la  générosité  du  ministère.  11  est  venu 
vous  dire:  Comment  pouvez-vous  croire  que  nous 
veuillons  porter  atteinte  à  lalibertéde  la  tribune  ï 
C'est  bien  malgré  nous  que  nous  le  croyons  ;  mais 
quand  vous  marchez  avec  précipitation  et  irrégu- 
larité dans  la  discussion  de  vos  lois  ;  quand  vous 
marchez  vers  un  système  qui  tend  à  empocher 
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que  nos  opinions  ne  soient  connues,  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  soupçonner  que  nos  discours 
vous  fatiguent  et  vous  importunent,  et  que  vous 
vouliez  que  la  nation  ne  les  entende  pas. 

On  nous  dit:  Hais  si  nous  nous  trouvions  dans 
la  même  position  que  vous  1  Ah  1  je  le  voudrais 
bien,  Messieurs....  (Rires  prolongés  à  droite.);  cer- 
tainement je  le  voudrairi,  mais  ce  n'est  assuré- 
ment pas  dans  le  sens  que  vous  entendrez  peut- 
être  ;  je  dis  que  je  voudrais  beaucoup  qu'un  sen- 
timent aussi  raisonnable  entrât  dans  l'esprit  de 
la  majorité  ;  je  dis  que  je  voudrais  que  vous 
puissiez  croire  qu'un  jour  vous  pouvez  être  en 
minorité,  parce  qu'alors  vous  ne  feriez  aucune 
des  lois  que  vous  faites  ;  vous  sentiriez  que  vous 
forgez  à  la  nation  des  fers  dont  vous-mêmes  vous 
pouvez  être  garrottés  bientôt.  Mais  les  majorités 
ne  croient  jamais,  de  même  que  les  minorités, 
qu'elles  sout  passagères  ;  elles  se  sentent  fortes 
de  leurs  forces  présentes  ;  elles  accumulent  tous 
les  moyens  contre  leurs  ennemis,  sans  craindre 
que  ces  moyens  retombent  un  jour  sur  elles. 
(  Vive  sensation.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  faites  dans  tou- 
tes vos  lois  ;  et  comme  vous  prouvez  qne  vous 
ne  prévoyez  pas  le  moment  où  vous  serez  mino- 
rité, permettez  que  je  ne  regarde  pas  comme  suf- 
fisantes les  garanties  qu'on  nous  présente.  (Même 
mouvement.) 

Si  vous  rejetez  l'amendement  de  mon  hono- 
rable ami  (Voix  à  droite:  Oui!),  vous  déclarez 
que  vous  ne  voulez  pas  qu'il  y  ait  des  journaux 
oui  rendent  compte  de  nos  opinions  ;  vous  dé- 
clarez que,  non  contents  de  nous  interrompre,  de 
couvrir  sans  cesse  notre  voix,  que,  non  contents 
de  fermer  les  discussions  avec  une  précipitation 
incroyable  (Aires  à  droite),  vous  voulez  encore 
que  le  peu  de  mots  que  nous  disons  ne  parvien- 
nent pas  au  dehors  de  cette  enceinte  ;  vous  vou- 
lez que  la  nation,  trompée  par  vos  promesses,  ne 
puisse  être  éclairée  par  nos  réclamations  ;  vous 
voulez  enfin  ce  système  d'omnipotence,  dont 
l'orateur  qui  m'a  précédé  vient  encore  de  parler; 
car  il  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  puissance  supérieure 
aux  trois  pouvoirs  réunis. 

Eh  bien,  je  déclare  que  je  regarde  la  Charte 
comme  une  puissance  supérieure  a  ces  trois  pou- 
voirs -,  je  regarde  la  justice  comme  une  puissance 
supérieure  ;  je  regarde  certains  droits  qu'on  ne 
peut  enlever  aux  citoyens ,  sans  oppression, 
comme  une  puissance  supérieure  ;  je  déclare  que 
je  crois  que  toutes  les  majorités  qui  violeraient 
la  Charte  seraient  usurpartrices,  seraient  fac- 
tieuses, aussi  factieuses  que  les  citoyens  les  plus 
isolés,  rassemblés  contre  la  loi  je  ne  sais  où.  Vous 
n'existez  que  par  cette  Charte  ;  vous  ne  pouvez 
proclamer  l'omnipotence  parlementaire  sans  vous 
rendre  coupables  de  révolte.  (  Violents  murmures 
à  droite.) 
Je  demande  l'adoption  de  l'amendement. 

M.  de  Boarrtenne.  Messieurs,  les  dernières 
paroles  que  vient  de  prononcer  l'honorable  mem- 
bre qui  descend  de  cette  tribune  ne  peuvent  pas 
rester  sans  réponse,  il  vous  a  dit  que  toute  mo- 
dification à  la  Charte,  appuyée  but  l'omnipotence 
parlementaire,  serait  un  acte  de  révolte,  mer,  un 
membre  de  l'opposition  nous  a  répété  qu'une 
partie  de  cette  Chambre  était  un  produit  inconsti- 
tutionnel d'une  loi  inconstitutionnelle.  Il  a  appelé 
cette  loi  une  infraction  a  la  Charte.  La  loi  que 
nous  discutons,  on  l'appelle  aussi  une  modifi- 
cation à  la  Charte.  L'honorable  général  Poy  est 
part  de  ces  assertions  pour  attaquer  deux  dis- 


cours de  M.  de  Frenilly  qui  a  traité  cette  ques- 
tion :  il  lui  a  reproché  d'avoir  dit  que  si  la  Charte 
ou  la  nation  devait  périr,  il  fallait  sacrifier  la 
Charte.  Mais  d'abord,  Messieurs,  comment  des 
hommes  d'esprit  peuvent-ils  soutenir,  avec  quel- 
que bonne  foi,  que  jamais  il  ne  se  trouvera  des 
circonstances  qui  nécessiteront  des  modifications 
à  la  Charte?  Et  ce  qu'a  dit  M.  de  Frenilly  est  de 
toute  vérité  :  car  si  la  nation  périssait,  je  ne  vois 
pas  ce  que  deviendrait  la  Charte.  (On  nt.) 

M.  le  général  Foy  a  prononcé  hier  les  paroles 
qne  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  : 

«  Si  le  Roi  eût  entendu  que  les  trois  pouvoirs 
qui  dominent  l'édifice  social  soient  les  maîtres  de 
changer,  de  modifier  la  Charte,  la  Charte  n'aurait 
consisté  qu'en  un  seul  et  unique  article  : 

<  Le  pouvoir  absolu  que  nous  tenons  de  nos 
pères,  nous  le  partageons  avec  une  Chambre  des 
pairs  et  une  Chambre  des  députés.  » 

Ceci,  Messieurs,  mérite  une  explication  pour 
rassurer  les  consciences  timorées. 

Ici,  Messieurs,  ce  n'est  plus  moi  qui  vais 
parler  ;  c'est  une  voix  auguste,  c'est  le  Roi  légis- 
lateur. 

A  peine  le  Roi  eut-il,  en  1814,  octroyé  la  Charte 
à  ses  sujets,  que  beaucoup  de  bons  esprits  paru- 
rent désirer  d'y  voir  apporter  dans  des  articles 
réglementaires  quelques  modifications  utiles.  Les 
uns  désiraient  que  le  nombre  des  députés  fût 
plus  considérable  ;  les  autres  que  l'âge  fût  abaissé 
à  30  ou  25  ans,  afln  que  la  carrière  législative 
devint  une  véritable  carrière-  Ceux-ci  voulaient 
que  les  collèges  électoraux  nommassent  leurs 
présidents;  ceux-là,  que  la  Chambre  nommât 
elle-même  son  président  ;  d'autres,  que  les  amen- 
dements pussent  être  discutés  sans  avoir  été 
préalablement  acceptés  par  le  Roi  et  renvoyés 
dans  les  bureaux.  Je  passe  sous  silence  d'autres 
changements  moins  importants.  Ces  vœux  ne 
purent  être  satisfaits  en  1814. 

Lorsqu'au  mois  de  juillet  1815,  le  Roi  rentra 
dans  ses  Etats,  il  n'y  avait  plus  de  Charte.  La 
révolte  et  l'acte  additionnel  l'avaient  déchirée. 
Le  Roi  pouvait  donner  à  ses  peuples  un  autre 
pacte  fondamental.  Il  ne  le  fit  pas;  mais  il  rendit 
une  ordonnance  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture,  et  dont  je  vous  prie,  Mes- 
sieurs, de  peser  les  expressions,  parce  qu'elles 
sont  décisives  dans  cette  question,  et  que,  j'es- 
père, elles  termineront  les  débats  : 

«  Nous  avions  annoncé  que  notre  intention  était 
de  proposer  aux  Chambres  une  loi  qui  réglât  les 
élections  des  députés  des  départements.  Notre 
projet  était  de  modifier,  conformément  à  la  leçon 
de  l'expérience  et  au  vœu  bien  connu  de  la 
nation,  plusieurs  articles  de  la  Charte  touchant 
les  conditions  d'éligibilité,  le  nombre  des  députés, 
et  quelques  autres  dispositions  relatives  à  la  for- 
mation de  la  Chambre,  à  l'initiative  des  lois  et  au 
mode  de  ses  délibérations. 

■  Le  malheur  des  temps  ayant  interrompu  la 
session  des  deux  Chambres,  nous  avons  pensé 
que  maintenant  le  nombre  des  députés  des  dépar- 
tements se  trouvait,  par  diverses  causes,  beaucoup 
trop  réduit  pour  que  la  nation  fût  suffisamment 
représentée  ;  qu'il  importait  surtout,  dans  de  telles 
circonstances,  que  la  représentation  nationale  fût 
nombreusewjrue  ses  pouvoirs  fussent  renouvelés, 
qu'ils  émanassent  puis  directement  des  collèges 
électoraux ,  qu'enfin  les  élections  servissent 
comme  d'expression  à  l'opinion  actuelle  de  nos 
peuples. 

«  Nous  nous  sommes  donc  déterminé  à  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés  et  à  en  convoquer 
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sansdétni  une  nouvelle;  mai»,  le  mode  des  élec- 
tions n'ayant  pu  être  réglé  par  une  loi,  non  plus 
que  les  modifications  à  faire  à  la  Charte,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  de  notre  justice  de  faire 
jouir  dès  à  présent  la  nation  des  avantagea  qu'elle 
doit  recueillird'une  représentation  plus  nombreuse 
et  moins  restreinte  dans  les  conditions  d'éligibi- 
lité; mais,  voulant  cependant  que,  dans  aucun 
cas,  aucune  modification  à  la  Charte  ne  puisse  de- 
venir définitive  que  d'après  les  formes  constitution- 
nelles, les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  le  premier  objet  des  délibérations  des 
Chambres.  Le  pouvoir  législatif  dans  sou  ensemble 
statuera  sur  la  loi  des  élections,  sur  les  change- 
ments à  faire  a  la  Charte  dans  cette  partie,  cban- 
Sements  dont  nous  oe  prenons  ici  l'initiative  que 
ans  les  points  les  plus  indispensables  et  les  plus 
urgents,  en  nous  imposant  même  l'obligation  de 
nous  rapprocher,  autant  que  possible,  de  la  Charte 
et  des  formes  précédemment  en  usage.  » 

Les  collèges  électoraux  Turent  convoqués  d'a- 
près cette  ordonnance.  La  Chambre  des  députés 
fut  portée  de  258  membres  a  399.  Il  y  eut  des 
députés  de  25  ans;  et  enfin,  Messieurs,  la  révi- 
sion des  articles,  relatée  dans  l'ordonnance  du 
13  juillet,  fut  soumise  aux  Chambres  lors  de  leur 
réunion. 

D'après  cela,  Messieurs,  je  vous  laisse  à  juger 
si,  en  principe,  il  n'y  a  pas  de  modifications 
possibles  à  la  Charte,  de  la  part  des  trois  pou- 
voirs réunis. 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture. 

M.  Casimir  Périer  se  présente  à  la  tribune.  {Les 
mime»  membres:  La  clôture,  la  clôture)) 

M.  Casimir  Périer.  C'est  contre  la  clôture 
que  je  veux  parler.  —  Messieurs,  quand  je  de- 
mande la  parole  contre  la  clôture,  ce  n'est  pas 
assurément  que  je  veuille  répondre  au  préopinant. 
Je  n'aurais  pas  fa  confiance  de  mettre  lin  au  débat 
qu'il  vient  d'ouvrir  ;  je  crois  au  contraire  qu'il  a 
commencé  une  discussion  qne  cette  séance  ne 
suffirait  pas  pour  terminer.  Je  demande  unique- 
ment la  parole  sur  mon  amendement,  dont  M.  de 
Bourrienne  a  fort  peu  parlé:  la  Chambre  ne  veut- 
elle  pas  entendre  quelques  réflexions  sur  cet  amen- 
dement? (  Voix  nombreuses:  Parles,  parles.) 

Messieurs,  l'orateur  qui  est  monte  après  moi  à 
cette  tribune  s'est  étonné  de  ce  que  je  demandais 
un  privilège  pour  la  Chambre  des  députés ,  en 
demandant,  qu'avec  l'appui  de  cinquante  députés, 
un  individu  pût  établir  un  journal.  Assurément 
il  n'y  a  il  aucun  privilège  pour  les  membres  de 
cette  Chambre,  à  moins  qu'on  ne  suppose  qu'a- 
près avoir  abandonné  au  ministère  les  libertés  de 
la  France,  il  y  aurait  privilège  pour  la  Chambre 
des  députés,  si  nous  n'abandonnions  pas  aussi  la 
liberté  de  publier  nos  opinions. 

Comment  donc,  Messieurs,  je  demande  «n  pri- 
vilège I  Cinquante  députes  pourront  demander, 
quoi?  est-ce  la  permission  de  supprimer  les  jour- 
naux? Non,  c'est  la  permission  d'obtenir  qu'ils 
ne  doivent  pas  uniquement  à  la  générosité  du 
ministère  la  publicité  de  leurs  opinions.  Je  vous 
le  demande,  Messieurs,  devez-vous,  comme  pou- 
voir, céder  au  ministère  le  droit  d'empêcher  que 
vos  opinions  soient  publiées  ?  Car  j'en  reviens  à 
l'argument  très-simple  que  j'avais  émis  tout  à 
l'heure.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  supprimer 
tous  tes  journaux.  (Plusieurs  voieeà  droite:  Nonl) 
Il  ne  vous  resterait  donc  aucune  garantie:  il  a  le 
droit  de  supprimer..!..  (Les même»  vota:  Non, 
non  I  ce  n'est  pas  le  gouvernement  J)  VûuJ**-tdu8 


que  je  ne  dise  pas  le  gouvememest  f  je  dirai  ia 
cours  royales.  (Plusieurs  tnia}  à  droite  :  Ce  n'a 
pas  du  tout  la  même  chose.)  fih  bien,  ofessiean 
c'est  encore  plus  fort.  Quoi,  vous  vomies,  vas 
troisième  pouvoir  de  l'Btat,  consentir  à  oe  que  le 
cours  royales  aient  le  droit  as  supprimer  nos  ofs- 
Hion8?(Jfarmures  à  dreite.)  Messieurs,  si  vea 
sentez  que  l'article  que  vous  avez  adopté  a  qsô- 
qne  chose  qui  choque  la  raison,  il  fallait  faw 
vos  réflexions  avaut  de  l'adopter  ;  mais  la  consé- 
quence de  ce  que  j'avance  est  positive:  tes  coan 
royales  ont  le  droit  supprimer  les  journaux... 
(De  nouveau»  murmure»  s'élèvent  à  droite,  fit- 
sieurs  voix  :  Les  journaux  séditieux  !)  Les  coure 
royales  ont  le  droit  de  supprimer  tous  les  joar- 
naux  suivant  leur  tendance.  [Pbuieur»  veét  « 
droite  :  Non,  nonl  —  Autres  voix  à  gauche  :  Si, 
c'est  le  texte  même  de  votre  loi  I— M.  le  présidât 
réclame  le  silence.) 

Messieurs,  je  n'abuserai  pas  longtemps  de  votre 
attention.  Vous  avez  déféré  aux  cours  rayâtes  b 
droit  de  supprimer  les  journaux  suivant  leur  ten- 
dance. Eh  bien!  si  demain  tous  les  journaux  avaient 
une  tendance  qui  déplût  aux  cours  royales,  elles 
auraient  le  droit  de  supprimer  tous  les  journani. 
Admettez  maintenant  que  l'opinion  du  ministère, 
qui  a  seul  le  droit  d'autoriser  les  journaux,  ml 
conforme  a  celle  des  cours  royales,  et  qu'il 
convienne  à  ce  ministère  de  ne  permettre  à  per- 
sonne d'établir  un  journal  :  il  est  évident  use, far 
l'article  que  vous  avez  adopté,  il  n'y  aura  aucnn 
moyeu  de  publier  un  seul  journal,  et  crue  vous  sera 
à  la  fois  sons  le  joug  des  cours  royales  et  du  mi- 
nistère; je  vous  défie  de  répondre  a  ce  raison- 
nement, et  de  ne  pas  convenir  que  vous  avez 
détruit  le  droit  que  nous  avons  de  publier  nos 
opinions. 

Bh  bien,  dans  cette  position,  je  ne  demande 
pas  que  mon  amendement  passe  plutôt  qu'un 
autre  ;  mais  je  demande  que  le  ministère  sfex- 
plique  à  cet  égard,  et  qulf  nous  dise  comment 
nous,  troisième  pouvoir  de  l'Btat,  nous  aurons 
un  moyen  de  publier  nos  opinions. 

On  me  dira  :  Mais  il  est  possible  que  le  minia- 
ture ne  soit  pas  d'accord  avec  les  cours  royales; 
oui,  cela  est  possible;  mais  s'il  était  d'accord 
avec  elles,  il  est  certain  que  vous  oubliez  assez 
et  vos  droits  et  votre  dignité  pour  vous  en  reposer 
Bur  la  publication  de  vos  opinions  à  la  générosité 
du  ministère.  Qu'on  m'indique  comment  nons 
pouvons  sortir  de  là,  et  je  retire  mon  amende- 
ment ;  mais  si  nous  n'avons  d'autre  moyen  de 
garantie,  je  dis  que  nous  ne  pouvons  ne  pas 
l'adopter. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  (manaes.  Messieurs, 
ou  nous  fait  nne  question  à  laquelle  il  est  indis- 
pensable de  répondre;  on  nous  demande  com- 
ment les  Chambres  auront  la  garantie  de  la  ma- 
nière dont  leurs  opinions  seront  présentées  à 
leurs  concitoyens  par  les  journaux.  La  réponse 
est  toute  simple  ;  la  garantie  vous  *  été  sonnée 
par  un  des  articles  de  la  loi  que  vous  avez  adop- 
tée. Ainsi ,  vous  êtes  amenés  A  supposer  qu  il 
n'existera  plus  de  journaux,  pour  dire  que  vos 
opinions  ne  parviendront  pas  à  vas  concitoyens; 
c'est  cette,  supposition  que  vient  de  faire  le  préo- 
pinant. 

-  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  dans  la  loi  que  vous  venn 
de  faire,  vous  aves  adopté  un  article  qui  recon- 
naît dans  ia  Chambre  le  droit  de  punir  les  jour- 
naux qui  rendraient  us  compte  infidèle  de  vw 
séances.  (D'autres  voix  à  gauche  :  liais  S'il  n'y  s 
plus  de  journaux  I)  8i  (vous .aviez  te  patàesce 
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d'attendre,  vous  terriez  que  je  répondrai  à.  cette 
objection. 

Je  dis  que,  d'après  les  lois  existantes,  vous 
pouvez  être  assurés  que  les  journaux  rendront  un 
compte  Sdèle  de  vos  séances,  puisque,  d'une  part, 
vous  aurez  le  droit  de  punir  des  infidélités,  et 
que,  d'une  autre  part,  la  loi  de  1813  porte  que  les 
journaux  ne  pourront  être  poursuivis  pour  le 
compte  rendu  Adèle  de  vos  séances.  Ainsi 
donc,  pour  demander  une  garantie  de  la  libre 
communication  de  vos  opinions,  vous  avrz  été 
forces  de  supposer  qu'il  n  y  aurait  plus  de  jour- 
naux. C'est  donc  cette  question  qu'il  faut  exa- 
miner :  Est-il  possible  qu'au  moyen  des  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  vous  est  présentée,  vous 
arriviez  au  point  de  ne  plus  avoir,  de  journaux  ? 
(  Voix  à  gauche  :  Plus  de  journaux  de  l'opposition  1) 
Messieurs,  vous  faites  sur  ce  point  un  raisonne' 
ment  pareil  à  relui  d'une  personne  qui,  à  propos 
d'une  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  des 
assassins  pourront  être  condamnés  à  la  peine  de 
mort,  dirait:  Vous  allez  donner  aux  tribunaux 
un  droit  tel  que  tout  à  l'heure  la  population  en- 
tière de  la  France  va  disparaître.  (Mouvement  à 
gauche.  — Quelques  membres  :  11  n'y  a  aucun  rap- 
port entre  les  journaux  de .  l'opposition  et  des 
assassins  1) 

J'entends  demander  quel  rapport  il  y  a  entre 
les  journaux  de  l'opposition  et  des  assassins.  Je 
réponds  qu'en  vous-mêmes,  en  disant  que  les 
journaux  de  l'opposition  seront  supprimés,  vous 
supposez  par  cela  même  qu'ils  se  rendront  cou- 
pables des  faits  pour  lesquels  la  loi  autorisera  les 
tribunaux  à  les  suspendre.  (Voiœ  à  gauche  :  Ce 
n'est  pas  pour  les  faits,  c'est  pour  une  tendance  1) 
Messieurs,  nous  sortons  d'un  régime  qui  pré- 
sentait bien  d'antres  dangers;  les  avons-noos  vus 
se  réaliser  ?  La  censure  avait  été  accordée  au 
gouvernement;  cette  censure  était  à  la  dispo- 
sition du  ministère,  tandis  que  je  suis  convaincu 
de  l'indépendance  des  cours  royales,  et  par  con- 
séquent les  condamnations  ne  seront  aucunement 
à  la  disposition  du  ministère.  Eh  bien,  en  pous- 
sant les  choses  à  l'extrême,  comme  on  le  fait 
dans  cette  discussion  pour  trouver  des  objections, 
tous  les  journaux  pouvaient  être  réduits  à  ne 
présenter  que  des  blancs  ;  car  si  on  avait  affaire 
a  des  autorités  absurdes,  il  en  résulterait  une 
conduite  absurde.  Or,  est-ce  avec  tes  formes  de 
notre  gouvernement,  est-ce  avec  une  opinion  telle 
que  l'opinion  actuelle  que  l'on  peut  croire  à 
1  existence  et  à  la  durée  d'un  système  aussi  ab- 
surde que  celui  qu'on  a  supposé  a  cette  tribune  ? 
car  en  a  été  obligé  de  supposer  l'absurde  pour 
défendre  l'amendement  proposé. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  vous  faire  juger 
cet  amendement,  qui  se  réduit  à  ceci  :  lorsque 
les  cours  royales,  en  vertu  de  la  loi  que  vous  dis- 
cutez, auront  condamné  un  journal  a  la  suppres- 
sion, cinquante  membres  de  la  Chambre  des 
députés  pourront  détruire  ce  jugement  ;  il  y  aura 
appel  à  cinquante  membres  de  la  Chambre  des 
députés  de  tous  tes  jugements  qui  seront  portés 
en  vertu  de  la  loi.  (  Mouvement  d'adhésion  h  droite.) 
M.  le  ministre  des  finances  descend  de  la  tri- 
bune. 
H.  Sébastiani  demande  la  parole. 

Grand  nombre  de  tous  à  droite:  La  clôture  !  la 
clôture.  I  on  nu  peut  plus  parler  sur  la  clôture,  ou 
a  déjà  parlé  une  fols. 


va  proposer  un  sous-amendement.  (Mouvement  à 

droite.)  ... 

M.  Forbln  des  Iqsarts.  Finissons-en  d'abord 
sur  celui  de  M.  Périer. 
La  parole  est  accordée  a  M.  Sébastiani.  . . 

M.  te  général  Sébastiaarl.  H.  le  ministre  des 
finances,  par  une  argumentation  très-lucide,  eut 
parvenu  a  nous  rassurer  complètement  sur  les  ga- 
ranties que  la  majorité  de  cette  Chambre  conservait  ; 
c'est-à-dire  que  la  loi  est  entièrement  dirigée.pour 
opprimer  ta  minorité  et  pour  faire  triompher  la 
majorité.  (Murmures  à  droite.)  M.  le  ministre  des 
finances  vous  l'a  dit,  la  loi  que  vous  avez  déjà 
votée  donne  à  cette  Chambre  les  moyens  d'établir 
une  discipline  sévère  contre  les  journalistes  gui 
rendraient  vos  séances  d'usé  manière  infidèle  ; 
mais  qui  est-ce  qui  prononcera  f  Ce  sera  la  ma- 
jorité. Qui  est-ce  qui  ne  veut  pas  de  la  liberté  de 
la  minorité?  C'est  ta  majorité.  (Murmures  à  droite.) 
Tout  ce  que  vous  faites  a  pour  but  d'établir  cet 
empire.  11  est  donc  indispensable  de  faire  con- 
naître jusqu'où  peut  aller  l'empire  de  cette  mino- 
rité. Des  révélations  importantes  ont  été  faites  à 
cette  tribune,  dans  cette  séance  même.  M.  du 
Bourrienne  est  venu  soutenir  ex  professa  la  théorie 
de  la  souveraineté  parlementaire  ;  il  a  puisé  ses 
arguments  dans  un  acte  émané  du  Trône,  dont  le 
ministère  d'alors,  dont  tops  les  ministres  seront 
responsables  ;  car  vous  ne  pouvez  pas ,  par  des 
subtilités  de  ce  genre,  établir  ici  que  vous  vien- 
drez un  jour,  au  nom  de  la  souveraineté  parle- 
mentaire, détruire  cette  Charte  dans  laquelle  vous 
cherchez  à  trouver  cette  souveraineté  parlemen- 
taire elle-même. 

Vous  accordez  aux  cours  royales  le  droit,  de 
supprimer  à  volonté  tous  les  journaux  ;  car  ce 
n'est  pas  sur  des  faits  qu'elles  auront  à  prononcer, 
mais  sur  l'esprit  du  journal  ;  sur  l'esprit  I  c'est 
une  monstruosité.  Lorsqu'elles  auront  renversé 
ces  organes  de  l'opinion  publique,  de  la  publicité 
de  la  tribune,  le  ministère  seul  aura  le  monopole 
des  journaux.  Non-seulement,  il  l'établira  pour 
ceux  qui  lui  conviendront,  mais  il  écartera  tous 
les  moyens  de  publicité.  Alors,  l'opinion  que 
M.  de  Bourrienne  vient  d'émettre  paraîtra  à  cette 
tribune  dans  les  projets  mêmes  du  gouvernement; 
car  la  majorité  domine  aujourd'hui  le  ministère. 
Cela  est  évident  ;  en  effet,  Messieurs,  je  vous  le 
demande,  si  le  ministère  n'avait  pas  été  dominé 
par  cette  majorité,  il  aurait  pris  la  parole  contre 
le  discours  que  vous  venez  d'entendre.  (JHurmures 
à  droite.) 

Messieurs,  nous  vous  offrons  les  moyens  d'as- 
surer &  la  minorité  la  protection  des  organes 
dont  elle  a  besoin  ;  si  vous  les  refusez,  vous  êtes 
en  flagrant  délit  contre  la  Charte.  (Murmures  à 
droite.  —  Voiœ  à  gauche  :  Oui,  oui  !) 
■  Je  demande  par  sous-amendement  que  le  journal 
puisse  être  rétabli  sur  la  demande  de  vingt  mem- 
bres... (Voixà  droite:  Vous  voyez  bien  que  c'était 
pour  parler.) 

La  clôture  est  de  nouveau  réclamée. 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui 
ferme  la  discussion, 

M.  le  général  Sébastiani.  Je  retire  mon 
sous-amendement.  [Ou  rit.) 
L  amendement  de  M.  Casimir  Périer  est  rejeté. 
La  discussion  se  porte  sur  l'article  2. 


JL  |n  W-ésldent.  H-  Sebasfcim  annonce  qu'il        H,  fe  Président  deopoe  lecture  ,de  l'article  2 . 


Digitized  by 


Google 


«86 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE   RESTAURATION.        [13  février  1822.| 


PROJET  M  LOI. 

Art.  S.  Un  exemplaire  de 
chaque  feuille  ou  livraison 
des  écrits  périodiques  et 
journaux  agi  devait  être 
remis  dans  les  préfectures, 
sous-préfectures  ou  mairies, 
conformément  a  l'article  5 
de  la  loi  du  9  juin  1819, 
sera  déposé  au  parquet  du 

Srocurenr  du  Roi  du  lieu 
e  l'impression. 


AUNDUCNT    DE  LA  COI- 
MISSIOH. 

Art.  2.  Le  premier  exem- 

filaire  de  chaque  feuille  ou 
iTraison  des  écrits  pério- 
diques et  Journaux  sera,  & 
l'instant  même  de  son  ti- 
rage, remis  et  déposé  au 
parquet  du  procureur  du 
Roi  du  lien  de  l'impression. 
Cette  remise  tiendra  lieu 
de  celle  qui  était  prescrite 
par  l'article  5  de  la  loi 
du  9  juin  1819. 


M.  le  Président.  Sur  cet  article,  M.  Foy  m'a 
fait  remettre  un  amendement  portant  qne  la  pré- 
sente disposition  ne  pourra  ni  retarder  la  publi- 
cation, ni  suspendre  la  distribution  du  journal 
ou  écrit  périodique.  M.  Foy  a  la  parole  pour  dé- 
velopper cet  amendement. 

H.  le  général  Foy.  L'article,  tel  que  le  projet 
de  loi  l'avait  donné,  était  tout  à  fait  innocent;  il 
avait  pour  objet  de  substituer  le  dépôt  au  par- 
quet à  la  place  du  dépôt  à  l'administration.  U  ne 
s'agissait  que  de  nantir  le  ministère  public  des 
pièces  nécessaires  à  la  poursuite  ;  mais  la  com- 
mission a  voulu  donner  une  grande  extension  à 
cet  article;  elle  en  a  altéré  le  caractère,  et  son 
amendement  y  a  mis  ce  qui  n'y  était  pas.  La  dis- 
position que  je  propose  serait  de  droit  suivant  la 
première  rédaction  de  l'article;  mais  je  dois  de- 
mander à  la  commission  ce  qu'elle  entend  par  sa 
nouvelle  rédaction.  Veut-elle  arrêter,  oui  ou  non, 
les  journaux  ou  écrits  périodiques  au  milieu  de 
leur  distribution?  Veut-elle,  oui  ou  non,  empê- 
cher leur  départ  pour  les  départements?  C'est  là 
toute  la  question. 

Je  suis  autorisé  à  croire  que  l'intention  de  la 
commission  a  été  d'empêcher  ce  départ-  Dans  le 
système  de  son  amendement,  un  exemplaire  du 
journal  serait  remis  au  moment  du  tirage  au 
parquet  du  procureur  du  Roi.  M.  le  procureur  du 
Roi  aurait  sous  ses  ordres  une  espèce  de  com- 
mission de  censure  qui  examinerait  les  journaux. 
U  tiendrait  tout  prêts  des  réquisitoires  avec  des 
blancs  que  Ton  remplirait  des  articles  qu'on  vou- 
drait poursuivre.  Le  juge  d'instruction  aurait 
ainsi  des  ordonnances  de  saisie  toutes  préparées, 
et  en  vertu  desquelles  la  saisie  aurait  lieu. 

D'après  le  texte  du  rapport,  cette  hypothèse  de 
l'intention  de  la  commission  est  admissible.  Je 
vous  demande,  Messieurs,  si  c'est  là  la  marche 
noble,  régulière  et  auguste  de  la  justice.  Et  à  des 
moyens  de  déception  de  cette  nature,  les  jour- 
nalistes ne  seraient-ils  pas  autorisés  à  opposer 
d'aulres  moyens  qui  rendraient  les  premiers  illu- 
soires? Ne  pourraient-ils  pas,  par  exemple,  com- 
mencer par  mettre  leurs  journaux  à  la  poste  pour 
les  départements  avant  d'en  faire  la  distribu  lion 
dans  Pari»?  ne  pourraient-ils  pas  les  imprimer  à 
une  certaine  distance  du  lieu  où  se  trouve  le  par- 
quet du  procureur  du  Roi,  et  par  conséquent  lui 
ôter  le  temps  nécessaire  pour  effectuer  la  saisie 
avant  le  départ  des  courriers? 

Je  demande  donc  sur  ce  point  une  explication 
à  la  commission  ;  car  si  son  intention  a  été  d'em- 
pêcher la  publication  des  journaux  dans  Paris  et 
dans  les  départements,  il  est  évident  que  mon 
amendement  est  nécessaire. 

Je  demande  maintenant  &  la  Chambre  de  ré- 
pondre en  deux  mots  à  l'attaque  dirigée  par 
M.  de  Bourrienne  contre  les  principes  qoe  j'ai  pro- 


fessés sur  l'inviolabilité  de  la  Charte.  (To^ 
droite  :  Non,  non;  c'est  inutile.  —  Voies  à  gawk 
Laissez  parler;  écoutez!) 

M.  de  Bourrienne  m'a  opposé  de»  paroles  a: 
gustes  qui  commandent  le  res|>ect  ;  c'est  par  d'à 
très  paroles  augustes  postérieurement  prônons 
que  je  lui  répondrai.  M.  de  Bourrienne  a  lu 
paroles  du  Roi  en  1815,  lorsque  son   âme  eV 
émue  des  suites  d'un  grand  événement,  lory-js 
son  palais  était  assailli  par  les  cohortes  élu 
gères  ;  je  vais  lui  répondre  par  des   paroles  k 
Roi  exerçant  librement  sa  puissance  constitnihv- 
nelle.  Le  Roi  a  dit  textuellement,  le  5  septem- 
bre 1816  : 

«  Depuis  notre  retour  dans  nos  Beats,  cfeaaaj 
jour  nous  a  démontré  cette  vérité  proclamée  pa- 
nons dans  une  occasion  solennelle,  qu'à  coté  * 
l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innové. 
Nous  nous  sommes  convaincu  que  les  besoin 
et  les  vœux  de  nos  sujets  se  réunissaient  p>  e' 
conserver  intacte  cette  Charte  constitutionnel- 
base  du  droit  public  en  France  et  garantie  i\ 
repos  général.  > 

Messieurs,  après  celte  parole  royale,  quiconque, 
ayant  reçu  son  mandat  de  la  Charte,  propos 
d  attaquer  la  Charte,  est  parjure  à  ses  serment. 
(Voix  o  gauche  :  Oui,  oui!  Très-bien.) 

M.  de  Martlgaae.  rapporteur.  Je  riens  a 
nom  de  votre  commission  pour  expliquer  les  mo- 
tifs qui  l'ont  déterminée  à  proposer  une  antre 
rédaction  de  l'article  2.  La  Chambre  pourra  » 
convaincre  qu'elle  ne  change  rien  à  l'état  de  I* 
législation  actuelle.  L'amendement  de  M.  Poy  de- 
vient tout  à  fait  inutile,  puisqu'il   existe  dans 
notre  législation.  L'article  5  de  la  loi  du  9  juin 
1819  dit  qu'il  sera  remis  an  moment  de  fa  publi- 
cation un  exemplaire  de  chaque  journal  ou  écrit 
périodique  aux  mairies,  sous-préfectures  on  pré- 
fectures, etc.,  et  ajoute  que  cette  formalité  ne 
peut  empêcher  ni  la  distribution  ni  le  départ  du 
journal.  Voici  comment  cette  loi  était  exécutée. 
On  n'était  pas  obligé  d'attendre  le  résultat  que 
pouvait  avoir  le  dépôt  pour  faire  la  distribution 
des  numéros  et  pour  les  remettre  à  la  poste.  Si, 
dans  l'intervalle  après  la  publication  commencée, 
le  procureur  du  Roi  s'apercevait  de  l'existence 
d'un  délit  dans  le  numéro  déposé,  conformément 
à  la  loi,  il  requérait  le  juge  d'instruction  de  ren- 
dre l'ordonnance  de  saisie.  On  procédait  ensuite, 
en  vertu  de  cette  ordonnance,  à  la  saisie  du  jour- 
nal qui  contenait  l'article  incriminé.  Cest  ainsi 
qu'on  a  constamment  agi. 

On  a  substitué  simplement  dans  la  nouveau 
projet  le  parquet  du  procureur  du  Roi  aux  mai- 
ries, sous-préfectures  ou  préfectures. 

Nous  avons  pensé  qu'A  pouvait  arriver  telle 
circonstance  où  un  délit  flagrant  se  trouverait 
dans  un  journal,  qu'il  pouvait  être  do  plus  grand 
intérêt  que  la  justice  fût  instruite  à  temps  de 
l'existence  de  ce  délit,  et  pût  à  temps,  régulière- 
ment et  légalement,  procéder  pour  sa  répression. 
Nous  avons  cru  devoir  parer  à  cet  inconvénient 
par  les  dispositions  que  nous  vous  proposons.  Il 
en  résulte  que  les  entrepreneurs  de  journaux 
sont  placés  dans  la  même  situation  que  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1819.  Ainsi,  après  avoir  dé- 
posé un  exemplaire  du  journal  au  parquet  da 
procureur  du  Roi,  ils  pourront  comme  aupara- 
vant procéder  à  la  distribution  et  à  la  remise  des 
numéros  à  la  poste;  mais  si,  dans  l'intervalle 
et  la  communication  commencée,  le  ministère 

Sublic  et  le  juge  d'instruction  reconnaissent  nu 
élit  caractérisé  qui  donnât  lien  à  la  répression 
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udiclaire,  ces  magistrats  pourront  agir  pour  ef- 
fectuer la  saisie.La  commission  na  donc  en- 
tendu faire  aucune  sorte  d'innovation  à  la  légis- 
lation actuelle.  (Voix  à  gawhe  :  C'est  la  censure 
du  parquet.) 

M.  Manuel.  Le  bnt  avoué  de  M.  le  rapporteur 
se  trouve  parfaitement  rempli  par  l'article  du 
projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  minis- 
tère. S'il  ne  s'agit  que  de  changer  le  lieu  où  doit 
être  remis  le  premier  exemplaire  du  journal,  le 


position  nouvelle-,  elle  a  donc  eu  un  autre  bnt 
que  celui  avoué,  qui  est  déjà  rempli. 

Les  expressions  parlent  plus  haut  que  les  ré- 
ticences. On  prétend,  dit-on,  laisser  les  choses 
dans  Tétât  de  la  règle  existante.  Malgré  l'art  que 
M.  le  rapporteur  a  employé  dans  le  choix  de  ses 
expressions  et  les  tournures  de  ses  phrases,  il 
ne  peut  pas  dissimuler  que  le  résultat  de  la  me- 
sure nouvelle  proposée  par  la  commission,  tou- 
jours plus  sévère  que  le  gouvernement,  ne  soit 
une  véritable  prévention. 

La  loi  n'a  pour  objet  que  de  frapper  la  publi- 
cation commencée.  La  commission  veut  empê- 
cher l'exécution  du  délit  ;  elle  veut  qu'à  l'instant 
môme  du  tirage  un  exemplaire  soit  déposé,  afin 

au'on  puisse  agir  dans  un  temps  convenable. 
.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  cela  n'empo- 
cherait pas  la  distribution  et  la  remise  des  exem- 
plaires à  la  poste.  Publication  illusoire!  les 
agents  de  la  police  suivront  les  porteurs  pour 
arrêter  la  distribution,  et  la  poste  empêchera  les 
journaux  de  partir.  (Voix  à  droite  :  S'il  y  a  dé- 
lit.) 

Le  résultat  de  la  mesure  est  non  pas  de  répri- 
mer le  délit,  mais  de  le  prévenir.  Les  journaux 
sont  remis  à  deux  heures  à  la  poste;  dès  la  veille 
au  soir,  le  procureur  du  Roi  en  aura  eu  un 
exemplaire;  il  aura  donc  le  temps  nécessaire 
pour  les  saisir  à  la  poste.  Vous  dites  :  s'il  y  a  un 
délit,  peu  importe;  car  il  faut  que  la  publication 
ait  eu  lieu  pour  que  le  délit  soit  consommé.  Le 
délit  ne  commence  que  du  moment  où  l'article 
coupable  est  parvenu  au  public.  Si  vous  four- 
nissez au  procureur  du  Roi  le  moyen  de  préve- 
nir la  publicité,  vous  faites  une  loi  préventive. 
Sans  doute,  nous  le  savons  bien,  l'esprit  et  la 
tendance  ont  pour  but  de  tuer  la  liberté  de  la 
presse;  mais  nous  voulons  du  moins  que  vous 
ayez  la  pudeur  d'avouer  que,  lorsqu'on  empêche 
un  journal  de  paraître,  ce  n'est  pas  pour  le  punir 
de  ce  qu'il  a  paru. 

On  peut  se  rappeler  une  époque  où  le  calme 
n'existait  pas.  Si  par  hasard  quelque  article  de 
journal  paraissait  au  ministère  présenter  quelque 
danger  plus  ou  moins  grave,  sans  autre  forme 
de  procès,  on  défendait  a  la  poste  de  transmettre 
le  journal.  Vous  me  dires  que  cela  n'était  pas 
légal,  et  que  le  ministère  public  agira  légalement. 
Hais  ne  peut- il  pas  mal  qualifier  le  délit?  et  quoi- 
qu'il ne  s'en  suive  aucune  condamnation,  le  but 
principal  n'en  sera  pas  moins  atteint,  le  journal 
n'aura  pas  été  expédié  par  la  poste.  Remarquez 
qu'il  pouvait  contenir  quelque  nouvelle  impor- 
tante qui  devait  influer  sur  des  spéculations  com- 
merciales et  intéresser  la  fortune  des  particuliers. 
Cette  nouvelle  n'aura  pas  été  connue  en  temps 
utile,  parce  qu'il  aura  plu  au  ministère  public 
d'arrêter  le  journal  à  la  poste  :  à  qui  s'en  pren- 
dre? quel  recours  aura-t-on?  aucun.  Tel  serait 
pourtant  le  résultat  de  l'amendement  de  la  com- 


mission. J'appuie  l'amendement  de  M.  le  général 
Foy. 

M.  Pardessus.  La  mesure  n'est  pas  préven- 
tive, mais  répressive  et  conforme  à  la  législation 
existante.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'autoriser  le 
procureur  du  Roi  a  saisir  le  journal  chez  l'impri- 
meur avant  la  distribution.  Mais,  lorsque  les 
exemplaires  du  journal  ont  été  remis  à  la  poste, 
la  saisie  peut  avoir  lieu;  car  ce  n'est  pas  la  faute 
des  entrepreneurs  s'ils  ne  passent  pas  de  la  poste 
dans  les  mains  de  leurs  abonnés;  c'est  par  un 
événement  indépendant  de  leur  volonté;  il  n'y  a 
donc  pas  là  de  mesure  préventive,  mais  un 
moyen  de  venir  en  temps  opportun. 

On  procède  de  la  même  manière  à  l'égard  des 
écrits  qui  ne  sont  pas  périodiques. 

Aucun  livre  ne  peut  être  mis  en  vente  que 
cinq  exemplaires  n'aient  été  déposés;  et  cest 
d'après  cette  lecture  que  le  ministère  public  se 
prépare  à  en  arrêter,  s'il  y  a  lieu,  la  publication 
lorsqu'elle  commence.  Cependant  on  ne  prétend 
pas  que  c'est  là  une  mesure  préventive.  La  ré- 
daction de  l'article  du  projet  laisserait  la  faculté 
de  commencer  la  distribution  avant  d'avoir  dé- 
posé un  exemplaire  du  journal  '  au  parquet  du 
procureur  du  Roi;  on  pourrait  même  n'y  envoyer 
que  le  dernier  exemplaire.  Cet  article  présente 
donc  l'inconvénient  de  pouvoir  être  élude  facile- 
ment; j'espère  que  vous  adopterez  la  rédaction 
de  la  commission. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  de  Girardin  réclame  vivement  la  parole 

On  insiste  à  droite..... 

M.  le  Président.  Vous  voyez  que  je  ne  puis 
vous  accorder  la  parole  que  contre  la  clôture. 

M.  de  Girardin  reprend  sa  place.  —  La  discus- 
sion est  fermée  sur  l'amendement  de  M.  Foy. 

L'amendement  de  M.  Foy  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  à  une  forte  majorité. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  Particle  de 
la  commission 

M.  Demarçay  réclame  la  parole  contre  cet  amen- 
dement. 

M.  le  général  Deaiareay.  Par  l'article  3  du 

projet  de  loi,  le  gouvernement  s'est  réservé  la 
faculté  de  faire  poursuivre  les  journaux  par  le 
procureur  du  Roi.  Par  la  loi  que  vous  avez  pré- 
cédemment adoptée,  les  poursuites  pourraient 
avoir  lieu  devant  la  cour  royale  qui  conviendrait 
au  gouvernement.  L'article  l"  dit  qu'il  ne  pourra 
paraître  de  journaux  qu'avec  l'autorisation  du 

Ï;ouvernement.  L'article  2  vient  encore  renfermer 
es  moyens  restrictifs  dans  des  bornes  plus  étroi- 
tes ;  on  en  peut  conclure  que  le  gouvernement  a 
la  faculté  de  faire  disparaître  tous  les  journaux 
qui  lui  déplairont.  le  ne  dis  pas  que  le  gouverne- 
ment abusera  de  cette  faculté,  il  est  même  pos- 
sible qu'il  n'en  use  qu'avec  modération,  mais  le 
contraire  peut  aussi  arriver. 

Je  soutiens  que,  dans  l'état  actuel  des  sociétés, 
la  liberté  et  même  la  garantie  d'aucuns  droits  ne 
peut  exister  sans  la  liberté  des  journaux,  et  cela 
me  semble  facile  à  démontrer  en  invoquant  les 
lois  de  la  raison  et  l'expérience  des  temps. 

Personne  ne  contestera  que  tous  les  pouvoirs, 
toutes  tes  autorités  ne  tendent  à  s'agrandir  et  à 
étendre  les  limites  qui  les  resserrent.  Le  souve- 
rain le  plus  bienfaisant,  le  plus  ami  de  l'huma- 
nité, tendrait,  si  sa  puissance  avait  des  bornes, 
à  les  faire  disparaître,  fut-ce  même  pour  suivre 
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ptus  librement  l'impulsion  de  ses  nobles  incli- 
nations. (Voix  à  droite  :  A  la  question...  — 
Les  interruption*  continuent,  et  nombre  de  con- 
versations particulière»  s'établissent.)  Le  second 
moyen  consiste  à  consulter  l'expérience;  voyons 
ce  qu'elle  nous  apprend.  La  liberté  a  existé 
dans  les  temps  anciens  dans  quelques  Etats; 
ces  Buts  étaient  d'une  si  petite  étendue  que 
la  liberté  s'exerçait  dans  une  seule  tille;  les 
citovens  avaient  la  faculté  d'être  réunis  chaque 
jour,  d'être  réveillés  à  chaque  instant  sur  les 
empiétements  du  pouvoir  :  cependant  la  li- 
berté a  cessé  d'y  régner,  parce  que  ces  Etats 
étaient  trop  resserrés  pour  résister  a  de  puissants 
voisins,  (fies  conversations  continuent  parmi  les 
membres  de  la  droite  et  empêchent  l'orateur  de  se 
faire  entendre.) 

Messieurs,  je  suis  monté  à  la  tribune  pour 
parler  arec  modération  et  sans  manquer  aux 
égards  que  je  vous. dois.  Si  ou  ne  veut  pas 
nvéconter,  je  tiendrai  un  autre  langage;  j'énon- 
cerai des  vérités  dont  je  suis  bien  convaincu  et 
3ui  pourraient  bieu  ne  pas  vous  plaire.  (Voix  à 
roite  :  Dites,  dites;  personne  ne  vous  en  em- 
pêche.) 

Messieurs,  dans  mon  esprit  la  Charte  est  com- 
plètement détruite  (On  rit  à  droite);  mais  je  ne 
veux  pas  entrer  dans  une  longue  discussion  a  cet 
égard  :  les  deux  droits,  les  deux  garanties  d'une 
libre  représentation  nationale  et  de  la  liberté  de 
la  presse  font  la  liberté  d'un  peuple  ;  un  seul  de 
ces  droits,  une  seule  de  ces  garanties  suffit  pour 
la  reconquérir  si  on  l'a  perdue.  Vous  nous  aves 
enlevé  la  libre  représentation  nationale,  il  reste 
la  liberté  de  la  presse,  c'est  aujourd'hui  que  vous 
procède!  à  sa  destruction. 

Ces  garanties  sont  d'une  telle  importance  pour 
le  bonheur  des  peuples  qu'elles  ne  peuvent  être 
trop  achetées  ;  et  si  les  Chartes  ou  constitutions 
dont  ils  jouissent  ne  leur  sont  pas  garanties  for- 
mellement, les  acheter  au  prix  d'une  révolution 
ne  serait  pas  les  payer  trop  cher.  (Murmures  à 
droite.  —  Une  fouie  de  voix  :  Ab  1  celui-là  est 
trop  fort!) 

"  On  a  cherché  à  diminuer  l'intérêt  que  pouvait 
prendre  à  nos  discussions  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens.  11  y  là.  à  cet  égard  un  abus.de  mots 
de  bonne  foi,  mais  qui  peut  être  dangereux;  c'est 
nous  entretenir  trop  souvent  de  mots  qui  n'of- 
frent pas  nn  assez  grand  intérêt.  La  liberté,  par 
exemple,  n'est  pour  nous  qu'un  moyen,  ce  n  est 

Eas  un  but;  le,  but  est  la  tranquillité  morale  et  le 
onbeuf  matériel.  (On  rit.)  Messieurs,  les  Etats 
modernes  ne  peuvent  subsister  comme  Etats  in- 
dépendants qu'avec  une  certaine  étendue  de  ter-, 
ritoirt*,.  qu'avec  une  population  poissante.  (L'ora- 
teur ici  s  arrête.  On  rU  à  droite.  —  Plusieurs  voix  : 
Allons  donc,  Monsieur  le  président,  rappelez  r ora- 
teur à  la  parole.)  Il  est  des  questions  qui  sont 
susceptibles  de  contradictions,  et  il  est  des  vérités 
speculatives.,(0».  rit;]  ta  vérité  que  la  liberté  des 
nations  ne  peut  exister  dans  les  temps  modernes 
sans  la  liberté  des  journaux,  me  paraît  une  vé- 
rité d'une  démonstration  rigoureuse;  il  ne  cour 
vient  pas  de  dire  que  tout  gouvernement,  qui 
voudra  réellement  la  liberté,  s'empressera  de  la 
favoriser^  non-seulement  en  donnant  la  liberté 
des  journaux»  mais  encore  eu  leur  accordant  un 
encouragement  ;.  le  timbre,  par  exemple,  sera 
certainement  levé,  quaud,op.  voudra,  pour' que  fa 
société  jouisse  du  bienfait,  et  de  la  connaissance. 
de  vos  discussions,  et  de  la  marche  du  gouver- 
nement Pourquoi  la  Charte  a-t-ellé  dit  que  vos 
discussions  seraient  publiques  ?  c'est  pour  qu'on 


en  jouisse  au  dehors,  pour  qu%Hes  soient  «=•-- 
nues  de  tous  Les  citoyens.  Ainsi,  toutes  les  9*. 
que  nous  parlons  pour  le  dehors,  nous  ne  Î£. 
sons  qu'user  d'un  droit  qui  nous  est  bien  poser 
vement  acquis. 

On  nous  a  dit  souvent,  et  surtout  les  oralec- 
de  ce  côté  (la  droite),  que  le  gouvernement  wery- 
lait  nous  faire  jouir  de  la  Liberté  de  la  prea 
puisqu'il  supprimait  la  censure.  Il  y  a  ici   ■ 
distinction  à  faire,  c'est  qne  la  censure,  qui  C£-- 
vient  tant  au  ministère,  ne  convient  pas  au  par-. 
qui  le  domine  aujourd'hui;  car,  si  le  munster- 
venait  à  changer,  ce  parti  ne  pourrait  plus  fitav 
entendre  ses  opinions;  le  ministère  pourrait  taLv 
taire  des  vérités  importantes,  quelles  partis- 
sent de  l'un  ou  de  l'autre  coté.  Mais  si  vom 
avez  pris  la  précaution  de  soumettre  la  libert. 
des  journaux  et  leur  existence  à  des  corps   vaa- 
vomibles,  à  des  corps  qu'on  aurait  pris  soin  de 
former  et  composer  dans  votre  esprit,  ii  en  ré- 
sultera que,  la  chose  une  fois  établie,  le  mwkstène 
actuel,  venant  à  passer  ou  à  changer  de  manière 
de  voir,  ne  sera  cependant  pas  libre  de  faire  dis- 

Îiaraltre  les  journaux  qui  rendront  vos  opinioœ. 
e  conclus  au  rejet  de  l'article  2,  qui  tend,  ainsi 
que  les  autres,  a  détruire  la  Liberté  des  journaux 
gui  seront  contraires  aux  opinions  du  parti  aa- 
jourd'hui  dominant. 

M.  de  Glrarrfln.  Je  demande,  par  Bons-amen- 
dement à  l'article,  que  l'on  retranche  ces  mot?  : 
à  l'instant  mime  du  tirage.  Ici,  Messieurs,  la  com- 
mission me  semble  avoir  été  avec  trop  de  com- 
plaisance au-devant  des  désirs  des  ministres,  et 
c'est  avec  regret  que  je  vois  des  commissions  pri- 
ses dans  votre  sein,  dans  votre  intention  bien 
formelle  d'améliorer  les  lois  présentées,  s'em- 
presser de  prévenir  les  idées  du  ministère,  et 
sembler  rechercher  ce  qu'on  peut  ajouter  a  la  loi 
d'arbitraire  et  de  dangereux.  Aussi  qu'amre-t-if  f 
Le  ministre  avait  dit  qu'il  renonçait  à  la  censure, 
et  nous  La  retrouvons  de  fait  dans  chaque  article 
de  la  loi.  Au  lieu  d'une  censure,  nous  en  trou- 
vons trois,  c'est-à-dire  une  à  chaque  article.  Par 
l'article  1er,  elle  est  au  gouvernement,  qui  peut 
refuser  l'autorisation;  par  L'article  2,  elle  est  au 
parquet  des  cours  royales;  par  l'article  3,  elle 
est  aux  cours  royales  elles-mêmes  :  enfin  ;  par 
l'article  4  vous  verrez  le  ministère  se  la  réserver 
formellement,  selon   les   circonstances.   Bst-ce 
donc  là  ce  qu'on  semblait  promettre?  non:  on 
veut  avoir  l'air  de  supprimer  la  censure,  et  dans 
la  réalité  on  veut  l'exercer.  KL  le  rapporteur  l'a 
dit  nettement.  11  propose  d'obliger  de  disposer  au 
parquet  le  premier  exemplaire  à  l'Instant  même 
du  tirage.  Mais  nn  journal  se  tire  la  nuit;  proba- 
blement M.  le  procureur  du  Roi  ne  passera  pas 
la  nuit  à  attendre  les  journaux  et  à  les  lire,  fi  y 
aura  donc  là  des  agents  secondaires;  il  y  aura 
donc  là  nue  commission  clandestine,  qui  sera 
pour  les  journaux  ce  que  certains  employés  de 
la  poste  que  personne  ne  connaît  sont  pour  te 
secret  des  lettres  :  cette  commission  lira  les  jour- 
naux; elle  instruira  le  procureur  du  Roi,  qui, 
prévenu  à  temps  de  ce  que  l'on  aura  cru  un  délit 
oU  un  article  dangereux,  fera  saisir  le  numéro 
avant  sa  publication.  Et  c'est  avec  de  pareilles 
mesures  qu'on  oserait  parler  de  la  liberté  de  la 

Sresso  et  dés  journaux?  et  quelle  influence  ne 
onne-t-elle  pas  aux  ministres  sur  les  élections? 
i  S'ils  savent  qu'on,  porte  un  candidat  qui  leur 
i  déplaît;  s'ils  savent  que  son  nom  est  inscrit  sur 
■  un  journal,  ne  trouveront-ils  pas  un  moven,  an 
i  prétexte  de  faire  arrêter  le  numéro?  Par  la  dis- 
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a  Roi  censeur  dos  journaux  ;  vans  lui  eoefics  le 
roit  de  prévention  à  la  loi»  et  de  poursuite. 
'«.Urilratioo,  qu'on  tous  propose  par  l'article  3, 
at  répressive  et  même  destructive  de  la  propriété) 
ii,  il  v  aiia  fois  prévention  et  répression,  et 
i.  le  procureur  eu  Roi  est  juge  à  l'avance  du 
élit  qu'il  proposera  à  la- cour  de  poursuivre  : 
ar,  que  le  journal  soit  condamné  ou  non  ed  dé- 
lnitive,  il  n'aura  pas  moins  été  frappé,  suspendu 
jar  lo  fait;  son  numéro  aura  été  arrêté,  et  pour 
jou  Qu'on  procède  à  son  égard  de  cette  manière 
ie  cinq  &  six  fois  par  mois,  vous  voyez  ce  qu'il 
ievient  ;  il  est  clair  gué  sua  abonnés  l'abandon- 
aeut,  et  qu'il  est  rainé. 

Dans  toute  cette  discussion,  on  a  parlé  de  l'in- 
dépendance des  cours  royales.  Je  consens  ici  a 
la  Reconnaître;  mais  du  mains  n'anra».t-on  pas 
la  prétention,  de  me  faire  reconnaître  l'indépen- 
dance de  MM.  les  procureurs  du  Roi.  Of,  ici  il  est 
trop  .évident  que  voua  en  faites  des  censeurs.  U 
faudrait  au  moins  avoir  plus  du  bonne  foi»  et 
exprimer  les  choses  par  leur  véritable  nom. 
L'ancien  ministre  n'avait  point  déguisé  an  pensée; 
il  vous  avait  franchement  demandé  l'arbitaire 
el  la  censure,  et  vous  les  aviez  accordés  pour  un 
temps  limité.  Ici,  on  déguise  ce  même  arbitraire, 
cette  même  censure;  mais  on  les  reproduit  sous 
trois  formes  différentes.  C'est  aussi  trop  abuser 
de  la  majo  rite  sur  laquelle  on  compte;  c'est  trop 
compter  sur  la  paiasaneedes  mots.  Mata  la  France 
nous  écoute;  il  faut  qu'elle  sache  bien,  qu'il-  n'y 
a  ici  qu'une  hypocrisie  de  plus,  et  rien  autre 
chose.  Je  m'oppose  à  l'addition  de  ces  mots  : 
à  l'instant  mime  du  tirage. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  4e  Ckaawella);  M.  Oaunou  a  demandé  la 
parole  sur  l'amendement...  Laissez  doue  parler.., 
(On  insiste  pour  la  clôture.) 

M.  Maaael.  Jerèclamelaparole  contre  l'article. 

M.  le  Président.  (Test  sur  lé  sous-aménde- 
mentà  l'amendement  delà  commission  que  la 
discussion  est  ouverte  et  qu'on  demande  la  clôture. 

M.  de  Chauvelln.  Ainsi,  si  l'amendement  de 
lu  commission  passe,  on  ne  mettra  donc  pas  les 
articles  aux  voix  f 

M.  le  Président.  Vous  savea  bien  que  l'usage 
constant  de  la  Chambre  est  de  voler  sur  tes  amen- 
dâmes ta.  Si  l'amendement  de  la  commission 
passe;  c'est-à-dire  ai  m  rédaction,  de  l'article 
telle  qu'elle  le  propose  est  admise*  il  est  bien 
clair  que  l'article  n'aura  pas  besoin  d'être  mis  aux 
voix.  Tel  est,  l'ordre  constant  des  délibérations  de 
la  Chambre.  • 

M.  Manuel.  Ainsi  doqç,  on  ne  discutera  paè 
sur  le  fond  de  rartlcle..,.,. 

M.  ie  Président.  Le  fond  de  l'article  et  de 

l'amendement  de  la  commission  est  le  même,  avec 
une  rédaction  différente,  et  une  modification  sur 
laquelle  la  Chambre  décidera.  S  l'amendement 
de  la  commission  était  rejeté,  l'article  serait  mis 
aux  voix  ;  cela  est  conforme  &  l'usage  constant 
de  la  Chambre 

Voix  àgmohe?  Mate  «"est  une  esenbardterfe-. 

M  tep*éaldent.«feaa»t  fosotn.  L'emploi  de 
celte  expression  est.  d'autant,  bum  iaeoawnisBt 
.que  I»  Chambre  rueoouatt  eUe-méme  que  Je.  ne 


fais  que-  (appeler,  et  faire-  observer  l'ordre,  con- 
stant de  ses  délibérations  depuis  six  années... 
iUne  foule  de  voix  :  Oui,  oui,  cela  est  vrai — 
.a  tiôtutt  est  mm  aux  voix.) 

M.  de  Chnnvelln.  Je  demande  là  parole  sur 
la  positien  de  la  question 

Pote  à  droite  :  La  question  est  posée.....  CYst 
lé  sous-amendement...  Qu'avez-vous  à  dire?... 

M.  de  Chaavefln.  Je  demaiide, 'la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement.,,. *  {V*f  mouvement 
iimpatitnee  à  droite,  —•  Voix  à  gauche  :  Ecou- 
tez, écoutez.)  Mon  honorable  colfôgae,  M.  Oui- 
nou,  a  demandé  h  parler  contre  l'article  da 
projet  de  loi,  au  moment  où  M.  le  président 
allait  mettre  aux  voix  l'amendement  de  la  com- 
missiou,  qui  terni  à  le  remplacer.  Nous  nous 
sommes  permis  de  représenter  à  M  le  président 


amendement  avalf  (Hé  mis  en  délibération,  il  de- 
vait être  mis  aux  voix,  et  il  a  ajouté,  que,  Pamen- 
deaieat  une  fols  adopté,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
discuter  rarucle*,  Vqus  voyez  donc,  Messieurs, 
que,  si  l'amendement  est.  adopté*.  M.  Daunou  ne 
pourra  pas  déyetoppwles  observations  générales 
qu'il  avait  à  faire  snr  l'article;  il  faut  donc,  pour 
que  tous  entendiez-  tes  observations,  que  vous 
lui  permettiez  déparier  sur  l'amendement  du  sur 
l'article.  (Plusieurs . me&bres  à  droite  :  Aux  voix, 
aux  voix  T.....1  Vous  voulez  donc  décider  avant 
d'avoir  été  éclairés  I  Je  vous  ferai  remarquer  que 
M.  ilaunou  se  propose  de  tafimf  uett  question 
nouvelle  qui  attaque  le  priueipe  de  l'article,  (In~ 
terruptianià  droite^  Je  demande  la.  permission  de 
répondre  à  l'interpellation  qui  nvest  faite;  la 
place qu'occupe ctsui  oui  m'interrompt  ne. doit 
paskd  donner.  Je  privilège  d'être  entendu  seul 
de  la  Chambre,  et,  de  préférence  h  celui  qui.  est 
a  la  tribuns,  (On.  rit.),  .    . 

Quoi  qu'en  dise  l'interrupteur,  la  Chambre  n'a 
pas  encore  envisagé  la  disposition  de  l'article; 
on  ne  s'est  occupe,  que  de  la  seule  disposition 
qu'on  a  regaedée  comme  pcévenuvev  qui  a  été 
ajoutée  un  aggravation  par  la  commission.  L'opi- 
nion, de  M.  Daunou  est  fondée  sur  la  disposition 
qui  remet  à.  l'ordre  judiciaire  L'exemplaire  qui 
était  auparavant  remis  à  l'administration.  Cette 
mesure  lui  parait. exorbitante  et  inconvenante, 
contraire  aux  principes  qui.  séparent  l'ordre  ad- 
ministratif da  rordee  judicuurav 

C'est  sur  ce  point,  qui  toucha  essentiellement 
è  l'article  même  et  qu'il  n'a  pas  été  possible 
d'aborder, .  que  autre  banoraote  estiègae  sous 
demande  la  parolfit  IL: n'en. abuse  pas,  et  mus 
l'écoutez  toujours  avec  un  grand  intérêt;  je  vous 
demande,  qde  tous  voulu»  Mem  l'entendre. . 

.(Oareclame.de  souvenu,,  à,  droite,  la  clôture.) 

M^.  le  Président,  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion, .   .     ,  , 

Ei  se  récrie  à  gauche  contré  cette  décision.) 
sous-amendement  de.  M.,  Girardin  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

•  M.  ItePWefclentVmeteiïèuifô  aux  vofx  Famen- 
dement'de  la  comTnresiou,  quf' est  adopté. 

Mi  lJ«njn*?*:€*»*«nnt.  La  discussion  n'a 
pas  étéfertn^èsei'yatte^>degeTttàe»cenrmi8sipn. 

.  fytoà  aeuese  :  fi'est  uae  esccÉajnerie..^.(ii^ 
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plut  violenté  murmure»  s'élèvent  à  droite.  —  Une 
foule  de  voix  s'élèvent  :  La  Chambre  a  délibéré  !) 

M.  le  Préside»!  donne  lecture  de  l'article  3 
ainsi  conçu  : 


PROJET    DE   LOI. 

«  Art.  3.  Dans  le  cm  où 
l'esprit  et  la  tendance  gé- 
nérale d'an  écrit  périodi- 
que ou  journal  seraient 
de  nature  à  porter  atteinte 
a  la  paix  publique,  au  res- 
pect dû  à  la  religion  de 
l'Etat  et  aux  autres  reli- 
gions légalement  reconnues 
en  France,  à  l'autorité  du 
Roi  et  à  la  stabilité  des 
institutions  constitution  - 
nelles,  les  cours  royales, 
dans  le  ressort  desquelles 
ils  seront  établis,  pourront, 
en  audience  solennelle,  et 
après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur général  et  les  par- 
ties, suspendre  l'écrit  pé- 
riodique ou  journal,  ou 
même  le  supprimer,  s'il  ;  a 
lieu. 

Les  débats  seront  publics, 
à  moins  que  la  cour  ne 
juge  cette  publicité  dan- 
gereuse pour  l'ordre  et  les 
moeurs. 


JUIENKUEirr. 

«  Art.  3  Dans  le  cas  où 
l'esprit  d'un  joornal  ou 
écrit  périodique,  résultant 
d'une  succeskion  d'articles, 
serait  de  nature  à  porter 
atteinte  a  la  paix  publique, 
au.  respect  dut  à  la  religion 
de  l'Eut  on  aux  autres  re- 
ligions légalement  reconues 
en  France,  à  l'autorité  du 
Roi  et  à  la  stabilité  de  nos 
institutions  constitution  - 
nelles,  les  cours  royales, 
dans  le  ressort  desquelles 
ils  seront  établis,  pourront, 
en  audience  solennelle  de 
deux  chambres,  et  après 
âTOir  entendu  le  procureur 
général  et  les  parties,  pro- 
noncer la  suspension  dn 
journal  ou  écrit  périodique 
pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois 
pour  la  première  fois,  et 
trois  mois  pour  la  seconde. 
Après  ces  deux  suspen- 
sions, et  en  cas  de  nouvelle 
récidive,  la  suppression  dé- 
finitive pourra  être  or- 
donnée. 

M.  le  Président  annonce  que  trois  amende- 
ment ont  été  présentés  à  cet  article,  l'an  par 
M.  Meetadier,  l'antre  par  M.  Benjamin  Constant, 
le  troisième  par  M.  Bogne  de  Paye. 
L'amendement  de  M.  Mestadier  est  ainsi  conçu  : 
«  Bn  cas  de  condamnation  contre  un  journal 
ou  écrit  périodique  pour  les  délits  relatifs  à  la 
religion  de  l'Btat,  aux  autres  religions  dont  l'éta- 
blissement est  légalement  reconnu  en  France,  à 
la  dignité  royale,  aux  droits  et  à  l'autorité  du 
Roi,  a  l'inviolabilité  de  sa  personne,  à  l'ordre  de 
successibilité  au  Trône,  aux  droits  et  à  l'autorité 
des  Chambres,  et  aux  droits  garantis  par  les 
articles  5  et  9  de  la  Charte,  les  cours  royales 
pourront,  en  outre  des  peines  prononcées  par  la 
loi  et  suivant  les  cas,  suspendre,  pendant  quinze 
jours,  la  publication  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques, les  suspendre  eu  cas  de  récidive  pen- 
dant un  mois,  et  les  supprimer,  s'il  y  avait  heu  à 
une  troisième  condamnation. 

H.  le  Président.  IL  Mestadier  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

M.  Mestadier.  Messieurs,  avec  la  liberté  de 
la  presse,  le  malheureux  est  certain  que  sa  plainte 
ne  restera  pas  ignorée;  que  l'autorité  sera  éclai- 
rée sur  la  conduite  de  ses  agents;  que  l'abus  de 
pouvoir  sera  connu  et  réprimé;  que  la  justice 
Unira  par  triompher.  Chacun  peut  vivre  en  paix 
sous  la  protection  des  lois,  dans  la  sécurité  la 
plus  parfaite. 

Avec  la  liberté  de  la  presse,  chacun  peut  ob- 
server et  signaler  a  la  société  la  marche  du  gou- 
vernement, ses  projets,  son  esprit,  sa  tendance, 
et  donner  ainsi  la  plus  grande  énergie  a  la  con- 
science morale  et  politique  de  la  nation. 

Avec  la  liberté  de  la  presse,  les  droits  garantis 
par  la  Charte  ne  courront  jamais  aucun  danger. 


Les  institutions  constitutionnelles,  qui  se 
peut-être  un  peu  trop  attendre,  seront  enfin 
tenues,  et  elles  seront  en  harmonie  avec  les  fc- 
soins  de  la  société,  avec  les  droits  et  les  iDtér-- 
de  tous. 

Bn  un  mot,  c'est  seulement  par  la  pnisaa 
de  la  liberté  de  la  presse  que  peut  être  asstc- 
ponr  tous,  dans  l'ordre  politique  comme  esa^. 
l'ordre  civil  et  judiciaire,  le  triomphe  de  ta  j  z- 
tice  et  de  la  vérité  ;  ainsi  nulle  entrave  ne  d 
être  donnée  à  l'exercice  de  cette  liberté.  î 

Mais  si  la  liberté  de  la  presse  est  loaie-puissax»  ' 
pour  arrêter  le  mal  a  sa  source,  indiquer  le  &~  / 
et  préparer  les  améliorations  les  pins  utile», 
liberté  des  journaux,  que  l'on  n'a  jamais  as 
distinguée  de  la  véritable  liberté  de  la  près»?, 
donne  aux  ennemis  de  l'ordre  social,  aux   fac- 
tieux, les  moyens  de  s'entendre  d'un  pôle  à  l'an- 
tre, d'organiser  et  de  diviser  ou  concentrer  les?» 
forces,  d'en  déterminer  l'emploi,   d'en  résjk» 
l'usage   suivant  les    temps  et    les   lieux.    L» 
liberté  des  journaux,  c'est  le  droit  de  parler  loa> 
les  matins  a  toute  la  France,  de  loi  transmeUr- 
les  nouvelles  vraies  ou  fausset»  de  rintéhear  « 
de  l'étranger,  de  lui  prêcher  des  doctrines  p.'» 
ou  moins  utiles,  plus  ou  moins  dangereuses.  CeUe 
liberté,  dont  la  France  n'a  jamais  joui  sans  périt» 
doit  être  soumise  à  une  surveillance  continuelle 
l'abus  doit  en  être  sévèrement  réprimé. 

Cependant  il  en  est  de  cette  liberté  comme  et 
tous  les  droits  sociaux  ;  on  n'est  pas  dans  l'ai- 
sance, si  l'on  ne  jouit  que  du  strict  nécessaire;  i> 
faut  un  peu  de  superflu;  et  pour  Être  vraimex 
libre,  il  faut  pouvoir  abuser  un  peu  de  sa  h- 
bertô. 

Ainsi  le  problème  n'est  pas  facile  à  résoudre; 
car  il  s'agit  de  donner  à  la  liberté  des  journaux 
toutes  les  garanties  nécessaires  contre  le  pouvoir; 
et  à  la  société,  à  la  paix  publiqne,  toutes  les 
garanties  nécessaires  contre  les  abus  de  celte 
liberté.  11  faut  des  juges  auxquels  le  pouvoir  ne 
puisse  pas  commander  la  répression,  et  que  les 
journaux  ne  puissent  pas  effrayer  ou  dominer  an 
point  d'en  obtenir  l'impunité. 

Bn  1819,  c'est  le  parti  qui  pousse  des  cris  si 
perçants  contre  les  lois  d'exception,  et  qui  aspire, 
avec  un  orgueil  si  peu  libéral,  an  titre  exclusif 
de  défenseur  des  libertés  publiques;  c'est  ce  parti 
qui,  dérogeant  en  ce  point  au  droit  commun,  et 
par  une  véritable  loi  d'exception,  a  fait  attribuer 
au  jury  la  connaissance  des  délits  de  la  presse.     . 

D'une  autre  part,  a  une  antre  époque,  d'antres 
personnes  voulaient  aussi  le  jury  pour  la  liberté 
de  la  presse,  mais  c'était  un  jury  spécial  ;  ce  qui 
aurait  consacré  une  double  exception  au  droit 
commun. 

Sans  rappeler  les  lois  de  censure  bI  souvent 
prorogées,  )e  rappellerai  que,  même  en  1819,  une 
loi  particulière  sur  les  journaux  fnt  reconnue 
nécessaire.  Le  monde  moral  peut  encore  moins  j 
que  le  monde  physique  être  régi  par  des  prin- 
cipes absolus. 

Qui  oserait  donc  prétendre  aujourd'hui  que  b 
liberté  des  journaux  ne  doit  pas  être  soumise  a 
un  régime  spécial?  qui  oserait  comparer  les  ef- 
fets de  la  .diffamation  par  les  écrits  périodiques  I 
aux  effets  de  la  diffamation  par  des  livres  ou  des 
pamphlets  ?  Le  poison  circule  dans  toutes  /es 
veines  du  corps  social,  le  mal  est  fait  et  souvent 
même  il  est  sans  remède,  avant  que  vous  con- 
naissiez le  coup  funeste  qui  est  porté.  Des  atos 
de  ce  genre  ne  devraient  pas  rester  soumis  box 
lenteurs  de  la  justice  ordinaire;  une  répression  , 
aussi  prompte  que  sévère  serait  indispensable,  et 
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l'outrage  commis  par  cette  voie  frappant  les  yeux 
comme  l'éclair,  il  devrait  être  réprimé  avee  la 
rapidité  de  la  foudre. 

Sans  doute,  eo  thèse  ordinaire,  les  deux  degrés 
de  juridiction  peuvent  avoir  quelque  utilité  ;  il 
est  cependant  permis  de  se  rappeler  qu'avec  les 
deux  degrés  (a  justice  n'a  aucun  moyen  d'empê- 
cher ces  éditions,  multipliées  sous  ses  yeux,  d'ou- 
vrages qui  loi  sont  déférés  et  dont  la  saisie  n'a 
fait  qu'augmenter  la  vogue.  Il  est  permis  de  pen- 
ser qu'une  décision  pins  prompte  aurait  fixé  1  opi- 
nion publique  sur  le  danger  de  l'ouvrage  con- 
damné, appelé  la  surveillance  des  pères  de 
famille  et  arrêté  la  réimpression,  la  circulation 
de  cet  ouvrage,  par  la  crainte  de  l'aggravation 
des  peines  contre  ceux  qui  désobéissent  à  la  jus- 
tice. Au  moins  est-il  évident  que,  pour  les  délits 
commis  par  la  voie  des  journaux  les  deux  degrés 
seront  préjudiciables  et  aux  individus  et  à  la  so- 
ciété; préjudiciables,  au  prévenu,  en  ce  qu'il  reste 
longtemps,  très-longtemps  sous  la  main  de  la 
justice  (et  quelle  garantie  lui  offre  donc  le  pre- 
mier degré  contre  le  pouvoir,  puisque  le  droit 
de  faire  appel  existe  pour  tous  les  cas?);  préjudi- 
ciables à  la  partie  lésée,  en  ce  que  la  réparation 
n'arrive  que  lorsque  le  mal  a  produit  tout  son 
effet,  lorsque  le  temps  commence  à  cicatriser  la 
blessure;  mais  c'est  surtout  à  la  société  que  les 
deux  degrés  de  juridiction  seront  nuisibles.  Est- 
ce  donc  une  justice  utile  en  cette  matière  qu'un 
arrêt  trop  tardif  qui  renouvelle  un  scandale  ou- 
blié ?  Bst-ce  donc  une  justice  utile  que  celle  qui, 
soumise  à  des  lenteurs  que  la  recherche  de  la  vé- 
rité ne  rend  pas  nécessaires,  se  laisse  tous  les  jours 
braver  impunément  par  de  nouveaux  outrages  ? 

Bile  était  grande  la  pensée  de  dire  aux  peuples 
qui  habitent  notre  belle  France  :  «  La  liberté  de 
publier  franchement  votre  opinion  sur  tous  les 
actes  du  gouvernement,  cette  liberté  si  utile 
d'appeler  l'attention  de  tous  sur  les  intérêts  de 
tous,  celte  liberté,  dont  l'abus  est  si  facile  et  si 
dangereux,  nous  la  plaçons  sous  la  garde  de  la 
justice  :  c'est  aux  cours  royales  déjà  investies  du 
droit  de  prononcer  sur  la  propriété,  l'honneur  et 
la  vie  des  citoyens,  que  nous  donnons  le  droit 
de  préserver  les  libertés  publiques,  et  de  la  li- 
cence, et  des  atteintes  du  pouvoir;  c'est  à  des 
magistrats  nombreux,  inamovibles  et  indépen- 
dants, que  le  Roi  confie  le  soin  de  protéger  tous 
ses  sujets  contre  sa  propre  autorité,  le  soin  non 
moins  important  de  proléger  l'autorité  contre 
l'audace  des  factieux;  il  espère  que  la  magistra- 
ture française  se  montrera  digne  de  la  haute 
mission  qui  lui  est  confiée;  il  espère  qu'elle 
saura  mériter  et  conserver  la  considération  des 
peuples.  »  C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'on  aurait  ho- 
noré la  magistrature,  et  qne  le  pouvoir  aurait 
montré  aux  plus  incrédules  son  intention  bien 
prononcée  de  respecter  la  Charte,  de  respecter 
tous  nos  droits,  toutes  nos  libertés.  Pénétrées  de 
cette  vérité  trop  affligeante  que  l'époque  actuelle 
est  surtout  remarquable  par  l'absence  d'une  vo- 
lonté ferme  et  fixe,  si  nécessaire  pour  commander 
aux  hommes  ;  averties  surtout  par  l'exemple  des 
anciens  parlements,  les  cours  royales,  toujours 
amies  de  l'ordre,  n'auraient  pas  oublié  que  l'un 
de  ses  premiers  éléments  c'est  le  respect  à  l'au- 
torité ;  mais  prolectrices  de  nos  lois,  de  nos  insti- 
tutions, de  nos  libertés  contre  les  abus  du  pou- 
voir et  de  la  licence,  elles  sauraient  conserver 
une  noble  indépendance,  et  faire  bonne  justice  à 
tous  envers  et  contre  tous.  Gomment  se  fait-il 
donc  que  ce  moyen,  auquel  de  toutes  parts  on 
attachait  un  si  grand  prix,  ait  été  abandonné 

T.  XXXIV. 


sans  combat?  Comment  se  fait-il  qu'elle  ait  été 
sitôt  oubliée  l'expérience  faite  avant  les  lois  del  819? 
Telle  a  été  ma  conviction  personnelle  sur  l'in- 
suffisance de  la  justice  ordinaire  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  j'ai  tout  donné  sans  hésiter 


la  préférence  au  jury  ;  car  en  reconnaissant  qu'en 
cette  matière  il  faut  des  juges  qui  sachent  lire, 
qui  aient  l'habitude  de  réfléchir  et  la  faculté  de 
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lier  des  idées  d'un  certain  ordre,  de  les  comparer, 
de  porter  un  jugement,  d'avoir  et  de  motiver  une 
opinion,  je  ne  partage  cependant  pas  les  préven- 
tions de  ceux  qui  semblent  désirer  des  lumières 
surnaturelles  dans  les  juges  appelés  à  prononcer 
sur  les  délits  de  la  presse,  afin  de  découvrir, 
disent-ils,  le  venin  caché  avec  art  par  un  écrivain 
habile.  Si  le  venin  est  tellement  enveloppé  que 
le  plus  grand  nombre  de  lecteurs  ne  l'aperçoivent 
pas,  le  danger  n'est  pas  grand  et  on  peut  contes- 
ter la  nécessité  de  punir.  Mais  c'est  à  un  jury 
indépendant  et  capable  que  je  voudrais  voir  at- 
tribuer définitivement  la  connaissance  de  tous 
les  di'-lils  politiques,  et  par  cette  attribution  ie 
constituer,  comme  il  doit  l'être,  le  protecteur  ae 
l'ordre  social,  le  gardien  de  nos  libertés. 

C'est  au  jury  actuel,  au  jury  tel  que  nous  l'ont 
laissé  les  lois  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  que 
je  préférais  les  cours  royales,  dans  l'intérêt  des 
prévenus  bien  plus  encore  que  dans  l'intérêt  de 
la  société. 

Tel  est  le  caractère  vraiment  symptomatique 
de  nos  débals  dans  cette  session,  que  les  questions 
les  plus  graves  ne  sont,  comme  les  questions  les 
plus  frivoles,  qu'un  prétexte  pour  les  combats  à 
outrance  que  se  livrent  ici  les  partis  :  notre  belle 
patrie  en  est  le  triste  témoin,  livrée  de  uouveau 
par  nos  scandaleuses  discussions  à  la  crainte  d'en 
être  encore  victime,  à  l'incertitude  de  l'avenir,  à 
l'épouvante  d'une  révolution  nouvelle;  elles  du- 
rent toujours,  ces  crises  qui,  menaçant  la  civili- 
sation, peuvent  nous  faire  retomber  dans  la  bar- 
barie! N'ont-elles  donc  pas  été  assez  violentes? 
ne  serait-il  pas  temps  d  y  mettre  un  terme  1 

L'aveuglement  de  l'esprit  de  parti  sur  cette 
question  a  été  si  grand  que  tous  les  râles  ont 
été  changés  ;  en  effet,  que  devait  désirer  le  pou- 
voir ?  le  droit  de  faire  juger  les  délits  de  la  presse 
qui  le  touchent  de  si  près  par  des  hommes  de 
son  choix.  Ce  droit,  vraiment  extraordinaire,  le 
pouvoir  en  était  investi  ;  c'est  lui  qui  nommait 
les  jurés,  même  contre  ceux  qui  étaient  accusés 
d'avoir  écrit  avec  trop  de  mesure  sur  les  minis- 
tres, et  ce  sont  nos  indépendants  par  excellence 
qui  avaient  décrété  cette  attribution  en  1819  ;  ils 
la  soutiennent  encore  aujourd'hui  contre  le  pou- 
voir, qui  consent  à  l'abdiquer.  On  a  vu,  dit-on, 
des  hommes  plus  royalistes  que  le  Roi;  ils  ont 
été  à  cet  égard  plus  ministériels  que  les  ministres. 

Messieurs,  à  l'occasion  du  jury  ou  s'est  livré 
aux  déclamations  les  plus  violentes.  Cette  tribune 
ne  permet  pas  la  dissimulation,  et  il  faut  le  dire 
franchement  :  en  matière  politique,  nos  jurys 
pourraient  être  de  véritables  commissions  que 
notre  esprit  public  d'autrefois  aurait  flétries  de  ré- 
probation; ils  pourraient  devenir,  suivant  les 
temps  el  les  lieux,  do  véritables  commissions 
révolutionnaires.  Si,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  eu 
d'abus  d'autorité,  c'est  que  le  gouvernement 
doux,  modéré,  paternel,  des  Bourbons  ne  demande 
d'injustice  à  personne;  c'est  que  nous  sommes 
en  général  d'un  caractère  fort  indépendant,  et 
que  nous  valons  mieox  que  les  lois  révolution- 
naires ou  impériales  qui  nous  régissent  encore. 

Que  l'autorité  soit  placée  dans  d'autres  mains 
(et  ici  je  m'adresse  a  tous  les  cotés  de  cette 
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Chambre)  ;  qu'il  arrive  un  ministère  aspirant  a  la 
tyrannie  avec  la  force  de  l'exercer  ;  que  chacun 
se  suppose  plaignant  et  accusateur,  mais  qu'il 
admette  aussi  la  triste  supposition  qu'il  pourra 
être  accusé;  qu'il  suppose  la  formation  du  jury 
conliéo  à  des  nommes  sages,  mais  qu'il  admette 
aussi  l'hypothèse  contraire,  car  les  hommes 
passent  et  les  lois  restent.  Est-ce  donc  par  un 
jury  choisi  peut-être  pour  son  affaire  qu'il  vou- 
dra être  jugé,  ou  par  des  magistrats  depuis  long- 
temps inamovibles  et  non  désignés  pour  ou  contre 
tel  ou  tel  accusé,  soumis  a  un  roulement  annuel, 
nombreux,  indépendants  par  leur  fortune  et  par 
leur  position,  s' occupant  habituellement  d'affaires 
civiles,  pères  de  famille  respectables  et  respectés  ? 

Mais  dans  la  discussion  de  l'autre  loi  nous 
avons  été  vaincus  par  le  nombre,  et  ceux  qui 
voulaient  le  maintien  du  jury  actuel,  et  nous 
tous  qui  désirions  l'attribution  directe  aux  cours 
royales,  comme  la  seule  garantie  possible  jusqu'à 
l'institution  constitutionnelle  du  jury.  H  ne  reste 
plus  aucune  espérance  de  faire  adopter,  par  la 
majorité,  même  l'attribution  directe  des  délits 
de  la  presse  périodique  aux  cours  royales;  Je 
suis  forcé  de  me  borner  sur  ce  point  à  faire  des 
vœux  pour  que  nous  ne  retombions  pas  dans 
cette  anarchie  déplorable,  où,  sans  force  pour  se 
faire  respecter  lui-même,  le  pouvoir  avait  perdu 
l'autorité  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  social. 

Bat-il  légalement  permis  de  suspendre  un  jour- 
nal, même  de  le  supprimer? 

Ce  droit  doit-il  être  donné  aux  cours  royales 
par  forme  de  haute  police  et  indépendamment  de 
tout  délit  à  juger  et  à  punir? 

Ne  devrait-on  pas  au  moins  déterminer,  dans 
tous  les  cas,  la  durée  de  la  suspension,  et  ne 
permettre  la  suppression  qu'en  cas  de  récidive  ? 

Telles  sont  les  graves  question»  que  présente 
l'article  3  du  projet  de  loi. 

Le  droit  de  publier  son  opinion,  consacré  par 
l'article  8  de  la  Charte,  ne  peut  être  ni  suspendu, 
ni  supprimé;  c'est  un  droit  inhérent  a  la  personne 
de  tous  les  Français.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
droit  de  faire  l'entreprise  d'un  journal,  du  droit 
de  transmettre  tous  feB  joursl  à  toute  la  France, 
les  débats  judiciaires  et  politiques,  les  nouvelles 
de  l'intérieur  et  de  l'étranger,  ses  propres  opi- 
nions et  celles  des  autres;  ce  droit  est  trop  im- 
portant pour  n'être  pas  soumis  à  des  règlements 
spéciaux,  suspendu  et  même  supprimé  dans  la 
main  de  celui  qui  en  abuse  :  c'est  à  cette  condi- 
tion que  l'autorisation  doit  être  maintenue  ou 
donnée;  les  propriétaires  et  éditeurs  peuvent 
accepter  ou  reruser.  Telle  serait  la  conséquence 
absurde  résultant  du  système  contraire,  qu'avec 
la  caisse  du  parti  et  un  éditeur  postiche  ou  rési- 
gné, un  journal,  poursuivi  comme  excitant  à  la 
révolte,  pourrait,  pendant  les  quatre  ou  cinq  mois 
de  procédure,  réussir  peut-être  à  troubler  la  paix 
publique. 

Le  droit  de  faire  un  journal  ne  peut  pas  être 
plus  précieux  que  le  droit  de  vote,  d'élection  et 
d'éligibilité;  le  droit  d'être  juré  et  d'exercer  des 
fonctions  publiques  ;  le  droit  de  port  d'armes  ;  le 
droit  de  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations 
de  famille;  le  droit  d'être  tuteur  ou  curateur  ;  le 
droit  de  témoignage  en  justice.  Nos  lois  permet- 
tent d'interdire  à  temps  ou  pour  toujours  l'exer- 
cice de  tous  ces  droits  ;  le  législateur  peut  donc 
permettre  aussi  de  suspendre  et  même  de  sup- 
primer le  droit  de  faire  un  journal.  Ce  serait  une 
confiscation,  qu'elle  ne  serait  pas  plus  défendue 
par  la  Charte  que  la  confiscation  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  revêtus  de  faux  poinçons,  et 


autres  confiscations  de  ce  genre  ;  mais  on 
confisque  ni  le  papier,  ni  les  presses,  ui  le:  . 
ractères.  On  procède  dans  ce  cas  comme  envr 
un  fou  furieux  que  le  respect  pour  la  liberté  . 
vile  n'empêche  pas  de  mettre  à  Charente; 
comme  envers  ceux  auxquels  on  ftiterdit  le  r 
d'armes  pour  les  punir  de  l'abus  qu'ils  en  ontL 
et  prévenir  celui  qu'ils  pourraient  en  faire  eue:'  | 

Mais  du  droit  légal  de  suspendre  on  sunprii  I 
un  journal,  ne  résulte  pas  la  nécessité  d  eo  t>  J 
indépendamment  de  tout  délit  à  juger  et  à  pu...  • 

Je  n'examine  pas  si  l'attribution  de  la  po.  ' 
aux  cours  royales  ajouterait  beaucoup  à  la  c.t- 
sidération  et  au  respect  dont  la  magistrature ..' ■: 
être  investie  dans  l'intérêt  des    peuples.  Sr 
doute  les  citoyens  y  gagneraient,  dans  lest'-x 
difficiles,  du  repos  et  de  Insécurité;  l'admis;?- 
tration  de  la  justice  n'en  recevrait-elfe  aui-u..  ' 
altération?  il  est  permis  d'en  douter. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  parla  police  des  journal 
que  je  voudrais  voir  commencer  ce  daogerej: 
essai,  et  surtout  dans  un  temps  de  factions,  : 
les  esprits  divisés,  ne  s'accordant  ni  sur  kb> 
ni  sur  le  mal,  considéreraient  les    arréU  de  U 
justice  comme  des  actes  de  parti,  accusant  !•* 
magistrats  comme  tous  les  jours  tant  de  geasii- 
politiques  et  inconsidérés  se  permettent  d'accu- 
ser les  citoyens,  les  pairs  et  les  députés  ;  accu- 
sant les  uns  de  vouloir  tout  bouleverser  par.; 
qu'ils  auraient  voté  pour  un  journal  libéral; H 
autres  de  vouloir  renverser  la  Charte,  étouffer  h 
liberté,  revenir  à  l'ancien  régime,  parce  qui; 
auraient  voté  en  conscience  la  suppression  d'oa 
journal  dangereux  ;  d'autres,  de  n'être  pas  rop- 
listes  d'assez  bonne  espèce  parce  que,  toujours 
amis  de  l'ordre,  toujours  fidèles  a  leurs  serment-, 
même  dans  les  Cent-Jours,  n'ayant  jamais  ligure 
ni  dans  les  clubs  révolutionnaires,  ni  dans  la  po 
lice  et  les  antichambres  de  l'usurpateur,  n'ayant 
rien  à  faire  pardonner,  rien  &  faire  oublier,  ils 
n'ont  besoin  de  donner  dans  aucun  excès,  et 
qu'ils  auraient,  comme  ils  ont  toujours  eo,  le 
noble  courage  de  faire   leur  devoir  et  «l'être 
justes,  même  envers  le  gouvernement  du  M. 
Ces  distinctionSj  ces  divisions,  ajouteraieni-elJes 
donc  à  la  considération  de  la  magistrature?  Ce 
serait  un  présent  funeste  aux  cours  royales  que 
l'attribution  résultant  de  l'article  3. 

Ce  système  nouveau  de  justice  ou  plutôt  d'ar- 
bitraire, pour  le  faire  accueillir,  il  faudrait  pou- 
voir le  présenter  comme  un  supplément  indis- 
pensable dans  les  cas  d'urgence  à  une  législation 
qui  aurait  précisé  les  délits  de  la  presse,  comme 
le  Code  pénal  a  précisé  les  délits  contre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  sans  laisser  aucune 
latitude  à  l'autorité  judiciaire  pour  caractériser 
lefait.  Mais  sous  l'empire  d'une  législation  qui  pu- 
nit la  provocation,  quoiqu'elle  n'ait  été  suivie 
d'aucun  effet,  qui  punit  l'offense,  l'outrage  et 
même  la  dérision,  qui  punit  les  provocateurs  à 
la  haine  ou  au  mépris  des  corps  constitués,  des 
fonctionnaires  publics,  du  gouvernement  et  même 
des  diverses  classes  de  la  société  ;  sous  l'empire 
d'une  législation  qui  classe  d'une  manière  a 
large  les  délits  de  la  presse,  et  qui  donne  tant di 
moyens  d'atteindre  les  plus  petits  abus,  je  ne 
peux  pas  admettre  en  outre  que,  par  uue  succes- 
sion d  articles,  un  journal  puisse  mériter  d'être 
suspendu  ou  supprimé  sans  pouvoir  être  con- 
damné à  aucune  peine. 

C'est  seulement  en  statuant  sur  une  plainte  et 
en  jugeant  un  article  dénoncé  comme  punissabk 
aux  termes  de  la  loi,  que  les  cours  doivent  ètv 
autorisées  à  prononcer  suivant  les  circonstances  1> 
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&peaaion  et  môme  la  suppression  du  journal, 
démarques  la  liaisod  intime  de  justice  ou  d'ar- 
raire  qui  se  trouve  dans  les  deux  systèmes. 
Laissez  aux  tribunaux  de  première  instance  la 
n naissance  de  tous  les  délits  de  presse,  et  don- 
:z  aux  cours  le  droit  exorbitant  proposé  par 
irticle  3,  il  arrivera  que  les  cours  seront  pla- 
ies dans  la  fâcheuse  alternative  ou  de  punir  de 
ort  un  journal,  sauf  à  terminer  ensuite  le  pro- 
îs  commencé  en  première  instance,  ou  d'atten- 
-e  la  décision  des  premiers  juges  et  l'appel  de 
iur  jugement,  et  de  manquer,  dans  ce  cas,  au 
[jeu  de  la  loi. 

Si  vous  respecte!,  au  contraire,  les  règles  de  la 
islice,  les  cours  royales  atteindront  les  coupâ- 
tes pour  des  articles  punissables  d'après  la  loi, 
t  qu'elles  puniront  de  l'emprisonnement,  de  IV 
tende,  et  même  de  la  suspension,  s'il  y  a  lieu. 
Ils  ne  connaissent  pas  la  magistrature  française 
eux  qui  ont  osé  la  soupçonner  de  servilité;  ce 
ont  des  ennemis  notoires  de  l'ordre  social  qui 
avent  bien  que  la  paix  publique  n'a  d'autre  base 
lue  la  justice,  et  que  le  jour  où  le  peuple  cesse- 
ait  de  respecter  ses  magistrats  serait  un  jour  né- 
aste  pour  la  patrie;  ils  veulent  des  révolutions, 
idvieone  que  pourra  ;  nous  les  connaissons,  nous 
es  combattrons,  el  le  Dieu  qui  protège  la  France 
3e  permettra  pas  le  triomphe  des  méchants.  Mais 
que  le  ciel  nous  préserre  de  voir  le  gouvernement 
lui-même  signaler  au  peuple  la  magistrature 
lorame  factieuse  et  injuste;  ce  ne  serait  pas  seu- 
lement un  suicide  royal,  ce  serait  le  signal  d'une 
dissolution  sociale,  et  telle  serait  cependant  la 
conséquence  immédiate  de  la  résurrection  in- 
directe et  officielle  d'un  journal  judiciairement 
supprimé.  Repoussons,  Messieurs,  un  systèmeaussi 
périlleux,  et  adoptons  un  système  de  répression 
et  de  justice,  ou,  usant  du  droit  de  faire  grâce,  le 
Roi  pourra  arriver  noblement  et  directement  par 
uo  bienfait  au  secours  de  ses  sujets  trop  sévère- 
ment punis. 

le  veux  bien  donner  à  la  société  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  social, 
mais  il  ne  faut  pas,  par  des  peines  inutiles  ou  trop 
sévères,  s'exposer  à  de  plus  grands  abus  et  com- 
promettre môme  la  liberté;  en  conséquence  je 
propose  de  restreindre  le  droit  de  suspension  et  de 
suppression  aux  délits  envers  la  religion,  le  Roi, 
son  auguste  famille,  les  institutions  constitution- 
nelles et  les  droits  garantis  par  la  Charte. 

Il  est  des  choses  tellement  respectables,  telle- 
ment essentielles  à  l'ordre  public,  tellement  re- 
connues ou  résolues,  qu'elles  doivent  en  quelque 
sorte  être  mises  hors  de  tous  débats.  De  ce  genre 
est  notre  sainte  religion;  de  ce  genre  est  aussi 
la  royauté  légitime  avec  tous  ses  attributs  et  tou- 
tes ses  conséquences  constitutionelles  ;  de  ce  genre 
est  également  l'autorité  des  Chambres;  de  ce 
genre  sont  enfin  les  droits  garantis  par  la  Charte; 
ce  sont  toutes  choses  Fermes  et  stables  à  toujours, 
tout  à  Fait  hors  de  litige  et  sur  lesauelles  aucune 
dissertation  publique  ne  peut  plus  être  utile  à  la 
patrie  .Useraient  doublement  coupables  les  jour- 
naux qui  se  mettraient  dans  le  cas  d'être  atteints 
par  les  trois  premiers  articles  de  l'autre  loi;  nous 
devons  donc  voter  pour  ce  cas  une  aggravation 
de  peines. 

La  religion,  le  Roi,  son  auguste  famille,  la  suc- 
ccssibihté  au  Trône,  la  Charte  et  les  droits  qu'elle 
consacre,  je  place  toutes  ces  choses  sur  la  même 
ligne;  désormais  indivisibles,  elles  se  servent 
mutuellement  de  garanties  :  attaquer  une  partie, 
c'est  compromettre  le  tout;  et  la  pensée  sacrilège 
de  rompre  un  anneau  de  cette  chaîne  sacrée  ne 


peut  naître  désormais  que  dans  un  cœur  dépravé 
que  l'amour  de  la  patrie  n'agita  jamais  de  ses 
douces  émotions. 

Mais,  quelque  grave  que  soit  une  offense  à  la 
religion,  au  Roi,  S  nos  institutions  et  à  nos  droits 
constitutionnels,  encore  faut-il  déterminer  la  du- 
rée de  la  peine.  Car  s'il  est  permis  de  laisser  en 
cette  matière  du  vague  dans  la  classification  et  la 
détermination  des  délits,  c'est  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  autrement.  Cette  nécessité  ne 
peut  jamais  exister  pour  les  peines;  elles  doivent 
être  toujours  réglées  par  la  loi. 

Permettre  de  suspendre  un  journal  d'une  ma 
nière  indéterminée,  ce  serait  autoriser  un  arrêt 
de  mort;  quelle  différence  y  a-t-ii  donc  en  effet 
entre  une  suspension  de  plusieurs  mois  et  une 
suppression  totale?  C'est  pour  le  cas  de  récidive 
que  cette  dernière  peine  me  parait  devoir  être 
réservée. 

Quant  aux  autres  délits  prévus  parlaloh  beau- 
coup moins  graves,  ils  ont  pour  objet  la  sécurité 
des  personnes  bien  plus  que  la  stabilité  de  l'Biat  i 
c'est  un  abus  du  droit  de  censure  et  de  discussion. 
Mais  le  droit  de  censure  et  de  discussion  est  un 
droit  constitutionnel  dont  l'abus  sera  suffisamment 
réprimé  par  des  amendes  aussi  excessives  que 
celles  que  nous  avons  votées,  par  des  amendes 
qui  peuvent  être  élevées  au  double  et  même  au 
quadruple  à  l'égard  des  journauxt  La  suppression 
d'un  journal  seulement  coupable  envers  les  per- 
sonnes me  paraîtrait  une  mesure  inutile',  et  aussi 
dangereuse  qu'impolitique. 

Voici  la  rédaction  que  je  propose  ! 

«  En  cas  de  condamnation  contre  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  pour  les  délits  relatifs  à  la 
religion  de  l'Etat,  aux  autres  religions  dont  l'éta- 
blissement est  légalement  reconnu  en  France,  à  la 
dignité  royale,  aux  droits  et  à  l'autorité  du  Roi,  à 
l'inviolabilité  de  sa  personne,  à  l'ordre  de  succés'- 
sibilité  au  Trône,  aux  droits  garantis  par  les  ar- 
ticles 5  et  9  de  la  Charte,  les  cours  royales,  dans 
le  ressort  desquelles  ils  seront  établis,  pourront, 
en  audience  solennelle  de  deux  Chambres,  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  général  et  les 
parties,  prononcer  la  suspension  du  journal  ou 
écrit  périodique,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  quinze  jours  la  première  fois,  et- un  mois 
pour  la  seconde.  Après  ces  dt*ux  suspensions,  et 
en  cas  de  nouvelle  récidive,  la  suppression  défi- 
tive  pourra  être  ordonnée.  » 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 

(Voix  à  gauche  :  Oui,  oui...— A  droite  :  Non,  non.) 

M.  4e  Sainte  Anlalre.  Je  demande  à  le  soutenir . 
(Voix  à  droite  :ll  n'est  pas  combattu...  11  n'y  a 
pas  à  l'appuyer...  Aux  voix.) 

Voix  à  gauche  :  Fort  bien...  Vous  refusez  de 
discuter  et  vous  allez  rejeter  l'amendement.... t 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  Mestadier  est  mis  aux  voix 
—  Toute  la  droite  et  presque  tout  le  centre  droit 
se  lèvent  a  la  contre-épreuve...  L'amendement  est 
rejeté. 

M.  le  Président  énonce  les  termes  de  IV 
mendement  de  M.  Bogne  de  Paye.  11  tend  à  ajou- 
ter aux  mots  succession  d'articles  celui-ci  :  incri- 
minés, et  à  mettre  après  les  mots  institutions  con- 
stitutionelles ceux-ci  :  Y  inviolabilité  des  ventes  des 
domaines  nationaux  el  à  leur  tranquille  possession. 

M.  le  Président.  Cet   amendement  est-il 
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appuyé?...  (Voix  générales  à  gauche  :  Oui,  oui... 

—  Voix  à  droite  :  Gela  est  complètement  inutile... 
La  Charte  ne  donne-t-elle  pas,  article  9,  toute  la 
garantie  nécessaire?.^.) 

M.  le  général  Foy.  La  Charte,  tous  n'en 
voulez  plus...  Vous  ne  voulez  plus  que  l'omnipo- 
tence parlementaire...  (Violents  murmures  à  droite. 

—  Un  grand  nombre  de  voix  :  Laissez  dire...) 

M.  Bogne  de  Paye  a  la  parole  pour  développer 
ses  amendements. 

M.  Bogne  de  Paye.  Messieurs,  j'aurais  été 
arrêté  par  le  découragement,  et'  j'aurais  renoncé 
à  vous  proposer  les  amendements  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  si,  d'ailleurs,  je  ne  m'é- 
tais senti  ému  par  l'exemple  de  mes  honorables 
collègues,  et  si,  quoique  infructueusement  sans 
doute,  en  élevant  ma  voix  avec  la  leur,  je  n'avais 
cru  obéir  à  un  sentiment  de  devoir  que  vous  sau- 
rez apprécier. 

Ce  n'est  pas  donner  son  approbation  à  une  loi 

3uc  de  chercher  à  en  améliorer  quelques-unes  des 
ispositions.  Je  me  bâte  ici  de  le  dire,  quelque 
peu  nécessaire  que  cela  soit,  d'après  mes  opinions 
bien  connues.  Mais  le  mal  a  ses  degrés,  et  je  suis 
trop  Français  pour  ne  pas  vouloir  toujours  dimi- 
nuer, s'il  est  en  mon  pouvoir,  celui  qui  doit  affli- 
ger ma  patrie. 

Lecture  vous  a  été  donnée  de  mes  deux  amen- 
dements. 

Par  le  premier,  ie  propose  d'ajouter  le  mot  w- 
crimine's  à  celui  d  articles.  En  voici  le  motif.  Plus 
on  avance  dans  la  discussion  de  cette  loi,  et  plus 
on  remarque  le  vague  étonnant  qui  règne  dans 
chacune  de  ses  dispositions.  Celle-ci  en  est  un 
nouvel  exemple.  On  ne  spécifie  pas  dans  quelle 
période  de  temps  l'on  pourra  choisir  les  articles 
qui  devront  composer  cette  succession  coupable  ; 
si  elle  embrassera  plusieurs  mois,  plusieurs  an- 
nées; si  elle  ne  portera  que  sur  l'avenir,  ou  si, 
partageant  la  rétroactivité  donnée  au  premier 
article  de  cette  loi,  l'investigation  qui  se  prépare 
comprendra  aussi  le  passé,  afin  de  pouvoir  frapper 
plus  sûrement  le  journal  qu'il  s'agira  d'atteindre. 

Or,  Messieurs,  qui  de  vous  n'a  pas  remarqué  la 
facilité  avec  laquelle  certains  journaux  changent 
d'opinion?  Soumis  à  des  influences  diverses,  ils 
y  obéissent  pour  la  plupart  avec  une  flexibilité 

aui,  eu  vérité,  n'est  comparable  qu'à  celle  dont 
M.  les  ministres  font  eux-mêmes  profession.  Si 
donc  il  ne  peut  entrer  dans  votre  pensée  de  faire 
un  crime  à  aucun  d'eux  de  venir  rétracter,  expli- 
quer, commenter  à  cette  tribune  ce  qu'ils  ont  dit 
ou  fait  précédemment,  n'allez  pas  exposer  à  des 
recherches  quelques  écrivains  pour  des  opinions 
plus  ou  moins  hasardées,  que  la  main  du  temps 
a  déjà  effacées.  11  eût  été  convenable  de  fixer  la 
durée  de  l'intervalle  pendant  lequel  cette  recher- 
che devait  s'exercer,  et  quel  nombre  d'articles 
seraient  nécessaires  pour  établir  l'accusation. 
Mais  j'insisterai  peu  sur  cette  observation,  quel- 
que fondée  qu'elle  puisse  être;  et  j'appuierai  da- 
vantage sur  ce  qui  fait  l'objet  du  ma  proposition, 
c'est-a-dire  l'intercallation  du  mot  incriminés 
après  celui  d'articles. 

Si  ces  articles  portent  eux-mêmes  les  indices 
qui  caractérisent  l'intention  de  porter  atteinte  à 
la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la  religion,  etc., 
ils  pourront  être  poursuivis.  Je  dirai  plus  :  sui- 
vant vos  lois,  ils  devront  l'être,  ou  bien  les  pro- 
cureurs généraux  de  vos  cours  auraient  manqué 
à  leur  devoir.  Il  vous  faut  donc  compter  sur  une 
tolérance  coupable  de  leur  part  pour  établir  l'u- 
tilité de  la  disposition  du  présent  article  ;  ou  plu- 


tôt il  vous  faut  reconnaître  que  tel  journal  « 
écrit  périodique,  lequel  n'aura  jamais  pu  être  in- 
duit en  jugement  par  aucun  de  ses  articles.  lor- 
qu'on  aura  formé  le  dessein  cependant  de  le  st> 
pendre  ou  de  le  supprimer,  on  réunira  un  cerni- 
nombre  de  phrases  éparses  depuis  un  laps  > 
temps  peut-être  considérable,  qui,  ainsi  rappn 
chées,  paraîtront  offrir  une  doctrine  monstrueux 
d'inolfensives  qu'elles  étaient  quand  elles  se  tr» 
vaient  séparées.  Bt  sur  ce,  le  journaliste  se  rem 
supprimé,  comme  aussi  sur  leB  faits  résultanta 

grocès,  suivant  une  ancienne  formule  qu'il  faodr. 
ien  faire  revivre  à  celte  occasion. 

Vous  voulez  suspendre,  et  même  supprimer,)!: 
tous  refusez  pas  cette  petite  satisfaction;  mais  de 
grâce  procédez  avec  un  peu  moins  d'arbitraire. 
Condamnez  d'abord,  mais  précisez  vos  condanu* 
lions;  dites  sur  quoi  elles  sont  fondées;  puis ei- 
suite,  si  rien  ne  peut  vons  arrêter,  procède: 
l'application  de  vos  peines  les  plus  ngouren.% 

Je  ne  vous  dirai  pas  ici  qu'a  mesure  qu'ont 
nation  devient  plus  éclairée,  il  conviendrait! 
lui  ôter  les  aliments  de  son  ancienne  sottise,  cv>. 
au  contraire  votre  intention  de  forcer  la  uatk 
française  à  reprendre  ces  alimenta  pour  lesqœt 
elle  a  un  invincible  dégoût. 

11  serait  sage,  sans  doute,  de  reconnaître  qi: 
l'opinion  doit  changer  quand  la  lumière  s'éte-d. 
et  que  les  hommes  demandent  à  être  gourer» 
suivant  l'opinion  qui  domine. 

L'illustre  chancelier  Bacon  dit  quelque  put 
«  Que  la  conservation  opiniâtre  des  usages  m 
aussi  perturbatrice  que  1  innovation,  et  quecem 
qui  ont  trop  de  respect  pour  le  vieux  temps  sog: 
la  honte  du  nouveau.  » 

Bacon  n'aurait  donc  pas  été  du  côté  droit  de 
cette  Assemblée;  il  n'eût  pas  été  digne  non  pli» 
de  siéger  au  banc  des  ministres,  parce  qu'il  aimait 
la  vérité,  qu'il  l'a  recherchait,  qu'il  n  en  eût  pas 
craint  la  manifestation,  qu'il  n'eût  pas  été  frappé 
d'épouvante  à  l'apparition  de  quelques  journaux, 
comme  s'ils  allaient  disperser  les  armé»,  souk- 
ver  les  villes  et  ébranler  les  empires.  Messieurs, 
je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  les  trompette 
eussent  gagné  des  batailles  ou  fait  tomber  des 
remparts,  et  si  ce  prodige  est  arrivé  une  fois,  il 
n'est-pas  probable  qu'il  se  renouvelle  de  nos  jours. 

Ma  seconde  proposition  a  pour  objet,  dans  te 
même  article,  après  ces  mots  :  porter  atteinte ..  - 
nos  institutions  constitutionelles,  d'ajouter  :  à  In- 
violabilité des  ventes  des  biens  nationaux  et  à  la.- 
tranquille  possession. 

L'utilité  de  cette  addition  sera  généralement 
sentie,  j'aime  à  me  le  persuader. 

Si,  Messieurs,  vous  voulez  bien  réfléchir  que  i- 
sentiment  d'une  jouissance  paisible,  à  l'abri  i- 
toute  attaque,  est  ce  qui  donne  du  prix  à  la  pi- 
session,  vous  diminuerez  beaucoup  la  tâche  qc-c 
j'ai  entreprise  en  vous  proposant  de  vousf^ 
agréer  cet  amendement. 

Je  sais  que  l'on  va  peut-être  m 'objecter  qc 
cette  disposition  est  implicitement  comprise  da '-; 
celle  qui  est  relative  à  la  paix  publique,  et  tr_ 
l'ou  peut  prétendre  que  troubler  ou  inquiéter  r 
acquéreurs  de  biens  nationaux  par  des  écrits,  se- 
rait porter  atteinte  à  cette  paix  publique,  k?- 
pondrai  d'abord  que  porter  atteinte  dans  le  m.: 
sens  de  cet  article  au  respect  dû  aux  relia: 
établies  en  France,  à  l'autorité  du  Roi,  à  nos:- 
stitutions  constitutionnelles,  serait  aussi  pat 
même  raison  troubler  la  paix  publique,  et  qs'<- 
lors  on  eût  donc  pu  se  dispenser  d'en  faire  i- 
numération  expresse. 

On  ajoutera  que  des  réflexions  plus  ou  mote 
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lustères  n'attentent  pas  dans  le  sens  légal  à  l'in- 
riolabilité  des  biens  nationaux  garantis  par  l'ar- 
ide 9  de  la  Charte  ;  mais  que  cette  Charte  n'a 
>as  prétendu  paralyser  tout  un  côté  de  la  morale 
>olitique  et  religieuse;  qu'en  un  mot,  cette  Charte 
ixe  dans  les  mains  des  acquéreurs  les  biens 
rendus,  sans,  du  reste,  se  constituer  vengeresse 
les  scrupules  consciencieux  qu'un  écrivain  pour- 
rait faire  naître  ;  que  si  la  loi,  il  est  vrai,  n'éta- 
blit aucune  différence  entre  les  propriétés,  il  ne 
'aut  pas  en  conclure  que  ceux  qui  trouvent  quel- 
jue  différence  entre  les  propriétés  de  telle  ou  telle 
>rigine  sont  coupables. 

En  crfet.Messieurs.onadéveloppétouscesmoyens 
)our  la  justification  d'un  auteur  qui  avait  écrit  : 

«  Il  faut  cependant  que  les  mœurs  reparaissent 
ti  l'on  veut  que  la  monarchie  subsiste...  et  elles 
te  reparaîtront  pas,  tant  qu'on  maintiendra  l'a~ 
iénation  des  biens  des  émigrés. 

c  11  est  temps  de  finir.  J'ai  envisagé  la  question 
m  portante  de  la  restitution  des  biens  des  émigrés 
ious  trois  points  de  vue,  etc.  » 

Qui  a-t-on  vu  se  charger  de  cette  justification, 
;t  h  ési  ter  à  en  visager  ces  passages  comme  répréhen- 
libles,  attendu  que  ce  mot  ne  peut  s'appliquer, 
ijoute-t-on,  à  des  opinions  qui  ne  sont  au  fond 
[ue  des  thèses  d'une  morale  pure  et  droite?  Ce 
ut,  Messieurs,  l'avocat  général  lui-même  qui,  par 
es  habitudes  de  son  ministère,  plus  encore  que 
>ar  ses  fonctions,  devait  soutenir  l'acusation. 
Jette  fois  seulement,  et  ce  fonctionnaire  le  faisait 
ui-même  remarquer,  on  ne  lui  adresserait  pas  le 
•eproche  de  ne  point  citer  ce  qu'il  y  avait  de  fa- 
vorable à  l'accusé.  Mais  cet  accusé,  quel  était-il? 
Jn  homme  qui  inquiétait  la  moitié  des  proprié- 
aires  de  France,  qui  les  injuriait,  et  qui  cher- 
chait à  troubler  leur  conscience  ;  et  si  je  pouvais, 
iprès  cela,  descendre  à  une  considération  secon- 
iaire,  qui  causait  un  tort  notable  à  l'Etat  lui- 
même,  en  paralysant  les  ventes  de  ces  biens  dont 
il  essayait  de  flétrir  l'origine. 

A  quel  titre,  cependant,  voyons-nous  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  être  devenus  posses- 
seurs de  ces  biens  ?  C'est  en  vertu  de  la  loi.  Ils 
ont  acquis  sous  lagarantiede  l'Etat,  et  l'Etat  s'est 
engagé  envers  eux  à  les  maintenir  dans  une  pos- 
session paisible.  Le  serait-elle,  Messieurs,  si,  dans 
les  journaux  d'un  parti,  ces  acquéreurs  se  voyaient 
continuellement  attaqués,  si,  par  des  insinuations 
plus  ou  moins  directes,  on  cherchait  à  troubler 
leur  conscience,  et  si  par  ces  mêmes  insinuations, 
dont  plusieurs  écrits  vous  ont  déjà  offert  de  cou- 
pables exemples,  on  ébranlait  toute  confiance 
dans  la  durée  de  leur  possession?  Le  souffrir  se- 
rait, en  premier  lieu,  de  la  part  de  l'Etat,  man- 
quer à  ses  engagements;  ce  serait  aussi  commettre 
un  tort  irréparable  en  achevant  de  détruire  celte 
confiance  qui  seule  peut  donner  une  valeur  réelle 
à  l'objet  possédé. 

Trop  d'inquiétudes  régnent  déjà  à  cet  égard.  Vous 
vous  empresserez  donc  de  les  dissiper,  s  il  se  peut. 

Vous  le  devez,  Messieurs,  car  la  dernière  obser- 
vation que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre vous  en  démontrera  la  nécessité.  Et,  en 
effet,  dans  le  procès  de  M.  Bergasse,  l'avocat  gé- 
néral, qui  a  porté  la  parole,  a  dit  que  :  <  en  admet- 
tant même  que  l'auteur  eût  commis  une  attaque 
contre  les  droits  garantis  par  la  Charte,  en  avan- 
çant que  si  les  émigrés  ne  sont  pas  déclarés  pro- 
priétaires des  biens  qu'on  leur  a  enlevés,  tout  le 
système  de  la  propriété  est  ébranlé  en  France; 
on  conviendrait  du  moins  que  cette  attaque  n'é- 
tait qu'indirecte.  Or,  l'attaque  indirecte,  a-t-il 
ajouta,  n'est  pas  punissable,  puisque  l'article  5  de 


la  loi  du  17  mai  ne  parle  que  de  l'attaque  for- 
melle. H  n'y  a  point  attaque  de  ce  genre,  quand 
on  se  borne  à  développer  un  axiome  d  équité.  » 

Ces  propres  paroles  de  celui  qui  devait  être  l'ac- 
cusateur de  M.  Bergasse,  et  qui  se  montrait  plus 
jaloux,  comme  on  voit,  de  le  défendre  que  de  le 
poursuivre;  ces  propres  paroles,  dis-je,  doivent 
vous  faire  mieux  sentir  que  je  n'aurais  pu  le  faire 
moi-même,  combien  il  importe  de  remplir,  à  cet 
égard,  la  lacune  qui  existe  dans  votre  législation. 
La  loi  du  17  mai  ne  parle  pas  des  attaques  in- 
directes dirigées  contre  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  Ces  attaques  indirectes,  qui  peuvent 
devenir  journalières,  si  j'en  juge  par  la  tendance 
d'un  certain  parti  et  ses  vœux  bien  prononcés, 
seront-elles  de  nature  à  troubler  la  tranquille 
possession  des  acquéreurs  de  ces  biens  ?  Il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  à  ce  sujet.  Or,  Messieurs, 
la  loi  que  vous  discutez  n'ayant  pour  objet  que 
de  punir  les  attaques  indirectes  qui  pourraient 
porter  atteinte  à  la  paix  publique,  il  faut,  pour 
repousser  mon  amendement,  que  vous  alliez  jus- 
qu'à déclarer  que  l'on  pourra  impunément  écrire 
les  ventes  des  biens  nationaux,  attaquer  leur  lé- 
galité, injurier  les  acquéreurs,  les  troubler  dans 
leur  possession  en  leur  faisant  naître  des  inquié- 
tudes ou  fausses  ou  réelles,  sans  qu'à  vos  yeux 
la  paix  publique  puisse  en  être  troublée. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  qui  pourra 
être  suivie  bientôt,  il  y  a  lieu  de  le  craindre,  de 
la  révocation  de  la  Charte,  puisque  la  France  voit 
chaque  jour  professer  à  cette  tribune  les  maximes 
les  plus  inconstitutionnelles  ;  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  avait  enrichi  un  grand  nombre 
de  familles,  qui  n'avaient  pas  en  leur  faveur, 
comme  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  le 
titre  de  la  loi,  et  les  payements  de  leur  acquisi- 
tion. Que  de  familles  anciennes  odieusement  en- 
richies par  les  confiscations,  et  qui  conservent 
encore  d'aussi  tristes  dépouilles,  en  ont  joui,  et 
en  jouissent  encore  paisiblement.  Vous  ne  con- 
sentiriez pas,  Messieurs,  que  l'on  recherchât  de 
Suelle  manière  ces  richesses  leur  sont  parvenues, 
e  serait,  suivant  votre  dernière  loi,  attaquer  une 
caste;  une  caste,  il  est  vrai,  qui  obtiendra  chaque 
jour  plus  de  privilèges,  et  qui  a  toujours  possédé 
d'ailleurs  celui  de  l'impunité.  Pour  ne  pas  vous 
montrer  souverainement  injustes,  je  vous  de- 
mande donc  de  protéger  aussi  la  classe  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  par  l'addition  que 
je  vous  propose. 

M.  de  Martlgnae,  rapporteur.  Nous  sommes 
habituellement  dans  l'usage  de  répondre  à  la 
calomnie  par  des  faits  ;  ainsi  ce  sera  par  des  faits 
et  non  par  des  dénégations  que  nous  répondrons. 

L'amendement  proposé  consiste  à  ajouter  au 
commencement  de  l'article  un  mot  qui  ne  saurait 
être  adopté,  parce  qu'il  tend  à  détruire  de  fond 
en  comble  tout  le  système  de  l'article  3.  (Voix  à 
gauche  :  Ce  serait  bien  dommage  !)  Ce  n'est  pas  de 
cette  manière  qu'on  pourrait  nous  enlever  le  fruit 
de  nos  méditations.  (On  rit  à  gauche.)  Le  mot 
incriminer  semble  supposer  qu'il  y  aurait  déjà  un 
grand  nombre  de  procédures  instruites  contre  les 
journalistes  qui  auraient  donné  lieu  à  des  con- 
damnations pour  que  la  suspension  ou  la  sup- 
pression du  journal  pût  être  prononcée;  c'est 
d'un  seul  mot  ainsi  lancé  détruire  en  son  entier 
l'ensemble  de  l'article;  on  ne  pensera  pas  que 
nous  puissions  prononcer  ainsi. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'amendement, 
nous  avons  pensé  que,  dans  ces  mots  la  paxx  pu- 
blique et  la  stabilité  de  nos  institutions  constitu- 
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tionnelles,  se  trouvait  suffisamment  indiquée  pour 
tout  le  monde  la  garantie  assurée  aux  propriétés 
nationales ,  garantie  sur  laquelle  nous  nous 
sommes  expliqués,  nous  nous  expliquerons  tou- 
jours dans  les  mômes  termes  el  avec  la  même 
franchise;  nous  voulons  tous  celte  inviolabilité 
qu'une  partie  de  cette  Chambre  a  l'air  de  vou- 
loir seule;  nous  la  soutiendrons  toujours  dans 
toutes  les  circonstances,  et  sur  ce  point  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  contradiction  de  bonne  foi 
entre  nos  adversaires  et  nous. 

Nous  avons,  dis-je,  pensé  que  des  dispositions 
de  l'article  contenaient  suffisamment  les  droits 
spéciaux  garantis  par  nos  institutions,  c'est-à-dire 
par  l'article  9  de  la  Charte.  On  croit  qu'une  dis- 
position plus  formelle  et  plus  explicite  est  néces- 
saire ;  eh  bienl  Messieurs,  nous  l'admettons  et  de 
très-grand  cœur.  (Vives  exclamation*  à  gauche. — 
Une  faute  de  voix:  Ah  I  à  la  bonne  heure. . .  Par- 
lez donc.)  Nous  consentons  trôs-volontiers  à 
ce  qu'un  journal  dont  l'esprit  serait  de  nature  à 
porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  propriétés 
nationales  et  à  leur  tranquille  possession,  soit 
suspendu  ou  supprimé,  parce  qu'étant  con- 
traire à  la  volonté  exprimée  dans  la  Charte,  il 
pourrait  compromettre  la  paix  publique  et  l'inté- 
rêt du  gouvernement. . .  (Mouvement  universel 
d'adhésion.) 

(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  L'amendement  a  deux  par- 
ties, je  consulte  d'abord  la  Chambre  sur  le  mot 
incriminé*.  (Voix  à  droite  :  Cela  n'est  pas  ap- 
puyé. ..—il.  Méohin  :  Si  fait.) 

H.  le  général  r©y .  Pour  ce  que  vient  de  dire 
H.  le  rapporteur,  a-t-il  consulté  la  commission? 

H.  Pardessus.  Qu'est-ce  que  cela  voua  fait» 
puisqu'il  n'y  a  pas  réclamation  de  sa  part? 

H.  le  général  Foy.  J'ai  bien  vu  que  H.  le 
rapporteur  consultait  le  ministre . . .  mais  je  vou- 
lais savoir  s'il  avait  consulté  la  commission... 
La  commission  consent-elle  ft  l'amendement  sur 
les  domaines  nationaux  ? 

Une  foule  de  voix  :  Oui,  oui. .. 

H.  Méehln.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  H.  Bogne  de  Faye;  je  le  soutiens  dans  l'intérêt 
de  la  Chambre  autant  que  dans  celui  des  prin- 
cipes. Lemot  incriminés, appliqué  à  celui  d'articles, 
est  très-nécessaire  ;  il  servira  du  moins  à  faire 
disparaître,  jusqu'à  un  certain  point,  le  caractère 
d'arbitraire  dont  cette  loi  est  empreinte  dans  cha- 
cune de  ses  dispositions.  Il  prévient  le  crime 
que  vous  êtes  à  la  veille  de  commettre. . .  (Un 
mouvement  violent  éclate  à  droite.  —  Les  cris  s'é- 
lèvent :  A  l'ordre!  à  l'ordre I  —  M.  le  président 
se  lève,.. —  M.  Forain  des  Issartt  :  Non,  non. ..Lais- 
sez passer. . .  Cela  n'en  vaut  pas  la  peine. . .)  Je 
demande  qu'on  me  permette  d  expliquer  ma  pen- 
sée. Oui,  introduire  l'arbitraire  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  l'introduire  par  une  loi, 
c'est  un  acte  criminel. 

Or,  appeler  les  tribunaux  à  juger,  non  sur  un 
mêlait,  non  sur  un  délit,  mais  sur  un  esprit  et 
sur  une  tendance,  c'est  introduire  l'arbitraire 
dans  l'administration  de  la  justice,  c'est  vicier  la 
loi,  c'est  encore  un  crime  envers  la  propriété  ; 
car.  ici,  le  droit  de  propriété  est  évidemment 
violé;  je  sais  bien  que,  selon  certains  orateurs,  il 
n'y  aurait  pas  ici  une  propriété  respectable  comme 
toutes  les  autres,  et  on  a  essayé  de  soutenir  cette 


doctrine  devant  vous;  mais  on  avatt  oublie  i 
avait  contre  soi  l'opinion  de  tout  ce  côté  et} 
lia  droite),  et  d'un  homme  dont  cette  part 
la  Chambre  ne  récusera  pas  l'autorité^ de  H.i 
bière,  qui  a  déclaré  que  fa  propriété  d'un  ; 
était,  comme  toutes  les  autres,  inviolable 
rantie  par  toutes  les  lois.  Je  pourrais  relira 
opinion  de  M.  Corbière;  et  certes,  il  ne  lui  i 
pas  possible  de  trouver,  comme  l'a  fait  hier 
ministre  des  finances,  un    moyen  snécieai 
concilier  son  opinion  anciennement  émise, 
celle  qu'il  professe  aujourd'hui.  Maisjeoti- 
l'habitude  d'abuser  des  moments  de  la  Chatr 
Bxaminons,  Messieurs,  les  effets  nécessa  r-j 
l'articlo  proposé.  Vous  érigex  les  cou»  roya  -• 
de  véritables  commissions  censoriales  ;  v\c 
convertissez  en  Iribunaux  politiques,  où  te--  -i 
nés,  les  passions,  l'esprit  de  parti  s'introdc.v 
et  dicteront  des  arrêts  que  je  me  refuse  de  av 
tériser. . .  (Plusieurs  voix  :  Parles  de  l'arti& . 
Parlez  de  l'amendement.)  Je  suis    parfaite: 
dans  la  question.  L'amendement    de  mon  bs. 
rable  ami  tend  à  préciser  ce  qui,  dans  la  là- 
arbitraire  pt  vague.  Il  établit  un   laps  de  > 
tandis  que,  dans  la  loi,  il  n'y  a  qu'une  exprès- 
indéterminée;  il  tend  donc  à  diminuer  ceg.:t 
loi  a  d'odieux...  Pardonnes-moi  de  me^ 
d'expressions  aussi  fortes-,  maiB  je   suis  pr.'*- 
dément  pénétré  de  cette  vérité,  que  de  teW- 
no  sauraient  trop  être  signalés  au  prince  et  - 
patrie.  Remarquez  qu'ici  il  n'y  a   point  d'a't». 
que  tout  est  en  dernier  ressort.  Bh  quoi!  lecu: 
trier,  celui  qui  a  voulu  ébranler  le  Trône,  c_ 
qui  a  porté  sur  son  prince  une  main  parrit;  -- 

Ï tarait  devant  les  tribunaux  entouré  de  tout*  t~ 
ormes  protectrices  de  l'innocence,  et  vous  ba- 
seriez à  des  journalistes,  à  des  écrivains  Jesj»- 
ranties  que  le  droit  commun  assure  à  tous  là 
Français!  L'amendement  proposé  est  une  sorte 
de  remède  au  mal.  Je  pense  vous  faire  sortir  de 
la  position  fâcheuse  où  l'on  vous  a  placés,  et  c'est 
en  ce  sens  que  je  l'appuie. 

Permettez-moi    d'ajouter    une   coittiàèratioa. 
N'est-il  pas  pénible,  n'est-il  pas  douloureux,  pour 
des  oreilles  françaises  d'entendre  ai  souvent  dis 
à  cette  tribune,  que  nous  ne  sommes  pas  digna 
de  cette  liberté  dont  jouissent  nos  voisinB  d'outre- 
mer, et  de  voir  qu'on  se  sert  d'un  tel  prétexte 
pour  nous  ravir  les  droits  que  la  Charte  m" 
consacrés,  les  garanties  qu'elle  nous  a  données? 
Mais  si  nous  n'en  sommes  pas  dignes,  pounjua 
les  trouvons-nous  écrits  dans  la  Charte?  Et  je  te 
demande,  quand  donc  consentira-t-on  à  nous  le; 
accorder?  faudra-t-il  attendre  que  nous  avan- 
ies élections  tumultueuses  de  l'Angleterre,  qo< 
nous  ayons  nos  iudistes,  nos  Spafleld  ?  Faudra+ 
il  attendre  que  parmi  nous  les  candidats  niioidf- 
riels  soient  traités  comme  l'ont  été  les  MaxYrii' 
Ne  nous  permettrez-vouB  de  jouir  de  nos  lifae.t-~ 
que  lorsque  les  mécontentements  populaires  im- 
primeront à  Paris  comme  ils  s'expriment  à  U - 
dres?  Cette  manière  vous  paraîtrait-elle  pte 
conforme  au  bon  ordre,  et  attendez-vous  ce  si- 
gnal pour  nous  émanciper?  Que  le  minislèreate 
donne  ces  lieux  communs. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  une  Chambre  frai 
çaise  que  ces  arguments  doivent  être  produfc 
et  c'est  une  injustice  qu'il  m'a  paru  convenal* 
de  relever.  Je  répète  que  l'amendement  tend» 
vous  faire  sortir  de  la  position  fâcheuse  où  voie 
vous  trouvez,  et  je  l'appuie  de  toutes  mes  force?. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Bogne  de  Paye.  Je  demande  la 
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our  un  fait  personnel.  J'ai  été  étonné  d'entendre 
u  le  rapporteur,  au  commencement  de  la  ré- 
ionse  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser,  se  servir  du 
not  calomnie,  et  dire  qu'il  répondrait  par  des 
ails  :  je  m'attendais  que  ces  faits  suivraient  ;  mais 
roua  l'avez  entendu,  Messieurs,  il  n'en  a  rien  été. 
l 'ai  dit,  dans  mon  opinion,  ce  que  tout  le  monde 
sait,  ce  qu'on  peut  voir  dans  le  Moniteur,  relati- 
vement au  procès  de  M.  Bergasse,  procès  dans 
lequel  M.  l'avocat  général  a  porté  la  parole.  J'ai 
ici  le  Moniteur,  et  s'il  est  nécessaire  je  le  dépose- 
rai sur  la  tribune  pour  prouver  que  je  n'ai  rien 
cité  que  très-exactement. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'amendement  de  M.  Bogne  de  Paye.  —  La  dis- 
cussion est  fermée.  —  L'amendement  tendant  à 
ajouter  le  mot  incriminés  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté a  une  forte  majorité. 

M .  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  seconde 
partie  de  l'amendement  tendant  à  ajouter  les  mots 
inviolabilité  des  ventes  de  domaines  nationaux, 
et  à  leur  tranquille  possession. ..Que  ceux  de  MM.  les 
députés  qui  sont  d'avis  d'adopter  ce  sous-amen- 
dement veuillent  bien  se  lever. 

(L' Assemblée  se  lève  tout  entière...  Des  accla- 
mations se  font  entendre  à  gauche...  — Voix  à 
droite  :  En  doutez- vous  ?. ..) 

M.  le  Président  fait  la  contre  épreuve;  un 
membre  de  la  droite  se  lève  seul...  [Une  longue 
agitation  succède.) 

M.  le  Président.  Il  reste  à  délibérer  sur  l'a- 
mendement de  M.  Benjamin  Constant.  Cet  ameo- 
dément  tend  à  former  une  liste  de  cent  citoyens 
électeurs  ou  éligibles,  lesquels,  après  avoir  été 
réduits  au  nombre  de  douze,  soit  par  le  tirage  au 
sort,  soitpar  les  récusations,  pourront,  après  des  dé- 
bats publics,  suspendre  l'écrit  périodique  ou  jour- 
nal, ou  même  le  supprimer,  s  il  y  a  fjeu, 

Voix  à  gauche  :  A  demain. ,.  &  demain. . ,  Les 
rapports  sur  les  élections. . . 

Voix  à  droite  i  Non,  non,  continuons. . . 

H.  le  Président.  Deux  avis  sont  ouverts; 

je  dois  consulter  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  ai  elle  veut  continuer  la  délibération  a 
demain,  et  entendre  les  rapports  de  ses  bureaux. 
La  Chambre  consultée  adopte  cet  avis  à  une 
forte  majorité,  composée  de  toute  la  gauche,  du 
centre  et  d'une  partie  de  la  droite. 

M.  Plet,  organe  du  premier  bureau,  fait  le  rap- 
port sur  les  opérations  du  collège  électoral  du 
département  de  l'Allier.  Le  collège  a  élu  M.  le 
baron  de  Varennes.  Mais  M.  de  Varennes  n'a 
encore  présenté  aucune  des  pièces  requises.  Le 
premier  bureau  propose  de  valider  l'élection,  e( 
d'ajourner  l'admission  du  député  élu.  Cet  avis 
est  adopté  sans  réclamation. 

M.  de  la  Vlenvllle,  organe  du  second  bureau, 
fait  le  rapport  sur  les  élections  de  l'arrondisse- 
ment de  Rochefort;  M.  Audry  de  Puyraveau  a  été 
élu;  l'élection  est  régulière;  mais  le  député  élu 
n'a  pas  produit  les  pièces  requises. 

(La  Chambre,  conformément  à  l'avis  de  son  bu- 
reau, déclare  l'élection  valide,  et  ajourne  l'admis- 
sion de  M.  Audry  de  Puyraveau...  Les  rappor- 
teurs des  troisième  et  quatrième  bureaux  sont 
appelés;  ils  sont  absents.} 

M.  Delanre,  au  nom  du  sixième  bureau,  fait 


le  rapport  sur  l'élection  du  nouveau  député  du 
Rhône.  M.  Coudère  a  été  élu.  Les  opérations  ont 
été  régulières.  M.  Coudère  a  remis  les  pièces  qui 
constatent  son  âge  et  ses  contributions.  Le  bureau 
propose  de  déclarer  l'élection  valable,  et  d'admet- 
tre M.  Coudère. . .  (La  Chambre  adopte  sans  oppo- 
sition les  conclusions  de  son  bureau.) 

M.  de  Flolrac,  au  nom  du  sixième  bureau,  fait  le 
rapport  sur  les  élections  du  4'  collège  d'arrondis- 
sement du  département  de  la  Seine.  Ce  collège  a 
élu  M.  le  lieutenant  général  Gérard.  M.  le  rap- 
porteur rend  compte  de  quelques  singularités  qui 
oqt  été  remarquées  dans  cette  opération.  Dans 
l'une  des  sections,  pour  la  formation  du  bureau 
provisoire,  on  a  admis  des  billets  portant  ceux  gui 
y  sont.  Un  électeur  fait  observer  dans  une  section 
qu'il  y  avait  deux  généraux  du  nom  de  Gérard; 
un  autre  a  répondu  que  l'un  d'eux  était  mort,  et 
qu'il  ne  restait  que  le  général  Maurice  Gérard. . . 
(M.  d'Ambrugeac  :  Non,  l'autre  n'est  pas  mort;)  Le 
bureau  a  déclaré  qu'il  admettrait  les  bulletins  qui 
porteraient  les  noms  de  Maurice  Gérard  ou  du 
général  Gérard  ;  ce  général  a  obtenu  641  suffrages, 
c'est-à-dire  89  de  plus  que  le  nombre  nécessaire 
pour  obtenir  la  majorité  requise.  Le  bureau  n'a 
pas  pensé  que  les  irrégularités  commises  pussent 
influer  sur  la  décision  de  la  Chambre.  Il  a  re- 
connu que  les  électeurs  avaient  eu  en  vue  le  lieu* 
tenant  général  Gérard,  et  que  l'élection  était  de 
bonne  foi.  M,  le  général  Gérard  a  réuni  les  voix  re- 
quises. Le  sixième  bureau  propose  donc  l'admis- 
sion,  mais  il  a  dû  consigner  ses  observations  pour 
parvenir  de  plus  en  plus  à  éviter  les  irrégularités 
qui  se  commettent  dans  les  collèges  électoraux. 
(On  demande  a  aller  aux  voix...) 

M.  Foy  ajoute  que  le  bureau  a  proposé  l'admis- 
sion à  l'unanimité. 

M.  le  Présldent.ll  n'y  a  pas  de  réclamation?..* 
Je  proclame  M.  le  général  Gérard   membre  de 
la  Chambre  des  députés- 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB    M.    HAVEZ. 

Séance  du  jeudi  14  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  a,  deux  heures. 

M.  de  CMtelbajae  fait  lecture  du  procès- ver- 
bal ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion chargée  d'en  faire  le  rapport. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  des 
finances  sont  présents  a  la  séance. 

M,  le  générai  Gérard,  élu  par  le  premier  arron- 
dissement électoral  de  la  Seine,  et  dont  les  pour 
voirs  ont  été  vérifiés  dans  la  séance  d'hier,  assiste 
&  la  séance;  l'honorable  membre  prête  le  serment 
d'usage  entre  les  mains  de  M,  le  président  ;  la 
Chambre  lui  donne  acte  de  ce  serment. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
délibération  sur  les  articles  au  projet,  de  loi  relatif 
à  la  police  des  journaux. 

M.  le  Président  fait  la  lecture  de  l'amende- 
ment suivant,  présenté  à  l'article  3  par  M.  Ben- 
jamin Constant  : 

«  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal  ou  écrit 
périodique,  résultant  d  une  succession  d'articles, 
serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publi- 
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que,  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'Etat  ou  aux 
autres  religions  reconnues  en  France,  à  l'autorité 
du  Roi  et  a  la  stabilité  de  nos  institutions  consti- 
tutionnelles, il  Bera  formé  une  liste  de  cent  ci- 
toyens, éligibles,  lesquels,  après  avoir  été  réduits 
an  nombre  de  douze,  soit  par  les  récusations  res- 
pectives du  prévenu  et  du  procureur  du  Roi,  soit 
par  un  nouveau  tirage  au  sort,  pourront,  après 
des  débats  publics,  suspendre  l'écrit  périodique 
ou  journal,  ou  même  le  supprimer  s'il  y  a  lieu.  • 
M.  Benjamin  Constant  obtient  la  parole  pour 
développer  cet  amendement. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  à  cette 
époque  de  la  discussion,  il  faut  être  court. 
J'éprouve  ce  besoin  autant  qu'un  autre.  Le  peu 
de  succès  de  nos  efforts  n'est  d'ailleurs  pas  très- 
encourageant,  et  certainement  je  n'ai  pas  plus 
envie  de  parler  longtemps  que  vous  n'avez  envie 
de  m'entendre.  (On  rit  à  droite.)  Vous  pouvez  donc 
compter  sur  ma  brièveté. 

L'amendement  que  je  propose  parait  destructif 
de  la  mesure  que  vous  avez  adoptée  dans  votre 
loi  précédente  ;  mais  cette  mesure  s'appliquait  aux 
livres.  La  loi  actuelle  concerne  les  journaux. 

J'ai  trouvé  très-vicieuse  la  détermination  que 
vous  avez  prise  sur  les  livres.  Cependant  elle 
pouvait  s'appuyer  de  quelques  raisonnements  qui, 
lorsqu'il  s'agit  des  journaux,  sont  inadmissibles. 

Les  livres  sont  des  ouvrages  de  longue  haleine, 
composés  avec  soin,  traitant  souvent  de  questions 
abstraites,  de  politique,  de  législation  ou  de  phi- 
losophie. Ils  peuvent  être  obscurs,  ou  exiger  au 
moins  une  lecture  suivie  et  de  la  méditation  pour 
être  compris.  Sous  ce  rapport,  bien  que  je  ne  croie 
pas  aux  poisons  cachés ,  qui  servent  si  heureu- 
sement à  nos  orateurs  dans  leurs  figures  de  rhé- 
torique, je  conçois  que  quelques  personnes  puis- 
sent y  croire,  et  qu'en  conséquence,  n'accordant 
pas  à  de  simples  citoyens  les  lumières  qu'elles 
reconnaissent  toujours  dans  les  élus  du  pouvoir, 
elles  veuillent  confier  le  jugement  des  livres  à 
des  juges  dont  les  yeux  soient  plus  exercés  à  dé- 
mêler les  venins  occultes. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  journaux.  Un  jour- 
nal qui  doit  être  une  lecture  de  tous  les  jours, 
pour  le  plus  grand  nombre  possible  de  lecteurs 
de  toutes  les  classes,  doit  nécessairement  être 
clair.  Un  journal  obscur  n'aura  point  d'abonnés, 
et  un  journal  qui  n'aurait  point  d'abonnés,  ne 
ferait  assurément  aucun  mal. 

U  en  résulte  qu'un  journal  doit  être  à  portée  de 
la  raison  commune  de  tous.  S'il  n'était  qu'à  la 
portée  de  quelques  raisons  transcendantes,  il 
serait  impuissant  comme  doctrine,  et  ruineux 
comme  spéculation. 

11  s'en  suit  que  ceux-là  même  qui  croient  que 
des  juges  sont  seuls  en  état  de  juger  des  livres, 
doivent  reconnaître  qu'un  journal,  devant  être  a 
la  portée  de  tous  les  citoyens  éclairés,  doit  pou- 
voir être  jugé  par  tous  les  citoyens  éclairés. 

D'après  ce  principe,  Messieurs,  mon  amende- 
ment remplit  toutes  les  conditions  que  vous  dites 
exiger.  Je  vais  le  prouver  en  peu  de  mots,  et  si 
vous  le  rejetez,  ce  sera  un  aveu,  après  bien  d'au- 
tres, que  vous  voulez  tout  autre  chose  que  ce  que 
vous  dites  vouloir.  (Murmures  à  droite?)  J'ajoute- 
rai que  j'ai  tellement  eu  en  vue  de  vous  réduire 
à  ce  dilemme,  que  j'ai  rédigé  mon  amendement 
dans  cette  intention  ;  car,  pour  ma  part,  je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  besoin  d'être  éligible  pour 
être  éclairé,  et  je  ne  vous  propose  des  éligibles 
que  pour  vous  suivre  jusqu'en  vos  retranchements. 

Kn  effet,  quelles  nécessités  avez-vous  établies 


pour  justifier  le  projet  de  loi?  la  nécessité  d'an 
grande  latitude  et  même  d'un  certain  vague  daa 
la  définition  des  délits  de  la  presse,  et  la  néces- 
sité encore  des  lumières  et  de  l'indépendance, 
dans  les  hommes  chargés  de  réprimer  ces  délit» 

Eh  bien  !  cette  latitude,  ce  vague  que  vous  dé- 
sirez, je  vous  l'accorde  par  mon  amendement; 
j'ai  reconnu  moi-même  qu'il  fallait  l'admettre 
pour  les  délits  de  la  presse.  Us  peuvent  être  com- 
mis de  mille  manières,  et  ce  n'est  que  discrétûn- 
naireraent  qu'on  peut  les  juger. 

Vous  voyez  que  je  ne  conteste  rien  de  ce  qo* 
est  raisonnable.  Notre  cause  est  trop  bonne  pou- 
être  défendue  par  ces  sophismes  et  ces  chicauœ 
qui  trahissent  la  mauvaise  foi  et  inspirent  la  pitié. 

Mon  amendement  remplit  donc  sa  condition 
première.  U  ne  remplit  pas  moins  les  deux  autres. 
Après  vous  être  assurés, par  le  pouvoir  discrétion- 
naire conféré  aux  hommes  qui  prononceront  su- 
ies délits  de  la  presse,  qu'un  écrivain  coupable 
n'échappera  pas,  grâce  à  des  détours  et  des  cir- 
conlocutions adroites,  vous  voulez,  pour  le  juger, 
des  hommes  indépendants.  Certes,  des  électeurs 
éligibles  sont  des  hommes  indépendants. 

Vous  voulez  que  ces  hommes  indépendants 
soient  des  hommes  éclairés.  Certes,  des  électeurs 
éligibles,  dans  une  nation  comme  la  France,  sont 
des  hommes  éclairés.  Un  journal,  c'est -à-dùe 
une  feuille  dont  le  caractère  essentiel,  nécessaire, 
obligé,  est  d'être,  à  la  première  lecture,  intelli- 
gible pour  tous  les  Français,  et  qui  serait  sans 
danger  dans  l'opinion  deplusieurs  électeurs  éligi- 
bles, n'aurait  assurément  de  danger  pour  personne. 

Je  sais  qu'on  nous  a  dit  qu  on  pouvait  mettre 
la  sédition  et  la  révolte  en  énigmes.  Je  ne  crois 
pas  ces  provocations  bien  efficaces.  Je  ne  connais 
aucun  peuple quedes  énigmes^aient  mis  en  insur- 
rection ;  dire  de  telles  choses,  c'est  insulter  très- 
clairement  à  l'intelligence  de  ceux  à  qui  l'on  parle. 

Exigez-vous  enfin,  outre  les  lumières  et  /'indé- 
pendance, une  condition  de  plus  ? 

Voulez-vous  que  ces  hommes  qui  jugeront  les 
délits  de  la  presse  soient  intéressés  au  maintien 
de  l'ordre? 

Certes,  un  ordre  social,  au  maintien  duquel 
ne  seraient  pas  intéressés  les  électeurs  éligible*, 
c'est  à  dire,  toute  la  portion  riche,  éclairée,  in- 
dustrieuse d'une  nation,  serait  un  ordre  de  choses 
tellement  vicieux,  que  son  renversement  serait 
un  bonheur. 

Mon  amendement  atteint  donc,  sous  tous  les 
rapports,  le  but  que  vous  avouez.  S'il  ne  vous 
satisfait  pas,  c'est  que  vous  avez  un  but  occulte; 
c'est  que  vous  voulez  plus  que  vous  ne  dites,  et 
vous  nous  cachez  ce  que  vous  voulez  :  c'est  que 
trouver  les  lumières,  amener  l'indépendance,  vous 
appuyer  sur  l'amour  de  l'ordre,  tel  n'est  pas  votre 
but  ;  c'est  enfin  que  le  pouvoir  discrétionnaire 
lui-même  ne  vous  suffit  qu'à  condition  que  vous 
le  ferez  exercer  par  vos  instruments. 

Ces  instruments,  vous  croyez  les  trouver  dans 
les  cours  royales,  et  comme  les  partis  ont  la  vue 
courte,  vous  ue  prévoyez  pas  qu  au  premier  mo- 
ment elles  vous  échapperont. 

MM.  les  ministres  se  sont  épuisés  en  subtilités 
pour  répondre  aux  objections  qui  militent  contre 
les  cours  royales  :  ils  n  en  ont  pas  réfuté  une  seule. 

Oe  ce  que  ces  objections  reposent  sur  des  pé- 
rils différents,  ils  ont  voulu  nous  persuader 
qu'elles  se  détruisaient  l'une  par  l'autre.  Nous 
avions  dit,  d'une  part,  que  les  cours  royales  au- 
raient pour  le  pouvoir  trop  de  complaisance,  et 
condamneraient  tous  les  écrivains  qui  lui  déplai- 
raient. Nous  avions  dit,  d'une  autre  part,  qu'elles 
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pourraient  devenir  hostiles  et  absoudre  des  écri- 
vains réellement  coupables.  Les  ministres  ont 
cru  faire  un  raisonnement  admirable,  en  s'écriant: 
Si  les  cours  royales  sont  complaisantes,  elles  ne 
seront  pas  hostiles;  si  elles  sont  hostiles,  elles  ne 
seront  pas  complaisantes. 

Rien  n'est  plus  facile  que  d'abuser  des  formes 
de  la  logique,  surtout  quand  on  est  sûr  d'obtenir 
la  clôture  après  avoir  parlé.  Il  est  seulement  fâ- 
cheux que  cette  clôture  ne  suit  pas  définitive,  et 
que  le  lendemain  permette  de  répondre  aux  so- 
phismes  de  la  veille. 

Messieurs,  aussi  longtemps  que  le  ministôresera 
dans  le  sens  des  cours  royales,  c'est-à-dire  aussi 
longtemps  que  le  parti  *  qui  peuple  les  cours 
royales  de  conseillers  et  de  présidents  dominera 
le  ministère,  les  cours  royales  seront  complai- 
santes. Mais  si  ce  ministère,  allié  aux  cours 
royales,  vient  à  être  renversé,  ces  cours  seront 
hostiles.  Voilà  ce  que  nous  avons  voulu  dire,  et 
vous  voyez  que  l'argument,  qui  a  mérité  à  MM.  les 
ministres  vos  acclamations  avec  la  faveur  de  la 
clôture  après  leurs  discours,  ne  réfutait  point 
cette  double  hypothèse.  De  la  sorte,  les  choix  du 
Roi,  les  prérogatives  de  la  couronne  seront  en- 
través. De  la  sorte,  le  renvoi  d'un  ministère  anti- 
national, la  nomination  d'un  ministère  constitu- 
tionnel, choses  qui,  dans  certaines  circonstances, 
comme  aujourd'hui  par  exemple,  seraient  essen- 
tielles au  repos  de  la  France,  ne  pourront  avoir 
lieu  sans  rencontrer  des  adversaires  puissants 
dans  les  corps  judiciaires  qui  auront  la  direction 
exclusive  de  l'opinion  publique,  et  qui  seront 
investis,  au  mépris  des  principes,  d'une  juridic- 
tion politique. 

Ainsi,  vous  introduisez  dans  notre  nouvelle  or- 
ganisation sociale  l'un  des  germes  de  discussions 
qui  agitaient  l'ancien  régime.  Chose  étrange! 
vous  dites  que  vous  craignez  les  révolutions  et, 
dans  vos  mesures  calculées  pour  le  profit  d'uu 
jour  et  le  triomphe  d'une  heure,  vous  replacez 
au  milieu  de  nous  l'une  des  causes  les  plus  al- 
tières  de  la  Révolution  dont  nous  sortons  à  peine. 

Un  autre  ministre  n'a  pas  été  plus  heureux 
dans  un  second  dilemme.  Les  journaux,  a-t-il  dit, 
seront  supprimés  justement  et  injustement,  et 
là-dessus  beaucoup  de  choses  pathétiques  pour 
vous  convaincre  que,  s'ils  sont  supprimés  juste- 
ment, il  n'y  aura  pas  d'injustice.  Personne,  ce 
me  semble,  n'en  doutait.  Mais  arrivé  à  l'autre 
supposition,  que  vous  a-t-il  dit?  que  les  cours 
royales  en  étaient  incapables.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle juger  la  question  par  la  question. 

En  écoutant  ce  ministre  dans  son  panégyrique 
des  cours  royales,  une  réflexion  m'a  frappé.  (Un 
grand  silence  s'établit.)  Rien,  grâce  au  ciel, 
n'a  été  épargné  dans  celte  discussion  par  MM.  les 
ministres  et  leurs  partisans.  M.  le  rapporteur, 
après  avoir  traité  une  partie  de  la  Chambre  d'op- 
position subversive,  a  cru  réparer  cette  inconve- 
nance en  adressant  ce  reproche  à  toute  la  nation. 
(Murmures  à  droite.) 

Je  cite  exactement,  Messieurs.  D'autres  ora- 
teurs ont  appelé  leurs  collègues  révolutionnaires, 
les  écrivains  libellâtes,  les  jurés  imbéciles,  les 
électeurs  factieux.  Mais  par  quel  miracle,  au  mi- 
lieu d'une  nation  ainsi  composée,  les  cours 
royale?,  qui  sont  pourtant  tirées  de  cette  nation, 
auraient-ellesconservé  le  privilège  exclusif  d'une 
pureté  parfaite?  ne  serait-ce  pas  qu'on  croit  pou- 
voir mépriser  la  nation  parce  qu'elle  sera  bientôt 
muselée  par  une  aristocratie  réelle  et  puissante, 
l'opposition  parce  qu'elle  est  en  minorité,  les 
jurés  parce  qu'on  les  détruit,  les  électeurs  parce 


qu'on  se  flatte  d'éluder  leurs  votes,  tandis  qu'on 
a  besoin  des  cours  royales  pour  effectuer  le  grand 
œuvre  de  l'asservissement  universel  ? 

Messieurs,  pour  juger  les  promesses  des  mi- 
nistres relativement  aux  cours  royales,  rappelez- 
vous  les  engagements  ministériels  relativement  à 
la  censure  :  «  Laisser  dire  tout  ce  qui  est  utile 
dans  le  but  légitime  des  écrivains,  d'après  leur 
propre  jugement,  et  quelque  opinion  qu'en  aient 
les  censeurs;  ne  rayer  que  les  injures  et  les  ou- 
trages, tolérer  les  opinions,  à  moins  qu'elles  nu 
soient  évidemment  contraires  aux  principes  de 
la  morale,  de  la  religion,  de  la  Charte  et  de  la 
monarchie  ;  abandonner  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistration et  des  fonctionnaires  à  l'investigation 
la  plus  curieuse,  au  développement  de  tous  les 
griefs  qui  en  naissent;  mats  protéger  les  per- 
sonnes. » 

Voila  textuellement,  Messieurs,  ce  qu'on  nous 
promettait.  Relisez  les  discours  de  vos  orateurs, 
de  M.  de  Castelbajac,  de  M.  de  Labourdonnayc  ; 
ils  ont  votre  confiance;  ils  vous  apprendront 
comment  on  a  tenu  ces  promesses.  Après  cette 
expérience,  croiriez-vous  aux  promesses  d'au- 
jourd'hui ? 

Vous  y  croyez  pourtant,  Messieurs*  parce  qu'il 
vous  convient  d'y  croire  ;  vous  y  croyez,  parce 
que  de  tous  les  partis  ministériels  qui  se  sont 

t'amais  signalés  dans  cette  Chambre,  vous  êtes  de 
«eaucoup  le  plus  ministériel.  (Vive  sensation  à 
gauche.) 

Bt  ici,  Messieurs,  examinez  ma  franchise.  Hier, 
tandis  qu'un  de  nos  honorables  collègues  était 
à  la  tribune,  je  lui  ai  entendu  reprocher,  par  une 
voix  partie  de  vos  bancs,  qu'il  voulait  recon- 
struire un  centre.  Je  n'appartenais  point  au  centre 
et  je  ne  désire  point  sa  reconstruction ,  parce 
qu'ainsi  que  M.  Casimir  Périer  j'aime  mieux  les 
ennemis  que  les  neutres.  (Même  mouvement.) 

Mais,  je  le  déclare,  l'ancien  centre  valait  beau- 
coup mieux;  il  était  alors  plus  tolérant,  plus 
indépendant,  moins  tyrannique  que  votre  côté, 
devenu  centre  tout  enrestant  à  droite. 

L'ancien  centre  ne  voulait  pas  toutes  nos  li- 
bertés, et  je  crois  qu'il  avait  tort  ;  mais  il  ne  vou- 
lait pas  la  contre-révolution  ;  il  ne  remettait  pas 
en  question  les  conquêtes  de  trente  années;  il  ne 
méconnaissait  ni  les  droits  du  temps  ni  ceux  de 
la  France  ;  il  ne  proclamait  pas  une  omnipotence 
attentatoire  à  la  Charte. 

H  demandait  quelquefois  la  clôture,  mais  beau- 
coup moins  que  vous.  Il  ne  fermait  pas  les  dis- 
cussions avant  qu'elles  fussent  ouvertes.  Il  n'em- 
pêchait pas  qu'on  ne  parlât  contre  les  proposi- 
tions qu'il  voulait  rejeter,  de  peur  qu'il  n'y  eût 
discussion  avant  le  rejet,  constatant  ainsi  qu'il 
apportait,  je  ne  dirai  pas  une  opinion,  mais  un 
vote  tout  fait  avant  la  séance-  il  ne  faisait  pas  en 
un  mot  des  lois  comme  on  monte  a  un  assaut,  et 
j'ajoute  avec  joie  et  reconnaissance  que  plusieurs 
membres  de  ce  centre,  que  vous  dédaignez  en  le 
remplaçant,  ont  prouvé  récemment  qu'on  avait 
eu  tort  de  soupçonner  leurs  motifs,  car  ils  se 
sont  ralliés  noblement,  courageusement,  éloquem- 
ment  aux  opinions  nationales,  quand  ils  ont  vu 
en  face  les  ennemis  de  la  nation.  (Même  mouve- 
ment.) 

Messieurs,  vous  rejetterez  mon  amendement, 
j'en  serai  bien  aise  :  if  atteint,  comme  je  vous  l'ai 
dit,  le  but  que  vous  assurez  vous  proposer.  Il 
donne  à  des  hommes  éclairés,  indépendants  et 
amis  de  l'ordre,  le  pouvoir  discrétionnaire  que 
vous  regardez  comme  indispensable.  En  le  reje- 
tant, vous  éclairerez  la  France  sur  vos  intentions 
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véritables,  et  c'est,  dans  Ira  circonstances  ac- 
tuelles, ce  que  nous  pouvons  désirer  de  mieux, 
(Voix à  droite  :  Ouil  oui.!) 

Suives  votre  route,  nous  ne  sommes  ici  que 
pour  l'observer  et  la  décrire  :  vous  en  annoncer  le 
résultat  serait  me  répéter.  Vous  m'aves  reproché 
mes  prophéties,  je  m'en  abstiendrai  i  je  dirai 
seulement  que  je  n'ai  pas  appris  sans  surprise, 
d'un  orateur  qui  m'a  répondu  à  cette  tribune, 
quo  nous  étions  les  moteurs  de  l'agitation  de 
1  Europe  et  même  de  la  Grèce.  J'ignorais  que  les 
Grecs  eussent  besoin  de  nos  avertissements  pour 
apprendre  que  le  bâton,  la  corde  et  le  pal  étaient 
des  motifs  assez  valables  d'une  résistance  légi- 
time. (On  nf  à  gauche.)  Tout  cela,  Messieurs,  res- 
semble aux  cris  de  Pitt  et  Cobourg,  à  une  autre 
époque,  et  ne  mérite  pas  d'autre  mutation. 

Une  question  du  moins  me  sera  encore  per- 
mise; elle  s'adresse  à  MM.  les  ministres.  Je  lis  ees 
mots  dans  le  discours  du  Trône  à  l'ouverture  de 
cette  session  :  •  Les  lois  sont  respectées,  l'ordre 
et  la  discipline  régnent  dans  l'armée,  les  pas- 
sions su  calment,  les  déflanoes  se  dissipent.  » 

Si  \t  compare  ces  paroles  royales  prononcées  le 
5  novembre  au  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux 
du  8  février,  discours  plein  d'insinuations  lugu- 
bres et  de  menaoes  assez  violentes,  je  me  de- 
mande comment  la  situation  a  pn  changer.  Qu'est, 
il  arrivé  depuis  que  le  Roi  parlait  ainsi  ?  un  seul 
événement,  Messieurs,  un  nouveau  ministère. 
(On  rit  de  toutes  parts.) 

Ce  ministère  est  donc  la  cause  du  mal.  Le  di- 
lemme est  clair.  Ou  l'agitation,  les  complots,  tout 
oe  que  M-  le  garde  des  sceaux  nous  a  dénoncé  est 
vrai,  ou  toutes  ces  choses  sont  fausses. 

Si  elles  sont  fausses,  certes  de  pareilles  dénon- 
ciations sent  profondément  coupables.  Ge  sont 
des  moyons  usés,  mais  criminels,  de  faire  passer 
des  lois  d'exception. 

Si  elles  sont  vraies,  comment  ce  ministère  gou- 
verne-t-il  donc  pour  que  la  France,  naguère  si 
calme,  j'en  atteste  le  discours  du  Trône,  soit 
maintenant  si  troublée?  Serait-ce  que  le  nom 
seul  de  ce  ministère  effraie  et  que  le  parti  qui  le 
domine  porte  l'inquiétude  dans  tous  les  esprits? 

Enfin,  ces  conspirations,  puisqu'on  nous  les 
dénonce,  pourquoi  ne  sont-elles  pas  dévoilées? 
A-t-on  des  preuves  suffisantes?  on  devrait  pour* 
suivre.  N'en  a-Won  que  d'incomplètes?  on  devrait 
garder  le  silence,  dans  l'intérêt  même  du  minis- 
tère, qui  espère  vivre  de  cas  découvertes.  11  y  a 
maladresse  dans  cette  vanité,  dans  cette  jactance 
de  police  qui,  si  elle  avait  des  secrets,  les  trahi* 
rait  par  ces  vanteries  anticipées. 

Cette  vanité  n'a  ni  prudence  ni  dignité  dans 
un  ministre  de  la  couronne.  Enfin,  n'a-t-on  point 
de  preuves?  On  veut  donc  faire  gronder  un  orage 
lointain  pour  effrayer  ceux  qui  ont  peur  du  ton- 
nerre. On  s'enveloppe  d'énigmes  alarmantes,  on 
prodigue  des  menaces  mystérieuses  pour  obtenir 
des  mesures  acerbes  ou  faire  décider  des  élec- 
tions; ou  bien  attendrait-on  la  séparation  des 
Chambres  pour  rétablir  d'abord  la  censure  que 
vous  allez  voter  et  pour  entrer  ensuite  avec 
moins  d'obstacles  dans  la  carrière  si  bien  frayée 
de9  complots  factieux,  quand  la  tribune  et  la 
presse  seraient  muettes  et  que  la  vérité  n'aurait 
plus  d'organes. 

Toutes  ces  questions  seraient  bonnes  à  résou- 
dre. En  attendant  la  réponse  de  MM.  les  ministres, 
et  surtout  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux,  je 
remplis  mon  mandat,  et  je  persiste  dans  l'amen- 
dement que  je  vous  ai  proposé.  {Vive  adhésion  à 
gauche.) 


M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  L'oratw 
auquel  je  succède,  n'est  pas  le  premier  qui  i. 
recherché  s'il  n'y  avait  pas  un  autre  moyen  . 
concilier  et  l'indépendance  desjugementsà  reni- 
ée raison  des  dispositions  de  l'article  3,  e;  . 
garantie  nécessaire  que  ces  jugements  seraif , 
rendus  dans  le  sens  de  comprimer  la  licence  ci- 
journaux.  Nous  aussi  nous  avons  examiné 
était  possible  de  donner  a  d'autres  qu'aux  Guer- 
royâtes, et  notamment  à  un  jury  constitué  d'or.- 
maniôre  indépendante,  la  juridiction  dont  il  »v 
git,  et  nous  avons  été  amenés  à  ce  résultat  oa- 
présente  l'amendement  que  je  combats,  qu'il  e?! 
impossible  dans  l'état  actuel  de  la  société  >.t 
réunir,  à  un  si  haut  degré  que  nous  ont  parj 
réunir  les  cours  auxquelles  nous  vous  engageai? 
à  donner  cette  attribution,  cette  double  garanti* 
l'indépendance  et  la  certitude  de  la  répression  Ai 
la  licence.  Peu  de  mots  sur  les  dispositions  d- 
l'amendement  vous  convaincront  qu'il  ne  peu: 
pas  vous  offrir  à  un  aussi  haut  degré  les  deux 
garanties  que  vous  devez  rechercher. 

Je  demanderai  à  l'auteur  de  l'amendement, 
lorsqu'il  dit  :  «  U  sera  formé  une  liste  de  cent 
citoyens,  »  s'il  laisse  à  l'autorité  la  formation  iir 
cette  liste,  et  &  quelle  autorité;  alors  je  craindra 
qu'elle  ne  compromit  beaucoup  plus  l'indépen- 
dance que  dans  la  disposition  du  projet  de  lai; 
ou  bien  s'il  entre  dans  sa  pensée,  comme  le  se- 
cond membre  de  la  phrase  semblerait  l'annoncer 
(car  il  dit  par  un  nouveau  tirage),  que  les  no::< 
de  tous  les  éligibles  fussent  unis  dans  une  unie. 
et  que  le  sort  déterminerait  les  cent  nomsaa 
seraient  présentés  aux  prévenus  et  à  la  parte 
publique,  afin  de  les  réduire  successivement  par 
des  récusations  au  nombre  nécessaire  pour  juger. 
Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  y  ait  ici  une  ga- 
rantie égale  à  celle  que  nous  vous  présentons,  en 
confiant  au  sort  dans  l'état  actuel  de  la  société, 
dans  l'état  de  nos  prétentions  et  de  nos  opinions 
constatées  par  ce  qui  se  passe  dans  cette  Chambre 
et  dans  les  collèges  électoraux  eux-mêmes,  et  je 

Îiuis  les  citer,  puisque  c'est  à  eux  qu'ons'aàrease? 
e  demande  si  dans  des  questions  d'opinion,  où 
l'opinion  se  trouve  tellement  démontrée,  U  y  a 
égalité  de  garantie  dans  ce  qui  vous  est  proposé 
et  ce  que  nous  vous  proposons  nous-mêmes? 
nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Vous  êtes  au  reste 
juges  de  ce  qui  vous  paraîtra  offrir  le  plus  de  ga- 
rantie. C'est  parce  que  nous  avons  senti  tous  les 
inconvénients  que  je  viens  de  déduire  que  nom 
nous  sommes  accordés  à  vous  présenter,  comme 
garantie  d'indépendance  et  de  la  certitude  de  1* 
répression,  des  cours  royales  plutôt  qu'un  jury, 
composé  de  la  manière  dont  il  pourrait  l'être  dans 
l'état  actuel  de  la  société  et  dans  la  division  ac- 
tuelle des  opinions. 

Pourquoi  croire  à  une  indépendance  et  à  une 
justice  parfaite  dans  ces  matières,  lorsqu'on  oe 
craint  pas  de  supposer,  et  on  vient  de  vous  le 
dire  à  1  instant  même,  l'alliance  des  cours  rovales 
avec  ce  qu'on  appelle  un  ministère  anti-natiônal, 
la  coalition  des  cours  royales  contre  ce  qu'oa  ap- 
pellerait un  ministère  constitutionnel?  Jedemande 
s'il  est  permis  d'admettre  cette  prévention  comme 
la  règle  que  vous  devez  suivre,  et  lorsque  vous 
ne  partagez  pas  cers  prétentions  injustes,  de  vota 
adresser  toutes  les  accusations  qu'on  vous  adresse 
C'est  ici  que  vient  tout  naturellement  la  ré- 
ponse à  la  dernière  partie  du  discours  du  préo* 
{»inant.  U  a  cru  présenter  une  objection  a  laquelle 
e  ministère  n'aurait  rien  à  répondre. 

«  Au  commencement  de  la  session,  a-t-il  dit, 
tout  était  tranquille,  les  divisions  cessaient,  U 
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réunion  s'opérait  de  toutes  parts  parmi  les  ci» 
toyens  ;  maia  un  ministre  nous  a  dit  dernière» 
ment  qu'il  y  avait  de  l'agitation,  des  complots 
prêts  à  éclore;  on  cherchait  à  effrayer  la  na- 
tion. » 

Messieurs,  que  tous  a  dit  M.  le  ministre  de  la 
justice?  Il  vous  a  parlé  de  faits  que  vous  con- 
naissez tous,  de  faits  qui  n'ont  pas  été  dissimu- 
lés, qui  ont  été  publiés  le  lendemain  du  jour  où 
le  gouvernement  a  été  informé  de  ue  qui  se  pas- 
sait dans  une  partie  de  la  France,  à  Saumur,  a 
Bel  fort  et  à  Nantes. 

L'agitation,  dit-on,  est  causée  par  la  présence 
d'un  ministère  anti-national  ;  elle  n'avait  pas  lieu 
auparavant.  On  n'a  pas  remonté  à  l'époque  où 
ces  tentatives  d'agitation  ont  commencé.  Je  crois 
pouvoir  les  réduire  à  ce  qu'elles  sont.  Ces  tenta- 
tives d'agitation,  M.  le  ministre  de  la  justice  a  été 
autorisé  à  en  faire  l'observation,  sont  faites  au 
nom  même  de  toutes  ces  inculpations  qui  chaque 
jour  se  renouvellent  devant  vous. 

Mais,  vous  dit-on,  c'est  pour  ramener  à  l'exé- 
cution de  la  Charte  sans  cesse  violée,  et  par  un 
nom  auguste  et  par  vous,  et  par  nous  tous.  Mes- 
sieurs, quand  chaque  jour  on  entend  renouveler 
les  mêmes  accusations  ;  quand  on  est  certain  que 
ces  accusations  servent  d  armes  à  ceux  qui  cher- 
chent à  provoquer  des  troubles,  et  qui  jusqu'à 
présent  n'ont  pu  faire  que  de  vaines  tentatives, 
je  dis  qu'il  est  du  devoir  d'un  minisire  du  Roi  de 
faire  ce  qu'a  fait  M.  le  garde  des  sceaux,  c'est-à- 
dire  prouver  d'abord  que  les  accusations  sont 
fausses,  et  dire  ensuite  que  si  ces  accusations 
peuvent  servir  d'armes  à  des  tentatives  fac- 
tieuses, de  pareilles  tentatives  n'amèneront  aucun 
résultat;  car  étant  fondées  sur  le  mensonge,  elles 
ne  peuvent  entraîner  la  population.  [Mouvement 
d'adhésion  à  droite.) 

M.  de  Lame  th.  Je  me  bornerai  à  répondre  aux 
deux  observations  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Il  vous  a  dit  que  des  citoyens  tirés  de  la  liste 
îles  éligibles  présenteraient  moins  de  garanties 
que  les  cours  royales,  sous  le  rapport  de  l'indé- 
pendance d'une  part,  et  de  la  répression  de  la  li- 
cence de  l'autre.  Or,  je  le  demande,  Messieurs, 
comment  ne  trouverait-on  pas  cette  double  ga- 
rantie dans  des  hommes  qui  ont  les  conditions 
requises  pour  venir  dans  cette  enceinte  discuter 
et  voler  sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  société, 
sur  tout  ce  qui  intéresse  et  la  nation  et  le  Trône î 
Quoil  on  ne  pourrait  prendre  dans  une  telle 
classe  des  hommes  qui  seraient  appelés  à  pro- 
noncer sur  l'esprit  d'un  journal,  et  sur  la  question 
de  savoir  s'il  a  dépassé  la  ligne  qui  sépare  la  li- 
berté de  la  licence!  Non  certainement, Messieurs, 
vous  ne  le  penserez  pas,  et  vous  trouverez  ici 
toute  la  garantie  qu'on  peut  désirer. 

M.  le  ministre  a  demandé  de  nouveau  comment 
il  se  faisait  qu'on  pût  élever  des  préventions 
contre  les  cours  royales;  mais  l'argument  se  re- 
pousse de  lui-même.  Ne  sont-ce  pas  des  préven- 
tions que  vous  ne  cessez  d'élever  contre  les  jurés, 
contre  les  électeurs?  n'avez-vous  pas  entendu  des 
orateurs  leur  appliquer  des  qualifications  que  je 
ne  rappellerai  pas?  et  cependant  on  doit  dire  en 
faveur  de  ces  électeurs  et  de  ces  jurés,  qu'ils  se- 
raient exempts  de  l'esprit  de  corps  qui  néces- 
sairement animera  les  cours  royales.  Je  trouve 
donc  que  les  deux  objections  de"  M.  le  ministre 
des  finances  sont  dénuées  de  fondement,  et  je 
vote  pour  l'amendement  proposé. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  —  La 
discussion  est  fermée.) 


L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une 
évidente  majorité. 

M.  le  Président.  Un  autre  amendement  a  été 
proposé  par  M.  de  Sainto-Aulaire  ;  il  a  pour  but  de 
substituer  à  la  fin  de  l'article  3,  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  la  commission,  à  ces  mots  :  un  mois 
pour  la  premier»  /où,  et  trois  mois  pour  la  se- 
conda. Après,  ces  doua;  suspensions,  et  en  cas  de 
nouvelle  récidive,  la  suppression  définitice  pourra 
être  ordonnée;  ceux-ci  :  un  moi*  pour  la  pre- 
mière fois,  deux  mots  tft  cas  dt  récidive  ;  et  pour 
les  cas  subséquents,  le  temps  de  la  suspension  pourra 
être  successivement  double , 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Sajute-Aulairo. 

M.  de  Sainte-An UIre.  Messieurs,  mon  amen- 
dement a  pour  objet  d'atténuer  quelques-uns  des 
désordres  dont  la  société  me  semble  menacée  à  la 
suite  des  innovations  qui  vous  sont  proposées 
par  l'article  3  que  vous  délibérez, 

Ici  j'avoue  qu'il  se  présente  un  inconvénient 
qui  peut  paraître  intolérable  à  la  Chambre,  mais 
qui  pourtant  ne  saurait  être  évité  :  c'est  que, 
quand  on  propose  un  amendement  destiné  à  re- 
médier aux  dangers  d'un  article,  la  première 
chose  à  faire  c'est  de  rendre  palpables  les  dan- 
gers de  cet  article;  et  par  là  on  bu  trouve  comme 
malgré  soi  obligé  d'entrer  dans  la  discussion 
d'un  article,  qui  pourtant  ue  devrait  pas  encore 
être  discuté.  Je  vous  fais  cette  observation,  Mes- 
sieurs, pour  vous  montrer  que  ce  ne  sera  pas  la 
faute  de  ma  logique,  si  je  viens  à  discuter  dès 
maintenant  l'article  3. 

Deux  innovations  dangereuses  résultent  des 
dispositions  de  cet  article:  la  première  c'est  qu'en 
appelant  les  cours  royales  à  prononcer  sur  des 
thèses  politiques,  vous  leur  donnerez  le  droit  de 
condamner  un  homme,  non  parce  qu'il  aura  eu 
de  mauvaises  intentions,  mais  paroe  qu'il  aura 
professé  des  opinions  qui,  indépendamment  de 
sa  volonté,  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  paix  publique;  la  deuxième  est  celle  qui, 
changeant  le  système  de  pénalité,  autorise  les 
cours  royales  à  prononcer  la  suppression  des 
journaux. 

Je  dia  que  ces  deux  innovations  peuvent  intro- 
duire de  grands  désordres  dans  l'ordre  politique 
de  la  société,  et  que  cela  résultera  de  ce  que  les 
cours  royales  jugeront  mal.  Je  dois  maintenant 
prouver  que  les  cours  royales  jugeront  mal. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  vous  dire 
que  les  garanties,  que  l'auteur  de  l'amendement 
que  vous  avez  rejeté  tout  &  l'heure  avait  cher* 
chées  dans  un  jury  spécial,  ne  s'y  trouveraient  pu 
même  autant  que  dans  les  cours  royalusia  neveux 
pas  revenir  sur  l'amendement  que  vous  avez 
écarté  ;  mais  j'établirai  que  ces  garanties  ne  se 
trouveront  aucunement  dans  les  cours  royales. 
Dans  la  discussion  générale,  on  avait  établi  que 
les  cours  royales  jugeraient  mal,  paroe  que  ou 
elles  seraient  dévouées  au  gouvernement,  ou  elles 
seraient  en  opposition  avec  le  gouvernement,  et 
que  cette  disposition  d'esprit  influencerait  néces- 
sairement leur  jugement;  on  a  répondu  à  cette 
argumentation,  en  disant  que  les  adversaires  de 
la  loi  supposaient  en  même  temps  que  les  court 
royales  seraient  asservies  au  gouvernement,  et 
qu'elles  seraient  en  état  d'hostilité  avec  ce  gou- 
vernement. L'auteur  de  l'amendement  que  vous 
avez  rejeté  vient  de  vous  mire  sentir  que  c'était 
là  se  faire  un  trop  beau  jeu,  que  c'était  vouloir 
nous  prendre  dans  un  piège.  Bn  effet,  Messieurs, 
ces  deux  hypothèses  peuvent  bien  se  combattre, 
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mais  elles  ne  sauraient  se  détruire;  nous  ne 
disons  pas  que  les  cours  royales  seront  à  la  fois 
inspirées  par  la  servilité  et  par  l'opposition,  mais 
nous  avons  dit  que  ces  deux  circonstances  pou- 
vaient arriver  soit  dans  des  temps  différents,  soit 
en  des  lieux  divers. 

Les  cours  royales  ne  sont  pas  unes  ;  il  pourra 
y  avoir  des  opinions  différentes  dans  les  vingt- 
deux  cours  royales  de  la  France;  et  il  n'y  a  rien 
de  déraisonnable  à  supposer  que  la  cour  royale 
de  Lyon,  par  exemple,  serait  en  esprit  de  con- 
cours avec  le  gouvernement,  tandis  que  la  cour 
royale  de  Toulouse  se  trouverait  dans  une  dispo- 
sition toute  différente.  Il  est  donc  possible  que 
les  cours  royales  soient  animées  d'opinions  tontes 
différentes,  et  que  les  unes  rendent  leurs  arrêts 
en  conformité  avec  le  gouvernement,  tandis  que 
les  autres  les  rendront  dans  un  esprit  d'oppo- 
sition. 

Hais  on  dit  :  ces  cours  royales,  de  quelque  es- 
prit qu'elles  soient  animées,  seront  toutes  com- 
K  osées  de  magistrats  respectables,  d'hommes  de 
ien,  d'hommes  incapables  de  sacrifier  leur 
conscience  à  des  intérêts  ou  à  des  passions, 
d-'hommes  incapables  de  prononcer  des  arrêts 
par  haine  ou  par  faveur.  Si  vous  niez  cela,  si 
vous  prétendez  que  leurs  arrêts  seront  dictés  par 
la  faveur  ou  par  la  haine,  vous  injuriez  les  cours 
royales. 

D'abord,  Messieurs,  je  repousse  loin  de  moi 
toute  intention  d'injurier  la  magistrature  de  mon 
pays;  je  suis  convaincu  que  c'est  l'œuvre  d'un 
mauvais  citoyen  de  chercher  à  persuader  au  peu- 
ple que,  quand  il  se  présentera  devant  des  juges 
appelés  à  prononcer  sur  ses  intérêts  les  plus  chers, 
il  ne  trouvera  que  des  esprits  prévenus  ou  cor- 
rompus. Je  déclare  que  j'honore  la  magistrature 
française;  je  déclare  que,  dans  mon  opinion,  tous 
les  hommes  nommés  par  le  Roi  pour  rendre  la 
justice  ont  droit  à  ma  confiance.  le  déclare  que  si 
par  suite  d'un  procès  politique  je  devais  paraître 
devant  une  des  cours  royales  de  France,  j'en 
laisserais  volontiers  le  choix  à  mon  ennemi  le 
plus  acharné;  je  crois  qu'il  serait  impossible  de 
m'en  nommer  une  que  je  voulusse  récuser.  [Agi- 
tation adroite.—  Plusieurs  voix:  Eh  bien,  pour- 
quoi donc  dites-vous  qu'elles  jugeront  mal?) 

Messieurs,  je  serais  plein  de  confiance  si  dans 
votre  loi  les  cours  royales  étaient  appelées  à  juger 
sur  des  faits;  je  ne  suspecte  jamais  les  conscien- 
ces ;  je  crois  que  toujours  les  consciences  se  ren- 
contrent lorsqu'elles  se  cherchent.  Mais  ici,  cette 
sécurité  m'abandonne.  On  ne  demandera  pas  à  la 
cour.  L'accusé  a-t-il  commis  tel  ou  tel  délit  ?  on 
ne  fera  aucun  appel  à  sa  conscience,  et  sa  con- 
science n'aura  rien  à  prononcer. 

Si  l'on  demandait  à  la  cour  royale  :  L'accusé, 
pour  telle  opinion  qu'il  a  professée  à  la  tribune, 
pour  tel  acte  de  sa  vie  parlementaire,  a-t-il  fait 
une  chose  qui  soit  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
paix  publique?  ce  ne  serait  plus  alors  la  con- 
science du  juge  qui  aurait  à  prononcer  sur  la 
conscience  de  l'accusé,  ce  serait  l'opinion  du  juge 

3ui  jugerait  l'opinion  de  l'accusé  {Murmures  à 
roite.);  par  conséquent,  la  sécurité  qu'on  doit 
avoir,  quand  c'est  la  conscience  qui  juge,  est  ici 
tout  à  fait  perdue,  parce  que  les  opinions  pro- 
fessées même  par  les  esprits  les  plus  éclaires  sont 
souvent  dans  l'impuissance  de  se  juger;  et  elles 
sont  dans  cette  impuissance,  parce  qu'elles  ne 
peuvent  pas  s'entendre. 

Par  exemple,  Messieurs,  je  déclare  que  je  res- 
pecte tous  les  membres  de  cette  Chambre;  je  ne 
crois  pas  que  le  désintéressement  soit  plus  exclu- 


sivement assis  sur  les  bancs  sur  lesquels  je  siè^ 
que  dans  tout  autre  point  de  cette  Chambre.  ;• 
crois  de  bonne  foi  que  l'attachement  à  la  Charv 
est  dans  tous  les  cœurs  :  c'est  un  hommage  qa- 
j'aime  à  rendre  a  la  Chambre  entière;  ainsi,  n'im- 
porte lequel  d'entre  vous  se  présentât  devant  mot 
et  que  je  dusse  être  son  juge  sur  un  fait  que  - 
conque,  il  ne  devrait  rien  avoir  à  craindre.  Ma> 
il  n'en  serait  pas  ainsi  si  j'avais  à  décider  si  1- 
doctrines  que  vous  professez  sont  de  nature  ; 
porter  atteinte  à  la  paix  publique.  Non,  je  le  dé- 
clare, tout  en  rendant  hommage  &  votre  carac- 
tère, je  ne  trouverais  pas  d'expression  assez  éner- 
fique,  pour  faire  sentir  à  quel  point  je  trouve  ces 
octrines  détestables;  je  dirais  :  Vos  opinion?, 
vos  doctrines  sont  faites  pour  exciter  la  baiae, 
pour  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autre*. 
(Murmures  à  droite.)  Si  l'on  me  demandait . 
Croyez-vous  queces  opinions  sont  de  nature  a  por- 
ter atteinte  aux  institutions  constitutionnelles  ?  je 
répondrais  dans  la  sincérité  de  ma  conviction  :  C«< 
doctrines  remettent  tout  en  question,  elles  ébran- 
lent ce  que  vous  voulez  conserver,  elles  non; 
effraieraient  sur  l'avenir  de  la  France  si  non; 
n'avions  pas  la  plus  grande  confiance  dans  la  sa- 
gesse du  Roi  ;  car  pour  mon  compte,  je  ne  re- 
garderai jamais  comme  une  ressource  Pindigna- 
tion  du  peuple  que  vous  excitez.  (  Vive  agitation  à 
droite.—  M.  de  Granoux  :  C'est  vous  !  c'est  vous!... 
Ce  sont  les  factieux  !) 

Messieurs,  il  est  impossible  que  vous  vous  offen- 
siez de  ces  paroles,  à  l'instant  où   dans  votre 
conscience  vous  avouez  sans  doute  que  vous 
portez  de  moi  le  même  jugement  (Voix  à  droite: 
Oui!  ouil);  car  il  est  impossible  que  je  me  flatte 
que  vous  ne  croyiez  pas  que  les  doctrines  que  je 
professe  ébranlent  la  stabilité  de  nos  institutions  : 
et  dés  lors,  puisque  vous  croyez  cela  de  moi, 
pourquoi  voudriez-vous  que  je  ne  le  crusse  pasde 
vous?  Cependant,  je  rends  hommage  à  vos  inten- 
tions, et  peut-être  n'avez-vou3  pas  la  même  jus- 
tice pour  moi.  (Très-vive  sensation.) 

Cela  tient,  Messieurs,  à  ce  que  dans  \a  réalité 
ces  matières  ne  sont  pas  de  celles  qu'on  peut  juger 
avec  équité  ni  avec  impartialité.  Cependant,  mal- 
gré ce  que  je  viens  de  dire,  je  ne  prétendrais  pas 
qu'il  faudrait  briser  vos  plumes  si  vous  étiez  des 
écrivains;  je  ne  le  voudrais  pas,  parce  que  le 
gouvernement  représentatif  repose  sur  cette  idée 
généreuse,  qu'il  y  a  dans  le  monde  plus  de  bien 
que  de  mal,  que  les  Français  sont  plus  sympa- 
thiques avec  les  bonnes  qu'avec  les  mauvaises 
doctrines,  que  les  mauvaises  doivent  être  corn- 
battues  par  les  bonnes,  et  non  par  les  lois. 

Dès  lors  je  dis  que,  si  vous  avez  fait  une  loi  qui 
autorise  à  supprimer  les  journaux,  non  parce  que 
les  auteurs  de  ces  journaux  se  seront  rendus  cou- 
pables de  délits,  mais  parce  qu'ils  auront  professé 
des  doctrines  qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  paix  publique,  et  que  cette  loi  attribue  te 
jugement  à  des  cours  royales,  je  disque  ces  cours 
royales  seront  composées  d'hommes  de  parti  qui 
ne  jugeront  pas  dans  leur  capacité  judiciaire  ;  que 
vous  les  amenez  sur  un  terrain  ou  il  est  impos- 
sible que  leur  conscience  prononce. 

Cessez  donc,  Messieurs,  de  nous  accuser  de 
manquer  de  respect  aux  cours  royales  alors  que 
nous  déclinons  leur  juridiction;  cessez  de  nous 
dire  que  nous  les  accusons  de  manquer  d'inté- 
grité lorsque  nous  proclamons  qu'elles  jugeront 
mal  ;  elles  jugeront  mal  parce  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  soit  bien  jugé;  et  certes,  ce  n'est  pas 
nous  qui  accusons  la  justice  quand  nous  récusons 
le  droit  fatal  que  vous  voulez  lui  donner  :  c'est 
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vous  qui  manquez  de  respect  à  la  justice,  quand 
vous  voulez  l'entourer  de  ce  cortège  de  passions 
haineuses  auxquelles  elle  ne  pourra  échapper. 
(Plusieurs  voix  à  droite  ;  L'amendement!) 

Je  crois  avoir  prouvé  que  cette  innovation  ten- 
d  ait  à  corrompre  l'ordre  judiciaire.  Je  dis  encore 
que  l'article  3  altérerait  la  pureté  de  notre  sys- 
tème conslilutionel,  et  qu'il  corromprait  notre 
ordre  politique.  Sous  ce  rapport,  j'aurai  peu  de 
choses  à  dire,  parce  que  déjà  dans  une  autre  dis- 
cussion j'ai  expliqué  ma  pensée. 

Dans  cette  discussion,  je  vous  rappelais  qu'à 
une  époque 'peu  éloignée  vous  aviez  dit  que  la 
presse  ministérielle  s'était  rendue  coupable  ;  j'en 
concluais  qui  si  à  cette  époque  vous  aviez  été 
majorité  des  cours  royales,  vous  auriez  puni  les 
écrivains  du  ministère;  et  alors  dus  voix  nom- 
breuses s'élevèrent  de  votre  côté  pour  dire  que 
▼ous  les  auriez  punis.  Je  m'adressai  alors  au  mi- 
nistère et  je  lui  dis  :  Vous  voyez  dans  quel  esprit 
votre  loi  est  soutenue.  Je  demandai  si  c  était  dans 
cette  loi  que  vous  aviez  voulu  placer  une  barrière 
politique  pour  le  cas  où  un  ministère  voudrait 
marcher  dans  une  direction  pernicieuse  ;  je  dis 

2u'un  tel  ministère  devait  sans  doute  trouver 
es  barrières,  mais  non  pas  dans  les  cours  royales. 
Les  interruptions  que  j'éprouvai  alors  consta- 
tèrent que  l'on  voulait  que  ce  fût  dans  les  cours 
royales,  puisqu'on  me  dit  que  'les  cours  royales 
auraient  dû  se  servir  de  leur  puissance  pour  com- 
battre l'influence  du  ministère. 

Le  ministre  de  l'intérieur  monta  à  cette  tri- 
bune; il  ne  pouvait  nier  des  faits  qui  venaient  de 
se  passer;  il  ne  pouvait  pas  dire  que  les  cours 
royales  ne  dirigeraient  par  leur  pouvoir  contre  le 
ministère,  à  l'instant  même  où  ses  amis  politiques 
félicitaient  le  projet  de  loi,  précisément  parce  qu'il 
offrait  ce  pouvoir  aux  cours  royales,  il  répondit 
qu'on  avait  pourvu  à  tout  ;  que  si  les  cours  royales 
venaient  a  abuser  de  leur  pouvoir,  on  trou- 
verait une  ressource  dans  l'article  1er,  qui  a  laissé 
au  ministère  la  faculté  d'autoriser  les  journaux, 
et  que  dès  lors  il  n'y  avait  rien  à  craindre  des  dan- 
gers que  je  signalais. 

Remarquez,  Messieurs,  que  cet  article  1er  est 
merveilleux,  car  il  offre  réponse  à  tout.  On  nous 
disait  dernièrement  :  11  faut  que  vous  adoptiez 
l'article  1",  car  sans  cela  il  n'y  aura  pas  moyen  de 
faire  exécuter  les  arrêts  des  cours  royales.  Ainsi, 
ce  même  article  1er  fournit  à  la  fois  l'assurance  que 
les  arrêts  des  cours  royales  seront  et  ne  seront 
pas  exécutés.  Je  vous  demande,  Messieurs,  si  l'ar- 
gumentation qu'on  a  faite  à  cet  égard,  toute  spi- 
rituelle qu'elle  est,  convient  bien  à  la  dignité  qui 
devrait  présider  à  la  discussion  de  matières  aussi 
graves. 

Messieurs,  je  m'oppose  à  l'article  3  par  toutes 
les  raisons  que  je  viens  d'indiquer:  je  reconnais 
que  mon  amendement  n'apporte  qu'une  atténua- 
tion bien  insuffisante  aux  inconvénients  que  j'ai 
signalés  ;  mais  pourtant  il  tendra  à  atténuer  ces 
inconvénients,  et  c'est  pour  cela  que  je  l'ai  pro- 
pose. Les  cours  royales  pourront  encore  suspen- 
dre les  journaux,  mais  l'inconvénient  sera  moin- 
dre que  de  les  supprimer.  Cet  amendement  donne 
d'ailleurs  au  gouvernement  toutes  les  garanties 
qu'il  peut  désirer.  Les  ministres  vous  ont  dit  que 
les  journaux  gagnaient  d'autant  plus  d'argent 
qu'ils  étaient  plus  hostiles,  et,  que  de  quelques 
amendes  qu'on  les  frappât,  il  serait  toujours  plus 
avantageux  pour  eux  d'être  hostiles  envers  la  so- 
ciété, que  d'être  sages  et  modérés. 

Par  là  le  ministre  indiquait  que  les  amendes  et 
les  emprisonnements  étaient  des  peines  insuf- 


fisantes. Mon  amendement  aura  pour  but  de  don» 
ner  au  ministère  toutes  les  garanties  qu'il  pourra 
désirer.  Ainsi,  par  exemple,  le  plus  accrédité  des 
journaux  de  l'opposition  a  18,000  abonnés,  ce  qui 
tait  rentrer  par  mois  plus  de  100,000  francs  dans 
sa  caisse.  Si,  par  suite  d'une  décision  de  la  cour 
royale  ce  journal  est  suspendu  pour  un  mois, 
voilà  pour  lui  une  perle  de  100,000  francs.  (Voix 
à  droite  :  11  ne  perdra  rien  ;  ce  seront  les  abonnés 
qui  perdront!)  Si  une  seconde  condamnation  ar- 
rive, cela  fera  pour  le  journal  une  perte  de  cent 
mille  écus;  en  doublant  ainsi  à  chaque  condam- 
nation, la  perte  de  l'entreprise  s'élèvera  dans  une 
proportion  géométrique  :  comment  alors  ne  re- 
connaissez-vous pas  que  c'est  là  une  garantie  suf- 
fisante? D'ailleurs,  n'est-il  pas  évident  que,  quand 
les  abonnés  s'apercevront  qu'un  journal  est  con- 
tinuellement suspendu,  ils  quitteront  ce  journal  ? 
Ainsi,  Messieurs,  avec  mon  amendement  vous 
avez  une  garantie  suffisante;  vous  atténuez  un 
inconvénient  qui  reste  encore  assez  considérable; 
mais  pour  faire  disparaître  tout  à  fait  cet  incon- 
vénient, il  ne  faudrait  pas  adopter  mon  amende- 
ment; il  faudrait  rejeter  l'article  3. 

Je  conclus  à  l'adoption  de  l'amendement  que 
j'ai  proposé. 

M.  de  Martignae,  rapporteur.  Je  dois  relever 
des  erreurs  assez  graves  dans  lesquelles  me  pa- 
rait être  tombé  l'honorable  membre  qui  descend 
de  la  tribune  ;  je  m'attacherai  surtout  a  repousser 
les  raisonnements  qu'il  a  faits  dans  la  première 
partie  de  sa  discussion. 

Quand  le  législateur  fait  une  loi  qui  doit  être 
appliquée  par  les  tribunaux,  il  fait  cette  loi  dans 
la  supposition  indispensable  que  cette  loi  sera  jus- 
tement appliquée  par  les  tribunaux:  il  ne  doit 
jamais  considérer  comme  certain  l'abus  que  les 
tribunaux  pourraient  faire  de  cette  loi.  La  pré- 
somption de  droit  est  donc  que  la  loi  sera  fidèle- 
ment exécutée,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  usage  et 
non  pas  abus. 

Maintenant,  c'est  une  très-mauvaise  argumen- 
tation que  celle  qu'a  faite  M.  de  Sainte-Aulaire,  en 
disant  :  Les  cours  royalus  jugeront  mal  en  vertu 
de  votre  loi  ;  d'où  je  conclus  que  votre  loi  est 
mauvaise.  La  présomption  contraire  est  la  pré- 
somption véritable  ;  les  cours  royales  jugeront 
bien  ;  elles  doivent  être  présumées  juger  bien. 
(Murmures  à  gauche.) 

Toutefois  le  préopinant,  et  c'est  un  langage  au- 
quel nous  sommes  peu  accoutumés  de  la  part  des 
adversaires  de  la  loi,  le  préopinant  a  rendu  hom- 
mage aux  cours  royales  de  la  France  ;  mais  il  a 
déclaré  en  même  temps  que,  s'il  était  prêt  à  se 
soumettre  à  la  juridiction  des  cours  royales  pour 
ce  qui  serait  relatif  à  des  faits  positifs,  il  ne  leur 
accorderait  nullement  la  même  confiance  pour  des 
matières  semblables  à  celles  auxquelles  s'applique 
l'article  3.  Sur  cela  il  a  établi  une  comparaison 

3ui  nous  a  tous  frappés.  Il  a  dit  :  Je  suis  pénétré 
e  considération  pour  tous  les  membres  de  cette 
Chambre;  je  n'ai  nullement  la  prétention  de  croire 
que  la  bonne  foi,  la  franchise,  le  désintéressement 
soient  plus  spécialement  assis  sur  les  bancs  où  je 
siège  que  dans  toute  autre  partie  de  la  salle.  Ce- 
pendant, si  au  lieu  d'avoir  à  m'expliquer  sur  la 
considération  due  aux  membres  de  cette  Chambre, 
j'avais  à  m'expliquer  sur  leurs  doctrines,  si  j'étais 
appelé  à  prononcer  sur  les  doctrines  qu'ils  profes- 
sent depuis  plusieurs  jours,  je  dirais  que  je  trouve 
ces  doctrines  détestables,  que  je  les  trouve  même 
de  nature  à  provoquer  contre  ceux  qui  les  profes- 
sent l'indignation  du  peuple  français.  M.  deSainte- 
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Aulatre  a  dû  s'attendre  h  ce  que  nette  partie  de 
son  discours  ne  serait  pas  favorablement  accueil- 
lie ;  aussi  a-t-ll  dit  ;  Je  suis  convaincu  que  vous 
penser  do  moi  ee  que  Je  pense  de  tous.  Gela  est 
vrui;  nous  pensons  que  si  l'indignation  du  peu- 
ple français  a  dû  être  soulevée,  ce  n'est  pas  par 
nous  qu  elle  l'a  été.  (Vive  adhésion  à  droite.) 

Voix  à  droite  ;  Bravo  I  bravo  I 

Voix  à  gaueht  :  Où  est-il  votre  peuple  fran- 
çais T 

M.  4eMartlgaae.  Il  est  en  France...  (Vive  ad- 
hésion.) 

Quelle  est,  Messieurs,  la  véritable  conclusion 
du  préopinant  ?  C'est  que  ce  n'est  pas  parmi  les 
membres  de  cette  Chambre  qu'il  faut  choisir  des 
juges.  Nous  apportons  ici  nos  opinions  à  défendre* 
nous  venons  ici  avec  la  volonté  de  les  faire  triom- 
pher, parce  que  nous  les  regardons  comme  meil- 
leures que  les  autres  ;  nous  venons  Ici  pour  dis- 
cuter et  non  pour  juger  j  et  c'est  pour  cela  qu'il 
faut  nous  remettre  des  soins  de  juger  à  ceux  qui 
n'ont  que  leur  conscience  à  suivre  et  non  pas 
leur  opinion  à  consulter.  (Adhésion  à  droite.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  :  elle 
est  mise  aux  Voix  et  adoptée. 

L'amendement  de  M.  de  Salnte-Aulaire  est  re- 
jeté. 

M.  le  Prénlileal  fait  lecture  d'un  autre  amen- 
dement de  M.  Manuel,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  journal  ou  écrit  périodique  aura 
subi  trois  condamnations  pour  des  délits  relatifs 
à  la  religion,  h  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi, 
au  droit  de  sllccesslbilité  au  Trône,  à  l'autorité 
ronstilutlonnelle  des  Chambres  et  aux  droits  ga- 
rantis par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte,  la  sus- 
pension pendant  un  mois  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique pourra  èirc  poursuivie  contre  l'éditeur 
par  le  ministère  public,  en  vertu  d'un  ordre  écrit, 
signé  par  MM.  les  ministres,  et  cette  suspension 
pourra  être  prononcée  si  l'esprit  du  journal  parait 
tendre  à  troubler  la  paix  publique.  Il  y  sera  sta- 
tué par  un  jury  qui  ne  prononcera  de  condamna- 
tion qu'à  la  majorité  de  ncur  voix. 

i  Dans  ce  cas,  la  liste  des  jurés,  formée  aujour- 
d'hui par  les  préfets,  le  sera  par  la  voie  du  sort, 
publiquement  et  en  présence  de  l'accusé  et  de  son 
défenseur.  Cette  liste  ne  sera  composée  que  de 
36  noms,  sur  lesquels  s'exerceront  les  récusations 
respectives  de  l'accusé  et  du  ministère  public.  * 

M.  Manuel  obtient  la  parole. 

M.  Manuel.  L'article  9  présente  une  véritable 
exception,  non-seulement  aux  principes  du  droit 
commun,  mais  encore  aux  principes  consacrés 
par  la  loi  précédente;  il  introduit  une  peine  exor- 
bitante de  celle  que  vous  avez  établie;  ensuite 
vous  ne  tracez  aucune  limite  entre  les  délits  et  les 
crimes  ;  vous  ne  dites  pas  si  c'est  pour  les  cas  où 
les  articles  ne  seront  pas  même  incriminés  que 
vous  portez  une  peine  ;  enfin,  sous  le  rapport  de 
la  juridiction,  ce  n'est  plus  un  jury  que  vous  ap- 
pelez à  juger,  ce  n'est  plus  le  tribunal  correction- 
nel sans  appel  aux  cours  royales,  ce  sont  les  cours 
royales  tout  simplement. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  viens  admettre  cet'e  tri- 
pie  dérogation,  en  demandant  seulement  qu'elle 
attaque  moins  évidemment  la  justice  et  le  droit 
commun.  D'abord,  j'aurai  peu  de  mots  à  dire  sur 
la  nécessité  de  remplacer  la  peine  proposée  par 
celle  que  je  demande.  Je  veux  bien  que  vous 


puissiez,  indépendamment  de  l'amende  et  de  Foc 
prisonnemeut,  prononcer  encore  la  suspensic 
mais  il  me  semble  que  cette  peina  sera  suffisat  : 
La  suspension  d'un  journal  en  est  presque  i 
mort;  elle  doune  des  avantages  immenses  à.  ->- 
concurrents,  et  il  est  à  croire  que,  si  an  jouru 
peut  être  corrigé,  il  ie  sera  parla  suspension. 

D'un  autre  côté,  n'est-il  pas  cxorbitan  t  qu  j 
journal  puisse  être  anéanti  avant  d'avoir  subi  au- 
cune autre  condamnation  ?  Vous  ne  l'aurex  p* 
encore  poursuivi  suivant  les  dispositions  de  voir. 
autre  loi,  sans  doute  parce  que  vous  n'aurez  re- 
trouvé un  motif  suffisant  pour  le  poursuivre;  i 
ainsi,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'on  ne  pouvait  i .. 
appliquer  la  peine  la  plus  légère,  vous  lai  appli- 
querez la  peine  la  plus  grave.  Vous  exposer  i-t 
système,  c  est  en  faire  la  plus  vive  critique.  C'e-i 
pour  éviter  cet  inconvénient  que  je  vous  propcK- 
de  n'arriver  à  ce  qui  est  excessif  qu'après  avoir 
passé  par  d'autres  degrés  ;  je  demande  que  ce  m 
soit  qu'après  avoir  condamné  trois  fois  un  jouenu 
que  vous  recouriez  à  ces  peines  excessives. 

J'admets  la  tendance,  mais  je  veux  qu'elle  suit 
constatée  par  les  poursuites  auxquelles  elle  aura 
donné  lieu  devant  les  tribunaux. 

Une  objection  pourrait  se  présenter  contre  m.~. 
amendement;  on  pourrait  le  repousser  parce  qu-. 
nous  ne  pouvons,  sur  une  loi  spéciale,  cbanei-r 
rien  au  droit  commun  ;  mais  je  réponds  que  ,v 
ne  fais  que  suivre  l'exemple  qu'on   m'a  d»»j» 
donné;  vous  avez  reconnu  qu'une  dérogation  <ti 
droit  commun  devait  être  faite,  puisque  vous  ara 
proposé  de  porter  devant  les  cours  royales  de; 
délits  que  pour  les  ouvrages,  autres  que" les  jour- 
naux, vous  portes  devant  les  tribunaux  correction» 
nels  ;  ainsi,  puisqu'une  dérogation  au  droit  com- 
mun est  nécessaire,  je  puis  examiner  si  celle  que 
je  propose  n'est  pas  plus  avantageuse  que  la 
vôtre. 

Bh  bien,  Messieurs,  ce  que  je  demande,  c'est 
un  jury  composé  par  la  voie  du  sort  ;  et  si  je  pro- 
pose un  autre  jury  que  celui  qui  existe  aujour- 
d'hui, c'est  parce  que  j'ai  besoin  de  répondre  à  S.  le 
ministre  des  finances,  qui,  tout  en  convenant  que 
le  jury  doit  tôt  ou  tard  être  le  véritable  tribunal 
qui  connaisse  des  délits  de  la  presse,  pourtant  où 
ne  peut  proposer  de  les  lui  attribuer  aujourd'hui, 
parce  que  le  jury  n'est  pas  organisé  de  manière 
a  nous  satisfaire.  Nous  nous  plaignons,  a-t-il  dit, 
de  ce  que  le  jury  est  dans  la  dépendance  du  gou- 
vernement; on  ne  doit  donc  pas  nous  présenter 
le  jury.  Eh  bien,  nous  répondons  :  Faisons  dis- 
paraître ce  vice,  confions  le  choix  des  jurés  au 
sort,  parce  qu'alors  il  sera  indépendant  et  im- 
partial. 

Mais,  a-t-on  prétendu,  la  société  est  dans  un  tel 
état  qu'il  est  difficile  de  lui  demander  des  juges 
qui  offrent  les  garanties  nécessaires  dans  une 
matière  si  importante.  Eh  quoi  I  si  l'étal  de  la  so- 
ciété est  tel  que  vous  le  présentez,  avex-vous  la 
prétention  que  MM.  les  conseillers  de  la  cour 
royale  fassent  un  monde  à  part,  qu'ils  soient  étran- 
gers à  l'esprit  de  parti  qui  vous  met  dans  l'em- 
barras que  vous  nous  peignez  ?  Certes  s'ils  vivent 
dans  un  monde  à  part,  s'ils  sont  à  l'abri  de  l'es- 
prit de  parti,  votre  objection  sera  solide;  mais 
s'ils  sont  sujets  à  nos  défauts,  à  nos  passions,  à 
nos  vices,  il  faut  convenir  que  l'objection  ne  dit 
rien. 

La  question  se  présente  donc  tout  entière,  et 
il  n'en  reste  pas  moins  à  examiner  si  les  conseil- 
lers seront  plus  Impartiaux  que  les  jurés.  On 
vient  de  vous  dire  que  les  cours  royales)  taient 
impartiales  plus  que  personne  au  monde.  Je  coo< 
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ois  que,  quand  ob  a  l'habitude  de  parler  devant 
es  cours,  on  leur  témoigne  toute  espèce  de  cou* 
lance,  mais  ce  ton  doit  disparaître  à  la  tribune 
ratio  a  aie  ;  toute  autre  considération  doit  y  céder 
e  pas  à  la  vérité.  À  cet  égard,  Messieurs,  on  vous 
i  dojà  cité  l'opinion  de  11.  de  Villèle.  Ne  vous 
Aisait-il  pas  à  une  autre  époque,  que  l'inamovibi- 
lité des  juges  ne  faisait  pas  taire  ces  raisons  qui 
poussent  chaque  citoyen  à  solliciter  do  l'avance- 
ment pour  lui  et  des  places  pour  sa  famille;  en  un 
mot,  qu'il  existait  une  foule  de  liens  qui  attestent 
que  les  conseillers  aux  cours  royales  ne  sont  pas 
indépendants  du  gouvernement,  parce  qu'ils  atten- 
dent de  lui  leur  existence  et  leur  avancement? 

A.  l'appui  de  l'opinion  de  M.  de  Villèle,  qu'il  me 
soit  permis  de  vous  citer,  Messieurs,  ce  mot  du 
lord  chancelier  d'Angleterre,  qui,  en  plein  parle- 
ment, n'hésitait  pas  à  dire  :  «  Ne  consultez  pas  les 
membres  de  la  magistrature  toutes  les  fois  que 
vous  aurez  à  agiter  la  question  du  jury  ou  de  la 
liberté  de  la  presse,  ils  ne  peuvent  être  impar- 
tiaux. » 

L'indépendance  des  cours  royales!  Mais  ceux 
qui  veulent  nous  y  faire  croire  auraient  besoin 
de  jeter  un  voile  sur  le  passé;  ils  auraient  besoin 
d'empêcher  notre  mémoire  de  se  Bouvenir  de 
quelques  faits  extrêmement  Importants;  il  fau- 
drait qu'on  nous  fit  oublier  de  quelle  manière  les 
cours  royales  ont  été  composées  en  1815.  A  celte 
époque  de  réaction,  on  croyait  que  tous  les  ma- 
gistrats avaient  des  reproches  à  se  faire t  les  ta- 
lents, la  science,  furent  remplacés  par  ce  qu'on 
appelait  alors  du  dévouement,  de  la  fidélité  ;  tous 
les  tribunaux  furent  désorganisés;  on  vit  des  ma- 
gistrats respectables  remplacés  par  des  hommes 
qui  n'avaient  fait  aucune  étude,  et  qui  ne  pou- 
vaient s'appuyer  que  sur  l'exagération  de  leurs 
Erincipes  ou  sur  la  protection  de  quelques  mera- 
res  de  la  majorité  de  1815.  [Voix  nombreuses  à 
droite  :  Ce  n'est  pas  vrai I — Autres  voix  à  gauche: 
Si,  si!) 

C'est  pourtant  à  ces  cours  royales  que  vous  vou- 
lez con  lier  non  pas  de3  intérêts  ordinaires,  mais 
lus  intérêts  les  plus  chers  de  la  société;  car  il 
s'aplt  de  savoir  si  on  brisera  un  instrument  qui 
est  la  garantie  de  tous  les  droits  de  cette  société. 
On  nous  parle  sans  cesse  de  l'indépendance  des 
tribunaux,  mais,  Messieurs,  pour  y  croire,  il  faut 
que  je  ne  fasse  aucun  cas  des  paroles  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  nous  disait  l'autre  jour  : 
Je  déconcerterai  les  complots;  je  punirai  les  cou- 
pables. ... 

M.  de  Peyrortnet,  garde  des  sceaux.  Si  VOUS 
voulez  vous  donner  la  peine  de  lire  mon  discours, 
vous  verrez  que  j'ai  dit  :  les  complots  seront  dé- 
concertés. 

M.  Manuel.  Je  déclare  que  j'ai  lu  dans  les 
journaux  :  Je  déconcerterai,  je  punirai. 

H.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  C'est 
dans  le  Journal  de  Parts  que  vous  avez  lu  cela  ; 

c'est  une  grossière  inexactitude.  (Vote  à  droite  : 
Ne  répondez  pas  &  tout  cela  1  laissez  dire  I)  J'ai 
dit  que  les  complots  seront  surveillés,  décon- 
certés et  punis.  (Desmurmwess'élèventà  gauche. — 
Plusieurs  voix  :  Non,  ce  n'est  pas  cela  1  Vous  avez 
dit  que  vous  les  puniriez  I  —  M.  le  président  ra- 
mène le  silence.) 

M.  Manuel .  Je  dois  m'étonner  de  ce  que  les 

journaux  aient  si  étrangement  travesti  le  discours 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  ensuite  de  ce  que 


M.  le  garde  des  sceaux,  qui  le  savait,  n'ait  pas 
fait  faire  de  roeti  fi  cation.  (Murmures  à  droite.)  11 
a  fallu  que  je  vinsse  relever  cette  erreur  à  la  tri' 
bune  pour  que  la  France  sût  que  le  garde  des 
sceaux  n'avait  pas  prononcé  les  paroles  qu'Ont 
publiées  les  journaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  tirer  maintenant 
de  ces  paroles  la  conséquence  que  j'en  aurais  ti- 
rée, si  elles  n'eussent  été  désavouées  ;  mais,  Mes- 
sieurs, cette  circonstance  n'était  pas  nécessaire 
pour  former  Votre  conviction.  Voua  vous  êtes 
dit  en  effet  que  le  pouvoir  royal  avait  intérêt 
à  anéantir  la  liberté  de  la  presse  ,  comme 
MM.  de  Labourdonnaye  et  Laine  ont  prétendu 
qu'il  avait  intérêt  à  ce  que  les  Chambres  n'exis- 
tassent pas,  En  effet,  cet  intérêt  reconnu,  il 
est  évident.,.  (Des  murmures  s'élèvent  à  droite.  — 
L'orateur  fait  une  pause.  — M.  Piet  •  Il  est  évident 
qu'il  veut  vous  empêcher  de  faire  une  loi,  et 
qu'il  a  résolu  de  vous  faire  perdre  votre  temps.— 
Autre  voix  à  droite.  C'est  la  même  chose  depuis 
trois  semaines...  Allons  donc,  finissez-en  I) 

Je  conçois  fort  bien  que  nos  adversaires  trou- 
veraient plus  commode  que  nous  gardassions  le 
silence. 

Voix  à  droite  :  Oui!...  Moins  fatigant I... 

M.  Plet.  Parles  de  votre  amendement I... 

Autres  voix  à  droite  :  Puisque  nous  sommes 
condamnés  à  vous  entendre,  au  moins  parlez  de 
ce  qui  est  en  discussion. 

M.  Manuel.  Messieurs,  il  faut  bien  qu'on  se 
résigne  ;  ce  n'est  pas  payer  trop  cher  la  victoire; 
L'instrument  est  si  bien  conditionné*  Il  est  telle- 
ment de  nature  à  servir  lo  parti,  votre  parti,  et 
à  anéantir  le  parti  contre  lequel  il  est  fait,  que 
trois  ou  quatre  jours  perdus  ne  sont  pas  à  con- 
sidérer devant  un  pareil  intérêt.  (Murmures  à 
droite.  —  Quelques  voix  :  Vous  abusez!...  C'est 
d'une  longueur  !....) 

Je  dois  achever  mon  raisonnement.  Je  disais 
que  MM.  de  Labourdonnaye  et  Laine  avaient  éta- 
bli avec  succès  que  le  pouvoir  royal  tendait  à  ce 
que  les  Chambres  n'existassent  pas.  Il  faut  bien 
convenir  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  la  li- 
berté de  la  presse,  qui  est  une  garantie  contre 
l'excessive  étendue  du  pouvoir  royal.  Ceci  posé, 
on  reconnaît  que  des  juges  nommés  par  le  pou- 
voir royal  ne  peuvent  inspirer  assez  de  confiance. 

Maintenant  qui  remplacera  ces  juges?  où  trou- 
verons-nous un  tribunal  qui  ne  soit  nomme  ni 
par  le  pouvoir  royal  ni  par  le  peuple  ?  ce  sera 
dans  un  jury  composé  par  la  voie  du  sort.  Pré* 
tendrait-on  que  des  citoyens  ainsi  nommés  sont 
nécessairement  ennemis  du  pouvoir  royal  et  de 
l'ordre  public?  Ce  serait  alors  qu'il  y  aurait  In- 
jure à  la  nation  entière.  Messieurs,  dedeux  choses 
l'une  :  ou  le  pouvoir  est  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  et  alors  il  doit  être  défendu  par  elle  ;  ou 
ce  pouvoir  n'est  pas  dans  ses  intérêts,  et  elle  ne 
doit  pas  y  trouver  de  défenseurs.  Mais  quand 
vous  prétendez  que  vous  avez  pour  vous  la  ma- 
jorité; quand  vous  dites  que  la  masse  de  la  na- 
tion ne  se  laissera  pas  entraîner,  que  par  con- 
séquent elle  vous  est  dévouée,  comment  se  fait-il 
que  vous  récusiez  des  juges  pris  dans  cette  masse? 

Je  dis,  Messieurs,  que  ce  tribunal  est  le  seul 
convenable  ;  déjà  M.  de  Villèle  vous  l'avait  dit 
avant  moi  ;  il  vous  avait  dit  :  Il  n'y  a  qu'une 
institution  démocratique  qui  puisse  défendre  une 
institution  démocratique.  Le  jury  est  une  insti- 
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tution  de  ce  caractère,  aussi  bien  que  la  liberté 
de  la  presse;  ainsi,  si  vous  voulez  maintenir 
cette  liberté,  il  faut  confier  au  jury  les  jugements 
des  délits  de  la  presse. 

Cela  était  vrai,  Messieurs,  pour  les  délits  or- 
dinaires ;  à  bien  plus  forte  raison  cela  sera- 
l-il  vrai  pour  le  cas  actuel;  car  il  ne  s'agit  pas 
de  se  fixer  sur  un  fait  qui  aura  ou  n'aura  pas  le 
caractère  du  crime  ;  il  ne  s'agit  que  d'une  ten- 
dance, que  de  l'esprit  résultant  d'une  succession 
d'articles.  Si  le  jury  n'avait  été  créé,  il  faudrait 
l'établir  pour  la  loi  que  vous  faites.  Si  vous  re- 
fusez le  jury  pris  dans  la  masse  de  la  nation, 
Ïiarcc  que  vous  supposez  que  celte  masse  veut  la 
icence,  vous  calomniez  la  nation,  et  dès  lors 
vous  n'êtes  pas  digues  de  la  gouverner. 

Vous  pourrez  faire  prononcer  par  les  cours 
royales  des  condamnations  sévères;  mais  il  est 
une  force  que  vous  ne  leur  donnerez  pas,  pareeque 
la  justice  pourrait  seule  la  leur  imprimer,  et  que 
l'on  ne  verra  dans  leurs  décisions  que  les  déci- 
sions du  pouvoir;  au  lieu  qu'avec  des  juges  pris 
dans  la  nation,  les  arrêts  seront  désintéressés; 
quand  ils  porteront  condamnation,  nul  ne  ré- 
clamera. 

Messieurs,  il  est  impossible  de  terminer  cette 
discussion  sans  répondre  aux  observations  par 
lesquelles  on  a  voulu  vous  présenter  la  nécessité 
d'être  extrêmement  sévères  contre  les  journaux. 
On  n'a  pas  manqué  de  dire  que  l'histoire  de  nos 
malheurs,  dans  le  cours  de  notre  Révolution,  at- 
testait que  les  journaux  n'avaient  usé  de  la  li- 
berté que  pour  renverser  le  pouvoir  ;  je  réponds 
en  niant  cette  assertion,  en  citant  les  faits  eux- 
mêmes,  et  en  établissant  nue  la  licence  des  jour- 
naux a  fait  du  mal  sans  doute,  mais  seulement 
quand  des  journaux  ont  été  dirigés  par  le  pouvoir. 
Par  exemple,  vous  avez  vu  que,  sous  la  Consti- 
tuante, aucun  excès  n'a  eu  lieu  ;  cependant  la  li- 
berté était  entière.  (Alurmuresà  droite. —  Plusieurs 
voix:  Le  pouvoir  royal  a  été  détruit.)  L'Assemblée 
constituante  ni  le  pouvoir  royal  n'ont  été  ren- 
versés par  les  journaux  ;  c'est  l'Assemblée  elle- 
même  qui  a  mis  un  terme  à  son  existence.  Plus 
lard  de  graves  malheurs  ont  nu  lieu  ;  les  2  et  3  sep- 
tembre sont  venus  effrayer  et  ensanglanter  la 
Frauce  ;  le  30  mai  est  venu  affliger  les  amis  de  la 
patrie  ;  je  sais  que  les  journaux  n'y  ont  pas  été 
étrangers  ;  mais  qui  les  faisait  parlerî  Qui  met- 
lait  le  poison  dans  leur  bouche  ?  C'était  le  pouvoir 
lui-même.  (Murmures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  : 
Alloua  donc  !  —  M.  de  Granoux  :  11  a  raison  ;  le  pou- 
voir était  dans  les  mains  des  jacobins.)  S'il  fallait 
faire  tomber  la  tête  d'un  homme  véritablement 
ami  de  la  patrie,  le  pouvoir  commençait  par  le 
faire  diffamer  par  les  journaux  ;  ces  faits  sont 
constants.  (Plusieurs  voix  à  droite:  Et  l'amende- 
ment I) 

11  résulte  de  tous  ces  faits,  Messieurs,  que  les 
journaux  n'ont  jamais  été  réellement  dangereux 
que  lorsque  le  pouvoir  s'en  est  fait  une  arme; 
ce  n'est  que  dans  ce  sens  qu'ils  ont  fait  du  mal. 
Voulez-vous  avoir  un  exemple  plus  récent?  (Voix 
nombreuse  à  droite  :  Non,  non!  en  voilà  assez... 
Ce  n'est  pas  la  peine.)  Nous  avons  vu  des  jour- 
naux préluder  par  des  cris  de  mort  aux  funé- 
railles de  nos  libertés  :  est-ce  l'opposition  qui  les 
faisait  parler  ? 

On  a  cité  l'exemple  de  l'Espagne  ;  on  a  pré- 
tendu que  les  journaux  étaient  la  cause  des  ré- 
volutions dont  on  dit  que  ce  peuple  est  menacé. 
L'Espagne  est  dans  un  état  de  crise  sans  doute, 
mais  non  pas  tel  qu'on  le  dit;  ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs à  cause  de  la  licence  des  journaux  ;  c'est 


parce  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  ntf ~- 
état  ou  nous  étions  au  commencement  de  la  i,- 
volution  ;  c'est  parce  qu'un  parti,  ennemi  de  . 
liberté,  veut  renverser  ce  qui  existe.  Espéra 
que  cette  résistance  n'y  produira  pas  les  m- 
heureux  événements  quelle  a  produits  en  Prarc-, 
mais  si  ces  événements  avaient  lieu,  ce  serai . 
elle  qu'il  faudrait  les  attribuer. 

Peut-être  est-il  vrai,  Messieurs,  que,  sous  -v 
rapport,  nous  avons  quelque  chose  à  nous  rejir.- 
cber;  peut-être  n'avons-nous  pas  fait  tout  ce  qu: 
nous  devions  ponr  empêcher  des  malheurs  qw 
nous  avons  tant  à  craindre  ;  peut-être  est-il  tts 
de  dire  aussi  que  ces  démonstrations,  qui  sem- 
blaient n'être  dirigées  que  contre  un  fléau  des- 
tructeur étranger  a  la  politique,  avaient  de  ko: 
autres  causes.  Mais  je.  ne  veux  pas  déchirer  k 
voile  ;  je  n'ai  pas  de  faits  assez  précis  à  citer.  J: 
«lis  néanmoins  qu'il  faut  que  les  journaux  soif  i! 
libres,  afin  que  nous  puissions  dire  à  tous  ta 
peuples  que  nous  ne  voulons  être  des  instrument* 
ni  de  désordre  ni  d'oppression  pour  eux;  aOn  qat 
nous  puissions  dire  que,  comme  nous  voulons  <i  ' 
l'indépendance  pour  nous,  nous  en  voulons  aus; 
pour  les  autres;  afin  que  nous  puissions  dire  à 
ceux  à  qui  on  veut  présenter  les  principes  dé- 
position comme  des  principes  démagogique;, 
que  ce  système  tend  à  laisser  chacun  maître 
chez  soi,  a  demander  des  institutions  pour  outre 
pays,  à  faire  des  vœux  pour  que  les  autres  peu- 
ples soient  heureux,  tout  en  respectant  leur  in- 
dépendance et  leur  gouvernement. 

Ce  système  n'est  pas  tout  à  fait  celui  que  vous 
voudriez  faire  prévaloir;  vous  seriez  bien  aise 
de  dire  que  l'Europe  doit  intervenir,  vous  vou- 
driez que  les  journaux  fussent  supprimés,  ponr 
que  chacun  fût  aveuglé  sur  ses  propres  intérêts; 
pour  nous,  nous  demandons  à  manifester  paisi- 
blement et  nos  vœux  et  nos  besoins,  et  nous 
sommes  certains  que  tous  ceux  qui  ont  quelques 
lumières  trouveront  que  c'est  avec  ce  systéine- 
ta  seul  qu'on  peut  consolider  le  repos  de  Va. 
France. 

M.  de  Pcyronnet,  garde  des  sceaux.  On  nous 
reprochait,  ilv  a  peu  de  jours.de  ne  pas  repoadre 
aux  interpellations  qui  nous  étaient  adressées 
par  l'opposition  ;  on  nous  reprochait  hier  de  ne 
pas  répondre  à  nos  amis;  on  nous  reproche  au- 
jourd'hui de  ne  pas  ré  pondre  aux  journaux.  Quelque 
impatient  que  l'on  soit  d'obtenir  de  nous  des  ré- 
ponses, je  déclare  que  mon  intention,  en  montanlà 
cette  tribune,  n'a  pas  été  de  répondre  au  discours 
que  vous  venez  d'entendre.  (Voix  à  gauche  .-  Tant 
pis  I)  Il  y  en  a  plusieurs  raisons  :  la  principale, 
c'est  que  la  chose  serait  trop  facile  et  qu'elle  n'est 
pas  nécessaire.  (Murmures  a  gauche.) 

U  serait  d'ailleurs  peu  convenable  à  la  dignité 
des  fonctions  qui  nous  ont  été  confiées,  que  nous 
nous  détournassions  des  travaux  qu'elles  nous 
imposent  pour  réfuter  les  calomnies  absurdes 
dont  nous  pouvons  devenir  l'objet,  les  insinua- 
tions détournées  que  l'on  hasarde,  les  fables  ab- 
surdes qu'on  essaie  de  répandre  et  d'accréditer. 
Notre  devoir  n'est  point  de  répondre  à  des  jour- 
naux, quels  que  puissent  en  être  les  auteurs.  O 
serait  une  étrange  et  fastidieuse  obligation  ;  car, 
s'il  vous  faut  des  exemples  de  leur  in  G  délita 
souffrez  que  je  les  puise  dans  l'un  des  journaux 
dont  les  doctrines  sont  les  plus  éloignées  de  celles 
que  nous  professons.  (Voix  à  gauche  .-  Avis  à  h 
cour  royale,  la  tendance!)  Je  veux  parler  duo 
journal  qui,  craignant  sans  doute  qu'on  ne  dé- 
couvrit pas  assez  facilement  la  tendance,  a  jugé 
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à  propos,  en  rendant  compte  des  séances  de  la 
Chambre,  de  prêter  à  l'un  des  membres  du  mi- 
nistère le  discours  le  plus  ridicule  el  le  plus 
contraire  à  la  vérité.  (Jf.  de  Chauvelin:  C'est  une 
Faible  représaille.)  Jecroisqu'il  n'est  jamais  permis 
d'user  de  représaille  aux  dépens  de  la  vérité  ;  et 
c'est  mal  justifier  un  mensonge  que  de  dire  que 
c'est  une  représaille.  Or,  c'est  d'un  mensonge  qu'il 
est  question. 

M.  de  CfcMvella.  Bn  supposant  que  cela 
soit...  (Voix  à  droite  :  Laissez  parler  I  laissez 
parler  I...) 

M.  le  Présldeat.  Si  vous  avez  l'intention  de 
répondre,  c'est  après  que  H.  le  garde  des  sceaux 
sera  descendu  de  la  tribune:  quant  à  présent, 
rous  ne  pouvez  qu'écouter.  (Le  silence  $e  réta- 
blit.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  dis 
lue  c'est  un  mensonge.  Je  me  serais  bien 
jardé  d'en  entretenir  la  Chambre  si  l'on  n'avait 
)as  donné  l'exemple  fâcheux  de  parler  ici  des 
ournaux  et  de  traduire  les  ministres  en  votre 
iréseoce,  comme  pour  répondre  à  leurs  accusa- 
ions.  Or,  voici  quel  est  ce  mensonge  : 

Un  journal  s'est  permis  de  mettre  ces  paroles 
lans  la  bouche  de  M.  de  Villèle,  lorsque  celui-ci 
épondait  à  M.  de  Girardin  :  «  L'opinion  que 
ous  venez  de  lire  était  sans  doute  la  mienne  dans 
e  temps,  aujourd'hui  ce  n'est  plus  la  mienne.  » 
Voix  à  gauche  :  Il  l'a  dit. ..  —  Voix  à  droite  :  Non, 
ion  j)  Bien  loin  d'avoir  dit  cela,  M.  le  ministre 
es  finances  a  démontré  que  l'opinion  qu'il  avait 
éjà  développée,  dans  la  même  séance,  était 
ntiôreuaent  conforme  à  celle  dont  M.  de  Girardin 
royait  pouvoir  tirer  avantage.  (Une  voix  gêné  - 
aie  :  C'est  vrai  I)  Telle  est,  Messieurs,  la  fidélité 
;e  ces  journaux  de  l'opposition  dont  on  nous  van- 
ut  hier  l'impartialité  et  l'exactitude. 

Vous  ne  serez  pas  surpris  apparemment  que 
'orateur  auquel  je  succède  ayant  puisé  dans  le 
lournal  de  Paris  des  renseignements  dont  la  pu- 
blication peut  avoir  été  déterminée  par  des  mo- 
tifs qui  ne  me  sont  pas  inconnus,  vous  ne  serez 
>as  surpris,  dis-je,  que  cet  orateur  ait  supposé  de 
rôs-bonne  fol  sang  doute,  j'en  suis  convaincu, 
lit  supposé,  je  le  répète,  que  j'avais  dit  des 
ihoses  qui  ne  sont  pas  sorties  de  ma  bouche.  11 
ie  sera  peut-être  pas  sans  utilité  de  répéter  ce 
tue  j'ai  dit.  En  effet,  puisqu'on  a  entrepris  de  le 
léfigurer,  j'ose  Croire  qu'il  n'est  personne  dans 
:ette  Chambre  qui  soit  assez  mal  informé  de  mon 
•aractôre,  pour  croire  que  je  voulusse,  dans  au- 
cune circonstance  de  ma  vie,  démentir  mes 
li «cours  ou  mes  actions.  (Mouvement  d'adhésion 
t  droite.) 

J'ai  successivement  dit  deux  choses  qui  se  rap- 
>ortaient,  à  plusieurs  égards,  à  la  même  pensée. 
j&  première  est  celle-ci  :  «  A  qui  donc  est-il 
amais  arrivé  de  prétendre  que  les  tribunaux  qui 
>rononcent  sur  le  sort  d'individus  accusés  de 
•omplots,  de  complots  semblables  à  ceux  qu'on 
turdit  peut-être  encore,  mais  qui  seront  surveillés, 
léconcertés  et  punis,  que  ces  tribunaux,  disons- 
ious,  usurpent  par  là  un  pouvoir  politique,  et 
lépouillent  le  gouvernement  du  Roi  T  »  Plus  loin 
'ai  dit  une  autre  chose  qui  était  accompagnée 
lu  mouvement  oratoire  qu'on  a  rappelé,  mais 
>onr  laquelle  je  n'ai  point  employé  les  exprès- 
lions  peu  convenables  qu'on  a  voulu  mettre  dans 
na  bouche.  Voici  ce  que  j'ai  dit  :  t  Nos  efforts, 
lit-on,  seront  vains,  et  la  crise  sera  retardée. 
2e  sont  les  efforts  de  ceux  dont  je  connais  les 
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actes,  dont  je  sais  les  projets,  dont  je  surveille 
les  démarches,  dont  je  préviendrai  les  égare- 
ments; ce  sont,  dis-je,  ces  efforts  qui  seront 
vains.  La  nation  a  pu  souhaiter  une  révolution  ; 
cette  révolution  sera  la  dernière,  j'en  atteste  la 
fidélité  de  la  France  ;  croyez-en  aussi  la  pro- 
messe des  serviteurs  dévoués  que  le  Roi  a  daigné 
choisir  pour  être  les  instruments  de  son  pouvoir 
et  les  organes  de  sa  volonté...  ■  (  Voix  nombreuses  : 
Très-bien,  très-bien.) 

Voilà  ce  que  j'ai  dit.  Cela  est  conforme  à  mes 
sentiments  et  à  mes  devoirs.  Oui,  je  sais  des  pro- 
jets, je  connais  des  démarches....  (Voix  à  gauche  : 
Articulez,  citez-les....  ou  vous  êtes  un  calomnia- 
teur.... —  Voix  à  droite  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!) 
Celui-là  seul  mérite  d'être  appelé  calomniateur, 
qui  ose  adresser  à  un  homme  d'honneur,  à  un 
bon  Français,  une  aussi  méprisable  injure.  (Très- 
vive  adhésion.) 

Oui,  je  sais  les  projets,  je  connais  les  démar- 
ches et  je  les  surveille  :  c'est  mon  devoir  ;  et 
loin  de  vous  en  plaindre,  vous  devriez  vous  en 
réjouir,  si  toutefois,  comme  j'en  suis  convaincu, 
ce  qui  intéresse  la  stabilité  de  nos  institutions 
et  la  paix  publique  ne  vous  parait  pas  indigne 
de  votre  sollicitude.  (On  rit  à  droite...  —  Voix 
nombreuses  :  Très-bien.  ) 

Je  sais  bien  que  vous  répéterez  encore  ce  qu'on 
disait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  :  que  ce  sont, 
de  ma  part,  des  insinuations  ténébreuses  et  des 
violences;  cette  première  expression  m'étonne  : 
ce  ne  sont  pas  des  insinuations  timides  et  équi- 
voques ;  c'est  l'expression  au  contraire  naïve  et 
claire  de  la  vérité.  Je  n'ai  rien  voulu  faire  entre- 
voir ;  j'ai  voulu  tout  dire,  et  je  ne  crois  pas 
qu'aucun  de  ceux  qui  mont  entendu  ait  eu 
besoin  d'efforts  pour  me  comprendre.  (Ffew  ten- 
tation.) 

On  me  reproche  des  violences,  liais  vos  sou- 
venirs seraient-ils  donc  effaces?  Je  répondais, 
je  défendais;  je  n'accusais  ni  ne  provoquais 
personne.  Dites-nous,  je  vous  en  conjure,  lequel 
de  celui  qui  disait  :  La  crise  est  imminente,  et 
rous  périrez  ;  ou  de  celui  qui  répondait:  La  crise 
n'aura  jamais  lieu,  et  nous  ne  périrons  pas  : 
lequel  de  ces  deux  orateurs  peut  avoir  à  crain- 
dre qu'on  lui  reproche  des  provocations  et  des 
violences?  (  Mouvement  d'adhésion  à  droite.  ) 

Ceci  me  rappelle  qu'un  autre  orateur,  faisant 
allusion  au  même  discours,  attestait  dans  l'avant* 
dernière  séance,  si  je  ne  me  trompe,  que  mes  ef- 
forts avaient  été  inutiles,  et  que  je  n'avais  point 
effrayé  ceux  à  qui  je  m'étais  flatté  d'inspirer  des 
craintes.  Je  le  crois  volontiers  puisqu'il  1  affirme; 
mais  d'où  lui  vient  donc  cette  certitude?  N'était- 
ce  point  des  factieux  qu'il  était  question  ?  Or, 
il  n'est  certainement  pas  si  exactement  informé 
de  leurs  desseins,  de  leurs  espérances,  de  leurs 
sentiments,  qu'if  puisse  répondre  des  impres- 
sions que  font  sur  eux  les  discours  qu'on  pro- 
nonce à  cette  tribune. 

On  me  reprochait  aussi  d'avoir  manqué  de 
circonspection.  Vous  aurez,  disait-on,  donné 
l'éveil  aux  coupables,  et  vous  aurez  enlevé  à  la 
justice  des  victimes  qu'elle  devait  saisir. 
Messieurs,  que  l'on  se  rassure,  nos  avertisse- 
ments n'ont  pas  été  donnés  avec  tant  de  précipi- 
tation que  les  vrais  coupables  puissent  en  tirer 
avantage.  Mais  les  malheureux  qu'ils  trompent  et 

?|u'ils  séduisent,  mais  les  hommes  imprudents  et 
aibles  dont  ils  veulent  faire  des  instruments  de 
révolte;  ceux-là,  Messieurs,  nous  ne  nous  en 
défendons  point,  nous  souhaitons  de  les  arrêter 
aux  bords  de  l'abîme.  [Voix  nombrewes  :  Très- 
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bien.)  Si  c'est  une  faute,  nous  noue  en  accusons 
sans  crainte-  Notre  aversion  pour  les  mesures 
préventives  ne  va  pas  jusqu'à  nous  interdire  ces 
salutaires  avertissements. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  Messieurs,  mais  j'ai 
l'heureuse  conviction  que  ceux-ci  ne  seront  pas 
perdus.  N'accordons  pas  trop  de  confiance  aux 
protestations  de  ceux  qui  nous  combattent.  Sou- 
vent il  arrive  que,  préoccupé  de  craintes  réelles, 
on  s'efforce  néanmoins  de  persuader  qu'on  en 
est  exempt)  Ces  discours  ne  trompent  personne. 
La  France  n'y  sera  pas  trompée,  (vive  sensation.) 

Pardonnez,  Messieurs,  à  celte  explication  qu'on 
nous  a  contraint  de  donner.  Quelque  chaleur  nous 
est  permise  sans  doute,  quand  nous  repoussons 
loin  de  nous  des  accusations  que  nous  n'avons 
pas  méritées.  Mais  vous  rendrez  témoignage,  je 
l'espère,  a  la  modération  dont  nous  ne  nous  som- 
mes jamais  écarté  dont  nous  ne  nous  écarte- 
rons jamais  lorsqu'il  s'agira  dus  personnes.  Les 
choses  ne  peuvent  pas  participer  au  même  privi- 
lège; notre  devoir  est  de  les  combattre  et  d'en 
arrêter  les  progrès.  Or,  nous  sommes  jaloux  de 
remplir  ce  devoir  comme  tous  les  autres.  Que 
celui  d'entre  vous  qui  croit  que  nous  ne  les  rem- 
plissons pas,  me  succède  à  la  tribune,  et  essaye 
d'en  donner  la  preuve!  (Trèi-vive  adhésion  à 
droite.) 

M.  le  garde  des  sceaux  étant  descendu  de  la 
tribune,  M.  le  président  annonce  que  la  parole 
est  à  M.  de  Ghauvelin.  (Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  4e  Chaavelln.  Sur  une  interruption  bien 
naturellement  amenée  par  le  ton  du  discours 
que  vous  venez  d'entendre,  M.  le  président  m'a 
fait  l'honneur  de  me  dire  que,  si  je  voulais  avoir 
là  parole  après  l'orateur,  elle  me  serait  donnée. 
Malgré  cette  proposition,  je  n'aurais  pas  paru 
devant  vous  :  le  sujet,  traité  Par  M.  le  garde  des 
sceaux,  l'espèce  de  plainte  qu  il  avait  faite  d'une 
erreur  échappée  a  un  journal,  tandis  que  nous  en 
avons  tous  les  jours  qui  présentent  des  faits  faux, 
matériels,  où  nous  voyons  nos  opinions  travesties, 
où  nous  nous  trouvons  attaqués  avec  une  légèreté 
excessive,  ne  me  paraissait  pas  digne,  jo  vous 
l'avoue,  de  vous  occuper,  ni  de  me  faire  prendre 
la  parole. 

Mais,  lorsque  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  re- 
porté sur  plusieurs  discours  do  mes  honorables 
■•allègues  et  sur  le  mien  en  particulier,  il  a 
mérité  toute  votre  attention  comme  la  nôtre. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  relevé,  Messieurs,  un 
passage  du  discours  dans  lequel  j'ai  dit  qu'il 
n'avait  pas  produit  plus  d'effet  sur  ceux  qu'il 
avait  voulu  effrayer  que  sur  ceux  qu'il  avait 
voulu  rassurer.  Sans  doute,  a  dit  M.  le  ministre, 
f  orateur  qui  a  prononcé  ces  paroles  était  assez 
avant  dans  les  intentions  et  dans  les  sentiments 
des  factieux...  (A  droite  :  Non,  non  I  le  ministre 
n'a  pas  dit  cela  -,  il  n'a  fait  qu'une  induction.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  supposant  que  j'aie 
pris  l'induction  pour  le  fait' même,  vous  avouerez 
qu'en  donnant  une  adhésion  remarquable  à 
cette  induction,  vous  en  avez  vous-même  senti 
toute  la  portée;  je  dois  donc* la  repousser.  (Sensa- 
tion à  gauche.) 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  M.  le  garde  des 
sceaux  que  j'ai  le  droit,  comme  membre  de  la 
Chambre  des  députés  déjuger  la  conduite  qu'il  tient 
a  cette  tribune  comme  ministre  du  Roi  :  et  c'est 

il  M 


sous  ce  rapport  que  j'ai  signalé  ce  quil  avais 
dit  ;  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai  blâmé  des  asser- 
tions étranges,  ténébreuses,  et  enveloppées  dans 
d  inconvenantes  accusations.  (Bravo  à  gauche.) 


Ooi,  M.  le  garde  des  sceaux  a  commis,  e-. 
seulement  une  erreur,  mais  une  faute  grave  cr 
mérite  d'être  relevée  par  tous  ceux  gai  senter 
dignité  de  cette  Chambre.  Où  en  serions-nom,  < 
dans  les  matières  politiques  que  nous  prési- 
des projets  de  loi,  qui  attaquent  aussi  essentie, 
ment  les  intérêts  les  plus  chers  de  la  nation,  r 
compromettent  le  pouvoir  de  l'Btat,  qui  remi<. 
la  France  tout  entière,  qui  peuvent  la  perd*. 
(Murmures  à  droite.  —     Vives  approbations 
gauche.)  ;  quand  on  ne  nous  présente  que 
faibles  arguments,  hasardés  avec  un  timide  -:■ 
barras,  (nouveauxmurmures  adroite.  —  Noue., 
approbation  à  gauche.)  ;  quand  lea   discours  dV. 
ministre  sont  présentés  en  opposition,  à  deu  ï 
de  date,  avec  ceux  qu'il  vient  de  tenir;  qn\ 
les  articles  du  projet  du  gouvernement  dis- 
paraissent avec  les  ministres  dans  la  diseussioi 
et  ne  sont  pas  soutenus  par  eux,  je  vous  demain' 
Messieurs,  si  dans  le  moment  où  le  pouvoir  ci 
gouvernement  est  totalement  rabaissé  par  l'inca- 
pacité de  MM.  les  ministres....  (Violents  murmur* 
a  droite.)  ;  oui,  Messieurs,  je  vous   demande  à 
M.  le  garde  des  sceaux  a  le  droit,  comme  miaistn 
du  Roi,  devenir  envelopper  et  ceux  qu'il  comt:i 
et  d'autres  qui  ne  sont  pas  dans  cette  Chambre 
dans  des  accusations  inexpliquées  et  inexplicable? , 
si  ce  moyen,  qui  pourrait  intimider  des  orateurs 
moins  décidés  que  nous  à  soutenir,   même  m 
péril    de  leur  vie,   les  libertés  publiques  ;  je 
demande,  dis-je,  si  un  moyen  aussi  indigne  d'as? 
véritable  discussion  peut  appartenir  au  caractè- 
dont  M.  le  ministre  est  revêtu,  et  s'il  ponwt 
l'employer    sans  que   nous  répondissions?  ï. 
M.  le  garde  des  sceaux,  comme  ministre  àe  l. 
justice  (car  je  ne  le  reconnais  pas  comme  chef  <fc 
la  justice,  les  cours  royales,  les  tribunaux  étant 
inamovibles  et  indépendants  ;   il  n'est  donc  ici 
que  chef  deson ministère)  (M.  le  général Foy.  C'est 
juste  !)  ;  si  M.  le  garde  des  sceaux  a  des  secrets  en 
son  pouvoir,  s'il  est  à  la  suite  d'un  complot,  ce 
n'est  pas  dans  cette  Chambre  qu'il  doit  le  déclarer. 
11  ne  doit  pas  venir  ici  agiter  des  questions  pareil- 
les pour  chercher  à  alarmer  les  consciences.  [Inter- 
ruptions à  droite.   —  M.  le  président.  Le  silence 
gue  j'ai  réclamé  tout  à  l'heure  deM.  de  Ghauvelin, 
je  le  réclame  à  présent  pour  lui....)  Après  la 
provocation  à  laquelle  j'ai  répondu,  j'ai  gardé  le 
silence  sur  l'invitation  de  M.  le  président  ;  je 
vous  invite  à  en  faire  autant.  (On  rtt.) 

Je  disais,  Messieurs,  que  M.  te  garde  des  sceaux 
sortait  des  limites  de  ses  devoirs,  en  mêlante  dos 
discussions  des  menaces  et  des  accusations  qui 
leur  sont  étrangères,  et  qui  jettent  le  trouble 
dans  cette  Chambre. 

S'il  y  connaît  des  coupables,  c'est  &  vous  qu'il 
doit  les  nommer  ;  c'est  devant  vous  qu'il  doit  les 
accuser  en  les  désignant;  mais  si  c'est  seulement 
au  dehors  que  les  moyens  de  police,  dont  il  se 
fait  tant  d'honneur,  iuj  font  rechercher  et  soirre 
des  coupables,  qu'il  ne' vienne  pas  à  cette  tribune 
composer  les  modèles  d'actes  d'accusation  qu'il 
destine  à,  ses  procureurs  géuéraux  des  départe- 
ments. (Une  vive  agitation  se  manifeste. — Plusieurt 
voix  :  A  la  question  1  A  l'amendement  !....)  Je 
n'étendrai  pas  plus  loin  cette  discussion  ;  il  m'a 
fallu  toute  la  violence  des  paroles  de  M.  te  garde 
des  sceaux  pour  me  faire  sortir  du  ton  avec 
lequel  j'avais  précédemment  parlé  de  lui.  Certes, 
Messieurs,  non-seulement  M.  de  Peyronnet  n'a 
intimidé  ni  mes  collègues,  ni  moi  r  mais  je  trouw 
mêmeque,  depuis  qu'il  a  para  ici,  comme  ministre, 
il  a  été  assez  faible  de  moyens,  son  éloquence  a 
été  assez  peu  embarrassante  pour  qu'il  ne  poisse 
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re  nécessaire  de  s'échauffer  beaucoup  pour  loi 
spondre.  (Onrit.)  Ainsi,  Messieurs,  nous  déclarons 

M.  le  garde  dés  sceaux  que  di  mes  amis  ni 
toi  n'attachons  une  grande  importance  à  ses 
tenaces,  et  que  nous  désirons  que  ia  discussion 
live  son  cours.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

(On  demande  la  clôture  de  cette  discussion.) 

M.  le  PresMent.  H.  Benjamin  Constant 
éclame  la  parole  pour  un  fait  personnel.... 
Murmures  d'impatience  à  droite.) 

M.  Benjamin  Constant.  M.  le  garde  des 
seaux  a  pris  la.  parole  pour  se  plaindre  de  ce 
u'on  avait  défiguré  ses  expressions,  et  dans  la 
haleur  de  son  improvisation  il  est  tombé  dans 
me  erreur  bien  étrange,  car  il- a  défiguré  les 
nennes  d'une  manière  si  positive,  qu'en  répétant 
«  phrase  qu'il  m'a  attribuée,  la  Chambre  pourra 
apercevoir  que  je  ne  l'ai  pas  prononcée. 

Pour  expliquer  ce  qu'il  ne  veut  pas  qu'on 
ppelle  des  violences  et  que  je  laisserai  à  la 
hambre  le  soin  de  qualifier,  M.  le  garde  des 
ceaux  a  dit  qu'il  répondait  à  un  orateur  qui 
vaitdit:  «La crise estinévitable.etvouspérirez.  » 
lessieurs,  j'ai  dit,  parce  qu'en  effet  je  le  crois, 
ue  la  crise,  et  ce  que  j'appelle  la  crise,  c'est 
ette  marche  de  la  masse  de  l'espèce  humaine 
ers  l'égalité  ;  cette  marche  de  la  classe  inter- 
lédiaire  contre  tous  les  privilèges  qu'on  s'efforce 
e  rétablir;  j'ai  dit  que  cette  crise  était  inévi- 
ible,  je  l'ai  dit,  je  le  répète;  mais  jamais,  et  je 
oub  en  atteste,  je  n'ai  ajouté  ces  paroles  em- 
runtéesde  je  ne  saisquels  souvenirs,  vous  périrez. 

C'est  précisément,  Messieurs,  parce  quejedésire 
ue  cette  crise  heureuse  qui  se  prépare,  qui  s'a- 
auce,  qui  établira  l'espèce  humaine  sur  les  vé- 
i tables  bases  de  l'ordre  social,  s'accomplisse  pai- 
îblement  ÇMurmure*  adroite.);  c'est  précisément 
»rce  que  je  ne  voudrais  pas  que  les  conquêtes 
îllérieures  vers  le  perfectionnement  de  toutes 
es  institutions  sociales  nous  coûtassent  aussi 
:herque  nous  ont  coûté  les  premières  conquêtes 
le  la  Révolution,  c'est  précisément  pour  cela, 
lis-ie,  que  je  m'oppose,  dans  l'intérêt  de  ia  paix 
lubliôue,  à  ce  qu  on  veut  faire  contre  ce  que 
'appelle  cette  crise.  (Mouvement  d'adhésion  à 
fauche.) 

Je  suis  donc  bien  loin  de  dire  avec  un  ton  de 
nenace,  dans  un  pressentiment  quelconque,  von» 
iêrire».  Non*  Messieurs,  j'espère  que  ceux  qui 
ont  assez  aveugles  pour  se  jeter  dans  les  pénis 
mxquels  le  ministère  lui-môme  a  le  malheur  de 
l'exposer,  en  retardant  l'établissement  de  nos 
nsututions  constitutionnelles,  j'espère,  dis-je, 
lue  personne  ne  périra  dans  cette  crise,  parce 
me  je  pereiste  à  me  flatter  uu'on  reculera  enfin, 
3tqu'a  mesure  que  les  circonstances  deviendront 
graves,  la  raison  rentrera  dans  les  têtes  qu'elle 
semble  avoir  quittées  depuis  quelque  temps... 
Onrit  beaucoup  à  droite.) 

Au  reste.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  étonné  de 
cette  attaque  à  l'époque  où  nous  nous  trouvons, 
le  me  souviens  que  c  était  le  même  moyen  qu'on 
employait  lorsqu'on  a  violé  la  Charte  en  dénatu- 
rant le  système  électoral.  (Miurmures  à  droite... 
—  Plusieurs  vote;  A  la  question.) 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  entrer  ici  dans  une 
longue  discussion.  J'ai  voulu  dire  seulement  que 
M.  le  garde  des  sceaux,  ainsi  que  son  prédéces- 
seur, dans  une  circonstance  Bewbtebie,  a  déna- 
turé mes  paroles  pour  faire  croire  à  des  menaces 
qui  n'ont  pas  été  faites,  et  cela  parce  qu'il  a 
besoin  d'appuyer  une  loi  d'exception  exécrable, 


par  les  mêmes  moyens  dont  on  s'est  servi  pour 
appuyer  :  la  loi  inconstitutionnelle  des  élections. 
r Violents  murmures  à  droite.  —  V.ote  à  gauche  »- 
Cela  est  très-vrai...)  , 

M.  de  Caetelbajjac.  U  me  semble  que  la  dis- 
cussion est  fort  éloignée  de  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Manuel.  Je  viens  ici  pour  le  com- 
battre ,  mais  auparavant  il  me  sera  sans  douté 
permis  de  dire  un  mot  sur  les  derniers  discours 
qui  ont  été  tenus  à  cette  tribune. 

Lé  ministère-est  depuis  quelques  jours"  tin1  point 
d'attaques,  et  d'attaques  les  plus  violentes.  Je 
crois  avoir  acquis  à  celte  tribune  le  droit  de  par- 
ler d'un  ministère  sans  être  plus  soupgbnné  dé 
crainte  que  de  flatterie. 

Je  conçois  très-bien  que*  fe  ministère  actuel  ne 
plaise  pas  â  l'honorable,  opposition;  i!  n'est  pas 
pris  dans  ses  rangs  ;  mais  dans  quelques  rangs 
qu'un  ministère  puisse  être  pris,  je  crois  qu  il 
a  des  antécédents  qui  ont  peut-être  quelque  droit 
à  l'estime;  son  honneur  et  sa  loyauté  bien  prou-* 
vés  sont  encore  de  quelque  poids  dans  l'opinion 
des  hommes.  Je.  plaindrais  franchement,  sous  ce 
rapport,  ceux  qui  ne  penseraient  pas  comme 
moi.  (On  rit  à  gauche.) 

On  autre  orateur  en  venant  ici  soutenir  la 
cause  des  journaux,  cause  que  je  m'honore  moi- 
même  d'avoir  défendue  dans  plusieurs  circon- 
stances, dans  le  sens  de  leur  liberté  légale,  mais 
jamais  dans  le  sens  de  la  licence,  que  je  crois  et 
que  je  croirai  toujours  funeste  à  mon  pays;  uii 
autre  orateur,  dis-jë,  est  venu  excuser  la  licence 
même  des  journaux,  et  en  vous  reportant  à  des 
époques  déjà  bien  éloignées  de  nous,  il  a  pensé 
que  des  journaux  n'avaient  été  dangereux  que 
lorsqu'ils  étaient  entre  les  mains  du  pouvoir.  La 
mémoire  de  cet  orateur  l'a  mal  servi  ;  pour  peu 
qu'il  eût  eu  la  bonté  de  se  rappeler  du  journal 
qui  portait  pour  épigraphe  :  (e*  grands  ne  sont 
grands  que  parce  que  nous  sommes  à  genoux  : 
levons-nous,  il  aurait  vu  qu'il  existait  dans  un 
temps  de  licence  épouvantable,  et  qu'il  n'était 
pas  entre  les  mains  du  pouvoir  ;  qu'il  était  au 
contraire  dirigé  coutre  le  pouvoir,  et  qu'il  à  pro- 
voqué les  massacres  qui  ont  souillé  la  France  pen- 
dant la  Révolution,  et  amené  la  mort  de  Louis  XVI. 
[M.  de  Lame  th.  L'épigraphe  était  bonne.)  Je 
suis  sûr  que  celui  qui  m'interrompt  partage 
l'opinion  que  je  viens  défendre.  Et  ici,  puisqu'on 
a  interpellé  notre  bonne  foi,  je  répondrai  qne  je 
ne  crois  pas  en  avoir  jamais  manqué,  et  que  je 
n'en  manquerai  pas  en  cette  circonstance. 

L'opposition  s* étonne  de  l'inquiétude  que"  dons 
font  éprotrrer  Ses  maximes;  elle  prétend  qne 
nods  la  jugeons  mal. 

Je  la1  prie  de  croire  qne  je  discute  ici  sans1  au- 
cune espèce  de  passion  ;  je  lui  demande  quels 
sont  les  principes  que  ses  orateurs  ont  souvent 
soutenus  à  cette  tribune.  N'ont-ils  pas  souvent 
essayé  de  justifier  le  20  mars  T  (Dis  murmures 
s'élèvent  h  gauche.  —M.  legènéralFoy.  Je  demande 
la  parole...)  Je  n'attaque  ici  personne;  mais 
j'observe  qu  en  disant  qne  le  gouvernement  du 
Roi  avait  fait  des  fautes,  qne  le  Roi  lui-même  les 
avait  reconnues  en  rentrant  en  France,  la  consé- 
quence immédiate  serait  que,  dès  qu'un  gouver- 
nement fait  des  fautes,  il  est  licite  d'abandonner 
ce  gouvernement  au  jour  de  son  infortune.  Or, 
je  demande  à  l'opposition  :  que  fait-elle  depuis 
trois  ans,  si  ce  n'est  de  dire  que  le  gouverne- 
ment fait  des  fautes  épouvantable*,  que  ses  inca- 
pacités saue  nombre  nous,  préparent  une  crise, 
que  cette  crise  approche?  Or,  je  vous  demande 
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auelle  garantie  peut-elle  offrir  au  gouvernement 
Te  iour  où  ses  fautes  auraient  appelé  un  de  ces 
moments  d'infortune  et  de  désastre.  (On  rit  beau- 
coup à  gauche-) 

Que  l'honorable  opposition  ne  se  méprenne  pas 
à  mes  intentions  ni  à  mes  raisonnements.  Je  pose 
un  fait,  et  je  demande  s'il  est  possible  d'en  tirer 
d'autre  conséquence  que  celle  qui  en  découle 
naturellement.  (  Voix  à  gauche  :  C'est  bien  vrai. 
—  M.  de  Labourdonnaye  :  Je  demande  qu  on  rap  - 
pelle 'l'orateur  à  la  question.) 

Venons  à  l'amendement  de  M.  Manuel.  Je  le 
combats  parce  que  je  préfère  les  cours  royales. 
Je  les  préfère,  parce  que  c'était. violer  la  Charte 
«e  d'attribuer  au  jury  les  délits  de  la  presse. 
(Plusieurs  voix  :  On  a  déjà  dit  cela  cent  fois.)  Je 
suis  bien  aise  de  le  répéter  encore. 

On  a  prétendu  que  la  loi  actuelle  était  faite 
dans  l'intérêt  d'un  parti;  et  on  a.  ajouté  que 
nous  étions  les  dominateurs  des  ministres  ou  des 
corsaires.  Au  risque  de  mériter  l'une  de  ces  deux 
éplthètes,  je  défends  la  loi. 

Il  me  semble  que  l'article  est  fait  dans  I  intérêt 
du  narti  qui  veut  la  monarchie,  la  religion,  le 
renos,  la  stabilité  de  touteB  nos  institutions.  Je 
déclare  pour  mon  compte  que  je  ne  croyais  pas 
faire  une  loi  de  parti  ;  à  c'est  une  loi  de  parti 
S  cVsens,  je  m'honore  tout  à  fait  d'être  de  ce 

parti-là.  ....      j 

On  vous  a  parlé  beaucoup  de  la  dépendance 
des  cours  royales  ;  on  vous  a  dit  qu'elles  étaient 
entre  les  mains  du  pouvoir.  Pour  garantir  que 
des  magistrats,  placés  dans  une  si  haute  position, 
sont Nécessairement  soumis  à  l'influence  du  gou: 
vernement.  il  faut  supposer  une  .servitude  qui 
me  parait  indigne  de  nos  mœurs,  je  ne  dirai  pas 
rnêmTindigne  de  ces  magistrats.  Il  faut  donc 
reconnaître  de  la  servitude  dans  les  classes  les 
plus  élevées  de  la  société  qui  ont  le  plus  dedroi 
au  respect  par  la  manière  dont  elles  remplissent 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Je  veux 
aussi  supposer  de  la  servitude  dans  d'autres  per- 
sonnes. Car  de  quoi  se  compose  le  jury?  vous  y 
trouvez  des  administrateurs,  des  fonctionnaires 
oublies,  enfin  des  hommes  en  place;  et  si  Ion 
est  sous  l'influence  du  gouvernement  par  cela 
seul  qu'on  est  en  place,  j'avoue  que  je  craindrais 
plutôt  l'influence  qu'il  pourrait  exercer  sur  des 
nommes  qui,  du  point  où  ils  sont,  aspirent  à 
arriver  à  un  point  pins  élevé,  que  sur  des  nommes 
qui  sont  parvenus  au  point  le  plus  élevé  de  leur 
p,iiî*ric,F6 

On  vous  a  parlé  de  la  réaction  de  1815,  et  on 
vous  l'a  donnée  comme  un  motif  d'éloignement 
doux  ce  qui  vous  est  proposé.  D'abord,  je  n  ad- 
mets pas  l'étendue  de  cette  réaction;  mais. en 
supposant  qu'elle  eût  été  réelle,  je  vous  dirai 
de  bonne  foi  que,  pour  mon  compte,,  ce  serait 
une  garantie.  Je  trouverais  une  garantie  de  plus 
dans  le  jugement  d'hommes  qui,  par  leurs  prin- 
cipes et  leur  conduite,  m'auraient  prouvé  qu'ils 
attachent  une  valeur  réelle,  inébranlable,  aux 
serments  qu'ils  ont  prêtés. 

On  vous  a  dit  que  ce  ne  seraient  pas  deB  juges, 
mais  des  adversaires.  Or,  comme  il  B'agit  ici 
"hommes  qui  auraient  professé  des  principes 
contraires  au  respect  dû  a  la  religion,  a  l'auto- 
nte  ffltol,  à  la  tbarle,  j'anplauSis  à  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui  donne  des  adversaires  à  du 
tels  principes. 

On  a  dit  enfin  que  nous  voulions  étouffer 
toutes  les  libertés  publiques  ;  qu'il  n'y  en  a  plus  en 


France.  La  preuve  qu'il  y  a  mie  liberte* 

étendue,  c'est  que  tous  les  joure  roui  aa 
contraire.  .         .     m  ..   „_ 

Lorsqu'un  despotisme  de  fer  pesait  se 
France;  quand  il  n'existait  réellement  « 
liberté  publique,  où  sont  donc  les  voix  qa 
parlé  de  liberté  et  qui  se  «ont  élevées  cobc 
joug  de  fer?  On  ne  l'a  pas  fait,  parce  que  r* 
ment  alors  les  libertés  publiques  étaient  cœr 
mées.  Vous  n'avez  connu  la  liberté,  von*  ; 
avez  véritablement  joui  que  depuis  que  le  ^ 
aussi  grand  dans  l'infortune  que  dans  la  pRFj 
rite,  vous  a  rendu  à  tous  cette  liberté  dont  r  , 
étiez  privés.  I 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. } 

M.  Castsalr  Perler  réclame  la  parole. 

H.  le  Président.  Les  orateurs    précède :, 

n'ont  été  entendus  que  sur  des  faits  persana*  j 

il 

H.  le  Préside»!  donne  une  nouvelle  teetr  I 
de  l'amendement  de  H.  Manuel.  —  Cet  amajr, 
ment  est  rejeté  à  une  forte  majorité. 

M.le  Président  donne  une  nouvelle  testant 
l'article  3,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  coœœ- 
sion,  en  y  intercalant,  par  suite  de  la  disp» 
tion  arrêtée  hier  par  la  Chambre,  le  sous-amn- 
dement  de  M.  Bogne  de  Faye,  relatif  à  lin violabiL- 
des  ventes  des  domaines  nationaux  et  à  «et 
tranquille  possession. 

M.  Royer-Collard  se  lève  et  demande  la  pan* 
(Vive  sensation  dans  l'assemblée.) 

M.  RoyerCellard.  Messieurs,  je  ne  rentrer:: 
point  dans  une  discussion  épuisée.  II  fant  aéa- 
moins  que  la  Chambre  sache  bien  ce  qu"el\* 
fera,  si  elle  adopte  l'article  3,  amendé  ou  non 
par  la  commission.  „   , 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  justice;  la  part  de  la 
justice  est  faite.  11  y  a  des  lois  pénales  et  te 
tribunaux  pour  les  appliquer.  Quand  on  n'est  pas 
atteint  par  là,  on  est  légalement  innocent. 

La  loi  actuelle  ne  suppose  pas,  ce  serait  vue 
absurdité  grossière,  qu'on  puisse  être  à  la  fois'in- 
nocent  et  coupable;  mais  elle  suppose  qu'on  peut 
être  a  la  fois  innocent  et  dangereux,  et  qu'ainsi, 
pour  la  sûreté  de  l'Etat,  il  doit  y  avoir  au  delà 
de  la  justice,  une  justice  extraordinaire,  un  pou- 
voir arbitraire,  pour  frapper  ce  qui  est  dangereux, 
quoique  légalement  irréprochable. 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  cette  maxime,  8i  cen'esi 
que  c'est  elle  qui  a  fait  le  tribunal  révolution-  t 
naire  (Mouvement  tris-vif  à  droite.)  ;  oui,  Mes-  \ 
sieurs,  le  tribunal  révolutionnaire.  Il  ne  manquait  i 
point  à  cette  époque  de  lois  pénales  fort  rigou- 
reuses; il  y  avait  aussi  des  tribunaux;  roaisu 
parut  aux  hommes  de  ce  temps-là  que  la  jusbcr 
telle  qu'ils  l'avaient  faite,  ne  suffisait  pas  encore 
à  leur  sûreté;  c'est  pourquoi,  dans  leur  omni- 
potence, ils  créèrent  la  justice  révolotionnaire. 
Je  ne  compare  assurément  ni  les  temps,  m  les 
choses,  ni  les  hommes;  mais  je  dis  que  la  loi  que 
vous  discutez  découle  du  même  principe  qne  je 
tribunal  révolutionnaire,  savoir  :  la  nécessite  pi* 
tendue  d'un  pouvoir  extraordinaire  placé  an  ocu 
de  la  justice,  pour  saisir  comme  dangereux  ce 
que  la  justice  ne  saurait  atteindre  comme  cou- 
pable. . 

Voici  maintenant  en  quoi  le  projet  de  loi  est 
tout  à  fait  neuf.  ,  , 

Le   tribunal  révolutionnaire  exerçait  seul  et 
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iverainement  son  contrôle  sur  la  vie  des  hom- 
îs  ;  de  même,  jusqu'ici,  l'arbitraire  sur  les  jour- 
ux.  avait  été  regardé  comme  indivisible:  il 
sidait  tout  entier  dans  la  main  du  ministère, 
i  propose  aujourd'hui  que  cet  arbitraire  soit 
rtagé  entre  le  ministère  et  les  cours  royales, 
i  plutôt  la  cour  royale  de  Paris,  de  telle  sorte 
l'a  l'avenir  un  jouroal  ne  puisse  subsister  que 
i  l'accord  des  deux  puissances,  et  à  condition 
être  reconnu  à  la  fois. par  l'une  et  par  l'autre. 
î  effet,  le  ministère  autorise  un  journal;  la 
mr  royale  peut  le  supprimer;  la  cour  royale 
ip prime  un  journal,  le  ministère  peut  le  ressus- 
ter;  pour  qu'il  meure,  il  faut  que  l'arrêt  de  la 
»ur  soit  sanctionné  par  le  ministère,  et  pour 
l'il  ne  meure  pas,  il  faut  que  l'autorisation  du 
inistère  soit  respectée  par  la  cour.  (Vive  senta- 
on.)  Toute  la  loi  est  dans  cette  combinaison  de 
cour  royale  et  du  ministère.  Ceux  qui  lui  font 
n  tort,  une  inconséquence,  une  contradiction, 
3  ce  qu'elle  dégrade  les  arrêts  de  la  cour  en 
•s  soumettant  au  ministère,  ne  la  comprennent 
is  ;  c'est  son  artifice,  c'est  son  habileté.  Le  mi-. 
istêre  ne  peut  pas  maintenir  un  journal  sans 
i  cour:  la  cour  ne  peut  pas  supprimer  un  jour- 
al  sans  le  ministère.  Les  journaux  restent  sou- 
lis  à  l'arbitraire;  mais  l'arbitraire  étant  divisé, 
s  ont  deux  maîtres;  voilà  la  loi.  [Même  mou- 
rment.) 

Je  ne  la  discute  point;  je  ferai  seulement  deux 
iinarques  :  l'une  que  c  est  de  l'arbitraire  pur 
ue  la  loi  confie  au  pouvoir  judiciaire,  ce  qui 
it  monstrueux;  l'autre  que  te  pouvoir  royal, 
aus  l'entendez,  Messieurs,  le  pouvoir  royal,  pour 
éfendre  sa  part  de  cet  arbitraire,  c'est-à-dire 
our  invalider  les  arrêts  de  la  cour,  est  obligé 
e  descendre  à  une  espèce  de  mensonge,  à  un 
éguisement,  à  un  changement  de  titre,  comme 
o  malfaiteur  qui  change  de  nom  pour  échapper 
.  la  justice.  (Murmures  à  droite.)  Je  vois  là  tout 
nsemble  la  profanation  de  la  justice  et  celle  de 
a  majesté.  (Voix  à  gauche  :  Gela  est  très-vrai.) 

Le  vice  radical  de  la  loi,  par  où  elle  porte 
itteinteà  la  Charte  plus  que  toutes  (es  lois  de 
censure,  c'est  qu'elle  consacre  l'arbitraire,  non 
plus  comme  temporaire,  mais  comme  perpétuel, 
it  qu'elle  le  fait  scandaleusement  entrer  dans 
lotre  droit  public.  Qu'importe  qu'il  soit  divisé, 
iépecé,  transposé,  qu'il  suive  la  publication  au 
lieu  de  la  précéder?  Il  n'est  bon  ni  honorable 
nulle  part,  ni  sous  aucun  déguisement. 

Personne  ne  met  en  doute  que,  la  presse  pério- 
lique  étant  plus  puissante  que  la  presse  ordinaire, 
et  faisant  par  conséquent  plus  de  bien  et  plus  de 
mal,  il  ne  soit  nécessaire  d'opposer  au  mal  des 
remèdes  plus  énergiques.  Je  crois  que  ces  remè- 
des consistent  d'une,  part  dans  des  cautions  civiles 
et  morales  aussi  rigoureuses  que  l'on  voudra, 
mais  les  mêmes  pour  tous,  et  d'une  autre  part 
dans  une  répression  plus  rapide  et  des  peines 
plus  graves.  Quand  on  présentera  une  loi  dans 
cet  esprit  et  dans  ces  limites,  j'inclinerai  peut- 
être  plus  à  la  sévérité  qu'à  l'indulgence.  Mais  je 
ne  saurais  appuyer  un  système  qui  érige  l'arbi- 
traire en  principe  légal,  de  quelque  manière  qu'on 
le  combine. 

Je  vote  contre  l'amendement  et  contre  l'article. 
(Très-vive  adhésion  au  centre  de  gauche  et  à  gau- 
che.) 

M.  le  Président  appelle  M.  Pavy  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 


M.  de  Corbière,  ministrede  l'intérmtr.Le  projet 
de  loi,  et  l'article  3  qui  en  est  la  principale  dis- 
position, ont  été  extrêmement  mal  compris,  et 
par  conséquent  involontairement  travestis  par 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribnne.  Ce  sont  ces 
prévejtions-  que  je  viens  combattre,  et  je  crois 
que  cela  ne.sera  pas  difficile.  (Voix  à  gauche:  Ahl 
voyons.)  Ce  mouvement  semblerait  m'annoncer 
que  je  dois  avoir  quelque  inquiétude  en  luttant 
contre  ces  préventions.  Je  sais  bien  que  les  pré- 
ventions sont  difficiles  à  guérir. 

L'orateur  vous  a  dit  :  Le  projet  de  loi  suppose 
que  le  même  fait  peut  être  légalement  innocent, 
et  cependant  dangereux;  c'est  contre  le  danger 
d'une  entreprise  innocente  aux  yeux  de  la  loi, 
que  le  projet  vient  vous  prémunir.  Il  n'a  pas 
manqué  d'ajouter  immédiatement  cette  terrible 
comparaison  que  c'était  précisément  d'après  ce 
principe  qu'avait  été  établi  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. Si  nous  avons  été  assez  malheureux 
pour  rencontrer  des  principes  tels  aue  celui-là,  as- 
surément nous  devrions  être  désavoués  bien  hau- 
tement pas  vous  ;  mais,  encore  une  fois,  ici  tout 
est  prévention. 

En  effet,  le  tribunal  révolutionnaire,  puisqu'il 
faut  descendre  jusqu'à  discuter  un  temps  si  loin 
de  nous  et  des  principes  si  éloignés  des  nôtres... 
[M.  iléchin.  Ahl  ahl... — Murmures  à  droite.)  Je 
crois  actuellement  pouvoir  me  plaindre  de  plus 
que  de  la  prévention. 

Le  tribunal  révolutionnaire,  puisqu'il  faut  ré- 
péter ce  nom,  était  fait  pour  attaquer,  détruire, 
massacrer  tout  ce  qui  était  suspect,  dangereux, 
si  vous  le  voulez,  pour  ceux  qui  l'avaient  établi 
Bans  preuve,  sans  autre  chose  que  la  volonté  de 
celui  ou  de  ceux  qui  voulaient  tout  détruire. 

Ici  s'agit-il,  comme  vous  l'a  dit  l'orateur,  de 
punir  ce  qui  est  dangereux  et  qui  cependant  était 
légalement  innocent?  Non,  Messieurs,  il  s'agit  de 
punir  par  la  suppression,  ce  qui  est  assurément  la 
peine  la  plus  douce  qui  puisse  être  prononcée 
pour  le  coupable  et  en  même  temps  la  plus  ras- 
surante pour  la  société;  il  s'agit,  dis-je,  de  punir 
non  ce  qui  est  dangereux  et  innocent,  chose  que 
je  ne  comprends  guère,  mais  qui  est  réellement 
coupable,  ce  qui  attaque  les  objets  désignés  dans 
la  loi. 

D'où  vient  donc  cette  prévention  élevée  contre 
l'article  ?  c'est  parce  que  les  attaques  ne  sont  pas 
définies  par  des  faits  particuliers  qui  soient  de 
nature  à  les  caractériser. 

Depuis  le  commencement  de  cette  discussion, 
on  n  a  cessé  de  répéter  cette  objection  éternelle, 
à  laquelle  on  a  pu  donner  plus  de  force  dans  l'ex- 
pression et  non  dans  les  preuves:  on  n'a  cessé  de 
vous  répéter  que  c'est  parce  qu'il  est  de  la  na- 
ture du  délit  dont  il  s'agit  d'être  indéfinissable  ; 
que  c'est  parce  qu'il  échappait  à  toutes  les  défi- 
nitions positives,  qu'on  le  punissait  comme  un 
libelle.  La  jurisprudence  de  nos  voisins  s'est  ex- 
primée sur  ce  point.  Si  vous  sortez  de  cette  indi- 
cation générale,  on  échappera  à  la  punition.  11 
s'agit  donc  de  se  conformer  à  une  législation  rai- 
sonnable; il  s'agit  de  punir  ce  qui  est  coupable, 
le  libelle,  sans  pouvoir  autrement  le  définir.parce 
que  tonte  la  force  de  la  loi  succomberait  à  une 
pareille  définition.  Vous  ne  devez  pas  vouloir 
qu'un  libelle  puisse  être  considéré  comme  légale- 
ment innocent.  C'est  pour  éviter  cette  terrible  im- 
Suissance  de  la  loi,  qu'il  faut,  dans  tous  les 
élits  du  genre  de  ceux  qui  ont  été  exprimés,  dé- 
clarer qu'on  punira  le  libelle.  Le  projet  ne  pou- 
vant désigner  les  délits  qu'il  a  en  vue  par  la  spé- 
cification de  toutes  les  manières  dont  ils  pourront 


Digitized  by 


Google 


m 


(Chambra  de»  Député!.]        SECONDE  RESTAURATION.        (M  «rriw  IBMt-l 


être  commis,  les  a  du  moins  désignés  par  les 
objets  sacrés  pour  nous  contre  lesquels  ils  sè- 
ment dirigea.  C'est  tout  ce  qu'il  nous  a  paru  pos- 
sible de  faire.  Déjà  cette  réponse  a  été  faite  plu» 
sieurs  fois.  Ce  n'est  pas  ma  faute  s'il  faut  encore 
la  répéter,  puisqu'on  n'a  pas  craint  de  repro- 
duire l'objection  dans  des  termes  très-passionnés 
et  non  pas  avee  des  raisonnements  plus  forts. 

Quand  on  'viendra  ensuite  nous  dire  que  toutes 
les  précautions  que  le  gouvernement  voudrait 
indiquer,  même  les  plus  sévères,  on  les  prendra, 
nous  répondrons  qu  il  serait  fort  indifférent  d'é- 
tablir des  peines  quelconques,  si  les  délits  restent 
insaisissables  et  doivent  échapper  par  leur  nature 
à  toute  définition.  Pour  dire  quelque  chose  de 
raisonnable,  il  eût  fallu  essayer  de  spécifier,  au- 
trement que  le  projet,  les  délits  dont  il  s'occupe, 
afin  qu'on  pût  leur  appliquer  les  peines  sévères 
qu'on  réclame;  et  au  heu  de  se  borner  à  des  ar- 
guments généraux,  il  fallait  nous  dire  ce  qu'il 
convenait  de  mettre  à  la  place  des  dispositions 
générales  du  projet  de  loi;  enfin,  il  fallait  présen- 
ter un  système  qui  fût  susceptible  d'être  adopté. 
.  Je  crois  avoir  suffisamment  examiné  le  point 
essentiel  qui  fait  le  fond  de  l'opioion  que  je  com- 
bats. Des  corollaires  en  ont  été  tirés.  Biais,  après 
avoir  répondu  a  l'objection  fondamentale,  il  sera 
facile  d'arriver  aux  conséquences  qui  en  ont  été 
déduites. 

On  tous  a  dit:  L'arbitraire  est  partagé  entre  le 
ministère  et  les  cours  royales;  les  journaux  au- 
ront par  conséquent  deux  maîtres  au  lieu  d'un, 
lion,  Messieurs,  l'arbitraire  n'existe  pas  là  où  l'on 
trouve  les  seules  définitions  que  la  loi  puisse 
faire,  et  où  elle  ne  punit  qne  le  libelle. 

Bst-il  vrai  que  le  partage  de  ce  qu'on  peut  ap- 
peler, l'arbitraire  se  fasse  de  telle  manière  qne 
les  journaux  auraient  deux  maîtres?  Non, Mes- 
sieurs, un  journal  ne  pourrait,  si  l'on  veut,  être 
efficacement  supprimé  qu'avec  le  concours  de 
deux  volontés  ;  mais  alors  même  une  seule  suf- 
firait pour  lui  conserver  l'existence,  ce  qui  serait 
déjà  très-rassurant  pour  les  journaux. 

Mais  est-il  vrai  que  le  ministère  se  réserve  une 
espèce  de  droit  de  cassation  sur  les  arrêts  des 
cours?  Non,  Messieurs,  l'explication  que  nous  avons 
donnée  présente  un  sens  bien  différent.  Quand  les 
cours  royales  auront  prononcé  qu'un  journal  at- 
taque directement  les  objets  déterminés  dans  la 
loi,  elle  auront  jugé  dans  leur  àme  et  conscience, 
elles  auront  rempli  leur  devoir.  J'avais,  dans 
une  précédente  séance,  distingué  l'esprit  de  parti 
de  l'esprit  de  faction.  S'il  y  avait  eu  réellement 
agression  contre  les  objets  désignés  dans  l'ar- 
ticle, je  ne  crois  pas  que  vous  supposiez  à  un 
ministère  quelconque  (intention  de  rendre  illu- 
soires de  pareilles  décisions  ;  si  au  contraire  les 
cours  royales  avaient  outre-passé  leurs  pouvoirs, 
non  contre  l'esprit  de  faction,  mais  ce  qu'on  ap- 
pelle l'esprit  de  l'opposition,  l'esprit  de  parti,  de 
quelque  coté  qu'il  vienne,  et  même  avec  ses  exa- 
gérations, alors  le  ministère  pourrait  effective- 
ment faire  revivre  ou  le  même  journal  ou  un 
journal  d'une  opinion  semblable:  et,  en  agissant 
ainsi,  ce  ne  serait  pas  réformer  1  arrêt,  maïs  em- 
pêcher qu'on  n'abuse  de  la  loi.  Le  projet  que  vous 
discutes  n'a  pour  objet  que  d'atteindre  le  vérita- 
ble délit,  qqe  d'empêcher  l'esprit  de  faction  de 
^introduise  dans  les  journaux,  et  de  là  de  s'insi- 
nuer dana  la  partie  faible  de  la  société. 

Je  crois  avoir  justifié  le  projet  de  loi  d'une  at- 
taque qui!  s'est  reproduite  tant  de  fois,  dans  la 
discussion,  sous  des  formes  nouvelles,  et  qui  a 
été  constamment  repousses.  L'autorité  qu'exerce- 
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mit  le  gouvernement,  en  donnant  1  autorise 
aux  journaux,  ne  peut  donc  pas  avoir  pour-! 
de  détruire  l'action  accordée  par  la  loi  aux  a- 
royale»,  en  uni  qu'elles  se  renfermeront  das 
limites  de  la  loi  ;  si  elles  en  sortent,  il  y  k- 
un  moyen  très-légitime  à  employer,  et  dont  : . 
jet  serait  précisément  de  préserver  l»  loi  des  i 
que  vous  avez  pu  craindre,  des  dangers  que  " 
avez  signalés. 

(Ou  demande  à  grands  cris  dans  tonte  ta  dr 
la  clôture  de  la  discusion.) 

(/Je  vive»  réclamation*  s'élèvent  à  gauche.) 

M.  Maumel  demande  la  parole. 

Vota  nombreuses  :  C'est  impossible — 

Vota  à  gauche  :  Quoi  !  toujours  après  un  mue- 
tre....  Laissez  donc  répondre.... 

Voiœ  à  droite  :  On  a  déjà  répondu  à  M.  Rc.w- 
Collard...  Qu'avez-vous  à  ajouter  t.. . 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  pare.: 
contre  la  clôture. . .  (Vota»  à  droit»  s  Mon,  nos. . 
assez,  assez...)  Messieurs,  vous  n'avez  eoteau 

3u'uo  orateur  sur  l'article  proposé (Vom 
roite  :  On  eu  a  parlé  depuis  trois  semaines.)  Je  sa- 
bien,  Messieurs,  qu'en  discutant  les  amendement!, 
en  a  pu  parler  de  la  disposition  de  l'artiete,  -:■ 
de  l'attribution  si  nouvelle  qu'il  tenu  à  dao&r 
aux  cours  royales  ;  mais  enfin  on  ne  disent» 
que  les  amendements;  vous  les  avez  écartes;  ac- 
tuellement, c'est  l'article  lui-même  qui  se  ptt- 
«ente  à  la  discussion,  et  vous  ne  roulez  pas  g-wi- 
frir  qu'on  le  traite  dans  tous  ses  effets,  dans 
toutes  ses  conséquences,  quand  cet  article  est  le 
fond  de  la  loi  elle-même?  Vous  avez  entendu  le 
discours  de  M.  Royer-Collard;  ou  je  me  trompe 
fort,  ou  il  a  dû  (aire  une  profonde  impression 
sur  vos  esprits (Voix  à  droite:  On  a  ré- 
pondu. • .)  Messieurs,  vous  avez  dû  le  reconnaître; 
M.  le  ministre  n'a,  en  aucune  manière,  repoussé 
les  objections  si  puissantes  que  M.  Royer-CoUard 
a  élevées  contre  l'article.  Je  demande  comment 
vous  pourries  décider,  sans  une  discussion  pins 
approfondie,  sur  une  question  de  cette  nature, 
lorsqu'on  vient  d'établir  si  positivement  que,  par 
la  loi  qu'on  vous  propose,  le  gouvernement  se 
met  au-dessus  des  arrêts  prononcés  par  les  cours 

royales Laissez  donc  continuer  la  disais- 

sion...  Je  ne  le  demande  pas  pour  moi,  mais  | 
pour  ceux  de  mes  honorables  amis  qui  sont  pia$  j 
versés  que  moi  dans  la  science  de  la  législation...  1 
Je  le  demande  pour  la  Chambre  elle-même... 

,  Qu'au  moins  la  discussion  continue  encore  an 

■  quart  d'heure.  (On  rit  à  droite.) 

Une  foule  de  voix  ;  Tous  vos  orateurs  ont  été 
entendus  pluiieurs  fois. . .  —  Tous  les  arguments 
ont  été  présentés. . .  réfutés...  —Il  n'y  aptasnen 
à  entendre  que  des  redites...  —Aux  voix  ta  clô- 
ture... 

M.-  le  Présldeat  met  la  clôture  aux  voix- 
(Toute  la  droite  et  la  grande  majorité  du  centre 
de  droite  se  lèvent.  —  Quelques  membres  as 
centre  droit  se  lèvent  à  la  contre  épreuve.  —  U 
'  Chambre  ferme  la  discussion.  —  De  violents  mur- 
mures éclatent  à  gauche,  j 

M.  le  Préside»!  met  'aux  voix  l'article  3  ;  il 
est  voté  à  la  mémo  majorité...  Plusieurs  membre» 
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a  centre  droit,  et  à  droite,  H.  de  Labourdon- 
aye  et  deux  autres  membres  se  lèvent  à  la  con- 
re-epreUYe. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  de  l'ar- 
ide 3. 

Une  vive  agitation  succède. 4. —Presque  toute  la 
gauche  se  lève  en  criant  :  A  demain  1  a  demain  ! 

Voies  à  droite /  fton,  non!  terminons Bn 

place. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Labbey  de 
Pompières.  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  ; 

«  Il  sera  donné  connaissance  à  l'accusé  de 
l'état  des  juges  appelés  à  décider  sur  l'accusation. 
Il  aura  le  droit  <T«u  récuser  le  tiers.  > 

Voix  à  gauche  :  A  demain...  Il  est'six  heures... 

Voix  à  droite:  Non,  non Quittez,  si  vous 

voulez... 

Voix  à  gauche  :  Vous  ne  serez  plus  en  nombre. 

M.  le  Président  rétablit  le  silence,  et  an- 
nonce que  M.  Labbey  de  Pompières  va  dévelop- 
per son  amendement...  MM.  les  députés  repren- 
nent leur  place. 

H.    Labbey    de   Pompières.    Messieurs , 
j'avais  espéré  jusqu'au  dernier  moment  que  la 
Chambre  n'adopterait  pas  un  article  contraire  à 
quatre  dispositions  de  la  Charte  ;  mais  puisque, 
soua  le  prétexte  de  donner  de  la  force  au  gou- 
vernement, elle  vient  d'enlever  aux  écrivains 
leur  dernière  garantie,  je  crois  devoir  vous  pré- 
senter un  article  qui  donnera  à  un  accusé  l'es- 
poir de  n'être  pas  jugé  par  son  ennemi  personnel. 
Pour  développer  mon  amendement,  je   suis 
forcé  de  prouver  que  le  gouvernement  avait  déjà 
dans  ses  mains  tous  les  moyens  de  répression 
qu'il  pouvait  désirer,  et  que  l'interdiction  qu'il 
vient  d'obtenir  met  l'écrivain  à  sa  merci.  Je  le 
ferai  en  peu  de  mots. 

Messieurs,  les  ministres  ne  cessent  de  répéter 
à  celte  tribune  :  Donnez-nous  des  garanties,  en- 
tourez-nous de  force,  faites  que  nous  soyons  puis- 
sants, inattaquables. 

Eh  quoi!  enaque  année  les  cinq  sixièmes  deB 
revenus  de  la  France  sont  versés  dans  leurs  mains, 
des  milliers  de  gendarmes  nous  cernent  dans 
tous  les  lieux  publics,  un  essaim  d'espions  s'in- 
sinue dans  nos  sociétés  privées,  la  représentation 
nationale  est  faussée  par  des  électeurs  privilégiés, 
les  pétitions  et  la  voix  des  députés  sont  étouf- 
fées, les  lois  sont  rapportées  par  des  amende- 
ments, la  justice  est  transformée  en  instrument 
politique, les  libertés  municipales  n'existent  plus; 
enfin,  nos  biens,  nos  personnes,  nos  vies  sont 
dan*  leurs  mains*  et  ils  demandent  des  garanties  ! 
(On  rit  beaucoup  à  droite.)  Contre  qui  ?  contre 
leur  propre  fureur,  sans  doute,  car  que  nous 
reste-Vil  à  nous  gouvernés?  la  plainte!  mais  la 
plainte  est  la  terreur  de  la  tyrannie,  qui  ne  rêve 
que  le  silence  des  tombeaux.  BHe  ne  se  croira 
eu  Biireté  que  lorsqu'elle  pourra  effrayer  qui- 
conque aspirerait  à  être  défenseur  du  peuple, 
et  écraser  à  l'Instant  celui  qui  oserait  l'entre- 
prendre» 

Pour  consolider  l'édifice  dn  despotisme  élevé 
sur  le»  ruines  de  toutes  nos  libertés,  il  fallait 
doue  nous  enlever  ,1a  parole  ;  déjà*  suivant  las 


ministres  et  leurs  servilea  adulateurs,  ce  n'est 
point  un  don  de  la  nature,  mais  une  concession 
admise  dans  l'ordre  social,  une  tolérance  du  gou- 
vernement; ils  l'abrogent  aujourd'hui  par  J'ar- 
ticle  3.  Avant  de  l'adopter,  -souvenez-vous,  Mes- 
sieurs, que  le  despotisme  ne  respecte  rien,  que 
vous  aurez  votre  tour;  qu'ainsi  que  nous,  voU3 
deviendrez  ses  victimes. 

Le  gouvernement  étonné,  enivré  *!»  Ion  pou- 
voir demande  des  garanties.  Je  demande  à  mon 
tour  quelles  sont  celles  d'un  peuple  sans  puis- 
sance; sans  appui,  sans  placé,  succombant  vsotts 
le  poids  des  impôts;  d'un  peuple  désarmé.eave- 
loppé  de  filets  tissus  par  la  ruse,  en  butte  aux  em- 
bûches et  :à  la  perfidie,  privé  de  ses  défenseurs 
réduits  au  silence?  (Murmures  à  droite.) 

Ces  ministres,  renonçant  à  la  confiance,  abju- 
rant la  justice  et  nos  droits,  veulent  tout  tenir 
de  la  force!  ignorent-ils  donc  que  le  plus  fort  ne 
l'est  jamais  assez  pour  être  toujours  le  maître  ? 
que  1  émeute  qui  détrône  un  sultan  est  un  acte 
de  même  nature  que  ceux  par  lesquels  le  despote 
faisait  la  veille  étrangler  un  visir  ou  tout  autre 
de  ses  sujets?  Se  persuaderaient-ils  que  les  Fran- 
çais, une  fois  dans  les  fers,  semblables  aux  com- 
pagnons d'Ulysse,  perdront  l'envie  d'en  sortir? 
(On  rit  et  on  murmure.)  Ah  !  pour  leur  intérêt, 
pour  le  notre,  pour  le  salut  de  la  France,  qu'ils 
se  hâtent  d'abjurer  leur  erreur  I  qu'ils  consultent 
Sully,  ce  grand  ministre  leur  dira  :  Ge  n'est  jamais 
par  l'envie  d'attaquer  que  le  peuple  se  soulève, 
mais  par  l'impatience  de  souffrir.  (Vive  adhésion 
à  gauche.) 

Messieurs,  personne  ne  niera  qu'un  juge  ne 
pouvait  se  décider  que  sur  la  preuve;  qu'il  aurait 
vu  commettre  un  assassinat  sans  pouvoir  con- 
damner l'accusé  si  le-  crime  n'était  pas  prouvé. 
Aujourd'hui  on  autorise  les  tribunaux  a  prononcer 
d'après  l'intention,  ils  deviennent  jurés.  Pour  être 
conséquent,  pour  être  juste,  il  faut  donner  aux 
accusés  la  garantie  du  jury,  c'est-à-dire  le  droit 
de  récuser  une  partie  de  ses  juges. 

Je  propose  rarticle  additionnel  suivant  à  l'ar- 
ticle 3: 

«  L'accusé  pourra  récuser  le  tiers  de  ses  juges; 
la  liste  lui  en  sera  délivrée  quarante-huit  heures 
au  moins  avant  le  jugement.  » 

M.  de  Peyronnel,  garde  des  sceaux.  Je  crois 
l'amendement  du  préopinant  complètement  inu- 
tile, et  sans  doute  il  en  conviendra  lui-même 
après  une  courte  explication. 

Son  objection  n'est  assurément  pas  d'attribuer 
aux  personnes  traduites  en  justice  le  droit  de 
récuser  sans  raison  le  juge  que  la  loi  leur  a  des- 
tiné ;  si  ce  n'est  point  ainsi  qu'il  a  entendu  son 
amendement,  la  législation  existante  suffit;  car 
elle  donne  à  ces  personnes  comme  à  toutes  celles 
qui  sont  traduites  en  justice  le  droit  de  récuser 
les  juges,  pourvu  qu'il  existe  de  justes  motifs  de 
récusation.  Je  sais  que  nos  Codes  criminels  ne 
renferment  aucune  disposition  légale  Bur  la  récu- 
sation et  sur  ses  causes  ;  mais  nos  lois  générales 
contiennent  des  dispositions  multipliées  et  com- 
plètes sur  eette  matière.  La  jurisprudence  con- 
stante des  tribunaux,  et  spécialement  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  établie  par  une 
longue  suite  d'arrêts,,  a  reconnu  et  fait  recon- 
naître en  France  que  toutes  les  dispositions,  rela- 
tives à  la  récusation  en  matière  civile,  étaient 
applicables  a  la  récusation  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle.  Ainsi,  les  craintes  manifestées 
par  le  préopinant  sont  dépourvues  de  motifs,  et 
puisque  l'objet  de  son  amendement  est  rempli 
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par  la  législation  existante,  il  est  inutile  de  le 
mettre  aux  voix.  (Voix  à  droite;  Gela  est  clair...-) 

H.  liaMsey  «le  Peasplèreu.  Je  demande  la 
parole  pour  répondre. 

Voix  è  droits:  La  clôture!  la  clôture! 

M.  de  Cereelle.  Nous  ne  sommes  pas  restés 
id  pour  la  clôture. 

H.  Msunel.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

Vota  è  droits  :  La  clôture!  la  clôture! 

M.  Maaael.  Nous  sommes  habitués  a  nous 
voir  accueillir  à  cette  tribune,  par  les  cris  la  clô- 
ture !  Cet  empressement  de  la  part  de  ce  côté  de 
la  Chambre  ne  doit  pas  nous  étonner;  mais  peut- 
être  dénions-nous  attendre  des  ministres,  je  ne 
dirai  pas  la  générosité,  parce  que  le  mot  serait 
trop  fort,  mais  au  moins  ta  justice,  de  demander 
qu'on  pût  leur  répondre  ;  car  en  vérité  ce  sont 
des  triomphes  qui  n'ont  rien  d'honorable  que 

ceux  qu'on  obtient  par  la  clôture (Voix  à 

droit»  t  Parles,  parles )  L'amendement  n'a 

pas  été  compris.  H.  le  ministre  suppose  un  fait 
inexact.  11  ne  s'agit  pas  dans  l'amendement  de 
récusations  motivées.  On  sait  bien  qne  ce  droit 
i  xiste  déjà.  Ainsi  on  aurait  dû  croire  que  l'amen- 
dement avait  un  antre  objet,  liais  l'auteur  de  l'a- 
mendement a  oublié  le  mot  péremptoire,  et  je 
l'ajoute  par  sous-amendement  :  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire  pour  le  justifier. 

D'après  notre  législation  criminelle,  le  jury  se 
compose  de  cette  manière  :  sur  trente-six  jurés, 
l'accusé  peut  en  récuser  douze,  et  le  ministère 

Sublic  donse,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'alléguer 
es  motib.  Aujourd'hui  vous  enlevés  au  jury  la 
connaissance  de  ces  sortes  d'affaires.  Bt  puisque 
vous  juges  à  propos  de  conférer  les  fonctions  de 
jurés  aux  conseillers  de  la  cour  royale,  il  est 
juste  que  vous  accordiez  au  prévenu  le  même 
droit  qu'il  avait  devant  le  jury,  c'est-à-dire  le 
droit  de  récuser  sans  motifs  une  partie  des  con- 
seillers de  la  cour  royale. 

Un  accusé  pour  délit  politique  peut  reconnaître 
dans  la  cour  royale  des  hommes  qui  auront 
énoncé  une  opinion  contraire  à  la  sienne,  et  qui 
auront  donné  dans  maintes  circonstances  des 
gages  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  cette  opi- 
nion ;  et  cependant  il  ne  sera  pas  toujours  pos- 
sible d'en  produire  la  preuve  pour  motiver  la  ré- 
cusation.... (Voix  à  droite  :  Sans  doute,  donnez- 
lui  le  moyen  de  n'être  jugé  que  par  ses  amis.) 

Si  donc  vous  n'admettez  pas  la  récusation  pé- 
remptoire,  vous  exposez  le  prévenu  à  être  jugé 
par  ses  ennemis  ;  et  alors  les  cours  royales  ne 
sont  plus  que  des  commissions  chargées  d'appli- 
quer votre  indigne  loi.  Si  vous  aviez  permis  qu  ou 
répondit  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  on  vous 
aurait  prouvé  que  les  raisonnements  de  M.  Royer- 
Collard  sont  restés  dans  toute  leur  force  ;  mais 
vous  avez  trouvé  plus  facile  de  les  écarter  par  la 
clôture....  (M.  Manuel  descend  de  la  tribun».) 

(L'amendement  de  H.  Labbey  de  Pompières, 
sous-amendé  par  M.  Manuel,  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

H.  le  Président.  La  délibération  est  renvoyée 
à  demain-  La  séance  s'ouvrira  par  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  pont  de  Rouen.  Ce  rap- 
port n'occupera  que  peu  d'instants  :  je  réitère  à  : 


MM.  les  députés  l'invitation  d'être   rendus  U 
séance  à  nne  heure  précise. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


CHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ- 

Séance  du  vendredi,  15  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  e. 
adopte. 

M.  Prosper  Ribard  est  appelé  &  la  tribune  m 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  rock- 
vement  du  pont  de  Rouen. 

M.  Prwsper  Blbard.  Messieurs,  la  commission, 
à  laquelle  vous  avez  confié  l'examen  de  projet  <k 
loi  relatif  à  l'achèvement  du  pont  de  pierre  e» 
construction  à  Rouen,  m'a  chargé  de  vous  es 
foire  son  rapport. 

De  toutes  les  branches  de  l'administration  pu- 
blique, celle  des  ponts  et  chaussées  est  la  phu 
mal  partagée  dans  les  allocations  du  budget,  et  la 
somme  de  30  millions,  à  laquelle  sa  dépense 
est  annuellement  restreinte,  disséminée  sur  totu 
les  points  de  la  France,  suffit  à  peine  aux  répara- 
tions les  plus  urgentes,  et  force  d'ajourner  ou  de 
laisser  languir  les  travaux  neufs  les  plus  impor- 
tants. La  ville  de  Rouen  l'éprouve  d'une  manière 
bien  pénible  pour  elle.  Il  y  a  bientôt  douze  ans 
que  le  gouvernement  d'alors  lui  avait  promis,  par 
un  décret  spécial,  et  comme  un  témoignage  d  in- 
térêt et  de  bienveillance,  la  construction  d'nn 
pont  de  pierre;  mais  les  travaux  en  ont  été  sa/m 
avec  une  telle  lenteur  qu'on  a  pu  croire  «tarent 
qu'ils  étaient  abandonnés;  et,  d'nn  autre  coté,  les 
ronds  nécessaires  à  l'entretien  du  pontde  bateaux 
existant  étaient  délivrés  avec  une  si  rare  par- 
cimonie, que  sa  ruine  semblait  inévitable,  et 
que  la  ville  était  menacée  de  se  voir  bientôt,  avec 
un  nouveau  pont  à  peine  commencé,  et  Bon  an- 
cien pont  tout  à  fait  hors  de  service,  privée  ainsi 
d'une  communication  dont  elle  jouit  de  temps 
immémorial,  et  qui  est  pour  elle  d'une  nécessité 
indispensable. 

D  avait  existé  autrefois  à  Rouen  un  pont  de 
pierre  d'nne  structure  gothique  et  d'un  usage  qui 
serait  devenu  fort  incommode  à  mesure  que  la 
population  et  la  circulation  auraient  augmenfé; 
car  il  était  trop  étroit  pour  que  deux  voitures  s'y 
croisassent,  et  il  fallait  attendre  que  celle  qu 
était  entrée  par  un  côté  fût  passée,  avant  qu'une 
autre  pût  s'y  engager  par  le  côté  opposé.:  c'était, 
comme  on  voit,  un  moyen  de  communication  qui 
ne  satisferait  guère  l'impatience  et  l'activité  des 
voyageurs  d'aujourd'hui. 

Ce  pont,  qui  avait  éprouvé,  dès  1564,  de  grandes 
dégradations,  fut  totalement  détruit  vers  1620,  et 
remplacé  peu  d'années  après  par  un  pont  de  ba- 
teaux assez  imparfait  d'abord,  mais  qui  fut  refait 
en  1709  sur  un  meilleur  plan,  regardé  comme 
fort  ingénieux  dans  ce  temps-là,  et  longtemps 
encore  depuis.  Bt  en  effet  ce  n'était  point  un  ou- 
vrage tout  à  fait  à  dédaigner,  Bons  le  rapport  de 
l'art,  qu'un  pont  jeté  sur  un  fleuve  de  cent 
toises  de  largeur  et  près  de  trente  pieds  de  pro- 
fondeur, offrant  dans  toute  sa  longueur  une  route 
pavée,  accompagnée  de  deux  larges  trottoirs,  pt 
portée  sur   dix-neuf  bateaux  contenus    entre 
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ouze  piles  en  bois,  de  manière  à  pouvoir,  Bans 
i  désunir,  s'élever  et  s'abaisser  de  douze  à 
uinze  pieds  d'une  marée  à  l'autre,  et  avec  cet 
«ramage  de  s'ouvrir  à  volonté,  pour  laisser  pas- 
er  les  navires  qui  allaient  verser  ou  prendre  au 
elà  leurs  chargements.  Quoi  qu'il  en  soit  au 
jste  du  mérite  de  ce  pont,  il  est  certain  que,  tant 
u'il  fut  nne  propriété  communale,  soigneuse- 
lent  entretenue  par  la  ville  au  moyen  de  certains 
roits  dont  le  produit  y  était  spécialement  affecté, 
l  offrait  une  communication  assez  commode  pour 
ue  l'idée  ne  fat  pas  venue  de  le  remplacer.  Mais 
i  Convention  détruisit  cet  état  de  choses  et  mit 
jus  les  ponts,  les  chaussées,  etc.,  dans  la  main 
u  gouvernement,  et  leur  entretien  à  la  charge 
u  Trésor  public. 

Depuis  ce  temps,  le  pont  de  Rouen  fut  fort 
îal  entretenu,  et  sa  dégradation  successive  ren- 
it  le  passage  incommode  et  même  dangereux 
ans  les  hautes  et  lasses  marées;  mais  ce  qui 
.vait  contribué  surtout  à  accroître  le  mal  dans 
es  dernières  années,  c'est  que  l'administration 
ctuelle,  se  trouvant  avoir  sur  les  bras  la  con- 
traction d'un  pont  nouveau,  et  l'entretien  de 
ancien  pont,  ne  savait  a  quoi  appliquer  le  peu 
e  fonds  dont  elle  pouvait  disposer.  Elle  devait 
prouver  naturellement  une  sorte  de  répugnance 
.  faire  la  part  de  ce  dernier  qu'elle  ne  regardait 
ilus  que  comme  un  objet  accidentel  ;  et,  dans  son 
mpuissance,  elle  se  voyait  à  regret  forcée  de  les 
tégliger  tous  deux.  Sa  sollicitude  ne  pouvait  pas 
ui  permettre  de  rester  dans  une  inaction  aussi 
contraire  à  l'intérêt  public,  et  elle  dut  chercher 
ous  les  moyens  d'en  sortir.  Bile  en  trouvait  un 
lans  l'article  de  la  loi  de  finances  qui  se  repro- 
luit  tous  les  ans,  et  qui  autorise  le  gouverne- 
nent  à  établir  des  droits  de  péage  pour  la  con- 
itruction  des  ponts  et  autres  ouvrages  d'art,  et 
$lle  se  mit  en  mesure  de  l'employer;  mais  elle 
enconlra  un  obstacle  insurmontable  dans  les 
énergiques  et  justes  réclamations  du  conseil  mu- 
nicipal, qui  ne  tarda  pas  à  la  convaincre  qu'un 
péage  était  impossible  a  établir.  Et,  en  effet,  Mes- 
sieurs, La  ville  de  Rouen  est,  pour  ainsi  dire, 
partagée  en  deux  par  le  fleuve,  la  ville  propre- 
ment dite  d'uu  cété,  et  de  l'autre  un  faubourg 
immense  qui  s'accroît  (oob  les  jours,  qui  renferme 
un  nombre  considérable  de  manufactures,  d'en- 
trepôts de  roulage  et  d'établissements  industriels 
de  toute  espèce  dont  les  rapports  avec  le  com- 
merce et  avec  les  nombreux  établissements  de  la 
ville  mémo  entretiennent  un  mouvement  et  une 
circulation  continuelle,  en  sorte  que  le  port  n'est 
effectivement  autre  chose  qn'une  rue  de  la  ville, 
mais  la  rue  la  plus  fréquentée  et  la  plus  indispen- 
sable, puisqu'elle  est  unique  sur  ce  point-là,  et 
que  toutes  les  autres  viennent  y  aboutir. 

Le  conseil  municipal  sentait  si  vivement  tous 
les  funestes  effets  d'un  péage  que,  pour  l'éviter, 
il  offrit  de  reprendre  à  sa  charge  le  pont  de  ba- 
teanxet  d'alléger  ainsi  celle  du  gouvernement  qui" 
n'aurait  plus  à  s'occuper  que  de  l'achèvement  du 
pont  de  pierre.  Sa  proposition  fut  acceptée  ;  le 
pont  de  bateaux  est  redevenu  ce  qu'il  était  autre- 
fois, propriété  municipale,  et  la  ville  pourvoit  à 
son  entretien;  mais  le  long  dépérissement,  auquel 
il  a  été  livré  pendant  tant  d'années,  rend  cet  en- 
tretien extrêmement  coûteux,  et  l'existence  dn 
pont  loi-même  très-précaire,  à  moins  d'un  re- 
nouvellement presque  total  qui  exigerait  une  mise 
de  fonds  considérable.  D'un  autre  côté,  le  pont 
de  pierre,  en  même  temps  qu'il  est  un  objet  im- 

S priant  d'intérêt   public,  puisqu'il  fait    partie 
une  des  roulés- royales  tes  plus  fréquentée»,  et , 


qu'il  est  un  des  principaux  points  de  communi- 
cation du  nord  avec  1  ouest  de  la  France,  sera 
aussi  pour  la  ville  de  Rouen  un  monument  très- 
remarquable  :  composé  de  deux  parties  égales  de 
trois  arches  chacune,  qui  viendront  s'appuyer  sur 
la  pointe  d'une  Ile  située  précisément  au  milieu 
du  fleuve,  et  placé  plus  haut  que  n'est  le  pont  de 
bateaux,  il  agrandira  beaucoup  le  port  et  en 
formera  comme  un  magnifique  bassin  qu'il  cou- 
ronnera par  uneenceinte  tout  à  fait  majestueuse. 

La  prompte  construction  de  ce  pont  était  donc 
également  désirable  et  pour  le  gouvernement  et 
pour  la  ville  de  Rouen,  et  c'est  cette  vérité  bien 
sentie  par  tous  deux  qui  les  a  rapprochés  de  nou- 
veau. On  a  cherché  de  part  et  d'autre  à  aplanir 
les  difficultés;  et  enfin  le  conseil  municipal,  qui 
ne  pouvait  se  dissimuler,  d'une  part,  que  le  droit 
d'établir  un  péage  existait  dans  la  main  du  gou- 
vernement, et  qui  sentait,  de  l'autre,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  sacrifice  qu'on  ne  dût  faire  pour  l'é- 
viter, s'est  déterminé  à  offrir  une  subvention  de 
900,000  francs,  payables  en  six  ans,  au  moyen 
d'un  décime  par  franc  ajouté  au  produit  de 
l'octroi. 

Le  conseil  général  du  département,  de  son  côté, 
ne  pouvait  rester  étranger  à  une  entreprise  qui 
intéresse  essentiellement  sa  ville  capitale,  et  qui 
contribuera  à  faciliter  les  communications  de 
tout  le  département  et  des  départements  voisins  ; 
et,  connaissant  toute  l'étendue  du  sacrifice  que 
fait  la  ville  de  Rouen,  et  l'impossibilité  où  elle 
serait  d'aller  au  delà,  il  a  cru  devoir  s'associer  à 
ses  efforts  et  concourir  à  cette  construction  pour 
une  somme  de  600,000  francs,  payables  en  sept 
années  consécutives,  au  moyen  d'un  prélève- 
ment annuel  de  85,714  francs. 

C'est  pour  sanctionner  cette  double  détermina- 
tion et  consacrer  en  même  temps  l'engagement 
formel  que  le  gouvernement,  en  acceptant  cette 
subvention  de  1,500,000  francs,  prend  de  fournir 
le  complément  nécessaire  à  l'achèvement  de  ce 
travail  dans  l'espace  de  six  années,  de  manière 
que  le  passage  sur  le  pont  soit  livré  au  public 
le  1*'  janvier  1828;  c'est,  dis-ie,  pour  donner  le 
caractère  et  la  solennité  de  la  loi  à  cette  espèce  de 
transaction,  que  le  gouvernement  vous  a  présenté 
ce  projet  de  loi. 

votre  commission  vous  propose.  Messieurs,  de 
l'adopter  dans  toutes  ses  dispositions. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  ;  elle  ajourne 
la  discussion  du  projet  en  assemblée  publique  et 
générale. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  police  des  journaux. 

M.  le  Préaident  annonce  que  M.  le  général 
Tarayre  a  déposé  sur  le  bureau  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

<  Ne  pourront  être  incriminées,  pour  leur  ten- 
dance ou  leur  esprit,  la  discussion  des  doctrines 
ou  théories  sur  les  gouvernements,  tant  qu'elles 
seront  générales  et  sans  application  spéciale  au 
gouvernement  constitutionnel  existant  en  France, 
ainsi  que  les  doctrines  ou  théories  applicables 
aux  sciences  et  aux  arts. 

«  Me  pourront  Mrs  incriminées,  pour  leur  ten- 
dance ou  leur  esprit,  les  insertions  danB  les  jour- 
naux des  faits  ou  événements  tant  intérieurs 
qu'extérieurs,  qui  seraient  avérés,  et  racontés 
sans  aucune  réflexion  particulière  du  journaliste, 
ainsi  que  l'insertion  des  discours  prononcés  à  des 
tribunes' publiques  dans  d'autres  paya  conatitu- 
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tionnels,  on  des  notes  diplomatique*,  les  actes  des 
gouvernements  étranger»1,  également  insérés  sans 
réflexion  du  journaliste...  » 

M.  le  Président  La  parole  est  à  H.  le  géné- 
ral Tarayre,  pour  développer  son  amendement... 
(  Voix  à  aroiie  :  11  ne  peut  pas  être  appuyé...  Au- 
tant ne  pas  faire  de  loi...  S'il  y  a  tendance,  c'est 
dans  les  doctrines  d'an  journal.) 

M.  le  général  Tarayre.  L'homme  doit  vivre 
en  société,  tel  est  le  vœu  de  la  nature.  Cette  ré- 
gulatrice de  toutes  choses  a  dono  do.  poser  des 
lois  sociales  comme  elle  a  posé  des  lois  de  mou- 
vement, du  gravitation,  de  mécanique,  et  des 
règles  de  mathématiques.  Les  lois  qui  régissent  la 
matière  inanimée  sont  deslois  de  force,  constantes 
et  invariables  ;  mais  les  lois,  qui  doivent  régir 
l'homme  en  société,  sont  des  lois  de  raison,  s'il 
en  était  différemment,  il  y  aurait  continuellement 
trouble  et  changement;  car  ici  la  force  pouvant  se 
déplacer,  celui  ou  ceux  qui  sont  les  plus  forts  au- 
jourd'hui ne  le  seront  peut-être  pas  demain,  alors 
la  société  serait  continuellement  en  état  de  guerre; 
et  la  nature,  souveraine  du  monde,  si  admirable 
dans  son  eusemble,  se  serait  plu  à  placer  le  dé- 
sordre à  la  tète  de  son  ouvrage  :  cela  n'est  pas 
admissible.  11  faut  donc  reconnaître  que  la  raison, 
la  justice,  la  vérité  doivent  être  les  lois  souve- 
raines de  l'ordre  social,  et  non  l'omnipotence 
parlementaire.  Mais  qui  détruira  ce  qui  est  raison, 
justice,  vérité?  La  nature  a-t-elle  mis  un  homme, 
ou  quelques  hommes,  en  possession  du  droit  de 
poser  à  leur  gré  ces  lois  fondamentales  de  l'ordre 
social  '  Non,  elle  nous  a  doués  tous  des  mêmes 
organes,  et  il  n'y  a  aucun  homme,  aucune  caste 

Sue  nous  devions  croire  exclusivement  chargée 
e  cette  haute  mission  ;  s'il  en  était  autrement,  il 
y  aurait  erreur  de  U  part  du  Créateur,  qui  nous 
a  donné  deux  existences,  l'une  individuelle, 
l'autre  sociale.  L'existence  individuelle  se  com- 
pose d'égoïsme,  l'existence  sociale  doit  être  fon- 
dée sur  la  justice  et  la  raison  ;  et  l'on  sent  que 
dans  cette  position,  les  lois  souveraines  de  la  so- 
ciété, déterminées  de  droit  par  un  petit  nombre 
d'hommes,  seraient  fléchies  et  détournées  à 
t'avantage  de  leurs  existences  individuelles, 
qu'il  n'y  aurait  plus  raison,  Justice,  vérité,  et  que 
nous  serions,  comme  la  matière,  régis  par  des  lois 
de  force  qui,  au  lieu  d'être  coustantes,  seraient 
variables,  parce  que  dans  l'ordre  social  les  forces 
se  déplacent  comme  la,  volonté  ou  les  intérêts  des 
individus,  ce  qui  nous  placerait  dans  un  état  de 
guerre  permanent.  Hais  qui  a  mission  de  déter- 
miner cas  lois  de  justice,  de  raison  et  de  vérité  ? 
Chaquo  individu  en  a  la  mission  et  le  droit. 
Par  quels  moyens  peut-on  y  parvenir?  par  la 
discussion.  Mais  si  cela  est  ainsi,  tous*  tes 
moyens  de  discuter  sont  un  droit  inhérent  à  la 
nature  de  l'homme,  on  ne  peut  le  lui  arracher 
que  par  un  abus  de  la.  force;  ainsi  la  liberté  de 
la  presse  est  le  droit  de  tous,  et  les  lois  qui  aa- 
nuferaient  ce  droit  ne  méritent  pas  ce  nom,  ce  ne 
sont  pas  des  lois,  c'est  de  la  force..    . 

Si  la  liberté  de  la  presse  ne  pouvait  s'appliquer 
.u'a  la  recherche  de  la  raison,  de  la  justice  et  de 
a  vérité,  il  ne  pourrait  pas,  y  avoir  d'abus;  il 
lui  faudrait  une  liberté  sans  reslticuon,  et  jamais 
il  ne  pourrait  y  avoir  4e  délits  à  réprimer.  Mal- 
heureusement il  n'en  est  pas  ainsi  ;  avec  la  presse, 
on  peut  diffamer  tes  individus,  nuira  à  leur  foi- 
tune,  compromettre  leur  existence,  les  troubler 
dans  leur  croyance  religieuse,  altérer  la  vérité, 
psopjgar  l».  mensonge*  ainsi  tan,  voit  «nâl  y  a 
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deux  ordres  de  discussions  auxquels  la  près* 
peut  s'appliquer  :  celui  qui  s'exerce  sur  les  doc- 
trines ou  théories  applicables  à  la  société,  an 
sciences,  aux  arts,  aux  découvertes  en  général 
celui  qui  s'exerce  contre  des  individus  ou  de 
intérêts  privés.  11  y  en  a  un  troisième  que  je  trai- 
terai plus  tard;  c'est  celui  qui  s'applique  à  ladu- 
cussion  des  croyances  religieuses. 

Je  dis  que  la  presse  ne  peut  commettre  de  de- 
lit,  lorsqu'elle  s  exerce  uniquement  sur  les  doc- 
trines ou  théories  applicables  à  la  société,  au 
sciences,  aux  arts,  aux  découvertes  en  général. 
Si  elle  pouvait  commettre  des  délits  en  sfexerçam 
exclusivement  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  matière», 
il  faudrait,  on  que  les  hommes  eussent  une  évidence 
qu'ils  ont  la  vérité,  toute  la  vérité,  sur  la  matière  i 
claire  qu'on  discute,  et  que  la  discussion  n'a  pour  , 
but  que  de  renverser  ce  qui  est  juste  et  vrai,  et  par 
conséquent  ce  qui  est  également  avantageux  a 
tous.  Mais  que  peut  la  discussion  contre  ce  qai 
serait  généralement  reconnu  pour  évident,  jusip 
et  vrai?  peut-elle  produire  quelque  mauvais  effet  f 
je  n'en  vois  pas  la  possibilité.  Si  la  discussion 
s'exerce  sur  une  matière  qui  n'est  pas  encore 
bien  éclaircie,  laisses  faire  ;  il  est  nécessaire 
qu'elle  s'éclaircisse. 

Dans  le  siècle  où  nous  vivons,  la  liberté  de  U 
presse  a  assez  d'étendue  pour  discuter  ce  qui  a 
rapport  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes 
en  général.  On  peut  attribuer  cette  latitude  à  ce 
que  la  discussion  en  pareille  matière  ne  dérang» 
pas  les  existences  individuelles  de  ceux  qui  li- 
mitent ordinairement  la  liberté  de  la  presse.  Au- 
jourd'hui Galilée  ne  serait  pas  condamné  pour 
avoir  fait  tourner  notre  globe,  et  j'espère  que  fa 
clergé  n'intentera  pas  un  procès  a  quelques  na- 
turalistes ou  historiens,  qui  prétendent  que  ie 
monde  est  plus  ancien  qu  il  ne  le  serait  d'après 
la  Bible. 

L'ordre  de  discussion,  qui  s'exerce  par  la  presse 
sur  les  individus  ou  contre  des  intérêts,  peut 
être  restreint  et  même  interdit.  Ici  il  n'y  a  ni  rai- 
son ni  justice  à  déterminer  pour  l'avantage  du 
bonheur  social:  les  passions  seules  «ont  mises  en 
mouvement:  elles  engendrent  des  inimitiés,  exci- 
tent les  vengeances,  et  enfantent  trop  souvent  des 
crimes. 

Les  actes  du  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion .  sont  du  domaine  de  la  critique  publique  ; 
mais  toute  digression,  en  pareille  matière,  qui 
sortirait  des  bornes  de  la  discussion  permise  pour 
la  défense  des  intérêts  publics,  et  qui  s'applique- 
rait à  la  conduite  privée  des  magistrats  ou  des 
fonctionnaires,  doit  être  interdite  et  classée  comme 
délit 

'    Le  troisième  ordre  de  discussion  est  celui  rela- 
tif à  la  religion.  La  religion  vient  d'en  haut,  ells 
'siège  dans  les  consciences,  elle  ne  bc  commande 
pas,  chacun  peut  Ift  modifier  selon  la  conception 
que  la  nature  lui  a  donnée  ;  elle  n'est  pas  pour 
ce  monde,  elle  existe-  pour  le  seul  intérêt  de  ce- 
lui qui  la,  possède,  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  modifiée;  elle  ne  porte  préjudice  a  personne, 
il  suffit  qu'elle  soit  tolérante-,  désarmée  et  con- 
forme à  la.  morale  de  l'hominfe  Mais  si  telle  ert 
•  la  religion,  c'est  une  propriété  particulière,  elle 
tient  a  la  vie-privée,  son  siège  c'est  1a  conscience; 
la  liberté  de,  la.  presse  se  peut  donc  pas  a'exerw 
-sur  cette  matière:  car  qui  s  te  .droit  d'amener 
'à quelqu'un  l'espérance  de  détruire  son  avenir 
et  de  créer  le  néant  dans  la  place  ou  l'eu  a  son 
honneur  en  perspective?  Déjà  le  respect  pour  la 
religion  avait  pénétré  dans  ses  mesura,  il  était 
dfl,n»a«vaés.ton;da,J<raitef  oatt*.  mniim  m1  j~" 
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les  écrite,  ni  dans  les  discours;  le  culte  était  ren- 
fermé dans  les  temples,  la  tolérance  générale  con- 
solait l'humanité  et  paraissait  avoir  éloigné  pour 
toujours  les  horreurs  que  nous  a  transmises  I  his- 
toire. Pourquoi  faut-il  qu'on  menace  encore  la 
terre  d'une  guerre  qu'on  va  chercher  dans  le 
ciel  f  celui  qui  lance  la  foudre  a-t-il  besoin  d'être 
lirotégé  parties  pygméesT 

Si  la  religion  doit  être  respectée  dans  toutes 
nos  discussions,  il  n'en  est  pas  de  même  des  prê- 
tres  qui  en  abuseraient  pour  établir  leurs  exis- 
tences individuelles,  ni  des  gouvernements  qui 
feraient  de  celte  ressource  de  consolation  et  d'es- 
pérance un  moyen  de  politique  pour  établir  un 
gouvernement  arbitraire;  alors  on  la  placerait 
dans  une  arène  ouverte  à  ta  discussion  ;  il  serait 
|icrmis  de  l'y  suivre  pour  démasquer  les  hypo- 
crites qui  l'y  auraient  transportée,  et  les  lois  qui 
incrimineraient  la  défense  légale   de  la  société 
contre  ses  abus  seraient  des  lois  injustes. 

S'il  y  a  des  matières  sur  lesquelles  la  liberté  de 
la  presse  puisse  s'exercer  de  plein  droit,  il  con- 
vient ae  faire  la  nomenclature  complète  de  ces 
matières,  et  nous  devons  indiquer  à  ta  société  les 
sujets  sur  lesquels  la  discussion  peut  s'ouvrir, 
sans  avoir  à  craindre  la  définition  vague  de  ten- 
dance et  d'esprit.  Si  vous  vous  refusez  a  une  de- 
mande aussi  juste,  il  faut  avouer  franchement 
que  vous  voulez  faire  triompher  votre  opinion 
par  le  silence  commandé  à  toutes  les  autres  opi- 
nions, que  vous  rejetez  ce  droit,  et  que  la  force 
est  votre  seul  moyen  de  gouvernement. 

M.  le  Présldeat  demande  si  l'amendement  est 
appuyé.  —  Quelques  membres  de  la  gauche  l'ap- 
puient, —  Il  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  —  Un 
petit  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve. 

H.  le  Présides*.  Trois  autres  articles  addi- 
tionnels ont  été  présentés.  Celui  qu'a,  proposé 
II.  Humplol-Conte  est  ainsi  conçu  : 

•  La  suspension  ou  la  suppression  d'un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  ne  pourra,  être  prononcée 
qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix.  » 

M.  Robin-Scôyole  demande  que  cette  majorité 
soit  fixée  aux  deux  tiers.  31.  Laisné  de,  Villeves- 

Ïoe  voudrait  qu'elle  fût  de  deux  voix  au-dessus 
e  la  moitié. 

U  discussion  est  ouverte  sur  la  première  de 
ces  propositions.  M-  Humblot-Çoutê  a.  la  parole, 

H.  Hqmblot-Conté.  Messieurs,  j'ai  changé 
la  rédaction  de  mon,  amendement  de  celle  ma- 
nière :  «  La  suspension  ou  la  suppression  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  des  trois  qua.rU  des,  voix 
an  moins'.  »  l'ai  ajouté  ce  mol  au  mtfnt,.  pour  les 
cas  où  le  nombre  des'  juges  ne  serait  pas  exac- 
tement divisible  par  quatre,  J'espère  que  cette 
proposition  obtiendra  quelque  faveur  de  votre 
part.  11  est  en  harmonie  avec  la  loi  ;  jl  ne.  con- 
trariera aucune  des  dispositions  que  voqs  ayez 
précédemment  adoptées;  il  a  l'avantage  de  for- 
titier  votre  loi,  et  de  donner  plus  d'autorité  aux 
jugements  qui  seront  prononcés,  par  les  cours 
royales;  il  conservera  toute  sa 'puissance  à  la 
liberté,  de  la  presse  qui,  a.  cq- qu'il  m«  sembla,  a 
besoin  qu'on  vienne  à  'son  secourt;  car  elle  est 
sans  moyensde  défense  auxquels  on  puisse  recou- 
rir pour  défend/e  les  libertés  nationales.  Je.  prierai 
donc  ceux  de  MM.  les  roenibre4dè  cette  Cnam- 
brequl  conservent  encore  quelque  attachement 
pprtjfo.  Charte,  efc  pouj  Jes,  djrb^a  qu'elle,  npus 
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assure,  et  qui  ne  se  sont  décidés  à  adopter  les 
mesures  extra-constitutionnelles  qui  vous  sont 
proposées,  que  dans  la  vue  de  maintenir  l'ordre 
et  la  stabilité,  et  de  s'opposer  à  toute  espèce 
d'agitation  ;  je  les  prierai  d' pbserver  que  la  Charte 
est  dans  ce  moment-ci  dans  une  situation  étrange  : 
la  défense  de  cette  Charte  est  confiée  presque  en- 
tièrement à  ceux  contre  qui  elle  a  été  faite, 

U  ne  faut  pas,  Messieurs,  que  cette  expression 
vous  étonne  ;  la  Charte,  en  stipulant  des  droits 
pour  le  peuple  français,  n'a  pas  alipalé  égale- 
ment en  faveur  de  tous  les  citoyens  ;  il  y  a  quel- 
2ues  classes  qui  ne  sont  pas  appelées  à  profiter 
es  bienfaits  de  la  Charte  ;  et  s  il  était  vrai  que, 
par  les  dispositions  de  la  loi  d'élection,  les  repré- 
sentants des  intérêts  que  la  Charte  a  détruits 
pussent  arriver  en  majorité  dans  cette  Chambre, 
il  serait  vrai  de  dire  qu'il  ne  resterait  plus,  pour 
soutenir  les  intérêts  que  celte  Charte  a  établis, 
que  la  liberté  des  journaux  ;  liberté  qui  constitue 
presque  entièrement  la  liberté  de  la  presse. 

Ht  remarquez,  Messieurs,  que,  d'après  le  dogme 
d'omnipotence  parlementaire  qui  a  été  professé 
d'une  manière  si  évidente  dans  cette  discussion, 
on  est  autorisé  à  penser  qu'il  est  temps  d'appor- 
ter des  obstacles  et  des  moyens  de  résister  aux 
prétentions  qni  pourraient  être  fondées  sur  cette 
omnipotence. 

J'ajouterai  que  le  ministère  doit  lui-même  pren- 
dre quelque  intérêt  à  ce  que  mon  article  addi- 
tionnel soit  adopté.  En  effet,  les  jugements  qui 
seront  rendus  par  les  cours  royales  ne  sont  pas 
dans  le  cas  des  jugements  ordinaires:  ils  ont 
besoin  d'obtenir  l'assentiment  du  public,  qui 
sera  amené  nécessairement  à  juger  ces  jugements  ; 
les  pièces  du  procès  seront  devant  lui  ;  il  en  aura 
la  connaissance  anticipée  ;  et  les  cours  royales, 
en  condamnant  un  journaliste,  condamneront  en 
même  temps  les  lecteurs,  è est-à-dire  qu'elles 
désapprouveront  l'adhésion  que  les  lecteurs  auront 
donnée  aux  doctrines  du  journal. 

Il  est  donc  nécessaire  que  ces  jugements  soient 
fondés  sur  une  évidence  morale,  telle  que  tous 
les  esprits  droits  et  sans  passion  y  donnent  leur 
assentiment,  fortifient  ainsi  le  jugement  des  cours 
royales,  et  empêchent  qu'il  ne  soit  porté  atteinte 
au  respect  dû  à  la  chose  jugée. 

Sans  doute  pour  obtenir  ce  respect  pour  les 
jugements  prononcés  par  les  cours  royales,  il  eût 
été  à  désirer  que  ces  cours  n'eussent  pu  pronon- 
cer leurs  jugements  qu'à  l'unanimité  ;  mais  l'una- 
nimité est  une  chose  trop  rare  dans,  ce  pays  pour 
qu'on  puisse  jamais  l'exiger  ;  il  faut  donc  se  con- 
tenter d'obtenir  la  plus  grande  certitude  possible: 
eh  bien  1  si  on  appliquait  lç  calcul  de  probabilités 
aux  jugements  prononcés  aux  trois  quarts  des  voix 
et  aux  jugements  prononcés  à  la  simple  majorité, 
on  trouverait  qu'il  y  a  cent  fois  plus  de  garanties 
morales  obtenues  par  la  réunion  des  trois  quarts 
deB  voix  qu'il'  n'y  en  a  par  les  jugements  rendus 
à  la  simple  majorité. 

J'espère,  Messieurs,  que  ma  proposition  recevra 
l'appui  de  M.  le  garde  des  sceaux-  En  effet,  lors- 
que M.  le  garde  des  sceaux ,  qui  ne  l'était  pas 
alors,  émit  pour  la  première  foi^ dans  les  bureaux 
l'opinion  qu'il  convenait  d'attribuer  aux  cours 
royales  le  jugement  des  délits  de  la  presse,  je  lui 
fis  observer  qu'il  serait  peut-être  convenable  de 
demander  que'  les,  trois,  quarts  des  fqix  pussent 
être  exigés  ;  il  me  répondit  que  cette  idée  6e  lui 
était  pas  vanne;,  que  cependant  elle  lui  paraissait 
mériter  d'wp  appuyée.  J'espère  que.M-,  le  garde 
des  sceaux,  qui  partageait  alors,  moq  opinion, 
wra.ejDfqre.  fa  «ron.  ay^  aujôijrdjliui,  $  que,. 
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comme  moi,  il  appuiera  mon  article  additionnel. 
(L'article  de  H.  Humblot-Coolé  est  appuyé.) 

M.  le  Président  le  met  aux  voix.  Une  pre- 
mière épreuve  est  douteuse. 

H.  le  Président  invile  MM.  les  secrétaires  à 
86  rendre  à  la  tribune  pour  décider  sur  une  se- 
conde épreuve. 

H.  4e  Lameth.  Je  demande,  par  sous-amen- 
dement, que  l'on  mette  les  deux  tiers,  au  lieu 
des  trois  quarts. 

Ce  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
L'amendement  de  M.  Humblot-Gonté  est  éga- 
lement rejeté. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  H.  Laisné 
de  Villevesque  est  ainsi  conçue  :  ■  La  condam- 
nation ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  majorité  de 
deux  voix  an-dessus  de  la  moitié.  ■  M.  de  Ville- 
vesque a  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Mais  c'est  l'amende' 
ment  qu'on  vient  de  rejeter...  C'est  les  deux  tiers..- 

H.  Laissé  4e  Vlllevesqne.  C'est  dans  l'inté- 
rêt de  l'accusé,  que  la  justice  doit  entourer  de  ses 
formes  tutélaires,  non  moins  que  dans  l'intérêt 
de  la  considération  et  du  respect  dus  aux  cours 
royales,  que  je  viens  demander  que  la  condam- 
nation ne  puisse  avoir  lieu  à  la  majorité  d'une 
seule  voix. 

Quelque  grandes  que  fussent  pour  le  gouver- 
nement les  garanties  que  lui  fournissait  le  jury 
pour  la  répression  des  délits  de  la  presse,  vous 
avez  pensé  que  la  remise  de  la  compétence  aux 
cours  royales  serait  encore  plus  efficace. 

Cependant  les  jurés  sont  des  hommes  recom- 
raandables  et  éminemment  intéressés  au  maintien 
de  Tordre  et  de  la  tranquillité.  La  liste  de  ceux 
qui  devaient  remplir  ces  honorables  fonctions 
était  faite  par  un  agent  du  pouvoir.  Do  autre  agent 
du  pouvoir  éliminait  vingt-quatre  individus  de 
dessus  cette  liste.  BnHn  un  autre  agent  du  pouvoir 
avait  le  droit  d'en  récuser  encore  douze  sur  les 
trente-six  qui  restaient  A  la  vérité,  l'accusé  avait 
le  droit  d'une  récusation  égale  sur  les  trente-six  ; 
et  d'ailleurs  il  ne  pouvait  être  condamné  par  la 
simple  majorité  des  jurés-,  il  fallait  qu'il  le  fût  éga- 
lement alors  par  la  majorité  des  magistrats. 

Si  l'accusé  peut  d'après  la  nouvelle  compétence 
être  condamné  par  une  simple  majorité,  vous  le 
dépouillez  de  toutes  garanties. 

Quel  que  soit  notre  respect  pour  lés  magistrats, 
nous  ne  pouvons  ignorer  qu'ils  sont  pétris  du 
même  limon  que  les  autres  hommes,  qu'ils  en 
partagent  les  faiblesses,  qu'ils  sont  sujets  à  l'er- 
reur, que  la  passion  et  1  esprit  de  paru  peuvent 
les  égarer. 

Ainsi  donc,  après  avoir  dépouillé  les  accusés 
des  avantages  du  jury,  et  de  la  faveur  de  ne  pou- 
voir être  condamnés  a  la  majorité  d'une  voix, 
vous  ne  leur  refuserez  pas  d'étendre  cette  dispo- 
sition au  jugement  des  cours. 

Je  dis  que  cette  demande  est  dans  l'intérêt  de 
la  haute  considération  qui  doit  appartenir  aux 
cours  royales.  Pour  qu'ils  en  soient  entourés,  il 
faut  que  leurs  arrêts  soient  consacrés  par  l'opi- 
nion. 

Messieurs,  on  parle  souvent  a  cette  tribune  du 
mérite  de  la  chose  jugée  ;  mais  ceci  n'est  qu'une 
fiction  judiciaire.  Il  est  une  puissance  auguste, 
imposante,  irrévocable,  qui  t'embarrasse  peu  du 


mérite  de  la  chose  jugée,  et  qui  prononce  sam 
appel  sur  les  faits,  sur  les  arrêta,  snr  les  magis- 
trats, après  les  avoir  fait  comparaître  devait 
elle  :  cette  puissance,  c'est  l'opinion.  Malheur  à 
ceux-ci,  quand  elle  réprouve  et  casse  leurs  arr&: 

Certes,  Messieurs,  le  sénat  romain,  malgré  soi 
abaissement  sous  les  empereurs,  avait  encore 
autant  d'importaneeque  nos  cours  royales.  Il  flétrit 
la  mémoire  d'Agrippine  ;  il  la  déclara  conpabie 
d'avoir  attenté  aux  jours  de  son  fils,  il  fit  ramer 
l'encens  dans  les  temples  des  dieux,  il  donna  des 
réjouissances  publiques  de  ce  que  Néron  avait 
échappé  aux  complots  de  sa  mère.  L'opinion  i 
cassé  ce  sénatus-consulte,  et  Néron  ne  s'en  traîne 
pas  moins  vers  la  postérité,  le  front  souillé  d'an 
affreux  parricide. 

Le  parlement  de  Paris  flétrit  la  mémoire  de 
Coligny  et  des  principales  victimes  de  cette  hor- 
rible tragédie,  et  l'opinion  a,  malgré  l'arrêt,  tait 
retomber  l'infamie  sur  les  auteurs  de  ce  grand 
attentat,  et  n'a  pas  même  épargné  la  maiestë 
royale.  C'est  en  vain  qu'Henri  VIII  profana  le  glane 
de  la  loi  pour  commettre  ses  crimes  et  ses  parri- 
cides. C'est  en  vain  que  le  duc  d'Albe  dévoua,  p 
l'entremise  des  tribunaux,  50,000  victimes  àl'écha- 
faud  ;  l'opinion  des  contemporains  et  de  la  pos- 
térité a  voué  à  la  haine  et  au  mépris  les  magistrats 
complices  de  ces  forfaits;  elle  a  réprouvé  ces 
horribles  arrêts  ;  ils  ont  cependant  le  mérite  de 
chose  jugée,  et  si  je  ne  craignais  de  rouvrir  des 
blessures  encore  saignantes  et   de  réreiJ/er  de 
cruels  souvenirs,  que  de  jugements  ont  depuis 
trente  ans  l'affreux  mérite  de  la  chose  jugée,  et 
que  l'opinion  a  frappés  de  sa  juste  réprobation  J 

Messieurs,  pour  que  le  publie  honore  les  magis- 
trats et  ratine  leurs  jugements,  il  faut  qu'il  ait  h 
conviction  de  la  culpabilité  de  l'accusé  ;  et  certes, 
dans  des  délits  politiques  aussi  vagues  que  axa 
qui  résultent  de  l'esprit  d'un  journal,  il  ne  peut 
l'acquérir,  quand  il  voit  une  seule  voix  faire 
pencher  la  balance. 

Ne  trembleriez-vous  pas  à  l'idée  qu'ose  seule 
voix,  dirigée  par  la  passion,  appesantit,  sur  la. 
tète  d'une  foule  de  familles  intéressées  dans  les 
journaux,  les  plus  ruineuses  amendes  et  M  con- 
fiscation même,  qui  sont  le  résultat  des  suspen- 
sions ou  des  suppressions.  Enfin,  Messieurs,  une 
autorité  qui  aura  sans  doute  une  grande  impres- 
sion sur  vos  esprits  comme  sur  les  miens,  celle 
d'un  de  nos  plus  grands  monarques,  de  Louis  XIV, 
a  exigé,  par  l'ordonnance  de  1670,  nne  majorité 
de  deux  voix  pour  condamner. 

D'après  cela,  je  demande  que  la  suspension  ou 
la  suppression  ne  puisse  être  prononcée  <ju  a 
la  majorité  de  deux  voix  au-dessus  de  la  moitié. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle additionnel  de  M.  de  Villevesque. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  peine! 


M.  Forbln  des  Issarts.  Cest  la  même  < 
que  celui  de  M.  de  Lameth,  qui  vient  d  être  re- 
jeté. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Non,  non  !  On  ne  peut  parler 
deux  fois  de  suite  dans  le  même  sens. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,»  est  ass» 
singulier  de  venir  à  cette  tribune  appuyer  m 
amendement  qui  n'a  été  combattu  par  personne, 
et  qui  cependant  sera  rejeté  tout  à  l'htan  pu  » 
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majorité.  (M.  Forbin  des  Issarts.  C'est  tout  simple; 
on  Va  déjà  rejeté.  C'est  la  proposition  de  M.  de  La- 
meth.) 

Messieurs,  l'ancien  ministère  croyait  que  parler 
c'était  répondre;  celui-ci  a  trouvé  un  moyen 
beaucoup  plus  simple,  c'est  de  se  taire.  {Mur- 
mures à  droite.)  Les  amendemens  qui  ont  été 
rejetés  paraissaient  mériter  quelque  attention.  Il 
eût  été  tout  naturel  de  nous  dire  pourquoi, après 
avoir  enlevé  aux  accusés  un  deuxième  degré 
de  juridiction,  leur  avoir  enlevé  toute  espèce  de 
moyen  d'appeler  du  mal  jugé,  on  ne  veut  pas  du 
moins  leur  donner  une  garantie  dans  une  majo- 
rité plus  forte  des  juges  qui  seront  appelés  à  con- 
damner. 

Vous  avez  rejeté  les  amendements  présentés  par 
MM.  Humblot-Gonté  et  de  Lameth  ;  vous  allez  reje- 
ter celui  de  M.  Laisné  de  Villevesque  (  Voix  à  droite: 
C'est  la  répétition  de  celui  que  nous  avons  déjà 
rejeté.)  Cependant,  lorsque  vous  avez  supprimé 
le  deuxième  degré  de  juridiction,  vous  deviez 
donner  aux  accusés  une  garantie,  et  cette  garantie 
devait  être  dans  l'unanimité  des  juges.  N'était- 
il  pas  juste  de  demander  l'unanimité  pour  con- 
stater cette  tendance  pour  laquelle  on  pourra  dé- 
truire l'établissement  industriel  d'un  journaliste? 
Gela  était  d'autant  plus  juste  qu'il  n'y  aura  plus 
d'antre  cour  par  laquelle  on  puisse  faire  infirmer 
on  premier  jugement  qu'on  regarderait  comme 
mauvais. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  dire  un  mot  de  l'étrange 
assertion  de  M.  de  Corbière,  qui  nous  disait  hier  que 
si  les  cours  royales  venaient  à  mal  juger,  le  gou- 
vernement aurait  la  faculté  de  corriger  le  juge- 
ment en  permettant  au  journal  de  reparaître. 

Messieurs, il  est  évident,  par  ce  qu'on  vous  a  dit 
hier,  que  le  ministère  veut  se  faire  attribuer  non- 
seulement  un  pouvoir  administratif  énorme,  mais 
encore  un  pouvoir  judiciaire.  Par  l'article  que 
vous  avez  adopté,  le  ministère  deviendra  courju- 
diciaire,  il  sera  la  Cour  de  cassation,  et  vous  au- 
rez confondu  le  pouvoir  administratif  avec  le 
pouvoir  judiciaire,  et  les  citoyens  n'auront  plus 
aucune  espèce  de  liberté.  Car  il  ne  faut  pas  avoir 
une   grande  connaissance  de  notre  législation, 
pour  savoir  que,  quand  les  pouvoirs  ne  sont  pas 
limités,  il  n'y  a  plus  de  garanties.  Je  ne  conçois 
pas  comment,  après  avoir  accordé  au  ministère 
xm  pouvoir  administratif  si  grand,  après  en  avoir 
fait  une  cour  judiciaire,  après  avoir  enlevé  aux 
accusés  un  degré  de  juridiction,  vous  leur  refu- 
seriez la  faculté  de  n'être  condamnés  que  par  une 
majorité  plus  grande  que  la  majorité  ordinaire. 
J  appuie  l'amendement  de  M.  de  Villevesque. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finance».  On  8e 
plaint,  Messieurs,  de  ce  que  le  ministère  ne  ré- 
pond pas  à  toutes  les  allégations;  cependant, pour 
répondre  à  celle  qoi  nous  est  faite,  nous  sommes 
sans  cesse  obligés  de  nous  répéter.  Nous  crain- 
drions d'abuser  de  la  patience  de  la  Chambre, 
si,  à  chaque  instant,  nous  venions  ici  repousser 
par  les  mêmes  réfutations  les  allégations  qui  nous 
sont  faites. 

On  vient  de  vous  dire  :  M.  Corbière  a  dit  ici 
qoe  lorsque  les  cours  royales  auraient  mal  jugé, 
le  gouvernement  rendrait  l'autorisation  aux  jour- 
naux qui  auraient  été  supprimés.  Eh  bienl  nous 
répondrons  que  pareille  chose  n'a  pas  été  dite. 
Lorsqu'on  a  poussé  l'argumentation  jusqu'au  point 
de  dire  qu'on  transportait  la  politique  dans  les 
tri  banaux,  et  que  le  pouvoir  qui  leur  était  attri- 
bué attaquerait  jusqu'aux  droits  du  gouverne- 
ment, on  a  répondu,  en  opposition  de  cette  allé- 


gation extrême,  que  c'était  impossible,  puisque, 
le  gouvernement  ayant  le  droit  d'accorder  l'auto- 
risation, et  les  jugements  se  réduisant  en  défini- 
tif à  la  suppression,  il  y  avait  impossibilité  à  ce 
que  le  pouvoir  attribué  aux  cours  royales  dégé- 
nérât jamais  en  un  abus  tel  qu'il  tournerait  contre 
l'autorité  du  gouvernement.  Mais  nous  n'avons 
pu  avancer  que  les  ministres  du  Roi  viendraient, 
en  accordant  l'autorisation  aux  journaux  suppri- 
més, détruire  les  jugements  rendus  par  les  cours 
royales  au  nom  du  Roi...  (Voix  à  gauche  .-  Cela  a 
été  dit  :  nous  l'avons  entendu.)  Nous  vous  sui- 
vions sur  le  terrain  d'injustes  prétentions  sur  le- 
quel vous  vous  étiez  placés.  Vous  prétendez  que 
cela  a  été  dit  ;  je  vous  répondrai  que  quand  même 
cela  aurait  été  dit...  (  Votai  à  gauche  :  Ah  I  ah  1  on 
en  convient  donc.  )  Il  est  impossible  de  raisonner, 
si  vous  ne  voulez  pas  nous  permettre  de  suivre 
notre  raisonnement.  Vous  prenez  date  comme  si 
j'admettais  que  cela  a  été  dit.  J'ai  commencé  par 
le  contester;  et  j'ajoute  que,  quand  même  cela  eût 
été  dit,  on  ne  pourrait  en  induire  autre  chose, 
Binon  que  vous  supposiez  ce  qui  ne  pourrait  pas 
être;  je  vais  plus  loin,  ce  que  le  Roi  ne  permet- 
trait pas  de  faire. 

Si  je  passe  à  la  discussion  de  l'amendement 
qui  vous  est  proposé,  je  dirai  que  ce  n'était  pas 
pour  celui-là  qu'on  pouvait  nous  demander  de 
monter  à  la  tribune  ;  car  c'est  le  troisième  du  même 
genre  sur  lequel  la  Chambre  vient  de  se  pronon- 
cer. Bh  bien  f  puisque  vous  le  désirez,  il  est  très- 
facile  de  vous  satisfaire  relativement  à  l'opinion 
du  ministère  sur  les  amendements  de  ce  genre. 

Nous  vous  avons  proposé  de  faire  prononcer 
la  suspension  ou  la  suppression  d'un  journal.  Je 
suis  bien  aise  d'observer  eo  passant  que  cette 
disposition  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  con- 
sacré par  l'article  8  de  la  Charte:  car  quel  est  le 
citoyen  qui ,  parce  qu'un  journal  aura  été  sup- 
primé, pourra  prétendre  qu'il  se  trouvera  privé 
du  droit  accordé  par  l'article  8  à  tous  les  Fran- 
çais ,  de  publier  leurs  opinions  ?  (Mouvement  à 
gauche.) 

La  question  de  la  suppression  ne  se  rattache 
donc  nullement  à  l'article  8  de  la  Charte.  Toute- 
fois des  intérêts  restaient  à  garantir;  nous  avons 
Cru  pourvoir  suffisamment  a  cette  garantie ,  en 
remettant  à  une  cour  indépendante  le  jugement 
des  cas  de  suspension  et  de  suppression.  Ce  n'est 
pas.  Messieurs ,  une  attribution  nouvelle  qui  soit 
confiée  aux  cours  royales.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  déjuger  un  fonctionnaire  public  ou  un  juge 
pour  cause  de  forfaiture ,  ce  fonctionnaire  ou  ce 
juge  est  jugé  parles  cours  royales  réunies  en  au- 
dience solennelle. 

Les  cours  royales  sont  donc,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  appelées  à  prononcer  dans  les  causes 
qui  intéressent  le  plus  l'ordre  public.  Rh  bien  ! 
c  est  à  ces  cours  que  nous  vous  avons  proposé 
de  confier  les  jugements  des  délits  des  journaux; 
et  ces  cours  sont  ce  que  nous  avons  trouvé  de 
plus  solennel. 

Maintenant,  vous  demandes  qu'on  puisse  juger 
les  fonctionnaires  d'une  manière  et  les  journalis- 
tes d'une  autre  manière.  Je  réponds  que,  dans 
votre  proposition,  il  n'y  a  pas  pour  les  journaux 
plus  de  garantie  que  dans  celle  que  nous  avons 
faite;  je  dis,  surtout,  qu'il  n'y  a  pas  convenance 
d'admettre  votre  amendement,  à  moins  que  vous 
n'en  appliquiez  les  dispositions  à  tous  les  juge- 
ments qu'auront  à  rendre. les  cours  royales  en 
audience  solennelle;  car,  sans  doute,  les  intérêts 
auxquels  se  rattachent  ces  derniers  jugements, 
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sont  tout  aussi  grands  que  ceux  qui  se  rattachent 
à  l'article  3. 

H.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Il  me 
semble,  Messieurs,  que.  puisqu'il  s'est  établi  une 
controverse  non  pas  sur  la  manière  plus  ou  moins 
heureuse  avec  laquelle  j'ai  soutenu  nier  mon  opi- 
nion, mais  sur  les  paroles  que  j'ai  prononcées, 
vous  me  permettrez  de  vous  donner  une  expli- 
cation toute  simple. 

M.  Périer  a  prétendu  que  j'ai  dit  que  le  minis- 
tère deviendrait  une  sorte  de  Cour  de  cassation, 
capable  de  réformer  les  arrêts  qui  ne  nous  con- 
viendraient pas.  Eh  bien,  cela  avait  été  dit  par 
ceux  qui  m'avaient  précédé  à  la  tribune;  c'était 
un  des  principaux  objets  pour  lesquels  je  deman- 
dais la  parole.  Je  voulais  répondre  que  le  minis- 
tère ne  pouvait  être  une  Cour  de  cassation;  j'ai 
tâché  de  le  prouver;  que  je  n'aie  pas  été  assez 
heureux  pour  convaincre  les  honorables  membres, 
cela  ne  m'étonne  pas;  ils  peuvent  tant  qu'ils 
voudront  dire  que  j'ai  mal  raisonné;  mais  pour 
être  de  bonne  foi,  il  ne  faut  pas  prétendre  que 
j'ai  dit  ce  à  quoi  j'ai  fait  mes  efforts  pour  répon- 
dre. Que  mes  efforts  n'aient  pas  été  heureux  au- 
près de  quelques  membres,  cela  est  possible  et  je 
m'en  console,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  per- 
suader tout  le  monde;  mais  on  ne  doit  pas  du  moins 
soutenir  que  j'ai  dit  ce  contre  quoi  j'avais  de- 
mandé la  parole.  (Vive  adhésion  à  droit*.) 

H.  Casimir  Périer.  Assurément ,  Messieurs , 
si  je  ne  pouvais  m'appuyer  que  sur  mon  opinion 
personnelle,  je  croirais  m 'être  trompé,  mais  je 
suis  fortifié  dans  la  croyance  d'avoir  entendu, 
non-seulement  par  un  grand  nombre  de  mes  col- 
lègues, mais  encore  par  les  journalistes.  (On  rit  à 
droite.— Plusieurs  voix  :  Voua  une  belle  autorité  I) 
Messieurs,  je  ne  prétends  pas  faire  de  ces  jour- 
naux nne  autorité;  j'explique  seulement  com- 
ment il  s'est  fait  que  rai  été  induit  en  erreur,  si 
je  l'ai  été;  »e  prouverai  ensuite  que  je  n'ai  pu  l'être. 

Voici  ce  que  dit  un  journal...  (Grand  nombre 
de  voix  à  droite:  Lequel?  lequel?  —  C'est  le  Cour- 
rier... —  Les  mêmes  voix  :  An!  il  est  des  vôtres...) 
Laissez-moi  vous  citer  la  phrase.. .  (Voix  à  droite  : 
Ce  n'est  pas  la  peine!  ...Gardez  votre  Courrier!... — 
If.  le  président  invite  la  Chambre  à  garder  plus 
de  silence;  l'orateur  continu*  :) 

Je  disais  que,  si  j'ai  été  induit  en  erreur,  je  n'ai 
pas  été  le  seul,  que  ma  croyance  était  fortifiée 
par  celle  de  mes  collègues  et  aussi  par  celle  des 
journalistes;  car  vous  ne  prétendrez  pas  que 
nous  nous  soyons  entendusavec  eux  pour  torturer 
le  sens  des  expressions  de  M.  de  Corbière.  Voici  ce 

au*  dit  te  journal  .•  «  Quant  à  ce  qui  a  été  dit  du 
roi!  de  cassation ,  que  le  gouvernement  se  ré» 
serve  sur  les  arrêts  des  cours  royales,  sans  doute 
on  ne  vent  pas  que,  si  elles  ont  appliqué  juste- 
ment ta  toi,  le  ministère  ne  puisse  détruire  leurs 
arrêts,  et  on  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il  puisse 
rectifier  leurs  jugements ,  lorsque  les  peines  au- 
raient été  injustement  prononcées  par  elles. 
(M.  de  Chauvelin  ;  Oui  I  cela  a  été  dit  comme  ça..... 
—  Murmures  à  droite.) 

fin  bien,  Messieurs,  même  en  supposant  que 
M.  de  Corbière  n'ait  pas  ditce  qu'il  adit.je  le  prierai 
de  répondre  à  l'argument  qui  a  été  posé  hier  par 
l'orateur  qui  a  établi  si  clairement  la  question... 
(Grand  nombre  de  voix,  à  droites  Ce  n  est  pas  de 
tout  cela  qulils'agit  I».-.  A  la  question  I  à  l'amen- 
dement 1) 

.  0a  vous  a  dit  hier  que  vous  mettriez  une  auto- 
rité énorme  entra  les  mains  des  cours  royales,  et 


que  le  ministère  n'aurait  aucune  puissance,  1 
moins  qu'il  ne  pensât  comme  les  cours  royales: 
et  que  quand  la  tendance  des  cours  royales  ut 
serait  pas  conforme  aux  opinions  du  numsU-rc 
eues  pourraient  détruire  ce  que  le  gouvernement 
n'aurait  pas  voulu  détruire.  En  répoudant  à  cela. 
on  a  dit  ;  Mais  si  les  cours  royales  venaient  t 
avoir  une  tendance  contraire  à  celle  du  ministère, 
le  ministère  aurait  toujours  le  moyen  d'empêcher 
qu'elles  ne  fussent  injustes  en  permettant  que  les 
journaux  supprimés  pussent  reparaître. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  est  donc  certain  que 
vous  vous  réservez  de  juger  les  arrêts  des  cours 
rovales;  il  est  donc  certain  que  vous  serez  une 
cour  de  cassation,  une  cour  judiciaire;  et  si 
vous  ne  l'êtes  pas,  les  citoyens  perdront  uw 
garantie,  puisqu'ils  n'auront  plus  de  double  juri- 
diction; us  n'auront  aucun  moyen  d'échapper  à  h 
tendance  qui  aurait  pour  but  de  supprimer  ce 
que  vous  ne  voudriez  pas  supprimer.  Répondez  i 
cet  argument)  et  ne  dites  pas  que  tous  n'avei 
pas  dit  telle  ou  telle  chose,  quand  cela  résulte  de 
la  loi  que  vous  avez  présentée. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  de  Vilievesque  est  mis  es 
délibération  et  rejeté. 

M.  le  Président  annonce  qu'une  autre  dis- 
position additionnelle  a  été  présentée  par  tL  Ma- 
nuel ;  elle  porte  : 

t  Dans  ce  cas,  les  conseillers,  destués  à  pro- 
noncer sur  la  demande  en  suspension  on  en  sup- 
pression d'un  journal  seront  choisis  par  la  voie  du 
sort.» 

M.  Manuel  obtient  la  parole  pour  développer 
celte  proposition. 

M.  Manuel.  Pour  justifier  l'amendement  qae 
je  propose,  je  n'ai  qu'un  fait  à  exposer  i  I* 
Chambre.  Autrefois,  et  d'après  les  règlements  da 
précédent  gouvernement,  les  conseillers  de»  omt 
royales  passaient  successivement  de  l'une  a  l'an- 
tre chambre,  et  ils  y  étaient  appelés  par  la  vue 
du  sort  Depuis  quelques  mois,  de  nonreUes  dis- 
positions ont  été  prises,  et,  par  une  ordon- 
nance du  Roi,  il  a  été  décidé  que  le  roulemeut 
serait  fait  par  une  commission  composée  du  pre- 
mier président,  des  présidents  de  chambre  et  du 
procureur  général  ;  il  a  été  décidé  en  outre  qne, 
si  quelque  difliculté  s'élevait,  elle  serait  jugée 
en  dernier  ressort  par  le  garde  des  sceaux. 

Messieurs,  dans  un  temps  ordinaire,  et  s'il  ne 
s'agissait  que  de  l'application  des  lois  civiles  ou 
da  tîode  pénal,  peut-être  cette  disposition  ne 
serait-elle  pas  d'une  aussi  grave  conséquence. 
Mais  dans  un  temps  où  les  discussions  politi- 
ques ont  un  si  haut  intérêt,  où  elles  jouent  un  si 
grand  rôle  dans  les  fonctions  de  la  magistra- 
ture, dans  un  moment  surtout  où,  par  notre  loi, 
nous  rendons  ses  fonctions  bien  autrement 
importantes  qu'elles  ne  l'étaient  précédemment, 
vous  concevez  toute  la  gravité  de  la  disposition 
nouvelle,  par  laquelle  le  sort  est  remplacé  dans 
le  roulement  des  membres  des  cours  royales 

Sar  le  choix  de  M.  le  procureur  du  Hoi  et 
s  MM.  les  présidents.  Il  est  évident  que  ces 
magistrats  se  trouvent  plus  ou  moins  sous  l'in- 
fluence ministérielle;  si  les  cours  royales  y  sont 
elles-mêmes,  les  chefs  y  sont  bien  davantage 
encore  ;  et  quant  au  procureur  général,  il  est 
bien  incontestablement  soumis  à  cette  influence. 
Dans  de  pareilles  circonstance!),  confier  à  ee» 
hommes  le  soin  de  classer  les  magistrats,  c'a t 
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leur  donner  le  pouvoir  d'appeler  à  juger  les 
délits  des  journaux  les  magistrats  «rails  sauront 
être  les  plus  dévonés  à  l'Intérêt  an  gouverne- 
ment, soit  par  la  faiblesse  de  leur  caractère,  soit 
par  la  nature  de  leurs  opinions. 

C'est  dans  de  telles  circonstances,  et  après  que 
tous  avez  refusé  d'adopter  les  amendements  qui 
exigeaient    une  majorité   des  trois  quarts  des 
voix,  après  one  vous  avez  refusé  à  l'accusé  toute 
espèce  de  récusation,  après  que  voub  avez  voulu 
que  ce  fussent  les  cours  royales  qui  prononçassent; 
c'est  après  tout  cela  que  je  demande  une  correc- 
tion que  vous  n'admettrez  pas  sans  doute,  mais 
qui  aurait  pour  but  de  prévenir  l'effet  du  choix 
fie  l'autorité  parmi  les  magistrat!!  qui  doivent 
prononcer  sur  le  sort  des  accusés.  Mon  amende- 
ment a  pour  but  de  laisser  au  sort  la  désigna- 
tion de  ces  magistrats.  Je  ne  veux  pas  entrer 
à  cet  égard  dans  de  grands  développements,  qui 
ne  seraient  pas  plus  écoutés  que  ceux  qui  vous 
ont  déjà  été  présentés;  je  crois  en  avoir  assez 
dit  pour  prouver  que  mon  amendement  doit 
être  adopté. 

MU  de  M«rtlçn*e,  rapporteur.  Vous  avez 
déjà  adopté,  Messieurs,  dans  votre  séance  d'hier, 
l'article  3  tel  qu'il  a  été  amendé  par  votre  com- 
mission; cet  article  contient  l'explication  sui- 
vante :  «  Les  cours  royales,  dans  le  ressort  des- 
quelles les  journaux  seront  établis,  pourront,  en 
audience  solennelle,  prononcer,  etc....  >  Vous 
avez  donc  entendu  que  la  décision  serait  rendue 
par  les  cours  royales,  statuant  en  audience  solen- 
nelle des  deux  chambres;  et  vous  Baviez  alors 
en  quoi  consistait  l'audience  solennelle  des  deux 
chambres  ;  vous  avez  donc  statué  sur  la  diffi- 
culté qui  vous  est  actuellemeut  soumise. 

On  vient  de  vous  dire  qu'aux  termes  d'une 
ordonnance  royale,  a  laquelle  u  a  convenu  de 
donner  une  date  récente,  le  roulement  se  fait  par 
le  premier  président,  les  présidents  des  cham- 
bres et  le  procureur  général.  Tout  cela  n'est  pas 
exact  D'abord,  ce  n'est  pas  il  y  a  quelques  mois 
que  la  forme  actuelle  a  été  établie;  c'est  par 
ordonnance  du  mois  d'août  1820.  Ainsi,  ce  règle- 
ment est  tout  à  fait  étranger  à  la  proposition  de 
la  loi  actuelle.  Maintenant,  de  quelle  manière  ce 
roulement  se  fait-il?  Le  voici  ; 

Une  commission  préparatoire,  qui  est  chargée 
d'un  travail  préliminaire,  est  composée  du  pre- 
mier président,  des  présidents  des  chambres  et 
du  procureur  général.  Le  procureur  général  est 
placé  là  pour  donner  des  instructions  ou  faire 
ses  récusations:  on  opère  un  roulement  entre  les 
membres  des  diverses  chambres.  Ce  roulement 
doit  être  fait  de  telle  manière,  que  les  membres, 
qui  figurent  dans  la  chambre  de  mise  en  accu- 
sation et  dans  la  chambre  de  police  correction» 
nelle,  ne  puissent  être  contraints  d'y  demeurer 
deux  années.  Le  travail  se  prépare  ainsi  par  la 
commission;  mais  ce  n'est  qu un  travail  préli- 
minaire, qui  est  porté  à  la  cour,  les  chambras 
assemblées  ;  c'est  par  rassemblée  des  chambres 
de  la  cour  que  le  travail  est  arrêté;  de  telle 
manière  qne  Te  roulement  se  fait  aveo  la  plus 
grande  régularité. 

Il  n  y  a,  Messieurs,  aucune  raison  pour  venir, 
par  amendement  à  une  disposition  de  principes, 
changer  des  dispositions  réglementaire»  qui  M 
se  rapportent  qu'au  mode  de  service  des  cours 
royale».  .  ■ 

(L'amendement  de  ftk,  Marnet  est  mfs  aux  voit, 
et  rejeté  à  «ne  très-forte  majorité.) 
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La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  4,  dont 
M.  le  président  donne  lecture;  il  est  ainsi  conçu  : 


FBOfKT  DE  LOI. 

Art  4.  Si,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  des  Cham- 
bres ,  des  circonstances 
graves  rendaient  momenta- 
nément insnfi  santé»  les 
mesures  de  garantie  et  de 
répression  établies,  les  lois 
des  31  mars  1820  et  36  juil- 
let 1821  pourront  être  re- 
mises immédiatement  en 
vigueur,  en  Tertn  d'une  or- 
donnance du  Koi  contre- 
signée pu  trois  ministres. 

Cette  disposition  cessera 
de  plein  droit  un  mois 
après  l'ouverture  de  la  ses- 
sion des  Chambres,  si,  pen- 
dant ce  délai,  elle  n'a  pas 
été  convertie  en  loi. 

EH»  cessera  paretRemeal 
de  plein  droit  la  jour  où 
serait  pabliée  une  ordon- 
nance qui  pronoueerait  la 
dissolu  Uon  de  la  Chambre 
des  dépotés. 


unrroMZWT. 

Art.  4.  Si,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  des  Cham- 
bres ,  des  circonstances 
graves  rendaient  momenta- 
nément insuffisante*  las 
meures  de  garantie  et  de 
répression  établies,  le*  lois 
des  31  mars  1820  et  26  juil- 
let 1821  pourront  être  re- 
mises immédiatement  en 
vigueur,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  Roi,  délibéré* 
en  conseil,  et  eontre-signée 
par  trois  ministras. 

Cette  disposition  cessera 
de  plein  dioit  un  mois 
après  l'ouverture  de  la  ses- 
sion des  Chambres,  si,  pen- 
dant oe  délai,  elle  n'a  pas 
été  convertie  en  loi. 

Bile  cassera  pareillement 
de  plein  droit  la  four  où 
tarait  pabliée  un*  (ordon- 
nance qui  prononcerait  la 
dissolution  de  la  Chambre 
des  députés. 

M.  le  Présfdeart  annonce  que  l'amendement 
de  la  commission  est  consenti. 

Sur  cet  article,  M.  le  général  Poy  a  proposé  un 
amendement  portant  : 

•Si  dans  l'intervalfe  des  sessions  des  Chambres, 
des  circonstances  graves  mettaient  en  péril  ta 
sûreté  de  l'Etat,  le  gouvernement  pourrait  sus- 
pendre l'exercice  du  droit  consacré  par  l'article  8, 
jusqu'à  la  convocation  des  Chambres.  Le  temps  de 
la  suspension  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
la  durée  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  l'ordon- 
nance du  Roi,  pour  cette  suspension,  aura  été  pro- 
mulguée. » 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  général  Poy. 

M.  le  général  V«y.  Messieurs,  vons  avez  voté 
la  semaine  dernière  une  loi  de  la  presse,  active 
dans  sa  répression,  sévère  dans  sa  pénalité;  vous 
avez  enlevé  aux  accusés  l'autorisation  du  jury, 

gui,  lors  même  qu'elle  n'existerait  pas  dans  votre 
harte  et  dans  vos  lois,  aurait  dû  être  inventée 
pour  cette  sorte  de  délits  qui  sont  vagues  et  indé- 
terminés comme  la  pensée  elle-même  qui  en  est 
la  source.  Plus  tard,  on  vous  a  propose  la  loi  qui 
est  aujourd'hui  en  discussion,  et  qui  a  pour  objet 
de  suppléer  à  l'insuffisance  des  formes  judiciaires 
par  des  formes  de  police. 

Tous  avez  adopté  le  premier  articte  de  celle  loi, 
et  par  là,  vous  avez,  dans  une  loi  purement  ré- 
pressive, inséré  une  disposition  essentiellement 
préventive,  je  veux  dire  l'autorisation  des  jour- 
naux par  le  ministère.  Bien  pins,  vous  avez  voulu 
que  votre  loi  eût  un  caractère  de  rétroactivité 


publiée.  Enfin,  n'étant  pas  surs  d'atteindre  les  cou- 
pables, et  voulant  punir  ceux  même  qui  ne  sont 
pas  coupables,  vous  avez  soumis  les  ennemis  de 
vos  opinions  pofitiques  (C'est  du'  ministère  que  je 
parle),  vous  les  avez  soumis  à  une  action  extra- 
judiciaire,  extra-légale,  extra-constitutionnelle, 
et  cette  action  vous- raves  fait  exercer  par  la  cour 
royale  de  Paris,  que  vous  avez  érigée  en  com- 
mission permanente  de  haute  police.  Vous  avez 
enfin  établi  la  confiscation  d'etalJHiBeïnenls  to- 


Digitized  by 


Google 


892 


(Chambre  des  Dépatéi.|         SIGOMV*  MSTAUltAÏTOH.         (1S  ttmtr  1882- 


dastriels  qui  serrent  à  l'exercice  de  la  liberté  de 
la  presse.  Eh  bien,  Messieurs,  tous  n'avez  pas 
assez  fait  pour  le  ministère. 

11  avait  paru  jusqu'à  présent  renoncer  on  vou- 
loir renoncer  à  cette  censure  quotidienne  qui  mu- 
tile chaque  jour  la  pensée,  qui  chaque  jour  déna- 
ture les  faits;  voilà  que,  par  un  quatrième  article, 
il  y  revient;  voilà  quil  défait  tout  le  système  de 
YOBlois  précédentes;  voilà  que,  par  un  quatrième 
article,  vous  allez  mettre  toutes  les  libertés  de  la 
France  à  sa  discrétion.  Paut-il  s'étonner,  Mes- 
sieurs, si  le  ministère  n'a  pas  craint  de  vous  pré- 
senter ce  quatrième  article?  Cette  demi-conces- 
sion qu'il  paraissait   vouloir  vous  accorder  en 


rien  bit  et  ne  fera  rien  pour  lui;  il  sait  bien  qu'il 
ne  lui  doit  aucune  reconnaissance.  (Rires  à  gau- 
che.) Croyez-vous  que  le  ministère  faisait  cette 
demi-concession  par  respect  pour  la  Charte?  Eli 
non,  Messieurs  1  vous  voyez  comme  tous  les  jours 
le  ministère  laisse  piétiner  la  Charte  par  ses  amis, 
comme  il  la  laisse  ravaler  au  niveau  d'un  simple 
règlement  administratif.  (Vive  agitation  à  droite.) 
Soyons  vrai  :  le  ministère  a  paru  faire  cette 
demi-concession  à  une  fraction  du  parti  qui  le 
soutient  ;  fraction  peu  importante  par  le  nombre, 

flus  importante  par  les  talents  ;  fraction  qui  a 
tabli  dès  longtemps  que  la  censure  était  un  mal, 
et  qui  ne  veut  pas  se  contredire  aujourd'hui; 
fraction  qui  croit  ou  qui  parait  croire  que  ses 
opinions  appuyées  par  le  pouvoir  et  libremeut 

Îiropagées  sont  de  nature  à  modifier  ou  à  altérer 
'opinion  populaire. 
Mais,  Messieurs,  que  doit-il  vous  arriver  après 

Sue  vous;  aurez  voté  l'article  4?  C'est  que  la 
hambre  ne  sera  pas  plus  tôt  dissoute  que  le  minis- 
tère reprendra  la  censure  entière  et  absolue  ;  et 
même  on  assure  que  ses  vues  à  cet  égard  sont 
déjà  arrêtées.  {Rires  à  droite.  —  Quelques  voix:  Il 
faudrait  qu'il  ne  les  eût  tenues  guère  secrètes  I) 
On  assure  que  la  commission  de  censure  n'a  pas 
été  licenciée.  (On  rit.  —  M.  Forbin  des  Issarts. 
Elle  est  en  demi-solde.) 

J'entends  dire  que  la  commission  de  censure 
est  à  la  demi-solde.  Si  cela  est  vrai,  je  désire  que 
le  gouvernement  la  traite  comme  il  traite  depuis 
deux  ans  les  officiers  qui  sont  à  la  demi-solde, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  les  rappelle  pas  au  service. 

(Plusieurs  voix,  à  gauche:  Très-bien! —  On 

rit  beaucoup.) 

Moi,  Messieurs,  je  dis  que  le  ministère  rétablira 
la  censure  peu  de  temps  après  que  la  session 
des  Chambres  sera  terminée;  je  le  dis  parce  qu'il 
le  pourra,  parce  qu'il  sera  probablement  de  son 
intérêt  de  le  faire  et  qu'il  le  fera.  L'article  4  dit 
que  le  ministère  pourra  rétablir  cette  censure  dans 
le  cas  où  des  circonstances  graves  rendraient  mo- 
mentanément insuffisantes  les  mesures  de  garan- 
ties et  de  répression  établies. 

Vous  l'entendez.  Messieurs,  des  circonstances 
graves.  Qui  sera  juge  de  la  gravité  des  circon- 
stances? Jusqu'à  présent,  quand  les  Chambres 
ont  voté  la  censure,  on  leur  soumettait  les  cir- 
constances; on  ieur  disait:  Les  difficultés  des 
temps,  les  embarras  de  la  situation  politique 
rendent  celte  mesure  indispensable;  alors  les 
Chambres  appréciaient  ces  circonstances  et  ac- 
cordaient ou  refusaient  la  censure;  mais  ici  c'est 
le  ministère  seul  qui  sera  juge  de  la  gravité  des 
circonstances. 

Or,  je  vous  demande  si  les  circonstances  ne  se- 
ront pas  toujours  graves  pour  tel  et  tel  ministère. 


La  gravité  des  circonstances  est  en  raison  de 
force  de  ceux  qui  doivent  les  affronter-  A  . 

ministère  qui  na  pas  un  grand  point  d'as*.-, 
dans  la  nation,  qui  n'est  pas  assis  sur  une  la- 
base,  tout  paraîtra  grave,  et  ce  qui  Tient  du  ■: 
hors  et  ce  qui  peut  surgir  au  dedans. 

Pour  ce  qui  vient  du  dehors,  par  exem? 
est-ce  que  tout  n'est  pas  grave  pour  nn   goar-.- 
nement  qui  s'est  rabaissé  dam  sa  situation  p-. 
tique  en  Europe?  Est-ce  que  tout  n'est  pas  gn  ) 
pour  un  gouvernement  dont  l'établissement  m. 
taire  n'a  pas  l'énergie  suffisante  pour  remplir  k- 
deslinées  auxquelles  le  pays  peut  être  appei? 
Est-ce  que  tout  n'est  pas  grave  pour  un  gouver- 
nement qui  n'est  pas,  qui  ne  pent  être  0e  P^- 
des  agents  de  l'autorité  royale)  en  sympathie  ar* 
l'opinion  populaire,  parce  qu'il  n'est  occupé  q* 
des  moyens  de  brider,  de  comprimer  cette  opi- 
nion? 

Mais,  Messieurs,  si  j'ai  à  vous  parler  de  lu- 
fluence  des  événements  extérieurs,  ces   évést- 
ments  naîtront  à  chaque  pas  ;  et  pour  commen- 
cer par  des  objets  qui  sont  assez  loin  de  nous,  «t 
vous  prouver  que  les  objets  les  plus   éloi?D.-> 
peuvent  réagir  sur  nous,  je  dis  :  Les  Autrichien- 
sont  en  Sicile;  à  coup  sûr  les  Siciliens  ne  sont 
pas  contents  de  voir  les  étrangers  à  Païenne 
parce  qu'on  n'est  jamais  content  de  voir  chez  m 
des  troupes  étrangères,  qui  vous  rançonnent  et 
vous  mangent.  Je  suppose  que  les  Siciliens  fas- 
sent sonner  de  nouvelles  vêpres  siciliennes  à  Pa- 
ïenne {Mouvement  à  droite.),  ne  direz-vous  pas 
que  toute  l'Italie  va  être  en  émoi,  que  les  Autri- 
chiens vont  être  alarmés  sur  la  conservation 
d'un  pays  qu'ils  tiennent  par  la  force  des  armes, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  l'occuper?  Vous 
direz  :  L'Italie  est  voisine  de  la  France,  et  vous 
en  conclurez  que  les  circonstances  sontgraray 
pour  la  France. 

Prenons  un  exemple  plus  immédiat,  do  éréne- 
ment  qui  doit  plus  naturellement  arrirer  dans 
un  temps  déterminé  :  supposons  que  l'opinion 
chrétienne  en  Russie  force  l'empereur  Alexandre 
à  arracher  aux  massacres  ces  millions  de  Grecs 
que  la  politique  de  sa  maison  et  sa  politique  pro- 
pre ont  conduits  à  une  insurrection  juste  et  légi- 
time. On  dira  à  l'instant  que  la  paix  de  l'Europe 
est  troublée  ;  on  dira  que  la  Sainte-Alliance  est 
détruite,  et  on  ajoutera  que  les  circonstances  sont 
graves  pour  la  France,  pour  la  France  dont  on 
voulait  faire  un  fief  de  la  Sainte-Alliance  I  (Mur- 
mures à  droite.) 

Enfin,  prenons  un  événement  très-probable  et 
plus  rapproché  :  supposons  qu'à  la  grande  dou- 
leur des  amis  de  ta  liberté,  l'ordre  public  soit 
troublé  en  Espagne  *,  supposons  que  les  efforts 
des  hommes  de  bien  pour  améliorer  la  position 
de  ce  pays  et  pour  y  établir  le  régime  constitu- 
tionnel dans  1  intérêt  de  tous  ;  supposons  que  ces 
efforts  soient  débordés  d'une  part,  par  des  ten- 
tatives insurgées  de  moines  ou  de  courtisans; 
d'une  autre  part  par  des  réactions  exagérées  qne 
ces  tentatives  auraient  amenées.  Ne  dira-t-on  pas 
que  les  circonstances  sont  graves  pour  la  France? 
on  ne  manquera  pas  de  s'écrier  :  Les  maladies 
politiques,  les  maladies  morales  sont  contagieu- 
ses comme  les  maladies  physiques,  et  depuis  long- 
temps il  n'y  a  plus  de  Pyrénées. 

Ainsi,  il  est  à  peu  près  immanquable  qu'il  n'ar- 
rive du  dehors  des  événements  propres  à  motiver 
une  gravité  de  circonstances  pour  la  France.  Cet 
événements  seront  multipliés  probablement;  car, 
par  le  temps  qui  court,  le  monde  va,  les  passions 
sont  ardentes,  les  résistances  sont  inconsidérées) 
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ce  qui  peut  arriver  est  illimité.  Ainsi  donc 
îs  avez  dans  les  événements  du  dehors  beau- 
i  p  plus  de  motifs  qu'il  n'en  faudra  à  un  minis- 
tï  pour  supposer  des  circonstances  graves  et 
îr  rétablir  la  censure. 
Jue  si  du  dehors  je  passe  au  dedans  du  royaume, 
vous  demande,  Messieurs,  combien  plus  de  gra- 
e    s'attacherait  aux  circonstances  dans  l'esprit 

ministère;  et,  pour  ne  vous  présenter  qu'une 

avive,  je  veux  la  prendre  assez  rapprochée  de 

tre  existence  politique  pour  qu'elle  vous  frappe. 

vous  dirai  :  S  il  arnve  que  dans  l'intervalle  de 

session  des  Chambres,  des  événements  inat- 
Qdus,  mais  déterminés,  mais  puissants,  me- 
icent  de  changement  un  ministère;  je  ne  dis  pas 

ministère  actuel,  je  suppose  un  ministère 
lelconque;  je  suppose  encore  que  le  Roi,  content 
■■  ses  ministres  veuille  les  soutenir  contre  ces  évé- 
:ments  :  Je  suppose  qu'une  phrase,  échappée  de 
.  bouche,  ait  laissé  croire  qu'il  associait  ses  sen- 
ments  personnels  à  ceux  de  ses  ministres.  Je 
ippose  que,  dans  son  amour  pour  son  peuple,  il 
s  renvoie,  ces  ministres,  et  qu'il  les  renvoie  en 
i bissant  la  nécessité  de  la  forme  de  gouverne- 
eut  du  pays.  Bh  bien  I  les  nouveaux  ministres 
■rivent,  les  voilà  installés  ;  à  l'instant  même,  ils 
rat  salués  par  une  salve  de  troubles,  de  révoltes, 
jri  éclatent  dans  tontes  les  parties  de  la  France,  à 
i  qu'ils  disent;  en  même  temps  les  journaux 
;rangers,  même  les  journaux  de  l'aristocratie  an- 
iaise  sont  remplis  d'incriminations  contre  eux, 
s  présentent  comme  incapables  de  faire  le  bien  du 
ay3,  comme  entraînés,  comme  débordés  par  un 
arti  qui  n'a  rien  de  national;  enfin,  l'occasion 
e  présente  presque  aussitôt  de  faire  un  appel  à  la 
alion  par  les  élections  ;  les  collèges  d'arrondis- 
cment  auront  à  nommer  un  député:  les  collèges 
^'arrondissement,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  aura  de 
dus  maniable  entre  les  mains  du  ministère  ;  c'est- 
i-dire  la  portion  de  l'instrument  que  le  ministère 
i  entendu  se  réserver  ;  l'élection  se  fait  sous  les 
feux,  sous  la  main  du  ministère,  et  le  candidat 
ministériel,  estj  culbuté,  à  300  voix  de  majorité, 
par  le  candidat  patriote  ;  voilà  une  manifestation 
d'opinion  contre  le  ministère;  cette  manifestation 
de  l'opinion  en  présage  mille  autres  qui  se  pré- 
senteront :  ces  circonstances  sont  graves  à  coup 
sûr  ;  en  pareil  cas,  les  ministres  suspendront 
donc  la  liberté  de  la  presse,  ils  rétabliront  donc 
la  censure,  et  la  censure  qui  est  impuissante  jus- 
qu'à un  certain  point,  pendant  la  durée  des 
Chambres,  la  censure  à  laquelle  peut  en  quelque 
façon  remédier  l'éclat  de  cette  tribune,  la  censure, 
aigrie  par  un  interrègne  forcé,  reviendra  avec 
une  exaspération  nouvelle,  et  fera  peser  sa  main 
de  plomb  sur  la  pius  essentielle  de  nos  libertés. 
[Très-vive  sensation.) 

Et  quand  je  dis  la  plus  essentielle  de  nos  li- 
bertés, est-il  quelqu'un  parmi  vous  qui  puisse  en 
douter  ?  N'a-t-on  pas  dit  cent  fois  que  la  liberté 
de  la  presse  était  telle  que,  par  sa  vertu  magique 
elle  nous  restituerait  toutes  les  autres  libertés, 
alors  qu'on  nous  les  aurait  enlevées  l'une  après 
l'autre?  C'est  là,  Messieurs,  une  pensée  devenue 
triviale  à  force  d'être  répétée  \  elle  est  populaire 
en  Angleterre  ;  et  puisque  je  viens  de  parler  de 
l'Angleterre,  je  dois  dire  ici  un  mot  en  réponse 
au  résumé  de  M.  de  Martignac  ;  l'honorable  rap- 
porteur n'a  pas  trouvé  sa  mémoire  fidèle  quand  il 
n  dit  ces  paroles  :  •  On  invoque  l'Angleterre  et 
ses  leçons;  eh  bien,  n'oublions  pas  qu'un  long 
intervalle  se  passa  entre  l'établissement  de  son 
gouvernement  constitutionnel  et  la  licence  des 
journaux,  et  que  par  de  longues  épreuves  il  s'as- 
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sura  de  sa  solidité  avant  de  se  livrer  aux  agres- 
sions et  aux  secousses.  » 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  ne  dirait-on 
pas,  en  lisant  ce  passage,  que  l'Angleterre  est 
arrivée  d'événements  en  événements  a  la  liberté 
de  la  presse  ?  Eh  bien,  il  n'en  est  rien,  absolu- 
ment rien  ;  la  liberté  de  la  presse  a  élé  établie 
en  Angleterre  en  1694,  six  ans  après  la  révolu- 
tion, et  par  le  seul  fait  de  l'expiration  de  la  loi 
de  censure.  Depuis  1694  jusqu  aujourd'hui,  l'ka- 
beas  corpus  a  été  suspendu  mainte  et  mainte  fois  ; 
jamais  la  liberté  de  la  presse  n'a  été  ni  limitée, 
ni  modérée,  ni  arrêtée,  quelque  fougueux,  quelque 
immenses  qu'aient  été  ses  développements;  et 
certes  il  s'est  présenté  bien  des  circonstances 
graves  en  Angleterre  depuis  plus  d'un  siècle;  par 
exemple,  à  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre, 
qni  ne  sait  comment  les  rois  allemands  ont  élé 
harcelés)  poursuivis  par  les  journaux,  par  les 
pamphlets?  Le  gouvernement  a-t-il  pensé  un  mo- 
ment à  les  empêcher  de  paraître,  à  les  traduire  à 
une  commission  de  police,  à  les  supprimer?  Non, 
Messieurs.  Qu'a-t-il  fait?  Il  a  enrôle  sous  sa  ban- 
nière d'autres  écrivains:  des  hommes  de  talent  ont 
couru  celte  carrière,  et  l'œuvre  du  Spectateur 
(Addisson)  ligure  parmi  leurs  ouvrages. 

Sous  le  règne  de  Georges  II,  le  prétendant  était 
en  Angleterre  ;  tout  est  soulevé  :  l'armée  du  pré- 
tendant envahit  une  partie  de  l'Ecosse  :  les  mi- 
nistres ont-ils  alors  songé  à  supprimer  la  liberté 
de  la  presse  ?  Non,  Messieurs.  (Voix  à  droite  :  Ils 
avaient  bien  d'autres  affaires  I)  Bt  de  nos  jours  le 
fameux  statut  qui  a  transporté  aux  jurés  le  droit 
de  juger  l'intention  en  matière  de  libelle  ;  il  est 
daté  de  la  32*  année  du  règne  de  Georges  III, 
c'est-à-dire  de  l'année  1792,  année  où  les  idées 
démocratiques  qui  régnaient  en  France  avaient 
passé  le  détroit,  envahissaient  la  Grande-Bretagne 
et  menaçaient  de  submerger  l'aristocratie  an- 
glaise. {Vive  sensation  à  gauche.) 

Eh  bien,  Messieurs,  on  n'a  pas  cependant  at- 
taqué la  liberté  de  la  presse  :  on  a  su  défendre  ce 
grand  intérêt  par  des  moyens  légaux.  C'est  une 
idée-mère  en  Angleterre  qu'il  y  a  trois  principes 
conservateurs  du  pays,  trois  principes  qui  do- 
minent toutes  les  opinions,  toutes  les  discus- 
sions, tous  les  partis  ;  ces  trois  principes  sont 
la  conservation  de  la  dynastie  régnante  consti- 
tutionnellemcnt  avec  l'aide  et  le  concours  du 
parlement:  le  jugement  par  jury,  la  liberté  indi- 
viduelle et  la  liberté  de  la  presse.  Si  l'une  de  ces 
trois  croyances  fondamentales  était  altérée,  les 
deux  antres  seraient  anéanties  du  même  coup,  et 
seraient  perdues  dans  l'opinion  du  peuple  et  dans 
la  réalité.  (Mime  mouvement.) 

Uu  membre"  de  ce  côté  (droit)  citait  l'autre  jour 
ses  voyages  ;  nous  pourrons  parler  à  notre  tour 
de  nos  promenades.  C'était  en  1817.  après  les 
rassemblements  de  Spafield  ;  des  bandes  de  radi- 
caux armés  parcouraient  les  rues  de  Londres; 
tous  les  particuliers  qui  avaient  des  armes  étaient 
tellement  effrayés  qu'ils  firent  transporter  ces 
armes  à  la  Tour  de  Londres  ;  les  rues  étaient  se- 
mées de  factieux  qui  poussaient  des  cris  contre 
les  ministres,  et  qui  allèrent  jusqu'à  insulter  la 
majesté  royale. 

Kh  bien,  au  milieu  de  ces  mouvements,  on  ap- 
prend tout  à  coup  que  quarante  mille  ouvriers  de 
Manchester  et  des  environs  se  sont  soulevés  et  se 
sont  mis  en  marche  sur  Londres,  sous  prétexte 
du  présenter  une  pétition  au  prince  régent.  Croyez- 
vous  que  quelqu'un,  soit  dans  lé  conseil  du  roi, 
soit  dans  les  Chambres,  ait  pensé  à  suspendre  la 
liberté  de  la  presse?  Non,  Messieurs.  Si  un  homme 
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revêta  d'an  caractère  public  eût  fait  une  pareille 
proposition,  on  l'eût  pris  pour  un  fou  et  on  l'eût 
envoyé  se  faire  guérir  à  Bedlam.  (Même  mouve- 
ment.) 

11  n  en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  pour  le  pays  où 
nous  faisons  des  lois.  Ici,  on  passe  pour  prudent, 
et  même  quelques  personnes  pour  habiles,  lorsque 
en  protestant  de  son  respect  pour  les  libertés  na- 
tionales, on  veut  reprendre  une  à  une,  tantôt  os- 
tensiblement, tantôt  furtivement,  toutes  ces  liber- 
tés. Quelle  garantie  veut  vous  offrir  le  ministère 
lorsqu'il  voua  demande  de  reprendre  à  sa  volonté 
la  liberté  de  la  presse,  et  de  s'armer  de  la  cen- 
sure quand  vous  ne  serez  plus  ici  ?  Je  vois  dans 
la  loi  trois  espèces  de  garanties  qu'il  parait  avoir 
voulu  donner. 

D'abord  il  vous  a  dit  que  la  censure  cesserait 
de  plein  droit  le  jour  où  serait  publiée  une  or- 
donnance qui  prononcerait  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés.  Or,  je  demande  aux  mi- 
nistres du  Roi  pourquoi  ils  n'étendent  pas  à  tonte» 
les  élections  la  mesure  libérale  qu'ils  veulent 
prendre  pour  un  renouvellement  intégral.  Est-ce 
que  les  élections  du  renouvellement  annuel  n'ont 
pas  le  même  intérêt  pour  le  pays  que  les  autres 
élections?  Est-ce  qu'on  ignore  que  des  élections 
faites  sous  le  joug  de  la  censure  sont  des  élec- 
tions serviles? 

Oui,  Messieurs,  des  élections  servilcs  1  Le  mot 
n'est  pas  de  moi,  il  est  de  M.  de  Villèle;  non  pas 
de  H.  de  Villèle  il  y  a  deux  ans,  trois  ans,  mais 
de  H.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  présidant  le  quatrième  bureau, 
a  déclaré  que  les  élections  faites  sous  l'influence 
de  la  censure  étaient  des  élections  serviles  :  dès 
lors,  il  lui  est  impossible  de  soutenir  l'article. 

On  a  cru  trouver  une  seconde  garantie  contre 
les  abus  possibles  du  pouvoir,  dans  la  disposition 
qui  autorisait  le  ministère  à  rétablir  non  pas  une 
loi  de  censure  quelconque,  non  pas  un  règlement 
de  censure  à  sa  guise,  mais  précisément  les  lois 
des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821.  Je  demande- 
rai aux  ministres  du  Roi  pourquoi,  lorsqu'ils  de- 
mandent un  pouvoir  discrétionnaire  pour  des  cir- 
constances imprévues,  ils  viennent  se  prévaloir 
d'une  loi  qui  a  été  faite  pour  des  circonstances 
prévues  T  Mais,  Messieurs,  quand  vous  avez  fait 
votre  loi  de  1820,  vous  l'avez  faite  sous  l'empire 
des  événements  qui  vous  ont  frappés  en  1820; 
que  sais-je  si  des  événements  semblables  vous 
frapperont  en  1822  ou  en  1823?  Cette  loi  snffira- 
t-elle  à  vos  nécessités  ?  Je  n'en  sais  rien.  Ne  sera- 
t-elle  pas  un  excédant  de  pouvoir?  Je  n'en  sais 
rien  encore.  Si  vous  êtes  dans  le  cas  d'user  d'un 
pouvoir  arbitraire  quelconque,  prenez-le  à  votre 
charge,  ne  venez  pas  vous  autoriser  des  lois  pré- 
cédentes ;  prenez-le  tel  que  les  circonstances  le 
commanderont,  et  venez  ensuite  dire  devant  la 
Chambre  :  J'ai  fait  tel  acte  parce  qu'il  a  été  né- 
cessaire par  tel  motif;  hors  de  là  vous  déguisez, 
sous  les  formes  légales,  l'arbitraire  ministériel. 

Une  troisième  garantie  que  l'on  a  voulu  donner 
contre  l'abus  est  celle  de  l'obligation  imposée  a 
l'ordonnance  du  Roi,  qui  remettrait  la  censure 
en  vigueur,  d'être  contre-signée  par  trois  minis- 
tres (c'est  l'ouvrage  du  ministère;,  et  d'être  dé- 
libérée en  conseil  (c'est  l'ouvrage  de  la  commis- 
sion.) Je  crois  que  les  ministres  du  Roi  et  que  la 
commission  sont  sortis  de  leurs  attributions 
constitutionnelles. 

Dans  les  années  dernières,  la  liberté  individuelle 
a  été  suspendue.  Dans  un  acte  aussi  extraordi- 
naire, aussi  opposé  aux  principes  constitutionnels, 
on  a  voulu  que  l'ordre  d'arrêter  fût  signé  par  trois 


ministres.  Pourquoi  l'a-t-on  voulu? Ce  n'éten 
seulement  pour  donner  une  garantie  de  pla> 
citoyens  arrêtés,  c'était  aussi  parce  qu'on  ne- 
lait  pas  admettre  qu'un  Roi  constitutions 
signe  des  lettres  de  cachet  ;  c'était  là  un  senci 
délicat,  mais  il  n'est  pas  applicable  à  la  c: 
stance  où  nous  nous  trouvons.  Si  la  censnr 
établie,  ce  serait  une  mesure  de  gouven*-^ 
comme  une  autre,  et  il  n'y  aurait  pas  de  r. 
pour  que  cet  acte  du  gouvernement  fût  sosz 
d'autres  conditions  que  relies  que  la  Ctaan 
pose. 

L'autorité  royale  n'est  pas  soumise  par  \sù.] 
à  l'obligation  de  la  signature  de  trois  mima- 
ni  d'une  délibération  dans  le  conseil  ;  il  sl 
pour  qu'un  acte  de  gouvernement  soit  nu 
que  la  volonté  du  Roi  y  soit,  et  que  la  signa..: 
d'un  ministre  responsable  vienne  attester  >■ 
volonté  du  Roi  et  présenter  au  besoin  le  miais- 
à  l'accusation  des  Chambres.  En  conseil  do  t 
Mais  qui  dit  que  le  Roi  aura  trois  minist-r 
vous  lui  en  imposez  trois,  voua  pourriez  -o. . 
imposer  dix,  et  cela  est  hors  de  vos  attribut,  . 
Telle  est  la  question  considérée  sous  le  p<a&'. 
vue  de  la  prérogative  royale. 

Si  maintenant  je  la  considère  sous  le  pois;  - 
vue  populaire,  je  dirai  que  j'aime  mieux  k  r? 
ponsabilité  de  trois  ministres  que  la  responsab 
de  six;  que  j'aime  mieux  la  responsabilité  i':. 
seul  que  celle  de  trois.  Plus  la  responsabilité  r 
concentrée,  plus  elle  est  réelle,  plus  elle  este' 
live.  Eh,  Messieurs,  si  nous  obtenons  jamais  i 
mode  d'élections  constitutionnelles,  vous  rtn 
si  un  ministre  osera,  sans  de  graves  réflen  »: 
prendre  suf  lui  de  contre-signer  uue  ordonna 
qui  suspendrait  l'exercice  de  l'article  8  de  i 
Charte. 

Messieurs,  le  peu  de  mots  que  je  viens  de  toe 
dire...  (On  rit  à  droite. —  Quelques  voix  :  Gommée 
le  peu  de  mots  1  vous  plaisantez  1) Messieurs,  tous 
ne  savez  pas  la  fin  de  ma  phrase.  Le  peu  de  mots 
que  je  viens  de  dire  sur  1  exercice  de  l'autorité 
royale  vous  prouve  assez  que  je  ne  saurais  ac- 
cueillir, que  je  repousserai  de  toutes  mes  force 
ces  idées  de  dictature  qu'une  débauche  d'esprit 
j'ose  le  dire,  a  appliquées  à  la  majesté  du  Irôm 
Eh  quoi  1  vous  voudriez  transformer  en  une  ma- 
gistrature turbulente  et  passagère,  la  royauté 
calme,  auguste,  perpétuelle  ;  vous  voudriez  fairv 
échanger  a  un  Roi  issu  d'une  vieille  race  de  rois 
sa  pourpre  antique  contre  l'épée  d'un  dictaient 
populaire  1  Messieurs,  cela  n'est  ni  dans  les  coi 
venauces  ni  dans  la  vérité  de  la  Charte.  La  Chart 
ne  parle  pas  de  la  dictature;  c'est  en  vain  qu'a 
veut  la  démolir,  tantôt  avec  l'omnipotence  parle- 
mentaire, tantôt  avec  la  dictature  -,  ou  n'y  par- 
viendra pas  ;  tous  les  intérêts,  tous  les  vœux  de 
la  liberté  seront  debout  pour  la  défendre. 

Ehl  Messieurs,  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  point 
dans  la  vie  des  empires  de  ces  circonstances  gra- 
ves, immenses,  qne  la  loi  n'a  pas  su  prévoir, 
qu'elle  ne  doit  pas  essayer  de  prévoir,  et  qni,par 
cela  seul  qu'il  aurait  été  possible  de  les  prévoir, 
ne  seraient  plus  à  redouter.  Ces  circonstances-la. 
Messieurs,  il  faut  les  abandonner  au  cours  natu- 
rel des  choses  ;  c'est  en  enracinant  fortement  b 
Charte  dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs. 
que  vous  serez  prêts  à  y  faire  face. 

Messieurs,  le  salut  public  ne  s'écrit  pas,  il  « 
fait.  Mais  si  jamais  des  circonstances  graves  met- 
taient l'Etat  en  péril,  ce  n'est  pas  en  se  revêtant 
d'une  dictature,  que  son  cœur  repousserait,  que 
le  Roi  éviterait  le  péril;  ce  serait  en  vous  convo- 
quant, ce  serait  en  vous  rassemblant  autour  A 


Digitized  by 


Google 


[ChunfaM  dM  Députés.]     .    SECONDE  RESTAURATION.  (1S  terrier  18*M 


on  trône.  La  puissance  royale  n'est  jamais  pins 
norale,  plus  politique,  pins  légitime  qu'alors 
lu'elle  est  constitutionnelle. 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois  que  l'article  doit  être 
•ejetft  comme  inconstitutionnel  ;  mais  si  nous  ne 
e  rejetons  pas,  nous  ne  devrons  accorder  la  cen- 
sure ou  une  suspension  de  la  liberté  de  la  presse 
jue  pendant  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
convoquer  les  Chambres;  c'est  l'objet  de  mon 
imendement,  et  c'est  pourquoi  je  l'appuie. 

(M.  le  général  Poy,  en  descendant  de  la  tri- 
bune, est  accueilli  par  les  félicitations  de  toute 
a  gauche.) 

M.  le  vicomte  de  Montmorency,  ministre 
les  affaires  étrangères.  Messieurs,  je  ne  medissi- 
nule  pas  qu'il  peut  être  téméraire  de  Tenir  vous 
>résenter  sur-le-champ  quelques  réflexions  en 
■éponse  à  un  discours  qui  embrasse  autant  d'ob- 
eU,  au  discours  de  l'honorable  membre  qui 
rouve  dans  son  talent  la  confiance  de  se  rendre 
uge  et  interprète  suprême  de  l'opinion  publique; 
lui,  au  nom  de  cette  opinion,  approuve  tel  minis- 
tère ou  en  désapprouve  tel  autre  :  je  serais  tenté 
le  croire  qu'il  jugerait  ainsi  tous  les  ministères 
]ui  ne  seraient  pas  composés  de  lui  ou  de  ses 
imis.  {Murmures  à  gauche.) 

Je  ne  dois  pas  oublier  que  je  suis  pour  ma 
nxième  part  sous  le  poids  de  cette  terrible  accu- 
sation d  incapacité,  proclamée  hier  par  un  autre 
honorable  membre,  dont  l'esprit  m'est  connu 
depuis  beaucoup  d'années,  mais  qui  me  permet- 
tra d'appeler  de  son  jugement  sur  cette  question 
comme  sur  toutes  les  autres. 

Mon  principal  motif  en  ce  moment  est  de  rem- 
plir un  devoir,  c'est-à-dire  de  vous  dire  quel- 
ques mots  sur  les  considérations  que  l'honorable 
membre  et  un  autre  orateur  ont  présentées  relati- 
vement aux  affaires  dont  le  Roi  a  daigné  me  char- 
ger spécialement;  affaires  dois-je  ie  dire,  qui,  par 
leur  nature,  semblent  imposera  tous  les  véritables 
amis  de  leur  pays  une  discrétion  toute  particu- 
lière. (Mouvement  d'adhésion  à  droite.  ) 

Ces  aonorables  membres  se  constituent  juges 
des  gouvernements  étrangers,  comme  du  minis- 
tère de  leur  pays.  Je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit 
permis  d'entrer  dans  des  détails  toujours  délicats 
sur  la  politique.  Je  me  permettrai  seulement  de 
dire  que,  lorsqu'un  des  articles  de  la  Charte  ré- 
serve au  Roi  seul  la  direction  de  la  politique 
étrangère,  pour  conserver  à  la  fois  les  avantages 
du  secret  qu'elle  peut  exiger,  et  les  avantages  de 
la  publicité  dans  les  autres  parties  du  gouverne- 
ment représentatif,  il  y  a  peut-être  plus  que  de 
l'inconvenance  à  venir  ici,  dans  les  questions 
même  les  plus  étrangères,  examiner,  juger,  et 
pour  ainsi  dire  condamner  d'avance  la  diploma- 
tie de  son  pays.  N'est-ce  pas  risquer  de  compro- 
mettre ses  plus  chers  intérêts,  et  même  les  inté- 
rêts dont  on  se  proclame  les  défenseurs  t  Ainsi, 
je  ne  me  crois  nullement  obligé  d'entreren  expli- 
cation, ni  en  justification  sur  des  traités  qui  n'ont 
as  eu  l'avantage  de  plaire  aux  honorables  mein- 
ires,  ni  sur  la  conduite  politique  tenue  dans  dif- 
férentes occasions  par  des  souverains  qui  ont 
toujours  droit  aux  égards,  et  aux  respects.  Je  me 
borne  à  relever  particulièrement  une  asser- 
tion qui  fat  présentée  hier  .à  la  fin  du  discours 
d' un  honorable  orateur. 

Je  demanderai  si  c'est  respecter  Jes  lois  qui 
sont  imposées  par  la  discrétion,  que  de  hasarder 
quelques  interprétations  dangereuses,  de  jeter 
quelques  soupçons  sur  des  mesures  qui  sont 
commandées  ^ugo»iverne«entipar)  la  puis  stricte 
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prudence  ?  et  quelles  mesures,  Messieurs  ?  si 
elles  n'étaient  pas  prises  avec  toute  la  sévérité 
possible  par  le  gouvernement,  si  jamais  il  arri- 
vait que  le  fléau  contagieux  s'introduisit  dans  un 
seul  village  de  France,  le  gouvernement  ne  se- 
rait-il pas  l'objet  des  plus  graves  reproches  de  la 
part  des  mêmes  orateurs  et  de  tous  les  Fran- 
çais T 

Oui,  Messieurs,  ces  soupçons  jetés  imprudem- 
ment, ces  insinuations  hasardées,  si  elles  étaient 
entendues  au  loin,  si  on  y  ajoutait  de  l'impor- 
tance, auraient  pour  effet  de  jeter  des  semences 
de  division  entre  nos  voisins  et  nous,  et  de  don- 
ner des  appuis  et  des  prétextes  aux  éternels  fau- 
teurs de  toutes  les  discordes.  (Mouvements  d'adhé- 
sion à  droite.) 

Après  ces  observations,  j'entrerai  dans  la  dis- 
cussion qu'a  entamée  l'honorable  membre  auquel 
je  succède. 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  la  défense  éloquente 
de  la  majesté  royale,  qne  j'ai  été  heureux  d'en- 
tendre prononcer  par  lui,  contre  une  idée  quel- 
conque de  dictature. 

Je  ne  sais  pas  exactement  à  qui  il  a  adressé  ce 
genre  de  reproche.  Je  ne  crois  pas  que  dans  les 
moyens  présentés  par  le  ministère,  à  l'appui  du 
projet  de  loi,  on  ait  employé  cette  idée  de  dicta- 
ture ;  au  moins,  je  n'en  ai  en  ce  moment  aucun 
souvenir  présent.  (M.  le  général  Foy.  C'était  à 
M.  le  garde  des  sceaux  que  je  répondais.) 

L'honorable  membre  a  fait  un  appel  continuel 
aux  diverses  circonstances  graves  qui,  d'après 
l'article  de  la  loi,  pourraient  être  invoquées-,  il 
serait  à  craindre,  je  le  dis  avec  regret,  que  de 
semblables  paroles,  si  elles  étaient  entendues 
partout,  ne  fussent  précisément  propres  à  amener 
ces  circonstances  graves.  (Murmures  à  gauche.) 
Oui,  Messieurs,  elles  seraient  précisément  pro- 
pres à  amener  ces  circonstances  graves,  et  à 
fournir,  par  là  même,  au  ministère»»certainement 
contre  son  intention,  le  prétexte  et  l'autorisation 
dont  on  le  croit  m  avide. 

Rejetant  ces  assertions  plus  ou  moins  insidieu- 
ses, qui  nous  ont  affligés  et  qui  nous  détournent 
de  l'objet  delà  discussion,  j'entrerai  dans  l'exa- 
men de  l'article. 

11  peut  être  considéré  sous  plusieurs  rapports; 
mais  le  caractère  qui  semble  le  distinguer,  c'est 
de  n'être  présenté  que  comme  vraiment  commi- 
natoire et  reAervé  pour  dernière  ressource,  contre 
les  circonstances  graves,  que  le  ministère  a  dû 
prévoir.. L'ensemble  de  la  loi,  et  même  la  discus- 
sion tout  entière  à  laquelle  elle  a  donné  lieu, 
viennent  à  l'appui  de  mon  assertion.  Bn  effet, 
si  le  ministère  avait  voulu,  pour  ménager  certai- 
nes opinions  qu'il  respecte  et  qu'il  doit  respecter, 
ne  pas  demander  aujourd'hui  la  censure,  mais  se 
réserver  de  la  reprendre  très-promptement,  il 
n'aurait  pas  employé  toutes  ses  forces,  toute  l'é- 
nergie dont  il  est  capable,  à  soutenir  les  mesures 
importantes  qui  se  trouvent  dans  les  articles  pré- 
cédents. 11  ne  se  serait  pas  exposé  à  la  violence 
extrême  à  laquelle  il  a  été  en  butte;  car  tout 
cela  devenait  inutile,  s'il  avait  compté  sur  cette 
ressource  de  la  censuré. 

M.  le  ministre  des  finances  s'est  exprimé  dès 
les  premiers  moments  là-dessus  avec  une  fran- 
chise extrême,  il  vous  a  dit  que  l'intention  du 
ministère  était  de  trouver  des  remèdes  aux  maux 
habituels  dans  la  loi  pénale.  Bnsuite  il  vous  a 
indiqué  une  seconde  garantie  dans  les  cours  roya- 
les appelées  à  prononcer  sur  ce  qui  aurait 
61  happé  aux  jugements  ordinaires;  il  a  fini  par 
dire  que  la  dernière  ressource,  pour  les  cas  extra- 
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ordinaires,  qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir,  consis- 
tait dans  la  censure  éventuelle  ;  tout  cela  résulte 
évidemment  de  l'examen  réfléchi  dn  projet  de 
loi,  et  de  la  manière  dont  il  a  été  défendu. 

J'ajouterai  que  cet  article  offre  en  particulier 
un  caractère  de  franchise  et  de  sincérité  tel  qu'il 
nous  conviendra  toujours  de  le  donner  aux  lois 
que  nous  proposerons,  en  dépit  de  toutes  les 
accusations  injustes  d'hypocrisie. 

Ce  pouvoir  réservé  par  l'article  pour  les  gran- 
des crises;  ce  droit  qui  résulte  peut-être  du  sim- 
ple droit  de  conservation,  et  plusieurs  personnes 
semblent  le  trouver  explicitement  compris  dans 
l'article  14  de  la  Charte;  cette  opinion  a  été  sou- 
tenue à  cette  tribune.  L'orateur  auquel  je  suc- 
cède n'était  pas  très-éloigné  d'admettre  qu'on 
pouvait  suspendre  les  lois  ordinaires,  et  dans  un 
moment  extraordinaire;  d'autres  ont  pensé  que 
l'article  14  de  la  Charte  ne  s'étendait  pas  si  loin, 
qu'il  ne  comportait  pas  un  pareil  droit  :  eh  bien! 
n'est-il  pas  plus  convenable  et  plus  franc  de  spé- 
cifier et  proclamer  ce  droit  que  de  le  tenir  caché? 
Il  y  a  donc  ici  de  la  franchise  et  de  la  sincérité, 
et  rien  n'est  plus  contraire  à  ce  prétendu  système 
de  dissimulation  dont  on  a  voulu  nous  accuser. 

Je  suis  tenté  de- revenir  ici  sur  un  passage  qui 
m'a  frappé  dans  le  discours  de  l'honorable  mem- 
bre qui  a  été  entendu  hier;  peu  de  temps  avant 

ue  le  ministère  eût  été  déclaré  incapable  par  une 
_e  ces  décisions  souveraines  devenues  familières 
à  celte  tribune,  j'étais  tenté  de  réclamer  pour  lui 
le  seul  éloge  que  l'orateur  a  accordé  aux  magis- 
trats français  qu'il  a  déclarés  aussi  ignorants, 
parce  qu'ils  avaient  été  nommés  en  1815.  Il  leur 
a  accordé  ce  qu'on  appelle  la  fidélité.  Eh  bien, 
Messieurs,  je  suis  persuadé  que  cette  conduite  de 
l'homme  de  bien,  toujours  fidèle  à  son  souverain 
dans  les  temps  de  malheur  comme  dans  les  temps 
«le  prospérité,  cette  fidélité,  s'il  fallait  opter,  offre 
pour  toutes  les  fonctions  plus  de  garanties  réelles 
que  toutes  les  capacités  et  toutes  les  lumières. 
(Mouvement  d'adhésion  ji  droite.  —  Murmures  à 
gauche.) 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  l'observation  qui  a  été 
faite  relativement  à  l'inconvénient  de  la  signa- 
ture de  trois  ministres  au  lieu  d'un.  Il  est  évident 
que  celte  mesure  a  été  inspirée  au  ministère,  par 
fidée  d'offrir  une  plus  grande  garantie.  11  a 
trouvé  comme  un  précédent  dans  une  disposition 
semblable,  qui  avait  été  votée  dans  une  loi 
d'exception. 

Il  me  reste  à  soumettre  à  la  Chambre,  avant  de 
finir,  une  réflexion  générale  qui  m'a  préoccupé 
dans  cette  longue  discussion,  que  j'ai  suivie  avec 
la  plus  grande  attention.  Je  me  reportais  quel- 
ques mois,  quelques  années  en  arrière,  je  me 
transportais  par  la  pensée  au  milieu  de  ces  débats 
si  vifs  qui  ont  retenti  dans  cette  enceinte,  toutes 
les  fois  qu  on  y  a  agité  une  question  qui  semble, 
à  elle  seule,  soulever  les  passions  plus  que  toutes 
les  autres,  la  question  de  la  liberté  de  la  presse  et 
de  la  censure. 

Si  alors  une  voix  prophétique  se  fût  fait  enten- 
dre, et  qu'elle  eût  dit  :  <  Bientôt,  dans  quel- 
ques mois,  dans  quelques  années,  toute  mesure 
essentiellement  préventive,  toute  censure  sera 
abolie  de  principe  général  ;  la  presse  périodique, 
comme  la  presse  non  périodique,  pourra  dire  tout 
ce  qui  n'est  pas  réputé  crime  ou  délit;  et  encore, 
pour  qu'il  n  y  ait  pas  d'arbitraire,  pour  qu'il  v 
ait  plus  de  bonne  foi  dans  les  définitions,  les  délits 
et  les  crimes  seront  déclarés  tels  au  jugement  de 
magistrats  qui  sont  appelés  à  prononcer  sur  les 
crimes  ou  délits  de  tout  genre,  magistrats  sur 


lesquels  repose  la  société  entière,  la  forto 
vie,  l'honneur  du  riche  comme  dn  pauvre, 
suis  persuadé  qu'alors,  an  lieu   des  ens  qm  • 
éclaté  depuis  quelques  semaines,  on  aurai; 
tendu  des  voix  tontes  différentes-  Les  part- 
ies plus  exagérés  de  la  liberté  de  la  presse  au.t 
soutenu  que  le  ministère  ne   voudrait  pa*  * 
pouiller  de  l'arbitraire,  déposé  entre  ses  m. 
qu'il  n'aurait  garde  de  le  diviser,  ce  qui  es: 
raffaiblir,  et  qu'il  voudrait  le  garder  pour  Ini  y 
(  Voix  à  droite  :  Très-bien.)  ' 

J'avais  espéré,  je  l'avoue,  qu'un  tel  rapproc 
ment  pourrait  faire  quelque  impression  sur  a. 
qui  ont  combattu  si  violemment  le  projet  de. 
mais  je  crois  qu'il  serait  téméraire  de  prête. 
les  convaincre. 

Il  semble  qu'aucune  loi  répressive  ou  pi"-., 
tive  ne  pourra  jamais  les  tronver  sans  plaint  :: 
sans  résistance.  Ils  sont  décidés  à  voir  toujx.- 
les  confiscations  dans  les  amendes;  la  viou:  : 
des  propriétés  dans  les  conditions  qui  sont  im- 
posées a  son  usage  ;  la  tyrannie  ou  l'inqnisir 
dans  toutes  les  précautions  et  toutes  les  ganst 
prises  pour  la  sûreté  publique. 

Messieurs,  quand  on  ne  reconnaît  en  vous  p- 
l'autorité  de  fait,  et  c'est  ce  qui  a  été  dît,  no  au;- 
jour,  par  l'orateur  même  que  je  réfute,  les  parois 
deviennent  presque  inutiles,  c'est  routante  dt  fa 
qui  doit  répondre  :  la  Chambre  doit  répondre p 
les  votes,  et  le  gouvernement  par  ses  actes.  J: 
la  confiance  que  les  uns  et  les  autres  seront  les- 
jours  conformes  aux  principes  de  la  Charte  >■:■ 
tière  et  de  la  vraie  liberté. 

[Mouvement  général  d'adhésion  à  droite  et  a 
centre  droit.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  étui: 
descendu  de  la  tribune,  M.  Manuel  réclame  et 
obtient  la  parole. 

M.  Marael.  11  y  a  quelques  muées,  disait 
tout  à  l'heure  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, si  au  moment  de  nos  débats  sur  les  lois  de 
censure,  on  était  venu  dire  qn'nn  jour  viendrait 
où,  non  content  de  demander  franchement  l'ar- 
bitraire, on  essayerait  de  le  déguiser  sous  des  j 
formel  hypocrites,  où  l'on  augmenterait  d'une   1 
façon  sauvage  toutes  les  peines  prononcées  contre 
les  auteurs  d'écrits  {Des  murmure*  s'élèvent.  —  i 
Une  voix  ;  Ils  aiment  bien  ce  mot  sauvage...),  où 
l'on  vous  proposerait,  outre  des  peines  pins  oa 
moins  exorbitantes,  d'accorder  à  des  tribunaux 
qui  sont  sous  la  dépendance  du  pouvoir,  le  droit 
de  les  suspendre,  de  les  anéantir  ;  où  enfin,  non 
content  de  toutes  ces  mesures,  on  vous  propose- 
rait d'établir  ou  de  reconnaître  en  laveur  du 
pouvoir  une  dictature,  et  de  faire  revivre  encore    t 
la  censure,  dans  ce  cas  ce  n'est  pas  des  cris  de 
joie  qu'on  eût  fait  entendre  ;  on  se  serait  dit  : 
Un  tel  excès  ne  peut  arriver  qu'au  moment  où  il 
n'y  a  plus  &  la  tète  du  gouvernement  que  des 
hommes  qui  ne  veulent  aucune  de  nos  libertés 
constitutionnelles.  Voilà  ce  qu'on  eût  dit  et  roili 
ce  que  nous  disons  aujourd'hui. 

Vous  avez  reuoncé,  dites-vous,  à  nous  con- 
vaincre qu'on  puisse  voir  dans  vos  mesurée  autre 
chose  que  l'arbitraire.  Si  c'est  un  tort  de  notre 
part,  j'avouerai  qu'il  est  bien  naturel.  Nous  avoffi 
le  tort  de  voir  les  choses  comme  elles  sont,  été 
les  appeler  par  leur  nom.  (Voim  à  gauche  :  Bien1 
très-bien  !) 

Deux  objections  qui  me  sont  personnelles  mé- 
ritent  une  réponse. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  plaint 
de  ce  que  nous  nous  permettons  à  cette  Mm 
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s  jeter  un  regard,  indiscret  sur  les  affaires  qui 
i  sont  spécialement  confiées.  Messieurs,  si  H.  le 
inistre  des  affaires  étrangères  ne  nous  avait 
is  appris  naguère  à  cette  tribune  qu'il  avait 
ipudié  ce  qu'il  avait  d'abord  appris  du  gouvern- 
ement représentatif...  {Voix  adroite:  Qu'est-ce 
ue  cela  veut  dire?),  les  pins  simples  notions  de 
e  gouvernement  lui  auraient  appris  qu'il  est  im- 
ossible  de  refuser  à  ceux  qui  sont  appelés  ici  à 
liscuter  les  intérêts  nationaux,  de  jeter  leurs 
égards  sur  les  relations  diplomatiques  de  la 
'rance  avec  les  puissances  étrangères.  (Voix  à 
auche  :  Gela  n'a  jamais  pu  être  contesté...  —  Des 
lurmwes  s'élèvent  à  droite. —  Quelques  voix  :  Ce 
t'est  pas  à  nous  à  soulever  ces  questions... — 
?oiac  à  gauche  ;  Avez- vous  oublié  1  adresse T) 

Si  je  croyais,  Messieurs,  que  ces  interruptions 
trouvassent  que  la  majorité  de  la  Gbambre  dénie 
les  principes  aussi  évidents,  j'en  concluerais  que 
ious  avons  raison  de  prétendre  qu'il  ne  s'agit 
lias  ici  de  gouvernement  représentatif;  car  s  il 
;st  une  vérité  constante  c'est  que  nous  avons  le 
iroit  que  je  réclame;  nous  l'avons,  puisqu'il  est 
mpossible  que  nous  remplissions  nos  devoirs 
lans  examiner  la  situation  de  notre  pays  au 
ledans  et  au  dehors.  (Adhésion  générale  à  gauche.) 
)n  a  besoin  de  nous  pour  faire  des  lois,  pour 
roter  les  dépenses,  pour  accabler  le  peuple  d  im- 
)ôts,  il  faut  bien  qu'on  nous  dise  si  l'emploi  de 
«s  impôts  est  ou  non  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 
Comment  pourrions-nous  en  juger  s'il  ne  nous 
«t  pas  permis  d'examiner  nos  relations  étran- 
gères, et  s'il  peut  dépendre  d'un  ministre  de 
jous  fermer  la  bouche  à  cet  égard  et  de  nous 
lire  que  c'est  une  arche  sainte  dont  lui  seul  doit 
avoir  Je  secret;  enfin  que  nous  sommes  réduits 
ï  un  vote  silencieux  sur  les  propositions  du  gou- 
vernement ?  (Même  mouvement.) 

Gomment  arrive-t-il  que  ce  soit  de  ces  bancs 
[la  droite)  que  de  pareilles  interpellations  nous 
sont  adressées?  Auraiton  déjà  oublié  ce  que  na- 
guère on  publiait  à  la  face  de  l'Europe  dans  une 
adresse  qui  restera  pour  vous  reprocher  sans 
cesse  vos  contradictions  Fur  les  principes  les  plus 
élémentaires,  sur  les  points  les  plus  essentielle- 
ment liés  à  l'intérêt  de  l'Etat?  Quoi!  vous  vous 
plaindrez  en  comité  secret  et  eu  séance  publique 
de  ce  que  notre  indépendance  a  été  sacrifiée  à  la 
Russie  et  de  ce  que  la  Russie  nous  a  même  im- 
posé un  ministère;  vous  vous  plaindrez  de  ce 
qu'on  nous  oblige  à  aller  chercher  des  grains 
dans  telle  contrée  pour  servir  l'intérêt  de  l'étran- 

ter  ;  et  aujourd'hui  quand  nous  nous  permettons 
e  faire  une  réflexion  qui  se  trouve  justifiée  par 
un  ensemble  de  faits,  lorsque  nous  avons  la  pru- 
dence de  ne  pas  déchirer  tout  à  fait  le  voile, 
parce  que  nous  n'avons  pas  en  notre  pouvoir  des 
preuves  suffisantes  pour  intenter  une  accusation 
positive,  vous  prétendez  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  le  faire  1  11  est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître dans  cette  conduite  la  conséquence  de 
tous  vos  principes.  On  peut  par  là  juger  de  vos 
prétentions.  (  vive  sensation  a  gauche.) 

Nous  avons  donc  fait  ce  que  nous  avions  le 
droit  de  faire;  et  si  quelque  chose  peut  nous 
affliger,  si  quelque  chose  peut  inquiéter  la  France 
et  ceux  qui  partagent  mes  opinions,  c'est  sans 
contredit  de  voir  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'ait  pas  dit  un  seul  mot  qui  soit  pro- 
pre à  dissiper  les  craintes  que  nous  avions  mani- 
festées. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  rappelé 
aussi  ce  que  j'avais  dit  au  sujet  de  la  dépendance 
des  cours  royales;  il  a  prétendu  que  i'smks  fait 


une  concession  qui  suffisait  pour  me  condamner, 
en  avouantquela  fidélitédistinguaitceux  auxquels 
je  refusais  du  talent  et  des  lumières.  Je  commence 
par  rappeler  que  j'ai  dit  qu'il  y  avait  des  excep- 
tions honorables.  Je  n'aime  pas  qu'on  fasse  une 
accusation  générale  de  ce  qui  n'est  de  ma  part 
qu'une  accusation  particulière.  Je  parlais  des 
épurations  faites  en  1815,  et  de  la  plus  grande 
partie  des  nominations  de  cette  époque,  comme 
de  nominations  de  parti,  et  non  pas  dans  l'inté- 
rêt de  la  justice.  On  me  répond  que  la  fidélité  est 
une  garantie  plus  forte  que  les  talents  et  les  lu- 
mières. (Voix  à  droite  :  L'une  n'empêche  pas 
l'autre.  —  M.  Forbin  des  Issarts  :  Il  n'y  a  pas  de 
vertu  sans  fidélité.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  ce  point  : 
c'est  que  c'est  ainsi  qu'on  a  longtemps  procédé 
sous  ce  règne,  que  vous  appelez  celui  de  la  ter- 
reur. C'était  aussi  l'exaspération  des  principes  qui 
fondait  tous  les  titres  lorsqu'il  s'agissait  de  nom- 
mer les  magistrats  du  tribunal  révolutionnaire. 
(Voix  à  droite  :  Ce  n'étaient  pas  des  magistrats, 
mais  des  assassins. —  M.  Brenet.  La  citation  n'est 
pas  heureuse,  ni  honorable.)  Ces  magistrats  se 
vantaient  aussi  de  la  fidélité  au  gouvernement 
qui  les  employait.  (Voix  à  droite  :  Oui,  de  la  fidé- 
lité au  crime.)  On  disait  alors  que  ce  zèle  tenait 
lieu  de  tout.  Voilà  ce  qu'on  répète  aujourd'hui. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  force  des 
choses  nous  a  conduits  à  de  pareils  rapproche- 
ments. (Murmures  prolongés  à  droite. — Une  voix  : 
Us  sont  injurieux...  Ils  sont  indécents...  A  l'or- 
dre) à  l'ordre!) 

Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  nous  avait 
pas  déclaré  hier  qu'il  ne  répondait  pas  au  dis- 
cours de  M.  Royer-Collard,  parce  qu  il  était  trop 
facile  d'y  répondre,  j'aurais  osé  dire  qu'il  n'est 
pas  difficile  de  répondre  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  (On  rit.)  Messieurs,  je  ne  le 
dirai  pas,  mais  j'essayerai  de  le  prouver,  j  Votas  à 

droite:  Gela  vaudrait  mieux Nous  verrons.) 

Dans  la  supposition  où  l'article  serait  adopté, 
M.  le  général  Foy  a  cherché  à  le  modifier  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  produisit  le  moins  de  mal  pos- 
sible. Je  ne  me  propose  pas  de  reproduire  ses 
divers  arguments;  ils  ont  été  présentés  d'une 
manière  trop  lucide,  et  écoutés  avec  trop  d'in- 
térêt et  d'attention,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
rien  ajouter.  Seulement  j'examinerai  la  question 
bous  un  point  de  vue  qu'il  n'a  pas  crû  devoir 
traiter.  Ge  point  de  vue  consiste  à  rechercher 
combien  serait  dangereux  le  droit  que  demande 
le  gouvernement.  Pour  cela,  il  importe  d'exa- 
miner d'abord  dans  quel  esprit  l'article  est  pré- 
senté, comment  il  a  été  interprété  par  le  rapport 
et  par  le  ministre  lui-même. 

M.  le  rapporteur  s'exprime  ainsi  :  «  Votre  com- 
mission n'a  pu  rejeter  cet  article.  Le  Roi  s'est 
réservé,  par  l'article  14  de  la  Charte,  la  faculté 
de  faire  tous  les  ordonnances  nécessaires  ponr  la 
sûreté  de  l'Etat  Le  gouvernement  aurait  donc  pu, 
dans  les  circonstances  graves  que  suppose  l'ar- 
ticle, et  dans  l'intervalle  des  sessions,  prendre 
lui-même  les  mesures  qu'il  vous  propose  d'auto- 
riser. 11  a  pensé  que,  pour  des  cas  possibles  et 
prévus,  il  devait  procéder,  non  par  exception, 
mais  d'après  les  règles  générales,  et  il  vous  de- 
mande pour  ces  cas  particuliers  une  disposition 
facultative.  »  Vous  voyez  qu'aux  yeux  de  votre 
commission, il  existe  dans  l'article  14  de  la  Charte 
un  droit  tellement  étendu  qu'on  peut  l'appeler 
dictatorial  ;  c'est  aussi  le  nom  que  lui  ont  donné 
les  ministres  eux-mêmes.  Il  comprend  non-seu- 
lement le  droit  de  foire  des  ordonnances  dans 
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l'intérêt  particulier,  mais  encore  le  droit  de  sus- 
pendre 1  article  8  de  la  Charte,  c'est-à-dire  de 
supprimer  la  liberté  de  la  presse  et  d'établir  la 
censure. 

Cette  opinion  n'appartient-elle  qu'à  votre  com- 
mission t  Bst-elle  avancée  par  le  ministère  ?  Oui. 
Messieurs,  un  ministre  a  pris  soin  de  nous  éclairer 
sur  ce  point.  M.  de  Villèle  a  dit  à  cette  tribune  : 
De  quoi  vous  plaignes-vous  ?  la  dictature  existe 
dans  l'article  14  de  la  Charte.  (M.  de  Villèle:  Moil 
Monsieur,  vous  vous  trompez. — M.  legéne'ral  Foy: 
C'était  M.  le  garde  des  sceaux.)  Que  cela  ait  été 
dit  par  M.  le  garde  des  sceaux  ou  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  peu  importe.  J'espère  que  ces 
messieurs  ne  voudront  pas  prouver  que  te  Journal 
de  Paris  avait  raison  en  disant  l'autre  jour  qu'il  y 
avait  déjà  contradiction  entre  eux.  Si  un  ministre 
l'a  dit,  on  semble  pouvoir  l'attribuer  au  ministère 
lui-même.  Au  surplus,  que  ce  soit  ce  mot-là  ou 
un  autre  (Voix  à  droite  :  Ah  I  ah  1  c'est  bien  dif- 
férent.), un  mot  équivalent  a  été  dit  par  M.  de 
Villèle.  Il  a  dit  :  Ce  droit  extraordinaire  de  faire 
pour  la  sûreté  de  l'Etat  des  choses  équivalentes  à 
ce  qu'on  propose,  existe  dans  la  Charte  ;  et  lors- 
que nous  vous  demandons  de  l'accorder  au  Roi 
par  une  loi,  ce  n'est  pas  une  création  du  droit, 
mais  une  restriction.  C'est  demander  qu'il  soit 
limité. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  j'avais  raison 
de  dire  que  M.  le  ministre  des  finances  a  exposé 
à  ce  sujet  une  doctrine  semblable  à  celle  de  votre 
commission.  11  croit  que  ce  droit  existe  dans  la 
Charte. 

Or,  je  déclare  que  je  ne  connais  pas  de  question 
plus  importante  que  celle-là;  et  j'espère  que  vous 
me  permettrez  de  l'examiner. 

D'abord,  je  prie  qu'on  réponde  à  ce  dilemme  : 
ou  le  droit  est  dans  la  Charte,  ou  il  n'y  est  pas  : 
s'il  est  dans  la  Charte,  de  quel  droit  se  permet-on 
de  le  limiter,  de  le  modifier?  l'espère  que,  pour 
celte  fois,  on  conviendra  que  c'est  un  attentat  à  la 
Charte  qu'on  vous  propose.  (On  rit.)  Ou  bien  le 
droit  n'est  pas  dans  la  Charte,  et  alors  les  Cham- 
bres peuvent-elles  s'arroger  un  pouvoir  de  cette 
nature  qui  irait  jusqu'à  anéantir  la  Charte  elle- 
même? 

Reproduisons  ce  raisonnement  sous  une  autre 
face.  Si  ce  droit  est  dans  la  Charte,  vous  n'avez 
pas  réellement  de  Charte  ;  elle  n'est  plus  qu'une 
illusion  :  cette  Charte  n'aurait  pas  été  destinée  à 
nous  offrir  des  garanties  ;  .ce  serait  une  conces- 
sion restée  dans  les  mains  du  pouvoir,  et  qu'il 
anéantirait  quand  il  le  jugerait  a  propos.  (Vive 
tentation  à  gauche.)  Cette  conséquence  est  incon- 
testable, soit  que  je  me  serve  du  mot  dictature 
ou  du  mot  garantie-,  si  c'est  une  dictature  elle  fait 
taire  toutes  les  lois.  Il  me  semble  ici  que  M.  le 
général  Foy  a  eu  tort  de  soutenir  que  c'était 
introduire  un  pouvoir  qui  anéantit  l'autre;  il  n'a 
pas  fait  attention  qu'il  s'agissait  de  les  donner 
tous  les  deux  ;  et  fl  est  évident  que  l'un  exclut 
l'autre.  Ainsi,  si  cette  dictature  peut  faire  dispa- 
raître une  de  nos  plus  précieuses  garanties,  la 
liberté  de  la  presse,  elle  pourra  aussi  détruire  la 
liberté  des  cultes,  révoquer  l'inviolabilité  de  la 
vente  des  domaines  nationaux,  anéantir  les  Cham- 
bres. (Violent*  murmures.)  Rien  n'empêche  que, 
sous  prétexte  de  la  sûreté  de  l'Btat,  mot  vague 
qui  se  prête  merveilleusement  à  toutes  les  inter- 
prétations, le  Roi  ne  retire  à  lui  tous  les  pouvoirs 
et  ne  vous  enlève  la  portion  qu'il  a  cru  devoir 

vous  assigner (Les  murmures  continuent  à 

droite.) 
Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  inter- 


prété la  Charte  àuneautreépoqne.  An  mois  dea- 
1815,  on  fut  dans  le  cas  de    s'expliquer  sar 
fondements  de  la  Charte.  (  Vota:  a  droite  .-  x 

les Cent-Jours ? )  Non,  la  veille:  il  s'agia 

de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  Charte  noirci 
être  une  œuvre  du  moment,  ou  de  durée.  ïr- 1 
ce  que,  dans  cette  enceinte,  à  cette  tribune  méi  I 
un  orateur  exposait,  et  ce  que  Ja  Cbambr>  l 
accueilli  comme  l'expression  de  ses  opinions,  t 

11  s'agissait  de  faire  une  déclaration  qui  raL  \ 
tous  les  Français  autour  du  Trône,  contre  l'enner 
d'alors.  Voici  par  quels  considérants   elle  et 
précédée: 

«  Considérant  que  la  nation  française  s'éu 
levée  en  masse  en  1789,  pour  conquérir,  de  ce- 
cert  avec  son  Roi,  les  droits  naturels  et  impr*- 
cripti blés  gui  appartiennent  à  tous  les  peuple, 
que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  par  les  coa-i- 
tulions  qui  ont  été  librement  acceptées  en  17 
en  l'an  lit  et  en  l'an  VIII,  que  la  Charte  coDét;  ■ 
tionnelle  de  1814  n'est  que  le  développement  Jh 
principes  sur  lesquels  ces  constitutions  étato' 
basées  et  leur  application  au  système  qui  *'s 
établi  à  celle  époque;  qne  depuis  1791  tonale- 
gouvernements  qui  ont  méconnu  (es  droits  de  ù 
nation  ont  été  renouvelés;  et  que  nul  goaw- 
nement  ne  peut  plus  se  soutenir  en  France,  qo'-ï 
suivant  très-exactement  la  ligne  des  priori/* 
constitutionnels  ; 

«  Considérant  que  le  serment  prêté,  il  y  a  dm 
jours,  par  Louis  XVUI  et  son  auguste  frère,  è 
maintenir  inviolablemeot  la  Charte  constitution- 
nelle, assure  à  la  nation  la  jouissance  pleine  «t 
entière  de  ses  droits,  et  tait  cesser  toutes  ks 
craintes  qu'on  aurait  pour  l'avenir,  etc.,  etc.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  à  l'époque  que  je  rap- 
pelle, on  ne  supposait,  et  j'aime  a  croire  que  cette 
supposition  est  une  calomnie  envers  l'auteor  de 
la  Charte  ;  on  ne  supposait  pas,  dis-je,  qu'il  eût 
voulu  donner  et  retenir  en  même  temps;  on  ne 
supposait  pas  qu'il  eût  voulu  faire  autre  chose 
que  de  consacrer  les  principes  fondés  par  la  Révo- 
lution ;  on  ne  supposait  pas  qu'il  voulût  faire  autre 
chose  que  de  développer  les  droits  déjà  acquis  aux 
Français  par  les  constitutions  précédentes,  et  no-    / 
tamment  celle  qui  avait  été  signée  etacceptée  par     ' 
son  prédécesseur.  (  Vive  adhésion  à  gauche. — Mur- 
mures a  droite.) 

La  déclaration  que  je  viens  de  rapporter  fat 
adoptée  par  la  Chambre,  qui  décida  qu  elle  serait 
imprimée  et  envoyée  dans  les  bureaux  pour<jo'el/e 
fût  ensuite  délibérée  sur-le-champ.  Je  cite  les 
propres  termes  du  Moniteur  que  j'ai  pris  soin  de 
recueillir. 

Si  j'en  crois  ces  principes  proclamés  pour  ainsi 
dire  par  une  Chambre  tout  entière  dont  le  dévoue- 
ment à  la  cause  royale  ne  peut  être  suspect,  on 
interprète  mal  la  Charte,  on  calomnie  son  auteur 
lorsqu'on  supposé  qu'il  peut  s'élever  une  dictature 
au-dessus  de  la  Charte  elle-même.  (Adhésion  i 
gauche.) 

Maintenant,  faut-il  admettre  qu'un  tel  droit  ne 
se  trouve  pas  établi  dans  la  Charte?  11  me  reste  a 
examiner  comment  le  ministère  cherche  à  légiti- 
mer la  disposition  qu'il  vous  propose. 

Je  m'étonne  d'abord  que  vous  puissiez  remettre 
entre  les  mains  du  ministère  la  plus  précieuse  de 
vos  libertés.  Quelle  que  soit,  dans  votre  système, 
l'étendue  de  vos  pouvoirs,  je  conçois  qu'en  vertu 
de  l'omnipotence  que  vous  vous  attribuez,  tous 
fassiez  des  lois  plus  ou  moins  monstrueuses,  <j«e 
vous  établissiez  des  règles  et  des  peines  plus  ou 
moins  extraordinaires,  au  moins  c'est  votre  ou- 
vrage jmais  voule&vous  faire  abnégation  de  ni 
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►oirs,  consacrer  l'arbitraire,  et  laisser  à  d'au- 
la  faculté  d'en  abuser?  c'est  ce  que  je  ne  crois 
que  vous  puissiez  jamais  consentir  sans  re- 
fcer  vous-mêmes  à  votre  propre  existence. 
1  se  présente  une  observation  :  Vous  vous  râp- 
as ce  qu'un  ministre  a  répondu  au  reproche 
cagération  dirigé  contre  le  projet  de  loi.  Il  vous 
it  :  Nous  vous  exposons  nos  motifs,  c'est  à 
is  à  les  apprécier,  à  les  accueillir  s'ils  vous 
aissent  légitimes,  ou  bien  à  les  rejeter  si  vous 
les  goûtez  pas.  Ne  dirait-on  pas,  Messieurs, 
avec  cet  air  de  bonhomie  on  a  fait  une  ré- 
ise  péremptoire?  Mais  il  y  a  ici  une  réflexion 
H  simple  à  faire,  c'est  qu'avant  de  proposer 
te  loi,  voub  aviez  tout  préparé  avec  la  majorité, 
le  saviez  d'avance  qu'elle  serait  adoptée.  (Jfur- 
res  à  droite.)  Ainsi,  cet  air  de  bonne  foi  n'est 
3  de  l'hypocrisie  ;  j  en  demande  pardon  à  M.  le 
aisire  ;  mais  il  est  impossible  qu'il  ait  cru  qu'on 
mterait  froidement  nos  raisons  pour  les  peser 
y  faire  droit.  Oui,  je  le  déclare,  non-seulement 
te  loi  a  été  délibérée  d'avance  avec  la  majorité, 
tis  peut-être  a-t-elle  été  imposée  par  elle,  de 
le  manière  que  ce  n'est  pas  ici  une  véritable 
libération,  mais  une  sanction  de  muets  et  d'es- 
ives.    Violents  murmures  à  droite.  (Des  eris  :  A 
rdre  I  A  l'ordre  !  se  font  entendre.) 
J'ai  parcouru  les  deux  hypothèses  de  mon  di- 
mme.  11  me  reste  à  examiner  combien  peut  être 
iDgereux  le  pouvoir  absolu  que  vous  remettez  à 
Couronne. 

Je  vais  faire  ici  un  rapprochement;  si  par  mal- 
jur  il  se  trouve  quelques  points  d'analogie  avec 
;  qui  s'est  passé  depuis  1815,  ce  ne  sera  pas  ma 
ute. 

Lors  de  la  restauration  en  Angleterre,  la  cou- 
>nae  ne  s'est  pas  emparée  de  la  totalité  du  pou- 
aiv  qui  existait  autrefois  ;  mais  elle  a  trouvé  un 
arlement  docile  qui  lui  a  accordé  ce  qu'elle  de- 
îandait.  Ainsi,  après  avoir  autorisé  les  exécutions 
artielles,  ce  parlement  a  autorisé  des  proscrir- 
ons en  masse  ;  il  a  autorisé  le  gouvernement 
rétablir  les  amendes  arbitrairement.  11  ne  s'est 
as  contenté  de  ces  moyens,  il  a  évoqué  des  stè- 
les de  barbarie  une  loi  qui  disait  qu'on  pouvait 
oursuivre  tons  ceux;  qui  auraient  provoqué  la 
iscorde  entre  le  Roi  et  ses  sujets.  C'est  une  dis- 
tosition  de  la  nature  de  celles  que  vous  avez  in- 
roduites  dans  votre  loi  répressive  des  abus  de  la 
>resse.  Enfin,  on  a  imaginé  que  le  Hoi  avait  le 
Irait  de  demander  caution  à  son  peuple  de  sa 
soumission.  Eh  bien,  Messieurs,  c'est  celte  eau- 
ion  qu'on  vous  demande  ici,  et  cette  caution  vous 
a  fournissez  en  déposant  vos  libertés  entre  les 
nains  du  pouvoir.  (  Vive  adhésion  à  gauche.) 

Vos  libertés  dépendentdonc  de  la  conduite  qu'on 
supposera  à  la  nation  ;  et  nous  arrivons  à  ce  ré- 
sultat, que  vous  ne  pouvez  justifier  vos  projets 
qu'en  présentant  la  nation  comme  coupable;  ne 
lavez-vous  pas  déjà  présentée  à  cette  tribune 
comme  une  nation  coupable  qu'il  fallait  châtier? 
(Violente  murmures  adroite. —  Plusieurs  voix  :  A 
l'ordre!  Qui  est-ce-qui  a  dit  cela?)  C'est  M.  de 
Prenilly,  et  personne  ne  s'est  révolté  contre  ses 
assertions.  (M.  Laffitte  :  Ces  faits  parlent  assez 
haut.) 
Un  ministre  l'a  fait  entendre  à  cette  tribune, 

3uand  il  est  venu  vous  présenter  la  loi  d'amnistie, 
n  vous  a  dit  enfin  que  les  coupables  avaient  été 
décimés  à  Waterloo  ;  tous  ceux  qui  sont  restés 
en  place  sous  le  gouvernement  intermédiaire  ont 
été  déclarés  coupables.  (Pote  à  droite:  C'est  vrai, 
cela  était  juste,  ils  ont  manqué  à  leurs  serments.) 
J'entends  dire  que  cela  était  juste.  Je  suis  bien 


aise  d'avoir  provoqué  cette  confirmation.' (Pote  à 
droite  :  Pour  le  20  mars.)  Soit,  pour  le  20  mars, 
c'est  bien  cela  ;  ou  pour  parler  plus  clairement, 
on  déclare  coupables  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
comme  le  disait  dernièrement  un  "honorable  mem- 
bre, comme  les  avocats  de  Bordeaux,  qui  n'ont 
pas  abandonné  le  cours  de  la  justice  et  qui  ne  se 
sont  pas  abstenus  de  prendre  la  défense....  (Voix 
à  droite  :  Ce  n'est  pas  cela,  ce  sont  ceux  qui  ont 
livré  le  pays  à  l'usurpateur...  A  quoi  tendent  toutes 
ces  divagations?  En  voilà  bien  assez- 1)  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  fait  ce  qu'on  appelle  preuve  de  fidé- 
lité en  refusant  d'aider  le  cours  de  la  justice,  ou 
qui  ne  sont  pas  allés  à  Gand. 

Voix  à  droite  :  11  n'est  pas  question  de  cela.  Tout 
le  monde  n'est  pas  allé  à  Gand.  Finissez  toutes  ces 
divagations. 

M.  le  général  Doanadleu.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Donnadieu  s'avance  vers  la  tribune  et  re- 
tourne ensuite  à  sa  place.  La  Chambre  est  très 
vivement  agitée. 

Voix  à  droite  :  Il  y  a  assez  de  scandale.  A  la 
question  I 

M.  de  Coreelle.  Nous  n'avons  ici  d'ordre  à 

recevoir  de  personne.  Continuez  I 

Voix  à  droite  :  Oui,  laissons  parler,  laissons-les 
se  démasquer  davantage. 

Une  autre  voix:  La  clôture I  (On  rit.) 

M.  Manuel.  La  clôture,  c'est  une  belle  ma- 
nière de  répondre. 

Je  disais,  Messieurs,  qu'il  n'était  que  trop  prouvé 
aux  yeux  de  certaines  personnes,  que  tous  ceux 
qui  n'avaient  pas  eu  les  mêmes  opinions  qu'eux 
avaient  été  coupables.  (Vote  à  droite:  Ce  n'est 
pas  cela.)  Ceux  qui  m'interrompent  doivent  savoir 
qu'ils  ne  m'en  imposeront  pas  par  leurs  cris,  et 
qu'ils  ne  me  feront  pas  perdre  le  fil  de  mes  rai- 
sonnements. S'ils  croient  qu'en  citant  quelques 
faits  je  puis  nuire  à  leur  intérêt,  j'en  citerai  d'au- 
tres. On  m'a  forcé  à  rappeler  les  événements  de 
1815.  Veut-on  que  je  rappelle  le  système  des  ca- 
tégories? Si  l'on  n'est  pas  content  de  cette  cita- 
tion et  de  cette  preuve,  veut-on  que  j'en  donne 
d'autres  que  je  m'abstiens  de  reproduire? 

Il  résulte,  Messieurs,  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
de  ce  qu'on'  a  dit  à  cette  tribune,  que  la  France 
coupable  mérite  des  lois  sévères  ;  on  la  regarde 
comme  tellement  dégradée,  comme  présentant  par- 
tout une  telle  absence  de  toutes  les  qualités  néces- 
saires, qu'on  ne  peut  plus  concevoir  la  possibilité 
de  la  gouverner  si  ce  n'est  avec  un  sceptre  de 
fer...  On  l'a  dit  à  cette  tribune. 

Je  n'examinerai  pas  si  ces  allégations  sont  fai- 
tes pour  que  la  nation  prenne  beaucoup  de  con- 
fiance dans  ceux  qui  se  les  permettent,  ni  pour 
donner  à  la  loi  la  force  dont  elle  aurait  besoin. 
Je  n'examinerai  pas  si  ces  calomnies  contre  la 
nation  n'auraient  pas  dû  être  repoussées  par  un 
rappel  à  l'ordre.  Mais  la  nation  pourra  les  appré- 
cier, et  se  faire  une  juste  opinion  de  nos  adver- 
saires. 11  est  évident  qu'à  l'aide  de  ces  calomnies, 
de  ces  allégations  sans  cesse  répétées  sur  la  con- 
duite de  la  nation  à  l'époque  du  20  mare...  (Pote 
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à  droite:  Ce  n'était  pas  la  nation  ;  paries  ponr 
vous;  c'était  une  poignée  de  factieux!)  Sans  doute, 
c'étaient  aussi  des  factieux  qui,  à  la  veille  du 
20  mare,  ont  fait  cette  déclaration  qui  ne  peut 
convenir  à  nos  honorables  adversaires.  Mais  j'ad- 
mets ce  mot  de  factieux,  et  dès  lors  il  s'agit  de 
savoir  comment  ces  factieux,  dont  je  n'examine 
pas  ici  le  nombre,  accepteront  non  pas  une  nou- 
velle loi  d'amnistie,  mais  les  peines  sévères  que 
vous  voulez  leur  infliger...  {Voix  à  droite  ;  Non, 
non  ;  il  ne  s'agit  pas  de  cela.) 

Je  crois  superflu  d'insister  sur  l'amendement 
qui  apporte  quelque  modification  au  mal  qui 
existe  dans  l'article.  Vous  ne  l'adopterez  pas  plus 
que  les  autres,  précisément  parcequ'ilssont  justes 
et  raisonnables.  (Voix  adroite  :  C'est  insulter  la 
Chambre A  l'ordre  I  à  l'ordre  1 On  n'a  ja- 
mais rien  entendu  de  plus  indécent...) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  rien  ne  nous  em- 
pêche de  faire  tous  nos  efforts  pour  montrer  tout 
ce  que  la  loi  doit  être  ;  et  puisque  nous  n'avons 
d'autre  moyen  de  résistance  que  de  démasquer  à 
cette  tribune  tous  les  dangers  qu'elle  nous  pré- 
sente, nous  devons  le  faire  toutes  les  fois  que 
nous  le  croyons  nécessaire.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  nous  un  droit,  mais  un  devoir.  Ceux 
qui  essayent  de  nous  en  empêcher  n'établissent 
qu'une  chose,  c'est  que  la  lumière  leur  est  im- 
portune. (Voiao  adroite.  Quel  flambeau  \  —  M.  de 
Puymaurin.  C'est  un  falot  !)  Nous  le  savons  assez, 
Messieurs,  et  chaque  jour  en  apporte  une  preuve 
nouvelle;  ceux  que  je  signale,  non  contents  de 
faire  de  nous  des  esclaves,  voudraient  encore 
faire  de  nous  des  muets...  (Vive  adhésion  à  gau- 
che. —  On  rit  beaucoup  à  droite.—  Une  voix  :  Nous 
ne  prétendons  pas  l'impossible...) 

Je  vote  pour  l'amendement  présenté  par  mon 
honorable  ami  M.  le  général  Foy. 

(On  demande  la  clôture.) 

M.  ûudon  réclame  la  parole. 

Voix  à  droite.  Non,  non...  Cela  prolongera... 
Laissez  voter... 


D'autres.  Parlez,  parlez. 

M.  Wadoo.  Je  demande  à  la  Chambre  de  vou- 

Soir  bien  m'accorder  un  peu  de  cette  tolérance 
[ont  vous  êtes  si  prodigues  pour  nos  adversaires; 
et  puisque  vous  leur  permettez  d'aussi  longs  dis- 
cours, souffres  aussi  qu'on  y  fasse  de  courtes  ré- 
ponses  (Voix  à  droite.  Oui,  oui,  parlez...) 

Ce  n'est  pas  que  j'aie  l'intention  de  répondre 
à  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune;  car  un 
discours  sans  plan,  sans  aucune  partie  raisonnée... 
iU.de  Chauve  tin  :  Essayez  d'en  faire  comme  cela.— 
On  rit.)  Ce  discours  ne  m'a  pas  paru  susceptible 
d'analyse.  Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  le  saisir 
dans  toutes  ses  parties,  quoique  je  l'aie  écouté 
avec  attention  :  il  faudrait  pour  cela  l'avoir  sous 
les  yeux. 

Toutefois,  en  venant  parler  de  l'amendement, 
veuillez  m'excuser  si  je  m'écarte  forcément  de  la 
question. 

Il  faut  reconnaître  que  l'auteur  de  l'amende- 
ment l'a  développé  en  termes  raisonnes,  en  ter- 
mes décents,  et  tels  qu'il  convient  à  une  assem- 
blée parlementaire.  [M.  Foy.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
tels  éloges.)  Je  ne  prétends  pas  plus  en  faire  l'é- 
loge que  la  critique  ;  je  dis  mon  opinion  sans 

m  inquiéter  si  elle  peut  flatter  ou  déplaire 

(Agitation.) 

Vous  vous  rappelez  que, dans  ladiscnssion  delà 
précédente  loi,  on  a  cherché  à  atténuer  la  rigueur 


des  mesures  répressives  qu'on    piopcH'nt  £%< 

1er  sur  les  journaux  ;  je  remarque  que  l  an», 
ment,  loin  d'être  rédigé  dans  ce  but.  port-; 
des  restrictions  à  l'exercice  de    la   liberté  tr 
presse.  Mais  je  ne  me  propose    pas  dexac 
l'amendement  dans  ses  détail»  ;  je  le  prend} 
masse  dans  son  application  à  la  presse  en  gea- •-. 
On  nous  a  dit  qu  en  venant  combattre  cet  ac- 
dement,  on  devait  croire  qu'une    partie  de  ul 
Chambre  serait  assez  embarrassée  pour  ne  (as 
trouver  en  contradiction  avec  le»  opinions  qu'o. 
émises  au  commencement  de  cette   session.  5 
Messieurs,  les  opinions  que  nous   avions  akr 
nous  les  avons  encore  aujourd'hui-  Peut-être  l 
serait-il  permis  de  demander  a    ceux  qui  tw: 
font  ce  reproche  de  versatilité,  si    parmi  eui  : 
se  trouvent  pas  ces  mêmes  personnes  qui  nom- 
saient  naguère  que  le  gouvernement    représes-i 
tif  n'était  qu'une  illusion,  un  mensonge  impr 
de  l'étranger;  qu'il  n'existait  en    Angleterre  qs 
par  ses  abus...  (Sensation  à  droite.) 

Nous  n'avons  pas  changé  d'opinion.  Dès  l'or.- 
gine  de  la  session  et  dans  la  session  précédée ■.-. 
nous  avons  demandé  que  les  écrits    ne  fussn 
soumis  à  aucune  censure  préalable,    fit  remar- 
quez qu'aujourd'hui  ce  n'est  pas  la  censure  qno: 
propose,  mais  des  mesures  de  répression.  Si  3.6 
opinions  n'avaient  pas  produit  quelque  imprr* 
sion,  vous  n'auriez  pas  à  délibérer  aujourdfc 
sur  ces  mesures,  mais  sur  la  censure,  qui  vw 
était  demandée  pour  cinq  années.  Certes  vous  >. 
me  verrez  jamais  soutenir  de  pareilles  propes- 
tions  du  gouvernement.  Si  nous    n'avons  ps 
voulu  du  jury  pour  les  délits  de  la  presse,  c'est 
que  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  rentrer  dm 
le  droit  commun,  et  dans  les  attributions  judi- 
ciaires ordinaires.  D'ailleurs,  Messieurs,  il  n'est 
pas  si  généralement  reconnu  que  cette  institution 
soit  inhérente  à  la  forme  du  gouvernemeot  re- 
présentatif. Dans  le  gouvernement  de  la  Belgique, 
la  connaissance  de  ces  délits  a  été  eo/erée  au 
jury  pour  la  reporter  aux  tribunaux.  (Fois  à  g<w- 
che  :  L'exemple  est  bien  choisi.) 

Je  ne  ferai  pas  aux  magistrats  actuels  ïinyare 
de  répondre  à  celui  qui  vous  a  appelé  les  tri- 
bunaux révolutionnaires  :  c'est  peut-être  l'ia- 
sulte  la  plus  forte  qu'on  puisse  faire  à  la  majesté 
royale  ;  car  l'initiative  des  lois  appartient  au  Roi. 
Dès  lors  on  devrait  se  flatter  que  la  proposition 
qu'il  a  autorisé  le  ministère  de  vous  présenter, 
ne  serait  pas  traitée  d'une  manière  aussi  inju- 
rieuse. Il  faut  s'opposer  à  ces  comparaison?, 
parce  qu'il  faut  prévenir  le  temps  où  vous  diriez 
que  ces  tribunaux  révolutionnaires  sont  les  ail- 
leurs qu'on  puisse  établir.  Plusieurs  années  après 
le  10  thermidor,  un  de  ces  hommes  qui  veulent 
prédire  les  destinées  de  la  France  et  que  je  ne 
veux  pas  nommer  parce  qu'il  siège  au  milieu  de 
nous  ne  s'est-il  pas  oublié  jusqu'à  faire  l'éloge 
d'un  des  plus  féroces  auteurs  de  l'organisation 
des  tribunaux  révolutionnaires? 

Nous  ne  demandons  pas  la  censure,  mais  no 
moyen  de  répression  fort  et  approprié  aux  cir- 
constances ;  mais  quelles  seront  ces  circonstan- 
ces? Elles  paraîtront  fortes,  dit-on,  à  un  ministère 
faible.  Je  ne  sais  pas  quand  l'opposition  trouvera, 
dans  le  ministère  qu'elle  n'a  pu  nommer,  les 
qualités  nécessaires  pour  gouverner.  Le  vâïï» 
tere  sera  responsable  de  la  gravité  des  circon- 
stances, elles  seront  soumises  à  votre  examen; 
et  si  vous  reconnaissiez  qu'elles  n'existent  P& 
réellement,  et  que  la  liberté  de  la  presse  n'a  été 
suspendue  que  pour  plaire  à  des  intérêts  parti- 
culiers, vous  auriez  action  contre  les  ministres 
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ai  auraient  ainsi  enragé  leur  responsabilité. 
Il  est  impossible  de  définir  ici  les  circonstances 
ni  peuvent  amener  cette  triste  nécessité  ;  elles 
ont  aussi  indéfinissables  que  les  délits  de  la 
resse.  Je  n'irai  pas  citer,  comme  l'a  fait  un  ora- 
eur,  des  exemples  tirés  de  la  politique  extérieure. 
e  crois  qu'il  est  dans  le  droit  de  la  Chambre 
l'examiner  les  actes  politiques  du  gouvernement 
orsqu'ils  sont  consommés,  et  qu'ils  se  rattachent 
x  tiotre  situation.  Mais  il  est  impolitique,  impru- 
ient,  dangereux  pour  l'honneur  de  la  France  de 
venir  parler  de  la  politique  européenne  en  géné- 
ral. D'abord,  nous  ne  pouvons  pas  avoir  les  ren- 
seignements propres  à  nous  éclairer  ;  de  sembla- 
bles discussions  peuvent  avoir  pour  résultat  de 
troubler  la  bonne  harmonie  qui  existe  entre  la 
France  et  les  gouvernements  étrangers. 

L'orateur  a  voulu  suivre,  dans  ses  projets,  ce 
qu'il  a  appelé  la  politique  russe:  mais  la  con- 
naissons-nous? Comme  lui  nous  rendons  hom- 
mage aux  vertus  du  souverain  qui  règne  sur  cet 
empire;  nous  croyons  que  l'affection  qu'il  porte 
à  la  famille  auguste  qui  règne  sur  nous  est  hono- 
rable pour  la  France  ;  et  si  nous  avions  une  al- 
liance à  désirer,  si  nous  n'étions  pas  assez  forts 
par  nous-mêmes,  je  n'en  doute  pas,  c'est  là  que 
nous  tronverions  un  appui  pour  la  défense  de 
nos  libertés  publiques... 

Des  circonstances  intérieures  peuvent  aussi 
rendre  nécessaire  l'application  de  cet  article.Bt 
puisqu'on  a  parlé  de  l'Angleterre,  je  dirai  que  si 
des  circonstances  semblables  à  celles  qui  affligent 
l'Irlande  étaient  le  résultat  de  la  licence  des  jour- 
naux et  des  pamphlets  qui  chercheraient  à  ani- 
mer la  classe  des  prolétaires  contre  celle  des 
propriétaires,  alors  il  faudrait  briser  cette  arme 
dangereuse. 

Je  sais  bien  qu'en  rappelant  de  telles  circon- 
stances, ce  que  je  dis  peut  fort  bien  ne  pas 
convenir  à  nos  adversaires;  mais  quand  nous 
sommes  appelés  à  les  discuter,  nous  ne  nous 
croyons  pas  dispensés  de  voter  comme  si  nous 
n'étions  appelés  qu'à  délibérer  et  non  à  voter  ; 
comme  s'il  n'y  avait  pas  derrière  nous  cette  opi- 
nion de  la  nation...  (Voix  à  gauche:  Ahl  ahl  Fo- 
pinion  I..) 

J'entends  par  l'opinion  de  la  nation  cette  opi- 
nion certaine,  réfléchie  et  patriotique,  et  non  des 
mouvements  de  factieux.  (Nouveaux  murmures) 
Si  je  voulais  dire  ce  qu'on  doit  entendre  par  ce 
mot  de  factieux,  je  trouverais  de  tristes  époques 
à  rappeler.  Mais  ne  vous  y  trompez  pas:  nous 
savons  bien  avec  quelle  persévérance,  je  dirais 
presque  avec  quelle  impudeur,  vous  rappelez  une 
époque  fatale  ;_certes,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt 
du  bien  publia.  On  a  pu  reconnaître  ceux  qui 
n'ont  été  qu'égarés,  entraînés,  et  ceux  qui  ont 
été  les  instruments  volontaires  de  l'usurpation. 
La  sagesse  du  Roi  a  distingué  les  uns  et  les  au- 
tres. Ce  Roi  a  confié  des  commandements  à  des 
généraux  qui  s'étaient  laissé  séduire  :  nous  avons 
Paasuraoce  que,  comblés  de  ses  bienfaits,  ils  ne 
se  laisseront  plus  égarer.  {Yoix  diverses:  C'est 
assez  ;  c'est  assez.)  Je  conçois  votre  impatience, 
Messieurs  ;  vous  voulez  que  celte  discussion  finisse. 
Alors  je  suis  obligé  d'abandonner  ce  que  j'avais 
à  dire  (  Voix  à  gauche  :  Parles,  parles);  mais  mal- 
heureusement nous  trouverons  de  fréquentes  oc- 
casions pour  le  dire.  Nous  saurons  prouver  que 
le  véritable  défenseur  de  la  liberté  ne  se  trouve 
pas  parmi  ceux  qui  proscrivirent  la  famille  des 
Bourbons,  mais  parmi  ceux  qui  veulent  appuyer 
le  trône  légitime  sur  les  libertés  publique...  (  Vive 
«akitm  à  droite.) 


Encore  un  mot  sur  une  objection  qui  a  été  faite 
sur  l'article.  On  a  demandé  s'il  valait  mieux  que 
l'ordonnance  fût  conlre-signée  par  un  ministre 
que  par  trois.  Nous  croyons  que  la  signature  de 
trois  ministres  offre  plus  de  garantie;  car  il  pour- 
rait arriver  que  le  miuiBtre  chargé  de  la  police 
du  royaume,  ou  tout  autre,  se  disant  particuliè  • 
rement  instruit  de  faits  oui  nécessiteraient  cette 
mesure  vint,  sur  sa  simple  responsabilité,  propo- 
ser à  Sa  Majesté  de  suspendre  la  liberté  de  la 
presse  ;  il  me  semble  que,  lorsqu'il  faudra  avoir 
l'avis  de  trois  ministres,  les  libertés  publiques 
seront  mieux  garanties.  Je  vote  contre  1  amende- 
ment. 

On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus  - 
sien  .  —  La  Chambre  ferme  la  discussion. - 

L, amendement  de  M.  le  général  Foy  est  mis  aux 
voix  et  rejeté . 

M.  le  Président  annonce  un  amendement  de 
M.  de  Gourvoisier. 

L'amendement  consiste  à  supprimer  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  portant  que  la  censure  ces- 
sera de  plein  droit  le  jour  où  sera  publiée  une  ordon- 
nance qui  prononcerait  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  à  y  substituer  cet  antre  para- 
graphe : 

t  La  disposition  énoncée  aux  deux  paragraphes 

Îirécédeuts,  cessera  de  plein  droit  à  la  fin  de  1827.  » 
Des  murmurée  violente  s  élèvent...) 

M.  le  Président.  Il  y  a  erreur Ce  n'est  pas 

1827,  mais  1825 (L'agitation  de  la  Chambre 

continue.) 

M.  de  Chauvelln.  A  la  bonne  heure,  voilà 
déjà  deux  ans  de  gagnés...  (On  rit  beaucoup.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Gourvoisier  est-il  appuyé  t.. .  Voix  nombreuses  de 
droite  et  de  gauche  .'Non,  non...  —  Plusieurs  voix 
au  centre  :  Oui,  oui...) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Gour- 
voisier pour  développer  Bon  amendement. 

Un  grand  nombre  de  voix  de  la  gauche  :  A  de- 
main, à  demain... —  Voix  générale  a  droite  :  Non, 
non.  —  Plusieurs  voix:  L'orateur  a  un  développe- 
ment très-étendu Il  parlera  une  heure...  11  est 

six  heures... 

Voix  à  droite.  Cela  est  égal.  Continuons...  con- 
tinuons. (Les  réclamations  continuent  :  beaucoup 
de  membres  quittent  leurs  bancs...  Voix  à  droite: 
En  place...  en  place...  Consultez  la  Chambre...) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui  dé- 
cide que  la  délibération  sera  continuée. 

M.  de  Coorvolsler.  Je  demande  la  suppres- 
sion du  dernier  paragraphe  de  l'article  4  ;  je  pro- 
pose d'ajouter  une  disposition  à  cet  article.  En 
motivant  les  amendements  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre,  je  justifierai,  dans  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi,  la  disposition  que  j'y  main- 
tiens. 

Pour  que  l'imagination  s'anime,  il  faut  que 
l'idée  du  bien  la  soutienne;  il  faut  aussi  que 
l'espoir  de  quelque  succès  encourage  les  élans  ; 
je  ne  saurais  puiser,  en  ce .  moment,  des  inspira- 
tions à  cette  source. 

Ce  n'est  point  à  la  popularité  que  j'aspire,  car 
je  ne  viens  pas  flatter  les  passions;  c'est  à  la 
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raison  que  je  m'adresse:  puis-jc  en  espérer  le 
suffrage,  quand,  plus  animés  chaque  jour,  les 
partis  ne  s'accordent  et -ne  se  rapprochent  que 
pour  abattre,  de  concert,  ce  qui  fait  obstacle  à 
leurs  comptes  1  (Sensation  générale.) 

La  discussion  doit  avoir  usé  votre  attention  et 
ses  efforts  3  veuillez  pourtant  m'écouter  sans  im- 
patience :  je  puis  errer  ;  mais  j'éviterai  de  faire 
entendre  une  seule  expression  que  n'aient  pesée  la 
circonspection  et  la  réserve. 

Bn  dégageant  les  journaux  du  frein  de  la  cen- 
sure, le  gouvernement  voit  le  péril  auquel  il  s'ex- 
pose, et  pour  suppléer  à  une  mesure  efficace,  des 
ressources  peu  puissantes  se  sont  multipliées  sous 
sa  main. 

Je  connais  l'esprit  de  la  magistrature  française: 
elle  n'est  facile  ni  à  la  séduction,  ni  à  la  crainte-, 
j'ai  vu  la  cour  de  ma  province  résister  au  joug  de 
Bonaparte,  quoique  ses  chefs,  mandés  dans  cette 
capitale,  lui  eussent  rapporté  les  ordres  d'un 
maître  qui  voulait  commander  aux  lois. 

Mais  nul  tribunal  n'est  capable  de  réprimer  les 
délits  de  la  presse,  s'il  ne  réunit  trois  conditions  ; 
je  parle  non  d'une  compression  momentanée,  mais 
d'une  répression  utile  et  soutenue: 

Les  délits  de  la  presse  se  multiplient  au  gré  des 
factions  ;  il  faut  que  le  juge  qui  les  réprime  se 
multipliecomme  le  délit. 

Le  juge  se  déconsidère  si  on  le  réduit  à  venger 
ses  propres  injures,  et  s'il  les  dédaigne,  on  l'avilit; 
pour  échapper  à  la  récrimination  des  partis,  des 
auteurs  et  de  leurs  complices,  il  faut  que  le  tri- 
bunal se  disperse  après  Ja  condamnation. 

Le  public  se  lie  aisément  à  la  cause  des  écri- 
vains politiques,  vu  que  ceux-ci  réussissent  sans 
peine  a  le  convaincre  qu'ils  se  dévouent  généreu- 
sement à  la  sienne  :  il  faut  que  le  tribunal  ait  le 
poids  de  la  société  tout  entière,  pour  commander 
le  respect  à  celui  qu'il  frappe,  et  même  à  l'opi- 
nion, si  elle  le  protège  contre  la  rigueur  de  la  dé- 
cision. 

Au  surplus,  la  licence  est  inséparable  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  surtout  de  la  liberté  des 
feuilles  périodiques,  quels  que  soient  les  lois  et 
les  tribunaux  qui  les  appliquent  :  à  quoi  bon  re- 
courir au  raisonnement  pour  justifier  une  asser- 
tion si  Poloirement  établie  par  l'expérience  des 
hommes  et  des  siècles  T 

Bn  Angleterre,  les  lois  répressives  de  cette  es- 
pèce de  délit  sont  rigoureuses  à  l'excès  ;  on  n'ose- 
rait vous  les  proposer  pour  modèle  ;  y  ont-elles 
amais  prévenu  la  licence? 

L'Allemagne  a  joui  momentanément  de  la  li- 
berté d'écrire  ;  lisez  ses  journaux  et  autres  écrits 
et  jugez  de  l'efficacité  des  lois  pénales. 

En  Frauce,  les  journaux  ont  bravé  la  loi  du 
9  juin,  comme  les  feuilles  semi-périodique  savaient 
bravé  la  toi  du  9  novembre  :  on-  n  a  pas  sévi, 
va-t-on  me  dire  :  je  nie  la  vérité  de  ce  reproche  ; 
on  a  sévi  et  la  poursuite  n'a  fait  qu'ajouter  au 
scandale  de  la  publication  par  le  scandale  de  la 
défense. 

Les  cris  et  les  écrits  séditieux  ont  été  fréquem- 
ment et  rigoureusement  punis  sous  l'empire  d'une 
législation  sévère  (la  loi  du  9  novembre  et  le  Gode 
pénal).  Les  délits  semblaient  se  multiplier  avec 
les  condamnations.  Voulez-vous,  Messieurs,  d'au- 
tres exemples?  reportez  les  yeux  sur  l'Angleterre 
et  vérifiez  si  les  actes  de  la  Chambre  étoilée,  et 
tous  les  efforts  de  Jeffries  y  ont  calmé  les  es- 
prits ou  irrité  les  passions. 

Le  gouvernement  s'est  désarmé  et  l'ordre  pu- 
blic pent  être  eu  péril;  je  ne  me  refuserai  point, 
si  toutefois  je  le  puis  sans  violer!»  Charte,  a  une 


disposition  qui  réussira,  peut-être,  à  commanda 
aux  feuilles  périodiques  plus  de  mesure  et  de  ré- 
serve :  elles  craindront  d'être  replacées  sons  h 
censure,  si  elles  abusent  de  la  liberté - 

Pour  embrasser  sous  toutes  ses  faces  l'article  ; 
du  projet  de  loi,  je  discuterai  mûrement  les  quê- 
tions suivantes  : 

Pouvons-nous,  sans  violer  la  Charte,  autoriser 
le  gouvernement  à  replacer  les  journaux  sous  h 
censure,  s'il  le  juge  nécessaire  durant  l'intervalle 
de  nos  sessions? 

La  censure  des  journaux  est-elle  essentîelte- 
ment  contraire  à  l'esprit  dn gouvernement  repré- 
sentatif? 

Dans  l'état  actuel  de  la  France  et  de  l'Burope. 
devons-nous  refuser  au  gouvernement  le  droit 
qu'il  réclame  ? 

Si  quelques  circonstances  graves  exigent  que  h 
censure  soit  momentanément  rétablie,  doit-e!l; 
alors  cesser  de  plein  droit  le  jour  même  où  le  M 
jugerait  convenable  de  prononcer  la  dissolution 
de  la  Chambre? 

La  première  de  ces  propositions  est  susceptible 
d'une  objection  sérieuse  :  si  l'on  adopte  l'article  i 
du  projet  de  loi,  le  gouvernement  obtiendra  l'au- 
torisation perpétuelle  de  soumettre  les  journaui 
à  la  censure  dans  l'intervalle  des  sessions  des 
Chambres:  le  Roi  propose  la  loi  ;  l'initiative  est  à 
lui  seul  ;  les  Chambres  n'auront  donc  nulle  voie 
pour  mettre  fin  à  l'exercice  de  l'attribution  con- 
cédée, si  le  gouvernement  lui-même  ne  s'en  dé- 
pouille. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  convenable  d'ériger 
en  faculté  perpétuelle  une  disposition  de  cette  na- 
ture. Je  demande  qu'on  la  limite.  J'espère  qu'avant 
l'échéance  du  terme   la  raison    des   écrivains, 
les  soins  du  gouvernement,  la  force  de  nos  insti- 
tutions et  la  sécurité  dont  jouira  la  France,  ren- 
dront superflue  l'autorisation  que  je  vous  pro- 
pose, Messieurs,  de  déclarer  anéantie  de  plein 
droit  a  la  fin  de  la  session  de  1825 ,  c'est-à-dire 
après  le  laps  de  trois  années. 

Si  l'on  m'objecte  que  c'est  trop  rapprocher  le 
terme,  je  puis  répondre  que  la  Chambre  alors  pè- 
sera s'il  est  convenable  de  renouveler  la.  dispo- 
sition. 

Si  l'on  me  reproche  de  trop  en  prolonger  la 
durée,  je  répondrai  que  la  mesure  n'est  que  fa- 
cultative et  qu'il  est  sage  de  ne  point  soulever 
annuellement  des  questions  si  propres  à  diviser 
les  esprits  et  à  repousser  la  concorde,  à  laquelle 
il  est  si  urgent  de  donner  accès. 

Du  reste,  la  censure  des  journaux  n'a  rien  de 
contraire  à  la  Charte  :  sept  fois  déjà  nous  avons 
discuté  cette  question  ;  ce  point  de  droit  politique 
semblait  fixé.  Nous  avions  assez  unanimement 
reconnu,  lors  de  la  discussion  des  lois  des  17  et 
26  mai  et  9  juin  1819,  qne  l'article  8  de  ta  Charte 
n'est  point  applicable  aux  journaux,  tin  dégageant 
les  feuilles  périodiques  du  frein  de  la  censure, 
nous  ne  crûmes  point  alors  rentrer  dans  la  Charte, 
après  en  avoir  arbitrairement  violé  l'esprit  et  la 
lettre  :  nous  ne  crûmes  point  la  violer  par  une 
infraction  nouvelle,  en  soumettant  les  journaux  à 
une  législation  spéciale.  On  ne  nous  reproche 
point  de  la  blesser  en  exigeant  avant  la  publica- 
tion du  journal  un  éditeur  responsable  et  un  cau- 
tionnement, qu'on  n'exigeait  point  avant  la  pu- 
blication de  tout  autre  écrit.  Mous  usâmes  du 
droit  du  législateur  ;  car  la  liberté  des  journaux 
et  la  censure  sont  dans  le  domaine  de  la  loi  ■ 

L'an  dernier,  la  commission  a  reproduit  la  thèse; 
elle  a  tait  pins  :  la  question  jusqu'alors  avait  été 
nettement  posée,  nettement  comprise.  We  en  a 
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>  a  testé  les  définitions  :  en  sorte  que,  pour  éviter 
c  se  combattre,  faute  de  s'entendre,  il  est  bon  de 
rêciser  d'abord  le  sujet  de  la  controverse  et  le 
ens  dca  mots. 

«  L.a  question  est  mal  posée,  disait  alors  le  rap- 
»orteur  de  la  commission  ;  vous  dites  :  Le  droit 
L'imprimer  les  opinions  s'étend-il  jusqu'à  la 
iberté  indéfinie? ■ ...  Eh!  qui  de  nous  demande 
;ette  liberté  indéfini»  f  personne  :  nous  voulons 
Liberté  et  répression.  » 

v  On  prétend,  disait  un  autre  membre  de  la  com- 
mission, que  nous  demandons  une  liberté  illi- 
mitée; ce  raisonnement,  quelque  faux,  quelque 
réf  u  té  qu'il  soit,  revient  constamment.  Je  demande 
s'il  n'y  a  pas  un  milieu  entre  une  liberté  illi- 
mitée et  une  nullité  de  liberté. 

«  Non,  jamais  les  amis  de  la  monarchie  ne  vou- 
dront la  licence  de  la  presse.  Jamais  ils  ne  vou- 
drout  ce  qui  peut  mettre  la  société  en  péril,  parce 
qu'ils  veulent  conserver  et  non  détruire  ;  jamais 
i\s  ne  voudront  ce  qui  est  absurde,  parce  qu'ils 

on  t  le  sens  commun Us  demandent  des  lois 

répressives  des  abus,  pour  que  la  véritable  liberté, 
celle  qui  constitue  le  droit  et  non  la  licence,  soit 
positivement  fixée,  et  que  les  dangers  ne  soient 
pas  à  côté  du  droit  consacré  par  la  Charte.  > 

S'exprimer  ainsi,  Messieurs,  c'était  assurément 
vous  soumettre  de  puissantes  considérations  en 
faveur  de  la  censure  restreinte  aux  feuilles  pé- 
riodiques :  en  demandant  un  milieu  entre  une 
liberté  illimitée  et  une  nullité  de  liberté,  les  hono- 
rables membres  ne  semblaient-ils  pas  réclamer 
la  censure  pour  les  journaux  et  la  liberté  illimitée 
pour  tout  autre  écrit? 

Ils  ne  concevaient  pas  qu'un  ami  de  la  monar- 
chie pût  désirer  la  liberté  illimitée,  là  liberté  in- 
définie des  journaux  ;  si  je  réussis  à  démontrer 
que  c'est  précisément  ce  dont  les  journaux  jouis- 
sent, du  moment  où  ils  sont  affranchis  de  la 
censure,  j'aurai  du  moins  rétabli  la  question. 

Qu'est-ce  que  la  liberté  illimitée  1  qu'est-ce  que 
la  liberté  indéfinie* 

La  liberté  est  illimitée,  lorsqu'elle  est  sans 
bornes,  lorsque  la  volonté  sente  en  est  la  me- 
sure ;  elle  est  indéfinie,  lorsque  la  volonté  seule 
en  est  la  régie. 

Qu'est-ce  donc  que  la  liberté  illimitée  de  la 
presse?  C'est  le  droit  de  faire  imprimer  et  de 
publier  tout  ce  qu'on  veut  livrer  à  l'impression. 
Qu'est-ce  que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse? 
C'est  le  droit  de  faire  imprimer  et  de  publier 
ses  opinions  sur  tous  les  sujets,  sur  toutes  les 
matières. 

En  réclamant  ce  droit  pour  les  journaux, 
comme  pour  tout  autre  écrit,  on  demande  donc  la 
liberté  illimitée,  la  liberté  indéfinie  des  journaux  : 
celte  liberté  est  inséparable  de  la  licence  ;  on  ap- 
pelle donc  à  la  fois  la  liberté  et  la  licence  ;  on 
place  le  danger  à  coté  du  droit. 

Pour  échapper  à  cette  conséquence,  répétera-t- 
on qu'on  demandait  des  lois  pénales,  qu'on  vient 
de  les  obtenir  et  que  la  liberté  n'est  point  illimitée, 
quand  la  peine  menace  le  délit  ? 

On  demandait  des  lois  pénales,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  demandait  pas  la  licence  avec  impunité; 
oo  demandait  la  liberté  illimitée  et  la  répression 
de  la  licence,  si  la  répression  peut  être  efficace. 

La  loi  qui  punit  n'est  point  une  loi  qui  limite  ; 
elle  n'été  à  la  volonté  ni  le  droit  ui  lès  moyens 
de  s'égarer,  de  s'emporter,  sans  régie  comme 
sans  mesure  :  celui  qu'elle  frappe  a  joui  de  la 
liberté  tout  entière:  11  la  conserve  après  la 
condamnation  :  il  a  bravé  la  peine,  il  est  libre 
de  la  iranee  entât e»  et  mille  autres  peuvent  la 


r  braver  à  son  exemple,  si  la  passion  les  y  porte 
oo  si  quelque  intérêt  les  y  excite. 

C'est  pourtant  la  Charte  à  la  main  qu'on  se 
présente  ;  on  en  invoque  l'esprit  et  la  lettre  : 
pour  éviter  de  fastidieuses  redites,  je  me  borne  à 
une  réflexion  ;  je  la  crois  sans  réplique,  puis- 
qu'elle est  jusqu'à  présent  restée  sans  réponse. 

L'article  8  de  la  Charte  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  » 

On  étend  ce  texte  aux  journaux  ;  on  soutient 
qu'il  s'oppose  à  toute  mesure  préventive,  et  que 
ces  mots  :  qui  doivent  réprimer  les  abus,  indiquent 
exclusivement  des  lois  pénales. 

U  est  nn  moyen  de  vérifier  le  mérite  de  cette 
assertion  : 

Selon  les  règles  de  notre  langue  et  ses  usages,  le 
mot  réprimer  est  susceptible  de  deux  divers  sens  : 
il  s'emploie  comme  synonyme  de  prévenir  et  de 
punir.  Bh  bien  !  substituons,  dans  le  texte,  le  mot 
punir  au  mot  réprimer  ;  si  l'assertion  est  vraie, 
le  sens  restera  le  même  et  la  rédactiou  sera  plus 
claire.  L'article,  alors,  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  doivent  punir  les  abus  du  cette  li  - 
berté  * 

Si  i'article  était  ainsi  conçu,  il  n'offrirait  qu'un 
contre-sens  ;  car,  on  ne  peut  se  conformer  a  des 
lois  qui  punissent  ;  on  subit  la  peine  qu'elles  ont 
portée,  si  l'on  est  tombé  dans  le  cas  qu'elles  ont 
prévu. 

Substituons  au  contraire  le  mol  prévenir  au 
mot  réprimer,  toutes  les  expressions  alors  seront 
concordantes  :  <  Les  Français  auront  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en 
se  conformant  aux  lois  qui  doivent  prévenir  les 
abus  de  cette  liberté.  » 

Le  mot  punir  ne  peut  être,  sans  absurdité,  placé 
dans  le  texte  ;  la  Charte  n'a  donc  point  annoncé 
que  les  abus  de  la  presse  ne  seraient  réprimés 
que  par  des  lois  pénales. 

La  déclaration  de  Saint-Ouen  en  fournirait,  au 
besoin,  l'explication  et  le  commentaire. 

En  rejetant  le  plan  de  constitution  proposé  par 
le  Sénat,  le  Roi,  au  moment  d'entrer  dans  sa  ca- 
pitale, voulut  à  l'exemple  de  ses  auguBtes  prédé- 
cesseurs modifier  l'exercice  de  son  autorité  selon 
le  progrès  des  lumières  et  les  besoins  du  siècle  ; 
il  annonça,  par  sa  déclaration  datée  de  Saint- 
Ouen,  les  garanties  qu'il  allait  donner  pour  base 
à  la  nouvelle  constitution.  On  y  lit  ces  mots  : 
<  La  liberté  de  la  presse  sera  respectée,  sauf  les 
précautions  nécessaires  à  la  tranquillité  publi- 
que. »  Ces  termes  sont  clairs;  nulle  ambiguïté  ne 
les  déguise  ;  des  précaution»  ne  sont  pas  des 
peines.  La  liberté  de  la  presse,  sauf  les  précau- 
tions que  le  législateur  pourrait  juger  convenables 
ou  nécessaires  :  telle  fut  la  promesse  du  monar- 
que ;  tel  est  le  droit  que  la  Charte  a  consacré. 

Cependant  je  n'éluderai  pas  une  autre  question, 
ou  plutôt  la  même  question  présentée  bous  une 
autre  face.  La  Charte  a  introduit  en  France  le 
gouvernement  représentatif:  celte  première  as- 
sertion est  incontestable;  mais  on  en  conclut 
que  la  censure  des  journaux  détruit  notre  gou- 
vernement dans  son  essence,  ou  que,  sous  un 
gouvernement  représentatif,  la  liberté  de  la 
presse,  considérée  comme  institution  politique, 
est  tout  entière  dans  la  liberté  des  journaux. 

Ce  mot  gouvernement  représentatif  est  le  pivot 
habituel  de  nos  discussions.  Chacun  l'invoque , 
et  cela  doit  ètra  ;  «ar  toutes  nos  opinions,  toutes 
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nos  institutions  doivent  se  lier  an  système  géné- 
ral de  la  constitution  qui  nous  régit.  Mais  nous 
en  parlons  sans  le  définir,  et  chacun  l'entend  à 
sa  manière.  Nous  ne  misons,  dès  lors,  que  nous 
égarer  dans  le  ragoe,  et  pour  essayer  de  nous 
entendre,  il  faut  encore  définir  avant  de  dis- 
cuter. 

Le  gouvernement  représentatif  se  compose  de 
trois  éléments  :  l'élément  monarchique,  l'élément 
aristocratique  et  l'élément  démocratique  ;  selon 
que  l'un  de  ces  éléments  l'emporte,  le  gouverne- 
ment se  rapproche,  dans  ses  effets  comme  dans 
sa  forme,  de  la  monarchie,  de  l'aristocratie  ou  de 
la  démocratie. 

En  Angleterre,  par  exemple,  l'élément  monar- 
chique domina  les  deux  autres,  de  Henri  VU  à 
Charles  1";  la  démocratie  bouleversa  tout  sous  le 
dernier  règne.  Elle  fit  place  au  despotisme  sous 
Gromwel,  puis  au  pouvoir  absolu  sous  Charles  II 
et  Jacques  H.  Sous  Guillaume  et  la  reine  Anne 
les  trois  éléments  se  balancèrent  ;  mais  le  roi 
ayant  perdu  l'initiative,  l'élément  monarchique 
b  affaissa.  La  concentration  des  propriétés  dans 
les  mains  des  lordB,  et  l'influence  qu  ils  exercent 
sur  la  formation  de  la  Chambre  des  communes, 
soit  par  la  possession  des  bourgs  pourrit,  soit 
par  la  corruption,  ostensiblement  blâmée,  mais 
tacitement  encouragée  parmi  leB  électeurs  des 
villes,  ont  rendu,  dès  lors,  le  gouvernement 
aristocratique  ou  plutôt  oligarchique,  vu  l'héré- 
dité de  la  pairie. 

Dans  la  république  fédérative  des  Etats-Unis, 
le  gouvernement  est  plus  démocratique,  vu  que 
l'influence  réside  plus  spécialement  dans  la 
Chambre  des  communes,  et  que  tout  le  peuple 
concourt  aux  élections.  11  en  était  ainsi  de  la 
France,  sous  la  Constitution  de  1191  ;  il  en  serait 
ainsi  de  l'Espagne,  s'il  lui  était  donné  de  s'affer- 
mir sous  une  constitution  dont  notre  expérience 
lui  montre  les  vices  et  lui  présage  les  effets. 

Ne  parlons  donc  pas  vaguement  du  gouverne- 
ment représentatif,  lorsqu  il  s'agit  de  lier  l'es- 
prit de  nos  institutions  a  l'esprit  de  la  Charte  -, 
fixons-nous  d'abord  sur  l'esprit  du  gouverne- 
ment qu'établit  la  Charte  ;  je  vais  l'esquisser  en 
peu  de  mots. 

Le  Roi  possède  exclusivement  l'ioitiative  des 
lois  et  la  puissance  executive  :  ainsi  le  Roi  gou- 
verne seul  ;  et  a  l'exception  de  la  loi  de  l'impôt, 
qui  doit  être  votée  tous  les  ans ,  le  Roi  n'a  nul 
besoin  du  concours  des  Chambres,  s'il  ne  veut 
changer  ou  modifier  la  législation;  premier 
trait  caractéristique  de  la  Charte. 

L'élément  aristocratique  est  concentré  dans  la 
pairie.  La  pairie  n'a  nulle  influence  sur  la  com- 
position de  la  Chambre  des  communes  ;  elle  n'a, 
comme  l'autre  Chambre ,  d'autre  droit  que  celui 
d'amender,d'adopterou  de  rejeter  une  proposition. 
Resserrée  dans  fa  pairie,  l'aristocratie  politique 
n'est  qu'un  contre-poids;  second  trait  caractéris- 
tique de  la  Charte. 

La  Chambre  des  députés  forme  l'élément  démo- 
cratique de  la  constitution  :  nul  n'est  électeur 
s'il  ne  paye  300  francs  de  contributions  directes  ; 
nul  n'eBt  éligible  s'il  ne  paye,  au  moins,  en  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,000  francs; 
de  là  deux  conséquences  :  la  première,  c'est  l'ex- 
clusion des  masses  ;  la  seconde,  c'est  l'influence 
de  la  classe  moyenne,  plus  nombreuse  au  Bein 
des  collèges,  sur  le  choix  des  grands  propriétai- 
res, seulsadmis.ausein  de  la  Chambre,  à  protéger 
l'intérêt  commun. 

Telles  sont  les  bases  qu'a  posées  la  Charte  :  je 
n'ai  point  à  les  juger;  je  dirai  pourtant  que  je 


les  crois  bonnes  et  sentes  capables  de  snpparb- 
notre  édifice  social.  Démocratie  et  anarchie  swi- 
svnooymes  pour  une  nation  où  trente  milli-iv 
d'habitante  se  pressent  ;  d'autre  part,  l'aristocr.- 
tie  ne  peut  nous  régir  ;  j'en  ai  maintes  fois  dit .-? 
raisons  ;  la  France  ne  peut  donc  être  gooverc-. 
que  par  un  roi  :  choisis  parmi  les  pins  gras  :■ 
propriétaires,  les  députés  doivent  relever    de 
suffrages  de  la  classe  moyenne  qui,  par  eux.  s't 
nit  et  se  lie  au  Trône,  comme,  par  elle,  les  cïa~- 
ses  inférieures  se  lient  an  Trône  et  à  la  grande  pro- 
priété :  tel  est  notre  gouvernement,  selon  a 
Charte:  le  gouvernement  est-il  violé  dans  scn 
essence,  si  la  censure  gène  les  journaux  ? 

Les  journaux  sont  le  moyeu  le  plus  prompt 
le  plus  sûr,  c'est  même  le  seul  moyen  de  pén-r- 
trer  sur  tous  les  points  de  la  surface,  vu  que  ie 
peuple  ne  peut  se  procurer  les  autres  écrits  :  a 
donc  tous  les  citoyens  sont  appelés  par  la  consti- 
tution à  concourir  aux  délibérations  on  au  choix, 
la  liberté  des  journaux  est  de  l'essence  du  gou- 
vernement ,  puisque  c'est  la  seule  voie  pour  ar- 
river au  peuple  :  on  peut  dire  que  la  liberté  d*- 
la  presse  ,  considérée  comme  institution  politi- 
que, emporte  nécessairement  la  libre  émission  des 
journaux. 

Mais  si  le  peuple  entier  n'est  point  appelé  i 
concourir,  médiatement  ou  immédiatement,  au 
gouvernement  de  l'Btat  ;  si  la  surveillance  et 
l'administration,  la  défense  des  intérêts  communs, 
le  choix  des  hommes  que  l'opinion  publique  in- 
vestit de  cet  éminent  emploi,  sont  restreints  pu- 
une  constitution  essentiellement  monarchique  A 
la  grande  et  à  la  moyenne  propriété,  le  peuple 
ayant  plus  besoin  de  calme  et  de  confiance  que 
d'effervescence  et  de  passion,  le  grand  et  le  moyen 
propriétaire  pouvant  plus  utilement  trouver  en 
d'autres  écrits,  plus  mûrement  médités,  plus  froi- 
dement conçus,  les  lumières  et  les  leçons  dont 
ils  ont  besoin  pour  accomplir  la  tache  goe  la 
constitution  leur  confère,  la  liberté  des  feuilles 
périodiques  n'est  plus  de  l'essence  même  du  gou- 
vernement :  ce  n'est  plus  une  nécessité  ;  ce  oeul 
être  un  péril,  car  la  liberté  illimitée  de  ces  feuilles 
C8t  inséparable  de  la  licence,  et  la  licence  peut 
quelquefois,  par  l'intervention  du  peuple,  ruiner 
le  gouvernement,  renverser  la  constitution  et  dé- 
sorganiser l'Btat. 

Si  l'Etat  peut  résister  k  ce  péril ,  le  législateur 
doit  s'y  soumettre,  car  il  est  bon  de  donner  à  nn 
peuple  tous  les  droits,  toute  la  liberté,  et  même 
toute  la  licence  dont  il  peut  user  sans  compro- 
mettre l'ordre  social.  Sur  ce  point  encore,  la 
question  de  droit  se  résout  par  la  question  de 
fait  :  nous  pouvons  donc,  Messieurs,  sans  vio- 
ler la  Charte,  sans  blesser  notre  constitution 
dans  son  essence ,  autoriser  le  gouvernement 
à  rendre  aux  journaux  le  frein  de  la  censure  ; 
le  devons-nous  dans  l'état  actuel  de  la  France 
et  de  l'Europe  ?  Telle  est  définitivement  la  ques- 
tion. 

Si  la  France  jouissait  de  ses  lois  fondamen- 
tales, si  l'esprit  de  la  Charte  en  vivifiait  les 
institutions,  si  le  temps  les  avait  affermies, 
elles  pourraient  alors  affronter  la  licence  ;  mais 
froissée  depuis  six  ans  entre  les  hommes  et  les 
choses,  le  20  mors ,  le  5  septembre,  les  lois  des 
5  février  1817  et  19  juin  1820 ,  des  systèmes  op- 
posés, des  essais  contraires,  son  état  actuel  nous 
impose  des  ménagements  et  delà  réserve,  si  nous 
ne  voulons  bientôt  pousser  à  l'extrême  les  haines, 
les  passions  et  les  partis. 

*  L'expérience ,  il  est  vrai,  a  refroidi  les  mas- 
ses populaires;  pins  doucement  traitées  et  plus 
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heureuses,  elles  sont  moins  accessibles  à  la  fu- 
reur   des  passions;  les  classes  moyennes  com- 
prennent mieux  les  conditions  de  la  liberté  et 
«e  l'attendent  plus  de  l'insurrection;  les  parti- 
sans de  l'ancien  régime  ont  été  battus  de  trop 
d'orages,  pour  n'en  être  pas  fatigués.  »  Je  crois 
à  ces  assertions  et  mon  esprit  s'y  fonde  ;  mais 
je  crois  aussi ,  avec  l'auteur  qui  mêles  suggère, 
«  .que  l'incertitude  et  la  confusion  régnent  encore 
dâna  notre  sein  ;  que  le  bien  et  le  mal,  le  vrai  et 
le  faux,  les  éléments  de  l'ordre  et  les  semences 
de    l'anarchie  y  fermentent  pêle-mêle,  que  de 
dangereux  axiomes,  nés  de  laRévolution,  y  gar- 
dent leur  empire.  •  Ces  réflexions  sont  vraies , 
je  les  recueille  et  j'en  tire  cette  conséquence, 
que  les  éléments  de  l'ordre  seront  étouffés  par 
les  semences  de  l'anarchie,  si  le  législateur  im- 
prudent tente  d'arriver  au  bien  par  la  licence,  de 
remédier  à  la  confusion  par  le  désordre  et  d'ex- 
tirper le  germe  du  mal,  en  donnant  toute  carrière 
à  la  violence  des  passions. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  l'impression  que  la 
licence  des  feuilles  périodiques  avait  produite 
sur  vous  et  sur  vos  concitoyens  :  l'indignation 
se  manifestait  de  toutes  parts;  en  novembre  1819, 
lors  de  l'ouverture  de  votre  session,  de  toutes  parts 
on  réclamait  des  moyens  de  répression  plus  ef- 
ficaces; on  s'accordait  à  reconnaître  que  nul  gou- 
vernement, nulle  société  ne  pouvait  résister  à  ce 
tocsin.  Les  citoyens  paisibles,  les  hommes  étran- 
gers aux  partis,  commençaient  vraiment  à  douter 
que  la  liberté  fût  utile  et  même  praticable ,  et 
sans  doute  la  licence  effrénée  de  quelques  jour- 
nalistes, les  fautes  qu'ils  ont  provoquées,  les  suc- 
cès qu'ils  ont  obtenus,  le  despotisme  qu'ils  aspi- 
raient ouvertement  à  étendre  sur  les  collèges 
électoraux,  sur  la  Chambre,  sur  le  gouverne- 
ment et  sur  la  France ,  leurs  diatribes  viru- 
lentes ou  dédaigneuses  envers  les  gouvernements 
étrangers,  ont  été  la  cause  la  plus  active  des  sol- 
licitations venues  du  dehors  et  des  efforts  tentés, 
dans  notre  sein,  pour  obtenir  un  mouvement  ré- 
trograde vers  les  systèmes  antérieurs  et  des  en- 
traves à  nos  libertés. 

Les  journaux  ont  été  libres,  ils  ont  poussé  l'a- 
bus jusqu'à  l'excès  de  la  licence  :  on  les  rend 
libres,  ils  pourront  se  modérer  d'abord;  car  on 
ne  s'échauffe  que  par  degrés;  mais  la  licence  doit 
faire  irruption  de  nouveau. 

Quelle  que  soit  la  composition  du  ministère, 
quels  qu'en  soient  les  membres,  les  plans  et  les 
actes,  il  sera  harcelé  sans  relâche  ;  car  il  ne  sau- 
rait obéir  aux  partis  extrêmes  dont  les  journaux 
seront  l'organe;  les  journaux  modérés  ne  sont 
pas  lus. 

Quelles  que  soient  la  réserve  des  fonctionnaires 
publics  et  l'impartialité  des  tribunaux,  la  ca- 
lomnie trouvera  des  armes  :  n'avons-nous  pas  vu- 
les  plus  ridicules  mensonges,  affirmés  et  propagés 
avec  jactance,  appeler  sur  la  magistrature  naine 
et  mépris  I 

Acharnés  à  se  combattre  et  décidés  réciproque- 
ment à  se  détruire,  les  partis  ne  feront  trêve  que 
pour  écraser  la  modération  de  tout  leur  poids. 

Lorsqu'un  projet  de  loi  vous  sera  soumis,  vai- 
nement quelques  bons  esprit»  le  méditeront  dans 
le  calme,  pour  éclairer  l'opinion  et  vous  offrir  a 
vous-mêmes  le  fruit  de  leurs  veilles  ;  déjà  les  jour- 
naux se  seront  lancés  dans  l'arène  ;  chacun  d'eux 
vous  imposera  sa  loi;  l'insulte  et  la  menace  com- 
manderont à  vos  suffrages,  et  si  vous  osez  secouer 
le  joug,  vous  serez  nominativement  marqués  pour 
la  vengeance,  et  livrés  d'avance,  pour  victimes, 
à  l'emportement  des  factions. 


Si  quelqu'un  de  nous  (ose  s'élever  contre  ces 
excès;  si,  dans  cette  enceinte  où  l'inviolabilité 
le  couvre  contre  la  vindicte  même  de  la  loi,  il 
vous  propose  d'y  opposer  le  plus  léger  obstacle, 
vous  le  verrez  aussitôt  assailli;  l'outrage  lui  sera 
prodigué  chaque  jour  et  sous  toutes  les  formes  ; 
et  pour  l'excéder  sous  les  traits  de  la  dérision,  la 
lithographie,  auxiliaire  de  la  presse,  vous  insul- 
tera dans  sa  personne  jusque  dans  les  rues  et 
sur  les  quais. 

Dans  le  silence  des  vrais  citoyens,  ou  bien  dans 
l'isolement  où  les  passions  en  lasseront  le  zèle, 
les  efforts  anarchiques  se  presseront  avec  audace  : 
toutes  les  idées  seront  confondues;  tous  les  prin- 
cipes seront  compromis;  la  Charte  sera  dénaturée 
et  travestie  ;  les  uns  la  commenteront  par  les 
cortès,  et  les  autres  par  les  usages  oligarchiques 
des  Anglais;  vous  avez  à  fonder  l'ordre  consti- 
tutionnel selon  la  Charte,  et  les  matériaux  de  l'é- 
difice seront  brisés  sous  votre  main  ;  vous  avez  à 
mesurer  dans  l'espace  soit  à  la  liberté,  soit  au 
pouvoir,  une  carrière  sagement  étendue,  sage- 
ment restreinte  ;  et  des  tourbillons,  soulevés  sans 
cesse,  vous  y  aveugleront  à  tout  pas;  vous  res- 
terez dans  la  confusion,  vous  toucherez  bientôt  à 
l'anarchie,  et  notre  malheureuse  France  qui,  de- 
puis trente  ans,  a  roulé  de  la  licence  à  la  terreur, 
du  fer  des  bourreaux  au  joug  d'un  despote  et  de 
la  restauration  aux  nouveaux  essais  de  la  licence, 
notre  malheureuse  patrie  sera  rejetée  dans  un 
dédale,  d'où;  pour  s'échapper,  elle  ne  trouvera 
d'autre  issue  que  le  despotisme  ou  les  révolutions. 

Pour  conjurer  ces  sombres  présages,  me  dira- 
t-on  que  nous  avons  des  lois  pénales  ?  Nous  avions 
des  lois  et  des  tribunaux,  lors  des  excès  que  je 
vieus  de  rappeler  à  votre  mémoire,  et  pourtant 
l'ordre  public  et  la  décence  ont  gémi  longtemps 
sous  leur  poids. 

On  a  essayé,  Messieurs,  de  vous  rassurer  par 
des  exemples.  On  vous  a  montré  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis  :  écoutons,  sur  ce  point,  un  auteur 
qu'on  n'accusera  pas  d'être  imbu  de  préjugés 
serviles;  c'est  le  citoyen  d'une  république  : 

«  Les  Américains,  dit-il,  tenaient  des  Anglais 
un  respect  profond  pour  les  lois  et  pour  les  for- 
mes. C'est  ce  respect  habituel  des  lois  et  de  leurs 
organes  qui,  dans  le  long  cours  de  la  révolution, 
conserva  le  dépôt  de  l'autorité  entre  les  mains 
des  magistrats,  et  rendit  le  peuple  docile  à  la  voix 
de  ses  chefs;  c'est  ce  respect  d'habitude  pour 
les  droits  d'autrui  qui  rendit  sans  dangers  cette 
fameuse  déclaration  des  droits,  destinée  à  poser 
les  bases  du  gouvernement  républicain. 

«  L'Amérique,  devenue  indépendante,  languit 
pourtant  durant  six  années  :  un  peuple  qui  com- 
bat pour  la  liberté  voit  trop  souvent  le  bonheur 
qu'il  s'en  promet  dans  les  excès  qu'elle  con- 
damne  Toujours  crédule  quand  on  lui  parle 

de  ses  droits,  le  peuple  s'agita  d'abord  pour  af- 
faiblir ou  pour  détruire  des  pouvoirs  que  son 
intérêt  même  devait  lui  conseiller  d'affermir  et 
de  défendre.  Un  esprit  de  personnalité,  de  ja- 
lousie, d'insubordination,  passait  des  individus 
aux  législatures  :  ces  dispositions  générales  me- 
naçaient l'Etat  de  dissolution.  On  reconnut  peu  à 
peu  que  la  vérité,  en  politique,  est  toujours  dans 
les  idées  moyennes  ;  qu'en  dernier  résultat,  une 
constitution  libre  doit  tendre  seulement  à  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés;  que  le  pou- 
voir doit  être  d'autant  plus  grand  que  l'Etat  est 
plus  vaste,  l'autorité  plus  subdivisée,  le  ressort 
de  la  crainte  plus  nécessaire,  et  la  surveillance 
des  intérêts  plus  difficile  et  plus  compliquée. 

«  Voila,  continue  ce  judicieux  auteur,  voilà  ce 
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que  six  années  de  faiblesse  et  de  désordre  ap- 

f (rirent  aux  Américains.  Sans  doute  les  leçons  de 
'histoire  les  eussent  instruits  à  moindres  frais  ; 
mais  quel  est  le  peuple  qu'elles  ont  rendu  sage? 
«  Les  Américains  ne  sont  devenus  vraiment  li- 
bres que  lorsqu'ils  l'ont  été  moins  en  apparence  ; 
c'est-à-dire  qu'ils  n'ont  acquis  la  certitude  de 
conserver  la  liberté,  la  paix,  qui  leur  était  si  né- 
cessaire, et  même  leur  existence  politique,  que 
lorsqu'ils  se  sont  soumis  à  un  gouvernement  éner- 
gique, muni  it'ui)  pouvoir  coactif,  répressif  et  très- 
éteudu...  Le  triomphe  de  leur  esprit  de  sagesse, 
c'est  l'attachement  et  la  soumission  aux  lois 
qu'ils  ont  adoptées.  » 

Que  de  vérités,  Messieurs,  ces  courtes  observa- 
tions nous  révèlent!  que  de  textes  à  nos  médi- 
tations! Et  voilà  l'un  des  exemples  qu'on  nous 
cite  pour  nous  enhardir  à  affronter  le  choc  de  la 
licence  I  Abl  souffrez  encore  que  je  m'écrie,  avec 
le  républicain  dont  je  viens  d'emprunter  quelques 
paroles  :  <  Quel  exemple  pour  l'Europe  1  quel 
contraste  dans  l'esprit  des  nations  1  A  cette  sagesse 
politique  nous  opposons  une  orgueilleuse  manie 
de  systèmes,  qui  dédaigne  les  leçons  des  siècles 
et  sacrifie  une  génération  entière  aux  vaines 
expériences  de  ses  institutions  :  à  cette  iresure 
dans  les  idées,  nous  opposons  un  dérèglement 
d'éloquence  qui  enveloppe  la  vérité  de  mille  dé- 
tours, et  confond  toutes  les  idées  par  l'abus  de 
tous  les  mots.  A  la  stabilité  de  leurs  lois,  nous 
opposons  des  oscillations  funestes  ;  au  génie  in- 
dépendant, qui  veut  de  la  vérité  des  garants  so- 
lides, nous  opposons  cette  dégradation  de  la  rai- 
son humaine  qui  la  soumet  à  la  tyrannie  de 
quelques  termes  consacrés.  0  liberté  I  fille  du 
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profane 

Malgré  cet  esprit  de  modération  et  de  sagesse, 
ces  habitudes  de  soumission,  ce  respect  des  for- 
mes, un  écrivain  philosophe,  l'abbé  de  Mably, 
craignait,  pour  les  Américains,  les  effets  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  il  leur  conseillait  de  ne  la 
souffrir  qu'après  avoir  bien  affermi  les  vérités 
qui  devaient  former  la  morale,  la  politique  et  le 
caractère  de  la  considération. 

«  Si  des  sophistes,  leur  disait-il,  si  des  sophistes 
ou  des  esprits  gauches,  en  Amérique  comme  en 
Europe,  attaquent  les  vérités  qui  servent  de  fon- 
dement à  la  morale  et  à  la  politique;  si  des  hom- 
mes passionnés  sacrifient  les  premiers  principes 
de  la  société  à  leurs  intérêts  particuliers  ;  si  d'au- 
tres vendent  indifféremment  le  mensonge  et  la 
vérité,  pourquoi  les  passions,  moins  hardies  en 
Amérique  qu'en  Europe,  y  produiraient-elles  des 
effets  moin  s  funestes?  • 

d'est  ainsi  que  ce  publiciste,  dont  la  plume  n'a 
ménagé  sans  doute  ni  le  clergé,  ni  les  nobles,  ni 
les  préjugés  dont  la  Révolution  a  détruit  l'em- 
pire, parlait  à  un  peuple  qui,  devenu  libre,  vou- 
lait affermir  ses  institutions.  Ses  conseils  n'étaient 


>as  dénués  de  prévoyance,  car  peu  d'années  après 
'établissement  de  la  constitution,  au  sein 


de  ce 
vaste  continent  où  la  population  éparse  ne  con- 
naissait encore  ni  les  besoins,  ni  les  passions,  ni 
l'inquiétude  des  nombreux  habitants  de  nos  cités, 
Jefferson,  dont  on  a  cité  le  témoignage,  Jeffer- 
son,  président  du  congrès,  accusait  amèrement 
ces  feuilles  liberticides  que  vomissaient,  au  nom 
de  la  liberté,  de  perfides  ennemis  du  bonheur  et  ' 
du  repos  de  leur  patrie. 

La  théorie  séduit,  lorsqu'on  l'isole  de  la  pra- . 
tique  :  éclairé  bientôt  sur  les  effets,  soit  qu'il  les] 
observe  dans  l'application,  soit  qu'il  se  dispose. 


à  donner  aux  peuples  la  jouissance  des  droits: 
l'homme,  l'observateur  judicieux  recule  et  se  r- 
tracle.  Rousseau  oublia  son  Contrat  social  [..-. 
donner  des  lois  à  la  Pologne  :  Raynal  désavo: 
ses  principes,  lorsqu'en  1791    il   les  vit  gern: 
sous  la  main  des  nouveaux  législateurs  de 
France;  et  nous,  que  tant  d'événements  onu- 
saillis,  nous  qu'un  de  nos  historiens  avertit  >- 
cette  maxime  :  Fuyez  l'exagération,  est  écrit 
toutes  les  pages  de  notre  histoire,  nous  dédaigne 
l'expérience  des  hommes  et  des  siècles  ;  non?  - 
voyons,  les  uns,  la  possibilité  de  l'ordre,  que  da: 
la  domination  du  petit  nombre,  et  les  autres,  h 
jouissance  de  la  liberté,  que  dans  les  excès  qui  s 
menacent. 

Je  livre,  Messieurs,  ces  réflexions  à  vos  pensée 
Les  exemples  de  l'Angleterre  vont  y  ajouter  n: 
nouveau  poids. 

Le  bill  qui  autorisait  la  liberté  de  la  presse  ; 
prit  fin  en  1679,  sous  le  règne  de  Charles  D.  Il  n'y 
fut  point  renouvelé  :  les  journaux  8*établire,it  el 
la  confusion  naquit  avec  eux.  «  Un  certain  che- 
valier, nommé  Roger  Lestrange  en  fut  le  prlnci,i 
auteur,  dit  Gilbert  Burnet,  évêque  de  Salisbuiy 
il  publia  trois  ou  quatre  feuilles  volantes,  pa- 
semaine,  sous  le  titre  d'Observateur.  Gel  écriai: 
brouillon  eut  tout  le  succès  qu'il  pouvait  gout- 
ter   D'autre  part,  on  se  déchaîna  contre  h 

cour  et  le  clergé  avec  la  dernière  licence. 

«  Burnet  date  de  ces  temps  l'origine  des  tort! 
et  des  wighs.  Je  montrerai  sans  déguisement,  dit-ii, 
les  fautes  des  défenseurs  des  libertés  du  peaple. 
pour  servir  de  leçon  à  ceux  qui  viendront  apr* 
nous  :  on  verra  combien  c'est  uue  chose  absor^ 
et  insensée  que  de  s'abandonner  au  courant  ds 
parti  même  qu'on  juge  devoir  embrasser  commf 
le  meilleur.  » 

En  effet,  la  licence  des  journaux  populaires,  les 
démarches  violentes  et  précipitées  des  défenseurs 
des  libertés  publiques  relevèrent  le  paru  con- 
traire. Une  révolution  générale  s'opéra  dans  les 
esprits  ;  mais  on  abusa  de  ce  succès.  (fa  affreux 
revers  en  fut  la  suite. 

A  la  licence  effrénée  des  écrits,  uue  compression 
sans  mesure  avait  succédé  sous  Charles  11.  U 
bill  prohibitif  expira  de  nouveau  en  1694.  Sous 
le  règne  de  Guillaume  111,  la  presse  recouvra  a 
liberté,  et  l'on  vit  renaître  la  licence.  Quels  en 
furent  les  effets?  c'est  à  l'auteur  déjà  cité  que  je 
laisse  le  soin  de  vous  les  peiorire  ;  il  en  fut  con- 
temporain ;  la  révolution  de  1689  avait  été  l'objet 
de  ses  vœux  el  môme  le  fruit  de  ses  efforts.  Voici 
le  tableau  qu'il  nous  trace  de  l'Angleterre  en  1700, 
huit  années  après  la  cessation  du  bill  qui  gênait 
la  liberté  des  écrits  : 

«  Dieu  nous  donnait,  dit-il,  de  grands  sujets 
de  crainte,  après  nous  avoir  prodigue  ses  grâces. 
La  corruption  était  devenue  extrême  parmi  nous, 
et  l'état  des  choses  donnait  matière  à  de  tristes 
réflexions.  Nous  étions  devenus  plus  qu'à  moitié 
un  Etat  républicain;  car  tout  le  gouvernement 
était  entre  les  mains  de  la  Chambre  basse.  Noie 
tombions  insensiblement  dans  la  démocratie,  e< 
nous  n'avions  pas  les  vertus  nécessaires  dans 
cette  espèce  de  gouvernement  :  nos  anirnositésen 
étaient  venues  a  un  point  qui  donnait  lieu  * 
tout  craindre.  Il  n'y  avait  parmi  nous  que  peu  de 
genB  animés  d'un  véritable  xêle  pour  le  bien  pu- 
blic. Quoique  le  pouvoir  de  la  Chambre  des  com- 
munes fût  fort  augmenté,  son  crédit  avait  reçu 
un  grand  échec  :  on  n'y  voyait  presque  ni  ordre, 
ni  gravité,  ni  égard  pour  les  communes  bien- 
séances. La  Chambre  haute,  où  devait  naturelle- 
ment se  trouver  l'équilibre,  n'était  pas  en  état  de 
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résister  ilx  communes.  La  tolérance  nous  avait 
fait  vivre  en  repos,  et  l'on  s'efforçait  de  ranimer 
le  feu  caché  sous  la  cendre.  » 

Tels  forent  en  Angleterre  à  deux  époques  re- 
marquables, les  effets  de  la  liberté  de  la  presse  : 
à  lu  première,  la  licence  tua  la  liberté,  puis  les 
fautes  du  pouvoir  assurèrent  le  succès  de  la  ré- 
volte ;  à  la  seconde,  la  démocratie  envabil  l'Etat. 
Rxcédé  par  les  wighs  et  les  torys,  Guillaume  pro- 

\"fta  d'abdiquer  le  trône  :  où  fut  sa  ressource? 
fous  l'indiquer,  Messieurs,  ce  serait  risquer  de 
vous  déplaire;  ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  point  de 
la  question. 

Le  Mil  de  Fox  est  la  troisième  époque  à  consi- 
dérer dans  l'histoire  des  Anglais,  par  rapport  à  la 
liberté  de  la  presse  :  de  17(58  à  1772,  elle  avait 
subi  d'injustes  entraves  ;  les  magistrats  avaient 
usurpé  sur  les  attributions  du  jury;  on  en  avait 
menacé  les  membres;  on  les  avait  même  frappés 
d'amende  et  de  prison.  Le  pouvoir  avait  abusé; 
bientôt  il  fut  maîtrisé  par  l'opinion.  On  statua 
que  désormais  le  juge  ne  ferait  qu'appliquer  la 

ÎK'ine,  et  que  le  jury  seul  aurait  à  prononcer  sur 
'intention  et  la  culpabilité  du  prévenu. 

Vous  savez,  Messieurs,  quel  fut  dès  lors  l'état 
de  l'Angleterre.  Elle  y  résista,  vous  flatteriez-vous 
de  résister?  Si  tel  est  votre  espoir,  souffrez  donc, 
ainsi  qu'on  vous  le  rappelait  naguère,  souffrez 
que  les  orateurs  populaires  haranguent  dans  les 
taverne?  et  sur  les  places  ;  souffrez  que  l'opposi- 
tion distribue,  dans  les  carrefours,  des  adresses 
au  peuple,  pour  l'inviter  à  opposer  la  force  à  l'exé- 
cution des  mesures;  souffrez  que  de  cette  tribune 
on  excite  les  Français  à  la  révolte,  en  leur  disant 
qu'il  leur  est  permis  de  s'armer  contre  des  minis- 
tres ennemis  du  peuple,  comme  s'ils  avaient  à 
repousser  l'agression  des  Russes  ou  des  Anglais  ; 
souffrez  qu'on  se  pare  en  France  des  couleurs  de 
la  Révolution  d'Espagne,  comme  on  s'est  paré  en 
Angleterre  des  couleurs  de  notre  Révolution. 

Pour  nous  enhardir  contre  ces  assauts  aux- 
quels le  pouvoir  et  l'ordre  social  sont  habituelle- 
ment en  butte  dans  cette  contrée  où  la  monarchie 
constitutionnelle  a  pris  naissance,  on  nous  a 
montré  le  double  avantage  dont  jouit  la  dynastie 
qui  nous  gouverne  :  possession  et  légitimité. 

La  réflexion  est  juste;  car  la  légitimité  est, 
pour  le  repos  des  peuples,  un  immense  avantage; 
nul  autre  ne  peut  le  compenser.  Or,  jamais  pos- 
session ne  fut  mieux  acquise,  jamais  légitimité 
ne  lut  mieux  établie  que  celle  de  ces  princes, 
dont  l'antique  race  fut  si  religieusement  entourée 
du  culte  de  notre  nation. 

L'Angleterre  fat  souvent  opprimée  par  ses  rois 
et  rarement  son  amour  entoura  leur  trône  :  les 
rois  de  France  ont  constamment  protégé  leur 
peuple;  la  loi  de  l'Etat  leur  donnait  la  couronne, 
et  le  cœur  de  leurs  sujets  les  proclamait,  à 
chaque  règne,  rois  légitimes  des  Français. 

EliJ  parmi  les  peuples  de  la  terre  quel  peuple 
B'enorgueillirait,  ainsi  que  nous,  de  la  dynastie 
qui  le  gouverne  ?  Quelle  dynastie  posséda  jamais 
autant  de  titres  à  l'amour  et  à  la  reconnaissance 
de  la  nation  qu'elle  régit  ? 

Où  trouver  ailleurs  cette  suite  non  interrompue 
de  vaillants  guerriers,  et  d'excellents  princes  qui, 
durant  834  ans,  ont  occupé  ce  trône  que  déjà, 
durant  un  siècle,  leurs  ancêtres  seuls  avaient 
raffermi  ? 

Les  rois  de  la  troisième  race  oot  fécondé  notre 
patrie  ;  on  peut  dire  qu'ils  en  ont  bâti  les  villes, 
créé  les  communes,  défriché  les  campagnes  ;  ils 
l'avaient  tirée  dn  servage  et  de  l'anarchie,  pour  . 


en  faire,  au  xvur  siècle,  la  plus  grande,  la  plus 
belle,  la  plus  généreuse  des  nations. 

Non,  la  France  n'a  pas  un  seul  instant  répudié 
l'héritage  de  tant  de  gloire  ;  quelques  mots  irré- 
fléchis n'en  sont  point  la  voix.  La  révolution  en 
fît  sa  victime  et  non  sa  complice  ;  la  Restauration 
fut  accueillie  avec  enthousiasme  ;  l'antique  famille 
de  nos  rois  fut  saluée  par  des  acclamations  sin- 
cères, lorsqu'elle  reparut  en  libératrice  sur  le  sol 
foulé  de  la  patrie,  et  y  jeta  l'ancre  de  salut. 

La  Charte  a  posé  les  bases  de  nos  libertés, 
comme  le  bill  des  droits  a  fondé  les  libertés  de 
l'Angleterre.  L'amour  de  la  liberté  gagne  le 
globe  avec  la  civilisation  et  les  lumières;  aurions- 
nous  à  redouter  le  joug  de  la  tyrannie,  sous 
l'empire  de  ces  princes,  dont  les  ancêtres  ont  si 
constamment  lutté  pour  affranchir  et  civiliser 
leur  peuple,  quand  la  barbarie  pesait  sur  les 
nations?  A  travers  le  choc  des  partis,  la  lutte 
des  intérêts  et  des  passions,  le  développement  de 
nos  institutions  éprouve  des  obstacles:  il  fut  chez 
les  Anglais  plus  lent  et  plus  pénible,  même  depuis 
l'avènement  de  la  maison  d'Hanovre  :  là,  comme 
en  France,  les  amis  de  la  liberté  et  ceux  du  pou- 
voir en  ont  ralenti  le  progrès;  ils  ont  tour  à 
tour  effrayé  le  prince  et  déconcerté  des  con- 
seillers par  le  ton  sinistre  de  leurs  présages, 
l'emportement  de  leur  critique  et  la  violence  de 
leurs  essais. 

Vous  voulez  donc,  va-t-on  me  dire,  que  le  pou- 
voir s'égare  sans  obstacles,  et  que  la  liberté  se 
taise  devant  l'oppression  ? 

Eh,  Messieurs  I  enflons  moins  nos  reproches; 
renonçons  à  la  tyrannie  de  quelques  termes  con- 
sacrés :  déjà  l'an  dernier  1  accusation  était  la 
même,  quand,  assailli  de  toutes  parts,  le  minis- 
tère chancelait  presque  sans  appui. 

La  censure  au  xix*  siècle  est  moins  l'arme  de 
l'arbitraire  que  le  bouclier  de  la  faiblesse;  le 
gouvernement  est  moins  entreprenant  que  les 
factions. 

Non,  je  ne  veux  pas  que  la  liberté  se  taise  et 
qu'elle  se  courbe  sous  l'oppression  ;  c'est  la  servir, 
n'en  doutez  pas,  que  de  la  sauver  de  sa  violence. 
Je  veux  que  les  journaux  soient  vrais,  qu'ils  ne 
déguisent  aucun  fait,  qu'ils  ne  trahissent  aucun 
principe;  mais  je  veux  aussi  que  la  crainte  de 
provoquer  la  mesure  préventive  dont  on  les  dé- 
gage réprime  l'inexactitude  de  leurs  assertions 
et  l'emportement  de  leurs  doctrines. 

Je  veux  que  la  France  possède  ses  institutions 
fondamentales,  qu'on  en  vivifie  l'esprit  public; 
qu'on  la  lie  au  système  de  sa  constitution,  de 
son  gouvernement  et  de  ses  lois,  avant  de  la 
livrer  à  des  dangers  dont  elle  ne  peut  encore 
supporter  l'épreuve. 

Je  désire  qu'on  se  bâte  dans  cette  carrière,  car 
la  France  s'use,  elle  s'affaisse  à  travers  la  fluctua- 
tion de  nos  systèmes,  malgré  les  éléments  de 
force  et  de  prospérité  que  son  sein  produit  sans 
efforts. 

Je  désire  qu'on  ranime  notre  patrie,  car  la 
patrie  n'est  pas  dans  le  sol,  ce  n'est  pas  d'êtres 
matériels  quelle  se  compose  :  la  vie  de  la  France, 
c'est  l'amour  de  ses  rois,  l'idée  de  la  gloire  et 
la  jouissance,  à  l'abri  du  Trône,  des  droits  d'une 
sage  liberté.  (Très-vif  mouvement  d'adhésion  dans 
toute  la  droite  et  le  centre.) 

Voilà  ce  que  je  veux,  ce  que  je  désire  et  ce 
que  le  gouvernement  seul  peut  opérer;  mais  il 
ne  peut  l'opérer  au  bruit  effréné  de  la  lieence  ; 
l'irritation  des  esprits  ne  peut  enfanter  que  le 
désordre;  les  révolutions  sont  le  plos  grand  des 
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malheur»,  et  les  instruments  qui  les  soulèvent  le 
plus  redoutable  des  fléaux. 

Malgré  ces  brusques  élans  qui  viennent  par- 
fois remuer  les  bancs  de  cette  enceinte,  la  raison 
y  fait  des  conquêtes,  et  la  nécessité  même  en 

Îirotégera  les  progrès  isolés  ;  elle  nous  dirige  : 
'ennemi  de  l'ancien  régime  s'empresse  d'annon- 
cer qu'il  n'extrait  de  la  Révolution  que  ce  qu'elle 
a  do  bon  et  d'utile,  qu'il  en  improuveies  erreurs 
et  qu'il  en  exècre  les  forfaits;  l'ennemi  de  la 
Révolution  reconnaît  hautement  que  les  préjugés 
n'ont  plus  de  force  et  que  la  cause  du  privilège 
est  ruinée  sans  ressource  :  on  se  croit  d'accord  ; 
le  but  est  commun  ;  ou  ne  voit  plus  de  texte  anx 
discussions  qui  nous  troublent:  réunis,  l'im- 
pression s'efface  :  l'exagération  pourtant  est 
moins  dans  les  vœux  que  dans  les  souvenirs  et 
les  craintes  ;  comment  se  fait-il  que  tant  de  dé- 
fiance nous  sépare  et  souvent  que  tant  d'opiniâ- 
treté nous  divise,  quand  cette  alternative  frappe 
également  nos  esprits  :  Roi  légitime  et  liberté' 
sagt,  ou  bien  anarchie  nouvelle  et  nouveaux  dé- 
sastres; puis,  pour  abri,  le  sabre  d'un  desposte, 
après  la  tourmente  des  révolutions  1  (Nouvelle  ei 
vive  sensation.  \ 

Je  crois  avoir  démontré,  Messieurs,  que  dans 
l'état  actuel  de  la  France,  la  licence  des  feuilles 
périodiques  serait  un  péril,  et  que,  loin  de  nous 
enhardir  à  le  braver,  l'exemple  des  Américains 
et  celui  dei  Anglais  nous  eu  détournent  :  cette 
sécurité  qui  nous  échappe,  si  nous  la  cherchons 
dans  notre  sein,  l'état  actuel  de  l'Europe  est-il 
plus  capable  de  la  nourrir? 

Les  rois  et  les  peuples  deviennent  solidaires 
pour  le  bonheur  et  l'infortune,  les  bouleverse- 
ments ou  le  repos  ;  sans  être  munis  d'un  mandat 
européen,  nous  pouvons,  nous  devons  rechercher, 
avec  une  juste  sollicitude,  si  pour  l'Europe, 
comme  pour  la  France,  la  licence  de  nos  feuilles 
périodiques  serait  un  danger. 

Mais  si  le  devoir  nous  enjoint  de  commenter, 
sans  déguisement,  à  cette  tribune  nos  espérances 
et  nos  craintes  sur  l'état  de  notre  patrie,  nous 
devons,  avec  plus  de  réserve,  hasarder  nos  con- 
jectures sur  l'état  des  autres  nations.  J'ai  fait  im- 
primer cette  partie  de  mon  commentaire;  vous  en 
serez  juges;  elle  sera  remise  dans  vos  mains. 
(Sensation.) 

Je  voterai  donc  pour  l'adoption  de  ces  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  4  du  projet  de 
loi,  en  y  ajoutant  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Elle  (la  disposition  énoncée  aux  paragraphes 
précédents)  cessera  de  pletn  droit  à  la  fin  de  la 
session  de  1825. 

11  me  reste  à  motiver  la  suppression  du  der- 
nier paragraphe  de  cet  article  : 

-  c  Si  des  circonstances  graves  rendent  momen- 
tanément insuffisantes  les  mesures  de  garantie 
et  de  répression  établies  par  la  législation,  les 
lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821  pourront 
être  remises  immédiatement  en  vigueur,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  Roi,  contre-signée  par  trois 
ministres.  >  L'article  ajoute  :  que  cette  disposition 
cessera  de  plein  droit,  le  jour  où  serait  publiée 
une  ordonnance  qui  prononcerait  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députée. 

Je  ne  puis  me  rendre  raison  de  ce  paragraphe. 

Si  la  censure  est  momentanément  rétablie,  les 
circonstances  seront  graves,  je  cite  les  termes  du 
projet  de  loi;  les  journaux,  s'abandonnant  à  la 
licence,  auront  effrayé  le  gouvernement;  le  dan- 
ger se  sera  manifesté  par  quelques  symptômes; 
c'est  pour  y  parer  qu'on  aura  remis  en  vigueur 
les  loi»  des  31  mars  et  26  juillet. 


Si,  dans  ces  circonstances  gravée,  le  Roi  pro- 
nonce la  dissolution  de  la  Chambre  des  dépoté* 
la  Chambre  l'y  aura  réduit;  elle  aura  aggravé  ;~ 
circonstances  par  ses  plans,  ses   actes  ou   ? 
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Dans  cet  état  de  choses,  si  les  journaux  étaies. 
libres,  quel  vœu  la  raison  et  la  prudence  auraier.- 
elles  a  former?  On  désirerait  qu'ils  sacrifiasse  : 
au  bien  public  et  à  la  gravité  des  circonstances  u 
langage  habituellement  outré  des  partis  et  l'efk;: 
toujours  emporté  des  factions;  mais  ils  sero:; 
soumis  à  la  censure;  ils  auront  réduit  le  gouver- 
nement à  leur  rendre  momentanément  le  fre.'p.- 
et  parce  que  les  actes  d'une  majorité  aggraveroc: 
les  circonstances  qui  auront  déterminé  le  gouver- 
nement au  rétablissement  de  cette  mesure  pré- 
ventive, elle  cessera  de  plein  droit  si  le  Roi  pro- 
nonce la  dissolution. 

Ainsi  la  position  sera  plus  critique  et  l'on  se 
privera  d'une  ressource.  Ce  qui  fut  prudent  de- 
vient nécessaire,  et  la  loi  l'aura  anéanti  de  pleio 
droit.  Aigris  ou  agités  déjà  soit  par  les  circon- 
stances qui  auront  provoqué  le  remède  de  la  cen- 
sure, soit  par  les  essais  qui  auront  déterminé  I- 
monarque  à  recourir  au  remède  de  la  dissolution, 
les  électeurs  auront  besoin  de  se  recueillir  av« 
calme,  et  l'on  rouvrira  la  lice  aux  journaux. 

La  disposition  sur  laquelle  je  fixe  en  ce  moment 
vos  esprits  est  de  nature  à  paralyser  dans  la  mah 
du  Roi  l'exercice  de  la  prérogative  la  plus  impor- 
tante. Qu'une  majorité  soit  factieuse,  ou  que,  des- 
potique et  opiniâtre,  elle  alarme  le  monarqm 
par  un  zèle  inconsidéré,  nul  contre-poids  légal  De 
doit  balancer  le  droit  que  le  Roi  s'est  réservé  dam 
la  Charte,  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre, s'il  le  croit  utile  ou  nécessaire  au  bien  de 
ses  Etats. 

Eu  deux  mots  :  la  mesure  proposée  ne  peut  être 
utile,  mais  elle  peut  devenir  funeste;  dés  lors 
nous  ne  pouvons  l'adopter. 

Elle  ne  peut  être  utile,  car  si  le  Roi  juge  con- 
venable de  lever  la  censure,  il  le  pourra  dans  sa 
sagesse.  Pourquoi  la  faire  cesser  de  plein.  ArovV! 

Elle  peut  devenir  funeste;  car  si  elle  subsiste, 
le  Roi  ne  pourra  dissoudre  la  Chambre  sans  ren- 
dre aux  journaux  la  liberté,  lors  même  que  dans 
une  circonstance  critique  il  aurait  à  eu  redouter 
l'effet. 

Qu'on  ne  dise  pas,  pour  échapper  à  ces  raison- 
nements, qu'on  veut  respecter  le  droit  des  élec- 
teurs, et  permettre  aux  journaux  d'en  éclairer  le 
vote;  cette  réponse  offrirait  un  argument  sans 
réplique  contre  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  :  si,  dans  des  circonstances  graves,  et 
quand  la  dissolution  de  la  Chambre  sera  le  signal 
d'un  nouveau  péril,  on  envisage  comme  une  res- 
source le  choc  des  journaux,  cette  ressource, 
pourquoi  la  ravir  à  l'opinion  publique,  au  Trône, 
a  la  France,  dès  les  premiers  symptômes  du  dan- 
ger? 

Je  soumets  ces  réflexions.  Messieurs,  à  la  sa- 
gesse du  ministère  et  à  la  vôtre.  Elles  justifient  les 
amendements  que  je  propose  d'apporter  a  l'ar- 
ticle 4  du  projet  de  loi. 

Ungrand  nombre  de  voix;  Très-bien I  très-bien!-. 
C'est  un  fort  beau  travail... 

On  demande  à  aller  aux  voix... 

M.  le  Président.  L'amendement  est -il  ap- 
puyé?  [Voix  à  gauche  et  à  droite  :  Non  !  non! 

Plusieurs  voix  s'élèvent  du  centre  :  L'amendement 
est  appuyé....) 
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M.  Sébastlaal.  Je  demande  la  parole  contre 
t  amendement... 

Voix  générales  dans  toute  ta  Chambre  :  Alors,  à 
(main...  (La  Chambre  se  sépare.) 
La  séance  est  levée  à  sept  heures  un  quart. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAYEZ. 
Séance  du  samedi  16  février  1822. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  de  KergorJay 
lit  lecture  du  procès-verbal  ;  la  rédaction  en  est 
doptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
intérieur  et  des  finances  sont  présents  à  la 
èance. 

La  délibération  est  reprise  sur  les  articles  du 
•rojet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  presse  pério- 
'ique. 

M.  le  Préaident  Tait  lecture  de  l'amendement 
>roposé  hier  à  l'article  4  par  M.  de  Courvoisier. 

Cet  amendement  est  aujourd'hui  divisé  en  deux 
)arties  :  la  première  consiste  dans  la  suppression 
Lu  dernier  paragraphe  de  l'article  4  ;  la  seconde 
end  à  remplacer  ce  paragraphe  par  celui-ci  : 
■  Bile  cessera  de  plein  droit  à  la  fin  de  la  session 
le  1825.  . 

Un  antre  amendement  a  été  proposé  par  M.  le 
général  Sébiastiani;  il  consiste  à  remplacer  le 
même  paragraphe  par  la  disposition  suivante  : 
«  Bile  cessera  pareillement  de  plein  droit,  chaque 
année,  au  moment  de  la  convocation  des  collèges 
électoraux,  de  même  que  le  jour  où  serait  publiée 
une  ordonnance  qui  prononcerait  la  dissolution 
de  la  Chambre  des  députés.  ■ 

M.  Sébastiani  obtient  la  parole. 

M.  Sébaatlanl.  Je  viens  combattre  l'amen- 
dement de  M.  de  Courvoisier.  Pour  ne  pas  abuser 
de  la  patience  de  la  Chambre,  fatiguée  d'une 
longue  et  pénible  discussion,  je  développerai  en 
même  temps  les  principes  sur  lesquels  se  fonde 
l'amendement  que  j'ai  proposé. 

La  proposition  de  M.  de  Courvoisier  tend  à  nous 
dépouiller  de  la  seule  concession  qui  soit  con- 
tenue dans  le  projet  de  loi  que  vous  discutez  ;  de 
celle  qui  porte  qu'au  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  la  liberté  de  la  presse  sera  immédiate- 
ment rétablie.  Elle  tend  à  nous  priver  encore  d'un 
autre  avantage  :  c'est  celui  de  voir  cesser  la  cen- 
sure un  mois  après  la  convocation  des  Chambres. 
On  a  lieu  de  s  étonner  que  l'honorable  membre 
ait  voulu  nous  priver  encore  de  ce  faible  débris 
des  libertés  publiques,  lui  qui,  à  l'époque  de  la 
discussion  de  la  loi  des  élections,  nous  disait  que 
cette  loi  était  une  loi  de  parti,  uoe  loi  de  com- 
plot, une  loi  de  faction.  Comment  se  fait-il  qu'il 
demande  aujourd'hui  une  censure  très-prolongée 
pour  un  ministère  qui  est  le  produit  de  cette  loi 
d'élections  qu'il  a  stigmatisée  avec  tant  de  talent? 
Une  seule  idée  domine  dans  le  discours  fort 
étendu  de  M.  de  Courvoisier  :  c'est  l'utilité,  la 
nécessité  de  la  censure;  il  l'a  appelée  bouclier  de 
la  faiblesse.  Oui,  la  censure  est  le  bouclier  de  la 
faiblesse,  comme  la  fuite  est  le  bouclier  de  la  lâ- 
cheté; mais  la  censure  ne  sauve  pas  plus  les  Etats 
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que  la  fuite  ne  sauve  des  ennemis.  Dans  la  cir- 
constance actuelle,  le  danger  est  tellement  pres- 
sant, qu'il  faut  non-seulement  que  vous  ayez  le 
courage  de  prononcer  avec  fermeté  vos  opinions, 
mais  encore  que  vous  consacriez  les  principes  qui 
peuvent  les  faire  arriver  jusqu'à  la  nation. 

L'amour  de  la  censure  s'est  tellement  emparé 
de  l'esprit  de  M.  de  Courvoisier,  qu'il  veut  l'éta- 
blir même  avec  le  cortège  des  deux  lois  dont  la 
première  est  déjà  votée,  et  dont  la  seconde  le  sera 
bientôt.  Je  concevrais  encore  qu'un  esprit  peu 
difficile  sur  les  concessions  de  la  Charte  et  sur 
les  droits  qu'elle  a  établis  ait  pu,  quand  vous 
aviez  encore  le  jury,  quand  vos  tribunaux  n'é- 
taient pas  pervertis  par  l'introduction  de  la  poli- 
tique dans  l'ordre  judiciaire,  accorder  la  censure 
comme  un  moyen  propre  à  éviter  des  dangers. 
Mais  après  le  cortège  de  ces  deux  lois,  il  faut 
que  la  préoccupation  en  faveur  de  la  censure 
soit  telle  qu'elle  excite  une  sorte  d'amour  inef- 
fable pour  un  établissement  contraire  aux  libertés 
et  aux  principes  de  la  Charte. 

Messieurs.jignore  quels  sont  les  avantages  que 
le  ministère  se  promet  de  ces  deux  lois  ;  mais  ce 

S|ue  je  sais,  c'est  que  déjà  le  mal  qu'elles  ont 
ait  est  immense.  Vous  avez  remis  en  question 
toutes  les  libertés  que  la  Charte  avait  accordées 
à  la  nation  française.  Par  un  enchaînement  de 
faits  inévitables,  vous  avez  été  conduits  à  discu- 
ter des  droits  que  vous  auriez  dû  ne  jamais  tra- 
duire à  cette  tribune,  et  que  cependant  l'impru-  . 
dence  et  l'inexpérience  du  ministère  ont  fait  discu- 
ter avec  un  danger  égal  et  pour  l'ordre  social  et 
pour  le  Tréue  lui-même.  Non-seulement  vous 
avez  discuté  le  temps  à  venir,  mais  un  ministre 
nous  a  parlé  du  temps  présent  comme  s'il  avait 
reçu,  par  le  fameux  décret  caveant  consules,  la 
mission  de  tout  observer  seul,  de  veiller  seul  sur 
les  dangers  de  l'Etat  et  de  les  prévenir.  Un  autre 
ministre  a  commis  une  imprudence  non  moins 
grave.  Si  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
avait  eu  plus  d'ex  périence  des  affaires,  il  aurait 
évité  la  discussion  qu'il  a  amenée  hier  à  cette 
tribune  ;  ou  bien  si,  conduit  par  la  nécessité  à 
parler  des  affaires  de  l'Espagne,  il  n'avait  pu 
éviter  d'expliquer  pourquoi  nous  avions  été  for- 
cés de  réunir  sur  la  frontière  des  corps  de  troupes 
destinées  à  nous  préserver  de  la  contagion,  il 
aurait  donné  cette  explication  de  manière  a  rassu- 
rer l'Espagne,  qui  craint  un  nouveau  Coblentz 
pour  la  frontière  de  ses  Etats.  (Agitation  à  droite. 
Plusieurs  voix  :  C'est  absurde  I) 

Messieurs,  toutes  ces  imprudences  sont  le  ré- 
sultat inévitable  de  la  marche  des  événements. 
La  nouvelle  loi  d'élections  a  amené  ici  la  majorité 
d'un  parti;  la  majorité  de  ce  parti  a  amené  un 
ministère;  ce  ministère  obéit  à  l'esprit  de  ce 
parti,  et  doit  y  obéir.  Avec  ce  ministère  s'est 
élevée  une  lutte  entre  l'ordre  ancien  et  l'ordre 
nouveau  ;  les  conséquences  de  cette  lutte  se  font 
sentir  dans  la  politique  de  l'intérieur  comme 
dans  celle  de  1  extérieur.  Quant  à  la  politique 
intérieure,  les  lois  que  vous  discutez  sont  desti- 
nées à  protéger  l'ordre  ancien  contre  l'ordre  nou- 
veau; et  relativement  à  la  politique  extérieure, 
aucune  négociation  n'est  onverta  avec  Saint-Do- 
mingue ( /tires et  murmures  adroite.  —  Plusieurs 
voix  :  Restons  en  France  t....  Parlons  de  l'amen- 
dement!}; aucun  traité  commercial  n'est  fait  avec 
l'Amérique;  on  abandonne  les  malheureux  Grecs 

Eour  suivre  les  impulsions  de  la  Sainte-Alliance, 
'est  ainsi  que  vous  êtes  conduits  par  cet  esprit 
de  parti,  peut-être  à  l'insu  de  ceux  qui  le  pro- 
fessent, à  marcher  vers  un  but  qui  doit  amener 
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des    désordres    importants  dans  l'ordre   social. 

Je  ne  prolongerai  pas  davantage  la  discussion 

ue  j'ai  entreprise  pour  combattre  l'amendement 

eM.de  Courvoisier;  il  est  tellement  ruiné  dans 
l'esprit  de  cette  Chambre,  et  même  dans  l'esprit 
du  côté  que  je  combats,  que  ce  serait  une  peine 
inutile  que  de  s'en  occuper  plus  longtemps.  (Mou- 
vement a  gauche.  On  rit  a  droite.  —  Quelaues  voix  : 
Vous  ne  vous  en  êtes  pas  encore  occupe.) 

J'arrive  maintenant  à  monamendement.(W.Pie<.- 
11  ne  s'agit  pas  de  cela!....  Il  n'y  a  en  discussion 
que  l'amendement  de  M.  de  Courvoisier  !....)  Si 
je  ne  développe  pas  mon  amendement  à  présent, 
vous  aurez  deux  discours  au  lieu  d'un.  {M.  de 
Chauvelin:  Ne  le  développez  pas  à  présent  ;  vous 
aurez  la  parole  après.) 

C'est  pour  épargner  votre  temps  que  je  discute 
en  même  temps  les  deux  propositions. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il 
était  inhérent  à  la  nature  du  gouvernement  re- 
présentatif, que  les  élections  fussent  regardées 
comme  un  appel  fait  par  la  Couronne  à  l'opinion 
publique;  que  cet  appel  ne  pouvait  avoir  lieu 
sous  1  empire  de  la  censure  qui  comprime  l'opi- 
nion publique  ;  il  vous  a  dit  que  des  élections 
faites  avec  la  censure  étaient  des  élections  ser- 
vies. Eh  bien,  Messieurs,  je  ne  demande  que 
l'application  de  ce  principe.  Puisque  vous  avez 
admis  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre, 
la  censure,  si  alors  elle  était  en  vigueur,  devait 
cesser,  il  faut,  pour  être  conséquent  avec  vous- 
mêmes,  que  youb  rendiez  aux  journaux  toute  la 
liberté,  chaque  fois  que  des  élections  devront 
avoir  lieu. 

Je  dois  vous  prouver  la  nécessité  de  ce  que 
j'avance.  Eh  bien  1  le  projet  du  ministère  actuel 
est  de  vous  donner  cette  année  deux  sessions. 
(Mouvement.  —  Voix  à  droite:  Ecoutons  cela  1)  Le 
prétexte  de  cette  mesure  est  de  sortir  du  provi- 
soire financier  ;  le  but  est  de  fortifier  la  majorité 
de  celte  Chambre,  d'amener  une  majorité  encore 
plus  soumise  au  ministère.  (Murmures  à  droite.) 

En  voyant  toute  la  docilité  que  vous  avez  eue 
pour  le  ministère,  en  voyant  les  projets  de  loi 
que  vous  avez  adoptés,  j'étais  loin  de  croire  qu'il 
eût  besoin  d'employer  deux  fois  cette  année  le 
secours  de  la  nouvelle  loi  d'élections  ;  cependant, 
tel  est  son  projet  ;  et  de  ce  projet,  il  résulte  que 
vous  aurez  cette  année  une  demi-dissolution  qui 
constituera  un  véritable  appel  à  l'opinion  pu- 
blique. Si  la  censure  est  en  vigueur,  l'opiniou 
publique  sera  comprimée,  et  par  conséquent, 
vous  aurez,  suivant  l'expression  de  M.  de  Villèle, 
des  élections  serviles.  C'est  ce  que  la  Chambre 
doit  repousser  de  tous  ses  efforts. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  raison- 
nement ;  il  me  paraît  tellement  décisif,  tellement 
puisé  dans  le3  principes  développés  par  M.  le 
ministre  des  finances,  que  je  ne  pense  pas  que,  à 
moins  d'abjurer  ces  principes,  il  puisse  combattre 
ma  proposition.  Je  demande  qu'à  l'instant  où 
l'ordonnance  de  convocation  des  collèges  électo- 
raux paraîtra,  la  censure  cesse  de  droit,  afin  que 
vous  ayez  non  pas  des  élections  servîtes,  mais 
des  élections  nationales,  afin  que  vous  ayez  un 
véritable  appel  à  la  nation. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Mon 
intention  n'est  pas  de  répondre  à  la  partie  du 
discours  que  vous  venez  d'entendre  qui  tend  à 
nous  présenter  de  nouvelles  observations  sur  la 
politique  extérieure  que  l'orateur  attribue  au 
gouvernement  français,  et  qu'il  juge  avec  beau- 
coup de  sévérité.  L  orateur  nous  a  accusés  d'im- 


prudence pour  avoir  apporté  (fan?  Ptftte  Cmi 
des  lois  dont  la  discussion  met  eu  queslk. 
points  trop  délicats  pour  que  nous  n'ayor- 
dû  tacher  de  les  éloigner.  Assurément,  o.k. 
pouvions  pas  prévoir  que  la  politique  Mu- 
serait venue  a  propos  d'une  loi  sur  les  mv. 
de  remplacer  la  censure  des  journaux.  [G.- 
droite.) 

Mais  enfin,  ces  discussions  qne  nous  n'a 
pu  éviter,  puisque  l'orateur  croit  qu'elles  - 
imprudentes,  au  moins  devons-nous  suivre 
avis,  en  ce  sens  que  ce  ne  sera  pas  nous  ;. 
serons  accusés  de  les  prolonger. 

Je  viens  à  quelque  chose  de  plus  positif 
veux  dire  à  la  discussion  tant  de  l'amender 
de  M.  de  Courvoisier  que  de  celui  de  M.  Séto:>. 
Ces  deux  amendements  sont  en  sens  contre. 
l'un  a  pour  objet  de  supprimer  la  mesure  qct  i 
ministère  propose;  l'autre  veut  l'étendre  au  : 
des  limites  que  nous  avons  tracées.  Je  crois  q 
est  possible  de  répondre  aux  amendement'  ci 
vous  présentant  le  véritable  objet  pour  lequ?,  i 
disposition  qui  vous  occupe  a  été  ajoutée  à  i'.< 
ticle  4. 

Cette  disposition  porte  que  la  censure  cesr. 
de  plein  droit  le  jour  où  serait  publiée  une  e- 
donnance  qui  prononcerait  la  dissolution  j- 
Chambre  des  députés,  dans  la  eas  où  des  ara- 
stances  graves  auraient  nécessité  la  mise  en  \- 
gueur  de  la  censure.  Nous  vous  avons  pro;.- 
cette  disposition,  Messieurs,  parce  que  non- s 
croyons  conforme  anx  principes  du  gonver.- 
ment  constitutionnel  et  tout  à  fait  dans  Hokr< 
delà  prérogative  royale,  que  l'on  a  cru  voira»- 
promise. 

Il  vous  sera  facile  de  juger  des  raisons  qui  o 
déterminé  cette  présentation.  Nous  croyons  que 
si  nous  n'avions  pas  présenté  cette  disposition,  ii 
eût  été  dans  les  intérêts  justes  et  raisonnante 
des  membres  de  cette  Chambre  de  la  proposer; 
dans  le  cas  où  on  nous  l'eût  proposée,  nous  n'au- 
rions pas  eu  de  justes  motifs  pour  U  combattre; 
dès  lors  nous  avons  mieux  aimé  présenter  nous- 
mêmes  une  mesure  que  de  la  subir,  comme  nous 
y  aurions  été  contraint!",  puisque  nous  ne  voyons 
aucun  moyen  de  la  combattre. 

M.  lo  général  Sébastiani  vous  a  déduit  le  prin- 
cipal motif  qui  nous  a  engagés  à  proposer  li 
disposition  qui  est  en  discussion  ;  seulement  il 
en  a  fait  une  fausse  application.  Quaad  il  y  : 
dissolution  de  la  Chambre,  il  y  a  appel  à  l'opi- 
nion électorale,  par  la  raison  qu'il  y  a  comte 
entre  la  majorité  de  la  Chambre  et  le  ministère; 
mais  la  prérogative  royale,  qui  doit  toujours  être 
hors  d'atteinte,  ne  participe  en  rien  à  ce  combat. 
C'est  la  prérogative  royale  qui,  voyant  s  élever 
des  dissentiments,  des  combats  entre  le  minis- 
tère et  la  majorité  de  la  Chambre  élective,  con- 
sulte la  seule  opinion  qu'elle  puisse  consulter, 
l'opinion  électorale.  Dans  ce  cas,  si  le  minait-ré 
est  persuadé  que  l'opinion  de  la  majorité  de  u 
Chambre  n'est  pas  faussée,  c'est-à-dire  s'il  çroii 
qu'il  représente  justement  l'opinion  électorale,  u 
n'y  a  que  deux  moyens  à  employer:  le  premier 
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que  par  nécessité;  le  second,  de  se  retirer. « 
qui  est  plus  naturel. 

Si  le  ministère  croit  au  contraire  que  l'opin» 
de  la  Chambre  est  faussée,  c'est-à-dire  qu'elle  w 
rend  pas  l'opinion  électorale,  il  demande  au  m 
de  consulter  cette  opinion,  pourvoir  si  ce  n  est 
pas  le  ministère  lui-même  qui  est  vraiment  oiw 
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le  sens  da  cotte  opinion  que  la  Chambre  doit  re- 
présenter. 

Que  fait  le  Roi  en  pareil  cas?  S'il  est  persuadé 
lue  le  ministère  se  trompe,  il  refuse  l'appel  à 
l'opinion  électorale.  Si  la  couronne  a  des  doutes, 
il  faut  qu'elle  s'éclaire,  et  pour  s'éclairer  elle 
fait  un  appel  à  l'opinion  électorale,  apfès  avoir 
dissous  la  Chambre;  cet  appel,  elle  le  fait  dans 
son  propre  intérêt,  car  il  lui  importe  d'être 
éclairée  sur  la  marche  de  son  ministère;  et  c'est 
par  Tappel  qu'elle  fait  aux  collèges  électoraux 
qu'elle  peut  véritablement  juger  lequel  a  tort, 
ou  de  la  majorité  de  la  Chambre  ou  de  son  mi- 
nistère. 

Maintenant,  il  est  évident  que  si,  lors  de  cet 
appel  à  l'opinion  électorale,  la  censure  existe,  la 
couronne  ne  pourra  être  suffisamment  éclairée; 
il  est  impossible  de  ne  pas  voir  sur-le-champ 
que   le  ministère,  qui  sera  armé  de  la  censure, 
s  en  servira  pour  adoucir  les  arguments  que  pré- 
senteront les  journaux  contre  son  administration, 
et  pour  affaiblir  les  raisons  par  lesquelles  le  sys- 
tème de  la  majorité  de  la  Chambre  sera  défendu  ; 
il  n'y  aura  donc  plus  d'égalité  entre  les  écrivains 
du  ministère  et  ceux  qui  défendront  la  cause  de 
la  majorité  de  la  Chambre;  et  dès  lors  il  serait 
impossible  que  l'épreuve  que  voudrait  faire  la 
couronne  fût  bien  faite,  puisque,  devant  le  juge 
qui  serait  l'opinion  électorale,  il  n'y  aurait  qu  une 
seule  partie  qui  pourrait  plaider  librement.  Cela 
ne  doit  pas  être;  cela  ne  peut  se  supporter,  sur- 
tout sous  un  gouvernement  représentatif. 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  pensé  que 


non-seulement  sans  aucun  esprit  de  faction  (je 
crois  qu'il  n'y  en  pas  dans  cette  Chambre),  mais 
même  sans  esprit  de  parti;  car  celte  disposition 
doit  s'appliquer  à  tous  les  partis,  puisque  la  dis- 
solution peut  être  prononcée  contre  un  parti, 
tout  comme  contre  un  autre. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  pré- 
rogative royale  et  dans  l'intérêt  de  la  Chambre 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  cette  pro- 
position. Je  crois  vous  avoir  démontré  suffisam- 
ment que  la  prérogative  royale,  loin  d'être  com- 
promise par  la  disposition,  y  a  au  contraire 
intérêt.  En  effet,  quand  le  Roi  consulte  l'opinion 
électorale,  il  la  consulte  pour  savoir  lequel  a  tort 
de  son  ministère  ou  de  la  majorité  de  la  Cham- 
bre; il  a  intérêt  évident  à  être  éclairé,  et  il  ne 
peut  être  éclairé  par  l'opinion  électorale  si  cette 
opinion  elle-même  ne  prononce  pas  en  connais- 
sance de  cause.  Ainsi  donc,  loin  d'attaquer  la 
prérogative  royale  par  notre  proposition,  comme 
on  l'a  prétendu,  nous  la  défendons  au  contraire 
dans  le  véritable  sens  da  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  pour  les- 
quelles nous  persistons  à  croire  que  notre  dispo- 
sition est  à  la  fois  dans  le  système  monarchique 
et  dans  le  système  représentatif.  Après  avoir  ainsi 
répondu  aux  arguments  donnés  par  M.  de  Gour- 
voisier  à  l'appui  de  son  amendement,  je  passe  à 
la  discussion  de  la  proposition  extensive  de  M.  le 
général  Sébastiani. 

il.  le  général  Sébastiani  prétend  qu'il  faut  éten- 
dre la  mesure  à  tous  les  cas  d'élection  quelcon- 
que; il  dit  que  s'il  y  a  un  appel  entier  à  l'époque 
où  il  y  aurait  cassation  d  une  Chambre,  il  y  a 
appel  partiel  pour  un  renouvellement  partiel; 
il  prétend  qu'il  a  entendu  dire  que  le  ministère 
pouvait  avoir  l'intention  de  faire  deqx  élections 


cette  année;  qu'alors  l'appel  gérait  plus  consi- 
dérable  que  dans  un  cas  ordinaire,  puisque  cet 
appel  s'étendrait  aux  deux  cinquièmes  des  élec- 
teurs. 

D'abord,  M.  le  général  SôbaBtiani  nous  a  paru 
n'être  pas  exempt  des  préventions  qui  animent 
assez  souvent  l'esprit  de  l'opposition;  cela  ne 
peut  être  autrement  ;  je  ne  m  en  plains  pas.  Mais 
il  a  dit  que  l'intention  du  ministère  était  de  ren- 
forcer le  parti  qui  le  protège.  Gerfainéraant  si, 
comme  a  semblé  le  croire  le  préopinant,  la  me- 
sure financière  n'était  qu'un  prétexte,  et  que  les 
ministres  eussent  l'intention  de  se  procurer  une 
plus  grande  majorité,  ils  auraient  fait  un  calcul 
bien  faux  et  bien  peu  rassurant  pour  eux-mêmes. 
En  effet,  les  ministres  ont  des  chances  de  succès 
bien  plus  grandes,  lorsque  les  élections  sont 
faites  a  une  époque  déjà  reculée  de  la  clôture  de 
la  session,  qu'ils  n'en  auraient  en  appelant  les 
collèges  électoraux  au  moment  où  les  esprits  sont 
encore  agités  par  la  vivacité  des  débats  de  la 
Chambre.  Il  est  évident  que  ce  moment  de  fer- 
mentation, loin  de  présenter  des  avantages  au 
ministère,  serait  pour  lui  une. époque  périlleuse. 

Toutefois,  Messieurs,  et  malgré  ces  raisons, 
toutes  contraires  à  celles  que  vous  a  exposées 
M.  le  général  Sébastiani,  le  ministère,  plein  de 
confiance  dans  les  sentiments  qu'il  pense  avoir 
inspirés  à  ceux  de  qui  dépend  la  majorité  de 
cette  Chambre,  ne  reculera  nullement  devant  l'ap- 
pel d'un  nouveau  cinquième  au  milieu  de  cette 
année,  s'il  y  a  possibilité,  ce  qui  dépend  de  la 
manière  dont  se  prolongera  la  session  ;  il  ne  re- 
culera pas,  parce  qu'il  sent  comme  vous  la  né- 
cessité de  sortir  enfin  du  provisoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  rentre  dans  l'amendement 
de  M.  le  général  Sébastiani.  Cet  amendement  re- 
pose sur  cette  idée  qu'il  y  a  parité  aq  moins 
partiellement  entre  le  renouvellement  par  cinr 
quième  de  la  Chambre  et  le  renouvellement  inté- 
gral; c'est  précisément  ici  qu'est  le  vice  de  son 
raisonnement,  et  qu'il  est  facile  de  prouver  que 
l'amendement  est  inadmissible.  Non,  il  n'y  a  pas 
parité.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  l'opinion  quand  les 
électeurs  sont  appelés  à  renouveler  une  partie 
de  la  Chambre  ;  il  n'y  a  pas  d'appel,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  lutte  entre  le  ministère  et  la  majo- 
rité de  la  Chambre  ;  il  n'y  a  là  que  ce  qui  est 
amené  par  le  cours  ordinaire  des  choses  ;  il  n'y 
a  qu'une  nécessité  de  l'exécution  de  nos  lois,  car 
il  est  indispensable  que  chaque  année  un  cin- 
quième de  la  Chambre  soit  renouvelé;  et  cette 
nécessité  ne  serait  pas  moins  inévitable  dans  la 
supposition  où  la  Chambre  tout  entière  serait 
d'accord  avec  le  ministère. 

II  est,  Messieurs,  une  dernière  raison  qui  vous 
frappera  sans  doute.  Dans  l'état  de  notre  législa? 
tion,  le  renouvellement  de  la  Chambre  s'opère  en 
partie  tous  les  ans.  Eh  bienl  il  faudrait  donc  cha- 
que année,  parce  qu'une  chose  naturelle  a  lieu, 
il  faudrait  donc  que,  si  des  circonstances  graves 
avaient  nécessité  la  mise  en  vigueur  de  la  censure 
à  l'époque  des  élections,  cette  mesure  fût  néan- 
moins suspendue,  quoique  les  circonstances  n'eus- 
sent pas  changé.  Vous  concevez,  Messieurs,  tous 
les  dangers  qui  pourraient  résulter  de  là;  ces 
dangers  ne  sont  pas  les  mêmes  relativement  à  la 
dissolution  des  Chambres,  qui  ne  peut  arriver  que 
très-rarement,  tandis  que  le  renouvellement  est 
une  opération  de  chaque  année.  Ainsi  les  motifs 
que  nous  avons  développés,  et  qui  nous  ont  en- 
gagés à  présenter  la  disposition  dont  il  s'agit  dans 
l'intérêt  de  la  couronne,  ces  motifs  changent  en- 
tièrement dans  le  cas  prévu  par  M.  le  général  Séi 
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bastiani.  C'est  d'après  cela  que  je  crois  que  l'amen- 
dement doit  être  rejeté. 

M.  de  Coarvelaier.  Messieurs,  le  début  de  l'ora- 
teur auquel  je  vais  répondre  m'annonçait  de  plus 
grands  éclats  ;  il  s'est  radouci  ;  quelques  réflexions 
générales  et  quelques  personnalités,  voilà  sa  ré- 
futation. 

11  m'annonce  d'abord  que  mon  amendement 
est  ruiné  d'avance;  que  m'importe  !  si  quelque 
proposition  me  semble  utile,  je  l'émets  :  c'est  un 
devoir;  la  Chambre  ensuite  l'adopte  ou  la  rejette. 

Il  prétend  que  la  censure  est  le  bouclier  de  la 
faiblesse,  comme  la  fuite  est  le  bouclier  de  la  lâ- 
cheté :  c'est  sans  doute,  une  réflexion  générale  ; 
aurait-il  l'idée...  (M.  le  général  Sébastian*,  de  sa 
place  :  Je  n'ai  eu  d'autre  idée  que  celle  de  répon- 
dre  par  une  réflexion  générale  à  un  principe  éga- 
lement général  dans  son  application ) 

Je  me  plaisais  à  le  croire,  et  je  suis  charmé  d'en 
recevoir  la  confirmation  de  la  bouche  même  de 
mon  honorable  collègue. 

Mais  il  s'étonne  qu'un  orateur  aux  yeux  du- 
quel la  loi  des  élections  n'était  en  1819  qu'une  loi 
de  parti,  de  complots  et  de  factions,  puisse  au- 
jourd'hui pencher  vers  la  censure. 

Oui,  je  dis  il  y  a  deux  ans  que  la  loi  des  élec- 
tions fomenterait  les  complots  et  l'effort  des  fac- 
tions sur  notre  surface;  je  le  dis  et  je  commentai 
cette  assertion.  J'ai  du  moins  cet  avantage  que, 
depuis  que  je  siège  dans  cette  enceinte,  je  n'ai 
point  varié  dans  mes  principes,  et  j'y  siégerais 
longtemps  encore  sans  qu'on  réussit,  je  crois,  à 
les  changer. 

Je  demandais  en  1819,  et  ce  vœu  n'était  point 
isolé,  je  demandais  qu'on  évitât  de  relever  la  ban- 
nière d'un  parti,  et  que  les  modifications  apportées 
à  la  loi  sur  les  collèges  électoraux  n'eussent  pour 
but  et  pour  effet  que  d'assurer  la  liberté  des  votes, 
en  délivrant  nos  départemens  de  ces  intrigues 
étrangères  qui  déjà  commençaient  à  les  obséder. 

Ma  théorie,  du  reste,  est  la  mienne;  l'orateur  a 
pu  le  remarquer,  hier  encore  elle  a  trouvé  place 
dans  mon  commentaire. 

«  L'état  est  menaçant,  dit-il,  il  faut  se  pronon- 
cer et  parler,  pour  porter  au  dehors  l'instruction 
et  la  lumière.  > 

Je  distingue  entre  les  deux  membres  de  cette 
phrase  :  sans  doute  l'état  est  menaçant;  mais  en 
France,  et  surtout  au  xix*  siècle,  il  est  des  ressour- 
ces; car  la  raison  et  les  intérêts  s'y  groupent,  et 
pour  en  trouver  l'appui,  il  suffira  de  s'en  faire 
entendre. 

11  faut  le  prouver;  je  le  sais  et  je  crois  n'avoir 
déguisé  ni  mon  opinion,  ni  mes  espérances,  ni 
mes  craintes;  mais  faut-il  se  prononcer  au  gré  de 
ses  passions?  La  voix  de  la  raison  ne  pourra-t-elle 
se  produire  ?  je  ne  fus  jamais  a  un  parti,  ma  con- 
viction seule  est  mon  guide.  (Mouvement  d'appro- 
bation.) 

On  ajoute  qu'il  faut  s'adresser  au  dehors  ;  non, 
c'est  à  la  Chambre  que  nos  paroles  doivent  s'a- 
dresser, et  dans  notre  intention,  elles  doivent  se 
restreindre  à  cette  enceinte.  (Murmures  d'impro- 
bation  à  gauche.) 

C'est  là  seulement  que  le  député  vote  etdiscute  ; 
c'est  seulement  à  sa  conviction  que  je  m'adresse, 
et  c'est  dans  la  question  que  je  me  renferme  ;  à 
quoi  bon,  par  exemple,  comparer  à  Coblentz,  ainsi 
que  le  préopinant  la  fait,  le  cordon  sanitaire  éta- 
bli pour  écarter  une  maladie  contagieuse? 

Un  appel  aux  passions  du  dehors  devient  un 
appel  à  l'insurrection,  à  la  révolte.  [Approbation  à 
droite.— Murmures  au  côté  gauche.)  te  De  dis  point 


Sue,  dans  l'intention  de  qui  que  essort;  ce 
e  discussion  soit  un  appel  à  la    révolte;  ;- 
seulementque  telle  en  est  la  conséquence.»  r. 
droite.  Et  cela  est  très-vrai.) 

En  effet,  c'est  au  dehors  ou  à  la  Chambre  <js  . 
orateur  s'adresse  :  s'il  parle  pour  la  Cbambr 
mode  est  légal;  la  Chambre  s'éclaire  et  1. 
nion  la  juge;  s'il  ne  s'adresse  qu'an  dehors,  :! 
s'adresse  plus  qu'aux  passions. 

On  a  remarqué  que  j'aimais  la  censure»  j'ai 
clairement  que  je  redoutais  les  journaux  et  ■- 
dans  notre  état  actuel,  je  tremblais  devant  ' 
licence.  La  liberté  de  tout  antre  écrit  est  de  f 
8ence  de  notre  constitution,  et  sons  ce  rappel 
presse  doit  être  sans  entrares;  quant  aux  far; 
périodiques,  un  Etat  ne  peut  en   supporter 
écarts,  s'il  ne  possède  des  institutions  fondaror. 
taies  et  si  l'esprit  public  ne  le  -vivifie;  je  ne  . 
pas  simplement  affirmé,  je  l'ai  prouvé  :  an  lia  - 
me  blâmer,  il  fallait  me  répondre;   vant-ii  ntkc- 
pousser  à  l'excès  les  partis  et  les  haines  ? 

Je  n'ai  plus  à  réfuter  qu'une  objection. 

•  Le  ministère  actuel  est  le  produit  de  la  Ici  .'- 
élections.  »  Singulier  raisonnement!  Noos  deu-- 
donc  voter  selon  les  ministres  et  non  sur  les  f.- 
positions,  et,  selon  que  le  ministère  sera  le  /.:.- 
duit  de  telle  ou  telle  loi,  rejeter  ce  qui  est  boa  ■> 
adopter  ce  qui  peut  nuire  I 

Je  ne  raisonne  point  ainsi;  et  puisqu'il  faut  «■ 
core  parler  de  moi,  voici  ma  profession  de  foi  -i 
cette  matière:  je  ne  donnerai  point  à  an  aus- 
tère, quels  qu'en  soient  les  membres,  ce  Qui  m 
semblera  faux  ou  dangereux  ;  je  ne  lai  refusen, 
point  ce  qui  me  paraîtra  juste  on   convenable. 
Quel  que  soit  ensuite  le  résultat   de  mes  efforu. 
je  me  rendrai  du  moins  ce  témoignage,  que  je  ce 
sacrifiai  mes  opinions  ni  à  l'emportement,  ni  à  li 
crainte,  ni  aux  partis,  ni  aux  passions. 

(L'orateur  répond  ensuite  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur;  il  reconnaît  qu'en  cas  de  lutte  en  ire 
un  ministère  et  une  majorité,  la  dissolution  de  la 
Chambre  est  la  voie  qne  la  Charte  réserve  au  pou- 
voir pour  recourir  au  jugement  de  l'opinion  pu- 
blique. Ce  jugement,  les  collèges  électoraux  \e 
prononcent.  Mais  il  représente  que  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  déplacé  la  question  :  ii  raisonne 
dans  l'bypothèse  de  l'article  du  projet  de  loi; 
il  commente  les  considérations  qui  motivent  son 
amendement  et  il  y  persiste.) 

M.  le  général  Sébastianl.  J'ai  peu  de  chose 
à  dire  sur  l'argumentation  de  M.  de  Gourvoisier, 
mais  avant  tout  j'ai  besoin  de  l'assurer  que  je 
n'ai  fait  qu'opposer  une  maxime  à  une  maxime, 
et  que  rien  de  personnel  n'est  entré  dans  mon 
discours.  J'espère  que  la  Chambre  me  rend  la 
justice  de  croire  que  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  i 
d'accuser  personne.  (Diverses  voix  :  Oui  !  oui  !)  1 1 

M.  de  Gourvoisier  vous  a  dit  :  Parler  an  dehors,  | 
c'est  provoquer  à  la  révolte  ;  et  il  a  ajouté  :  Je  w 
dis  pas  que  les  intentions  soient  telles,  mais  le 
fait  existe.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas 
de  principe  plus  contraire  à  l'essence  du  gouver- 
nement représentatif.  (M.  de  Gourvoisier  :  Je  n'ai 
pas  dit  que  le  fait  existait,  mais  que  c'était  une 
conséquence  de  ce  qu'on  avait  dit.)  Tonl  gouver- 
nement représentatif  vient  se  résoudre  dans  les 
élections  ;  ainsi  il  faut  bien  parler  an  dehors 
pour  amener  des  élections  nationales.  Je  dis 
plus  :  nous  devons  parler  au  dehors,  afin  qne 
l'opinion  publique  éclaire  le  monarque  lui-même; 
et  c'est  surtout  dans  ce  moment  que  le  monarque 
a  besoin  d'être  éclairé  sur  ses  dangers.  Oui. 
Messieurs,  jamais  la  royauté  en  France  n'a  coure 
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danger  que  parce  qu'elle  a  été  sans  cesse  en 
Ue  aux  attaques  de  1  aristocratie. 
M .  de  Courvoisier  vous  a  dit  :  Vous  avez  étrange- 
sot  abusé  de  la  parole,  lorsque  vous  avez  voulu 
quiéter  l'Espagne,  relativement  au  cordon 
nitaire,  en  disant  que  c'était  un  nouveau 
blenlz.  L'orateur  ne  m'a  pas  compris  :  je  par- 
s  de  l'imprudence  de  M.  le  ministre  des  affaires 
angères  qui,  traitant  une  question  de  cette 
ture  qu'il  pouvait  facilement  éluder,  n'avait 
n  dit  pour  rassurer  l'Bspagne  sur  ces  craintes. 
ries,  je  suis  convaincu  que  les  troupes  ras- 
mblées  aux  pieds  des  Pyrénées  sont  exclusi- 
men  t  destinées  à  nous  garantir  de  la  contagion, 
que  le  gouvernement  français  n'a  pas  d'autre 
tendon.  Je  pense  même  que,  dans  ses  rapports 
plomatiques,  il  aura  pleinement  rassure  l'Es- 
igne  sur  cet  objet.  Hais  je  n'ignore  pas  que  la 
union  sur  nos  frontières  de  quelques  hommes 
ai  soutiennent  l'ordre  ancien  dans  la  péninsule 
quiète  l'Espagne,  et  qu'elle  traite  déjà  cette 
■uniou  de  nouveau  Goblentz.  Sans  doute,  je  ne 
judrais  pas  que  le  gouvernement  fit  de  la 
raocc  une  terre  inhospitalière;  j'applaudis  aux 
inlimen ta  qui  lui  font  accueillir  tous  les  hom- 
>es  malheureux,  de  quelque  pays  qu'ils  soient; 
îais  je  voudrais  qu'au  lieu  de  les  laisser  sur  les 
•ontieres  d'Espagne,  le  gouvernement  eût  la 
rudeoce  de  les  tenir  dans  l'intérieur  de  la 
rance. 

Je  répondrai  maintenant  à  M.  le  ministre  de 
intérieur.  Toute  son  argumentation  repose  sur 
ette  idée  :  qu'il  ne  peut  y  avoir  dissolution  que 
ans  le  cas  où  le  ministère  se  trouverait  en 
pposition  avec  la  majorité  ;  et  alors  seulement 
l  reconnaît  la  nécessite  de  la  liberté  de  la  presse. 
fin  que  l'opinion  à  laquelle  on  fait  un  appel 
misse  se  prononcer  librement. 

Cette  supposition  me  parait  contraire  à  la 
ois  aux  principes  du  gouvernement  repré- 
entatif  et  aux  droits  de  ta  couronne  ;  car  dans 
e  cas  où  des  circonstances  graves  amèneraient 
a  censure,  le  Roi  serait  donc  dépouillé  du  droit 
le  dissolution,  si  les  circonstances  lui  com- 
nandaient de couserver  la  censure?  et  cependant 
j'il  existait  un  ministère  qni  traînât  à  sa  suite 
me  majorité  docile,  à  la  fois  contraire  à  l'intérêt 
le  l'Etat  et  de  la  couronne,  l'opinion  publique 
te  pourrait  donc  pas  être  consultée  par  l'acte  de 
a  dissolution?  Rien  n'est  certainement  plus 
contraire  aux  prérogatives  de  la  couronne  qu  une 
elle  disposition.  M.  Te  ministre  vous  a  dit  ensuite, 
tuant  aux  élections  partielles,  qu'il  y  aurait 
langer  à  supprimer  la  censure  dans  le  cas  où 
die  existerait.  Permettez-moi  d'expliquer  ici 
oute  ma  pensée. 

Je  viens  de  faire  voir  comment  la  disposition 
jui  se  trouve  dans  la  loi  et  qui  tend  à  établir  que 
la  liberté  de  la  presse  sera  rendue  à  la  France, 
m  moment  d'une  dissolution  de  la  Chambre, 
n'était  qu'un  moyen  pour  empêcher  le  monarque 
le  consulter  l'opinion  publique,  et  de  cheminer 
obscurément  par  la  loi  actuelle  de  manière  à 
rendre  cette  Chambre  complètement  la  possession 
Ju  coté  où  est  aujourd  hui  la  majorité.  Or, 
Messieurs,  le  renouvellement  par  cinquième  doit 
vous  conduire  au  renouvellement  intégral,  et  si 
ces  élections  partielles  se  font  sous  l'influence 
[le  la  censure,  elles  seront  servîtes,  comme  vous 
l'a  dit  H.  de  Villèle.  Vous  voulez  donc  avoir  des 
élections  serviles,  afin  d'amener  ici  la  servilité  ? 
Si  tel  est  votre  projet,  expliquez-vous  franche- 
ment. 
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H.  de  Villèle.  Il  sera  évident  pour  tous  que 
nous  jouons  ici  un  rôle  de  générosité;  car  enfin, 
comment  se  fait-il  que  ce  soit  contre  des  mem- 
bres de  la  Chambre  que  nous  soyons  obligés  dé 
défendre  une  disposition  qui,  je  le  déclare,  n'a 
été  mise  dans  la  loi  que  comme  une  garantie 
utile  et  nécessaire  à  l'autorité  du  Roi,  que  nous 
sommes  chargés  de  défendre,  et  comme  une  ga- 
rantie que  la  Chambre  avait  le  droit  d'exiger  ? 

On  a  prétendu  que  cette  disposition  pourrait 
avoir  pour  résultat  qu'un  ministère,  d'accord 
avec  la  majorité  de  cette  Chambre,  se  conservât 
en  opposition  de  la  volonté  royale,  et  en  opposi- 
tion avec  l'opinion  des  collèges  électoraux.  Je 
ferai  remarquer  qu'il  serait  bien  plus  facile  d'ob- 
tenir ce  résultat  en  adoptant  les  amendements 
proposés,  c'est-à-dire  en  conservant  à  la  faculté 
de  la  dissolution  toute  la  latitude  possible, 
puisque  cela  ajouterait  aux  facilités  de  domina- 
tion que  l'on  a  cru  apercevoir  et  que  l'on  serait 
fort  embarrassé  d'expliquer,  celles  de  cumuler 
le  droit  de  dissolution  avec  le  droit  de  s'emparer 
de  la  censure.  Lorsque  nous  avons  demandé  à 
la  Chambre  le  droit  de  rétablir  la  censure  dans 
des  circonstances  graves,  nous  avons  dû  res- 
treindre cette  demande  anx  cas  où  elle  serait 
nécessaire  et  où  elle  ne  pourrait  être  nuisible  à 
aucun  des  intérêts  que  nous  sommes  comme  vous 
chargés  de  conserver.  C'est  là  l'esprit  de  la 
disposition  que  nous  vous  présentons. 

Qu'arriverail-il  dans  la  supposition  qui  vous 
est  faite?  c'est  que  le  ministère,  se  conservant 
en  opposition  avec  toutes  les  volontés,  ne  crain- 
drait pas  le  cas  de  la  dissolution  avec  la  liberté 
de  la  presse.  Son  existence,  qu'on  vous  a  présentée 
en  opposition  avec  tant  de  volontés  supérieures, 
se  trouverait  pourtant  uniquement  gardée  par  la 
liberté  de  la  presse  ;  et  la  censure  serait  in- 
compatible avec  ses  prétentions. 

On  nous  a  dit  :  Mais  puisque  vous  sentez  la 
nécessité  de  la  liberté  de  la  presse  pour  le  cas 
de  la  dissolution,  comment  ne  la  sentez-vous  pas 
aussi  pour  les  élections  ordinaires?  Nous  croyons 
qu'il  existe  ici  une  grande  différence  entré  les 
élections  qui  sont  provoquées  par  une  dissolu- 
tion, qui  sont  un  véritable  appel  à  l'opinion,  un 
acte  tout  à  fait  extraordinaire,  et,  comme  vous 
l'a  dit  M.  de  Corbière,  un  acte  qui  doit  prononcer 
entre  le  ministère  et  la  majorité  des  Chambres; 
une  grande  différence,  dù-je  entre  ces  élections 
extraordinaires  et  les  élections  partielles  qui  sont 
amenées  nécessairemment  tous  les  ans  par  le 
renouvellement  du  cinquième.  Comme  ces  élec- 
tions ne  peuvent  pas  être  suspendues,  vous  ne 
pouvez  pas  non  plus  suspendre  l'exercice  de  la 
censure,  en  supposant  qu'elle  ait  été  amenée  par 
des  circonstances  graves.  Dans  ce  cas,  la  censure 
peut  devenir  nécessaire.  Les  élections  qui  sont 
la  suite  de  la  dissolution  remuent  l'opinion  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre;  il  faut  lui  laisser  un 
libre  cours  dans  l'usage  de  la  presse.  Il  n'y  a 
donc  aucune  similitude  entre  les  deux  cas. 

On  a  prétendu  que  le  ministère  avait  l'inten- 
tion de  faire  deux  sessions  dans  le  cours  de  cette 
année,  et  qu'il  voulait  s'emparer  de  la  censure, 


saisis.  Vous  concevez  qu'une  seconde  session, 
dans  le  courant  de  cette  année,  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  point  de 
circonstance  grave  qui  appelât  la  censure.  Celte 
session  ne  pourrait  s'ouvrir  que  dans  des  circon- 
stances assez  ordinaires  pour  n'oser  vous  deman- 
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éer  le  sacrifice  qui  en  résulterait  potir  vous  ;  car 
tous  auriez  à  faire  le  sacrifice  de  vos  intérêts 
particuliers,  pour  consacrer  votre  temps  a  cette 
reconde  session.  Nous  ne  vous  demanderions 
donc  pas  ce  sacrifice,  si  l'nne  de  nos  premières 
opérations  était  de  déclarer  que  les  circonstances 
sont  assez  graves  pour  exiger  la  censure. 

J'ai  énoncé  mon  opinion  avec  franchise  sur 
cette  supposition.  Si  les  circonstances  permettent 
qu'il  y  ait  deux  sessions,  c'est  qu'elles  ne  seront 
pas  graves.  8i,  au  contraire  elles  étaient  assez 
graves  pour  nécessiter  l'application  de  cet  arti- 
cle, elles  ne  permettraient  pas  les  deux  sessions 
dont  on  vous  a  parlé. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  M.  Casimir 
Porter  réclame  la  parole.  —  On  demande  la  clô- 
ture de  la  discussion .—  La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président  rappelle  la  première  partie  de 
l'amendement  de  M.  de  Gourvoisier;  elle  est  mise 
aux  voix  et  rejetée  &  une  majorité  formée  de  la 
gauche  et  de  la  droite.  ■—  Un  certain  nombre  de 
membres  de  la  droite  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Bébastiani.  —  Il  est  rejeté  &  la  majorité  de 
la  droite  et  du  centre  droit. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  seconde 
partie  de  l'amendement  de  H.  de  Gourvoisier.  Bile 
est  rejetée. 

M.  le  Président.  M.  de  Sainte- Aulaire  a  pré- 
senté un  amendement  a  l'article  4,  tendant  à 
statuer  que,  dans  le  cas  de  l'application  de  la 
mesure  de  la  censure,  vu  ia  difficulté  des  cir- 
constances, le  ministère  sera  tenu  de  mettre  sous 
les  yeux  des  Chambres,  dans  le  premier  mois  de 
la  session  qui  suivra,  l'exposé  des  circonstances 
qui  auront  motivé  cette  mesure. 

M*  Benjamin  Constant.  C'est  l'objet  d'un 
article  additionnel  que  j'ai  proposé.  Je  réclame 
la  parole. 

M.  le  Président.  L'article  de  M.  de  Sainte- 
Aulaire  est  présenté  comme  amendement,  et  le 
'  vôtre  comme  article  additionnel  ;  les  deux  pro- 
positions sont  identiques,  sauf  quelques  diffé- 
rences de  rédaction.  Je  dois  donner  la  priorité  de 
rédaction  à  Celle  qui  est  présentée  comme  devaut 
faire  partie  de  l'article  en  discussion. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  priorité...  J'ai  présenté  hier,  Mes- 
sieurs, l'amendement  dont  il  s'agit  comme  arti- 
cle additionnel.  11  est  imprimé  et  sons  vos  yeux  ; 
puisqu'il  se  présente  un  amendement  dans  le 
même  sens,  je  présente  cet  article  comme  amen- 
dement et  je  demande  à  le  développer.  [On  rit  à 
droite.) 

M.  le  Président.  La  délibération  ne  peut 
s'ouvrir  en  ce  sens.  Dans  la  rédaction  produite 

fiar  M.  Benjamin  Constant,  il  est  question  de 
'article  4  de  la  loi  ;  on  suppose  que  l'article  a 
été  adopté.  L'article  ne  peut  donc  être  considéré 

Sue  comme  additionnel,  et  dès  lors  la  priorité 
oit  être  accordée  à  la  disposition  qui  s'annonce 
sous  la  forme  d'un  amendement. 

M.  Benjamin  Constant.  Les  deux  disposi- 
tions sont  a  peu  près  les  mêmes  ;  mais  j'ai  pré- 


senté la  mienne  hier,  et  elle  est  imprimées 
vos  yeux (On  Ht  à  droite.) 

Voix  nombreuse*  :  H  vent  parler.....  La«- 
parler. 

D'autre*  voix  :  La  parole  à  H.  de  Sainte-Aï 

M.  de  Salnte-Aalalre.  L'amendement  os 
ticle  de  M.  Benjamin  Constant  est  imprimé  e; 
vos  yeux.  J'ai  été  préoccupé  de  la  mèœ- 

3ue  lui  ;  mais  mon  intention   était  de  fa 
isposition  que  je  propose  dans  l'article  4.  f- 
que  l'idée  est  la  même,  si  M.    Benjamin  Ce:- 
veut  prendre  la  parole,  je  la  Ini  cède  voloa:.. 
(Mouvement  général  dan*  V Assemblée.) 

Un  grand  nombre  dé  voix  :  Três-Meo,  très-i 

M.  le  Président  lit  le  nouvel  ameodr. 

ui  résulte  de  la  réunion  de  l'article  addit  •. 

e  M.  Benjamin  Constant  avec   l'amenderce 
M.Sainte-Aulaire;  il  consiste  a  ajon/er.apreV- 
ticle,  ces  mots  :  «  A  la  charge  par  le  mioi&- 
mettresous  les  yeux  de  la  Chambre,  dans  le . 

3ui  suivra  l'ouverture  de  la  session,  an  e\ 
es  motifs  qui  auront  déterminé  legouvern  - 
à  promulguer  cette  ordonnance,  pour  être  se 
tout  statué  par  la  Chambre  ce  qu'if  apparu  . 
et  faute  par  ledit  ministre  de  s'être  conformé 
présente  disposition,  il  sera  poursuivi  conte  ■ 
ment  aux  articles  55  et  56  de  la  Charte  co^ 
tutionnelle.  • 


l 


M.  Benjamin  Constant.  Je  vais,  Messieurs. 
velopper  mon  amendement,  laissant  à  M.  deSau 
Aulaire,  dont  le  talent  et  l'éloquence  me  $>,. 
connus,  à  trouver  des  raisons  meilleures  que  m- 
miennes;  car  je  me  flatte  que  vous  ne  Senoere: 
pas  la  discussion  après  mon  discours  (Murmura 
adroite. — Plusieurs  voix  ;  Pourquoi  pas i.  Quca 
savez-vous?...),  et  j'espère  qu'il  fera  iriomylitf 
l'amendement  que  nous  proposons. 

Messieurs,  au  moment  où  je  monte  à  celle  tri- 
bune, on  m'objecte  que  mon  article  addition" 
parait  inutile,  puisque  la  censure  cesse  dans  te 
premier  mois  de  notre  session,  et  que  nous  avons 
de  plus  le  droit  d'interpeller  les  ministres  sr 
tous  les  objets.  Mais  cette  objection  me  sera* 
sans  force.  La  censure  cesse,  mais  elle  aura  tir 
rétablie  ;  il  faut  que  nous  sachions  pourquoi. 
Nous  pouvons  interpeller  les  ministres  ;  utai- 
rien  ne  les  force  à  répondre  à  nos  interpella'» 
Nous  en  avons  chaque  jour  la  preuve.  Je  ne  sub 
donc  point-  ébranlé  par  cette  difficulté,  et  je  no 
saurais  renoncer  à  vous  proposer  ce  que  je  * 
une  dernière  et  malheureusement  trop  faible  bar- 
rière contre  l'arbitraire  qui  nous  menace. 

Messieurs,  l'article  additionnel  que  j'ai  I te- 
neur de  vous  soumettre  m'a  été  suggéré  par  un 
autre  article  de  même  nature,  proposé  dans  w 
circonstance  à  peu  près  pareille  par  une  commis- 
sion qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  été  animée  dm 
esprit  d'opposition  contre  les  ministres  fearft* 
commission  contribua  puissamment  a  la  siisr* 
sion  de  la  liberté  individuelle),  fille  se  fonda  m 
les  raisonnements  qu'on  vous  présente  a«/* 
d'hui  :  la  gravité  des  circonstances,  l'agi*  :' 
des  esprits,  la  nécessité  d'emprisonner  arbitrai- 
rement les  citoyens  qui  ne  seraient  coup»»6 
d'aucun  délit,  mais  qui  seraient  suspects  dupi- 
nions  dont  la  tendance  serait  dangereuse.  En  an 
mot,  elle  fit  valoir  contre  les  droits  des  indindus 
tous  les  arguments  que  MM.  les  ministres  fa» 
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iir  aujourd'hui  contre  la  liberté  des  journaux  ; 
8i  porta-t-elle.dansla  conscience  ministérielle 
ors.  Une  conviction  d'un  genre  aussi  irrésis- 
e  que  celle  qui,  à  la  fin  de  cette  séance,  tous 
tora  l'adoption  de  la  présente  loi. 
■es    ministres,  et  ma  mémoire  est  Adèle,  ré- 
essaient à  cette  époque  l'article  additionnel  de 
commission,  parce  que,  disaient-ils,  des  éclair- 
sements  sur  les  causes  de  l'arrestation  des  ri- 
ens  pourraient  être  fâcheux  pour  ceux  mêmes 
i  en   seraierit  les  objets.  La  Chambre  partagea 
te    généreuse  pitié  des  ministres  pour  ceux 
'iïs  incarcéreraient.  L'article  fut  rejeté. 
Si  je  le  reproduis  maintenant  en  l'appliquant 
rétablissement  discrétionnaire  de  la  censure. 
ïst  que  les  arguments  qui  ont  empêché  qu'il 
s  fût  admis  pour  protéger  les  personnes  n  ont 
.a  la  même  force  quand  il  s'agit  des  journaux. 
D'après  le  texte  du  projet  de  loi,  la  censure  ne 
)it  être  rétablie  que  par  ordonnance,  et  sans  le 
mcours  de  la  puissance  législative,  qu'en  cas  de 
rconstances  graves  et  urgentes;  il  ne  s'agit 
onc  point  ici  d'indiTidus  qu'on  craint  de  com- 
romettre  après  les  avoir  détenus  ou  relâchés;  il 
agit  des  circonstances  générales,  que  leur  gra- 
ite  même  rend  inévitablement  publiques.  Une 
uerre  au  dehors,  une  insurrection  dans  l'inté- 
icur  sont  des  choses  qu'on  ne  peut  cacher  à  une 
lation,  et  les  ministres  qui  auront  dans  l'un  de 
:es  cas  ressuscité  la  censure  doiTent  être  pressés 
le  prouver  aux  Chambres  et  à  la  France  qu'ils 
\'ont  pas  eu  recours  à  cette  mesure  vexatoire 
sous  des  prétextes  vaias  et  mensongers.  Ils  nous 
snt  pendant  cette  discussion  parlé  sans  cesse, 
avec  une  touchante  candeur,  de  la  sincérité  de 
leurs  vœux  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse. 
C'est  pour  son  bien  qu'ils  ont  doublé  les  amendes; 
c'est  pour  son  bien  qu'ils  ont  introduit  dans  nos 
lois  la  confiscation;  c'est  pour  son  bien  qu'ils  lui 
ont  oté  le  jury,  et  qu'ils  l'ont  soumise  à  des  juges 
qui  ne  prononceront  d'après  le  texte  d'aucune 
loi  ;  c'est  pour  son  bien  qu  ils  ont  supprimé  l'appel 
assuré  aux  condamnés  dans  toutes  les  autres 
causes;  c'est  enfin  pour  son  bien  qu'ils  ont  re- 
tranché toutes  les  formes  protectrices,  renversé 
lontes  les  régies  usitées,  créé  un  code  spécial,  que 
le  vague  des  expressions,  la  qualité  des  juges  et 
leur  pouvoir  discrétionnaire  permettent  de  placer 
à  côté  de  ceux  qui  étaient  en  vigueur,il  y  a  quel- 
ques années,  à  Madrid  et  à  Lisbonne.  (Des  mur- 
mures s'élèvent  à  droite.) 

Des  ministres  aussi  bien  intentionnés  crain- 
draient-ils d'expliquer  aux  Chambres  les  motifs 
de  leurs  actes,  surtout  quand  cette  explication, 
postérieure  à  ces  actes,  ne  les  aura  entravés  en 
rien  dans  leur  Usage  de  l'arbitraire?  Se  refuse- 
raient-iUà  nous  donner  une  satisfaction  tardive, 
qui  ne  leur  aura  imposé  aucune  gène,  et  qui,  s'ils 
n'ont  en  effet  agi  que  d'après  une  gravité  de  cir- 
constances non  méconnaissables,  leur  procurera 
la  sanction  légale  de  ce  qu'ils  auront  fait? 

Ce  refus,  Messieurs,  autoriserait  des  présomp- 
tions bien  défavorables. 

J'ai  recherché  dans  ma  pensée  quelle  objection 
on  pourrait  faire  contre  mon  amendement,  le 
n'en  ai  pas  deviné  une  seule,  et  je  prévois  avec 
douleur  que,  même  après  que  vous  l'aurez  rejeté, 
je  ne  serai  pas  plus  instruit  qu'actuellement. 

Vous  le  savez,  Messieurs  ;  d'ordinaire,  ce  n'est 
point  par  la  parole,  au  moins  par  la  parole  dis- 
tincte et  articulée,  que  vous  repoussez  nos  propo- 
sitions. Vous  êtes  puissants,  tout-puissants,  mais 
ce  n'est  guère  par  la  discussion  que  voua  .condes- 
cendez S  manifester  voire  puissance.  '(Voix  à 


droite  :  Nous  le  croyons  bien,  il  n'y  a  à  parler  que 
pour  vous....)  Je  vais  répondre  au  reproche  que 
l'on  vient  de  m'adresser  tout  à  l'heure,  et  que 
m'adressait  ausBi  avant-hier  de  son  banc,  comme 
toujours,  un  de  vos  orateurs  les  plus  énergiques. 
L'opposition,  me  criait-il,  parle  dix  fois,  cent  fois 
plus  que  nous.  Je  le  crois  bien,  Messieurs,  nous 
discutons,  et  vous  votez.  (On  rit  à  gauche.)  Si  on 
en  excepte  M.  le  rapporteur  et  les  ministres  qui 
parlent  d'office,  il  est  presque  sans  exemple 
qu'aucun  de  vous  nous  ait  honorés  d'une  réponse 
(Afurmureeà  droite.);  et  sans  les  interruptions, 
qu'à  la  vérité  vous  nous  accordez  souvent,  nous 
pourrions  être  encore  à  apprendre  si  vous  avez 
la  faculté  de  parler.  \M.  Re'velière  :  C'est  votre 
faute  ;  vous  avez  fait  compter  les  ministres  comme 
orateurs..<  Nous  ne  pouvons  plus  parler.....  Il 
fallait  adopter  la  proposition  de  M.  Bazlre.) 

Dans  cette  position,  j'ai  été  réduit  a  chercher 
en  moi-même  ce  qui  pourrait  vous  empêcher 
d'adopter  mon  amendement,  et  comme  je  viens 
de  le  dire,  je  n'ai  rien  découvert,  sinon  que  l'ar- 
ticle 4,  que  tous  avez  voté,  n'étant  que  la  dicta- 
ture, vous  pensez  peut-être  que  la  dictature  ne 
doit  pas  être  responsable  de  ses  actes. 

Je  suis  dono  obligé  d'aborder  cette  question  de 
la  dictature,  qu'heureusement  je  puis  traiter  en 
fort  peu  de  mots,  parce  que  mes  honorables  amis 
ont  ait  à  ce  sujet  la  plupart  des  choses  que  j'au- 
rais à  dire. 

Mais,  habitué  depuis  le  ministère  nouveau  à 
voir  MM.  les  ministres  nier  chaque  jour  ce 
qu'ils  ont  dit  la  veille  (Mouvement  à  droite.),  je 
dois  d'abord  vous  prouver  qu'ils  ont  bien  nette- 
ment proclamé  la  légalité  de  la  dictature  ;  et  je 
prends,  pour  vous  offrir  cette  preuve,  l'édition 
revue  et  corrigée  de  l'improvisation  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  (  On  rit  beaucoup  à  gauche  et 
au  banc  des  ministres.) 

•  Je  m'étonne,  a-l-il  dit,  que  ceux  qui  parlent 
bî  fréquemment  de  liberté  oublient  que,  dans 
tous  les  pays,  je  n'en  excepte  aucun,  où  la  liberté 
politique  a  fleuri,  la  dictature,  sous  des  formes 
diverses,  a  été  temporairement  appelée  et  recon- 
nue nécessaire.  On  l'exerça  quelquefois  au 
profit  de  l'oppression,  plus  souvent  au  profit  de 
la  liberté.  » 

J'omets  quelques  mots  de  théorie,  et  j'arrive  à 
la  déclaration  positive: 

•  Ce  que  je  dis,  d'après  les  principes  du  droit 
public,  a  continué  M.  le  garde  des  sceaux,  je  le 
dis  à  plus  forte  raison  et  avec  plus  de  confiance 
de  la  France.  La  Charte  a  consacré  et  mis  en 
réserve  un  pouvoir  temporaire  et  d'exception, 
destiné  à  sauver  l'Btat  dans  un  temps  de  crise, 
et  nécessairement  supérieur  aux  dangers  dont  il 
doit  le  défendre.  » 

Je  laisse  à  ceux  des  honorables  collègues  de 
M.  le  garde  des  sceaux  qui  ont  nié  l'invention 
et  la  légalité  de  la  dictature  le  soin  de  se  débat- 
tre avec  lui.  Ma  mission  n'est  pas  de  mettre  d'ac- 
cord MM.  les  ministres.  (  On  rit.)  Mais  ie  dis 
qùe,si  la  doctrine  de  M.  de  Peyronnet  est  admise, 
mon  amendement  doit  tomber  avec  la  dictature. 
Les  ministres  ne  sont  plus  tenus  à  rendre  aucun 
compte.  [Murmures  à  droite.)  Avec  la  dictature, 
il  n'y  a  plus  de  responsabilité  ministérielle.  Je 
suis  donc  tout  à  fait  dans  la  question,  puisque 
je  ne  puis  soutenir  l'article  que  je  propose  qu  en 
repoussant  la  dictature.  { Voix  à  droite  :  Allons 
donc,  c'est  se  moquer....  La  dictature  sur  une 
suppression  de  journal?....)  Je  vais  le  faire  par 
le  seul  raisonnement  que  mes  honorables  amis 
n'aient  point  employé,  mais  qui  me  parait  plus 
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péremptoire  encore  qu'aucun  de  ceux  qu'ils  ont 
entourés  hier  de  tant  d'évidence. 

Il  est  étrange,  Messieurs,  que  ceux  dont  l'éru- 
dition a  été  rouiller  dans  l'histoire  des  républi- 
ques anciennes  pour  enrichir  d'institutions  répu- 
blicaines notre  monarchie;  il  est  étrange,  dis-je, 
qu'en  nous  parlant  de  ce  moyen  violent,  que  des 
siècles  civilisés  avaient  hérité  d'un  temps  barbare 
et  qui  a  perdu  la  liberté  au  lieu  de  la  sauver, 
ils  aient  oublié  le  fait  principal,  le  caractère 
distinctif  de  la  dictature. 

Ce  caractère  distinctif,  ce  fait  principal,  c'est 
que,  dans  les  pays  où  la  dictature  était  en  usaee, 
elle  n'était  jamais  confiée  à  ceux  qui,  dans  les 
temps  ordinaires,  étaient  les  dépositaires  des 
pouvoirs  réguliers.  Les  consuls  à  Rome  n'étaient 
iamais  dictateurs.  En  effet,  si  le  pouvoir  régu- 
lier pouvait  s'emparer,  n'importe  sous  quel  pré- 
texte, du  pouvoir  qui  par  son  essence  est  au-des- 
sus de  toute  règle,  il  n'existerait  aucun  moyen 
de  le  contraindre  à  le  déposer.  La  seule  garantie 
contre  la  dictature,  et  cette  garantie  n'avait  pas 
été  négligée  par  les  républiques  de  l'antiquité, 
c  est  que,  tous  les  pouvoirs  étant  suspendus, 
excepté  le  pouvoir  dictatorial,  ils  avaient  tout 
intérêt  à  empêcher  qu'il  se  perpétuât. 

11  en  résulte  que  si,  par  une  monstruosité  cri- 
minelle, on  voulait  introduire  la  dictature  dans 
la  monarchie,  on  détruirait  de  lond  en  comble 
cette  monarchie;  car,  pour  rester  fidèle  à  l'exem- 
ple de  tous  les  pays  qu'on  vous  a  cités,  pour  res- 
ter fidèle  en  même  temps  aux  plus  simples 
avertissements  de  la  raison  la  plus  commune  ce 
ne  serait  pas  le  monarque  qui  pourrait  être  dic- 
tateur. (  Mouvement*  en  un»  divers.) 

Remarquez.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  mol 
qui  suis  l'auteur  de  cette  proposition  qui  vous 
étonne  ;  elle  appartient  à  ces  imprudents  minis- 
tresqui,  tiers  d'une  érudition  banale,  vous  répètent 
les  lieux  communs  qui  ont  servi  tourà  touràtous 
les  usurpatours  et  à  tous  les  démagogues  ■  à  ces 
ministres  ignorants  des  temps,  des  lieux,  des 
opinions,  des  possibilités,  de  Tesprit  de  la  nation 
quils  doivent  régir,  îles  principes  du  gouverne- 
ment dont  1  administration  leur  est  confiée-  à 
ces  ministres  qui,  après  nous  avoir  fabriqué, 
pendant  cinq  années.comme  chers  d'un  parti,  d'hy- 
pocrites promesses,  d'éternelles  palinodies,  après 
avoir  proclamé  qu'eux  seuls  sauraient  gouverner 
selon  la  Charte,  au  bout  de  deux  mois  qu'ils 
sont  en  place,  vous  demandent  la  dictature,  c'est- 
à-dire  la  destruction  de  la  Charte  :  aveu  remar- 
quable de  la  combinaison  inouïe  d'une  présomp- 
tion sans  bornes  et  d'une  complète  incapacité. 
(  Vive  adhésion  à  gauche.—  Det  murmures  prolon- 
ges succèdent  à  droite.)  r 

Messieurs,  permettez-moi,  pour  vous  garantir 
vous-mêmes  d'un  déluge  déjà  préparé  de  décla- 
mations  emphatiques,  de  prévoir  la  réponse  de 
MM.  les  ministres,  et  de  devancer  le  mouvement 
oratoire  qu'ils  méditent  peut-être  pendant  que  je 
parle.  IVotx  diverses  .-  Quel  langage!....  On  ne 
peut  plus  y  tenir!....) 

tlls  ne  répondront  rien  à  mes  raisonnements 
Voix  a  droite:  Ils  feront  très-bien.  —  A  gauche'- 
coûtez...  Ecoutez.)  lis  s'empareront  d'une 
phrase,  et  ils  s'écrieront  :  Ce  ne  serait  pas  le  Roi 
qui  pourrait  être  dictateur  en  France  !  Et  oui 
donc?  si  ce  n'est  le  descendant  de  saint  Louis  et 
de  Henn  IV  !  Et  qui  donc?  si  ce  n'est  l'héritier 
d  une  antique  dynastie! 

Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  ces 
éloquentes  apostrophes,  que  je  devance,  parce 


qu'elles  obtiendraient    vos    acclamations  t 
clôture.  (On  rit  à  gauche.) 

Qui  doit  être  dictateur  en  France?  Persos: 

Messieurs,  nous  avons  un  Roi  coostituUc 
c'est  le  Roi  constitutionnel    qu'il  faut  coasc 

Avec  la  dictature,  il  n'v  a  pins  de  Roi  c. 
tutionnel. 

Si  la  Charte  renfermait  la  possibilité  de  la 
tature,  la  Charte  serait  un    non -sens,  une. 
sion  :  car,  l'article  ou  la  dictature  serait  codk, 
détruisant  tous  les  autres,  cet  article  à  lai  • 
serait  la  Charte,  et  cette  Charte  ne  serait  plu; 
la  tyrannie,  ou,  pour  mieux  dire,   il  n'y  aur 
plus  de  Charte,  pins  de  loi,  plus  de  justice,  r  ! 
de  droit  pour  le  gouvernement,  plus  de  dei 
pour  le  peuple.  (  vive  sensation.) 

Voilà,  Messieurs,  où  vous  conduit  votre 
nistêre.  Voilà  les  suites  de  ses  doctrines,  vu,. 
expédients  qu'il  inventent  les  chefs-d'œuvre  a,  - 
génie.  Je  les  ai  dévoilés,  dans  toute  leur  mi.*-: 
car  c'est  une  misère  pour  les  hommes  à  la  ;- 
d'un  Etat  de  ne  pas  savoir  employer  pendant  Jr. 
mois  l'instrument  constitutionnel  qu'ils  on:  -. 
main,  et  de  le  briser  pour  s'en  faire  une  gros.-  - 
massue,  remplaçant  ainsi,  par  un  despotL-r 
ignoble  et  sauvage,  le  pouvoir  régulier  que  •  > 
maladresse  ne  saurait  manier. 

La  dictature  étant  inadmissible,  les  priai 
de  la  Charte  reprennent  leur  droit.  Les  mini-v 
redeviennent  responsables.  Ils  doivent  reiJ- 
compte  des  moyens  qu'on  leur  coq  fie;  ils  dev-  _ 
rendre  compte  dn  rétablissement  de  la  ceasup. 
s'ils  la  rétablissent. 

Tel  est  le  but  de  mon  amendement  ;  si  les  z-.- 
nistres  s'y  opposent,  leurs  discours  pourront -1- 
traduits  de  cette  manière:  Nous  avons  inséré  dal- 
le projet  de  loi  le  mot  de  circonstances  graves 
par  ce  que  nous  savons  qu'on  peut  toujours  «op- 
poser des  circonstances  graves  quand  on  n'est  pai 
obligé  de  les  prouver.  Nous  sommes  tellement 
décidés  à  supposer  ces  circonstances,  qae  nous 
ne  voulons  pas  qu'on  puisse,  à  une  époque  quel- 
conque, nous  interroger  sur  leur  réalité,  lions 
voulons  nous  assurer  par  la  loi:  dans  le  présent, 
le  despotisme  ;  dans  l'avenir,  l'impunité. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  si  vous  voulez  favo- 
riser ce  calcul  des  ministres;  j'aurai  du  moins 
eu  le  faible  mérite  d'avertir  la  France  que  vous 
le  favorisez.  Quant  à  moi,  pour  bien  démontrer 
que  je  ne  suis  pas  complice,  j'aurais  proposé  mon 
amendement  lors  même  qu'une  considération  qui 
naît  des  circonstances  ne  m'eût  pas  convaincu 
qu'il  est  indispensable.  Cette  considération  tient 
à  des  discussions  récentes.  Je  suis  obligé  de  vous 
les  rappeler  : 

Je  vous  ai  déjà  parlé  avant-hier  des  dénoncia- 
tions vagues,  des  menaces  mystérieuses  de  M.  k 
garde  des  sceaux.  {Voix  à  droite  .-  Encore?  Cela 
est  Uni à  la  question  1)  ;  ces  menaces,  ces  dé- 
nonciations, me  font  pressentir  nn  projet  assez 
vaste.  Ce  projet  consisterait  à  semer  des  alarmes, 
à  supposer  des  complots,  à  profiter  des  crainte 
ainsi  répandues,  pour  arracher  des  lois  arbi  mi- 
res ;  à  gagner  ensuite  l'époque  où  la  censure  re- 
deviendrait possible,  la  séparation  des  Chambres, 
amoncelant  toujours  les  accusations,  n'articulant 
iamais  aucun  fait;  à  rétablir  la  censure  quand 
lesChambres  seraient  séparées;  à  enlever  ainsi 
à  la  vérité  tous  ses  organes;  et,  le  silence  établi, 
la  France  bâillonnée,  â  rentrer  sans  obstacledus 
le  chemin  fcicile  et  funeste  des  complota  cbimé- 
riques,  ou  des  complots  provoqués.  (  Vive  agits- 
lion.)  ' 

Une    loi  d'Angleterre,  nous  raconte   Hume 
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(vol.  II,  p.  124  et  suivantes),  empêchait  lepoavoir 
de  se  livrer  à  toutes  ses  violences.  II  fallait  re- 
courir à  l'artifice  pour  éluder  cette  loi,  attribuer 
des  délits  imaginaires  à  ceux  qu'elle  voulait  pu- 
nir pour  des  faits  publiquement  effacés,  suppo- 
ser une  découverte  pour  motiver  chaque  ven- 
geance, et  présenter  à  la  nation,  comme  sédi- 
tieux, ceux  qu'on  avait  proscrits  dès  longtemps, 
parce  qu'on  les  regardait  comme  des  rebelles. 

Les  vingt  premières  années  du  règne  de  Char- 
les Il  sont  remplies  de  quinze  prétendus  complots, 
sous  des  dénominations  variées,  et,  dans  chacune 
de  ces  procédures,  l'on  voit  les  mêmes  espions, 
les  mêmes  dénonciateurs,  les  mêmes  témoins.  Les 
délateurs  se  contredisaient  à  chaque  instant.  Us 
ne  reconnaissaient  pas  même  ceux  qu'ils  avaient 
dénoncés  comme  conspirant  avec  eux.  Les  pièces 
qu'ils  produisaient  ne  contenaient  rien  qui  corro- 
borât leurs  assertions.  Nais  la  moindre  incrédu- 
lité devenait  un  crime  ;  hésiter  était  de  la  com- 
plicité. Delà,  la  subversion  de  toute  justice,  et 
cette  longue  suite  d'iniquités  révoltantes  qui  ca- 
ractérisent toutes  les  époques  de  l'histoire  ou  l'au- 
torité, devenue  accusatrice  du  peuple,  range  les 
citoyens  sous  différentes  bannières,  afin  d'en  for- 
mer, pour  ainsi  dire,  différents  corps  de  conspi- 
rateurs. 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  sans  détour  ce  qui  mo- 
tive mon  amendement  ;  la  perspective  d'un  compte 
à  rendre  aux  Chambres  peut  arrêter  des  projets 
coupables,  surtout  si,  malgré  votre  loi  d'élection, 
les  collèges  d'arrondissement  envoient  parmi  nous 
des  députés  fidèles. 

Je  persiste  donc  à  proposer  cet  article.  (Très- 
vive  adhésion  à  gauche.) 

(On  demande  la  clôture Murmures  à  gau- 
che.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pardes- 
sus. 

Voix  à  droite  :  M.  de  Bonald...  H.  de  Ronald. 

M.  Pardessus  cède  la  parole  à  H.  de  Bonald.  [Un 
grand  silence  s'établit.) 

M.  de  Bonald.  On  nous  a  reproché  de  ne  pas 
discuter ,et  comme  à  tout  propos  et  sur  tous  les  ar- 
ticles, et  particulièrement  dans  le  discours  que 
vous  venez  d'entendre,  on  remet  en  question  la  loi 
tout  entière,  on  me  permettra  de  discuter  pour  la 
défendretout  entière,  par  des  motifs  méconnus  ou 
dissimulés  par  les  uns,  et  trop  faiblement  indiqués 
par  les  autres. 

J'aurais  pu,  comme  plusieurs  de  nos  collègues, 
proposer  un  amendement  pour  avoir  une  occa- 
sion de  parler  sur  toute  la  loi;  j'ai  préféré  une 
manière  plus  franche,  et  si  vous  trouvez  un  peu 
de  divagation  dans  ce  que  j'ai  à  vous  dire,  vous 
voudrez  bien  songer  que  nous  y  sommes  autorisés 
par  de  grands  et  de  fréquents  exemples,  et  que 
personne  ici  n'en  a,  que  je  sache,  lu  privilège 
exclusif. 

Si  la  liberté  d'écrire  n'était,  comme  on  l'a  un 
peu  trop  dit,  qu'une  spéculation  d'intérêt  privé, 
un  établissement  d'industrie,  elle  pourrait  à  la 
vérité  être  soumise  comme  quelques  industries  à 
des  autorisations  ou  conditions  préalables,  mais, 
comme  toutes  les  industries,  elle  ne  devrait  trou- 
ver de  bornes  que  dans  la  concurrence  des  fabri- 
cants et  le  besoin  des  consommateurs. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  nobles  produits  de  l'in- 
telligence :  les  lettres  et  ce  mot  comprend  tout 
ce  qui  s'écrit  et  se  publie  dans  le  genre  moral  et 


politique,  les  lettres  ne  fussent-elles  pour  les 
marchands  de  papier  et  de  livres,  pour  les  écri- 
vains eux-mêmes  si  l'on  veut,  qu'une  spéculation 
d'intérêt  privé,  sont  pour  nous  législateurs  un 
pouvoir  public  et  politique  comme  celui  des  ar- 
mes ou  celui  des  lois,  plus  hostile  même  que  le 
pouvoir  des  armes,  plus  redoutable  même  que  le 
pouvoir  des  lois;  un  pouvoir  qui  s'étend,  s'élève 
et  s'affermit  à  mesure  que  la  société  avance  et  qu'il 
y  a  plus  d'esprit  chez  les  hommes  et  plus  de  lu- 
mières ou  des  lumières  plus  répandues  dans  la 
société  ;  et  tandis  qu'au  premier  âge  des  nations, 
l'âge  de  la  force  physique,  le  pouvoir  des  armes 
est  le  seul  respecté  ;  qu'au  second  âge,  l'âge  des 
mœurs  simples  et  du  bon  sens.le  pouvoir  des  lois 
a  plus  d'empire;  an  dernier  âge,  a  celui  où  nous 
sommes  parvenus,  à  l'âge  de  l'esprit  et  du  bel 
esprit,  le  pouvoir  des  lettres,  armé  de  l'impri- 
merie, domine  presque  seul  sur  l'affaiblissement 
des  deux  autres  ;  et  s'il  n'est  pas  leur  plus  puis- 
sant auxiliaire,  il  devient  leur  rival. 

Je  crois,  en  les  considérant  ainsi,  faire  aux  let- 
tres l'honneur  qu'elles  méritent.  Dans  des  temps 
et  chez  des  peuples  qui  n'avaient  point  de  doc- 
trines politiques  et  dont  les  riants  mensonges  de 
la  mythologie  étaient  tout  l'enseignement  moral, 
l'orateur  romain  a  pu  ne  voir  dans  les  lettres  que 
le  plaisir  qu'elles  procurent  à  l'homme:  consola- 
tion dans  ses  malheurs,  ornement  de  sa  prospé- 
rité, doux  aliment  de  ses  jeunes  ans,  charmes  de 
sa  vieillesse;  mais  pour  nous,  élevés  sous  l'em- 
pire d'une  législation  sévère,  fondée  sur  un  livre 
et  perfectionnée  par  un  autre  livre,  la  société  ne 
peut,  dans  son  état  moral,  être  troublée  que  par 
des  écrits;  les  lettres  ont  pris  un  plus  grand  ca- 
ractère: elles  sont  devenues  l'appui  ou  le  fléau 
de  la  société,  et  désormais  les  gouvernements  qui 
croyaient  pouvoir  se  passer  de  leur  secours 
doivent  au  moins  les  estimer  assez  pour  les 
craindre.  [Vive  sensation.) 

Ce  sont,  en  effet,  les  lettres  chrétiennes  qui, 
dans  les  neuf  siècles  qui  se  sont  écoulés  de  Char- 
lemagne  à  Bossuet,  ont  fait  la  France  ce  qu'elle 
était,  et  ce  sont  les  lettres  soi-disant  philosophi- 
ques qui,  dans  bien  moins  de  temps,  tant  la  des- 
truction est  rapide  !  ont  fait  l'Europe  telle  que 
nous  la  voyons;  et  lorsque  nous  attribuons  tant 
de  pouvoir  aux  lettres,  que  faisons-nous  autre 
chose  que  répéter  ce  qu'ont  dit  pendant  un  siècle 
et  avec  tant  d'emphase  des  écrivains  qui  ont  pris 
sur  nos  destinées  une  si  malheureuse  influence  T 
et  ici  même  les  uns  s'occuperaient-ils  à  poser  avec 
tant  de  peine  des  bornes  à  la  liberté  d  écrire,  les 
autres  désireraient-ils  pour  les  lettres  une  liberté 
à  peu  près  sans  bornes,  si  tons  nous  ne  les  re- 
gardions comme  un  pouvoir  et  un  grand  pou- 
voir? 

Dans  ce  principe,  Messieurs,  car  c'en  est  un,  et 
dans  ce  principe  seul  est  la  raison  de  toutes  les 
lois  préventives  ou  répressives  que  les  gouverne- 
ments peuvent  porter  sur  la  liberté  d'écrire.  Si 
les  lettres  sont  un  pouvoir  public,  la  liberté  d'é- 
crire ne  peut  être  la  propriété  d'aucun  particu- 
lier; si  elles  sont  un  pouvoir  public,  les  écrivains 
et  les  journalistes,  plus  que  les  autres,  sont  des 
fonctionnaires  :  car  la  qualité  est  dans  la  fonction 
et  non  là  où  le  vulgaire  la  voit,  dans  le  parche- 
min du  brevet  ou  la  broderie  du  costume;  si  elles 
sont  un  pouvoir  public,  elles  sont  nécessairement 
subordonnées,  comme  tous  les  autres,  au  pouvoir 
suprême  de  la  société  qui  doit  en  favoriser,  en 
protéger  le  légitime  exercice,  et  en  prévenir  ou 
en  empêcher  tes  écarts. 

L'autorila  royale  en  France  a-t-elle  rempli  le 
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premier  de  ces  deux  devoirs*  A-t-elle  assez  favo- 
risé l'étude  et  le  progrès  des  lettres?  Ouvrez  votre 
budget,  Messieurs,  et  sans  parler  de  la  protection 
que  nos  Rois  ont  dans  tous  les  temps  accordée 
aux  lettres  et  aux  arts,  et  dont  il  nous  reste  tant 
de  beaux  monuments,  voyez  quelles  sommes 
sont  annuellement  employées  à  l'instruction  gra- 
tuite, élémentaire,  littéraire,  scientifique!  com- 
bien à  payer  des  professeurs  et  des  élèves,  des 
collèges  et  des  écoles,  des  académies  et  des  artis- 
tes, des  cours  publics  de  tous  les  genres,  même 
des  voyages  lointains  pour  l'intérêt  des  sciences  I 
Et  je  le  demande  aux  esprits  de  bonne  foi,  un 
gouvernement  qui  fait  de  si  grands  sacrifices 
au  progrés  des  sciences  et  des  arts,  au  véritable 
progrès  des  lettres,  n'a-t-il  pas  par  cela  seul  le 
droit  de  lui  imposer  en  retour,  si  ce  n'est  de  le 
servir,  au  moins  de  ne  pas  le  combattre  ;  de  lui 
demander  de  respecter  les  grandes  propriétés  de 
la  société  confiées  à  sa  garde:  la  religion,  la 
royauté,  les  lois  établies f  et  les  écrivains  qui 
tous  ont  trouvé,  par  ses  soins,  les  secours  néces- 
saires pour  s'instruire,  et  beaucoup  d'entre  eux 
jusqu'aux  frais  de  leur  éducation,  ne  doivent-ils 
pas  employer,  à  son  profit  et  sous  sa  directlou, 
les  armes  qu'ils  a  mises  entre  leurs  mains  ? 

Les  écrivains  exercent,  je  le  répète,  une.  véri- 
table fonction  dans  Un  véritable  pouvoir;  ils  sont 
fonctionnaires  publics  dans  toute  l'étendue  de  ce 
mot;  fontionnaires  publics  bien  plus  que  le  juge 
qui  reple  de  petits  intérêts  entre  des  particuliers, 

Ïilus  que  le  militaire  qui  commande  des  évolu- 
ions à  quelques  hommes;  car  quelle  fonction 
plus  publique,  plus  générale,  plus  importante  que 
celle  de  former,  de  diriger  les  pensées,  les  volon- 
tés, les  actions  des  hommes?  et  si  les  écrivains 
utiles  ou  dangereux  qui  ont  pris  un  grand  ascen- 
dant sur  leur  siècle,  pouvaient  réunir  autour  d'eux 
et  vous  présenter  tous  ceux  dont  ils  ont  dirigé, 
redressé  ou  égaré  les  opinions,  vous  seriez  éton- 
nés de  l'étendue  du  pouvoir  qu'ils  se  sont  créé, 
et  de  l'immense  population  de  ce  royaume  de 
l'intelligence?  (  Vive  adhésion.) 

Hais  c'est  ici  qu'on  est  tombé,  je  crois,  dans 
une  grande  erreur.  La  Charte  dit  :  <  Les  'Français 
ont  le  droit  de  publier  et  faire  imprimer  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  1  On  a  dit  que 
le  législateur  nous  avait  donné  le  droit  de  publier 
nos  opinions,  et  qu'il  ue  pouvait,  par  la  condi- 
tion d'une  autorisation  préalable,  retirer  d'une 
main  ce  qu'il  avait  donné  de  l'autre,  ou  qu'il  avait 
reconnu  le  droit  que  nous  donnait  la  nature,  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  davantage  le  borner.  Ce  rai- 
sonnement est  conséquent,  mais  il  part  d'un  faux 
principe. 

La  Charte  ne  nous  a  rien  donné,  n'a  rien  re- 
connu, parce  qu'il  n'y  avait  rien  a  donner,  et  que 
nous  n'avons  pas  besoin  qu'elle  reconnaisse.  Tous 
les  Français,  tous  les  hommes  tiennent  la  pensée 
et  la  parole  verbale  ou  écrite  de  leurs  facultés 
organiques  ou  intellectuelles  et  de  leurs  premières 
communications  avec  leurs  semblables.  Us  ont 
tous  le  droit  d'écrire  et  de  publier  leurs  écrits 
même  par  la  voie  de  l'impression  qui  n'est 
qu'une  écriture  plus  expéditive,  comme  ils  ont 
tous  le  droit  de  parler  à  voix  haute  et  pour  être 
entendus  de  beaucoup  de  monde  ;  rien  jusque-là 

n'est  du  domaine  de  la  loi Qu'a  donc  fait 

le  législateur?  Il  a  posé  un  fait  pour  trouver  la 
matière  d'une  loi.  11  a  dit  :  «  Les  Français  ont  le 
droit  de  publier  et  faire  imprimer  leurs  opinions.  » 
Voilà  le  fait:-,  mais  il  ajoute  :  «  En  m  conformant 
aux  lois  qu  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 


liberté.  »  Voilà  le  droit,  voilà  la  loi  et  la  loi  m 
entière.  Les  lois  pénales  ne  permettent  pas,  n.-i= 
nous  permettons  toujours  assez  à  nous-mê.-û  •■-, 
elles  ne  font  que  défendre.  Cette  énoncialion  e-: 
du  même  genre  que  celle-ci  :  «  Tous  les  homn> 
ont  le  droit  de  jouir  des  fruits  de  la  terre,  en  ~ 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  a.'  u 
de  celte  liberté,  c'est-a-dire  aux  lois  qui  défende:: 
d'usurper  le  bien  dautrui.  » 

Et  cependant  il  y  a  celle  différence  entre  L- 
pouvoir  des  lettres  et  les  autres  pouvoirs  secoo- 
daires  de  la  société,  que  l'on  n'est  reçu  à  exerce? 
quelque  fonction  dans  ceux-ci  qu'après  des  étu  J«, 
des  examens  et  des  épreuves  de  capacité  et  d'idr- 
néité  dans  des  grades  inférieurs  ;  et  que  pour  exer- 
cer une  fonction  dans  le  pouvoir  des  lettres,  c'e-t- 
à-dire  pour  écrire  et  publier,  il  ne  faut  ni  études,  g. 
examens,  ni  épreuves  ;  il  suffit,  pour  lancer  or* 
brochure  qui  troublera  la  tranquilité  publique 
pour  publier  un  ouvrage  qui  ébranlera  les  foude- 
ments  de  la  morale,  d'une  de  ces  imaginations  ar- 
dente8qui  naissent  de  la  fermentation  delasoo  -t;. 
et  ressemblent  souvent  à  l'esprit  et  quelquefois 
au  génie;  et  la  fonction  d'écrire  sur  les  hautes  ma- 
tières delà  morale  et  de  la  politique,  bornée  jadis 
par  les  mœurs  à  un  petit  nombre  d'hommes  gra- 
ves et  exercés,  est  devenue  la  profession  de  tons 
ceux  qui  croient  qu'il  suffit  de  savoir  tracer  d-i 
caractères  pour  être  écrivain.  Il  eût  donc  été,  a 
me  semble,  assez  naturel  que  le  gouvernement 
eût  cherché  dans  la  censure  une  garantie  préala- 
ble de  l'utilité  ou  de  l'innocence  de  l'écrit,  lors- 
qu'il ne  pouvait  avoir  aucune  garantie  préalable 
de  la  capacité  et  de  la  probité  de  l'écrivain.  Mais 
on  en  a  jugé  autrement,  les  lois  préventives  ont 
été  écartées,  les  lois  répressives  ont  prévalu  ;  c'est 
une  grande  concession,  et  j'ose  dire,  sur  des  areui 
naïfs,  qu'on  en  sent  tout  le  prix,  et  qu'on  surfait 
la  colère  pour  obtenir  un  meilleur  marché  ;  après 
tout,  si  les  lois  répressives  étaient  trop  nom- 
mantes, les  écrivains  seraient  les  premiers  à  de- 
mander la  censure;  si  elles  ne  l'étaient  pas  assez, 
nous  la  demanderions.  [Sensation.) 

Ainsi,  ou  le  législateur  nous  a  donné  le  droit 
d'écrire  et  de  publier,  et  alors  il  a  pu  mettre  à  ce 
don  telle  condition  qu'il  lui  a  plu,  ou  préventive 
ou  répressive,  et  il  a  pu  les  exprimer  dans  la 
Charte,  cette  fille  du  Roi  dont  un  parti  voudrait 
faire  sa  mère,  suivant  le  mot  heureux  d'un  homme 
de  beaucoup  d'esprit  (On  rit.)  ;  ou  nous  tenons  de 
la  nature  le  droit  d'écrire  et  de  publier,  et  la  loi, 
faite  uniquement  pour  perfectionner  la  nature, 
en  faisant  des  citoyens  et  des  hommes  raison- 
nables de  ceux  dont  la  nature  n'a  fait  que  des 
animaux  capables  de  le  devenir,  la  loi  a  dû  pla- 
cer les  bornes  de  la  raison  et  des  devoirs  là  où 
la  nature  n'a  mis  d'autres  bornes  que  nos  facul- 
tés elles-mêmes,  et  la  loi  nous  a  prescrit  la  tem- 
pérance dans  la  faculté  d'écrire,  comme  l'hygiène 
nous  prescrit  la  tempérance  dans  la  faculté  de 
manger.  Ainsi,  comme  la  nature,  en  nous  donnant 
des  facultés  inégales,  a  soumis  les  faibles  aoi 
forts,  la  raison,  redressant  ses  torts,  veut  que  nous 
soyons,  comme  individus,  indépendants  les  uns 
des  autres;  elle  nous  dit  que  nos  facultés  corpo- 
relles ou  intellectuelles  nous  ont  été  données  pour 
nous  conduire  nous-mêmes,  et  non  pour  oppri- 
mer nos  semblables;  elle  nous  défend  autant 
d'opprimer  leur  esprit  que  leur  corps,  et  autant 
de  chercher  à  diriger  leurs  pensées  au  profit  de 
notre  orgueil  que  d'envahir  leurs  propriétés  au 

S  refit  de  notre  fortune.  Car  il  y  a  dans  l'empire 
es  intelligences  des  usurpateurs  et  des  tyrans, 
comme  dans  les  royaumes  politiques,  et  qui  sous 
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Le  l>eaux  nomë  de  libertés  publiques,  d'égalité 
>olitique,  de  progrès  des  lumières,  d'arfranchis- 
emenl  des  préjugés,  établissent  leur  domination 
sur  les  esprits;  semblables  aux  conquérants  qui 
Promettent  aux  peuples  qu'ils  veulent  soumettre 
le  les  délivrer  du  joug  de  leurs  maîtres  et  de  les 
îfFranchir  de  tout  impôt.  (On  rit.) 

Ainsi,  je  le  répète,  que  le  législateur  nous  ait 
lonné  le  droit  d'écrire  et  de  publier,  ou  que  nous 
le  tenions  de  la  nature,  la  loi  a  pu,  a  dû  en  régler 
l'exercice  bar  des  mesures  ou  préventives  ou  ré- 
pressives, a  sa  volonté  et  non  à  là  notre.  Ainsi 
se  trouvent-elles  toutes  dans  la  Charte;  on  l'a  dit 
hier  dans  un  discours  remarquable  :  Si  vous 
voulez  que  les  lois  répressives  se  trouvent  dans 
le  mot  réprimer,  plus  certainement  encore  les  lois 
préventives  se  trouvent  dans  le  motsecon/brwwr; 
car  on  subit  la  loi  qui  punit,  on  se  conforme  à  la 
loi  qui  prévient  :  la  langue  française,  la  première 
de  nos  autorités  nationales,  le  veut  ainsi;  et  quel 
est  l'écrivain  qui,  sur  la  foi  de  la  Charte,  oserait 
hasarder  cette  phrase  ridicule  :  «  Le  maréchal  de 
ttiron,  convaincu  de  félonie,  se  conforma  à  la  loi 
qui  réprime  la  trahison,  et  il  eut  la  tête  tran- 
chée? > 

El  un  mot,  quand  une  maladie  n'attaque  que 
quelques  individus  isolés,  il  suffit,  pour  la  com- 
battre, des  secours  ordinaires  de  la  médecine  cu- 
rative  ;  quand  elle  devient  endémique,  on  établit 
dos  cordons,  on  emploie  des  mesures  sanitaires, 
ut  la  censure  est  la  loi  sanitaire  de  la  fièvre  d'é- 
crire qui  a  saisi  tous  les  esprits.  (Vive  sensation.) 
Ainsi  le  législateur  a  pu,  je  ne  dis  pas  dans  son 
omnipotence,  mais  datas  sa  puissance  la  plus  or- 
dinaire et  la  plus  légitime,  soumettre  le  droit 
d'écrire  et  de  publier  à  toutes  les  lois  qui  peuvent 
nou9  en  assurer  les  avantages  et  en  défendre  le 
légitime  exercice  contre  la  licence;  ilapu  char- 
ger  les    tribunaux  de  juger    de    l'utilité    des 
écrits  ou  de  leur  danger,  et  se  réserver  pour  lui- 
même  l'autorisation  d'établir  de  nouveaux  jour- 
naux :  c'était  son  droit  et  son  devoir  ;  et  si  l'on 
dit  qUe  les  tribunaux  supprimeront  tous  les  jour- 
naux, que  le  gouvernement  n'en  autorisera  aucun, 
Je  répondrai  a  ces  suppositions  ridicules,  comme 
toutes  les  suppositions  extrêmes,  et  que  la  rai- 
son, qui  connaît  les  possibilités  des   affaires 
humaines,  ne  fait  jamais,  je  répondrai  par  la  sup- 
position mieux  fondée  que  les  tribunaux  sup- 
E  rimeront  peu  et  que  le  gouvernement  autorisera 
eaucoup. 

Les  journaux  politiques,  genre  nouveau  de  lit- 
térature qui  s'est  introduit  parmi  nous,  appar- 
tiennent aux  lettres  et  sont  nés  de  l'alliance  que 
dans  leur  caducité  les  lettres  ont  contractée  avec 
la  politique.  Enfants  ingrats,  ils  tueront  les  lettres, 
comme  les  spectacles  tueront  l'art  du  théâtre.  Et 
ce  serait  une  raison  pour  borner  le  nombre  des 
journaux,  plutôt  encore  dans  le  véritable  intérêt 
des  lettres  que  dans  celui  de  la  politique. 

L'utilité  des  journaux  pour  alimenter  la  curio- 
sité publique  est  incontestable.  Le  gouvernement 
fait  a  ce  besoin,  si  c'en  est  un,  de  grands  sacri- 
fices, même  sur  les  frais  de  transport,  et  il  lui  en 
coûte  cher  pour  nous  envoyer  de  fausses  nou- 
velles et  trop  souvent  des  poisons  ;  mais  je  ne 
vois  pas,  je  1  avoue,  avec  la  môme  évidence  leur 
nécessité  pour  la  force  du  gouvernement  et  la 
tranquillité  des  peuples.  Si  les  uns  appuient,  les 
autres  cherchent  à  renverser.  Ce  sont  des  avocats 
qui  plaident  pour  et  contre,  mais  devant  des  juges 
différents,  car  chacun  ne  lit  que  les  journaux  de 
son  opinion  ;  et  au  lieu  de  former  une  opinion 
publique,  ils  en  forment  deux  essentiellement 


opposées  l'une  à  l'autre,  për  conséqucùt,  deux 
peuples  divisés  dans  un  même  Etat,  ce  qui  n'est 
assurément  ni  tin  moyen  de  force  ni  une  ga- 
rantie de  tranquillité  :  car  si  deux  particuliers, 
quoique  divisés  d'opinion,  peuvent  vivre  ensem- 
ble en  bonne  intelligence,  deux  publics  né  le 
peuvent  pas.  Mais  cette  guerre  intestine  que  les 
journaux  entretiennent  est  absolument  nécessaire 
a  la  vie  des  Etats,  suivant  les  modernes  publi- 
cjstes.  C'est  une  idée  nouvelle  qui  a  fait  fortune 
dans  notre  vieille  Europe,  qui  sur  toutes  choses  a 
peur  d'être  tranquille,  et  qui  cherche  le  bonheur 
dans  l'agitation,  après  l'avoir  si  longtemps  trouvé 
datas  le  repos.  H  faut  donc  laisser  le  champ  libre 
aux  combattants,  et  se  borner  à  exiger  que  le 
combat  soit  loyal  et  que  les  puissances  belligé- 
rantes n'emploient  que  des  armes  innocentes.  Tel 
est  l'objet  de  toutes  les  lois  répressives  et  parti- 
culièrement de  celle  que  nous  discutons. 

Cependant  les  journaux  sont  d'une  merveilleuse 
ressource  dans  certaines  formes  de  gouverne- 
ment, et  les  Anglais  l'ont  bien  senti.  Leur  licence 
amuse  et  trompe  l'étemelle  indocilité  du  cœur 
humain,  et  fait  croire  aux  peuples  qu'ils  sont 
libres.  L'homme  qui  le  matin  lit  dans  le  journal 
des  injures  au  gouvernement  et  a  ses  agents,  et 
des  annonces  perpétuelles  de  réformes  et  de  chan- 
gements dans  l'administration,  s'applaudit  de  son 
indépendance  et  presque  de  son  courage,  croit 
que  le  Roi  n'est  pas  son  maître,  que  tout  ce  qu'il 
appelle  des  abus  va  cesser,  et  s'en  retourne  plus 
satisfait,  comme  le  villageois  qui  a  lu  dans  son 
almanach  la  prédiction  pour  l'année  suivante 
d'une  abondante  récolte  de  blé  et  de  vin.  Cette 
illusion  a  été  jusqu'ici  assez  innocenta  dans  un 
pays  tranquille  depuis  longtemps,  chez  un  peuple 
à  peu  près  nomade,  dont  la  moitié  passe  la  mer 
tous  les  anâ(  et  qui  ne  s'occupe  de  politique,  et 
peut-être  un  pen  trop  de  politique  étrangère,  que 
sous  le  rapport  de  seB  intérêts  privés*  Mats  cette 
illusion  a  de  grands  dangers  dans  un  pays  récem- 
ment agité,  où  les  factions  sont  toutes  vivantes, 
et  chez  un  peuple  sédentaire,  moins  occupé  d'in- 
térêts privés  que  de  systèmes  ou  de  chimères  po- 
litiques, et  dont  l'esprit  vif  et  le  caractère  ardent 
veulent  Sur-le-champ  changer  les  espérances  en 
réalités. 

On  a  trouvé  datas  les  mots  esprit  et  tendance 
Une  expression  peu  déterminée,  que  ceux  qui 
cherchent  les  difficultés  ne  manquent  pas  de 
saisir.  Hais  d'abord  ces  mots  sont-ils  français? 
expriment-ils  une  idée?  sont-ils  universellement 
entendus?  Ces  deux  mots  même  présentent  un 
sens  différent  dont  l'un  a  rapport  à  l'écrit,  l'antre 
à  l'écrivain.  L'esprit  général  d'un  écrit  peut  être 
mauvais  sans  que  l'auteur  ait  voulu  lui  donner 
une  tendance  dangereuse  ;  la  tendance  ou  l'in<- 
tention  de  l'écrivain  peut  être  dangereuse  sans 
qu'il  y  ait  danB  son  ouvrage  d'esprit  d'aucune 
espèce,  ni  général,  ni  personnel,  et  flous  en 
connaissons  des  exemples.  Quoi  qu'il  en  soit,  un 
homme  instruit  a-t-il  besoin  pour  juger  la  ten- 
dance ou  l'esprit  général  d'un  écrit  impie,  sédi- 
tieux, obscène,  que  l'auteur  y  ait  porté  l'impiété 
jusqu'au  blasphème,  l'esprit  de  révolte  jusqua  la 
provocation  ouverte,  le  mépris  des  mœura  jus- 
qu'au cynisme  le  plus  effronté  1  La  mère  ne  juge- 
t-elle  pas  l'impression  dangereuse  que  peut  faire 
sur  l'imagination  de  sa  fille  la  lecture  du  roman 
même  le  plus  réservé  dans  l'expression,  et  où  le 
sentiment  le  plus  pur  est  présenté  avec  le  plus  de 
délicatesse  ?  L'art  du  style  et  ses  artifices  si  bien 
connus  depuis  que  le  caractère  français  a  perdu 
de  sa  franchise  dans  due  révolution  qui,  Suivant 
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les  époques,  a  imposé  aux  hommes  les  plus  francs 
tant  de  détours  pour  sauver  leurs  biens  ou  leur 
vie,  tant  de  réserve  et  quelquefois  de  dissimula- 
tion pour  cacher  leurs  sentiments  ;  l'art  du  style 
ne  sait-il  pas  inviter  à  la  révolte  avec  des  dé- 
monstrations de  fidélité  et  d'obéissance,  prêcher 
l'impiété  ou  l'indifférence  sous  un  respect  appa- 
rent pour  la  religion,  présenter  les  images  les 
plus  licencieuses  sous  l'expression  la  plus  dé- 
cente, parler  eniin  de  tout,  a  propos  de  tout,  et 
parler  hautement  même  par  le  silence?  Les  partis 
n'ont-ils  pas  un  langage  télégraphique  convenu 
entre  les  adeptes,  et  qui  ne  présente  aux  autres 
rien  de  ce  qu  on  veut  dire  ?  Et  nous-mêmes,  Mes- 
sieurs, permettez-moi  de  vous  le  demander,  bien 
plus  susceptibles  pour  nous  que  nous  ne  le 
sommes  pour  la  société,  notre  mère  commune, 
avons-nous  besoin,  pour  nous  croire  insultés, 
[u'on  nous  adresse  de  grossières  injures  et 
es  propos  de  halle?  (Vive  tentation.)  Ne  sa- 
vons-nous pas  démêler  l'esprit  et  la  tendance  of- 
fensante d'un  trait  ironique,  lancé  avec  finesse, 
d'un  persiflage  assaisonné  de  politesse,  quelque- 
fois d'une  louange  exagérée?  Les  journaux  de 
Marat  et  de  Gorsas  étaient  dangereux  par  leur 
grossièreté,  parce  qu'ils  s'adressaient  à  la  plus 
grossière  populace  ;  mais  des  journaux  tels  qu'en 
Font  aujourd'hui  des  hommes  habiles  ne  font  de 
l'effet,  ne  prennent  de  l'influence  sur  les  opinions 
que  par  l'esprit  général  dans  lequel  ils  sont  com- 
posés et  la  tendance  qu'on  a  voulu  leur  donner  ; 
et  c'est  cet  esprit,  bon  ou  mauvais,  cette  tendance 
que  les  cours  royales  sont  appelées  à  juger,  et 
que  certainement  elles  sont  plus  compétentes  pour 
juger  que  le  jury,  et  même  sont  et  seront  éternel- 
lement seules  compétentes. 

L'erreur  d'un  des  derniers  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  la  séance  de  jeudi,  et  qui,  à  propos  de  cette 
loi,  a  nommé  les  tribunaux  révolutionnaires,  est 
d'avoir  comparé  les  délits  de  la  pensée  aux  délits 
matériels.  Dans  ceux-ci  le  juge  voit  et  touche  les 
faits  par  les  yeux  et  les  mains  des  témoins  :  car, 
s'il  avait  vu  ou  touché  lui-même,  il  ne  pourrait 
pas  juger  sur  son  propre  témoignage.  Dans  les 
délits  de  la  pensée,  le  magistrat  juge  avec  sa 
pensée  et  non  avec  la  pensée  d'autrui  :  car,  s'il 
trouve  l'écrit  innocent,  il  ne  peut  pas  condamner. 
Mais  s'il  le  trouve  dangereux  pour  lui,  il  l'est 
pour  quelqu'un,  et  il  doit  condamner.  Dans  les 
délits  matériels,  il  faut,  pour  juger,  le  témoignage 
d'autrui  ;  dans  les  délits  de  la  pensée,  son  propre 
témoignage  :  c'est  l'esprit  qui  juge  l'esprit  ;  et  le 
juge,  du  moins  le  tribunal,  doit  en  avoir  autant 
qne  l'écrivain;  raison  puissante,  décisive  entre 
mille  autres  pour  ne  pas  livrer  ce  jugement  aux 
hasards  du  jury,  mais  pour  le  confier  a  des  hommes 
exercés  par  état  à  démêler  dans  les  causes  civiles 
les  artifices  de  la  mauvaise  foi,  et  à  assister  à  ces 
combats  du  barreau  où  se  déploient  toutes  les 
ressources  de  l'art  oratoire. 

Et  puisque  nous  avons  nommé  le  jury,  on  nous 
permettra  une  réflexion: 

On  a  paru  beaucoup  redouter  l'ascendant  que 
le  pouvoir  judiciaire  allait,  au  moyen  de  cette 
nouvelle  attribution,  prendre  sur  le  pouvoir  po- 
litique. La  loi  actuelle  n'ajoute  rien  à  ce  danger, 
les  tribunaux  qui  jugent  les  délits  ne  peuvent  pas 
prendre  une  grande  influence  sur  le  pouvoir  poli- 
tique, parce  que  les  délits  eux-mêmes  n'ont  pas 
une  grande  importance,  et  qu'il  suflira  au  pre- 
mier moment  de  quelques  condamnations  sévères 
pour  en  diminuer  le  nombre  et  la  gravité. 

Les  tribunaux  dangereux  pour  le  pouvoir  poli- 


tique sont  ceux  qui  jugent  les  cri  mes;  les  crimes^ 
renversent  les  Etats,  que  les  délits  ne  font  toou 
plus  que  troubler.  Ainsi  qu'an  jury  acquittée-: 
provocation  ouverte  a  la  révolte  suivie  d'un  col 
mencemeut  d'exécution,  que  la  Chambre  des  pair- 
formée  en  cour  judiciaire,  absolve  des  coospr. 
teurs  (qu'où  me  permette  cette  supposition 
l'Etat  est  ébranlé  dans  ses  fondements,  et  le  gx- 
vernemenl  abandonné,  trahi  par  les  corps  r. 
devraient  être  son  premier  rempart,  est  livré  ?a 
défense  à  toute  la  fureur  des  partis,  à  toute  l'a- 
dace  des  perturbateurs  du  repos  public- 
La  faculté  donnée  aux  cours  royales  de  ta*- 
pendre  ou  même  de  supprimer  uo  journal  nû- 
mène  naturellement  à  discuter  la  question  de  1: 
propriété  des  journaux.  Si  l'on  s'est  bien  péns; 
de  cette  vérité,  j'ose  dire  fondamentale,  que  rès 
lettres  sont  un  pouvoir  dans  l'Etat  et  les  joumaui 
le  pouvoir  littéraire  le  plus  actif  ;  que  nul  particu- 
lier ne  peut  ou  accepter  la  fonction  d'enseigner 
publiquement  ses  opinions  par  autorisation  .x 
Roi,  ou  s'y  ingérer  de  lui-même  et  sans  autorisa- 
tion qu'en  se  soumettant  à  la  direction  que  fc 
pouvoir  suprême  doit  donner  à  tous  les  pouvoirs 
subordonnés,  il  est  évident  que  l'autorité  peu: 
suspendre  ou  supprimer  un  journal  sédition, 
impie,  obcène,  comme  elle  licencie  un  régime;» 
en  révolte  ouverte,  ou  supprime,  ou  transfère  sc- 
ieurs un  tribunal  qui  refuse  d'obéir  aux  lois. 

Mais  en  discutant  de  plus  près  la  question  d 
propriété,  il  est  aisé  de  voir  que,  pour  le  citoyen, 
il  n'y  a  de  propriété,  c'est-à-dire  de  possession  ei 
d'usage  absolument  indépendants,  que  des  choses 
innocentes  de  leur  nature.  Un  conspirateur  « 
sert  de  l'influence  et  du  crédit  que  lai  donnent 
ses  terres  et  ses  capitaux  pour  troubler  l'Etat,  il 
est  puni  ;  mais  ses  revenus  mobiliers  on  territo- 
riaux,  innocents,  utiles,  nécessaires,  de  leor 
nature,  sont  rendus  à  sa  famille,  le  fisc  n'en 
profite  plus,  et  c'est  de  (à  seulement  que  rient  le 
mot  confiscation,  c'est-à-dire  réunion  au  fisc  Vous 
avez  des  armes,  la  loi  peut  vous  en  demander 
compte,  en  borner  le  nombre,  en  prescrire  ï es- 
pèce, et  ne  vous  en  permettre  l'usage  qu'à  cer- 
taines conditions  ;  vous  vendez  des  poisons,  la 
loi  vous  soumet  à  des  règlements  particuliers,  et 
il  faut  qu'à  tout  instant  vous  puissiez  lui  rendre 
raison  de  l'emploi  que  vous  en  avez  fait.  Yobj 
ouvrez  une  fosse  sur  votre  propriété  pour  y 

firendre  des  animaux  nuisibles;  tout  est  à  vous  : 
e  sol  et  le  travail,  et  l'objet  est  utile  eu  soi  et 
innocent.  Hais  cette  fosse  peut  devenir  un  piège 
pour  le  voyageur,  et  la  loi  vous  ordonne  de  la 
combler.  Un  écrit  n'est  pas  une  propriété  iaoo- 
cente  de  sa  nature  comme  l'argent  ou  les  pro- 
ductions du  sol  qui,  laissées  à  elles-mêmes,  ne 
font  aucun  mal,  et  ne  sont  dangereuses  que  comme 
moyen;  un  écrit  dangereux  fait  du  mal  tout  seul, 
même  sans  que  l'auteur  ignorant  ou  imprudent 
l'ait  voulu  ;  même  quand  l'auteur  repentant  ne  le 
voudrait  pas,  même  quand  l'auteur  mort  depuis 
cent  ans  ne  peut  plus  rien  vouloir.  Un  écrit  est 
un  homme  qui  parle,  qui  parle  toujours  à  ceux 
qui  le  lisent;  contemporain  de  ceux  qui  le  lisent 
pour  la  première  fois,  et  qui  parait  nouvellement 
pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  lu.  On  peut 
donc,  on  doit  donc  toujours  empêcher  le  mal  qui 
se  fait  toujours,  et  suspendre  ou  supprimer  un 
écrit  dangereux,  comme  on  enferme,  on  punit  de 
peines  aftlictives  un  homme  opiniâtrement  sédi- 
tieux. En  un  mot,  il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  de  propriété  indépendante  pour  l'homme 
en  état  de  société  :  pas  celle  de  sa  raison  particu- 
lière, que  la  religion  humilie  sous  la  hauteur  de 
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es  mystères  ;  pas  celle  de  son  corps,  dont  la  poli- 

que  dispose  pour  le  service  de  l'Btat. 

Je  liûirai  par  quelques  réflexions  générales. 
(ans  le  cours  de  cette  longue  discussion,  l'oppo- 
ilion  a  été  hostile  et  violente  sans  motif.  Quand 
ioub  voulions  préserver  le  régime  actuel,  elle 
Ta  cessé  de  nous  accuser  de  vouloir  rétablir 
'ancien  régime,  dont  elle  sait  mieux  que  nous 
c  retour  impossible,  car  elle  est  mieux  que  nous, 
2  crois,  dans  le  secret  de  sa  démolition.  Mes- 
ieurs,  expliquons-nous  avec  franchise  :  il  est 
oasible  qu'il  y  ait  dans  cette  Chambre  quelque 
éputé  qui,  avec  les  connaissances  politiques  que 
onnent  l'étude  et  l'expérience,  par  raison  beau- 
oup  plus  que  par  caractère,  eût  préféré  le  gou- 
ernement  d'un  seul  à  celui  de  plusieurs.  Ses 
liéories,  qui  ne  s'adressent  pas  au  vulgaire,  ne 
roubleront  pas  plus  la  tranquillité  publique 
u 'elles  n'affaibliront  son  obéissance;  mais  nous 
n  connaissons  quarante  qui  travaillent  de  toutes 
surs  forces,  quoique  sans  le  vouloir,  à  dégoûter 
Europe  du  gouvernement  représentatif,  et  ils  y 
éussiront;  et  comme  on  peut  rendre  soupçon 
our  soupçon,  je  crois  que,  s'ils  étaient  les  seuls 
ommentateurs  de  la  Charte,  ils  y  feraient  de 
nerveilleuscs  découvertes  sur  les  libertés  publi- 
ues  et  peut-être  sur  les  libertés  personnelles. 
Is  accusent  les  ministres  d'être  faibles,  et  trou- 
ent les  lois  trop  fortes.  U  est  naturel,  au  sortir 
l'une  révolution  où  les  lois  politiques  ont  été 
aibles  et  les  hommes  violents,  qu'on  trouve  trop 
le  modération  dans  la  sagesse  des  hommes  et 
rop  de  force  dans  la  juste  sévérité  des  lois. 

Il  faut  cependant  y  prendre  garde.  L'esprit  et 
s  goût  français  ont  un  éloignement  naturel  pour 
out  ce  qui  est  exagération  dans  les  discours  et 
es  actions,  et  elle  est  plutôt  usée  en  France  que 
artout  ailleurs  ;  tout  ce  que  notre  raison  trouve 
'abord  odieux,  notre  esprit  Unit  par  le  trouver 
idicule.  Dans  un  pays  où  tout  finit  par  des 
bansous,  on  jouera  sur  le  théâtre  comique  des 
ommes  et  des  choses  qui  dix  ans  plus  tôt  au- 
aient  figuré  sur  un  théâtre  plus  sérieux  ;  et  si 
on  a  mis  sur  la  scène  l'intérieur  des  comités 
évolutionnaires,  qui  n'avaient  rien  de  plaisant,  je 
remble  qu'on  n'y  mette  d'autres  intérieurs.  (On 
aurit  à  droite.) 

On  a  beaucoup  crié,  beaucoup  parlé  dans  cette 
iscussion.  Si  les  cris  ont  paru  forts,  les  raisons 
>nt  paru  faibles.  On  a  même  donné  une  pièce  à 
;rand  spectacle  et  l'on  a  refusé  de  voter.  Mais 
ans  examiner  ici  si  un  député, présent  et  nomi- 
lativcment  appelé,  peut  se  refuser  légitimement 

cette  fonction,  la  seule  que  la  Charte  lui  impose 
t  qu'il  peut  toujours  remplir  plus  utilement  que 
par  un  refus,  sans  compromettre  sa  conscience 
il  son  jugement,  je  remarquerai  seulement  qu'il 
n  est  résulté  un  effet  assez  bizarre.  C'est  d'avoir 
u  des  députés  nous  enseigner,  et  même  longue- 
ment, comment  nous  devions  voter,  sans  vouloir 
oler  eux-mêmes,  et,  nous  laissant  la  voix  déli- 
>érative,  se  réduire  d'eux-mêmes  à  la  voix  sim- 
ilement  consultative.  Cependant  comme  une  As- 
emblée  législative  ne  peut  pas  rester  partagée 
mtre  des  membres  dont  les  uns  parlent  dans  la 
liscussion  de  loi  et  votent,  et  les  autres  parlent 
:t  ne  votent  pas  :  si  l'on  ne  prend  pas  d'autres 
nesures.il  sera  nécessaire  à  l'avenir,  pour  savoir 
l  quoi  s'en  tenir  et  sur  qui  compter,  que  l'on  se 
asse  inscrire  pour  voter  comme  on  se  fait  inscrire 
ioar  parler...  (fin  rit  beaucoup.) 

Nous  aurons  porté  des  lois  répressives  de  la  li- 
ence  de  la  presse  ;  nous  en  aurons  confié  l'exé- 
:ulion  aux  dépositaires  des  lois  et  aux  premiers 


agents  de  l'autorité.  Nous  n'aurions  pu  faire 
davantage  sur  ce  point,  et  nous  serons  quittes 
envers  la  France  et  l'Europe.  Nous  ne  demandons 
pas  au  gouvernement  ni  aux  tribunaux  la  sûreté 

3ue  Dieu  même  ne  nous  donne  pas  ;  mais,  au  nom 
es  gens  de  bien,  nous  leur  demandonsla  sécurité  ; 
qu'ils  répriment  eniin,  ou  en  punissant  ou  en  pré- 
venant, ces  déclamations  factieuses,  ces  perfides 
calomnies  dont: les  tentatives  criminelles,  qui  se 
renouvellent  sous  nos  yeux,,  ne  sont  que  l'écho  : 
lâches  et  cruelles  intrigues  où  des  chefs  sans 
courage,  qui  n'oseraient  paraître  et  se  nommer 
que  lorsqu'ils  croiraient  n'avoir  rien  à  craindre, 
lancent  de  malheureux  subalternes  dans  l'arène 
périlleuse  de  conspirations  dont  ils  espèrent  re- 
cueillir tout  le  fruit.  Peut-être,  du  sein  de  l'opu- 
lence et  des  plaisirs,  ils  assistent  derrière  le 
rideau  à  ces  jeux  sanglants,  comme  les  Romains 
à  leurs  combats  de  gladiateurs-,  et  sans  pitié, 
sans  remords,  sans  aucun  de  ces  sentiments  hu- 
mains qu'on  retrouverait  même  chez  des  sau- 
vages, ils  applaudissent  au  désespoir  de  ces  morts 
volontaires  qui  assurent  leur  secret  et  leur  vie, 
comme  les  Romains  applaudissaient  à  la  fermeté 
des  malheureuses  victimes  qui  tombaient  et  mou- 
raient avec  grâce.  (Très-vive  sensation.) 
Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi. 

M.  le  Président.  La   parole  est  à  H.  de 

Sainte-Aulaire. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.  —  Des  ré- 
clamations s'élèvent  à  gauche.) 

M.  de  Sainte-Aulaire  ne  prend  pas  la  parole. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
Terme  la  discussion  sur  les  amendements  reunis 
de  MM.  de  Sainte-Aulaire  et  Benjamin  Constant. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4. 

M.  le  comte  deThiard  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. . . . 

M.  de  Marceline.  Je  la  demande  après 

M.  le  comte  de  Thlard.  Messieurs,  je  ne  me 
dissimule  pas  la  défaveur  qui  attend  à  cette  tribune 
un  membre  de  cette  Chambre  qui  prend  la  parole 
après  une  longue  discussion  ;  mais  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  s'étant  beaucoup  plus  occupés 
des  amendements  à  l'article  en  discussion  que  de 
l'article  lui-même,  je  vais  chercher  à  le  dépouil- 
ler de  toutes  les  illusions  dont  le  ministère  et 
votre  commission  ont  essayé  &  l'envi  de  l'entou- 
rer, et  le  montrer  à  vos  yeux  tel  qu'il  paratt  aux 
miens. 

Bn  effet,  quel  sens  est  caché  sous  cet  article  ? 
Si  les  cours  royales  ne  consentent  pas  à  s'avilir, 
à  se  perdre  dans  l'opinion  publique,  en  devenant 
les  instruments  dociles  des  passions  et  des  ven- 
geances, en  un  mot  du  despotisme  ministériel  (ce 
3ui  peut  paraître  douteux)  ;  si  quelques  rayons 
e  lumière  s'échappent  des  presses  périodiques 
et  ne  sont  pas  interceptés  à  leur  passage  ;  si 
les  libertés  publiques,  la  dignité  nationale  trou- 
vent encore  des  défenseurs,  et  que  la  magistra- 
ture refuse  de  leur  imposer  silence;  si  surtout 
les  électeurs  continuent  à  n'envoyer  dans  cette 
Chambre  que  des  défenseurs  de  nos  libertés; 
alors,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  les  circonstan- 
ces graves  arriveront  infailliblement,  et  la  cen- 
sure, répudiée  par  tous  les  partis,  la  censure  à 
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jamais  flétrie  par  ses  actes,  retrouvera  ses  armes 
de  destruction,  et  viendra  encore  s'interposer 
entre  ie  pouvoir  et  la  liberté. 

Mais  comment  surgira  cette  gravité  de  circon- 
stances? Déjà  peut-être  les  moyens  sont  préparés. 
Pensez-vous  que  l'art  de  fabriquer  des  conspira- 
lions  soit  oublié?  N'avez-vous  jamais  entendu 
parler  de  provocations,  de  complots  médités  ?  Bt 
pour  rendre  les  circonstances  graves,  ne  suffit-il 

fias  de  quelques  onces  de  poudre  et  d'un  pétard  ? 
Murmura  a  droits.) 

Oui,  Messieurs,  d'un  pétard;  il  suffira  pour 
ébranler  l'édifice  constitutionnel  dont  la  liberté 
de  la  presse  est  le  fondement.  Qui  sait  si  les  ar- 
tificiers ne  sont  pas  déjà  à  l'ouvrage?  (Mouvêmtnt 
dans  V  Assemblée.) 

Tout  ce  qui  se  passe,  Messieurs,  ne  le  démon- 
tre-t-il  pas  jusqu'à  l'évidence?  Qui  ajoute  foi  en 
France  à  ces  conspirations  dont  chaque  jour  nous 
sommes  fatigués,  à  l'aide  desquelles  on  cherche 
à  surprendre  la  religion  du  Monarque,  et  qui  ar- 
rivent toujours  à  point  nommé  pour  chaque  vio- 
lation de  la  Charte,  chaque  sacrifice  de  nos  li- 
berté*? 

Gela  s'est  fait,  cela  peut  se  faire,  cela  se  fera 
encore;  la  tactique  est  asseï  connue;  exciter  des 
mécontentements  individuels,  provoquer  les  mé- 
contents, voilà  tout  le  mécanisme  des  conspira- 
tions de  circonstances.  Les  éternelles  déclama- 
tions dont  on  est  si  prodigue  à  cette  tribune  ; 
ces  mots  de  factieux,  de  conspirateurs,  qui  rap- 

E client  si  heureusement  ceux  de  Pitt  et  de  Co- 
ourg  (Koix  à  droite  :  Non  I  nonl . . .  La  différence 
est  grande...  Attendez...  attendez),  n'annon- 
cent-ils  pas  clairement  le  désir  d'agiter  la  nation, 
de  supposer  de  prétendues  circonstances  graves 
pour  trouver  un  prétexte  à  l'oubli  des  lois,  à  l'é- 
tablissement de  Parbilraire,  moyens  indispensa- 
bles au  système  que  l'on  veut  établir? 

Oui,  Messieurs,  quand  les  ministres  viennent 
nous  dire  à  cette  tribune  :  «Mous connaissons  des 
actes,  nous  savons  des  projets,  nous  surveillons 
des  démarches  dont  nous  préviendrons  les  éga- 
rements »;  lorsqu'ils  n'articulent  aucun  fait, 
lorsqu'ils  se  renferment  dans  le  vague  des  ac- 
cusations, ces  accusations  ne  méritent  aucune 
confiance,  et  toutes  les  explications  qu'ils  ont 
données  avant-hier  à  cette  tribune  mont  con- 
firmé plus  que  jamais  dans  mon  opinion. 

S'ils  se  répandent  en  inductions,  c'est  parce 
qu'ils  ne  peuvent  nous  opposer  de  raisonnements; 
ils  ont  recours  aux  menaces,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent produire  aucun  fait.  Mais  qui  leur  a  donné 
cette  confiance?  Je  suis  forcé  de  vous  le  dire  : 
c'est  votre  commission;  elle  a  été  plus  loin  que 
le  ministère  lui-môme.  Les  ministres  vous  de- 
mandaient l'autorisation  de  déroger  à  une  loi,  de 
détruire,  au  gré  de  leurs  caprices,  une  de  nos  li- 
bertés :  votre  commission  a  considéré  cette  auto- 
risation comme  superflue  :  elle  veut  docilement 
en  revenir  à  la  doctrine  pure  et  simple  du  plein 
pouvoir.  Son  rapporteur  vous  a  dit  à  celte  tribune 
que  *  le  Roi,  par  l'article  14  de  la  Charte,  s'était 
réservé  la  faculté  de  faire  toutes  les  ordonnances 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'Etat  »,  et  il  en  tire 
la  conséquence  que  le  gouvernement  aurait  pu, 
dans  les  circonstances  graves  que  suppose  l'ar- 
ticle, et  dans  l'intervalle  des  sessions,  prendre 
lui-même  les  mesures  qu'il  vous  propose  d'auto- 
riser. 

fin  lisant  cet  article  14,  il  vous  sera  facile  de 
vous  convaincre  que  la  doctrine  de  votre  corn» 
mission  est  aussi  dangereuse  qu'erronée,  lin  effet, 
que  dit  cet  article?  que  «  le  Roi  est  le  chef  su- 


prême de  l'Etat,  commande  les  forces  de  terre  ■ 
de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  jmh. 
d'alliance  et  de  commerce,  nomrno  à  tous  les  em- 
plois d'administration  publique,  et  fait  les  rà  .. 
ments  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'est.; 
tion  des  lois  et  la  sûreté  de  FKtat.  » 
C'est  donc  en  séparant  ces  derniers  mots  d<  - 

Soi  les  précède,  qu'on  croit  y  trouver  la  facu  ; 
e  rétablir  la  censure  :  il  est  cependant  evi  n-- 
que  ces  mots  Pexécutien  de*  lois  et  sûreté  de  l'Eu 
Bont  expliqués  par  les  phrases  précédentes,  et  u 
peuvent  avoir  de  rapport  qu'à  l'état  de  péril  où  ù 
guerre  pourrait  mettre  l'Etat.  C'est  une  étratis 
extension  que  d'appliquer  cette  disposition  ads 
libertés  publiques,  aux  droits  positifs  des  >.> 
toyens,  et,  pour  tout  dire,  en  uu  mot,  à  la  Cuir* 
elle-même. 
Voilà  où  nous  conduit  une  politique  tortuet» 
Sous  prétexte  de  sûreté  de  l'Etat  on  vous  ir- 
mande  de  détruire  l'Etat  lui-même:  car  l'Etat,  ce 
n'est  plus  un  homme  ;  l'Etat,  c'est  le  gouvernement 
représentatif  :  l'Etat,  c'est  la  nation.  (Vive  <wV 
tion  à  gauche.  —  Voix  à  droite  :  Mais  il  faut  un 

gouvernement  à  cette  nation Il  faqt  deslo;:-. 
epoussez,  Messieurs,  de  telles  doctrines,  éli- 
sent le  Bymbole  de  la  servitude.  La  plus  gmc 
des  circonstances  est  celle  où  le  pouvoir  fraDch:; 
ses  limites,  où  il  envahit  les  droits  les  plus  sa- 
crés, où  il  domine  par  une  terreur  nécessairemes: 
suivie  de  tempêtes  et  de  révolutions;  faites  fe 
lois  do  despotisme,  elles  tomberont  devant  réu- 
nion ;  mais.soyez-en  convaincus,  leur  chute  reu-s- 
tira  dans  l'avenir. 

Je  ne  me  suis  point  dissimulé.  Messieurs,  eo 
montant  à  cette  tribune,  que  la  tâche  que  j'entrc- 
prenaiB  était  difficile,  mais  j'ai  dû  n'écouter  qot 
mon  devoir.  Je  ne  vous  répéterai  pas  les  phrase 
du  Moniteur  qui  viennent  d'être  tues  à  cette  tri- 
bune par  un  de  mes  honorables  amis  ;  elles  prou- 
vent qu'on  nous  y  parle  sans  cesse  de  hauts  pou- 
voirs. 

Or,  il  serait  plus  qu'inutile  de  donner  lieu,  par 
la  discussion  d'objets  d'une  si  haute  importance, 
à  des  débats  dont  ensuite  on  accuse  la  vioVence, 
ai  on  ne  désirait  pas  justifier  d'avance  et  l'usur- 
pation de  ces  hauts  pouvoirs,' et  l'usage  qu'où 
veut  en  faire. 

Ces  pouvoirs  dont  on  nous  menace  peuvent 
s'exercer  de  doux  manières,  soit  en  frappant  les 
institutions,  soit  en  frappant  les  individus.  Le 
18  brumaire,  par  exemple,  frappa  les  institutions 
de  cette  époque  ;  le  18  fructidor  n'avait  frappé 
que  les  individus.  Dans  l'incertitude  où  nous 
laisse  le  ministère  sur  le  choix  de  l'emploi  qu'il 
est  dans  l'intention  de  faire  de  ses  hauts  poutoin 
après  lesquels  il  soupire  si  ardemment,  il  est  du 
devoir  de  chaque  député  de  se  montrer  sans  dé- 
guisement, et  surtout  de  rejeter  les  antécédent 
qui  pourraient  égarer  la  vigilance  ministérielle 
dans  l'application  de  ses  rigueur».  (  Vive  sensatio» 
à  gauche.  —  La  droite  éclate  en  murmures. —  Voir 
à  gauche  :  Ecoutez  I  écoutez  !) 

Je  suivrai  donc  en  ce  moment,  quoique  daos 
un  sens  diamétralement  opposé,  l'exemple  qui 
m'a  été  donné  par  un  ministre. 

Car,  Messieurs,  et  moi  aussi  je  le  dis  avec 
franchise,  s'il  fallait  ne  s'être  jamais  trompé  pour 
défendre  utilement  à  cette  tribune  les  droit* 
sacrés  de  la  nation,  j'aurais  tort  d'avoir  cette 
noble  ambition  :  je  ne  pourrais  déguiser  sans 
mauvaise  foi  plusieurs  erreurs  passées  dans  les- 
quelles j'étais  entré  d'aussi  bonne  foi  que  je  le 
suis  aujourd'hui  dans  ma  rétractation. 

Chercherai ?  je   des   excuses?  Invoquerai -je 
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celle  d'un  âge  où  il  n'est  guère  possible  de  se 
défendre  des  illusions  t  Je  vous  donnerai  sim- 
plement la  seule  explication  que  j'aie  pu  me 
donner  à  moi-même  :  l'histoire  ne  m'avait  pas 
assez  instruit,  et  l'expérience  n'était  pas  encore 
venue  a  mon  secours.  (Vive  agitation  a  droite  Bli 
bien  !  que  voulez-vous  dire....  Allez-vous  rétrac- 
ter votre  ancien  royalisme?...— ?  Voias  à  gauche  i 
Ecoutez  1  écoutez  I) 

Mais  quand  j'ai  vu  la  France,  cette  nation  si 
généreuse,  rejetant  loin  d'elle  le  fer  sanglant  des 
révolutions,  s'élever  au  milieu  de  l'Europe, 
rovonnante  d'une  gloire  immortelle  ;  quand  j'ai 
yu  les  triomphes  de  ses  guerriers,  les  conquêtes 
de  son  génie,  ses  campagnes  mieux  cultivées , 
l'industrie  florissante,  le  commerce  honoré,  les 
citoyens  ne  connaissant  d'inégalités  que  dans  les 
vertus  ou  les  talents,  .tous  égaux  devant  la  loi, 
ne  réclamant  d'autres  privilèges  que  le  mérite, 
et  fournissant  à  l'administration,  aux  armées,  aux 
sciences,  à  l'industrie,  des  hommes  supérieurs, 
des  hommes  qui  honorent  leur  siècle  et  leur  pa- 
trie ;  j'ai  adopté  avec  franchise,  avec  enthou- 
siasme les  principes  qui  ont  amené  ces  grands 
résultats,  et  ce  sont  ces  mômes  principes  qui 
m'ont  rendu  la  Charte  chère  à  jamais  :  car  à  mes 
yeux  la  Charte  est  ou  doit  être  le  procès-verbal 
de  clôture  de  la  révolution. 

(Des  acclamations  très-vives  et  prolongées  écla- 
tent dans  toute  la  gauche...  L'orateur  descend  de 
la  tribune,  au  milieu  d'une  grande  agitation  dans 
toute  l'Assemblée;  les  membres  de  la  gauche 
s'empressent  autour  de  lui,  et  le  félicitent  avec 
empressement.) 

Les  cris  :  La  clôture  l  la  clôture  I  s'élèvent  de 
toutes  parts, 

La  Chambre  ferme  la  discussion  sur  l'article  4. 
L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  forte 
majorité. 

M.  de  La  Bourdonnaye  et  plusieurs  autres  mem- 
bres du  centre  droit  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve. 

M.  le  Président.  M.  de  Corcelle  a  présenté 
un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Seront  exceptés  des  dispositions  des  1",  3» 
et  A*  articles  de  la  loi  sur  la  presse  périodique, 
les  journaux  de  commerce,  et  les  feuilles  uni- 

3ueinent  destinées  à  transmettre  au  commerce 
es  documents  touchant  la  politique  intérieure 
et  extérieure  des  pays  étrangers,  a  l'eSet  de  l'é- 
clairer sur  les  chances  de  ses  spéculations. 

•  Les  journaux  continueront  a  être  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1819  qui  ne  se- 
raient pas  contraires  à  cet  article  additionnel; 
ils  seraient  autorisés  par  les  préfets,  sur  la  de- 
mande des  chambres  de  commerce  des  lieux  où 
on  jugerait  leur  établissement  nécessaire.  • 

M.  le  Président.  M.  de  Corcelle  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

H.  de  Uereelle.  Messieurs,  l'article  addition- 
nel que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  répare- 
rait une  véritable  absence  de  la  part  du  ministère 
qui  vous  propose  la  nouvelle  loi.  Je  dis  absence, 
car  il  faut  respecter  les  intentions.  En  adoptant 
ma  proposition,  Messieurs,  vous  aurez  stipulé  en 
faveur  de  l'un  des  premiers  intérêts  de  la  société. 

Au  demeurant,  je  ne  m'étonne  pas  qu'un  inté- 
rêt quelconque,  si  ce  n'est  celui  du  pouvoir,  ait 
pu  échapper  à  votre  commission.  On  nous  pousse 
avec  tant  d'acharnement  vers  la  carrière  répres- 
sive I  Du  moins  si  l'on  alléguait  quelque  chose 


qui  pût  nous  convaincre  qu'il  faut,  à  toute  force, 
renoncer  à  notre  législation  sur  la  presse  pêrio« 
dique.  Mais  que  nous  est-il  resté  après  d'aussi 
violents  débats  t  j'ose  dire  aussi,  après  la  plus 
scrupuleuse  analyse,  que  nous  est-il  resté  ?  deux 
arguments  contradictoires  et  la  clôture. 

Pourquoi  tant  vous  plaindre?  disaient  les  uns, 
la  loi  qu'on  vous  propose  ne  sort  pas  de  la  Charte , 
Mais,  affirmaient  lps  autres,  la  France  n'est  pas 
encore  mûre  pour  cette  Charte,  et  ils  nous  citaient 
à  l'instant  l'exemple  de  l'Angleterre,  Voyez  ce 
pays,  nous  disaient-ils,  il  n'a  joui  de  ses  institu- 
tions qu'après  cinquante  années  d'épreuve.  Us 
auraient  dû  ajouter:  et  après  une  usurpation-, 
car  en  Angleterre,  comme  ailleurs,  c'est  toujours 
par  là  que  l'on  finit  lorsqu'on  viole  les  droits 
d'un  pays. 

Tant  il  y  a  que  nous  avons  bien  été  obligés 
de  conclure  que  tout  était  permis  dés  qu'à  tort  ou 
à  raison  ou  venait  dire  :  Je  ne  sors  pas  de  la 
Charte  ;  ou  bien  chacun  comprend  cette  Charte  à 
sa  guise.  Nous  avons  une  Charte  de  gauche,  une 
Charte  de  droite,  une  Charte  à  double  face  ;  ou 
bien  encore  :  Qu'il  y  ait  Charte  et  Charte,  qu'im- 
porte l  puisque,  telle  qu'elle  est,  elle  ne  saurait 
prendre  racine  que  dans  les  cartons  d'un  ministre. 
Son  tempérament  ou  celui  de  la  France  l'exige. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  débrouiller  ce  chaos; 
mais  il  existe,  et  du  moins  c'est  une  espèce  de 
bonne  fortune  dans  le  malheur  que  la  Franco 
désormais  ne  puisse  plus  être  dupe  d'une  situa- 
tion qui  ne  pouvait  se  prolonger  sans  dégénérer 
en  une  véritable  jonglerie.  Toutefois,  au  point 
où  nous  en  sommes,  ne  nous  montrons  pas  si 
difficiles.  Qu'il  me  suffise  donc  de  vous  faire  re-> 
marquer  que  la  nouvelle  loi  ne  renverse,  pas 
seulement  de  fond  en  comble  les  dernières  espér 
rances,  les  dernières  garanties  de  la  France, 
qu'elle  menace  encore  de  porter  le  coup  de  mort 
à  son  commerce  extérieur.  Cet  objet,  Messieurs, 
mérite  toute  votre  attention,  et  j'abordo  cette  tri- 
bune pour  vous  faire  entendre  les  réclamations 
du  commerce;  car,  enfin,  puisque  l'on  prend  tout, 
puisque  chacun  ici  fait  sa  main,  comme  dit  La- 
fontaine  (Eclats  de  rire.),  défendons  au  moins  le 
lopin  du  maître  ;  et  mon  maître  à  moi,  député 
de  Lyon,  c'est  le  commerce. 

M.  de  Marcello».  Mon  maître,  à  moi,  c'est 
le  Roi. 

M.  de  ©©réelle.  Ce  sont  les  commerçants 
qui  m'ont  nommé. 

Voix  à  droite  :  Dites  plutôt  los  marchands  de 
marrons.  (OnrU,  des  murmures  s'élèvent  à  gauche.) 

M.  de  ©©réelle.  J'ai  été  nommé  par  un  col- 
lège où  presque  tous  le3  électeurs  sont  èligibles, 
[Sensation  à  gauche.) 

L'orateur  s'élève  contre  le  vague  de  notre  si- 
tuation commerciale,  que  les  dernières  lois,  dit- 
il,  sont  loin  d'avoir  améliorée,  et  que  celle-*»  ne 
manquera  pas  d'empirer.  Bile  blesse  profondé- 
ment le  commerce  en  classant  les  citoyens,  en 
rétablissant  entre  eux  une  cascade  de  dédain.  Le 
commerce  s'indigne  d'une  mesure  qui  lui  rappelle 
la  nuit  des  temps  gothiques,  à  l'aide  de  laquelle 
le  privilège  se  donnait  le  passe-temps  de  le  par- 
quer, de  le  marquer  à  son  poinçon. 

Mais  à  quoi  ne  doit  pas  s  attendre  le  commerce 
depuis  qu  on  a  brisé  la  barrière,  depuis  les  dra- 
gonnades de  1820  ?  (Murmures  à  droite.) 

L»  loi  actuelle,  qui  émane  de  la  Charte  correc- 
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lionnelle,  de  la  Charte  de  fer  imposée  par  le 
privilège,  tend  évidemment  a  barrer  tontes  nos 
relations  avec  le  commerce  étranger  ;  et  si,  pour 
l'adopter,  il  nous  manquait  des  boules  blanches, 
nos  roisins  de  la  Tamise  seraient  gens  à  nons  en 
en  importer. 

Nous  aurons  beau  faire,  Messieurs,  il  y  aura 
toujours  plus  ou  moins  de  finance  derrière  nos 
délibérations.  Odeur  de  budget  se  sent  ici  à  la 
ronde.  (On  rit.)  Bile  se  fait  sentir  surtout  à  tra- 
vers la  répression. 

Tant  de  méfiance,  en  effet,  tant  de  rigueur 
serait  perdu  si  ce  n'était  le  besoin  de  protéger 
avant  tout  la  classe  des  sinécures  de  l'ordre, 
très-noble,  sans  doute,  mois  tant  soit  peu  parasite, 
que  l'on  greffe  chaque  jour  sur  le  grand-livre. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'il  vous  sera  facile  de 
comprendre  que  vos  recettes  deviendraient  plus 
maigres,  et  par  contre-coup  les  grandes  et  moyen- 
nes listes  civiles  plus  éliques,  si  le  grand  com- 
merce, le  commerce  maritime,  exténué  par  vos 
dispositions,  allait  tomber  dans  un  marasme 
absolu. 

Mettre  le  commerce  maritime  au  secret,  c'est  le 
tuer.  C'est  au  moins,  songez-y  bien,  Messieurs, 
appeler  de  grandes  reformes  sur  un  ministère  de 
tout  temps  précieux  par  ses  ressources  éventuel- 
les. 

Le  ministère  de  la  marine  ne  fait  pas  seule- 
ment cause  commune  avec  le  commerce.  Il  a 
aussi  ses  tenants  dans  cette  enceinte  ;  il  a  su,  par 
ses  jouissances  sans  tempêtes,  sans  avaries,  tou- 
jours au  port,  il  a  su  fixer  plus  d'une  pensée,  et 
vous  ne  voudriez  pas  exposer  de  courtois  cheva- 
liers a  rompre  des  lances dirai-je  contre  des 

géants,  contre  des  ravisseurs?....  vous  me  trou- 
veriez exagéré Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'a- 
près avoir  vu  louvoyer  les  libertés  publiques  du 
8  juin  à  la  censure,  de  la  censure  au  parquet,  du 
parquet  au  guichet;  après  avoir  vu  sombrer 
presse  périodique,  publicité  do  tribune,  défen- 
seurs pour  les  journaux  inculpés,  jugement  par 
jury  pour  les  délits  do  la  presse,  communication 
avec  l'étranger,  tout  commerce  maritime  enfin, 
je  ne  sais  guère  sur  quelle  planche  la  France 
pourrait  se  sauver. 

En  vérité,  Messieurs,  il   faut  qu'une  terreur 

£  inique  soit  venue  troubler  les  sens  du  parti,  ou 
ien  ces  puériles  précautions  nous  déguisent 
quelque  trame  secrète. 

Mais  le  commerce  de  France,  mais  la  France 
entrevoit  derrière  cette  tyrannique  conception 
une  mystérieuse  alliance  qui,  tantôt  par  insinua- 
tion, tantôt  par  menace,  exige  les  hommages  de 
notre  pays.  Bile  promène  à  nos  yeux  dans  les 
nues,  dans  les  congrès,  sur  les  bords  du  Danube, 
un  pouvoir  qui  certes  a  bien  son  matériel  en 
France.  Je  le  dis,  parce  qu'ici  on  vient,  par  l'or- 
gane de  celte  commission,  sans  qu'elle  s'en  doute, 
je  pense,  on  vient  de  vous  signifier  l'ultimatum 
de  cette  alliance.  Vous  l'avez  entendu,  Messieurs, 
on  nous  somme  de  rester  dans  la  ligne  du  devoir 
vis-à-vis  de  l'étranger;  et  nous  demandons  si 
des  ministres  de  Vienne  ou  de  Londres  ont  bien 
aussi  le  droit  de  nous  régenter? 

J'ai  mis  sous  vos  yeux,  Messieurs,  les  termes 
de  votre  commission  ;  et  quel  Français,  en  les 
lisant,  ne  s'est  rappelé  l'impérieux  commande- 
ment de  Laybach  aux  infortunés  Napolitains? 
Les  baïonnettes  autrichiennes  espéreraient-elles 
trouver  en  France  de  nouvelles  Abruzzes?  Je  lis 
dans  les  yeux  de  mes  compatriotes  qu'elles  s'en 
repentiraient. 

On  appelle  vos  regards  inquiet*  sur  l'état  mena- 


çant où  se  trouve  uoe  partie  de  rBoropc. 

Inquiets?  non mais  indignés,  lorsque  lan- 

nace  vient  se  fixer  sur  notre  pays.  De  quel  li- 
en effet,  le  ministère  a-t-il  pris  sur  lni  de  n: 
rendre  responsables  de  cet  état  menaçant,  -c 

au'il  provienne  d'un  pouvoir  étranger  vis-i-r. 
'un  peuple  voisin,  soit  de  la  part  de  ce  penp> 
héroïque  vis-à-vis  d'un  pouvoir  dont  nous  sav-: 
qu'il  a  droit  de  se  plaindre? 

L'Europe,  ajoute-t-on,  attend  de  nous  des  h 

vigoureuse* Bt  c'est  en  France,  c'est  dans  cet- 

enceinte,  retentissant  naguère  de  la  renomni- 
de  nos  victoires,  que  se  fait  entendre  l'écho  <Te 
menaçant  étranger  1  Que  le  ministère  s'exphqoc  . 
Quelle  puissance  au  delà  de  nos  fronueres  jt 
enjoint  de  nous  infliger  des  lois....  des  lois  n- 
goureutet  ?...  Qui  donc,  en  Burope,  dans  ie  mooi. 
est  assez  hardi  pour  arracher  a  mon  pays  toi.  i 
la  fois  son  commerce,  ses  libertés  et  son  te- 
neur ? 

France  I  noble  France  !  toi  qui,  naguère,  fore* 
par  les  outrages  de  Pilnitz,  as  pu  briser  tant  k 
sceptres  injustes-,  toi  qui,  consentant  an  rep..' 
du  monde,  avais  gardé  le  silence  sur  la  plus  ificc- 
rainicuse  paix  ;  toi  qui  respectes  les  lois  «.".  ! 
territoire  de  tes  voisins;  toi  gui  ne  demanda 
gué  le  droit  commun  des  nations,  le  droit  dot. 
jouissent  les  peuples  éclairés  et  libres  de  1: 
terre,  on  te  foule  aux  pieds! 

Le  premier  besoin  des  sociétés,  ajoote-t-oc, 
c'est  la  conservation.  Tous  les  intérêts  doirt:.' 
fléchir  devant  celui-là. 

Le  commerce  ne  serait  donc  plus  un  intérêt  pou: 
la  France?  Mais  devant  quel  intérêt,  Messieurs 
veut-on  qu'elle  fléchisse?  Je  vous  le  demande 
j'invoque  à  la  face  de  mon  pays  l'évidence  la 
plus  manifeste.  Cet  intérêt,  cette  cooscmiioa, 
ce  sont  les  intérêts  d'un  parti. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  quelques  indivis, 
sans  égnrd  pour  l'état  d'abjection  ou  l'on  a  dé;a 
réduit  nos  relations  commerciales,  sans  tpw 
pour  l'énormité  des  charges,  prétendent  tnca 
autour  de  trente  millions  de  Français  no  art* 
de  soumission  aux  étrangers,  une  frontière  de 
répression,  de  honte  et  de  ruine. 

(L'orateur  cite  des  époques  anciennes  oùu 
établit  que  la  liberté  de  la  presse  eût  épargné* 
grandes  calamités....  De*  murmures  et  desinta- 
motions  s'élèvent.) 

Messieurs,  voilà  pour  les  temps  anciens  Deai 
mots  sur  les  temps  présents  achèveront  de  vous 
convaincre....  (Plusieurs  voix:  Allez,  conctaei'j 

J'ai  quelques  faits  à  vous  exposer  daos  l'int&rti 
du  commerce.  Veuillez  écouter  le  dépote  de  u 
première  ville  manufacturière  de  France- 
Messieurs,  un  peuple  de  matelots  oisifs,  sans 
ressources  et  plongés  dans  la  détresse,  languit 
dans  nos  provinces  maritimes.  Une  jeunesse  in- 
nombrable et  toujours  croissante,  une  jeunesse 
active,  intelligente  et  brûlante  d'émulation, 
couvre  le  sol  de  la  France.  Si  vous  hésitez  a  ffi 
ter  cette  loi,  tremblez  ;  car  cette  génération  est 
sans  débouchés  pour  le  présent,  sans  perspectif 
pour  l'avenir. 

Quelle  en  est  la  cause?  Votre  système  de  coin- 
pression  et  de  ténèbres,  l'ignorance  où  la  m"1" 
tude  de  la  presse  nous  a  plongés  jusqu'à  ce  jour. 
La  censure  empêchait  qu  on  éclairât  la  nation 
sur  les  immenses  débouchés  qu'offrait  à  se"*' 
tivitè  le  commerce  des  deux  mondes.         .  te 

Si  la  censure  n'eût  pas  appesanti  a  main* 
plomb  sur  nos  relations  extérieures,  nom  J»" 
rions  su,  et  le  commerce  en  aurait  profilé,  w» 
aurions  su  que,  de  toutes  parts,  sur  le  conuoeni 
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tridional  d'Amérique,  les  nouvelles  républiques 
r»  liaient  des  primes  d'encouragement  aux  ar- 
Lteura  qui  leur  importaient  des  armes,  des 
.initions,  et  jusqu'à  des  soldats  enrégimentés 
us  les  étendards  de  La  liberté.  On  aurait  su 
lis  les  Anglais  leur  en  fournissaient,  qu'ils  leur 
aient  même  envoyé  une  escadre  armée,  témoin 
lie  de  Gochrane,  qui  pendant  trois  années  tint 
ociuées  les  côtes  du  Pérou.  Nous  aurions  su 
l'a.  ce  prix  le  commerce  anglais  prenait  une 
1  mense  initiative  sur  le  nôtre  ;  que  ses  mar- 
tandises  étaient  admises  au  Pérou,  à  l'embou- 
îure  de  l'Orénoque,  de  la  Plata,  à  Colombie,  et 
isque  dans  le  golfe  du  Mexique,  à  5  et  même 
'*  0/0  de  droits,  tandis  que  le  nôtre,  par 
ignorance  où  le  laissait  croupir  la  censure,  en 
Luit  exclu  par  des  droits  de  16,  17  et  même 
îsqu'a  60  0/0. 

Oui,  Messieurs,  60  0/0.  Notre  commerce 
aye  ce  droit  dans  les  ports  de  Saint-Domingue, 
nidia  que  les  Anglais  n'en  payent  que  5.  Bt 
a  censure  batonnait  impitoyablement  les  articles 
ui  nous  instruisaient  du  véritable  état  de  la 
êpublique  d'Haïti.  On  laissait  ignorer  à  notre 
omtncrceque cette  république  entretenait  100,000 
lommes  de  troupes  réglées,  des  corps  d'artillerie, 
le  génie  et  une  école  polytechnique;  qu'enfin  ce 
>euple,  régi  par  un  gouvernement  sage,  éclairé 
;t  paternel,  tendait  les  bras  à  notre  commerce; 
lu'fl  offrait  même  à  la  France,  par  pure  huma- 
nité, des  secours  aux  anciens  colons  dépossédés. 
Où  aurais-je  su  que  la  ténacité  du  ministère  à 
traiter  ces  respectables  républicains  avec  dédain 
faisait  peser  sur  notre  commerce  un  droit  de 
GO  0/0  ?  Bn  voici  la  preuve  :  c'est  uu  tarif  de 
douanes  d'Haïti,  imprimé  au  Cap,  en  1821. 

Uu  dernier  fait,  Messieurs,  et  vous  ne  pourrez 
voir  Bans  effroi  les  désastreuses  conséquences 
d'un  système  qui  remettrait  notre  commerce  sous 
le  despotisme  de  la  censure  ou  de  toute  autre 
mesure    prohibitive   de   la    presse   périodique. 

(S'ouvelle  interruption Des  cris  s'élèvent  :  A  la 

question,  à  la  question I) 

A  Fernambouc,  notre  commerce  n'avait,  depuis 

longtemps,  pour  tout  protecteur  qu'un  consul, 

ancien  émigré  naturalisé   dans  le  pays  depuis 

prés  de  vingt  années,  attaché  à  la  cour  du  Brésil, 

colonel  même  au  service  de  cette  cour,  décoré 

des  ordres  de  France  et  de  Portugal.  Eh  bien! 

Messieurs,  lorsque  nos  marchandises  abordaient 

dans  ce  port,  on  s'informait,  dans  la  ville,  du 

prix  de  vente  des  marchandises  analogues,  et  ce 

prix  servait  de  tarif  pour  les  droits  de  tonuage, 

horfage,  douanes  et  autres,  toujours  à  15,  16  et 

17  0/0   suivant  les  marchandises.    J'ai  connu 

des  armateurs,  et  entre  autres  j'ai  eu  l'année 

dernière    des    relations    avec  l'un  d'eux  qui 

revenait  du  Brésil,  n'ayant  pu  disposer  de  sa 

cargaison  qu'il  n'aurait  vendue  qu'à  Porto;  mais 

la  censure  étouffait  les  plaintes. 

Et  vous  voudriez,  Messieurs,  transmettre  au 
parquet  le  monopole  des  nouvelles  étrangères, 
après  que  la  censure  en  a  fait  un  aussi  mons- 
trueux usage  I  Mais  le  ministère,  le  parquet  et 
les  censeurs,  c'est  tout  un.  Les  censeurs  étaient 
amis  des  ministres,  comme  les  ministres  sont 
amis  du  parquet.  Le  ministère  nomme  le  parquet. 
Le  parquet  siège  ici  avec  le  ministère  et  pour  le 
ministère.  11  compose  une  bonne  partie  de  sa 
majorité.  Ou  devient  ministre  en  passant  par  le 
parquet.  Ministre,  parquet  et  Chambre:   voilà 
précisément  l'oppressive  trinité  dont  se  plaint 
le  commerce,  dont  se  plaint  la  France. 
Messieurs,  croyez-moi,  sortons  au  plus  vite  de 

T.  xxxrv. 


cette  ornière  (On  rit.);  car  la  France,  heurtée 
dans  ses  opinions,  attaquée  dans  ses  intérêts, 
sans  garantie  lorsqu'elle  aura  essuyé  une  com- 
plète bordée  des  lois  répressives  du  privilège, 
sans  secours  enfin,  puisque  toutes  ses  institutions 
sont  foulées  aux  pieds  ;  la  France,  à  bon  droit, 
en  sortirait  bientôt  toute  seule. 
Je  demande  l'adoption  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.    L'amendement   est-il  ap- 
puyé?.... (A  gauche  :  Oui  I  oui  !) 
L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  j  et 
dernier,  portant  que  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi  continueront  d'être  exécutées. 

Plusieurs  voix:  Bt  l'amendement  de  M.  de  Puy- 
maurin,  tendant  à  empocher  les  députés  d'élre 
journaliste^..  (On  rit.) 

D'autres.  11  est  retiré... 

L'article  5  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que,  pour  des  motifs 
de  famille,  MM.  d'Hardivilliers  et  Lemarchand- 
Gomicour  demandent  un  congé.  (Le  congé  est 
accordé.) 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  à  l'appel 
nominal  pour  le  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de 
la  loi.  J'invite  MM.  les  députés  à  rester  en  place 
et  à  répondre  successivement  à  l'appel. 

MM.  Beauséjour,  Cabanon  et  Dupont  (de  VEure) 
répondent  :  Je  ne  vote  pas.  —  Un  certain  nombre 
de  membres  de  la  gauche  se  retirent. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  on  procède  au 
dépouillement  du  scrutin. 

M.  le  Président  proclame  le  résultat  suivant  : 
votants  356;  boules  blanches  219;  boules  noires 
137.  —  La  Chambre  adopte. 

M.  le  Préaident  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appellera  lundi  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  sanitaire. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambra  des  députés  du  16  fé- 
vrier 1822. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  non 
prononcées  relatives  au  projet  de  lot  concernant 
la  presse  périodique.  Ces  opinions, ayant  été  dis- 
tribuées et  se  trouvant  mentionnées  dans  les 
tables,  font  partie  des  documents  parlementaires 
de  la  session  de  1821. 

M.  de  Bourrienne  (11.  Messieurs  (2),  la 
confiscation,  la  spoliation  de  la  propriété,  sont 


(1)  Le  discours  de  M.  do  Bourrienne  u'a  pas  été  in- 
séré  au  Moniteur. 

(2)  Mon  intention  était  d'émettre  cette  opiuiou  à  U 
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»i  odieuses  et  nota  ont  causé  lantde  maux,  que  si 
l'article  que  nous  discutons  renfermait,  môme 
d'une  manière  indirecte,  des  dispositions  qui  s'y 
rattachassent,  quelque  désir  que  j'aie  de  voter  une 
loi  sévère  contre  la  licence  de  la  presse  périodi- 
que, quelque  désir  que  j'aie  de  seconder  le  minis- 
tère, je  ne  balancerais  pas  à  rejeter  l'article  3. 
J'ai  écouté,  aveo  une  scrupuleuse  attention,  tout 
ce  qui  a  été  dit  contre  la  disposition  de  l'article 
relatif  à  la  suspension  et  à  la  suppression  d'un 
journal,  j'ai  cherché  a  m'éclairer,  et  je  vais  expo- 
ser, eu  peu  de  mots,  à  la  Chambre,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  ma  conviction  qu'il  n'y  a  ni  con- 
fiscation, ni  spoliation  de  propriété  dans  cette 
disposition-  Puisse- je  faire  partager  cette  convic- 
tion à  la  Chambre  I 

Je  me  suis  d'abord  demandé  :  qu'est-ce  que  la 
propriété  d'un  journal,  regardée  comme  indus- 
trie ?  C'est  l'exploitation  du  privilège,  concédé 
Sar  l'autorité,  d'exercer  cette  industrie.  11  résulte 
e  ce  premier  point  que  le  gouvernement  est  bien 
le  maître  de  mettre  a  la  concession  de  ce  privi- 
lège telles  conditions  qu'il  lui  plaît,  sauf  au  con- 
cessionnaire à  les  refuser.  Le  contrat  formé,  une 
autre  conséquence  toute  naturelle,  c'est  que,si  le 
chef  de  l'entreprise  viole  les  clauses  de  la  con- 
cession, le  privilège  peut  lui  être  retiré.  Voyons 
s'il  n'existe  pas  dans  notre  législation  actuelle 
quelques  analogies  qui  viennent  confirmer  en 
fait  ce  que  je  viens  d  établir  en  droit. 

Je  ne  rappellerai  pas  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur 
ces  réunions,  connues  sous  le  nom  de  clubs, 
d'athénées,  de  cercles,  de  sociétés  littéraires,  qui 
peuvent  être  fermées  par  une  simple  décision 
administrative,  dès  que  l'ordre  y  est  troublé  et 
que  l'on  enfreint  les  statuts.  Je  citerai  trois  autres 
exemples,  qui,  j'espère,  ne  laisseront  plus  de 
doute  dans  les  esprits. 

Le  gouvernement,  par  son  décret  d'organisa- 
tion des  agents  de  change,  du  9  avril  1801,  les  a 
soumis  à  clés  règles  particulières  ;  l'article  18  de 
ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  préfet  de  police  de  Paris,  les  commissaires 
généraux  de  police  de  Marseille,  Lyon  et  Bor- 
deaux, et  les  maires  des  autres  villes  de  com- 
merce,, pourront  proposer  la  suppression  des  agents 
de  change  qui  ne  se  conformeront  pas  aux  lois 
et  règlements  et  prévariqueront  dans  leurs  fonc- 
tions. Sur  lecomptequi  sera  rendu  au  ministre  de 
l'intérieur,  il  pourra  proposer  au  gouvernement  la 
destitution  do  l'agent  de  change,  après  avoir  tou- 
tefois fait  demander  l'avis  des  syndics  et  adjoints 
devant  lesquels  le  prévenu  sera  entendu.  » 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'à  cette  épo- 
que les  agents  de  change  ne  jouissaient  pas  du 
privilège  concédé  par  la  loi  de  finances  du  28 
avril  1816  ;  qu'en  perdant  leurs  places,  ils  per- 
daient non -seulement  tout  ;ie  bénéfice  qu'elles 
procuraient,  mais  encore  le  prix  de  l'acquisi- 
tion. 

Autre  exemple  :  l'article  12  du  décret  du  15 

octobre  1810,  sur  les  manufactures  et  ateliers 

qui  répandent  une  odeur  incommode  et  insalubre, 

s'exprime  ainsi: 

<  Toutefois,  en  cas  de  graves  inconvénients 


tribune;  j'étais  inscrit  pour  parler  le  second  sur  l'ar- 
ticle 3.  Les  amendements,  les  sons-amendements,  les 
amendements  des  sons-amendements  et  les  sous-amen- 
dements de  ceux-ci  ont  absorbé  tout  le  temps  de  la 
discussion,  l'article  3  a  été  mis  anx  voix.  Je  n'ai  pas 
voulu  retarder  la  délibération,  mais  je  fais  imprimer 
mon  opinion  pour  exposer  les  motifs  de  mes  votes. 
Wolt  dejf.de  Aourrumne.) 


pour  la  salubrité  publique,  la  culture  on  i"ftrt>» 
général,  les  fabriques  et  ateliers  de  premif 
classe  qui  les  causent  peuvent  être  supprima  ?■ 
vertu  d?un  décret  rendu  en  notre  Conseil  d'Etu 
après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'avis  ■:. 
préfet,  reçu  la  défense  des  manufacturier?  s 
fabricants.  ■ 

Par  cette  disposition,  Messieurs,  tous  voy-: 
qu'il  suffit  d'une  ordonnance  pour  suppri- • 
tout  à  coup  un  établissement  qui  souvent  a  né- 
cessité des  travaux  considérables  et  de  graas> 
dépenses. 

Enfin,  Messieurs,  je  terminerai  ces  citation- 
par  un  exemple  entièrement  analogue  à  ceioi  ^a 
nous  occupe. 

Le  décret  du  5  février  1810,  snr  1'organisafix 
de  la  librairie  et  de  l'imprimerie,  statue,  ar. 
10,  titre  111,  sur  la  garantie  de  l'administra- 
tion i 

«  11  est  défendu  de  rien  imprimer  ou  faire  im- 
primer qui  puisse  porter  atteinte  aux  devoirs  d-> 
sujets  envers  le  souverain  et  aux  intérêt?  & 
l'Etat;  les  contrevenants  seront  traduits  deva  t 
les  tribunaux  et  punis  conformément  au  C..? 
pénal,  sans  préjudice  du  droit  qu'aura  notre  at- 
nistre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directes.* 
général  (delà  librairie),  de  retirer  le  brevet  à  icc. 
imprimeur  qui  aura  été  en  contravention.  ■ 

Vous  voyez,  Messieurs,  l'analogie  parfaite  <[û 
existe  entre  ces  exemples   et  ce  qui  est.  en  <> 
moment,  soumis  à  vos  délibérations.  Il  ne  vous**, 
pas  échappé  que,  dans  tous  ces  cas,  c'est  l'admi- 
nistration qui  prononce,  qui  juge  et  qui  iofl.^ 
la  peine.  Dans  le  projet  de  loi  que  nousdiscutou-. 
au  contraire,  ce  sont  les  cours  royales  placées  « 
haut  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  que  rien  de 
ce  qui  a  été  dit  si  imprudemment  contre  elks 
ne  peut  les  atteindre  ni  diminuer  la  juste  con- 
fiance qu'elles  inspirent.  Et  cependant,  Messieurs, 
qui  a  jamais  songé  à  caractériser  ces  décret?  et 
ces  lois  de  décrets  et  de  lois  de  confiscation  ;  je 
ne  dis  pas  à  l'époque  où  ces  décrets  forent  rendus, 
personne  alors  n'eût  osé  élever  la  voix,  mais  de- 
puis celte  époque,  on  l'on  a  tant  osé  et  on  os 
décrets  ont  encore  force  de  loi? 

Après  vous  avoir  prouvé,  j'ose  an  moins  le 
croire,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui 
puisse  se  comparer  a  une  confiscation,  ni  à  une 
spoliation,  que  ce  n'est  qu'une  condition  imposée 
à  la  concession  d'un  privilège,  je  vous  demande- 
rai la  permission  de  terminer  par  quelques  cour- 
tes observations  sur  la  sévérité  reprochée  à  la 
loi  que  vous  avec  déjà  votée  et  à  celle  que  voai 
discutes. 

Ces  lois  ont  été  considérées  bien  diversement 
par  les  deux  cotés  de  la  Chambre.  Les  uns  leor 
reprochent  trop  de  sévérité:  ce  sont  des  Ku 
odieuses,  draconiennes;  les  autres  les  trou  vent 
incomplètes  et  insuffisantes.  Je  répondrai  aux 
premiers  que  les  délits  et  les  crimes  ont  toujours 
précédé  les  lois  destinées  à  les  punir.  Les  fcrs 
sont  dictées  par  les  besoins  et  les  circonstances. 
Si  cette  vérité  ne  peut  être  contestée,  qui  osera 
nier  que  jamais  circonstances  ont  rendu  plus 
nécessaires  les  lois  qui  vous  sont  soumises! 
A  quelle  époque  avons-nous  jamais  vu  no  parti 
débordement  d'écrits  dangereux?  Et  ici,  Messieurs, 
je  n'entends  pas  parler  de  ces  écrits  irréligietu 
et  obscènes  qui,  ainsi  que  l'a  rappelé  un  orai^ir 
de  l'opposition,  ont  signalé  l'époque  qui  a  précéo' 
la  Révolution  ;  je  conviens  qu'il  en  parait  moi"; 
aujourd'hui  qu'alors,  et  je  le  conçois.  Les  écri- 
vains de  notre  temps  ne  diraient  que  les  méim- 
choses,  et  ils  les  diraient  moins  bien  ;  ils  tt 
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raient  qn'ennuyeux  et  dégoûtants,  sans  être 
ingereux;  il  n'y  aurait  pour  eux  aucun  profit, 
3  font  bien  de  se  taire.  Je  parle  de  ces  écrits 
Dlitiques  qui,  à  l'époque  que  l'on  a  citée,  ne 
uralssaient  que  de  loin  en  loin,  n'étaient  pas  à 
:  portée  de  tout  ie  monde,  n'entraient  heureu- 
iraent  pasdans  l'éducation  politique  du  moment; 
ais  qui,  aujourd'hui,  paraissent  journellement, 
'us  toutes  les  formes,  entrent  malheureusement 
ma  les  habitudes  et  les  goûts  du  moment,  se 
sndent  à  vil  prix  ou  se  distribuent  gratis,  atta- 
rdent tout  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  sacré 

,  s'iniiltrant  partout,  ébranlent  l'ordre  social. 
=rait-il  nécessaire,  Messieurs,  de  vous  citer  cer- 

ins  suppléments  anonymes  à  de  trop  fameuses 
dansons,  de  vous  citer  le  Quand  dis-tu  citoyen? 
tant  d'autres  écrits  qu'eussent  désavoués  les 
rzrivains  de  93  ! 

Messieurs,  je  le  dis  avecjfranchise,  parce  que  je 
_jis  convaincu  de  n'être  démenti  par  personne  : 
en  ne  peut  assurer  et  garantir  la  tranquillité 
c  ce  beau  pays,  si  l'on  n'oppose  de  fortes  digues 
u  torrent  qui  menace  de  nous  entraîner.  Les 
omraes  généreux  qui  désirent  le  plus  la  libre 
îanifestation  de  la  pensée  par  la  voix  de  la 
resse  sont  effrayés  eux-mêmes  des  maux  que 
eut  causer  l'application  de  ce  principe,  dont  il 
st  si  difficile  de  prévenir  l'exagération.  Je  dirai 
ux  amis  de  la  religion,  du  Roi  et  du  pays,  que 
imais  ils  n'auront  rendu  un  aussi  grand  service 
u'en  votant  des  peines  sévères  contre  la  licence 
e  la  presse. 

Je  répondrai  à  ceux  qui  regardent  les  lois  que 
ous  discutons  comme  imparfaites  et  incom- 
lètcs.  que  je  partage  entièrement  leur  avis; 
lais  fc  leur  observerai  qu'il  n'est  pas  donné  aux 
otnmi'S  d'atteindre  le  mieux  dans  les  institutions. 

es  meilleures  lois  ne  sont  pas  parfaites,  elles 
aissent  beaucoup  à  désirer,  mais  elles  valent 
nieux  que  les  mauvaises,  elles  valent  mieux  que 
'absence  de  toute  loi;  c'est  tout  ce  que  l'on  peut 
xiger.  Les  lois,  d'ailleurs,  ne  peuvent  pas,  ne 
vivent  pas  tout  prévoir.  Un  pays  où  les  institu- 
ions et  les  mœurs  ne  suppléent  pas  aux  lois  est 
>icn  prés  de  sa  ruine.  Messieurs,  le  mal  est  grand  : 
'ou  nous  propose  un  remède,  acceptons-le:  s'il 
\c  nous  guérit  pas  radicalement ,  du  moins  if 
.îous  empêchera  de  périr. 

Je  vote  pour  l'article  3. 

M.  de  Cardonnel  (1).  Messieurs  (2),  j'ai  tou- 
jours considéré  la  question  générale  de  la  presse 
iomme  l'un  des  problêmes  les  plus  difficiles  à 
résoudre,  soit  en  législation,  soit  en  politique.  Je 
le  disais  il  y  a  vingt-cinq  ans  à  cette  tribune  ; 
je  le  répétais  en  1814;  ce  qui  s'est  passé  depuis, 
ce  que  j'ai  vu,  ce  que  j'ai  entendu  dans  la  dis- 
cussion actuelle,  ne  m'a  pas  fait  changer  d'opi- 
nion. Toutefois  la  question  particulière  de  la 
publication  et  de  la  police  des  journaux,  quoique 
sujette  elle-même  à  une  grande  controverse,  me 
parait  d'une  solution  beaucoup  moins  difficile. 
Ici,  Messieurs,  je  voudrais  pouvoir  poser  quelques 
principes  généraux,  et  les  présenter  d'une  ma- 
nière moins  profonde,  peut-être,  mais  aussi  moins 


(1  )  Le  discoure  de  M.  de  Cardonnel  n'a  pas  été  in- 
séré an  Moniteur. 

(2i  La  discussion  ayant  été  fermée  presque  an  mo- 
ment où  mon  rang  d'inscription  m'appelait  a  la  tribune, 
je  livre  a  l'impression  et  je  soumets  an  jugement  de 
mes  honorables  collègues  mon  discours  tel  qu'il  devait 
lire  prononcé.  (Note  de  M.  ie  Cardonnel.) 


métaphysique  que  ne  l'ont  fait  quelques-uns  des 
préopinants.  Mais  au  point  où  la  discussion  est 
parvenue,  je  craindrais  de  lasser  une  attention 
trop  péniblement  fatiguée,  et  d'abuser  d'une 
patience  déjà  mise  à  de  rudes  épreuves. 

J'arrive  donc  tout  à  coup  à  la  principale  objec- 
tion qui  a  été  faite  contre  le  projet  de  loi  adopté, 
et  légèrement  amendé  par  la  commission  dont 
j'avais  l'honneur  de  faire  partie. 

La  première  de  ces  objections,  dans  laquelle  sont 
enveloppées  toutes  les  autres,  est  prise  de  l'in- 
constitutionnalité  de  l'ensemble  du  projet,  et  no- 
tamment de  la  violation  de  l'article  8  de  la 
Charte. 

L'argument  est  spécialement  dirigé  contre  l'ar- 
ticle 1"  du  projet. 

Avant  de  l'examiner  et  de  le  combattre,  qu'il 
me  soit  permis  de  vous  soumettre ,  Messieurs, 
quelques  courtes  observations  sur  cet  argument 
banal  d'inconstitutionnalilé,  toujours  reproduit 
sans  règle  ni  mesure,  qu'on  nous  applique  à 
propos  de  tout,  et  hors  de  tout  propos,  sur  cet 
argument  obligé  qu'il  est  devenu  d'usage  et  de 
mode  de  mettre  en  avant  dans  toutes  nos  discus- 
sions ;  dans  celles  mêmes  qui  en  paraissent  le 
moins  susceptibles,  ou  qui  peuvent  et  doivent  le 
moins  le  comporter  par  leur  nature. 

Voulons-nous  organiser  par  des  lois  préventives 
la  liberté  de  la  presse  et  celle  des  journaux  en 
particulier?  On  nous  accuse  de  violer  l'article  8 
de  la  Charte.  Voulons-nous  recourir  à  des  lois 
purement  répressives  des  abus  de  la  presse?  On 
nous  objecte  encore  la  violation  de  l'article  8  de 
la  Charte.  Voulons-nous  pour  nous  rapprocher, 
autant  que  possible,  de  toutes  les  opinions,  pré- 
senter un  moyen  terme  et  des  mesures  concilia- 
trices, participant  tout  à  la  fois  et  de  la  préven- 
tion et  de  la  répression  des  abus  de  la  liberté  des 
opinions?  On  nous  reproche  également  la  viola- 
lion  de  l'article  8  de  la  Charte.  Et  si  le  gouver- 
nement ne  nous  présentait  ni  des  lois  répressives, 
ni  des  lois  préventives,  ni  des  mesures  d'aucune 
espèce,  les  mêmes  hommes  nous  diraient  sans 
doute  que  l'article  8  de  la  Charte  a  voulu  qu'il  fût 
fait  des  lois  relativement  à  la  presse,  et  qu'en  no 
les  faisant  point,  par  notre  silence  nous  violons 
encore  l'article  8  de  la  Charte.  Voulons-nous 
rendre  le  jury  à  ce  qu'il  était  par  la  Charte  et 
avant  la  Charte,  en  lui  refusant  la  connaissance 
des  délits,  qui  est  contre  sa  nature,  pour  ne  lui 
laisser  que  l'attribution  des  crimes  qui  seule 
est  dans  son  institution  primitive?  On  nous  re- 
proche la  violation  de  l'article  65  de  la  Charte, 
qui  dit  précisément  tout  le  contraire  de  ce  qu'on 
lui  fait  dire...  Voulons-nous,  lorsqu'on  se  plaint 
de  l'exiguïté  des  tribunaux  correctionnels  et  du 
défaut  de  garantie  qu'ils  présentent,  transporter 
directement  et  immédiatement  aux  cours  royales 
la  connaissance  de  certains  délits  politiques? 
Plusieurs  cris  s'élèvent  à  l'instant  contre  celte 
attribution  nouvelle,  et  l'on  parle  de  la  violation 
de  l'article  65  qui  supprime  les  commissions 
extraordinaires.  L'on  va  jusqu'à  dire,  avec  une 
naïveté  qui  ferait  pitié,  si  elle  ne  faisait  horreur, 
que  nous  ressuscitons  le»  tribunaux  révolution- 
naires. 

Dans  la  discussion  spéciale  qui  nous  occupe  ou 
dans  celle  qui  l'a  précédée,  j'ai  compté  quatorze 
différents  reproches  d'inconstitutionnalité  adres- 
sés au  projet  qui  est  soumis  à  nos  délibérations: 
à  la  vérité,  il  n'en  est  pas  un  seul  qu'il  soit 
possible  de  justifier  par  des  motifs  tant  soit  peu 
plausibles  ;  et  c'est  bien  ici  le  cas  de  dire  que  la 
multiplicité  des  moyens  allégués  prouve  ordi- 
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naireraent  la  faiblesse ,  la  misère  el  la  futilité 
de  ces  mêmes  moyens. 

Et  de  quelle  part,  Messieurs,  nous  viennent 
les  reproches  perpétuels  et  fastidieux  de  viola- 
tion de  la  Charte? 

Ceux  gui  se  proclament  impudemment  au- 
jourd'hui les  défenseurs  de  ce  pacte  social  ne 
sont-ils  point,  du  moins  en  partie,  ceux-là  même 

3 ni  l'ont  foulé  aux  pieds  à  l'époque  désastreuse 
u  20  mars  1815,  et  qui  lui  ont  substitué  ce  fa- 
meux acte  additionnel,  ce  code  affreux  de  l'u- 
surpation, monument  éternel  d'infamie  ? 

Ces  nouveaux  champions  de  la  Charte,  qui 
nous  imputent  d'être  contre  elle  dans  un  état 
continuel  de  flagrant  délit,  et  qui,  avant-hier  en- 
core, ont  fait  à  notre  honorable  collègue  M.  de  Fré- 
nilly  un  crime  irrémissible  d'avoir  énoncé  a 
celte  tribune  la  doctrine  blasphématoire  de  l'om- 
nipotence parlementaire  (crime  isolé  toutefois, 
pour  lequel  M.  le  comte  de  La  Bourdon  naye,  se 
déclarant  dans  cette  circonstance  l'interprète  de 
plusieurs  de  ses  amis,  a  cru  devoir  refuser  le 
fardeau  de  la  complicité),  ont-ils  donc  oublié  que, 
les  premiers  à  cette  tribune,  ils  ont  prêche  le 
dogme  de  celte  même  omnipotence  parlementaire 
qu  ils  combattent  aujourd'hui  avec  tant  d'amer- 
tume et  d'acharnement?.Ont-ils  donc  oublié  que, 
dans  leurs  propres  rangs  et  à  la  tête  de  leurs 
phalanges,  siège  celui  qui  a  hautement  professé 
il  y  a  trois  ans,  dans  cette  enceinte,  en  termes 
bien  clairs  et  bien  précis,  cette  même  doctrine 
qu'ils  taxent  dans  ce  moment  d'attentatoire  à 
la  Charte,  et  qu'ils  prétendent  subversive  de  tous 
les  fondements  de  notre  pacte  social?  Ont-ils 
donc  oublié,  et  faut-il  que  je  le  rappelle?  que 
cet  orateur  distingué,  qu'ils  ne  désavoueront  pas 
sans  doute,  est  M.  Manuel  lui-même,  lequel  dans 
la  séance  du  28  janvier  1819  disait  «  que  les 
régies  fixées  par  la  Charte  peuvent  dans  tous  les 
cas  recevoir  des  modiGcations;  que  ces  règles  ne 
peuvent  pas  sans  doute  être  changées  par  l'auto- 
rité du  pouvoir  qui  a  créé  la  Charte,  parce  que 
son  ouvrage  ne  lui  appartient  plus  dès  qu'il  est 
accepté  par  la  nation,  mais  qu'elles  peuvent  l'être 

Ïtar  les  trois  corps  qui  composent  le  pouvoir 
égislatif.quiest  véritablement  souverain?  Voilà  ce 
qui  ne  peut  jamais  faire  la  matière  d'un  doute,  » 
ajoutait  l'orateur  que  je  cite. 

Ne  sont-ils  donc  plus  les  mêmes  qui,  dans  ce 
pacte  successivement  l'objet  de  leurs  éloges  et  de 
leur  critique,  dans  ce  même  pacte  où  ils  trou- 
vaient tant  de  choses  étranges  et  disparates,  n'ont 
pas  su  trouver  écrit  le  dogme  de  la  légitimité? 

Ne  sont-ils  donc  plus  les  mêmes  qui,  au  mois 
de  mars  dernier,  au  moment  où  le  reu  de  la  ré- 
volte se  manifestait  dans  des  Etats  voisins  ,  et 
lorsque  notre  honorable  collègue  M.  de  Bour- 
rienne  invoquait  la  Charte  et  protestait  de  notre 
respect  et  de  notre  amour  pour  elle ,  disaient 
avec  un  affreux  sourire  qu'il  n'était  plus  temps, 
et  nous  faisaient  pressentir,  d'une  manière  assez 
peu  équivoque  que  cette  Charte,  résultat  d'un 
acte  irrégulier  dans  son  principe,  n'existait  déjà 
plus  à  leurs  yeux  (1)? 

Ne  sont-ils  plus  les  mêmes  qui  donnaient  alors, 
du  haut  de  la  tribune,  cet  horrible  signal  contre 
la  Charte,  qui  fut  si  bien  entendu  au  même  ins- 
tant à  Lyon,  à  Grenoble,  et  dans  plusieurs  autres 
villes  de  France,  par  des  hommes  égarés  qui, 
d'après  leurs  maîtres,  répétaient  machinalement  : 
A  bas  la  Charte  !  vive  la  Constitution  rie  91  !  Cons- 


'1)  Voir  le»  séances  des  20  et  21  mars  1821. 


litution  réimprimée  à  cette  époque,  à  une  infini» 
d'exemplaires,  et  partout  inopinément  répand.* 
avec  la  plus  libérale  profusion  ? 

Ne  sont-ils  plus  les  mêmes qui.animés  d'un  set 
liment  bien  singulier  et  bien  extraordinaire  pou- 
la  Charte,  nous  proposaient  il  y  a  peu  de  teœp 
d'échanger  nos  lis  et  notre  drapeau  sans  tac. 
contre  les  couleurs  ensanglantées  de  la  RévolutùD 
et  de  retrancher  du  règne  légitime  de  notre  ai- 
guste  Monarque  toutes  les  années  qui  avaic:; 
précédé  1814,  et  sou  retour  dans  ses  Etats,  pcsi 
en  faire  ainsi  le  simple  successeur  de  l'usurpait!- 
insolent  sous  lequel  un  si  grand  nombre  d'ea^ 
eux  s'honoraient  de  ramper  en  esclaves  t 

Ne  sont-ils  plus  dans  ces  rangs  ceux  qui,  der- 
nièrement encore,  dans  une  scène  comique  « 
burlesque,  ont,  au  nombre  de  41,  et  sur  diffc- 
reus  tons,  déclaré  au  nom  imposant  de  tout  I- 
peuple  français,  que,  par  respect  pour  la  Charte 
ou  pour  leur  mandat,  ils  ne  pouvaient  peu: 
prendre  part  à  la  délibération  et  aux  votes  d'un: 
loi  dans  la  discussion  de  laquelle  ils  avale::' 
pris  cependant  une  part  bien  active,  bien  tu- 
lente  et  bien  tumultueuse? 

Ne  sont-ils  plus  les  mêmes  qui,  reconnaissant 
uniquement  dans  le  monarque  l'autorité  coosl- 
tutionnelle  dont  il  est  revêtu  par  la  Charte,  lu 
refusent  l'autorité  première  en  vertu  de  laquelle 
il  a  octroyé  cette  mime  Charte,  et  qui  contestent 
le  pouvoir  constituant,  en  même  temps  qu'ils  se 
prévalent  du  pouvoir  constitué? 

Ne  sont-ils  pas  les  mêmes  qui,  justement  acca- 
blés de  la  perte  irréparable  qu'ils  ont  faite  c- 
leur  enfant  chéri,  la  toi  du  S  février  1817,  pro- 
diguent toutes  les  épithètes  injurieuses  à  lak. 
électorale  qui  lui  a  été  substituée,  qui  qualifiât 
cette  loi,  votée  par  l'immense  majorité  des  Cham- 
bres, de  meurtrière  et  partant  d'inconstitution- 
nelle au  premier  chef,  et  qui ,  par  une  conséquence 
de  leurs  principes,  appellent  inconstitationae/s 
les  produits  de  celte  loi  dangereuse  qui,  au  lieu 
de  régicides,  nous  envoie  des  hommes  monarchi- 
ques, amis  du  Roi  et  de  la  Charte  dont  Ve  Roi 
est  l'auteur  ? 

N'est-ce  pas  de  leur  sein  que  s'est  élevée  il  y 
a  quelques  jours  cette  voix  imprudente  ou  témé- 
raire qui,  confondant  sans  doute  la  Charte  de  181» 
avec  celle  de  1793,  et  croyant  peut-être,  par  suite 
d'une  vieille  habitude,  que  l'insurrection  est  en- 
core pour  le  peuple  et  pour  chaque  fraction  6» 
peuple  le  phis  saint  de»  devoir*,  a  fait  un  appel 

Sublic  et  provocateur  au  patriotisme  et  à  ténew 
es  Français,  c'est-à-dire  à  la  sédition  et  à  la  ré- 
volte? 

N'est-ce  pas  de  leur  sein  que  sont  parties  ces 
allégations  perfides  de  dangers  imaginaires,  des- 
tinées peut-être  à  nous  cacher  des  dangers  plus 
réels;  ruse  de  guerre  dont  nous  ne  pouvons  plus 
être  les  dupes;  tactique  usée  qui  consiste  à  faire 
crier  au  feu!  par  ceux-là  même  qui  se  disposée! 
à  allumer  l'incendie? 

N'est-ce  pas  de  leur  part  que  nous  sont  venues 
ces  menaces  d'une  crise  violente  et  prochaine 
qu'eux  seuls  préparent  sans  doute,  puisqu'il*  e: 
sont  si  bien  instruits  et  qu'ils  l'annoncent  ave 
tant  d'assurance;  crise  que  le  génie  de  la  Vtïï. 
fera  tourner,  n'en  doutons  pas,  à  leur  liouie  et  - 
leur  confusion  ? 

Ne  sont-ils  donc  pas  les  mêmes  qui,  hier  enco* 
cherchaient  à  nous  effrayer  par  des  prédiction 
sinistres,  comme  si  nous  ne  savions  pas  déjà  <p 
l'événement  ne  répond  pas  toujours  a  leurs  hor- 
ribles prophéties,  et  que  leurs  oracles,  uwiifc 
sûrs  que  les  oracles  de  Calchas,  ne  se  vérifiée: 
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pas  toDJours  d'une  manière  plus  positive  et  plus 
réelle  que  leur  prophétie  pompeuse  et  solennelle 
de  la  défaite  totale  des  Autrichiens  dans  les 
Abruzzes  ? 

Leurs  antécédents,  leurs  discours,  leurs  prin- 
cipes, leurs  actes,  toute  leur  conduite  ne  nous  per- 
mettent-ils doue  pas  de  nous  livrer  à  quelque 
défiance  de  la  sincérité  de  leur  attachement  et  de 
leur  amour  pour  cette  Charte,  à  laquelle  ils  n'ont 
voué  qu'un  respect  hypocrite  et  mensonger;  cette 
Charte  pour  laquelle,  sans  porter  un  jugement 
téméraire,  j'oserai  affirmer  qu'ils  montrent  plus 
d'affectation  qu'ils  n'ont  d'affection  véritable  ? 

Si  les  violations  qu'ils  nous  imputent  étaient 
réelles,  nous  serions  peut-être  plus  près  de  nous 
entendre,  et  ils  seraient  sans  doute  moins  pro- 
noncés et  moins  acharnés  contre  nous. 

Au  milieu  de  toutes  ces  préventions,  examinons 
néanmoins,  non  avec  les  passions,  mais  avec  la 
froide  raison,  s'il  est  vrai  qu'une  atteinte  quel- 
conque soit  portée  à  la  Charte. 

L'article  premier  du  projet  veut  que  désormais 
aucune  feuille  périodique  ne  puisse  paraître  sans 
l'autorisation  du  Roi...  C'est,  nous  dit-on,  une  at- 
teinte portée  à  l'article  8  de  la  Charte,  d'après 
lequel  tous  les  Français  sont  libres  de  publier  et 
de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de 
cette  liberté.. .. 

Voici  ma  réponse.  Pardonnez-moi,  Messieurs, 
si,  pour  la  rendre  plus  claire  et  plus  positive,  je 
suis  obligé  de  remonter  un  peu  haut.  Mais  avant 
tout,  il  importe  de  se  fixer  d'une  manière  précise 
sur  le  sens  de  l'article  8,  qui.  selon  ma  constante 
manière  de  voir,  se  concilie  très-bien  avec  des 
lois  préventives  et  appelle  surtout  des  mesures 
de  précaution. 

La  déclaration  faite  par  le  Roi  à  Saint-Ouen,  le 
2  mai  1814,  détermina  d'avance  toutes  les  bases 
qui  furent  ensuite  posées  dans  la  Charte  octroyée 
à  la  France  le  4  juin  suivant.  Cette  déclaration  con- 
tient!» promesse  solennelle  de  la  Constitution  dont 
Louis  le  Désiré  daigna  gratifier  son  peuple.  Elle 
est  la  pensée,  elle  est  la  substance  et  l'esprit  de 
la  Charte  tout  entière.  Protester  contre  cette 
déclaration,  c'était  protester  contre  la  Charte  elle- 
même,  disait  en  dernier  lieu,  à  cette  tribune, 
l'un  des  grands  orateurs  de  1  opposition.  Je  ne 
répéterai  point  cette  assertion,  au  moins  hasardée, 

3ue  ce  n'était  qu'aux  conditions  exprimées  par  la 
éclaration  du  2  mai  que  le  Roi  de  France  ren- 
trait dans  son  royaume.  Je  répéterai  bien  moins  en- 
core cet  horrible  blasphème,  cette  étrange  calomnie, 
repoussée  avec  indignation  par  tous  les  cœurs 
français:  que  ces  conditions  étaient  devenues 
nécessaires  parce  que  l'on  voyait  avec  répugnance 
le  retour  de  l'auguste  famille  des  Bourbons.  Mais 
je  dirai  que  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  conte- 
nant la  pensée  de  l'auteur  de  la  Charte,  doit,  par 
cela  seul,  nous  servir  de  première  règle  pour 
l'interprétation  des  dispositions  de  ce  pacte  fon- 
damental qui  pourraient  présenter  quelque  am- 
phibologie ou  quelque  difficulté  ;  et  je  le  dirai 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que,  d'après  les 
paroles  du  même  orateur  de  l'opposition,  dans  la 
Béance  du  6  de  ce  mois,  l'interprétation  de  la 
Charte  venue  directement  du  Trône  est  incontes- 
tablement la  plus  puissante  et  la  plus  sûre  qu'il 
soit  possible  d'invoquer.  En  repoussant  donc  de 
toutes  mes  forces  les  hérésies  dont  l'orateur  que 
je  cite  a  souillé  les  principes  que  je  viens  de 
répéter,  je  partirai  de  ces  mêmes  principes  pour 
établir  linjustice  et  la  futilité  du  reproche  fait 


au  projet  de  loi  que  nous  discutons,  de  violer 
l'article  8  de  la  Charte. 

Par  la  déclaration  du  2  mars,  le  Roi  B'engage  à 
respecter  la  liberté  de  la  presse,  sauf  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  tranquillité  publique.  Ici, 
Messieurs,  les  expressions  ne  sont  point  équivo- 
ques :  il  ne  s'agit  que  de  précautions  à  prendre, 
et  ces  précautions  ont  pour  unique  objet  d'assurer 
la  tranquillité  publique  ;  c'est-à-dire  de  régler 
l'usage  de  la  liberté  de  la  presse,  de  mauiêre 
qu'il  n'en  résulte  aucun  trouble  pour  la  société  ; 
de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  naître,  d'évi- 
ter le  mal  qui  pourrait  survenir  par  suite  de  ces 
abus,  et  non  point  de  le  punir.  Ici,  l'intention 
dulégislateur  suprême  est  si  déterminée,  les  termes 
sont  si  clairs  et  si  précis,  la  lettre  et  l'esprit  sont 
si  disertement  exprimés,  qu'il  ne  peuty  avoir  lieu 
à  aucune  ambiguïté,  et  que  tout  commentaire 
devient  absolument  inutile:  La  liberté  de  la  presse 
est  respectée,  sauf  les  précautions  nécessaires  à 
la  tranquillité  générale. 

Cette  pensée  première  du  monarque  fut  consa- 
crée un  mois  après,  par  l'article  8  de  la  Charte 
octroyée  au  peuple  français,  après  avoir  été  sou- 
mise a  l'examen  d'une  commission  choisie  par  Sa 
Majesté  dans  le  sein  des  deux  Chambres. 

L'article  8,  quoique  rédigé  en  d'autres  termes 
que  l'article  correspondant  de  la  déclaration 
royale,  est  identique  avec  lui,  et,  à  quelques 
expressions  près  qui  n'en  changent  ni  le  sens,  ni 
la  substance,  les  deux  articles  sont  parfaitement 
homogènes. 

Les  Français  ont  le  droit, dit  l'article  i, de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  ense  conformant 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 
11  ne  s'agit  point  ici  de  lois  destinées  à  réprimer  et 
à  punir  les  contraventions,  les  délits  ou  les  crimes 
résultant  de  l'abus  que  pourraient  faire  les  Fran- 
çais du  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions  ;  car  il  y  aurait  contradiction  et  absur- 
dité dans  les  termes.  On  ne  se  conforme  point  en 
effet  à  des  lois  qui  punissent-,  on  en  supporte  les 
rigueurs.  On  ne  se  conformepoint  à  une  peine,  on 
la  subit.  Il  y  aurait  plus  que  de  la  niaiserie  à 
prétendre  que  le  prévenu  d'un  crimes*  conforme 
a  la  loi  qui  l'envoie  a  l'écbafaud.  Dire  qu'on  est 
libre  de  publier  ses  opinions,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  dispositions  pénales  faites  pour 
atteindre  ceux  qui,  en  les  publiant,  commettront 
ou  des  contraventions,  ou  des  délits,  ou  des  cri- 
mes, serait  tout  à  fait  ridicule.  On  n  a  jamais  dit, 
on  n'a  jamais  pu  dire  qu'une  chose  fut  permise 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  qui  puni- 
raient ceux  qui,  pas  l'abus  qu'ils  en  feraient,  se 
rendraient  coupables  ou  criminels. 

L'article  8  ne  parle  donc  que  de  lois  régle- 
mentaires pour  empêcher  l'abus  de  la  liberté,  et, 
comme  l'article  delà  déclaration  du  2  mai  au- 
quel il  se  réfère  essentiellement,  il  consacre  le 
principe  de  la  liberté  de  la  presse,  sauf  les  pré- 
cautions  indispensables  pour  la  paix  et  pour  l  or- 
dre public.  Il  n'est  pas  possible,  sans  une  insigne 
mauvaise  foi,  de  faire  dire  à  l'un  de  ces  articles 
précisément  tout  le  contraire  de  ce  que  dit  l'ar- 
ticle qui  lui  a  servi  de  base  et  de  fondement  -,  et 
si, en  épuisant  toutes  les  subtilités  grammaticales, 
on  pouvait  parvenir  à  trouver  dans  l'article  8  une 
disposition  obscure  ou  ambiguë,  et  des  expres- 
sion équivoques  ou  amphibologiques,  tous  les 
doutes  devraient  s'évanouir  devant  cette  seule 
considération  que  l'article  8  n'est  que  la  répéti- 
tion, si  non  de  la  lettre,  au  moins  du  sens  de 
l'article  correspondant  de  la  déclaration  du  2  mai, 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  Si  donc,  comme 
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le  dit  M.  Manuel,  la  déclaration  du  2  mai  est  d  un 

côté  la  pensée  et  l'esprit  de  la  Charte  tout  en- 
tière, si  de  l'autre  l'interprétation  la  meilleure  de 
la  Charte  est  celle  qui  émane  directement  du 
Trône,  nul  doute  que  dans  la  Charte,  ainsi  que 
dans  la  déclaration  de  Saint-  Ouen,  on  ait  en- 
tendu parler  des  mesures  préventives  propres  à 
éviter  les  abus,  des  précautions  nécessaires  pour 
la  tranquillité  publique,  et  non  des  dispositions 
pénales  à  prononcer  contre  les  coupables. 

Ce  qui  a  précédé  la  Charte  nous  explique  d'une 
manière  très-positive  la  volonté  de  son  auteur. 
Les  expressions  qu'elle  a  employées  ne  contra- 
rient en  rien  cette  première  pensée  et  ne  servent 
au  contraire  qu'à  la  fortifier.  Ce  qui  a  suivi  pres- 
que immédiatement  l'émission  de  1»  Charte  dé- 
truirait toutes  les  difficultés,  en  fixant  le  vérita- 
ble sens  de  ses  dispositions  si  des  difficultés 
pouvaient  s'élever  encore.  C'est  un  principe  in- 
contestable qu'un  des  moyens  les  plus  certains 
d'interpréter  une  loi  douteuse,  c'est  de  voir  de 
quelle  manière  elle  a  été  exécutée  immédiate- 
ment après  qu'elle  a  été  rendue.  Et  lorsque  cette 
exécution  émane  de  celui-là  même  qui  a  fait  la 
loi,  lorsque,  comme  dans  cette  espèce,  l'exécution 
etl'application  se  trouvent  entièrement  conformes 
à  l'interprétation  primitive  et  aux  explications 
antécédentes  déjà  fournies  par  le  législateur,  tous 
les  doutes  disparaissent  et  ^évanouissent.  Ici  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte,  et  l'article  correspondant 
de  la  déclaration  du  2  mai,  relativement  à  la 
liberté  de  la  presse  ont  reçu  tout  à  la  fois  et  en 
même  temps,  une  interprétation  et  une  exécution 
qui  ne  sauraient  paraître  équivoques. 

La  Charte  fut  octroyée  par  le  Roi,  le  4  juin  1814. 
Un  mois  après,  le  15  juillet,  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  l'abbé  de  Monte9quiou,  qui  avait 
été  l'un  des  principaux  membres  de  la  commis- 
sion nommée  par  le  Roi  pour  l'examen  et  la  dis- 
cussion de  ce  code  important,  et  l'un  de  ses 
rédacteurs  les  plus  distingués,  vint  proposer  lui- 
même  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
sur  l'organisation  de  l'article  8  de  la  Charte.  Ce 
projet  établissait  la  censure  des  journaux  et  des 
écrits  qui  n'excédaient  point  un  certain  nombre 
déterminé  de  feuilles  d'impression  ;  et  la  loi  était 
présentée,  dans  son  préambule,  comme  une  dé- 
rivation et  une  conséquence  de  l'article  8  de  la 
Charte,  Alors  il  fut  soutenu,  presque  sans  contra- 
diction, par  plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  la  Charte,  que  les 
lois  destinées  à  réprimer  l'abus  de  la  liberté  de 
la  presse  n'étaient  que  des  lois  réglementaires 
auxquelles  devaient  se  conformer  ceux  qui  vou- 
draient publier  et  imprimer  leurs  opinions.  No- 
tre honorable  collègue  M.  Royer-Collard,  alors 
directeur  général  de  la  librairie  de  France,  et 
qui  fut,je  crois,  l'un  des coopérateurs  du  projet  de 
loi,  pourrait  mieux  qu'un  autre  nous  donner  à 
cet  égard  quelques  renseignements  utiles.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  demeure  bien  constant  que  ce 
n'est  point  par  exception,  mais  bien  comme  le 
complément  de  l'article  8,  que  la  censure  fut 
proposée  en  1814. 

Ainsi  l'explication  donnée  dans  l'origine  à  l'ar- 
ticle de  la  Charte  sur  la  liberté  de  la  presse,  par 
l'auteur  même  de  ce  pacte  fondamental,  l'inter- 
prétation qui  en  a  été  faite  et  l'exécution  qu'elle 
a  reçue  immédiatement  après  que  ce  grand  ou- 
vrage a  été  oonçu  et  publié,  en  ont  déterminé  le 
sens  de  manière  à  ne  pas  laisser  douter  que  l'ar- 
ticle i  n'ait  eu  en  vue  des  lois  réglementaires, 
des  moyens  de  précautions,  pour  empêcher  le 


trouble,  et  non  pas  des  lois  pénales  pour  pun- 
ies perturbateurs. 

Mais  poursuivons,  et  portons  jusqu  a  la  d- 
monstration  ce  point  de  fait  que  l'article  8  Ai  i 
Charte  comporte  des  mesures  préventives. 

Une  commission  de  neuf  membres  fut  nomm-. 
en  1814  pour  l'examen  du  projet  du  gouverne 
ment  sur  la  censure  alors  présenté  par  les  il: 
nistres  du  Roi,  comme  une  conséquence  et  in- 
organisation de  l'article  8  de  la  Charte  consti;:- 
tionnelle.  Cette  commission  fut  composée  en  ma- 
jorité de  membres  entièrement  opposés  au  sv;- 
tème  de  la  censure  proposée  ;  et  M-  Raynoua:1, 
rapporteur  de  cette  commission,  attaqua  dans  o. 
rapport  très-véhément  le  système  de  la  ceo.<uv. 
comme  inconstitutionnel.  Tout  ce  qui  a  été  ré- 
pété depuis  contre  la  censure,  dans  la  foule  d'- 
opinions qui  ont  été  publiées  à  ce  sujet,  se  trou- 
vait substantiellement  renfermé  dans  l'éloquent 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission. 

Mais  en  combattant  la  censure,  M.  Raynooard, 
au  nom  de  la  commission,  fut  obligé  de  conve- 
nir, du  moins  implicitement,  que  des  lois  préven- 
tives autres  que  la  censure  étaient  indiquées  pr 
l'article  8  de  la  Charte.  Ainsi  il  convenait  de  la 
nécessité  d'imposer  aux  écrivains  des  formalité 
auxquelles  ceux-ci  seraient  tenus  de  se  confor- 
mer, pour  faciliter,  disait-il,  les  moyens  de  répri- 
mer les  abus,  de  les  rendre  moins  fréquente, 
moins  dangereux,  et  plus  faciles  à  punir-  Le? 
formalités  qu'il  indiquait  consistaient  princi- 
palement en  ce  que  nul  écrit  ne  fût  imprimé  tav 
une  déclaration  préalable  de  l'imprimeur;  q*t 
l 'ouvrage  imprime  contint  Je  nom  de  l'auteur  et  ai 
l'imprimeur  tout  à  la  fois;  que  Fon  ne  pût  s'a- 
dresser qu'à  un  imprimeur  breveté  par  le  Bot,  et 
qui  aurait  fourni  le  cautionnement  exigé  ;  que  et 
cautionnement  fût  porté  à  des  somme*  (rés-eonsi- 
dérables,  etc, 

M.  Raynouard  proposait  donc  lui-même  des 
moyens  de  prévenir  les  abus  de  la  presse,  des 
précautions  à  prendre  contre  les  dangers  trop 
réels  que  présente  la  liberté  ilimitée,  et  \\  est 
bien  évident  que  les  soins  préalables  qu'il  iaài- 
quait,  que  les  mesures  qu'A  conseillait,  que  le* 
précautions  auxquelles  il  voulait  qu'on  eût  re- 
cours, que  les  formalités  par  lesquelles  il  voulait 
qu'on  fut  lié,  avant  qu'un  ouvrage  quelconque 
pût  paraître,  n'étaient  faits  que  pour  arrêter,  que 
pour  prévenir  le  mal,  que  pour  empêcher  que  l'a- 
bus ne  s'introduisit,  et  non  pour  le  punir. 

La  commission  de  cette  époque  objectait,  à  la 
vérité,  que  ces  formalités,  tout  en  prévenant  It 
délit,  pourraient  servir  à  le  faire  punir  plus  fa- 
cilement... Mais  on  lui  répondait  :  «  Des  formali- 
tés qui  peuvent  faciliter  la  répression,  et  auxquel- 
les les  auteurs  peuvent  se  conformer,  comme 
étant  indiquées  par  la  restriction  de  la  Charte,  ne 
sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  des  lois  répres- 
sives: car  les  lois  répressives  sont  celles  qui  pu- 
nissent l'abus,  qui  en  répriment  l'usage  ;  l'usa^i 
d'où,  nous  dit-on,  l'abus  peut  et  doit  naître  néca- 
sairement.  Or,  les  lois  que  vous  proposes  ne  peu- 
vent pas  punir  l'abus,  puisqu'elles  sont  princi- 
palement destinées  à  l'empêcher  de  naître.  • 

C'était  donc  des  lois  de  prévention  que  Ion 
nous  proposait  alors,  c'était  donc  des  lois  de  pré- 
vention que  voulaient  ceux-là  même  qui  étaient 
le  plus  opposés  au  système  de  la  censure.  Ils 
pensaient  donc  que  la  Charte  s'accommodait  de 
quelques  lois  de  prévention.  Hais  si  telles  me- 
sures préventives  sont  consacrées  par  cette  Charte, 
pourquoi  telles  autres  mesures»  également  pré- 
ventives, ne  le  seraient-elles  pas  aussi,  lorsque 
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l'article  8  s  laissé  au  législateur  le  soin  de  les 
fixer  et  de  les  déterminer  par  des  lois  ultérieures? 

Ainsi,  dans  l'opinion  même  des  partisans  les 
plus  décidés  de  la  liberté  de  la  presse,  lorsque  la 
question  a  été  soumise  aux  Chambres  pour  la 
première  fois,  depuis  la  Charte,  et  un  mois  après 
sa  publication,  il  demeurait  universellement  re- 
connu que  l'article  8  était  non-seulement  conci- 
liable  avec  des  lois  préventives  et  réglementaires, 
mais  qu'il  indiquait  même,  de  préférence,  cer- 
taines mesures  de  précaution,  comme  nécessaires 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Ainsi  ia 
déclaration  royale  du  2  mai,  le  sens  littéral  de 
l'article  8  de  la  Charte,  l'interprétation  donnée  à 
cet  article  immédiatement  après  sa  publication 
par  ses  auteurs,  l'exécution  formelle  qu'il  a  reçue, 
l'opinion  même  qu'en  avaient  conçue  les  amis  les 
plus  chauds  de  la  liberté  de  la  presse,  tout  ce  qui 
a  précisé,  tout  ce  qui  a  accompagné,  tout  ce  qui 
a  suivi  l'émiBBion  de  l'acte  constitutionnel,  porte 
jusqu'à  la  dernière  démonstration  ce  point  de 
fait  et  de  droit  i  que  la  liberté  de  publier  et  de 
faire  imprimer  ses  opinions  peut  et  doit  être  su- 
bordonnée, pour  son  usage,  à  des  précautions  et 
a  des  formalités  réglementaires.  D'où  il  suit  in- 
contestablement que  l'article  1"  do  projet  de  loi, 
en  assujettissant  a  des  mesures  de  précaution  et 
en  soumettant  à  l'autorisation  préalable  du  Roi 
les  journaux  qui  seront  établis,  n'est  nullement 
en  contravention  avec  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 8  de  la  Gharte. 

Mais  il  y  a  plus,  et  lors  même  qu'il  serait  pos- 
sible d'admettre  et  de  reconnaître  dans  les  dispo- 
sitions de  l'article  8  une  liberté  entière  de  publier 
et  de  faire  imprimer  ses  opinions,  liberté  dont 
l'abus  seul  pourrait  être  réprimé,  mais  dont  l'usage 
ne  pourrait  pas  être  réglé,  je  soutiens  que  cet  ar- 
ticle ne  serait  point  applicable  aux  journaux  et 
aux  feuilles  périodiques. 

Bn  effet,  l'émission  et  la  distribution  de  ces 
feuilles  ne  ressemblent  nullement  à  la  publication 
des  autres  écrits.  Biles  en  diffèrent  même  essen- 
tiellement. C'est  ce  qui  a  été  déjà  prouvé  d'une 
manière  victorieuse,  soit  par  M.  le  rapporteur 
lui-même,  soit  par  quelques-uns  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune. 

Des  journaux  qui  tous  les  jours  sont  colportés 
par  toutes  sortes  de  voies  et  moyens  ordinaires 
et  extraordinaires,  sur  toute  la  surface  de  la 
France;  qui  sont  envoyés  à  des  milliers  d'abonnés 
qui  les  attendent  à  jour  et  heure  fixes,  comme  le 
pain  de  chaque  jour,  comme  un  aliment  néces- 
saire à  leur  curiosité  et  souvent  à  leur  passion, 
n'ont  aucune  similitude  avec  les  écrits  ordinaires 
que  l'on  achète  pour  son  instruction  chez  le  li- 
braire ou  chez  l'imprimeur  où  ils  sont  exposés  en 
vente  j  et  ceux  qui  ont  comparé  ces  feuilles  quo- 
tidiennes à  des  tréteaux  qui  seraient  élevés  tous 
les  jours  à  des  heures  déterminées  sur  des  places 
publiques,  ou  à  des  clubs  où  l'on  se  rassem- 
blerait périodiquement  pour  s'y  occuper  d'objets 
politiques,  ont  fait  une  comparaison  très-exacte 
et  tout  à  fait  conforme  à  la  nature  des  choses. 

Et  ne  serait-il  pas  évidemment  contradictoire 
que,  d'après  toutes  nos  lois  de  police,  vingt  ci- 
toyens ne  pussent  se  réunir  habituellement 
dans  un  lieu  déterminé  où  il  ne  serait  même 
question  que  d'objets  littéraires,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, et  qu'un  journal  destiné  trop  fréquemment 
à  exciter  l'esprit  de  parti,  de  trouble  et  de  dé- 
sordre, pût  aller  à  chaque  instant  trouver  à  leur 
domicile  des  milliers  d'abonnés,  sans  que  l'on  eût 
besoin  pour  cela  d'une  autorisation  préalable?  Ne 


serait-il  pas  contradictoire  que,  pour  exercer  tells 
industrie,  pour  se  livrer  à  telle  profession,  pour 
exposer  en  vente  telle  marchandise,  il  fallut  nne 
licence  ou  une  permission  de  l'autorité;  et  que 
pour  exposer  en  vente  le  poison  le  plus  subtil, 
qui  peut,  souvent  être  renfermé  dans  un  éerit 
périodique,  l'on  fût  affranchi  d'une  pareille  for- 
malité? Comment  serait-il  donc  possible  de  pen- 
ser que,  lorsque  dans  un  état  policé  tout  est  en- 
vironné de  sages  précautions  pour  éviter  les 
atteintes  dangereuses  qui  pourraient  être  portées 
à  la  sûreté  publique  ou  individuelle,  les  journaux 
seuls  pussent  être  publiés,  imprimés,  étalés,  dis- 
tribués et  vendus  sans  permission)  sans  licence, 
sans  approbation  et  sans  autorisation  du  gouver- 
nement? Car  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'im- 
Sre88ion  et  dans  la  publication  proprement  dite 
'une  feuille  périodique  qu'est  le  mal  ;  il  est  prin- 
cipalement dans  l'envol,  le  colportage  et  la  dis- 
tribution qui  sont  faits  régulièrement  d'une  mar- 
chandise par  sa  nature  bien  sujette  à  caution.  11 
m'est  difficile  de  concevoir,  je  l'avoue,  qu'une 
foule  de  produits  divers  de  l'industrie  ne  puissent 
pas  même  circuler  dans  l'intérieur  sans  la  per- 
mission de  l'autorité,  que  telles  armes  ne  puissent 
point  être  portées  sans  une  licence  préalable  ;  et 
que  la  denrée  la  plus  suspecte  puisse  circuler  li- 
brement, que  l'arme  la  plus  dangereuse  puisse 
être  livrée  à  tous  indistinctement,  qu'elle  soit 
portée  et  maniée  à  discrétion,  que  ron  puisse 
même  en  faire  nn  usage  arbitraire  sans  une  au- 
torisation préalable. 

Bh  quoi!  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  si  natu- 
relle à  l'homme,  est  restreinte  par  des  mesures  de 
précaution;  la  circulation  deB  personnes  et  des 
choses  est  circonscrite  en  certains  cas,  duns  des 
limites  étroites  et  nécessaires  ;  nous  formons  des 
cordons  sur  les  frontières  et  dans  l'intérieur,  pour 
éviter  toute  communication  d'un  lieu  à  un  autre; 
nous  établissons  des  lazarets  où  sont  contraints 
de  faire  une  rigoureuse  quarantaine  tous  les  in- 
dividus soupçonnés  d'avoir  pu  approcher  d'un 
foyer  contagieux,  et  nous  voudrions  que,  par  un 
privilège  que  rien  au  monde  ne  peut  justifier,  par 
un  privilège  exclusivement  accordé  à  la  cupidité 
mercantile  de  quelques  journalistes,  les  feuilles 
périodiques  seules  fussent  exceptées  d'une  dispo- 
sition naturelle,  indiquée  par  le  besoin  même  de 
la  conservation  de  la  société  tout  entière,  et  com- 
mune a  tonte  espèce  de  marchandises,  et  même 
à  toute  sorte  d'individus  I 

La  publication  des  journaux,  dans  l'état  actuel 
de  nos  mœurs  et  de  notre  système  représentatif, 
est,  dit-on  devenue  un  objet  de  première  néces- 
sité, dont  la  circulation  indispensable  ne  peut 
être  arrêtée  sans  crime. 

Je  m'empare  de  cette  objection,  et  je  dis  que 
c'est  précisément  parce  que  les  journaux  peuvent 
être  considérés  comme  un  objet  de  nécessité  pre- 
mière, qu'ils  doivent  être  soumis  à  une  autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement,  comme  dans 
tous  les  cas  où  une  chose  quelconque  se  trouve 
tout  à  la  fois  nécessaire  et  nuisible.  Tel  poisdn 
est  un  remède  :  comme  remède  il  est  nécessaire, 
comme  poison  il  est  dangereux.  Bntré  la  néces- 
sité et  le  danger,  doit  intervenir  l'autorité  qui, 
combinant  l'une  et  l'autre  dans  l'intérêt  général, 
accorde  à  la  nécessité  tont  ce  qu'elle  exige,  en 

iges,  elle 
présente 
par  lui -même  d'essentiellement  dangereux. 

Il  est  sans  doute  de  droit  commun,  en  matière 
de  liberté  publique,  que  chacun  puisse  publier 
et  faire  imprimer  ses  opinions  ;  mais  il  est  aussi 
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de  droit  commun,  en  matière  de  sûreté  générale, 
que  la  société  soit  préservée  des  dangers  aux- 
quels, par  une  manifestation  illimitée,  tout  indi- 
vidu, sans  mission  et  sans  autorisation  quelcon- 
que, voudrait  témérairement  s'exposer. 

D'après  le  droit  commun,  en  fait  de  liberté,  les 
communications  sont  libres,  comme  la  manifes- 
tation de  la  pensée  doit  l'être  aussi  ;  mais  d'après 
le  droit  commun.en  matière  de  police  et  de  sûreté 

Sublique,  il  est  des  cas  où  les  communications 
oivent  nécessairement  être  interprétées,  et  où 
l'émission  de  la  pensée  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  nuisibles  et  par  un  mode  de  publica- 
tion dangereux  doit  être  soumise  à  des  règles  et 
à  des  conditions.  D'après  le  droit  commun,  en 
matière  d'intérêt  général  et  pour  la  paix  de  la 
société,  les  mêmes  armes  ne  peuvent  être  éga- 
lement confiées  à  toutes  les  mains,  et  il  faut  une 
autorisation  à  l'effet  d'être  armé,  dans  le  cas 
même  de  sa  propre  défense.  D'après  le  droit  com- 
mun, chacun  peut  faire  de  sa  propriété  ce  qu'il 
veut.  Il  peut  user  et  abuser  au  gré  de  son  caprice: 
mais  d'après  le  même  droit  commun,  la  faculté 
d'abuser  s'arrête  nécessairement  au  moment  où 
l'abus  peut  être  préjudiciable  à  autrui.  La  volonté 
particulière  de  l'homme  disparaît  pour  faire  place 
a  la  volonté  générale  qui  ue  permet  point  que 
l'intérêt  des  tiers  et  l'intérêt  public  soient  lésés 
ou  sacrifiés  dans  aucun  cas.  Ainsi,  ce  que  la  né- 
cessité demande  d'une  part,  la  nécessité  le  re- 
pousse de  l'autre,  et  c'est  dans  le  conflit  de  ces 
deux  nécessités,  qui  se  heurtent  et  se  contrarient 
mutuellement,  que  le  gouvernement  doit  paraître, 
tenant  d'un  bras  vigoureux  la  balance  qui  doit 
peser  ces  grands  intérêts  contraires,  et  qu'une 
autorisation  émanée  de  lui  devient  absolument 
indispensable  pour  éviter  les  fléaux  et  les  cala- 
mités. 

Je  le  répète,  pressé  tout  à  la  fois  par  la  loi  im- 
périeuse de  la  nécessité  et  par  le  besoin  non 
moins  impérieux  de  la  conservation  :  placé  entre 
le  bien  et  le  mal,  mais,  par  sa  position,  au-des- 
sus du  bien,  du  mal,  et  forcé  d'en  combiner  tous 
les  éléments,  afin  que  le  plus  de  bien  possible 
s'opère  et  que  le  moindre  mal  se  fasse ,  le  gou- 
vernement doit  juger  lui-même  les  moyens  de 
produire  ces  effets  salutaires  sans  secousse  et 
sans  trouble;  et  comme  il  est  en  cette  partie  le 
juge  naturel  et  nécessaire,  c'est  lui  qui  seul  peut 
et  doit  décider,  en  connaissance  de  cause,  ce 
qu'il  importe  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  ce  qu'il 
importe  de  permettre  ou  de  défendre  ;  à  lui  seul 
il  appartient  de  discerner  quels  sont  ceux  aux- 
quels doit  être  accordée  une  autorisation  im- 
mense, et  qui  par  cela  même  peut  être  si  dange- 
reuse, et  ceux  à  qui  elle  doit  être  refusée  dans  1 in- 
térêt de  la  société. 

Je  pourrais  ajouter  de  nombreuses  et  puissan- 
tes considérations  à  l'appui  du  système,  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  du  principe  que  je  viens  de 
développer.  Mais  après  le  rapport  lumineux  et 
l'éloquent  résumé  de  mon  honorable  collègue 
M.  de  Martignac,  après  les  observations  profondes 
qui  ont  été  présentées  à  cette  tribune  sur  cette 

Suestion  importante,  soit  par  les  ministres  du 
oi,  soit  par  un  grand  nombre  d'orateurs  de 
cette  Chambre,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  terminer 
mon  opinion.  Il  est,  je  crois,  établi  que  l'article  8  de 
laCharte  comporte  des  mesures  préventives,  et  non 
pas  seulement  des  lois  pénales  ;  il  est  établi  que 
cet  article,  lors  même  qu'il  consacrerait  la  liberté 
indélinie  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  opi- 
nions, sans  aucune  mesure  île  précaution  préa- 
lable, no  s'appliquerait  pas  aux  feuilles  périodi- 


ques. Il  est  établi  que  l'article  l*r  du  projet  i>  . 
loi  n'est  nullement  en  contradiction  avec  l'ut-  I 
de  8  de  la  Charte.  ' 

Je  vote  donc  pour  l'adoption  de  l'article  t«  r. 
projet  de  loi. 

M.  Chaton  de  S*llla>ae  (I).    Messieurs  "i 
je  suis  fâché  que  le  ministère  ait   renom*     i 
nous  proposer  la  censure.  L'esprit  public  eV 
pas  assez  formé  pour  que  nous  puissions  fa:*    < 
une  bonne  loi  sur  les  journaux.  Il  faut  des  las? 
calmes  et  sereins  pour  aborder  fraochement  ea- 
loi  où  nos  libertés  et  la  sûreté  de  l'Etat  doiventfr- 
égalementgaranties;  et  malgré  ce  qu'on  adïtdn  pn> 
visoire,  le  provisoire  me  paraissait  encore  préférai 
à  une  loi  dont  nous  ne  pouvons  apprécier  la  * 
gesse.  Je  chercherai  donc  à  tous  prouver  i* 
avantages  de  la  censure,  et  si  je  n'ai  pas  la  pn- 
tention  de  vous  démontrer  ceux  de  la  loi  profo- 
sée,  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  la  combattre. 
La  censure  a  pour  antagonistes  ceux   qu'elle  < 
empêchés  de  propager  des  doctrines  dangereux 
et  ceux  qui  s'en  déclarent  les  plus  ardents  anta- 
gonistes. Les  uns  et  les  autres  s'accordent  à  l'ac- 
cuser de  partialité  et  de  malveillance  ;  cet  aceor 
dans  deux  partis  si  opposés  établit    une  tr!.> 
contradiction  dans  les  reproches  qu'on  lui  adret» 
que  seul  il  suffit  pour  les  réfuter.  Si,  commv  es 
le  prétend,  la  censure  a  été  mal  faite,  et  que  ce- 
pendant elle  ail  évité  des  malheurs  et  amélij* 
notre   position,  il  me  paratt  démontré  qn'eik 
n'en  est  que  meilleure ,  et  que,  mieux  exerre* 
elle  rendra  des  services  plus  grands  encore. 

Oui,  Messieurs  ,  la  censure  a  été  ntite  au  gou- 
vernement et  a  la  monarchie.  C'est  elle  qui  a  fu: 
disparaître  l'influence  des  comités  directeurs,  qui 
les  a  rais  dans  l'impossibilité  d'avoir  des  jour- 
naux officiels,  avec  lesquels  ils  dictaient  aux 
collèges  électoraux  le  choix  des  dépotés;  c'est 
elle  qui  a  ramené  le  calme  et  la  sécurité  dans 
l'opinion  publique,  et  qui  a  fait  naître  cette  con- 
fiance si  favorable  a  la  restauration  de  nos  finan- 
ces et  à  la  hausse  du  crédit  public  ;  c'est  \a  cen- 
sure qui  a  fai  t  taire  ces  trompettes  dont  le  pouvoir 
magique  portait  le  vertige  et  l'insubordination 
dans  toutes  les  têtes,  et  qui  menaçaient  de 
renverser  nos  garanties  et  nos  institutions, 
comme  autrefois  les  trompettes  d'Israël  tirent 
tomber  les  remparts  d'une  cité  paissante  et  dis- 
persèrent ses  bataillons. 

Ce  serait  véritablement  faire  nn  bel  éloge  da 
ministère  qui  vient  de  finir,  que  de  reconnaître 
qu'il  a  amené  les  choses  au  point  de  pouvoir 
gouverner  la  France  sans  la  censure,  dont  vont 
aves,  pendant  deux  ans,  reconnu  la  nécessité, 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  ce  miracle  était  trop 
au-dessus  des  forces  humaines.  Tontes  les  so- 
ciétés sont  aujourd'hui  solidaires,  les  ânes  à  l'é- 
gard des  autres,  de  leur  tranquillité  et  de  leor 
existence,  et  toutes  sont  également  menacées  par 
ces  principes  novateurs  qui  ont  pris  naissants 
dans  nos  dissensions  politiques,  et  qui  ont  ré- 
pandu leurs  miasmes  révolutionnaires  sur  l'un  et 
l'autre  continent.  Sur  tous  les  points  du  globe,  la 
société  est  ébranlée  jusque  dans  ses  fondement;, 
le  genre  humain  se  divise  en  deux  fraction?, 

(1)  Le  discours  de  M.  Chabron  de  Solilhae  n'a  pi- 
été inséré  an  Moniteur. 

(2)  J'avais  le  dessein  de  parler  sur  la  loi  des  jour- 
naux. Le  règlement  ne  le  permet  pas;  on  ne  peut 
s'inserire  qne  pour  ou  contre  le  projet  de  loi.  J'ai  dont 
pris  le  parti  de  faire  imprimer  mon  opinion.  iNole  de 
M.  Chabron  de  SoUlhac.) 
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ont  l'une  aspire  an  renversement  des  institu- 
ions antiques,  tandis  que  l'autre  est  armée  pour 
2s  défendre.  Ce  grand  débat  annonce  de  nou- 
elles  catastrophes,  de  nouveaux  bouleverse- 
rien  ts  ;  il  dépend  de  nous  d'en  préserver  notre 
iays.  Irons-nous  provoquer  les  orages  et  les  tem- 
lêtes,  lorsque  la  mer  est  encore  couverte  de  nos 
lébris  ?  Irons-nous  arracher  au  gouvernement  sa 
mirasse  pour  le  livrer  sans  défense  à  ses  enne- 
nis,  lorsque  nous  avons  tant  de  moyens  de  faire 
aire  les  passions  et  de  déjouer  la  malveillance  T 
tous  avons  éprouvé  la  censure,  elle  a  rempli 
on  objet  ;  gardons-nous  de  faire  à  l'égard  des 
ournaux  des  essais  imprudents  et  dont  les  suites 
«raient  incalculables  ;  souvenons-nous  que  l'ar- 
illerie  de  la  pensée  n'est  ni  moins  formidable, 
li  moins  meurtrière  que  l'artillerie  des  batailles, 
[ue  ses  explosions  sont  terribles,  et  que  c'est  à  des 
«ntinelles  vigilantes  qn'il  faut  confier  la  garde 
le  ses  arsenaux. 

Pourquoi  la  loi  sur  la  presse  et  les  journaux 
sst-elle  si  difficile  à  faire?  Pourquoi  les  embar- 
as  et  les  obstacles  se  multiplient-ils  à  chaque 
nstant  sous  nos  pas  ?  C'est  que  nos  institutions 
sont  improvisées  ;  c'est  qne  nous  ne  connaissons 
>as  le  sol  sur  lequel  nous  marchons  :  c'est  que 
îous  n'avons  pas  d'antécédents.  Les  hommes,  à 
lui  -Dieu  n'a  pas  donné  la  faculté  de  tout  deviner, 
le  peuvent,  en  législatioo.construire  pour  l'avenir, 
|u  en  prenant  leurs  matériaux  dans  le  passé,  et 
x  passé  n'existe  pas  chez  nous.  Ainsi,  rien  ne 
sous  garantit  que  la  loi  proposée  met  la  loi  en 
-apport  avec  le  salut  de  1  Btat;  nous  ignorons 
li  les  jugements  ne  multiplieront  pas  les  délits, 
si  la  malveillance  ne  fatiguera  pas  le  bras  de  la 
justice.  Nous  ne  savons  pas  même  si  la  loi  sera 
exécutée.  En  effet,  Messieurs,  n'avons-nous  pas 
vu  un  tribunal  reculer  devant  l'application  de  la 
loi,  ses  jugements  devenir  des  primes  d'encou- 
•ageroent,  au  point  que  les  accusés  avaient  à 
wnne  leur  absolution,  qu'ils  couraient  à  de  nou- 
velles conspirations?  Enfin,  nous  ne  pouvons 
faire  juger  les  attentats  contre  l'Etat  et  la 
famille  royale  ,  et  nous  voulons  faire  juger  les 
ournaux! 

Ce  passé  qui  nous  manque  .nous  le  cherchons 
;hez  nos  voisins,  et  nous  y  puisons  de  nouvelles 
erreurs  qui  naissent  de  la  différence  dis  mœurs 
et  du  caractère  des  deux  peuples.  On  cite,  par 
exemple,  à  tout  propos  l'Angleterre;  on  nous  dit 
îue.cnez  cette  nation,  la  liberté  des  journaux  est 
assimilée  à  la  liberté  de  la  presse.  Je  répondrai 
ju'en  Angleterre  l'esprit  public  a  une  force  ex- 
raordinaire,  qu'on  ne  trouve  chez  aucun  peuple; 
tue  son  gouvernement  marche  avec  un  calme 
tdmirable  à  travers  le  débordement  de  la  presse 
;t  les  fureurs  d'une  populace  grossière  qui  fait 
consister  la  liberté  dans  des  attroupements  im- 
punis, et  dans  des  excès  qu'elle  considère  comme 
e  dédommagement  de  ses  privations  et  de  sa 
misère.  D'ailleurs,  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel est  trop  jeune,  il  n'est  pas  assez  robuste 
jour  supporter  a  son  début  un  régime  que  les 
innées  et  l'expérience  ont  donné  à  l'Angleterre, 
H  il  y  aurait  un  vrai  délire  à  vouloir  traiter  l'en- 
fance comme  la  virilité.  A-t-on  bien  calculé 
'influence  des  écrits  périodiques  chez  les  deux 
lations?  A-t-on  réfléchi  sur  cette  délicatesse,  sur 
•cite  susceptibilité  qui  rendent  le  Français  si 
rritable,  et  qui  lui  feraient  envisager  comme 
ine  tyrannie  insupportable  ce  droit  qu'on  accor- 
lerait  aux  journaux  de  tout  attaquer,  de  tout 
-idiculiser,  de  tout  diffamer?  Où  seraient  le  génie 
H  la  sagesse  du  législateur  s'il  pouvait  calquer  j 


les  institutions  de  son  pays  sur  celles  do  pays 
voisin?  Le  même  vêtement  peut-il  convenir  à 
deux  peuples  dont  la  taille  et  les  proportions 
sont  si  différentes?  Si  vous  voulez  tout  imiter 
de  l'Angleterre,  donnez  donc  aux  Français  les 
mœurs,  les  usages,  le  caractère  et  surtout  les 
traditions  de  ses  habitants,  sans  quoi  tous  vos 
efforts  seront  vains  et  vos  œuvres  n'auront  ni 
force  ni  durée.  Qu'aurait-on  pensé  d'nn  législa- 
teur qui  aurait  proposé  au  sénat  romain  de  gou- 
verner Rome  d'après  les  lois  de  Cartbage,  comme 
on  voudrait  gouverner  la  France  avec  les  institu- 
tions de  l'Angleterre? 

S'il  fallait  vous  prouver,  par  des  exemples, 
combien  nos  mœurs,  notre  susceptibilité  res- 
semblent peu  à  celles  de  l'Angleterre  ;  combien 
on  respecte  plus  en  France  la  dignité  de  l'homme 
et  sa  liberté,  je  vous  dirais  qu'en  Angleterre  on 
fait  en  temps  de  guerre  la  presse  des  matelots, 
et  qu'on  enlève  en  plein  jour  les  hommes  sur 
les  places  publiques  pour  les  conduire  à  bord  des 
bâtiments;  qne  les  Anglais  ont  conservé  dans 
leur  discipline  militaire  un  châtiment  que  nos 
mœnrs  ne  supporteraient  pas,  et  contre  lequel 
cependant  la  tribune  anglaise  et  la  presse  n'ont 
jamais  élevé  de  réclamation  ;  je  dirais  que,  si  en 
Angleterre  les  journaux  sont  libres,  les  con- 
sciences ne  le  sont  pas,  et  que  les  catholiques 
qui  peuplent  un  des  trois  royaumes,  et  qui  abon- 
dent dans  les  deux  autres,sont  dépouillés  de  leurs 
droits  de  citoyens.  Qu'on  cesse  de  nous  vanter  la 
liberté  de  l'Angleterre,  puisqu'elle  n'a  pas  la 
première  de  toutes  les  libertés,  la  liberté  de  con- 
science. 

Il  en  est  qui  prétendent  que  c'est  violer  l'arti- 
cle de  la  Charte  sur  la  liberté  de  la  presse  que 
de  ne  pas  étendre  aux  journaux  le  régime  sous 
lequel  on  a  placé  les  brochures.  11  est  aisé  de 
prouver  que  les  journaux,  qui  ont  des  milliers  de 
lecteurs,  qui  sont  portéB  spontanément  sur  tous 
les  points  du  royaume,  doivent  nécessairement 
être  soumis  à  une  surveillance  bien  plus  active 
et  plus  sévère  que  des  ouvrages  qui,  pour  la 
plupart,  restent  inconnus,  et  dont  le  mépris  et 
le  dédain  font  ordinairement  justice  lorsqu'ils 
contiennent  des  principes  anarchiques  et  crimi- 
nels. Vouloir  que  les  journaux  soient  traités 
comme  les  brochures,  autant  vaudrait  prétendre 
interdire  à  la  police  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
spectaples,  dans  les  lieux  publics,  parce  qu'elle 
n'a  pas  le  droit  d'envoyer  ses  émissaires  dans 
les  maisons  particulières. 

Songez  que  les  journaux  n'ont  été  affranchis 
de  la  censure  que  pendant  onze  mois,  et  voyez 
cette  épouvantable  série  de  crimes  exécutés  et 
de  crimes  projetés  pendant  cette  courte  et  terrible 
période.  Voyez  le  prince  le  plus  aimable  tombant 
sous  le  fer  d'un  assassin  ;  nne  jeunesse  égarée 
assiégeant  cette  enceinte;  les  fonctionnaires  con- 
spués, menacés  ;  le  glaive  des  lois  s'émoussant 
dans  les  mains  des  magistrats.  Voyez  la  rébel- 
lion, après  avoir  échoué  dans  la  capitale,  fran- 
chissant nos  frontières,  aller  planter  ses  drapeaux 
au  delà  des  Pyrénées  et  des  Alpes;  et  la  philoso- 
phie, secouant  sur  l'Europe  ces  torches  qu'on  a 
si  improprement  nommées  les  lumières  du  siècle, 
menacer  l'univers  du  plus  vaste  incendie  dont 
les  annales  du  monde  aient  offert  d'exemple. 

Mais,  dira-t-on,  astreindre  les  journaux  à  un 
régime  particulier,  créer  pour  leurs  écarts  des 
peines  spéciales,  c'est  enchaîner  la  pensée,  c'est 
dégrader  l'homme  dans  son  plus  noble  attribut; 
c'est  imprimer  à  la  nation  le  sceau  de  la  servi- 
tude. Messieurs,  lorsque  les  journaux  sontaffran- 
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chis  de  la  censure  oa  de  tout  antre  frein,  ils  ne 
sont  pu  affranchis  de  la  nécessité  d'avoir  des 
abonnée,  et  ils  n'en  deviennent  pas  pins  libres  \ 
il  faut,  sous  peine  de  la  vie,  qu'ils  arborent  les 
couleurs  des  partis,  et  qu'ils  marchent  à  leur  tête. 
Ge  n'est  pas  en  appelant  des  citoyens  au  calme 
et  à  la  vertu,  ce  n'est  pas  en  préchant  l'amour 
dn  Trône  et  le  respect  de  la  religion  qu'an  jour» 
naliste  aura  des  abonnés.  Nous  avons  tu  un  écrit 
justement  estimé  rester  constamment  abandonné 
dans  les  lieux  publics,  tandis  que  sa  dangereuse 
rivale  ne  pouvait  suffire  à  ses  lecteurs  ;  et  nous 
qui  traversons  annuellement  la  France  pour  nous 
rendre  à  nos  fonctions,  nous  savons  tous  quels 

Journaux  on  rencontre  dans  les  lieux  publics,  et 
t  quelles  doctrines  ils  appartiennent.  L'ordre  et 
la  vertu  sont  des  sujets  trop  graves  pour  flatter 
le  goût  et  la  malignité  des  lecteurs,  et  l'austère 
morale  ne  saurait  faire  entendre  sa  voix  dans 
les  lieux  destines  au  délassement  et  à  la  dissipa- 
tion. Des  toits  peuvent  égarer  une  jeunesse  ar- 
dente et  sans  expérience,  ils  peuvent  aigrir  le 
malheur,  allumer  l'ambition  ;  mais  si  la  presse 
prépare  les  révolutions,  ce  sont  les  bonnes  lois, 
Une  administration  juste  et  paternelle,  des  encou- 
ragements donnés  à  toutes  les  industries,  à  toute* 
les  classes,  qui  cimentent  les  trônes  et  gagnent 
le  oœur  des  peuples.  Auguste,  Louis  Xiv  ont 
employé  In  grands  écrivains  de  leur  siècle  a 
célébrer  la  gloire  et  les  prodiges  de  leur  règne, 
mais  rien  ne  nous  apprend  qu'ils  aient  fait  servir 
leur  plume  à  affermir  leur  autorité  et  à  ruiner 
les  projets  de  leurs  ennemis. 

On  s'est  récrié  contre  la  violation  des  droits 
des  journalistes.  Le  projet,  a-t-on  dit,  place  l'ar- 
bitraire dans  la  main  des  oours  royales,  il  attente 
à  la  propriété  en  autorisant  la  suppression  des 
journaux,  il  renouvelle  la  confiscation  en  ordon- 
nant des  amendes  )  on  aurait  pu  ajouter  :  il  dé- 
truit l'existence  de  ces  hommes  qui  spéculent 
sur  les  condamnations  et  qui  vont  se  constituer 

S  Tisonniers  toutes  les  fois  qu'un  journal  est  con- 
amné  :  celte  dernière  classe  n'a  pas  inspiré  le 
même  intérêt,  sans  doute,  parce  qu'elle  prise 
peu  la  liberté. 

Le  projet  ne  place  pas  l'arbitraire  dans  les  cours 
royales,  mais  il  fuit  rentrer  les  journalistes  dans 
le  droit  commun  en  faisant  juger  leurs  délits  par 
des  juges,  comme  le  sont  tous  les  autres  délits. 
Hais,  Messieurs,  les  journaux  ne  sont-ils  pas 
aussi  eux-mêmes  des  tribunaux  qui  font  planer 
l'arbitraire  le  plus  intolérable  sur  la  société  tout 
entière  f  Ont-ifs  besoin  d'entendre  pour  condam- 
ner? et  leur  faut-il  des  preuves  pour  frapper  et 
Sour  flétrir?  Oemment  pourries-vous  préciser  les 
Alita  de  la  presse,  lorsqu'il  est  démontré  que, 
depuis  qu'il  existe  des  sociétés,  le  législateur 
n'a  pu  prévoir  tous  les  orimes,  tous  les  délits 
possibles?  Tous  les  jours  la  perversité  humaine 
en  invente  de  nouveaux  qui  prennent  (a  justice 
ail  dépourvu.  Bi  la  sagesse,  si  l'expérience  des  siè- 
cles sont  tous  les  jours  en  défaut  devant  des  crimes 
matériels,  comment  pourrez-vous  suivre  l'esprit 
humain  dans  ses  écarts  ?  Il  serait  plus  facile  de 
dire  aux  flots  irrités:  Vous  n'Irez  pas  plus  loin, 
que  de  fixer  à  la  pensée  des  limites  qu'elle  ne 
saurait  franchir  sans  Se  rendre  coupable.  Ne 
sait-on  pas  d'ailleurs  qu'une  plume  exercée  peut 
distiller  le  venin  sans  se  rendre  coupable,  qu  elle 

Kurrait  se  couvrir  de  la  loi  elle-même  pour  bou- 
rerser  légalement  la  société  ?  Si  vous  ne  Votes 
pas  la  censure,  vous  donnerez  donc  aux  magis- 
trats la  faculté  d'arrêter  la  malveillance  dans  sa 
marche,  et  de  suspendre  ou  même  de  supprimer 


un  journal  hostile,  anarchique  et  séditieux,  àt- 

l'existence  serait  incompatible  avec  Ja  sûreté  :. 

gouvernement.  Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  dV- 
itraire  à  confier  aux  magistrats  les  pins  ind.-- 
pendants  et  les  plus  éclairés  la  conservation  te. 
l'honneur  et  du  repos  des  citoyens  ;  il  n'y  a  pas 
d'arbitraire  a  ranger  les  délits  de  la  presse  dm 
la  classe  des  antres  délits  qui  troublent  la  sociés- . 
et  qui,  d'après  l'esprit  de  la  Charte,  doivent  è» 
soumis  au  même  régime.  Vos  lois  ssr  & 
douanes,  sur  la  traite  des  nègres,  celles  qui  w-  ■ 
donnent  la  saisie  des  marchandises  prohibées  •_: 
des  bâtiments  qui  les  transportent,  qui  font  ré- 
pandre des  liqueurs  falsifiées,  brûler  des  mar- 
chandises infectées  de  la  contagion,  soot-eii« 
des  lois  de  confiscation?  Le  législateur  a-t-8 
cherché  à  s'enquérir  si  les  personnes  condamnés 
auraient  des  créanciers,  des  associés  ou  des  u- 
sureurs?  Serez-vous  plus  indulgents  pour  le* 
poisons  qui  portent  le  désordre  et  (a  mort  dan 
la  société?  Permettrez-vous  à  la  contagion  de  pé- 
nétrer dans  les  veines  du  corps  politique,  lonç» 
vous  avez  les  moyens  de  l'arrêter  f 

Quelques  orateurs  s'attachent  à  insinuer  que  U 
légitimité  est  conditionnelle,  que  c'est  par  ii 
Charte  et  à  cause  de  la  Charte  qu'elle  existe  e. 
qu'elle  se  maintient  au  milieu  de  nous,  li  at 
important  de  détruire  une  erreur  qui  tend  à  alté- 
rer notre  reconnaissance  et  notre  amour  pour  k 
Monarque,  et  à  dénaturer  à  nos  yeux  le  bieofiv. 
que  nous  avons  reçu  de  sa  main  paternelle. 

Le  Roi  qui  nous  a  donné  la  Charte,  le  Roi  qai 
l'a  jurée  et  qui  a  reçu  nos  serments,  a  voulu  que. 
semblable  à  l'arche  sainte,  elle  fût  le  pacte  de 
son  alliance  avec  son  peuple  ;  en  la  fondant  eut 
la  légitimité,  il  lui  a  donne  la  vie,  la  force  et  la 
durée  ;  en  la  plaçant  a  ses  côtés,  en  la  faisant 
régner  avec  lui,  il  a  voulu  qu'elle  partage  le  res- 
pect et  l'amour  que  ses  peuples  portent  a  sa  dy- 
nastie. Enfin,  en  nous  donnant  la  Charte,  il  a 
élevé  une  pyramide  dont  la  légitimité  est  la  base 
et  dont  la  Charte  est  le  sommet.  Pouvait-il  don- 
ner a  la  Charte  un  plus  beau,  un  plus  noble  sou- 
tien? La  légitimité  n'esl-elle  pas  la  pins  grande 
et  la  plus  rassurante  ds  nos  institutions  antiques? 
C'est  autour  d'elle  que  se  rallient  tontes  les  exis- 
tences, toutes  les  fortunes,  toutes  les  affection?  : 
les  sentiments  de  respect  que  nous  portons 
au  monarque,  nous  les  retrouvons  dans  nos 
familles  ;  la  force  que  nous  donnons  à  son  auto- 
rité protège  et  défend  notre  honneur,  notre  re- 
pos, nos  propriétés;  ce  que  nous  lai  offrons  en 
confiance  et  en  saorlfioe,  nous  le  recueillons  as 
centuple  en  bonheur  et  en  sécurité.  Sans  la  légi- 
timité, le  juBte  et  l'injuste  sont  confondus  -,  le 
droit  disparaît,  l'anarchie  règne  au  milieu  des 
passions,  et  dans  la  désolation  où  se  trouve  li 
société,  les  chaînes  d'un  despote  deviennent  un 
bienfait  pour  les  peuples  qui  sont  assez  benreoi 
pour  le  rencontrer.  Considérez  quel  a  été  le  sort 
de  toutes  les  constitutions  que  nous  avons  vua 
naître  et  mourir  depuis  trente  ans,  et  vous  re- 
connaîtrez que,  sans  la  légilimilé.la  Qharte,  étran- 
gère à  nos  plus  grands  intérêts,  à  nos  pins  cher; 
souvenirs,  isolant  le  présent  de  tous  nos  antécé- 
dents; aurait  eu  depuis  longtemps  le  sort  de 
miBérables  avortons  de  l'ordre  et  du  délire  qui 
l'ont  précédée. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  4  me  parait 
complètement  illusoire;  cet  article  porte  que  b 
censure  cessera  de  plein  droit  un  mois  après 
l'ouverture  des  Chambres,  si,  pendant  ce  délai, 
elle  n'est  pas  convertie  en  loi.  Les  ministre* 
ignorent-ils  doné  que  lé  premier  mois  des  ses- 
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ions  eit  pris  tout  entier  par  la  séance  royale, 
>ar  l'examen  des  pouvoirs,  l'organisation  de  la 
;  h  ambre  et  la  formation  d  es  bureaux?  Ignorent- 
Ib  qu  il  faut  attendre,  pour  délibérer,  que  les  dé- 
tûtes  soient  en  majorité;  que  la  loi  doit  aller 
insuite  à  la  Chambre  des  pairs?  En  vérité,  Mes* 
ieurs,  je  supplie  les  ministres  d'accepter  deux 
dois,  au  lieu  d'un,  pour  la  prorogation  de  la  cen- 
ure  quand  elle  sera  jugée  nécessaire. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  attaque 
ormellement  la  sûreté  du  Trône  et  la  prérogative 
oyale.  Cet  article  porte  :  Elle  (la  censure)  cesser» 
e  plein  droit  le  jour  où  serait  publiée  une  or- 
onnance  qui  prononcerait  la  dissolution  des 
.h  ambres.  Si  la  censure  existe  au  moment  où 
'ordonnance  Bera  promulguée,  c'est  que  les  «>■> 
onstances  auront,  été  tellement  grave»  qu'elles  au- 
ont  rendu  insuffisantes  les  mesures  4e  répres* 
ion  établies.  Or,  Messieurs,  la  dissolution  des 
iliambres  attéouera-t-elle  la  gravité  des  circon- 
lances?  rendra-t  elle  la  marche  du  gouvernement 
ilus  facile  ou  moins  périlleuse?  Ainsi  ce  para- 
;raphe  place  le  Roi  dans  l'alternative  de  renou- 
er à  la  dissolution  qu'il  jugera  nécessaire  et  qui 
st  dans  ses  attributions,  ou  de  rester  désarmé 
levant  la  presse;  si  les  ministres  croient  pouvoir 
e  passer  de  la  censure  le  jour  de  la  dissolution, 
.  coup  sûr  elle  ne  leur  sera  jamais  nécessaire, 

11  ne  faut  pas  demander  à  se  couvrir  du  bou- 
lier pour  les  affaires  d'avant-poste  et  offrir  de 
'en  dépouiller  les  jours  de  bataille  et  de  combats 
lécisifft. 

La  prérogative  royale  doit  toujours  être  indô- 
tendante;  le  paragraphe  tend  a  l'environner 
.'entraves  et  de  conditions  que  la  Charte  ne  re> 
onnett  pas.  11  semblerait  rédigé  pour  empocher 
e  Roi  d'user  du  droit  de  dissoudre  les  Chambres. 
e  pense  que  vous  rejetterea  ce  paragraphe  et 
[ue  vous  ne  consentiras  pas  à  faire  de  ces  lois 
e  circonstance,  dont  les  conséquences  sont  tou- 
ours  funestes,  qui  déconsidèrent  la  législation, 
iolent  la  justice  et  préparent  souvent  la  chute 
es  Etats. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  rappeler  à  la  dé-» 
ence  et  au  devoir  des  écrivains  qui  se  mettent 
lans  leurs  écrits  en  guerre  ouverte  avec  tout  ce 
me  les  hommes  ont  pratiqué  et  vénéré.  Leurs 
unestes  doctrines  brisent  les  rapports  et  les  liens 
lociaux,  isolent  l'homme  au  milieu  de  ses  sem- 
blables, ôtent  à  la  vertu  ses  charmes,  et  ne  lais- 
sent pas  même  au  malheur  l'espérance  qui  le 
îonsole.  Leurs  affreux  succès  se  réduisent  à 
•endre  les  hommes  de  mauvais  citoyens,  des  cri- 
ninels  scandaleux  dans  la  jeunesse,  et  à  en 
aire,  dans  l'âge  avancé,  des  êtres  condamnés  au 
nalheur  et  au  désespoir;  car  toutes  leurs  vio- 
imes  n'ont  pas  le  triste  avantage  d'être  anses 
lépravées  pour  échapper  aux  remords. 

Avides  d  une  célébrité  qui  s'obtient  par  les  ex- 
'-es,  inhabiles  pour  la  plupart  à  paraître  dans 
me  lice  honorable,  incapables  de  parer  leurs 
'ronts  de  couronnes  académiques,  ifs  se  préoii 
ritent  devant  les  tribunaux  et  briguent,  comme 
in  titre  à  la  gloire,  les  condamnations  et  les  fié* 
rissures.  Dans  leurs  écarts,  ils  offrent  à  nos  yeux 
'image  de  ces  malheureux  que  la  nature  et  leur 
itat  avaient  condamnés  aux  ténèbres,  et  qui  n'ont 
'ait  du  bruit  dans  le  monde  que  par  leurs  crimes 
et  le  châtiment  qui  en  a  été  la  suite. 

Messieurs,  depuis  deux  ans,  nous  marchons 
rers  le  calmo,  la  richesse  et  le  bonheur*  les  hai- 
les  se  sont  éteintes,  l'opinion  s'est  améliorée; 
:e  ne  sont  ni  les  livres  des  écrivains,  ni  les  phra- 
ies  des  journalistes,  ni  les  discours  de  la  tribune 


qui  font  chérir  las  Bourbons  et  qui  rendent  Louis 
Hdole  de  son  peuple.  La  France  est  ellormème 
le  grandflivre  où  vient  se  former  l'esprit  public. 
L  activité  de  ses  ateliers,  la  richesse  de  son  agri- 
culture, la  renaissance  de  sa  marine,  voila  le 
noble,  le  magnifique  spectacle  qui  enchante  tous 
les  cojurs,  gui  groupe  les  Français  autour  du 
Trône  et  qui  excite  l'admiration  des  autres  peu- 


tardons-nous  de  flétrir  tant  d'espérances,  de 
détruire  tant  de  gages  de  bonheur  et  de  prospé- 
rité, e(  n'allons  pas  jeter  au  milieu  de  nos  con- 
citoyens les  brandons  de  la  discorde  et  de  l'a- 
narchie en  échange  de  la  confiance  dont  ils  nous 
ont  entourés.  Vingt-cinq  ans  de  revers  nous  ont 
montré  tous  les  écueils  d'une  mer  que  nous  avons 
étonnée  par  tant  de  naufrages;  quatre  ans  de 
repos  nous  ont  appris  ce  qui  convient  a  la  France; 
que  les  doctrines  se  taisent  devant  l'expérience* 
et  ne  permettons  pas  qu'à  la  vue  du  port  le 
vaisseau  de  l'Etat  soif  encore  menacé  du  nau* 
frage, 

Je  pense  que  la  prorogation  de  la  censure  au- 
rait été  plus  avantageuse  ;  mais  dan»  le  cas  où 
cette  proposition  ne  serait  pas  acceptée,  je  vote 
pour  le  projet  de  loi  avec  les  deux  amendements 

3ue  je  propose  sur  je»  deux  derniers  paragraphes 
e  l'article  4. 

M.  I«  eomte  deCoprlarvel  (i),  Messieurs.tou- 
tes  les  fois  qu'on  parle  a  cette  tribune  de  liberté 
de  la  presse,  les  esprits  s'échauffent;  ce  qui 
prouve  qu'en  pareille  matière,  il  y  a  beaucoup 
d'incertitude,  beaucoup  de  vague,  et  que  la  vé- 
rité est  difficile  a  trouver. 

Cela  nous  prouve  aussi  que  la  question  que 
nous  avons  à  traiter  tient  de  près  aux  passions 
qui  agitent  la  société. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  phrases  sédi- 
tieuses qui  ont  échappé  à  l'un  des  orateurs  lors 
de  la  discussion  delà  dernière  loi,  et  qui  tendent 
à  calomnier  les  sentiments  du  peuple  français 
pour  la  famille  des  Bqurboos,  ni  de  celles  ou  le 
même  orateur  osait  traiter  (enoore  hier)  avec 
un  dédain  insultaui  les  fidèles  serviteurs  du  Roi 

3ui  ont  donné  &  cette  illustre  famille  des  preuves 
'un  dévouement  généreux,  les  uns  pour  s'atta- 
cher au  seryiee  de  leur  Roi  légitime  dans  une 
terre  étrangère,  les  autres  pour  échapper  aux 
persécutions  et  à  la  mort  dont  ils  étaient  mena- 
cés dans  leur  pays,  Le  respect  dû  su  malheur^ 
au  courage,  à  la  vertu,  est  dans  le  code  de  toutes 
les  nations  généreuses  :  des  Français  ont  mangé 
le  pain  de  1  adversité,  mais  ne  l'ont  jamais  men- 
dié ;  je  laisse  à  des  Français  le  soin  de  qualifier 
de  pareilles  allégations,  Ces  injustes  et  impru- 
dentes expressions  sont  au  reste  un  Utile  aver- 
tissement pour  la  nation  elle-même,  et.apos  ue 
devons  nous  en  souvenir  que  pour  être  plus 
sages. 

Plus  il  y  a  de  passions  autour  de  la  discussion 
qui  nous  occupe,  plus  nous  devons  y  mettre  de 
modération  et  de  réserve,  plus  nous  devons  nous 
réfugier  dans  le  calme  de  la  raison. 

En  nous  efforçant  de  donner  de  bonnes  lois  à 
la  France,  nous  devons  lui  donner  aussi  de  bons 
exemples. 

Je  n'ai  point  la  prétention  d'ajouter  à  vos  lu- 
mières dans  une  question  agitée  trop  souvent; 
mais  je  me  plais  a  croire  que  vous  reconnaîtras 


(1)  Le  discourt  de  M.  deConrttrval  tf»  pu  élé  Imité 
■  MonUnr. 
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dans  mon  opinion  le  sentiment  d'un  loyal  dé- 
puté, qui  cherche  à  s'éclairer  de  bonne  foi,  qui 
Tout  toutes  les  libertés  constitutionnelles,  mais 
qui  veut  les  concilier  avec  le  bien  de  son  pays, 
avec  le  salut  de  la  monarchie  et  le  salut  de  la 
Charte  elle-même. 

Si  la  loi  qu'on  vous  présente  établit  la  surveil- 
lance qui  prévient  le  danger,  et  non  le  despo- 
tisme qui  tyrannise  l'opinion,  si  elle  pourvoit  à 
ce  que  l'influence  des  journaux  ne  compromette 
ni  nos  libertés,  ni  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Etat,  ni  l'honneur  et  le  repos  des  ci- 
toyens, elle  aura  atteint  le  degré  de  perfection 
dont  elle  est  susceptible. 

Si  quelque  chose  pouvait,  l'année  dernière, 
consoler  la  France  de  la  violence  de  nos  débats, 
c'était  la  bonne  foi  avec  laquelle  les  amis  de  la 
royauté  cherchaient  la  vérité.  lies  uns  ne  vou- 
laient pas  accorder  la  liberté  illimitée  des  jour- 
naux, parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  in- 
tentions de  ceux  qui  pouvaient  user  de  cette 
liberté  ;  les  autres  ne  voulaient  pas  de  la  censure, 
parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  intentions 
de  ceux  qui  l'exerceraient. 

D'autres  l'eussent  adoptée,  si  on  eût  voulu  la 
confier  à  des  hommes  qui,  par  leur  position,  eus- 
sent bien  connu  les  intérêts  de  leur  pays  ;  peut- 
être  l'eussent-ils  alors  considérée  comme  une 
sauvegarde  de  la  liberté  de  la  presse,  dont  elle 
pouvait  contenir  les  écarts  et  réprimer  les  abus. 

Ces  diverses  opinions  ont  été,  pour  les  minis- 
tres actuels,  un  avertissement  salutaire;  ils  n'ont 
pas  voulu  qu'on  leur  reprochât  l'arbitraire  dans 
l'exercice  de  la  censure  préalable,  ils  ont  donc 
retiré  la  loi  offerte  par  leurs  prédécesseurs  ;  mais 
ils  ont  dû  aussi  en  présenter  une  qui  prévint 
l'arbitraire  dans  l'exercice  de  la  liberté  ;  car  l'ar- 
bitraire de  la  liberté  tue  la  liberté,  comme  l'arbi- 
traire du  pouvoir  tue  le  pouvoir. 

Je  commencerai  par  le  premier  article,  qui 
donne  au  Roi  le  droit  d'accorder  onde  refuser  un 
privilège  pour  les  journaux  ou  feuilles  périodi- 
ques qu'on  voudrait  établir  dans  l'avenir. 

Cette  disposition  me  parait  indispensable,  si  on 
adopte  l'article  3  du  projet  de  loi  :  en  effet,  on 
ne  peut  suspendre  ou  supprimer  un  journal  qui 
reparaîtrait  le  lendemain  sous  un  autre  titre  et 
rendrait  vaine  la  disposition  pénale. 

On  a  objecté  que  la  nécessité  d'un  privilège  ne 
pouvait  s'allier  avec  l'idée  de  la  liberté.  Mais  les 
journaux  existants  sont  assez  nombreux  pour 
exprimer  toutes  les  nuances  d'opinion  qui  sont 
parmi  nous,  et  pour  répondre  à  tous  les  besoins 
de  la  société.  Pourquoi  le  gouvernement  n'aurait- 
il  pas  la  faculté  de  fixer  le  nombre  des  journaux, 
comme  celui  des  théâtres?  lui  conteste-t-on  le 
droit  de  fixer  le  nombre  des  imprimeurs?  ne 
doit-il  pas  en  être  de  même  des  journaux,  qui  se 
trouvent  naturellement  placés  dans  la  même  ca- 
tégorie que  les  imprimeries  ? 

L'article  3  est  celui  qui  a  trouvé  le  plus  de 
contradicteurs,  d'abord  a  cause  du  vague  de  ces 
expressions:  l'esprit  d'un  journal,  résultant  d'une 
succession  d'articles,  etc.  ;  ensuite  à  cause  de  la 
disposition  pénale  qui  porte  la  suppression  ou 
la  suspension  d'un  journal. 

S'il  était  facile  de  définir  les  délits  de  la  presse, 
je  ne  dis  pas  dans  un  livre,  dans  une  brochure 
isolée,  mais  dans  une  feuille  périodique  qui  pa- 
raît chaque  jour,  et  qui  est  comme  une  corres- 
pondance entre  un  journaliste  et  ses  abonnés,  je 
demanderais,  dans  cet  article  3,  plus  de  clarté  et 
surtout  plus  de  précision;  mais  ici,  tout  est  in- 
définissable, tout  échappe  à  la  prévoyance  du 


législateur;  il  est  impossible  de  connaître  e, 
vance  l'effet  d'une  correspondance  journa):c- 
cet  effet  n'est  connu  que  lorsqu'il  est  pro: 
Un  poêle  ancien  à  dit  qu'une  goutte  d"eau  r. 
à  bout  de  creuser  un  rocher,  non  par  ta  forte,  r. 
en  tombant  souvent. 

N'en  serait-il  paa  de  même  de  cette  feuille  1<L 
qui  s'échappe  d'une  presse  licencieuse,  et  v.  \ 
renouvelle  sans  cesse  ses  attaques  T  A  quel  - 
ment  serait-il  permis  d'arrêter  son  coupable  e-> 
de  voir  le  mal  qu'elle  a  fait,  celai  qu'elle  ps 
faire  encore? 

Je  pense  qu'il  faut  laisser  celte  faculté  i 
conscience  éclairée  des  juges,  qui  seule  y: 
apprécier  les  circonstances  d'nn  délit,  que 
législateur  n'a  point  prévues,  ni  caractém- 
faute  de  pouvoir  les  connaître.  Messieurs,  il  •>■ 
a  que  celui  qui  sonde  les  cœurs  qui  paisse  su.'?* 
les  replis  de  la  pensée,  savoir  jusqu'où  elle  p*. 
aller,  où  elle  s'arrêtera  dans  ce  qu'elle  a  ce:,: 
de  bien  ou  de  mal.  Prenez  les  vingt-quatre  l«i-  - 
de  l'alphabet,  vous  en  tirerez  des  combinais  ~j 
à  l'infini  :  eh  bien  I  ces  combinaisons  innom- 
brables vous  donnent  à  peine  une  idée  des  ni- 
difications de  la  pensée. 

Je  ne  crains  point  les  attaques  ouvertes  t 
directes  contre  les  institutions  de  la  société,  ci- 
l'opinion  du  public  suffirait  pour  en  fiurejustia. 

Les  attaques  indirectes,  le  poison  adroiteo^c 
enveloppé,  les  armes  cachées,  le  scandale  ré- 
pandu goutte  à  goutte,  voilà  ce  qu'il  faut  raios- 
ter,  voua  ce  que  la  loi  doit  atteindre.  Après  o* 
révolution  comme  la  notre,  où  chaque  parti  * 
son  langage,  on  n'a  qu'a  commencer  une  pbraa 
séditieuse  pour  que  l'esprit  de  faction  ou  ii 
révolte  l'achève;  un  mois  suffit  aux  factieoi 
pour  s'eutendre  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
et  le  dictionnaire  dont  se  servent  les  factieux  ne 
doit  pas  être  connu  des  législateurs. 

Plus  on  réfléchit  sur  la  licence  de  la  presse 
dans  les  journaux,  plus  on  s'aperçoit  qu'elle  tient 
à  des  choses  qu'on  ne  peut  expliquer  avant  de 
les  avoir  vues.  Celte  licence,  qui  nous  a  déjà,  lait 
tant  de  mal,  peut  se  comparer  à  la  fièvre  jaune  : 
on  en  connaît  les  ravages,  sans  en  deviner  I» 
nature.  La  sagesse  consiste  à  faire  tout  ce  qu'on 
peut  pour  empêcher  la  contagion  du  mal  ;  mais 
quand  le  mal  est  arrivé,  il  n*y  a  plus  qu'a  s'en 
rapporter  aux  lumières  du  médecin,  ou,  si  tous 
vouiez,  à  l'arbitraire  de  la  médecine. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  on  doit  conclure 
que  la  loi  ne  sera  bonne  ou  mauvaise  que  par 
son  exécution.  C'est  dans  ce  cas  que  ceux(|0i 
exécuteront  la  loi  s'associeront  en  quelque  sorte 
à  la  gloire  des  législateurs  et  compléteront  leur 
ouvrage.  A  quelle  autorité  peut-on  avec  sécurité 
conller  cette  tache  importante  et  difficile?  Ce  m 
sera  pas  au  jury,  vous  avez  déjà  décidé  la  ques- 
tion. 

Nous  avons  d'ailleurs  l'expérience  des  jaee- 
mente  par  jury  dans  les  délits  de  la  presse:  au- 
jourd'hui on  absout,  demain  on  condamne  pont 
la  même  chose.  Quelle  législation,  quelle  juris- 
prudence pourrait  s'établir  au  milieu  de  uni 
de  contradictions  ?  Lorsqu'on  ajugé  pour  ou  con- 
tre dans  une  même  loi,  on  pourrait  dire  qu'il  ni 
a  plus  de  loi. 

Je  ne  vois  rien  de  plus  sage  que  de  confier 
l'exécution  de  la  loi  à  ceux  qui  redoutent  déjà  ce 
pénible  honneur,  et  qui,  par  la  crainte  même 
qu'il  éprouvent,  se  montrent  dignes  de  notrt 
confiance;  ie  veux  parler  de  nos  magistrats. 

Bn  effet,  Messieurs,  qui  remplira  mieux  vos  es- 
pérances que  ces  cours  judiciaires  que.  chaque 
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famille  invoque  contre  l'iojusticeou  l'oppression, 
qui  prononcent  chaque  jour  sur  nos  inlérêts  les 
plus  chers,  et  qui  sont  la  plus  puissante  garantie 
pour  tous  les  genres  de  propriété  T 

On  s'est  beaucoup  récrié  contre  la  disposition 
pénale  qui  prononce  la  suspension  ou  la  suppres- 
sion d'un  journal.  Sans  doute  une  feuille  pé- 
riodique est  une  propriété  ;  elle  est  respectable 
tant  qu'elle  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public, 
ta  ut  qu'elle  a  pour  garantie  le  caractère,  la  pro- 
bité, l'honneur  de  ceux  qui  la  font  valoir  ;  mais 
doit-on  la  respecter  encore  lorsqu'elle  devient 
comme  une  arme  dans  les  mains  d'un  ennemi 
furieux  ou  d'un  insensé? 

L'administration  a  le  droit  de  fermer  un  spec- 
tacle où  quelque  désordre  aurait  eu  lieu.  Un  tri- 
bunal n'aurait-il  pas  le  droit  de  suspendre  par 
un  arrêt  un  journal  d'où  quelque  désordre  pour- 
rait provenir?  C'est  avoir  une  fausse  idée  de  la 
propriété  que  de  la  placer  dans  ce  qui  peut 
troubler  l'ordre  public. 

Tant  qu'un  journal  est  d'accord  arec  cet  or- 
dre, c'est  un  établissement  que  toutes  les  lois 
doivent  protéger;  mais  s'il  compromet  la  sûreté 
de  l'Etat,  il  n'est  pas  plus  une  propriété  à  res- 
pecter que  la  torche  dont  on  se  sert  pour  brûler 
une  maison,  ou  le  poignard  dont  on  s'est  servi 
pour  me  blesser.  C'est  surtout  dans  cette  circons- 
tance qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  les  lois  ne 
sont  pas  faites  contre  les  bons,  mais  contre  les 
méchants. 

Je  ne  parlerai  point  de  l'article  4  du  projet;  la 
précaution  qu'il  indique  se  trouve  formellement 
dans  la  Charte  :  dire  que  le  gouvernement  ne 
pourrait  pas  suspendre  momentanément  la  liberté 
des  journaux  dans  dc3  circonstances  périlleuses, 
c'est  dire  que  le  gouvernement,  au  milieu  des 

Jilus  grands  désordres,  ne  peut  et  ne  doit  rien 
aire  pour  les  prévenir  et  y  mettre  un  terme;  il 
n'y  aurait  donc  qu'une  chose  qu'il  ne   serait 
point  permis  de  suspendre  :  ce  serait  la  révolte, 
et  les  maux  qu'elle  entraîne  avec  elle! 
Que  dire  de  la  disposition  du  dernier  para- 

§rapne,  qui  donne  toute  liberté  aux  journaux, 
ans  le  cas  d'une  dissolution  de  la  Chambre  ? 
il  me  parait  probable  qu'on  ne  prendrait  une 
pareille  mesure  que  dans  une  circonstance  ora- 
geuse. Ne  serait-ce  pas  alors  qu'on  aurait  le 
plus  à  redouter  les  excès  de  la  licence? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  déduire  toutes  les  consé- 
quences de  cette  disposition;  le  premier  incon- 
vénient qui  se  présente  à  ma  pensée,  ce  serait 
de  gêner  la  royauté  dans  la  prérogative  qu'elle  a 
du  dissoudre  la  Chambre  par  la  seule  volonté  du 
monarque. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  d'autres  ne 
fassent  sentir  mieux  que  moi  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  loi  qu'on  vous  propose.  Elle 
renferme  une  grande  concession.  l'abandon  de 
la  censure  préalable.  Remercions  le  Roi  de  nous 
avoir  octroyé,  dans  la  Charte,  le  droit  d'émettre 
nos  pensées  par  la  liberté  de  la  presse;  remer- 
cions-le surtout  d'en  mesurer  l'exercice  à  nos 
besoins.  Je  doute  que  cette  importante  conces- 
sion désarme  les  passions,  à  qui  la  plainte  est 
nécessaire,  et  qui,  selon  leurs  intérêts  ou  leurs 
fantaisies,  s'irntent  de  ce  qu'on  leur  accorde 
comme  de  ce  qu'on  leur  refuse. 

11  est  possible  aussi  que  l'on  juge  que  le  pro- 
jet qu'on  nous  présente  n'a  pas  atteint  le  dernier 
degré  de  perfection  ;  mais  que  ceux  qui  l'atta- 
quent nous  en  présentent  un  meilleur  et  je  suis 
prêt  à  me  ranger  de  leur  parti ,  en  attendant 
qu'il  nous  soit  permis  d'adopter  celui  qui  est  en 


discussion,  car  j'aime  mieux  avoir  une  loi  im- 
parfaite que  de  n'avoir  pas  de  loi. 

Ceux  qui  invoquent  la  liberté,  et  qui  repous- 
sent les  lois  qui  la  protègent,  n'aiment  pas  sincè- 
rement la  liberté. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  de  Marcelliu  (1J.  Messieurs, 
<  si  un  homme  se  rencontre  qui  veuille  mettre  tin 
aux  sacrilèges  et  aux  forfaits,  étouffer  la  fureur 
des  dissensions  civiles,  qu'il  ait  le  courage  d'at- 
taquer et  la  force  d'enchaîner  la  licence,  ce 
monstre  indomptable,  unique  source  de  tant  de 
maux,  et  il  sera  appelé  père  de  la  patrie  (2).  •  Ainsi 
parlait  à  ses  contemporains  un  des  plus  beaux  gé- 
nies d'un  des  plus  beaux  siècles  qui  aient  honoré 
l'esprit  de  l'homme  ;  et  il  m'est  d'autant  plus 
permis  de  me  prévaloir  de  son  autorité  en  ve- 
nant combattre  la  licence  de  tout  écrire,  que  ce 
philosophe  était  un  poète,  et  un  poète  épicu- 
rien. 

La  société,  menacée  par  la  presse  périodique 
qui  en  a  déjà  compromis  l'existence,  vous  de- 
mande protection  et  vous  conjure  de  ne  pas  af- 
franchir de  toute  répression  la  liberté  de  tout 
dire  et  de  tout  publier.  Hélas  I  pourquoi  les  légis- 
lateurs de  la  terre  ne  peuvent-ils  pas,  pour  le 
bonheur  du  genre  humain,  exercer  aussi  un  em- 
pire salutaire  sur  la  liberté  de  tout  penser  ?  Mais 
cet  empire,  Messieurs,  n'appartient  qu'à  celui  qui 
sonde  les  cœurs.  Il  a  confié  son  autorité  aux 
puissances  de  la  terre,  afin  qu'elles  veillent  au 
maintien  des  sociétés  que  lui  seul  a  fondées,  et 
qui  n'existent  que  par  lui,  n'en  doutons  pas;  il 
leur  demandera  compte  des  blasphèmes  contre  la 
double  majesté  divine  et  royale  qu'elles  n'auront 
pas  empêchés  et  qui,  répandus  par  leur  fatale  to- 
lérance, vont  au  loin  corrompre  les  cœurs  et 
ébranler  tous  les  fondements  de  l'ordre  social.  Il 
leur  demandera  compte  même  des  justes  peines 
prononcées  contre  les  coupables,  quand  une  vi- 
gilance paternelle  pouvait  prévenir  le  mal  et 
épargner  ainsi  à  l'homme  faible  un  piège,  une 
faute  et  une  ignominieuse  condamnation. 

Vous  avez,  dans  votre  dernière  délibération, 
couvert  de  la  protection  des  lois  la  religion  et  la 
monarchie,  ces  deux  principes  de  toute  législa- 
tion, en  prononçant  d  avance  des  peines  contre 
leurs  blasphémateurs.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  les 
protéger  contre  la  licence  de  la  presse  périodi- 
que, dont  les  coups  répétés  chaque  jour  minent 
sourdement  l'édifice  social  et  en  préparent  la 
chute  inévitable.  Apprenez,  apprenez  combien  ce 
moyen  de  destruction  est  puissant,  en  voyant 
combien  il  est  cher  à  la  révolution,  qui  n'est  elle- 
même  que  la  destruction  de  toute  société  en  théo- 
rie et  en  pratique. 

Âh  !  c'est  bien  assez  que  la  presse  périodique 
ait  envahi  le  sanctuaire  de  nos  muses  et  fané 
l'éclat  de  nos  lauriers  littléraires  de  la  poussière 
des  pamphlets  et  des  journaux.  Sacrifiez,  puis- 
qu'il le  faut,  à  cette  idole  du  jour  la  gloire  de 
notre  littérature;  gloire  cependant  si  brillante  et 
si  belle;  gloire  qui,  en  élevant  notre  patrie  au- 
dessus  de  tous  les  peuples  modernes,  1  avait  ren- 
due l'unique  rivale  de  la  patrie  des  Homère  et 
des  Virgile,  des  Démostbène  et  des  Cicéron. 
Mais  sauvez  du  moins  votre  patrie  elle-même  des 
ravages  de  ce  tyran  destructeur.  Qu'il  apprenne 


(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Marcellus  n'a  pas 
été  inséré  an  Moniteur. 
(S)  Horat.,  liv.  III,  od.  xxiv. 
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à  respecter  ces  dogmes  sacrés  sans  lesquels  nulle 
société  n'existe.  Que  la  presse  française,  usurpée 

Sar  les  gazettes,  ne  fasse  plus  éclore  de  chefs- 
'œuvre,  à  la  bonne  heure  :  nos  chefs-d'œuvre 
passés  pourront  suffire  à  nos  délices  et  à  notre 
admiration  ;  mais  qu'elle  cesse  enfin  de  déchaî- 
ner l'impiété,  la  rébellion  et  la  licence  sur  un 
peuple  si  renommé  par  son  attachement  à  la  foi 
de  ses  pères  et  sa  fidélité  à  son  légitime  sou- 
verain. 

Nous  ne  pouvons  nous  plaindre  de  la  licence 
des  journaux,  demander  au  nom  de  la  société 
qu'elle  soit  réprimée  sans  être  accusés  d'être  les 
fauteurs  du  fanatisme,  de  l'ancien  régime,  de 
l'autorité  absolue.  Nous  ne  serons,  Messieurs, 
ni  effrayés,  n)  arrrêtés  par  cette  accusation.  Nos 
adversaires  ont  trop  d'esprit  pour  y  croire,  Est-il 
en  France  un  homme  éclairé  qui  craigne  de 
bonne  foi  l'invasion  du  fanatisme,  quandTincré- 
dulité  ou  l'indifférence  dévastent  la  société;  de 
l'ancien  régime,  quand  l'ancien  régime  n'a  pas 
même  laissé  des  débris  du  despotisme  sous  le 
règne  des  Bourbons  ? 

Les  défenseurs  de  la  licence  des  journaux 
crient  a.  l'oppression  et  à  l'esclavage  des  qu'ils 
voient  celle  licence  menacée  par  des  lois  pré- 
voyantes et  salutaires.  Mais  ignorent-ils  que  c'est 
par  haine  de  l'oppression  et  de  l'esclavage  que 
nous  voulons  mettre  un  frein  à  la  licence  des 
journaux  ? 1gnorent-ils  que  le  venin  corrupteur 
des  doctrines  révolutionnaires,  soufflé  par  la 
presse  périodique  sur  tous  les  points  de  ce  vaste 
empire,  va  détruire  dans  les  cœurs  français  le 
germe  de  ces  sentiments  nobles  et  généreux  qui, 
attachant  le  peuple  à  son  Dieu  et  a  son  Roi,  lui 
font  trouver  la  vraie  liberté  dans  son  obéissance 
même,  et  qui,  lui  montrant  dans  son  souverain 
légitime  l'image  auguste  de  son  créateur,  élèvent 
('homme  à  toute  sa  dignité  et  lui  apprennent  qu'il 
n'a  d'autre  maître  que  celui  qui  est  aussi  le  maî- 
tre des  rois  ?  N'est-ce  pas  là  cette  liberté  noble 
et  douce,  seule  digne  de  l'homme  civilisé  ?  Et  la 
liberté  sans  joug  et  sans  frein  qui  a  déjà  opprimé 
la  France  et  qui  la  menace  encore,  qu'est-elle  au- 
tre chose  que  cette  liberté  stupide  et  féroce  dont 
peuvent  aussi  s'enorgueillir  les  botes  sauvages 
dans  leurs  forêts  (  1)?  Et  n'est-ce  pas  elle  qui  a  enr 
fanté  la  tyrannie  de  Robespierre,  les  fureurs  du 
directoire,  le  despotisme  de  l'usurpation  ?  N'est- 
ce  pas  elle  qui  a  forgé  les  fers  où  nous  avons  tous 
gémi  jusqu'au  moment  fortuné  qui  a  rendu  les 
enfants  dé  saint  Louis  à  notre  amour  ? 

Ombre  sacrée  du  plus  vertueux  et  du  plus 
malheureux  des  rois  I  et  vous,  prince  infortuné, 
si  digne  d'un  meilleur  sort  I  vous  dont  ce  triste 
jour  rappelle  si  douloureusement  la  chère  ot  dé- 
chirante mémoire!  apparaisse*  dans  cette  enceinte 
au  milieu  de  ces  législateurs  si  pleins  de  leurs 
inconsolables  regrets*,  et  dites  à  ceux  qui  sem- 
blent avoir  perdu  le  souvenir  de  vos  malheurs 
et  de  nos  larmes,  dites-leur  si  ce  ne  sont  pas 
ces  doctrines  fatales  d'impiété  et  de  révolte,  en 
faveur  desquelles  on  demande  l'impunité,  qui 
ont  dressé  1  échafaud  sacrilège  où  le  plus  grand 
des  crimes  a  été  consommé,  et  aiguisé  le  poi- 
gnard parricide  qui  espéra,  mais  en  vain,  tarir 
la  source  du  sang  de  nos  Rois. 

Ah  1  Messieurs,  qu'une  si  terrible  expérience 
ne  soit  pas  perdue  pour  vous.  Songez  que  la 
Providence  n'a  plus,  pour  ainsi  dire,  d'avertisse- 


(1)  Vir  vanus  in  superbiam  eriyitur  :  et  tanquam 
pullum  onagri  u  liberum  nalum  putavit  (Job.,  xi,  12). 


ment  à  nous  donner,  et  qu'âne  nouvelle  1* 
ne  pourrait  plus  être  que  notre  ruine-  «Vi~ 
vous  de  cette  liberté  fallacieuse  qui  ne  fkuit 
peuple  que  pour  le  dévorer.  Rcontez,  écoute 
conseils  si  sages  d'un  philosophe  sublime  et  ii 
philosophe  républicain  :  c  Pour  la  société,  coel 
pour  les  individus,  une  trop  grande  liberté,  L 
Platon,  engendre  toujours  un  dur  esclavage  1 
Et  d'où  vient,  ajoute-il,lla  tyrannie,  Bi  ce  c'sk 
la  démocratie,  et  la  plus  rude  comme  la  p.i 
sanglante  servitude,  si  ce  n'est  d'nne  tropgr&c 
indépendance  et  de  l'abus  de  la  liberté  ?  An  rwit. 
on  sait  que  son  illustre  patrie  en  fut  elle-me;-: 
la  preuve,  et  que  son  peuple  trop  peu  soumit,  pes 
me  servir  des  expressions  de  notre  grand  lyriv 
trouoa  dans  sa  liberté  même   la  perte  de  m  li- 
berté (2). 

Hais,  ajoute-t-on,  les  diverses  opinions  doifcs. 
être  hautement  énoncées  et   publiées  :  c'est  ii 
choc  des  opinions  que  jaillit  la  vérité,  et  dans  a 
siècle,  fier  de  ses  lumières   et  avide  de  déex- 
vertes,  il  faut  laisser  le  champ  libre  à  la  cootr- 
verseet  à  toutes  les  oppositions,  pour  parvenir  à 
de  vraies  théories   et  à  des   résultats  positif.. 
Rien  n'est  plus  vrai,si  Ton  n'entend  parler  oueds 
sciences  exactes  ou  naturelles,  des  arts,  de  k 
littérature  même,  et  de  tous  ces  objets  abandon- 
nés aux  amusements  et  aux  vaines  discuss»» 
des  hommes  :  et  assurément,  on  oe  craint  pom 
à  cet  égard  la  gène  des  mesures  répressif»  et 
l'animadversion  des  lois.  Mais,  je  le  demande. 
une  société    soigneuse   d'elle-même    doit-dl-. 
laisser  impunément  mettre  en  question  les  pria- 
cipes  sacrés  sur  lesquels  elle  repose?  Etqu'ayoùi- 
nous  besoin  de  lumières  et  de  découvertes  dans 
la  science  de  l'honneur  et  de  la  fidélité,  si  bien 
connue  et  si  noblement  pratiquée  par  nos  pères, 
et  qui  Ht  si  longtemps  la  gloire  et  le  bonheur  de 
notre  patrie  ?  Est-ce  que  l'athéisme  et  l'zantbie 
seraient  des  théories  ?  l'impiété  et  la  refaite  des 
opinions  T  Eh  bien  !  Messieurs,  ces  théories  et 
ces  opinions,  la  société  doit  les  repousser  de  toute 
son  énergie,  car  elles  conspirent  sa  ruine,  et  tes 
renvoyer  au  fond  des  enfers    d'où  elles  sont 
sorties.  Faut-il  donc  tant  s'évertuer  pour  décou- 
vrir le  vrai  et  le  positif  en  religion  et  en  poli- 
tique? Le  dernier  sujet  du  Roi  de  france  ne 
sait-il  pas,  comme  le  plus  savant  philosophe,  que 
croire  à  la  religion  de  l'Etat,  c'est  croire  à  la 
vérité  ;  faire  ce  qu'elle  commande,  c'est  pratiquer 
la  vertu;  servir  et  aimer  son  Roi  légitime,  c'est 
servir  son  pays,  c'est  être  fidèle  à  l'honneur? 
En  voilà,  assez,  Messieurs,  pour  la  conservation 
et  la  prospérité  de  la  France.  Oui,  le  catéchisme 
(malgré  les  scrupules  constitutionnels  sur  cer- 
tains catéchismes  de  quelques  zélateurs  de  h 
Charte,  qui  au  fond  savent  bien  à  quoi  s'en  tenir), 
le  catéchisme  est  plus  utile  a  la  société  que  tous 
les  journaux  enfantés  chaque  jour  par  louto 
les  presses  périodiques  de  la  capitale  et  des 
départements  (3). 


S 


'<)  Plat.,  Bipub.,  lib.  VIII. 

[81  J.-B.  Rousseau,  lib.  IV,  od.4. 

(3)  Quand  il  était  d'usage  de  payer  la  dlme,  il  euii 
tout  simple  qu'on  la  payât,  et  que  ce  fût  un  devoir  de 
la  payer,  comme  c'en  a  toujours  été  un  de  payer)* 
impots  légalement  établis.  Il  était  tout  simple  aussi  <p> 
le  catéchisme,  qui  doit  enseigner  aux  chrétiens  leurs  de- 
voirs, contint  ce  précepte.  Dans  des  temps  d'une  anti- 
quité reculés,  on  avait  imaginé  d'ajouter  ce  précepte  à 
quelques  autres  de  pure  discipline,  et  d'en  faire  qoitn 
commandements  qu'on  joignait  à  ceux  de  l'Eglise,  pour 
en  porter  le  nombre  à  celui  des  préceptes  du  Décalofoe. 
Leur  style  prouve  leur  antiquité.  Beaucoup  de  catéchismes 
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Vous  ne  nonves  dono  assez  garantir  les  dogmes 
utélaires  et  sacres  qui  fondent  et  protègent  l'or- 
irc  social.  Honneur  aussi  et  reconnaissance  aux 
écrivains  périodiques  qui  les  respectent  et  les  dé- 
pendent! Bt  n'est-ce  pas  asses  que  le  trop  véri- 
iique  récit  de  vos  séances  aille  apprendre  aux 
ïameaux  les  plus  reculés  du  royaume  que  cha- 
me  jour,  dans  cette  tribune,  les  sophismes  les 
)lus  dangereux  sont  professés,  les  vérités  les  plus 
salutaires  contestées  ?  Paut-il  encore  crue  la  plume 
les  journalistes,  conduite  par  la  furie  des  redo- 
utions et  secondée  par  la  presse  périodique,  aille 
nfccter  les  peuples  du  poison  contagieux  des  dis- 
cordes civiles?  fit  que  deviendraient  l'honneur  et 
la  fidélité,  sans  lesquels  cependant  il  n'y  a  plus 
le  France,  devant  ce  principe  funeste  que  la  pa- 
rie est  dans  le  sol.  véritable  matérialisme  politi- 
rae,  aussi  fatal  à  la  société  que  le  matérialisme 
noral  l'est  à  l'homme?  que  deviendrait  l'attache- 
nent  du  peuple  à  son  Roi,  si  l'on  parvenait  à 
ui  persuader  que....?  Je  m'arrête,  Messieurs; 
jardonnez  a  mon  silence;  il  est  justifié  par  vos 
:œurs.  Je  me  tais;  mais  le  peuple  français  parle 
issez  haut  et  s'écrie  : 

<  Ah  I  pourquoi  s'obstiner  a  méconnaître  votre 
imour  pour  les  enfants  augustes  du  grand  et  bon 
ienrï?Nou8  plaignons  ceux quinous calomnient  : 
ls  ne  connaissent  pas  ce  sentiment  sublime  qui 
ait  notre  bonheur  et  notre  gloire.  Nous  les  plai- 
gnons :  ils  n'ont  pas  va  couler  nos  larmes  de  joie, 
ls  n'ont  pas  entendu  éclater  nos  transports  d'al- 
lOgresse,  quand,  après  vingt-cinq  années  de  dé- 
,astres,nou8  vîmes  apparaître  parmi  nous  ces  prin- 
les  dont  l'absence  causa  tous  nos  maux,  dont  le 
etour  nous  rendit  l'espérance.  Sous  leur  sceptre 
laternel,  nous  conserverons  nos  biens  et  nos  en- 
ante;  nous  ne  nous  plaindrons  plus  d'être  pères. 
)éputés  de  la  France,  ailes  fortifier  le  Trône  de 
mtre  amour.  Allez  défendre  notre  bon  Roi.  (C'est 
iinsi,  Messieurs,  que  s'exprime  le  peuple  de  nos 
idèles  contrées.  Je  l'ai  moi-même  entendu  sou- 
rent  parler  de  la  sorte.  11  croit  que  les  députés  ne 
;e  rendent  à  leur  poste  que  pour  défendre  le  Roi 
:ontre  ses  ennemis.)  Allez  défendre  notre  bon 
loi;  tel  est  le  mandat  que  vous  recevez  de  nous. 
lemplissez-le  ;  tous  nos  intérêts  seront  protégés, 
ous  nos  désirs  satisfaits,  tous  vos  devoirs  accom- 
)lis.  Oui,  tout  pour  le  Roi,  ne  craignez  pas  dos 
eproches  ;  tout  pour  le  Soi,  car  tout  alors  sera 
>our  nous,  puisque  dans  le  Roi  sont  tous  nos 
Iroits,  tous  nos  vœux,  toutes  nos  espérances, 
songez  que,  pleins  du  souvenir  de  cet  excellent 
)rince  qui  s'écriait  avec  une  si  franche  bonté  ; 
i'enprendreàmonpeuple,c'ettt'enprendreàmoi(l), 
ious  disons  à  notre  tour  à  son  auguste  petit- 
Us  :  S'en  prendre  à  notre  Roi,  c'est  s'en  prendre  à 
ion  peuple.  Mais  protégez-nous  contre  les  doctri- 
îes  perverses  qui  ont  juré  notre  ruine.  Ne  laissez 
«s  tendre  des  pièges  à  notre  faiblesse.  Défendez- 
ious  en  défendant  la  religion  et  la  monarchie, 


ei  avaient  négligés  et  omis.  Quelques-uns  de  eenxqni  les 
ivaient  conservés  restaient  encore  dans  les  diocèses  où  ils 
itaient  en  usage  à  l'époque  ou  le  culte  sacré  fat  ré- 
abli  ;  et  par  des  raisons  d'économie  trop  justifiées  par 
'état  des  finances  de  la  religion,  on  avait  continué  de 
l'en  servir.  S'ils  ont  été  réimprimés  avec  ces  quatre 
commandements,  c'est  qu'on  a  négligé  de  les  retrancher; 
si  assurément,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  il  était 
lifficilo  de  penser  que  cette  négligence  pût  être  mal 
nterprétée.  Voilà  tout  le  secret  de  ces  catéchismes  dont 
>n  lait  tant  de  bruit. 
(1)  tiUt.  de  Henri  le  Grand,  par  Piréflxe,  p.  «8t. 


en  prévenant  les  blasphèmes  de  la  licence.  Lut- 
tez avez  persévérance  contre  la  révolution.  Bile 
n'est  plus  à  craindreaujourd'hui;  elle  est  connue, 
ses  œuvres  l'ont  jugée.  Mais  si  elle  se  montrait 
encore  redoutable,  sachez,  sachez  que  la  oause 
sacrée  de  la  fidélité  devient  plus  chère  aux  cœurs 
français,  quand  elle  devient  périlleuse. 

M.  Joseph  Pavy  (1).  Messieurs  (2),  la  liberté 
d'écrire  et  d'imprimer  à  diverses  époques,  une 
seule  ou  plusieurs  fois,  ou  chaque  jour,  est  sans 
contredit  une  faculté  semblable  a  toutes  celles  que 
l'homme  possède,  que  la  société  a  droit  de  modi- 
fier dans  l'intérêt  de  sa  conservation. 

Ainsi  les  lois  ont  dû  prescrire  aux  divers  mem- 
bres de  la  société  que,  quand  ils  usent  de  la  fa- 
culté de  marcher,  de  se  servir  de  leurs  bras,  ils 
ne  doivent  pas  heurter  leurs  co-sociétaires  pour 
les  renverser,  et  employer  leurs  bras  à  les 
frapper. 

Pourquoi  les  lois  ne  prescriraient-elles  pas  à 
ceux  qui  écrivent  leurs  opinions  de  ne  pas  im- 
primer celles  qui  pourraient  exciter  des  naines, 
des  querelles  dans  la  société,  le  mépris  des  lois 
et  de  ses  organes? 

On  prétend  que  cette  faculté  est  d'un  ordre  su- 
périeur aux  autres,  que  les  lois  ne  peuvent  la 
modifier,  qu'elle  est  une  liberté  nécessaire  contre 
le  pouvoir  qui  régit  légalement  la  société. 

Ou  ajoute  que  cette  liberté  contre  le  pouvoir, 
bien  loin  d'être  limitée,  doit  devenir  un  tribunal 
redoutable  qui  limite  et  dirige  le  pouvoir. 

Je  réponds  :  Bn  ce  cas,  constituez  légalement 
cette  faculté-liberté  contre  le  pouvoir,  puisque 
vous  voulez  qu'elle  soit  une  puissance  plus  con- 
sidérable que  le  gouvernement  lui-même,  dès 
qu'elle  doit  le  limiter  et  le  diriger. 

Car  cette  liberté-puissance  est  dans  la  Charte 
ou  en  dehors. 

Si  elle  est  dans  la  Charte,  elle  doit  être  con- 
stituée comme  le  pouvoir  administratif  et  le  pou- 
voir judiciaire,  qui,dan8  votre  syBlôme,  doivent 
lui  être  soumis. 

Or,  comme  vous  ne  pouvez  trouver  place  &  ce 

Eouvoir  dans  l'organisation  sociale,  et  que  la 
barte  n'a  point  reconnu  son  existence,  vous  pré- 
tendez qu'elle  l'a  reconnu  d'une  manière  impli- 
cite, qu'il  est  une  garantie  contre  le  gouverne- 
ment. 

Ainsi,  vous  voulez  le  réserver  en  entier,  intact 
et  sans  modifications,  et  en  distribuer  la  posses- 
sion à  l'universalité  des  citoyens. 

En  d'autres  termes,  vous  prétendez  que  vingt- 
neuf  millions  et  quelques  cent  mille  citoyens  doi- 
vent posséder  non  collectivement  (car  alors  cela 
serait  légal,  mais  physiquement  impossible),  mais 
chacun  en  particulier  le  pouvoir  et  le  droit  de 
limiter  et  régir  le  gouvernement,  de  l'insulter  et 
l'avilir. 

Cette  prétention  chimérique  et  monstrueuse, 
si  elle  pouvait  être  accueillie,  ne  subsisterait  pas 
longtemps;  elle  aurait  l'effetlmmédlat  de  renver- 
ser le  gouvernement,  bouleverserla  Charte  et  nos 


(1)  La  discours  de  M.  Pavy  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 

(S)  Quoique  quatre  ou  cinq  membres  du  coté  gauche 
de  la  Chambre  se  plaignent  de  n'être  pas  entendus, 
ils  envahissent  tellement  la  tribune,  et  provoquent  si  fré- 
quemment les  réponses  des  ministres,  qu'il  est  difficile 
à  eeuK  qui  ne  sont  pas  aussi  antreprsnaats  de  l'aborder. 
(Note  de  M.  Patf.) 
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institutions,  et  nous  asservir  au  droit  du  plus 

fort. 

Mais  descendons  de  ces  hauteurs  théoriques  de 
l'organisation  sociale;  car  depuis  plus  de  trente 
ans  que  nous  abusons  de  la  faculté  de  raisonner 
sur  les  divers  modes  de  gouvernement,  l'expé- 
rience funeste  des  sept  ou  huit  Constitutions 
dont  nous  avons  fait  le  déplorable  essai  n'a  pu 
contribuer  à  nous  rendre  plus  sages. 

Chaque  jour  nous  voyons  remettre  en  ques- 
tion, à  cette  tribune  les  conditions  de  la  société, 
les  rudiments  de  son  enfance,  comme  si  tous  les 
Français  s'étaient  rencontrés  fortuitement  sur 
cette  terre  d'aujourd'hui  seulement,  et  qu'il  fallût 
stipuler  un  nouveau  contrat  social. 

On  refuse  obstinément  de  croire  à  l'évidence; 
on  ne  veut  pas  reconnaître  que  le  Roi  seul  avait 
la  puissance  et  le  droit  de  nous  octroyer  la 
Charte  ;  on  nie  la  vérité  de  ce  que  nous  avons 
tous  vu,  que  depuis  la  Révolution  et  avant  elle, 
nous  n'avons  joui  de  la  liberté  que  sous  nos  rois 
légitimes. 

On  nie  que  les  concessions  successives  de 
Louis  XVI  a  des  factieux,  qui  se  disaient  les  man- 
dataires du  peuple  et  qui  avaient  fasciné  ses 
yeux,  aient  produit  la  Révolution,  conduit  le  Roi 
a  l'écbafaud,  couvert  la  France  de  ruines,  d'in- 
cendies et  de  sang,  et  assujetti  les  citoyens  au 
plus  affreux  despotisme. 

On  nie  qu'à  cette  épouvantable  période  ait  suc- 
cédé un  vil,  odieux  et  tyrannique  quintumvirat. 

On  nie  l'usurpation  d'un  soldat,  et  la  pesan- 
teur des  chaînes  que  nous  imposa  son  despo- 
tisme militaire. 

On  nie  le  bonheur  inespéré  de  notre  patrie  et 
la  reconnaissance  qu'elle  doit  à  son  Roi  légitime, 
lorsqu'il  vint  imposer  ses  droits  et  son  amour  en 
faveur  de  la  France  contre  l'Europe  conjurée  et 
avide  de  vengeances. 

Messieurs,  rappelez-vous  un  instant  cette  mal- 
heureuse époque  à  laquelle,  après  de  sanglantes 
défaites,  notre  patrie,  occupée  déjà  en  plusieurs 
endroits  par  les  armées  étrangères,  l'usurpation 
ayant  abandonné  son  illégitime  pouvoir,  la  guerre 
civile,  pour  comble  de  maux,  surgissant  de  toutes 
parts  et  ne  nous  laissant  plus  entrevoir  que  des 
crimes,  des  incendies,  d'épouvantables  massa- 
cres, et  d'autres  ressources  qu'un  vain  désespoir 
et  l'achèvement  de  notre  vie  dans  un  deuil  la- 
mentable et  à  toujours,  vit  tout  à  coup  cet  affreux 
avenir  se  dissiper  comme  une  ombre  légère.  Qui 
causa  deux  foix  cet  étonnant  prodige?  1  hérédité 
et  la  légitimité.  Ah!  si  notre  Roi,  que  la  Provi- 
dence nous  envoya  si  miraculeusement,  n'avait 
pas  existé  alors,  où  est  l'homme  sur  la  terre  qui 
eût  vu  opérer  ces  étonnantes  merveilles?  Conser- 
vons donc,  pour  de  si  grands  bienfaits,  la  recon- 
naissance et  le  respect  dus,  à  d'aussi  nobles  titres, 
à  notre  Roi  légitime  et  héréditaire. 

On  nie  l'extrême  ingratitude  de  ceux  qui  le 
trahirent  au  20  mars,  et  l'infinie  bonté,  l'exces- 
sive clémence  du  Roi  vertueux  qui  leur  a  par- 
donné; que  dis-jeîqui  les  a  comblés  de  bienfaits  1 

Et  cependant,  pour  prix  de  tant  et  de  si  bons 
offices  de  magnanimité  surhumaine,  plusieurs  de 
ces  mêmes  hommes  sont  les  plus  âpres  à  de- 
mander au  pouvoir  royal  concessions  sur  conces- 
sions, les  puis  audacieux  pour  s'en  emparer  et 
en  demander  de  nouvelles,  afin  de  le  conduire 
où  leurs  prédécesseurs  ont  conduit  l'infortuné 
Louis  XVI. 

C'est  ainsi  que  chaque  loi  destinée  à  réprimer 
ia  licence  et  l'anarchie  est,  d'après  eux,  un  at- 
tentat à  la  liberté,  une  violation  de  la  Charte. 


C'est  ainsi  que,  non  contents  des  clameurs  <$ 
font  retentir  dans  toute  la  France,  ils  avu* 
hautement  qu'ils  veulent  établir  d'un  iritmam  - 
doutable  (suivant  leurs  propres  expression: ,  . 
ne  connaisse  d'autres    règles,  d'antres  mes, 
que  l'étendue  de  leurs  projets,  et  lui  aUribo-r 
pouvoir  des  censeurs  à  Rome,  ou   plutôt  u . 
des  éphores  à  Lacédémone. 

Or,  ce  tribunal,  dans  leur  système,  serait  ce- 
posé  de  29  à  30  millions  d'hommes. 

Souffrirons-nous  l'accomplissement  de  pro« 
si  insensés,  proclamés  avec  tant  d'audace  et, 
violence?  La  vue  des  menaces  convulsives  . 
l'ambition,  craignant  qu'on  lui  arrache  ia  pr* 
qu'elle  espérait  incessamment  dévorer,  ne  doitr. 
pas  nous  faire  douter  que  la  loi  proposée  » 
assez  puissante  pour  circonscrire  dans  d'ic-tf 
montantes  limites  ces  criminelles  entrepris- 
contre  le  Roi,  la  Charte,  nos  institutions  et  :.  - 
libertés  ? 

C'est  donc  plutôt  avec  une  juste  défiance  de  is 
puissance  du  projet  de  loi  à  réprimer  lesatt- 
qu'on  peut  faire  des  journaux,  que  j'entre  ta- 
is discussion.  Néanmoins,  je  dois  dire  qu'au:* : 
je  désire  voir  mettre  un  frein  à  la  prédicat: 
des  doctrines  anti-sociales,  autant  je  souhaita 

Publication  de  toutes  celles  qui,  en  éclairante 
ommes  sur  leurs  véritables  intérêts,  leurs  di  :• 
et  leurs  devoir?, peuvent  contribuer  an  bonheur -j 
tons,  établir  la  paix,  l'union  et  la  concorde  esse 
les  Français,  les  rendre  heureux  an  dedans  ri 
estimés  au  dehors. 

Ainsi,  si  je  suis  forcé  de  me  servir  du  fera 
générique  de  feuilles  périodiques,  de  joonuu 
ou  de  leurs  auteurs,  je  vous  prie  de  remarqua 
qu'il  s'agit  dans  cette  discussion  d'une  loi  pénale 
qui  doit  s'appliquer  à  ceux  qui  nuiraient  au  bit; 
de  la  société,  que  je  ne  puis,  dans  ce  que  je  dois 
dire,  avoir  en  vue  que  ceux-là.  Quant  à  ceui 
dont  les  doctrines  sont  pures,  je  les  estime, 
comme  j'estime  tous  les  hommes  de  bien,  puis- 
qu'il est  vrai  que,  dans  toutes  tes  réunions 
d'hommes,  il  y  a  les  bons  et  les  mauvais,  et 
qu'on  a  dû  faire  un  Code  pénal  contre  les  mau- 
vais en  faveur  des  bons.  De  même,  en  discutant 
les  peines  à  appliquer  aux  mauvais  journalistes, 
je  crois  parler  en  faveur  des  bons.  S'il  n'exislait 
que  des  hommes  vertueux,  le  besoin  des  lois  pé- 
nales ne  s'apercevrait  pas.  Puisqu'il  en  est  autre- 
ment, qu'il  s'agit  de  discuter  une  loi  répressif 
des  abus  de  la  presse  par  les  journaux,  exami- 
nons d'abord  sil  est  vrai,  comme  on  s'efforce  lie 
le  persuader,  que  l'article  8  de  la  Charte  est  ap- 
plicable aux  journaux  et  qu'il  existe  entre  coi 
et  les  livres  une  parfaite  similitude.  Ceui  qui 
sont  (es  plus  ardents  à  soutenir  ce  système  sa- 
vent très-bien  qu'il  n'existe  entre  eux  qu'une 
analogie  de  confection  matérielle,  et  une  incom- 
mensurable différence  dans  leur  action,  cornant 
moyen,  comme  puissance  propre  à  merveilles' 
sèment  seconder  les  ambitieux  dans  lacanw 
des  révolutions. 

Ils  invoquent  en  leur  faveur  l'article  8  de  li 
Charte,  et  ils  réclament  pour  eux  le  droit  sacré 
de  propriété. 

Je  ne  crois  pas  difficile  de  démontrer  non-seu- 
lement que  l'article  8  de  la  Charte  ne  leur  est  pas 
applicable,  mais  encore  qu'ils  ne  peuvent  reven- 
diquer le  droit  sacré  de  propriété.  Bien  plus,  j'o- 
père prouver  que  la  publication  de.-?  iournao 
politiques  est  une  véritable  usurpation  des  dwfc 
de  la  société,  qui  ne  l'a  tolérée  ou  pu  tolérer  qa'« 
des  conditions  qu'elle  seule  a  toujours  le  >lro;l 
imprescriptible  de  stipuler. 
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Et  d'abord,  considérons  la  forme  de  publica- 
tion des  livres  ordinaires.  Les  livres  ne  sont  mis 
3n  vente  que  lorsqu'ils  sont  imprimés,  achevés  ; 
ils  traitent  un  objet  qui  forme  un  tout  ;  s'ils  peu- 
vent traiter  un  sujet  qui  a  rapport  aux  événe- 
ments contemporains,  déjà  ces  événements  ont 
)u  être  jugés  et  appréciés  par  le  public.  Les  au- 
teurs de  livres  ordinaires  ne  peuvent  se  réserver 
a  faculté  d'épancher  goutte  à  goutte  leurs  doc- 
rines,  comme  pour  essayer  jusqu'à  quel  point 
:lles  pourraient  trouver  des  partisans,  sonder 
eurs  lecteurs,  afin  de  connaître  si  le  temps  est 
>pportun  pour  renforcer  ou  modifier  leurs  sys- 
èmes  ;  ils  ne  peuvent  leur  donner  des  indications 
le  conduite  journalière,  et  ainsi  servir  de  guides 
î  ceux  qu'ils  essayeraient  d'employer  pour  ac- 
:omplir  de  mauvais  desseins.  Ils  ne  peuvent  es- 
xirer  aucun  fruit  du  blâme  on  de  la  critique  des 
ictions  des  citoyens.  Néanmoins,  elle  e?t  suffi- 
samment efficace  contre  des  administrateurs  ou 
les  magistrats  blâmables  ;  ainsi  l'article  8  est 
iccompli.  Ils  ne  peuvent  prophétiser  les  inten- 
ions ;  car  soit  le  laps  de  temps  nécessaire  à  la 
•onfection  dn  livre,  celui  pour  acquérir  une  célé- 
>rité  suffisante  pour  en  favoriser  la  vente  ;  soit 
a  lecture  individuelle,  et  en  divers  temps  ;  soit 
es  moyens  de  répression  que  les  lois  ont  confiés 
tux  magistrats,  suffisent  pour  paralyser  les  mau- 
rais  effets  simultanés  qu'un  coupable  auteur 
murrait  se  promettre  de  ses  productions.  Enfin, 
'acheteur  connaît  d'avance  le  livre  qu'il  achète, 
>u  du  moins  sommairement  l'objet  qu'il  traite  et 
e  sens  de  ses  doctrines. 

Les  journaux,  au  contraire,  produits  quoti- 
liens  du  cerveau  qui  les  enfante,  sont  vendus  à 
'avance,  sans  que  l'acheteur  connaisse  en  au- 
;unc  manière  leur  contenu  futur  ;  ils  supposent 
m  contrat  de  confiance  passé  entre  eux  et  leurs 
ibonnés,  tel  que  ces  derniers  s'abandonnent  en- 
ièrement  à  la  discrétion  du  journaliste,  qu'ils 
uivent  aveuglément  sa  foi  et  s'enrôlent  pour 
:insi  dire  sous  ses  bannières.  Ils  sont  forcés  du 
c  saturer  de  doctrines  qui  sont  cauteleusement 
listillées  chaque  jour  et  peu  à  peu,  afin  de'les 
.ccoutumer  insensiblement,  et  par  degrés,  à  rece- 
oir  l'impression  et  la  direction  qu'on  veut  leur 
tonner,  de  telle  sorte  nue,  si  l'engouement  ou  le 
anatisme  étaient  capables  de  réfléchir  et  de  com- 
parer, un  grand  nombre  de  ces  lecteurs  seraient 
(rangement  étonnés  de  se  trouver,  après  quelque 
empsdeces  lectures  quotidiennes,  aussi  aissem- 
ilables  d'eux-mêmes,  et  se  demanderaient  com- 
nent  ils  sontarrivésàidol&trerlesdoctrinesqui  na- 
mèru  étaient  l'objet  de  leur  haineet  de  leur  mépris. 

Cependant,  les  auteurs  de  ces  prédications  fai- 
es  tous  les  jours  à  30  millions  d'hommes,  de 
:es  catéchismes  successifs  et  perpétuels  communi- 
[ués  avec  la  rapidité  de  l'étincelle  électrique,  les 
int  infiltrés  dans  notre  système  social  à  notre 
nsu;ils  se  sont  établis  sans  notre  consentement, 
ans  mission  et  sans  autre  droit  que  leur  volonté, 
irofesseurs  de  doctrines  politiques  el  religieuses, 
égulateurs  de  la  pensée,  censeurs  des  citoyens, 
les  administrateurs;  ils  ont  imposé  des  lois  aux 
nagistrals  et  aux  rois;  ils  ont  prescrit  au  genre 
mmain  ce  qu'il  devait  penser  des  hommes,  des 
nstitutions  et  de  Dieu  lui  même. 

C'est  ainsi  que,  s'attribuanl  à  la  fois  le  sacer- 
loce  et  la  magistrature,  ils  ont  créé  une  religion 
politique,  religion  toute  matérielle  de  chaos  et 
le  destruction,  véritable  culte  d'Arimane,  qui  ne 
■econnalt  pour  Dieu  que  l'envie,  l'égoismeet  l'or- 
çueil.  C'est  en  exaltant  ces  odieuses  passions  qu'ils 
)nt  transformé  un  grand  nombre  de  leurs  abon- 
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nés  en  d'aveugles  et  fanatiques  sectateurs;  c'est 
ainsi  que  leurs  prédications,  incessamment  renou- 
velées, ont  produit  des  séides  et  de  fidèles  croyants 
3ui  ont  déjà  fait  couler  des  torrents  de  sang  et 
e  larmes  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et 
montré  ainsi  à  l'univers  épouvanté  que  les  jour- 
naux ont  le  pouvoir  d'abuser  les  hommes  au  point 
d'implanter  dans  leurs  esprits  obsédés  les  théories 
les  plus  vaines,  les  plus  fantastiques  et  les  plus 
funestes. 

Mais  pour  compenser  ces  maux  infinis,  douze  à 
quinze  milliards  dévorés,  tant  de  fortunes  ren- 
versées, quatre  ou  cinq  millions  d'hommes  morts 
dans  les  guerres  civiles  et  étrangères,  tant  de 
pays  ravagés,  tant  d'bommes  vertueux  traînés  à 
l'échafaud,  tant  de  proscriptions  en  masse,  tant 
de  deuil,  tant  de  larmes,  tant  d'infortunes  que 
les  journaux  du  temps  ont  causés  à  notre  mal- 
heureuse patrie,  quel  bien  leurs  partisans  actuels 
pourront-ils  nous  offrir  en  compensation?  Une 
licence  affreuse  déguisée  sous  le  nom  de  liberté, 
des  théories  subtiles,  métaphysiques  et  menson- 

fères,  les  mêmes  qui  nous  ont  conduit  à  d'aussi 
pouvantables  résultats. 

Je  n'ai  rien  exagéré  dans  l'affreux  tableau  du 
produit  que  nous  ont  donné  les  doctrines  pareilles 
a  celles  qu'on  veut  faire  prévaloir  aujourd'hui  ; 
mais  si  déjà  ces  maux  sont  si  loin  de  votre  sou- 
venir, rappelez-vous  les  applaudissements  et  les 
heureux  augures  que  quelques-uns  tiraient,  l'an 
passé,  de  la  révolution  qui  a  éclaté  chej  nos  voi- 
sins. Us  leur  promettaient  l'âge  d'or,  la  liberté. 
Considérez,  chez  ce  peuple,  la  guerre  civile,  la 
misère,  les  campagnes  ravagées,  les  chefs  et  les 
élus  de  la  nation  paralysés,  leur  autorité  mé- 
connue, livrée  aux  insolences  des  séditieux;  le 
roi  abreuvé  d'outrages,  sans  force  pour  s'en  dé- 
fendre; chaque  ville  tremblante,  attendant  de 
devenir  la  proie  de  quelque  audacieux  soldat,  et 
chaque  jour  les  factieuxinterrogeant  les  journaux 
pour  recevoir  le  mot  d'ordre  de  leurs  chefs,  afin 
de  consommer  leurs  crimes. 

Voilà  les  maux  infinis  qu'enfantent  ces  doc- 
trines, voilà  le  résultat  qu'on  nous  présageait, 
l'an  passé,  devoir  être  si  avantageux  et  si  pros- 
père. Suivrez-vous  leurs  indications,  et  ajoute- 
rez-vous  foi  à  leurs  trompeuses  prophéties  ? 

Mais  pourquoi  aller  chercher  chez  nos  voisins 
les  tristes  effets  de  ces  doctrines  empoisonnées  T 
Ne  trouvons-nous  pas,  dans  notre  patrie,  que 
déjà  elles  ont  divisé  les  citoyens,  qu'elles  lui  ont 
causé  un  jour  d'arfreuse  mémoire,  un  jour  d'un 
lamentable  deuil,  les  journées  de  juin,  les  con- 
spirations de  l'Est,  du  19  août,  et  la  continuation 
successive  et  non  interrompue  de  pareils  attentats, 
sans  que  les  cœurs  pervers  de  ces  fanatiques  sec- 
taires aient  pu  être  touchés  par  sept  ans  de  clé- 
mence et  de  bonté,  hommes  doués  d'une  méchan- 
ceté profonde  qui  frappe  de  stupeur  et  d'étonne- 
ment,  qu'on  refuserait  de  croire,  si  l'on  ne  voyait 
les  auteurs  de  ces  poisons  se  glorifier  publique- 
ment de  les  avoir  préparés  I 

Ne  sont-ce  pas  ces  mêmes  hommes  qui  s'écrient 
sans  cesse  que  la  Charte  est  violée,  que  le  gouver- 
nement le  plus  débonnaire,  qui  leur  a  fait  le  plus 
de  concessions,  est  tyrannique  et  oppresseur?  les 
mêmes  qui  flattent  et  exaltent  l'orgueil  de  la 
multitude,  en  proclamant  notre  âge  le  siècle  des 
lumières;  lumières,  en  effet,  de  vertiges,  d'illu- 
sions et  d'éblouissements;  âge  dans  lequel  toutes 
les  vérités  sont  mises  en  question,  et  toutes  les 
erreurs,  tous  les  mensonges  sont  indifféremment 
controversés  ;  où  nous  voyons  les  esprits  s'égarer 
dans  les  absurdes  sophismes  d'une  fantasmagorie 
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politique;  où  de  misérables  théories  séditieuses 
prévalent  contre  l'expérience,  où  les  terribles  le- 
çons que  la  Révolution  nous  a  données  sont  im- 
puissantes à  nous  rendre  plus  sages,  et  dans  le- 
quel enfin  nous  laissons  ouvrir  aux  ambitieux  la 
carrière  de  nouvelles  révoltes,  et  les  voyons  d'un 
œil  ou  séduit,  ou  froid,  ou  timide,  attaquer  notre 
gouvernement,  le  frapper  à  coups  redoublés  dans 
Fespoir  de  nous  opprimer  après  l'avoir  renversé? 

\oila  les  droits  énormes  que  certains  journa- 
listes et  leurs  sectaires  ont  usurpés,  voilà  la  force 
redoutable  qu'ils  ont  arrachée  ao  gouvernement 
dont  ils  défendent  la  possession  avec  tant  d'em- 
portement. Us  consentent  de  continuer  à  nous 
gouverner  conjointement  jusqu'à  ce  que  l'instant 
auquel  ils  pourront  nous  assujettir  à  leur  affreuse 
tyrannie  soit  arrivé. 

C'est  dans  de  pareilles  circonstances,  lorsque 
le  péril  est  imminent,  lorsque  ces  artisans  de 
mensonges,  de  sophismes  et  d'artifices  ont  déjà 
causé  des  ruines  immenses,  lorsqu'ils  ont  séduit 
une  partie  de  notre  jeunesse,  lorsqu'ils  ont  fait 
tant  de  conquêtes  sur  le  pouvoir,  lorsqu'ils  ont 
si  violemment  ébranlé  la  confiance  publique 
dans  nos  institutions,  lorsqu'ils  s'efforcent  de 
détruire  l'affection  du  peuple  pour  le  gouverne- 
ment du  Roi,  que  leur  audace  va  chaque  jour 
croissant,  que  nous  balancerions  à  le  prémunir 
contre  leurs  criminelles  entreprises,  et  a  le  cein- 
dre des  armes  de  la  force  et  de  la  justice  1 

Si  j'ai  prouvé  que  les  journaux  que  la  loi  doit 
atteindre  ont  usurpé  des  droits  qui  appartiennent 
incontestablement  au  gouvernement,  que  leur 
.existence  sans  ordre  et  sans  frein  est  subversive 
de  l'ordre  social,  que  le  gouvernement  doit  re- 
prendre ce  qui  lui  a  été  arraché,  il  ne  me  sera 
pas  plus  difficile  de  prouver  que  leur  prétendu 
droit  de  propriété  est  chimérique. 

Si  on  explique  que  la  propriété  qu'on  veut  attri- 
buer aux  journaux  doit  s'entendre  de  la  presse, 
du  local  qu'elle  occupe,  des  papiers,  des  carac- 
tères qui  servent  à  leur  confection,  personne  ne 
le  conteste. 

Mais  il  n'est  nullement  question  de  la  confis- 
cation de  ces  effets.  Ii  s'agit  d'empôcher  la  con- 
tinuation de  la  production  d'un  journal  perni- 
cieux. Or,  comment  expliquer  l'existence  d'un 
journal  qui  doit  être  imprimé  demain  ?  Comment 
peut-on  imaginer  seulement  une  propriété  com- 
posée de  paroles  qui  n'ont  été  ni  proférées  ni 
Imprimées?  Comment  concevoir  une  propriété 
non-seulement  impalpable,  mais  encore  insai- 
sissable par  la  pensée;  une  propriété  qui  glt 
éparse  dans  le  cerveau  du  premier  extravagant 
ou  fou  furieux  qui  aura  la  fantaisie  de  se  créer 
journaliste  ? 

Cette  prétention  extraordinaire  et  inouïe  est 
d'une  absurdité  si  révoltante,  qu'elle  n'a  besoin 
que  d'être  exposée  pour  être  aussitôt  appréciée. 

Certainement  le  journal  qui  sera  écrit  dans  un 
quart  d'heure  n'existe  pas  davantage  que  celui 
qui  sera  écrit  dans  cent  ans.  0rt  comment  pour- 
rait-on dire  que  le  journal  qui  paraîtra  à  cette 
époque  est  dès  à  présent  une  propriété? 

Les  adversaires,  forcés  d'abandonner  le  para- 
doxe insoutenable  pour  lequel  ils  veulent  établir 
en  faveur  des  journaux  une  propriété  chimérique 
et  assimiler  leur  suppression  à  une  odieuse  con- 
fiscation, diront  peut-être  que  la  suppression 
d'un  journal  est  l'empêchement  de  l'exercice 
d'une  profession  ;  en  ce  cas,  ils  énonceraient  un 
fait  vrai.  11  s'agirait  alors  d'examiner  si  le  légis- 
lateur a  ce  droit. 

Or,  ce  droit  est  incontestable,  et  nos  Codeâ 


l'attestent  :  un  marchand  d'Objets  confeGtk: 
en  or  ou  en  argent  est  privé  de  sa  profe- 
dans  le  cas  où  il  aurait  altéré  le  titre  de 
matières;  un  pharmacien,  s'il  vend  des  dul-  . 
un  avoué, un  notaire, dans  certains  cas  de  -u 
bilité;  un  agent  de  change,  s'il  fait  le  coma- 
pour  son  propre  compte. 

Si  on  prétendait  qu'il  n'y  a  pas  analogie  si' 
santé  entre  ces  professions  et  1  illégale  profe.--. 
de  journaliste,  pour  autoriser  la  justesse  J; . 
comparaisons,  nous  pouvons  en  offrir  une  as 
d'un  ordre  sans  contredit   bien    supérieur.  ; 
effet,  personne,  je  pense,  ne   contestera  qDr  . 
profession  des  avocats  soit  Tune  des  plus  k- 
râbles  et  des  plus  émineqtes  de  l'ordre  s: 
Cette  profession  n'est  ni   parasite,  ai  usur  - 
elle  est  non-seulement  légitime,   mais  ell»  ■■ 
essentielle  et  nécessaire  à  la  société.  Bile  a  is.- 
tué  des  écoles  pour  ceux  qui   se  vouent  a  . 
noble  état,  elle  en  protège  et  honore  les  œ-l- 
bres,  desquels  elle  attend  à  son  tour  respe:.  : 
protection;  et  cependant,  s'ils    s'écartent  d-  . 
gravité,  de  la  décence,  des  convenances  socia..- 
ce  qu'on  peut  à  peine  qualifier  délit,  les    . 
n'hésitent  pas  à  prononcer  contre  eux  la  sus? .-:- 
sion  de  leurs  fonctions  pour  un  temps  ;  et  -. .. 
délit  peut  être  considéré  comme  offense  w-r- 
les  magistrats  ou  là  société,  elles  les  aut,r>. 
à  prononcer  leur  interdiction  à  jamais. 

A  combien  plus  forte  raison  les  légisia^-v 
n'ont-ils  pas  le  droit  d'imposer  pour  peine  t  u 
journaliste,  en  cas  d'abus,  la  privation  A>  :« 
profession,  qui  n'est  qu'une  concession  dé- 
partie du  droit  important  de  diriger  l'opiné 
publique,  avec  la  condition  de  n'en  pas  abnv 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  plus  fil- 
les journaux  prêchent  et  enseignent  des  doc- 
trines politiques,  doctrines  qui  tiennent  ao  gou- 
vernement, dont  il  ne  peut  ni  ne  doit  jamais 
abandonner  la  direction,  qui  lui  appartient,  qu'il 
ne  peut  aliéner,  sans  mettre  en  péril  son  exis- 
tence. Et  remarquez  ici,  Messieurs,  que,  par  gou- 
vernement, je  comprends  le  Roi  et  les  Chamorfs. 
Eli  bien  1  je  dis  que  si,  par  impossible,  ils  ve- 
naient à  se  dessaisir  de  ce  droit,  ils  excéderaient 
leur  pouvoir,  et  seraient  responsables  de3  sufe 
d'un  pareil  abandon,  que  je  n'bésite  pas  à  qu:- 
HQcr  d'attentat  contre  la  société  et  de  violant: 
manifeste  de  la  Charte,  puisqu'elle  renoua 
toute  magistrature  ou  pouvoir  qu'elle  nap 
établi.  Prétendre  qu'une  profession  exerçant,  jv 
une  faveur  insigne  du  gouvernement,  un  ure:: 
concédé,  puisse  s'établir  impunément  rivale  L'u- 
tile de  son  autorité,  c'est  le  comble  de  la  fout  t: 
de  la  déraison. 

Si  j'ai  établi  que  la  direction  des  doctrines  ap- 
partient au  Roi,  aux  Chambres  et  aux  pouv-ir- 
mstitués,  je  n'ai  pas  établi  un  droit  nouveau  ;  - 
gouvernement  l'exerce  dans  l'enseignement  ô 
1  éducation  de  la  jeunesse,  sans  que  persoc:' 
ait  osé,  jusqu'à  ce  jour,  élever  la  voix  pour  li. 
contester  ce  droit;  il  en  résulte  évidemment  qo'J 
a  le  pouvoir  de  permettre  ou  de  refuser  la  puiL- 
cation  des  journaux  qu'on  voudrait  établir  da- 
navaot,  et  l'article  de  la  loi  sur  ce  point  se  trou. 
ainsi  justifié. 

Remarquons,  Messieurs,  qu'ici  nous  résis- 
tons des  droits  usurpés,  et  que  c'est  par  une  c- "■ 
descendance  bien  géuéreuse  que  nous  cou.i 
mons  l'existence  de  tous  les  journaux  actu. 
sans  distinction. 

Mais  qu'on  cesse  de  se  plaindre  de  la  rij;iw~ 
d'une  loi  qui  n'est  en  effet  qu'une  coucèsik- 
d'une  haute  importance. 
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Et  puisque  les  armes  employées  par  les  mau- 
ais  journaux  pour  taire  réussir  de  criminelles 
entreprises  sont  aussi  immenses  que  l'étendue  de 
a  pensée,  n'hésitons  pas  à  investir  le  gouverne- 
ment d'armes  pareilles,  afin  qu'il  puisse  les  pour- 
uivre  avec  espérance  de  succès  sur  cet  océan 
ndéllnii 

C'est  ainsi  qu'en  adoptant  la  loi  qui  nous  est 
iroposée,  nous  restituons  aux  corps  judiciaires, 
n  dépendants  de  l'action  administrative,  Tune 
les  plus  éminentes  fonctions  dans  l'ordre  social, 
lui  leur  avait  été  arrachée,  celle  de  la  conserva- 
ion  des  mœurs  et  des  doctrines  humaines. 

Espérons  que  les  journaux  les  plus  pernicieux, 
verlis  par  leurs  intérêts,  ne  rivaliseront  plus 
vec  les  bons  que  par  les  moyens  licites  et  ver- 
uuux  de  zèle  et  d'amour  pour  nos  institutions  et 
e  gouvernement  du  Roi,  même  dans  les  critiques 
âges  et  mesurées  qu'ils  feront  des  actes  qui 
lourraient  y  donner  lieu. 

Ainsi  vous  ferez  cesser  les  divisions  qui  exis- 
3nt  entre  les  citoyens  ;  ainsi  vous  replacerez  dans 
s  gouvernement  les  droits  et  la  force  qu'on  lui 
vait  ravis. 

Par  l'union  et  la  paix  intérieure,  vous  assurez 
a  prospérité  des  Français  et  les  moyens  d'acqué- 
ir  la  considération  au  dehors. 

Vous  relevez  la  profession  des  journalistes,  en 
mpôchant  désormais  les  fanatiques,  les  fous  et 
js  hommes  perfides  de  souiller  leurs  nobles  tra- 
aux. 

Vous  légalisez  les  augustes  fonctions  qu'ils 
vaient  usurpées  ;  vous  leur  accordez  une  insigne 
iveur,  en  les  dispensant  des  immenses  garanties 
ue  vous  auriez  droit  d'exiger  d'eux,  en  leur 
oncédant  la  faculté  de  propager  les  doctrines 
lont  tous  les  gouvernements  se  sont  réservé  la 
lircction,  qui  leur  appartient  exclusivement. 

Vous  les  assimilez,  dans  l'ordre  social,  aux 
lommes  les  plus  distingués  chargés  d'éminentes 
onctions,  en  leur  donnant  pour  juges  les  ma- 
istrats  les  plus  élevés  dans  rordre  judiciaire,  et 
eur  procurez  ainsi  d'immenses  garanties  pour  la 
ccurité  de  leur  profession,  sans  leur  en  deraan- 
er  d'autres  que  celles  de  suivre  les  sentiers  de 
a  décence,  de  la  vertu  et  de  la  justice. 

Me  sera-t-il  permis  d'ajouter  un  mot  à  celte 
iscussion?  Messieurs,  nous  espérons,  par  l'adop; 
ion  de  cette  loi,  arrêter  le  torrent  de  poisons  qui 
nenace  de  nous  envahir  ;  mais  nous  devons  em- 
iloyer  Un  moyen  infiniment  supérieur  pour  en 
ai ir  la  source  funeste:  c'est  de  cette  tribune 
|u'il  découle  et  qu'il  ébranle  et  les  gouverne- 
mots  et  l'ordre  social  du  monde.  Tant  que  uous 
souffrirons  une  licence  impie,  scandaleuse,  étalant 
îudacieusement  ses  principes,  on  pourra  juste- 
ncnt  nous  appliquer  cet  adage  populaire  :  lit 
'erment  soigneusement  les  fenêtres,  et  laissent  les 
wrtes  grandes  ouvertes. 

M.  le  baron  de  Puyataurln  (I).  Messieurs, 
a  liberté  des  journaux  dégénère  en  licence,  en 
ittaques  violentes  pour  renverser  le  gouverne- 
Tient  existant,  si  on  ne  la  contient  pas  dans  de 
ustes  bornes.  Tout  parti  quelconque,  qui  a  voulu 
a  chute  des  gouvernements,  a  réclamé  la  liberté 
les  journaux  ;  pour  moi  qui  veux  conserver  le 
;ouvernemcnt  paternel  de  notre  bon  Roi,  je  veux 
a  surveillance  la  plus  grande  sur  les  journaux, 
eur  suppression  même  s'ils  sont  incorrigibles. 


(li  Le  discours  de  M.  de  Puymaurw  n'a  pas  élu  in- 

tcré  au  Moniteur. 


On  me  dira  que  c'est  attaquer  la  propriété.  Un 
vaisseau,  qui  porte  sur  les  mers  les  produits  du 
commerce  et  de  l'industrie,  est  une  propriété 
sacrée  :  mais  si  son  équipage  devient  forban,  les 
ports  lui  sont  interdits,  et  on  le  coule  bas  par- 
tout où  on  le  rencontre.  En  temps  de  peste,  on 
brûle  une  propriété  qui  devient  nuisible  à  tous. 

Un  des  anus  les  plus  étranges  de  la  législation 
actuelle  sur  la  presse  est  la  création  de  ces  bouc» 
émissaires  de  lit  licence  qu'on  appelle  éditeurs 
responsables.  Nous  avons  vu,  il  y  a  deux  ans, 
l'éditeur  responsable  du  Journal  libéraliste  le 
mieux  écrit  avoir  de  la  difficulté,  non  à  défendre 
ses  opinions,  mais  à  dire  son  nom,  età  répondre 
aux  questions  du  président  des  assises. 

Cette  création  d'éditeurs  responsables  est  le 
chef-d'œuvre  de  l'astuce  révolutionnaire  pour, 
sans  danger,  calomnier  et  détruire  la  monarchie, 
la  Charte  et  nos  plus  respectables  institutions. 
Bien  nourris  et  payés  à  tant  par  heure  de  prison, 
ces  soi-disant  rédacteurs  attendent  avec  impa- 
tience qu'un  article  bien  séditieux  de  leur  journal 
les  envoie  devant  le  tribunal  et  de  là  à  Sainte- 
Pélagie  ;  ils  voient  avec  peine  luire  l'époque  de 
leur  liberté,  et  arriver,  en  même  temps,  celle  du 
non-payement  de  leur  solde  de  prison  (1).  Cet 
abus  révoltant  doit  cesser  et  être  remplacé  par 
une  responsabilité  solidaire  des  auteurs  et  édi- 
teurs. La  crainte  du  payement  des  amendes  ne 
pourrait  retenir  lçs  éditeurs  ou  rédacteurs,  s'ils 
étaient  les  mandataires  d'un  parti  formidable  qui 
voulût  détruire  les  gouvernements  légitimes  de 
toute  l'Europe. 

Ce  parti  existe,  n'épargne  point  l'argent  pour 
parvenir  à  exécuter  son  détestable  projet,  de 
corrompre  les  citoyens  de  toutes  les  classes.  Les 
conspirations  du  19  août,  de  Saumur,  de  Bel- 
fort,  Mantes  et  celles  qui  se  préparent,  ne  sont 
que  les  étincelles  du  volcan  révolutionnaire  qui 
menace  d'une  futlbste  explosion  la  France  et  tous 
les  gouvernements  de  1  Europe.  Riche  des  con- 
tributions mensuelles  payées  exactement  par  les 
niais  de  la  liberté  et  les  ennemis  de  la  légitimité, 
ses  coffres  sont  toujours  remplis  ;  il  ùe  ménage 
pas  l'argent,  pourvu  qu'il  réussisse.  Aucun  sa- 
crifice ne  lui  coûtera,  il  distribuera  gratuitement 
ses  journaux  aux  habitants  des  campagnes,  dans 
ces  cafés  corrupteurs  créés  par  la  Révolution  dans 
le  moindre  hameau  ;  le  riche  banquier  les  rece- 
vra dans  son  comptoir  en  même  temps  que  les 
artistes  du  Pont- Neuf  sur  leur  humble  banquette. 
Calculant  avec  plaisir  le  mal  fait  à  la  monarchie 
par  les  journaux  condamnés,  voulant,  comme  les 
harpies,  tout  piller,  tout  gâter,  tout  détruire,  ce 
parti  payera  avec  joie  toutes  les  amendes  et  met- 
tra avec  satisfaction  cet  article  dans  son  compte 
de  balance  des  profits  et  pertes. 

Une  crainte  salutaire  peut  seule  retenir  les  ré- 
dacteurs et  éditeurs  de  journaux.  Les  uns,  con- 
nus par  leurs  talents  littéraires,  ennemis  de  tous 
les  gouvernements  légitimes,  protestant  contre 
tous  les  cultes,  apologistes,  acteurs  des  Cent- 
Jours,  fauteurs  de  l'infime  acte  additionnel,  se- 
raient les  plus  dangereux.  Enhardis  par  l'impu- 
nité, bravant  le  mépris  des  bons  Français,  en- 
couragés, payés  même  par  la  faction,  après  avoir 


(1)  Je  viens  d'apprendre  qu'un  éditeur  responsable 
d'an  journal  payé  à  raison  de  1,800  francs  par  an,  et 
ayant  reçu  1,000  francs  pour  deux  mois  de  prison,  aremis 
son  titre  au  vrai  éditeur  du  journal,  donnant  pour 
raison  que  le  titre  d'éditeur  responsable  la  discréditait 
parmi  ses  anciens  amis. 
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rampé  comme  le  serpent,  ils  lèveraient  comme 
lui  une  tète  altière,  prtts  à  étouffer  la  Charte  par 
leur  funeste  venin  dans  leurs  perfides  embrasse- 
ments.  Ils  oseront  s'en  déclarer  les  légitimes 
défenseurs,  et  calomnier  le  monarque  et  ses  véri- 
tables amis. 

De  jeunes  écrivains,  que  des  séducteurs  ont 
enivrés  du  poison  de  l'anarchie,  se  voyant  soli- 
dairement responsables,  seront  arrêtés  par  une 
crainte  salutaire  sur  les  bords  du  précipice  révo- 
lutionnaire ;  rendus  aux  bons  principes,  à  leur 

Roi,  à  la  France,  ils  dévoueront  à  la  défense  de 
leurs  concitoyens,  à  des  travaux  utiles,  ces  ta- 
lents que  la  nature  ne  leur  avait  pas  prodigués, 
Ïtour  que,  nouveaux  Krostrate,  ils  détruisent 
'édifice  social  pour  périr  eux-mêmes  dans  le  fu- 
neste incendie  dont  ils  seraient  les  auteurs,  sort 
inévitable  des  faiseurs  de  révolutions.  Je  n'ai  pas 
été  le  Benjamin  de  la  Révolution  française;  elle 
m'a  traité  en  cruelle  marâtre  ;  mais  j'ai  échappé 
à  ses  fureurs,  tandis  qu'après  de  trop  illustres 
victimes,  la  hache  révolutionnaire  a  frappé  les 
auteurs  de  la  constitution  de  1789,  les  Giron- 
dins, les  Danton,  les  Robespierre,  et  tant  d'autres 
apôtres  énergumènes  de  l'anarchie.  Elle  détruisit 
aussi  la  plus  grande  partie  de  la  minorité  de  la 
noblesse  qui  avait  applaudi  à  la  Révolution,  et  les 
banquiers  et  capitalistes  qui  i'avaientappuyée  de 
toutes  leurs  forces,  parce  qu'elle  nivelait  les 
rangs  et  augmentait  leur  fortune. 

Ceux  qui,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  ont  ap- 
plaudi à  la  rébellion  de  1820,  qui  ont  travesti  en 
unesacrilége  répugnance  les  acclamations  de  joie 
et  de  bonheur  de  tous  les  Français  au  retour  du 
restaurateur  de  leur  liberté,  de  notre  bon  Roi,  de 
son  auguste  famille  ;  ceux  gui  osent  en  appeler 
à  l'énergie  de  la  nation  et  de  l'armée  :  ceux-là, 
dis -je,  pourraient-ils,  sans  danger  pour  la  chose 
publique,  devenir  éditeurs,  rédacteurs  des  jour- 
naux :  leur  inviolabilité  serait  une  égide  contre 
laquelle  viendrait  se  briser  le  glaive  des  lois. 

Plusieurs  membres  de  cette  Chambre  ont  an- 
noncé le  prochain  triomphe  de  la  liberté,  la  des- 
truction de  ses  ennemis;  cependant,  M.  Benjamin 
Constant  leuraaccordéune  amnistie,  en  annonçant 
qu'ils  ne  périraient  pas  ;  de  pareilles  assertions 
ne  sont  pas  dans  leur  cœur  :  ils  aiment  trop  la 
Charte  et  le  Roi  pour  le  penser;  mais  que  ces 
prophètes  de  malheur  songent  que  leurs  impru- 
dents discours  peuvent  réveiller  des  haines  non 
entièrement  assoupies,  et  allumer  la  guerre  civile  ; 
qu'ils  réfléchissent  que,  si  nous  n'avons  pas  la 
licence  incendiaire  de  1791,  la  liberté  sanguinaire 
de  1793,  la  fausse  liberté  de  l'an  111,  où  la  France 
était  couverte  de  bastilles,  d'échafauds  et  de  com- 
missions militaires,  les  déserts  de  Sinnamari  peu- 
plés d'innocentes  victimes;  les  enfants  ne  sont 
plus  enlevés  à  leurs  pères  par  les  sanglantes  con- 
scriptions ;  les  produits  de  fagriculture  et  du  com- 
merce ne  sont  plus  exposés  au  maximum  et  à  des 
avides  réquisiteurs;  les  fabriques  sont  en  activité, 
et  on  ne  voit  plus  1  ouvrier  et  le  prolétaire  perdre 
la  moitié  de  leur  journée  à  la  porte  des  boulan- 
gers, pour  obtenir  un  morceau  de  mauvais  pain. 
C'est  au  retour  de  notre  bon  Roi,  de  son  auguste 
famille,  que  nous  devons  notre  bonheur;  bénis- 
sons son  gouvernement,  et  conservons  soigneuse- 
ment ses  institutions  paternelles,  celte  Charte 
qu'il  nous  a  si  libéralement  octroyée,  et  qu'il 
a  placé  comme  un  boulevard  inexpugnable  entre 
nous  et  une  nouvelle  révolution. 

Tous  ces  prophètes  de  liberté  future  de  la  France 
seraient  les  premières  victimes  de  ce  nouveau 
fléau  qu'ils  semblent  appeler.  Devant  son  exis- 


tence à  des  insurrections  militaires,  cette  \<> 
ttoirait  par  le  sabre  du  despotisme  ;  et  cette  - 
lution,  parce  qu'elle  est  révolution,  entrais 
dans  l'abîme,  et  ses  victimes  et  ceux  qui ... 
raient  excitée.  Les  hommes  sans  principes  eii 
ralité  qu'elle  aura  sortis  du  néant  et  mis  est. 
vite,  connaissant  leurs  forces,  ne  voulant  u  c. 
ni  partage  d'autorité,  renverseront  et  détruis 
leurs  idoles  :  c'est  ce  que  nons  voyons  arr 
dans  un  royaume  voisin  où  déjà  les  preï- 
auteurs  de  la  révolution  sont  devenus  suspœi. 
leurs  partisans  (1). 

Ces  considérations  me  font  insister  sur  la  - 
conde  partie  de  mon  article  additionnel.  La  :■• 
dacteurs  des  journaux  doivent  tous  êtreéginsr 
droits  et  susceptibles  des  mêmes  peines  ;  il«  c. 
vent  donc,  s'ils  ont  une  inviolabilité  aux  ys; 
de  la  loi,  s'en  dépouiller  et  renoncer  à  tout  priv 
lége  :  le  temps  des  privilèges  est  passé  ;  te*- 
rons-nous,  sous  le  bouclier  de  l'inviolabilité.?): 
ter  le  privilège  de  corrompre  l'esprit  Dali, 
d'attaquer  l'autorité  du  Monarque,  l'amour*: 
lui  portent  les  Français  ;  enfin  prêcher  la  rew. 
et  l'anarchie  et  braver  impunément  la  ven?ear  : 
des  lois  après  les  avoir  violées? 

Je  demande  donc  les  articles  suivants,  aJt- 
tionnels  à  la  loi  : 

1°  11  n'y  aura  plus  d'éditeur  responsable;  >- 
auteurs,  éditeurs  d'un  journal  se  feront  cods^" 
à  l'autorité,  et  seront  solidairement  respoosal^, 

2*  Les  membres  des  deux  Chambres  ne  ri- 
ront, à  cause  de  leur  responsabilité,  être  rw.  - 
leurs  ou  éditeurs  de  journaux  politiques  on  aot.> 
écrits  périodiques  dans  le  même  genre. 


CHAMBRE  DES   PAIRS 
PRÉSIDÉE    PAR    H.  LE    CHANCEUE8. 
Séance  du  lundi  18  février  WP- 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  te  lecture  du  proci* 
verbal  de  celle  du  1 1  de  ce  mois;  l'Assemblée  ei 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  juslio, 
est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  Cimtn 
Chambre,  et  relatif  a  la  police  de  ta  prêtée  pério- 
dique. Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  a 
projet  : 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  **■ 
sieurs,  le  terme  fixé  par  les  lois  du  3 1  mars  !>-" 
et  du  26  juillet  1821  était  expiré  :  le  Roi  m> 
a  ordonné  de  vous  apporter  un  projet  nouveau 
pour  remplacer  ces  lois  et  y  suppléer. 

(1)    Les  dernières  lettres  de  Madrid  nons  ippronn 

3 ne  le  comte  Torreno,  nn  des  auteurs  de  la  révulo'.i' 
'Espagne,  qui  avait  cru  faire  le  bonheur  de  son  («;• 
a  failli  devenir  la  victime  des  fureurs  des  ifarlif'" 
et  radicaux  espagnols  ;  l'homme  qu'ils  avaient  api*' 
le  sauveur  de  la  patrie  est  devenu  l'objet  de  leur  fo- 
reur ;  une  garde  nombreuse  veille  à  sa  sûreté,  w- 
let  radicaux  «ont  à  «a  port*  et  attendent  leur  p-*1' 
Dieu  veuille  qu'il  puisse  échapper  A  leur  fureur  et  as 
complots  de  ses  ennemis  1 
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Ce  projet,  qui  a  déjà  obtenu  l'assentiment  de 
autre  Chambre,  renferme,  en  un  petit  nombre 
'articles,  plusieurs  dispositions  importantes. 

La  plus  remarquable,  peut-être,  est  celle  qui 
end  aux  journaux  une  liberté  indéfinie,  et  qui 
ïs  affranchit,  pour  les  temps  ordinaires,  de  toute 
ensure  préalable. 

De  bons  esprits,  dont  nous  ne  révoquons  pas 
a  doute  la  sagacité,  mais  qu'une  prudence  ex- 
essivc  a  rendus  peut-être  trop  timides  et  trop 
éfîants,  de  bons  esprits  ont  paru  craindre  que 
ette  concession  fat  périlleuse  et  prématurée. 

Nous  concernons  leurs  inquiétudes,  Messieurs, 
î  le  projet  de  loi  ne  contenait  pas  deux  disposi- 
ions  également  propres  à  en  combattre  les  causes  : 

L'une  est  cette  faculté,  si  essentielle  et  si  né- 
essaire,  de  rechercher  et  de  saisir,  sous  les 
pparences  artificieuses  dont  elles  aiment  à  s'en- 
elopper,  les  criminelles  pensées  que  d'impru- 
ents  écrivains  cherchent  à  répandre  pour  trom- 
per les  peuples  et  les  exciter  à  briser  le  frein 
alutaire  de  l'obéissance. 

Par  là,  Messieurs,  notre  législation  de  la  presse 
'achève  et  se  perfectionne  ;  par  là  vous  frappez, 
.  l'exemple  de  nos  voisins,  les  délits  de  ce  genre 
[ue  la  prodigieuse  variété  des  combinaisons  du 
angage  ne  permet  ni  de  prévoir  ni  de  définir; 
le  même  que,  par  la  loi  de  répression  que  vous 
liiez  bientôt  discuter,  vous  atteignez  les  délits 
noins  fréquents,  moins  coupables  et  moins  dan- 
gereux, dont  le  caractère  simple  et  grossier  se 
trête  mieux  à  la  précision  rigoureuse  des  défi- 
litions.  Par  là  enfla  vous  enlevez  aux  écrivains 
a  certitude  de  l'impunité,  et  vous  prévenez  en 
iffet  le  délit,  sans  faire  cependant  autre  chose 
ju'indiquer  les  peines  qui  marcheraient  à  sa  suite. 

La  seconde  disposition,  où  les  amis  de  l'ordre 
loirent  encore  puiser  des  motifs  de  sécurité, 
;st  celle  qui,  pénétrant,  pour  ainsi  dire,  dans 
l'avenir  le  plus  éloigné  de  nous,  et  prévoyant 
}ue  de  grands  événements  et  de  grands  dé- 
sordres pourraient,  dans  la  suite  des  temps,  trou- 
bler la  paix  intérieure  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  fonder  et  de  garantir,  attribue  au  gouverne- 
ment du  Roi  un  pouvoir  temporaire  et  condi- 
tionnel,mais  cependant  assez  étendu  pour  imposer 
silence  aux  journaux  coupables  qui  seconderaient, 
dans  ces  circonstances  malheureuses,  les  desseins 
des  agitateurs. 

Des  hommes  à  qui  l'amour  légitime  de  la  li- 
berté inspire  quelquefois  des  défiances  injustes 
et  exagérées  ont  paru  craiodre  qu'on  abusât  de 
ce  pouvoir  passager.  Ils  n'ont  pas  vu  que  les 
dangers  de  ce  pouvoir  sont  prévenus  par  la  dis- 
position même  qui  le  crée,  et  que  l'exercice  en 
est  tellement  limité  qu'il  cesserait  d'être  au 
moment  même  où  l'on  voudrait  en  user  pour 
détruire  les  libertés  publiques. 

Vous  aller  en  juger,  Messieurs,  en  entendant 
la  lecture  du  projet  lui-même. 


PROJET  DE  LOI. 
LODIS,  PAR  LA  GRACE  DE    BlEO,   ROI   DE  FRANCK  ET  DE 

Navarre, 
A  tons  eaux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  sait,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, sera  présenté  a  la  Chambre  des  pairs,  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !•».  Nnl  journal  ou  écrit  périodique,  consacré  en 
tout  on  en  partie  aux  nouvelles  ou  matières  politiques, 
et  paraissant  soit  régulièrement  et   à  jour   Uze,  soit 


par  livraison  et  irrégulièrement,  ne  pourra  être  établi 
et  publié  sans  l'autorisaiion  du  Roi. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  journaux 
et  écrits  périodiques  existants  avant  le  1«  janvier  1822. 

Art.  2.  Le  premier  exemplaire  de  chaque  feuille  ou 
livraison  des  écrits  périodiques  et  journaux  sera,  & 
l'instant  même  de  son  tirage,  remis  et  déposé  au  nar- 
qnet  du  procureur  du  Roi  du  lien  de  l'impression.  Cette 
remise  tiendra  lien  de  celle  qui  était  prescrite  par  l'ar- 
ticle S  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal  ou  écrit 
périodique,  résultant  d'une  succession  d'articles,  serait 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publique,  an  res- 

fiect  dû  à  la  religion  de  l'Etat  on  anx  autres  religions 
également  reconnues  en  France,  a  l'autorité  dn  Roi,  à 
la  stabilité  des  institutions  constitutionnelles,  &  l'invio- 
labilité des  ventes  des  domaines  nationaux  et  &  la 
tranquille  possession  de  ces  biens,  les  cours  royales, 
dans  le  ressort  desquelles  ils  seront  établis  pourront, 
en  andience  solennelle  de  deux  chambres,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  général  et  les  parties,  pro- 
noncer la  suspension  du  journal  on  écrit  périodique 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  pour 
la  première  fois,  et  trois  mois  pour  la  seconde.  Après 
ces  deux  suspensions,  et  en  cas  de  nouvelle  récidive, 
la  suppression  définitive  pourra  être  ordonnée. 

Art.  4.  Si,  dans  l'intervalle  de  la  session  des  Cham- 
bres, des  circonstances  graves  rendaient  momentanément 
insuffisantes  les  mesures  de  garantie  et  de  répression 
établies,  les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821 
pourront  être  remises  immédiatement  en  vigueur,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Roi  délibérée  en  conseil  et 
conlre-signée  par  trois  ministres. 

Cette  disposition  cessera  de  plein  droit  un  mois  après 
l'ouverture  de  la  session  des  Chambres,  si,  pendant  ce 
délai,  elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi. 

Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  où  se- 
rait publiée  une  ordonnance  qui  prononcerait  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  continueront  d'être 
exécutées. 

Donné  à  Paris,  au  château  dos  Tuileries,  le  18*  jour 
da  mois  de  février,  de  l'an  de  grâce  1822,  et  de  notre 
régne  le  27». 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice, 

Signé  :  De  Pevrohnet. 

M.  de  Peyronnct,  garde  des  sceaux,  en  quit- 
tant la  tribune,  dépose  sur  le  bureau  une  expé- 
dition officielle  dn  projet  de  loi. 

M.  le  Président  donne  acte  du  dépôt,  au 
nom  de  la  Chambre  qui  ajourne  à  mercredi  pro- 
chain l'examen  du  projet  dans  ses  bureaux. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Chambre  en- 
tendra, dans  la  même  séance,  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale  chargée"  d'examiner  le  projet 
de.  loi  relatif  à  la  répression  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication. 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  à  mer- 
credi, 20  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
à  une  heure  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE  DKS  DÉPUTÉS. 

PRÉSn>KNCB  DE  M.   RAVKZ. 

Séance  du  lundi  18  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  l'in- 
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térienr,  MM.de  Gérando  et  le  baron  Gavier,  com- 
missaires du  Roi,  sont  présents  à  la  séance. 

M.  le  hmrom  de  Cvapigny ,  organe  de  la  com- 
mission des  pétitions,  a  ia  parole  pour  présenter 
un  rapport. 

M.  le  baron  deCeapIgny.  Messieurs,  le  sieur 
Mangold,  chevalier  du  Saint-Louis,  à  Vieux-Bri- 
sach,  département  du  Haut-Rhin,  demande  une 
mesure  législative  pour  introduire  et  publier  des 
Table*  d'une  nouvelle  méthode  pour  calculer  les 
intérêts,  approuvée  par  l'Académie  des  sciences. 
Le  sieur  Mangold  joint  à  m  pétition  copie  du 
rapport  fait  à  l'Académie  royale  des  sciences, 
par  M.  Cauchy,  qui  reconnaît  l'utilité  dont  pour- 
raient être  ces  Tables  pour  simplifier  le  calcul 
des  intérêts  dans  lus  emprunts,  et  tendrait  à  amé- 
liorer le  sort  des  débiteurs. 

Ce  rapport  ayant  été  approuvé,  et  ses  conclu- 
sions adoptées  par  l'Académie,  votre  commission 
à  l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  la  pé- 
tition au  bureau  des  renseignements  et  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (Adopte.) 

Les  membres  de  lacommission  de  Tordre  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem,  à  Paris,  demandent  à 
la  Chambre  de  vouloir  bien  allouer  une  somme 
sur  le  budget,  pour  être  distribuée  à  ta  totalité 
des  commandeurs  de  l'ordre,  ainsi  que  cela  a  été 
décrété,  il  y  a  quelques  sessions. 

L'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  a,  depuis 
son  institution,  rendu  des  services  signalés  a  la 
Franco  et  &  la  chrétienté;  son  pavillon  a  con- 
stamment protégé  le  commerce  contre  les  forbans 
qui  cherchaient  à  l'anéantir  parleurs  pirateries, 
il  a  fourni  à  la  marine  des  hommes  illustres  :  le 
souvenir  de  Suflren  existe  encore  dans  la  mémoire 
des  Français.  Sa  conduite  dans  les  Indes  est  un 
modèle  de  désintéressement,  de  dévouement  et 
de  bravoure.  Le  gouvernement  jouit  des  biens 
qui  appartenaient  aux  braves  chevaliers  qui  com- 
posent cet  ordre.  Il  paraît  de  toute  justice  de  ve- 
nir particulièrement  au  secours  de  MM.  les  com- 
mandeurs et  profès  qui,  après  avoir  renoncé  à 
leur  légitime,  ou  l'avoir  consommée  pour  tenir 
les  galères  d.e  l'ordre,  se  trouvent  prives  du  fruit 
de  leurs  services,  de  l'existence  honorable  qui 
leur  était  promise,  et  réduits  à  réclamer  des  se- 
cours que  leur  âge  rend  de  joui'  en  jour  plus  ur- 
gents. 

C'est,  Messieurs,  une  dette  sacrée,  que  la  Cham- 
bre ne  pourrait,  sans  injustice,  refuser  d'exami- 
ner. La  commission  a  l'nonneur  de  vous  propo- 
ser de  renvoyer  cette  pétition  &  la  commission 
du  budget  et  aux  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Desbordes,  à  Chalandri,  commune  Des- 
chevi,  arrondissement  d'Avranches,  département 
de  la  Manche,  demande  l'abolition  d'une  rente 
seigneuriale,  qu'il  est  obligé  de  payer  à  l'Jiospice 
de  Mortain,  quoique  la  seigneurie  sur  laquelle 
elle  était  assise  ait  été  abolie. 

Le  sieur  Desbordes  ne  prouve  point  que  cette 
rente  était  seigneuriale-,  en  tout  état  de  cause,  sa 
demande  doit  être  portée  yis-à-vis  les  tribunaux, 
qui  seuls  sont  compétents  pour  en  juger  la  va- 
lidité. 

La  commission  est  d'avis  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Spy,  prêtre,  à  Mairy-sur-Marne,  de- 
mande que  la  pension  des  religieux  desservant 
une  cure  ne  leur  soit  pas  comptée  en  déduction 
de  leur  traitement  de  desservant  ou  de  vicaire. 
La  pension  des  religieux  est  une  rente  viagère 


qui  représente  le  droit  qu'ils  avaient  a  - 
les  biens  de  leur  maison,  par  les  ancieL: 
Le  traitement  qu'ils  obtiennent  comme 
vaut  ou  vicaire  est  la  récompense  des  Do- 
dus à  leurs  travaux.  Ces  sommes,  si  m. 
d'ailleurs,  dues  à  des  prêtres  dont  Tige  : 
des  secours,  paraissent  devoir  leur  être  al 
la  justice  est  en  leur  favenr. 

La  commission  pense,  d'après  ces  coi 
tions  fondées  sur  la  stricte  équité,  que  c~ 
titioo  doit  être  renvoyée  au  ministre  des  (h 
et  a  l'honneur  de  vous  le  proposer.  (Ador 

Le  sieur  le  Brun,  architecte  à  Paris,  r»:r 
la  pétition  qu'il  a  présentée  dans  les  seul 
eédentes  pour  qu'il  soit  nommé  une  coœ 
de  mathématiciens  et  d'ingénieurs,  pour  ~.\ 
ner  son  nouveau  système  des  principes  i . 
lecture. 

M.  le  Brun,  après  avoir  éeboné  dans  \<- 
vois  qu'il  a  obtenus  près  le  ministre  d? 
rieur,  prétend  n'avoir  pas  été  compris  da:- 
projets;  il  ajoute  que  les  boréaux  seuls  v 
rendre  les  décisions  qu'il  attaque.  Il  dema-. 
être  renvoyé  par-devant  une  commission  > 
vants,  devant  laquelle  il  puisse  être  enta;, 
développer  son  nouveau  système;  mais  par 
ter  l'inconvénient  dont  il  se  plaint,  il  dix. 
a  être  renvoyé  par-devant  le  conseil  des  c 
très. 

Votre  commission  a  considéré  que  cette 
mande  pouvait  être  utile  aux  arts;  n'ayant  t- 
aucun  inconvénient  a  y  obtempérer,  elle  a  J': 
neur  de  vous  proposer  son  renvoi  au  bureau 
renseignements  (Adopté). 

Le  sieur  Cousso,  colonel  d'état-major,  adr»  •"• 
à  la  Chambre  des  observations  relatives  ao  - 
potisme  militaire  de  Bonaparte,  pour  réfuter  - 
assertions  de  M.  le  lieutenant  général  comte  >'-•;>. 
dans  la  séance  du  25  mai  1821. 

Son  mémoire  imprimé  présente  des  faite  par- 
ticnliers  et  généraux  pour  prouver  le  despotisme, 
universellement  reconnu,  de  Bonaparte  et  4e  son 
gouvernement.  Us  appartiennent  à  l'histoire;  il 
ne  conclut  à  rien,  et  ne  concerne  les  attribution3 
de  la  Chambre  en  aucune  manière. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté). 

Le  sieur  Ducaroy,  chirurgien  aide-major,  i? 
congé  illimité  à  Decize,  département  de lam^v- 
demande  des  indemnités  pour  des  pertes  qu'il  s 
essuyées  en  1806,  par  force  majeure,  sur  des  IJ- 
timents  chargés  de  Dois  pour  l'approvisionnement 
de  Paris. 

11  fonde  sa  demande  sur  le  règlement  de  1781, 
renouvelé  par  un  décret  du  7  floréal  an  IX. 

Cette  demande  avait  été  accueillie  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  Champagny,  renvoyée  à 
M.  Cretet,  conseiller  d'Etat  ;  d'après  le  rapport  Je 
ce  dernier,  M.  Magin,  directeur  de  la  navigant'. 
fit  l'estimation  des  pertes  et  fixa  l'indemnité  » 
1 2,000  francs.  Dans  cet  état  de  choses ,  le  sieur 
Ducaroy  fut  appelé  comme  chirurgien  à  Tarant". 
fit  plusieurs  campagnes,  fut  fait  prisonnier  en 
Espagne;  il  fut  encore  rappelé  en  1819,  dans  la 
légion  du  Nord,  où  il  est  encore  aujourd'hui;  « 
demande  n'a  pu  être  périmée  ;  elle  parait  ap- 
puyée par  la  jurisprudence  suivie  à  cet  épar>l. 
elfe  est  accompagnée  de  deux  extraits  certifié? 
des  registres  de  l'inspection  de  la  navigation  de  li 
haute  Loire  qui  constatent  les  faits  v  contenus- 
Vôtre  commission  a  l'honneur  de"  vous  pro- 
poser le  renvoi  au  ministre  des  finances. 
(Adopté.) 
Les  anciens  employés  aux  hôpitaux  militaires. 
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'aris ,  réclament  l'exécution  des  ordonnances 
iduea  en  leur  faveur,  notamment  celle  du 
aavier  1815. 

Par  l'ordonnance  précitée ,  les  employés  des 
pitaux,  qui  avaient  acquis  dix  ans  de  service 
n  interrompu ,  obtenaient  un  traitement  pro- 
rtiounel  à  leur  grade,  pour  en  jouir  pendant 
ut  le  temps  de  leur  inactivité,  aux  mêmes  con- 
tions nue  les  officiers  de  santé  admis  à  la 
:  mi-solde;  le  16  octobre  1816,  une  autre  ordon- 
ince  retrancha  ces  traitements  d'inactivité  ,  la 
i  ambre  eu  1817  ratifia  &  tte  mesure. 
C'est  contre  cette  dernière  loi  que  les  employés 
clament  aujourd'hui  :  ces  employés  sont  compris 
ins  la  répartition  des  fonds  subsidiaires  que  la 
liambre  alloue  dans  le  budget,  mais  leur  exis- 
•nce  par  là  devient  précaire  ;  ces  fonds  n'arri- 
unt  que  tard  à  leur  destination.  Ces  employés, 
a  très-petit  nombre  aujourd'hui,  participeraient 
lus  sûrement  et  plus  justement  à  ces  Bienfaits, 
l  cette  même  somme  leur  était  donnée  par  forme 
e  pension,  ce  qui  n'augmenterait  en  rien  les 
épenses  de  l'Etat  et  assurerait  leur  existence. 

Cette  pétition  offrant  des  motifs  d'intérêt  envers 
ne  classe  d'hommes  dévoués  au  secours  des 
oldats  blessés  ou  malades,  votre  commission  a 
'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre 
te  la  guerre-  (Adopté.} 

Le  maire  de  Sumoreau,  département  de  Seine- 
(t-Marne,  demande,  vu  l'utilité  des  gardes  cham- 
lêires  et  l'impossibilité  où  sont  plusieurs  conw 
uunes  de  les  payer,  que  (es  conseils  municipaux 
•éunis  aux  plus  imposés,  dans  les  communes  dont 
es  revenus  sout  insuffisants,  aient  l'autorisation 
le  voter  pour  l'entretien  des  gardes  champêtres 
les  centimes  extraordinaires. 

M.  le  maire  de  Sumoreau  prétend  que,  dans  le 
canton  de  Fontainebleau,  lès  communes  rurales 
n'ont  pu  obtenir  de  l'autorité  supérieure  de 
voter  des  centimes  extraordinaires  pour  ce(  ob- 
jet, quoique  dans  ce  pays  de  vignoble  l'on  eût 
plus  besoin  qu'ailleurs  de  sous-gardes  champê- 
tres, pour  la  conservation  des  propriétés  et  le 
maintien  de  l'ordre. 

Cette  demande  a  paru  devoir  être  prise  en 
considération  par  votre  commission,  qui  vous  en 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

H.  Brun  de  Viljeret  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  le  général  Bran  de  Vtlleref.  Le  maire 
de  Sumoreau  est ,  Messieurs ,  dans  l'erreur  s'il 
croit  que  les  conseils  municipaux  ne  peuvent 
voter  l'imposition  du  salaire  du  garde  champê- 
tre; la  législation  existante  les  y  autorise.  Il  faut 
bien  l'approbation  des  autorités  supérieures,  mais 
cette  approbation  s'obtient  facilement. 

Le  mode  seul  présente  quelques  formalités  trop 
dispendieuse».  On  But  un  rôle  particulier;  on 
paye  des  remises  aux  percepteurs;  on  donne  à 
domicile  des  avertissements  particuliers  qui  se 
pavent;  et  tout  cela,  dans  une  petite  commune 
de  mon  déparlement ,  appelée  Saini-Alban ,  es) 
monté  en  1821  à  27  0/Û  de  la   somme  pri- 
mitive. Il  serait  à  désirer  que  les  dépenses  ex- 
traordinaires des  communes,  une  fois  autorisées, 
fussent  portées  au  rôle  principal  ;  et  c'est  dans 
cette  vue  qu'en  appuyant  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  et  de  mes  observations  a 
M.  lo  ministre  des  finances,  qui  s'empressera, 
j'en  suis  assuré,  d'adopter  un  mode  de  payement 
moins  onéreux  pour  les  petites  communes. 
(Aucune  réclamation  ne  s'élève  contre  cette  de- 


mande; la  pétition  est  renvoyée  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances.) 

M.  Regnou  f  de  Vains  obtient  la  parole  pour 
présenter  un  autre  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

M-  Regneuf  de  Vains.  Le  sieur  Uteza,  de  la 
commune  de  Mijanet,  Ariêge,  s'élève  contre  le 
régime  de  la  direction  des  forêts  dans  son  dé- 
partement, et  dénonce  les  prévarications  de  ses 
agents.  11  observe  que  les  montagnes  élevées  qu'il 
habite  ne  sont  peuplées  qu'à  là  faveur  des  avan- 
tages offerts  et  concédés  par  le  souverain  à  la 
population,  qui  se  fixerait  sur  un  sol  également 
arride  et  inhospitalier.  Ces  avantages  consistaient 
principalement  dans  la  faculté  de  prendre,  dans 
les  forêts  de  cette  haute  région  des  Pyrénées,  le 
bois  de  chauffage  et  de  construction  nécessaire 
aux  habitants.  Ces  droits  furent  longtemps  res- 
pectés. Mais  depuis  que  le  régime  impérial  des 
forêts  s'est  étendu  jusqu'aux  lieux  qu'il  habite, 
abandonnées  à  la  hache  du  spéculateur  étranger, 
elles  ne  s'exploitent  pjus,  diUl,  qu'au  bénéfice 
des  employés  de  l'administration.  A  peine  si  les 
produits  qu'on  obtient  suffisent  à  leur  salaire; 
et  les  habitants  désolés,  déjà  en  butte  à  tous  les 
genres  d'injustice ,  voient  avancer  l'époque  où 
ils  seront  contraints  d'abandonner  une  terre  de- 
venue pour  eux  inhabitable. 

Votre  commission,  convaincue,  Messieurs,  qu'on 
doit  respecter  les  droits  acquis  par  de  sages  con- 
cessions, et  un  long  usage;  que  les  formes  et 
les  règles  générales  de  l'administration  des  forêts,' 
appliquées  avantageusement  dans  certaines  loca- 
lités, peuvent  l'être  avec  des  conséquences'  'fu- 
nestes dans  des  circonstances  tout  opposées; 
frappée  enfin  des  abus  que  signale  le  pétition- 
naire, qui  d'ailleurs  se  borne  à  renouveler  des 
plaintes  trop  souvent  répétées  pour  que  l'on 
puisse  supposer  qu'elles  ne  renferment  point  des 
vérités ,  a  l'honneur  de  voua  proposer  de  ren- 
voyer cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(Adopté.) 

M.  le  Présldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  l'ou- 
verture de  (a  discusriou  du  projet  de  loi  relatif  à 

la  police  sanitaire. 

M.le  Présldeat  annonce  que  l'ordre  de  la 
parole  appelle  à  la  tribune  M-  Kératry. 

M.  Kératry.  Messieurs,  quand  vos  collègues 
ont  l'honneur  de  vous  entretenir,  vou6  désirez  de. 
leur  part  une  grande  concision  ;  plusieurs  vous  en 
font  la  promesse,  et  c'est  avec  ce  passe-port  qu'ils  se 
présentent  devant  vous.  J'éprouve  le  regret  de  ne 
pouvoir  recourir  à  la  même  précaution  oratoire  : 
mais  je  u'en  compte  pas  moins  sur  votre  atten- 
tion. Ce  quj  intéresse  la  santé  publique,  le  repos 
des  citoyens  et  les  relations  de  pays  à  paya  y  a 
droit. 

Je  diviserai  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pouce 
sanitaire  en  deux  parties  :  l'une,  celle  de  la 
pénalité  qui  est  la  dernière  du  projet,  et  que  vos 
orateurs  combattront  Bans  doute  dans  ses  arti- 
cles 7,  8  et 9,  comme  exorbitante;  l'autre,  celle 
de  l'application  du  régime  sanitaire,  sur  la- 
quelle votre  commission  me  semble  avoir  glissé 
bien  légèrement.  En  effet,  ne  se  permettant 
aucune  observation  sur  les  articles  i,  2,  3  et  4, 

Qu'elle  admet  sans  restriction,  et  qui  n'ont 
'autre  base  qu'une  supposition  très-équivoque, 
comme  je  me  propose  de  vous  le  prouver,  elle 
rejette  à  la  fin  de  son  rapport,  avec  une  négli- 
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gence  affectée,  les  motifs  de  sa  détermination. 

Entre  ces  motifs,  quel  est  celui  par  lequel  le 
gouvernement  a  dû  se  décider  à  vous  présenter 
uoe  loi  sanitaire,  en  supplément  de  celles  qui 
existent  déjà,  et  qui,  jusqu'à  nos  jours,  ont 
semblé  suffisantes  contre  la  peste  du  Levant,  la 
maladie  de  Barcelone?  II  était  donc  important 
de  déterminer  la  nature  de  cette  maladie,  d'éta- 
blir qu'elle  est  contagieuse,  communicable  même, 
non-seulement  en  dehors  do  foyer  qui  l'a  vue 
naître,  mais  à  des  distances  fixes  ou  indéfinies. 
Il  fallait  surtout  s'enquérir  si,  particulièrement 
affectée  à  des  localités  maritimes,  elle  ne  cessait 
pas  d'avoir  une  action  hors  de  ces  limitesT  Je  le 
répète,  sans  'ces  connaissances  préliminaires, 
sans  la  solution  de  ces  questions  dans  un  sens 
positif,  la  loi  proposée  est  en  grande  partie 
mutile,  par  conséquent  dangereuse  sous  le  rapport 
des  inquiétudes  qu'elle  tend  a  exciter;  une 
autre  conséquence  s'ensuit,  c'est  que  sa  pénalité 
devient  exorbitante. 

L'article  1"  que  votre  commission  laisse  passer 
presque  inaperçu,  quoiqu'il  soit,  à  mon  avis, 
dans  la  pensée  du  gouvernement,  la  «ausc  dé- 
terminante de  la  loi,  parle  des  mesures  extra- 
ordinaires à  prendre  contre  l'invasion  de  la 
/Sevra  jaune  sur  nos  frontières  de  terre  ou  dans 
l'intérieur.  Je  dis  la  fièvre  jaune,  parce  qu'on 
sait  bien  que  jusqu'ici  la  peste  du  Levant,  la 
seule  dont  on  ait  cherché  à  se  garantir,  n'a 
pénétré  en  France  que  par  une  autre  voie; 
comme  toute  la  loi  est  fondée  Bur  cet  article,  ne 
vous  plaignez  pas  qu'il  devienne  l'objet  spécial 
de  mon  examen. 

S'il  y  a  contagion,  si  elle  est  communicable  par 
l'intérieur,  la  chose  est  bien  grave,  et  il  y  a 
obligation  de  le  dire;  s'il  n'y  a  pas  contagion, 
si  elle  n'est  pas  communicable  par  l'intérieur, 
c'est  un  très-grand  tort  que  de  supposer  le 
contraire,  et  de  le  laisser  croire;  dans  mon  senti- 
ment, il  y  a  même  délit  moral  à  troubler  les 
relations  intérieures  et  extérieures  d'un  pays  par 
des  frayeurs  de  surérogation.  On  sent  donc 
qu'avant  de  vous  présenter  la  loi,  le  gouverne- 
ment avait  quelque  chose  à  faire.  11  ne  l'a  pas 
fait.  Nous  essayerons,  en  le  suppléant  en  cela, 
d'éclairer  votre  religion  et  de  vous  préparer 
ainsi,  soit  à  la  modilication  de  la  loi,  comme 
exorbitante, soit  à  son  rejet,  comme  inutile. 

Je  commencerai  par  me  féliciter  d'entrer  dans 
cette  discussion  quand  la  terreur  sous  l'empire 
de  laquelle  elle  a  été  entamée  dans  la  Chambre 
des  pairs  a  cessé  avec  le  fléau  qui  a  désolé 
Barcelone  et  le  littoral  adjacent  de  la  Péninsule. 
Notre  discussion  en  sera  plus  libre;  on  ne  se 
contentera  pas  de  repousser  nos  objections  par 
le  nombre  des  victimes  et  l'imminence  dun 
péril  que  l'orateur  aurait  mauvaise  grâce  de 
révoquer  en  doute  ;  à  nos  raisons  enfin  il  faudra 
opposer  des  raisons,  et  c'est  avec  un  calme 
législatif  (du  moins  je  l'espère)  que  vous  vous 
rendrez  juges  des  unes  et  des  autres. 

Le  gouvernement  de  France  a  déjà  appliqué  de 
fortes  mesures  préventives  depuis  Bayonne 
jusqu'à  Perpignan  :  c'est  la  nature  et  la  nécessité 
de  ces  mesures  qu'il  s'agit  d'examiner,  puisque 
le  projet  tend  à  les  ériger  en  système  permanent, 
la  fièvre  jaune,  comme  une  triste  expérience  le 
prouve,  menaçant  de  devenir  endémique  dans 
certaines  localités  de  l'Bspagne. 

Avant  de  rien  statuer  en  pareille  matière, 
n'eût-il  pas  été  naturel  de  l'éclairer  des  lumières 
rapportées  dans  notre  pays  par  nos  médecins 
explorateurs?  Certes,  je  n'aurai  garde  de  refuser 


mes  hommages  à  leur  zèle  philanthropique,  i 
me  réjouirais  encore  plus  de  leor  offrir  iv 
vons  la  branche  de  chêne  que  l'estime  pubinc- 
leur  a  décernée,  s'il  ne  fallait  y  mêler  on  ir.- 
cyprès  ;  mais  je  ne  vous  dissimulerai  pas  :t 
plus  que  nos  ministres,  dans  leurs  tal- 
ofBcielles,  ont  présenté  le  pèlerinage  méd-. 
avec  un  excès  de  soins  ponr  nne  nation  «- 
laquelle  des  centaines  de  médecins,  qui  eiia- 
encore,  ont  combattu  sans  faste  le  même  te 
sur  des  théâtres  où  il  s'est  montré  non  m: 
terrible;  je  vous  dirai  même  que  l'on  ta- 
ainsi  &  une  mission  très-louable  une  apnara? 
mystérieuse  qui  ne  laisse  pas  d'éveiller  iw 
inquiétudes. 

J'avouerai  encore  éprouver  quelques  regret:] 
ce  que  les  rapports  de  nos  docteurs  bups 
n'aient  pas  été  placés  sons  vos  yeux  cow- 
remment  avec  ceux  des  praticiens  espagnols,  te: 
on  a  si  peu  parlé  qu'on  serait  tenté  de  rérojK 
en  doute  leur  existence  ou  leur  courage  mil  t. 
Bein  de  leurs  propres  villes.  Ces  rapports  fe 
haute  importance  existent  cependant;  m  t- 
sait  pourquoi,  dans  le  moment  d'une  disais» 
qui  par  ses  suites  peut  frapper  bien  des  interne 
ces  pièces  restent  ensevelies  dans  les  carte- 
ministériels  à  l'instar  des  corresponds» 
diplomatiques  les  plus  délicates;  on  se  de- 
mande également  pourquoi  on  n'y  joindrait  p 
l'avis  consultatif  des  médecins  distingua  a 
notre  capitale?  Y  aurait-il  par  hasard  disside» 
dans  les  opinions  ?  cette  dissidence  existerai- 
elle  jusque  dans  le  sein  de  la  commission  m 
taire  nouvellement  arrivée  de  Barcelone?  En  r- 
cas,  qui  nous  forcerait,  au  milieu  d'iocertiti* 
faciles  à  éclaircir  par  un  débat  public  eldansv 
état  de  choses  aussi  douteux,  a  adopter  presjB 
de  confiance  une  loi  qui  ne  pourrait  être  appli- 
quée sans  constituer  dans  une  prMoo 
dommageable  un  ou  plusieurs  de  nos  départe- 
ments de  l'intérieur. 

Cette  marche  n'est  ni  naturelle,  «repère. 
Je  n'hésite  pas  à  le  déclarer  :  il  yate M» 
qui  précède  et  ce  qui  accompagne  le  projet,  p 
être  dans  ce  qui  doit  le  suivre,  un  air  de  mystert. 
qui  m'effraye  presque  autant  que  la  8èw  )»»» 
elle-même.  Ce  fléau  était-il  donc  inconnu  jnsf» 
nos  jours?  est-il  né  d'hier? est-ce  la  prew 
fois  qu'en  en  parle?  n'a-t-il  jamais  atnrçefc 
Espagnes?  ne  avest-il  pas  manifesté  avec  la i  mai- 
intensité  dans  l'année  précédente  1  voila  »- 
questions  auxquelles  il  n'est  pas  dtiBci» i* 
répondre.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  cestoii 
n'a  jamais  fait  tant  de  bruit.  .. 

On  s'était  contenté,  depuis  trente  ans,  « 
système  préventif  très-borné,  et  qu en  dépit 
toute  assertion  contraire,  l'expérience  de  m- 
rope  a  reconnu  suffisant  ;  aujourd'hui  il  »  « 
border  les  Pyrénées  de  presque  toutes  nos  ^ 
pes  disponibles,  y  agglomérer  sur  un  potiuir™ 
bataillons,  y  traîner  des  parcs  d  artillerie ,» 
présenter  à  nos  voisins  un  véritable  apparai 
guerre,  très-propre  à  leur  faire  »f™JE 
nous  entendons  nous  mettre  sur  ta  a«e«  _ 
d'une  maladie,  ou  préparer  un  état  oftensu  en- 
tre eux-mêmes.  ÎM.j,> 

Vovons  si  le  péril  dont  celle-a  nous  i«j'« 
est  assez  imminent  et  assez  réel  pourjus tinu^ 
état  hostile  dans  lequel  nous  semblonM^ 
constituer.  Toute  la  question  est  la:  «s»; 
négativement,  elle  fait  tomber  la  tou^W' 
en  démontre  l'inutilité;  car  sans  dfflj»  *£ 
n'avez  pas  la  fantaisie  d'établir  un  «*•» 
pendienx,  d'ordonner  des  mouvements  de  v* 
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pes,  de  créer  de  nouveaux  lazarets,  d'imaginer 
môme  de  nouveaux  emplois  et  de  nouvelles  fonc- 
tions sanitaires;  d'effrayer  enfin  une  immense 
population  dans  deux  royaumes,  le  tout  pour  le 
bon  plaisir  de  quelques  hommes  qui  y  trouve- 
raient de  très-douces  sinécures.  L'examen  auquel 
je  vais  me  livrer  est  donc  essentiel,  et  je  vous 
prie  de  m'y  suivre. 

Votre  commission  déclare  naïvement  qu'elfe 
ne  s'est  point  occupée  de  la  question  scientifique; 
qu'elle  n'en  a  point  été  chargée  par  la  volonté 
royale;  que  cette  question  est  un  objet  de  dispute 
entre  médecins:  on  serait  tenté  de  lui  dire  :  C'est 
pourtant  ce  que  vous  étiez  chargée  d'examiner, 
de  décider  même,  après  vous  être  éclairée  par 
des  documents  convenables  :  autrement,  à  quoi 
la  loi  est-elle  bonne?  Comment,  législateur;, 
vous  osez  proposer  à  vos  collègues  un  code  Irès- 
dur  sous  le  rapport  des  propriétés,  cruel  même 
sous  le  rapport  des  personnes,  et  vous  ne  savez 
seulement  pas  pourquoi  1  Vous  ignorez  la  nature, 
l'intensité,  la  qualité  communicative,  l'étendue 
expansive  du  fléau  contre  lequel  vous  disposez 
de  toutes  les  forces  de  l'Blat,  de  toutes  les  rigueurs 
du  code  criminel  ;  vous  mettez  en  prévention  le 
matériel  et  le  personnel  de  vos  concitoyens  (vous 
savez  an  moins  que  le  règlement  proposé  à  votre 
sanction  est  destiné  à  cet  usage),  et  vous  n'appro- 
fondissez pas  la  cause  indiquée  pour  motif  de 
ces  grands  résultats?  En  vérité,  fussiez-vous 
invités  par  un  message  a  faire  une  loi  pour  la 
Cochinclîine,  je  crois  que  vous  y  regarderiez  de 
plus  près. 

Je  rendrai  une  telle  absurdité  bien  plus  sensi- 
ble en  appliquant  cette  manière  de  procéder  à 
la  maladie  qui  tout  nouvellement  a  désolé  l'école 
royale  de  Saint-  Cyr: 

Si,  sur  la  déclaration  du  nombre  des  élèves 
malades,  et  de  ceux  que  la  mort  aurait  enlevés  à 
cet  établissement,  le  gouvernement  vous  avait 
proposé,  non-seulement  de  démolir  les  édifices 
de  cette  école,  d'en  livrer  le  mobilier  aux  flam- 
mes et  d'en  séquestrer  les  personnes,  mais 
encore  de  former  un  cordon  militaire  autour  de 
la  ville  de  Versailles  et  de  lancer  contre  elle  Je 
code  préventif  que  l'on  prépare  aujourd'hui,  ou 
contre  des  voisins,  ou  contre  des  départements 
français,  à  coup  sûr,  vous  ne  vous  amuseriez 
pas  à  discuter  sur  la  pénalité  de  ce  code,  mais 
vous  commenceriez  par  demander  si  la  maladie 
de  Saint-Cyr  est  communicative,  si  elle  est  une 
peste  réelle,  et  à  quels  caractères  on  la  reconnaît 

Cour  telle.  Des  assertions  ne  vous  suffiraient  pas. 
ous  exigeriez  qu'après  une  controverse  publi- 
que les  gens  de  l'art  se  fussent  expliqués  et  net- 
tement prononcés.  Eh  bien,  sans  discussion 
aucune,  sans  controverse,  Bans  débats,  sans  con- 
férence entre  les  médecins  arrivés  de  Barcelone 
et  ceux  qui  ont  traité  la  même  maladie  dans  le» 
provinces  américaines  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises, vous  allez  assimiler,  de  votre  seule 
science,  la  fièvre  jaune  à  la  peste  du  Levant; 
soumettre,  par  les  articles  2,  3,  4  et  5  du  projet, 
les  provenances  des  pays  qui  en  sont  accidentel- 
lement attaqués  au  régime  des  provenances  du 
Levant  ;  et  cela,  qu'il  y  ait  analogie  ou  non 
entre  les  deux  fléaux  I  Vous  allez,  saus  que  ce 
point  de  fait  soit  établi,  jeter  l'alarme  dans  les 
familles,  le  trouble  dans  les  relations  commer- 
ciales, l'inquiétude  dans  l'esprit  d'une  nation 
déjà  agitée  et  qui  vous  impute  une  partie  de  ses 
discordes  I  Vous  allez,  par  l'article  18,  investir, 
chez  vous,  les  autorités  subalternes  d'un  arbi- 
traire, toléré  dans  les  cas  de  peste,   nécessaire 


même,  mais  jugé  inutile  depuis  trente  ans  dans 
celui  de  fièvre  jaune.  Vous  allez  ruiner  peut-être 
des  maisons  manufacturières,  sans  que  la  sévé- 
rité de  votre  loi  soit  démontrée  indispensable,  et 
tandis  même  que  toutes  les  opinions  des  gens 
quiraisonuent,8an8  intérétdirectou  indirect,  sur 
ce  sujet,  se  rangent  au  sentiment  contraire! 
.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  théorie 
médicale  qui  échapperait  à  toute  pénétration: 
non,  la  question  esl  uniquement  une  question 
de  pratique;  elle  intéresse  l'Europe  et  l'Améri- 
que commerçante.  L'Europe  et  l'Amérique  com- 
merçante ont  depuis  longtemps  un  code  sur  celte 
matière;  vous  n'y  trouverez  rien  de  pareil  au 
système  qui  vous  est  proposé.  Il  y  a  eu  erreur 
positive  de  la  part  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, quand  il  vous  a  dit  que  les  deux  continents 
ont  adopté  ce  dernier  système;  il  y  a  eu  erreur  quand 
son  successeur  et  la  commission  l'ont  répété 
après  lui.  Plaignons  MM.  les  ministres  de  ce  que 
des  conseillers  aussi  chèrement  payés,  comme 
l'atteste  votre  énorme  budget,  leur  transmettent 
des  notions  aussi  peu  exactes  que  celles  dont 
retentit  tous  les  jours  cette  tribune  et  dont  elle 
aurait  quelque  droit  de  s'étonner. 

En  Angleterre,  l'opinion  de  la  contagion  de  la 
fièvre  jaune  assimilée  a  la  peste,  avant  que  cette 
première  maladie  fût  devenue  l'objet  d'une  étude 
spéciale,  a  pu  se  trouver  indiquée  dans  quelques 
règlements;  mais,  aujourd'hui,  cette  opinion  est 
totalement  exclue  de  la  pratique  journalière  et 
légale.  Quant  à  l'Amérique,  tout  le  moude  peut 
l'apprendre  et  de  ses  nombreux  voyageurs  et  de 
sa  légation  actuellement  résidente  à  Paris  :  il  est 
constant  que,  dans  les  Provinces-Unies,  on  prend 
contre  la  fièvre  jaune  des  mesures  préventives 
appliquées  aux  ports  de  mer;  mais  il  est  égale- 
ment avéré  que  ces  mesures  se  bornent  à  repous- 
ser l'importation  de  la  maladie,  et  que  Ion  a 
renoncé  depuis  longtemps  à  empêcher  l'évacua- 
tion dans  l'intérieur  de  la  population  saine  ou  atta- 
Suéedes  villesmaritimes.oùse  manifeste  ce  fléau, 
ela  est  tellement  vrai,  que,  quand  on  approche 
de  la  saison  pendant  laquelle  ce  mal  endémique 
semble  renaître  d'un  même  foyer  d'effluves  et 
d'exhalaisons  pernicieuses,  des  affiches  sont  pla- 
cardés au  coin  des  rues  et  sur  les  portes  des 
maisons,  pour  annoncer  que  les  personnes  attein- 
tes de  la  fièvre  jaune  ou  qui  la  craignent  trouve- 
ront, à  des  dislances  bien  rapprochées  et  dans 
des  villages  voisins,  des  appartements  en  loca- 
tion où  elles  pourront  passer  le  temps  d'épidé- 
mie. Ceci  se  trouve  confirmé  par  ce  qui  est  arri- 
vé, presque  sous  nos  yeux,  a  Barcelone  même. 
Les  baraques  disposées  dans  un  local  aéré,  non 
loin  de  la  ville,  ont  reçu  une  population  nom- 
breuse dans  laquelle  se  trouvaient  des  personnes 
infectées;  celles-ci  ont  guéri  ou  ont  succombé 
au  mal  sans  le  communiquer.  Rassurés  par  l'état 
de  santé  dans  lequel  ils  se  voyaient,  les  survi- 
vants ont  descendu  dans  la  ville  et  se  sont  réunis 
dans  un  temple  pour  v  célébrer  des  actions  de 

? ;races;  soudain  réveillée  par  les  effluves  du 
oyer  de  pestilence,  la  Bèvre  jaune,  qui  les  res- 
saisissait sur  son  terrain,  y  a  recommencé  ses 
ravagea. 

H  est  connu  que  le  cordon  espagnol,  n'obser- 
vant pas  une  discipline  aassi  exacte  que  le  nôtre, 
a  dû  laisser  échapper  plusieurs  fuyards;  per- 
sonne ne  met  en  doute  qu'une  partie  de  ceux-ci 
aient  cherché  un  asile  dans  les  villes  éloignées 
du  littoral,  et  même  à  Madrid.  Eh  bient  nous 
n'avons  point  appris  que  ces  villes  aient  été 
infectées,  ou  que  la  capitale  de  l'Espagne  se  soit 
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en  aucune  manière  ressentie  de  la  contagion  ! 
Disons  plus:  si  j'en  crois  des  médecins  d'un 
témoignage  respectable,  avec  lesquels  j'ai  con- 
féré sur  cette  matière,  deux  ou  trois  malades 
ont  été  frappés,  près  de  tous,  il  y  a  deux  ans,  de 
la  fièvre  jaune,  dont  il  est  probable  qu'ils  avaient 
apporté  fe  germe  à  Paris.  Les  praticiens  qui  les 
ont  traités  (et  je  pourrais  nommer  MM.  Portai, 
Halle  et  Lafisse)  se  sont  gardés  de  communiquer 
leurs  craintes  au  public,  et  l'état  de  salubrité 
dans  lequel  cette  immense  ville  est  restée,  prouve 
que  le  mal  dont  '  votre  projet  s'occupe  n  affecte 
que  certaines  localités,  et  principalement  celles 
où  arrivent  les  marées.  Rendons  ici  un  hommage 
public  au  docteur  Devèze,  cor  il  a  bien  mérité 
de  son  pays  en  contribuant  à  tranquilliser  les 
esprits,  après  avoir  éclairé  cette  matière  des 
lumières  de  sa  profonde  instruction  et  de  sa  lon- 
gue expérience.  S'il  a  passé  trente  ans  de  sa  vie 
dans  des  salles  d'hôpitaux  infectés  dé  la  fièvre 
jaune,  pourquoi  n'ajouterions-nous  pas  autant 
de  foi  à  ses  paroles  qu'à  celles  des  médecins  qui 
ne  l'ont  qu'accidentellement  étudiée? 

Résumons- nous  pour  le  moment,  sauf  à  com- 
battre les  articles  a-ans  la  discussion. 

La  fièvre  jaune  ne  Bemble  pas  suffisamment 
connue  en  France  de  quelques-uns  des  praticiens 
qui  ont  donné  parmi  nous  l'éveil  à  l'autorité:  ils 
ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  ;  encore  moins  avec 
les  docteurs  espagnols  et  américains.  Cette  dissi- 
dence est  attestée  par  des  faits  et  par  des  écrits. 
Dans  le  nombre  de  ces  dernière,  j'en  pourrais  citer 
un  qui  à  un  caractère  officiel  et  dont  jecrois  devoir 
vous  donner  lecture:  c'est  la  lettre  adressée  par  le 
docteur  Wgulllem,  membre  de  l'Académie  royale 
de  médecine  pratique  de  Barcelone,  à  MM.  les  doc- 
teurs Pariset,  François  et  Balfy,  membres  de  la 
commission  d'exploration  sanitaire  de  France. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  demande  quel 
est  Te  but  du  projet  qui  vous  est  présenté;  à  quoi 
bon  cet  appareil  de  peines  et  de  jugements  sur 
lesquels  vous  allez  délibérer  ;  pourquoi  cet  im- 
mense développement  de  forces  depuis  Bayonne 
jusqu'à  Perpignan;  pourquoi  ces  frais  énormes 
dont  on  prétend  charger  le  budget  de  plusieurs 
de  nos  villes,  s'il  suffit  d'appliquer  à  la  portion 
de  notre  littoral  en  relation  avec  la  Péninsule  les 
lois  qui  régissent  les  ports  de  la  Méditerranée? 
Certes,  cette  mesure,  jusqu'à  plus  ample  instruc- 
tion, serait  assez  rassurante,  et  nous  dispenserait 
de  délibérer  pendant  huit  jours  sur  nn  danger 
qui  n'existe  pas  où  on  voudrait  le  placer,  et  qui 
ailleurs  est  susceptible  d'être  efficacement  com- 
battu par  les  lois  existantes,  sans  que  l'on  s'expose 
à  mettre  en  prévention  une  portion  considérable 
d'Un  territoire  dans  lequel  l'apparition  du  projet 
ministériel  a  seniô  déjà  des  inquiétudes  de  plus 
d'une,  nature. 

Des  praticiens  célèbres  nous  demandent,  vous 
proposent  des  expériences,  après  lesquelles  vous 
pourrez  statuer  en  connaissance  de  cause.  Quels 
ne  seraient  pas  vos  regrets  si,  rendant  une  loi 
qni,  daqs  la  même  matière,  n'e3t  point  en  har- 
monie àvec'lo  code  préventif  des  autres  peuples, 
vous  alliez  détourner  de  vos  ports  des  navires 
certains  de  trouverailleurs  plus  de  facilités,et  vous 
priver  Vous-mêmes  d'une  partie  de  votre  com- 
mercé de  (Sabotage,  ou  surhausser  en  un  instant 
le  prix  des  valeurs  premières  importées  pour  vos 
manufactures,  par  suite  des  quarantaines  multi- 
pliées que  l'on  vous  demande,  après  avoir  assi- 
milé sans  preuves,  même  contre  les  preuves 
acquises,  la  fièvre  jaune  à,  la  terrible  peste  du 
Levant?  ' 


Je  ne  sais  quelle  fatalité  pousse  aujourd'l  o 
notre  gouvernement  vers  tout  ce  qui  est  ac*ri* 
durement  préventif  et  arbitraire.  A  mon  sea- 
c'est  un  signe  de  faiblesse  et  non  de  force,  qit 
l'observateur  remarquera  dans  l'histoire  du  mo- 
ment actuel.  Il  semble  que  l'on  veuille  mettre  ■* 
France  dans  «n  état  de  blocus;  car  tandis  qui- 
d'un  côté,  elle  s'isolera  par  ses  cordons,  de  l'as- 
tre les  navires  danois,  hollandais,  espagnols  -. 
américains  oublieront  sans  peine  la  route  de  m 
rades.  Trompé  par  les  premières  apparences  de  i* 
fièvre  jaune,  le  gouvernement  anglais  imposa  m 
moment  les  mêmes  épreuves  aux  marchandises  pr> 
venant  des  lies  qu'à  celles  envoyées  du  Levant  : 
qu'arriva-t-il  ?  Bientôt  effrayé  de  voir  la  part» 
la  plus  importante  de  son  commerce,  celle  d'A- 
mérique, passer  sons  un  régime  propre  à  y  jetj 
sans  nécessité  lo  plus  graid  trouble,  il  se  bàu 
de  modifier  le  bill  de  1805,  qui  soumettait  aux 
mêmes  quarantaines  des  paya  où  régnent  la  peste  * 
toute  autre  maladie  eontagieuse,  et  il  ie  fit  par  ua 
acte  supplémentaire  de  1806,  ou.  prévaut  l'oiriaio  i 
des  non-cootagionistes,  en  faveur  des  provenan- 
ces américaines.  Tels  sont  les  termes  exprés  Je 
ce  dernier  acte  : 

«  Toutes  les  fois  qu'on  aura  lieu  d'appréhender 
que  la  fièvre  jaune  ou  toute  autre  maladie  très- 
contagieuse  règne  sur  ie  continent  ou  dans  ks 
Iles  d'Amérique,  le  roi,  par  un  ordre  du  conseil, 
ou  trois,  ou  un  plus  grand  nombre  de  membres 
du  conseil,  pourront  exiger  que  tout  bâtiment 
venant  de  ces  lieux,  ou  y  ayant  touché,  vienne 
mouiller  à  de  certains  endroits  désignés  par  I  ad- 
ministration des  douanes,  afin  de  faire  examiner 
et  constater  l'état  de  la  santé  de  l'équipage  avant 
que  le  navire  obtienne  la  permission  d'entrer  dans 
un  port.  Mais  le  navire  ne  sera  pas  considère  contrat 
sujet  à  la  quarantaine,  à  moin*  qu'un  ordre  spé- 
cial ne  fait  tournis  à  cette  obligation.  ■ 

Ainsi,  Messieurs,  ont  procédé  nos  vois/os  dans 
cette  matière  qui  les  inlérrease  autant  que  nous. 
N'allons  pas  nous  rendre  la  fable  de  l'Barope,  eu 
commettant  un  suicide  commercial  par  unwçrèci- 

Ïtitation  déplacée  I  C'est  contre  la  fièvre  jaune  que 
e  gouvernement  a  dirigé  sa  loi;  do  moins  il  le 
dit  ;  eh  bien,  avant  de  porter  Une  lot  aussi  rigou- 
reuse pour  les  personnes  et  les  choses,  saciions 
au  moins  ce  que  c'est  que  la  fièvre  jaune.  Ne  per- 
des pas  de  vue  ce  que  je  vons  ai  fait  observer 
sur  la  maladie  de  Saint-Cyr.  Elle  avait  des  carac- 
tères grave*:  on  ne  vous  a  point  pourtant  alarmés 
à  ce  sujet,  et  l'on  a  eu  raison» 

Je  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  au  gou- 
vernement pour  qu'il  ait  à  charger  l'Académie 
royale  de  médecine  de  déterminer,  contradictoi- 
rement  ou  par  assentiment  avec  MM.  les  docteurs 
de  la'  commission  sanitaire,  si  la  fièvre  jaune  est 
susceptible  de  se  propager  par  le  contact  et  hors 
de  la  portée  des  fleuves  qui  en  sont  ordinairement 
la  source.  La  solution  de  cette  question  impor- 
tante doit  précéder  toute  autre  discussion  qui, 
sans  elle,  deviendrait  vaine  et  dangereuse.  Si, 
se  rendant  à  l'évidence  des  raisons  que  j'ai  allé- 
guées, MM.  les  ministres  retirent  la  loi, 
comme  je  les  y  invite,  je  crois  qu'ils  feront  une 
chose  saga  ;  dans  le  cas  contraire,  il  leur  reste 
à  combattre  mes  raisons  par  des  raisons  plus 
fortes  basées  sur  des  faits,  ainsi  que  le  sont  les 
miennes.  Que  s'ils  s'en  abstiennent,  ils  m'autorise- 
ront à  penser  que  la  raison  d'fitat  se  présente  ici 
en  supplément  de  celles  qui  leur  manquent,  et 
j'inviterai  toutefois  la  Chambre  à  prononcer  sur 
ma  proposition  d'ajournement  que  M.  le  président 
aura  la  bonté  de  renouveler  ;  car  je  crois  le  gou- 
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versement  investi  déjà  par  nos  lois  de  pouvoirs 
suffisants  ponr  écarter  de  nos  frontières  de  terre 
et  de  mer  toute  maladie  qui  aura  été  reconnue 
pour  être  contagieuse.  Votre  temps  est  précieux: 
on    parle  d'ouvrir  une  seconde  session  dans  la 

firésente  année;  vous  n'avez  pourtant  enoore  dé- 
ibéré  ni  sur  la  loi  des  comptes  ni  sur  le  budget 
de  l'Btat  :  il  me  semble  qu'à  moins  de  vous  met- 
tre en  permanence,  il  est  peu  réfléchi  d'offrir  à 
votre  discussion  une  loi  nouvelle  dont  les  élé- 
ments n'ont  pas  été  conduits  à  leur  point  de  matu- 
rité; je  demande  l'ajournement  de  la  loi  sanitaire. 

M.  Strafforello.  Messieurs,  en  venant  ap- 
puyer, dans  toutes  ses  dispositions,  le  projet  de 
loi  sur  le  régime  sanitaire  qui  nous  est  présenté, 
j'ai  l'entière  confiance  que  des  actes  administra- 
tifs, qui  sont  de  l'essence  du  pouvoir  royal,  sau- 
ront déterminer  par  de  nouveaux  règlements 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  nous  prému- 
nir coritre  l'invasion  des  maladies  pestilentielles, 
et  pour  conserver  à  nos  lazarets  leur  ancienne  et 
salutaire  destination,  en  y  apportant  les  change- 
ments que  leur  localité  exige  maintenant  d'une 
manière  impérieuse. 

Toutefois,  dans  la  situation  critique  on  nous 
sommes,  je  pense  que,  sans  s'écarter  du  domaine 
de  leurs  attributions,  tous  les  mandataires  des 
départements  les  plus  exposés  sur  la  Méditer* 
ranée,  l'Océan  et  nos  frontières  d'Kspagoe,  doi- 
vent se  faire  un  devoir  rigoureux  de  signaler  à 
l'autorité  bienfaisante  et  paternelle  du  monarque 
les  dangers  qui  les  menacent  et  intéressent  sa 
tondre  sollicitude  à  veiller  sur  tous  ses  enfants. 

Le  lazaret  de  Marseille,  que  je  citerai  pour 
exemple,  parce  qu'il  est  le  modèle  de  tous  ceux 
connus  en  Europe,  s'est  acquis  un  degré  de  célé- 
brité justement  méritée  par  son  étendue,  sa  po- 
lice et  la  sagesse  de  ses  règlements,  dont  je 
retrouve  l'esprit  dans  la  plupart  des  articles  du 
projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion. 

Dans  cet  asile  hospitalier,  ont  toujours  été 
admis,  sans  distinction,  tous  les  navires  venant 
des  Echelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  où 
règne  habituellement  la  peste,  et  ceux  même  qui, 
ayant  dans  leur  sein  le  germe  de  cette  contagion, 
sont  presque  toujours  repoussés  des  autres  laza- 
rets. 

Là  tous  les  secours  généreux  leur  sont  prodi- 
gués. Les  cargaisons,  aussitôt  exposées  à  l'air, 
sont  dépouillées  des  principes  empoisonnés 
qu'elles  renferment,  les  navires  désinfectés,  et 
les  équipages  atteints  de  ce  cruel  fléau  accueillis 
avec  empressement  et  soignés'  avec  tous  les 
égards  et  le  dévouement  dus  à  leur  position  mal- 
heureuse. 

L'expérience  de  nos  pères  si  fatalement  ac- 
quise en  1720,  et  les  précautions  nouvellement 
introduites  et  observées  avec  une  surveillance 
plus  attentive  et  plus  éclairée,  permettaient  aux 
habitants  de  Marseille  et  à  tous  ceux  des  dépar- 
tements voisins  de  se  reposer  avecconflance  sur 
les  soins  assidus  et  la  vigilance  active  des  inten- 
dants de  la  santé  publique;  réunion  d'hommes 
sages  et  expérimentés,  qui,  se  dévouant  gratui- 
tement au  bien  de  leurs  semblables,  se  transmet- 
taient, comme  par  succession,  les  connaissances 
utiles  et  les  observations  importantes  que  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  un  long  séjour  dans 
les  Echelles  du  Levant  leur  ont  fait  acquérir. 

La  présence  même  de  la  peste  au  lazaret  de 
Marseille  ne  causait  plus  aucun  sentiment  d'ef- 
froi; les  mesures  étaient  toujours  prises  avec 
tant  d'efficacité  que  cette  contagion  semblait  ne 


s'en  approcher  que  pour  venir  y  déposer  toute 
sa  malignité. 

Mais  un  fléau  venu  d'un  autre  hémisphère, 
plus  terrible  que  la  peste'  dans  ses  symptômes, 
dans  ses  ravages,  dans  sa  nature  et  essentielle- 
ment mortifère,  et  que  jamais  notre  belle  France 
n'avait  eu  à  redouter,  a  menacé  d'envahir  nos 
provinces;  frappés  d'une  terreur  subite,  les  es- 
prits ont  douté,  pour  la  première  fois,  de  la  suf- 
fisance des  lois,  des  règlements,  des  mesures  de 
précaution,  et  même  des  établissements  sani- 
taires les  mieux  administrés. 

La  fièvre  jaune  des  Antilles  et  des  Etats-Unis, 
qui,  depuis  quelques  années,  s'est  rendue  ehdé-; 
mique  dans  la  malheureuse  Espagne,  où  déjà 
elle  a  produit  tant  de  ravages  et  de  destruction, 
est  venue  cette  année  s'établir  au  voisinage  de 
nos  frontières.  Déjà  elle  a  fait  un  estai  de'  tous 
les  maux  dans  notre  lazaret:  déjà  elle  s'est 
montrés  dans  la  ville  mémo,  et  tout  à  coup  le 
danger  a  été  imminent. 

La  loi  qu'on  bous  propose  est  toute  dans  le 
titre.  I**;  elle  serait  insuffisante  sans  de  nouvelles 
mesures  sanitaires,  bien  autrement  rigoureuses 
que  celles  observées  jusqu'à  ce  jour  pour  la 
peste  ;  mesures  qui  ne  peuvent  être  bien  indi- 
quées au  gouvernement  que  par  le  concours  des 
localités  menacées  et  de  médecins  vraiment  ex- 
périmentés. 

Il  ne  m'appartient  point  de  décider  sur  les 
opinions  différentes,  émises  par  les  gens  de  l'art, 
touchant  la  manière  dont  la  fièvre  jaune  se  com- 
munique. Je  ne  dirai  pas  si  elle  est  plus  épWé- 
mique  que  contagieuse;  ce  sont  là  des  points 
hors  du1  cercle  de  mes  connaissances.  Toutefois, 
les  événements  de  la  Catalogne,  de  l 'Aragon  et 
de  l'Andalousie,  où  cette  maladie  s'est  propagée 
de  proche  en  proche  et  d'individu  à  individu, 
et  ce  qui  s'est  passé  tout  récemment  sous  nos 
yeux  dans  le  port  de  Pomègue,  où  sept  navires 
venant  de  différents  lieux,  placés  à  une  distancé 
suffisante  pour  n'avoir  aucune  communication 
entre  eux,  furent  comme  frappés  de  la  foudre  par 
tes  miasmes  pestilentiels  qui  sfcxhalèrent  du  na- 
vire danois  qui,  recelant  à  son  bord  le  venin 
mortel,  chassé  dé  Malaga,  vint  l'importer  dans 
notre  port  quarantenaire  ;  tous  ces  événements, 
dis-je,  attestent  que  la  fièvre  jaune  se  transmet 
et  se  communique  non-seulement  par  le  contact 
des  malades,  de  leurs  vêtements  et  des  matières 
susceptibles  d'être  imprégnées  de  ses  émanations 
envenimées,  mais  encore  par  l'air  atmosphéri- 
que qui  les  entonre.  La  contagion  augmente  en 
raison  du  nombre  des  malades  :  et  lorsque  la 
mortalité  est  grande,  l'atmosphère  d'une  ville 
entière  peut  être  infectée.  Il  n'existe  alors  plue 
de  barrières  pour  repousser  le  mal. 

Tous  ces  faits  trop  malheureux,  et  qu'une  po- 
pulation nombreuse  peut  attester,  répondent  vic- 
torieusement à  un  mémoire  distribue  avec  pro- 
fusion depuis  quelques  jqttrs  à  la  Ghana bre,  où 
l'on  affirme  avec  assurance  que  la  preuve  ai 
{importation  de  la  fièvre  jaune  n'a  Jatnaii  été 
faite,  que  c'est  une  erreur  matériel!»  que  Vexpé~ 
rience  repousse,'  et  que  jamais  le$  épidémies  de 
fièvre  jaune  n'ont  dû  leur  origine  n  l'importation. 
Quet  que  soit  l'avantage  dé  bs  position,  Je  la- 
zaret de  Marseille,  il  faut  l'avorter,  n'offre  aucune 
sécurité  pour  l'admission  dé»  malades  atteints 
de  la  fièvre  jaune;  sitHé  à  280  mètres  deB  portes 
de  la  ville,  adossé  à  l'un  de  ses  faubourgs,  cet 
asile  ne  pourrait,  dans  ses  triples  barrières,  ni  arrê- 
ter ni  circonscrire  cet  horrible  fléau.  Les  miasmes 
empoisonnés  qu'un  trop  grand  foyer  du  mal  ail- 
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meaterait  sans  cesse,  poussés  par  les  vents,  ne 
tarderaient  pas  à  su  répandre  dans  la  ville,  et  de 
là  dans  le  royaume  entier. 

Un  intérêt  majeur  et  pressant  exige  donc  qu'il 
soit  pris  tous  lea  moyens  que  la  prudence  hu- 
maine peut  suggérer  pour  s'opposer  à  son  inva- 
sion. 

Au  milieu  des  dangers  qui  environnent  nos 
côtes  et  nos  frontières  des  Pyrénées,  tout  est  à 
craindre,  tout  doit  être  suspect.  Telle  matière 
non  susceptible  de  peste  peut  l'être  de  lièvre 
jaune.  Tout  établissement  sanitaire  destiné  à 
cette  cruelle  maladie,  qui  ne  serait  point  isolé 
et  place  à  une  grande  distance  des  lieux  habi- 
tés, loin  d'être  un  asile  de  salut,  peut  devenir 
un  foyer  de  contagion. 

Sans  doute  nous  devons  adopter  avec  empres- 
sement la  loi  qu'on  nous  propose;  elle  donne  de 
nouvelles  garanties  contre  l'introduction  des  ma- 
ladies pestilentielles.  Les  dispositions  pénales  du 
titre  II  offrent  un  système  de  sévérité  qui  répu- 
gnera à  vos  cœurs;  mais  l'intérêt  public  doit  seul 
se  faire  entendre  et  légitimer  tout  ce  que  cette 
loi  préventive  a  de  rigueur;  rigueur  suffisam- 
ment tempérée  par  l'article  8,  qui  a  été  le  sujet 
d'une  longue  controverse  dans  la  commission 
dont  j'ai  1  honneur  d'être  membre. 

Si  le  malheureux  qui,  pressé  par  le  besoin, 
fabrique  ou  altère  une  pièce  de  monnaie,  trompe 
la  foi  publique,  et  par  cela  seul  encourt  la  peine 
capitale,  quelle  peine  méritera  celui  qui,  par  une 
basse  cupidité,  ne  craindra  pas  de  livrer  ou 
d'exposer  toute  une  ville,  tout  un  royaume  aux 
ravages  d'un  fléau  terrible,  par  la  falsification 
d'une  patente,  d'un  passe-port,  ou  par  tout  autre 
moyen  de  fraude? 

Un  navire  parti  do  Seide  avec  patente  nette 
apporta  la  peste  de  1720. 

Une  pièce  d'étoffe  de  coton  sortie  en  fraude  du 
lazaret  la  communiqua  a  la  ville  et  à  toute  la 
Provence. 

Les  attributions  que  le  titre  III  confère  aux  au- 
torités sanitaires  étaient  réclamées  depuis  long- 
temps. Il  était  urgent  de  les  armer  de  toute  la 
force  nécessaire  pour  punir  elles-mêmes,  et  sans 
1c  secours  des  tribunaux,  de  légères  contraven- 
tions qui,  par  impunité,  se  renouvellent  quel- 
quefois dans  l'enceinte  des  lazarets  et  autres  lieux 
réservés. 

Mais, je  le  répète,  cette  loi  ne  suffit  pas;  si  des 
considérations  d'une  économie  mal   entendue 

Souvaient,  par  exemple,  suspendre  l'exécution 
e  la  mesure  sollicitée  par  le  conseil  municipal 
et  le  commerce  de  Marseille,  prêts  à  faire  les 
sacrifices  que  leurs  moyens  leur  permettront 
pour  la  construction  d'un  hôpital  dans  l'Ile  de 
Ratoneau,  et  d'un  nouveau  port  de  quarantaine 
au  Friour,  uniquement  affecté  à  la  lièvre  jaune, 
toute  la  France  peut  devenir  la  proie  de  ce  tor- 
rent dévastateur. 

Ces  nouveaux  établissements  semblent  indi- 
qués par  Ja  nature  elle-même,  pour  servir  de 
boulevartra  nos  cotes  méridionales  contre  l'inva- 
sion de  ce  nouveau  fléau.  C'est  une  mesure  sage 
et  prévoyante,  déjà  signalée  à  la  Chambre  des 
pairs  par  le  noble  comte,  rapporteur  de  la  loi 
sanitaire,  et  dans  cette  enceinte  par  mon  hono- 
rable ami,  H.  Pardessus. 

Notre  administration  sanitaire  est  tellement 
pénétrée  de  l'urgence  de  ces  nouveaux  établisse- 
ments que,  dans  son  rapport  du  22  octobre  der- 
nier, considérant  les  moyens  actuels  comme  évi- 
demment insuffisants  pour  garantir  la  ville  et  le 
royaume  de  la  fièvre  jaune,  elle  a  déclaré  au  gou- 


vernement, pour  la  décharge  de  ta  responsabilï; 
que  ces  établissements  lui  paraissent  seul*  propre 
a  donner  les  garanties  désirables. 

Vainement  objecterait-on  contre  ce  projet  que 
le  moyen  le  plus  simple  de  se  prémunir  e?: 
d'interdire  l'entrée  de  nos  ports  et  de  nos  lazaren 
à  toutes  les  provenances  des  lieux  contaminé;. 

S'il  y  a  du  danger  à  les  recevoir,  il  y  en  a  pltu 
encore  à  les  refuser.  Notre  administration  sani- 
taire, craignant  dans  ces  derniers  temps  que  i« 
nombre  des  malades  augmentât  et  que  le  foyer 
de  la  fièvre  jaune  devint  trop  considérable, 
prit  pour  la  première  fois  la  rigoureuse  détermi- 
nation de  fermer  l'entrée  du  lazaret  à  tous  les 
navires  étrangers  arrivant  des  ports  où  régnait 
la  maladie.  Cette  mesure  fut  sans  doute  nuisible 
à  l'intérêt  du  fisc  et  à  celui  du  commerce;  mais 
elle  fut  salutaire  en  ce  qu'elle  arrêta  les  proert-s 
du  mal.  Peut-être  devrait-on  rechercher  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  la  mettre  à  exécution  dans 
la  saison  de  l'année  où  les  miasmes  de  cette  ta- 
rible  contagion  deviennent  plus  actifs  et  exer- 
cent leur  fuaeste  influence  ;  mais  eu  l'adoptant, 
et  sans  examiner  si  les  droits  sacrés  de  l'huma- 
nité ne  la  condamnent  pas,  a-t-on  bien  prévu  à 
quels  excès  le  désespoir  peut  se  porter  f 

Un  navire  venant  d'Bspagne  se  présente  pour 
être  admis  en  quarantaine.  On  le  refuse;  le  capi- 
taine ayant  un  cadavre  et  des  mourants  à  bord, 
malade  lui-même,  incapable  de  tenir  la  mer. 
vient  s'échouer  sur.  nos  cotes  et  y  dépose  le  fléau 
destructeur. 

Un  heureux  concours  de  circonstances,  ou  pio- 
let la  protectiou  divine  qui  n'a  pas  permis  que 
cette  ville  et  la  Provence  fussent  deux  fois  rava- 
gées dans  un  siècle  par  deux  affreuses  calamités, 
arrête  miraculeusement  l'invasion  de  la  maladie; 
les  vents   protecteurs  éloignent  et  repoussent 
vers  la  mer  les  vapeurs  meurtrières  qui  s'exha- 
laient du  navire  échoué  ;  un  poste  de  douaniers 
se  trouve  là  pour  empocher  toute  commuoicattoo; 
nos  administrateurs  sanitaires,  qui  se  multipliaient, 
et  dont  la  présence  est  partout  où  se  trouve  le 
danger,  font  enlever  avec  précaution  l'équipage 
mourant  et  détruisent  le  mal  jusque  dans  sou 
principe  en  faisant  brûler  le  navire  sur  la  plage 
déjà  infectée. 

Rendons  des  actions  de  grâces  et  des  hommages 
éclatants  à  ces  généreux  médecins  français  et  à 
ces  anges  de  charité  chrétienne  qui,  pour  le  sou- 
lagement de  l'humanité,  n'ont  pas  craint  d'aller 
affronter  la  mort,  en  s'enfermant  au  milieu  du 
foyer  de  la  contagion  de  Barcelone;  leur  sublime 
courage  et  leur  conduite  héroïque  captiveut  no- 
tre admiration  et  sont  au-dessus  de  tout  éloge  ; 
mais  à  présent  qu'il  me  soit  aussi  permis  de 
payer  un  juste  tribut  de  reconnaissance  aux  au- 
torités locales,  aux  intendants  de  la  santé  publi- 
âue,  aux  médecins  et  employés  du  lazaret  de 
iarseille.quiont  tous,  dans  ces  circonstances  cri- 
tiques, rivalisé  de  zèle  et  de  dévouement  pour 
étouffer  sur  notre  sol  ce  terrible  Déau. 

Tels  ont  été  les  funestes  effets  de  la  fièvre 
jaune  importée  dans  ce  lazaret,  et  il  n'est  plus 
temps  de  le  cacher,  que  sur  vingt-sept  malades 
qui  y  ont  été  traités  quatorze  en  sont  morts,  mal- 
gré tous  les  secours  qui  leur  furent  prodigués  ; 
et  on  aurait  eu  sans  doute  à  gémir  sur  la  perle 
d'un  plus  grand  nombre,  sansles  vents  impétueux 
et  les  pluies  abondantes  qui  régnaient  alors  et 
qui  atténuèrent  beaucoup  la  force  du  mal. 

Mais  ne  nous  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  le 
danger,  quoique  dissipé  pour  le  moment,  n'en 
existe  pas  moins;  le  mal  n'est  point  détruit,  il 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |18  février  18M.J 


653 


couve  encore  tout  près  de  nous.  Craignons  que 
celte  terrible  contagion  n'atteigne  les  pays  qui, 
dans  l'ancienne  Provence,  lui  présentent  déjà  des 
analogies  dans  les  maladies  endémiques  qui  ré- 
gnant chaque  année  a  Arles,  Berrc,  Marignand, 
Hvt%res,  Frejus,  etc.  C'est  en  vain  qu'on  cherche- 
rait alors  à  la  déraciner.  Craignons  pour  nous- 
mêmes  aux  prochaines  chaleurs.  Jamais  sujet 
plus  grave  ne  fut  soumis  à  vos  délibérations  ;  il 
s'agit  de  la  conservation,  non-seulement  d'une 
importante  cité,  mais  de  la  France  entière. 

Que  le  souvenir  de  nos  maux  passés  soit  oncore 
présent  à  votre  esprit,  qu'il  attire  surtout  la  vive 
sollicitude  du  gouvernement  La  peste  de  1720 
dévora, dans  Marseille  seulement,  quarante  mille 
victimes;  la  famine  la  suivit  de  près:  ses  ravages 
ne  se  bornèrent  pas  là.  Malgré  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etal  du  14  septembre  de  la  même  année,  bien 
plus  rigoureux  que  la  loi  que  nous  sommes  ap- 
pelés à  discuter,  arrêt  qui  faisait  expresse  dé- 
fense aux  habitants  de  sortir  de  l'étendue  des 
limites  qui  leur  furent  tracées,  sous  peine  de  mort, 
toutes  les  villes  de  la  Provence  en  forent  plus  ou 
moins  atteintes,  et  celte  contagion,  bien  plus  fa- 
cile à  circonscrire,  puisqu'elle  ne  se  communique 
que  par  le  contact,  sut  franchir  cependant  et  les 
limites  militaires  et  la  Durance ,  barrière  natu- 
relle de  nos  contrées. 

Si,  faute  de  précautions  nécessaires,  le  nouveau 
fléau  que  nous  voulons  repousser  pénétrait  jamais 
dans  nos  murs,  inutilement  le  reste  du  royaume 
chercherait-il  à  s'en  garantir  par  des  cordons  de 
troupes  multipliées,  aucune  barrière  ne  pourrait 
le  concentrer  ;  notre  localité  ne  saurait  s'y  prê- 
ter ;  et  vous  verriez,  Messieurs,  une  immense 
population,  privée  bientôt  de  subsistances  par  l'a- 
néantissement de  ses  anciens  entrepôts,  dévorée 
en  même  temps  par  la  fièvre  jaune  et  par  la  fa- 
mine, faire  une  irruption  dans  les  pays  environ- 
nants et  y  porter  une  mort  certaine  en  cherchant 
à  l'éviter. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  votre 
commission,  en  suppliant  le  gouvernement  d'ac- 
célérer les  mesures  de  précautions  sur  toutes  nos 
côtes  et  nos  frontières  d'Bspagne. 

M.  Labbey  de  Ponplères.  Messieurs ,  la 
rigueur  de  la  loi  sanitaire  a  été  démontrée  avec 
tant  de  supériorité  par  un  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé,  qu'il  est  hors  de  doute  que  la  Chambre 
s'empressera  de  l'adoucir.  Je  ne  reviendrai  donc 
pas  sur  ce  point  ;  je  me  bornerai  à  indiquer  quel- 
ques moyens  de  s'assurer  de  la  nature  du  mal, 
et  de  le  prévenir  par  des  précautions  utiles  peut- 
être,  mais  assurément  non  hostiles. 

Personne  n'ignore  que  les  gens  de  l'art  sont 
partagés  sur  les  causes  de  la  propagation  de  la 
lièvre  qui  tourmente  la  Péninsule.  Les  uns  pré- 
tendent que  cette  maladie  est  contagieuse,  les 
autres  qu'elle  est  épidémique  ;  je  veux  dire,  de 
mauvais  air.  Si  quelque  chose  est  capable  d'exci- 
ter notre  étonnement  dans  une  question  où  tout 
se  réduit  à  des  points  de  faits  matériels,  c'est 
qu'elle  puisse  encore  être  irrésolue.  Mais  ce  qui 
surprendra  bien  davantage,  c'est  que,  les  faits  ne 
manquant  ni  aux  partisans  de  l'une,  ni  aux  par- 
tisans de  l'autre  de  ces  opinions,  la  loi  proposée 
ne  soit  relative  qu'à  la  contagion. 

Un  de  nos  anciens  collègues,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  M.  Rigaud  de  l'Hle,  corres- 
pondant de  la  première  classe  de  l'Institut,  qui, 
en  1810  et  181 1,  avait  fait  partie  de  la  commission 


envoyée  à  Rome  pour  y  faire  des  recherches  sur 
l'insalubrité  de  l'air  et  les  moyens  de  s'en  ga- 


rantir, a  indiqué  des  mesures  qui  paraissent  pro- 
pres à  faire  cesser  la  divergence  des  opinions. 

il  lut,  eu  1813  et  1814,  aux  séances  de  l'Institut, 
deux  mémoires  à  ce  sujet  qui  furent  publiés  en 
1816  et  1817,  dans  la  Bibliothèque  universelle,  et 
parurent  fort  curieux.  L'année  dernière,  au  mo- 
ment où  la  fièvre  jaune  régnait  à  Cadix,  il  lit  in- 
sérer dans  le  Moniteur  une  lettre  où  il  rappelle 
et  recommande  une  grande  partie  des  précau- 
tions sanitaires  proposées  dans  ses  premiers  mé- 
moires. 

L'auteur  y  semble  disposé  à  partager  l'opinion 
de  ceux  qui  ne  croient  que  jusqu'à  un  certain 
point  à  la  propriété  contagieuse  de  la  peste  et 
de  la  fièvre  jaune;  il  range  toutes  ces  maladies 
dans  la  classe  des  maladies  de  mauvais  air;  mais 
ce  qui  le  distingue  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  les 
mêmes  questions,  c'est  qu'il  ne  dit  pas  :  Croyez- 
moi  sur  parole,  il  fait  des  expériences,  il  demande 
qu'elles  soient  répétées.  Il  décrit,  entre  autres,  un 
instrument  fort  simple  qu'il  a  imaginé,  au  moyen 
duquel  il  prétend  qu'on  peut  condenser  et  mon- 
trer les  miasmes  qui  rendent  l'atmosphère  insa- 
lubre, et  constater  en  peu  de  jours  si  une  maladie, 
en  lel  lieu  donné,  est  réellement  dans  l'air,  ou  si 
elle  est  simplement  importée.  H  rend  compte  des 
expériences  qu'il  a  faites  avec  cet  instrument,  et 
cite  l'examen  qui  a  été  fait  par  le  célèbre  Vau- 

Suelin  des  miasmes  qu'il  aurait  recueillis  en  1812 
ans  les  marais  du  Languedoc;  il  observe  enfin 
que  puisque  les  miasmes  qui  causent  des  maladies 
si  funestes  à  Aiguemortes  et  dans  les  environs 
ont  pu  être  reconnus,  ceux  qu'il  croit  exciter  la 
peste  à  Gonstantinople  et  en  Afrique ,  et  la  fièvre 
jaune  en  Amérique  ,  pourraient  de  même  être 
soumis  à  l'investigation  des  chimistes  et  méde- 
cins français,  même  sans  sortir  de  la  capitale. 

Je  ne  sache  pas  que  ses  expériences  et  ses  as- 
sertions très-remarquables  aient  été  contredites 
ni  même  contestées.  Biles  sont  restées  dans  l'ou- 
bli, malgré  les  efforts  de  leur  modeste  auteur.  11 
ne  m'appartient  point  d'en  juger;  mais  il  me  sem- 
ble que,  lorsque  la  Chambre  croit  nécessaire  de 
s'occuper  d'un  objet  aussi  important  que  celui  de 
la  salubrité  publique,  elle  ne  doit  pas  se  borner  à 
accueillir  des  règlements  sanitaires  qui  manifes- 
teraient l'adoption  exclusive  d'une  croyance  dans 
nue  question  controversée,  mais  qu'elle  doit  pro- 
voquer de  nouvelles  lumières  et  de  nouveaux 
éclaircissements.  Bn  conséquence,  je  propose  l'ar- 
ticle additionnel  suivant  : 

«  Il  sera  formé  un  comité  de  médecins,  de  chi- 
mistes et  de  physiciens ,  chargé  de  soumettre  à 
un  nouvel  examen  les  écrits  publiés  sur  les  ma- 
ladies contagieuses  et  épidémiques,  spécialement 
ceux-  qui  ont  dû  être  faits  par  les  officiers  de 
santé  embarqués  pour  l'expédition  do  Saint- 
Domingne,  et  de  répéter  les  expériences  faites 
dans  le  but  de  découvrir  les  causes  de  ces  ma- 
ladies et  les  moyens  de  les  prévenir  (1).  Des  ronds 
seront  assignés  pour  subvenir  aux  frais  qu'exi- 
geront ces  expériences.  » 

M.  VIIIckuIb.  Messieurs,  lorsque  j'ai  été  le 
premier  à  parier  dans  cette  Chambre  de  l'urgence 
qu'il  y  avait  pour  la  France  de  prendre,  du  côté 
de  l'Océan,  aussi  bien  qu'on  l'a  fait  sur  la  Méii- 
terrannée,  des  précautions  sanitaires  contre  l'in- 
vasion menaçante  de  la  fièvre  jaune,  plus  redou- 
table que  la  peste  du  Levant,  mon  silence  dans 


(1)  Voir  ceux  de  M.  Lefiiatre  embarqué  sur  la  Va- 
liurtusë. 
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cette  occasion  étonnerait  sans  doute  plus  que 
mon  apparition  à  la  tribune. 

Depuis  notre  dernière  session,  où  je  crus  de 
mon  devoir  d'appeler  la  pensée  du  gouvernement 
sur  le  besoin  pressant  de  former,  an  moins  au 
centre  de  celte  étendue  de  oôtes  si  vaste  qui  en 
est  restée  dépourvue  Jusqu'à  présent,  un  établis- 
sement sanitaire,  combien.  Messieurs,  l'immi- 
nence du  danger  ne  s'est-elle  pas  accrue  aux 
yeux  de  tous? 

Quand  ce  fléau,  que  nous  dépeint  si  terrible 
cette  savante  et.  illustre  commission  française 
dont  vous  aves  le  rapport,  a  franchi  l'immense 
Atlantique  (nonobstant  tous  les  arguments  de 
controverse  purement  systématique  et  peut-être 
même  d'amour-propre  de  quelques  anti-conta- 
gionistes)  ;  quand,  dis-je,  ce  fléau,  avant  lequel 
on  ne  place  plus  que  la  rage,  exerce  ses  affreux 
désastres  dans  les  provinces  les  plus  rapprochées 
de  nos  frontières  et  de  nos  côtes,  n'est-ce  pas  à 
un  rare  bonheur  plutôt  qu'à  notre  prudence  que 
nous  devons  d'en  avoir  été  préservés  jusqu'à  ce 
moment?  N'est-oe  pas  au  hasard  que  nous  devons 
de  ne  l'avoir  pas  vu  entrer,  pour  ainsi  dire,  à 
pleines  voiles  dans  plusieurs  de  nos  porta  d'où 
un  fatal  incognito,  si  ce  n'était  de  trop  intempes- 
tives discussions  de  clinique,  comme  il  est  arrivé 
à  Cadix  et  à  Barcelone,  lui  eût  permis  de  se 
répandra  pour  sillonner  U  France  dans  tous  les 
sens  et  y  promener  la  faux  de  la  mort  au  milieu 
d'une  nombreuse  population  bien  autrement  ag- 

Slomérée  et  resser  ée  sur  son  territoire  que  celle 
c  la  malheureuse  Bspagne  ? 
H  est  donc  bien  instant.  Messieurs,  que  toute 
votre  attention  s'arrête,  et  que  votre  plus  vive 
sollicitude  se  Axe  sur  l'indispenaabilité  d'une  loi 
de  police  sanitaire  ot  sur  la  prompte  adoption  du 
projet  soumis  aujourd'hui  à  votre  discussion.  La 
France.  l'attend  avec  impatience  et  la  recevra  avec 
reconnaissance. 

Sauf  l'objection  relative  aux  droits  et  taxes  sa- 
nitaires qui  déféraient  effectivement  la  première 
présentation  de  ce  projet  à  la  Chambre  des  dé- 
pulésj  la  majeure  partie  de  celles  émises  à  la 
Chambra  des  pairs  me  semblent  plus  spécieuses 

3ue  solides  et  réelles.  Les  reproduire  ici  dans  lenrs 
éiails,  pour  les  combattre  de  même,  serait 
abuser  d'un  temps  trop  précieux.  Je  me  bornerai 
donc  à  penser,  à  affirmer,  avec  votro  commission, 
qu'en  cette  circonstance  importante,  la  couronne, 

3ui  demeure  chargée  des  règlements  et  mesures 
'exécution,  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  in- 
tervenir les  Chambres  dans  la  confection  et  l'émis- 
sion d'une  loi  à  laquelle  n'auraient  pu  suppléer 
les  attributions  ni  les  ordonnances  royales.  Il  n'y 
a  qu'une  loi  rendue  par  les  trois  branches  réunies 
du  pouvoir  législatif  qui  puisse  prononcer,  de  la 
manière  que  celle-ci  le  fait,  sur  l'honneur,  la  vie 
et  la  fortune  des  citoyens. 

La  sévérité  qui  la  caractérise  ne  saurait  non 
plus  eboquer  les  principes,  ni  blesser  les  senti- 
ments d'humanité  de  personne,  si  l'on  veut  bien 
considérer  qu'elle  n'est  dépouillée  d'aucune  des 
formes  protectrices  qui  sont  la  sauvegarda  de 
l'innocence)  qu'elle  est;  au  contraire,  accompa- 
gnée de  modifications  ou  tempéraments  que  sol- 
liciteraient det  cas  qui  dénotent  dans  les  prévenus 
et  accusés  plus  d'imprudence  et  d'irréflexion  que 
de  perversité. 

Que  l'on  réfléchisse,  en  outre,  que  l'effet  salu- 
taire attendu  de  cette  loi, rigoureuse  il  est  vrai,  doit 
provenir  plutôt  de  son  impression  préventive  sur 
les  esprits  que  de  l'application  rare  de  ses  peines.  I 

Enfin,  ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  que  | 


d'an  côté  se   trouve  l'existence  de   la   aoev 
exposée  ou  compromise,  et  de  Fanlre  an  s*-: 
individu  à  qui  son  trop  malheureux  destin,  ? 
l'on  vent,  impose  le  sacrifice  d'une  vie  qu'il  do.: 
toujours  au  salut  commun. 

Vous  parlerai-je,  après  cela,  Messieurs,  d- 
gênes  et  d'entraves  que  l'on  appréhenderait  poo: 
les  opérations  et  relations  commerciales,  du  trii-u: 
d'indemnité  que  rendent  inévitable  la  création  e» 
l'entretien  de  lazarets  ou  hospices  spéciaux  1 

Vus  de  près,  ces  choses  ou  même  ces  iueonvé- 
nients,  sans  les  comparer  à  lenrs  causes,  s'amoin- 
drissent encore  de  beaucoup,  et,  au  résultat,  tous 
les  consommateurs  en  supportant  leur  quote- 
part,  le  commerce  n'en  souffrira  aucune  grave 
atteinte.  L'on  aurait  tort  de  croire  que  les  autre? 
puissances  maritimes  et  commerçantes  soiint 
plus  indifférentes  que  nous  as  péril  qui  les  obli- 
gera à  promptement  adopter  notre  législation  et 
ses  mesures  préservatrices.  Biles  ne  les  négli- 
geront certainement  pas,  par  des  vues  qui  ne 
peuvent  se  présumer  d'une  spéculation  qui  serait 
trop  cupide  et  anti-sociale. 

Quant  à  l'emplacement  et  au  nombre-  des  nos- 
veaux  lazarets*  je  pense  que  ce  soin  appartient 
exclusivement  au  gouvernement  et  doit  être  laissé 
à  sa  sagesse.  Lui  seul  est  en  possession  de  tous 
tes  renseignements  ntiles  pour  reconnaître  et 
pour  déterminer  les  lieux  où  le  seul  et  unique 
intérêt  général  exigera  et  commandera  de  for- 
mer les  établissements  nécessaires.  Cependant,  il 
convient  peut-être  d'insister  auprès  de  lui  sur  l'ini- 

r>rtance  extrèmequ'il  y  a,  pour  tout  le  royaume, 
ce  que  ces  moyens  d  exercer  une  surveillance 
rigoureuse  et  bien  complète  ne  perdent  pas  une 
grande  partie  de  leur  force  dans  des  lazarets  qui 
seraient  multipliés  an  point  de  ne  devenir  que 
des  hospices  municipaux.L'on  peut  redouter,  avec 
quelque  raison,  que  la  sûreté  générale  ne  troovu 
pas  toutes  les  garanties  scrupuleuses  et  parfaites 
qu'il  lui  faut,  dans  les  quarantaines  imposées 
aux  navires,  dans  leurs  propres  ports  où  l'actif 
et  ingénieux  intérêt  particulier  essayera  plus 
d'une  fois  d'éluder  ou  abréger  le  séquestre  qua- 
ranténaire.  Les  rivières  sont  aussi  rarement  pro- 
pres à  l'établissement  de  lazarets  réguliers.  Qui 
ne  peut  calculer  tontes  les  difficultés  qu'y  oppo- 
sent à  un  mouillage  stable  d'isolement  et  de  sé- 
questration la  violence  des  courants,  les  crues 
subites  d'eau,  les  glaces  et  leurs  débâcles,  l'af- 
fluence  et  la  dérive  des  navires?  Les  rades  foraines 
ne  sont  pas  plus  convenables  par  les  coups  de 
vent,  les  tempêtes,  ou  l'attaque  des  ennemis  en 
temps  de  guerre. 

Un  ou  deux  établissements  centraux  et  géné- 
raux qui  recevraient  la  marine  de  l'Btat  et  celle 
du  commerce,  ainsi  qu'on  a  déjà  commencé  de 
faire,  et  où  l'on  réunirait  plus  facilement  toutes 
les  précautions  et  les  ressources  préservalives  et 
curatives,  paraissent  au  plus  grand  nombre  ce 
qu'il  y  a  de  préférable,  comme  le'  plus  sûr  et 
comme  le  moins  dispendieux. 

Ces  considérations,  uniquement  dictées  par  le 
sentiment  du  bien  public,  le  seul  qui  m'animera 
toujours,  seront  sans  doute  favorablement  accueil- 
lies par  le  gouvernement,  et  nous  aimons  a 
compter  sur  toute  sa  sollicitude  dans  une  ausà 
critique  conjoncture-  C'est  ce  gui  me  porte  à 
voter  l'admission  du  projet  de  loi  qu'il  nous  pré- 
sente, en  admettant  cependant  les  amendements 
de  la  commission  aux  articles  9,  10  et  13. 

M.  Pliant* e.  Messieurs,]*1  ne  puis  qu'applaudir 
à  la  sollicitude  avec  laquelle  notre  gouvernement  a 
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su  préserver  la  France  de  la  maladie  contagieuse 
qui  menace  l'Burope,  et  qui  déjà  a  porté  la  déso- 
lation dans  les  contrées  voisines  de  nos  frontières  ; 
mais  je  me  crois  forcé  de  refuser  mon  assenti- 
ment à  l'ensemble  du  projet  de  loi,  soumis  en  ce 
moment  à  votre  discussion. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  le  rapporteur  dans  les 
longs  raisonnements  qu'il  a  cru  devoir  employer, 
pour  appuyer  la  loi  qui  nous  est  proposée  et  les  , , 
amendements  présentés  par  la  commission.  Je 
me  contenterai  de  faire  un  petit  nombre  de  courtes 
observations,  qui  prouveront,  je  crois,  que  cette 
loi  est  peu  digne  d'un  peuple  libre  et  éclairé,  et 
en  outre  qu'elle  est  incomplète. 

Je  n'ai  aucune  objection  à  faire  sur  le  titre 
premier  relatif  à  la  police  sanitaire.  C'est  une 
des  branches  les  plus  importantes  de  la  police 
générale,  dont  l'exercice  appartient  au  gouver- 
nement. 11  n'en  est  pas  ainsi  du  titre  second,  où 
l'on  traite  des  délits  et  des  peines.  Il  n'est  aucu- 
nement en  harmonie  avec  un  gouvernement  con- 
stitutionnel. En  effet,  Messieurs,  est-ce  au  moment 
où  l'on  réclame  à  grands  cris  la  révision  du  code 
criminel,  généralement  regardé  comme  atroce, 
comme  tyrannique,  et  comme  n'offrant  aucune 
gradualilé  dans  les  peines;  est-ce  au  moment 
ou  nous  possédons  une  Charte    qui  mettra  un 
terme  assuré  à  notre  révolution  dès  l'instant  où, 
au  lieu  de  la  fouler  aux  pieds  sans  pudeur,  on 
voudra  se  renfermer  dans  ses  limites  et  y  ajouter 
quelques  lois  organiques,  qui  en  sont  les  consé- 
quences nécessaires;  est-ce   alors,  dls-je,  que 
1  on  doit  vous  proposer  de  multiplier  les  cas  où 
l'on  appliquerait  la  peine  capitale? 

Cependant,  dès  les  premiers  temps  de  la  Révo- 
lution, on  discutait  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
constituante  cette  Assemblée  qui,  malgré  les  cla- 
meurs excitées  par  les  plus  indignes  passions, 
laissera  dans  la  mémoire  des  hommes  de  si 
grands,  de  si  nobles  souvenirs,  on  discutait, 
dis-je,  l'abolition  des  tortures  et  celle  de  la  peine 
de  mort. 

La  torture  et  les  supplices  atroces  furent  abo- 
lis ;  à  la  vérité,  malgré  une  discussion  solennelle, 
dans  laquelle  la  cause  dç  l'humanité  fut  plaidée 
avec  tout  le  talent  et  toute  la  fo-ce  que  donnent 
la  raison  et  la  justiee,  on  crut  devoir  ajourner 
pour  quelque  temps  encore  l'abolition  de  fa  peine 
capitale,  en  la  dépouillant,  toutefois,  de  l'appareil 
barbare  dont  on  l'environnait  trop  souvent .  Mais 
il  est  à  remarquer  que  cette  abolition,  proposée 
au  nom  d'une  commission  dont  le  rapporteur 
était  Adrien  Duport,  la  tète  la  plus  éminemment 
législative,  peut-être,  qui  ait  paru  dans  nos  as- 
semblées, ne  fut  qu'ajournée  et  non  rejetée  d'une 
manière  absolue.  On  crut  devoir  la  reculer  jus- 
qu'au terme  de  la  Révolution.  Funeste  erreur, 
que  fit  commettre  l'inexpériedce  I 

L'existence  d'une  révolution  dont  on  voulait 
restreindre  la  durée  devait  être  un  motif  déplus 
pour  supprimer  la  peine  capitale  et  non  pour  en 
prolooger  l'application.  Que  de  regrets  on  aurait 
par  là  épargnés  à  la  France  I  que  de  pertes  irré- 
parables nous  n'aurions  pas  à  pleurer  Dernière- 
ment encore,  ne  faisait-on  pas  retentir  à  cette 
tribune  et  à  celle  de  la  Chambre  des  pairs  les 
tristes  plaintes  d'une  malheureuse  famille  dont 
le  chef  a  été  la  victime  d'un  jugement  erroné, 
non  parce  qu'il  fut  rendu  avec  précipitation, 
comme  vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur  des  péti- 
tions, mais  parce  que  les  jugements  des  hommes 
sont  trop  souvent  sujets  a  l'erreur? 

Un  second  point,  Messieurs,  qu'il  m'est  impos- 
sible d'adopter,  c'est  la  latitude  preeaue    sans 


bornes  qu'on  vous  propose  de  laisser  aux  tribu- 
naux pour  l'application  de  la  peine  de  détention 
et  des  amendes.  Celte  dernière  peine  est  d'ail- 
leurs tellement  exagérée  que,  réunie  aux  frais 
de  la  procédure  actuelle,  elle  reproduit  la  confis- 
cation abolie  par  un  des  articles  de  notre  Charte, 
et  l'un  de  ceux  qu'il  importe  de  maintenir  arec 
le  plus  de  sévérité. 

Quel  est  le  Français  qui  ne  sente  pa3  de  quelle 
conséquence  il  est,  pour  la  liberté,  d'éloigner  de 
la  justice  jusqu'à  1  apparence  de  la  fiscalité,  qui 
souille  tout  ce  qu'elle  approche?  Tâchons  de  faire 
oublier,  par  de  bonnes  institutions,  l'époque  dé- 
sastreuse où  nous  avions  des  tribunaux  pour  ali- 
menter notre  Trésor,  et  où  l'on  battait  Monnaie 
sur  les  places  publiques. 

8i  nous  voulons  conserver  aux  tribunaux  le 
respect  ei  la  considération  'dont  ils  doivent  être 
investis  pour  opérer  le  bien,  ils  ne  doivent  avoir 
que  l'application  des  lois,  et  ces  lois  doivent  être 
simples,  jamais  interprétées  ni  modifiées  ;  autre- 
ment vos  juges;  livres  à  l'arbitraire,  deviennent 
des  tyrans  eux-mêmes,  en  même  temps  qu'ils 
sont  les  agents  de  la  tyrannie,  qui  s'en  sert  avec 
un  trop  funeste  succès.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
m'étendre  davantage  pour  vous  prouver  cette  vé- 
rité; trop  d'expériences  l'ont  démontrée  dans  tous 
les  temps,  et  la  Révolution  française,  en  particu- 
lier, en  offre  des  exemples  trop  frappants  pour 
que  nous  les  avons  oubliés. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  j'ai 
cru  devoir  vous  soumettre  pour  vous  engager  au 
rejet  du  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé.  J'y 
joindrai  encore  un  autre  motif  qui  me  paraît 
déterminant.  C'est  que  cette  loi  est  tout  à  fait 
incomplète. 

Quel  est  eu  effet  mon  étonnement  de  voir  que, 
dans  une  loi  sanitaire  qu'on  nous  annonce  avoir 
été  préparée  avec  maturité  et  soumise  à  des  per- 
sonnes distinguées  par  leurs  connaissances,  on 
s'occupe  uniquement  à  défendre  notre  territoire 
d'un  ennemi  qui  heureusement  n'y  a  pas  encore 
pénétré,  sans  songer  en  même  temps  à  détruire 
celui  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  y  règne  en 
toute  liberté  et  y  exerce  des  ravages  presque 
aussi  redoutables  que  ceux  de  la  fièvre  jaune  ; 
car  l'expérience  nous  a  appris  que  sur  sept  indi- 
vidus qui  étaient  attaqués  de  cette  maladie,  un 
perdait  la  vie,  un  second  était  estropié  et  la  plu- 
part défigurés  :  je  veux  parler  de  la  petite  vérole. 

Yers  la  fin  du  xvn«  siècle,  on  découvrit  dans 
le  Levant  un  préservatif  qui*  transporté  en 
France,  diminuait  des  dix-neuf  vingtièmes  les 
accidents  de  cette  maladie  contagieuse.  On  or- 
donna des  expériences,  on  rédigea  des  instruc- 
tions ;  tout  cela  demeura  à  peu  prés  sans  effet. 
L'invention  resta  concentrée  dans  quelques  gran- 
des villes,  où  elle  fut  adoptée  seulement  par  un 
petit  nombre  de  personnes,  qui  savaient  se  met- 
tre au-dessus  des  préjugés  du  vulgaire. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  an  citoyen  dont 
le  nom  sera  cher  à  jamais  à  tous  les  amis  de  la 
bienfaisance  et  de  la  liberté  introduisit  en  France, 
contre  la  petite  vérole,  un  second  préservatif, 
qui  venait  d'être  découvert  chez  nos  voisins.  Le 
gouvernement  d'alors  prit  des  mesures  pour  pro- 
pager -cette  découverte.  11  ne  ménagea  ni  soin, 
ni  argent  pour  faire  participer  à  ce  bienfait  rendu 
à  l'humanité  toutes  les  parties  du  territoire 
français,  et  pour  le  mettre  à  portée  de  tous  les 
individus  ;  mais,  par  un  aveugle  attachement  à 
la  routine  et  à  toutes  les  vieilles  pratiques,  ses 
efforts  n'oni  pas  obtenu  tout  le  succès  qu'on  en 
devait  attendre. 
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Cependant  le  gouvernement  actuel,  persuadé 
sans  doute  que  la  petite  vérole  n'existe  plus,  ou 
ne  doit  plus  exister,  diminue  chaque  année  les 
fonds  destinés  à  la  propagation  de  la  vaccine,  et 
cette  hideuse  maladie,  dont  elle  est  le  préservatif 
assuré,  loin  de  disparaître,  fait  chaque  jour  des 
progrès  effrayants.  Je  puis  assurer  MM.  les  mi- 
nistres, sans  crainte  d'être  démenti,  qu'il  existe 
encore  en  France  des  communes,  des  cantons, 
des  arrondissements  même,  où  la  vaccine  non- 
seulement  n'est  pas  pratiquée,  mais  où  elle  n'est 
même  pas  connue  de  nom.  La  petite  vérole  y 
exerce  des  ravages  en  toute  plénitude  et  en  toute 
liberté. 

Je  viens  de  dire  que  le  gouvernement  dimi- 
nuait -chaque  année,  dans  le  budget  de  nos  dé- 
penses, les  fonds  deslinés  à  la  propagation  de  la 
vaccine.  En  1820 ils  étaient  de  33,000  francs,  eu 
1821,  de  32,000,  et  en  1822  Us  sont  réduits  à 
22,000  fr.,  somme  à  peine  suffisante  pour  payer 
la  commission  centrale. 

Les  moyens  pécuniaires,  je  le  sais,  ne  sont  pas 
toujours  les  meilleurs  que  puisse  employer  un 
gouvernement  pour  faire  le  bien.  Je  suis  d'au- 
lant  plus  autorité  ù  le  penser,  que  je  connais  une 
contrée  où  plus  de  10,000  personnes  ont  été  vac- 
cinées, et  où,  depuis  quinze  ans,  il  n'y  a  pas  eu  un 
seul  variole,  et  cependant  il  n'en  a  coûté  que 
deux  médailles  de  G  à  7  francs  chacune  ;  mal- 
heureusement toute  la  France  n'offre  pas  de  sem- 
blables résultats. 

Quoique  personne  plus  que  moi  ne  soit  l'en- 
nemi des  mesures  de  rigueur,  et  que,  dans  les 
cantons  dont  je  viens  de  parler,  ou  n'ait  employé 
que  celles  qui  sont  dictées  par  l'amour  de  l'hu- 
manité, je  croirais  néanmoins  qu'il  serait  égale- 
ment juste  et  raisonnable  d'adopter  toutes  celles 
que  commande  le  bien  public;  et  par  exemple  il 
est  un  fait  incontestable,  c'est  que  si  tous  ceux  qui 
sont  sujets  à  la  petite  vérole  étaient  vaccinés  à  la 
môme  époque,  cette  maladie  serait  détruite  en 
France,  et  le  préservatif  lui-même  deviendrait  a 
peu  prés  inutile  ;  car  il  faudrait  que  le  germe 
pestilentiel  franchit  de  nouveau  nos  frontières  et 
nous  lût  apporté  de  l'étranger. 

Si  néanmoins  ce  moyen,  quelque  raisonnable 
qu'il  paraisse,  semblait  contraire  à  la  liberté  in- 
dividuelle, ou  pourrait  au  moins  exiger  l'exécu- 
tion de  toutes  les  ordonnances  rendues  à  ce  sujet; 
à  l'exemple  de  nos  voisins,  ne  permettre  aux 
varioles  l'entrée  des  lieux  publics  qu'après  avoir 
subi  une  quarantaine;  et, des  que  la  petite  vérole 
se  serait  déclarée  dans  une  maison,  obliger  le 
propriétaire  à  mettre  sur  sa  porte  le  drapeau 
d'alarme. 

Il  ne  se  passe  pas  une  semaine  qu'au  sein 
même  de  la  capitale  je  ne  rencontre  dans  les 
rues  ou  dans  les  jardius  publics  des  personnes 
qui  portent,  sur  leurs  visages  ou  sur  leurs 
mains,  des  trous  si  récents  de  petite  vérole,  que 
je  ne  fais  aucun  doute  que  cette  maladie  ne  soit 
encore  susceptible  d'être  communiquée. 

11  ne  serait  pas  moins  nécessaire  de  chercher 
à  détruire  le  pernicieux  préjugé  dont  on  a  imbu 
les  esprits  simples  coutre  la  nouvelle  découverte. 
Combien  de  gens  croient  encore  que  vacciner  les 
enfants,  c'est  offenser  Dieu,  en  contrariant  les 
décrets  de  la  Providence  I 

Et  quelle  est  la  conséquence  d'une  pareille  doc- 
trine? C'est  que  tout  remède,  quel  qu  il  soit,  dont 
on  use  pour  soulager  l'humanité  souffrante,  est 
une  offense  faite  à  Ta  Divinité  et  doit  allumer  la 
colère  du  ciel.  Celte  conséquence  est  rigoureuse, 
et  de  plus  elle  s'applique  à  la  plupart  des  circon- 


stances de  la  vie  humaine  et  de  l'état  social.  0> 
deviennent  alors  les  sociétés  dans  an  pareil  s>- 
tôme?  L'homme  n'a-t-il  donc  pas  assez  de- 
misères  inévitables!  Faut-il  encore  que  d'odnn 
charlatans  viennent  en  augmenter  le  Dombre  - 
la  grandeur,  par  la  superstition  et  la  sottise  ?  I 
ignorent,  au  surplus,  les  malheureux  que  la  ss- 
perstitiou  aveugle,  et  on  a  grand  soin  de  le  l«r 
,  laisser  ignorer,  que  la  maladie  cruelle  dont  ne* 
parlons  fut,  ainsi  que  la  lèpre,  un  des  fruits  amer; 
de  nos  expéditions  de  la  terre  sainte  ;  que  c'est 
dous  qui  l'avons  portée  dans  plusieurs  contrés 
de  l'Amérique,  dont  elle  a  impitoyablement  mots- 
sonné  tous  les  habitants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  espérons  que,  s 
la  Sorbonncdu  xvw*  siècle  fulmina  coutre  l'ino- 
culation et  s'opposa  avec  tant  de  succès  à  sen 
introduction  en  France,  la  Sorbonne  du  xix'oe 
parviendra  pas  à  empêcher  le  gouvernement  de 
propager  la  vaccine  dans  toutes  les  parties  du 
territoire  français  et  d'y  faire  disparaître  la  petite 
vérole. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  demande  le  rejet 
de  la  loi  sanitaire  proposée  par  le  gouvernement 

1*  Parce  que  je  crois  qu  on  ne  doit  pas,  dans 
les  lois  nouvelles,  étendre  le  domaine  de  la  peine 
capitale,  à  l'époque,  peut-être  prochaine,  de  a» 
abolition  et  dans  le  moment  où  l'on  devrait  too? 
proposer  la  révision  du  code  criminel; 

2°  Parce  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  d'éloi- 
gner des  tribunaux  tout  esprit  de  fiscalité,  et 
que  les  amendes  ne  sont  dans  le  fait  que  des  roo- 
bscations  qui  ont  changé  de  nom  ; 

3°  Enfin,  parce  que,  dans  une  loi  sanitaire,  on 
n'eût  pas  dû  totalement  oublier  une  maladie  con- 
tagieuse, laquelle,  quoique  vieillie  en  France,  n'en 
est  pas  moins  redoutable,  et  qu'il  est  du  devoir 
du  gouvernement  d'user  de  toute  sa  force  et  de 
tous  les  moyens  pour  la  faire  disparaître.  If  faut 
croire  que  1  antiquité  de  son  origine  ne  sera  pas 
pour  elle  un  privilège. 

M.  de  Cayrol.  Messieurs,  l'Amérique,  depuis 
sa  découverte,  a  exercé  une  singulière  influence 
sur  le  sort  de  la  vieille  Europe;  et  dans  /'échange 
des  aliments,  des  besoins  et  des  maladies,  l'avan- 
tage a  toujours  été  du  côté  de  la  première;  car 
il  est  a  remarquer  qu'à  quelques  légères  excep- 
tions près,  ses  présents  furent  tous  des  poison*. 

Peu  de  mots,  Messieurs,  me  suffiront  pour  jus- 
tifier celte  proposition,  qui  vous  parait  sans  doute 
extraordinaire  au  premier  aperçu,  et  qui  vous  le 
paraîtra  davantage  encore,  si  j'ajoute  que,  d'après 
la  cruelle  expérience  que  vient  de  faire  la  Pénin- 
sule, le  premier  de  ces  poisons  n'a  pas  encore  été 
le  plus  dangereux. 

En  effet,  Messieurs,  la  peur,  à  défaut  de  la  verra, 
pouvait  garantir  de  l'un,  tandis  que  toute  la  pru- 
dence humaine,  jointe  aux  lois  les  plus  sévères, 
ne  suffira  peut-être  pas  pour  préserver  l'Eu- 
rope méridionale  tout  entière  des  ravages  de 
l'autre. 

Il  me  serait  facile,  Messieurs,  de  pousser  ma 
comparaison  plus  loin  pour  démontrer  la  vérité 
de  cette  assertion.  Mais  votre  tribune  n'est  pas 
une  chaire  académique,  et  elle  repousse  des  dé- 
tails qui,  d'après  la  délicatesse  de  notre  langue, 
pourraient  blesser  les  oreilles  sans  aucune  utilité 
pour  la  discussion. 

Passant  donc  à  un  autre  présent  du  Nouveau- 
Monde,  dites-moi  si  la  raison  ne  doit  pas  s'étonner 
qu'une  plante  éminemment  vénéneuse  soit  de- 
venue le  besoin  le  plus  impérieux  de  la  société, 
et  que,  pour  le  satisfaire,  il  faille  payer  annuel- 
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ement  au  fisc,  qui  en  a  le  monopole,  une  somme 
Le  65  millions. 

Nos  pères  ne  connaissaient  pas  ce  besoin,  en 
étaient- ils  plus  malheureux? 

Arrivant  de  ces  productions  du  sol  américain 
mx  influences  politiques  qui  en  sont  également 
mariées,  quel  vaste  champ  ne  s'ouvrirait  pas 
levant  moi,  Messieurs,  si  j'entreprenais  de  vous 
lérouler  les  maux  sans  nombre  que  le  Nouveau- 
loude  a  fait  fondre  sur  notre  malheureuse  Eu- 
ope  ;  si  je  vous  présentais  surtout  l'exemple  à 
amais  effrayant  des  principes  révolutionnaires, 
enant  renverser  le  monarque  qui  avait  eu  l'im- 
•rudence  de  lenr  prêter  l'appui  de  ses  armes,  et 
i  pour  dernier  coup  de  pinceau  j'offrais  à  vos 
égards  cet  habitant  des  Etats-Unis,  assis  au  milieu 
[es  bourreaux  de  Louis  XVI,  osant  prononcer  un 
rrêtde  bannissement  contre  le  protecteur  de  son 
>ays? 

Slais  laissons  aux  pages  de  l'histoire,  Messieurs, 
c  soin  de  dérouler  les  causes  de  ce  grand  alién- 
ât, elles  nous  diront  peut-être  un  jour  également 
•ourquoi  la  lièvre  jaune  est  venue  seconder  l'ac- 
ion  des  poisons  politiques  de  l'Amérique,  et  mê- 
er  ces  miasmes  délétères  aux  miasmes  du  crime. 

L'Espagne,  envahie  par  ces  deux  fléaux,  lutte 
tujourd'hui  contre  eux  sans  aucun  espoir  de  suc- 
cès, et  par  un  délire  que  je  ne  saurais  concevoir, 
a  marche  des  adversaires  du  projet  de  loi  relatif 
iu  régime  sanitaire  ne  tend  a  autre  chose  qu'à 
ilacer  notre  heureuse  France  dans  l'atmosphère 
impoisonnée  de  l'un  et  de  l'autre  à  la  fois. 

Que  Dieu  nous  préserve,  Messieurs,  de  pareils 
nédecins  !  toutefois  leur  clinique  me  parait  sans 
langer,  car  elle  n'est  plus  un  secret  pour  per- 
sonne, surtout  en  ce  qui  concerne  la  fièvre  jaune; 
mssi,  loin  de  faire  retirer  le  cordon  sanitaire  qui 
laralt  la  gêner  pour  leurs  opérations  sur  la  fron- 
ière,  espérons  qu'elle  contribuera  au  contraire  à 
e  faire  augmenter  et  à  vous  démontrer  l'urgence 
l'adopter  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

En  effet,  Messieurs,  le  rapport  de  la  commission 
le  Barcelone  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nature 
le  la  fièvre  jaune,  sur  la  réalité  de  sa  qualité  con- 
tagieuse, et  sur  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures sévères,  afin  d'en  préserver  la  France. 

Quelques  incrédules,  il  est  vrai,  influencés  par 
Jcs  intérêts  d'outre-mer  tout  à  fait  contraires  aux 
nôtres,  se  laissent  encore  tromper  sur  l'immi- 
nence du  danger,  afin  de  favoriser,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, le  commerce  américain,  qui,  pour  entre- 
tenir sa  prospérité,  ne  doit  pas  laisser  s'accréditer 
l'opinion  que  la  contagion  est  l'un  des  caractères 
de  la  fièvre  jaune. 

Mais  une  cruelle  expérience  détruit  celteétrange 
assertion  :  l'importation  du  fléau  d'Amérique  est 
prouvée  jusqu  à  la  dernière  évidence;  tout  l'at- 
teste, et  les  mensonges  officieux  de  marchands 
avides  sont  impuissants  contre  la  vérité.  En  effet, 
Messieurs,  climat,  mœurs,  usages,  localités,  rien 
n'a  changé  pour  ainsi  dire  en  Espagne  depuis 
qu'elle  existe,  et  cependant  jamais  aucune  ma- 
ladie analogue  à  la  fièvre  jaune  n'y  avait  encore 
paru.  Depuis  trente  ans  seulement,  cette  fièvre  s'y 
est  montrée,  et  toujours  elle  a  régné  dans  diffé- 
rentes villes  maritimes,  immédiatemeut  après 
l'arrivée  de  tel  ou  tel  vaisseau  des  Antilles  ou  de 
Véra-Crux. 

De  plus,  Messieurs,  la  maladie  portée  de  Bar- 
celone à  Tortosc,  à  Méquinenza,  à  Osco,  à  Nonaspe, 
démontre  qu'elle  peut  se  propager  dans  l'intérieur 
des  terres,  fait  qu'on  a  contesté  souvent,  car  les 
partisans  de  la  non-contagion  prétendaient  qu'il 
fallait  l'action  immédiate  de  l'air  de  la  mer  pour 
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développer  ses  miasmes  ;  et  cependant,  Messieurs, 
Méquinenza  est  à  plus  de  quinze  lieues  de  la 
mer;  et  c'est  un  domestique  monté  sur  le  cheval 
de  son  maître,  renvoyé  de  Tortose,  qui  y  a  porté 
le  germe  de  la  maladie. 

Entin,  Messieurs,  on  avait  cru  jusqu'ici  qu'une 
température  chaude  était  absolument  nécessaire 
pour  le  développement  de  la  fièvre  jaune;  et  l'on 
trouve,  dans  le  Journal  de  la  Société  de  Méde- 
cine, une  lettre  du  docteur  Dupuis,  secrétaire 
de  la  Société  médicale  de  la  Nouvelle-Orléans,  qui 
écrit  au  nom  de  ses  collègues,  sous  la  date  du 
15  avril  1820  : 

«  Nous  avons  un  exemple  qui  prouve  que  la 
fièvre  jaune  peut  régner  dans  toutes  les  saisons, 
puisqifun  malade  qui  en  était  atteint  est  mort 
a  l'hôpital,  en  janvier,  par  le  plus  grand  froid, 
au  treizième  jour  de  la  maladie.  »  Comment  vou- 
loir nier  la  contagion  et  le  danger  de  la  fièvre 
jaune,  quand  on  voit  les  partisans  eux-mêmes  de 
cette  opinion  reculer  devant  la  crainte  de  gagner 
la  maladie  ;  car  l'un  d'eux  a  refusé,  pour  soute- 
nir sa  doctrine,  de  se  soumettre  à  l'épreuve  dé- 
cisive de  vêtir  la  chemise  de  l'infortuné  Mazet  ? 

Je  demanderai  en  outre,  Messieurs,  à  ces  sa- 
vants qui  viennent  aujourd'hui  régenter  la  Cham- 
bre et  nous  dire  dans  leurs  Mémoires  : 

<  Législateurs,  entendez  ma  voix,  entendez  celle 
de  tous  les  amis  de  l'humanité  :  elles  demandent  de» 
expériences  publiques  et  solennelles  qui  éclairent 
enfin  le  gouvernement  sur  le  véritable  système 
sanitaire  à  établir  ;  suspendez  donc  l'adoption  pré- 
cipitée d'une  loi  qui  serait  inhumaine,  dont  le 
projet  a  été  surpris  au  gouvernement  et  dont  la 
révision  est  généralement  souhaitée.  » 

Je  leur  demanderai,  dis-je,  pourquoi  ils  n'ont 
as  été  faire  cette  expérience  en  Espagne  au  mi- 
ieu  des  cadavres  de  Barcelone,  pourquoi,  négli- 
geant de  s'associer  à  la  glorieuse  et  courageuse 
entreprise  de  nos  médecins  français,  ils  sont  res- 
tés dans  leurs  cabinets,  pendant  que  MM.  Bailli, 
François  et  Pariset  bravaient  la  mort  pour  nous 
rapporter  la  vérité?  Enfin,  pourquoi  ne  se  sont-ils 
décidés  à  partir  qu'au  moment  où  la  commission 
sortait  de  Barcelone,  quand  la  santé  publique  ré- 
tablie ne  permettait  plus  à  ces  timides  observa- 
teurs de  juger  ce  qu  avait  été  l'épidémie,  et  de 
la  retrouver  dans  les  maladies  qui  ont  dû  lui 
succéder. 

Cette  conduite  de  leur  part  est  une  inconsé- 
quence, et  la  preuve  la  plus  forte  de  l'existence 
de  la  contagion. 

Cette  contagion  une  fois  démontrée,  il  ne  reste 
donc  plus  de  doute,  Messieurs,  sur  la  nécessité  où 
se  trouve  le  gouvernement  de  prendre  les  mesures 
les  plus  sévères  pour  empêcher  l'importation  de  la 
fièvre  jaune  sur  notre  territoire.  Et  c'est  dans 
cette  intention  que  la  loi  soumise  à  votre  examen 
a  été  faite;  sus  dispositions  paraissent  d'autaut 
plus  sages  que  l'article  1er  laisse  au  Roi  les 
moyens  de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
d'administration,  applicables  aux  portions  du  ter- 
ritoire qui  auraient  le  malheur  de  contracter  la 
fièvre  jaune. 

En  effet,  Messieurs,  il  est  impossible  de  prévoir 
tous  les  cas  dans  une  loi  pareille,  et  il  existe  des 
exceptions  sans  nombre,  qui  devraient  nécessai- 
rement résulter  tant  de  l'influence  des  localités 
que  des  temps  et  des  circonstances,  pendant  les- 
quels l'invasion  aura  eu  lieu. 

Ainsi,  par  exemple,  la  loi  qui  vous  est  présentée 
se  tait  sur  la  manière  de  procéder,  si  on  recon- 
naissait la  nécessité  urgente,  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  la  maladie,  ou  pour  prévenir  son  retour, 
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d'employer  ia  force,  àfln  d'dbliger  les  habitants  à 
Sortir  de  leurs  malsons,  et  a  n*y  rentrer  qu'après 
une  purification  exacte  des  lieux  et  des  choses1. 

Tous  ces  détails,  Messieurs,  ne  doivent  pas  en 
effet  se  trouver  dans  la  loi,  et  Sont  nécessairement 
soumis  au  régime  deS  règlements  d'administra- 
tion ;  mais  il  est  essentiel  de  les  signaler  d'aVarire, 
afin  qu'au  jour  dii  malheUr,  si  la  France  doit 
l'éprouver,  elle  saclie  profiter  des  fautes  de  nos 
voisins,  chez  lesquels  le  défaut  total  de  ces  pré- 
cautions occasionneront,  sans  aucun  doute,  un 
nouveau  développement  de  la  maladie  l'année 
prochaine  dans  les  murs  de  Barcelone,  comme 
cela  a  eu  lieu  à  Cadix  cette  année  môme,  une  telle 
incurie  rendra  la  fièvre  jaune  tout  à  fait  endé- 
mique sur  le  territoire  espagnol,  ce  qui  serait  loin 
d'arriver,  ai  l'accès  des  habitations  n'avait  été 
permis  qu'après  l'usage  des  procédés  de  désinfec- 
tion. 

Ces  précautions  devront  s'étendre  également  sur 
tout  magasin  de  friperie,  ou  de  marchandises 
susceptibles  de  Conserver  la  maladie,  afin  que  des 
objets  suspects  ne  puissent  être  changés  ou  remis 
dans  la  circulation  ou  le  commerce,  avant  leur1 
désinfection;  il  résulte  d'observations  réitérées. 
que  les  étoffes,  les  cptons,  les  laines,  les  toiles  et 
toutes  les  marchandises  analogues  sont  éminem- 
ment propres  &  transmettre  la  contagion  de  la 
fièvre  jaune. 

Etant  donc  intimement  persuadé, Messieurs,  que 
le  danger  est  imminent,  et  que  la  Fiance  doit  se 
tenir  plus  que  jamais  en  garde  contre  le  poison 
de  la  fièvre  jaune,  je  crois  la  loi  proposée  urgente, 
ses  dispositions  sages,  son  but  réel  et  non  dé- 
tourné, comme  noi  adversaires  affectent  de  le 
croire,  et  je  vote  en  conséquence  son  adoption. 

(Quelques  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture.) 

M.  le  Président.  14  liste  des  orateurs  inscrits 
pour  et  contre  le  projet  de  loi  est  épuisée  ;  le 
nombre  des  membres  présents  n'est  pas  suffisant 
pour  délibérer.  Je  propose  à  la  Chambre  de  ren- 
voyer là  délibération  sur  les  articles  a  un  autre 
Jour.  [Grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  !)  La  Cham- 
»re  entend-elle  avoir  séance  demain? (Vote  en 
sens  divers  :  Oui  !  Non  I  remettez  la  séance  à  après- 
demain!)  Nous  n'aurotis  pas  de  discours  à  enten- 
dre demain  ;  la  Chambre  n'aura  à  s'occuper  que 
de  délibérations,  et  elle  ne  pourra  émettre  aucun 
vote  si  elle  n'est  pas  en  nombre  suffisant.  {Plu- 
sieurs voix  :  k  après- demain  !; 

M.  dé  Gérando,  commissaire  du  Roi,  demande 
là  parole. 

M.  le  baron  de  Gérando,  commissaire  du 
Roi.  Messieurs,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  résumer  en  peu  de  mots  les  princi- 
pales objections  qui  ont  été  faites  contre  le  projet 
de  loi,  et  de  lui  soumettre  quelques  explications 
que  je  crois  propres  à  porter  la  conviction  dans 
tous  les  esprits. 

Les  objections  élevées  contre  le  projet  de  loi  me 
paraissent  se  rapporter  à  deux  points  principaux. 
L'un  concerne  le  but  de  la  loi  qu'on  a  regardé 
comme  incertain,  équivoque  et  hasardé  ;  l'autre 
se  rapporte  aux  moyens  employés  dans  le  projet 
de  loi,  et  qu'on  a  trouvés  trop  sévères. 

Les  circonstances  ont  répandu  un  si  grand 
intérêt  sur  ce  projet; elles  lui  ont  donné  une 
telle  gravité,  qu'on  est  naturellement  porté  à 
penser  qu'il  est  né  en  effet  de  ces  circonstances; 
C'est  pourtant  une  erreur  ;  la  loi  qui  vous  est 
Soumise  remonte  à  des  circonstances  antérieures  ; 


et  quand  même  le  danger  qui  menace  Dos  fer- 
tiéres  n'aurait  pas  existé,  la  loi  n'en  aurait  _ . 
moins  été  présentée. 

Ceux  qui  ont  supposé  qu'elle  était  !<•  pro:- 
dé   circonstances   momentanées,  ont   prête, 
qu'elle  n'était  pas  nécessaire,  dti  l'ont  considr- 
seulement  dans  son  application   à  nue  mal- 
particulière  et  à  nos  relations  avec  le  pay»  ;: 
en  est  infecté* 

Mais  cette  loi  a  été  conçue  longténjp*  avant  < 
événements  qui  affligent  Une  contrée  voiao» 
Elle  était  détenue  nécessaire,  non  pas,  coœv 
on  l'a  crùt  pour  suppléer  à  la  législation  en- 
tante, mais  pour  la  remplacer. 

Il  importe  de  voUs  rappeler  que  la  legislau  : 
sanitaire,  actuellement  en  vigueur,  se  coin,  :*» 
d'éléments  divers,  hétérogènes,  d'arféB  parle- 
mentaires, d'ordonnances  de  commandant;  j 
d'intendants  de  provinces,  d'ordonnances  ro*  -■ 
et  d'arrêts  du  conseil.  Cette  législation  n'et:.: 
plus  en  harmonie  avec  le  nouveau  système  ad- 
ministratif né  de  nos  institutions.  Oa  s'est  da,- 
attaché  à  la  réformer,  à  la  reconstruire  sur  t- 
plan  nouveau;  et  bien  loin  d'avoir  ufctsii", 
comme  on  l'a  prétendu,  de  Consulter  les  tes*- 
lations  étrangères,  c'est  eu  les  comparant  et  - . 
les  combinant  qu'on  a  préparé  le  projet  de  c. 

Il  n'a  pas  été  préparé  dans  le  mystère,  ait»: 
qu'on  l'a  suppose.  Une  commission  nombres* 
composée  d'hommes  de  l'art,  de  négociants  et  ■ a 
plusieurs  membres  des  différents  côtés  de  ceif 
Chambre,  ont  coopéré  à  ce  travail  avec  betucoi' 
de  zèle  et  d'assiduité.  Ils  y  ont  apporté  le  tri-ic: 
de  leurs  lumières;  on  peut  en  appeler  à  leur  té- 
moignage; Us  sontlft  pour  attester  si  jamais  tra- 
vail a  Ô16  préparé  d'une  manière  pins  conscien- 
cieuse, et  si  aucune  arrière-pensée  a  pu  s'i 
glisser. 

Ce  serait  donc  Se  Méprendre  Sttr  le  bat  de  cette 
loi  que  de  la  considérer  comme  une  loi  spéciale, 
uniquement  dirigée  contre  la  lièvre  jaune,*  dans 
nos  relations  particulières  avec  le  pays  qui  en 
est  infecté.  C'est  une  loi  générale  sur  cette  ma- 
tière, qui  embrasse  la  peste  et  toutes  /es  mala- 
dies qui  sont  reconnues  contagieuses,  mais  sans 
eu  préjuger  aucune  comme  contagieuse.  La  ques- 
tion de  savoir  si  la  maladie  est  ou  non  conta- 
gieuse se  résoudra  danB  l'application,  c'est  une 
question  de  fait  qui  dépendra  d'un  grand  nom- 
bre d'événements  Tournis  par,  l'expérience. 

La  législation  anglaise,  que  nous  avons  eue  sons 
les  yebx,  est  fondée  sur  le  même  principe.  La  loi 
détermine  les  peines  d'une  manière  générale,  et 
confère  ensuite  au  gouvernement  le  droit  de  les 
appliquer  suivant  les  Circonstances,  soit  au  genre 
de  provenances,  soit  aux  différentes  localités. 
Cependant  la  législation  anglaise  a  été  plus  loin 
que  nous  :  elle  renferme  Un  article  spécial  sur 
la  lièvre  jaune;  elle  a  prévu  les  caractères  conta- 
gieux de  cette  maladie,  et  a  établi  pour  certains 
cas  des  mesures  positives,  et  pour  d'autres  des 
mesures  facultatives. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'examen  de  celte 
question  purement  médicale:  la  maladie  appelée 
nèvre  jaune  est-elle  ou  n'est-elle  pas  contagieuse? 
Nous  nous  bornons  à  faire  remarquer  que  le  pro- 
jet de  loi  he  préjuge  en  aucune  manière  la  ques- 
tion, qu'il  traite  seulement  en  principe  des  ma- 
ladies pestilentielles. 

S'il  fallait  nous  expliquer  sur  cette  question 
qui  a  été  agitée  à  cette  tribune,  nous  pourrions 
dire  :  il  suffit  qu'il  y  ait  doute  sur  ce  point,  c'est- 
à-dire  que  les  opinions  soient  ici  partagées;  que 
les  uns  croient  que  la  maladie  est  contagieuse, 
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a  que  iès  autres  ne  croient  pas  à  là  contagion  ; 
1  suffit,  dis-je,  de  cette  incertitude,  hon-seule- 
nent  pour  autoriser,  mais  encore  pour  prescrire 
les  mesures  de  précaution  ;  car  dans  la  possibi- 
ité  du  mal,  la,  négligence  est  inexcusable.  Une 
naxime  vulgaire  tranche  la  question  :  c'est  que 
ïans  le  doute  c'est,  le  parti  de  la  sûreté  qu'il  faut 
oujours  adopter.  Je  sais  qu'on  a  cherché  dans 
quelques  intérèt^prives  à  prouver  la  non-conta- 
gion de  la  maladie  ;  mais  Le  rapport  imprimé  de 
a  commission  médicale,  qui  vous  a  été  distribué, 
tous  offre  des  documents  bien  propres  à  détruire 
celte  erreur. 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  la  maladie 
;st  ou  non  contagieuse  est  une  question  de 
forme,  et  les  faits  recueillis  jusqu'à  présent 
s'accordent  pour  démontrer  que  le  mal  est  trans- 
missible,  bien  qu'on  ne  puisse  pas  déterminer 
sous  quelles  conditions  il  se  transmet.  Mais,  je 
le  répète,  il  suffit  qu'il  y  ait  possibilité,  et  par 
conséquent  danger,  pour  qUe  la  prudence  nous 
commande  de  prendre  des  mesures  de  précaution. 

il  me  reste  a  voua  soumettre  quelques  obser- 
vations sur  la  sévérité  de  la. loi. 

Kous  avons  sans  doute  à  déplorer  que  des  me- 
sures rigoureuses  soient  nécessaires,  surtout  dans 
ine  matière  semblable,  où  souvent  des  motifs 
nnocents  et  quelquefois  Intéressants  peuvent 
>orter  à  la  violation  de  la  loi.  Nous  serons  les 
iremiers  à  adhérer  à  tout  système  qui,  en  tempé- 
rant cette  sévérité,  conserverait  des  moyens  suf- 
isants  pour  nous  garantir  des.  dangers  de  la  con- 
agion.  Mais  vous  ne  consentirez  jamais  à  tem- 
)érer  cette  sévérité  au  péril  de  lasântépublique; 
car  cette  loi  est  essentiellement  dans  nntérêt  de 
a  conservation  de  la  société  tout  entière. 

Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  avait  d'abord  été  conçu 
3t  proposé  à  la  Chambre  des  pairs,  élait  empreint 
l'une  sévérité  moins1  grande;  si  vous  jugez  à 
propos  de  le  réduire  a  une  pénalité  moins  forte, 
Eoiu  do  nous  y  opposer,  nous  seconderons  sur  ce 
point  vos  dispositions..  .  . 

Cependant,  nous  vous  prions  de  considérer 
ju'en  général  la  loi  présentée  tempère  beaucoup 
la  sévérité  de  la  législation  existante.  Les  ordon- 
nances royales  et  les  arrêts  du  conseil  donnent  a 
La  peine  de  mort  une  extension  absolue  :  le  pro- 
jet de  loi  restreint  cette  peine  à  un  petit  nombre 
de  cas.  Il  est  à  remarquer  que  cette  législation, 
qui  date  du  commencement  du  dernier  siècle,  a 
été  confirmée  expressément  par  deux  décrets  de 
l'Assemblée  constituante,  par  les  lois  du  19  juin 
et  du  22  juillet  1791.  J'ajouterai  que  la  sévérité 
de  ce  projet  de  loi  est  encore  loin  d'atteindre 
celle  des  paya  qui  nous  avoisinent.  Je  pourrais 
vous  lire  le  texte  des  lois  anglaises;  vous  y  ver- 
riez que  la  peine  de  mort  est  appliquée  a  une 
foule  de  cas  pour  lesquels  elle  n  est  pas  repro- 
duite dans  le  projet  de  loi,  où  la  graduation  des 
peines  est  beaucoup  plus  tempérée.  . 

Vous  remarquerez  que  lés  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  ont  introduit,  pour  la  peine  de  mort,  une 
restriction  qui' en  doit  rendre  l'application  ex- 
trêmement rare. 

Enfin,  si  cette  loi  parait  trop  sévère  â  quelques- 
uns,  il  en  est  d'autres  aussi  qui  la  trotiveat  trop 
douce.  Cette  divergence  d'opinion  parle  sans 
cloute  en  faveur  du  projet  de  loi;  elle  fait  voir 
avec  quelle  mesure  les  peines  ont  été  graduées. 
Je  terminerai  jpar  une  considération  qui  ren  - 
ferme  tout  l'esprit  de  la  loi. 

Veuillez  considérer  que  cette  loi  n'est  pas  un 
Code  pénal,  comme  elle  pourrait  le  paraître  au 
premier  coup  d'oeil.  (Test  une  loi  de  défense,  c'est 


une  sorte  de  rethpàrt  élevé  pdur  préserver'  là  so- 
ciété des  atteintes  de  la  contagion. 

Dans  la  législation  pénale  ordinaire,  la  loi  pé- 
nètre jusqu'à  la  conscience  du  prévenu  ;  elle  ac- 
corde beaucoup  à  l'examen  de  ses  intentions  mo- 
rales; il  n'eu  peut  être  ainsi  en  matière  sanilajrc. 
Les  mesures  sanitaires  sont  prises,  au  contraire, 
sans  examen,  pour  s'opposer  à  l'invasion  d'Un 
mal  qui  mettrait  la  société  en  péril..  C'est  ainsi 
que  la  loi  autorise  à  repousser  même  par  la  forcé 
1  introduction  d'objets  suspects,  et  à  brûler  les 
objets  soupçonnés  d'être  infectés".  C'est  par  ces 
moyens  commandés  par  la  crainte  d'un  grand 
danger,  qu'elle  veille  à  la  conservation  de  la 
société. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  (Quelques  voix  :  Remettez  à  après- 
demain!)  Le  règlement  porte  que  le  président  ne 
peut  mettre  aucun  intervalle  entre  les  séances, 
sans  le  consentement  de  la  Chambre.  Maintenant 
on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  .de  savoir  s'il  y 
aura  ou  non  séance  demain.  Je  vais  prendre  avis 
de  la  Chambre.      ... 

La  Chambre  consultée  décide  qu'il  y  aura  séance 
demain. 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députe'*  du  18  fé- 
vrier 1822. 

AMENDEMENTS 

sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  sanitaire. 
(Imprimés  par  ordre  de  la  Chambre.) 

M.  DB  PUYMÀimW. 

Article  additionnel  à  placer  après  F  article  6  du 
titre  l". 

Toutes  les  mesurés  de  pfédàtitiOti,  dont  la  né- 
cessité a  été  reconnue  par  un  long  usage  dans  le 
lazaret  de  Marseille  et  qui  de  sont  pas  Contraires  à 
la  présente  loi,  sont  conservées. 

M.  LABBBY  DB  POMPIÊRBS. 

Article  additionnel. 

Il  sera  formé  un  comité  de  médecins,  de  chi- 
mistes et  de  physiciens,  chargé  d'examiner  les 
mémoires  publiés  ou  manuscrits  sur  les  maladies 
contagieuses  et  épidémiques,  spécialement  ceux 
des  officiers  de  santé,  embarques  lors  de  l'expé- 
dition de  Saint-Domingue  et  de  répéter  les  expé- 
riences faites,  dan3  le  but  de  découvrir  les  causes 
de  ces  maladies,  et  les  moyens  de  les  prévenir. 

M.  LE  GÉNÉRAL  FOY. 

Amendement  après  te  troisième  paragraphe. 

11  sera  rendu  compte  àùtf  Chambres,  immédia- 
tement, si  elles  sont  assemblées  ;  et,  dans  le  cas 
contraire,  pendant  le  premier  mois  après  l'ou- 
verture de  la  section,  des  motifs  pour  lesquels  il 
Î-  adrait  eu  lieu  à  appliquer  les  dispositions  de  la 
oi  de  police  sanitaire. 

Art.  5.  Les  animaux  ou  lès  objets  matériels 
susceptibles  de  transmettre  la  contagion,  qifoA  dit- 
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rait  tenté  d'introduire  en  infraction  aux  règlements, 
pourront  être,  sans  obligation  d'en  rembourser 
la  valeur,  les  animaux  tués  et  enfouis,  etc. 

Art.  11.  Sera  puni  de  mort  tout  individu  fai- 
sant partie  d'un  cordon  sanitaire,  ou  en  faction 
pour  surveiller  une  quarantaine,  ou  pour  empê- 
cher une  communication  interdite,  qui  aurait 
abandonné  son  poste,  ou  oui,  en  violant  sa  con- 
signe, aurait  laissé  libre  ta  communication  qu'il 
devait  empêcher. 

Article  additionnel  à  placer  après  l'article  16,  à  la 
fin  du  titre  2. 

Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
ne  seront  pas  passibles  des  amendes  portées  au 
présent  litre,  à  l'exception  cependant  des  officiers 
de  santé,  et  sauf  le  cas  spécifié  dans  l'article  10. 


GUAMBRB   DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 
Séance  du  mardi  19  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

Un  petit  nombre  de  Mil.  les  députés  sout  en 
séance. 

A  trois  heures,  la  Chambre  se  compose  à  peu 
prés  de  150  membres. 

M.  le  Prénléttmt.  La  Chambre  ne  se  trouve  point 
en  nombre  pour  délibérer.  La  délibération  sur 
les  articles  du  projet  sanitaire  est  remise  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  20  février  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  18  de 
ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  président  met  bous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  comte  de 
Mailly.  Ce  pair  annonce  que,  né  le  19  février  1792, 
ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance 
déposé  aux  archives  de  la  Chambre,  il  vient 
d'atteindre  l'âge  requis  pour  y  siéger  avec  voix 
délibérative. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  ce  fait  au 
procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  charaee  d'examiner  le  projet  de  loi 
à  la  répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  avec  lui  les  commissaires  du  Roi  désignés 
pour  soutenir  la  discussion  de  ce  projet,  sont 
introduits. 


M.  le  eo-cate  Portail*,  au  nom  de  lies 

mission  spéciale,  obtient  la  parole,  et  fc 
l'Assemblée  le  rapport  suivant- 
Messieurs,  la  commission  que  vous  ara  c'.; 
gée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  tarif!, 
sion  de*  délits  commis  par  la  voie  de  la  prttu, 
par  tout  autre  moyen  de  publication,  adopte  f 
l'autre  Chambre  le  6  février  dernier,  et  quirc 
a  été  présenté  au  nom  du  Roi,  le  8  do  mêmt  i. 
m'a  imposé  le  devoir  de  vous  soumettre  le  ns 
tat  de  son  travail. 

Ce  projet  de  loi  fut  originairement  cooça  p 
une  administration  à  laquelle  je  m'honore  fe 
appartenu;  et  l'exposé  des  motifs  quienacœ 
pagna  la  présentation  à  la  Chambre  des  dépjt- 
monument  remarquable  de  discussion  et  d'S 
quence,  est  peut-être  le  chef-d'œuvre  de  l'orata 
courageux  et  du  ministre  éclairé  dont  il  i  e* 
rooné,  en  quelque  sorte,  la  belle  et  noble  camé; 
Un  autre  projet  de  loi  relatif  à  la  cessait  £ 

Journaux  était  alors  joint  &  celui-ci.  lia  se  ta 
tinaient,  et  formaient  un  seul  tout. 

Depuis,  le  gouvernement  dn  Roi  a  retiré, 
projet  relatif  à  la  censure,  et  ce  chaupemeni: 
système  a,  sans  doute,  influé,  sur  les  amené 
mente  divers,  que  le  projet  de  loi  sur  la  répt» 
sion  des  délits  a  subis. 

Mon  dessein  n'est  point  de  rechercher  a» 
ment,  d'une  nouvelle  manière  d'envisaar  il 
presse  périodique  et  d'en  réprimer  les  abus,  »  fR 
résulter  la  nécessité  de  modifier  le  premier  pfc 
de  répression  des  excès  de  la  presse  propreiKi 
dite;  il  me  suffit  d'indiquer  en  panant,  à  1* 
Seigneuries,  que  c'est  eu  vue  et  dans  la  préoea- 


patiou  d'un  projet  de  loi  qu'on  ne  discutait  po: 
encore,  que  celui  "  '    "    '"  '""""" 

adopté 


encore,  que  celui  dont  U  s'agit  a  été  discuté" 


Le  projet  de  loi  est  divisé  en  deux  titres. 

Le  premier  traite  de  la  répression  des  défit. 

Le  second  s'occupe  de  la  poursuite  de  ces  mêmes 
délits. 

Avant  de  procéder  à  l'examen  des  différente 
dispositions  que  ces  titres  renferment,  il  ai  «M 
de  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  pnnaps 
généraux  qui  régissent  cette  importante  nantit 
et  sur  l'état  de  notre  législation. 

A  mesure  que  les  diverses  applications  de  lis*  \ 
de  la  presse  se  sont  multipliées,  les  qoesn* 
relatives  à  son  libre  emploi,  se  sont  compninw 
et  se  sont  agrandies.  Loin  de  se  montrer  sa» 
fait  de  tout  ce  que  la  puissance  de  l'instruira 
ajoute  d'importance  et  de  force  à  l'eMW*™ 
droit  dont  if  est  l'organe,  on  a  raisonné  coi» 
si  cette  puissance  devait  ajouter  au  droit""- 
même.  On  a  cessé  d'envisager  la  presse  mm 
un  moyen,  on  l'a  considérée  comme  une  insuiu- 
tion,  et  l'on  a  réclamé,  pour  elle,  d abord  w 
droits,  et  ensuite  des  privilèges-  „,„: 

Posons  les  véritables  principes  :  nous  en»1- 
nerons  ensuite  la  progression  des  faits. 

En  le  créant  intelligent  et  sociable,  m* 
donné  à  l'homme  le  droit  de  communiquer»" 
trui  ses  pensées  et  ses  sentiments. 

Telle  est  l'origine  et  tel  est  le  &*■** 
turel  de  ce  droit  civil  et  politique  que  I  on  app 
liberté  de  la  presse.  ,    , .  ..  rMl. 

U  liberté  de  la  .parole  et  la  liberté  de  " 
tare  ont  précédé,  dans  l'ordre  des  *•<*" LX 
de  la  presse,  et  ont,  pendant  une  o^jK* 
siècles,  suffi  aux  besoins  de  la  ■>■*■*■£?* 
et  civile;  car  le  temps  n'est  pas  encore  ron  . 
de  nous,  où  il  fallait  aller  chercher,  bit £  i 
la  découverte  de  l'imprimerie,  les  »w 
les  modèles  des  constitutions  libre8* 
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Mais,  à  aucune  époque,  on  n'a  réclamé  l'exer- 
cice illimité  de  ces  libertés.  Les  lois  de  Solon 
punissaient  l'injure  et  la  calomnie,  et  les  lois 
romaines  proscrivaient  les  écrits  diffamatoires. 

Dans  l'état  de  société,  tous  les  droits  sont  né- 
cessairement limités,  car  ce  sont  les  limites  des 
droits  de  chacun  qui  assurent  les  droits  de  tous. 
Toute  liberté  d'agir  finit,  lorsque  le  danger  ou  le 
dommage  d'aulrui  commence.  La  libre  commu- 
nication des  pensées  et  des  sentiments  rencontre 
donc  des  limites  nécessaires,  toute  les  fois  qu'elle 
ne  saurait  avoir  lieu  sans  compromettre  le  main- 
tien de  la  paix  publique,  l'honneur  des  familles, 
et  la  bonne  renommée  des  citoyens. 

La  découverte  de  l'imprimerie,  ou  la  nature  de 
notre  gouvernement,  ont-elles  changé  quelque 
chose  a  ces  principes  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Et  d'abord,  la  décou- 
verte d'un  nouveau  moyen  de  communiquer  ses 
sentiments  et  ses  pensées  ne  peut  rien  ajouter 
au  droit  qu'on  a  de  les  communiquer;  pas  plus 
que  la  découverte  d'une  arme  nouvelle  ne  sau- 
rait ajouter  au  droit  de  légitime  défense  qui  corn- 
pète  a  tout  .individu.  Le  droit  est  indépendant 
de  l'instrument  dont  on  se  sert  pour  l'exercer,  et 
la  nature  de  cet  instrument  ne  saurait  influer 
sur  les  limites  du  droit. 

La  raison  veut,  au  contraire,  que  si  l'instru- 
ment est  de  nature  à  transformer  plus  facilement 
l'usage  du  droit  en  abus,  on  ne  puisse  user  de 
cet  instrument  même,  que  dans  de  certaines 
limites  et  sous  de  certaines  conditions.  C'est 
ainsi  que,  sans  blesser  le  droit  de  légitime  dé- 
fense, on  a  pu  et  on  a  dû  soumettre,  depuis  la 
découverte  de  la  poudre  à  canon,  l'usage  de  cer- 
taines armes  à  une  police  spéciale. 

L'impression  ou  la  parole  devenue  permanente 
et  transmissible,  le  discours  transformé  en  fait, 
ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  la  parole 
fugitive  qui  ne  peut  produire  d'effets  que  sur  un 
seul  point  et  dans  un  seul  instant.  La  responsa- 
bilité ne  saurait  décroître  à  mesure  que  le  danger 
augmente,  et  que  le  dommage  devient,  de  plus 
en  plus,  difficile  à  réparer. 

L'usage  de  l'imprimerie  qui  donne  à  un  écri- 
vain le  moyen  d'agir  sur  les  masses,  de  les  péné- 
trer de  son  esprit,  de  les  saturer  de  ses  opinions, 
de  les  animer  de  ses  sentiments,  est  déjà  un 
assez  grand  privilège  en  lui-même,  sans  qu'on 
affranchisse  encore  celui  qui  en  jouit  do  joug  de 
la  loi  commune.  Ce  ne  serait  pas  lui  laisser  la 
liberté,  mais  lui  concéder  l'empire. 

Les  découvertes,  qui  étendent  et  qui  assurent 
l'exercice  d'un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'humanité,  ne  doivent  point  compromettre  ce 
droit;  mais  la  société,  par  qui  seule  les  arts 
sont  possibles,  qui  seule  protège  et  garantit  la 
jouissance  de  leurs  bienfaits,  est  fondée  à  exiger 

3u'on  ne  tourne  point  contre  elle  ses  propres 
ons. 
Sans  doute  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de 


.de 

la  découverte  de  l'Amérique,  et  de  toutes  les 
grandes  découvertes  des  temps  modernes.  On 
n'abdique  pas  le  joug  des  faits;  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  sociétés  soient  condamnées,  par 
«ne  sorte  de  fatalité,  à  subir  indistinctement  tous 
les  effets  de  ces  conséquences,  sans  chercher  a 
se  défendre  de  ceux  qui  pourraient  leur  nuire. 
Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  devoir  de  ceux  qui  les 
gouvernent,  en  appréciant  ce  qu'il  faut  accorder 
a  la  direction  nouvelle  imprimée  aux  choses,  ne 


soit  de  se  mettre  en  garde  contre  les  dangers  de 
cette  direction  même,  et  d'empêcher  qu'après 
avoir  renversé  ce  qui  lui  était  contraire,  elle  ne 
finisse  par  détruire  encore  ce  qui  a  été  édifié 
dans  son  sens. 

Les  progrès  de  la  civilisation  compliquent  le 
mécanisme  des  sociétés  politiques.  De  nouveaux 
besoins  engendrent  de  nouveaux  droits,  et  im- 
posent de  nouveaux  devoirs.  La  législation  doit 
se  proportionner  aux  progrès  de  la  civilisation, 
remplacer  ce  qui  s'écroule,  et  diriger  ce  qui 
3'élève.  Image  sur  la  terre  de  la  Providence  di- 
vine, elle  doit  pourvoir  à  tout;  mais  sa  pré- 
voyance étant  bornée  comme  toute  prévoyance 
humaine,  elle  ne  peut  y  pourvoir  que  par  des 
actes  successifs. 

La  liberté  de  la  presse  proprement  dite,  ou 
l'usage  de  l'imprimerie,  sans  condition  préala- 
ble, pour  la  publication  des  livres  ou  écrits  non 
périodiques,  est  aujourd'hui  indéniable.  Le  nom- 
bre et  la  nature  des  livres  existants  ne  permet- 
tent plus  de  chercher  à  la  restreindre  par  des 
mesures  préventives.  Le  xvm"  siècle  l'a  conquise 
en  fait-,  la  Charte  l'a  consacrée  en  droit;  mais 
elle  l'a  consacrée  en  la  soumettant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  ses  abus. 

Serait-il  vrai  que  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment ne  permit  pas  de  donner  à  ces  lois  toute 
l'étendue  que  l'intérêt  de  la  société  comporte  ? 

Et  d'abord,  commençons  par  observer  dans 
quelle  progression  croissante  se  sont  successive- 
ment manifestées  les  exigences  des  partisans 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Les  commencements  de  l'imprimerie  furent 
obscurs  et  incertains.  Elle  s'éleva  à  l'abri  des 
immunités  des  cloîtres  et  des  privilèges  de  quel- 
ques villes  impériales.  Inaperçue,  dans  son  ori- 
gine, des  princes  et  des  puissants,  les  opposi- 
tions que  son  établissement  éprouva  en  France 
eurent  pour  unique  cause  les  intérêts  particu- 
liers des  copistes  écrivains  que  la  rapidité  de 
ses  procédés  ruinait;  aussi  furent-elles  spécia- 
lement motivées  sur  cette  rapidité  même.  L'au- 
torité était  loin  de  pressentir,  à  cette  époque, 
l'influence  qu'un  art  mécanique  devait  un  Jour 
exercer  sur  les  hommes  et  sur  les  affaires.  On 
ne  réclamait  alors  pour  la  presse  que  le  droit  de 
cité  et  de  bourgeoisie.  C'était  un  procédé  ingé- 
nieux qu'il  fallait  admettre,  une  industrie  nou- 
velle qu'il  s'agissait  d'accueillir  et  d'encou- 
rager. 

Peu  à  peu  elle  se  fit  jour.  Employée  d'abord 
à  d'assez  vils  usages,  elle  reproduisit  bientôt  les 
chefs-d'œuvre  de  l'antiquité.  Elle  devint  l'instru- 
ment des  communications  scientifiques  et  litté- 
raires, le  véhicule  actif  et  universel  des  doctri- 
nes nouvelles  et  des  opinions  hardies.  A  son 
aide,  la  révolution  religieuse  du  xv  siècle  s'éten- 
dit et  se  propagea.  Les  dissensions  qu'elle  occa- 
sionna, en  France,  y  provoquèrent  les  premières 
lois  pénales,  relatives  à  l'usage  de  la  presse. 

Alors,  on  demanda  son  indépendance  dans 
certains  Etats,  et  son  affranchissement  dans 
d'autres  comme  une  conséquence  de  cette  li- 
berté de  conscience  qui  a  été  si  justement  ap- 
pelée la  libre  respiration  des  Ames,  et  qu'aucune 
puissance  humaine  n'a  le  droit  de  gêner  ou  du 
contraindre.  La  question  de  la  liberté  de  la 
presse  n'avait  encore  rien  de  politique,  en  appa- 
rence :  elle  était  d'un  intérêt  purement  philoso- 
phique. 

On  s'éleva  bientôt  contre  tout  ce  qui  pouvait 
ressembler  a  une  inquisition  de  la  pensée,  ou 
arrêter  les  progrès  des  lumières.  On  remontra 
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qu  aussi  longtemps  que  la  civilisation  ne  serait 
pas  arrivée  a  son  terme,  et  l'on  représentait  la 
perfectibilité  sociale  comme  indéfinie,  il  ne  fal- 
lait pas  se  priver  des  moyens  de  hâter  sa  mar- 
che, et  interdire  la  publication  des  idées  nou- 
velles. Tel  fut  l'état  de  la  question  pendant  la 


l'on  s'efforça 
i  discuter  libre- 
ment des'  questions  d'administration  et  d'écono- 
mie politique;  mais  ce  p  était  point  encore  a 
titre  de  droit  qu'on  le  demandait,  ce  n'était  pas 
même  à  litre  de  ooncession,  c'était  comme  une 
mesure  de  gouvernement  propre  à  éclairer  la 
marche  des  dépositaires  du  pouvoir,  et  à  rendre 
l'obéissance  plus  éclairée  et  plua  raisonnable. 
On  appliqua  f  imprimerie  à  toutes  les  affaires,  et 
on  les  agrandit  toutes,  eu  appelant  sur  elles  i  at- 
tention du  public. 

Enfin  la  Révolution  éclata,  et  la  liberté  de  la 
presse  fut  solennellement  proclamée.  Mais  en- 
core, à  cette  époque,  elle  ne  se  présentait  qu'à  la 
suite,  et  comme  la  conséquence  de  la  liberté  po- 
litique, loin  de  prétendre  h  la  protéger  et  à  la 
garantir.  La  presse  périodique  naquit  de  la  Révo- 
lution, et  avec  la  presse  périodique  cette  cor- 
poration impérieuse  qui  n  envisage  lés  libertés 
publiques  que  comme  le  moyen  de  sou  indé- 
pendance, et  qui  ne  vise  à  1  indépendance  que 
pour  parvenir  a  la  domination. 

Alors,  la  liberté  de  la  presse  proprement  dite 
fut  a  peine  considérée,  et  les  grands  intérêts  du 
progrès  des  lumières,  du  perfectionnement  des 
sciences  et  des  arts  devinrent  des  intérêts  se- 
condaires, Le  droit  de  libre  discussion  politique 
dans  des  journaux  quotidiens  excita  seul  l'atten- 
tion; Les  partis  s'en  servirent  pour  l'attaque  et 
pour  la  défense.  Au  sein  de  la  monarchie,  des 
orateurs  haranguèrent,  chaque  jour,  l'universa- 
lité des  citoyens  sur  les  questions  les  plus  déli- 
cates de  gouvernement,  de  politique,  de  morale 
et  de  religion.  Ce  droit  nouveau  fut  considéré 
comme  l'indispensable  auxiliaire  de  toute  liberté 
politique, 

C'est  ainsi  que  la  presse  a  été  amenée,  par 
degrés,  a  jouer  un  si  grand  rôle  dans  le  gouver- 
nement et  dans  les  lois, 

Apparemment  que  la  force  des  choses  le  vou- 
lait ainsi, 

Remarquons  cependant  qu'en  Angleterre,  où 
la  liberté  de  la  presse  et  le  gouvernement  con- 
stitutionnel sont  anciens,  aucune  loi  écrite  ne 
reconnaît  ou  ne  déclare  l'existence  du  droit  de 
libre  discussion  politique-  Ses  zélés  partisans  fie 
plaignent  qu'a  peine  est-il  reconnu,  ou  sembje-t-il 
reconnu  dans  la  pratique  par  les  cours  de  jus- 
tice, et  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  leur  ju- 
risprudence sur  ce  point  soit  parvenue  à  un  tp- 
lérable  degré  de  perfection, 

Ajoutons  que  Montesquieu  lui-même,  dans 
son  immortel  Esprit  des  Lois,  en  s'occupant  des 
e'crtis,  au  livre  où  il  traite  spécialement  des  lois 
gui  forment  la  liberté  politique  dans  ion  rapport 
avec  le  citoyen,  ne  condamne  que  l'excès  de  la 
législation  pénale  des  empereurs  romains,  et 
juge  la  liberté  illimitée  des  écrivains  incom- 
patible avec  l'existence  de  tout  gouvernement, 
qui  n'est  pas  purement  démocratique.  Chose  re- 
marquable! les  mots  même  de  la  liberté  delà 
presse  ne  se  trouvent  pas  une  seule  fois  dans  son 
ouvrage,  et,  dans  ce  chapitre  admirable,  où  il 
trace,  à  si  grandi  traits,  l'esquisse  de  la  consti- 
tution d'Angleterre,  qu'il  présente  çpmme  le  plus 
parfait  modèle  des  gouvernements  libres  et  re- 


présentatifs, le  rôle  important  que  celle  hi-- 
doit  y  jouer  lui  échappe,  et  il  ne  l'indiqu-  «-.• 
lement  pas. 

Cependant  aujourd'hui,  à  entendre  cerU 
orateurs,  la  liberté  de  la  presse  est  la  liberté . 
entière,  et  ou  no  saurait  la  restreindre,  par  s, 
répression  sévère,  sans  compromettre  l'exist- 
de  nos  institutions,  et  la  garantie  de  tous 
droits.  ,    ^ 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons,  le  dessein  , 
moindrir  un  des  droits  publics,  garanti  ans  F .-.> 
çais  par  la  Cbartel  et  qui  forme  une  partie  ,\  - 
grante  et  si  essentielle  de  nos  libertés  I  nonsat  : 
seulement  voulu  indiquer  qu'on  l'apprécmt 
qu'on  le  défendait  avec,  exagération,  lorsqu'on 
représente  comme  la  constitution  tout  eou-.-. 
Nous  avons  seulement  voulu  établir  qn'un  <.  . 
vernemenl  constitutionnel  n'emporte  pas  th-.-.- 
sairement  la  liberté  illimitée    de  la  pres^r. 
comment  cela  pourrait-il  être,  puisqu'un  gou.  •- 
nement  constitutionnel,  où  se  rencontrent  •■.: 
d'équilibres  et  de  contre-poids,  est,  par  excella  .-. 
le  gouvernementdes  tempéraments  et  des  linu<>?' 

nul  doute  que  la  publicité  ne  soit  l'âme  i-: 
sortes  de  gouvernements,  en  général,  et  du  c  .-- 
eq  particulier,  Selon  la  Charte,  le»  Français  art . 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leur  opinar. 
les  séances  de  la  Chambre  des  Députés  sou'  p.- 
bliques;  les  débats  sont  publics  4»  matière  tri  ..- 
nelle.  Mais  la  loyauté  et  la  modération  dc-i\a. 
être  l'àme  de  la  publicité. 

La  publicité,  nous  dit-on,  est  une  sorte  de  ré- 
sistance, elle  est  même  la  plus  énergique  ■: 
toutes.  Nous  en  conviendrons  facilement  : 
faut-il  conclure  qu'elle  doit  être  abandoim 
sans  règle  et  sans  frein,  aux  passions  et  i  la  mai 
veillanpeT  Elle  est  utile,  quand  elle  est  conter  .■ 
dans  de  justes  homes,  tant  qu'elle  est  sincère  rt 
mesurée;  elle  est  funeste,  quand  elle  devient  fac- 
tieuse et  déloyale, 

Les  immunités  des  clercs  étaient  aussi  uo  de 
ces  faits  sociaux,  une  de  ces  condition*  de  la  ci- 
vilisation, qui  constituaient,  dans  le  moyen  âge, 
une  résistance  utile  aux  pouvoirs  établis.  Ce  n'é- 
tait pas  une  raison  pour  étendre  et  favoriser  ces 
privilèges  sans  mesure,  et  tous  les  publicUte 
ont  loué  saint  Louis  d'avoir  cherché  à  les  res- 
treindre. 

Les  résistances  sont  bonnes  tant  qu'elles  en- 
tretiennent l'action  vitale  et  politique  dn  gouver- 
ment,  et  qu'elles  servent  à  la- régulariser,  oc  i 
lui  rendre  le  ressort  nécessaire  pour  les  sur- 
monter. Elles  sont  dangereuses  et  nuisibles,  lors- 
qu'elles parviennent  à  la  paralyser  ou  à  la  dé- 
truire, Il  no  faut  pas  qu'une  digue  dégénère  et 
barrage. 

Toute  gêne  apportée  à  la  liberté  de  la  presse, 
ajoute-t-oo,  contrarie  la  nature  d'un  gouverne- 
ment qui  veut  la  franche  manifestation  de  l'opi- 
nion. Disons  plutôt  que  c'est  la  licence  de  i» 
presse  qui  est  contraire  à  la  nature  de  ce  gou- 
vernement; car  c'est  elle  qui  fausse  l'opinion 
qui  l'égaré,  qui  la  tyrannise  et  qui  la  livre  à  ces 
entrepreneurs-jurés  d'esprit  public,  dent  tous  I* 
efforts  tendent  à  la  façonner  à  leur  gré  pour  h 
faire  servir  au  succès  de  leurs  desseins  et  de 
leurs  intrigues.  De  sages  mesures  répressives  ai 
sont  point  des  entraves  pour  la  véritable  opinici 
publique.  Elle  sait  se  manifester  sans  emporte- 
ment et  sans  violence  ;  elle  est  modérée  pan 
qu'elle  est  furie.  Elle  n'est  jamais  hostile,  part 
qu'elle  n'est  que  la  juste  expression  de  ['iutrtf 
général,  et  que  l'intérêt  général  veut  toujours  ni 
maintien  de  l'ordre  et  celui  de  la  paix  publique 
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itemargttfg,  disait  (in  Orateur  qu'on  n'accu- 
îra  certainement  pas  d'avoir  manqué  de  gpût 
our  Ja  liherté,  et  cela  à  une  époque  où  il  dé- 
nudait avec  chaleur  la  cause  de  ce  qu'où  ap- 
elaiï  la  constitution  de  1795,  remarque*  que 
'est  précisp'mfnt  lorsqu'un  gouvtrnevienï  libre  est 
tablt  qu'il  ffiut  te  bâter  de  ramener  (a  liberté  à*  \a- 
tresse  à  «4  juste  mesure,  et  cela  pour  qu.'ell§  ne 
lëvore  pas  toutes  les  autres  libertés. 

Il  est  dpnc  impossible  de  cpnclure  que  la 
orme  de  notre  gouvernement  s'oppose  à  ta  ré- 
gression légale  des  abus  de  la  presse, 

Parcourons  maintenant  les  monuments  de  notre 
Législation,  depuis  la  Révolution,  et  yqyons  siejle 
s'y  refuse. 

Nous  trouvons  que,  dès  ses  premiers  âges.,  et 
dans  cette  constitution  de  1791  qupl'on  ipypque  si 
corqplaisarament  quelquefois,  saqs  doute,  parce 
que  la  part  de  la  démocratie  y  était  si  large* 
nient  faite,  {1  qst  dit  que  tout  citoyen  peut  pqrkr, 
écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  dq 
F  abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi. 

Plus  tard  j'artiçje  353  4e  la  constitution 
de  1795  déclara  également  que  [es  citoyens  étaient 
responsables  de  leurs  écrits  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ;  et  l'article  355,  allant  bien  plus  loin, 
permit  aux  législateurs  de  faire  des  lois  prohiba 
tives  de  la  liberté  de  la  presse,  quand  les  circonr- 
stances  le  rendraient  nécessaire. 

Sous  ce  régime,  plusieurs  projets  de  loi  sur  la 
répression  des  délits  de  là  presse  furent  propo- 
sés et  diseurs  dans  les  conseils  législatifs. 

Depuis  la  restauration,  la  Charte,  a  statué  que 
(es  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im? 
primer  (eurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois. 
qui  doivent  réprimer  les  (1614s  de  cette  liberté. 

En  1814,  une  Ipi  fut  rendue  en  exécution  de 
cet  article  4e  la  Charte.  Au  mois  de  novem- 
bre 1815,  de  nouvelles  dispositions  furent  adop- 
tées sur  cette  matière. 

En  1817,  un  projet  de  loi  fut  présenté  pour 
fixer  lés  règles  de  la  responsabilité  des  auteurs. 
U  vint  échouer  dans  cette  enceinte.  Une  loi,  qui 
servait,  de  complément  à  celle,  de  (814,  relative? 
ment  à  la  saisie,  fut  promulguée.  Durant  ces  prer 
mières  années,  la  presse,  périodique  fut  soumise 
à  la  censure  préalable. 

Bn  1819*  de  nouvelles  tentatives  eurent  plus 
de  succès.  Trois  lois  furent  portées,  et  la  presse 
semblait,  pour  cette  fois,  avoir  sa  législation  conir 
plèle.  Uu  grand  et  salutaire  principe  fut  pon* 
sacré  ;  la  loi  reconnut  que  le  droit  de  publier  des 
journaux  n'est  pas  une  suite  nécessaire  du  droit 
de  publier  pi  de  faire  imprimer  ses  opinious,  et 
que  ce  droit  tout  spécial  de  sa  pâture  est  sujet  a 
des  règles  spéciales  comme  lui. 

Les  principes  généraux  du  droit  public  des 
nations  libres  comportent  donc  )$  répression  des 
abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Les  prqgrès  suc- 
cessifs, qui  ont  élevé  l'usage  de  l'imprimerie  au 
premier  rang  des  garanties,  sociales,  pqmman- 
dent  même  impérieusement,  aux  législateurs,, 
de  réprimer  sévèrement  ces  abus.  La  nature  de 
notre  gouvernement  n'y  résiste  pas,  puisque 
notre  Charte  constitutionnelle  a  presprit  pette  ré- 
pression, et  qu'il  n'est  pas  question  de  détruire  la 
publicité,  mais  de  la  discipliner.  Ifcfin,  notre 
législation  a  toujours  admis  la  nécessité  4e  cette 
répression  comme  la  sauvegarde  du  drpit.  Rien 
ne  saurait  donc  s'opposer,  en  thèse  générale,  a 
l'admission  d'un  projet  de  loi  qui  '3  complète  ; 
et  si  la  nécessité  ou  l'utilité  dé  celui  qui  vpus 
est  soumis  sont  recupoues,  le  gouvernement 


du  Roi  a  été  dans  son  droit,  en  tous  le  pro- 
posant, et  y  os  Seigneuries  seropt  dans  je  leur,  en 
l'adoptant. 

Mais  cette  utilité,  .{dessieurs,  qui  pourrait  la 
méconnaître  ?  ce  que  nous  venons  de  dire  ne 
tous  l'a-t-il  pas  déjà  fait  sentir?  L'ascendant 
toujours  croissant  de  la  presse  ne  provoque-t-il 
pas  une  législation  spéciale  qui  réprime  ses  ex- 
cès et  qui  remédie  à  ses  abus  ?  Plus  on  nous  la 
représente,  comme  la  puissance  dominante  du 
temps,  plus  on  nous  la  peint  Gomme  une  néces- 
sité sociale,  plus  il  parait  Indispensable  de  la 
soumettre  à  des  règles  et  de  lui  donner  des  lois. 

La  disposition  générale  des  esprits  et  des 
choses  né  concourt  pas,  avec  moins  de  force, 
à  nous  le  persuader.  Mous  vivons  dans  un  temps 
où  la  société  est  dissoute  en  individus  ;  où  l'au- 
torité, dans  quelque  genre  que  ce  soit,  a  cessé 
d'imposer  aux  hommes;  où  la  raison  individuelle, 
follement  éprise  d'une  trompeuse  indépendance, 
prétend  décider  de  tout  en  souveraine  ;  où  l'ex- 
périence est  méprisée,  et  la  voix  des  siècles  en 
discrédit.  Nous  vivons,  dans  un  temps,  où  de 
certaines  opinions  cherchent  à  prévaloir,  qui 
tendent  à  isoler  l'époque  actuelle,  à  réprouver 
tous  les  antécédents,  a  ne  représenter  comme 
dignes  des  respects  de  la  société  que  les  instjtu-, 
tions  qui  seront  faites  de  ses  moins,  et  selon  les 
méthodes  nouvelles  ;  où  tous  les  gouvernements 
ont  été,  plus  ou  moins,  ébranlés  ;  où  toutes  les 
lois  ont  été  interrogées  ;  où  la  religion  elle-même, 
cette  divine  fille  du  ciel,  a  été  mise  à  l'écart  de 
toutes  les  choses  de  la  terre  ;  où  tout  a  été  trouvé 
léger,  au  poids  de  la  sagesse  humaine,  hors  elle 
et  ses  paradoxes.  Nous  vivons  dans  un  temps  de 
scepticisme  politique,  où  les  mots  de  patrie, 
d'honneur,  de  fidélité,  de  devoir  n'ont  plus  de 
sens  déterminé,  et  où  l'imprimerie,  propageant, 
avec  une  inconcevable  activité,  et  Iincrédulité 
aux  institutions  de  l'Btat,  et  les  doctrines  oui 
leur  sont  le  plus  contraires,  inonde  de  ses  feuilles 
volantes,  où  elle  tient  en  dissolution  le  gouverner 
ment  et  les  lois,  les  familles  et  la  société,  depuis 
le  palais  du  riche  Jusqu'à  la  cabane  du  pauvre. 

Lorsque  tous  les  bons  effets  que  pouvait  et 
que  devait  produire  la  liberté  de  la  presse,  sous 
le  rapport  des  sciences  et  de  la  philosophie,  sont 
obtenus  ;  lorsque  affranchie  de  tous  les  jougs,  la 
république  des  lettres  jouit  d'une  pleine  liberté, 
il  importe  d'empêcher  que  les  liens  sociaux  ne 
soient  relâchés  et  même  détruits  par  l'action  illii 
mitée  de  la  liberté  de  tout  dire  et  de  tout  pu- 
blier ;  il  importe  d'empêcher  que  les  doctrines 
révolutionnaires  ne  rappellent  l'anarchie;  car, 
si  l'on  a  observé  avec  justesse  que  la  liberté  de 
la  presse  suffirait  pour  reconquérir  toutes  les  au» 
très,  il  n'est  pas  njoins  yrai  de  dire  que  la  licence 
de  la  presse,  élément  perpétuel  de  révolution,  les 
menace  et  les  détruit  toutes,  et  jusqu'à  la  ciyili-! 
sation  elle-imême. 

La  féodalité  au  sein  de  la  barbarie  fut  aussi 
un  grand  moyen  d'ordre  et  de  perfectionnement  ; 
mais  elle  n'mt  par  détruire  le  bien,  rnêrije  qu'elle 
avait  fait,  et  par  substituer,  à  l'anarchie  et  au 
despotisme  militaire,  une  autre  anarchie  et  une 
tyrannie  .nouvelle.  Bénissons  une  liberté  &  !•* 
quelle  nous  sommes  redevables  de  très-rgrarids 
biens,  mais  sachons  en  régler  l'usage,  et  n'accé- 
lérons pas  un  mouvement  qui  n'est  déjà  que  trop 
rapide.  Ce  ne  pont  plus  des  changements  que  les 
besoins  de  l'Btat  réclament,  c'est  la  stabilité,  As- 
sez et  trop  longtemps  |a  France  s'est  vue  le  jouet 
de  ceux  qui  prétendaient  fc  la  constituer  ;  elle  a 
été  définitiyenjepj  constituée  par  la  Charte.  Lais- 
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sons-la  se  reposer  à  l'ombre  des  institutions 
qu'elle  doit  aux  lumières  et  à  la  haute  sagesse 
de  son  Roi. 

Dira-t-on  que  les  lois  de  1819  atteignent  ce 
but? 

Des  1820,  l'insuffisance  de  ces  lois  a  été  pro- 
clamée par  le  gouvernement  et  les  Chambres. 
Il  ne  devrait  donc  pas  être  nécessaire  de  la  prou- 
ver en  1822.  Essayons  néanmoins  de  le  faire. 

Il  y  a  deux  manières  de  concevoir  la  rédaction 
des  lois  répressives  de  la  presse.  On  procède, 
dans  l'une,  par  renonciation  circonstanciée  des 
délits;  dans  l'autre,  par  une  indication  vague, 
qui,  sans  rien  spécifier  et  même  sans  rien  dési- 
gner, remet  entre  les  mains  de  la  société  une 
arme  pour  se  défendre,  sur  le  point  où  elle  se 
trouve  attaquée.  La  loi  du  17  mai  1819  n'a  com- 
plètement adopté  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  mé- 
thodes. Elle  contient  tantôt  une  énonciation 
détaillée  de  certains  délits,  et  tantôt  une  quali- 
fication imparfaite  ;  quelquefois  enfin,  elle  intro- 
duit des  précisions  rigoureuses.  Pour  prétendre 
à  l'exactitude,  elle  produit  l'indécision  et  lu  doute. 

La  méthode  énonciative  est  la  seule  compa- 
tible avec  notre  système  judiciaire.  En  France, 
les  juges  ne  se  croient  pas  autorisés  à  condamner 
les  individus  >qui  sont  traduits  devant  eux,  sui- 
vant qu'ils  croient  que  la  société  est  plus  ou 
moins  offensée  par  le  fait  dont  ces  individus  sont 
prévenus.  11  faut  qu'ils  trouvent  dans  la  loi  une 
échelle  précise  de  graduation  de  la  gravité  de 
l'offense.  D'un  autre  côté,  les  précisions  méta- 
physiques doivent  être  bannies  du  langage  des 
lois,  qui  est  celui  d'un  bon  père  de  famille,  par- 
lant à  ses  enfants  avec  la  plus  grande  franchise 
et  la  plus  grande  bonne  foi. 

De  plus,  en  une  matière  nouvelle,  il  est  diffi- 
cile que  l'on  pourvoie,  du  premier  jet,  à  tous  les 
besoins  de  la  société,  et  que  l'on  discerne,  du 
premier  coup  d'œil,  tous  les  points  menacés  qu'il 
faut  mettre  en  défense.  De  là,  la  nécessité  d'ajou- 
ter successivement  de  nouvelles  énonciations  aux 
anciennes.  Après  une  longue  Révolution,  qui  a  vu 
se  succéder  avec  rapidité  les  institutions  monar- 
chiques et  les  institutions  républicaines,  la  démo- 
cratie royale  et  l'aristocratie  révolutionnaire,  le 
gouvernement  militaire  et  le  gouvernement  con- 
stitutionnel, la  confusion  de  certaines  idées  est 
inévitable.  Alors,  on  est  forcé  de  rappeler  non- 
seulement  les  devoirs  mais  les  doctrines,  et  d'in- 
diquer, avec  ce  qui  est  l'objet  des  prohibitions  de 
la  loi,  ce  qui  doit  être  celui  des  respects  de  la 
société.  Bn  un  mot,  il  faut  faire  passer  des  lois 
dans  les  mœurs  ce  qui,  en  d'autres  temps,  aurait 
passé  des  mœurs  dans  les  lois. 

Rectifier  les  qualifications  imparfaites  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  compléter  les  énonciations  dé- 
taillées, éliminer  les  précisions  trop  rigoureuses 
âu'elle  contenait,  (el  est  l'objet  du  premier  titre 
u  projet  de  loi  qui  vous  est  présente. 

Et  d'abord,  l'article  1"  et  une  partie  de  l'arti- 
cle 6  ont  pour  objet  de  développer  les  disposi- 
tions équivoques  el  insuffisantes  de  l'article  8  de 
lu  loi  du  17  mai.  Ils  accordent  à  la  religion  de 
l'Etat,  aux  autres  religions,  dont  l'établissement 
est  légalement  reconnu  en  France,  et  aux  minis- 
tres de  l'une  et  des  autres,  la  protection  qui  leur 
est  due. 

Ces  dispositions  étaient-elles  nécessaires  1  Sont- 
elles  compatibles  avec  les  principes  de  notre 
droit  public  ?  C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner. 

La  Charte  à  proclamé  une  religion  de  l'État  ; 
elle  a  promis  la  même  protection  aux  autres  re- 


ligions dont  rétablissement  est  légalement  *. 
connu  dans  le  royaume. 

Par  la  première  de    ces  dispositions,  eh?, 
rendu  hommage  à  ce  grand  principe  reconnu  u 
Valtel  que,    si  tous  les  homme»    doivent  ter 
Dieu,  la  nation  entière,   en  tant  que  natio*.  > 
sans  doute  obligée  de  le  servir  et  de  Fkonorer. 

Par  la  seconde,  à  cette  autre  maxime  éco- 
rnent professée  par  tous  les  publicistes  modère 
3ue,  lorsqu'une  religion  est  reconnue  par  les  . . 
'un  Etat,  cet  Etat  doit  la  conserver  et  la  mm~ 
nir  comme  un  établissement  de  la  plus  grande  *• 
portante. 

En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  par  ses  i- 
civiles,  ou  par  ses  lois  politiques,  qu'un  E-: 
existe,  c'est  encore  par  la  religion.  Les  b:" 
établissent  les  formes  du  gouvernement,  ks  au- 
tres constituent  la  société  civile;  mais  eesi 
religion  seule,  comme  principe  de  sociabif.t. 
qui  rend  le  gouvernement  et  la  société  a  ri- 
possibles. 

La  loi  doit  donc  protéger  la  religion  de  l'Eu:. 
mais  elle  doit  protéger  encore  toutes  celles  <t.n: 
l'existence  est  légalement  reconnue,  car  ce  «. 
importe  avant  tout  à  l'Etat,  c'est  que  les  citov» 
soient  religieux,  quelle  que  soit  leur  crovaDer. 

La  loi  du  17  mai  ne  contenait  sur  ce  &?> 
qu'une  disposition  vague,  et  l'ordre  dans  Iwvi 
elle  était  placée,  la  peine  qui  la  saocuoau: 
n'indiquaient  pas  asses  son  importance. 

Donc,  la  nécessité  de  la  disposition  est  et- 
dente. 

Mais,  si  la  religion  de  l'Etat  et  les  relifi'» 
établies  doivent  être  protégées,  dans  un  pa;sq . 
admet  la  liberté  de  conscience  et  l'existence  s- 
multanée  de  religions  diverses,  la  proteet:*: 
qu'on  leur  accorde  ne  doit  point  dégénérer  v. 
oppression  réciproque.  Les  controverses  philoso- 
phiques ou  théologiques  doivent  être  libres,  un; 
qu'elles  ne  sortent  pas  des  bornes  de  la  déclare 
et  qu'elles  ne  troublent  pas  la  paix  pabliqut. 
Aussi  le  projet  de  loi  n  incrimine-t-il  que  les 
écrits  qui  auraient  outragé  ou  tourné  k  idigioa 
en  dérision.  Cette  limite  exacte  et  précise  r«*4 
tout  abus  impossible,  et  la  disposition  qui  l'in- 
troduit a,  de  plus,  l'avantage  de  rappeler  te 
hommes  au  sentiment  de  leur  dignité  beaocou,- 
méconnue  durant  le  cours  du  siècle  dernier.  Sti- 
leur  enseigne  à  traiter,  avec  gravité,  les  choir- 
graves  et  sérieuses^  elle  flétrit  cet  esprit  de  dé- 
rision signalé  si  justement  par  le  chaceetif 
Bacon,  comme  le  symptôme  et  la  cause  de  la  dé- 
cadence des  mœurs  et  des  empires. 

L'outrage  fait  aux  ministres  des  diverses  reli- 
gions est  assimilé  à  l'outrage  fait  aux  fooetios- 
naircs  publics.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  in>.- 
assimilation  aussi  exacte;  certes,  elle  ne  rappel- 
lera pas  le  temps  où  le  plus  grand  avantage  so- 
cial dont  on  put  jouir  consistait  à  être  mis  e: 
participation  des  privilèges  des  clercs  1 

Il  suffit  d'exposer  ainsi  nettement  le  sy?tè-r 
du  projet  de  loi,  pour  faire  tomber  le  reproe> 
qu'on  lui  a  fait  d'entreprendre  de  venger  Dieu  d 
de  chercher  à  punir  les  outrages  qui  lui  sue'. 
adressés. 

Dieu  n'a  pas  besoin  d'être  vengé  par  de  faible* 
mortels.  Il  est  hors  de  leur  atteinte,  et  il  se  ri: 
de  leurs  outrages.  Mais  Ut  société,  qui  n'est  qut 
l'union  des  hommes,  a  besoin  de  se  maintenir 
les  outrages  que  l'on  adresse  à  la  religion,  qo 
est  le  lien  de  celte  union  et  le  gage  de  la  sécurité 
publique  et  privée,  retombent  sur  la  société,  a 
elle  est  en  droit  de  les  ressentir. 

Les  articles  2  et  3  du  projet  de  loi  ne  sont,  m 
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quelque  sorte,  que  le  remaniement  des  articles  4 
et  5  de  la  loi  du  17  mai  1819;  ils  eu  font  dispa- 
raître une  de  ces  précisions  rigoureuses  que 
nous  avons  signalées;  ils  en  complètent  les 
éoonciations. 

D'abord,  dans  le  système  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  l'attaque  formelle,  soit  contre  l'inviolabi- 
lité de  la  personne  du  Roi,  soit  contre  l'ordre  de 
successibilité  au  Trône,  soit  contre  l'autorité  con- 
stitutionnelle du  Roi  et  des  Chambres,  ne  con- 
stituait un  délit  que  parce  qu'elle  était  réputée 
provocation  au  crime,  et  l'attaque  formelle  des 
droits  garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte, 
que   parce  qu'elle  était  réputée  provocation  au 

Il  est  facile  d'apercevoir  ce  qu'il  y  a  de  faux  et 
d'embarrassé  dans  une  pareille  disposition.  D'un 
cûté,  il  est  évident  que  de  telles  actions  sont  par 
elles-mêmes  de  véritables  délits,  et  non  de  sim- 
ples délits  par  assimilation.  De  l'autre,  il  ne  l'est 
pas  moins  que  la  notion  de  la  provocation  qui 
venait  compliquer  celle  de  l'attaque,  complica- 
tion qu'augmentait  encore  l'épithète  de  formelle 
donnée  à  "attaque  même,  devait  jeter  les  défen- 
seurs des  prévenus  dans  un  dédale  inextricable 
d'arguties  et  de  chicanes  métaphysiques.  On 
croyait  rétrograder  de  plusieurs  siècles  quand  on 
entendait  sérieusement  mettre  en  question  de- 
vant nos  tribunaux  si  une  attaque  pouvait  exis- 
ter sans  être  formelle,  ou  si  la  provocation  indi- 
recte pouvait  constituer  une  attaque  formelle. 

Le  projet  de  loi  met  fin  à  cet  abus. 

11  accorde  une  protection  spéciale  et  nécessaire 
&  la  dignité  royale,  et  aux  droits  du  Roi  si  ou- 
trageusement méconnus  et  insultés  par  d'auda- 
cieux pamphlétaires. 

En  1819,  on  avait  cru  pourvoir  à  tout,  en  in- 
sérant, dans  la  loi,  une  disposition  relative  à 
l'autorité  constitutionnelle  du  Roi.  Mais  la  royauté 
n'a  pas  commencé  avec  la  Charte  ;  et  la  Charte 
ne  contient  même  pas  les  lois  constitutives  de 
la  royauté.  Ce  n'est  pas  elle  qui  a  fait  de  la 
France  une  monarchie,  et  une  monarchie  héré- 
ditaire et  masculine.  Elle  n'a  rien  réglé  concer- 
nant la  majorité  des  Rois  et  la  régence.  Ce  n'est 
pas  elle  qui  a  imprimé  sur  le  front  du  chef 
auguste  de  la  Maison  de  Bourbon  le  sacré  carac- 
tère qui  le  fit  accueillir  en  Roi,  en  1814,  au  mi- 
lieu des  acclamations  unanimes  et  des  transports 
de  joie  de  ses  peuples,  dès  qu'il  parut  sur  le  ter- 
ritoire français.  C'est  au  contraire,  en  force  de 
celte  dignité  royale,  de  ces  droits  dont  il  était 
investi,  qu'il  a  pu  nous  donner  cette  Charte  qui 
est  venue  régler  l'exercice  de  sou  autorité  consti- 
tutionnelle. Il  y  avait  donc  lacune  dans  la  loi  ; 
car  on  pouvait  blasphémer  impunément  cette 
dignité  préexistante,  ces  droits  tulélaires  et  bien- 
faisants auxquels  la  Prance  doit  la  paix,  les 
libertés,  la  prospérité  dont  elle  jouit,  et  rien 
n'empêchait  d'attaquer  et  île  méconnaître  ces 
lois  fondamentales  non  écrites,  dont  la  Charte  n'a 
été  nue  le  développement  et  la  conséquence,  et 
qui  lui  prêtent  l'autorité  et  le  poids  des  siècles. 

Cet  article  renferme  donc  uno  innovation  utile 
et  nécessaire. 

Le  droit  de  discussion  et  de  censure  des  actes 
des  ministres  est  de  l'essence  des  gouvernements 
constitutionnels.  Mais  il  n'était  écrit  dans  au- 
cuue  lot.  L'article  4  du  projet  le  consacre,  et 
c'ost  un  avantage  que  nous  aurons  sur  l'Angle- 
terre, où  il  n'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  reconnu 
qu'imparfaitement  par  la  jurisprudence.  En  même 
temps  cet  article  réprime,  et  il  est  encore  con- 
forme eu  ce  point  à  la  jurisprudence  anglaise,, 


les  provocations  illégales  de  ceux  qui,  non  con- 
tents de  discuter  les  actes  ou  la  capacité  des 
ministres,  cherchent  à  exciter  contre  eux  la 
haine  ou  le  mépris.  Notre  Code  pénal  punit  cette 
offense  quand  elle  est  commise  contre  un  simple 
citoyen  ;  elle  ne  saurait  demeurer  impunie  parce 
qu'elle  atteint  un  ministre  du  Roi.  Ce  n'est  pas 
alors  seulement  une  violation  de  la  paix  publi- 
que, c'est  une  offense  envers  le  gouvernement. 
L'article  15  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  punis- 
sant la  diffamation  ou  l'injure  envers  les  cours, 
les  tribunaux  et  les  corps  constitués,  avait  omis 
de  comprendre  dans  ses  dispositions  les  autorités 
ou  administrations  publiques.  Cependant  la  même 

Iirotection  leur  est  due.  L'article  5  du  projet  de 
oi  répare  cette  omission. 

Des  faits  récents  et  publics  ont  motivé  les  dis- 
positions des  §  1, 1,  4  et  5  de  l'article  6  du  pro- 
jet. Il  a  pour  objet  de  venger  l'outrage  fait  aux 
membres  des  deux  Chambres,  aux  fonctionnaires 
publics,  et  aux  ministres  de  la  religion,  à  rai- 
son de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité;  aux 
jurés,  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  aux  témoins, 
à  raison  de  leurs  dépositions.  Nous  ne  croyons 
pas  avoir  besoin  de  justifier  ces  dispositions  de- 
vant vous. 
L'article  7  a  pour  objet  de  veiller  à  ce  que  la 

Sublicité  des  séances  des  Chambres  et  des  au- 
iences  des  tribunaux,  prescrite  par  la  Charte, 
et  dont  l'objet  est  d'introduire  en  quelque  sorte 
le  peuple  français  tout  entier  dans  ces  sanctuaires 
de  la  loi  et  dé  la  justice,  ne  devienne  pas  pour  lui 
une  occasion  de  déception. 

Le  but  de  ces  six  articles  est  la  défense  de  nos 
plus  saintes,  de  nos  plus  précieuses  institutions, 
et  de  l'ordre  social  tout  entier.  La  religion,  la 
royauté,  les  Chambres,  l'ordre  judiciaire,  l'admi- 
nistration publique,  le  jury,  la  publicité  des  ac- 
tes des  Chambres  et  des  tribunaux,  et  le  droit  de 
libre  discussion  politique  y  sont  tour  à  tour  pro- 
tégés et  vengés. 

Les  articles  3,  8,  9,  10  et  12  concernent  plus 
spécialement  le  maintien  de  la  paix  publique  et 
du  bon  ordre. 

Les  articles  3  et  8  n'offrent  qu'une  meilleure 
rédaction  des  dispositions  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
Nous  avons  déjà  indiqué  le  changement  qu'a  subi 
l'article  3.  L'article  8  adoucit  lus  peines  portées 
contre  les  cris  séditieux  par  l'article  5  de  la  loi 
de  1819.  On  a  pensé  que  des  peines  trop  rigou- 
reuses entraînaient  souvent  à  leur  suite  une 
scandaleuse  impunité;  que  ces  délits  étaient 
d'ordinaire  accompagnés  de  circonstances  qui 
indiquaient  plutôt  des  habitudes  grossières  que 
des  intentions  profondément  criminelles,  et  que 
la  répression  en  serait  mieux  assurée  par  une 
pénalité  moindre. 

L'article  9,  en  reproduisant  deux  dispositions 
de  l'article  17  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  ajoute 
une  troisième,  dont  l'expérience  de  ces  dernières 
années  a  fait  reconnaître  la  nécessité;  elle  est 
relative  à  l'exposition  et  à  la  vente  publique  des 
signes  ou  symboles  propres  à  provoquer  l'esprit 
de  rébellion,  et  à  troubler  la  paix  publique. 

L'article  10  est  un  de  ceux  qui  ont  excité  l'op- 
position la  plus  vive. 

11  a  pour  objet  spécial  le  maintien  de  la  paix 
publique.  Il  inflige  une  peine  au  libelliste,  qui 
aura  cherché  à  exciter  le  mépris  ou  la  haine  des 
citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  per- 
sonnes. Rien  de  si  juste  et  de  si  naturel  que 
celte  disposition.  On  a  affecté,  cependant,  de  voir 
renaître  en  elle  l'ancien  régime  tout  entier.  On  a 
supposé  que  les  classes  de  personnes,  dont  il 
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s'agissait,  n'étaient  aulrea  que  les  anciens,  ordre? 
deT'Rtat-  On  a  conteste  qu'il  existât  des  plassgj 
de  personnes  en  France,  et  l'on  a  nié  que  la,  loi 
dût  protection  &  ce  qui  n'est  pas  légalement  re- 
connu par  elle. 

Réduisons  ces  objections  à  leur  juste  valeur. 

{/article  n'a  pas  pour  objet  de  créer  des  clas- 
ses de  citoyens,  mais  de  conserver  la  paix  publi- 
que, qui  e<it  le  plus  grand  et  le  plus  important 
des  bu'ps.  Le  législateur  n'a  pais  recherché  s'il 
existait  ou  non,  en  France,  une  classiUcation  dus 
personnes;  jl  s'est  enquis  des  moyens  employés 


El 


ar  les  esprits  turbulents  et  factieux  pour  trou 
jler  la  concorde,  exciter  les  haines,  disposer  les 
Français  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres.  Il  a 
su  qu'une  des  plus  dangereuses  manœuvres,  em? 
ployôes  par  les  écrivains  malveillants,  consiste  à 
imputer  collectivement  à  un  certain  nombre  de 
personnes  qu'il  supposent  unies  d'intérêts  et  de 
volonté,  des  intentions  odieuses  ou  méprisables. 
Aussitôt  il  a  cherché  a.  porter  remède  au  mal  qui 
lui  était  signalé. 

il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  y  a  une  noblesse 
en  France,  si  les  ministres  de  la  religion  y  for- 
ment ce  qu'on  appelait  un  cierge,  si  les  hommes 
que  l'exercice  d'une  même  profession  unit  et 
rapproche  y  sont  organisés  en  corporations,  s'il 
y  existe  ou  non  dus  associations  licites,  approu- 
vées et  reconnues  par  la  lqi.  H  faut  examiner  si 
la  loi  doit  punir  ceux  qui,  supposant  malicieu- 
sement ces  choses,  si  elles  n'existent  pas,  ou,  en 
abusant,  s}  elles  existent,  cherchent  à  troubler  la 
paix  publique  en  excitant  contre  un  nombre, 

Îtlus  ou  moins,  grand  de  personnes,  le  mépris  ou 
a  haine  des  citoyens.  ' 

Sous  prétexte  que  la  noblesse,  sur-  l'existence 
de  laquelle,  au  resté,  un  article  f|e  la  Charte  sta* 
tue,  n'est  plus  un  corps  dans.  l'Etat,  et  qu'il 
n'existe  de  véritable  noblesse  politique  que  la 
pairie;  spus  prétexte  que  les  prêtres  ne  forment 
plus  un  ordre  politique  et  constitutionnelle,  veut- 
pn  concéder  à  leurs  détracteurs  le  droit  d'exploi- 
ter exclusivement  les  souvenirs  de  leur  ancienne 
position  pour  les  livrer  à  la  haine  et  au  mépris, 
tandis  qu'on  refusera  à  la  loi  la  faculté  de  les 
considérer  inélaphysiquement,  comme  une  géné- 
ralité qe  personnes  ayant  des  attributs  communs, 
dans  l'unique  but  de  |es  protéger  et  de  les  défen- 
dre? Ce  serait  les  dévouer  au  privilège  de  la 
persécution  ;  et  vous  ne  sauriez  y  consentir. 

L'article  12  introduit  dans  notre  législation, 
d'une  manière  permanente,  une  disposition  insé- 
rée dans  des  lois  transitoires  votées  en  1820  et 
en  1821.  Bile  est  relative  à  la  publication  des 
dessins  gravés,  et  lithographies.  L'expérience  a 
pris  soin  de  (a  justifier-  Bile  n'a,  depuis  qu'elle 
est  en  vigueur,  apporté  mille  entrave  au  com- 
merce de  |a  gravure,  et,  en  imposant  quelque 
pudeur  à  la  corruption  môme,  elle  nous  a  pré- 
servés, pour  l'avenir,  de  ces  impressions  défavo- 
rables au  caractère  de  la  nation,  que  les  étran- 
gers puisaient,  trop  souvent,  dans  le  dégoûtant 
apectacl'e  de  tant  d'expqsitjpns  perturbatrices  ou 
licencieuse?. 

Les  trois  articles  qui  complètent  pe  titre  con- 
tiennent des  dispositions  diverses, 

L'article  11  assure  à  toute  personne  nommée 
PD  désigpée  dans  un  journal  le  droit  d'y  faire  in- 
sérer sa  réponse.  Il  est  basé  sur  les  règles  de  la 
plu»  exacte  justice.  Les  journaux  ne  parlent  qu'à 
uqe  nuance  d'opinion.  Les  lecteurs  d'une  feuille 
ne  sont  presque  jamais  ceux  d'une  autre,  pôs 
lors  la  publicité  deviendrait  un  moyen  d'opprps- 
sion  si  elle  permettait  d'attaquer  la  réputation 
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d'un  citoyen  sans  qu'il  pM  descendre  dan; 
inême  lice  que  son.  agresseur.  La  dispéaito; , 
l'article  U  lui  assure  Je  combat,  à  armes  à,, 
près  égales,  et  devant  te  même  public. 

L'article  10  de  la  toi  du  9  juin  1819  «fc 
(es  jqges  à  élever  les  amendes  eqcouruej  pa:  * 
propriétaires  ou  éditeurs,  responsables  des 
naux  dans  les  cas  prévus  par  ]a  loi  du  ifs. 
L'article  13  du  projet  4e  la]  déclare  cette  v.w- 
satipn  commune  à  tous  les  cas  prévus  par  le  p.. 
jet  dont  il  fait  partie. 

Suivant  l'article  463  du  Code  pénal,  les  jac- 
peuvent  réduire  les  peines  a'emprisonnerat'; 
d'amende  même  au-dessous  du  minimum  k .. 
loi  pour  les  cas  prévus  dans  ce  Gode,  lorsque 
circonstances  atténuantes  militent  en  faveor ... 
prévenu,  L'article  14  étend  cette  disposition 
clémence  \  quelques-uns  des  cap  prévus  par .. 
loi  future, 

Telle  est  l'économie  du  premier  titre  da  pe'.-. 
de  loi, 

Il  n  établit  que  des  peines  çorreçtionneik;  : 
l'emprisonnement  et  l'amende,  tjp  générai  .-s 
peines  sont  sagement  graduées.  Le  nmimiwii 
l'amende  est  de  G,000  francs;  remprisQanoK.1 
est  rarement  porte  au  maximum-  Une  gra.- 
fatîtude  est  laissée  dans  tous  jes  cas  auijiip 
~ui  appliquent  (a  loi.  C'est  Je  véritable  moK 

'éviter  la  disproportion  des.  peines  et  d'aeK 
ieur  application. 

Nous  savons  que  l'amende  est  quelquefois  i& 
quée  dans  celte  Chambre,  et  que  l'on  s'efforce  J- 
la  représenter  cpmine  un  diminutif  de  la  coatr 
cation  au  petit  pied. 

^lais  il  pe  faut  rien  exagérer  el  18  teode 
que  ce  qui  est  possible.  On  ne  peut  être  puni 
que  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  ;  et  nou- 
n'admettons  d'autre  peine  personnelle  que  la  ft.- 
vation  temporaire  de  la  liberté.  La  société  ne 
peut  cependant  rester  désarmée,  et  l'horreM 
la  connspation  ne  doit  pas  nous  faire  Mpet 
l'emploi  d'une  peine  qui  est  aouTent  indiquée 
par  la  nature  môme  des  délits.  En  effet,  cette 
équité  naturelle  qui  dicta,  autrefois,  ato  » 
talion,  conseille  de  punir,  par  la  prjvabon  a  un 
avantage  pécuniaire,  celui  qui  a  vop  «  PW' 
rer  illicileuient  un  avantage  pécuniaire.  Que  sera- 
ce  de  celui  qui  aura  spéculé,  sur  la  ptowcation 
aux  troubles  publics  et  à  la  sédition,  sur  le  scan- 
dale, l'outrage  et  l'offense  ?  Il  se  proposait  i 
gain  infama,"  il  es(  juste  qu'il  subisse  une  pem 
honteuse,  et  que  la  cupidité  qui  fit  SPQ  crime  » 
Vienne  l'instrument  de  'son  supplice. 

Passons  à  l'examen  du  titre  Becond. 

Comme  nous  l'avons  déjadM ^fj 
poursuite  ;  il  ne  se  compose  que  de  W}^,^,\ 
clés.  Ce  n'est  plus  à  la  loi  du  17  nui  »««  ' 
se  rapporte,  c'eBt  à  celle  du  26  mai  quedeuiM 
ses  articles  dérogept,  MmBu<*a 

Les  deux  premiers  établissent  ja  «m  « 
des  Chambres  dans  le  cas  d'offepse  enver.  f"£ 
Cette  attribution  est  dans  la  mW^-S 
Les  Chambres  peuvent  seules  ^«P^S  œ 
ger  le  délit  d'infidélité  QU  de  mauvaise itoto 
lecompte  rendu  de  leurs  séances.  U . e»»"'. 
leur  dignité  de  descendre  dans  l^MX* 
pour  demander  vengeance  d'une  injure, 'V 
le  tribunal,  le  plus  inférieur,  est  inj^JJ 
loi,  de  la  juridiction  nécessaire ,P°P  Kh 
les  offenses  qui  lui  sont  faites.  Le;^. 
qualité  des  juges,  les  dispositions  au  « 
sont  des  garanties  suffisantes  Pp^r„.lf  national 

ui  sera  appelé  devant  le  grand  WJJJiolI 
l'oppression  était  à.  craindre  eq  pan»1  ** 
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faudrait  désespérer  de  la  justice  des.  hommes. 

L'article  suivant  est  digne  d'une  attention  par- 
ticulière. 

Dans  notre  législation  criminelle,  les  infractions 
qui  emportent  peine  afflictive  ou  infamante  sont 
réputées  crimes,  celles  qui  n'emportent  que  de 
simple^  peipes  correctionnelles  sont  réputées 
délits. 

Les  crimes  sont  de  la  compétence  des  cours 
d'assises  qui  appliquent  la  loi  après  avpir  reçu  la 
déclaration  (les  jurés. 

Les  délits  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  qui  jugent  sans  l'assistance  dès 
jurés. 

La  loi  du  26  mai  1819  avait  attribué  aux  cours 
d'assises  la  connaissance  de  tpus  les.  délits  de  la 
presse. 

Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  avait  été  présenté 
originairement  à  l'autre  Chambre,  maintenait 
cette  attribution,  en  la  restreignant.  Il  introdui- 
sait une  judicieuse  distinction  entre  l'attaque,  la 
diffamation,  l'outrage  et  l'injure  ;  et  il  réservait 
aux  jurés  la  connaissance  de  certaines  infractions 
qui,  sans  emporter  peine  afflictive  qu  infamante, 
n'eu  sont  pas  moins  de  véritables  crimes,  si  on 
ne  s'arrête  pas  uniquement  au  tarif  des  peines, 
et  si  on  apprécie  la  moralité  de  l'action.  Il  réta- 
blissait aussi  en  certains  cas  la  poursuite  d'office, 
que  la  loi  de  1819  gvait  singulièrement  res- 
treinte. 

La  Chambre  des  députés  a  écarté  toutes  les  dis- 
tinctions. Le  projet  de  loi  qu'elle  a  adopté  réta- 
blit la  poursuite  d'office,  dans  tous  ]es  cas,  sauf 
deux  exceptions,  et  restitue  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  de  tous  les.  délits  de 
la  presse. 

Lorsqu'en  1817,  le  gouvernement  du  Roi  pro- 

Îiosa  aux  Chambres  un  projet  de  loi  concernant 
a  responsabilité  des  auteurs,  plusieurs  voix 
s'élevèrent  pour  demander  l'attribution  des  délits 
de  la  presse  aux  cours  d'assises.  Il  leur  fut  répondu 

3ue  la  loi  proposée  n'était  point  une  loi  de  iuri- 
ictipn  ;  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public; 
qu'elles  constituent,  en  quelque  sorte,  ce  qu'il  y 
a  de  plus  important  dans  l'ordre  public,  et  qu'il 
ne  pouvait  être  statué  sur  un  objet  aussi  impor- 
tant, par  voie  d'amendement,  et  sans  que  l'ini- 
tiative royale  intervint.  Sans  douté,  cette  fois,  le 
projet  de  loi,  présenté  par  le  gouvernement, 
était,  en  partie,  une  loi  de  juridiction,  mais,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que,  pour  le  maintien 
de  la  prérogative  royale  dans  son  intégrité, 
il  eûtêle  nécessaire  qu'un  aup si  grand  changement 
dans  l'ordre  des  compétences,  ne  s'opérât  point, 
sans  une  proposition  spéciale  du  Roi.  Il  faut  le 
dire  :  cette  manière  de  dénaturer  les  propositions 
de  lois  dans  les  Chambres  est  plus  conforme  à  de 
certaines  doctrines  idéales  sur  la  nature  du  gou- 
vernement constitutionnel,  qu'aux  bases  positives 
que  la  Charte  lui  a  données. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  retour  à  l'ordre  ancien  a 

Ïirévalu.  Les  uns  ont  envisagé  la  résolution  de 
a  Chambre  comme  le  rétablissement  des  vérita- 
bles principes  de  notre  législation  criminelle;  les 
autres  l'ont  regardée  comme  un  empiétement 
funeste  sur  l'institution  des  jurés,"  et  par  consé- 
quent comme  une  atteinte  a  la  Charte  et  aux 
libertés  publiques,  dont  l'institution  des  jurés 
est,  selon  eux,  après  la  liberté  de  la  presse,  le 
boulevard  le  plus  assuré. 

Nous  croyons  qu'à  cet  égard  on  a  déplacé  la 
question. 

Il  est  inexact  de  dire  que  le  renvoi  des  délite 
de  la  presse  aux  tripppaux  CQrrep|iQnpela,  est  un 


empiétement  sur  l'instititftpn  du  jury,  Quand  la 
Charte  a  consacré  le  jury,  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse,  n'appartenait  pas.  aux  cours 
d'assises.  Qire.  qu'il  n'y  avait  pas  alors  dé  déliui 
de  la  presse  proprement  qits.,  parce  qu'il  p'y  avait 
pas  de  liberté  (je  la  presse,  c  est  éluder  la  diffi- 
culté plutôt  que  |a  résoudre.  Car,  d'une  part,  il 
est  certain  que  le  Codé  pénal  avait  prévu  divers 
délits  de  la  presse  ;  et,  de  l'autre,  il  est  incon- 
testable que  Ja  nature  des  peines  a  toujours  dé- 
terminé, en  franco,  la  compétence  du  jury,  de- 
puis son  prigine  jusqu  en  18.19,. 

La  lpi,  pqrmt  nous,  p'a.  pas  voulu  qu'un 
Français,  put  encourir  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  sans  que  sa  culpabilité  eût  été  préa- 
lablement déclarée  par  un  jury.  Elle  a  voulu  que 
l'institution  du  jury  fût  )a  garantie  de  {'honneur 
et  de.  la  vie  des  hommes.  C'est  14  son  principe 
fondamental.  EJlp  ne  lui  a  rien  confié  au  delà; 
elle  ne  lui  a  poiqt  remis  le  dépôt  ou  la  garde  de 
nos  libertés  publiques.  Aussi,  lorsque  la  liberté 
de  la  presse  existait  sans  limites,  et  a  une  épo- 
que ou  l'organisation  du  jury  n'avait  pas  encore 
été  remaniée  sous  l'influence  d'un  gouvernement 
fortt  et  qui  tendait  au  pouvoir  absolu,  pendant 
la  durée  de  la  constitution  de  1795  en  un  mot,  et 
lorsqu'on  s'occupa  dans  les  conseils  législatifs  de 
la  préparation  d'une  loi  répressive  des  délits  de 
la  presse,  (pus  les  projets  discutés  alors,  sans, 
exception,  attribuaient  la  connaissance  de  ces 
délits  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle-  Il 
est  doçc  constant  qu'à  aucune  époque  les  lois 
françaises,  intervenues  depuis  I  institution  du 
jury  et  avant  18)9,  n'pnt  considéré  les  délits  de 
la  presse  comme  devant  tomber  sous  la,  compé- 
tence des  jurés. 

Les  déclamations  par  lesquelles  on  a  voulu 
représenter  le  rétablissement  de  j'prdre  ancien 
des  juridictions  comme  une  dérogation  manifesta 
à  l'institution  des  jurés,  (elle  que  la  Révolution 
npus  l'a  donnée  et  que  la  Charte  |'a  consacrée, 
sont  donc,  dénuées  de  fondement. 

Mais  les  défenseurs  de.  la.  loi  4s  1819.  vpnt  plu*, 
loin.  Ils  représentent  l'institution  uq  jury  comme 
ètroiteqient  liée  à  la  liberté  de  )»  pressé,  et  la 
liberté  de  la  presse  comme  opprimée  si  les  délits, 
dont  |a  presse  est  l'instrument,  ne  sont  pas  jugea 
par  des  jurés.  t|s  ne  consentent  à  l'établissement 
des  lois  répressives  qu'à  condition  qu'elles  né 
seront  appliquées  que  sur  la  déclaration  du  jury. 
Us  disent  que  ce  n'est  pas  un  prévenu,  mais  la 
patrie  tout  entière  qui  est  en  cause  dans  un 
procès  de  cette  nature,  et  que  le  pays  ne  peut 
être  jugé  que  par  le  payp;  que  la  répression  a 
été  aussi  efficace  par  les  jurés  que  par  les  juges  ; 

liai 


qui  menace  toutes  nos  institutions. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe  p'a  point 
été  touchée  de  ces  arguments.  Je  regrette  que, 
pour  y  répondre,  elle  n'ait  pas  cpoisj  un  rappor- 
teur qui  se  trouvât  daps  une  situation  plus  Favo- 
rable pour  les  combattre.  Ayant  participé,  cpmme, 
je  l'aj  dit,  à  la  préparation  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement,  je  dois  penser  qu'il 
faisait  à  chaque  juridiction,  dans  les  circonstances, 


la  commission. 


>qui 


euries 
opinion  de. 


L'institution  du  jury  doit  être  considérée  non 
en  elle-même,  mais  telle  qu'elle  existe  en  France. 
Avant  la.  Charte,  elle  n'avait  P9|nt  dp  connexion 
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avec  la  liberté  de  ta  presse,  puisque  son  organi- 
sation dernière  et  actuelle  date  d'une  époque 
où  la  liberté  de  la  presse  n'existait  pas.  Depuis, 
les  jurés  n'ont  été  interrogés  sur  les  délits  de  la 
presse  que  par  exception. 

Il  y  a  contradiction  dans  la  conduite  et  les 
arguments  des  défenseurs  de  la  nouvelle  attri- 
bution donnée  aux  jurés;  car  en  1819  ils  récla- 
maient cette  attribution,  comme  la  plus  propre 
à  assurer  la  répression  ;  aujourd'hui  ils  se  plai- 
gnent qu'on  la  leur  enlève,  dans  la  crainte  que 
des  juges  permanents  n'étendent  la  répression  au 
delà  de  ses  justes  bornes.  Quelques-uns  soutien- 
nent l'attribution,  en  général;  mais  peu  satis- 
faits de  ses  effets  actuels,  ils  voudraient  que  l'on 
organisai  un  jury  spécial.  D'autres  enfin  ue  ces- 
sent d'attaquer  l'organisation  même  du  jury,  d'en 
provoquer  la  réforme,  et  ils  n'hésitent  cependant 
pas  à  en  demander  une  application  plus  étendue, 
et  à  lui  conlier  la  garde  de  cette  portion  de  nos 
libertés  dont  ils  se  montrent  les  plus  jaloux.  Il 
ne  faudrait  pas  se  plaindre  du  retour  à  la  juri- 
diction ordinaire,  lorsque  l'on  affecte  de  flétrir  les 
jurés  en  les  assimilant  à  des  commissaires.  Ce 
n'est  pas  en  contemplation  du  jury,  tel  qu'il  n'est 
pas,  qu'il  faut  se  déterminer  en  faveur  du  jury 
tel  qu  il  est. 

La  nécessité  d'une  loi  répressive  de  la  presse 
étant  certaine,  cette  loi  doit  être  adoptée  sans 
condition  ;  car  la  nécessité  n'admet  ni  condition 
ni  réserve.  Quand  il  serait  vrai  que  cette  loi  de- 
vrait, dans  l'intérêt  de  la  liberté,  renvoyer  les 
délits  de  la  presse  aux  cours  d'assises,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  l'adopter  encore,  lors  même 
qu'elle  ne  le  ferait  pas.  On  ne  peut  plus  dire 
aujourd'hui  :  Périsse  1  Etat  plutôt  qu'un  principe, 
ou  plutôt  qu'une  de  nos  institutions  ne  reçoive 
pas  tout  le  développement  dont  elle  est  suscep- 
tible. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  nécessité  de 
revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  en  1819  lui  était 
démontrée,  et  elle  n'a  rien  vu  dans  cette  mesure 
qui  portât  atteinte  à  l'intégrité  de  l'institution  du 
jury.  Elle  n'y  a  rien  trouvé  de  menaçant  pour  la 
liberté  de  la  presse  ;  car,  si  les  tribunaux  ordi- 
naires n'offraient  pas  une  garantie  suffisante  i 
leurs  justiciables,  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté,  et 
ce  ne  serait  pas  la  liberté  politique,  mais  la  liberté 
civile  qui  serait  compromise,  fille  n'a  pu  voir  le 

Ïiays  eu  cause  dans  la  personne  d'un  misérable 
ibelliste,  pas  plus  qu'elle  n'y  verrait  la  religion, 
s'il  s'agissait  de  poursuivre  quelques  sectaires 
séditieux  ;  elle  a  jugé  qu'une  magistrature  perma- 
nente, objet  perpétuel  de  l'attention  des  citoyens, 
chargée  par  état  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  accoutumée  à  regarder  la  considé- 
ration publique  comme  sa  plus  précieuse  et  sou- 
vent sa  seule  récompense  ;  qu'une  magistrature, 
que  l'austérité  de  ses  mœurs  et  de  ses  fonctions, 
et  un  certain  esprit  d'indépendance  naturel  à 
tous  les  corps,  mettent  en  garde  contre  les  séduc- 
tions du  pouvoir  et  portent  même  souvent  ù  lui 
résilcr,  offrait  une  garantie  suffisante  à  la  fois  à 
la  société  et  aux  prévenus . 

Cependant  votre  commission  ne  considère  pus 
la  loi  actuelle  comme  décidant  en  dernier  ressort 
cette  grande  question  de  droit  public.  Elle  penso 

Su'à  l'époque  où ,  félon  la  prévoyance  de  la 
barte,  une  plus  longue  expérience  fera  juger 
3ue  des  changements  sont  devenus  nécessaires 
ans  l'institution  des  jurés,  il  sera  temps  encore 
d'examiner  les  considérations  qu'on  a  alléguées 
pour  établir  la  convenance  de  renvoyer  aux  cours 
d'assises  la  connaissance  des  délits  de  la  presse. 


La  faveur  qui  est  due  à  l'institution  des  juré  < 
désir  qn'on  aura  toujours  dans  cette  enceinte  ; 
donner  aux  garanties  constitutionnelles  tonit 
développements  qu'elles  sont  susceptibles  de  ru 
voir,  nous  garantissent  que  la  Chambre  parte' 
cette  opinion. 

Le  dernier  article  du  projet  modifie  les  dkj*- 
sitions  de  l'article  20  de  la  loi  du  26  mai  K; 
qui,  dans  le  cas  à? imputation  contre  de*  dépota, , 
res  ou  agent*  de  r autorité,  ou  contre  toute*  pert&. 
nés  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  de  fa 
relatifs  à  ses  fonctions,  admet  le  prévenu  à  pri- 
ver la  vérité'  des  faits  diffamatoire*.  U  interdite 
en  ce  cas  l'intervention  de  la  preuve  tesume- 
niale. 

Le  Code  pénal  ne  permettait  de  rapporter  ça- 
la  preuve  légale.  La  loi  de  1819  admet  tonte  es- 
pèce de  preuves.  L'article  proposé  introduit  m 
sage  tempérament.  U  est  possible  que  le  prérent 
ait  en  main  la  preuve  écrite  de  ce  qu'il  a  avarer, 
il  sera  autorise  à  la  produire.  La  censure  <h* 
actes  des  fonctionnaires  publics  deviendra  pies 
circonspecte;  mais  elle  ne  sera  pas  imposable. 
Elle  sera  plus  efficace,  car  clic  sera  presque  tou- 
jours accompagnée  de  pièces  probantes.  Ceci  et 
d'ailleurs  conforme  aux  maximes  du  droit,  qui 
ne  veulent  pas  que  la  preuve  testimoniale  sot! 
admise  sans  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  la  possession  légale. 

Nous  touchons  au  terme  d'une  lâche  épineuse. 
Heureux  si  nous  avons,  en  la  remplissant  avet 
candeur  et  bonne  foi,  justifié  la  confiance  qui 
nous  l'a  imposée! 

De  toutes  les  lois  pénales,  une  loi  répressif 
des  délits  de  la  presse  est  la  plus  difficile  à  faire 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  celle  qui  voas 
est  présentée  soit  la  meilleure  .possible;  mais, 
s'il  est  permis  d'ajourner  quelquefois  de  faire  ce 
qui  est  bien,  dans  l'espérance  de  le  mieux  faire, 
il  est  toujours  urgent  de  s'opposer  à  un  nui  pré- 
sent. Les  progrés  de  la  licence  sont  plus  redou- 
tables que  les  inconvénients  d'une  loi  imparfaite. 
L'expérience,  qui  nous  a  éclairé  depuis  UJW,  ne 
cessera  pas  de  nons  prêter  son  flambeau,  et  le 
gouvernement  du  Roi  et  les  Chambres  appren- 
dront d'elle  à  perfectionner  l'ouvrage  commencé 
en  quelque  sorte  bous  sa  dictée. 

Le  projet  de  loi  a  occasionné  de  grands  dé- 
bats :  on  l'a  représenté  comme  le  prélude  d'une 
suite  de  mesures  inconstitutionnelles  dont  on 
nous  a  menacés.  Nous  avons  dû  l'examiner  sous 
ce  point  de  vue.  U  nous  a  semblé  qu'une  propo- 
sition qui  place  sur  la  même  ligne  l'attaque  con- 
tre l'autorité  des  Chambres  et  "attaque  contre  U 
dignité  royale  et  les  droits  du  Roi;  qui  investit 
les  Chambres  pour  la  première  fois  d'une  juri- 
diction proprement  dite,  et  les  met  ainsi  en  me- 
sure de  veiller  par  elles-mêmes  au  maintien  de 
leur  propre  dignité;  qui  assimile  les  jurés  aux 
fonctionnaires  publics  pour  mieux  garantir  l'in- 
dépendance de  leur  caractère  et  le  libre  exercice 
de  leurs  importantes  fonctions;  qui  réalise,  avec 
tant  de  bonne  foi,  l'égalité  de  protection  que  la 
Charte  promet  a  toutes  les  religions  dont  l'éta- 
blissement est  légalement  reconnu  dans  le  royau- 
me ;  enfin  qui  s'occupe  si  soigneusement  de'con- 
server  à  la  publicité,  si  essentielle  a  la  nature  de 
notre  gouvernement,  le  caractère  de  fidélité  et 
de  bonne  foi  qu'elle  doit  avoir,  il  nous  a  semblé, 
disons-nous,  qu'une  telle  proposition  n'a  rien  que 
de  très-constitutionnet.et  que  ses  propres  termes 
repoussent  les  intentions  perfides  imputées,  avec 
tant  d'emportement,  à  ses  auteurs.  Au  reste,  si 
nous  avions  pu  nous  tromper,  Vos  Seigneuries 
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i* hésiteraient  point  à  la  rejeter  ;  car  si  les  droits 
tublics  des  Français  étaient  menacés,  si  les  ga- 
anties  constitutionnelles  étaient  attaquées,  la 
Hi  ambre  des  pairs  serait  leur  égide.  Sa  vocation 
spéciale  et  son  privilège  le  plus  précieux  consistent 
i  maintenir  les  droits  de  la  communauté.  Elle  se 
montrera  toujours  fidèle  à  l'une,  et  jalouse  de 
l'autre.  Sans  cesse  on  la  verra  dérendre  les  liber- 
tés publiques  au  profit  des  droits  de  la  couronne, 
dont  elles  sont  le  plus  solide  appui,  et  la  préro- 
gative royale  au  prolit  des  libertés  publiques, 
qui  ne  peuvent  fleurir  qu'à  son  ombre.  Essentiel- 
lement animée  de  l'esprit  conservateur,  elle 
n'aura  jamais  qu'une  pensée  :  la  stabilité  du 
Trône  paternel  des  Bourbons  et  des  institutions 
qu'ils  ont  fondées. 

Votre  commission  vous  propose  à  l'unanimité 
d'adopter  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  Tient  d'être  entendu.  Klle  ajourne  à  lundi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi. 

Divers  orateurs  se  font  inscrire  au  bureau, 
pour,  sur,  ou  contre  ce  projet. 

L'ordre  du  jour  apelle  en  second  lieu  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
examiné  dans  les  bureaux  avant  la  séance  et  re- 
latif a  la  police  de  la  presse  périodique. 

M.  le  garde  des  sceaux,  chargé  de  soutenir 
cette  discussion,  est  présent. 

Lecture  faite  du  projet  de  loi,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  vent  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son. rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bre8- .  ... 
Avant  d'ouvrir  le  scrutiu  pour  la  nomination 

des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignes  sont  MM.  le  duc  de 
Broglie  et  le  comte  de  Montausier. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  185  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  comte  Ferrand,  le  duc 
de  Doudeauville,  le  duc  de  Lévis,  le  marquis  de 
TaLaru  et  le  comte  de  Polignac.  Ils  sont  procla- 
més, par  M.  le  président,  commissaires  de  l'As- 
semblée pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée  avec  ajournement  à 
lundi,  25  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  20  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie 
par  la  lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M-.  Rolland  d'Ereeville  obtient  la  parole  au 
nom  du  troisième  bureau.  Ce  bureau  a  été  chargé 
de  l'examen  du  procès-verbal  des  opérations  du 
collège  électoral  de  Gambray,  département  du 


Nord.  Ce  colltacaélu  en  remplacement  de  M.  Cos- 
suin,  décédé,  M.  le  comte  Alexandre-César-Louis 
d'Estourmel;  les  opérations  ont  été  régulières. 
M.  le  comte  d'Estourmel  a  Justine  qu'il  était  âgé 
de  plus  de  quarante  et  uo  ans,  et  qu'il  payait  une 
contribution  de  1,046  francs,  par  des  propriétés 
dont  il  est  en  possession  depuis  plus  d'un  an . 
Le  bureau  propose  de  valider  l'élection,  et  d'ad- 
mettre M.  d'Estourmel.  (La  Chambre  adhère  à 
cette  proposition.) 

M.  le  comte  d'Estourmel,  présent  à  la  séance, 
est  admis  à  la  prestation  du  serment. 

M.  Coudère.  député  de  Lyon,  dont  la  nomina- 
tion a  été  précédemment  validée  par  la  Chambre, 
est  également  admis  à  la  prestation  du  serment. 

M.  le  général  Sébastlanl,  organe  du  qua- 
trième bureau,  fuit  le  rapport  sur  les  opérations  du 
collège  éleclorald'arrondissementduPuy-de-Dôme, 
séant  à  Riom.  Ce  collège  avait  à  nommer  un  dé- 
puté en  remplacement  de  M.  le  baron  Louis,  qui, 
nommé  dans  la  Meurtheetdans  le  Puy-de-Dôme, 
à  opté  pour  sa  nomination  dans  le  département 
de  la  Meurthe.  Le  collège  de  Riom  a  nommé  M.  de 
Trinqualye.  L'élection  est  régulière;  aucune  récla- 
mation ne  s'est  élevée.  M.  de  Trinqualye  a  ob- 
tenu la  majorité  des  suffrages.  Le  bureau  propose 
de  déclarer  l'élection  valable,  mais  d'ajourner 
l'admission  jusqu'à  ce  que  M.  de  Trinqualye  ait 
produit  les  pièces  qui  doivent  justifier  qu'il  a 
l'âge  requis,  et  qu'il  paie  les  contributions  exigées. 

(La  Chambre  adopte  cette  double  proposition 
du  quatrième  bureau.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  diver- 
ses lettres  dont  il  doit  donner  connaissance  à  la 
Chambre. 

M.  Lingua  de  Saint-BIanquat  réclame  un  congé 

Sour  affaires  d'intérêts  urgents.  M.  le  général 
randjean  réclame  également  un  congé  pour  af- 
faires instantes.  M-  Conen  de  Saint-Luc  forme 
la  même  demande  pour  affaires  indispensables  ; 
et  M.  de  Gourgues  demande  également  un  congé 
pour  affaires  concernant  la  ville  de  Bordeaux; 
affaires  dont  il  est  chargé,  et  qui  l'appellent  en 
cette  ville.  L'honorable  membre  s'empressera  de 
rentrer  au  sein  de  la  Chambre  aussitôt  que  ces 
affaires  seront  terminées.  (Les  congés  sont  ac- 
cordés sans  opposition.) 

L'ordre  du  jour  appelle  Couverture  de  la  délibé- 
ration sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
police  sanitaire. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  1", 
qui  porte  : 

«  Article  1".  Le  Roi  détermine,  par  des  ordon- 
nances :  1°  les  pays  dont  les  provenances  doivent 
être  habituellement  ou  temporairement  soumises 
au  régime  sanitaire;  2°  les  mesures  à  observer  sur 
les  cotes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  les  laza- 
rets et  autres  lieux  réservés;  3°  les  mesures 
extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une 
maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur 
les  frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur. 

«  Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le 
ressort  des  autorités  et  administrations  chargées 
de  l'exécution  de  ces  mesures,  et  leur  délègue  le 
pouvoir  d'appliquer  provisoirement,  dans  des 
cas  d'urgence,  le  régime  sanitaire  anx  portions 
du  territoire  qui  seraient  inopinément  menacées. 

c  Les  ordonnances  du  Roi,  ou  les  actes  admi- 
nistratifs, qui  prescriront  l'application  des  dis- 
positions de  la  présente  loi  à  une  portion  du  ter- 
ritoire français,  seront,  ainsi  que  la  loi  elle-même, 
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publiées  et  affichées  datas  chaque  commune  qui 
devra  être  soumise  &  ce  régime  ;  (as  dispositions 
pénales  de  la  loi  ne  Seront  applicables  qu'après 
cette  publication.  » 

M.  le  général  Foy  a  proposé  d'ajouter,  après  le 
dernier  paragraphe  dé  cet  article,  la  disposition 
suivante  :  ...... 

«  11  sera  rendu  compte  aux  Chambres,  immé- 
diatement si  elles  sont  assemblées,  et,  dans  le 
cas  contraire,  pendant  le  premier  mois  après 
l'ouverture  de  la  session,  des  motifs  pour  les- 
quels il  v  aurait  eu  lieu  à  appliquer  les  disposi- 
tions de 'la  loi  de  police  sanitaire.  » 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  général  Foy. 

M.  le  général  Foy.  La  maladie  de  Barcelone 
est-elle  la  fièvre  jaunn  des  Antilles  T  S'importe- 
t-elle  comme  la  peste  du  Levant?  Atteint-elle 
toutes  les  latitudes  1  S'éloigiie-t-elle  des  ports  de 
mer?  Voilà  des  questions  qui  intéressent  la 
science  sans  doute,  mais  qui  intéressent  aussi  la 
législation  ;  car  dans  le  cas  où  la  maladie  ne 
serait  pas  contagieuse,  ce  serait  une  loi  barbare 
que  celle  qui  condamnerait  de  malheureux  ma- 
lades à  mourir  dans  le  foyer  de  la  contagion, 
tandis  qu'en  «'éloignant  ils  pourraient  recouvrer 
la  santé,  sans  faire  courir  le  moindre  danger  a 
qui  que  ce  soit 

jusqu'à  présent,  Messieurs,  Vous"  n'avez"  consi- 
déré votre  loi  sanitaire  que  par  rapport  au  dehors 
de  la  France:  vous  n'avez  vu  dans  ceux  qu'elle 
est  destinée  a  frapper  que  des  étrangers  ou  des 
contrebandiers  nationaux  ;  mais  n'est-il  pas  évi- 
dent que,  si  la  lièvre  jaune  ou  toute  autre  mala- 
die semblable  venait  à  s'établir  en  France,  à 
Marseille,  à  Toulouse  ou  à  Bordeaux,  par  exem- 
ple, vous  devriez  traiter  la  question  sous  un  point 
de  vue  plus  étendu  ;  et  dans  cette  supposition,  il 
est  évident  encore  que  vous  pourriez  reprocher  à 
cette  loi  d'avoir  été  conçue  sous  un  point  de  vue 
trop  mesquin,  et  de  n'être  qu'un  règlement  de 
lazaret 


j  qualification 
l'application  de  la  pénalité,  Cela  est  entièrement 
du  domaine  de  1  administration  ;  c'est  au  Roi 
qu'il  appartient  de  dire  que.  suivant  telles  od 
telles  circonstances,  tels  Ou  tels  pays  seront  sou- 
mis momentanément  aU  régime  sanitaire  indi- 
qué par  la  loi  ;  et  même  dans  le  silence  de  la  loi, 
le  pouvoir  royal  devrait  suppléer  momentané' 
ment  à  ce  silcnc6. 

Mai*,  Messieurs,  puisque  v&fts  étés  appelé*  à 
faire  une  loi  sur  cette  matière,  puisque  Vous 
allez  être  Contraints  par  la  nécessité  de  soustraire 
momentanément  au  droit  commun  des  portions 
considérables  de  la  France,  des  devoirs  vous  sont 
imposés-,  il  vous  reste  à  rendre  la  responsabilité 
ministérielle  plus  active,  à  mesure  que  la  puis- 
sance des  ministres  s'exerce  sur  de  plus  grands 
intérêts.  Cette  responsabilité  doit  être  três-forte, 
en  supposant  même  qu'il  y  ait  réellement  maladie 
contagieuse  ;  mais  combien  plus  forte  encore  de- 
vrait-elle être  dans  le  cas  où  l'on  supposerait 
l'existence  d'une  contagion  pour  couvrir  des  des- 
seins politiques  I  {Mouvement  h  droite.) 

Cette  hypothèse,  Messieurs,  n'est  pas  Impos- 
sible; on  vous  a  dit  déjà  que  le  cordon  établi  aux 
Pyrénées  .n'avait  pas  pour  objet  d'arrêter  la  fièvre 
jaune;  on  vous  a  dit  que  la  cime  des  Pyrénées, 
couverte  de  neige,  était  un  obstacle  réel  au  pro- 
"-*-  *~  «aie  fièvre  jaune  jusque  parmi  nous 
droite,)  ;  on  vous  a  dit  qne  ce  cordon, 


formé  de  gardes  nationales  et  de  troupes  de  IL- 
avait  pour  objet  secret  de  donner  an  point  C. 
pUi  aux  mécontents  de  l'Espagne.  Ces  brait?  - 
sont  répandus  à  Madrid,  il  se  sont  aussi  répaâ 
en  France,  et  le  ministère  n'a  rien  fait  pour 
démentir.  Cependant,  ane  courte  explication  k 
la  formation  de  ce  cordon,  sur  fa  manière  J 
les  troupes  y  sont  placées,  stfr  leur  de«tina!. 
aurait  suffit  pour  lever  toUs  teâ  doutés.  Toute'., 
en  établissant  cette  hypothèse  comme  poss: 
je  n'entends  pas  la  présenter  comme  proba  . 
mais  il  suffit  qu'elle  soit  possible  pour  qu'ti 
doive  exciter  votre  attention. 

Je  veux  à  cet  égard  vous  rappeler  nn  évén- 
ment  qui  aura  pour  résultat  de   vous"  prouver  : 
possibilité  de  l'hypothèse  que  j'ai  faite-  Tous  etni 
a  qui  les  souvenirs  récents  de  la  gloire  natic  -: 
sont  précieux  n'ont  pas  oublié  les  circonstan^- 

S  lui  ont  précédé  la  campagne  terminée  par  .. 
oudroyante  victoire  d'Auzteriitz.  L'armée  b^.- 
çaise  était  sur  les  cotes  de  l'Océan;  l'Aogleter- 
soudoyait  l'Autriche  pour  l'engager  à  nous  dépu- 
rer la  guerre.  La  fièvre  jaune  régnait  alors  ai:.- 
quelques  provinces  de  l'Bspagaa.  Bb   bien,  à  * 
sollicitation  de  l'Angleterre,  la  maison  d'Autrkfc. 
supposa  la  nécessité  d'établir  on  cordon  pyjr 
préserver  ses  Btata  de  l'invasion  delà  fièvre  jaune, 
et  sous  ce  prétexte  elle  ht  avancer  ses  troupes  ■  : 
Italie,  elle  forma  d'immenses  magasins,  gros;.: 
considérablement  ses  établissements  militaire, 
et  se  prépara  enfin  à  attaquer  la  France. 

Tous  ces  faits,  Messieurs,  vous  sont  parfaite- 
ment connus:  vous  en  tirerez  la  consequeoa 
que  la  formation  d'un  cordon  sanitaire  peut  o'étre 
que  le  prétexte  d'un  établissement  politique.  Va-.-? 
ne  voudrez  pas  sans  doute  qu'il  en  soi  t  ainsi  sons 
notre  gouvernement  constitutionnels  Mais  quel 
remède  avez-vous  pour  empêcher  un  pareil  abus 
de  la  loi  1  C'est  un  appel  à  la  reepoDsatulîté  mi- 
nistérielle; c'est  d'imposer  aux  ministres  la  né- 
cessité de  rendre  compte  aux  Chambres  des  mo- 
tifs  pour  lesquels  ils  auront  appliqué  \a  Wi 
sanitaire  à  une  portion  du  territoire  et  du  mode 
de  cette  application*  C'est  là  l'objet  démon  amen- 
dement, dont  je  demande  l'adoption. 

M.  Pardessas,  rapporteur.  Je  vois  trois  choses 
dans  le  discours  que  vous  venez  d'entendre. 
D'abord  l'orateur  a  pris  soin  de  distinguer  dans 
le  projet  de  loi  la  partie  législative,  et  celle  qol 
ne  tient  qu'à  l'administration,  et  dont  par  consé- 
quent nous  n'avons  pas  à  nous  occuper.  La  com- 
mission doit  le  remercier  de  cette  attention. 

Dans  use  seconde  partie  de  son  discours,  le 
préopinant  a  établi  une  hypothèse  que  lui-même 
ne  regarde  pas  comme  probable;  il  a  supposé  que 
l'on  pourrait,  sous  le  nom  de  cordon,  former  des 
réunions  de  troupes  dans  la  vue  de  déclarer  la 
guerre  à  une  puissance  voisine.  Je  ne  puis  suivre 
le  préopinant  dans  une  pareille  supposition; 
notre  mission  à  nous  est  de  voir  ce  qui  nous  est 
présenté,  et  rien  antre  chose  ;  c'est  au  Roi  qu'il 
appartient  de  pourvoir  de  la  manière  qu'il  le 
juge  convenable  A  la  sûreté  de  son  royaume;  per- 
sonne ne  peut  demander  au  Roi  ni  aux  agents 
qu'il  emploie  pourquoi  des  troupes  sont  dirigées 
sur  un  point  plutôt  que  sur  un  antre.  Je  me  garde- 
rai donc  bien  de  supposer,  comme  le  pféopioaot, 
qu'on  puisse  croire  dans  quelque  pays  que  ce  soit 
que  le  cordon  ait  été  formé  dans  le  système  qu'on  a 
indiqué;  mais  j'irai  plus  fdiri,  et  je  dirai  que,  quand 
il  serait  vrai  (ce  que  je  ne  crois  nullement)  que 
le  Roi  ait  l'intention  de  déclarer  fa  guerre  à  un 
peuple  voisin,  noué  nu  pourrions  dons  eu  occa- 
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Ïier,  car  ie  droit  de  faire  la  guerre  appartient  au 
toi,  et  n'appartient  qU'ftlui  seul. 

Je  sois  bien  que  si,  par  suite  d'une  déclaration 
de  guerre,  le  gouvernement  du  Roi  avait  besoin 
de  ronds,  c'est  quand  ces  fonds  lui  seraient  de- 
mandés que  la  Chambre  pourrait  les  accorder  ou 
les  refuser  ;  mais  ce  n'est  que  de  cette  seule  ma- 
nière que  la  Chambre  peut  intervenir  dans  une 
pareille  question. 

Quant  a  ce  qui  a  été  dit  du  cordon,  je  répond* 
que  toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises  k  cet 
égard  l'ont  été  avec  une  admirable  sagesse,  et  que 
la  France  entière  en  a  élé  édifiée.  Ce  cordon  seul 
pouvait  nous  préserver  de  la  maladie  de  la  Cata- 
logne ;  les  neiges  n'y  pouvaient  rien  faire,  parce 
que,  nonobstant  les  neiges,  on  peut  entrer  d'Es- 
pagne en  France,  on  y  peut  faire  circuler  des 
marchandises  infectées.  Dès  lors  il  est  évident 
que  le  cordon  était  indispensable  sur  tous  les 
points  où  se  trouvent  des  routes;  et  nous  ne  pou- 
vons qu'exprimer  dé  la  reconnaissance  au  gou- 
vernement pour  avoir  établi  ce  cordon. 

Je  viens  a  la  troisième  partie  du  discours  du 

préopinant,  à  celle  qui  se  rapporte  à  son  Amen* 

dément.  Cet  amendement  est  contraire  à  tous  les 

principes  de  votre  constitution.  Je  sais  bien  qu'on 

pourra  essayer  de  le  justifier  en  le  comparant  à 

une  disposition  de  la  dernière  loi  relative  aux 

journaux.  Mais  de  cette  comparaison  faudrait-il 

tirer  la  conséquence  que  l'amendement  de  M.  Poy 

doit  être  adopté?  Non,  Messieurs.  La  loi  seule 

peut  limiter  le  droit  de  faire  des  journaux;  par 

conséquent  c'est  par  des  lois  seulement  que  la 

censure  peut  être  établie.  Cependant  vous  avez 

cru  devoir  déclarer  dans  votre  dernière  loi  que, 

dans  l'intervalle  des  sessions,  le  gouvernement 

du  Roi  pourrait  établir  la  censure  quand  il  le 

croirait  nécessaire.  Vous  lui  avez  ainsi  donné  Un 

droit  qu'il  ne  pourrait  avoir  môme  comme  pouvoir 

législatif,  puisque,  dans  tous  les  cas,  il  lui  faut 

obtenir  1  assentiment  des  deux  autres  parties  de  ce 

pouvoir.  Bh  bien  I  c'est  pour  que  la  mesure  qu'il 

aura  prise  soit  régularisée  parles  deux  Chambres 

que  vous  avez  ordonné  qu  un  compte  vous  soit 

rendu  de  l'ordonnance  qui  mettra  la  censure  en 

vigueur. 

Ici  le  cas  n'est  plus  le  même;  il  ne  s'agit  plus 
du  désigner  au  gouvernement  du  Roi  un  pouvoir 
qui  ne  soit  pas  dans  ses  attributions  :  il  s  agit  au 
contraire  de  l'exercice  d'un  droit  inhérent  à  la 
couronne  ;  et  dès  lors  le  seul  compte  qui  doive 
vous  être  rendu  Sera  celui  des  dépenses  extraor- 
dinaires qui  auront  pu  être  faites  à  l'Occasion  de 
l'établissement  d'un  cordon  sanitaire.  Je  crois, 
Messieurs,  qu'un  ministre  qui  aurait  abusé  d'une 
pareille  mesure  pourrait  être  accusé  pour  cause 
do  trahison,  mais  je  pense  aussi  que,  hors  le  cas 
de  l'accusation,  les  ministres  ne  vous  doivent  pas 
le  compte  que  l'amendement  a  pour  objet  de  leur 
demander. 

M.  le  général  Sébastian!.  Messieurs,  il  n'est 
pas  besoin  de  discuter  ici  les  opinions  des  méde- 
cins relativement  à  la  contagion  ou  à  la  non-con- 
tagion de  la  maladie  de  Barcelone  ;  il  est  reconnu 
maintenant  qu'une  opinion  paradoxale  peut  seule 
nier  cette  contagion.  On  ne  saurait,  dans  de  telles 
circonstances,  donner  trop  d'étendue  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  gouvernement;  et  c'est  parce  que 
je  reconnais  la  nécessité  de  donner  une  grande 
étendue  à  ce  pouvoir  que  j'appuie  l'amendement. 

Quant  au  projet  de  loi,  une  seule  difficulté  se 
présente,  c'est  celle  de  savoir  si  les  mesures  lé- 
gislatives présentées  par  le  gouvernement  sont  dé 


nature  à  préserver  la  France  dn  danger  qui  la 
menace.  Nous  n'étions  pas  jusqu'à  présent  sans 
loi  sur  cet  objet.  Le  comité  sanitaire  de  Mar- 
seille était  Un  modèle  de  Sagesse  dans  les  réglé' 
ments  qu'il  avait  établis,  et  cette  sagesse  avait 
été  reconnue  jusque  chez  l'étranger.  Mais  dos 
règlements  ne  sont  pas  suffisants  dans  celte  ma- 
tière ;  il  faut  des  choses  plus  matérielles.  Vous 
avez  à  Marseille  un  lazaret  parfaitement,  établi 
pour  vous  préserver  de  la  peste  du  Levant;  éta-  « 
bliasez-en  de  semblables  sur  les  points  où  vous 
pouvez  être  également  menacés. 

Pour  préserver  les  ports  de  la  Méditerranée,  ii 
fallait  former  une  ligne  qui,  du  port  de  Raton- 
neau,  allât  joindre  l'île  de  Pomègue  |  il  vous  fal- 
lait également  préserver  les  cotes  de  l'Océan; 
vous  la  pouviez  par  des  lazarets  établis  à  Bor- 
deaux et  a  Nantes.  Tant  que  ces  établissements 
n'auront  pas  été  formés,  la  France  aura  milla 
dangers  à  redouter  ;  des  naufrages  suffiront  pour 
y  introduire  la  contagion. 

Ces  considérations  ont  été  senties  par  toute  la 
France  i  la  ville  de  Marseille  avait  fait  la  demande 
d'un  nouveau  lazaret  ;  on  lui  a  opposé  les  dé- 
penses qui  en  résulteraient;  on  a  dit  que  ces 
dépenses  devaient  être  faites  par  la  ville  de  Mar- 
seille :  rien  n'est  plus  injuste  ;  le  gouvernement 
devait  faire  travailler. immédiatement  aux  éta- 
blissements de  Marseille  ,  de  Bordeaux  et  de 
Nantes  ;  c'était  ie  seul  moyen'  de  préserver  la 
société. 

Maisces  moyens  ont  été  négligés  ;  le  gouverne- 
ment, croyant  qu'il  pouvait  préserver  la  France 
par  une  loi ,  a  demandé  un  pouvoir  discrétion- 
naire fort  étendu  ;  j'y  consens,  à  condition  pour- 
tant que  ce  pouvoir  viendra  se  résoudre  dans 
la  Chambre.  C'est  précisément  parce  que  ce  pou- 
voir est  très-étenau  ,  que  nous  demandons  au 
gouvernement  qu'il  ne  se  fie  pas  entièrement  à 
es  mesures  législatives,  qu'il  fasse  très-promp- 
toment  des  établissements  aux  frais  de  l'Etat , 
et  qu'après  avoir  été  investi  d'un  pouvoir  im- 
mense, il  vienne  consulter  la  Chambre  pour  savoir 
si  d'autres  mesures  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
préserver  la  société. 

M.  ie  Ctérande,  éommhsaire  dit  Roi.  Je 
Viens  donner  à  la  Chambre  des  explications  sur 
ce  qu'a  énoncé  l'honorable  membre  qui  m'a 
précédé  a  la  tribune.  Loin  d'avoir  négligé  les 
mesures  administratives  qui  lui  étalent  prescri- 
tes, le  gouvernement,  dans  sa  sollicitude  pour 
les  intérêts  des  citoyens,  s'en  est  constamment 
occupé  ;  celles  qui  vous  ont  été  indiquées  ont 
été  depuis  plusieurs  mois  l'objet  de  disposi- 
tions en  partie  réalisées.  C'est .  ainsi  que ,  par 
exemple ,  que  le  lazaret  destiné  au  service  de 
Bordeaux,  après  des  reconnaissantes  prélimi- 
naires, a  élé  arrêté  par  l'ordonnance  du  mois  de 
décembre  dernier.  Quelques  autres  lazarets  sur 
les  rives  de  l'Océan  sont  également  arrêtés  en 
principe  :  si  l'exécution  h'a  pu  encore  commen- 
cer, vous  ne  vous  en  étonnerez  pas  quand  vous 
considérerez  quelle  multitude  de  recherches  lo- 
cales exige  fa  formation  de  pareils  établisse- 
ments. „      ... 

Le  nouveau  lazaret  proposé  pour  Marseille  4 
occupé  depuis  longtemps  le  gouvernement.  La 
difficulté  qui  s'est  présentée  n'est  pas  celle  de  la 
dépense,  puisque  déjà  la  ville  de  Marseille  a  oî* 
fert  d'en  supporter  une  partie;  mais  il  y  a  eu  des 
délais  à  raison  de  questions  hydrographiques .  a 
raison  de  reconnaissances  que  la  sonde  pouvait 
seule  donner,  et  à  raison  de  doutes  relatifs  à  l'in- 
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fluence  que  pouvaient  avoir  les  travaux  sur  le 
port  de  Marseille. 

Je  me  borne,  Messieurs,  à  vous  citer  cet  exemple 
pour  vous  prouver  que  l'administration,  dans  sa 
sollicitude,  s'est  occupée  sans  relâche  de  tout  ce 
qui  était  de  son  domaine. 

M.  Casimir  Perler.  Je  ne  viens  pas  m'oc- 
cupvr  des  mesures  administratives,  qui  appar- 
tiennent au  gouvernement ,  mais  bien  de  l'a- 
mendement de  H.  le  général  Poy,  qui  rentre  dans 
nos  droits  constitutionnels ,  et  qui,  s'il  n'était  pas 
adopté,  livrerait  au  gouvernement  une  puissance 
qu'a  ne  doit  pas  «voir.  A  cet  égard,  je  vous  cite» 
rai  la  conduite  que  vous  tenez  pour  des  objets 
moins  importants. 

Quand  vous  avex  pourvu  à  toutes  les  dépenses 
par  la  loi  de  finances,  il  est  reconnu  en  principe, 
il  est  reconnu  que  le  ministre  qui  a  employé  des 
fonds  qui  n'avaient  pas  été  mis  à  sa  disposition, 
est  obligé  de  demander  un  bill  d'indemnité  pour 
cette  dépense. 

Ici,  vous  accordez  au  gouvernement  un  pou- 
voir discrétionnaire  immense.  Je  ne  veux  pas 
contester  ce  pouvoir  ;  mais  je  demande  comment 
vous  pourriez  vouloir  que  le  gouvernement,  après 
avoir  dépensé  de  grandes  sommes  pour  établir 
un  cordon  sanitaire  dans  des  vues  quelconques, 
ne  vint  pas  vous  rendre  compte  des  motifs  qui 
l'ont  déterminé  à  établir  ce  cordon  ? 

M.  Pardessus  vient  de  nous  dire  que  le  gou- 
vernement ne  nous  devrait  de  compte  que  lors- 
que les  sommes  allouées  par  le  budget  seraient 
dépassées.  11  résulterait  de  là  que  le  gouverne- 
ment pourrait  prendre  sur  d'autres  services  des 
fonds  destinés  a  opérer  des  mouvements  de  trou- 
pes, et  nous  dire  ensuite  :  Nous  n'avons  pas  de 
comptes  a  vous  rendre.  Cela  ne  saurait  être.  Je 
crois  que  l'ameudement  de  M.  Foy  est  une  omis- 
sion dans  la  loi  ;  et  il  ne  faudrait  pas  soutenir 
que,  parce  que  vous  avez  fait  mat  en  rejetant  les 
amendements  qui  vous  ont  été  proposés  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  journaux ,  il  faut 
encore  mal  faire  aujourd'hui.  J  appuie  l'amende- 
ment de  M.  Foy. 

H.  de  Corbière ,  ministre  de  {'intérieur.  M.  le 
général  Foy  s'est  étonné  de  ce  que  le  gouver- 
nement n'avait  pas  répondu  à  des  accusations 
3ui  pouvaient  avoir  été  dirigées  plus  ou  moins 
ireciement  sur  sa  conduite  à  l'égard  du  cordon 
sanitaire  établi  du  coté  de  l'Espagne.  Il  a  vu  que, 
bien  que  ces  accusations  ne  fussent  que  possibles, 
et  que,  dans  son  opinion,  elles  ne  fussent  pas 
même  probables,  il  convenait  d'y  répondre.  Dans 
tout  ce  qui  avait  été  dit  à  cet  égard  dans  les 
discussions  précédentes ,  où  ces  insinuations  ne 
semblaient  pas  se  présenter  bien  naturellement, 
je  n'avais  remarqué  qu'une  ebose  :  j'avais  en- 
tendu un  orateur  comparer  le  cordon  actuel  à  Co- 
blentz  ;  mais  j'avais  regardé  cette  comparaison 
comme  un  sarcasme,  et  jamais  sarcasme,  à  mes 
yeux,  n'a  mérité  de  réponse. 

L'honorable  général  Foy  rroit  pourtant  que 
cela  présente  quelque  importance.  Eh  bien  I  la 
réponse  est  simple  :  il  a  eu  raison  de  nous  dire 
qu'il  ne  regardait  pas  comme  probable  la  suppo- 
sition qu'il  a  faite  ;  ce  qu'il  a  supposé  n'est  pas 
vrai,  el  je  ne  crois  pas  au'il  puisse  exiger  d'au- 
tre réponse  ;  car ,  je  le  répète,  cela  est  tout  à 
fait  faux.  Le  cordon  sanitaire  a  été  établi  dans 
le  but  pour  lequel  on  l'avait  ostensiblement  for- 
mé ;  le  gouvernement  français  n'a  aucune  inten- 
tion de  s'immiscer  dans  les  affaires  des  gouverne- 
ments voisins. 


Maintenant,  l'auteur  de  l'amendement  dit  qû 
une  autre  époque,  l'Autriche,  sous  prétexte dV 
tablir  un  cordon  sanitaire,  avait  fait  des  prépan 
tifs  de  guerre.  Il  parait  craindre  que  le  graverc- 
ment  français  nen  fasse  autant.  Je  répond;  a 
l'honorable  général  Foy  que  ce  serait  une  sob 
citude  assez  extraordinaire  que  celle  qui  port- 
rait à  dire  :  nous  pouvons  prévoir  que,  dans  [Ve- 
nir, notre  gouvernement  par  suite  des  inquiétnte 
que  lui  donnerait  un  gouvernement  voisin,  e 
ne  voulant   pas   recourir  ostensiblement  ides 

Kréparatifs  de  guerre,  pourrait  feindre  d'an» 
esoin  de  précautions  sanitaires,  et  comme  cek 
pourrait  dégénérer  en  guerre  contre  le  pays 
voisin,  il  ne  faut  pas  que  les  précautions  sans 
taires  soient  prises.  Mais,  est-ce  bien  dans  l'in- 
térêt des  puissances  voisines  que  la  Chambre  du1. 
prendre  des  précautions  contre  le  gouvernent! 
français  ?  Cela,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  u 
serait  pas  français. 

Toutefois,  Messieurs,  ayez  plus  de  confiance 
dans  les  administrations  qui  pourront  se  succé- 
der en  France  ;  croyez  qu'elles  en  useront  toute 
avec  loyauté  envers  les  étrangers,  soit  en  iem[* 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  et  qoe  te 
étraugers  n'auront  jamais  besoin  que  vous  pre- 
niez en  leur  faveur  des  précautions  contre  votre 
gouvernement. 

Quant  à  l'amendement  en  lui-même,  il  se  ré- 
duit à  ce  que  vous  demandez  que  le  gouverne- 
ment soit  obligé  de  rendre  des  comptes.  Deman- 
dez-vous ces  comptes  parce  que  vous  croyei  que 
les  mesures  législatives  que  nous  proposons  es- 
teront des  dépenses  extraordinaires  ?  Les  deman- 
dez-vous parce  que  vous  supposez  que  la  randoiie 
fallacieuse  des  ministres  pourrait  nécessiter 
contre  eux  des  mesures  rigoureuses?  Bh  nia! 
dans  ces  deux  cas  votre  amendement  est  inutile. 

Car  sous  le  point  de  vue  relatif  aux  (imnrs, 
s'il  n'y  a  pas  excédant  de  dépenses,  le  compte» 
rendre  sera  inutile;  et  s'il  y  a  excédant  de  dé- 
penses, il  faudra  bien  que  les  ministres  vous  de- 
mandent de  régulariser  la  dépense  qui  n'aura  pas 
été  prévue  à  leur  budget.  Si  vous  pensa  qui 
l'aide  de  la  loi  proposée,  les  ministres  pour- 
raient compromettre  les  intérêts  du  pays,  je  ré- 
ponds qu'il  existe  à  cet  égard  des  règles  générales, 
et  que  vous  pourriez  les  mettre  en  aasonl}* 
sans  que  l'amendement  fût  inséré  dans  la  In 
Cet  amendement  dans  ce  cas  est  donc  encore 
inutile.  . 

J'ajouterai  que,  si  à  chaque  disposition  législa- 
tive vous  prévoyiez  le  cas  où  l'abus  serait  pos- 
sible en  trahison  des  intérêts  du  pays,  il  faudrait 
donc  arriver,  par  suite  de  cet  esprit  soupçon- 
neux, à  coudre,  à  la  suite  de  toutes  tes  disposi- 
tions, cet  éternel  protocole  :  te  ministre  sers  W» 
de  rendre  compte  de  ce  qu'il  aura  fait  en  ft***** 
de  la  présente  loi.  Ce  n'est  pas  par  ces  nwvfflj 
soupçonneux  que  vous  devez  procéder;»  Ml 
exercer  une  surveillance  générale  qui  ne  se  boira 

ris  à  telle  ou  telle  mesure,  mais  qui  »*™j 
tous  les  actes  du  gouvernement  L'amendera»1 
n'est  donc  pas  utile  non  plu6,  même  <W  " 
supposition  de  trahison.  b 

Il  me  resterait  à  répondre  à  l'observation  * 
M.  Sébastiani  qui  vous  a  dit  que  ce  n'est  pas, m 
des  lois  que  vous  pouvez  préserver  le  pays «e» 
peste,  mais  par  des  lazarets.  Les  lois  et  les  la»* 
son  également  utiles,  car  on  peut  violer  es  fflf 
ments  sanitaires,  et  pour  que  ceux  V^.^J^ 
ront  soient  punis,  il  faut  des  lois  qui  W? 
des  peines.  On  répond  qu'il  existe  des  regf 
ments;  que  ceux  du  lazaret  de  Marseuw»'" 
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îles  modèles  en  ce  genre.  Oui  pans  doute,  il  existe 
tics  règlements  très-sages,  on  tous  l'a  dit  dans 
l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission ;  et  ces  règlements  ont  servi  de  base  an 
projet  de  loi  que  vous  discutez;  mais  ces  règle- 
ments ne  présentent  pas  des  formes  législatives 
concordantes  avec  vos  institutions  actuelles  ;  et 
le  projet  de  loi  vous  a  été  présenté,  afin  qu'il  n'y 
oui  pas  de  difficulté  dans  l'application  d'une 
pareille  législation,  qui  pouvait  bien  suffire  lors 
des  anciens  gouvernements,  mais  qui  aujour- 
d'hui doit  être  mise  en  harmonie  avec  vos  insti- 
tutions. 

Quant  aux  lazarets,  M.  le  commissaire  du  Roi 
vous  a  répondu  que  le  gouvernement  s'en  est  oc- 
cupé. Cet  objet,  qui  est  purement  administratif, 
ne  peut  se  traiter  à  celte  tribune  ;  il  faudrait,  si 
l'on  voulait  avoir  tous  les  renseignements  dont 
est  susceptible  une  pareille  matière,  entrer  dans 
un>:  foule  de  détails  que  les  ministres  seraient 
dans  l'impossibilité  d'improviser.  Il  suffît  de  dé- 
clarer à  la  Chambre  que  le  gouvernement  s'en 
occupe;  que  le  projet  d'un  lazaret  a  Bordeaux 
est  arrêté,  que  d'autres  le  sont  également,  et  que 
toutes  les  mesures  qui  présenteront  quelque  avan- 
tage seront  prises  par  l'administration  ;  du  reste, 
toute  discussion  sur  cette  matière  serait  impos- 
sible à  établir  à  celte  tribune  ;  elle  serait  de  plus 
complètement  inutile. 

M.  le  général  Foy.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  repoussé  mon  amendement  par  deux  con- 
sidérations :  la  première,  prise  dans  la  politique 
extérieure  ;  la  seconde,  dans  les  mesures  de 
finances.  Quanta  la  politique  extérieure,  j'ai  cité 
un  fait  connu  de  vous,  et  qui  prouve  que  les 
gouvernements  peuvent  se  servir  du  prétexte  de 
mesures  sanitaires  pour  dissimuler  des  vues  d'une 
toute  autre  nature.  Ce  fait  doit  être  apprécié  par 
vous.  Quand  on  fait  des  lois  pour  l'avenir,  il  faut 
s'éclairer  de  l'expérience  du  passé. 

Quant  à  la  réfutation  de  M.  le  ministre,  relati- 
vement aux  finances,  je  ne  l'avais  pas  attaqué 
sur  ce  point-,  il  est  tout  simple  que,  si  l'on  fait 
des  dépenses  extraordinaires,  on  en  rende  compte. 

Mon  principal  objet,  celui  sur  lequel  j'appuie 
particulièrement  mon  amendement,  c'est  le  res- 
pect que  vous  devez  aux  libertés  publiques;  votre 
loi  sanitaire  est  essentiellement  une  loi  d'excep- 
tion; elle  enlève  aux  citoyens  une  portion  de 
leur  liberté  dans  la  vue  de  l'intérêt  de  tous; 
l'exposé  des  motifs  en  convient.  Toutes  les  fois 
que  vous  avez  rendu  des  lois  qui  diminuèrent 
la  liberté  individuelle  des  citoyens,  vous  avez 
exigé  qu'un  compte  particulier  fut  rendu  de 
l'exécution  de  ces  lois.  Vous  lavez  exigé  en  1820; 
le  dernier  article  de  la  loi  suspensive  de  la  liberté 
individuelle  dit  que  le  ministère  remettra  à  la 
session  suivante  la  liste  des  personnes  arrêtées; 
et,  soit  dit  en  passant,  cet  article  de  la  loi  n'a 
jamais  été  exécuté. 

Ku  principe  général,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
une  loi  d'exception,  qu'il  y  a  un  sacrifice  des 
libertés  publiques,  vous  devez  savoir  si  ce  sacri- 
fice a  été  fait  dans  l'intérêt  de  la  nation.  La  me- 
sure qui  nous  est  demandée  est  une  mesure 
extraordinaire;  le  ministère  devra  donc  un  compte 
extraordinaire,  et  c'est  ce  comple  que  je  demande 
dans  mou  amendement.  Je  m'étonne  de  voir  les 
ministres  reculer  ainsi  constamment  devaut  la 
responsabilité.  Vous  n'aurez,  Messieurs,  un  véri- 
table gouvernement  représentatif  en  France  que 
quaud  les  ministres  iront  au-devant  de  pareils 
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amendements,  en  les  plaçant  eux-mêmes  dans 
leurs  projets  de  lois. 

(Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la 
clôture.  —  M.  de  Puymaurin  demande  la  parole 
pour  un  fait.  La  parole  lui  est  accordée.) 


M.  de  Paymaarln.  M.  le  général  Foy,  qui  a 
servi  glorieusement  dans  la  guerre  d'Espagne, 
doit  connaître  plus  que  personne  la  situation 
des  lieux,  et  les  passages  sur  lesquels  on  peut 
s'introduire  en  France.  Sur  soixante  iieues  de 
frontières,  il  y  a  plus  de  trois  cents  passages 
connus  des  contrebandiers,  dont  l'audace  égale 
la  cupidité.  Les  habitants  des  frontières,  déjà 
assez  malheureux  par  la  cessation  du  com- 
merce, ont  été  appelés  à  former  le  cordon.  Depuis 
Perpignan  jusqu'à  Barrége,  il  n'y  a  jamais  eu 
que  cinq  mille  hommes  de  troupes  de  ligne; 
certainement  ce  n'est  pas  un  pareil  nombre  de 
troupes  qui  aurait  été  dans  le  cas  de  donner  des 
inquiétudes  à  l'Espagne.  On  avait  été  jusqu'à 
dire  qu'il  était  parti  de  Toulouse  une  forte  artil- 
lerie, et  la  vérité  est  qu'il  n'est  pas  parti  de  cette 
ville  un  seul  canon  pour  la  froutière.  On  y  a 
seulement  envoyé  huit  cents  fusils  pour  les  gardes 
nationales  de  lAriége.M.  le  général  Foy  n'ignore 
pas  combien  les  contrebandiers  sont  audacieux  ; 
on  sait  qu'ils  se  forment  en  guérillas  armés, 
depuis  que  l'Espagne  a  défendu  les  exportations 
de  France.  Ces  contrebandiers  sont  animés  par 
l'espoir  du  grand  bénéfice  qu'ils  peuvent  faire. 
Ils  vont  par  bandes  de  80  et  de  100  hommes 
armés  jusqu'aux  dents  ;  ils  ont  tué  plusieurs  de 
nos  sentinelles;  et  il  y  a  eu  de  petits  combats 
dans  lesquels  il  y  a  eu  quelques  hommes  tués. 
Messieurs,  la  surveillance  exercée  par  le  gouver- 
nement a  donc  été  très-salutaire  ;  sans  les  me- 
sures qu'il  a  prises  dans  sa  sagesse,  nous  aurions 
eu  la  lièvre  jaune  en  France,  et  par  l'effet  de 
l'exportation  des  marchandises  anglaises,  nos 
fabriques  eussent  été  ruinées.  Au  surplus,  quand 
il  serait  vrai  que  le  gouvernement  eût  pris  aussi 
des  mesures  contre  l'effet  des  tentatives  de  Riégo 
et  de  ses  adhérents,  il  faudrait  encore  le  remer- 
cier. Toutes  ces  tentatives  étaient  connues  à 
Paris,  et  un  correspondant  officieux  et  anonyme 
lui  écrivait  :  Tu  seras  pendu  par  les  patriotes, 

toi  et  ton   Villèle (On  rit  beaucoup.)   Déjà 

même  de  petites  émeutes  avaient  été  excitées, 
parce  qu'on  comptait  sur  le  succès  des  tentatives 
de  Riégo.  Ainsi  le  gouvernement  mérite  tous  nos 
éloges  pour  avoir  préservé  la  France  et  de  la 
fièvre  jaune  et  de  la  peste  révolutionnaire.  {Très- 
vif  mouvement  d'adhésion  à  droite.) 

L'amendement  de  M.  le  général  Foy  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.  —  L'article  l"  du  projet  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  2  du  projet  de 
loi: 

<  Art.  2.  Les  provenances  par  mer  de  pays  ha- 
bituellement et  actuellement  tains  continueront 
d'être  admises  à  la  libre  pratique,  immédiatement 
après  les  visites  et  les  interrogatoires  d'usage,  h 
moins  d'accidents  ou  de  communications  de  na- 
ture suspecte,  survenus  depuis  leur  départ.  » 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  3  : 

<  Art.  3.  Les  provenances,  par  la  même  voie, 
de  pays  qui  ne  sont  pas  habituellement  sains  ou 
qui  se  trouvent  accidentellement  infectés,  sont, 
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relativement  à  leur  état  sanitaire,  rangées  sous 
l'un  des  trois  régimes  ci-après  déterminés  : 

«  Sous  le  régime  de  la  patente  brute,  si  elles 
Bontou  ont  été,  depuis  leur  départ,  infectéesd  Une 
maladie  réputée  pestilentielle,  si  des  viennent 
de  pavs  qui  en  soient  infectés,  ou  si  elles  ont  com- 
muniqué avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des 
choses  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la  con- 
tagion ;  .   ,, 

«  Soub  le  régime  de  la  patente  suspecte,  si  elles 
viennent  de  pays  où  règne  une  maladie  soupçon- 
née d'être  pestilentielle,  ou  de  pays  qui,  quoique 
exemms  de  soupçons,  sont  ou  viennent  d  être  en 
libre  relation  avec  des  pays  qui  s'en  trouvent  en- 
tachés, ou  entin,  si  des  communications  avec  des 
provenances  de  ces  derniers  pays,  ou  des  circon- 
stances quelconques  font  suspecter  leur  état  sani- 
taire; 

«  Sous  le  régime  de  la  patente  nette,  si  aucun 
soupçon  de  maladie  pestilentielle  n'exwtait  dans 
le  navs  d'où  elles  viennent  ;  si  ce  pays  n  était  point 
ou  ne  venait  point  d'être  en  libre  relation  avec 
deB  lieux  entachés  de  ce  soupçon  ;  et  enlin  si 
aucune  communication,  aucune  circonstance  quel- 
conque, ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire.  » 

M  Bogne  de  Faye.  Je  ne  demande  pas  la 
parole  contre  la  disposition  présente  ;  niais  contre 
une  expression  qui  s'est  glissée  dans  1  article,  et 
dont  le  sens  peut  être  connu  au  lazaret  à  Mar- 
seille, mais  non  sur  tous  les  points  ou  la  loi  devra 
être  exécutée:  c'est  sur  ces  mots  :  patente  brute.  Je 
crois  qu'il  faudrait  se  servir  du  mot  patente  con- 
tagieuse. La  commission  elle-même  dans  son  rap- 
port a  reconnu  que  le  mot  pourrait  donner  lieu 
i  des  interprétations  diverses.  Il  faut  donc  en  con- 
clure qu'il  ne  doit  pas  être  employé  et  que  celui 
que  je  propose  devrait  être  préféré. 

(M.  Pardessus,  rapporteur,  et  M.  le  commissaire 
du  Roi,  Cuvier,  réclament  à  la  fois  la  parole.  — 
Plusieurs  voix  :  Non,  non.  Cela  est  inutile.) 

M  le  baron  Cnvier.  La  Chambre  reconnaîtra 
sans  peine  que  si  elle  substituait  l'expression  qui 
est  proposée  a  celle  qui  est  dans  a  loi,  elle  rem- 
placerait une  expression  très-claire  par  une 
expression  fausse.  Une  patente  ne  peut  être  con- 
tameuse.  L'expression  de  patente  brute  est  parfai- 
tement connue  et  appliquée;  et  les  termes  de 
l'article  ne  permettent  aucun  doute  sur  ce  qu  on 
doit  entendre  par  ce  mot,  puisqu'on  l'applique  à 
la  première  partie  des  trois  patentes,  dont  1  une 
est  brute,  la  seconde  suspecte,  et  la  troisième  nette, 
La  rectification  ne  paraît  donc  pas  devoir  être 
admise. 

M.  Bogne  de  Faye  relire  son  amendement. 

L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Président  lit  l'article  4  ainsi  conçu  : 

«Art  4  Les  provenances,  spécifiées  en  I  ar- 
ticle 3  ci-dessus,  pourront  être  soumises  à  des 
quarantaines  plus  ou  moins  longues,  selon  chaque 
régime,  la  durée  du  voyage  et  la  gravité  du  péril. 
Elles  pourront  même  être  repoussées  du  terri- 
toire, si  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lieu  sans 
exposer  la  santé  publique. 

<  Les  dispositions  du  présent  article  et  de  1  ar- 
ticle 3  B'appliq ueront  aux  communications  par 
terre,  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  jugé  nécessaire 
de  les  y  soumettre.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  !•  Président  donne  lecture  de  l'article  5  : 


«  Art.  6.  Bn  caB  d'impossibilité  de  pn- 
de  conserver  ou  de  transporter,  sans  danirt- 
animaux  ou  des  objets  matériels  susceptir- 
transmettre  la  contugion,  ils  pourront  etr>-.  - 
obligation  d'en  rembourser  la  valeur,  le»  am 
tués  et  enfouis,  les  objets  matériel*  detru:. 
brûlés. 

«  La  nécessité  de  ces  mesure*  sera  eoos 
pardes  procès-verbaux,  lesquels  feront  roi  jbv. 
inscription  de  faux.  » 

M.  le  Préaident  annonce  que  M.  Pov  a  •■   ( 

sente  sur  cet  article  un  amendement  ainsi  ev 

«  Les  animaux  ou  les  objets  matériel»  sur     ■ 
tibles  de  transmettre  la  contagion,  quem  a<. .  » 
tenté  d'introduire  en  infraction  aux  règiej :c  :■ 
pourront  être,  sans  obligation  d'en  remboarsr 
valeur,  les  animaux  tués  et  enfouis,  etc.,  etc. 

M.  le  général  F«y.  L'article  tel  qu'il  tet  '■■ 

digé  dans  le  projet  de  loi  me  paraît  manqua 
clarté.  Je  demande  si  les  objets  dont  il  en 
question  ont  été  admis  ou  non  en  quaranui^ 
S'ils  ont  été  admis  en  quarantaine,  je  ferai  rciu' 
quer  que  par  l'article  4  vous  avez  pris  uue  «:•■- 
d'engagement  envers  ces  objets,  et  qu'ainsi  v..- 
devez  une  indemnité  si  des  considération?  r,,_-. 
déterminent  à  les  détruire.  Je  crois  donc  a 
l'article  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  objets  qi*i 
voudrait  introduire  par  force  :  alors  la  defn> 
tion  de  ces  objets  est  tout  à  fait  de  droit-  Je ,  " 
M.  le  commissaire  du  Roi  deTOuloir  bien  doun -:. 
là-dessus  des  explications. 

M.  de  Cteraada,  commtasoirs  du  Roi.  Je  re- 
donner l'explication  qu'on  désire*  cet  aruo; 
n'est  pas  relatif  aux  objets  et  marchandises  n& 
l'on  aurait  tenté  d'introduire  en  fraude.  Ce  b  *•' 
pas  une  peine  qui  doive  être  appliquée  par  les 
tribunaux,  il  s'agit  ici  d'une  simple  mesure  ad- 
ministrative dans  l'intérêt  de  la  santé  publique. 

La  loi  dit  :  en  cas  d'impossibilité  de  purifier  H  s 
objets,  car  il  existe  quelquefois  une  caûUgvon 
tellement  imprégnée  dans  les  effets  quionlserw 
à  couvrir  les  malheureuses  victimes  de  la  peste, 
qu'aucune  purification  ne  pourrait  suffisamment 
les  dépouiller  des  miasmes  qu'ils  renferment. 
Dans  ce  cas,  l'intérêt  public  exige  la  destruction 
de  ces  objets.  Voilà  ce  qu'on  fait  chaque  jonraa 
lazaret  de  Marseille. 

Il  reste  la  question  de  savoir  si  on  doit  une  in- 
demnité aux  propriétaires.  Les  opinions  ont  efe 
partagées  sur  cette  question.  Nous  avons  pens 
qu'une  indemnité  n'était  pas  due,  et  voici  par  quel 

La  loi  ordonne  uûe  juste  et  préalable  indem- 
nité pour  les  propriétés  qui  Bont  prises  pour 
cause  d'utilité  publique;  mais  il  en  est  ici  ati; 
trement.  11  s  agit  d'une  propriété  nuisible  qm 
périt  en  quelque  sorte  dans  les  mains  de  as 
maître.  Il  est  à  remarquer  que  jusqu'à  présent 
ces  objets  ont  été  détruits  sans  accorder  d  in- 
demnité, et  qu'il  ne  s'est  élevé  à  cet  égard8"' 
cune  réclamation,  si  ce  n'est  une  réclamaUon  qo 
a  été  faite  l'année  dernière.  D'ailleurs,  commen 
calculer  l'étendue  de  cette  indemnité?  Telles  son' 
les  observations  qui  nous  ont  para  suffisante 
pour  décider  la  question. 

M.  Sébastian!.  Je  viens  combattre  l'amende- 
ment de  M.  Foy. 

M.  le  général  Foy.  Je  le  retire,  d'après  Im- 
plication qui  vient  de  m'être  doonée. 
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M.  Sébastianl.  Je  soutiens  que  l'indemnité 
est  due  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  indispensable 
de  brûler  les  marchandises  qui  ne  pourraient 
pas  être  purifiées. 

Un   capitaine  de  navire  part  avec  une  patente 
nette  ;  dans  la  traversée,  ta  contagion  se  mani- 
feste  à  son  bord:  il  suit  exactement  toutes  les 
précautions  exigées  par  les  lois  sanitaires,  et  en 
arrivant  en  France,  il  fait  de  bonne  foi  sa  décla- 
ration. L'état  delà  contagion  est  tel  que,  pour  en 
préserver  la  société,  on  décide  que  toute  la  car- 
gaison, et  même  le  navire,  seront  détruits.  Je 
soutiens  que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
truire ces  objets,  dans  l'intérêt  de  sa  conserva- 
tion, sans  donner  aucune  indemnité  au  proprié- 
taire. En  effet,  dans  tous  les  cas,  vous  vous  em- 
parez  d'une  propriété  particulière,   pour  cause 
d'utilité  publique,  vous  donnez  une  indemnité 
au   propriétaire.  Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que 
l'intérêt  de  la  société  vous  commande  ici  de  don- 
ner cette  indemnité.  Car  le  capitaine  de  navire, 
sachant  d'avance  qu'il  ne  pourra  rien  retirer  de 
sa    cargaison,  emploiera  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  échapper  à  sa  destruction',  et  expo- 
sera par  là  la  société  à  des  dangers  imminents. 
Je  pen>e  que,  pour  se  préserver  de  la  contagion, 
la  société  doit  faire  le  sacrifice  de  cette  indem- 
nité. 

Mais  on  nous  dit  :  Vous  encouragerez  l'impor- 
tation des  matières  infectées.  Je  réponds  que 
toutes  les  précautions  que  je  suppose  reposent 
sur  un  pareil  danger. 

Lorsqu'un  propriétaire  aura  rempli  exactement 
toutes  les  conditions  imposées,  le  seul  moyen  de 
préserver  la  société  est  de  respecter  sa  propriété, 
car  vous  savez  combien  l'intérêt  personnel  est 
actif.  D'ailleurs  l'intérêt  du  commerce  vous 
commande  cette  disposition.  Vous  ne  voudriez 
pas  réduire  les  propriétés  commerciales  à  un  état 
d'infériorité. 

Je  me  résume  et  je  dis  que,  dans  le  cas  ou  u.) 
capitaine  de  navire  aura  suivi  toutes  les  condi- 
tions prescrites  par  les  lois  sanitaires,  et  que  sa 
cargaison  ou  une  partie,  est  détruite  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  il  doit  être  dédommagé  de 
cette  perte. 

M.  Forbln  des  Issart*.  C'est  un  cas  prévu 
dans  les  compagnies  d'assurance. 

M.  de  Corbière,  miniitre  de  F  intérieur.  C'est 
un  principe  de  toute  justice,  que  toutes  les  fois 
que  l'Etat  dispose  de  la  propriété  d'un  particu- 
lier, pour  cause  d'utilité  publique,  il  doit  à  ce 
particulier  une  juste  et  préalable  indemnité.  Ge 
principe  est  incontestable.  Mais  à  côté  de  ce 
principe  dont  ou  fait  une  fausse  application, 
est  celte  règle  que  la  chose  périt  pour  le  compte 
de  celui  qui  en  est  propriétaire.  Pour  apprécier 
l'amendement,  il  s'agit  de  savoir 

M.  Casimir  Perler.  II  ne  s'agit  plus  de  l'a- 
mendement, il  est  retiré. 

SI.  le  Président.  C'est  l'amendement  de 
M.Foy  qui  a  été  retiré  ;  mais  M.  Sébastiani  a  pro- 
posé un  autre  amendement,  qui  tend  à  accorder 
udc  indemnité  au  capitaine  de  navire  qui  se  serait 
conformé  à  toutes  les  règles  sanitaires,  lorsqu'on 
jugerait  nécessaire  d'ordonner  la  destruction  de 
sa  cargaison. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Poux 
apprécier  l'amendement,  il  faut  examiner  quand 


la  chose  a  péri .  Si  elle  avait  péri  par  le  fait  de  la 
destruction,  ou  pourrait  réclamer  une  indemnité. 
Mais  n'est-ce  pas  antérieurement  que  la  chose  a 
péri?  car  on  peut  dire  qu'elle  a  péri  du  moment 
qu'elle  est  infectée  -,  car  vous  ne  pouvez  pas  dire 
qu'une  chose,  qui  peut  communiquer  une  maladie 
pestilentielle,  soit  une  propriété  dont  on  jouisse 
encore.  Blleestdoncdétruite  par  lefaitmêmedeson 
infection,  et  non  par  le  fait  de  sa  destruction.  Il 
en  est  de  même  des  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce; par  exemple,  le  blé  avarié  et  les  objets 
corrompus  sont  jetés  à  la  rivière  par  mesure  de 
police.  C'est  la  corruption  qui  a  produit  la  perte 
de  ces  objets.  Ainsi,  quand  les  marchandises  in- 
fectées sont  brûlées,  ce  n'est  pas  à  l'incendie, 
mais  à  l'infection  qu'il  faut  en  attribuer  la  perte  ; 
je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  conserver  au  pro- 
priétaire la  faculté  de  vendre  frauduleusement 
une  marchandise  qui  est  dans  le  cas  d'infecter  le 
pays.  Si  cette  supposition  n'est  pas  admissible, 
vous  êtes  donc  obligés  de  convenir  que  la  chose 
a  péri  pour  le  compte  du  propriétaire,  et  qu'en 
ordonnant  la  dostruction  complète  de  cette  chose, 
on  l'a  seulement  empêché  d'en  faire  un  abus  cri- 
minel. 

J'ajouterai  une  considération  bien  grave.  Gar- 
dez-vous d'émettre  en  principe  que  toutes  mar- 
chandises, lors  môme  qu'elles  Beraient  infectées, 
auraient  l'assurance  d'être  vendues  ;  il  vous  en 
arriverait  de  tous  les  pays,  et  vous  seriez  exposés 
aux  plus  grands  dangers.  Ainsi,  vous  voyez  que 
la  société  est  intéressée  à  repousser  de  sem- 
blables mesures.  Sous  ce  rapport,  l'amendement 
ne  me  parait  pas  susceptible  d'être  admis. 

M.  le  général  Sébastiani,  Le  principe  de 
l'indemnité  préalable  dans  ltJ  cas  de  l'expropria- 
tion vient  d'être  reconnu.  Ici  donc  la  question  est 
de  savoir  si  l'indemnité  est  de  nature  à  favoriser 
ou  prévenir  l'invasion  de  la  contagion  ;  or,  je 
soutiens  qu'elle  est  très-propre  à  la  prévenir,  et 
que,  si  elle  n'est  pas  accordée,  le  danger  peut 
être  grave.  J'ai  habité  longtemps  l'Orient,  et  j'ai 
acquis  l'expérience  qu'il  fallait  désintéresser  la 
fraude,  si  on  ne  veut  pas  qu'un  motif  de  cupidité 
porte  à  violer  les  règlements.  Si  vou3  indem- 
nisez, le  capitaine  de  navire  fera  une  déclaration 
de  bonne  foi;  si  vous  ne  t'indemnisez  pas,  il 
tentera  tous  les  moyens  possibles  pour  écfiapper 
à  une  mesure  qui  le  ruine.  C'est  dans  l'intérêt 
de  la  préservation  de  la  société  que  je  demande 
que  l'indemnitée  soit  accordée. 

M.  Pardessus.  La  question  qui  se  présente 
ici  n'esl  point  celle  de  savoir  s'il  est  ju3te  d'ac- 
corder une  indemnité  quand  il  y  a  expropriation. 
Ce  principe  n'est  point  ici  applicable;  si  vous 
adoptiez  l'amendement,  vous  détruiriez  toute  la 
législation  existante.  Tous  les  négociants  qui 
sont  dans  cette  enceinte  peuvent  l'attester  ;  tous 
les  jours  les  douanes  font  jeter  à  l'eau  des  mar- 
chandises gâtées,  corrompues;  du  quina,  par 
exemple,  et  autres  remèdes  qui,  dans  leur  état  de 
corruption,  deviendraient  de  véritables  poisons. 
.Ainsi,  la  question  de  justice  est  ici  hors  de  toute 
discussion.  Sous  le  rapport  politique  et  même  de 
l'intérêt  du  commerce,  la  proposition  qui  vous 
est  faite  retournerait  contre  vous  ;  car  dans  tous 
les  pays,  celle  qu'on  vous  propose  de  continuer 
par  le  projet  de  loi,  celle  qui  tend  à  détruire  les 
marchandises  infectées,  cette  disposition,  dis-je, 
est  en  pleine  vigueur.  Ainsi,  la  mesure,  qui  ac- 
corderait une  indemnité  aux  navires  chargés  de 


telles  marchandises,  tendrait  à  les  attirer  dans 
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von  porte,  où  ils  recevraient  une  indemnité, 
tandis  que  chez  les  autres  nations  ils  ne  peuvent 
s'attendre  qu'à  la  destruction.  Et  remarquez  com- 
bien la  moindre  incertitude,  la  moindre  oscilla- 
tion pourrait  ici  entraîner  de  danger;  n'oubliez 
pas  que  c'est  une  seule  halle  de  colon  qui  a  occa- 
sionné cette  terrible  peste  de  Marseille  dans  la- 
quelle il  périt  quarante  mille  personnes 

(Un  demande  à  aller  aux  voix.— M.  Casimir  Pé- 
rier  réclame  la  parole.  —  La  clôture  est  vivement 
demandée. 

M.  Cswlmlr  Perler.  Je  demande  la  parole 

contre  la  clôture Veuillez,  Messieurs,  m'en- 

tendre  dans   l'intérêt  du   commerce (Des 

murmures  s'élerent.  —  M.  Forbin  des  Issaru  : 
C'est  une  chose  jugée  ;  voyez  les  assurances  ma- 
ritimes  )  Ou  parle,  Messieurs,  d'un  procès- 
verbal  qui  constatera  l'état  des  marchandises; 

mais  ce  procès- verbal,  qui  le  rédigera  ? (Une 

foule  de  voix  :  L'intendant  sanitaire )  Permet- 
tez-moi, Messieurs,  de  vous  retracer  la  position 
de  l'armateur,  soit  étranger  soit  français.  J'arrive 
d'un  pays  sain  ;  j'ai  les  meilleurs  certificats;  mon 
bâtiment  n'est  nullement  infecté.  J'entre  dans  un 
lazaret  de  France;  là,  la  contagion  se  trouve;  elle 
se  communique  à  mon  bâtiment,  et  par  un  pro- 
cès-verbal constatant  que  mes  marchandises  ne 
peuvent  plus  être  déplacées  sans  danger,  on  or- 
donnera qu'elles  seront  brûlées,  et  qu'elles  seront 
brûlées  sans  indemnité.  Mais,  dit-on,  il  y  aura 
moyen  de  recourir  en  faux  contre  le  proces-ver- 
bal  ;  mais  quel  sera  ce  moyen,  quand  vous  donnez 
à  une  autorité  qui  n'est  pas  déterminée  le  droit  de 
rédiger  un  procès- verbal  en  vertu  duquel  les  mar- 
chandises devront  être  brûlées?  Mais,  dit-on  en- 
core, il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  car  la  propriété 
est  détruite  d'elle-même;  elle  a  péri  dans  les 
mains  de  ses  maîtres.  Dans  le  cas  que  je  cite,  Mes- 
sieurs, il  n'en  est  rien,  puisque  mon  bâtiment  était 
sain  quand  il  est  entré  au  lazaret;  s'il  a  pris  la  con- 
tagion au  lazaret,  la  faute  n'en  est  pas  au  proprié- 
taire, elle  esta  l'administration ^  et  alors  une  in- 
tlemnité  est  due  au  propriétaire.  Je  demande 
qu'au  moins  la  disposition  soit  rédigée  en  ce 
sens. 

M.  Cavler,  commissaire  du  Roi.  L'honorable 
membre  n'attaque  pas  la  rédaction  de  la  loi,  mais 
il  suppose  mal  à  propos  qu'un  bâtiment  peut 

S  rendre  la  contagion  dans  le  lazaret.  Assurément, 
ans  ce  cas,  la  faute  serait  à  l'administration  sa- 
nitaire; mais  la  chose  ne  saurait  s'imaginer.  Tout 
le  inonde  sait  que,  dans  les  lazarets  bien  organi- 
sés, et  tels  qu'ils  doivent  l'être,  il  y  a  des  parties 
réservées  aux  bâtiments  sains,  d'autres  aux  bâ- 
timents qui  ne  le  sont  pas.  Sans  cette  précaution, 
il  n'y  aurait  pas  de  véritables  lazarets.  L'essence 
d'un  lazaret,  son  objet  principal,  est  qu'un  bâti- 
ment suspect,  qni  y  est  arrivé,  ne  puisse  trans- 
mettre la  contagion  aux  bâtiments  qui  y  arrivent. 
Ainsi,  un  bâtiment  est  parti  d'un  lieu  sain  ;  il  n'a 
fait  en  route  aucune  rencontre  fâcheuse;  il  arrive 
au  lazaret;  il  est  mis  dans  la  partie  saine,  et  à 
l'abri  de  toute  contagion.  S'il  en  était  autrement, 
le  procès-verbal  dont  on  parle  donnerait  lieu  à 
tout  autre  chose  qu'à  une  attaque  de  faux.  Il  y 
aurait  ici  un  délit  très-grave,  dont  l'administra- 
tion sanitaire  serait  responsable.  L'autorité,  dont 
il  est  question  dans  la  loi,  est  chargée  des  soins 
les  plus  importants  ;  elle  est  assermentée.  Si  elle 
faisait  un  rapport  faux,  elle  serait  punissable  ;  et 
si  elle  veillait  sur  un  lazaret  où  la  contagion  pût 
se  communiquer  d'un  bâtiment  infecté  à  un  bâti- 


ment sain,  ce  serait  on  lazaret  à  détruire,  h 
ces  divers  motifs,  nous  persistons  à  croire  n.- 
l'amendement  est  inadmissible. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lectur- 

de  l'amendement  de  M.  Sébastian!  ,    tendant 
accorder   une  indemnité  si  le    propriétaire  i; 
bâtiment  s'est  conformé  de  bonne  foi  aux  !.:• 
sanitairer. 


M.  Maaael.  Comme  il  ne  s'agit  pas  de  politi- 
que dans  les  dispositions  qui  nous  occupent  ac- 
tuellement, j'ose  espérer  que  les  raisons  de  quel 
?[ue  part  qu  elles  viennent  auront  l'avantage  i 
rapper  les  esprits  non  prévenus.  (On  rit  ■. 
droite.) 

Je  ne  demande  qu'un  instant  pour  faire  voir  ■■■ 
la  Chambre  que  ceux  qui  ont  rédigé  cette  loi  a- 
l'ont  pas  réfléchie,  et  que,  dans  cette  circonstance. 
le  langage  de  la  loi  même  leur  a  manqué. 

II  y  a  deux  parties  bien  distinctes  dans  Pami>> 
dement  que  je  propose  :  L'une  est  relative  à  a 
question  de  savoir  s'il  faut  une  indemnité;  at 
l  autre,  de  quelle  manière  l'indemnité  serait  ac- 
cordée. 

L'argument  le  plus  fort  de  M.  le  ministre  rie 
l'intérieur  consiste  à  dire  que  ce  n'est  pas  os 
préjudice  qu'on  apporte  au  propriétaire,  qu'on  ne 
fait  que  déclarer  l'absence  de  la  propriété.  S'il  eu 
était  ainsi,   notre  amendement  devrait  êlre  re- 
poussé. Mais  remarquez  les  termes  de  l'article: 
il  est  dit  seulement,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
danger  à  conserver  ou  transporter.  Ce  n'est  Jonc 
pas  une  impossibilité  pure  et  simple-  Le  gouver- 
nement a  sans  doute  raison,  dans  l'intérêt  de  la 
société,  de  prendre  une  mesure  extrême.  Mais  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  puisse  le  faire  sans 
indemnité.  La  chose  conserve  une  valeur,  bit* 
qu'elle  soit  frappé  d'une  qualité  vicieuse. 

Si  le  ministère  est  de  bonne  foi  (On  rit  à 
droite.  —  Quelques  voix  :  Quoi,  sur  la  Serre 
jaune?),  il  sera  satisfait  par  une  réflexion  fort 


(Quelques  interruptions  s'élèvent  à  droite.  — 
M.  Manuel  continue.  —  Il  est  interrompu  de 
nouveau.  —  Il  s'arrête,  et  les  bras  croises  sur  la 
tribune,  il  attend  le  silence  en  regardant  la  droite. 

—  Plusieurs  voix  à  droite:  Parlez Parlez'. 

Parlez  donc  I C'est  insolent. . . .) 

M.  Manael.  Je  ne  puis  reconnaître  celai  qui 
s'est  permis  cette  interpellation.  J'espère  qu'il 
voudra  bien  se  nommer 

(Voix  à  droite  :  Allons  donc!....  allons  donc!.... 

11  ne  s'agit  pas  de  cela Parlez Discutez 

l'amendement.  — Voix  à  gauche  :  Kh  bien  I  n'inter- 
rompez pas  à  chaque  mot.  —  Une  assez  vive  agi- 
tation succède.  Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Manael.  Une  réflexion  bien  simple  va  sa- 
tisfaire ceux  qui  sont  de  bonne  foi.  Que  demau- 
dons-DOus  pour  les  propriétaires  dont  les  choses 
sont  détruites?  Nous  demandons  seulement  qu'on 
les  indemnise.  Une  indemnité  n'est  pas  la  valeur 
réelle  de  la  marchandise  indépendante  de  ses 
vices  ;  mais  de  ce  qu'elle  vaut  en  l'état  où  elle  est. 
Or,  s'il  résulte  par  le  fait  de  son  inspection  et  des 
circonstances  que  la  marchandise  n'a  plus  de  va- 
leur réelle,  vous  n'aurez  pas  ^'indemnité  à  ac- 
corder. U  nest  question  ici  que  de  l'indemnité  du 
dommage  que  vous  causez  au  propriétaire.  Elle 
peut  être  du  quart,  du  tiers,  plus  ou  moins. 
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1\  reste  à  savoir  si  l'on  doit  accueillir  le  mode 
proposé  par  le  ministère,  ou  celai  que  je  lui  sub- 
stitue; d'abord,  il  faudrait  nous  dire  par  qui  ces 
procès- verbaux  seront  rédigés,  avant   de  leur 
donner  la  puissance  de  détruire  une  propriété. 
IL  faut  que  nous  sachions  si  ces  procès-verbaux 
seront  dressés  par  des  magistrats,  des  adminis- 
trateurs qui  puissent  inspirer  assez  de  confiance, 
ou  par  des  gardes  champêtres,  des  commis  ou  des 
employés  des  douanes.  Le  gouvernement  n'a  pas 
meute  daigné  nous  donner  des  renseignements 
sur  ce  point.  Il  y  a  des  personnes  qui  sont  bien 
maîtresses  d'avoir  en  lui  assez  de  confiance  pour 
lui  donner  un  dévolu  absolu  sur  les  institutions 
que  nous  tenons  de  la  Charte  ;  mais  pour  nous, 
qui  ne  votons  que  selon  notre  conscience  (On  rit 
à  droite),  nous  voulons  savoir  sur  quoi  nous  vo- 
tons, et  nous  demandons  quels  seront  ceux  qui 
rédigeront  ces  procès-verbaux? 

En  vain  nous  dira-t-on  qu'on  pourra  s'inscrire 
en  Taux;  mais  a-t-on  bien  réfléchi  sur  l'inscrip- 
tion de  faux?  Vous  croyez  peut-être  qu'il  y  aura 
lieu  de  se  pourvoir  en  inscription  de  faux,  parce 
qu'on  prétendra  que  les  marchandises  n'étaient 

Eoint  infectées,  ainsi  que  l'assure  le  procès-ver- 
al.  Non,  Messieurs,  l'inscription  de  faux  ne  peut 
porter  que  sur  un  fait,  par  exemple,  si  l'on  avait 
pris  une  fausse  qualification.  Ainsi,  parce  qu'un 
commis  aura  déclaré  que  ma  marchandise  est  dans 
tel  état ,  il  faudra  que  cet  arrêt  reste  en  dernier 
ressort.  Quoi  I  pour  une  amende  de  50  francs, 
j'ai  le  droit  de  me  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
et  ici,  pour  un  objet  de  la  plus  grande  impor- 
tance, je  m'en  verrai  dépouiller  sans  aucun  re- 
cours? Je  conçois  que  ce  pouvoir  absolu,  qui  ne 
rend  aucun  compte,  dispose  ainsi  de  la  propriété 
du  citoyen;  mais  un  gouvernement  représentatif 
raisonne  autrement  :  il  donne  la  faculté  de  prou- 
ver le  contraire  de  ce  qu'on  allègue. 

D'ailleurs  comment  des  procès-verbaux  pour- 
ront-ils faire  foi,  s'ils  ne  sont  pas  dressés  par 
des  experts  nommés  par  les  parties  intéressées? 
Les  lois  de  douane  sont  assez  sévères,  et  ce- 
pendant elles  permettent  aux  parties  intéressées 
de  nommer  des  experts.  Quelle  raison  y  a-t-il  de 
faire  abrogation  de  ces  principes  dans  la  circon- 
stance actuelle? 

11  faut  empêcher ,  dit-on ,  la  contagion  de  se 
répandre  ;  mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  les 
marchandises  étaient  déjà  dans  le  lazaret  ou  elles 
ne  font  courir  aucun  danger  à  la  société. 

Remarquez  que  ce  n'est  pas  seulement  vis-à-vis 
du  commerce  que  vous  allez  tenir  une  conduite 
aussi  odieuse,  mais  encore  vis-à-vis  des  proprié- 
taires; cardans  le  cas  où  la  contagion  se  mani- 
festerait dans  lintérieur,  vous  pourriez  donc  veDir 
saisir,  dans  la  maison  d  un  particulier,  ce  qui  lui 
appartient.  Vous  voyez  d'ici  une  atteinte  portée 
à  la  propriété;  et  par  qui?  par  ceux  qui  sont  in- 
téressés à  la  protéger  ;  par  ceux  qui  sont  envoyés 
ici  par  la  grande  propriété.  J'insiste  sur  l'amen- 
dement. 

M.  Cavler,  commissaire  du  Roi.  Il  n'y  a  aucune 
équivoque  dans  l'article  qui  vous  est  soumis  ;  vous 
voyez,  Messieurs,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  à  la  fois 
impossibilité  de  conserver  et  nécessité  de  détruire. 
Voilà  les  deux  conditions  absolues.indispeiisables. 
auxquelles  l'article  peut  être  mis  à  exécution  :  il 
faut  qu'il  y  ait  impossibilité  et  nécessité  à  raison 
du  danger  que  pourraient  faire  courir  les  objets 
dont  il  s'agit  ;  le  mot  danger  était  ici  le  seul  qu'on 
pût  employer.  Ainsi,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  fausse 


application,  et  l'article  sera  parfaitement  clair- 
Actuellement  on  demande  quelle  est  l'autorité 
qui  sera  chargée  de  son  exécution?  cette  autorité 
est  l'autorité  sanitaire;  vouloir  le  déterminer,  le 
préciser  dans  l'article  dont  vous  vous  occupez,  ce 
serait  renverser  l'article  i"  du  projet  de  loi,  qui 
conserve  au  Roi  le  droit  de  faire  tous  les  règle- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi.  On  sait 
nomment  ces  administrations  sanitaires  sont  com- 
posées; ce  sont  pour  la  plupart  de  respectables 
négociants  qui  en  font  partie,  et  en  ce  sens  on 
peut  dire  que  le  commerce  est  ici  jugé  par  ses 
pairs.  On  ne  saurait  trouver  ici  une  autorité  plus 
équitable  ni  des  experts  plus  justes.  Si  vous  éta- 
blissiez des  experts,  la  surveillance  et  l'exécution 
des  mesures  préventives  ne  seraient  plus  dans  las 
mains  de  l'autorité... 
(On  demande  la  clôture.) 

M.  de  Glrardln.  Vous  le  voyez,  Messieurs,  le 
projet  de  loi  n'intéresse  pas  seulement  les  habi- 
tants des  frontières  de  mer,  il  intéresse  aussi  les 
propriétaires  de  l'intérieur,  et  .notamment  les  pro- 
priétaires de  bestiaux.  Ici  les  intérêts  de  l'agri- 
culture se  trouvent  engagés  de  la  manière  la  plus 
sérieuse,  lorsqu'il  éclate  des  épizooties.  En  1813 
et  1814,  des  maladies  cruelles  ont  ravagé  la  Nor- 
mandie J'avais  alors  l'honneur  d'administrer  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  ;  j'ai  fait  éta- 
blir des  cordons;  les  animaux  suspects  ont  été 
marqués  d'une  lettre  particulière,  et  des  indem- 
nités ont  été  accordées  aux  propriétaires...  (Voix 
à  droite  :  C'était  à  titre  de  secours.)  Prenez  garde 
qu'ici  votre  loi  s'étend  à  l'intérieur  ;  que  vous 
courez  le  risque  de  compromettre  les  propriétés 
à  l'intérieur  ;  et  sans  qu  il  soit  question  du  dan- 
ger de  contagion  extérieure,  s'il  n'y  a  pas  d'in- 
demnité, les  agents  de  l'autorité  ne  seront  que 
trop  portés  à  faire  des  rapports  sévères;  mais  s'il 
y  a  des  indemnités  accordées,  on  y  prendra  garde. 
On  ne  saurait  donc  prendre  dans  la  loi  même 
trop  de  précautions  contre  l'abus  qu'on  pourrait 
en  faire.  Je  vote  pour  l'amendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  L'ar- 
ticle 5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  6, 
ainsi  conçu  : 

<  Art.  6.  Tout  navire,  tout  individu  qui  ten- 
terait, en  infraction  aux  règlements,  de  pénétrer 
en  libre  pratique,  de  franchir  un  cordon  sanitaire 
ou  de  passer  d'un  lieu  infecté  ou  interdit  dans  un 
lieu  qui  ne  le  serait  point,  sera,  après  due  som- 
mation de  se  retirer,  repoussé  de  vive  force,  et 
ce,  sans  préjudice  des  peines  encourues.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  7. 


TITRE  II. 

'  Des  peines,  délits  et  contraventions  en  matière 
sanitaire. 

«  Art.  7.  Toute  violation  dus  lois  et  des  rè- 
glements sanitaires  sera  punie  : 

«  De  la  peine  de  mort,  si  elle  a  opéré  commu- 
nication avec  des  pays  dont  les  provenances  sont 
soumises  au  régime  de  patente  brute,  avec  ces 
provenances  où  avec  des  lieux,  des  personnes  ou 
des  choses  placés  sous  ce  régime  ; 
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t  De  la  peine  de  réclusion  et  d'une  amende  de 
200  francs  à  20,000  francs,  si  elle  a  opéré  com- 
munication avec  des  pays  dont  les  provenances 
sont  soumises  au  régime  de  la  patente  suspecte, 
avec  ces  provenances,  on  avec  des  lieux,  des 
personnes  oo  des  choses,  placés  sous  ce  ré- 
gime; 

•  De  la  peine  d'un  an  à  dix  anB  d'emprisonne- 
ment et  d^ine  amende  de  100  francs,  à  10,000  fr. 
si  elle  a  opéré  communication  prohibée  avec  des 
lieux,  des  personnes  ou  des  choses  qui,  sans  être 
dans  l'un  des  cas  ci-dessus  spécifiés,  ne  seraient 
point  admis  à  libre  pratique. 

«  Seront  punis  de  la  même  peine,  ceux  qui  se 
rendraientcoupablesdecommunicationsinterdites 
entre  des  personnes  ou  des  choses  soumises  a  des 
quarantaines  de  différents  termes. 

•  Tout  individu,  qui  recevra  sciemment  des 
matières  ou  des  personnes  en  contravention  aux 
règlements  sanitaires,  sera  puni  des  mômes  peines 
que  celles  encourues  par  le  porteur  ou  le  délin- 
quant pris  en  flagrant  délit.  * 

M.  le  «éaéral  kFoy.  Vous  traites  ici  la  lièvre 
jaune,  Messieurs,  plus  favorablement  que  vous 
n'avez  traité  la  presse  ;  au  moins  vous  lui  laisses 
le  jury  ,  mais  l'article  me  semble  donner  aux  tri- 
bunaux une  trop  grande  latitude  relativement 
aux  amendes  ;  on  y  trouve  des  amendes  de 
100  à  10  000  francs,  et  de  200  à  20,000  francs.  (Plu- 
sieurs voixi  C'est  selon  les  individus.)  J'entends 
dire  que  c'est  selon  les  individus,  et  je  le  conçois 
à  la  frontière,  car  si  un  malheureux  paysan  vient 
à  franchir  le  cordon,  vous  ne  voulez  pas  qu'il  soit 
porté  contre  lui  la  même  peine  que  pour  le  con- 
trebandier ;  mais  vous  l'avez  déjà  reconnu,  la  loi 
ne  s'appliquepas  seulement  aux  frontières  de  mer, 
elles  s  appliquent  aussi  à  l'intérieur:  dans  toute 
votre  loi  vous  supposes  qu'elle  pourra  avoir  son 
exécution  à  l'intérieur.  Ce  seront  donc  des 
Français  qui  seront  atteints  par  votre  loi  ;  et 
dès  lors  devez- vous  laisser  aux  juges  une  telle 
latitude  f 

En  général,  on  ne  saurait  trop  s'élever  contre 
l'énormité  des  amendes  qui  vous  sont  proposées 
dans  vos  diverses  lois  :  ce  sont  des  confiscations 
déguisées,  mais  de  véritables  confiscations.  Oui, 
Messieurs,  la  confiscation  abolie  par  la  Cbarle  se 
reproduit  dans  vos  lois  à  votre  insu,  et  pour  ainsi 
dire  malgré  vous. 

Dans  la  Chambre  des  pairs,  on  a  déjà  fait  cette 
observation, et  je"la  crois  Importante.  Je  pourrais 
ajouter  que  toute  loi  dont,  en  résultat,  l'effet  est 
d'amener  des  frais  au  Trésor,  devrait  prendre 
naissance  dans  la  Chambre  des  députés;  mais  je 
n'insiste  pas  sur  cette  idée,  et  je  n'en  parle  que 
comme  réserve  des  droits  et  des  prérogatives  de 
la  Chambre. 

Je  demande  que  les  amendes,  dont  il  est  ques- 
tion au  projet,  soient  réduites  de  100  francs  à 
1 ,000  francs,  et  de  200  francs  à  2,000  francs. 

M.  de  Gérando.  La  loi  dont  il  s'agit  est  une 
loi  préventive;  son  but  n'est  pas  de  punir,  mais 
de  prévenir  le  mal.  Le  moyen  le  plus  efficace  d'y 
parvenir,  c'est  de  rechercher  le  principal  moteur 
de  l'infection,  et  de  l'éteindre  s  il  est  possible  à 
sou  origine,  avant  qu'il  ait  pu  se  développer. 
Les  infractions  aux  lois  sanitaires  proviennent 
surtout  de  la  cupidité.  C'est  donc  cette  cupidité 
qu'il  faut,  pour  ainsi  dire,  désarmer,  et  c'est  dans 
cette  intention  que  la  loi  établit  un  système  spé- 


cial d'amendes.  Elle  oppose  une  sorte  de  digue  i 
un  intérêt  aveugle. 

En  Amérique,  les  amende»  relatives  à  cet  é- 
jet  s'élèvent  jusqu'à  10.000  piastres;  et  en  jf- 
gleterre  jusqu'à  2,000  livres  sterling;  lenwjnm» 
de  vos  amendes  est  donc  inférieur  à  celai  de  cet 
deux  pays. 

J'ajouterai  qu'il  est  inférieur  aussi  à  la  m\m 
du  mal  ;  car  il  est  possible  que  par  une  fat* 
spéculation  on  cherche  à  introduire  des  mar- 
chandises qui  renferment  le  germe  de  la  conU- 
gion.  Une  amende  de  20,000  francs  n'est  certa- 
nement  pas  trop  forte  pour  arrêter  de  semblait 
spéculations. 

Quant  au  minimum  de  l'amende,  il  était  néces- 
saire de  le  réduire  le  plus  possible,  à  cause  de  t* 
variété  prodigieuse  des  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter :  tantôt  c'est  un  simple  matelot,  tanW!  us 
malheureux  mendiant,  qui  auront  violé  le  cordoi 
sanitaire. 

J'ajouterai  que  la  loi  est  faite  pour  nos  fron- 
tière ;  que  nous  espérons  avec  un  juste  foc*. 
ment  qu'elle  n'aura  pas  d'autre  application.  t* 
n'est  pas  faite  en  vue  d'un  fléau  intérieur.  Anvi. 
la  question  de  l'épizootie  que  l'on  a  traitée  M 
à  l'heure,  est  tout  à  fait  étrangère. 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  à  répondre: 
la  loi  s'appliquera  à  l'intérieur  ;  elle  pent  mal- 
heureusement être  applicable  à  tout  un  départe- 
ment, à  dix  départements;  il  est  possible  qu'on 
cordon  soit  nécessairement  établi  6ur  le  terri- 
toire, et  qu'alors  la  population  se  trouve  coupée 
en  deçà  et  au  delà  de  ce  cordon.  C'est  en  faveur 
de  la  position  malheureuse  de  ceux  qui  pourront 
y  être  enfermés,  que  je  demande  des  mesura 
moins  oppressives  que  celles  qui  sont  coaleoiw 
dans  l'article  en  discussion. 

M.  Pardearaa.  La  loi  a  pour  objet  de  préve- 
nir de  grands  malheurs.  La  contagion  en  M 
peut  se  répandre,  et  dès  lors  un  cordon  serait  in- 
dispensable. Eh  bienl  en  ce  sens  il  faut  donc  les 
mesures  assez  sévères  pour  prévenir  sa  violation. 
Il  faut  que  votre. législation  soit,  sous  le  rapport 
des  peines,  graduée  avec  elle-mènie;  il  laotauM 
qu'elle  soit  en  harmonie  avec  la  législation  des 
pays  étrangers  ;  or,  non-seulement  en  Angleterre, 
comme  on  vous  l'a  dit,  mais  en  Suède,  en  (tov- 
marck,  en  Amérique  les  amendes  de  la  natore 
de  celles-ci  sont  de  beaucoup  plus  considérai*. 
Dans  nos  Codes  des  amendes  considérables  m- 
portées  :  je  ne  citerai  pas  le  Code  pénal,  dfja 
accusé  de  trop  de  sévérité;  mais  des  lois  de  as- 
semblée constituante  portent  des  amendes  « 
20,000  francs,  et  toujours  dans  le  cas  ou  ton 
peut  supposer  que  la  violation  de  la  loi  se  loiraç 
sur  l'espoir  d'un  bénéfice  considérable  ;  comme 
par  exemple  pour  les  maisons  de  jeu  clarw* 
tines.  Il  n  y  a  donc  pas  lieu  à  diminuer  les  ame* 
des  ici  proposées,  d'autant  plus  que  leur  w»£ 
mum  est  peu  élevé,  et  que  les  tribunaux  on<" 
latitude  nécessaire  pour  juger  des  cas  ou  m* 
serait  juste  que  d'appliquer  le  minimum. 

(L'amendement  de  M.  Foy  est  rejeté.  -  l<artl" 
cle  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  1'»^ 
du  projet  de  loi  ainsi  amendé  par  la  con"»1 
sion  : 
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PBOJKT  DS  LOI. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où 
violation  da  régime  de 
patente  brute,menlionn(6 
l'article  précédent  n'au- 
it  point  occasionné  d'in- 
ision  pestilentielle,  lai 
iunnaux  pourront  ne  pro- 
incer  que  la  réclusion  et 
imende  portées  au  para- 
•aphe  second  dudit  ar- 
rle. 


«NBHDOIINT. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où 
la  violation  du  régime  de 
la  patente  brate, mentionnée 
à  l'article  précédent,  n'au- 
rait point  occasionné  d'In- 
vasion pestilentielle,  les 
tribunaux  pourront  ne  pro- 
noncer que  l«*  travaux  for- 
te* à  temps,  et  l'amende 
portée  an  paragraphe  se- 
cond dudit  article. 


M.  Ba'slre.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ad- 
tettre  l'amendement  de  la  commission,  et  voici 
tes  motifs  : 

D'abord,  j'estime  qu'il  est  assez  dangereux 
'apporter  des  dispositions  nouvelles  à  un  projet 
e  loi  qui  a  déjà  subi  l'épreuve  d'une  discussion 
ans  l'autre  Chambre.  (On  rit  à  gauche.) 

Les  amendements  ne  doivent  donc  être  admis 
ue  lorsque  la  nécessité  en  est  bien  démontrée. 
i  remarque  en  outre  que  l'amendement  de  la 
ommission  est  une  aggravation  de  peines  ;  car 
î  peine  des  travaux  forcés  est  plus  forte  que 
amende  et  la  réclusion.  Aussi  la  commission  n'a 
u  en  vue  que  des  contrebandiers,  que  des  gens 
ans  aveu.  Mais  j'observerai  que  la  loi  n'est  pas 
îite  seulement  contre  des  contrebandiers  ou  des 
trangers,  mais  qu'elle  est  faite  aussi  pour  le  cas 
ù  le  fléau  viendrait  à  pénétrer  dans  l'intérieur  ; 
t  vous  conviendrez  qu'alors  les  mêmes  motifs 
'existent  plus  ;  qu'il  serait  trop  cruel  d'infliger 
i  peine  des  travaux  forcés  à  ceux  qui  violeraient 
ï  cordon  sanitaire  à  l'intérieur,  souvent  pour 
es  causes  qui  appellent  l'indulgence.  Ainsi,  la 
éclusion  simple  et  une  amende  graduée  suivant 
îs  circonstances  me  semblent  plus  conformes 
ux  lois  de  l'humanité. 

M.  Pardessus.  Il  est  toujours  embarrassant 
e  défendre  une  aggravation  de  peine.  La  Chambre 
a  juger  des  motifs  de  la  commission. 

L'article  7  prononce  la  peine  de  mort.  L'ar- 
cle  8  atténue  cette  peine,  lorsque  la  violation 
es  réglementa  sanitaires  n'a  pas  produit  une 
ivasion  pestilentielle,  et  il  propose  la  peine  de 
i  réclusion.  Remarquez  que  la  réclusion  est  une 
eine  infamante  qui  donne  lieu  à  l'exposition,  de 
aéme  que  les  travaux  forcés. 

Il  est  naturel  que  celui  qui  a  violé  la  patente 
rute,  et  qui  a  encouru  la  peine  de  mort,  soit 
rappé  d'une  peine  plus  forte  que  celui  qui  n'a 
iolê  que  la  patente  suspecte. 

Cependant,  l'article  8  du  projet  prononce  la 
léme  peine  de  réclusion  que  1  article  6.  Celui 
ui  a  encouru  la  peine  serait  puni  comme  celui 
ui  a  violé  la  patente  suspecte.  La  commission  a 
ru  qu'il  fallait  établir  des  peines  diiférentes  pour 
es  deux  cas. 

Je  terminerai  par  une  réflexion.  La  commis» 
ion,  convaincue  de  la  nécessité  de  deux  amen- 
ements  importants  qu'elle  a  proposés  aux  ar- 
ides î)  et  10,  puisque,  sans  ces  amendements, 
i  loi  ne  lui  parait  pas  pouvoir  recevoir  de  sanc- 
ion,  a  pensé  qu'en  proposant  déjà  deux  amen- 
ements,  elle  pourrait  en  proposer  un  moins 
mporlant,  dont  le  but  était  de  mettre  la  légis- 
ation  en  harmonie. 

M.  le  Préside»!.  M.  de  Girardin  a  la  parole. 

H.  de  Girardin  la  cède  à  M.  Manuel. 

M.  Maaael.  J'ai  peine  à  croire  qu'on  soit  par- 


! 


venn  à  vous  convaincre  que  condamner  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  est  une  aggravation  delà  peine 
de  mort.  La  peine  de  mort  est  sans  doute  la  peine 
la  plus  grave,  qui  exige  de  la  part  de  la  société 
les  plus  nauts  pouvoirs  et  les  plue  grands  sacri- 
fices. Les  autres  peines  laissent  au  moins  l'espé- 
rance !  {Voix  à  droite  ;  On  a  dit  au  contraire  que 
c'était  une  atténuation  de  la  peine.)  Je  réponds  à 
M.  Bazire,  qui  a  prétendu  que  c'était  atténuer  ou 
modifier  le  système  des  peines,  que  de  prononcer 
la  disposition  dont  il  s'agit,  (rot»  h  droite  :  Mais 
ce  n'est  pas  cela  I)  C'est  ainsi  que  j'ai  compris 
l'amendement  de  M.  Bazire  ;  il  a  prétendu  que 
c'était  aggraver  la  peine  que  de  substituer  les 
travaux  a  temps  à  la  réclusion  et  à  la  peine  de 
mort.  (M.  Bazire  :  J'ai  dit  que  l'article  7  prononce 
la  peine  de  mort,  et  que  1  article  8,  qui  est  une 
modification  de  cet  article,  ne  prononce  que  la 
réclusion.) 

Je  puis  me  tromper  sur  les  raisonnements  de 
mes  adversaires,  mais  je  ne  me  trompe  pas  sur 
la  conséquence.  Je  combats  l'amendement  parce 
que  j'y  trouve  une  aggravation  de  peine.  (M.  Ba- 
zire :  Je  l'ai  combattue  aussi.)  Je  soutiens  que  ce 
n'est  pas  le  cas  d'établir  cette  aggravation. 

Je  sais  bien  que  l'on  craint  de  faire  des  amen- 
dements à  cette  loi,  quoiqu'ils  paraissent  légiti- 
mes, parce  qu'il  faudrait  la  renvoyer  à  la  Cham- 
bre des  pairs  ;  et  qu'on  veut  aller  vite.,  alin  de 
gagner  du  temps. 

J'ai  été  dans  le  cas  de  demander  quel  était  celui 

ui  s'était  permis  une  apostrophe...  (  Voix  à  droite  : 
l  n'est  pas  question  de  cela...  11  s'est  nommé...  — 
Voix  à  gauche  ;  Non,  non,  il  ne  s'est  pas  nommé.) 

Attendu  que  depuis  longtemps  les  insultes  et 
les  injures  prennent  ici  la  place  des  raisons,  il  est 
temps  de  prouver  à  nos  adversaires  que  nous  ne 
les  craignons  pas.  S'il  faut  encore,  hors  du  cercle 
de  la  discussion,  défendre  nos  opinions,  nous  se- 
rons toujours  prêts  a  le  faire.  Je  n'ai  point  en- 
tendu de  réponse.  Quelques-uns  de  mes  amis 
prétendent  qu'ils  en  ont  entendu  une.  S'il  en  est 
ainsi,  l'auteur  de  la  réponse  aura  toujours  le  même 
désir,  et  je  le  prie  de  la  faire  à  haute  et  intelligi- 
ble voix.  (  Voix  à  droite  :  Cela  est  étranger  à  la 
Chambre.) 

M.  le  Président.  Cela  sort  tout  à  fait  des  bor- 
nes de  la  discussion  ;  j'invite  l'orateur  à  se  ren- 
fermer dans  l'amendement. 

M.  Lafltte.  Que  ne  rappeliez-vous  à  l'ordre 
celui  qui  s'est  permis  un  mot  outrageant? 

M.  le  Président.  Si  j'avais*  entendu  la  per- 
sonne qui  a  proféré  le  mot  qui  a  paru  offenser 
M.  Manuel,  j'aurais  été  oblige  de  le  rappeler  a 
l'ordre,  ainsi  que  l'orateur  lui-même  qui,  dam 
mon  opinion,  m'aurait  semblé  faire  une  provo- 
cation ;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  le  faire,  parce 
j'avais  l'espoir  que  cet  incident  s'évanouirait 
dans  la  discussion. 

M.  LaMtte.  C'est  une  belle  justice  I 

M.  Manuel.  M.  le  président  trouve  une  pro- 
vocation dans  ce  qui  n'a  été  de  ma  part  qu  une 
réponse.  (  Voix  à  droite  :  Parlez  sur  l'amendement, 
et  non  de  vos  affaires  particulières  ;  cela  ne  re- 
garde point  la  Chambre.) 

Je  ne  puis  donc  obtenir  de  réponse f...  (Voix  à 
droite  :  Non,  non...  Parlez  sur  l'amendement...) 
Je  ne  puis  donc  obtenir  de  réponse?..  (Même  mou- 
vement.) Alors  je  me  retire  et  vote  contre  l'amen- 
dement... (On  rit.) 
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(L'amendement  de  la  commission  est  rais  aox 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Gordoue  a  demandé  la 
parole  contre  l'article. 

M.  le  narqala  4e  Cordeae.  Messieurs,  tant 
qu'avec  la  totalité  de  votre  commission ,  dont 
j  avais  l'honneur  d'être  membre,  j'ai  pensé,  et 
cela  tout  le  temps  qu'a  duré  l'examen  de  la  loi 
sanitaire,  que  l'article  8  actuellement  en  discus- 
sion était  destructif  de  tous  les  bons  effets  que, 
pour  la  conservation  de  sa  population,  la  France 
doit  désirer  que  produise  la  loi  qui  nous  occupe, 
il  m'était  naturellement  permis  de  croire  que  les 
raisonnements  inutilement  employas,  à  plusieurs 
reprises,  par  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment pour  faire  changer  d'avis  la  commission, 
n'avaient  pas  la  même  force  que  les  motifs  qui 
formaient  son  unanime  conviction  du  danger  de 
l'article  8.  Ajouterai-je,  Messieurs,  qu'il  m'avait 
paru  que  ces  motifs  furent  jugés  dignes  de  la 
plus  sérieuse  attention  par  Son  Excellence  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  lorsqu'il  prit  la  peine  de 
venir  en  conférer  avec  la  commission  ;  enfin, 
chercherai-je  à  m'expliquer  le  changement 
d'avis,  dés  lors  assez  inattendu,  de  la  majorité 
de  la  commission  au  moment  de  la  délibération 
définitive?  Non,  Messieurs,  car  je  ne  le  comprends 
pas -je  le  dis  sans  détour,  et  sans  avoir  surtout 
l'intention  de  blesser  aucun  de  mes  honorables 
et  très-estimables  collègues  ;  mais  j'avoue  qu'au- 
cun nouvel  argument  en  faveur  de  l'article  8 
n'ayant  été  présenté,  je  ne  puis  dés  lors  (D'expli- 
quer l'aveuglement  dans  lequel  il  paraîtrait  que 
je  suis  resté  (et  cependant  je  ne  suis  pas  resté  le 
kcuI  du  même  avisa  la  commission),  en  sentant 
toujours  plus  fortement  en  moi  l'influence  tout  à 
fait  nulle  qu'obtiendra  sur  ma  détermination  dans 
un  sujet  quelconque,  le  préjugement  qu'en  aurait 
déjà  porté  une  des  trois  branches  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Oui,  Messieurs,  d'après  la  forme  de  notre  gou- 
vernement et  dans  soa  but,  il  me  semblerait 
puéril,  et  je  n'irai  pas  trop  loin  en  disant  dan- 

gereux,  fort  dangereux  même,  qu'une  des  deux 
hambres  fût  jamais  retenue  de  rejeter  d'une  loi 
tel  ou  tel  article  qu'elle  croirait  mauvais,  en  raison 
de  ce  que  déjà  il  aurait  été  adopté  par  l'autre 
Chambre,  fût-ce  à  l'unanimité.  Pardonnez-moi, 
Messieurs,  cette  espèce  de  digression,  si  cepen- 
dant c'en  est  une  ;  car  peut-être  ces  réflexions 
pourraient-elles  ne  pas  être  tout  à  fait  étrangères 
au  Hujet  qni  nous  occupe.  Elles  sont,  d'ailleurs, 
la  suite  de  la  préoccupation  bien  naturelle  où  se 
trouvent  maintenant  un  si  grand  nombre  de 
Français,  et  de  leurs  désirs  que  je  partage  fort 
ouvertement,  conséquemment  à  mon  vote,  de  voir 
la  Chambre  des  pairs  décider  en  faveur  du  jury 
une  question  que  la  Chambre  des  députés  a  cru 
qu'il  valait  mieux  décider  en  faveur  des  tribu- 
naux. Je  dis  en  faveur,  Messieurs,  si  cependant 
on  ne  s'est  pas  mépris  môme  en  cela  ;  j'ajoute 
ensuite  que  les  estimables  et  respectables  mem- 
bres qui  composent  ces  corps  de  magistrature  ne 
pourront  pas  plus,  je  l'espère  du  moins,  su  croire 
personnellement  blessés  par  l'expression  de  ce 
vœu,  que  les  jures  n'auraient  eu  raison  de  se 
croire  personnellement  offensés  par  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre. 

Dirait-on  qu'il  n'est  pas  adroit  de  m'expliquer 
ainsi,  et  de  risquer  peut-être  par-là  d  indisposer 
la  majorilé  de  celte  Chambre  de  laquelle  dépend 


entièrement  le  rejet  de  l'article  8  que  je  viens  J>. 
mander? 

Qni  témoignerait  de  pareilles  craintes,  X*. 
eieure,  insulterait  grièvement  la  Chambre,  il  n'u 
nul  doute  ;  ne  faudrait-il  pas  d'ailleurs,  dést* 
rant  à  jamais  du  bonheur  de  la  patrie,  envelop;^ 
sa  tête  dans  son  manteau,  si  telle  chose  km 
juste,  utile  en  soi  devait  être  rejetée  dans  a& 
Chambre  par  le  seul  motif  que  la  proposa 
pourrait  venir  d'un  député  gui  aurait  cru  ne  pc 
devoir  partager  in  tout  point  et  dans  tontes w 
questions  l'avis  de  la  majorité?  Ledogmedei'u- 
faillibililé  des  majorités  serait  je  crois  «jeti 
l'unanimité  dans  toute  assemblée.  Enfin,  M* 
sieurs,  mon  respect  pour  la  Chambre  ne  me  per- 
mettra jamais  pareille  crainte.  Jamais  je  ne  crain- 
drai non  plus  de  paraître  trop  sévère,  snrw 
inhumain,  en  attaquant  l'article  8  de  la  loi. 
comme  j'aurais  attaqué  l'amendement  propos 
parla  commission,  s'il  ne  venait  d'être  rejeté. 
C'est  bien,  au  contraire,  par  humanité  qoe;r 
veux  sauver  mon  pays  des  ravages  de  toute  nu 
ladie  pestilentielle;  c'est  par  humanité  que  je  u 
veux  pas  voir  condamner  à  la  réclusion  et  atta- 
cher à  l'ignominieux  poteau  tant  et  tant  de  ci- 
toyens qui  ne  sont  pas  faits  pour  être  assimila 
des  coupables  dont  le  cœur  serait  depuis  long- 
temps perverti;  et  c'est  encore  par  humanité  que 
je  veux  cependant  les  tenir  dans  un  saluto* 
effroi  et  pour  eux  et  pour  la  société  par  la  per- 
spective d'une  mort  certaine,  seule  force  capable 
de  leur  faire  supporter  l'idée  d'une  mort  prok 
ble,  si  l'on  veut,  mais  cependant  incertaine. 

D'autres  orateurs,  plus  éloquents,  vous  expi- 
rent encore,  sans  doute,  Messieurs,  de  puissante 
considérations  pour  le  rejet  de  l'article  8,  ai 
elles  sont  nombreuses;  déjà  l'étonnante,  H  nt 
pourrait-on  pas  oser  dire  la  monstrueuse  latitude, 
laissée  aux  juges  par  ces  termes  de  l'article  8:  te 
tribunaux  ne  pourront  prononcer  que,  c'est-Mire 
auront,  pour  la  vie  ou  la  mort  des  citoyens,  un  fo»- 
voir  discrétionnaire,  ne  VOUS  aura  certainement 
pas  échappé.  Messieurs  ;  et  cependant  quïi  oie 
soit  permis  d'espérer  de  pouvoir  encore  capter 
un  instant  votre  attention  sur  l'examen  d'un  cas 
malheureusement  très-possible,  ce  qui,  je  crois, 
vous  prouvera  tout  à  la  fois  et  le  danger  de  l'ar- 
ticle 8,  et  sa  cruauté. 

D'abord,  Messieurs,  je  dois  m'abstenir  de  ré- 
pondre à  tout  ce  qui  peut  diviser  les  esprits  sur 
la  nature  de  la  fièvre  jaune  :  eat-elle  contagieuse? 
ne  l'est-ellc  pas  ?  peu  importe  par  rapport  à  une 
loi  sanitaire  qui  n'est  pas  spéciale  pour  tettt  « 
telle  maladie.  Fixons-nous  donc  sur  an  point  de 
fait  essentiel  à  rappeler,  nous  faisons  ici  une  loi 
pour  préserver  notre  pays  d'abord  de  toute  tMid* 
pestilentielle  contagieuse,  en  second  lieu,  ithff" 
grande  propagation  dans  l'intérieur  du  pay$  d't» 
aussi  terrible  fléau,  si  malheureusement  it  a  fit 
introduit  ou  s'est  développé  chez  nous.  Bh  bien, 
Messieurs,  raisonnons  particulièrement  pour  * 
second  cas  :  la  peste  ravage  telle  ou  telle  cité,  M 
ou  tel  village  dans  l'intérieur  de  la  France  ;  l'au- 
torité a  déclaré  ces  localités  pour  être  sous  «' 
régime  de  la  patente  brute  ■.  ce  n'est  pas  une  me- 
sure qui  se  prononce  légèrement;  un  cordon 
sanitaire  a  été  formé,  quelle  loi  suivra-t-on?  celte 
que  nous  allons  délibérer  ;  car  c'est  une  toi ***• 
taire  générale  ;   l'opinion   différente,  qu'un  »? 
MM.  les  commissaires  du  Roi  vient  pour  la  pre- 
mière fois  et  à  l'instant  d'émettre,  mejaiaitavoir 
été  suffisamment  réfutée  par  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission,  et  me  semble  si  peu  soo- 
tenable,  après  la  simple  lecture  de  l'artice  1"  o" 
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irojetdc  loi,  que  je  puis  me  dispenser  de  la  com- 
oallre  de  nouveau  ;  ce  Bera  donc  la  loi  que  nous 
liions  délibérer  que  l'on  suivra.  Cependant  il  ne 
pourra  plus  ici  être  question  de  la  classe  des  con- 
trebandiers dont  parle  le  rapport  ;  cloue  de  per- 
sonne* effectivement  peu  respectable.  Ce  ne  sont 
plus  des  aventuriers  que  l'on  vous  présente  comme 
les  demi-vagabonds,  presque  tous  étrangers,  qu'il 
faudra  attacher  au  poteau.  Non,  Messieurs,  ce 
sera  peut-être  une  partie  de  la  population  de  ces 
pays  malheureux,  ce  seront  nos  ami»,  nos  parent», 
jeut-être  encore  les  citoyen*  les  plus  respectables 
lui,  pour  fuir  une  mort  quoique  incertaine,  s'ils 
-estent  dans  l'enceinte  du  cordon,  s'exposeront  à 
out,  même  à  être  attachés  plus  tard  au  fatal 
>oteau,  s'ils  n'ont  la  certitude  positive  de  trouver 
)Ius  sûrement  encore  la  mort  au  delà  du  cordon 
lue  dans  l'espace  qu'il  renferme.  Ah  !  Messieurs, 
:e  serait  bien  mal  connaître  la  faible  humanité 
tue  de  lui  supposer,  dans  de  pareilles  affreuses 
îirconstances  où  l'on  a  vu  la  mère  fuir  son  enfant 
x'Sliféré  (c'est  tout  dire),  une  force  d'ame  capable 
IVire  plus  retenue  par  la  crainte  des  travaux 
orcés  à  perpétuité,  je  le  suppose  même,  qne  par 
:elle  de  la  perle  de  la  vie.  Faut  mieux  souffrir 
>ue  mourir,  sera  bien  alors  la  devise  des  hommes  ; 
t  cependant  de  cette  préférence  à  tout  risquer 
tour  prolonger  son  existence,  qu'en  résultera-t-il 
>our  le  reste  de  la  France  ?  l'invasion  rapide  et 
u'entôt  générale  du  fléau  destructeur.  Oui,  Mes- 
ieurs,  laissez  sub.-ieter  l'article  8,conséquerament 
1  possibilité,  dans  un  cas  quelconque,  a  quelque 
andition  que  ce  soit,  d'éviter  la  mort  si  on  fuit 
u  pays  soumis  au  régime  de  la  patente  brute  ; 
hacun  le  tentera  :  l'amour  de  la  vie  n'agit  jamais 
•lus  fortement  sur  les  hommes  qu'alors  qu'ils 
sont  entourés  du  spectacle  repoussant  des  ravages 
ixercés  dans  une  population  sans  aucun  moyen 
le  défense;  sur  un  pareil  champ  de  bataille, 
lessieurs.  il  ne  peut  guère  plus  y  avoir  que  des 
lèros  chrétiens. 

Un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  nous  disait, 
e  crois,  hier,  et  d'ailleurs  tout  le  monde  peut  le 
avoir,  que  dans  tous  les  Etats,  dans  tous  les 
emp.',  les  lois  sanitaires  ont  toujours  prononcé 
1  peine  de  mort  pour  lu  violation  du  régime  de 
i  patente  brute  ;  en  Espagne  le  roi  ne  s'engage- 
-il  pas  à  s'abstenir  du  droit  de  faire  grâce,  même 

son  proche  parent,  pour  pareille  violation? 
ourquoi  cette  sévérité  extrême  et  unanime?  C'est 
ue,  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  les 
erités  que  je  viens  d'exposer  ont  toujours  été 
econnues  et  senties  :  n'aurons-nous  pas  à  verser 
es  larmes  de  sang,  si  nous  les  méconnaissons 
ujourd'bni  ! . . . .  Encore  une  dernière  conside- 
ition,  Messieurs,  qu'il  faut  répéter  cent  et  cent 
)is,  et  qui  surtout  est  très-applicable  au  cas  dans 
l  supposition  duquel  je  raisonne.  Beaucoup  de 
uns  et  respectables  citoyens  ont  franchi  le  cor 
on.  ils  ont  échappé  aux  coups  de  fusils  de  la 
intinelle  (art.  6),  et  dès  lors  par  cela  même 
u'ils  auraient  été  arrêtés  dans  le  premier  village 
on  encore  pestiféré,  ils  devront  attendre  pour 
Dnnaltre  le  sort  qui  leur  est  réservé,  que  l'on 
iche  si  l'invasion  pestilentielle  se  manifestera 
ni  on  non  dans  le  pays  jusqu'alors  épargné  ; 
iais  quel  piège  trompeur  tendu  au  plus  grand 
ombre  !  Ce  plus  grand  nombre  n'apportait  aucun 
l'rmr  pestilentiel;  il  en  était  certain  et  croyait, 
après  l'article  8,  avoir  la  vie  sauve.  Oui,  Mes- 
eurs,  car  malgré  le  monstrueux  pouvoir  discré- 
ounaire,  je  le  répète,  laissé  aux  tribunaux,  sur 
i  vie  ou  ta  mort  des  citoyens,  quel  est  le  juge 
ancais  qui  voudrait  en  user  autrement  que  pour 


accorder  la  vie?  Ces  malheureux  auront  la  vie 
sauve  :  point  du  tout,  un  seul  fuyard  a  commu- 
niqué la  peste,  l'invasion  aura  eu  lieu,  comment 
savoir  que  c'est  lut  seul  qui  est  coupable  surtout 
si  d'autres,  quoique  arrivés  sains  et  bien  portants, 
ont  pris  de  lui  la  maladie?  Eh  bien,  que  rera-t-on? 
fusillera-t-on  froidement,  même  après  guérison, 
ceux  qui  auront  eu  le  bonheur  d  en  échapper  ? 
Oui,  sans  doute,  car  la  loi  par  un  mélange  tout 
à  fait  inexplicable  de  fausse  humanité,  de  cruauté, 
d'injustice  et  de  contradiction  manifeste  entre  son 
but  et  ses  effets  (si  vous  laissez  l'article  8),  la  loi 
le  voudra  impérieusement.  Ah  I  que  la  société 
aura  bien  été  préservée  par  cette  mort  tardive  de 
ces  gens  fort  innocents  au  moins  de  l'invasion 
pestilentielle!....  Et  cependant  ce  n'est  pas  de 
vengeance  qu'il  s'agit  ici,  comme  dans  la  puni- 
tion des  autres  crimes;  tout  dans  une  loi  saoi- 
taire  doit  nécessairement  tendre  à  préserver  la 
société. 

Mais  non,  l'invasion  pestilentielle  n'aura  pas  eu 
lieu,  ainsi  donc,  personne  ne  sera  mis  à  mort  ; 
cependant  l'impérieuse  loi  aura  encore  parlé,  ut 
nous  aurons  à  voir  condamner  à  la  réclusion  et 
attacher  au  poteau  la  vertu,  les  talents,  peut-être 
encore  les  plus  respectables  magistrats,  plusieurs 
de  nous,  Messieurs,  des  pairs  de  France  ;  car,  je 
le  répète,  qui  peut  toujours  être  certain,  au  jour 
de  l'épreuve,  au  se  conduire  en  héros  chrétien  ? 
Quel  spectacle  déchirant!...  Qui  pourra  le  sup- 
porter? personne  :  aussi  la  clémence  royale,  cette 
inépuisable  source  de  bonheur  et  de  bienfaits 
pour  tous  les  Français,  viendra  sauver  de  l'hu- 
miliation tant  de  têtes  respectables.  Chacun 
applaudira  à  la  mesure,  bénira  le  monarque  : 
fatale  erreur.  Messieurs. . .  fatal  exemple  dont  les 
conséquences  seront  plus  fatales  eocore  pour  la 
santé  publique.  Oui,  si  le  danger  reparaît,  l'idée, 
l'espoir  de  la  grâce  à  obtenir,  i»rce  qu'elle  aura 
été  plus  généralement  accordée,  viendra  se  join- 
dre tous  &  les  autres  puissants  motifsquiengagent 
à  fuir  les  endroits  soumis  au  régime  de  la  pa- 
tente brute  ;  le  cordon  sanitaire  sera  passé  de 
toute  part,  et  ta  peste  bientôt  générale.  Je  me 
résume,  Messieurs,  et  je  le  répète,  l'idée  d'une 
mort  certaine,  si  l'on  passe  le  cordon,  peut  seule 
faire  supporter  celle  d'une  mort  probable,  mais 
au  moins  incertaine,  si  on  reste  dans  le  pays 
infecté  ;  tels  sont  à  peu  prés  les  termes  du  con- 
sidérant des  anciennes  ordonnances  sanitaires 
de  nos  Rois.  Le  rejet  de  l'article  8  me  parait  donc 
indispensable;  je  le  propose  et  le  vote. 

(On  demande  a  aller  aux  voix.) 

L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  délibération  sera  continuée  demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMUHB    DBS    DÉPUTES. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  RATEZ. 

Séance  du  jeudi  21  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée.  Le  nombre  de  MM.  les  députés  pré- 
sents n'étant  pas  suffisant  pourdélibérer,  la  séance 
est  suspendue  jusqu'à  deux  heures  et  demie. 
A  cette  heure,  les  membres  présents  étant  en  ma- 
jorité absolue,  M.  le  président  annonce  que 
l'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  déli- 
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Wrotfo»  rar  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  pottœ  sanitaire. 
L'article  9  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  9.  Lors  même  que  ces  crimes  ou  délits 
n'auraient  point  occasionné  d'invasion  pestilen- 
tielle, s'il  ont  été  accompagnés  de  rébellion,  ou 
commis  arec  des  armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  avec  effraction  ou  avec  escalade  ; 

•  La  peine  de  mort  sera  prononcée  en  cas  de 
violation  du  régime  de  la  patente  brute  ; 

«  La  peine  des  travaux  forces  à  temps  sera 
substituée  à  la  peioe  de  réclusion  pour  la  violation 
du  régime  de  la  patente  suspecte,  et  la  peine  de  la 
réclusion  à  l' emprisonnement  pour  tous  les  cas 
déterminés  dans  les  deux  avant-derniers  para- 
graphes de  l'article  7  ; 

•  Le  tout  indépendamment  des  amendes  portées 
audit  article,  et  sans  préjudice  des  peines  plus 
fortes  qui  seraient  prononcées  par  le  Code  pénal.  > 

Lu  commission  a  proposé  d'ajouter  entre  le 
premier  et  le  second  paragraphe  de  cet  article 
les  mots  suivants  :  ou  enfin  s'ils  ont  servi  de  moyen 
à  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois  pénales. 

M,  le  rapporteur  obtient  1»  parole. 

11.  Pardeaau»,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission que  vous  avec  chargée  d'examiner  le 
projft  de  loi  sanitaire  a  soumis  à  un  uouvel 
eiamun  les  amendements  qu'elle  vous  avait  pré- 
sentés ;  elle  a  cru,  après  une  mûre  délibération, 
qu'elle  devait  renoncer  a  ces  amendements,  tin 
conséqueuce  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer 
d'adopter  purement  et  simplement  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  a  été  présentée  par  le  gouvernemfcnt. 
(  Vive  agitation  à  gauche,  —  M.  le  général  Foy  : 
Donnez-vous  la  peine  d'expliquer  les  motifs  de 
celle  rétractation  I. . .  Vous  avez  employédix  pages 
de  votre  rapport  à  justifier  l'amendement  que 
vous  venez  retirer  1  —  Autre  «où  à  gauche  ;  C'est 
scandaleux  1)  Vous  dites  que  c'est  scandaleux  : 
eh  bien  I  je  me  proposais  d'entrer  dans  de  plus 
longs  développements;  je  ne  le  ferai  pas;  la 
Chambre  jugera,  [Adhésion  à  droite.) 

ï\.  de  daaavelia.  Il  y  avait  lieu  sans  doute 
de  s'étonner  en  voyant  la  commission  retirer 
tout  à  coup  un  amendement  qu'elle  a  appuyé  de 
nombreux  raisonnements;  mais  notre  étonne- 
menta  dû  augmenter  encore  par  la  manière  dont 
M.  le  rapporteur  vient  de  terminer  la  phrase  que 
vous  avez  entendue;  il  A  dit  qu'il  ne  donnerait 
aucun  motif. 

M.  PareleMM,  Pourquoi  dites-vous  que  c'est 

scandaleux  f  ... 

M.  4e  Chaavella.  Si  c'est  à  la  tribune  qu'il 
faut  dire  que  c'est  scandaleux  pour  obtenir  une 
réponse  et  des  motifs,  on  le  dira,  parce  que  la 
signification  du  mot  scandaleux  s'applique  par- 
faitement à  ce  qui  se  passe.  Lorsqu'une  commis- 
sion a  eu  de  bons  motifs  pour  ameuder  un  projet 
de  loi,  quand  elle  a  exposé  ces  motifs  en  détails 
dans  son  rapport,  il  est  au  moins  singulier  qu'elle 
vienne,  sans  donner  de  nouveaux  motifs,  retirer 
ses  amendements.  Se  conduirait-on  ainsi  pour 
enlever  à  l'autre  Chambre  un  droit  constitutionnel 
qui  lui  appartient,  et  pour  empêcher  que  la  loi 
ne  repasse  sous  ses  yeux? 

Messieurs,  quand  la  loi  qui  nous  ocoupe  a  été 
présentée  à  la  Chambre  des  pairs,  les  ministres 
ont  insisté  sur  des  motifs  d'urgence;  la  loi  a  été 


rendue  après  une  discussion  précipitée  parts 
motifs  d'urgence  ;  et  cependant  elle  a  laoi 
pendant  deux  mois,  soit  par  le  fait  do  relu. 
apporté  dans  la  présentation  à  cette Chambre,  •..■ 
par  le  retard  causé  par  votre  commiasio:)  ;  il  - 
donc  bien  certain  qu'aujourd'hui  les  motifs  d'a- 
gence n'existent  plus  ;  et  si  l'on  retire  des  aux- 
déments  de  peur  que  la  loi  ne  soit  portée  de  net- 
veau  devant  la  Chambre  des  paiM,  un  parti' 
motif  ne  doit  pas  vous  arrêter,  puisque,  par!» 
retard  qu'ils  ont  apporté  dans  la  présentation  k 
cette  loi,  les  ministres  ont  prouvé  qu'ils  n'a 
avaient  pas  un  besoin  aussi  pressant  qu'ils  i 
disaient. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  si  M.  le  Re- 
porteur pprsiste  à  ne  rien  vouloir  dire,  h  té- 
mission  s'explique  par  un  autre  organe,  oo  fa 

âu'il  soit  passé  outre  à  la  discussion  de  l'anm- 
emenl. 

M.  le  Prealdeat.  La  discussion  ne  peut  s'il 
bllr  ainsi  ;  que  ce  soit  une  commission  oa  n 
député  qui  propose  un  amendement,  l'auteur  :< 
cet  amendement  a  toujours  la  liberté  de  le  reti- 
rer. Si  ensuite  quelque  membre  pense  que  ci 
amendement  est  bon,  il  peut  le  reproduire;  bkî 
tant  qu'il  n'est  pas  reproduit,  je  ne  puis  leuttiifi 
en  discussion,  lorsqu'il  a  été  retiré.  {Mmmm 
à  gauche.) 

M.  le  géaéral  Fey.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
la  commission  ait  le  droit  de  retirer  un  amradt- 
ment  qu'elle  a  proposé;  mais  il  n'y  a  pu  de 
doute  non  plus  que,  lorsque  ia  commission  a  dé- 
veloppé cet  amendement  avec  détails  et  m 
énergie  ;  lorsque  hier  encore  le  rapporteur  de 
cette  commission  nous  disait  :  Nous  n'a» 
proposé  un  amendement  à  l'article  8  que  par» 
qu'il  y  en  avait  un  plus  intéressant  àfai^i 
rarticle  9;  dans  ce  cas,  si  l'on  retire  aujourrai 
cet  amendement  à  l'article  9.  sans  se  donner  la 
peine  de  réfuter  les  motifs  très-vifs  et  Ires-M 
raisonnes  qu'on  a  exposés  soi-même  à  l'appui  « 
cet  amendement;  il  est  évident  qu'on  abuse* 
votre  complaisance,  puisque  vous  ares  eVon.e 
ces  motifs,  la  première  fois  qu'ils  vous  ont  i" 
présentés.  (Plusieurs  voix  à  droite  :  Personne  m 
vous  empêche  de  reprendre  l'amendement.) 

M.  le  Préuldeat  met  aux  voix  l'article  9  di 
projet  du  gouvernement  ;  il  est  adopté. 

M.  le  PréMldeat  fait  ensuite  lecture  de  IV- 
ticle  40  du  projet  de  loi.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  10.  Tout  agent  du  gouvernement  " 
dehors,  tout  fonctionnaire,  tout  capitaine,  om- 
cier  ou  chef  quelconque  d'un  bâtiment  de  tw» 
ou  de  tout  autre  navire  ou  embarcation,  tout  ^ 
decin,  chirurgien,  officier  de  santé,  attache  » 
au  service  sanitaire,  soit  à  uu  bâtiment  de  '» 
ou  du  commerce,  qui,  officiellement,  dans  w 
dépêche,  un  certificat,  un  rapport,  une  dw«j; 
tion  ou  une  déposition,  aurait  sciemment  ai  «J 
ou  dissimulé  les  faits,  de  manière  à  eipo*r ■ 
santé  publique,  sera  puni  de  mort,  b H  sent* 
suivi  une  invasion  pestilentielle.      ,  â  _  j 

e  II  sera  puni  des  travaux  forcés  àjeœp?  * 
d'une  amende  de  1,000  francs  à  20,000  W» 
lors  même  que  son  faux  exposé  n'aurait  mm» 
casionné  d'invasion  pestilentielle  s'il éto»"* 
ture  à  pouvoir  y  donner  lieu  en  empèc™111 
précautions  nécessaires.  .  .  ,  il 

•  Les  mêmes  individus  seront  punis mm  « 
gradation  civique  et  d'une  amende  de  5Wiwu 
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i  10,000  francs,  s'ils  ont  exposé  la  santé  publique 
'ii  négligeant,  sans  excuse  légitime,  d'informer 
lui  de  droit,  de  faits  à  leur  connaissance  de  na- 
ure  à  produire  ce  danger,  ou  si,  tans  s'être  ren- 
lus  complices  de  l'un  des  crimes  prévus  par  les 
irticles  7,  8  et  9,  ils  ont  sciemment  et  par  leur 
Taule  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux-mêmes 
ies  dispositions  réglementaires  qui  eussent  pu 
e  prévenir.  » 

M.  Méchln.  La  commission  a  proposé  un 
îmendement  k  cet  article. 

M.  le  Président.  La  commission  a  retiré  tous 
ses  amendements. 

M.  le  général  Foy.  Je  ne  sais  pas  si  nos  com- 
mettants nous  ont  envoyés  ici  pour  traiter  loyale- 
ment et  fidèlement  des  intérêts  de  la  société,  ou 
pour  céder  à  des  considérations  prises  dans  des 
intérêts  privés.  [Voim  à  droit  :  Reprenez  l'amen- 
dement si  vous  voulez  \)  Mais  il  me  semble  que  ce 
qui  était  vrai  hier  doit  être  encore  vrai  aujour- 
d'hui. Voici  comment  hier  et  ces  jours  derniers,  la 
commission  appuyait  son  amendement  -. 

Le  principal  objet,  sur  lequel  reposait  cet  amen- 
dement, était  la  nécessité  de  punir  les  fonction- 
naires publics  qui  auraient  sciemment  opéré  le 
mal,  de  les  punir  alors  même  que  la  maladie  pes- 
tilentielle n'aurait  pas  eu  lieu.  Le  rapporteur  de 
votre  commission  vous  disait  :  11  est  possible  que 
vous  ayez  des  égards  pour  les  citoyens  en  contra- 
vention avec  les  règlements  similaires;  il  est  pos- 
sible que  vous  leur  pardonniez  si  la  maladie  pes- 
tilentielle n'a  pas  suivi  les  infractions  qu'ils  ont 
faites  à  ces  règlements,  parce  qu'il  n'y  aura  pas 
eu  vraiment  perversité;  raaisily  a  nécessairement 
perversité  chez  l'agent  de  l'autorité  qui  sacrifie 
tous  ses  devoirs.  Est-il  moral,  continuait  M.  le 
rapporteur,  d'avoir  pour  le  fonctionnaire  préva- 
ricateur la  même  indulgence  que  pour  le  eimple 
citoyen  qui  a  violé  les  règlements?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Le  fonctionnaire  oui  expose  sciem- 
ment la  santé  publique,  qui  viole  ou  laisse  violer 
lo  poste  où  il  a  été  mis  an  sentinelle,  est  un 
monstre  indigne  de  pitié. 

Eh  bien,  Messieurs!  c'est  pour  ce  monstre  que 
M.  Pardessus  vient  aujourd'hui  réclamer  votre  in- 
dulgence. (Murmures  à  droite. —  Plusieurs  voix  t 
Emparez-vous  de  l'amendement!)  Je  suis  entière- 
ment dans  la  discussion  de  cet  amendement. 
(Les  mêmes  voix  :  On  ne  conteste  pas  cela;  on  vous 
dit  de  le  reprendre.)  Eh  bien.  Messieurs,  je  le  re- 
prends ;  je  le  développe,  et  je  ne  puis  le  dévelop- 
per mieux  qu'en  vous  rapportant  les  motifs  par 
lesquels  M.  Pardessus  lui-même  l'appuyait. 

G  est  à  votre  conscience  que  j'en  appelle,  Mes- 
sieurs. Je  vous  demande  si  vous  ne  devez  pas 
faire  de  différence  entre  le  malheureux  citoyen 
qui  viole  sans  le  savoir  les  règlements  sanitaires, 
ou  qui  les  a  violés  par  des  circonstances  qui  ne 
tiennent  nullement  à  la  perversité,  par  des  cir- 
constances qui  tiennent  aux  relations  les  plus 
sacrées,  et  le  fonctionnaire  public  qui  sciemment, 
de  concert  peut-être  avec  les  ennemis  de  la  France, 
et  par  cupidité,  a  violé  ces  mêmes  lois  sanitaires? 
Vous  ne  pouvez  pas  mettre  ces  deux  violations 
sur  la  même  ligne;  vous  ne  pouvez  pas  les  punir 
des  mêmes  peines;  c'est  à  la  commission  elle- 
même  que  j'«n  appellent  ja  reprends  son  amen- 
dement. 

M.  PardeMua  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel;  elle  lui  est  accordée. 


M.  PardesMoa.  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  été 
attaqué  personnellement.  J'ai  fait  une  déclara- 
tion au  nom  de  la  commission.  La  commission 
est  maîtresse  de  délibérer  comme  elle  l'entend 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises;  elle 
doit  s'éclairer  par  toutes  les  observations  qui  par- 
viennent jusqu'à  elle.  Il  était  tout  naturel  que  ces 
observations  devinssent  plus  instantes,  plus  pres- 
sées au  moment  où  a  commencé  la  discussion. 
Ce  n'est  dono  que  depuis  deux  jours,  en  cher- 
chant à  bien  voir  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  amendements  qu'elle  avait  proposés, 
que  par  suite  des  réflexions  qui  lui  ont  été  com  ■ 
muniquées,  elle  a  cru  devoir  retirer  les  amende- 
ments qu'elle  avait  d'abord  regardés  comme  con- 
venables. 

Maintenant  ceux  qui  trouvent  que  la  commis- 
sion avait  raison  dans  son  premier  «vit  peuvent 
reprendre  ses  amendements  et  les  soutenir;  la 
Chambre  les  jugera;  si  elle  les  adopte,  la  com- 
mission aura  cédé  trop  légèrement  aux  dernières 
considérations  qui  lui  ont  été  présentées;  dans 
le  cas  contraire,  et  si  les  amendements  sont  re- 
jetés, la  commission  n'aura  fait  que  céder  à  des 
considérations  graves  qu'il  était  de  son  devoir  de 
peser. 

Jusqu'à  présent  la  commission  n'a  fait  que  son 
devoir;  c'est  a  la  Chambre  à  décider  entre  l'avis 
qui  a  été  émis  en  premier  lieu  et  l'avis  qu'ont 
motivé  les  dernières  considérations  qui  ont  été 
soumises  &  la  commission. 

M.  le  général  Foy.  Mais  parlez-nous  donc  de 
ces  considérations  !  c  est  ce  que  nous  voudrions 
savoir;  vous  n'en  dites  rien. 

M.  le  baron  Cuvler,  commissaire  du  Roi.  Je 
répondrai  en  peu  de  mots  à  l'orateur  qui  a  re- 
pris l'amendement  qu'avait  proposé  la  commis- 
sion et  qu'elle  vient  de  retirer-  Je  lui  ferai  re- 
marquer que  d'après  la  décision  qu'a  prise  la 
Chambre  dans  la  séance  d'hier  sur  l'article  8,  une 
partie  des  motifs  qui  avaient  déterminé  la  com- 
mission à  amender  l'article  10  n'existe  plus. 

La  commission  avait  considéré  qu'un  fonc- 
tionnaire public  qui  manque  à  ses  devoirs  en 
compromettant  la  vie  de  tout  un  peuple,  mérite 
une  punition  plus  forte  que  le  citoyen  qui  se 
met  en  contravention  avec  des  règlements  sani- 
taires. Ce  raisonnement  est  très-juste;  mais  l'ar- 
ticle 8,  tel  que  vous  l'avez  adopté,  ne  portant 
plus  contre  les  simples  citoyens  que  lu  peine  de 
la  réclusion,  et  l'article  10  portant  pour  les  fonc- 
tionnaires publics  les  travaux  forcés,  il  y  a  une 
graduation  convenable;  le  fonctionnaire  public 
va  se  trouver  puni  plus  sévèrement  que  le  simple 
citoyen.  Sous  ce  rapport,  l'objet  de  l'honorable 
général  est  donc  rempli. 

Je  passe  maintenant  aux  motifs  généraux  qui 
ont  rail  adoucir  la  peine  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  de  contagion.  Ces  motifs  sont  pris  dans  la 
nature  même  de  l'homme;  il  est  de  fait  que,  tant 
que  la  contagion  n'a  pas  eu  lieu,  il  est  presque 
impossible  de  déterminer  les  tribunaux  à  pro- 
noncer la  peine  de  mort.  Cette  répugnance,  qui  a 
toujours  existé,  subsistera  probablement  toujours; 
en  sorte  que,  tant  que  la  peine  de  mort  sera  por- 
tée pour  le  cas  où  il  n'y  aura  pas  de  contagion, 
les  tribunaux  ne  prononceront  presque  jamais  de 
condamnation.  Il  a  dono  paru  plus  convenable  et 
plus  sévère  en  définitive  de  prononcer  une  peine 
moins  forte  que  la  peine  de  mort. 

Tels  avaient  été  les  motifs  des  rédacteurs  de  la 
loi.  Ces  motifs  devaieul  céder  devant  la  considé- 
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ration  qu'il  fallait  punir  les  fonctionnaires  plus 
sévèrement  que  les  simples  citoyens;  mais  au-, 
jourd'bui  que  cette  considération  sera  remplie,  et 
que  la  peine  portée  contre  les  fonctionnaires  sera 
plus  forte  que  civile  qui  devra  être  appliquée  aux 
citoyens,  il  n'existe  plus  aucun  motif  d'amender 
l'article  10.  [Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux 
voix, aux  voix!) 


M.  le  Président. 

l'amendement? 


H.  Foy  persiste-t-il  dans 


M.  le  général  Foy.  Les  motifs  qu'on  vient  de 
déduire  ne  le  détruisent  pas. 

L'amendement  de  la  commission  repris  par 
M.  Foy  est  rejeté.  L'article  10  est  adopté. 

H.  le  Président  lit  l'article  11  : 

«  Art.  11.  Sera  puni  de  mort  tout  individu  fai- 
sant partie  d'un  cordon  sanitaire,  ou  en  faction 
pour  surveiller  une  quarantaine,  ou  pour  empê- 
cher une  communication  interdite,  qui  aurait 
abandonné  son  poste  ou  violé  sa  consigne.  » 

M.  le  général  Foy  a  proposé  d'ajouter  la  dispo- 
sition suivante:  t  ou  qui, en  violant  sa  consigne, 
aurait  laissé  libre  la  communication  qu'il  devait 
empêcher.  » 

M.  le  général  Foy.  Malgré  le  mauvais  sort 
des  amendements  et  même  Je  ceux  de.  la  com- 
mission, celui  que  je  propose  est  d'une  néces- 
sité si  rigoureuse,  qu'il  ne  peut  manquer  d'être 
adopté  par  des  hommes  qui  ont  quelque  habi- 
tude du  langage  militaire.  Qu'est-ce  en  effet  que 
violer  une  consigne?  C'est  aller  contre  ce  qui 
a  été  prescrit  au  factionnaire,  soit  de  la  part 
de  ce  factionnaire,  soit  de  la  part  de  ceux  qui 
agissent  contre  lui.  Or,  il  y  a  mille  espèces  de 
consignes.  Il  y  en  a  sur  les  points  les  plus  im- 
portants, comme  sur  les  points  les  plus  insi- 
gnifiants, depuis  celle  de  porter  les  armes  à  un 
officier  du  poste  Jusqu'à  celle  de  mourir  à  côté 
de  son  drapeau.  Tout  cela,  dans  le  langage  de  la 
justice  militaire,  porte  le  nom  générique  de  con- 
signe; la  violation  de  la  consigne  est  plus  ou 
moins  forte;  on  y  applique,  tantôt  une  peine  de 
simple  discipline,  tantôt  une  peine  affliclive  ou 
infamante,  tantôt  la  peine  de  mort,  suivant  que 
la  violation  de  cette  consigne  se  lie  à  des  circon- 
stances qui  prouvent  une  profonde  perversité  ou 
qui  peuvent  compromettre  l'intérêt  de  la  société. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  loi  n'ont  sans  doute 

Sas  voulu  qu'un  homme  en  faction  pût  être  puni 
e  la  peine  de  mort  pour  avoir  violé  une  consigne 
quelconque,  mais  seulement  la  consigne  prescrite 
par  la  loi  sanitaire,  pour  empêcher  la  libre  com- 
munication. Si  votre  article  de  loi  reste  libellé 
comme  on  vous  l'a  présenté,  je  soutiens  que  tous 
les  tribunaux  civils  et  militaires  se  trouveront 
dans  la  nécessité  d'infliger  la  peine  de  mort  pour 
la  violation  d'une  consigne  quelconque,  à  moius 
qu'ils  ne  dérogent  au  texte  de  la  loi.  Je  sais  bieu 
que,  lorsqu'il  s'agira  de  la  violation  d'une  consi- 
gne peu  importante,  on  ne  traduira  pas  le  mili- 
taire devant  un  conseil  de  guerre;  mais  comme 
le  militaire  peut  être  impliqué  avec  des  citoyens, 
il  sera  alorsjjugé  parvle  tribunal  civil. 

On  ne  peut  donc  vouloir  appliquer  la  peine  de 
mort  qu'a  la  violation  de  la  consigne  qui  aurait 
laissé  la  communication  ouverte.  Ceci  me  parait 
si  clair,  que  mon  amendement  sera  sans  doute 
consenti  par  MM.  les  cummissoires  du  Roi.  Mais 
s'ils  vous  disaient  que  cela  s'entend  assez  dans 


i 


l'article,  je  leur  répondrais  que  les  coossf 
guerre,  par  des  instructions  très-  précises,  .«- 
tenus  de  suivre  littéralement  la  loi,  et  de  h.' 
pliquer  sans  faire  de  commentaires. 

M.  Pardessus.  L'amendement  serait  fonde 
la  disposition  était  telle  qu'elle  vien t d'être  è-j 
cée.  Mais  de  quoi  s'agit-il?  d'une  faction;..': 
faction  pour  le  maintien  du  cordon.....  (M.  F 
Mais  il  y  en  a  d'autres...  il  y  a  d'antres  posta- 
Il  y  a  d'autres  consignes )  C'est  un  général  ~ 

a  proposé  la  disposition  à  la  Chambre  des  pur 
et  qui  a  fait  adopter  les  expressions  de  viols-  _ 
consigne.  Il  n'entendait  certainement  pas  des  y.  - 
signes  étrangères  au  cordon  et  à  son  objet  r>k 
est  assez  évident  pour  tranquilliser  sur  le  ser 
et  l'effet  de  l'article. 


M.  Manuel.  J'ai  été  frappé  de  la  justesse  &« 
observations  de  M.  le  commissaire  dn  Roi.  parU- 
sur  le  précédent  article.  Il  est  vrai  qne  pins  ran- 
gerez sévères  et  absolus,  moins  il  y  aura  de  rae- 
dam nations,  puisqu'ici  il  n'y  a  que  la  peine  àé 
mort  prononcée.  Ainsi,  vous  la  prodigueriez  sai- 
diminuer  le  dangerque  vous  voulez  prévenir.  Re- 
marquez que,  sur  l'article  toute  consigne  viole*. 
qu'il  en  soit  résulté  du  mal  on  non,  vous  porto 
la  peine  de  mort.  Il  est  évident  que,  dans  uneteLc 
situation,  la  violation  n'ayant  été  suivie  d'aman 
dommage,  jamais  les  tribunaux  ne  prononcereo*. 
la  peine  de  mort.  Il  ne  faut  donc  pas  la  prononça- 
indistinctement  :  il  conviendrait  donc  d'établi- 
une  graduation  dans  les  peines.  Je  vote  contre 
l'article  proposé. 

M.  le  général  Foy.  M.  le  rapporteur  établi! 
que  les  mots  faction,  consigne,  employés  dao» 
1  article,  ne  sont  applicables  qu'au  cordon  et  à  la 
quarantaine;  mais  lisez  l'article,  vous  verrer  qo'il 
s'agit  de  tous  les  individus  faisant  partie  du  cor- 
don. Or,  sur  toute  une  ligne  de  cordon,  il  y  a 
mille  et  mille  consignes  diverses  a  donner,  et 
elles  ne  sont  pas  toutes  de  la  même  importance. 
U  n'y  en  a  qu'une  qui  puisse  et  doive  tomber 
sous  votre  loi.  Définissez  donc  cette  consigne,  la 
seule  importaute,  la  seule  dont  la  violation  soit 
punissable  d'une  manière  aussi  sévère.  On  n'a 
voulu  dire  que  cela  dans  l'article.  U  faut  que  le 
texte  soit  clair  et  conforme  à  l'intention,  surtout 
pour  des  tribunaux  militaires.  C'est  dans  l'intérêt 
de  la  justice,  comme  dans  l'intérêt  de  la  société, 
et  il  est  impossible  que  la  chose  soit  autrement. 

M.  Sébastian!.  Il  est  évident  que  la  rédaction 
est  d'une  imperfection  qui  ne  peut  permettre  de 
l'adopter.  Vous  y  punissez  de  mort,  contre  votre 
volonté,  un  homme  qui,  faisant  partie  du  cordon 
et  placé  sur  les  derrières,  désertera  à  l'intérieur, 
et  c'est  lu  même  peine  que  pour  celui  qui,  placé 
sur  le  cordon,  aura,  par  la  violation  de  sa  con- 
signe, laissé  |>énétrer  la  contagion.  Ce|iendant 
votre  législation  militaire  établit  une  grande 
différence  entre  la  désertion  à  l'intérieur  et  la  dé- 
sertion devant  l'ennemi.  Confondre  ces  situations 
diverses,  c'est  insulter  à  la  raison,  à  la  justice, 
au  bon  sens  ;  il  est  impossible  de  soutenir  la  ré- 
daction présentée;  il  est  indispensable  de  l'amen- 
der. U  faut  mettre  au  moins  dans  l'article  le  mot 
cette  faction,  cela  se  reportera  à  la  quarantaine 
et  au  poste  établi  en  première  ligne  sur  le  cor- 
don ;  autrement  un  soldat  aura  laissé  passer  un 
homme  avec  uu  bâton,  lorsque  son  caporal  lui 
aura  défendu  de  laisser  passer  un  homme  avec 
I  un  bâton,  et  il  encourra  la  peine  de  mort;  cela 
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vi-rilablement  extravagant;  il  faut  donc  pré- 
cr  l'application  des  mots  faction  et  consigne 

cordon  et  à  la  quarantaine  :  sans  cela  vous 
tus  une  loi  cruelle,  inexécutable. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  La  rédac- 

n  de  l'article  dit-elle  tout  ce  qu'elle  doit  dire 

ur  être  suffisamment  entendue  et  ne  pas  donner 

u  à  des  interprétations  dangereuses?  Peut-on 

i  substituer  une  rédaction  qui  ferait  disparaître 

danger  des  interprétations  ?  Voilà  la  question 

i  i  me  parait  résulter  des  observations  qui  ont  été 

îles. 

On  vous  propose  de  substituer  cetieconsigne  aux 
nues  de  l'article,  la  consigne.  Je  prends  cette 
daction,  parce  qu'elle  vous  parait  renfermer  les 
nenderaents  qui  ont  été  faits  en  termes  plus 
nj-s.  L'article  ainsi  rédigé  sera-t-il  plus  clair? 
est-il  pas  également  clair,  dans  l'une  et  l'autre 
factions,  qu'il  ne  s'agit,  qu'il  ne  peut  s'agir, 
>ur  un  homme  en  faction,  que  de  la  consigne 
>nt  parle  l'article  qui  a  pour  objet  de  surveiller 
ie  quarantaine  ou  d'empêcher  uue  commuoira- 
an  interdite? 

Jo  passe  à  la  question  élevée  par  M.  Sébastiani. 
a  parlé  d'un  militaire  qui,  se  trouvant  au  dé- 
H,  abandonnerait  sa  consigne.  Je  lui  ferai  obser- 
îr  qu>;  l'article  dit  :  abandonner  son  poste,  et  non 
is  le  dépôt  ou  l'on  se  trouve  accidentellement, 
s  crois  que  la  Chambre  peut,  sans  danger,  adop- 
r  l'article  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  de  Lameth.  L'explication  que  Tient  de 
onner  M.  le  ministre  des  finances  est  un  vérita- 
le  amendement,  et  en  cejcas.s'il  voulait  le  rédi- 

er,  il  pourrait  être  mis  en  délibération (Voix 

i  droite:  Pas  du  tout le  ministre  a  expliqué 

'article,  mais  il  ne  l'amende  pas.)  D'après  l'arli- 
:1e,  les  conseils  de  guerre  devront  condamner  tous 
es  individus  faisant  partie  du  cordon,  s'ils  vio- 
ent  leur  consigne  ;  ils  devront  le  faire  à  moins 
le  violer  la  loi,  et  de  prévariquer.  Aussi  ce  qu'a 
litde  M.  Villèleest-il  fort  raisonnable  ;  mais  lesju- 
?es  ne  connaissent  que  les  termes  des  lois,  et  non 
les  discours  des  ministres;  ils  ne  doivent  même 
pas  les  connaître;  il  n'y  aurait  à  cela  que  danger, 
puisque  nous  avons  vu  plus  d'un  exemple  de  mi- 
nistres se  contredisant  d'une  année  à  une  autre. 
Ainsi  si  un  tribunal  agissant  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre,  venait  à  s'appuyer  de  l'opinion  émise 
par  un  ministre,  ou  on  lui  répondrait  par  un  au- 
tre discours,  ou  on  esquiverait  de  répondre.  Je  ne 
puis  m'empêcher  de  répéter  que  l'article  est  vé- 
ritablement extravagant.  Je  vote  pour  l'amende- 
ment présenté  par  M.  le  général  Foy. 

M.  Kévellère.  Nous  nous  occupons  ici  d'une 
loi  spéciale  ;  elle  sera  et  ne  pourra  être  exécutée 
que  dans  le  sens  de  sa  spécialité.  L'article  est 
clair  ;  il  n'y  a  rien  à  y  changer,  et  renvoyer  pour 

de  tels  amendements  a  la  Chambre  des  pairs 

(  Un  vif  mouvement  éclate  à  gauche.  —  Une  foule 
de  voix  :  Ah  I  voilà  le  véritable  mot  !....  —  M.  Foy  : 
Vaut-il  mieux  laisser  fusiller  vos  soldats?....  —  La 
plus  vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée.  — 
M.  Réveliére  descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Chauvelln.  Je  ne  conçois  pas  qu'on 
lisse  mettre  en  balance  le  renvoi  d'une  loi  à  la 
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Chambre  des  pairs,  etla  vie  de  plusieurs  hommes... 
(Voix  nombreuses  à  droite  •*  Il  ne  s'agit  pas  de  cela.) 
Je  répète,  Messieurs,  que  je  ne  puis  concevoir  com- 
ment on  met  en  balance  deux  intérêts  pareils  : 
quand  on  fait  une  loi  pénale,  onuedevraits'occuper 


Soc  de  l'objet  de  cette  loi.  Or,  le  principal  meril' 
'une  loi  pénale  est  d'être  claire;  c'est  à  cela  sur" 
tout  que  nous  devons  nous  attacher.  On  vous  a 
déjà  dit  que  l'obligation,  où  l'on  est  de  présenter 
aux  individus  soumis  aux  lois  militaires  une  né- 
cessité absolue  de  faire  ce  qui  e3t  prescrit,  déter- 
mine la  nécessité  d'une  grande  précision  dans  vos 
lois.  Il  est  encore  une  autre  raison  :  c'est  quo 
les  tribunaux  militaires  appliquent  plus  sévère- 
ment les  lois  que  les  autres  tribunaux,  et  qu'ils 
ne  font  jamais  les  interprétationsqu'on  nous  pro- 
pose aujourd'hui  de  sous-entendre.  D'ailleurs,  on 
vous  a  très-bien  dit  que  les  explications  des  mi- 
nistres ne  signifieront  plus  rien  hors  de  cette  en- 
ceinte; et  en  réalité,  ce  serait  jeter  les  juges  dans 
l'embarras  et  les  prévenus  dans  la  plus  cruelle 
perplexité  que  de  subordonner  l'application  des 
lois  à  des  interprétations  ministérielles  que  nous 
voyons  changer  d'un  jour  à  l'autre. 

J'ose  croire.  Messieurs,  que  l'article  n'a  pas  été 
entendu;  on  n'a  pas  remarqué  suffisamment  qu'il 
y  a  une  alternative  dans  cet  article.  En  effet,  il 
ne  s'applique  pas  uniquement  à  ceux  qui  viole- 
ront leur  consigne  dans  le  cas  de  la  garde  d'un 
lazaret  ou  dans  celui  d'une  faction  pour  empê- 
cher la  violation  d'un  cordon.  11  est  question  dans 
l'article  de  tous  ceux  qui  feront  partie  du  cordon, 
et  ici  je  vous  prie  d'écarter  la  considération  pré- 
sentée par  lepréopinanl.  [M.  Révehère  :  Je  n'y  tiens 
pas...) 

En  relisant  l'article,  vous  verrez  que  tout  in- 
dividu faisant  partie  d'un  cordon  sanitaire  qui 
aurait  viole  sa  consigne  sera  puni  de  mort.  Celte 
peine  devra  frapper  celui  qui  ne  fera  partie  que 
de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  ligne  du  cor- 
don, comme  celui  qui  sera  attaché  à  la  première 
ligne;  elle  frappera  celui-là  même  qui,  n'étant 
pas  enrôlé  sous  les  drapeaux,  aurait  abandonné 
son  poste  pour  ne  s'écarter  que*  d'une  ou  deux 
lieues.  J'adjure  tous  les  militaires  qui  font  partie 
de  cette  Assemblée  d'examiner  cet  article  avec 

attention I  Voix  à  droite  :  C'est  un  militaire  qui 

l'a  fait  I tfest  le  maréchal  SuchetI ) 

Mesieurs,  ayez  la  bonté  de  croire  que  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  vie  des  hommes  que  je  parle;  ce 
n'est  pas  ma  faute  si,  à  propos  d'une  loi  pénale, 
quelques  personnes  s'occupent  d'autres  intérêts. 
11  est  évident  que  l'amendement  de  M.  le  géné- 
ral Poy  exprime  clairement  ce  que  vous  dites 
vous-même  que  vous  voulez  ;  il  est  évident  aussi 


que  l'article  du  projet  exprime  tout  autre  chose, 
qu'il  aurait  pour  effet  de  condamner  à  la  peine 
de  mort  des  hommes  qui  mériteraient  tout  au  plus 


une  peine  de  simple  discipline.  Je  vote  en  con 
séquence  pour  l'adoption  de  l'amendement. 

M.  le  eomted'Ambraceae.  Messieurs,  en  ap- 
puyant l'amendement  de  M.  le  général  Foy,  je 
viens  proposer  une  rédaction  nouvelle.  Il  est  évi- 
dent que  l'article  2  frappera  tous  les  iodividus 
quelconques,  n'importe  où  ils  soient  placés,  qui 
feront  partie  d'un  cordon  sanitaire.  Or,  un  cordon 
sanitaire  se  compose  d'une  grande  partie  de  pos- 
tes; ces  postes  ont  un  cher-lieu,  un  quartier-gé- 
néral où  se  trouve  la  masse  des  troupes;  c'est  de 
là  que  se  détachent  sur  la  frontière  des  postes 
plus  ou  moins  nombreux  suivant  les  circonstan- 
ces. U  serait  d'une  cruauté  évidente  de  compren- 
dre dans  la  même  pénalité  les  individus  qui,  ôunt 
sur  les  derrières,  quitteraient  leur  poste,  et  les 
factionnaires  qui,  étant  chargés  de  garder  un  pas- 
sage dangereux,  violeraient  leur  consigne.  Je  pro- 
poserai une  rédaction  qui  me  parait  plus  claire 
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que  celle  de  M.  le  général  Foy.  L'article  serait 
ainsi  conçu  ;  .  . 

•  Sera  puni  de  mort  tout  individu  faisant  par- 
tie d'un  cordon  sanitaire  qui,  placé  en  faction 
pour  surveiller  une  quarantaine  ou  pour  empê- 
cher une  communication  interdito,  aurait  aban- 
donné son  poste  ou  violé  sa  consigne.  > 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Nous  y  adhérons  1 

M.  de  CerMere,  ministre  de  Fintérieur.  Mes- 
sieurs on  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  s'agissait  de 
la  vie  des  hommes,  qui  pouvait  être  compromise 
par  l'article  ;  sans  doute  il  s'agit  de  la  peine  de 
mort  ;  maison  ne  vous  propose  pas  de  sacrifier  la 
vie  des  citoyens  dans  d'autre  cas  que  ceux  pour 
lesquels  tous  les  préopinants  ont  été  d'accord 
avec  le  gouvernement  et  avec  la  Chambre  des 
pairs.  11  ne  s'agit  donc  maintenant  que  d  une 
question  grammaticale,  c'est-à-dire  de  la  mei  - 
feure  manière  de  rendre  une  idée  que  tout  le 
monde  partage,  et,  par  conséquent,  la  question 
perd  beaucoup  de  sa  gravité. 

Le  gouvernement,  en  vous  présentant  l  article, 
a  cru  qu'il  fallait  punir  de  mort  ceux  qui  aban- 
donnent leur  poste  dans  un  cordon  sanitaire,  et 
ceux  qui  violent  la  consigne,  par  laquelle  ils 
doivent  défendre  ce  cordon  sanitaire.  La  Cham- 
bre des  pairs  n'a  pas  pensé  autrement,  le  sens 
de  l'article  a  paru  clair.  Maintenant,  y  a-t-il  dif- 
ficulté? Il  faut  le  voir,  car,  dans  cette  supposition 
il  serait  urgent  d'y  remédier. 

MM.  Sébastianl  et  Foy  ont  fait  naître  deux  dif- 
ficultés :  ils  ont  dit  qu'il  y  a  dans  l'article  une 
double  alternative  ;  l'alternative  quant  aux  de- 
voirs imposés,  et  l'alternative  de  h  faute  qu'on 
aurait  commise  en  ne  remplissant  pas  ces  de- 
voirs. .   .         .  .i 

le  dis  qn'il  y  a  corrélation  entre  ces  deux  al- 
ternatives. Ainsi  •.  sera  puni  de  mort  tout  individu 
faisant  partie  d'un  cordon  sanitaire,  ou  en  fac- 
tion pour  surveiller  une  quarantaine,  qui  aurait 
abandonné  son  poste  ou  violé  sa  consigne;  voilà 
la  première  alternative.  Sera  puni  de  mort  tont 
individu  faisant  partie  d'un  cordon  sanitaire,  ou 
en  faction  pour  empêcher  ttue  communication 
interdit»,  qai  aurait  abandonné  son  poste  ou  violé 
sa  consigne  ;  voila  la  seconde  alternative.  Cet  ar: 
ticle  présente  absolument  le  même  sens  que  si 
l'on  en  avait  fait  deux  articles  séparés,  en  les 
rédigeant  comme  je  viens  de  le  lire.  Avec  cette 
explication,  il  me  parait  présenter  an  sens  très- 

Maintenant,  y  a-t-tl  dans  cet  article  énoneietion 
suffisante  de  l'idée  qu'on  a  voulu  rendre  ?  pour- 
rait-il en  résulter  l'inconvénient  signalé  par 
M.  Sébastiani?  pourrait-on  en  conclure  que  celui- 
là  sera  puni  de  mort  qui  aura  abandonné  son 
poste  quand  il  était  sur  les  derrières,  ou  bien 

âuand  il  était  à  son  dépôt  ?  Je  ne  le  crois  lias, 
essieure;  je  pense  qu'abandonner  son  poste  ne 
peut  signifier  autre  chose  que  ce  qai  est  exposé 
dans  les  deux  alternatives  contenues  dans  l'arti- 
cle, c'est-à-dire  abandonner  le  poste  auquel  on 
avait  été  placé,  soit  pour  surveiller  une  quaran- 
taine, soit  pour  empêcher  une  communication 

interdite,  et  par  la  violation  de  la  consigne 

[Murmurée  et  interruption  à  gauche.)  Messieurs, 
je  fais  l'analyse  d'une  phrase  ;  je  ne  vois  rien  là 
qui  doive  exciter  des  interruptions,  le  dis  que, 
par  la  violation  de  la  consigne,  on  doit  entendre 
fa  violation  de  l'ordre  donné  dans  les  deux  al- 
ternatives contenues  dans  l'article,  c'est-à-dire 
encore  dans  l'ordre  donné  pour  surveiller  une 
quarantaine  et  pour  empêcher  une  communica- 


tion interdite.  Toutes  ces  explications  mepinj 
sent  prouver  que  l'article  ne  peut  présenta  u- 
cune  équivoque,  et  qu'il  ne  peut  donner  lieau 
inconvénients  qu'on  a  prévus. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  le  général  tt:- 
brugeac,  il  aurait  un  effet  très-important  q« 
Chambre  pourra  peser  ;  il  réduirait  l'article  &  - 
porter  la  peine  de  mort  que  pour  le  as  m. 
violation  d'une  consigne  de  la  part  d'au  (m* 
naire,  et  par  conséquent,  il  faudrait  changer  u 
à  fait  l'intention  de  ceux  qui  ont  proposé  la  I 
Ce  sera  à  la  Chambre  à  décider  si  ce  change»' 
doit  être  opéré.  Cet  amendement  aurait  pour  ri- 
de supprimer  la  moitié  de  l'article;  c'est  a& 
égard  que  la  Chambre  aura  à  manifester  *j< 

vœu (Voix  à  droite:  Non,  non... Au»*' 

l'article I..,  Il  est  très-clair...) 

M.  de  tabeardettnaye.  Malgré  l'eitret 
attention  que  j'ai  prêtée  au  discours  de  ï.  k si- 
nistre de  1  intérieur,  j'avoue  que  je  n'ai  pu  «à! 
les  distinctions  qu'il  a  trouvées.  (Kowoyw* 
Ni  nous  non  plus.)  Pour  abréger  la  discussion.:' 
répondrai  à  l'intention  que  M.  le  mioistredelc 
térieur  a  paru  manifester,  d'où  il  résulterait  qui 
militaire,  occupant  un  poste  sur  an  cordon  si 
taire,  serait  puni  de  la  peine  de  mort  connue  a- 
lui  qui,  étant  en  faction  pour  empêcher  a 
communication,  aurait  violé  sa  consigne  »  • 
minittre  de  l'intérieur  :  C'est  l'intention  de  »  r- 
d action.)  Je  ne  reproduirai  pas  ce  qui  tousaei 
dû  à  cet  égard,  mais  la  Chambre  sentira  ij 
l'horreur  qu'inspire  la  peine  de  mort  spo  t^ 
à  un  individu  qui,  placé  à  deux  ou  trois  Hf«* 
de  la  frontière,  dans  un  poste  de  simple  snrv.- 
lance  de  police,  n'a  certainement  pas  menu  t 
même  peine  que  celui  qui  aurait  désertes* 
poste  dans  ttne  circonstance  où  le  salut  P* 
serait  engagé.  Du  moment  ou  M.  le  ministre  « 
l'intérieur  persiste  dans  la  rédaction  de  larui», 
je  ne  vois  pas  de  possibilité  à  l'adopter. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  et*  finanm.  Lo- 
tion se  trouve  réduite  à  des  termes  tris-Hup"* 
il  y  a»  comme  M.  le  ministre  de  l'intérieur  voi- 
ra dit,  deux  choses  dans  l'article;  ce  qui  ttam 
le  i actionnaire  et  ce  qui  regarde  l'homme q«i« 
cupe  un  poste  au  cordon  sanitaire. 

L'homme  appartenant  à  un  corps  ne  peu ;av 
donner  son  poste  sans  être  passible  des  mm 
peines...  (Murmures  à  gauehe.)  C'est  ifflgoj* 
difficulté  ;  l'amendement  supprime  tout  «£ 
est  relatif  à  l'homme  qui  abandonne  soupe* 

Je  ferai  observer  que  nous  ne  sommes ip»> " ; 
cette  discussion,  ce  que  nous  paraissoo .  - 
c'est-à  dire  réclamant  de  la  Chambre  des  œc« 
res  de  rigueur  contre  des  militaires-        .  . 

J'ai  entendu  à  cet  égard  des  paro|e8K, 
affligé  et  auxquelles  je  suis  heureu*  t  WT 
celles-ci  :  Considérez  que,  si,  d'on  coiMo»' 
la  peine  de  mort  à  prononcer  contre \WW> 
dividus,  vous  avei  de  l'autre  coté  b .  P» Pg 
entière.  La  comparaison  qne  j'ai  ente  no  u 
la  désertion  en  présence  de  l'ennemi,, w  £, 
ment  applicable  à  notre  ritoialion;  Ihofflow^ 
abandonne  son  poste  en  présence  «i**;..^ 
qui  déserte,  même  à  l'intérieur,  &}J°al^ 
peine  de  mort.  Compares  ici  ces  «J» J? 
relativement  an  tort  qu'ils  peuvent  taire 
pays.  En  considérant  la  question  sobs 


relativement  an  tort  qu'ils  peuvent  fane i  « ■  ■ 
pays.  Bu  considérant  la  question  sobs  œ  m 
vous  ne  supprimerais  pas  fa  peinede ra°"  ^ 
celui  qui,  en  abandonnant  son  poste,  « ,t. 
pays  à  l'invasion  d'un  lléan  à  «em^He  C 
inanité.  (M.  de  Labomrchnnuyt  :  Je  demande  > 
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n  à.  M.  le  ministre  des  finances  :  il  a  changé 
tat  de  la  question.  La  question  na  pas  étèsai- 
3  par  MM.  les  ministres.)  Je  crois  avoir  posé  la 
testioD  d'une  manière  irès-saisissable  t  deman- 
x-voue  que  la  peine  de  mort  ne  soit  applicable 
Tau  factionnaire  qui,  luisant  partie  d'un  cordon 
ni  taire,  aura  violé  sa  consigne,  ou  bien  voulez- 
iub  qu'un  homme  qui  fait  partie  d'un  cordon 
mi  taire  puisse  abandonner  son  poste  sans  être 
tssible  de  la  môme  peine  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il 

ait  lieu  a  changer  la  rédaction  de  l'article,  car 
•s  dispositions  doivent  s'appliquer  à  celui  qui 
^andonne  son  poste,  comme  a,  eelui  qui  viole 
i  consigne. 

D'ailleurs,  je  ferai  remarquer  ici  que  nous  ne 
lisons  que  vous  proposer  un  projet  qui  a  été 
inendé  par  la  Chambre  des  pairs;  et  dans  une 
;lle  position,  quand  on  vient  lancer  des  quoli- 
ets,  quand  on  adresse  des  injures  aux  miniBtres, 
t  j'en  ai  entendu,  je  me  crois  dispensé  d'y  ré- 
ondre,  en  faisant  observer  qu'elles  sont  tout  à 
ait  injustes. 

M.  de  Béthlay.  Je  'pense  ainsi  que  mon  ho- 
îorable  collègue  M.  d'Àmbrugeac  et  mes  hono- 
ables  collègues  qui  ont  l'habitude  du  service 
nilitaire.  Bu  apportant  quelque  attention  aux 
imendements  qui  ont  été  présentés,  on  recon- 
naît qu'ils  ne  sont  pas  parfaitement  clairs. 
L'amendement  de  M.  d'Àmbrugeac  n'aurait  pour 
abjet  que  de  punir  le  militaire  en  faction,  qui 
îuratt  violé  sa  consigne.  Cependant  il  est  évi- 
dent que  celui  qui  abandonne  son  poste  est  aussi 
coupable.  Bu  effet,  l'officier,  qui  déserterait  à  la 
tête  de  son  poste  n'est-il  pas  plus  coupable  que 
le  soldat  qui  viole  sa  consigne  ? 

Je  demande  que  l'on  renvoie  les  amendements 
à  la  commission,  qu'elle  s'adjoigne  deux  ou  trois 
des  officiers  généraux  qui  siègent  dans  cette 
Chambre  {Quelques  murmures  s'élèvent),  afin  que, 
s'ils  pensent  que  l'article  n'est  pas  assez  clair,  la 
commission  puisse  vous  proposer  une  rédaction 
qui  satisfasse  tont  le  monde...  {Voteo  adroite  t 
Non,  non,  point  de  renvoi.) 

M.  Sébastian!.  MM.  les  ministres  n'ont  pas 
compris  tout  ce  qu'avait  d'étendue  le  mot  poste, 
dans  la  langue  militaire.  Je  vais  poser  nettement 
la  question. 

Un  corps  reçoit  Tordre  de  partir  de  l'intérieur 
pour  faire  partie  du  cordon  sanitaire  ;  une  partie 
du  régiment  est  placée  sur  l'extrême  frontière, 
l'autre  partie  occupe  la  seconde  ligne.  Cependant 
tous  les  hommes  qui  sont  sur  la  seconde  ligne 
sont  aussi  à  leurs  postes,  et  en  les  quittant. .... 
(Murmure*  à  droite.)  Je  regrette  de  ne  pas  être 
compris,  ou  peut-être  l'opinion  que  je  soutiens 
est-elle  entièrement  opposée  au  côté  qui  en  ce 
moment  m'accueille  par  des  murmures. 

Quelque  expérience  me  donne  le  droit  de  pen- 
ser que  j'ai  sur  ce  point  une  opinion  exacte.  Je 
dirai  que  l'article  comprend  dans  ses  dispositions 
les  militaires  qui  sont  sur  la  seconde  ligne  comme 
ceux  qui  sont  sur  la  première.  Ainsi,  les  mili- 
taires, qui  quittent  leur  poste  sur  la  seconde  ligne, 
auraient  aussi  encouru  la  peine  de  mort.  Certes, 
voub  n'avez  pas  l'intention  d'introduire  une 
monstruosité  semblable. 

Je  me  réunis  à  M.  de  Béthisy  pour  présenter 
une  nouvelle  rédaction,  tendante  à  établir  une 
différence  entre  les  militaires  qui  occupent  la 
première  ligne  et  ceux  qui  appartiennent  aux 
autres  lignes. 
J'ajouterai  une  autre  considération  :  le  cordon 


sanitaire  sera  souvent  formé  par  la  garde  natio- 
nale; vous  savez  que  les  gardes  nationaux  n'ont 
pas  des  habitudes  militaires,  comme  des  troupes 
de  ligne.  Ainsi,  il  y  aurait  de  la  barbarie,  à 
punir  de  la  peine  de  mort,  de  malheureux  gardes 
nationaux  placés  à  trois  lieues  de  la  première 
ligne  du  cordon  sanitaire,  qui  auraient  quitté 
leur  poste  un  instant  pour  aller  voir  leur  famille. 

M.  de  Gérando.  Nous  sommes  loin  de  pré- 
tendre avoir  apporté  une  loi  parfaite  ;  nous  ne 
pouvons  que  désirer  d'être  éclairés  par  la  dis- 
cussion, afin  que  la  rédaction  de  l'article  soit 
améliorée  autant  que  possible. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  partie  de  l'amende- 
ment qui  touche  les  militaires  appartenant  a  un 
cordon  sanitaire,  Je  ferai  remarquer  que  l'amen- 
dement de  M.  d'Ambrugeac  ne  remplace  pas, 
comme  on  l'a  cru,  celui  de  M.  Foy.  11  y  apporte 
une  modification  importante  ;  et  pour  le  dire  en 

Sassant,  ceci  vous  prouve  combien  il  est  difficile 
'improviser  des  rédactions. 
On  n'a  pas  fait  attention  qu'il  existé  des  gardes 
de  lazaret  qui  sont  dans  une  activité  continuelle; 
c'est  principalement  sur  eux  que  repose  le  service 
sanitaire  ;  et  de  leur  conduite  dépendent  toutes 
les  conséquences  de  la  vigilance  exercée. 

Un  garde  de  santé  placé  à  bord  d'un  navire  en 
quarantaine,  ou  le  garde  d'un  lazaret  qui  aban- 
donne son  poste,  viole  sa  consigne,  et  fait  courir 
à  la  société  un  danger  plus  grand  que  le  mili- 
taire en  faction  qui  viole  sa  consigne. 

La  rédaction  présentée  par  M.  nAuibrugeac,  si 
elle  était  adoptée,  exigerait  l'addition  d'un  second 
paragraphe,  puisqu'elle  ne  comprendrait  que  les 
militaires  en  faction  faisant  partie  d'un  cordon 
sanitaire;  car  il  importe  extrêmement  de  main- 
tenir les  mêmes  peine3  pour  les  gardes  du  laza- 
ret ;  en  un  mot,  pour  tous  ceux  qui  font  le  service 
destiné  à  empêcher  l'introduction  de  la  conta- 
gion. 

M.  Dorla.  Il  me  semble,  Messieurs,  qu'avec 
un  très-faible  changement  dans  la  rédaction  de 
l'article  ;  il  est  facile  de  mettre  tout  le  monde 
d'accord,  car  il  me  parait  que  tout  ie  monde  a  la 
même  objection  en  vue.  On  veut  punir  tous  ceux 
qui  abandonneraient  la  ligne  sanitaire  de  manière 
à  compromettre  la  santé  publique  ;  on  veut  que 
ceux  qui  étant  en  arrière  de  ce  cordon,  et  qui 
viendraient  à  abandonner  leur  poste,  ne  soient 

Pas  punis  de  la  même  manière  que  ceux  qui 
auraient  abandonné  pendant  quiW  faisaient 
Karlie  de  la  première  ligne.  Nous  atteindrons  ce 
ut  en  changeant  on  seul  mot  a  la  rédaction  ; 
avec  le  changement  que  je  propose,  l'article  con- 
servera toute  sa  force,  et  on  évitera  l'inconvénient 
immense  de  faire  peser  une  peine  aussi  terrible 
que  Ja  peine  do  mort  sur  des  individus  dont  le 
manquement  ne  mérite  pas  une  peine  aussi  sévère. 
Je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  :. 

i  Sera  puni  de  mort  tout  individu  faisant  par- 
tie de  la  première  ligne  d'un  cordon  sanitaire, 
on  en  faction  pour  empêcher  une  communication 
interdite,  qui  aurait  abandonné  son  poste  ou  violé 
sa  consigne.  • 

M.  1*  général  Foy.  Ce  n'est  pas  cela!  K  n'y 
a  ni  première  ni  seconde  ligne  :  il  n'y  a  qu'un 
cordon. 

M.  Doria.  11  me  semble  qu'on  est  générale- 
ment convenu  que  la  première  partie  des  postes 
qai  sont  destinés  à  empêcher  les  communications, 
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forment  la  première  ligne,  et  que  pour  ceux-là 
la  violation  de  la  consigne  devient  beaucoup  plus 

grave  que  dans  les  autres  positions-  D'ailleurs,  je 
emande,  comme  M.  de  Bélhisy,  que  l'article  soit 
renvoyé  a  la  commission.  (Un  grand  nombre  de 
voix  à  droite  :  Non,  non  I) 

M.  de  Labourdonnaye.  Maintenant,  la  ques- 
tion est  parfaitement  éclaircie;  tout  le  monde 
comprena  et  rejette  l'article  présenté  par  le  gou- 
vernement. (Plusieurs  voix  a  droite  :  Non  pas  ; 
nous  n'avons  pas  dit  cela.)  Je  parle  des  orateurs 
qui  sont  montés  à  la  tribune.  II  est  évident  que 
lous  ces  orateurs  ont  prouvé  qu'il  est  impossible 
d'admettre  l'article  tel  qu'il  est  proposé,  sans 
exposer  aux  mêmes  peines  les  hommes  qui 
sont  placés  pour  empêcher  les  communications 
avec  le.-  pays  pestiférés,  et  ceux  qui  sont  destinés 
à  des  partes  de  sûreté  dans  les  arrière-lignes. 

lia  seule  difficulté  qui  se  présente  est  celle  de 
savoir  comment  l'article  sera  rédigé,  pour  mé- 
nager à  la  fois  ce  que  vous  devez  à  la  sûreté 
publique  et  ce  que  vous  devez  à  l'humanité. 
La  dernière  rédaction  qui  vous  a  été  présentée, 
semble  vous  avoir  fait  faire  un  pas  vers  la  bien  ; 
cependant  il  est  aisé  de  prouver  que  ce  pas  est 
insuffisant.  Le  préopinant  a  demandé  qucfarliclu 
ne  comprit  que  ceux  qui  sont  employas  un  pre- 
mière ligne.  Eh  bien,  je  répouu.ai  que  toutes 
les  fois  que  dans  les  gorges  des  montagnes,  il 
est  nécessaire  de  placer  des  postes,  il  faut  en 
placer  en  première,  en  seconde  ligne,  et  quel- 
quefois davantage,  pour  éviter  les  communica- 
tions, qui  ne  peuvent  être  toutes  prévues.  Les 
mots  de  première  ligne  ne  rempliraient  donc  pas 
le  but  qu'on  s'en  est  proposé.  Je  crois,  Messieurs, 
qu'il  ne  faut  pas  chercher  à  faire  à  cette  tribune 
un  amendement  aussi  important,  et  je  viens 
appuyer  les  orateurs  qui  ont  demandé  le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  de  Montealm.  Je  viens  appuyer  l'article 
tel  qu'il  est  rédigé.  Les  honorables  membres  qui 
ont  parlé  jusqu'à  présent  ont  fait  une  distinction 
entre  les  diverses  lignes  établies  pour  défendre 
un  pays  des  approches  de  la  contagion.  Eh  bien, 
habituellement,  c'est  aux  secondes  lignes  que 
sont  placés  les  chefs;  ce  sont  ceux-là  qui  peuvent 
être  les  plus  coupables.  L'article  embrasse  toute 
la  généralité,  ne  spécifie  pas  des  cas  particuliers, 
et  laisse,  aux  conseils  de  guerre  toute  la  latitude 
dont  ils  auront  besoin.  (Murmures  à  gauche.  — 
Plusieurs  voix  :  Les  conseils  de  guerre  ne  doivent 
avoir  aucune  latitude  !  Ils  doivent  appliquer  stric- 
tement la  loi  1) 

Le  second  cordon  est  précisément  celui  où 
peuvent  être  commis  les  graves  délits;  c'est  ce 
dont  on  est  certain  quand  on  est  député  d'un 
département  voisin  du  foyer  de  la  contagion.  Je 
demande  que  l'article  soit  maintenu  tel  qu'il  est. 
Au  reste,  il  a  été  rédigé  par  un  des  généraux 
les  plus  remarquables  de  l'armée  française. 
(Plusieurs  voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé  I) 

M.  Pardessus.  11  me  semble  que  toute  la 
difficulté  consiste  dans  le  sens  qu'on  donnera 
au  mot  poste.  Sans  doute,  si  l'on  avait  dit  que 
lous  les  individus  qui,  faisant  partie  d'un  cordon, 
abandonneraient  leur  corps,  seraient  punis  de 
mort,  cela  s'appliquerait  a  toutes  les  parties  du 
cordon.  (Murmures  et  interruption  à  gauche  de 
MM.  Lamcth,  Foy  et  autres  membres  :  Vous  n'enten- 
dez rien  à  cela  !}  H  me  semble,  Messieurs, que  j'en- 
tends le  français.  Maintenant,  avons-nous  besoin 
de  mettre  dans  la  loi  la  définition  du  mot  poste  ? 


Non,  sans  doute  ;  les  conseils  de  guerre.qai- 
appelés  à  juger,    entendront    parfaileraei!    ' 
mot. 

D'ailleurs,  Messieurs,   j'invoquerai  à  a-. 
l'autorité  du  maréchal  de  France  quiapro; 
à  la  Chambre  des  pairs  l'article  sur  lequel? 
discutons:  ce  maréchal  entendait  nécessaire:; 
ce  mot  comme  l'entendent  tous  les  militaire!.. 
pourtant,  il  n'y  a  pas  vu  toutes  les  difficultés  % 
nous  présente.   Parmi  ces  difficultés  on  a  roi 
établir  la  possibilité  qu'il  y  eûtd'autres  consL: 
que  les  consignes  relatives  aux  délits  sanita,,- 
mais je  réponds  que,  pour  résoudre  cette difficc,:: 
il  suffit  de  lire  le  titre  de  la  loi  qui  nous  occap, 
celte  loi  est  destinée  à  punir  les  délits  et  lescrk 
commis  eu  matière  sanitaire  ;  ainsi,  ilest  erii< 
que  ce  ne  sera  que  la  violation  des  consums . 
matière  sanitaire  qui  pourra  être  l'objet  de  k . 
D'après  ces  raisons,  je  crois  qu  'il  faut  maiutan: 
rédaction  de  l'article. 

(Plusieurs  membres  à  droite  demandent  L 
clôture.  Cette  demande,  étant  appuyée,  est  ci. 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.   le  Président.  Diverses  propositions  s: 

été  faites  relativement  à  l'article-  11;  maisi>: 
est  une  qui  domine  toutes  les  autres;  c'est c.-y 
du  renvoi  de  l'article  a  la  commission  ;  y.  dé  \ 
mettre  aux  voix  la  première. 

La  Chambre,  consultée  sur  cette  propoaua 
décide  que  l'article  1 1  sera  renvoyé  à  la  m- 
mission. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  li 
ainsi  conçu  : 

t  Art.  12.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  dus 
au  à  cinq  ans,  tout  commandant  de  k  foret 
publique  qui,  après  avoir  été  requis  par  l'autorité 
compétente,  aurait  refusé  de  faire  agir,  pourri 
service  sanitaire,  la  force  sous  ses  ordres  ; 

«  Seront  punis  de  la  même  peine  et  d  une 
amende  de  50  francs  à  500  francs,  tout  individu 
attaché  à  un  service  sanitaire  ou  chargé,  par  ett 
de  concourir  à  l'exécution  des  dispositions  ré- 
crites pour  ce  service,  qui  aurait,  saasexaise 
légitime,  refusé  ou  négligé  de  remplir  ces  fonc- 
tions. 

«  Tout  citoyen  français  faisant  partie  de  ta 
garde  nationale,  qui  se  refuserait  à  uu  service  on 
police  sanitaire  pour  lequel  il  aurait  été  légale- 
ment requis  en  celte  qualité;  . 

«  Toute  personne  qui,  officiellement .chargée  « 
lettres  ou  paquets  pour  une  autorité  ou  i»« 
agence  sanitaire,  ne  lesaurait  point  remis  ou  aura" 
ex  posé  la  santé  publique,  en  lardant  à  les  rernei- 
tre,  sans  préjudice  des  réparations  amf*  w 
pourraient  être  dues  aux  termes  de  laructe  w 
du  Code  pénal.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  suivants  sont  aussi 
discussion 


I 


«  Art.  13.  Sera  puni  d'un  emprisonnern»*» 
quinze  jours  à  trois  mois,  et  d'une  «?en?' ". 
30  francs  à  500  francs  tout  individu  qui,  n«f 


daus  aucun  des  cas  prévus  par  les  ù.  ..-- ... 
dents,  aurait  refusé  d'obéir  à  des.  réqm  "i°«5 
d'urgence  pour  un  service  sanitaire,  ou  «  ■ 
ayant  connaissance  d'un  symptôme  dera» 
pestilentielle,  aurait  négligé  d'en  informer  qui* 
droit.  ,    j.  rcS 

.  Si  le  prévenu  de  l'un  ou  de  l'autre» 
délits  est  médecin,  il  sera  en  outre  puni  u  u« 
terdiclion  d'un  à  cinq  ans.  »  „„,.[  k 

t  Art.  14,  Sera  puni  d'un  emprisûonumo» 
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ois  à  quinze  jours,  et  d'une  amende  de  5  à 
)  francs,  quiconque,  sans  avoir  commis  aucun 
îa  délits  qui  viennent  d'être  spécifiés,  aurait 
mtrevenu,  en  matière  sanitaire,  aux  règlements 
Snéraux  ou  locaux,  aux  ordres  des  autorités 
jmpétentes.  » 

•  Art  15.  Les  infractions  en  matière-sanitaire 
ourront  n'être  passibles  d'aucune  peine  lors- 
u'elles  n'auront  été  commises  que  par  force 
îajeure,  ou  pour  porter  secours  en  cas  de  danger, 
i  la  déclaration  en  a  été  immédiatement  faite  à 
ui  de  droit.  » 

«  Art.  16.  Pourra  être  exempté  de  toute  pour- 
jite  et  de  toute  peine,  celui  qui,  ayant  d'abord 
Itéré  la  vérité  ou  négligé  de  la  dire  dans  les  cas 
revus  par  l'article  10,  réparerait  l'omission  ou 
jtracterait  son  faux  exposé  avant  qu'il  eût  pu 
n  résulter  aucun  danger  pour  la  santé  publique, 
t  avant  que  les  faits  eussent  été  connus  par  toute 
utre  voie.  » 

M.  le  Président.  M.  Foy  a  proposé  un  article 
dditionnel  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
e  sont  pas  passibles  des  amendes  portées  au 
résent  titre,  à  l'exception  toutefois  des  officiers 
e  santé,  et  sauf  le  cas  spécifié  dans  l'article  10.  > 

M.  le  général  Foy.  L'amendement  que  je 
•ropose  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  pairs 
>ar  un  illustre  maréchal  de  France,  M.  le  duc 
L'Albuféra;  mais  son  observation  n'a  porté  que 
ur  l'article  II  :  cependant  il  résulte  des  autres 
irticlesdu  projet  que  les  militaires  sont,  comme 
es  autres  citoyens,  passibles  de  toutes  les  peines 
st  par  conséquent  des  amendes.  (L'orateur  cite 
jlusieurs  dispositions  de  la  loi  à  l'appui  de  son 
issertion.)  Le  transport  de  lettres  se  fait  toujours, 
lans  les  cordons  sanitaires,  par  des  ordonnances, 
Les  sous-officiers  ou  soldats  ;  et  si  l'article  n'est 
vas  modifié  comme  je  le  propose,  vous  rendrez 
us  sous-officiers  et  soldats  passibles  d'amendes. 
)r,  cela  est  impossible.  La  peine  des  amendes 
iVst  pas  connue  dans  le  Gode  militaire  et  elle 
îepeut  y  être  admise.  Vos  soldats  ont,  à  quelques 
x-ntimes  près,  la  solde  qu'ils  avaient  du  temps 
le  Henri  IV.  Cette  solde  est  presque  entièrement 
;onsacrée  à  l'habillement,  à  la  fourniture  de  la 
fiande  et  différents  objets  obligés;  il  ne  reste  par 
our  au  soldat  qu'un  sol,  qu'on  appelle  le  sol  de 
îoche  ;  c'est  sur  ce  sol  de  poche  qu'on  pourrait 
seulement  prélever  les  amendes. 

Si  les  soldats  étaient  passibles  d'amendes,  le 
ninimum  de  l'amende,  s'il  devait  être  prélevé 
;ur  la  solde,  il  faudrait  4.000  jours  pour  que  le 
iûldat  pût  payer  cette  amende.  Je  demande  s'il  y  a 
wssibilité  derendrele  soldat  passible  des  amendes? 
Telle  n'apu  être  l'intention  de  ceux  qui  ont  rédigé 
le  projet.  L'article  n'établit  aucune  distinction.  Il 
si  donc  nécessaire  d'excepter  formellement  les 
nililaires  de  la  peine  des  amendes,  par  un 
irticlc  additionnel,  puisque  les  articles  précédents 
es  comprennent  virtuellement. 

Toutefois,  en  demandant  cette  exception  pour 
es  militaires,  je  ne  veux  pas  y  comprendre  les 
officiers  de  santé  des  corps,  qui  signent  des 
sertilicats,  ni  les  commandants  de  vaisseaux; 
tarec  qu'ils  ont  des  ressources  pécuniaires  pour 
rapporter  l'amende. 

M.  Pardessus.  Ce  que  vient  de  dire  le  préo- 
pinant serait  fondé  si  le  projet  original  n  avait 
pus  été  amendé  sur  ce  point  à  la  Chambre  des 
pairs.  Sa  délibération  a  fait  voir  qu'elle  excluait 
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les  militaires  des  dispositions  qui  ordonnent  de8 
amendes.  (M.  Foy  :  Hais  pas  du  tout  :  lisez  le8 
articles.)  Je  crois  les  avoir  lus  et  médités.  Veut" 
on  supposer  des  soldats  chargés  par  leur  officier 
de  porter  des  lettres  à  une  administration  sani- 
taire? C'est  une  erreur  de  croire  qu'ils  soient 
compris  dans  les  amendes.  On  a  prononcé  des 
peines  contre  les  officiers,  sous-officiers,  com- 
mandants de  corps,  qui  refusent  un  service; 
mais  il  n'y  a  aucune  amende  de  prononcée  con- 
tre eux. 

M.  le  général  Foy.  Lisez  les  articles  10  et 
12,  et  vous  verrez  le  contraire.... 

M.  Pardessus.  Uo  militaire  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  uu  individu  attaché  à  un  service 
sanitaire,  et  il  ne  sera  passible,  dans  ce  cas,  que 
des  peines  de  discipline  militaire.  Le  service  mi- 
litaire peut  être  considéré  bous  deux  rapports  : 
celui  des  chefs  et  celui  des  soldats.  L'amende- 
ment de  M.  le  duc  d'Albuféra  punit  d'un  empri- 
sonnement tout  commandant  de  la  force  publique  ; 
il  n'y  a  point  ici  d'amende.  Quant  h  l'autre  classe 
des  militaires,  ce  n'est  pas  même  en  vertu  des 
lois  sanitaires  qu'ils  sont  punis,  mais  d'après  les 
lois  de  la  discipline  militaire.  Mais  si  les  mili- 
taires, en  tant  que  citoyens,  commettent  des  dé- 
lits, leur  qualité  de  militaire  ne  doit  pas  les 
soustraire  aux  peines  qui  sont  infligées  aux  ci- 
toyens, pour  les  mêmes  délits. 

M.  le  général  Foy.  La  question  est  bien  sim- 
ple, elle  se  réduit  à  ceci  :  les  articles  du  projet 
de  loi  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  applicables  aux 
militaires?  je  vous  demande  si  les  militaires  ne 
sont  pas  attachés  à  un  service  sanitaire,  et  char- 
gés, par  état,  de  concourir  à  ce  service?  (M.  Par- 
dessus :  J'ai  soutenu  le  contraire.)  Je  suppose  que 
plusieurs  individus  militaires  et  civils  aient  com- 
mis un  délit  ensemble,  qui  tombe  sous  les  dispo- 
sitions de  l'article  12  :  ils  seront  jugés  par  le 
tribunal  civil,  et  alors  il  faudra  bien  que  ce  tri- 
bunal applique  la  loi  sans  faire  de  distinction  ; 
ces  militaires  pourront  donc  être  condamnés  à 
des  amendes. 

Je  ferai  observer  que  le  tribunal  civil  sera  plus 
souvent  que  le  conseil  de  guerre  appelé  à  faire 
l'application  de  cet  article,  relativement  à  des 
délits  commis  par  des  militaires  en  complicité 
avec  des  citoyens. 

Le  mot  d'amende  n'entre  pas  même  dans  le 
Code  militaire.  Ceux  qui  ont  Tait  la  loi  sanitaire 
ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de  consulter  les  lois 
militaires.  J'insiste  pour  mon  amendement  qui 
me  parait  indispensable. 

(L  amendement  de  M.  le  général  Foy  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  lit  l'article  suivant. 


TITRB  111. 

Des  attributions  des  autorités  sanitaires  en  matière 
de  police  judiciaire  et  de  l'état  civil. 

«  Art.  17.  Les  membres  des  autorités  sani- 
taires exerceront  les  fonctions  d'officiers  de  po- 
lice judiciaire  exclusivement,  et  pour  tous  crimes, 
délits  et  contraventions,  dans  l'enceinte  et  les 
parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés. 
Dans  les  auttes  parties  du  ressort  de  ces  autori- 
té.*, ils  les  exerceront  concurremment  avec  les 
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officiers  ordinaires,  pour  les  crimes,  délits  et 
contraTentions  en  matière  sanitaire.  » 

Les  articles  18,  l'J  et  20,  qui  terminent  la  loi, 
sont  adoptés  comme  il  suit  : 

«  Art.  18.  Les  autorités  sanitaires  connaî- 
tront exclusivement,  dans  l'enceinte  et  les  par- 
loirs des  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  sans 
appel  ni  recours  en  cassation,  des  contraventions 
de  simple  police.  Des  ordonnances  royales  régle- 
ront la  forme  de  procéder;  les  expéditions  des 
jugements  et  autres  actes  de  la  procédure  seront 
délivrés  sur  papier  libre  et  sans  frais.  • 

t  Art.  19.  Les  membres  desdites  autorités 
exerceront  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil 
dans  les  mêmes  lieux  réservés.  Les  actes  de  nais- 
sance et  de  décès  seront  dressés  en  présence  de 
deux  témoins,  et  les  testaments  conformément 
aux  articles  1)85,  086  et  987  du  Code  civil.  Expé- 
dition des  actes  de  naissance  et  de  décès  sera 
adressée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'oftlcier 
ordinaire  de  l'état  civil  de  la  commune  où  sera 
Bitué  l'établissement,  lequel  en  fera  la  transcrip- 
tion. 

T1TRB  IV. 
Déposition  générale. 

«  Art.  20.  Les  marchandises  et  autres  objets 
déposés  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réser- 
vés qui  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai 
de  deux  ans,  seront  vendus  aux  enchères  publi- 
ques-, ils  pourront,  s'ils  sont  périssables,  être 
vendus  avant  ce  délai,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  commerce,  ou, 
à  défaut,  du  juge  de  paix. 

<  Le  prix  en  provenant,  déduction  faite  des 
frais,  sera  acquis  à  l'Btat,  s'il  n'a  pas  été  réclamé 
dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  vente.  » 

M.  le  PréflldeNt  annonce  que  quatre  articles 
additionnels  ont  été  présentés:  les  deux  premiers 

Ear  M.  Rodet,  les  deux  autres  par  MM.  Méchin  et 
abbey  de  Pompiôres. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  premier 
article  de  M.  Rodet;  il  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  peines  prononcées  par  les  arrêts  et  juge- 
ments en  dernier  ressort,  rendus  en  conformité 
des  articles  précédents,  se  prescriront  en  ma- 
tière criminelle  par  cinq  années  révolues,  et  en 
matière  correctionnelle  par  deux  années  révo- 
lues, à  compter  de  la  date  du  jugement.  » 

M.  Rodet  obtient  la  parole  pour  le  développe- 
ment de  cet  amendement. 

M.  Rodet.  Le  chapitre  5  du  livre  2  du  Gode 
d'instruction  criminelle  trace  les  règles  géné- 
rales d'après  lesquelles  la  prescription  doit  être 
admise  en  matière  de  crimes,  de  délits  et  de 
contraventions. 

Ce  même  chapitre  est  terminé  par  un  article 
qui  veut  que  ses  dispositions  ne  dérogent  point 
«  aux  lois  particulières  relatives  à  la  prescription 
des  actions  résultant  de  certains  délits  ou  de 
certaines  contraventions.  » 

Ainsi,  d'après  cet  article,  la  prescription  admise 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle  n'a  eu  en 
vue  et  ne  peut  concerner  que  les  crimes  et  dé- 
lits dont  il  traite,  et  elle  ne  doit  point  être  ap- 
pliquée à  des  législations  spéciales  telles  que 
celle  qui  vous  occupe  en  ce  moment:  voilà  pour- 
quoi les  contraventions  forestières,  les  délits  de 
la  presse,  ceux  des  écrits  périodiques  et  beau- 


coup d'antres  ont  été  soumis  à  des  preen 
particulières  plus  on  moins  longues,  ?o;> 
nature  des  faits  auxquels  elles  s'appliqn- 
différentes  prescriptions,  ordinairemeniir- 
gées,  sont  établies  et  prévues  par  de>  ; 
lions  spéciales  insérées  dans  les  lois  or- 
donnent naissance  aux  actions  qu'elles;.: 
tinées  à  éteindre,  et  elles  sont  d'amaoi 
courtes  que  le  délit  est  plus  rare  etmoiusc 
Le  Code  d'instruction  criminelle,  auro;:. 
ayant  pour  bat   la  répression  de  crime!  : 
délits  qui  supposent  toujours  dans  le  w: . 
un  vice  de  cœur  et   un  principe  d'iica  • 
dangereux  pour  la  société;  ses  auteurs..- 
commis  une  imprudence,  s'ils  eussent  ar:- 
prescription  de  trop  courte  durée,  s'ils  -.,- 
prononcé  l'affranchissement  de  la  peine  er:  : 
avant  que  le  temps  eût  effacé  la  mémoi- 
crime,  et  s'ils  eussent  admis  le  coupatikr- 
sein  de  la  société  avant  une  épreuve  sui:.-.: 
pour  rassurer  sur  sa  conduite  avenir. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ne  s'élér  n  : 
contre  les  infracteurs  du  régime  sanitaire.  ■:■ 
tre  commission  l'a  senti  pins  vivement  p*,:- 
que  personne,  quand,  par  l'organe  de  ?on  non  r. 
rapporteur,  elle  nous  a  dépeint  le  coupab > 
d'un  droit  naturel,*  lorsqu'il  cherche  à  Si 
duire  dans  un  Etat,  cédant  à  la  nécessité.  Iw;: . 
cherche  un  refuge  contre  une  mort  immi 
usant  d'un  droit  presque  divin,  lorsqu'il: 
dans  la  patrie  pour  rendre,  peut-être,  le  > s 
devoir  à  un  père,  à  une  épouse,  à  des  en- 
chéris. » 

Ainsi,  vous  a  dit  M.  le  rapporteur,  la  le- 
vons faites  n'est  autre  chose  qu'une  sorte  de  a 
terie  dirigée  contre  tous  amis  ou  ennemis:  -- 
tinée  à  repousser  un  mal,  et  non  des  imta: 
à  punir  celui  qui  a  exposé  la  société,  ttm  <*>' 
qui  a  voulu  lui  nuire. 

L'on  peut  donc  être  coupable  bsuj  m  «i* 
nel,  et  la  loi,  dans  sa  6évérité,  devra  «»«'; 
frapper  de  la  peine  capitale  des  contrww  ^   i 
où  la  perversité  a  moins  de  part  mie  I  impr»»- j- 
et  l'irréflexion  ;  elle  devra  proscrire  desdeiœqw    i 
souvent  on  ne  peut  attribuer  qu'a  une  «ne  ^ 
fatalité,  et  quelquefois  même  à  l'errau"  dm*-- 
liment  louable.  ... 

Une  pareile  loi  ne  peut  donc  être  corn ■;; 
que  commp  une  vêritaDle  mesure  de  tentur*. 
les  effets  doivent  cesser  avec  les  etreonsns ..-.- 
qui  nécessitent  son  application.  ... . 

U  est  donc  indispensable  qu'une  presen  . 
plus  courte  que  celle  introduite  par  les  i«*  ^ 
nérales  vienne  jeter  un  voile  sur  des  cm'„ 
des  délits  dont  le  coupable  souvent  n  a  pas  ro- 
de conserver  l'estime  de  ses  concitoyens ,  i  - 
indispensable  de  faire  cesser  les  W^IZ" 
loi,  alors  que  le  mal  qu'elle  attaque  a  cew»»^ 
cer  ses  ravages  ;  H  est  indispensable,  w  ffh 
prononce  elle-même  une  amnistie  Qa'.(J(Lt|e 
société  dans  l'état  de  calme  et  de  sécurité  m 
régime  sanitaire  l'aura  momentanément^  ^ 
Vous  remarquerez,  Messieurs,  et  T00.' jades 
verez,  sans  doute,  l'exception  que  J  "»  »    . 
crimes  et  délits  prévus  par  l'article  11/  » l"  y 
cet  article  n  a  eu  en  effet  pour  0D]elJjL  ^ 
pression  des  prévarications  qui  P^™L,j. 
commises  par  des  fonctionnaires,  /Pr"  trahis- 
constances  ne  peuvent  excuser,  et  m,  «     eJ. 
sant  leur  devoir,  exposent  la  socie re       ^     . 
tière  dans  la  vue  seule  d'un  M™iï„enSnài«i 
d'une  coupable  complaisance.  «9 ,0?,  »u  ^.     ; 
""  peuvent  inspirer  aucun  in'^^JiLrnnife*     . 
t  aucune  indulgence,  et  ils  ne  prescru 
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?ines  qu'ils  auront  encourues  que  conformément 
jx  règles  tracées  par  la  loi  générale.  La  justice 
.  l'intérêt  de  l'Btat  réclament  cette  sévérité. 

M.  Pardessus.  Nous  nous  occupons  ici  d'une 
îgislation  spéciale;  mais  nous  ne  voulons  pas 
u'elle  ne  soit  pas  en  harmonie  avec  la  lôgisla- 
on  existante  :  cette  loi  est  dans  un  cas  de  spéc- 
ialité supplétive  au  Code  pénal  :  vous  ne  pouvez 
Jopter  une  autre  marche  que  celle  de  la  légis- 
ition  :  crimes,  délits,  contraventions;  les  délais 
rdinaires  pour  la  prescription  doivent  être  ap- 
licables,  et  il  n'y  a  rien  à  changer  ici  à  la  lêgis- 
ition  existante. 

M.  Itodet.  J'ai  eu  l'intention  d'obtenir  un  délai 
e  prescription  plus  court  que  dans  les  lois  ordi- 
aires.  Gomment  voulez-vous  qu'au  bout  de  dix 
ns  on  puisse  poursuivre  pour  un  délit  contre  la 
ri  sanitaire?  L'esprit  de  parti  ne  pourrait-il  pas 
buser?....  {Murmures  à  droite.)  Oui,  Messieurs, 
i  chose  est  possible. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  Le  rejet  de  la  première 
roposition  de  M.  Rodet  entraîne  également  le 

ejet  de  la  suivante (If.  Rodet  :  Cela  est 

rai )  Il  n'y  a  donc  rien  à  mettre  aux  voix. 

M.  le  Président  continue.  M.  Mécliin  présente 
in  amendement  portant  que  tout  Français  ve- 
lant  d'un  pays  étranger  infecté  ou  suspect,  et  qui 
nlrera  au  lazaret,  s'il  fait  preuve  d'indigence,  y 
era  entretenu  aux  frais  de  l'Etat.  [Des  murmures 
'élèvent.) 

M.  Méehin.  Toutes  les  personnes  qui  habitent 
es  départements  méridionaux  savent  que  dé 
îombreux  ouvriers  en  sortent  à  des  époques  fixes 
le  l'année,  y  rentrent  après  avoir  été  à  l'étran- 
ger, et  rapportent  à  leurs  familles  ce  qu'ils  ont  pu 
gagner.  Il  est  sans  doute  dans  l'intention  du  gou- 
tcrnument  qu'ils  puissent  entrer  gratuitement  au 
azarct.  On  me  dira  peut-être  que  c'est  là  l'objet 
l'une  mesure  administrative;  mais  il  n'y  aurait 
îucun  inconvénient  à  ce  que  la  disposition  fit 
îartie  de  la  loi. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompièrcs 
iropose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  formé  une  commission  composée  de 
nédecins,  chirurgiens  et  de  chimistes,  chargée 
l'examiner  les  Mémoires  rédigés  sur  les  maladies 
contagieuses,  particulièrement  ceux  rédigés  lors 
le  l'expédition  de  Saint-Domingue,  et  de  repren- 
Ire  les  expériences  qui  ont  eu  lieu  à  cette 
•poque.  » 

Une  foule  de  voix  ;  Cela  regarde  le  gouverae- 
nent Cela  ne  peut  être  un  article  de  loi 

M.  Labbey  de  Pomplères.  Quand  la  santé 
lubliqueest  menacée,  le  gouvernement  ne  peut 
•rendre  trop  de  précautions  et  s'entourer  de  trop 
le  lumières.  Un  de  nos  anciens  collègues,  M.  Ri- 
;aud  de  l'isle.  associé  de  l'Institut,  envoyé  à  Rome 
>our  y  faire  des  expériences  sur  la  salubrité  des 
icux  voisins  de  cette  capitale; envoyé  également 
n  Languedoc,  a  Aiguemortcs,  pour  des  ebserva- 
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épidémique  on  endémigue.  Rien  ne  Berait  plus 
utile  que  de  telles  expériences:  elles  donneraient 
le  moyen  de  connaître  à  quelle  latitude  le  mal 
pourrait  s'étendre.  Les  expériences  ont  été  ap- 
préciées par  M.  Vauquelin  :  il  serait  facile  et  utile 
de  les  continuer.  Tel  cBt  le  but  de  l'article  que  je 
propose. 

Voix  à  droite  :  Cela  regarde  l'administration... 

L'article  est  mis  aux  voix  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  à  délibérer  que 
sur  l'article  dont  la  Chambre  a  prononcé  le  ren- 
voi à  la  commission.  La  commission  fera  demain 
son  rapport  à  la  Chambre  ;  on  pourrait  ouvrir 
demain  la  discussion  sur  les  comptes;  mais  pour 
ne  pas  couper  cette  discussion,  je  propose  à  la 
Chambre  d'entendre  demain  un  rapport  de  péti- 
tions, puis  de  délibérer  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  pont  de  Rouen,  et  d'entendre  ensuite  la  com- 
mission sur  l'article  qui  lui  a  été  renvoyé.  La 
Chambre  pourra  ensuite  se  former  en  comité  se- 
cret pour  entendre  la  lecture  de  diverses  propo- 
sitions. 

(La  Chambre  adhère  à  cet  ordre  du  jour  de 
demain.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 

PRÉS1DENCB  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  vendredi  22  février  1822. 

La  séance  est  odverte  à  Une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  SirurtorcUo  obtient  la  parole  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions,  et  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

Les  notaires  de  l'arrondissement  d'Yvelot,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  signalent  à  la 
Chambre  un  inconvénient  que  l'expérience  leur 
a  fait  apercevoir  dans  notre  législation  civile  au 
titre  du  contrat  de  mariage,  lorsque  les  époux 
déclarent  qu'ils  n'ont  pas  de  contrat  quoiqu'ils 
soient,  d'après  la  loi,  en  communauté  légale.  Ils 
pensent  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  obliger 
les  époux  à  déclarer  devant  l'officier  public  s  ils 
ont  ou  non  arrêté  devant  notaire  leurs  conventions 
matrimoniales  ;  que  cet  officier  public  fût  forcé 
de  son  côté,  sous  une  peine  quelconque,  de  leur 
en  faire  l'interpellation  et  de  consigner  leur  ré- 
ponse qui  serait  obligatoire  pour  eux  et  la  ga- 
rantie des  tiers.  Votre  commission,  vu  les  dispo- 
sitions du  Code  civil,  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté). 

La  dame  veuve  Schemith,  à  Strasbourg,  ré- 
clame des  secours  du  gouvernement,  attendu 
l'état  de  détresse  où  la  mort  de  son  mari,  chi- 
rurgien aide-major,  l'a  laissée,  ou  du  moins  elle 
désire  une  portion  de  la  pension  dont  celui-ci 
jouissait.  Si  la  pétitionnaire  a  des  droits,  elle  peut 
se  pourvoir  pardevant  qui  de  droit.  Votre  com- 
mission vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Romand,  adjudant-sous-oflicicr  à  Mont- 
le-Flanois,  département  de  la  Haute-Saône,  sol- 
licite la  décoration  delà  Légion  d'honneur,  qu'il 
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assure  lui  avoir  été  accordée  le  3  avril  1815,  sui- 
vant l'avis  qu'il  en  reçut  du  général  comte  Ber- 
trand. Votre  commission  tous  propose  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  de  la  Mallalière-Pigault,  colon  de  Saint- 
Domingue,  résidant  à  Paris,  se  plaint  du  refus 
reitéré  du  ministère  de  la  marine  d'inscrire  son 
nom  sur  la  liste  des  colons  propriétaires  à  Saint- 
Domingue,  réfugiés  en  France,  quoiqu'il  produise 
la  concession,  qui  lui  a  été  accordée  en  1791, 
d'un  terrain  à  mettre  en  culture.  11  attribue  cette 
injustice  à  la  manière  dont  se  fait  la  vérification 
des  titres  des  colons  ;  et  se  plaint  enfin  que  le 
comité  des  colons  notables  ait  motivé  sa  décision 
sur  un  arrêté  pris  en  1808,  qui  ne  permet  pas  de 
considérer  comme  propriétaires  à  Saint-Domingue 
ceux  qui  n'y  possédaient  pas  un  immeuble  avant 
171)1,  pareequ'il  ignore, dit-il, par  quelle  autorité 
compétente  et  légitime  cet  arrêté  a  été  pris. 

Les  renseignements  que  votre  commission  a 
obtenus  du  ministère  de  la  marine  sur  cette  af- 
faire prouvent  que,  dès  l'an  XII,  le  gouvernement 
ayant  trouvé  juste  de  n'admettre  à  la  répartition 
des  secours  accordés  aux  colons  de  Saint-Domin- 
ue  que  les  propriétaires  d'immeubles,  le  ministre 
c  la  marine,  pour  les  reconnaître,  appela  par  un 
arrêté  du  C  germinal  an  XII  trois  habitants  de  cha- 
cune des  trois  parties  de  Saint-Domingue,  qu'il 
réunit  auprès  de  lui  en  comité  ou  conseil  con- 
sultatif, pour  lui  donner  son  avis  sur  les  pétitions 
ou  réclamations  de  secours. 

Le  ministre  de  la  police  générale  ayant  ensuite 
fait  connaître,  le  26  novembre  1807,  a  celui  de  la 
marine,  que  le  gouvernement  était  résolu  à  ré- 
duire considérablement  les  fonds  assignés  pour 
ces  secours,  il  fallut  en  conséquence  aviser  au 
moyen  de  réduire  le  nombre  de  ceux  qui  y  par- 
ticipaient, en  ne  considérant  comme  admissibles 
sur  la  liste  des  réfugiés  de  Saint-Domingue,  que 
ceux  qui,  en  premier  lieu  propriétaires  d'immeu- 
bles dans  cette  colonie  en  1/91,  en  avaient  été 
expulsés  par  la  force  des  événements,  et  en  second 
lieu  les  héritiers  directs  de  ces  propriétaires. 

C'est  d'après  ces  considérations,  que  le  ministre 
de  la  manne  prit  l'arrêté  du  22  janvier  1808,  qui 
consacre  ce  principe  de  raison  et  de  justice  que, 

Sour  avoir  droit  à  une  indemnité  pour  la  perte 
'un  immeuble  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure, il  faut  en  avoir  été  propriétaire  avant  cet 
événement. 

C'est  cet  arrêté  même  qui  sert  d'instructions  au 
comité  des  colons,  et  de  base  à  ses  délibérations. 
Ce  comité,  à  qui  le  ministre  de  la  marine  a  ren- 
voyé la  pétition  du  sieur  Pigault  pour  avoir  son 
avis,  n'a  dû  voir  qu'un  titre  de  propriété  posté- 
rieur à  1791  sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  mises 
sous  les  yeux,  et  décider  si  le  cas  où  se  trouvait 
le  pétitionnaire  pouvait  faire  une  exception  &  la 
règle  générale  qui  est  suivie*depuis  1808. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Levavasseur,  commissaire-priseur  à 
Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  réclame 
nouvellement  de  la  Chambre  son  appui,  pour  qu'il 
soit  présenté  incessamment  un  projet  de  loi  qui 
fixe  le  sort  des  commissaires-pmeurs  des  dépar- 
tements, relativement  à  leurs  attributions  et  à 
leurs  émoluments.  Votre  commission,  ayant  le 
même  égard  à  cette  demande  que  la  Chambre  de 
1819,  vous  propose  d'en  faire  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Lados  et  le  sieur  Decoisy,  tous  les 
deux  propriétaires  à  Paris,  renouvellent  la  de- 


mande de  la  suppression  des  maisons  de  jeu 
n'est  pas  sans  de  graves  motifs  que  des  ta.-: 
citoyens,  que  des  pères  de  familles  ne  se  la»: 
chaque  année,  de  vous  porter  leurs  juste  ■.. 
leances  contre  ces  honteux  repaires,  ootm'.j 
perdre  chaque  jour  tant  de  malheureuses  c 
Urnes.  On  voit,  toutes  les  années,  augmente! 
nombre  des  assassinats  et  des  suicides  qui  De  m 

3ue  le  résultat  des  pertes  faites  dans  ces  attu.- 
e  ruine  et  d'immoralité.  Ne  serait-il  pu  lai 
que  le  Trésor  public  cessât  d'être  alimenté  pi- 
produit  impur  de  ces  infâmes  maisons? 

Votre  commission,  persuadée  que  le  goura- 
ment  saura  concilier  ce  qu'il  doit  à  ses  élé- 
ments avec  les  fermiers  des  jeux  et  ce  qu'il  t.-. 
à  l'intérêt  de  la  société,  me  charge  de  tous  te 
poser  le  renvoi  de  ces  réclamations  aux  min 
des  finances  et  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

La  dame  veuve  Desarbres,  âgée  de  85  ai-, 
Clialons-sur-Saône,  demande  a  être  autorisa 
plaider  contre  ses  parents,  ses  fermiers,  ses  pa. 
gers  et  autres  détenteurs  de  Fa  fortune,  e.  s 
plaint  du  peu  d'égards  des  juges,  soit  pour  se: 
grand  âge,  soit  pour  la  justice  de  ces  réclamât» 

Comme  rien  ne  prouve  que  cette  dame  soit;:- 
terdite,  et  qu'elle  conserve  par  là  le  droit  de  pi- 
der  avec  qui  bon  lui  semble,  votre  commisa: 
vous  propose  l'ordre  du  jour-  (Adopte.) 

Le  sieur  Meyer,  à  Strasbourg,  présente  o*..- 
ques  idées  pour  rendre  la  liberté  de  la  pre» 
moins  dangereuse. 

Messieurs,  les  bonnes  intentions  du  petit» 
naire  arrivant  un  peu  tard,  puisque  celle  « 
tière  a  été  longuement  discutée  dans  les  mu 
projets  de  lois  que  la  Chambre  vient  &'m& 
votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  j» 
(Adopté.)  "  .  ... 

Les  détenus  pour  dettes  à  la  prison  de  m 
Joseph,  à  Lyon,  se  plaignent  de  la  modicw  « 
la  somme  de  20  francs,  par  mois  qui  leur  a 
allouée  pour  subvenir  à  leurs  aliments,  ptf* 
qu'ils  sont  obligés  d'en  consacrer  plus  dut  ^ 
pour  le  coucher,  les  appointements  des  pi» 
clés,  du  concierge,  et  les  frais  de  balayai*  1" 
l'administration  leur  retient.  Ils  demandent  g" 
la  consignation  voulue  par  la  loi  soit  aug»t, 
et  se  plaignent  de  l'insalubrité  du  lieu  ou^s» 
renfermés,  se  trouvant  confondus  avec  (tes  t 
condamnés  à  des  peines  infamantes.      ,,..: 

Messieurs, c'est  la  loi  du  15  germinal»  wj 
fixe  à  la  somme  du  20  francs  par  mois  as». 
tance  des  personnes  incarcérées  PourS,_,1jD1 
comme  il  est  question,  dans  cette  rfcW  J 
de  diverses  retenues  qui  ne  pa™»^! V 
torisées  ni  par  cette  loi  ni  par  larjxïlfl(nnl 
nistre  de  l'intérieur,  du  4  novembre  W'^ 
est  question  aussi  de  l'insalubrité  qui  W" 
cette  maison  de  détenUon,  votre  comm»'^, 
en  propose  le  renvoi  au  ministre  ne 
(Adopté.)  j»  conseil 

Les  maire,  adjoint,  les  ™enibr^LqjL  de  » 
municipal  et  les  principaux  proPf'ïr caindfi 
commune  de  Préaux,  département  ^^ 
réclament  contre  une  contribution \&*im  jjr 


que  l'on  veut  faire  payer  pour  «P*™    ^1 
SlisB  rtfiMp.nlfl  pp  verbi  d'une  ordonna?"  ■ 


lise  de  Meule,  en  vertu  d'une 


'ils  ont  î1! 


du  10  février  1821.  Us  exposent  f;~hilï- 
chapelle,  qu'ils  ont  conservé  un  «  ^  s: 
qu'en  1815,  pour  l'entretien  duquç  ''  0s 
imposés  et  qu'ils  ont  l'espoir  \oW 
incessamment  un  autre.  „„.„..«  soi-'  ■ 

Tant  que  la  réunion  des  commun^,  $r 
rapport  de  l'exercice  des  c0,7„^nwun;* 
elles,  elles  sont  toutes  obligées  ne  w» 
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rai  3  qu'il  occasionne,  suivant  le  décret  du  30  dé- 
embre  1809  el  la  loi  du  14  février  1810;  consi- 
érant,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  une  ordonnance  royale, 
endue  en  conformité  des  lois,  votre  commission 
ous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Gautier,  capitaine  de  cavalerie  en  non- 
ctivité,  résidant  à  Paris,  demande  que  l'on  re- 
cette en  vigueur,  pour  les  officiers  en  non-acti- 
ité,  l'ordonnance  du  Roi  qui  accorde  la  retraite 
.  19  ans  et  un  jour  de  services,  afin  que  ces  un- 
itaires puissent,  en  prenant  un  autre  état,  em- 
tloyer  le  reste  de  leurs  jours  à  assurer  une  exig- 
ence à  leurs  familles. 

Le  sieur  Gautier  désirerait  aussi  que  la  Chambre 
tût  s'occuper  de  tous  les  militaires  qui  s'ache- 
ninentvers  la  tombe  sans  emporter  avec  eux  au- 
:une  marque  honorable  de  reconnaissance.  Il  joint 
i  8a  pétition  un  certificat  des  membres  du  conseil 
L'administration  de  l'ex -sixième  régiment  de  cui- 
assiers,  qui  fait  valoir  ses  droits  à  l'obtention  de 
a  décoration  de  la  Légion-d'honneur.  Toutes  les 
lemandes  du  pétitionnaire  étant  du  domaine  de 
'autorité  royale,  votre  commission  vous  propose 
le  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Les  notaires  de  l'arrondissement  de  Châlons, 
lépartement  de  Saône-et-Loire,  demandent  la 
milité  de  tous  les  actes  sous  seing  privés  trans- 
atifs  de  propriété  ou  de  jouissance  d'immeubles. 
1s  font  une  longue  énumération  des  abus  qui  en 
lérivent  et  démontrent  que  l'intérêt  du  fisc  et 
;elui  des  particuliers  réclament  cette  mesure.  At- 
endu  les  lois  existantes,  votre  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Bérenger,  propriétaire  à  Grasse 
Var);  le  sieur  Mercuien,  à  Grasse  (Var);  les 
îabitants  de  la  commune  des  Arcs  (Var);  les 
îabitants  de  Trans  (Var)  ;  les  habitants  de  la 
commune  de  Manoeque  (Basses-Alpes):  les  ha- 
bitants de  la  commune  du  Cannet  (Var):  les 
habitants  de  la  commune  du  Tignet  (Var)  ; 
es  habitants  de  la  commune  de  Sollier-Pont 
Vur)  ;  les  habitants  de  la  commune  de  Sollier- 
Toucas  (Var):  les  habitants  de  la  commune  de 
Besse  (Var);  les  habitants  de  la  commune  d'01- 
lioule  (Var);  les  habitants  dé  la  ville  de  Grasse 
[Var)  ;  les  habitants  de  la  commune  de  Seillans 
(Var);  des  habitants  de  Kyons  (Drôme);  des 
propriétaires  de  Cabris  (Var);  le  sieur  Philibert, 
propriétaire  à  Toulon  (Var)  ;  les  maires  et  ad- 
joints de  Mons  (Var);  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Mougens(Var)  ;  les  habitants  de  la  corn* 
mune  de  Fayence  (Var);  le  sieur  Fabre,  proprié- 
taire a  Draguignan  (Var);  les  habitants  de  la 
commune  de  Tourrettes  (Var)  ;  les  habitants  de 
Saint-Nazaire  (Var),  se  plaignent  ou  reproduisent 
leurs  justes  réclamations  sur  le  préjudice  im- 
mense que  le  froid  rigoureux  de  1820  leur  a  oc- 
casionné par  la  mortalité  des  oliviers  et  des 
orangers,  perte  qui  les  prive  de  tout  revenu  pen- 
dant nombre  d'années.  Plusieurs  exposent  que 
des  dégrèvements,  à  la  vérité,  ont  bien  été  ac- 
cordés en  1820  aux  contribuables  de  leur  arron- 
dissement ;  mais  que  le  plus  fort  ne  consiste 
qu'en  2  fr.  86  cent,  pour  cent,  non  sur  le  mon- 
tant de  leur  contribution  foncière,  mais  sur  l'é- 
valuation des  pertes  qu'ils  ont  épronvées.  Us  le 
considèrent  comme  un  dégrèvemen:  dérisoire  et 
comme  une  mie  de  pain  qui  serait  offerte  aux 
malheureux  qu'une  cruelle  faim  dévore.  Les  pé- 
titionnaires demandent  un  dégrèvement  entier 
de  leur  imposition  foncière  sur  leurs  propriétés 
complantées  en  oliviers  et  orangers,  une  indem- 
nité ou  des  secours  proportionnés  à  leur  perte 
et  la  suppression  de  l'impôt  indirect  sur  les 


huiles.  Quelques-uns  désirent,  si  le  gouverne- 
ment n'a  point  encore  fixé  son  opinion  sur  les 
effets  de  cette  grande  calamité,  qu'il  envoie  des 
délégnés  revêtus  de  sa  confiance  dans  les  dépar- 
tements composant  l'ancienne  Provence,  qui  se- 
ront témoins  de  l'image  de  destruction  que  pré- 
sentent les  campagnes,  et  qui  entendront  les 
fémissements  et  les  cris  de  désespoir  des  mal- 
eureux  cultivateurs. 

Votre  commission,  bien  convaincue  des  désas- 
tres éprouvées  dans  ces  contrées  par  l'effet  de 
l'intempérie  des  saisons,  et  apprésiant  la  jus- 
tice de  ces  touchantes  réclamations,  vous  pro- 
pose d'en  faire  le  renvoi  aux  ministres  de 
l'intérieur,  des  finances  el  à  la  commission  du 
budget. 

M.  le  baron  Baron.  Messieurs,  en  abor- 
dant pour  la  première  fois  cette  tribune,  je  ne 
puis  m'empêcner  de  sentir  combien  me  manque 
cet  art  de  la  parole  auquel  vous  êtes  accou- 
tumés, et  dont  le  charme  aide  si  puissamment 
les  accents  même  de  la  vérité.  Je  réclame  donc 
votre  iudulgence;  écoutez  seulement,  je  vous  en 
conjure,  la  voix  de  la  justice  et  de  l'humanité 
qui  pénètre  d'elle-même  au  fond  des  cœurs,  et,  je 
n'en  doute  pas,  une  population  malheureuse, 
gémissant  depuis  deux  années  dans  une  affreuse 
détresse,  vous  devra  le  soulagement  qu'elle  attend 
des  législateurs,  et  qu'elle  implore  avec  soumis- 
sion, au  moment  où  déjà  elle  commence  à  res- 
sentir les  atteintes  du  désespoir. 

La  cause  des  malheurs  dont  gémit  la  Provence, 
et  particulièrement  le  département  du  Var,  n'est 
que  trop  connue,  et  cependant  ses  habitants  dou- 
tent que  vous  en  soyez  instruits,  ou  du  moins 
que  l'on  se  Fasse  dans  cette  enceinte  une  juste 
idée  des  suites  désastreuses  de  la  gelée  de  1820 
qni  a  frappé  les  oliviers;  autrement,  disent-ils, 
comment,  depuis  lors,  un  territoire  destitué  de 
toute  production,  comparable  au  sol  d'une  im- 
mense bruyère  dévorée  par  le  feu,  aurait-il  pu 
être  assujetti  à  une  contribution  basée  sur  le 
revenu  présumé?  Ou  comment  n'a-t-il  pu  être 
dégrevé  de  cette  contribution? 

Messieurs,  faut-il  vous  rappeler  l'ancien  pro- 
verbe, il  est  vulgaire  et  trop  connu;  eh  bien, 
dans  cette  partie  de  l'ancienne  Provence,  qui  s'é- 
tend dans  la  direction  du  sud-ouest,  du  port  de 
Toulon  à  la  vallée  du  Var,  en  remontant  des 
bords  de  la  mer  aux  pieds  des  Alpes,  c'est-à-dire 
dans  le  territoire  de  plus  de  trois  cents  com- 
munes complantées  d'oliviers,  que  reste- t-il?  Dans 
une  seule  nuit,  le  fléau  de  la  gelée  a  saisi  la  vé- 
gétation de  toute  cette  contrée.  Tout  demeurera 
debout  après  son  passage  ;  mais  sous  cette  appa- 
rence trompeuse  de  la  vie,  tout  est  frappé  de 
mort  ;  au  printemps,  quelques  coins  de  terre  seu- 
lement protégés  par  des  abris  ou  quelques  causes 
particulières  montrent  de  loin  en  loin  leur  ver- 
dure accoutumée  :  ce  contraste  fait  mieux  sentir 
toute  l'horreur  de  la  dévastation. 

Ou  compte  les  arbres  qui  ont  été  frappés;  à 
peine  s'en  trouve-t-il  un  sur  cinq  cents  qui  ait 
résisté 

Ce  tableau  est  conforme  à  la  vérité.  Les  faits 
sont  légalement  constates  et  mathématiquement 
appréciés  dans  un  travail,  dont  le  résultat  a  été 
adressé  au  gouvernement  par  M.  le  préfet  et  M.  le 
directeur  des  contributions  directes  du  départe- 
ment. 

On  y  reconnaît  qu'un  revenn  net  imposable  de 
3,724,1)81  francs, donnant  lieu  à  une  contribution 
de  673,119  fr.  16  c,  est  perdu  par  suite  du  froid 
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du  11  janvier  1820.  Cette  perte  affecte  plus  de 
50,000  propriétaires. 

Un  si  grand  désastre  ne  peut  être  comparé  aux 
effets  produits  dans  un  autre  climat  sur  toute 
autre  nature  de  propriété,  soit  par  la  gelée,  soit 
par  les  orages,  les  inondations  et  l'incendie  même. 

Une  ou  deux  récoltes  peuvent  être  perdues, 
mais  le  fond  reproduit;  les  vignobles  même  se 
réparent  en  peu  d'années,  une  maison  brûlée  se 
reconstruit. 

Ici,  vingt  années  suffiront  à  peine  pour  re- 
composer des  vergers  d'oliviers,  soit  par  des 
plantations  nouvelles,  soit  par  le  récépage.  Ce 
rétablissement  ne  peut  s'obtenir  qu'avec  les 
moyens  les  plus  dispendieux  ;  culture  a  bras 
d'homme,  engrais,  constructions  ou  entretiens 
de  murs  en  pierres  sèches  pour  soutenir  les 
terrasses  qui  s'élèvent  au-dessus  les  unes  des 
autres,  en  amphithéâtre;  presque  partout  des 
terrains  artificiels,  conquête  de  l'art  sur  une  na- 
ture le  plus  souvent  ingrate  et  rebelle.  Il  faut 
donc  que  le  cultivateur  s'arme  de  la  constance 
la  plus  soutenue,  qu'il  enfouisse,  pendant  une 
longue  suite  d'années,  des  avances  considérables 
avant  d'être  récompensé  de  son  labeur  par  les 
produits;  encore  de  tous  les  produits  celui  de 
l'olivier  est-il  le  plus  incertain  ;  cet  arbre  déli- 
cat, fantasque,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  ne 
produit  que  tous  les  deux  ans  et  se  trouve  assu- 
jetti à  diverses  causes  de  stérilité.  S'il  fant  vingt 
ans  pour  mettre  eu  production  réglée  une  olivette, 
il  faut  plus  d'un  demi-siècle  pour  reproduire  les 
beaux  arbres  tels  que  ceux  que  l'on  cultivait 
particulièrement  dans  l'arrondissement  de  Grasse, 
ae  40  ou  50  pieds  de  hauteur,  de  trois  pieds  de 
diamètre,  et  formant  de  majestueuses  forêts  que 
la  hache  a  fait  disparaître. 

L'olivier  est  donc  en  France  une  production  de 

l'industrie  ;  nulle  autre  culture  n'en  porte  mieux 

le  caractère;  nulle  autre  n'a  plus  de  droit  à  la 

faveur  réservée  par  l'article  547  du  Recueil  mé- 

hodique  des  lois  (décrets  sur  le  cadastre),  qui 

Forte  que  la  contribution  foncière  n'atteint  point 
industrie  extraordinaire  du  cultivateur.  Nulle 
autre  ne  peut  à  plus  juste  titre  réclamer  le  béné- 
fice de  l'article  115  de  la  loi  du  23  novembre  1798, 
portant  :  •  Le  revenu  imposable  des  terrains 
déjà  en  valeur  qui  viennent  à  être  plantés  en 
vignes,  mûriers  et  autres  arbres  fruitiers,  ne  peut 
être  évalué,  pendant  les  quinze  premières  années 
de  la  plantation,  qu'au  taux  des  terres  d'égale 
valeur  non  plantées.  » 

C'est  avec  autant  de  justice  qu'elle  requiert 
l'application  de  la  loi  du  2  octobre  1791,  non 
abrogée,  dont  les  dispositions  sont  rappelées  dans 
un  arrêté  du  gouvernement  du  14  mai  1800,  la- 
quelle s'exprime  ainsi,  article  37  : 

«  Il  y  a  lieu  à  remise  ou  à  modération  sur  la 
contribution  foncière,  lorsque,  par  la  stérilité  de 
l'année,  la  grêle,  la  gelée,  f inondation,  ou  autres 
fléaux,  la  récolte,  les  maisons  ou  bâtiments  d'un 
contribuable,  ou  d'une  commune,  ont  été  détruits 
en  totalité  ou  en  partie.  * 

Il  résulte  de  ces  diverses  lois  et  plus  encore  de 
l'esprit  qui  les  a  dictées,  d'une  rigoureuse  jus- 
tice, que  le  département  du  Var  doit  être  dégrevé 
de  la  portion  des  contributions  afférente  au  re- 
venu imposable  qu'il  a  perdu;  mais  telle  est 
l'étendue  de  cette  calamité  que  l'administration, 
dans  un  cas  où  il  ne  devrait  être  question  que  de 
l'application  des  lois,  se  trouve  hors  de  mesure 
de  faire  un  acte  de  justice  de  sa  compétence,  et 
que  l'intervention  du  législateur  est  devenue  né- 
cessaire pour  lui  en  donner  les  movens. 


Ainsi  remise  ou  dégrèvement  de  la  contribntp. 
affectée  au  revenu  imposable  qui  a  disparu: 

Indemnité  correspondante  aux  sommes  p^- 
çues  depuis  1820,  pour  contribution  sur  u£ 
même  portion  de  revenu; 

Dispense  pour  le  cours  d'un  certain  nomhr 
d'années,  de  toute  contribution  sur  les  terra-.- 
consacrés  a  de  nouvelles  plantations,  ou  a*-:- 
milés,  avec  désavantage  même,  aux  nouvel- 
plantations  par  l'opération  du  recépage -, 

Modération  en  raison  de  la  faiblesse  des  ren- 
tes à  l'époque  où  ces  plantations  commencent 
à  produire. 

Tels  sont  les  actes  de  justice  que  récla'.-e  ai- 
masse do  population  qui  s'élève  à  plus  it 
300,000  âmes. 

Depuis  qu'elle  les  attend,  deux  années  se  se:-: 
écoulées,  et  tous  les  maux  qu'elle  a  pu,  des  . 
premier  moment,  envisager  avec  terreur,  se  rat 
aggravés  sur  olle.  La  ruine  du  propriétaire  >•«. 
tout  à  l'heure  consommée;  il  a  perdu  son  revea 
et  la  matière  de  son  revenu;  pourtant  se?  de- 
niers efforts  ont  été  pour  donner  du  travail  a-ji 
journaliers  dont  l'existence  s'attache  à  celle  de  1* 
propriété,  et  surtout  à  faire  l'avance  d'une  ira,»- 
sition  foncière,  laquelle,  dans  notre  système' A 
finances,  doit  être  rigoureusement  acquittée,  fc» 
la  foi  du  dégrèvement  promis  par  les  lois;  ira» 
quels  ont  été  les  moyens  d'accorder  ce  dégrèr- 
ment?  Ils  n'ont  pu  être  fournis  que  par  les  foui* 
de  non-valeur  mis  à  la  disposition  du  minist*  ■ 
La  répartition  de  ces  fonds  au  marc  le  franc  en- 
tre 50,000  propriétaires  s'est  trouvée  dans  na* 
proportion  si  faible  avec  son  objet  qu'elle  c 
moins  paru  un  secours  à  la  population  aigri  ■  par 
le  malheur,  qu'une  borne  funeste  &  son  jit> 
espoir. 

Les  secours  accordés  par  le  ministre  de  l'ini* 
rieur,  et  consacrés  à  des  ateliers  de  charité,  ot: 
donné  du  pain  à  un  certain  nombre  de  joora- 
liers;  mais  ce  secours  temporaire  a  été  bien  loin 
de  remplacer  les  travaux  interrompus  de  la  cul- 
ture. Ces  travaux  ont  eu  un  triste  supplément, 
dernier  témoignage  du  malheur  de  ces  contrée? 
et  prêt  à  s'épuiser,  je  veux  dire  la  coupe  et  le 
transport  des  oliviere  morts,  dont  la  vente  s'e>t 
faite  au  prix  à  peine  de  15  centimes  le  quintal. 

Les  journaliers  qui  manquent  de  travail  ne 
sont  pas  seulement  ceux  qu'emploie  la  culture. 
La  cueillette  des  olives  dure  quatre  ou  cinq  mot. 
et  pendant  ce  temps  occupe  les  vieillards,  te 
femmes  et  les  enfants  :  voilà  pour  cette  clas* 
intéressante,  un  retranchement  funeste  qui  n 
fera  sentir  pendant  un  grand  nombre  d'anotlev 

Indépendamment  de  ces  maux  présents,  li 
perte  d'un  revenu  aussi  considérable  en  amèo? 
d'autres  pour  l'avenir,  tous  ceux  qui  résultent  du 
décroissement  de  l'industrie. 

Si  les  propriétaires,  loin  d'être  encourais, 
sont  réduits  au  désespoir  par  le  poids  d'une  in- 
juste contribution,  d'ailleurs  impossible  à  perte- 
voir,  parce  que  la  force  même  ne  saurait  saisir  oà 
il  n'y  a  rien  à  prendre,  ils  abandonneront  ternie 
culture  ;  cette  immense  partie  de  la  population, 
qui  tenait  deux  son  existence,  périra  de  misert 
avec  eux,  on  s'arrachera  pour  toujours  du  «J 
d'une  ingrate  patrie. 

Ce  n'est  point  en  vain  qu'un  corps  vigonreitf 
se  voit  privé  de  l'un  de  ses  membres.  L'EU 
n'est-il  pas  vivement  intéressé  dans  le  béneti'1 
de  cette  précieuse  récolte  de  l'olive?  et  coml* 
ne  le  sera-t-il  pas  dans  la  perte  de  cette  inilœir 
qui  s'y  rattache  ?  Kendra-t-ou  le  sol  à  sa  prop 
énergie?  lui  demandera-t-on  d'autres  production' 
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Mais  lo  terrain  est  sec,  ingrat.  Dans  l'évaluation 
des  perles  du  territoire  comptante  en  oliviers,  on 
a  fait  entrer  celle  des  arbres  pour  neuf  dixièmes; 
mais    le  dixième  restant,  pour  la  surfaco  inoc- 
cupée du  terrain,  n'offre  qu'une  valeur  à  peu 
près  nulle.  Le  plus  souvent  elle  est  abandonnée 
par   le  propriétaire  sous  la  conditiou  de  petits 
travaux  a  de  pauvres  gens  qui  y  sèment  du  grain, 
et   recueillent  à  peine  le  double  de  la  semence. 
Quel  parti  pourrait-on  tirer  pour  une  autre  cul- 
ture quelconque  du  terrain  abandonné?  Les  ra- 
cines des  oliviers  et  les  débris  de  cette  végétation 
spontanée  mais  stérile  qui  leur  survivrait,  se- 
raient, pendant  longues  années,  des  obstacles 
insurmontables.  Plus  d'un  siècle  s'est  écoulé,  et 
quelques  terrains,  abandonnés  après  le  fameux 
Hiver  de  1709,  se  font  encore  reconnaître  par 
les  oliviers  sauvages  confondus  avec  les  bruyè- 
res. 

Déjà  l'industrie  étrangère  triomphe  de  notre 
misère;  l'importation,  dont  le  bénéfice  repasse 
nos  frontières,  a  comblé  en  peu  de  temps  le  dé- 
ficit de  nos  récoltes.  Après  lo  même  hiver  de 
1709,  le  prix  de  l'huile  d'olive  décupla  en  France  ; 
aujourd'hui,  la  perte  d'un  revenu  de  12  millions 
en  cette  nature  de  denrée,  ne  cause  au  consom- 
mateur aucune  privation.  L'abondance  des  huiles 
venues  de  la  rivière  de  Gênes,  de  la  Morée  et  de 
l'Espagne,  en  a  établi  le  prix  courant  au  même 
taux  que  dans  les  années  des  meilleures  récoltes 
en  France. 

La  faveur,  constamment  accordée  jusqu'à  ces 
derniers  temps  à  la  culture  des  oliviers,  avait  donc 
un  fondement  qui  intéressait  l'Etat  lui-même  ;  au- 
trefois^ Provence,  l'impôt  se  payait  en  nature;  la 
dlme,  le  plus  important  de  tous  ne  pesait  point 
sur  l'olivier;  il  en  était  exempt  par  une  déclara- 
tion de  François  I*r  du  26  août  1535.  Ainsi,  dans 
les  années  malheureuses,  la  proportion  se  trou- 
vait justement  faite  à  l'avance  entre  les  produits 
et  la  contribution. 

Le  froid  de  1766  fit  périr  beaucoup  d'oliviers; 
le  Roi  accorda  une  somme  de  200,000  francs  à 
titre  de  secours,  et  en  1768  il  ajouta  100,000  francs, 
à  condition  que  la  province  en  fournirait  autant, 
pour  être  réparti  dans  les  communes.  Ce  n'était 
point  un  dégrèvement,  puisque  l'impôt  n'était  et 
ne  pouvait  être  demandé  quB  comme  une  portion 
réelle  du  produit  ;  c'était  une  indemnité  et  uu 
puissant  encouragement. 

Ainsi,  Messieurs,  la  justice,  l'humanité,  la  pi- 
tié même  (le  sort  des  habitants  du  Var  est  assez 
malheureux  pour  m'arracher  cette  expression), 
et  enfin  l'intérêt  de  l'Etat  exigent,  en  leur  faveur, 
restitution,  décharge  et  encouragement. 

J'appuie  le  renvoi  des  pétitions  aux  ministres 
des  finances,  de  l'intérieur  et  à  la  commission 
du  budget.  (Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  M«rl«set.  Je  suis  venu,  l'année  dernière, 
demander  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  sem- 
blable. Je  fis  observer  que  plusieurs  communes 
de  l'Ouest  de  la  France  avaient  été  presque  en- 
tièrement dépouillées  de  leurs  récoltes  de  vins, 
pendant  deux  ou  trois  années  consécutives.  Je 
demandai  une  augmentation  de  quelques  centi- 
mes à  la  contribution  foncière  applicables  aux 
perles  de  cette  nature,  au  profit  des  départements 
qui  les  ont  éprouvées.  J'ODservai  qu'il  n'y  avait 
pas  que  le  département  du  Var  qui  eût  souffert. 
Ce  département  a  des  ressources  en  vin  ;  mais  les 
Deux-Sevres,  pendant  plusieurs  années,  ont 
éprouvé  des  gelées  qui  ont  entièrement  ruiné  les 
vignes,  et  qui  n'atteignent  point  les  départements 


méridionaux.  Je  crois  donc  qu'il  faudra  augmenter 

de  quelques  centimes  le  fonds  de  secours  votés 
pour  ces  sortes  de  dommages;  mais  il  devrait 
être  étendu  aux  départements  de  l'Ouest;  cet  objet 
sera  traité  lors  de  la  discussion  du  budget.  Quant 
à  présent,  je  demandé  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition, à  moins  que  le  renvoi  proposé  ne  s  appli- 
que également  aux  départements  de  l'Ouest. 

M.  le  général  Partonneaux.  Messieurs, 
honoré  de  la  confiance  des  habitants  du  départe- 
du  Var,  qui  m'ont  nommé  un  de  leurs  députés, 
je  dois  faire  tout  ce  qui  est  en  moi  pour  y  ré- 
pondre. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  en- 
tretenir quelques  instants  d'un  pays  aussi  inté- 
téressant  que  malheureux,  d'un  pays  non  moins 
important  pour  la  France  sous  les  rapports  mili- 
taires, que  par  ses  productions,  son  industrie  et 
son  commerce.  Les  département  du  Var,  dont  les 
annales  fournissent  des  souvenirs  si  glorieux,  et 
qui,  de.nos  jours  encore,  a  donné  des  preuves 
éclatantes  de  patriotismeet  de  dévouement  au  Roi, 
a  été  victime,  pendant  l'hiver  de  1820,  d'un  dé- 
sastre qui,  mieux  connu  de  vous,  eût  certaine- 
ment, Messieurs,  attiré  toute  votre  sollicitude. 

Je  viens  de  parcourir  une  grande  partie  de  la 
Provence  ;  cette  contrée,  autrefois  si  riche,  offre 
aujourd'hui  le  spectacle  le  plus  affligeant.  Partout 
j'ai  vu  couper,  déraciner  même  les  arbres  les 
plus  précieux,  et  particulièrement  l'olivier,  prin- 
cipale ressource  de  ce  pays.  Oet  arbre  ne  produit 
que  tous  les  deux  ans  ;  "un  demi-siècle  suffit  à 
peine  à  son  entière  croissance  ;  le  terrain  qui  le 
reçoit,  cultivé  presque  toujours  au  milieu  des 
rocs,  et  soutenu  à  grands  frais,  par  des  murailles, 
doit  plus  à  l'industrie  qu'à  la  nature. 

Les  propriétés  ont  perdu  plus  des  deux  tiers  de 
leur  valeur  :  combien  d'années  de  soins  et  de 
travaux  ne  faudra-t-il  pas  pour  effacer  une  si 
cruelle  calamité  !  disons  mieux,  le  temps  ne  sau- 
rait y  porter  aucun  remède,  si  la  paternelle  bien- 
veillance du  gouvernement  ne  vient  au  secours 
de  tant  de  maux.  C'est  pour  exciter  cette  bien- 
veillance que,  dès  les  premiers  jours  de  février 
1820,  M.  le  préfet  du  Var  s'empressa  d'informer 
les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieurdu  fléau 
qui  venait  de  désoler  le  département.  Dans  la 
même  année,  d'après  un  arrêté  de  ce  fonction- 
naire, il  fut  formé  dans  chaque  commune  une 
commission  municipale  pour  procéder  à  l'évalua- 
tion de  ce  dommage. 

Le  résultat  de  ces  recherches  faites  dans  le 
plus  grand  détail  et  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  fut  une  perte  de  3,724,681  francs  en 
revenu  net,  sur  lequel  est  assise  une  contribu- 
toin  de  673,719  francs. 

Des  demandes  furent  adressées  par  le  préfet 
aux  ministres  de  Sa  Majesté  pour  obtenir  du  gou- 
vernement : 

1»  Le  dégrèvement  de  la  contribution  foncière 
afférente  au  revenu  perdu  par  l'effet  de  la  ge- 
lée; 

2°  Des  secours  pour  subvenir  à  l'existence  de 
la  classe  indigente. 

Son  Excellence  le  ministre  des  finances  ré- 
pondit que  la  demande  du  dégrèvement  ne  pou- 
vait être  admise,  étant  contraire  aux  lois  et  aux 
principes  de  l'impôt  foncier;  mais  qu'il  lui  pa- 
raissait convenable  de  venir  au  secours  du  dé- 
partement du  Var,  au  moyen  de  la  portion  de 
non-valeurs  qui  était  à  la  disposition  du  minis- 
tère. 

Ces  secours  accordés  par  les  ministres  de  l'in- 
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téricur  et  des  finances  (y  compris  les  fonds  à  la 
disposition  du  préfet)  formèrent  une  somme  de 
160,381  francs  dont  l'emploi  fut  faite  de  la  ma- 
nière suivante  : 
1»  Pour  couvrir  les  non-valeurs  ordinaires, 
5,381  francs; 
2*  Pour  ateliers  de  charité,  30,000  francs-, 

3°  Bn  secours  pour  les  propriétaires  compris 
dans  l'état  général  des  pertes,  115,000  francs. 

Je  ne  dissimulerai  pas  que  la  répartition  de  cette 
dernière  somme,  faite  au  marc-le-franc,  n'a  pas 
produit  tout  le  bien  que  peut-être  on  avait  espéré 
et  que  le  peuple,  rendu  inquiet  par  son  malheur, 
n'a  trouve,  dans  ce  secours  trop  disproportionné 
avec  ses  pertes,  qu'un  sujet  de  plainte  et  de  mé- 
contentement. 

Dans  l'état  déplorable  où  se  trouve  le  départe- 
ment du  Var,  il  nous  a  paru,  Messieurs,  que,  si 
nous  pouvions  obtenir  de  la  justice  de  la  Chambre 
une  somme  en  fonds  de  non-valeurs  équivalente 
à  celle  des  contributions  afférentes  au  revenu  des 
oliviers  perdus  (500,000  francs;  plus,  100,000  fr. 
pour  être  employés  aux  travaux  de  charité),  ce 
secours  accordé  à  un  si  grand  désastre  aiderait 
les  habitants  du  Var  à  supporter  leurs  maux  avec 
plus  de  résignation,  et  calmerait  l'agitation  des 
esprits. 

Et  s'il  fallait,  Messieurs,  que  des  exemples  vins- 
sent à  l'appui  de  notre  demande,  nous  rappelle- 
rions que  M.  Desmarets,  envoyant  ù  M.  le  duc 
d'Orléans,  régent,  son  Mémoire  relativement  à  la 
gestion  qu'il  avait  eue  du  contrôle  général  des 
finances  dans  les  dernières  années  du  régne  de 
Louis  XIV  et  sous  la  rubrique  de  1709,  écrivait  : 

•  Sa  Majesté,  par  arrêté  du  mois  d'octobre  1709, 
accorda  à  ses  peuples,  sur  le  brevet  de  la  taille 
de  1710,  une  diminution  de  six  millions  ;  et  peu 
de  temps  après,  en  lixanl  les  impositions  de  cha- 
que généralité,  elle  accorda  encore  une  diminu- 
tion de  près  de  2  millions.  • 

Les  Annales  politiques  de  l'abbé  de  Saint-Pierre 
nous  fournissent  encore  le  passage  suivant  : 

«  Cet  accident  (la  gelée  de  1709)  avait  mis  les 
peuples  hors  d'état  d'acquitter  toutes  les  impo- 
sitions ordinaires  et  extraordinaires.  Le  feu  Roi 
(Louis  XIV),  en  étant  bien  informé,  jugea  qu'il 
fallait  accorder  des  décharges  d'une  partie  des 
impositions.  Outre  ces  décharges,  le  feu  Roi  lit 
remettre  des  sommes  d'argent  assez  considérables 
aux  évêquea  et  aux  intendants  pour  assister  les 
pauvres.  » 

Mais  qu'est-il  besoin  de  recourir  aux  exemples 
du  passé?  l'intérêt  de  la  France,  l'humanité,  sont 
pour  nous  des  motifs  d'un  assez  grand  poids.  La 
rigueur  que  l'on  met  à  exiger  les  contributions 
mécontente  les  esprits,  et  rend  plus  difficile  en- 
core la  position  des  malheureux  propriétaires, 
dont  la  plupart  sont  dépourvus  même  des  moyens 
suffisants  pour  faire  couper  les  bois  morts,  qui 
ne  sont  payés  que  10  centimes  le  quintal.  Peut- 
être  serait-il  possible  de  remédier  au  mal  en  ce 
point,  en  permettant  le  transport  du  bois  d'oli- 
vier, soit  a  Nice,  soit  à  Gênes,  où  sa  rareté  lui 
donne  plus  de  prix. 

Et  pour  n'envisager  ici  la  chose  que  sous  le 
rapport  politique,  nul  doute,  Messieurs,  qu'il  ne 
soit  important  pour  nous  de  protéger  la  culture 
de  l'olivier,  à  moins  que,  pour  ce  genre  de  pro- 
duit, nous  ne  consentions  à  devenir  tributaires 
de  l'étranger. 

Déjà,  a  la  nouvelle  de  nos  désastres,  des  hui- 
les arrivées  d'Espagne  et  d'Italie  dans  nos  ports 
ont  fait  perdre  considérablement  de  leur  va- 


leur à  celles  qui  nous  restaient  des  récoltes  pré- 
cédentes. 

En  obtenant  même  pour  le  département  «s 
Var  les  secours  que  sa  triste  situation,  réclaat 
le  peuple  n'en  sera  pas  moins  dans  la  misère  k 
plus  affreuse  ;  en  effet,  Messieurs,  pour  le  pws 
de  famille  privé  de  tous  ses  revenus,  qui  ne  pe* 
plus  élever  ses  enfants,  ni  même  fournir  a  lot 
subsistance,  n'est-ce  pas  un  faible  Boulagemee: 
que  la  décharge  même  entière  de  ses  contnbo- 
tionsî 

Que  deviendront  ces  nombreuses  habitation 
rurales,  sans  commerce,  sans  industrie,  ne  ri- 
vant que  du  produit  de  leurs  oliviers  ? 

Des  familles  entières  n'ont  aujourd'hui  d'aalr» 
ressource  que  la  vente  du  bois  des  arbres  qw 
les  villes  voisines  achètent  plus  par  bornante 
que  par  besoin;  mais  que  leur  restera-t-il  lors- 

aue  tout  le  bois  sera  coupé  et  vendu?  Forcws 
'abandonner  leurs  champs  pour  ne  pas  succom- 
ber sous  le  poids  de  la  misère  et  de  la  faim,  il 
faudra  donc  qu'elles  aillent  chercher  une  antre 
patrie  ? 

Un  secours  de  600,000  francs  pendant  rias, 
années  consécutives,  est  tout  ce  que  réclament, 
au  nom  de  l'humanité,  trois  cent  mille  habitant 
ruinés  par  une  intempérie  dont  les  terribles  ré- 
sultats méritent  d'autant  plus  d'attirer  votre  i> 
térét  sur  cette  contrée,  que  dans  le  reste  de  li 
France,  le  même  degréde  froid  n'a  enlevé  qu'une 
portion  des  produits  de  l'année,  tandis  quelle» 
détruit  en  Provence  la  source  même  de  la  pro- 
duction. 

Malgré  les  nuances  qui  existent  dans  les  opi- 
nions politiques  de  cette  Chambre,  j'ose.  Messieurs 
lui  soumettre  avec  la  plus  grande  confiance  k 
tableau,  trop  adouci  peut-être,  des  calamités  qm 
pèsent  sur  le  département  du  Var;  rassuré  par 
la  pensée  que  je  parle  à  des  Français  qui,  j'aioe 
à  le  croire,  n'auront  tous  qu'un  sentiment  quand 
il  s'agira  de  la  prospérité  de  leur  patrie,  et  di 
soulagement  des  malheureux. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour  que,  dans  le 
budget  de  1822,  il  soit  alloué  deux  centimes  as 
lieu  d'un  pour  les  fonds  de  dégrèvement  et  de 
non-valeurs. 

M.  le  Président.  La  proposition  ne  saurait 
être  mise  aux  voix  ;  elle  anticipe  sur  la  discas- 
sion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  budgets.  On 
a  demandé  Tordre  du  jour  sur  les  renvois  prop>> 
ses  par  la  commission.  Cet  ordre  du  jour  e?t-i! 
appuyé?....  (Une  voix  :  Oui.... —  Des  murmura 
selèvent.  —  L'ordre  du  jour  est  rejeté.) 

Les  renvois  proposés  par  la  commission  sont 
adoptés. 

M.  Strafforell»  reprend  la  suite  de  «on  rap- 
port ; 

Les  maire,  adjoint,  les  membres  du  conseil 
municipal  et  les  plus  imposés  de  la  commute  -.'e 
Saint-Martin-en-Bierre,  département  de  Seine-et- 
Marne,  se  plaignent  de  ce  que  les  sommes  votée; 
pour  les  besoins  urgents  de  la  commune  ont 
toujours  été  réduites  par  le  préfet,  sous  prétext» 
d'économie.  Ils  demandent  que  dorénavant  une 
pareille  réduction  ne  puisse  avoir  lieu,  lorsque  les 
sommes  auront  été  votées  dans  la  forme  voulut 
par  la  loi  de  finances  de  1818. 

D'après  les  principes  généraux  d'adminietratioi 
et  l'ordonnance  du  8  août  1821  à  l'autorité  supé- 
rieure ayant  le  droit  de  régler  et  de  réduire  I- 
budget  des  communes,  votre  commission  vos 
propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 
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Le  sieur  Huguet,  propriétaire  à  Paris,  demande 
que  la  Chambre  vote  les  sommes  nécessaires  pour 
1  achèvement  des  monuments  que  l'on  a  com- 
mencés à  Paris  et  que  l'on  ne  finit  pas  :  tels  que 
le  Louvre,  l'église  de  la  Madeleine,  celle  de  Sainte- 
Geneviève,  la  statue  de  Louis  Xlll  et  celle  de 
Louis  XIV.  [M.  Sébastian*  :  Et  l'arc  de  triomphe 
de  l'Etoile.) 

Votre  commission  partage  le  désir  du  pétition- 
naire de  voir  terminer  le  plus  tôt  possible  les  mo- 
numents qui  rappellent  le  souvenir  de  la  gloire  et 
de  la  piété  des  fils  de  saint  Louis,  et  ceux  qui 
retracent  aux  yeux  des  Français  les  traits  chéris 
de  leurs  augustes  monarques.  Mais  des  fonds 
étant  votés  toutes  les  années  pour  continuer  ces 
travaux  dont  plusieurs  sont  déjà  avancés,  votre 
commission  ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre 
du  jour. 

Le  sieur  Troisvallest,  habitant  de  la  commune 
de  Sery,  arrondissement  de  Sentis,  département 
de  l'Oise,  demande  que  la  Chambre  fasse  revivre 
la  loi  qui  permettait  à  tout  particulier  de  fabri- 
quer la  quantité  de  18  hectolitres  de  bière  pour 
son  usage  domestique,  en  payant  même  au  fisc 
un  droit  raisonnable,  afin  que  tout  propriétaire 
puisse  jouir  de  ses  propres  récoltes.  Vu  les  lois 
de  finances  existantes,  votre  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Arnaud ,  ex-sergent-major  de  la  8*  com- 
pagnie des  fusiliers-vétérans,  retraité  à  Marseille, 
se  plaint,  pour  la  troisième  fois,  d'une  erreur 
du  ministère  de  la  guerre,  qui  consiste  en  un 
certificat  d'inscription  au  Trésor,  qu'il  a  obtenu 
seulement  comme  tambour  sortant  du  2â«  régi- 
ment de  ligne,  erreur  qui  le  prive  de  son  grade, 
de  onze  ans  de  service,  et  qui  le  met  dans  l'im- 
possibilité de  pouvoir  exister. 

Votre  commission,  considérant  que,  si  cette 
erreur  a  eu  lieu  comme  le  pétitionnaire  l'expose, 
elle  peut  être  facilement  réparée,  vous  propose 
de  renvoyer  sa  réclamation  au  ministre  de  la 
guerre.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Oosseand,  chargé  des  pouvoirs  de 
MM.  les  raflineurs  de  sucre  de  Marseille, 

Sollicite  quelques  faveurs  pour  les  sucres  bruts 
venant  des  colonies  françaises,  et  dont  les  droits 
d'entrée  fixés  à  un  taux  excessif  dès  le  temps  où 
les  raffinés  se  vendaient  50  p.  0/0  de  plus 
qu'aujourd'hui,  empêchent  ceux-ci  de  soutenir 
avec  avantage  la  concurrence  dans  la  consom- 
mation intérieure  avec  les  sucres  blancs  étran- 
gers. 

11  demande  que  la  prime  d'exportation,  dont 
jouissaient  les  petits  pains  de  sucre  raffinés  dits 
tapés  qu'on  expédie  au  Levant,  soit  maintenue 
égaie  à  celle  accordée  pour  les  autres  raffinés 
ordinaires  sans  destination;  prime  consacrée 
par  la  loi  rendue  le  27  prairial  an  XI,  et  qui  vient 
cependant  d'être  réduite  de  30  francs  par  quintal 
métallique,  sans  aucune  loi  abrogative  de  celle 
qui  l'avait  établie; 

Que  la  douane,  qui  est  dans  l'usage  d'accéder  à 
des  réductions  de  poids  et  de  jaugeage  sur  les 
liquides  et  sur  d'autres  marchandises  sujettes  à 
couler  ou  à  fondre,  reconnaisse  une  taxe  sur  les 
sucres  bruts,  ou  du  moins  leur  accorde  la  taxe 
commerciale  comme  une  espèce  d'indemnité. 

Enfin,  le  pétitionnaire  présente  de  nouveaux 
moyens  pour  faire  prospérer  la  raffinerie  de  sucre, 
et  adhère  à  la  pétition  de  MM.  les  propriétaires, 
colons,  négociants,  armateurs  et  raflineurs  de 
sucre  de  Bordeaux,  présentée  dernièrement  aux 
deux  Chambres. 
Votre  commission,  prenant  en  considération 


les  vuesutilesqui  sont  présentées  dans  ce  Mémoire, 
vous  propose  d  en  faire  le  renvoi  à  la  commission 
des  douanes  et  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Des  propriétaires  du  canton  de  Caraman  à  Au- 
riac,  département  de  la  Haute-Garonne,  se  plai- 
gnent de  la  perte  entière  de  leur  récolte  par  la 
grêle  du  2  juillet  dernier,  et  demandent  le  dé- 
grèvement total  de  leurs  contributions,  se  trou- 
vant dans  l'impossibilité  de  les  acquitter.  Votre 
commission,  considérant  que  la  loi  des  finances 
a  mis  un  centime  spécial  pour  cet  objet,  vous 

Îiropose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  et  à 
a  commission  du  budget.  (Adopté.) 

Le  sieur  Dufeux,  capitaine  en  retraite,  domici- 
lié à  Marseille,  et  donataire  du  canal  du  Midi,  se 
plaint  des  retards  considérables  que  lui  et  d'au- 
tres donataires,  anciens  militaires  amputés,  et 
hors  d'état  d'appuyer  sa  pétition,  éprouvent  par  le 
fait  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Il  demande 
d'être  assimilé  aux  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  autres  pensionnaires  de  l'Etat,  qui  sont 
payés  par  la  caisse  de  service  au  lieu  de  leur  do- 
micile, sans  qu'ils  aient  besoin  d'aucun  intermé- 
diaire. 

M .  le  ministre  de  la  Maison  du  Roi,  venant  de 
prendre  une  décision  qui,  ajoutée  aux  bienfaits 
accordés  par  Sa  Majesté  à  toutes  les  personnes  qui 
reçoivent  de  la  munificence  royale  des  pensions 
ou  traitements  sur  la  liste  civile,  et  qui  habitent 
les  départements  éloignés,  pourquoi  le  gouverne- 
ment n'étendrait-il  pas  ces  généreuses  disposi- 
tions sur  les  braves  militaires  qui  sont  l'objet  de 
cette  réclamation,  et  qui  béniraient  la  main  qui 
leur  concéderait  ce  nouveau  bienfait? 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  aux  ministres  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces. (Le  renvoi  est  prononcé. ) 

Les  veuves  et  les  enfants  des  auteurs  dramati- 
ques et  compositeurs  de  musique  décèdes,  domi- 
ciliés à  Paris,  reproduisent  leurs  réclamations 
pour  obtenir  une  loi  qui  abroge  celles  de  1791  et 
de  1793,  relatives  à  la  propriété  des  auteurs  dra- 
matiques et  compositeurs  de  musique,  dont  elles 
les  dépouillent  dix  ans  après  leur  décès;  tandis 
qu'un  simple  décret,  celui  sur  la  librairie,  étend 
ce  droit  à  vingt  ans  pour  tous  ouvrages  littéraires 
imprimés.  Vu  les  lois  existantes,  votre  commis- 
sion ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour. 

M.  Etienne.  La  pétition  qui  vous  est  soumise 
intéresse  vivement  tes  lettres  et  les  arts,  qui  sont 
une  partie  essentielle  de  la  gloire  nationale. 
1/ Assemblée  constituante,  en  1791,  a  rendu  une 
loi  portant  que  les  ouvrages  des  auteurs  drama- 
tiques appartiendront  encore  dix  ans  après  leur 
décès  à  leurs  veuves  et  à  leurs  héritiers.  Cette  loi 
a  toujours  été  exécutée;  elle  semble  reconnaître 
en  partie  la  propriété  ;  et  si  elle  la  reconnaît  pour 
dix  ans,  il  semble  singulier  qu'après  dix  ans.  les 
enfants  et  la  veuve  soient  tout  à  fait  dépouillés. 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  une  petite  nièce  du  grand 
Corneille  traluer  sa  misère  à  la  porte  d'établisse- 
ments qui  s'enrichissent  tous  les  jours  du  pro- 
duit des  ouvrages  de  son  illustre  aïeul.  L'année 
dernière,  la  même  pétition  fut  présentée;  M.  Ké- 
ratry  l'appuya,  et  elle  fut  renvoyée  au  ministre 
de  l'intérieur.  J'ai  lieu  de  croire  que  le  ministre 
de  l'intérieur  s'est  occupé  de  cette  pétition  si  in- 
téressante, qui  a  pour  but  de  venir  au  secours 
des  veuves  et  des  enfants  d'hommes  qui  ont  con- 
sacré leur  carrière  à  l'illustration  du  pays.  J'es- 
père que  la  Chambre  prendra  la  pétition  en  con- 
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sidération,  et  qu'elle  la  renverra  au  ministre  de 
l'iotérieur. 

M.  Plet.  Quelles  que  soient  les  considérations 
qu'on  vient  de  faire  valoir  en  faveur  de  la  pâti- 
lion,  la  commission  qui  les  a  pesées  avec  ma- 
turité, et  qui  est  revenue  encore  aujourd'hui  sur 
la  délibération  qu'elle  avait  prise  précédemment, 
a  cru  être  enchaînée  par  deux  lois,  dont  on  cou» 
vient  quo  l'exécution  a  été  constante  depuis 
1791  et  1793.  D'aprèB  ces  deux  lois,  des  proprié- 
tés ont  été  acquises;  vous  ne  pouvez  maintenant 
révoquer  les  contrats  qui  ont  été  faits  à  cet 
égard.  Votre  commission  a  pensé  que  le  respect 
qui  est  dû  aux  propriétés  existantes,  dont  la  ré- 
vocation vous  serait  demandée,  ne  lui  permettait 
pas  de  proposer  autre  chose  que  l'ordre  du  jour. 

H.  Etienne.  Certainement  si  quelques  auteurs 
ont  aliéné  de  leur  vivant  la  propriété  de  leurs 
ouvrages,  la  loi  qu'on  sollicite  ne  pourraitavoir  un 
effet  rétroactif-,  elle  ne  pourrait  annuler  les  ces- 
sions qui  ont  été  faites.  Je  n'ai  pas  entendu  par- 
ler de  ces  propriétés  aliénées.  Je  pourrais  vous 
citer  les  héritiers  tic  Sedaine  qui  sont  aujour- 
d'hui très-malheureux  i  pourtant  Sedaine  n'avait 
jamais  aliéné  ses  ouvrages;  il  est  beaucoup 
d'exemples  pareils;  et  voici  un  fait  sur  lequel 
j'ai  une  connaisance  particulière  : 

La  veuve  et  les  enfants  d'un  homme  qui  a  été 
enlevé  à  la  fleur  de  l'âge  à  la  scène,  dont  il  était 
un  des  plus  beaux  ornements,  sont  sur  le  point 
de  tomber  dans  la  uiisére;  et  les  entreprises  par- 
ticulières, qui  se  sont  enrichies  des  travaux  de 
leur  père,  continueront  de  les  exploiter  arec  un 
grand  bénéfice.  Si  ces  malheureux  enfants  ne  re- 
tirent aucun  fruit  des  travaux  de  leur  père,  il 
serait  à  regretter  que  celui-ci  eût  consacré  ses 
travaux  à  la  gloire  de  la  France,  dont  ils 
sont  devenus  ornement;  il  serait  à  regretter 
que  leur  père  ne  se  fût  pas  abandonné  à  un  mé- 
tier qui  aurait  sans  doute  procuré  quelque  bien 
à  ses  enfants. 

Veuillez  observer,  Messieurs,  que  les  héritiers 
des  auteurs  d'ouvrages  ordinaires  en  jouissent 
pendant  vingt  ans;  il  n'y  a  que  pour  les  héritiers 
d'auteurs  dramatiques  que  la  jouissance  se  borne 
à  dix  ans.  (Jette  dissemblance  dans  la  législation 
est  vraiment  extraordinaire;  elle  avait  frappé 
l'autorité  qui  avait  reconnu  la  justice  des  récla- 
mations qui  lui  avaient  été  adressées.  Messieurs, 
au  nom  des  lettres  dont  vous  devei  être  les  pro- 
tecteurs, je  demande  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  Plat.  Pas  du  tout,  pas  du  tout. 

M.  de  Panymurln.  C'est  très-juste,  J'appuie  le 
renvoi. 

H.  de  Castelbajae.  Les  motifs  qu'on  vient 
de  vous  exposer  sont  très-importants  sans  doute, 
mais  si  l'honorable  préopinant  croit  que  ces  mo- 
tifs peuvent  exiger  un  projet  de  loi,  il  n'a  qu'à 
nous  en  faire  la  proposition.  {M.  Piet  :  C'est  juste.) 
11  n'a  qu'a  pe  soumettre  aux  formes  qui  nous 
sont  prescrites  &  cet  égard.  Mais  pouvons-nous 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur? 
Cette  pétition  a  pour  but  dB  demander  un  projet 
de  loi  ;  il  est  donc  évident  que  renvoyer  au  mi- 
nistre, ce  serait  préjuger  une  question  que  nous 
ne  devons  juger  qu'en  comité  secret. 

C'est  d'après  ces  considérations  que,  sans  m'op- 
poser  aux  motifs  donnés  à  l'appui  de  la  pétition, 
je  rejette  le  renvoi  au  ministre,  parce  que  je 


veux  que  nos  formes  constitutionnelles  sok- 
observées.  Il  ne  faut  pas  que  les  pétitionna  -  - 
puissent  s'imaginer  qu'ils  ont  le  doit  de  ik. 
demander  des  lois,  lorsque  nous  ne  pouvons  i«- 
demander  nous-mêmes  qu'au  moyeu  de  forets 
dont  nous  ne  devons  jamais  nous  écarter. 

M.  le  général  Sébastian!.    Les  oausidtrt- 

tioni.  que  vient  de  nous  soumettre  M.  de  Gzusi  - 
bajac,  tendent  à  établir  que  la  prérogative  rt-j»  ■ 
serait  compromise,  et  que  les  formes  auxqne..^ 
nous  sommes  soumis  seraient  violées  si  la  - 
mande  du  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  eu.  ; 
adoptée.  Je  trouve  au  contraire  que  l'avis  ém 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  Ben  u.a* 
preuve  que  la  Chambre  veut  respecter  ct'.'j. 
prérogative  royale,  et  suivre  les  formes  consuat- 
tionnelles.  Effectivement,  en  renvoyant  au  nnib- 
tre,  la  Chambre  laissera  toute  liberté  au  h  . 
d'exercer  son  initiative  -,  elle  demeurera  dan*  L- 
formes  constitutionnelles  qu'elle  doit  coasum- 
ment  suivre. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  été  développés  » 
l'appui  de  la  pétition,  je  n'ai  rien  à  ajouter,  y 
ce  n'est  qu'où  ne  doit  pas  frapper  d'une  esp-i-? 
de  réprobation  une  demande  faite,  au  nom  drf 
lettres,  au  nom  de  l'ornement  de  la  société,  t'. 
que  cette  pétition,  qui  ne  préjuge  rien,  doit  a 
moins  être  accueillie  avec  une  sorte  de  faveur, 
lorsqu'elle  est  dans  la  ligne  constitutionnelle,  et 
qu'elle  ne  blesse  les  droits  d'aucune  partie  en 
pouvoir. 

J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président  L'ordre  du  jour  a  été  de- 
mandé sur  la  pétition  ;  cette  proposition  do-i 
avoir  la  priorité;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

La  Chambre  consultée  adopte  l'ordre  du  jour. 
(Des  murmures  s'élèvent  à  gauche.) 

M.  Straflerelle.  Le  sieur  Giausel,  prêtre,  pro- 

Briétaire  a  Nogent-le-Roi,  département  de  /a 
aute-Marne,  expose  que,  plusieurs  articles  des 
anciennes  ordonnances  sur  les  forêts  royales 
n'étant  plus  en  harmonie  avec  les  lois  constitu- 
tionnelles et  la  Charte,  il  serait  nécessaire  que 
la  Chambre  provoquât  une  loi  qui  abrogerait 
positivement  les;  ordonnances  royales,  dans  les 
articles  qui  sont  en  opposition  avec  l'esprit  de 
nos  lois  actuelles  et  qui  déclarent  que  les  fo- 
rêts du  gouvernement  n'ont  devant  la  loi  aucun 
privilège.  Attendu  que  les  dernières  ordonnants 
dont  se  plaint  le  pétitionnaire  n'ont  été  rendues 
que  pour  la  conservation  de  nos  forêts,  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Mannel.  Je  suis  bien  fâché  d'interrompre 
le  cours  du  rapport;  mais  je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  veuille  se  contenter  d'une  notice  aussi 
sommaire  sur  des  questions  qui  paraissent  aussi 
graves.  Nous  voyons,  par  la  simple  indication  du 
feuilleton,  qu'on  demande  'le  rapport  des  ordon- 
nances royales  en  ce  qu'elles  ont  d'opposé  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  des  lois  actuelles.  Certes, 
cette  demande  est  légitime;  il  reste  à  savoir  si 
l'opposition  relevée  est  exacte.  Or  sur  ce  point 
on  ne  nous  donne  aucun  renseignement.  M.  le 
rapporteur  nous  dit  bien  que  ces  ordonnances 
ont  pour  objet  la  conservation  des  forêts,  mais 
il  ne  nous  dit  pas,  ce  qu'il  importait  de  savoir, 
en  quoi  elles  sont  en  opposition  avec  les  lois 
existantes?  il  ne  parle  pas  des  preuves  que  le 
pétitionnaire  rapporte  à  l'appui  de  ses  assertions 
Si  M.  le  rapporteur  nous  donnait  connaissance 
de  la  pétition,  peut-être  la  Chambre  en  recueil- 
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lerait-elle  plus  d'éclaircissement  qne  de  son  rap- 
port; et  nous  saurions  au  moins  sur  quoi  nous 
délibérons. 

M.  Plet.  Votre  commission,  en  se  livrant  à 
l'examen  de  très-nombreuses  pétitions  qui  lui 
sont  renvoyées  croit  de  son  devoir  de  s'occuper 

firincipaiement  avec  beaucoup  de  détails  de  cel- 
és qui  demandent  le  redressement  des  injustices 
commises,  et  qui  sont  relatives  à  des  intérêts 
particuliers;  mais  quant  à  celles  qui  n'ont  pour 
objet  que  de  nous  faire  faire  un  cours  de  légis- 
lation, en  proposant  des  changements  à  la  légis- 
lation existante,  c'est  bien  assez  que  la  commis- 
sion ait  pris  la  peine  de  les  examiner  à  fond  ;  il 
me  semble  que  le  rapport  vous  instruit  suffisam- 
ment. Si  vous  avez  du  temps  de  libre  vous  serez 
bien  les  maîtres  d'entrer  dans  de  plus  grands 
détails.  Quant  à  nous,  nous  n'avons  vu  dans  la 
pétition  d'autre  objet  que  de  faire  infirmer  des 
ordonnances  vers  la   sagesse  desquelles  nous 
cherchons  à  nous  reporter.  Les  anciennes  or- 
donnances, qui  ont  été  demandées  et  reçues  avec 
tant  de  reconnaissance  par  la  France  en  1669, 
sont  des  modèles  de  sagesse  dont  nous  devons 
nous  rapprocher,  et  lorsqu'on  demande  de  les 
infirmer,  nous  devons  repousser  par  l'ordre  du 
jour  une  semblable  demande. 

M.  Marlsact.  Il  me  semble  difficile,  comme 
vient  de  le  faire  observer  M.  Manuel ,  que  la 
Chambre  prenne  une  détermination  sur  un  rap- 
port tel  que  celui  que  vous  venez  d'entendre. 

Ce  pétitionnaire  se  plaint  de  dispositions  d'or- 
donnances royales  qui  sont  en  opposition  avec  le 
système  de  la  législation  actuelle. 

Si  ces  ordonnances  étaient  signalées,  la  Cham- 
bre pourrait  faire  des  remontrances  pour  qu'el- 
les fussent  redressées ,  mais  rien  ne  nous  est 
signalé;  ce  que  nous  venons  d'entendre  nous 
laisse  dans  une  incertitude  complète.  Si  c'était 
l'ordonnance  de  1669  qu'on  voudrait  attaquer,  je 
répondrais  que  cette  ordonnance,  éminemment 
conservatrice,  a  constamment  été  suivie  dans  tous 
les  points  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  des 
lois  postérieures. 

Et  quant  à  la  pétition ,  je  dis  qu'on  doit  se 
borner  à  la  renvoyer  purement  et  simplement  au 
bureau  des  renseignements,  afin  que  les  observa- 
tions contenues  dans  cette  pétition  puissent  être 
examinées ,  et  qu'elles  soient  suivies  d'une  pro- 
position de  loi,  s'il  y  a  lieu. 

Quelques  voix  à  gauche  :  H  faut  lire  la  pé- 
tition. 

M.  Beajamla  Constant.  Il  me  semble  fort 
important  que  la  Chambre  n'adopte  pas  le  sys- 
tème de  notre  honorable  collègue  M.  Piet,  qui 
tendrait  à  forcer  la  Chambre  à  adopter  de  con- 
fiance tout  ce  qu'il  plairait  à  ses  commissions  de 
lui  dire.  Personne  ne  peut  juger  jusqu'à  quel 
point  la  commission  a  raison  sur  la  pétition  , 
car  nous  ne  connaissons  pas  cette  pétition  ;  la 
commission  ne  nous  a  pas  dit  quelles  sont  les 
ordonnances  dont  la  pétition  demande  le  rap- 
port, comme  étant  en  opposition  avec  les  lois 
actuelles  :  nous  ne  pouvons  juger  de  rien.  Et  à 
cet  égard,  je  ne  puis  m'empêcber  d'exprimer 
mon  étonnement  sur  la  manière  dont  les  rap- 
ports sont  faits  sur  les  pétitions.  On  avait  an- 
noncé pour  aujourd'hui  le  rapport  du  feuilleton 
n°  44,  et  voici  que  le  rapport  est  fait  sur  le  feuil- 
leton n°  56,  de  manière  que  personne  n'a  pu  pré-  I 


parer  les  renseignements  qui  pouvaient  être  four- 
nis à  la  Chambre. 

Ce  mode  me  parait  tout  a  fait  irrégulier. 
Quant  &  moi ,  je  n'ai  pu  m'opposer  à  l'ordre  du 
jour  qui  a  été  proposé  sur  une  des  pétitions  du 
même  genre,  et  cela  parce  que  je  n'avais  pas 
apporté  avec  moi  ces  renseignements ,  dans  l'i- 
gnorance où  j'étais  qu'on  dut  rapporter  au- 
jourd'hui ce  feuilleton  n°  56 ,  qui  a  été  introduit 
d'une  manière  subite,  et  comme  si  on  voulait  le 
soustraire  à  l'attention  de  la  Chambre.  Je  crois 
qu'il  faut  remédier  à  un  pareil  abus. 

Je  reviens  à  la  pétition  ,  et  je  dis  que  nous  ne 
pouvons  Juger  de  ce  qu'elle  contient.  Il  faut  qu'on 
nous  en  donne  lecture,  ou  qu'on  nous  explique 
quelles  sont  les  contradictions  vraies  ou  fausses 
que  le  pétionnaire  a  cru  apercevoir  entre  les  lois 
actuelles  et  les  ordonnances,  sans  quoi  nous  vote- 
rions comme  si  nous  étions  les  instruments  et  les 
agents  de  nos  commissions. 

M.  le  Président.  Trois  propositions  ont  été 
faites.  La  commission  propose  l'ordre  du  jour  ; 
M.  Morisset  demande  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements ;  on  a  demandé  d'autre  part  la  lec- 
ture de  la  pétition.  Cette  dernière  proposition  doit 
être  mise  aux  voix  la  première. 

M.  Demareay.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  mettre 
aux  voix  ;  le  règlement  dit  qu'il  faut  faire  un  rap- 
port ,  on  n'en  a  point  fait. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  dans  le  règle- 
ment qui  se  rapporte  à  ce  que  vous  dites. 

La  Chambre  consultée  rejette  la  demande  de  la 
lecture  de  la  pétition.  (L'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission  est  adopté.) 

M.  Srafforello  poursuit.  Le  sieur  Artaud,  an- 
cien officier  résidant  à  Paris,  se  plaint  d'avoir  été 
rayé  du  contrôle  de  l'armée..  Il  fait  lénumùra- 
tion  (le  ses  infortunes,  et  expose  l'état  pénible 
où  il  est  réduit,  ayant  sa  femme  et  sa  mère  à 
entretenir;  sans  état,  sans  fortune,  dilapidée 
par  l'infidélité  d'un  tuteur  pendant  qu'il  était  à 
l'armée.  Il  demande  une  place  dans  une  admi- 
nistration quelconque  pour  le  faire  subsister  lui 
et  sa  famille.  Votre  commission  considérant  que 
cette  réclamation  sort  des  attributions  de  la 
Chambre,  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  conçois  par- 
faitement qu'on  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
portion  de  la  pétition  daoa  laquelle  il  est  de<- 
mandé  un  emploi  ;  mais  la  Chambre  a  besoin 
d'être  éclairée  sur  les  motifs  qui  ont  fait  rayer  le 
pétitionnaire  des  contrôles  ;  s  il  a  été  rayé  arbi- 
trairement, la  question  devient  très-grave.  Si  le 
pétitionnaire  a  fourni  des  renseignements,  il  est 
bon  que  ces  renseignements  soient  communi- 
qués a  la  Chambre ,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  au- 
rait pas  de  renseignements,  il  faudrait  renvoyer 
au  ministre  de  la  guerre ,  afin  que  le  pétition- 
naire soit  éclairé  lui-môme  sur  sa  position. 

Si  la  radiation  est  le  résultat  d'une  loi  ou  d'une 
ordonnance  en  harmonie  avec  la  législation  ac- 
tuelle, rien  de  plus  juste  ;  mais  si  elle  est  le  ré- 
sultat d'un  acte  arbitraire,  cet  acte  arbitraire 
doit  être  examiné,  et  la  Chambre  ne  saurait  pas- 
ser &  l'ordre  du  jour  sur  une  circonstance  aussi 
grave  dans  la  législation  militaire. 


Digitized  by 


Google 


700 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [23  «trier  18M.| 


M.  Piet.  Lorsque  votre  commission  vous 
fait  un  rapport  sur  une  pétition ,  elle  doit  fixer 
votre  atlention  sur  l'objet  principal   de  nette 

rtition.  Or,  l'objet  principal  de  la  pétition  dont 
s'agit ,  était  la  demande  d'un  emploi ,  et , 
sur  ce  point ,  on  reconnaît  la  convenance  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Il  n'appartient  pas  à 
votre  commission  d  établir  une  recherche  sur 
la  vérité  des  motifs  que  fait  valoir  le  pétition- 
naire ;  par  conséquent  vous  apercevez  encore  que 
l'ordre  du  jour  était  la  seule  mesure  que  pût 
proposer  la  commission. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  dire  un 
mot  sur  l'observation  faite  par  M.  Benjamin 
Constant ,  qui  s'est  plaint  de  ce  qu'on  faisait  au- 
jourd'hui le  rapport  du  feuilleton ,  n°  56 ,  au 
lieu  du  feuilleton  n°  45.  La  commission  ne  s'at- 
tendait pas  a  un  pareil  reproche  ;  ce  n'était  pas 
à  nous  qu'il  devait  être  adressé;  il  me  sem- 
ble ,  au  contraire ,  qu'on  devait  nous  savoir  gré 
d'avoir  été  prêts.  Nous  sommes  venus  faire  le 
rapport  du  feuilleton  n°  56,  parce  que  le  rappor- 
teur du  feuilleton  n°  54  se  trouvait  dans  I  im- 
possibilité de  faire  le  sien. 

M.  «le  Cereelle.  Messieurs,  en  1814,  la 
Charte  disait  :  «  Les  militaires,  actuellement  en 
activité  de  service,  continueront  de  jouir  de 
leurs  honneurs ,  de  leur  grade ,  de  leur  trai- 
tement. » 

Ko  1815,  une  ordonnance  conforme  aux  dis- 
positions de  la  Charte,  l'ordonnance  du  3  août, 
disait  formellement  :  <  Les  officiers,  qui  ne  se- 
ront point  appelés  à  former  les  cadres  des  diver- 
ses légions,  réouvrant  dans  les  lieux  do  leur  rési- 
dence les  quatre-cinquièmes  de  solde  de  leur 
grade  jusqua  ce  qu'ils  soient  rappelés  en  activité 
e  service.  » 

Cette  justice,  comme  on  voit,  était  indispen- 
sable après  trente  années  d'une  guerre  non  in- 
terrompue. Bile  était  due  à  une  armée  qui  avait 
donné,  pendant  cette  longue  période,  de  si  écla- 
tants témoignages  de  dévouement  à  la  patrie. 

Toutefois  les  quatre-cinquièmes  de  solde  furent 
bientôt  réduits  a  une  demi-solde.  On  créa  ensuite 
les  soldes  spéciales  ;  et  ce  nouveau  moyen,  trop 
souvent,  trop  durement  employé  dans  plus  d'une 
occasion,  servit  quelquefois  à  éluder  les  promes- 
ses formelles  faites  à  des  militaires  que  nous 
voyons  aujourd'hui  sans  ressource.  On  vit  quel- 
ques-uns de  ceux  chargés  d'exécuter  cette  me- 
sure, se  montrer  bien  éloignés  d'en  adoucir 
l'amertume*,  et  plusieurs  officiers,  désespérés  des 
menaces,  des  traitements  humiliants  que  souvent 
ils  éprouvaient,  se  soumirent  à  ces  soldes  spé- 
ciales, dans  l'espoir  que  plus  tard  on  reviendrait 
à  des  mesures  de  justice,  que  plus  tard  on  recon- 
naîtrait leurs  anciens  services,  leurs  blessures 
même.  Ils  s'étourdissaient  ainsi  sur  le  sort  dé- 
plorable qui  les  menaçait  à  l'expiration  des  cinq 
années,  terme  de  leur  solde  spéciale. 

Le  pétitionnaire  qui  s'adresse  à  vous,  Mes- 
sieurs, sortit  fort  jeune  de  l'école  militaire  de 
Fontainebleau,  pour  se  rendre  sur  les  champs  de 
bataille.  Il  a  servi  avec  distinction,  ses  chefs 
l'attestent.  11  a  été  blessé,  et  orphelin,  pendant 
qu'il  combattait  pour  son  pays,  un  tuteur  infidèle 
a  dilapidé  son  patrimoine;  ce  tuteur  est  mort 
après  s'être  ruiné  lui-même,  et  il  ne  reste  rien 
au  inonde  à  ce  malheureux  officier.  Il  n'avait 

3ue  son  grade  et  son  épée  pour  subsister;  il  est 
e  plus  Tunique  soutien  d'une  jeune  épouse  et 
de  sa  mère,  sexagénaire  et  veuve  d'un  officier  de 
marine  distingué,  et  mort  sans  laisser  ni  pen- 


sion ni  ressource  à  cette  malheureuse  famil  - 

Cet    officier  est  encore    dans    la  force    .- 
l'âge,  et  il  reprendrait  du  service  si  on  le  loi  ar- 
coraait.  11  avait  un  modique  emploi  dans  uz 
administration  départementale.  Cet  emploi  a  é 
supprimé  par  économie-  Il  est  donc  retombé  dai» 
ledénùment  le  plus  absolu. 

Messieurs,  puisque  les  dispositions  de  la  Cbart 
puisque  les  ordonnances  rédigées  dans  son  esprr, 
sont  devenues  illusoires  pour  cet  officier  et  por- 
tant d'autres  qui  sont  dans  le  même  cas,  ne  se- 
rait-il pas  humain,  ne  serait-il  pas  de  tonte  jus- 
tice de  leur  donner  la  préférence  lorsqu'il  visai 
à  vaquer  quelques-uns  des  nombreux  emploi- 
qui  sont  à  la  disposition  des  diverses  adminis- 
trations? Ce  serait  là  un  moyen  facile  et  ne: 
onéreux  pour  le  Trésor,  de  payer  une  dette  sacrSt- 
envers  ceux  des  anciens  serviteurs  de  l'Etat  qo. 
n'ont  point  démérité.  L'oflicier  sur  lequel  jr 
cherche  à  fixer  votre  attention  est  de  ce  nombre. 

11  a  reçu  une  éducation  soignée  ;  il  s'exprima 
bien  ;  il  écrit  correctement.  Il  a  été  employé  uti- 
lement dans  la  comptabilité,  et  certes  il  ne  serai 
déplacé  nulle  part. 

Messieurs,  lorsqu'à  une  époque  qui  n'est  pa$ 
éloignée  de  nous,  le  pouvoir  cherchait  à  adoucir 
les  premières  infortunes  de  la  Révolution  ;  lors- 
qu'on distribuait  des  emplois  lucratifs,  des  se- 
cours aux  émigrés  rentrés  dans  leur  patrie  ;  cer- 
tes, alors  on  cri  d'indignation  se  serait  élevé 
contre  celui  qui,  soit  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement, soit  dans  nos  assemblées  publiques, 
se  serait  montré  assez  dur  pour  repousser  ces 
généreuses  dispositions. 

Je  croirais  clone  faire  injure  à  cette  Chambre 
si  je  manifestais  le  moindre  doute  sur  son  una- 
nimité en  faveur  d'une  infortune  analogue,  lors- 
qu'elle vient  ici  solliciter  un  appui. 

L'officier  qui  s'adresse  à  vous  est  aussi  victime 
d'une  subite  réaction  dans  le  système  politique 
de  notre  pays.  Il  émigra  aussi  il  y  a  peu  d'an- 
nées ;  il  émigrait  sous  les  drapeaux  de  la  victoire, 
il  est  vrai;  mais  il  obéissait  à  une  loi  inexorable, 
et  sa  généreuse  résignation  ne  méritait  guère  le 
sort  cruel  qui  l'accable  ainsi  que  sa  malheureuse 
famille. 

Je  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs, votre  décision  ne  préjuge  rien;  mais 
veuillez  considérer  que  trois  infortunés  l'atten- 
dent aux  portes  de  vos  séances  avec  une  anxiété 
qui  serait  changée  en  un  vrai  désespoir  si  vous 
repoussiez  leur  réclamation. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
première  partie  de  la  pétition,  qui  a  pour  objet 
de  demander  un  emploi  ;  l'ordre  du  jour  est 
adopté  sur  cette  partie. 

M.  le  Préside»!  met  ensuite  aux  voix  l'ordre 
du  jour  demandé  sur  la  partie  relative  à  la  radia- 
tion des  contrôles  de  Parmée;  deux  épreuve 
successives  sont  douteuses. 

Plusieurs  voue  à  droite:  Une  troisième  épreuve. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  réclamation  contre 
une  troisième  épreuve  1 

Voix  unanime  :  Non,  non. 

Une  nouvelle  épreuve  est  faite  ;  l'ordre  du  joar 
est  rejeté. 
Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est  adopté. 
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M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  con- 
tinuation de  la  discussion  surf  article  11  du  projet 
de  loi  sanitaire.  Quatre  amendements  ont  été  pré- 
sentés dans  la  séance  d'hier;  ils  ont  été  renvoyés 
à  l'examen  de  la  commission  ;  un  nouvel  amen- 
dement a  été  déposé  sur  le  bureau  par  M.  le  gé- 
néral de  Lafont.  (M.  le  président  en  donne  lecture.) 

M.  Pardessus,  rapporteur  de  la  commission  ,  a 
la  parole. 

M.  Pardessus.  Messieurs,  votre  commission 
s'est  livrée  à  un  nouvel  examen  de  l'article  11  du 
projet  de  loi  sur  la  police  sanitaire. 

Elle  a  cru  entrer  dans  vos  intentions ,  en  invi- 
tant à  une  conférence  plusieurs  des  honorables 
généraux  qui  avaient,  soit  combattu  l'article,  soit 

Ï>roposé  de  le  modifier  dans  sa  pénalité,  ou  de 
e  corriger  dans  sa  rédaction,  soit  désiré  qu'il  fût 
plus  mûrement  examiné;  elle  a  également  invité 
celui  qui  en  avait  pris  la  défense. 

Votre  commission  a  dû,  comme  chacun  de  vous 
doit  le  faire  et  l'a  fait  sans  doute,  se  demander  : 
quel  est  le  but  de  l'article?  quel  crime  il  veut 
atteindre  t 

A  celle  première  question  a  dû  succéder  celle 
qui,  à  proprement  parler,  faisait  l'objet  de  notre 
nouvelle  mission  :  si  les  termes  employés  dans 
la  rédaction  exprimaient  clairement  la  pensée  du 
législateur? 

L'objet  de  l'article  1 1  est  double  :  1°  il  prévoit 
le  délit  de  l'individu  qui,  faisant  partie  d'un  cor- 
don sanitaire,  abandonne  son  poste  ou  viole  sa 
consigne  ;  2°  il  prévoit  le  délit  commis  de  la  même 
manière  par  celui  que  l'autorité  dont  il  dépend  a 
placé  en  faction  pour  surveiller  une  quarantaine 
ou  empêcher  une  communication. 

Cette  distinction  d'espèces  et  de  cas  différents  , 
exprimée  dans  le  projet  par  la  disjonctive  ou,  est 
expliquée  par  la  nature  des  choses. 

Le  maintien  de  la  santé  publique  exige  des 
mesures  de  deux  sortes  :  les  mesures  ordinaires  ; 
les  mesures  extraordinaires. 

Les  mesures  ordinaires  sont  celles  qu'on  pre- 
nait habituellement  depuis  des  siècles,  et  lors- 
qu'on n'avait  aucune  inquiétude  semblable  à 
celles  qu'a  si  justement  données  la  maladie  de 
Barcelone. 

Dés  qu'un  navire  arrive  dans  un  port .  il  n'est 
admis  a  libre  pratique  qu'après  des  vérifications 
qui  font  juger  s'il  doit  ou  non  être  soumis  à  une 
quarantaine,  qui  servent  à  décider  quelle  sera  la 
durée  et  la  nature  de  cette  quarantaine. 

Pendant  ces  vérifications,  pendant  certaines  es- 
pèces de  quarantaine,  il  est  gardé  à  vue  par  des 
factionnaires  connus  sous  le  nom  de  gardes  de 
santé  ;  ces  gardes  ne  sont  point  des  militaires, 
ils  ne  font  point  partie  d  un  cordon  sanitaire 
qui,  dans  cette  sorte  de  temps  de  paix,  n'existe 
point  ;  ce  sont  des  agents  choisis  par  les  inten- 
dances de  santé,  assermentés  comme  les  gardes 
des  forêts. 

Or,  ces  individus  peuvent  commettre  des  pré- 
varications dans  leurs  fonctions.  La  plus  redou- 
table pour  la  société,  celle  qui  par  conséquent 
doit  être  prévenue  par  la  plus  grande  des  peines, 
c'est  l'abandon  du  poste  ou  la  violation  de  la  con- 
signe ;  car  il  est  évident  que,  si  le  garde  de  sauté 
quitte  son  poste,  le  navire  pestiféré  abordera  ou 
communiquera  sans  obstacles  ;  il  est  évident  que 
si  le  garde  de  santé,  à  qui  est  donnée  la  consigne 
d'empêcher  l'approche  ou  la  communication, 
viole  cette  consigne,  ce  que  la  sûreté  publique  à 
fait  prescrire  ne  sera  pas  observé  ;  l'Etat  sera  en 
danger. 


Tel  est  le  premier  objet  à  considérer  dans  l'ar- 
ticle. Cette  partie  se  rapporte,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  aux  mesures  ordinaires  de 
santé. 

Hais  indépendamment  de  ces  mesures  ordi- 
naires, sans  les  faire  cesser  ni  les  remplacer,  bien 
au  contraire,  afiu  de  les  rendre  plus  efficaces,  le 
Roi  peut  prendre  des  mesures  extraordinaires. 
Le  n»  3  du  premier  article  adopté  par  vous  sup- 
pose celte  nécessité,  et  reconnaît  le  droit  du  Roi 
dans  ces  graves  conjonctures.  Si  une  maladie 
contagieuse  règne  dans  un  Etat  limitrophe,  un 
cordon  de  troupes  est  établi  ;  c'est  une  sorte  d'ar- 
mée d'observation  et  de  défense  devant  un  en- 
nemi d'autant  plus  redoutable,  que  le  courage 
et  l'habileté  militaire  ne  peuvent  rien  contre  lui. 

Le  cordon  sanitaire  étant  formé,  il  faut  s'as- 
surer que  les  hommes  qui  le  composant  n'aban- 
donneront point  les  postes  dont  la  garde  leur  est 
confiée  ;  qu'ils  ne  violeront  point  les  consignes 
qui  leur  seront  données  pour  empêcher  les  com- 
munications interdites.  Or,  comment  s'en  assu- 
rer, si  ce  n'est  en  les  astreignant  à  un  devoir  si 
important,  par  une  crainte  assez  terrible  pour  ba- 
lancer en  eux,  soit  le  désir  de  s'affranchir  du  ser- 
vice qui  leur  est  imposé,  soit,  le  dirai-je,  la  ten- 
tation de  faciliter  l'entrée  à  la  contrebande,  le 
plus  redoutable  ennemi  que  puisse  avoir  la  santé 
publique  dans  de  telles  occurrences  ? 

La  peine  de  mort  est-elle  trop  sévère  ?  Faut-il 
distinguer  entre  les  militaires  de  profession,  c'est- 
à-dire  la  troupe  de  ligne  ,  et  les  militaires  acci- 
dentels, c'est-à-dire  les  gardes  nationales  em- 
ployées par  suite  d'une  réquisition  légale  ?  C'est 
une  autre  question  tout  a  fait  étrangère  à  la 
clarté  de  l'article,  et  votre  commission  ne  l'élu- 
dera point. 

Pour  ne  pas  m'écarter  en  ce  moment  de  mon 
sujet,  je  dis  qu'une  fois  le  but  de  l'article  et  l'in- 
tention du  .législateur  bien  déclarés,  il  ne  s'agit 
que  de  voir  si  les  termes  de  l'article  1 1  rendent 
ce  qu'il  a  voulu  ;  et,  pour  s'en  assurer,  il  ne  s'agit 
que  de  mettre,  si  je  peux  employer  ce  mot,  cet 
article  en  action  ;  que  de  voir  quels  doutes  pour- 
raient s'élever  dans  l'esprit  des  juges,  lorsqu'il 
faudra  l'appliquer. 

Je  reprends  les  deux  espèces  distinctes  prévues 

Îiar  l'article  11.  Un  garde  de  santé  a  été  placé  par 
'autorité,  dont  il  est  agent,  pour  surveiller  une 
quarantaine,  soit  sur  le  navire  même  qui  est  dans 
cet  état  d'épreuve,  soit  sur  un  point  de  rivage, 
soit  dans  une  barque  de  surveillance.  11  quitte  le 
lieu  où  il  a  été  placé  ;  la  garde,  la  surveillance 
cessent.  L'article  11  le  déclare  coupable,  et  rien 
ne  peut  être  plus  clair  que  ces  mots  :  Sera  puni 
de  mort tout  individu  en  faction pour  sur- 
veiller une  quarantaine,  qui aurait  abandonné 

son  poste. 

Ce  même  garde  de  santé  ne  quitte  point  son 
poste.  Mais  quoique  chargé  par  les  ordres  qui  lui 
ont  été  donnés  et  par  Ta  nature  de  ses  fonc- 
tions d'empêcher  les  communications  interdites,  il 
tolère  ces  communications.  L'article  le  déclare  cou- 
pable. Rien  n'est  encore  plus  clair  que  ces  mots  ; 
sera  puni  de  mort...  tout  individu  en  faction.... 
pour  empêcher  une  communication  interdite,  qui 
aurait  violé  sa  consigne. 

On  a  demandé  de  quel  poste,  de  quelle  consigne 
l'article  entendait  parler?  Mais  c'est  l'article  lui- 
même  qui  répond.  Le  poste,  c'est  le  lieu  où  le 
garde  de  santé  a  élé  placé  pour  surveiller  une  qua- 
rantaine! La  consigne,  c'est  l'ordre  qu'il  a  reçu 
d'empêcher  la  communication  interdite  1  Que  l'on 
substitue  aux  mots  sa  consigne,  les  mots  :  cette 
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consigne,  proposés  par  H.  le  général  Sébastiani, 
assurément  1  article  ne  sera  pas  plus  clair.  Cette 
consigne,  étant  donnée  à  ce  garde,  est  devenue  ta 
consigne  ;  il  est  évident  qu'il  ne  viole  que  la  con- 
signe qu'il  a  reçue- 
La  clarté  de  l'article,  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière classe  de  délits  qu'il  s'agit  d'atteindre,  est 
trop  évidente  pour  qu'elle  ait  besoin  d'être  jus- 
tifiée plus  longtemps. 

Avant  de  présenter  l'application  de  l'article  pro- 
posé à  la  seconde  classe  de  délits,  je  dois  faire 
observer  que  l'amendement  de  H.  le  comte  d'Am- 
brugeac  priverait  entièrement  de  tous  moyens 
de  répression  contre  les  délits  de  la  première 
classe. 

L'amendement  de  M.  d'Ambrugeac  est  conçu 
en  ces  termes  : 

•  Sera  puni  de  mort  tout  fndividu  faisant  partie 
d'un  cordon  sanitaire,  qui  étant  en  faction,  pour 
surveiller  une  quarantaine,  ou  pour  empêcher 
une  communication  interdite,  aurait  abandonné 
son  poste  ou  violé  sa  consigne.  > 

Ainsi  rédigé,  l'article  ne  serait  plus  applicable 
qu'à  ceux  qui  font  partie  d'un  cordon  sanitaire; 
il  n'y  aurait  plus  de  peine  contre  ceux  qui,  sans 
faire  partie  d'un  cordon  sanitaire,  mesure  qui 
d'ailleurs  est  extraordinaire,  sont  dans  les  ports, 
tant  do  l'Océan  que  de  la  Méditerranée,  sans  l'in- 
tervention d'aucune  autorité  militaire,  et  môme, 
exclusivement  par  les  ordres  de  l'administration 
civile,  placés  en  faction  pour  surveiller  des  qua- 
rantaines ou  empêcher  des  communications  in- 
terdites. 

Je  viens  au  second  objet  de  l'article.  11  propose 
la  peine  capitale  contre  tout  individu  faisant 
partie  d'un  cordon  sanitaire,  qui  aurait  abandonné 
son  poste  ou  violé  sa  consigne. 

On  peut,  sans  doute,  au  nom  de  l'humanité, 
contester  la  rigueur  de  cet  article,  en  proposer 
l'adoucissement,  et,  par  la  même  raison,  il  sera 
permis,  au  nom  de  cette  môme  humanité  consi- 
dérée dans  l'intérêt  entier  de  l'Etat,  de  justifier 
cette  sévérité ,  mais  votre  commission  ne  saurait 
croire  que  la  rédaction  proposée  présente  les 
obscurité  et  les  incertitudes  qu'on  suppose. 

On  a  prétendu  que  les  auteurs  et  les  défenseurs 
de  l'article  n'ont  pas  compris  ce  que  voulait  dire 
le  mot  poste,  dans  la  langue  militaire;  qu'aussi- 
tôt qu'un  régimen  t  est  commandé  pour  faire  partie 
d'un  cordon  sanitaire,  le  poste  de  ce  régiment, 
c'est  le  cordon  ;  et  que  le  dépôt  du  régiment,  la 
partie  inactive,  fût-elle  à  dix,  vingt  lieues  du 
point  où  s'exerce  la  surveillance,  et  où  il  s'agit 
d'empêcher  les  communications  interdites,  la 
désertion  de  ce  lieu  ferait  encourir  la  peine  de 
l'article  II. 

Avant  de  vous  exposer  notre  opinion  sur  le  sens 
légal  du  mot  poste,  qu'il  me  soit  permis  de  rap- 
peler en  peu  de  mots  ce  qui  concerne  la  rédaction 
de  l'article  proposé. 

Yoici  dans  quels  termes  M.  le  comte  Siméon 
présenta  et  motiva  la  disposition,  qui,  sauf  un 
amendement  de  la  Chambre  des  pairs,  forme  l'ar- 
ticle 11  : 

«  Sera  puni  de  mort,  tout  individu,  faisant 
partie  d'un  cordon  sanitaire,  qui  déserterait  son 
poste.  * 

•  Si  la  désertion,  disait  le  ministre,  est  souvent 
frappée  de  ce  châtiment,  elle  doit,  à  plus  forte 
raison,  l'encourir,  lorsqu'elle  peut  entraîner  de 
si  funestes  conséquences.  > 

».  le  comte  Ghaptal,  rapporteur  à  la  Chambre 
des  (Mars,  a  justifié  l'adoption  qu'il  proposait  de 


faire  de  cet  article,  par  des  expressions  identi- 
ques. 

Dans  la  discussion,  nu  maréchal  de  France.  qa\-n 
ne  peut  soupçonner  de  n'avoir  pas  connu  ou  d'a- 
voir oublié  le  sens  légal  des  mots,  en  matière  ie 
discipline  militaire,  n'a  pas  élevé  d'objection  sur 
celui  que  pourrait  recevoir  le  mot  poste  :  seule- 
ment, il  a  cru  que  le  mot  déserté  n'était  pas  !» 
mot  propre.  Il  a,  en  conséquence,  proposé,  Uat 
dans  une  opinion  imprimée  par  ordre  delà  Cham- 
bre, que  dans  une  seconde,  consignée  au  prosès- 
verbal  du  14  décembre,  de  rédiger  l'article  en  ces 
termes  ; 

•  Tout  individu  faisant  partie  d'an  cordon  sa- 
nitaire, qui  aura  abandonné  son  poste.  > 

La  correction,  acceptée  par  le  ministère,  a  été 
adoptée  à  l'unanimité  par  la  Chambre  des  pair;. 

Nous  osons  vous  le  demander,  est-il  présuna- 
ble  que  l'auteur  de  l'amendement,  que  les  géné- 
raux et  les  militaires,  bien  plus  nombreux  assu- 
rément dans  l'autre  Chambre  que  dans  celle-eL, 
eussent  été  unanimes  à  ne  pas  voir  que  le  m:>t 
poste  présente  les  difficultés,  les  incertitudes  d'ap- 
plication dont  on  a  cherché  à  vous  effrayer,  si 
ces  difficultés,  ces  incertitudes  étaient  réelles  ? 

Ce  droit  d'expliquer,  de  rejeter  une  disposition 
proposée  au  nom  du  Roi  et  adoptée  dans  l'antre 
Chambre,  est  un  de  nos  drois  constitutionnel?  ; 
mais  il  a  ses  limites.  Ces  limites  sont  indiquée? 
par  la  nature  des  choses. 

On  ne  doit  expliquer  que  ce  qui  est  obscur  ;  on 
ne  doit  rejeter  que  ce  qui  est  mauvais.  Or,  en  ce 
qui  touche  le  premier  reproche,  nous  pensons 
que  les  termes  n'ont  rien  d  obscur. 

Le  mot  poste  est  souvent  une  expression  géné- 
rique ;  souvent  aussi  il  est  une  expression  spé- 
ciale. 

Quand  une  armée  est  réunie,  le  militaire  qui 
en  fait  partie  s'y  rend,  et  l'on  dit  qu'il  va,  qu'il 
est  à  son  poste. 

Mais  cette  même  armée  envoie  des  corps  en 
cantonnement  dans  différents  lieux,  et  ces  corps 
détachent  un  certain  nombre  d'hommes  pour  gar- 
der un  point  ou  pour  faire  une  partie  de  service 
dans  un  lieu  déterminé;  le  mot  poste,  employé 
dans  ce  cas,  prend  une  signification  encore  plas 
restreinte. 

Or,  il  est  évident  que  c'est  avec  ce  dernier  sens 
reslreintque  le  motpo«teest introduit  dans  l'article 
proposé.  Il  est  encore  évident  que,  si  un  régiment 
est  envoyé  à  Perpignan,  et  que  la  partie  inactive 
de  ce  régiment  fasse,  à  Perpignan,  un  service  de 
place,  ce  service  ne  sera  point  sanitaire  :  que  ce 
sera  un  service  militaire;  la  désertion,  dont  quel- 
ques soldats  s'y  rendraient  coupables,  ne  sera 
point  par  conséquent  Fabandon  de  poste  dont  il 
est  question. 

La  raison  en  est  facile  à  voir.  Dans  ie  lieu  où 
cette  partie  est  cantonnée,  on  ne  fait  pas  de  ser- 
vice sanitaire.  On  ne  donne  point  aux  soldats  de 
consignes  qui  aient  pour*  objet  d'empêcher  la 
communication  avec  des  lieux  interdits. 

Mais  la  partie  de  ce  régiment,  disséminée  on 
groupée  sur  les  passages,  les  sentiers,  les  revers 
des  montagnes,  les  points  de  la  frontière  où  il 
faut  empêcher  les  communications,  cette  partie 
que  le  régiment  ou  le  détachement  ont  fournie, 
compose  des  postes  plus  ou  moins  nombreux, 
plus  ou  moins  doublés,  qui  tous  sont  des  posta 
sanitaires,  qui  tous  ont  pour  objet  d'empêcher  lu 
communication  iuterdito  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique  ;  ce  sont  là  les  postes  que  nul  ne  pi-ut 
abandonner  sans  encourir  les  peines  de  l'article 
proposé. 
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H  ne  nous  parait  pas  possible  qtte  les  militaires 
•claire»  qui  composeront  les  conseils  de  guerre 
■n  tendent  la  loi  dans  un  autre  sens.  Une  loi  ne 
ieut  contenir  le  commentaire,  la  paraphrase  de 
ous  les  mots  dont  elle  est  composée.  Il  existe 
les  règles  de  logique  et  d'interprétation  familière 
tux  personnes  les  moins  accoutumées  au  bar- 
-eau.  La  première  de  ces  règles  est  que  toutes 
es  expressions  d'une  loi  doivent  être  interprétées 
jar  l'objet  que  s'est  proposé  le  législateur  ;  non- 
leulement  c'est  l'objet,  mais  c'est  aussi  l'ensem- 
jle  de  la  loi  qui  sert  à  en  expliquer  les  diverses 
parties. 

11  n'y  a  pas  de  mot  dans  la  langue  française, 
lans  vos  fois,  dans  les  lois  les  plus  parfaites, 
iui  ne  soit  susceptible  de  plusieurs  acceptions  ; 
1  n'y  a  point  d'expression  qui  ne  puisse  offrir 
ilusteuM  sens. 

Mais  l'acception,  le  sens  sont  attribués  par 
'objet de  l'ensemble  de  la  loi. 

Or,  de  quels  individus  s'agit-il  dans  l'arli- 
o  11?  des  t'ndt'tttdiMfbrmantun  cordon  sanitaire  ! 
)uel  est  le  délit  prévu?  l'abandon  de  leur  poste! 
Je  poste  est  donc  et  ne  peut  être  qu'un  poste 
sanitaire  ! 

Et  pourquoi  ?  parce  que  la  loi  qui  contient  la 
qualification  du  crime  et  la  peine  qu'il  faut  appli- 
quer est  une  loi  sanitaire  ;  parce  que  l'article  1 1 
qui  vous  est  proposé  est  inséré  dans  un  titre 
i  a  li  tu  lé  :  Des  crimes  et  délits  en  matière  sanitaire  ' 
parce  qu'enfin,  ce  qui  est  décisif,  les  ordonnan- 
ces qui  régleront  le  service  sanitaire,  conformé- 
ment à  l'article  l"  de  la  loi,  spécifieront  les  di- 
verses branches  de  service  imposées  aux  corps 
formant  les  cordons,  et  qu'elles  préciseront  ce 
qui  est  service  sanitaire  réglé  par  fa  loi  actuelle, 
et  ce  qui  est  service  militaire  soumis  au  droit 
commun  qui  régit  l'armée  I 

Si  donc  des  militaires,  envoyés  en  garnison  ou 
en  cantonnement  pour  composer  un  cordon  sa- 
nitaire, sont  employés  à  une  garde  ou  a  un  poste 
purement  militaire,  dans  un  lieu  où  l'autorité 
ne  leur  a  prescrit  aucune  consigne,  ne  leur  a 
ionné  aucun  ordre  d'empêcher  des  communica- 
tions dangereuses  à  la  santé  du  pays,  et  que,  dans 
ce  service,  ils  manquent  à  leur  devoir,  ils  auront 
violé  les  lois  militaires  et  non  la  loi  sanitaire  ; 
i  I  ne  seront  point  régis  par  la  loi  proposée,  mais 
par  le  Gode  pénal,  qui  régit  l'armée  en  tout  temps. 

Voilà,  Messieurs,  ce  dont  un  examen  attentif  de 
l'article  avait  convaincu  votre  commission  ;  voilà 
ce  qui  l'a  portée  à  persister,  après  un  nouvel 
îxamen,  dans  une  détermination  que  vous  ap- 
précierez. Elle  a  discuté  avec  scrupule  diverses 
rédactions  qui  lui  ont  été  adressées  ;  elle  n'a  vu 
dans  chacune  de  ces  rédactions  que  des  équiva- 
lents de  l'article,  et  rien  qui  ajoutât  à  la  clarté, 
de  manière  à  exiger  une  rédaction  nouvelle. 

Elle  ne  croit  pas  devoir  terminer  sans  vous  par- 
ler d'une  objection  faite  à  la  séance  d'hier  et 
reproduite  dans  la  conférence,  mais  qui  n'est 
point  l'objet  d'un  amendement  spécial. 

On  reconnaît  que  la  peine  de  mort,  quelque 
sévère  qu'elle  soit,  doit  être  appliquée  aux  mili- 
taires, mais  qu'il  y  aurait  une  extrême  dureté  à 
placer  sous  la  même  condition  les  militaires  gar- 
des nationaux,  faisant  partie  d'un  cordon  sani- 
taire. 

Chaque  fois  qu'on  en  appelle  à  votre  humanité, 
on  est  sûr  d'être  favorablement  écouté.  Voire  com- 
mission éprouve  la  douleur  d'être  forcée  de  com- 
battre ce  sentiment. 

Il  faut  sauver  la  société  en  la  préservant  d'un 
fléau  plus  redoutable  que  la  guerre.  Lorsque  le 


Roi  appelle  ses  enfants  au  secours  de  la  Franco 
en  danger,  tout  Français  est  soldat.  Dès  qu'on  a 
répondu  à  cet  appel,  on  ne  peut  réclamer  de  dis- 
tinction dans  les  devoirs;  il  ne  saurait,  sans 
danger,  y  en  avoir  dans  la  punition  des  infrac- 
tions à  ces  mêmes  devoirs. 

11  est  impossible  de  ne  pas  assurer  par  la  plus 
forte  répression  l'exécution  des  consignes,  la 
fidélité  &  des  postes  dont  la  violation  ou  l'aban- 
don exposerait  la  société  à  une  perte  que  le  cou- 
rage des  soldats  ou  le  talent  des  généraux  ne 
pourraient  empêcher  ni  retarder. 

11  y  d  plus  de  danger  pour  la  France  qu'un 
poste  sanitaire  soit  abandonné,  qu'il  n'y  aurait 
de  péril  pour  une  armée  française  d'être  surprise 
par  l'ennemi,  à  qui  la  désertioa  d'un  poste  aurait 
livré  l'entrée  du  camp. 

Le  salut  commun  ne  permet  pas  à  la  législation 
de  fléchir.  Nous  vivons  heureusement  sous  l'em- 
pire d'une  Charte  qui  proclame  le  plus  bel  attri- 
but de  la  royauté,  celui  qui  l'assimile  en  quelque 
sorte  à  la  Divinité  même. 

Le  droit  de  faire  grûce  tempérera  toujours,  n'en 
doutons  pas,  la  sévérité  d'une  loi  qui  aurait  man- 
qué son  but  si  elle  n'était  pas  rigoureuse  et  égale 
pour  tous  ceux  qui  sont  placés  dans  la  même 
position. 

La  commission  me  charge  en  conséquence  de 
vous  déclarer  que  l'article  11  lui  parait  devoir 
être  adopté. 

M.  le  Président.  M.  de  Lafont  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

M.  le  général  Fov.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  de  la  discussion.  La  commission  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  un  rapport. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  renvoyé  à  sa 
commission  l'article  et  ses  amendements.  (Sf.Foy: 
Oui,  mais  pour  une  rédaction.)  La  Chambre  n'a 
imposé  à  la  commission  ancune  obligation.  Elle  a 
voulu  seulement  que  la  commission  fit  un  rap- 
port sur  la  difficulté  qui  s'était  élevée.  La  com- 
mission a  rempli  son  devoir.  Chaque  membre  a 
maintenant  la  faculté  de  présenter  telle  rédaction 
qu'il  jugera  convenable. 

M.  le  général  de  Lafont.  Je  ne  monte  à  cette 
tribune  que  pour  donner  une  seconde  lecture  de 
la  rédaction  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
Je  dois  déclarer  qu'elle  ne  m'appartient  pas  entiè- 
rement :  elle  a  été  concertée  avec  mes  honorables 
collègues  les  généraux  Partounaux  et  d'Ambru- 
geac: 

«  Sera  puni  de  mort,  tout  individu  qui,  faisant 
partie  d'un  cordon  sanitaire  ou  employé  comme 
garde  de  santé,  aurait  abandonné  son  poste  ou 
violé  sa  consigne,  dans  un  service  ayant  pour 
objet  de  surveiller  une  quarantaine  ou  di  empêcher 
des  communications  interdites.  > 

11  me  semble  que  cette  rédaction  rend  de  la 
manière  la  plus  claire  ce  qui  est  dans  la  pensée 
de  tous  les  membres  ;  car  M.  le  rapporteur  nous 
a  prouvé  que  c'était  aussi  le  sens  que  la  commis- 
sion attachait  à  l'article.  Je  pense  qu'il  est  avan- 
tageux de  rédiger  la  loi  de  manière  à  ce  qu'elle 
n'ait  besoin  d'aucune  interprétation. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Appuyé. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  ne  viens  pas 
m'opposer  à  la  rédaction  proposée  par  mon  honora- 
ble collègue,  M.  le  général  de  Lafont;  mais  la  corn* 
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mission  ayant  jugé  inutile  de  s'occuper  d'une 
rédaction  plus  claire  que  celle  que  présente  l'ar- 
ticle, je  soumettrai  quelques  observations  à  la 
Chambre,  afin  de  mieux  faire  ressortir  tout  le 
vague  de  l'article. 

L'article  est  tellement  incomplet,  qu'il  frappe 
non-6culementceux  qui  se  rendent  coupables  d'un 
crime  grave  envers  la  société,  mais  encorcceux 
qui  n'auraient  commis  qu'un  simple  délit  que 
•lotre  législation  punit  d'une  peine  très-légère. 

Le  législateur  n*a  pas  songé  qu'il  existait  deux 
espèces  de  cordons  sanitaires  :  un  cordon  sani- 
taire de  prévoyance  cl  un  cordon  sanitaire  de 
défense.  Le  cordon  sanitaire  de  prévoyance  est 
celui  qui  existe  aujourd'hui  au  pied  des  Pyré- 
nées. Pourquoi  est-il  de  prévoyance?  c'est  qu'au- 
jourd'hui la  fièvre  jaune  n'existe  plus  en  Espa- 
gne. (Murmures  à  droite.)  Mais  le  gouvernement, 
prévoyant  qu'elle  pourrait  se  manifester  encore, 
prend  des  précautions  pour  empêcher  la  con- 
tagion. 

L'autre  espèce  de  cordon  sanitaire  n'existera 
que  lorsque  la  fièvre  iaune,  reparaissant  en  Espa- 
gne, nous  imposera  1  obligation  de  nous  défen- 
dre contre  l'invasion  de  la  contagion.  Il  est  évi- 
dent que  les  fautes  commises  dans  le  cas  d'un 
cordon  de  prévoyance  sont  bien  moins  graves 
que  les  fautes  commises  lorsque  l'existence  du 
mal  fait  établir  un  cordon  de  défense.  Une  ana- 
logie vous  fera  comprendre  cette  distinction. 

Il  se  fait  dans  nos  places  frontièresun  service  mi- 
litaire tros-exact,  quoique  nous  soyons  en  temps 
de  paix.  Les  fautes  commises  dans  ce  service  sont 
punies  très-sévèremeut  :  mais  cependant  avec 
une  sévérité  bien  moindre  que  celle  qu'on  dé- 
ployé contre  les  fautes  commises  par  des  hommes 
qui  se  trouvent  dans  une  place  au  moment  où 
elle  est  assiégée,  ou  sur  une  frontière  menacée 
d'une  invasion.  Vous  voyez  par  là  combien  le  lé- 
gislateur a  été  imprévoyant. 

Je  dois  répondre  maintenant  a  M.  lerapporteur. 
Si  M.  le  rapporteur  avait  eu  plus  de  connais- 
sance des  opérations  militaires  (On  rit.),  il  aurait 
su  qu'au  ministère  delà  guerre  il  existe  une  for- 
mation d'armée  sous  le  nom  de  cordon  sanitaire; 
il  aurait  vu  que,  dans  cette  formation  d'armée,  il 
se  trouve  tel  et  tel  corps  d'infanterie;  tel  et  tel 
corps  de  cavalerie,  tel  et  tel  corps  d'artillerie. 
Eh  Lie  h  1  voilà  ce  qui  constitue  le  poste  dans  une 
armée;  (Murmures  à  droite.)  Messieurs,  il  est  évi- 
dent, il  est  palpable  pour  tout  homme  qui  a 
quelques  notions  de  l'organisation  des  corps  de 
troupes,  qu'aujourd'hui  il  est  attaché  au  cordon 
sanitaire  des  corps  d'artillerie.  Eh  bicnl  ces 
corps  d'artillerie  sont  à  leur  poste;  et  assurément 
ils  ne  seront  pas  envoyés  en  détachement  pour 
garnir  les  lignes  du  cordon  sanitaire.  Cependant 
qu'un  canonnier  déserte,  ce  canonnier  aura 
quitté  son  pOBte;  et  d'après  votre  article,  ce  poste 
étant  assigné  pour  la  formation  du  cordon  sani- 
taire, ce  canonnier  serait  condamné  à  mortl 
(Murmures  à  droite.) 

Je  n'ai  fait  qu'indiquer,  hier,  un  objet  bien 
grave  que  je  dois  développer.  On  peut  mettre  en 
activité  des  gardes  nationaux  pour  la  formation 
du  cordon  sanitaire  ;  on  peut  même  les  requérir 
sur  les  lieux.  Ces  gardes  nationaux  réunis  com- 
prennent très-bien  qu'uu  détachement  dont  ils 
tont  partie  a  pour  objet  important  de  défendre 
la  société  de  la  contagion.  Ils  savent  bien  que, 
dans  le  cas  où  ils  quitteraient  leur  poste  (et  j  en- 
tends le  poste  tel  qu'il  est  indiqué  dans  la  rédac- 
tion de  M.  de  Lafont),  ils  auront  encouru  la  peine 
de  mort.  Mais  ces  gardes  nationaux,  pour  la  plu- 


laisser  entraîner  à  une  précipitation  telle  «P* 
aurait,  il  a  presque  dit  l'intention,  n«  jJJ 
moins  pour  résultat,  de  frapper  r  "" 
individus,  plutôt  que  de  renvoyer 


Chambre  "des  pairs.  Je  repousse  celte  fl»^ 
en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  nc-nonu'» 
collègues.  .,  um 

Le  préopinant  vous  a  dit  ^y,TîLrf» 


sortes  de  "cordons   sanitaires:  un  corioa 


dans 


défeuse  et  un  cordon  de  prévoyance;  et  ipie^ 
ces  deux  cas  les  peines  devraient  être  grau 
différemment.  Je  soutiens  qu'il  n  y  a  ?B  ^ 
seule  espèce  de  cordou  :  car  le  cord°n  "*  KOT 
voyance  est  un  cordon  de  défense,  aJ^'rMt. 
de  défense  n'est  qu'un  cordon  de  FS'L 
Tout  le  but  de  la  loi  est  de  défendre  le  terril 
de  la  communication  de  la  contagion-  i  «' 
cette  communication  que  réside  tout  te» D 
et  par  conséquent  le  crime.  U  nyaT„voa 
deux  espèces  de  cordon  ;  il  peut  y  avoir  m* 


part  pères  de  familles,  gui  auront  été  enlev* 
veille  de  leurs  foyers,  ne  verront  pas  de  in. 
à  quitter  leur  compagnie  ou  leur  bataillon  |> 
aller  voir  un  moment  leurs  parents;  et  co- 
dant ils  auront  quitté  leur  poste  dans  le  setV 
l'article,  et  ils   pourront  être  punis  de  m- 
(  Voix  à  droite  ;  Non ,  n  on .  )  J'ai  entendu  faire  tiy 
un  étrange  raisonnement  dans  la  commission .[ 
vientd'étre  reproduit  par  M.  le  rapporteur.  (lov-t 
a  dit  que  le  sens  de  l'article  était  clair,  et  gn> 
surplus  les  commentaires  qui  avaient  été  fe 
cette  tribune  en  établiraient    suffisamment  a 
clarté.  Bst-il  possible,  Messieurs,  que  voos  ara 
une  législation  interprétative  à  coté  d'une  lal- 
lation littérale?  ce  principe  serait  subversif dt 
toute  législation. 

11  est  évident  qu'il  y  a  doute  ici  :  les  iim'i- 
méats  qui  se  sont  élevés  dans  la  Chambre  éta- 
blissent suffisamment  que  l'article  n'est  p* 
assez  clair  :  il  expose  les  hommes  que  voos  tut 
lez  sauver.  Messieurs,  nous  voulons  atteins 
tous  ceux  que  vous  voulez  atteindre;  noas  rot- 
ions sauver  ceux  que  vous  ne  voulez  pas  attein- 
dre; et  voilà  pourquoi  nous  réclamons  mt 
rédaction  plus  précise. 

Mais  il  faut  dire  ici  toute  la  vérité  :  voos  n.    i 
voulez  pas  que  la  loi  retourne  à  la  Chambre  w 
pairs,  et  vous  préférez  la  mort  de  vos  conci- 
toyens. (  Violents  murmures  à  droite...  —  Plumn 
voix.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !)  Sans  donte  de  pareil- 
sentiments  n'entrent   dans  l'intention  de  per- 
sonne. (Voue  à  droite  :  Alors  pourquoi  le  dire' 
Mais  cette  préoccupation  vous  y  conduit  maigre 
vous.  Vous  devez  donc  vous  défendre  de  cette 
préoccupation.  Que  nous  importe  à  nonsquela 
loi  soit  ou  non  renvoyée  à  la  Chambre  des  [airs? 
Ce  qui  nous  importe,  c'est  de  préserver  les  mili- 
taires, les  gardes  de  santé,  les  gardes  miwmiii 
Surtout,  du  danger  auquel   vous  les  exposer 
d'une  manière  outrageante  pour  rhamaniii- 

M.  Forbln  des  lssarts.  Je  viens  défendre 
la  rédaction  de  la  commission,  comme  claire, 
comme  complète,  comme  renfermant  tout  ce 
qu'elle  doit  renfermer  dans  le  système  de  n  loi, 
pour  la  défense  et  la  sûreté  du  pays.  (M-  *»«wj- 
Où  est  la  rédaction  de  la  commission  ri  testti 
même  que  celle  du  projet  de  loi.  10»  rU.) 
'Je  devrais  peut-être  relever,  en  commençai». 
une  assertion,  ou  une  imputation,  c'est  le  ren- 
table mot,  qu'un  honorable  général  s'est  permise 
contre  cette  Chambre.  Certainement  par/entra- 

nement (M.  de  Lameth  :  M.  Révelière  UdiU 

Il  a  reproché  à  une  partie  de  la  Chambre  de  £ 
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ois  lignes,  mais  tontes  ces  lignes  n'ont  pour 
trïet  que  d'interdire  la  communication. 
L'article  est  très-clair,  il  dit:  sera  puni  de 
iort  tout  individu  faisant  partie  d'un  cordon 
an i taire  ou  en  faction  pour  surveiller  une  quar- 
antaine ou  pour  empêcher  une  communication 
iterdite.  Ce  mot  interdite  indique  un  danger 
nminent  ;  ce  n'est  donc  pas,  comme  l'a  supposé 
honorable  général,  dans  le  cas  où  le  danger 
t'existerait  pas  encore,  et  où  l'on  aurait  des  trou- 
»e8  rassemblées  pour  pouvoir  former  un  cordon 
militaire,  dans  la  vue  d'un  danger  à  venir.  Ainsi, 
ious  ce  rapport,  l'article  est  applicable  au  seul 
:as  où  il  est  nécessaire.  Je  dis  en  outre  que  l'ar- 
:icle  est  complet  ;  il  est  évident  qu'il  n  est  pas 
îpplicable  à  tous  ceux  qui,  faisant  partie  d  un 
jordon  sanitaire  occupent  des  postes,  mais  seu- 
lement à  ceux  qui  étant  en  faction  pour  surveil- 
ler une  quarantaine  ou  empêcher  une  communi- 
cation interdite,  abandonnent  leur  poste  ou 
violent  leur  consigne-,  car  c'est  alors  que  l'aban- 
don du  poste,  ou  la  violation  de  la  consigne,  peut 
amener  la  communication  de  la  contagion. 

On  se  récrie  aussi  contre  la  sévérité  des  peines. 
{Voix  à  gauche:  On  ne  parle  ps  de  cela.)  Tout 
le  système  de  la  loi  tend  à  la  sévérité  des  peines  ; 
car  il  n'y  a  que  des  peines  très-sévères  qui  puis* 
sent  empêcher  un  danger  aussi  imminent.  C'est 
pourquoi  la  peine  de  mort  est  appliquée  à  celui 
qui,  surveillant  une  quarantaine,  ou  qui.  étant  en 
faction  pour  empêcher  une  communication  inter- 
dite, abandonnerait  son  poste  ou  violerait  sa 
consigne.  L'article  est  donc  complet;  il  est 
rédigé  dans  le  sens  d'un  système  de  défense,  il 
doit  donc  être  conservé  tel  qu'il  est. 

M.  de  CeuryoUIer.  Je  me  propose  de  préciser 
et  de  simplifier  la  question  :  je  vais,  à  cet  effet, 
résumer  fort  succinctement  la  discussion  qui  a 
motivé  le  renvoi  à  la  commission  des  divers 
amendements  proposés  à  l'article  11  du  projet  de 
loi, et  les  nouvelles  considérations  que  le  rappor- 
teur de  la  commission  vient  de  vous  soumettre. 
Il  résulte  de  l'article  11  du  projet  de  loi  que 
tout  individu,  faisant  partie  d'un  cordon  sani- 
taire, sera  puni  de  la  peine  de  mort,  s'il  a  aban- 
donné son  poste.  On  a  critiqué  cette  rédaction; 
on  vous  a  dit: 

«  Le  cordon  sanitaire  ne  se  compose  pas  seule- 
ment des  hommes  placés  en  faction  et  des  postes 
destinés  à  fournir  les  premières  sentinelles;  tout 
corps  de  troupes,  détaché  pour  former  le  cordon 
sanitaire,  en  tait  partie;  n'importe  qu'il  fournisse 
les  détachements  employés  au  service  des  postes, 
ou  qu'il  reste  dispersé  dans  ses  cantonnements  ; 
vous  punissez  de  mort  tout  individu  qui  aban- 
donne son  poste  ;  vous  embrassez  dans  cette  dis- 
position le  soldat  qui  désertera  du  cantonnement, 
comme  celui  qui  désertera,  mis  en  service  au 
poste  avancé  ou  en  faction  ;  la  disposition  est 
trop  sévère;  le  texte  est  équivoque;  il  faut  res- 
treindre la  peine  capitale  à  la  désertion  du 
soldat  placé  en  faction  ou  mis  en  service  soit 
pour  surveiller  une  quarantaine,  soit  pour  empê- 
cher une  communication  interdite.  . 

11  me  semble  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion n'a  pas  attaché  un  autre  sens  à  l'article  11 
du  projet  de  loi. 

Il  a  raisonné  dans  deux  hypothèses  :  les  gardes 
de  santé  employés  dans  les  ports,  et  les  troupes 
employées  au  cordon. 

Le  service  des  gardes  de  santé  n'a  donné 
matière  à  nulle  objection  ;  nous  sommes  unani- 
mes sur  ce  point  ;  si  ces  gardes  abandonnent  leur 
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poste,  s'ils  violent  leur  consigne,  qu'ils  soient 
punis  de  mort;  la  peine  est  grave,  mais  le  péril 
est  imminent;  la  sévérité  est  nécessaire. 

Il  ne  s'agit  que  des  troupes  employées  au  cor- 
don, et  sur  ce  point  nous  reconnaissons  aussi  de 
concert  que  tout  individu,  mis  en  faction  ou  de 
service  dans  un  poste,  doit  être  puni  de  la  peine 
capitale,  s'il  viole  la  consigne  ou  s'il  déserte. 

Fixons-nous  donc  exclusivement  sur  l'hypo- 
thèse qui  donne  matière  à  la  controverse. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit  : 
«  Un  régiment  aura  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à 
Perpignan,  il  s'y  sera  rendu;  il  y  fera  un  ser- 
vice étranger  au  cordon  sanitaire,  la  disposition 
de  l'article  11  sera  étrangère  à  la  désertion  que  ce 
corps  pourra  éprouver. 

«  Ce  régiment  aura  fourni  des  détachements 
pour  la  formation  du  cordon  sanitaire  (veuillez, 
Messieurs,  fixer  ici  votre  attention,  car  voici  le 
point  qui  nous  divise)  ;  as  détachements  seront 
cantonnés  en  arrière  des  postes-,  daus  ce  cas 
encore,  la  désertion  ne  sera  punie  de  la  peine 
capitale  que  dans  le  cas  où  l'individu,  qui  déserte, 
aura  été  placé  en  service  dans  un  poste  ou  en 
factiou.  > 

Voilà  bien  le  résumé  des  observations  que  le 
rapporteur  de  la  commission  vient  de  vous  sou- 
mettre. 

M.  Pardessus,  de  sa  place.  Je  n'ai  pas  donné 
hier  un  autre  sens  à  l'article. 

H.  de  Courvolsler.  Je  ne  dis  pas  que  hier 
voub  ayiez  autrement  interprété  1  article,  mais 
d'autres  y  ont  attaché  un  autre  sens.  Il  me  suffit 
de  remarquer  que,  pour  l'interprétation  de  cet 
article,  la  commission  adopta  la  version  réclamée 
par  M.  le  général  Foy,  M-  le  général  Sébastiani, 
M.  le  général  d'Arabrugeac,  et  tout  récemment  par 
l'auteur  du  l'amendement  qui  vient  d'être  déposé 
sur  le  bureau. 

Nous  sommes  d'accord  sur  le  sens  de  l'article  : 
pourquoi  donc  se  refuser  à  la  rédaction  qui  rend 
ce  seus  avec  plus  de  netteté  ?  L'article  du  projet 
est  équivoque;  en  effet,  il  applique  généralement 
la  peine  de  mort  à  tout  individu  qui  fait  partie 
du  cordon  et  qui  déserte  ;  or,  les  troupes  canton- 
nées font  partie  du  cordon  ;  les  membres  du  con- 
seil de  guerre  pourront  donc  penser  que  la  loi 
applique  la  peine  capitale  au  soldat  qui  déserte 
du  cantonnement  ;  on  l'a  pensé  ainsi  dans  cette 
Chambre  ;  la  même  idée  pourra  toucher  le  juge  : 
il  faut  donc  adopter  l'amendement,  puisqu'il 
écarte  l'équivoque;  l'amendement  est  ainsi  conçu: 
(L'orateur  relit  l'amendement.) 

L'auteur  de  l'amendcmenl  restreint  la  peine  à 
l'individu  en  service  pour  surveiller  une  quaran- 
taine, ou  pour  empêcher  une  communication  ; 
cette  rédaction  explique  clairement  que  le  can- 
tonnement n'est  point  un  poste  dans  le  sens  de 
l'article  ;  et  que  le  soldat,  ou  garde  national,  qui 
déserte  hors  du  service,  ne  sera  point  puni  de 
mort. 

Si  la  commission  n'eût  point  adopté  cette  ver- 
sion, j'eusse  essayé  de  vous  convaincre  que  la  ri- 
gueur outrée  des  peines  n'a  que  l'impunité  pour 
effet  ;  cette  digression  devient  inutile. 

La  nouvelle  rédaction  laisse  une  autre  objection 
sans  réponse  :  M.  le  général  Foy  a  désiré  que  le 
vague  de  cj  mot  viole  sa  consigne  disparut  du 
texte  ;  il  vous  a  représenté  que  la  consigne  n'était 
pas  exclusivement  relative  aux  communications, 
ou  à  la  surveillance  d'une  quarantaine  :  cette  ob- 
servation me  semblait  peu  importante;  il  est  aisé, 
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•Br  l'application  de  l'article.  Je  croia  qu'il  a  tliIi 
dire  que  le  mot  poste  ne  s'entendait  que  dcli 
faction  et  du  corps  de  garde  établi. 

Bh  bien  I  je  lui  réponds,  moi.  que  le  mot  petit 
ne  s'entend  pas  ainsi  dans  le  langage  de  la  lé- 
gislation militaire,  et  c'est  ce  langage  légiste 
qu'il  faut  consulter.  Car  vos  couseila  degumt 
quand  ils  auront  à  appliquer  cette  loi,  ne  tra- 
yant pas  de  mots  assez  déQnis,  iront  cbaclw 
dans  les  lois  pénales  antérieures  quel  sens» 
peut  leur  donner.  Eb  bien,  le  Code  pénal  militaire 
dit,  article  2,  titre  il  :  «  Le  militaire,  qui  1  !> 
guerre  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  on  qui 
aura  abandonné  son  poste,  pour  songer  iaà- 
reté,  sera  puai  do  mort  •  Croyez-Yow,  Mes- 
sieurs, que  le  Code  pénal  ait  entendu  parler  ga- 
iement du  militaire  qui  ne  s'est  pas  rendu  <o 
corps  de  garde  ou  à  sa  faction  î  Non,  Messieur-. 
11  a  entendu  parler  du  militaire  qui  ne  s'est  m 
rendu  à  son  régiment.  (Murmures  à  droite.]  Gè 
est  pourtant  évident. 

L'article  2  dit  ;  «  ;Le  militaire  qui,  dans  m 
place  prise  d'assaut,  quittera  son  poste  puors 
livrer  au  pillage,  sera  puni  de  la  peine  expnntt 
par  la  proclamation  du  général  qui  aura  com- 
mandé l'assaut.  > 

Vous  entendes  bien  que  ce  n'est  pas  sentait 
du  militaire  qui  aura  quitté  sa  faction  ou  lecorjs 
de  garde  qu  il  s'agit,  mais  encore  du  militai* 
qui  aura  quitté  son  régiment. 

Il  est  donc  clair  comme  le  jour  que,daos  km- 

Î[age  militaire,  quitter  sou  poste  veut  dire,  quitter 
a  position  où  est  son  régiment  pour  le  ser* 
du  pays. 

J'ai  dû  vous  donner  cette  explication  pourre- 
pondre  à  l'honorable  rapporteur  de  la  comms- 
sion,  qui  s'est  complétemcnl  mépris  sur  la  signi- 
fication législative  du  mot  poste. 

Maintenant  on  me  dit  qu'en  admettant  cens 
définition  du  mot  poste,  il  n'y  a  pas  lieoi im- 
pliquer à  la  question,  attendu  que  lame." 
désignerait  le  mot  poste  dans  un  sens  ptosti.- 
conscrit 

Je  réponds  en  faisant  observer  que  lecoaiw 
cernent  de  la  phrase  se  compose  de  deu  a» 
bres  :  les  hommes  qui  l'ont  partie  d'un  p«e  mili- 
taire et  les  hommes  en  faction  ;  et  les «ra» 
Vabandon  du  poste  s'appliquent  aussi  wen  a  ce- 
ci qu'à  cela.  .  ^     ,.„:., 

M.  le  rapporteur  a  parlé  d'une  înterprew» 
que  les  membres  du  conseil  de  guerre  new- 
queraienl  pas  de  donner  à  la  loi:  de»  q»"1" 
verraient  pas  un  intérêt  immédiat  »u»'" 
santé  publique,  ils  s/abstiendraient  d appl«F 
l'article.  ...  ;.. 

Je  répondrai  à  M.  le  rapporteur  W** 
struction  de  1798,  dont  tousles  ntemb»".1*: 
seil  de  guerre  doivent  avoir  connausaneMM 
est  dans  leur  mémorial,  leur  défend  exprès^ 
de  jamais  interpréter  ou  commenter  UB^  j, 


demenL) 


M.  de  C  onrvolsler.  Dès  lors  je  m'y  arrête 
moi-même,  et  je  vote  pour  son  adoption. 

M.  le  Mate  4e  Chaslellux.  Il  me  semble 
aue.  pour  éclairer  nos  délibérations,  il  faut  exa- 
miner d'abord  si  l'article  11  de  la  loi  sanitaire 
explique  clairement  le  véritable  senB  qu'ont  voulu 
lui  donner  ses  rédacteurs. 

Voici,selon  mon  opinion,  celui  qu  il  présentera 
à  tous  les  tribunaux  appelés  à  juger  sur  les  délits 
en  matière  sanitaire  qui  auront  pu  se  commettre 
dans  le  cordon.  . 

Tout  homme  faisant  partie  du  cordon,  etc.,  qui 
aura  abandonné  son  poste,  sera  passible  de  la 
peine  de  mort.  . 

Paire  partie  d'un  poste  indique  nécessairement 
être  de  service,  de  grand' garde,  par  exemple,  ou 
de  petit  poste,  etc.:  tous  les  conseils  de  guerre 
savent  ce  qui  constitue  être  de  service  dans  un 
poste  ;  et  je  demanderai  à  tous  les  militaires  s'il 
est  possible  ici  de  confondre  les  postes  d'une 
chaîne  avec  les  cantonnements  des  corps  qui  sont 
distribués  sur  une  ligne  pour  occuper  ces  postes 
et  fournir  ce  service. 

Ainsi,  selon  mon  opinion,  point  d  incertitude  à 
cet  égard  ;  et  les  hommes  seulement,  qui  auront 
été  de  service  sur  la  chaîne,  seront  passibles  de  la 
peine  prononcée  par  la  loi. 

Quant  au  vague  qui  plane  sur  ia  signification 
du  mot  consigne,  et  à  la  rédaction  qui  n'explique 
pas  asseï  la  partie  spéciale  de  la  consigne  desti- 
née à  assurer  le  service  sanitaire,  j'aurai  l'hon- 
neur de  faire  observer  à  l'honorable  député  qui 
a  élevé  cette  difficulté,  que  le  même  vague  existe 
dans  d'autres  dispositions  de  nos  lois  militaires, 
et  que  celle  de  brumaire  an  V,  par  exemple,  qui 
condamne  à  deux  ans  de  fers  un  factionnaire  qui, 
en  présence  de  l'ennemi,  négligerait  l'exécution 
de  sa  consigne,  n'a  jamais  paru  obscure  aux  con- 
seils de  guerre,  qui  ont  toujours  entendu  la  par- 
tie de  la  consigne  qui  intéresse  la  sûreté  du 
poste. 

La  disposition  de  l'article  11  de  la  loi  est  sé- 
vère, sans  doute,  et  beaucoup  plus  que  les  dispo- 
sitions analogues  de  nos  lois  militaires  ;  ce  sera 
à  la  Chambre  à  juger  si  cette  sévérité  est  excès- 
sivo 

J'ai  voulu  établir  seulement  qne  les  dispositions 
de  l'article  ont  un  degré  de  précision  suffisant 
pour  être  saisies  par  les  tribunaux  ;  et  d'après 
l'idée  que  je  me  fais  de  la  gravité  des  circon- 
stances, je  vote  pour  leur  adoption. 

Quant  à  ce  quia  été  dit  an  sujet  des  gardes  na- 
tionaux, si  ia  Chambre  décidait  qu'ils  ne  dussent 
pas  être  soumis  aux  mêmes  dispositions  pénales 
que  les  troupes  de  ligne,  j'émettrais  ici  le  vœu 
formel  qu'aucun  garde  national  ne  fût  jamais 
admis  à  faire  partie  d'un  cordon  sanitaire. 

H.  le  geaeral  Fey.  L'honorable  membre,  qui 
descend  de  cette  tribune,  a  bien  posé  la  question; 
il  a  dit  :  Sera  puni  de  mort,  tout  individu  faisant 
partie  d'un  cordon  sanitaire  qui  aurait  abandonné 
son  poste.  11  a  fait  abstraction,  avec  raison,  du 
cas  du  militaire  en  faction,  qui  est  séparé  du  pre- 
mier membre  de  la  phrase  par  le  mot  ou;  mais  il 
a  dit  ensuite  que  la  signification  du  mot  poste 
était  assez  bien  établie  dans  toutes  les  têtes  mi- 
litaires, pour  qu'il  ne  pût  jamais  y  avoir  de  doute 


leur  défend  même  de  savoir  ce  qui  a  ,      , 
loi.  Cela  ne  8e  passe  pas  comme  dans  m  j»* 
civile.  Il  y  a  des  formules  toutes  taii»,  oui* 
n'a  plus  qu'à  encadrer  le  nom.  ini 

J'ai  été  étrangement  surpris  d  entend» «m 
M.  le  rapporteur,  lorsqu'il  *"»<£■&  {« 
peine  de  mort,  que  le  droit  degrtwW^A, 
rapporteur  ignore  donc  que  les  )Wa^, .  m 
conseils  de  guerre,  après  la  i*wj"gjî 
dans  les  vingt-quatre  heures,  sont  execuw 

immédiatement?  j;i.ii.«é#- 

J'en  ai  fait  l'observation ;. u  m'sd'.^r; 
rai  peut  suspendre  l'exécution.  Mau J "°  ,„. 
pas  ainsi  à  la  guerre,  où  il  y  »  »o  bo°vw" 
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rétionnaira.  Un  lieutenant  général,  un  général 
'armée,  un  maréchal  de  France,  investi  d'une 
auto  autorité,  peut  suspendre  l'exécution,  mais 
d  temps  de  paix.  Ne  croyez  pas  qu'un  maréchal 
e  camp,  qu'un  colonel  commandant  sur  la  froo- 
.ère,  se  permette  d'arrêter  l'exécution  d'un  juge- 
lent.  Il  manquerait  à  ses  devoirs;  il  serait  lui- 
léme  punissable  de  mort.  Je  défie  M.  le  rappor- 
jur  de  citer  un  seul  article  de  loi,  ni  même  une 
eule  volonté  do  chef  du  dernier  gouvernement, 
ui  autorise  une  telle  suspension. 
Après  la  discussion  qui  s  est  établie  ici,  l'incer- 
iturte  qui  se  présente  sur  le  véritable  sens  de  l'ar- 
ide, ne  prescrit-elle  pas  à  votre  conscience,  à 
otre  humanité,  un  devoir?  N'est-il  pas  évident 
|ue,  si  celte  même  incertitude  a  lieu  chez  les 
uges,  il  peut  s'ensuivre  des  méfaits  et  des  juge- 
nents  atroces?  Lorsque  les  soldats  donnent  sur  la 
:ime  des  Pyrénées  l'exemple  de  toutes  les  ver- 
us  militaires  et  du  citoyen  ;  lorsqu'ils  font  un 
service  actif  et  honorable;  lorsqu'ils  montrent  là 
:c  qu'ils  seraient  si  la  patrie  était  attaquée,  vou- 
Irez-vous  dans  ce  moment  les  frapper  avec  un 
irtiole  pénal,  un  article  de  mort  qui  est  complet, 
lit-on  ?  Oui  1  il  n'est  que  trop  complet.  C'est  le 
reproche  que  je  lui  fais.  Bt  voilà  pourquoi  on  de- 
nande  d'en  changer  la  rédaction. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  voudriez  pas  ensan- 
glanter nos  Pyrénées.  {Murmures  à  droite.)  Vous 
ne  voudriez  pas  mettre  la  terreur  dans  l'esprit  de 
vos  soldats.  (Voix  à  droit»  i  Vous  mettez  la  peste 
dans  le  pays.)  Il  suffit  qu'il  y  ait  un  doute,  et  ce 
doute  existe;  puisque  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée a  demande  une  nouvelle  rédaction.  (Voix  à 
droite  :  Non,  non ,  mais  un  nouvel  examen.) 

Ne  voulons-nous  pas  tous  la  même  chose?  des 
mesures  sévères,  terribles  même  pour  protéger 
la  santé  publique;  mais  nous  ne  voulons  attein- 
dre que  ceux  qui  se  seront  vraiment  rendus  trans- 
gresseurs  de  la  loi.  S'il  y  a  le  moindre  louche, 
ne  devons-nous  pas  le  dissiper?  N'est-ce  pas  un 
devoir  pour  nous? 

Quel  que  soit  l'amour-propre  qui  fait  tenir  à 
une  opinion  première;  soit  que,  comme  ou  l'a  dit 
à  celte  tribune,  on  ne  veuille  pas  renvoyer  la  loi 
à  la  Chambre  des  pairs,  motif  qui  se  lie  avec  le 
retrait  des  amendements  de  la  commission,  car 
c'est  un  système  clairement  énoncé,  je  vous  de- 
mande si,  pour  un  pareil  système,  pour  un  intérêt 
misérable  d'amour-propre,  pour  un  intérêt  mi- 
nistériel, vous  voudriez  compromettre  vos  devoirs, 
l'intérêt  de  vos  soldats,  de  votre  armée,  et  l'in- 
térêt de  l'humanité?  (Vif  mouvement  d'adhésion  à 
gauche.) 

M.  de  Vogué  réclama  et  obtient  la  parole. 

M.  de  Vogué.  Messieurs,  on  vient  de  renou- 
veler le  reproche  déjà  fait  à  une  partie  de  cette 
Chambre,  de  n'avoir  d'autre  but  que  d'empêcher 
la  loi  proposée  de  retourner  à  la  Chambre  des 
pairs.  11  est  facile  de  répondre  par  une  allégation 
du  mémo  genre.  Nous  n  avoue,  dites-vous,  d  autre 
but  que  d'empêcher  le  retour  de  la  loi  a  la  Cham- 
bre des  pairs.  Kb  bien,  Messieurs,  le  vôtre  est  de 
faire  en  soi  te  qu'elle  y  retourne.  (Adhéiion  à 
droite.)  Van  ne  sera  pas  plus  vrai  que  l'autre; 
ainsi,  n'en  parlons  plus. 

La  discussion,  qui  s'est  établie  sur  la  significa- 
tion du  mot  poste,  peut  être  écartée  par  une  con- 
sidération facile  à  saisir. 

Celle  question  toute  militaire  est  cependant 
d'une  telle  simplicité,  que  les  notions  les  plus 
communes  suffisent  pour  la  résoudre.  Elle  se 
réduit,  en  effet,  à  savoir  si  les  lois  militaires  en 


vigueur  jusqu'à  ne  mur  sont  abrogées  ou  non 
par  celle  dont  il  s'agit.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  il 
est  évident  que  tout  individu,  traduit  à  un  conseil 
de  guerre,  sera  jugé  d'après  le  droit  commun  do 
la  loi  sanitaire,  selon  qu'il  aura  enfreint  l'une  ou 
l'autre. 

Or,  puisque  la  loi  n'a  d'autre  objet  que  d'em- 
pêcher que  rien  ne  puisse  arriver  des  pays  infec- 
tés, l'article  no  punit  de  mort  qne  cette  seule  in- 
fraction. 

Kh,  Messieurs,  quelque  précise  que  soit  l'obli- 
gation de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi,  il  faut 
cependant  supposer  que  dés  officier?  français  au- 
ront toujours  assez  d'intelligence,  et  surtout  assez 
d'humanité,  pour  savoir  discerner  les  cas  où  la 
peine  de  mort  n'est  pas  applicable. 

Je  finirai  par  une  dernière  considération  :  paill- 
on mettre  en  balance,  Messieurs,  le  danger  Ima- 
f maire  d'une  fausse  application  de  la  loi  avec  le 
angef  réel  d'attirer  sur  des  provinces  entières 
les  plus  horribles  malheurs  ?  Qu'on  réfléchisse  a 
ce  qui  s'est  passé  à  Barcelone,  à  Tortose  et  dans 
les  malheureux  pays  envahis  parla  fièvre  jaune: 
qu'on  se  rappelle  1  anarchie  inséparable  de  telles 
circonstances,  le  pillage,  le  meurtre  et  tous  les 
crimes  commis  par  des  misérables  que  n'arrêta 
point  la  crainte  de  pouvoir  à  tout  moment  être 
appelés  à  paraître  devant  Dieu,  et  l'on  trouvera 
peut-être  que  de  tant  de  calamités  )a  mort  n'est 
pas  encore  la  plus  redoutable. 

Frappé  de  cette  idée,  et  député  d'une  contrée 
méridionale  exposée  en  première  ligne  au  fléau 
dont  nous  devons  préserver  notre  pays,  je  vote 
l'adoptiof  de  l'article. 

Voix  à  droite  :  Très- bien  !  très-bien!..,.  Aux 
voix La  clôture,  la  Clôture 

M.  le  Président.  Cette  demande  est-elle  ap- 
puyée? (Grand  nombre  de  voix  :  Oui!  oui  !) 

La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  Volt  et 
adoptée. 

M.  le  Président  fait  une  nouvelle  lecture  de 
l'article  1 1  du  projet  de  loi,  et  de  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  le  général  de  Lafont. 

M.  le  Président.  C'est  sur  cette  rédaction  que 

nous  devons  d'abord  délibérer  ;  je  vais  la  mettre 
aux  voix...  i. 

M.  Cuvier,  commissaire  du  Rot,  demande  la 
parole,  et  se  présente  à  la  tribune. 

MM.  de  Lameth,  Benjamin  Constant,  de  Chau- 
velin,  Labbey  de  Pompières,  et  plusieurs  ttutres 
membres  à  gauche.  La  discussion  est  close  I  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  commissaire  du  Roi  n'insiste  pas  et  re- 
prend sa  place;  l'agitation  continue  à  gauche 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  gar- 
der le  silence. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  rédaction 
de  M.  de  Lafont. 

Toute  la  gauche,  le  centre  gauche,  et  une  par- 
tie du  centre  droit,  se  lèvent  pour. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bureau. 
luette  rédaction  est  rejetée.  (Vive  agitation  à  gau- 
che. —  MM.  Benjamin  Constant,  MicMn,  Labbey  de 
Pompières  et  beaucoup  d'autres.  Cela  n'est  pas 
possible  I...  Le  bureau  se  trompe  !.. .  L'amen- 
dement n'est  pas  rejeté  I . . .) 
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H.  le  Président.  Il  est  toujours  pénible  d'en- 
tendre des  réclamations  contre  un  fait  que  le 
bureau  est  chargé  de  constater.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
plusieurs  fois:  ce  n'est  jamais  que  quand  l'évi- 
dence est  positive  que  le  bureau  décide.  (L'agi- 
tation continue  à  gauche.)  Si  vous  aviez  pris, 
comme  nous,  la  peine  de  compter  combiea  il  y 
a  de  membres  sur  tel  ou  tel  banc,  combien  il  y 
en  a  sur  tel  ou  tel  autre ,  vous  jugeriez, 
ainsi  que  nous,  que  la  majorité  est  évidente.  Ce 
n'est  jamais  qu'après  s'être  assuré  du  nombre  des 
membres  dont  les  différentes  parties  de  la  salle 
se  composent,  que  le  bureau  prononce  sa  déci- 
sion; et  des  réclamations  semblables  à  celles 
qu'on  vient  d'élever  Font  tout  à  fait  déplacées. 
[Nouveaux  murmures  à  gauche.  —  MM.  Benjamin 
Constant  et  de  Lameth.  C'est  faux  !  c'est  faux!) 

M.  de  Bétklsy.  Il  y  a  plus  de  quarante  voix 
de  différence 


H.  le  Président. 

tiule. 


Nous  allons  voter  sur  l'ar- 


Plusieurs  membres  à  gauche  :  Nous  demandons 
l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  On  propose  de  voter  par 
appel  nominal.  Je  vais  mettre  cette  proposition 
aux  voix. 

M.,  de  Chanvelln.  C'est  sur  l'amendement  ! 

M.  le  Président.  Cela  n'est  pas  possible  ;  l'a- 
mendement a  été  rejeté 

La  demande  de  l'appel  nominal  est  mise  aux 
voix  et  rejetée  à  une  forte  majorité. 

L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Prévident.  M.  Teisseire  a  proposé  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  La  présente  loi  cessera  d'avoir  son  effet  im- 
médiatement après  la  session  prochaine,  si  elle 
n'est  pas  reproduite  de  nouveau  et  adoptée  ;  et, 
en  ce  cas,  le  gouvernement  fera  exercer  les  pré- 
cautions sanitaires  d'après  les  lois  actuellement 
existantes.  » 

La  parole  est  accordée  à  H.  Teisseire.  (  Une  vive 
agitation  règne  dans  la  salle  ;  il  s'établit  une  foule 
de  conversations  particulières.)  M.  le  président 
invite  MM.  les  députés  à  garder  le  silence. 

H.  Teisseire.  Messieurs,  le  but  de  l'Assemblée, 
en  délibérant  sur  la  loi  sanitaire  qui  vient  de 
vous  occuper,  a  été  de  prendre  les  précautions 
suffisantes  pour  empêcher  que  la  contagion  ne 
s'introduisit  en  France.  Les  précautions  prises 
jusqu'à  présent  ont  suffi.  (Murmures  à  droite;  les 
conversations  se  prolongent.)  Messieurs,  je  ne  serai 
pas  long 

H.  le  Président.  Pour  la  seconde  fois,  je  prie 
la  Chambre  de  cesser  les  conversations  particu- 
lières -,  M.  Teisseire  a  des  développements  à  pré- 
senter ;  il  doit  être  entendu. 

M.  Teisseire.  Les  précautions  prises  jusqu'à 
ce  jour  ont  suffi  pour  empêcher  l'introduction  de 
la  contagion  de  Barcelone.  (Voix  à  droite:  Elle 
est  entrée  en  France.)  Je  sais  qu'elle  a  paru  à  Mar- 
seille, mais  elle  a  été  contenue  dans  le  lazaret. 
Ainsi,  je  suis  persuadé  que,  sur  ce  point,  nos  dé- 


sirs peuvent  être  accomplis,  indépendamment  k 
la  loi. 

Maintenant,  sans  vouloir  revenir  sur  une  dis- 
cussion qui  nous  a  partagés  ces  deux  demies 
jours  ou  sur  les  difficultés  qui  se  sont  étendue? 
jusque  dans  un  côté  qui  n'a  pas  l'habitude  >:. 
voter  avec  nous,  je  ferai  remarquer  qu'il  y  a,cha 
beaucoup  de  membres  de  celte  Chambre,  une  pro- 
fonde conviction  qu'il  peut  résulter  de  cette  a 
de  graves  inconvénients.  Je  dirai  même  à  ceux 
qui  ont  passé  lant  de  temps  à  expliquer  cette  H 

?[ue  la  grande  quantité  d'arguments  qui  a  et 
ournie  en  sens  divers  sur  cette  loi 'est  une  prenre 
qu'elle  n'est  pas  bien  entendue.  Il  me  semble  qw 
dans  de  pareilles  circonstances  vous  ne  devez  fm 
en  faire  une  loi  perpétuelle  ;  et  puisque  von? 
avez  adopté  à  une  très-faible  majorité,  à  une  ma- 
jorité qui  a  laissé  du  doute  dans  une  grande  parti? 
de  l' Assemblée,  un  article  qui  contient  surabon- 
dance de  peines,  il  est  juste  de  remédier  à  cet 
inconvénient,  en  disant  que  la  loi  ne  sera  pu 
perpétuelle.  Je  crois  aussi  qu'il  doit  peser  sur  le 
cœur  des  membres  de  cette  Assemblée  de  penser 
qu'ils  pourraient  être  la  cause  des  décisions  in- 
justes qui  seraient  rendues  par  les  conseils  de 
guerre,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  espérer  que  ces 
conseils  de  guerre  entendront  une  loi  sur  laqoel!e 
on  n'a  pn  s  accorder  dans  cette  Chambre.  Voilà 

Sourquoi  je  propose  un  article  qui,  garaniisant 
>utes  les  précautions  nécessaires  pour  la  snte 
publique,  mettra  pourtant  un  terme  aux  incerti- 
tudes qui  pourraient  naître  de  votre  loi. 
J'insiste  pour  l'adoption  de  l'amendement. 
Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  Un  autre  article  additionnel 
a  été  présenté  par  M.  le  général  Tarayre  (Mur- 
mures à~  droite.)  ;  il  est  conçu  en  ces  termes: 

•  Les  postes  sanitaires,  dans  lesquels  ht  déser- 
•tion  ou  la  violation  de  la  consigne  entraînerait  la 
peine  de  mort,  seront  désignés  et  connus  de  loua 
ceux  qui  y  feront  le  service.  11  y  aura  dans  cha- 
cun de  ces  postes  une  consigne  écrite  qui  sera 
lue  (Murmures  et  interruption  à  droite.)  à  la  garde 
montante,  par  le  commandant  du  poste.  Les 
postes  militaires  seront  désignés  par  le  général 
en  chef;  et  la  peine  de  mort  pour  désertion  ou  pour 
violation  de  consigne  ne  pourra  être  infligée  que 
pour  des  délits  spécifiés  dans  les  postes  dési- 
gnés. » 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  général  Ta- 
rayre. 

M.  le  général  Tarayre.  Messieurs,  il  m'a 
semblé  qu'on  n'était  pas  d'accord  sur  le  mot 
poste;  les  tribunaux,  en  jugeant  les  délits,  pour- 
raient avoir  le  même  embarras  que  nous.  Or,  les 
soldats  qui  encourront  la  peine  de  mort  auront 
le  plus  grand  intérêt  à  être  bien  instruits  sur  les 
délits  qui  pourraient  les  exposer  à  cette  peine. 
Dés  lors  je  ne  demande  rien  d'exagéré  dans  mon 
article.  Le  général  en  chef  spécifiera  quels  sont 
les  postes,  les  consignes  qui  sont  d'une  telle  im- 
portance pour  la  préservation  de  la  santé  publi- 
que qu'ils  doivent  nécessiter  l'application  de  la 
peine  de  mort.  Par  ce  moyen,  l'opinion  des  juges 
sera  toujours  motivée,  les  délits  ne  présenteront 
plus  de  difficulté,  et  la  peine  pourra  justement 
être  appliquée.  J'espère  que  vous  ne  balancera 
pas  à  adopter  mon  article,  afin  de  faire  dispa- 
raître lu  vague  qui  subsiste  dans  votre  loi. 

M.  Pardessus.  Je  demande  la  parole. 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Dépoté*.  |        SECONDE  RESTAURATION.         |82  février  1822.| 


709 


Plusieurs  membre»  à  droite:  Non  !  non  !  ce  n'eut 
pas  la  peine  ! 

M.  Pnrdessns,  de  ta  place.  L'article  proposé 
est  du  domaine  des  ordonnances  1 . . . 

L'article  additionnel  de  M.  Tarayre  est  mis  anx 
voix  et  rejeté  à  une  très-forte  majorité. 

M.  le  Président  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi,  et  prie 
MM.  les  députés  de  garder  le  silence  pendant 
l'appel  nominal,  et  de  reprendre  leurs  places  à 
mesure  qu'ils  voteront,  attendu  qu'on  doit,  après 
le  vote,  s'occuper  du  projet  de  loi  relatif  a  la 
construction  du  pont  de  Rouen. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le 
réappel. 

M.  le  Président  proclame  le  résultat  du  scru- 
tin. Votants,  306;  boules  blanche.*,  219;  boules 
noires,  87.  —  La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  une  communication  du 
gouvernement. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs, la  France  entière  a  déjà  payé  un  juste 
tribut  d'admiration  aux  médecins  français  qui, 
envoyés  par  le  gouvernement  en  Catalogne,  se 
sont  transportés  au  foyer  de  la  contagion  la  plus 
meurtrière,  pour  porter  leurs  secours  aux  mal- 
heureux qui  en  étaient  atteints,  pour  en  étudier 
la  nature  et  rechercher  les  moyens  d'en  prévenir 
ou  d'en  arrêter  les  progrès. 

Ni  les  intérêts  qu'ils  abandonnaient,  ni  les  sen- 
timents les  plus  cbers,  ni  les  dangers  imminents 
auxquels  ils  exposaient  leur  vie  n'ont  pu  les 
ébranler. 

L'un  d'eux  a  péri  victime  de  son  dévouement. 
Encore  à  la  fleur  de  son  âge  et  donnant  les  plus 
belles  espérances,  M.  Mazel  a  été  frappé  dès  les 
premiers  jours  de  son  arrivée  à  Barcelone,  et  a 
succombé  après  dix  jours  de  souffrances.  Il  a 
laissé  sans  ressources  une  mère  qu'y  soutenait 
du  produit  de  ses  travaux. 

MM.  Pariset  et  Bally  ont  été  aussi  atteints  de 
la  maladie,  et  le  second  surtout  a  donné  les  plus 
vives  inquiétudes.  Il  a  heureusement  résisté  à 
cette  atteinte,  et  dès  les  premiers  jours  de  no- 
vembre, ces  deux  médecins  ont  repris  leurs  tra- 
vaux de  concert  avec  M.  François  qui  ne  les  avait 
pas  interrompus,  et  dont  le  zèle  intrépide  ne  s'est 
pas  un  moment  ralenti. 

M.  Audouard,  envoyé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  a  partagé  les  mêmes  dangers  et  montré 
le  même  dévouement. 

Visites  au  lit  des  malades,  visites  assidues  dans 
les  hôpitaux,  ouverturesde  cadavres,  observations 
et  renseignements  à  recueillir;  ces  médecins  n'ont 
rien  épargné  de  tout  ce  qui  pouvait  leur  donner 
des  lumières  sur  cette  funeste  maladie  qui  a  en- 
levé à  la  seule  ville  de  Barcelone  près  de  vingt 
mille  habitants. 

Us  ont  été  secondés  dans  leurs  travaux,  avec 
le  plus  grand  zèle,  par  un  jeune  élève  de  l'école 
de  Perpignan,  le  sieur  Jouarry,  qui,  sur  la  nou- 
velle de  la  mort  de  M.  Mazet,  est  accouru  offrir 
ses  services  aux  membres  de  la  commission,  et 
qui  a  failli  périr  aussi  de  la  contagion. 

Us  vont  rapporter  dans  leur  patrie  le  fruit  de 
leurs  périlleuses  recherches  ;  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  nous  n'en  retirions  les  renseignements 


les  plus  utiles  sur  les  moyens  de  nous  préserver 
d'un  fléau  aussi  redoutable. 

Vous  pensez  sans  doute,  Messieurs,  que  l'Etat 
doit  récompenser  de  tels  services. 

Sans  doute  vous  pensez  qu'il  est  juste  de  venir 
au  secours  d'une  mère  qui,  au  malheur  irrépa- 
rable de  perdre  son  fils,  joint  des  inquiétudes 
sur  les  moyens  de  pourvoir  à  son  existence. 

Enfin  l'Etat  ne  doit  pas  laisser  non  plus  sans 
récompense  le  dévouement  de  ces  pieuses  sœurs 
qui,  sans  mission  du  gouvernement,  et  sans  au- 
tres motifs  que  la  charité,  n'ont  pas  hésité  à 
exposer  leurs  jours  pour  aller  prodiguer  leurs 
soins  aux  malades  atteints  de  la  contagion. 

Assuré  que  vous  vous  empresserez  de  seconder 
ses  intentions  paternelles,  le  Roi  nous  a  chargé 
de  vous  proposer  d'accorder  une  pension  de 
deux  mille  francs  à  chacun  de  MM.  Pariset,  Ballv, 
François  et  Audouard,  et  à  la  mère  de  M.  Mazet  ; 
et  une  pension  de  500  francs  au  sieur  Jouarry,  et 
à  chacune  des  deux  sœurs  de  Sainte-Camille,  qui 
se  sont  rendues  à  Barcelone. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  sur  les  fonds  généraux  des 
pensions  : 

1*  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  9,000  francs  au 
sieur  Pariset,  docteur  en  médecine  et  membre  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine  ; 

2°  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  3,000  francs  au 
sieur  Bally,  docteur  en  médecine  et  membre  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine  ; 

40  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  2,000  franes 
au  sieur  François,  médecin  des  armées  ; 

40  fjne  pension  annuelle  et  viagère  de  2,000  francs 
au  sieur  Addodard,  médecin  des  hôpitaux  militaires  de 
Paris  ; 

En  récompense  du  dévouement  dont  ils  ont  fait  preuve 
dans  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  par  le  gou- 
vernement pour  aller  étudier  la  maladie  qui  régnait  h 
Barcelone. 

Art.  2.  Il  est  également  accordé  sur  les  fonds  géné- 
raux des  pensions  : 

lo  Une  "pension  annuelle  et  viagère  de  2,000  francs  à 
la  dame  Françoise  Mazille,  veuve  Mazet,  dont  le  fils, 
membre  de  la  commission  envoyée  a  Barcelone,  a  péri 
dans  cette  ville  victime  de  son  dévouement  ; 

2»  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  500  francs  au 
sieur  Jodarry,  élève  interne  de  l'hôpital  de  Perpignan, 
en  récompense  du  zèle  avec  lequel  il  a  secondé  les  mem- 
bres de  la  commission  ; 

3°  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  500  francs  à  la 
sœur  Josephe  Mohelle,  et  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  la  même  somme  &  la  sœur  Anne  Merlin,  qui 
ont  partagé  les  mêmes  dangers  et  le  même  dévouement, 
en  se  rendant  a  Barcelone  pour  le  service  des  malades. 

Art.  3.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  grand-livre 
des  pensions,  et  courront  à  dater  du  semestre  qui  suivra 
leur  inscription.     * 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  février 
de  l'an  de  grâce  1822,  et  de  notro  règne  le  27e. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Le  ministre  ucrétaire  d'État  ait  dé- 
partement de  Fintérieur, 

Signé  :  de  Corbière. 
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M.  le  PrésMeat.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  du  projet  de  loi,  elle  en  ordonne 
l'impression,  la  distribution  et  le  renvoi  à  l'exa- 
men de  ses  bureaux.  —  L'ordre  du  jour  de  de- 
main sera  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
pont  de  Rouen,  et  l'ouverture  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  des  comptes. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


GH\UBRB  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  BAVEZ. 
Séance  du  samedi,  23  févritr  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Il  est  fait  hommage  a  la  Chambre  des  Œuvres 
de  MassilUm.  offertes  par  M.  Raymond,  libraire. 
—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  à  la  Biblio- 
thèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  Facnhement  du  pont  de  Rouen. 

M.  de  Girurdiu  a  la  parole  sur  le  projet  de  loi. 

M.  Stanislas  de  fJlrarala.  Messieurs,  j'ai 
demandé  la  parole,  non  pour  combattre  les  con- 
clusions qui  vous  ont  été  présentées  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'achèvement  du  pont  de  pierre  de  Rouen; 
mais  pour  vous  soumettre  quelques  observations, 
sur  le  rapport  qui  vous  en  a  été  fait  :  tontes  seront 
puisées  dans  1 intérêt  que  m'inspire  et  m'inspi- 
rera toujours  le  département  qui  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  choisir  pour  l'un  de  ses  députés. 

Les  droits  prélevés  à  l'entrée  de  la  ville  de 
Rouen  sont  tellement  exorbitants  qu'ils  excitent 

tournellement  les  réclamations  les  plus  justement 
ondées,  de  la  part  de  ses  industrieux  habitants. 
Cependant  son  conseil  municipal  a  cru  devoir  les 
accroître  encore,  et  faire  peser  sur  une  popula- 
tion intéressante,  sous  tous  les  rapports,  une  aug- 
mentation dans  le  prélèvement  des  octrois.  Le 
produit  eu  est  consacré  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux commencés  depuis  longtemps,  et  qui  lan- 
guissent, comme  tant  d'autres,  faute  de  fonds. 

1,500)000  francs,  payables  en  six  ans,  sont 
destinés  à  compléter  la  somme  que  le  gou- 
vernement doit  fournir  pour  achever  la  construc- 
tion du  pont  de  Rouen.  L'utilité  et  les  avantages 
en  ont  été  démontrés  par  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  ;  je  crois  néanmoins  pouvoir  me  per- 
mettre de  lui  faire  observer  qu'il  aurait  complété 
les  détails  dans  lesquels  il  a  cru  devoir  entrer, 
s'il  avait  bien  voulu  indiquer  ce  qu'il  doit  en 
coûter  encore  pour  terminer  ce  point.  Cela  aurait 
servi  à  faire  juger  si  le  gouvernement  pourrait 
remplir  avec  exactitude  l'engagement  contracté 
envers  le  conseil  municipal  de  Kouen,  et  le  con- 
seil général  de  la  Seine-inférieure. 

Si  le  gouvernement  venait  à  manquer  à  cet 
engagement,  quel  moyen  pourrait-on  employer 
pour  le  contraindre  à  le  remplir  ?  11  n'en  existe 
aucun  ;  mais  il  yen  aurait  beaucoup  pour  obliger 
les  contribuables  à  ne  pas  négliger  d'acquitter 
leurs  promesses,  et  c'est,  Messieurs,  parce  que 
vous  les  connaisse*  ces  moyens,  que  vous  ne 
doutes  pas  de  leur  efficacité. 

Le  contrat  existant  entre  le  gouvernement  et 
les  habitants  de  la  Seine-Inférieure  manquera 


donc  de  réciprocité  ?  Une  des  parties  remplir, 
nécessairement  ses  obligations,  Pautre  pourra  g? 
soustraire.  Tel  est,  Messieurs,  le  grave  inconv*~ 
nient  inhérent  à  tons  les  contrats  passés  entre 
l'autorité  et  les  citoyens.  Aussi  l'expérience  a-t- 
elle  fait  reconnaître  que  ces  sortes  d'engagemect- 
ne  remplissaient  jamais  Ienr  bat:  et  celui  ave 
nous  examinons  maintenant  n'aurad'autre  résulta: 
(et  il  est  permis  de  le  craindre)  que  d'entrains 
la  ville  de  Rouen  dans  des  dépenses  considéra- 
bles dont  elle  ne  pourra  calculer  l'étendue,  puis- 
que l'on  n'a  point  dit,  dans  le  rapport,  ce  que 
coûterait  l'achèvement  du  pont  dont  il  s'agit. 

Les  premières  avances  sont  toujours  les  plu 
difficiles  à  obtenir,  mais  une  fois  qu'elles  sorn 
faites,  toutes  les  autres  en  deviennent  les  consé- 
quences nécessaires  ;  l'on  a  donné,  et  pour  que 
ce  ne  soit  pas  en  pure  perte,  l'on  donne  encore. 
Le  gouvernement  reçoit  toujours  et  les  travaux 
ne  s'achèvent  jamais. 

Si  l'on  eût  voulu  acquérir  la  certitude  que  ceoi 
relatifs  au  pont  de  pierre  de  Rouen  seraient  ter- 
minés dans  un  délai  fixé,  il  n'y  avait  qu'un  seul 
moyen  à  prendre,  c'était  celui  d'en  confier  la 
confection  à  l'intérêt  particulier. 

Paris  et  d'autres  villes  en  ont  démontré  l'avan- 
tage ;  je  ne  puis  rien  ajouter  à  de  tels  exem- 
ples. 

Néanmoins  je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  proposé,  mais  je  dois, 
avant  de  quitter  cette  tribune,  vous  dire  ce  qui 
ne  vous  a  pas  été  dit  par  M.  le  rapporteur,  c'est 
que  ce  projet  avait  déjà  reçu  son  entière  et  com- 
plète exécution. 

Oui,  Messieurs,  c'est  un  fait  dont  je  puis  vous 
fournir  la  preuve. 

Une  ordonnance  du  Roi,  affichée  à  Rouen,  an- 
nonce à  ses  habitants  que  les  droits  d'octroi  sont 
augmentés  pendant  six  ans  d'un  décime  par  franc; 
et  celte  augmentation  a  pour  motif  le  prélève- 
ment d'une  somme  destinée  à  l'achèvement  du 
pont  de  Rouen. 

Cette  ordonnance,  datée  du  29  décembre  der- 
nier, a  été  signée  par  M.  de  Villèle;  il  meseaWe 
qu'elle  est  contraire  à  la  loi  du  28  avril  1816; 
1  article  153  de  cette  loi  dit  :  «  Qu'à  compter  du 
1er  juillet  1816  il  ne  pourra  être  fait  aucun  prélè- 
vement soit  sur  le  produit  net  des  octrois,  soit 
sur  les  autres  revenus  des  communes,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  et  en  vertu  de  quelques 
lois  et  ordonnances  que  ce  puisse  être.  ■ 

11  me  parait  que  cette  ordonnance  n'est  pas  non 
plus  conforme  a  l'article  47  de  la  loi  du  25  mars 
1817. 

Je  crois  aussi  qu'elle  viole  ouvertement  l'ar- 
ticle 48  de  la  Charte,  qui  porte  ;  *  Qu'aucun  impôt 
ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti 
par  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le 
Roi.  • 

S'il  est  vrai,  comme  cela  parait  l'être,  que  cette 
ordonnance  attaque  toutes  nos  lois,  l'on  parta- 
gera la  surprise  que  j'ai  éprouvée  en  apprenant 
qu'elle  a  été  signée  par  M.  de  Villèle;  par  ce  mi- 
nistre qui  prétend  être  devenu  très-constitution- 
nel depuis  qu'il  a  fait  sa  paix  avec  la  Charte 
(Des  murmures  interrompent .—  Plusieurs  voix  :  Par- 
les du  projet...  Point  de  personnalité.);  par  celui 
qui  a  déclaré  si  souvent  a  cette  tribune  qu'il  ne 
souffrirait  pas  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre 
atteinte,  et  qu'il  saurait  la  faire  respecter. 

La  respecte-t-on,  Messieurs,  en  établissant  nn 
impôt  par  une  simple  ordonnance  ?...  (Voici  à 
droite  :  Cela  est  conforme  à  la  loi...) 

Ce  qui  doit  augmenter  a  vos  yeux  la  gravite 
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d'un  pareil  délit,  c'est  qu'il  a  été  commis  pendant 

que  les  Chambres  étaient  assemblées (M.  Du- 

plessis  Grenedan.  Le  cas  est  pendable,...— On  rit.) 

Messieurs,  cet  acte  peut  vous  paraître  sans  [im- 
portance, mais  il  me  parait  très-grave.;..  (Le 
silence  se  rétablit.) 

Lorsque  les  ministres  de  Sa  Majesté  affectent  un 
semblable  mépris  pour  nos  lois  fondamentales, 
qu'attendre  de  leurs  agents  ?  L'on  ne  doit  pas  s'é- 
tonner des  lors  que,  sous  le  prétexte  de  visites 
domiciliaires,  ils  brisent  les  meublés  et  détrui- 
sent les  produits  des  arts  ;  qu'ils  couvrent  de  fers 
de»  officiers  supérieurs,  déjà  couverts  de  blessu- 
res (Violents  murmures  adroite.);  de  ce  qu'ils  font 
souffrir  et  périr  de  malheureux  prévenus,  par  la 
prolongation  du  supplice  de  la  torture:  et  de  ce 
qu'ils  perçoivent  à  Rouen,  comme  ailleurs,  des 
contributions  illégalement  établies,  et  du  silence 
gardé  par  les  autorités  supérieures  sur  de  pareil- 
les exactions. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Les  lois, 
comme  on  sait,  autorisent  l'établissement  dans 
les  communes  des  droits  d'octrois;  les  mêmes 
lois  appellent  les  ministres,  et  surtout  le  ministre 
des  finances,  à  examiner  le  vote  pris  à  cet  égard 

Sar  les  conseils  des  communes,  et  à  voir  si  ces 
roits  ne  sont  pas  tels  qu'ils  puissent  gêner  la 
rentrée  des  autres  Impôts  établis  par  la  loi  de 
finances.  C'est  uniquement  sous  ce  rapport  que 
le  ministre  des  finances  doit  légaliser  le  vote  des 
communes  relativement  à  l'augmentation  ou  à  la 
diminution  des  droits  d'octroi  établis  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  le  conseil  muni- 
cipal de  Rouen  a  voté  une  augmentation  des  droits 
d'octroi,  pour  une  dépense  qu iil  a  regardée  comme 
intéressant  la  ville-  cette  augmentation  a  du  être 
approuvée  par  le  ministre  des  finances,  qui  avait 
à  voir  si  la  nouvelle  perception  ne  générait  pas 
la  levée  des  autres  impôts.  C'est  sous  ce  rapport 
que  le  ministre  des  finances  a  dû  apposer  sa  si- 
gnature à  l'ordonnance  qui  régie  roctroi  de  la 
ville  de  Rouen. 

Et  ici.  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  pas  vous 
laisser  induire  en  erreur  par  ce  que  vous  a  dit 
le  préopinant.  La  loi  que  vous  discutez  actuelle- 
ment n  a  pour  but  que  de  donner  les  dispenses 
législatives  nécessaires  à  la  confection  du  pont 
de  Rouen.  Si  cette  loi  était  réglée,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  l'ordonnance  lut  a  donné  un  com- 
mencement d'exécution  ;  il  n'en  résulterait  rien 
autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  ville  de  Rouen  au- 
rait augmenté  son  octroi  dans  l'intention  de  par- 
venir à  la  confection  d'un  pont  qu'il  ne  vous  au- 
rait pas  paru  convenable  d'établir.  Il  n'en  resterait 
pas  moins  vrai  que  la  ville  de  Rouen  aurait  levé 
un  impôt  régulier  et  selon  les  formes  voulues  par 
la  loi,  pour  une  dépense  qu'elle  aurait  reconnue 
nécessaire. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  vous  ayez  été 
touchés  de  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  relativement 
à  la  signature  que  j  ai  apposée  au  bas  de  l'ordon- 
nance qui  prescrivait  une  augmentation  d'octroi 
dans  la  ville  de  Rouen.  Cette  sorte  d'impôts  n'a 
rien  de  commun  avec  les  autres  impositions  ;  les 
conseils  municipaux  peuvent  les  augmenter  ou 
les  diminuer  avec  1  approbation  du  ministère-,  et 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  ministre  des  finances 
n'a  fait  que  son  devoir  eu  approuvant  la  détermi- 
nation du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Rouen. 
Je  crois  avoir  suffisamment  répondu  à  cet  égard, 
pour  qu'il  ne  reste  plus  d'incertitude  sur  ce  qui 


a  été  exposé  par  le  préopinant.  (On  demande  à 
aller  aux  voix.) 

M.  «le  Glrardln.  Il  résulterait  des  principes 
développés  par  M.  le  ministre  des1  finances,  que; 
l'impôt  pourrait  s'établir  dans  toutes  les  localités 
par  l'autorité  locale  ;  et  vous  savez  assez  qu'au- 
jourd'hui  les  autorités  locales  ne  sont  plus  que 
des  agents  du  ministère.  (Murmures  à  droite.)  Je 
suis  fâché  que  ces  vérités  excitent  des  murmures. 
Les  conseils  municipaux  ne  sont-ils  pas  nommés 
et  destitués  par  le  ministère  ?  Dès  lors  vous  ne 
pouvez  pas  reconnaître  que  les  eenseils  muni- 
cipaux ont  le  droit  d'augmenter  leur  octroi 
pour  uno  dépense  telle  que  celle  du  pont  de 
Rouen,  sans  le  consentement  du  pouvoir  légis- 
latif. Cela  est  tellement  vrai  qu'on  a  jugé  in- 
dispensable de  vous  demander  ce  consentement. 
Cependant,  si  vous  ne  l'accordiez  pas,  les  citoyens 
de  Rouen  n'auraient  pas  mois  payé,  n'auraient 

Ïtas  moins  été  vexés  pour  payer  un  impôt  illéga- 
ement  établi.  (Voix  à  droite  :  Non  I  non  I)  Oui, 
Messieurs,  illégalement  établi  \  et  il  n'y  a  plus  de 
gouvernement  représentatif,  si  les  ministres  peiH 
vent  autoriser  toutes  les  perceptions  ordonnées 
par  les  conseils  municipaux;  (Voix  H  droite:  Q'est 
l'octroi  I)  Ils  le  peuvent  ?  |  Vomi  à  droite  :  Oui  1)  Rh 
bien  !  s'ils  le  peuvent,  je  déclare  qu'il  n'y  a  plus 
de  Charte  ni  de  gouvernement  représentatif  ;  car 
que  feriez-vous  si  vous  ne  votiez  pas  l'impôt  ? 
vous  ne  feriez  rien.  Le  droit  do  voter  l'impôt  vous 
est  exclusivement  réservé.  On  ne  peut  s'écarter 
de  ces  principes  sans  violer  la  Charte.  Il  est  vrai 
que  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'elle  l'a  été  ; 
mais  ici  la  violation  est  patente,  positive.  Le  mi- 
nistre des  finances  n'avait  pas  le  droit  de  légali- 
ser une  ordonnance  pour  lever  un  impôt  sur  ï'oo? 
troi  de  Rouen.  Voilà  qui  est  positif  j  et  on  ne  peut 
répondre  que  par  la  majorité. 

M.  Duvergler  de  Hauranne.  Je  ne  puis  l 
tager  l'opinion  de  mon  honorable  collègue, 
puté  du  même  département.  Les  conseils  muni- 
cipaux sont  autorisés  par  les  lois  à  voter  les  tarifs 
des  octrois.  La  loi  de  1818  n'a  exigé  ce  vote  que 
lorsqu'il  excédait  le  quart  de  la  somme  des  reve- 
nus des  villes:  (Voix  a  gauchi .-  Ce  n'est  pas  cela.) 
Je  n'ai  pas  bien  présent  le  texte  de  la  loi.  Mais  je 
sais  que  la  loi  de  finances  de  1816  autorise  les 
conseils  municipaux  à  voter  le3  octrois  ;  ils  peu- 
vent être  établis  par  une  ordonnance  du  Roi,  il 
n'est  pas  besoin  de  loi  pour  cela.  Voilà  votre  lé- 
gislation. 

Ainsi,  le  conseil  municipal  de  Rouen  en  votant 
une  augmentation  d'octroi,  a  fait  ce  qu'il  avait 
droit  de  faire  ;  et  le  ministre,  en  l'approuvant,  a 
fait  aussi  ce  qu'il  devait  faire. 

Pourquoi  faut-il  ici  une  loi  f  Le  conseil  général 
du  département,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  mem- 
bre, sachant  qu'il  avait  à  prendre  un  engagement 
pour  six  ans,  a  demandé  qu'il  y  eût  une  loi  pour 
assurer  cet  engagement  d  une  manière  formelle. 
Mais  le  ministre  des  finances,  en  approuvant  l'ar- 
rêté du  conseil  municipal,  en  autorisant  la  per- 
ception à  commencer  du  mois  de  janvier  1822, 
n'a  rien  fait  d'inconstitutionnel;  il  s  est  conformé 
aux  lois.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse,  y  avoir  sur 
ce  point  aucune  difficulté. 

Plusieurs  voix:  La  clôture!..  Personne  ne  de- 
mande la  parole, 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  1"  du 
projet  de  loi,  ainsi  conçu  : 
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i  Les  offres  faites  par  la  ville  de  Rouen  de  four-  1 
nir  900,000  francs,  et  par  le  conseil  général  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  de  fournir 
600,000  francs  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'Etat,  a  l'achèvement  du  pont  de  pierre  en  con* 
struction  sur  la  Seine,  à  Rouen,  route  Royale, 
n»  158,  soot  acceptées.  • 

Cet  article  est  mis  aux  voix  ;  il  est  adopté  ; 
personne  ne  se  lève  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  L'article  2  porte  : 

t  Art.  2.  Conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal,  en  date  du  30  août  1821,  il  sera 
perçu  pendant  six  années,  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1822,  pour  former  le  contingent  de  la  ville, 
un  décime  par  franc,  en  sus  du  montant  brut  des 
droits  déterminés  aux  tarifs  de  l'octroi  de  la 
ville.  Le  produit  de  cette  perception  extraordi- 
naire ne  sera  pas  soumis  à  la  retenue  du  dixième 
au  profit  du  Trésor.  > 

M.  de  CHrerdln.  Il  est  inutile  de  voter  une 
telle  disposition  ;  elle  est  dans  l'ordonnance. 

M.  le  millilitre  des  finance*.  Il  n'y  a  rien 
dans  l'ordonnance  qui  soit  relatif  à  de  pareilles 
dispositions. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  3  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  3.  Conformément  à  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  dans  la  session  de  1821,  le  contingent 
du  département  sera  réalisé  en  sept  années  con- 
sécutives, au  moyen  du  prélèvement  annuel 
d'une  somme  de  8o,714  francs.  » 

Cet  article  est  également  adopté. 

M.  le  Préside»!  fait  lecture  de  l'article  4,  por- 
tant: 

«  Art.  4.  Le  surplus  des  dépenses  nécessaires 
à  l'achèvement  du  pont  et  des  rampes  d'accession 
qui  en  dépendent,  sera  imputé  sur  le  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  chapitre  des  ponts  et 
chaussées.  Ce  complément  sera  fourni  dans  l'es- 
pace de  six  années,  et  dans  des  proportions  con- 
venables, pour  que  le  passage  sur  le  pont  soit 
livré  au  public  le  l"r  janvier  1828.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réap- 
pel ;  le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résul- 
tant suivant  :  nombre  des  votants  262  ;  boules 
blanches  255  ;  bonlesnoires  7.  —  Le  projet  de  loi 
est  adopté. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
«8t  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  règlement 
définitif  du  budget  de  1820. 

M.  Labbey  de  Pompières  a  la  parole. 

M.  sLskkey  de  Pompières.  Les  comptes  dont 
le  but  doit  être  de  prouver  l'emploi  des  sommes 
allouées  par  les  budgets,  n'ont  uu,  jusqu'où  1819, 
d'autre  résultat  que  des  augmentations  de  crédit. 
Un  coup  il  d'il  rapide  sur  le  passé  en  donnera  la 
preuve. 

Du  28  avril  1816  au  28  mai  1820  le  budget  de 


1815  a  été  augmenté  de, . .      44,940,074  fr.  (!.. 

Dans  le  même  espace  de 
temps,  le  budget  de  1816 
s'est  accru  de 54,775,070        (2 

Celui  de  1817  a  reçu  du 
25  mars  1817  au  28  mai 
1820  un  supplément  de. . . .      53,349,1 66        {X. 

Les  lois  du  27  juin  1819, 
10  et  28  mai  1820,  et  23 

avril  1821  ont  ajouté 19,744,701        (4>. 

à  celui  de  1818.  Ainsi  dans 
le  courant  de  ces  quatre  an- 
nées, les  ministres  ont  dé-  

passé  leurs  crédits  d'une  

sommede 172,809,011  fr. 

Les  comptes  de  1819  ayant  présenté  environ 
5,600,000  francs  sans  emploi,  on  devait  s'attendre 
à  voir  l'économie  prendre  une  marche  progres- 
sive et  d'autant  plus  nécessaire  que  l'augmenta- 
tion des  dépenses  avait  été  plus  rapide;  la  pro- 
fusion qui  règne  dans  l'allocation  des  budget? 
autorisait  à  le  penser.  Mais  les  comptes  qui  vous 
sont  soumis  soot  loin  de  réaliser  nos  espérancre 
à  cet  égard.  Les  réductions  de  crédit  ne  s'élèveat 
qu'à  426,991  francs,  et,  chose  digne  de  remarque, 
les  rentes  non  servies,  les  pensions  éteintes,  les 
remboursements  non  effectués  ont  laissé  libres  des 
sommes  dix  fois  plus  fortes.  D'où  il  suit  que  quel- 
ques ministres  ont  encore  excédé  leurs  crédits, 
tant  cette  habitude  est  difficile  à  perdre.  Sembla- 
bles à  ces  usufruitiers  égoïstes,  tout  ce  qu'ils  ne 
dépensent  pas  sur  leurs  crédits  leur  parait  une 

Ïinvation,  et  si  les  recettes,  grossies  avec  soin  par 
es  impôts  les  plus  onéreux,  surpassent  les  dé- 
penses consenties,  c'est  à  regret  qu'ils  abandon- 
nent l'excédant. 

Le  compte  de  1820  prouve  qu'il  a  été  perçu  34 
millions  au  delà  du  nécessaire  aux  profusions 
ministérielles,  et  M.  le  ministre  prétend  qu'ifs 
n'ont  été  acquis  au  préjudice  de  persomu.  D'où 
viennent-ils  donc?  ne  sont-ils  pas  le  résultat  des 
impôts  de  tout  genre  1  et  parce  que  nul  payement 
n'a  été  retardé,  que  chaque  créancier  du  Trésor  à 
été  payé,  personne  n'a  souffert!  Demandez  à  ce 
malheureux  dépouillé  de  son  grabat,  à  cet  infor- 
tuné journalier  qui  ne  s'est  libéré  qu'en  retran- 
chant à  sa  famille  une  partie  du  pain  destiné  à 
son  existence  ;  à  cet  artisan  qui  a  manqué  de 
matières  brutes  dont  il  eût  triplé  la  valeur  par 
son  industrie  :  à  cet  agriculteur  qui  eût  fertilisé 
sa  terre  par  de  nouveaux  engrais  achetés  avec 
l'impôt  superflu  qu'on  lui  a  enlevé  ;  à  ce  com- 
merçant qui  aurait  quintuplé  le  capital  qu'on  lai 
a  fait  verser  sans  nécessité  au  Trésor;  demandez 
enfin  à  tous  les  contribuables  s'ils  n'ont  pas  souf- 
fert de  ce  surcroît  d'impôt  que  vous  dites  ac- 
quis sans  préjudice  à  personne  !  11  y  a  bien  plus 
que  préjudice,  il  y  a  crime,  car  rien  n'est  plus 
criminel  que  de  prendre  au  peuple  sur  ses  besoins 
réels,  pour  des  besoins  imaginaires  de  l'Etat. 

Les  ministres  ignoreraient-ils  que  Sully,  Col- 
bert,  Porbonnais  ont  dit  :  100,000  francs  retirés 
du  commerce  d'une  province  pendant  six  mois,  y 
font  perdre  à  l'industrie  au  moins  200,000  francs 
pendant  cet  espace  de  temps.  Si  ce  principe  était 


(1)  Bulletins  n»  145,  état  C;  n*  288,   article  1»,  et 
état  A;   n»  372,  article  2. 

(2)  Bulletins  n»  US,  article  16,  et  état  D;  n»  288,  ar- 
ticle S,  et  état  C  ;  n*  372,  article  2. 

(3)  Bulletin!)  n*  145,  et  états  E,  F,  G  ;  n*  388,  état  E; 
D*  372,  état  E. 

(4)  Bulletins  n*  288,  n*>  368  et  372,  n*  44». 
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alors  reconnu,  combien  à  plus  forte  raison  ne 
doit-il  pas  l'être  aujourd'hui  !  Qui  pourrait  nier 
que  ces  34  millions  stagnants  dans  le  Trésor 
pendant  dix-huit  mois  ont  porté  68  millions  de 
préjudice  aux  contribuables? 

En  vain  objecterait-on  quejcette  somme  énorme, 
disséminée  sur  tant  de  têtes,  n'est  arrivée  au  Tré- 
sor que  par  parcelles  insensibles  pour  chaque 
contribuable. 

Messieurs,  quelque  peu  que  le  peuple  donne, 
comme  ce  peu,  dévoré  par  la  classe  introduc- 
trice, ne  lui  revient  pas,  en  donnant  toujours,  il 
s'épuise,  et  bientôt  il  est  en  proie  à  la  misère. 

Si  les  ministres  ne  s'occupent  qu'à  tenir  le 
Trésor  dans  l'abondance,  notre  devoir  est  de  veil- 
ler à  ce  que  chacun  ait  du  pain. 

Mais  ces  réflexions  trouveront  plus  particuliè- 
rement leur  application  dans  la  discussion  du 
budget. 

Je  passe  a  l'examen  des  comptes,  et  je  me  bor- 
nerai à  de  sim  pies  observations. 

Le  peu  de  faveur  que  mes  propositions  obtin- 
rent au  moment  où  il  était  possible  de  réduire 
les  dépenses  projetées,  m'assure  de  l'inutilité  de 
les  renouveler  lorsque  les  dépenses  sont  faites. 

On  sait  que  le  compte  de  chaque  ministre  exige 
de  votre  part  la  plus  excessive  confiance,  car  on 
ne  vous  soumet  aucun  des  éléments  nécessaires 
ù  une  vérification,  pas  même  l'état  de  situation 
tics  travaux  de  la  Cour  des  comptes,  exigé  par 
l'article  20  de  la  loi  du  27  juin  1819. 

Au  reste,  cet  état,  alors  même  qu'il  embras- 
serait les  parties  indiquées  dans  l'ordonnance  du 
8  novembre  1820,  ne  suffirait  pas  pour  vous 
éclairer  dans  votre  marche,  s'il  n'était  accom- 
pagné des  cahiere  d'observations  de  ladite  Cour. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  l'article  18  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  encore  en  vigueur,  parce 
que  les  ministres  conservent  avec  soin  tout  ce 
qui  favorise  leur  despotisme,  impose  à  cette  Cour 
1  obligation  d'admettre  toute  dépense  couverte  par 
l'autorité  ministérielle  :  delà  la  transgression  facile 
des  limites  fixées  par  les  budgets,  et  l'allocation 
possible  de  dépenses  illégales  par  les  administra- 
tions spéciales,  délits  que  les  cahiers  d'observa- 
tions peuvent  seuls  faire  connatire  à  la  Chambre. 

Personne  n'ignore  qu'il  existe  dans  tous  les 
ministères  des  caisses  particulières  dont  l'établis- 
sement paraît  avoir  eu  pour  motif  de  faciliter 
certaines  dépenses  journalières  dans  leur  inté- 
rieur. 

Ces  dépenses  ont  pour  objet  les  traitements,  ap- 
pointements, frais  de  bureau,  achats  de  mobi- 
liers, avances  à  des  officiers  civils  et  militaires, 
a-compte  sur  des  marchés,  dépenses  d'établis- 
sements publics,  secours,  gratifications,  etc.  Les 
caissiers  choisis  par  chaque  ministre,  surveillés 
par  lui,  sont  sans  caractère  public,  sans  caution- 
nements et  non  justiciables  de  la  Cour  des  comp- 
tes ;  cependant  ils  touchent  dons  le  cours  de  l'an- 
née plusieurs  millions  qui  leur  sont  délivrés  par 
les  payeurs  du  Trésor  sur  leurs  récépissés,  ac- 
compagnés simplement  d'une  ordonnance  minis- 
térielle. 

Ain.-i,  la  Cour  des  comptes  ne  connaît  ni  la  na- 
ture des  dépenses  pour  lesquelles  les  fonds  ont 
été  délivrés,  ni  si  elles  ont  été  créditées,  ni  l'em- 
ploi des  fonds  et  jusqu'à  quelle  concurrence,  et 
la  loi  du  16  septembre  1807  lui  fait  un  devoir  de 
les  allouer  1 

Messieurs,  ce  que  je  vous  avais  exposé  et  dé- 
veloppé dans  les  sessions  de  1819  et  1820,  ce  que 
je  viens  de  retracer  beaucoup  plus  succinctement, 
un  commissaire  du  Roi  n'avait  point  hésité  à  le 


nier,  et  je  ne  pus  alors  obtenir  la  parole  pour  lui 
répondre.  Votre  commission  a  confirmé  tout  ce 
que  j'avais  dit  dans  le  temps;  elle  a  prononcé 
entre  M.  le  commissaire  et  moi.  Sans  doute,  elle 
méritera  une  confiance  que  vous  n'avez  pas  dai- 
gné m'accorder.  C'est  dans  cet  espoir  qu'autorisé 
de  l'avis  de  votre  commission,  je  renouvellerai 
la  proposition  que  j'ai  faite  à  ce  sujet  dans  les 
sessions  précédentes.  La  discussion  étendue  de 
M.  le  rapporteur  aura  porté  dans  tous  les  esprits 
la  conviction  de  la  nécessité  de  cette  mesure. 

Dans  la  position  où  l'on  nous  tient,  dénué  de 
renseignements  nécessaires,  en  face  de  tableaux 
qui  présentent  une  dépense  totalement  ordon- 
nancée, il  ne  me  reste  qu'à  faire  quelques  remar- 
ques sur  la  mesquinerie  des  économies  réelles 
ou  prétendues  des  ministères  et  sur  les  supplé- 
ments de  crédits. 

Le  crédit  à  annuler  au  ministère  de  la  justice 
n'est  point  une  économie,  c'est  le  résultat  de  va- 
cances de  places.  On  s'étonnerait  qu'il  fût  si 
mince  si,  par  le  rapprochement  des  comptes  et 
du  budget,  on  ne  voyait  qu'une  portion  des  va- 
cances a  été  employée  à  des  augmentations  de 
traitements  et  à  des  dépenses  non  votées. 

Il  eût  été  plus  constitutionnel,  et  surtout  plus 
utile  pour  régler  les  votes  du  budget,  de  présen- 
ter, d  une  part,  les  sommes  laissées  libres  par  les 
vacances,  et  de  l'autre,  les  suppléments  deman- 
dés et  leurs  motifs  ;  mais  cette  régularité  géné- 
rait trop  les  ministres. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  est  un  de 
ceux  qui  ont  la  constante  habitude  d'excéder 
leurs  crédits.  Il  demande  trois  suppléments.  Le 
premier,  de  350,000  francs,  est  relatif  au  service 
extérieur.  On  ne  peut  juger  de  sa  nécessité  ni  de 
son  utilité,  puisqu'on  n%n  donne  pas  les  motifs, 
et  que  l'ordonnance  n'est  connue  que  par  sa  date; 
il  est  payé;  la  Chambre  décidera  de  l'allocation 
ou  du  rejet. 

Le  second  porte  sur  le  service  supplémentaire, 
chapitre  3.  Il  n'est  ni  ordonnancé  ni  payé  ;  je  ne 
pense  pas  qu'on  doive  augmenter  de  50,000  francs 
un  chapitre  qui  a  déjà  reçu  700,000  francs  pour 
dépenses  secrètes. 

Le  troisième,  de  896,182  francs,  a  pour  motif 
l'acquisition  et  l'ameublement  d'un  hotel.On  cher- 
che l'utilité  de  cette  dépense,  et  lorsqu'on  re- 
marque que  les  sept  huitièmes  sont  ordonnan- 
cés, on  demande  ou  était  l'urgence? 

Ce  n'est  point  à  vous,  Messieurs,  qu'on  persua- 
dera qu'il  était  utile  et  urgent  de  déplacer  ce 
ministère,  et  de  faire  peser  sur  une  seule  année 
la  dépense  d'un  capital  aussi  considérable..  Des 
meubles  somptueux  existaient  dans  l'ancien  hô- 
tel ;  le  budget  de  1820  avait  accordé  170,000  francs 
pour  ce  service  et  ses  accessoires.  Le  ministre  de 
l'intérieur  y  eu  avait  réuni  pour  53  mille  francs  j 
on  vous  propose  d'y  ajouter  320,000  francs.  Si 
vous  ne  rejetez  pas  la  totalité  de  cette  fastueuse  dé- 
pense, vous  refuserez  sans  doute  les  120,000  francs 
qui  ne  sont  ni  ordonnancés  ni  payés. 

Le  logement  accordé  aux  ministres  et  autres 
fonctionnaires  est  un  des  plus  grands  abus  en 
administration.  Leurs  traitements,  réglés  avec 
une  excessive  générosité,  dépassent  de  beaucoup 
tous  leurs  besoins.  Doubler  ces  traitements  par 
des  accessoires  est  le  comble  de  la  profusion. 

Autrefois,  les  ministres  se  logeaient  à  leurs 
frais;  ils  s'estimaient  heureux  d'obtenir  une 
mansarde  à  Versailles.  Actuellement  des  hôtels 
immenses  leur  suffisent  à  peine,  et  sous  prétexte 
de  loger  leurs  bureaux,  ils  occupent  des  rues  en- 
tières. Un   loyer  même  estgèuant;  ils  veulent 
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jouir  ett  propriétaires,  parce  qu'alors  od  se  livre 
a  la  fantaisie  des  embellissements.  Ce  goût  de 
propriété  a  commencé,  en  1814,  par  l'administra- 
tion des  postes,  qoi  a  étendu  la  sienne  dans  le 
rapport  inverse  de  ses  relations;  de  là.  il  a  fç&ghê 
le  ministère  de  la  guerre  et  des  affaires  étran- 
gères. Celui  des  finances  n'achète  pas,  il  bâtit; 
cela  est  naturel,  dix  hôtels  ne  peuvent  suffire  à 
Plutus,  il  lui  faut  un  palais.  Il  est  temps,  Mes- 
sieurs, de  mettre  un  terme  à  tant  de  prodigalités, 
et  de  refuser  aux  ministres  toute  dépense  per- 
sonnelle autre  que  celle  de  leurs  traitements. 

Le  ministre  de  l'intérieur  demande  un  supplé- 
ment de  1,800,000  francs  pour  une  dépense  non 
votée.  Y  avait-il  nécessité,  y  avait-il  urgence  de 
faire  cette  dépense,  doit-elle  être  portée  au  compte 
de  l'Btat? 

Un  grand  crime  commis  à  la  porte  d'une  salle 
de  spectacle  en  a  fait  demander  la  destruction. 
Ainsi,  la  France  est  destinée  &  porter  la  peine  de 
ce  crime  (Murmure»  à  droite?),  et  après  avoir 
versé  des  larmes  sur  le  sort  d'un  prince  infor- 
tuné, des  privations  nouvelle^  viendront  prolon- 
ger sa  douleur!  Sans  doute,  on  pourrait  citer  des 
exemples  d'édifices  démolis  en  bunition  de  for- 
faits de  ce  genre:  mais  ces  édifices  furent  ceux 
des  coupables.  {Même  mouvement.) 

Lorsque  Uhatel  porta  une  main  parricide  sur 
le  seul  de  nos  rois  dont  le  pauvre  a  conservé  la 
mémoire,  ce  fut  sa  maison  qui  fut  rasée,  et  non 
pas  le  palais  où  ce  crime  horrible  fut  commis.  La 
démolition  de  la  salle  de  l'Opéra  n'était  donc  pas 
nécessaire;  elle  était  encore  moins  urgente,  car 
il  ne  peut  y  avoir  urgence  où  il  n'y  a  pas  néces- 
sité. (Voix  à  droite  :  il  y  a  une  loi.  ) 

Cette  dépense  doit-elle  être  supportée  par  l'Etat? 
Messieurs,  tout  palais  qui  s'élève  dans  la  ca- 
pitale aux  frais  au  Trésor  public  ne  se  forme 
que  du  débris  des  maisons  des  champs.  Ainsi,  la 
première  condition  d'une  telle  dépense  est  d'être 
d'une  utilité  générale.  Or,  de  quelle  utilité  celle 
qu'où  vous  propose  peut-elle  être  pour  les  dépar- 
tements? Les  revenus,  dit-on,  de  la  commune  de 
Paris  s'en  accroîtront.  C'est  donc  à  cette  commune 
à  en  prendre  les  frais  sur  les  40  millions  de 
revenus: 

La  guerre,  laissant  environ  1,800,000  francs  à 
annuler,  je  ne  parlerais  pas  de  ce  ministère  si, 
dans  l'intérêt  du  budget  à  venir,  je  n'avais  à 
cœur  de  convaincre  la  Chambre  que  les  réduc- 
tions que  je  proposai  sans  succès  a  la  session  de 
1819  étaient  bien  inférieures  à  celles  qu'elle  pou- 
vait adopter  sans  compromettre  le  service. 

Bu  effet,  les  réductions  que  je  demandai  sur 
la  guerre  s'élevaient  à  peine  à  3  millions  ;  et  si 
l'on  examine  avec  attention  tes  comptes  de  ce  mi- 
nistère, on  verra  que  les  demandes  du  budget 
excédaient  de  plus  de  S  millions  et  demi  les 
dépenses  faites  pour  les  objets  proposés,  nonob- 
stant les  reports  de  chapitre  à  chapitre  (1).  On 

(1)  Chapitre»  I  et  II,  administration  et  solde  d'eeti- 

vite 3,709,947  fr. 

Chapitres  IV,  subsistances,  et  Y,  chauffage  481,858 

Chapitre»  Vl,  bâillement,  et  VU,  hdpi- 

tau* 1,110,038 

Chapitre  XII,  marches  et  transports....  147,339 

Chapitres  XIII,  artillerie,  et  XV,  dépôt 

de  la  gnerre 493 

Chapitres  XVIII,  non-activité,  et  XIX,  li- 
quidation de  l'arriéré.. 4 1,003,999 

6,453,471  fr. 
A  déduire  pour  transport  an    cha- 
pitres VIII,  IX,  X,  XI,  XIV  et  XVI 947,039 

Reste  en  excédant  de  crédit. . .  .~"o\J06,43S  tt'. 


demandera  peut-être  pourquoi  l'annulation  & 
crédit  n'est  que  de  1,781,178  francs?  Cela  liât 
à  une  dépense  non  présentée  dans  le  budget,  celle 
d'une  réserve  de  prévoyance  en  grains. 

Je  m'empresse  d'applaudir  à  cette  mesure; 
mais  comme  le  budget  n'en  faisait  pas  mention, 
on  ne  pouvait  pas  la  prévoir  ;  et  une  demande 
en  réduction  de  moins  de  3  millions  était  biea 
autorisée,  puisque  les  comptes  prouvent  an  excé- 
dant presque  double. 

Cependant,  pour  la  régularité,  cette  dépense 
devrait  être  faite  d'après  une  ordonnance  parti- 
culière, el  non  prise  sur  les  crédits.  De  tels  revi- 
rements sont  très-dangereux,  et  conduisent  à  des 
dépenses  dont  l'utilité  pourrait  être  contestée. 
C'est  ce  qui  est  déjà  arrivé  dans  plusieurs  miais- 
tères,  et  particulièrement  dans  celui  de  la  guerre. 
Je  me  bornerai  à  un  exemple,  sur  plusieurs  qo<: 
je  pourrais  citer. 

fin  1818,  on  acheta,  sans  autorisation,  les  ma- 
nufactures d'armes  de  Tulles  et  de  Charlevill»  ; 
cette  acquisition,  disait  M.  le  ministre,  devait 
être  couverte  en  huit  ans  par  les  bénéfices  résultant 
du  mode  d'administration  en  régie;  on  devait  du 
moins  s'attendre  à  bénéficier  des  20  0/0  ac- 
cordés aux  chefs  de  manufactures  :  ainsi  les 
armes  devaient  coûter  un  cinquième  de  moins 
en  1819  et  1820  qu'eu  1818.  Loin  de  là,  les  fusUs 
coulent,  prix  moyen,  1  fr.  06  c.  en  1819  et 
1  fr.  01  c.  en  1820;  et  la  paire  de  pistolets, 
9  fr.  09.  c.  en  1819  et  9  fr.  32  c.  en  1820,  de  plus 
qu'en  1818  (1).  D'où  l'on  nous  permettra  de  con- 
clure que  les  capitaux  employés  sans  autorisation 
à  ces  acquisitions  sont  une  perte  réelle  pour 
l'Btat. 

Le  compte  de  la  marine  étant  susceptible  de 
quelques  observations,  je  remets  à  les  présenter 
à  la  Chambre  au  moment  de  la  discussion  relatire 
à  ce  ministère.  Mais  Son  Excellence  ayant  posé, 
page  15  de  son  rapport,  la  question  suivante: 

i  Renouvellera-t-on  cette  année  quelques  ob- 
servations faites  l'an  passé  sur  l'espèce  de  con- 
tradiction qu'il  y  a  à  rendre  des  portions  de  cré- 
dit lorsque  les  besoins  généraux  du  service 
surpassent  les  crédits  concédés?  S'autorisera-t  on 
de  ces  remises  pour  jeter  du  doute  sur  les  be- 
soins généraux  eux-mêmes  ?  » 

Je  répondrai  qu'en  1819  un  crédit  de  plus  de 
600,000  francs  est  resté  libre  sur  le  chapitre  des 
colonies,  qu'il  en  est  de  même  en  1820;  qne 
cependant  te  ministre  s'étant  constamment  opposé 
aux  réductions  demandées  avec  instance  sur  ce 
chapitre,  on  doit  en  conclure,  ou  une  erreur  dans 
le  calcul  des  dépenses,  ou  le  projet  d'en  faire 
dont  on  pouvait  se  dispenser,  et  même  qui  n'oot 
pu  être  faites, 

J'ajouterai  que,  chaque  année,  le  ministre  se 
plaint  de  l'exiguïté  des  fonds  accordés  à  son  dé- 
partement ;  et  dans  la  réponse  qui  suit  la  ques- 
tion, il  déclare  que  cette  exiguïté  a  tenu  pende»! 
plusieurs-  années  la  marine  dans  un  état  de  lan- 
gueur et  presque  de  dissolution. 

Si  le  service  marine  devait  éprouver  de3  be- 
soins, et  celui  colonies  être  dans  la  surabondance, 
pourquoi,  eu  1819  et  en  1820,  n'avoir  pas  de- 
mandé plus  pour  le  premier  et  moins  pour  le 
second?  Cette  demande  n'accroissant  point  le 
crédit  de  ce  ministère,  il  eût  été  indifférent  a  li 
Chambre  d'y  accéder. 

Mais  la  réponse  la  plus  irrécusable'  est  celle 

(l)  Vojree  comptes  1818,  page  9;  comptes  i«», 
page  80;  comptes  1880,  page  fis. 
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u  ministre.  11  déclare,  page  15,  <  qu'en  cas  dé  ni- 
essités  imprévue»,  il  n'hésiterait  pas  à  disposer 

es  cre'dits  libres Mais,  ajoute-t-il,  à  moins 

le  circonstances  décisives,  je  dois...  remettre  les 
rédits  coloniaux  qui  n'ont  pu  suivre  leur  desti- 
lalion  ;  l'intérêt  du  service  l'exige  autant  que  le 
on  ordre,  puisque  ces  dépenses  momentanément 
uspendues  doivent  être  un  jour  reproduites.  > 

Si  ces  dépenses  avaient  été  sagement  proje- 
tés, si  elles  doivent  être  un  four  reproduites, 
ourquoi  ontelles  été  suspendues  alors  que  les 
ands  avaient  été  accordés  t 

Il  serait  difficile  de  mieux  prouver  que  ne  l'a 
ait  Son  Excellence,  que  ces  dépenses  n'étaient 
ias  nécessaires  dans  les  années  où  l'on  en  a  de- 
mandé les  fonds.  On  est  donc  en  droit  de  s'au- 
oriser  de  ces  remises  pour  concevoir  du  doute, 
inon  sur  les  besoins  généraux  de  la  marine,  du 
aoins  sur  ceux  des  colonies. 

Les  crédits  à  annuler  dans  le  ministère  des 
i  nances  étant  de 5,838,557  fr. 

Bt  les  demandes  en  supplément 
'élevant  à 4,411,987 

On  pourrait  penser  que  les  éco- 
lomies  de  ce  ministère  sont  de. . .     1,426,570  fr. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur,  car  on  ne 
icut  regarder  comme  économies  les  atténuations 
brcées  de  dépenses.  De  ce  nombre  sont,  dans  les 
lépenses  spéciales  du  ministre,  les  renies  et  les 
tensions  non  servies,  ainsi  que  les  frais  de  per- 
:eption  soumis  à  la  marche  des  contributions  ; 
[ans  les  dépenses  des  directions,  les  remises  qui 
liminuent  avec  les  recettes,  les  frais  d'arrêts  non 
endus,  d'affiches  non  apposées,  de  poursuites 
ion  intentées;  les  dégrèvements  de  contribu- 
ions, etc.  Or,  nous  nous  engageons  à  prouver,  lors 
le  la  discussion  des  articles,  que  tons  ces  motifs 
ilèvent  des  atténuations  forcées  à.    4,363,216  fr. 

Et  comme  la  différence  des  an- 
tidations de  crédits  aux  demandes 
■n  supplément  n'est  que  de 1,426,570 

On  doit  conclure  que  dans  ce 

ninislêre  on  a  reporté 2,936,646  fr. 

{'atténuations  forcées  sur  d'autres  objets,  sans 
[u'on  en  ait  (ait  connaître  la  nécessité. 

Ainsi,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  spécialité,  il 
aut  renoncer  a  toute  économie,  et  s'estimer  beu- 
•eux,  lorsque  après  avoir  mis  la  profusion  dans 
es  budgets,  on  ne  vient  pas,  dans  les  comptes, 
lemander  plusieurs  millions  en  supplément. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  un  sup- 
Dlément  d'une  espèce  nouvelle-,  celui  relatif  à 
a  soustraction  Mathéo:  soustraction  que  Son 
excellence  rejette  sur  1  imprévoyance  de  la  loi 
jui  n'avait  pas  prescrit  des  mesures  pour  obvier 
iux  dissimulations  d'enregistrement.  Gomme  si 
?lle  autorisait  à  rester  six  ans  sans  faire  de  vé- 
rifications générales,  sans  comparer  les  verse* 
ments  des  receveurs  aux  enregistrements  du 
caissier  I  Bn  supposant,  par  impossible,  qu'à  la 
suppression  de  la  Caisse  de  service  on  eût  réussi 
ï  cacher  un  déficit  de  580,000  francs,  comment 
i-t-il  pu  s'accroître  de  plus  de  1,300,000  francs 
à  la  caisse  générale  ?  De  quelle  utilité  est  donc 
cette  foule  d'inspecteurs  à  si  gros  émoluments  T 
Parce  que  personne  n'a  fait  son  devoir,  le  peuple 
doit  en  porter  la  peine  ! 

Dans  l'antiquité,  les  peuples  étaient  passibles 
îles  caprices  des  rois  (1)  ;  en  ce  jour  on  les  con- 

(1)  Quidquid  Mirant  regti,plettuntur  Aehivi. 


damne  à  payer  les  erreurs  des  ministres  et  les 
négligences  de  leurs  subordonnés  I  Si  lés  recettes 
peuvent  être  détournées  avec  tant  de  facilité, 
combien  n'est-il  pas  plus  facile  de  dissimuler  les 
dépenses  ! 

Je  pense,  Messieurs,  qu'admettre  la  proposition 
qui  nous  est  faite,  ce  serait  trahir  les  intérêts  de 
nos  commettants. 

J'en  proposerai  donc  le  rejet. 

U  est  temps  que  les  ministres  apprennent  qu'ils 
peuvent  trouver  sdr  leur  route  autre  chose  que 
des  majorais. 

Je  n'examinerai  point  l'opinion  émise  par  votre 
commission  qui  prétend  qu'une  ordonnance  royale 
suffit  pour  soustraire  un  comptable  à  toutes  pour- 
suites légales.  Si  la  Chambre  admet  ce  principe, 
il  n'y  a  plus  de  responsabilité  des  ministres,  il 
n'y  a  plus  de  comptes  à  examiner,  et  notre  pré- 
sence ici  est  tout  à  fait  inutile.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  traiter  un  sujet  d'une  si  grande  im- 
portance ;  je  laisse  ce  soin  à  quelques-uns  de 
mes  collègues  qui  s'en  acquitteront  beaucoup 
mieux  que  moi  dans  la  discussion  des  articles. 

Je  ne  parlerai  pas  des  recettes-,  un  excédant  de 
34  ou  de  87  millions  prouve  assez  le  soin  qu'on 
a  donné  à  cette  partie  du  budget.  Cet  excédant 
est  d'autant  plus  funeste,  qu'il  résulte  de  ces  im- 
pôts qui  pèsent  sur  les  besoins  de  première  né- 
cessité, sur  le  pauvre  comme  sur  le  riche,  et 
l'accroissent  par  des  exactions,  des  amendes  et 
des  confiscations.  Mais  ces  réflexions  s'appliquent 
plus  particulièrement  au  budget,  où  les  sacrifices 
sont  a  obtenir,  qu'aux  comptes,  où  le  mal  est 
fait;  je  dois  renvoyer  à  ce  moment  à  vous  en 
parler. 

Je  propose  les  amendements  suivants  : 

«  t«  Les  50,000  francs  du  service,  supplémen- 
taire demandés  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  les  120,000  francs  destinés  à  son  ameu- 
blement, restant  a  ordonnancer,  ne  sont  point 
alloués. 

«  2*  Le  supplément  de  1,800,000  francs,  de- 
mandé par  le  ministre  de  l'intérieur,  ne  peut  être 
admis  dans  les  dépenses  de  l'Etat. 

•  3"  Le  déficit  Matheo  ne  sera  supporté  par  les 
recettes  publiques  que  lorsque  l'insolvabilité  des 
responsables  sera  constatée. 

«  4°  A.  dater  des  comptes  de  1821,  l'état  de  si* 
tuation  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes  et 
ses  cahiers  d'observations  Beront  annexes  aux 
comptes  présentés  aux  Chambres.  * 

M.  Davergler  de  Hearaane.  Messieurs,  la 
difficulté  d'ouvrir  à  cette  tribune  une  discussion 
de  chiffres  oblige,  pour  ainsi  dire,  de  s'en  rap- 
porter à  l'examen  attentif  que  votre  commission 
a  fait  des  états  de  recettes  et  dépenses  qui  ser- 
vent de  base  aux  diverses  propositions  de  lois 
sur  le  règlement  des  exercices  antérieurs.  Nous 
avons  d'ailleurs  la  garantie  de  la  Cour  des  comp- 
tes, garantie  dont  l'efficacité  s'accroît  chaque 
année,  sans  être  cependant  aussi  complète  qu'il 
est  a  désirer  qu'elle  le  devienne.  Mais  la  discus- 
sion sur  les  comptes  donne  ouverture  à  des  ob- 
servations générales  qui  peuvent  avoir  échappé 
à  vos  commissions;  la  forme,  le  plus  ou  moins 
de  clarté  des  comptes,  la  complication  de  ht 
comptabilité  et  sa  simplification  tant  désirée,  les 
moyens  d'économie  que  l'on  aperçoit  pour  l'ave- 
nir, moyens  que  l'on  peut  déduire  de  la  compa- 
raison desdépenses  des  autres  Buts  ou  ches  nous, 
en  d'autres  temps,  la  bonne  eu  la  mauvaise  en- 
tente des  marchés  nous  ouvrent  un  vaste  champ 
»  de  discussion  que  je  n'essayerai  pas  de  parcourir 
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en  entier;  je  me  bornerai  a  quelques  vues  que  je 
crois  utile  de  présenter  dans  ce  moment. 

Ma  première  observation  est  relative  au  défaut 
de  concordance  des  époques  auxquelles  sont  ar- 
rêtés les  divers  comptes  qui  nous  sont  présentés. 
Ceci  demande  une  explication. 

Les  comptes  sont  divisés  en  deux  parties  :  la 

Première  est  le  compte  rendu  par  ie  ministre  des 
naoces  pour  l'année  1820;  les  états  à  l'appui 
sont  divisés  en  comptes  de  gestion  et  en  comptes 
d'exercices,  quelques-uns  même  sont  à  la  fois  de 
gestion  et  d'exercice  (1  ). 

Tous  les  Tai  te  relatifs  à  la  recette  sont  prouvés 
par  les  états  de  développement  signés  par  les 
chefs  des  administrations  financières,  et  conte- 
nant les  détails  par  nature  de  recettes,  ainsi  que 
les  versements  des  comptables.  Ces  divers  états  et 
U  compte  rendu  lui-mime,  étant  arrêtés  au  31  dé- 
cembre 1820,  ne  comprennent  que  F  espace  de 
douze  mois.  D'un  autre  coté,  la  preuve  de  la  dé- 
pense n'est  point  jointe  à  ce  compte  parce  que 
les  comptes  des  ministres,  comme  nous  allons  le 
voir,  ne  se  closent  pas  à  la  même  époque. 

La  seconde  partie  des  comptes  se  compose  des 
états  annexés  au  projet  de  loi.  La  dépense  est 
prouvée  fort  en  détail  par  les  comptes  des  minis- 
tres arrêtés  au  1er  octobre  1821,  et  comprenant  un 
espace  de  vingt  et  un  mois;  mais  a  l'inverse,  la  re- 
cette n'est  pas  constatée  par  des  états  de  déve- 
loppement. 

Ainsi,  sur  deux  comptes  qui  nous  sont  pré- 
sentés, l'un  arrêté,  au  31  décembre  1820,  contient 
la  preuve  des  recettes  et  non  celle  des  dépenses; 
l'autre,  arrêté  au  1*  octobre  1821,  est  appuyé  de 
la  preuve  des  dépenses  et  non  de  celle  des  re- 
cettes. 

Ce  double  compte  sans  concordance  entre  les 
époques  est  une  Bizarrerie  qu'il  me  parait  utile 
de  faire  disparaître,  en  ce  qu'elle  jette  de  la  con- 
fusion dans  l'examen  que  l'on  veut  faire  des 
comptes  ;  car,  après  avoir  parcouru  avec  attention 
le  compte  rendu,  il  se  trouve  que  l'on  n'a  rien 
fait  et  que  l'on  doit  recommencer  son  travail  sur 
les  états  annexés  au  projet  de  loi.  Cependant  au- 
cun reproche  n'est  à  faire  a  personne  :  on  a  exé- 
cuté à  ta  lettre  les  articles  148  et  149  de  la  loi 
du  25  mars  1817;  mais  on  n'a  pas  remarqué  que 
cette  loi,  en  disposant  que  les  ministres  présen- 
teraient à  chaque  session  les  comptes  de  leurs 
opérations  pendant  l'année  précédente,  a  entendu 
que  tous  les  comptes,  destinés  à  se  servir  réci- 
proquement de  preuves,  seraient  clos  à  la  même 
époque.  Dés  lors,  du  moment  où  Ton  a  jugé  con- 
venable de  clore  les  exercices,  ainsi  que  les 
comptes  des  ministres,  au  1"  octobre,  la  consé- 


(1)  Les  comptes  de  gestion  rapportent  tons  les  faits 
appartenant  à  noe  année,  sans  distinguer  ce  qui  appar- 
tiint  à  un  exercice  on  à  un  autre,  tandis  que  les  comptes 
d'exercice  ne  comprenaient  que  ce  qui  est  relatif  aux 
dépenses  et  recettes  autorisées  par  les  lois  pour  chaque 
exercice. 

Ainsi,  l'état  n»  1,  intitulé  :  Étal  général  des  recettes 
et  des  payements  faits  par  l'administration  des  fi- 
nances, pendant  Cannée  1820,  le  compte  n°  9  du  Tré- 
sor royal,  celui  n*  10  de  la  situation  générale  des  fi- 
nances, sont  des  comptes  de  gestion  ;  l'état  n»  6  ne 
contenant  que  les  recettes  et  les  dépenses  applicables  an 
budget  de  1830  est  un  compte  d'exercice  ;  enfin  les  an- 
tres états  n-  %  3,  4,  5  et  8,  sont  a  la  fois  des  comptes 
de  gestion  et  d'exercice,  en  ce  qu'ils  comprennent  toutes 
les  recettes  on  les  dépense*  faites  en  1820,  suivant  les 
allocations  des  lois,  mais  distinguant  en  même  temps 
les  recettes  et  les  dépenses  suivant  les  exercices  aux- 
quels elles  appartiennent. 


qnence  naturelle  était  de  Caire  concorder  it» 

cette  époque  les  états  de  développement  des  r- 
cettes  ainsi  que  les  comptes  de  gestion.  Tc-r 
alors  serait  clair  et  prouvé;  le  travail  de  la  com- 
mission et  celui  auquel  chacun  de  nous  se  tir. 
en  particulier  deviendraient  plus  faciles. 

Le  vice  que  je  signale  a  été  jusqu'à  an  ceflaK 
point  aperçu  par  votre  commission  ;  mais  le  re- 
mède qu'elle  indique  est  insuffisant.  Ce  n'est  pas 
seulement  une  colonne  de  payements  an  3!  dé- 
cembre, ajoutée  aux  états  4  et  5  du  projet  de  la 
[u'il  nous  faut,  c'est  un  seul  corps,  un  enseml.lt 
ie  comptes  dont  tons  les  états  à  l'appui  soiect 


s 


arrêtés  a  la  même  époque,  sauf,  si  cela  est  néces- 
saire pour  l'ordre  intérieur  du  Trésor,  à  fai.-: 
deux  colonnes  distinguant  les  recettes  et  les  dé- 
penses aux  deux  époques  du  31  décembre  et 
1er  octobre.  Je  passe  a  uoe  autre  observation. 

J'ai  déjà  fait  remarquer,  l'année  dernière,  qpc 
l'article  149  de  la  loi  du  25  mars  1817  n'est  ps? 
exécuté  en  un  point  que  je  crois  essentiel.  Oi 
article,  entre  autres  dispositions,  après  avoir  im- 
posé au  ministre  des  finances  l'obligation  de  pré- 
senter le  compte  général  du  budget  et  le  compte 
du  recouvrement  des  produits  bruts  des  contri- 
butions directes  et  indirectes,  contient  la  dispo- 
sition suivante  : 

<  Le  compte  général  des  budgets  établira, 
par  exercice  et  par  nature  de  recettes  et  dé- 
penses, la  comparaison  des  évaluations  des  bud- 
gets avec  les  produits  nets  des  contributions ,  H 
ordonnances  des  ministres  et  les  payements  ef- 
fectués. » 

Il  est  donc  évident  que  l'on  doit  nous  présen- 
ter :  1°  le  compte  du  produit  brut  des  contribu- 
tions ;  2°  le  compte  des  produits  nets.  Or,  c'est 
ce  que  l'on  ne  fait  pas.  Nous  n'avons  que  l'état 
du  produit  brut  ;  et  ce  n'est  que  par  un  travail 

Sénible  et  en  recourant  à  divers  tableaux,  qu'on 
éputé  peut  connaître  ce  qu'il  en  coûte  pour  ob- 
tenir le  recouvrement  de  chaque  espèce  de  con- 
tribution. J'insiste  donc  pour  qu'à  l'avenir  on 
nous  donne,  conformément  aux  lois,  l'état  de 
comparaison  dn  produit  brut  avec  le  produit  net. 
Gela  peut  se  faire  comme  en  Angleterre,  par  on 
seul  et  même  tableau,  au  moyen  de  trois  nou- 
velles colonnes,  dont  l'une  comprendrait  les 
frais  de  perception  proprement  dits;  la  seconde, 
les  frais  de  simple  régie,  les  achats  de  matières 

{iremières,  les  amendes,  restitutions,  non- va - 
eurs,  etc.;  et  la  troisième,  le  produit  net.  U 
serait  même  fort  utile  d'ajouter  une  quatrième 
colonne,  indiquant  le  taux  proportionnel  des 
frais  de  perception  sur  chaque  espèce  de  contri- 
bution. 

Cet  usage  nouvellement  introduit  de  ne  comp- 
ter qu'au  Itrut  a  induit  plusieurs  orateurs  en  de 
singulières  erreurs.  Ainsi,  l'on  appelle  dépenses 
des  achats  de  tabac  en  feuille  qui,  après  la  fabri- 
cation du  tabac  en  poudre,  donnent  à  TBtat  no 
bénéfice  de  1û0  0/0  ;  des  articles  qui  se  balancent 
en  recette  et  dépense  tels  que  les  non-valeurs, 
amendes ,  restitutions  pour  trop  perçu  ;  on  va 
même  jusqu'à  compter  deux  fois  les  achats  de 
poudre.  U  résulte  de  ce  mode  une  confusion  où 
l'on  a  bien  de  la  peine  à  se  reconnaître.  Un  ora- 
teur, en  faisant  l'année  dernière  la  comparaison 
des  dépenses  des  administrations  française  et  an 
glaise,  a  oublié  qu'en  Angleterre  on  calcule  an 
net,  et  il  n'a  point  distrait  de  nos  dépenses  pins 
de  136  millions,  auxquels  se  montent  les  frais  des 
administrations  financières  et  les  autres  prélève- 
ments sur  le  produit  brut  des  contributions;]! 
n'a   même  retranché  que  182  millions  pour  le 
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□ontant  de  notre  dette,  tandis  qu'elle  est,  y  com- 
>ris  l'amortissement,  de  229  millions ,  et  même 
le  près  de  240  millions,  en  ajoutant  la  dette  via- 
;t"'re,  ce  qui  fait  une  erreur  de  195  millions  dans 
ion  calcul  de  comparaison.  Cette  erreur  n'est  pas 
a  seule  qu'ait  faite  l'honorable  membre;  il  a  dit 
|ue  les  charges  publiques  ne  s'élèvent,  en  An- 
gleterre, l'intérêt  de  la  dette  mis  à  part,  qu'à  18 
Millions  sterling,  soit  450  millions.  Je  ne  sais 
somment  il  se  fait  que  nos  renseignements  soient 
îussi  différents;  mais  j'ai  en  ma  possession  le 
:omple  des  finances  de  l'année  1820,  il  en  résulte 
lue  les  dépenses  se  sont  élevées  à  plus  de  71  mil- 
ions  sterling,  1,775  millions  de  francs  (non com- 
pris les  payements  hors  de  l'échiquier,  tels  que 
les  frais  de  perception ,  restitutions ,  draw- 
t>acks,  etc.  )  ;  que  celles  d'administration,  déduc- 
tion Taite  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  du 
Tonds  d'amortissement,  ont  été  de  plus  de  25  mil- 
lions sterling,  625  millions  de  francs  ;  elles  mon- 
teraient à  34  millions  sterling, 850  millions, si  on 
y  ajoutait  les  payements  hors  de  l'échiquier;  et 
remarquez,  Messieurs,  que  dans  ces  sommes  on 
ne  comprend  pas  les  dépenses  du  culte,  celles  de 
l'entretien  des  chemins,  auxquels  il  est  pourvu 
par  des  droits  spéciaux,  dits  de  barrière,  ni 
enfin  la  taxe  si  énorme  des  pauvres,  que  l'on  es- 
time à  prés  de  10  millions  sterling,  250  millions 
de  francs. 

Les  dépenses  de  la  France,  pendant  cette  même 
année  1820,  ont  été  de 740  millions,  déduction  faite 
des  frais  relatifs  à  la  rentrée  des  impôts,  et  de 
501  millions,  en  n'y  comprenant  pas  la  dette 
constituée  et  viagère.  Dès  lors  le  terme  de  com- 
paraison entre  les  dépenses  d'administration ,  est 
pour  l'Angleterre  de  625  millions ,  qui,  sur  une 
population  de  vingt  millions  d'habitants ,  don- 
nant par  tête  31  fr.  25  cent.,  et  pour  la  France, 
501  millions  qui,  sur  une  population  de  trente 
millions  d'habitants ,  font  16  fr.  70  cent,  par 
tète. 

Mais,  de  bonne  foi,  les  intérêts  de  la  dette 
consolidée,  ainsi  que  lu  fonds  d'amortissement  ne 
sont-ils  pas  une  charge  publique  provenant  de 
dépenses  faites,  et  qui,  lorsque  l'on  emprunte , 
s'accroît  par  les  dépenses  courantes?  Que  si  donc 
nous  ajoutons,  des  deux  parts,  les  intérêts  de  la 
dette  et  le  fonds  d'amortissement  ;  que  si  nous 
comptons  également  les  frais  de  recouvrement, 
ainsi  que  des  autres  prélèvements  sur  le  produit 
brut  des  impôts,  nous  trouverons  que  les  char- 
ges publiques  se  sont  élevées,  en  1820 ,  en  An- 
gleterre, à  81  millions  sterling,  ou  2  milliards 
25  millions  de  francs,  par  tête  101  fr.  25  cent.  ; 
elles  se  sont  élevées  en  France  à  875  millions, 
par  tête  29  francs.  Je  répète  que  je  ne  calcule 
pour  l'Angleterre,  ni  les  dîmes  que  perçoit  le 
clergé,  ni  le  produit  des  taxes  des  barrières,  ni 
enfin  l'excessive  taxe  des  pauvres;  si  j'évaluais 
ces  charges,  la  proportion  serait  bien  plus  favo- 
rable à  notre  pays. 

Il  est  juste  cependant  de  remarquer  que  quel- 
ques réductions  ont  été  ou  vont  être  faites  en 
Angleterre,  mais  elles  équivalent  tout  au  plus 
aux  dépenses  du  clergé  et  à  l'entretien  des  che- 
mins, que  nous  ne  déduisons  pas  de  nos  dépen- 
ses; ainsi  ces  réductions  n'infirment  pas  nos  cal- 
culs de  comparaison. 

On  a  aussi  comparé  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'ancien  régime  avec  l'état  actuel  ;  cette  com- 
paraison nous  touche  de  plus  près,  et  nous  pour- 
rions y  puiser  des  observations  utiles. 

On  a  évalué  le  produit  des  anciennes  contri- 
butions à  475  millions,  que  l'on  rapprochait  d'un 


prétendu  produit  actuel  de  889  millions.  L'on 
s'est  doublement  trompé.  L'évaluation  de  M.  Ncc- 
ker  est  de  585  millions  ;  mais,  d'une  part,  il  ne 
comprend  pas  dans  cette  évaluation  les  revenus 
des  bois  et  autres  articles,  ni  le  produit  brut  des 
postes,  les  achats  de  tabac,  les  amendes ,  restitu- 
tions, non-valeurs,  etc.;  d'une  autre  part,  il 
ajoute  les  octrois  des  villes,  ainsi  que  d'autres 
revenus  locaux.  Cette  manière  de  procéder  dé- 
rive de  ce  qne  M.  Necker  n'a  point  cherché  dans 
son  livre  de  l'administration  des  finances  à  éta- 
blir le  budget  de  l'Etat  comme  nous  le  faisons 
aujourd'hui.  Son  but  était  d'évaluer  la  somme 
des  charges  publiques  que  supportait  le  peuple 
français.  Il  faut  donc  des  deux  côtés  faire  des  dé- 
ductions pour  ne  comparer  que  des  choses  ana- 
logues, et  alors  nous  trouverons  que  le  produit 
des  impôts  royaux  était  de 552,50J,000  fr. 

Il  convient  d'ajouter  à  cette 
somme  la  dîme,  estimée  par  l'As- 
semblée constituante  à 90,000,000 

Les  droits  non  royaux,  savoir, 
les  lots  et  ventes,  ou  treizièmes, 
épices,  péages,  etc.,  qui  ont  été 
estimés  à 56,000000 


Le  total  des  impôts  avant  la 
Révolution,  était  de 698,500,000  fr. 

Le  produit  des  impositions  actuelles,  non 
compris  les  revenus,  a  été  estimé  pour  1821  à 
791,453,940  francs,  en  calculant  le  produit  des 
postes  et  des  tabacs,  au  net  comme  le  fait 
M.  Necker. 

Ainsi  la  différence  est  de  93  millions,  c'est-à- 
dire  environ  un  septième  ;  il  est  même  pénible 
de  remarquer  que,  sans  les  événements  de 
mars  1815,  nous  payerions  120  millions  d'imposi- 
tions de  moins,  c  est-à-dire  une  somme  inférieure 
à  celle  de  l'ancien  régime.  Quelque  lourdes  que 
soient  les  charges  publiques,  quelque  pressante 
que  soit  la  nécessitée  les  réduire,  je  reconnais, 
avec  l'honorable  membre  dont  je  viens  de  con- 
tester les  calculs,  que  les  impôts  se  perçoivent 
avec  plus  de  facilité  qu'autrefois.  Les  raisons 
qu'il  en  a  données  sont  parfaitement  justes  :  la 
suppression  des  privilèges,  l'égale  répartition  des 
impôts,  l'accroissement  de  la  population  et  de  la 
valeur  des  propriétés;  enfin  l'activité  et  le  per- 
fectionnement de  nos  arts  industriels,  heureux 
effets  de  la  suppression  des  jurandes,  maîtrises, 
et  de  ces  règlements  qui  partout  empêchaient  le 
génie  de  nos  manufacturiers  de  se  développer, 
étouffaient  notre  industrie  sous  la  tyrannie  de  la 
jalouse  médiocrité,  de  visites  domiciliaires,  d'en- 
traves de  toute  espèce  et  d'une  abusive  fiscalité  ; 
voilà  les  causes  de  la  prospérité  de  cette  belle 
France  que  l'on  s'étonne  de  voir  surgir  floris- 
sante du  sein  de  désordres  et  de  malheurs  qui 
eussent  accablé  toute  autre  nation. 

Quant  aux  dépenses  de  l'ancien  régime,  un 
autre  orateur  en  ayant  fait  l'année  dernière  la 
'comparaison  avec  celle  du  régime  actuel,  je  dis 
alors  que  cet  honorable  membre  avait  bien  senti 
qu'il  ne  fallait  comparer  que  les  dépenses  ana- 
logues, mais  qu'il  n  avait  pas  poussé  son  examen 
assez  loin.  Bn  effet,  M.  Necker  comprend  parmi 
les  dépenses  de  l'Etat  environ  37  millions  qui, 
concernant  les  villes,  n'entrent  pas  dans  nos 
budgets,  et  de  notre  côté  nous  comptons  en  dé- 
pense plus  de  1 19  millions  qui  concernent  des 
services  tels  que  le  clergé,  la  justice  dont  l'Etat 
n'acquittait  pas  les  frais,  et  divers  prélèvements 
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sur  les  contributions  que  H.  Necker  ne  comptait 
pas,  ainsi  que  jo  l'ai  déjà  dit. 

J'ai  dressé  un  tableau  do  comparaison  en  sui- 
vant les  décisions  de  M.  Neckort  il  pourra  être 
imprimé  à  la  suite  de  mon  opinion.  Le  tableau 
présente  des  rapprochements  que  je  crois  utiles 
en  ce  que  l'on  peut  juger  en  quoi  nos  dépenses 
différent  de  celles  de  1  ancien  régime  et  quels 
sont  les  serrices  sur  lesquels  il  importe  de  cher- 
cher à  faire  des  économies.  Je  n'entrerai  pas  dans 
les  détails;  il  me  suffira  de  dire,  qu'en  rectifiant 
une  erreur  de  M.  Necker  sur  la  marine,  les  dé- 
penses en  1784  s'élevaient  à  593,735,000  francs; 
celles  de  même  espèce  que  nous  avons  consen- 
ties pour  1821  s'élèvent  a  762,829,677  francs;  la 
différence  est  de  169,094,677  francs. 

L'accroissement  de  la  dette  s'ô- 
lôveà 39,152,764  fr. 

Celui  des  pensions  est  de. . . . .    35,602,725 

Celui  des  frais  de  perception 
provenant  de  la  levée  d'une  plus 
fortesorame 24,830,425 

Montant 99,685,914  fr. 

En  retranchant  cette  somme,  nous  trouverons 
qne  les  dépenses  A' administration  générait  de 
(Etat  ont  excédé  en  1821  celles  de  l'ancien  ré- 
gime de  69,508,764  francs. 

La  guerre,  sans  lus  demi-soldes,  coûte  en  plus 
40  millions,  la  gendarmerie  12  millions,  les  dé- 

Îedses  d'administration  centrale  3  millions,  les 
épuises  départementales  3  millions;  enfin  le 
reste  est  réparti  en  sommes  plus  fortes  accordées 
aujourd'hui  aux  enfants  trouvés,  aux  prisons  et 

Biur  les  endc-uragements  aux  arts  et  au  corn- 
erce. 
On  remarquera  que  l'augmentation  deB  dê- 

Enses  provient  snrtoot  du  département  de  la 
erre.  On  peut  en  assigner  diverses  causes  :  la 
sle  augmentation  de  la  solde,  au  moyen  de  la- 
3uelle  on  a  depuis  la  Révolution  amélioré  le  sort 
u  soldat  ;  l'élévation  du  prix  des  denrées  et  des 
articles  de  fournitures,  enfin  la  nécessité  où  l'on 
s'est  trouvé  de  conserver  un  état-major  en  dis- 
proportion avec  la  force  de  notre  armée,  néces- 
sité à  laquelle  11  faut  se  soumettre,  &  moins  de 
vouloir  commettre  une  révoltante  injustice  en- 
vers les  braves  qui,  en  versant  leur  sang  pour 
la  France,  lui  dnt  acquis  une  gloire  immortelle. 
Cependant,  je  ne  puis  croire  que  le  déparlement 
de  la  guerre  ne  soit  pas  susceptible  d'économies 
importantes,  mais  celte  discussion  anticiperait 
sur  celle  du  budget,  et  je  ne  dois  pas  m'y  livrer 
ici.  Deux  moyens  d'économie,qui  se  lient  à  l'exa- 
men des  comptes,  sont  la  promptitude  des  paye- 
ments, la  Simplification  et  la  régularité  de  la 
comptabilité.  Exécutez  fidèlement  vos  engage- 
ments, payes  promptement,  Vous  ferez  alors  des 
marchés  plus  avantageux,  et  vous  obtiendrez 
des  économies  bien  plus  importantes  que  la  chê- 
tive  épargne  qne  procure  le  renvoi  de  quelques 
malheureux  commis  réduits  à  la  mendicité  par 
la  privation  de  leur  état.  Je  remarque  avec  plai- 
sir que  chaque  compte  rendu  signale  de  non- 
veaux  progrès  dans  la  promptitude  des  payements. 
11  restait  X  payer,  l'année  dernière,  sur  les  dé- 
penses de  1819',  18  millions;  il  ne  reste  cette  an- 
née à  payer  sur  1820  que  15  millions,  dont  l'or- 
donnancement est  fait  a  5  millions  près.  Mais  11 
est  singulier  que  les  exercices  an  teneurs  n'aient 

?as  suivi  ce  mouvement  de  rapidité  ;  l'exercice 
819  est,  il  est  vrai,  soldé  à  4  millions  près,  mais 
il  reste  à  payer  plus  de  18  millions  sur  les  années 


1818  et  antérieures  ;  on  ne  sait  a  quoi  tum» 
cette  lenteur. 

Parmi  les  causes  qui  entravent  la  prom-> 
expédition  des  affaires,  qui  augmentent  les  frai 
d'administration,  on  signale  de  toutes  part  s 
complication  de  nos  formes  de  comptabilité.  <i 
multiplie  les  contrôles  et  la  quantité  des  états  a 
remettre  en  triple,  quadruple  ou  quintuplent 
dition  ;  il  est  souvent  arrivé  que  is  papier  a. 
sert  à  former  ces  états  était  d'une  plu  pm 
valeur  que  la  somme  dont  on  constatait  U  dé- 
pense. Cette  complication  de  notre  comptaMae 
est  un  poids  qui  pèse  partout  sur  l'admiainn- 
tion,  et  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  elle  s 
cause  que  nos  colonies  succombent  sous  le  k 
des  dépenses  énormes  qu'entraîne  la  nteà 
d'y  envoyer  une  multitude  d'agents  destinés  i> 
quement  à  tenir  des  registres,  à  écrire  des  te. 
et  enfin  à  se  contrôler  les  uns  et  les  autre;  te 
qui,  au  moyen  d'égards  réciproques,  ne  se  ta 
guère.  Le  dernier  ministre  de  ls  manne  e» 
naissait  ce  vice  de  l'administration  coloniale;; 
s'occupait  d'y  apporter  un  remède  efficace  * 
simplifiant  le  mode  de  comptabilité  ;  je  souto 

Î[ue  son  successeur  ne  perde  pas  de  vue  cet  objet 
mportant.  Il  est  essentiel  de  s'en  occuper  potr 
la  France  entière  i  il  doit  être  facile  de  s'enta* 
à  cet  égard  avec  la  Cour  des  comptes.  On  par- 
viendra ainsi  à  fonder  un  ordre  de  complalÉ» 
simple  qui,  en  établissant  des  formes  cooier- 
▼atrioes  de  la  régularité  et  de  l'exactitude,  m 
cependant  dégagé  de  tout  ce  qui,  étant  sapera 
surcharge  l'administration  de  détails  oiseu. 

Il  est  oieu  important  aussi  que  l'on  prenne  « 
mesures  afin  que  les  pièces  justificatives  des  dé- 
penses soient,  exactement  et  sans  dissimula» 
fournies  a  la  Gourdes  comptes.  Votre  commis»!* 
a  traité  ce  sujet  d'une  manière  si  lumioeos 
qu'elle  n'a  presque  rien  laissé  à  dire  après  elle. 
On  réprimera  sans  doute  l'abus  qui  s'est  unit» 
duit  dans  le  département  de  la  guerre,  ou  la  pro- 
duction des  pièces  comptables  est  nmwtetu 
le  mot  néant,  placé  dans  la  colonne  qui  doit  con- 
tenir la  nomenclature  de  ces  pièces.  M. a» 
provient  principalement  de  ce  que,  l'usage  seuil 
perpétué  de  ne  fournir  la  copie  desmarçtew 
lors  du  payement  par  solde,  il  devient  facile  ni 
ne  jamais  produire  le  marché  en  ne délivraniqoe 
des  ordonnances  provisoires,  et  eu  laissant  s 
arrière  une  chétive  somme  à  solder. 

Ce  que  votre  commission  vous  tàwjr.f 
point,  et  sur  les  causes  qui  ont  amené  le  dwow 
thêo  prouve  que  l'organisation  du  Trésor  uf.  F 
celle  de  la  Cour  des  comptes  sont  io|P»™!f„ 
une  loi  parait  nécessaire  pour  bien  détenniw 
les  obligations  et  la  responsabilité  des  comp- 
tables. .        ^ 

II  me  semble  que  nos  commissions  se  w* 
jusqu'à  présent,  beaucoup  trop  occupée»  ac  > 
partie  matérielle  des  comptes,  je  veux  dire i  » 
chiffres  dont  la  vérification  a  lieu  par  «  ^ 
comptes:  elles  négligent,  au  contraire,  w  P» 
morale,  l'intelligence  de  la  dépense  m i«*J" 
trouver  la  contradiction  que  dans  IhCdwm» 
Les  ministres  de  la  guerre  et  de  lao^JT 
font  connaître  les  prix  de  lears  appro™™"! 
ments.  Je  voudrais  donc  qus  nos  »»in«g 
comparassent  les  prix  avec  ceax  des  i . 
précédentes;  et  d'après  la  connawsaB»  <F 
a  du  cours  des  diverses  denrées,  nous  pour™ 
connaître  si  les  marchés  sont  onéreux  m  « . 
tageux  à  l'Htat,  et  ce  serait  une  bonne  prel»» 
pour  la  discussion  du  budget- Je  rtnanj»»» 
dans  le  département  de  la  guerre,  le  P'u 
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ration  de  pain  a  été  ea  1819  de  19  c.  11,  et  en 
1820  de  18  centimes,  prix  qui,  quoique  inférieur  au 
premier,  parait  cependant  un  peu  élevé,  compa- 
rativement au  cours  du  blé  en  1820»  Les  achats  de 
froment  ont  été  faits  au  prix  de  17  fr.  57  c.  l'hec- 
tolitre ;  mais  l'administration  ayant  profité  de  la 
baisse  pour  faire  des  approvisionnements  à 
16  fr.  13  c,  la  ration  reviendra  à  un  moindre 
taux  moyen  en  1821  :  cette  opération  est  bien 
entendue. 

Les  draps  pour  l'habillement  des  troupes  sont 
comptés  dans  le  département  de  la  guerre  à  des 
prix  supérieurs  a  ceux  du  département  de  la 
marine  pour  le  corps  d'artillerie,  et  je  me  suis 
assuré  que  les  qualités  sont  égales.  Voici  deux 
points  de  comparaison  : 

Guerre.     Marine. 

Drap  blanc  blanchi,  le  mille.  7  fr.  99  c.  7  fr.  73  c. 
Drap  bleu  teint  en  pièce. . .  9       09     8      71 

La  différence  est  d'environ  40  o. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  comparaisons, 
mon  intention  n'étant  que  de  faire  apercevoir 
l'avantage  que  l'on  pourrait  obtenir  dobserva- 
tious  judicieuses,  résultant  de  l'examen  de  cette 
partie  des  comptes. 

Notre  situation  financière,  Messieurs,  est  des 

Plus  satisfaisantes.  Je  la  crois  la  meilleure  de 
Europe;  car  une  dette  flottante  de  07  millions 
n'a  rien  qui  puisse  nous  inquiéter.  Non-seule- 
ment nos  ressources  ont  suffi  à  nos  dépenses 
en  1821  et  1822,  mais  en  outre  un  excédant  con- 
sidérable de  recettes  nous  a  permis  de  diminuer 
la  contribution  foncière  par  un  dégrèvement  qui 
eût  paru  peut-être  prématuré,  s'il  n'avait  pas  été 
inspiré  par  la  grande  vue  politique  de  ramener 
les  départements  à  l'égalité  proportionnelle  ; 
l'excédant  de  1820  est  de  37  millions  ;  l'année  1821 
nous  en  promet  un  d'une  somme  à  peu  près  sem- 
blable. Plus  de  40  millions  de  dépenses  tempo- 
raires vont  s'éteindre  d'année  en  année,  et 
l'amortissement  de  la  dette  consolidée  marchera 
d'un  pas  rapide.  C'est  du  sein  de  malheurs  qui 
semblaient  prêts  à  accabler  notre  patrie  d'em- 
Iiarras  de  tout  genre  ;  c'est  après  I  acquittement 
d'énormes  tributs,  que  la  France  se  relève  plus 
prospère  que  jamais  ;  honneur  au  gouverne- 
ment du  Roi  et  aux  Chambres,  qui  n'ont  pas 
désespéré  de  son  salut,  et  qui,  de  concert,  ont 
accompli  l'œuvre  de  la  restauration  de  nos 
financesl  Hais  ne  nous  laissons  pas  abuser  par 
notre  prospérité.  Quelques  services  publics,  en- 
tre autres  les  ponts  et  chaussées,  ont  évidemment 
besoin  d'une  augmentation  de  crédit,  et  c'est 
avec  peine  que  j'entends  quelquefois  se  prévaloir 
de  la  situation  prospère  du  Trésor  public  pour 
élever  des  prétentions  qui  bientôt  l'épuisé  raient. 
Je  ne  puis  approuver  l'ardeur  guerrière  qui  sem- 
bla saisir  les  esprits,  en  sens  opposé  ;  gardons- 
nous  de  précipiter  notre  pays  dans  des  entreprises 
hasardeuses,  dont  le  premier  effet  serait  l'aug- 
mentation des  impôts  ou  le  recours  à  des  em- 
prunts ruineux.  Une  sage  temporisation  nous  a 
conduits  au  port,  sachons  nous  y  tenir.  Une  neu- 
tralité respectable,  je  veux  dire  armée,  est  la 
position  qui  nous  convient  au  milieu  des  dis- 
cussions qui  agitent  le  monde;  et  si  plus  tard  la 
succession  des  événements  nous  obligeait  de 
prendre  une  part  plus  active  aux  grandes  contes- 
tations qui  existent  ou  vont  s'élever,  nous  agirons 
alors  avec  toute  la  force  que  nous  aurons  acquise, 
et  avec  la  prépondérance  qui  appartient  à  la 
France. 


N'oublions  pas  non  plus  que  c'est  au  gouverne- 
ment constitutionnel,  a  ses  formes  préservatives  de 
la  fortune  publique,  etqui,  par  la  confiance qu'elles 
inspirent  aux  peuples,  deviennent  un  puissant 
moyen  de  crédit,  que  nous  sommes  redevables  de 
la  prospérité  de  nos  finances.  Le  pouvoir  absolu 
eût  succombé  sous  le  poids  des  charges  que  la 
France  a  supportées  dans  ces  derniers  temps.  Si 
nos  discordes,  nos  passions  par  trop  animées 
nous  faisaient  retomber  sous  le  joug  du  pouvoir 
unique  et  par  conséquent  absolu,  bientôt  quelles 
que  fussent  les  vertus  du  souverain,  le  désordre 
renaîtrait  dans  nos  finances,  la  fortune  publique 
serait  dissipée.  Je  ne  m'appesantis  pas  sur  cette 
idée,  car  je  ne  fais  à  personne  l'injure  de  croire 
qu'il  soit  asse»  ennemi  de  son  pays  pour  vouloir 
le  renversement  des  institutions  que  nouB  devons 
à  la  haute  sagesse  du  Roi. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  les  étais  de  recettes  et 
de  dépenses  soient  arrêtés  et  clos  à  la  même 
époque; 

Que,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 149  de  la  loi  du  25  mars  1817,  l'état  de 
comparaison  des  produits  bruts  avec  les  produits 
nets  des  contributions,  soit  annexé  au  projet  de 
loi  sur  le  règlement  des  comptes*, 

Enfin,  que  l'on  prenne  des  mesures  au  moyen 
desquelles  les  pièces  justificatives  des  dépenses 
soient  exactement  et  sans  dissimulation  fournies 
à  la  Cour  des  comptes. 

M.  <Cau««rtln.  Messieurs,  de  toutes  les  ques- 
tions qui  dans  ce  moment  peuvent  vous  être  sou- 
mises, celles  qui  ont  les  finances  pour  objet  ne 
sont  pas  les  plus  propres  à  captiver  votre  atten- 
tion. Ce  n'est  pas  quand  les  premières  conditions 
de  notre  état  social  sont  mises  en  question,  quand 
les  droits  consacrés  par  la  Charte,  sans  cesse  mé- 
connus ou  menacés,  nous  sont  enlevés  les  uns 
après  les  autres,  que  nous  pouvons  attacher  do 
l'importance  à  quelques  intérêts  matériels.  Cha- 
cun de  nous  se  dirait  volontiers  :  moins  d'argent 
si  l'on  veut,  mais  plus  de  liberté,  et  surtout  moins 
de  cette  inégalité  accablante  sous  laquelle  on  veut 
asservir  notre  pays.  (Murmures  à  droite.) 

La  politique  néanmoins  se  rattache  encore  aux 
finances,  car  sur  ce  point  nous  avons  des  droits  à 
exercer  qu'il  est  bon  de  ne  pas  laisser  tomber  en 
désuétude.  Ainsi  que  chez  nos  voisins,  plainte»  et 
subsides  doivent  se  donner  la  main,  et  plus  la  li- 
berté de  se  plaindre  est  comprimée,  plus  nous 
devons  être  sévères  sur  tout  ce  qui  tient  aux  sub- 
sides. Si  c'est  là  notre  dernier  retranchement,  sa- 
chons nous  y  défendre,  mais  assurons-nous  de 
l'état  de  la  place,  avant  de  nous  y  réfugier. 

Le  privilège  de  produire  appartient,  comme  on 
le  sait,  à  cette  démocratie  dont  on  redoute  le  con- 
cours, sous  le  prétexte  qu'elle  est  hostile  par  ses 
principes  ou  nuisible  par  sa  masse,  comme  si  la 
base  sur  laquelle  un  édifice  repose  pouvait  jamais 
être  étrangère  à  sa  solidité.  (Nouveaux  murmures 
à  droite.)  Si  par  des  mandataires  pris  dans  son 
sein,  ou  librement  choisis  par  elle,  elle  pouvait 
régler  sa  part  dans  les  charges  publiques,  et  en 
contrôler  l'emploi,  certes  elle  trouverait  dans  cette 
faculté  une  barrière  suffisante  pour  s'opposer  à 
l'envahissement  de  tout  pouvoir  désordonné,  et 
un  moyen  pour  ramener  nos  institutions  dans  le 
cercle  qui  leur  a  été  tracé. 

Loiu  de  là,  en  accordant  des  élections  popu- 
laires, la  première  chose  qu'on  a  faite  a  été  n'en 
exclure  le  peuple.  (Vifs  murmures  à  droite.  — 
Adhésion  à  gauche.)  La  défense  de  ses  droits  a  été 
confiée  à  une  aristocratie,  de  richesses.  Mais  elle 
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pouvait  devenir  le  privilège  de  l'industrie  et  de 
l'économie,  et  ce  n'était  pas  celui-là  qu'on  vou- 
lait recréer.  De  là  cette  récente  combinaison  poli- 
tique, qu'on  veut  que  nous  regardions  comme 
constitutionnelle,  parce  qu'elle  a  été  consacrée  par 
une  loi  ;  combinaison  qui  a  mis  l'aristocratie  no- 
biliaire partout,  et  n'a  laissé  nulle  part  la  démo- 
cratie. Cesl  en  effet  n'être  nulle  part  que  de  ne 
pouvoir  se  trouver  qu'en  minorité  dans  la  Cham- 
bre qui  lui  a  été  exclusivement  réservée.  [Mur- 
mura à  droite.  —  Bravo»  à  gauche.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  supposerai  que  le  pouvoir 
démocratique  ou  national  est  en  réalité  où  la  con- 
stitution et  le  bon  sens  l'ont  voulu,  pour  discuter 
devant  vous,  avec  une  certaine  confiance,  la  loi 

3ui  nous  est  soumise.  Je  ne  verrai  pour  un  instant 
ans  cette  Chambre  d'autres  intérêts  que  ceux  des 
contribuables;  je  n'apercevrai  pas,  sur  les  bancs 
des  juges  appelés  à  prononcer  sur  une  comptabi- 
lité,ceux-là  mêmes  àquion  demande  des  comptes, 
et  j'irai  même  jusqu'à  prendre  pour  un  véritable 
organe  des  intérêts  publics  ce  trésorier  de  la  Cou- 
ronne nui,  malgré  lui  sans  doute,  a  été  chargé  du 
rôle  délicat  de  rechercher  des  faits,  auxquels,  par 
ses  fonctions,  il  n'avait  pas  toujours  été  entière- 
ment étranger.  L'honorable  manteau  du  député 
dérobera  à  mes  yeux  toutes  ces  irrégularités,  pour 
que  je  n'en  sois  pas  découragé,  et  j  entre  en  ma- 
tière. 

Accorder  quelques  suppléments  de  crédit,  con- 
sentir aux  annulations  qu'on  nous  offre  et  n'a- 
percevoir que  les  masses,  sans  nous  permettre  la 
critique  d'aucuns  détails,  telles  sont  les  limites 
qu'on  ne  voudrait  jamais  nous  voir  franchir  dans 
rexamen  d'une  loi  de  comptes. 

Mais  si  ces  crédits  ont  été  dépassés  sans  néces- 
sité, si  les  annulations  sont  insuffisantes,  si  sur- 
tout les  allocations  partielles  ont  été  tellement 
dérangées  que  l'imprévu  a  laissé  le  prévu  sans 
ressources,  nous  avons  alors,  à  côté  du  compte 
matériel  des  finances,  à  nous  faire  rendre  le 
compte  moral  de  leur  administration.  C'est  ainsi 
que  le  passé  s'exploite  au  profit  de  l'avenir. 

L'exercice  1820  peut  d'après  cela  devenir  l'ob- 
jet de  notre  critique  sous  un  double  rapport. 
D'une  part  il  lui  est  arrivé  de  s'écarter  des  allo- 
cations de  son  budget,  et  de  l'autre  l'emploi  de 
ses  crédits  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  reproche. 
C'est  par  l'exposé  de  quelques  faits  que  j'espère 
vous  en  convaincre  ;  j'arriverai,  je  l'espère,  à  vous 
démontrer  que  nous  sommes  loin  d'avoir  une 
comptabilité  régulière  et  que  tout  est  à  faire  pour 
nous  sur  ce  point.  Le  pouvoir  en  veut-il  franche- 
ment? n'a-t-il  pas  quelque  intérêt  à  embrouiller 
ce  qu'il  serait  si  facile  de  rendre  clair?  Malheu- 
reusement il  est  impossible  de  résoudre  ces  ques- 
tions à  son  avantage. 

C'est  ici  le  lieu  de  rendre  un  hommage  sincère 
à  votre  commission  qui  a  eu  le  mérite  nouveau 
d'avouer  l'existence  du  désordre  et  qui  a  cru  in- 
digne d'elle  de  l'excuser.  Nous  lui  devons  la  con- 
naissance officielle  de  beaucoup  de  faits  précieux 
que,  dans  les  sessions  précédentes,  nous  vous 
avions  inutilement  signalés.  Il  vous  arrive  si 
souvent  de  prendre  les  vérités  que  nous  sommes 
forcés  de  vous  dire,  pour  les  tracasseries  d'une 
opposition  que  vous  trouves  hostile  parce  qu'elle 
a  sujet  d'être  méfiante!  Vous  accorderez  sans  doute 
plus  de  confiance  au  témoignage  de  ceux  que  vous 
avez  choisis  ;  peu  nous  importe  si  nous  ne  sommes 
aujourd'hui  que  leurs  auxiliaires,  pourvu  qu'il  en 
résulte  quelque  bien  pour  notre  pays. 

Pour  apprécier  de  sang-froid  notre  position 
financière,  calmons  d'abord  ce  délire  de  prospé- 


rité dont  l'ex-ministre  des  finances  nous  a  pan 
constamment  agité.  Une  funeste  expérience  nom 
a  déjà  fait  connaître  le  danger  de  ces  prophète 
officielles  sur  la  marche  du  crédit,  et  quand  noo- 
le  voyons  s'applaudir  d'un  excédant  de  receltri 
sur  les  dépenses  de  1820  de  34  millions,  et  dir» 
que  cette  ressource  n'est  acquise  au  préjudice  d- 
personne,  je  m'afflige  de  voir  que  les  contribuables 
sur  qui  elle  est  prise  ne  sont  comptés  pour  rien. 
Certes  il  est  bon  qu'aucune  créance  ne  soit  altérée, 
aucun  payement  retardé  ;  que  chaque  créance  re- 
çoive intégralement  et  sans  délai,  voire  même  sas 
annuités,  ce  qui  lui  est  dû.  Mais  se  targuer  d'ace 
combinaison  qui  D'atteint  ce  but  qu'en  accumu- 
lant 34  millions  au  delà  du  nécessaire,  et  en  fai- 
sant ainsi  supporter  par  anticipation  une  partie 
des  charges  de  1822  par  les  contribuables  de  I82u. 
je  ne  vois  là-dedans  ni  science  ni  génie;  je  aj 
vois  que  de  l'imprévoyance  et  de  l'insensibilité! 

Un  autre  inconvénient  de  cette  exubérance  est 
de  rendre  toujours  la  dépense  plus  facile,  en  met- 
tant la  prodigalité  plus  à  son  aise,  je  n'en  veux 
pour  preuve  que  l'exposé  ministériel  dans  lequel, 
pour  justifier  des  dépenses  extraordinaires,  on  ne 
donne  d'autres  raisons,  sinon  qu'on  avait  de  quoi 
les  faire,  et  que,  malgré  cela,  les  excédants  de  re- 
cette surpassent  encore  les  excédants  de  dépense. 
Vous  allez  voir  cette  excuse  se  renouveler  dans 
les  divers  services  dont  nous  allons  nous  rendre 
compte. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  justice  a  dépassé  l'allocation  qui  lui  avait  été 
faite,  pour  le  salaire  de  ses  bureaux  et  de  ceux 
du  Conseil  d'Btat,  d'une  somme  de  32,807  francs; 
mais  étant  en  même  temps  à  son  matériel, 
32,911  francs,  elle  présente  encore  une  économie 
de  104  francs;  en  dotant  ainsi  le  personnel  aux  dé- 
pens du  matériel,  celui-ci  ou  se  détériore,  ou  s'in- 
demnise sur  l'exercice  suivant.  Un  pareil  échange 
ne  devrait  jamais  être  permis. 

On  peut  s'affliger  de  voir  une  diminution  de 
27,  2U2  francs,  sur  les  cours  et  tribunaux,  servir 
de  compensation  à  une  augmentation  de  1 5,067  fr., 
pour  les  ministres  d'Etat,  dont  l'inutilité  continue 
d'être  incontestable.  L'insuffisance  du  traitement 
des  juges,  surtout  de  ceux  de  première insUnce, 
est  généralement  sentie;  comment  se  fait-il  donc 
que,  dans  l'emploi  des  centimes  facultatifs,  nata- 
rellement  destinés  à  réparer  le  déficit  des  Tonds 
généraux  dans  les  besoins  de  chaque  localité,  pas 
un  conseil  général  ne  s'est  occupé  du  sort  des  ja- 
ses? La  justice  est  cependant  le  premier  besoin 
de  la  société,  et  l'indépendance  d'un  juge  ne  peut- 
elle  pas  être  compromise  par  la  vileté  de  son  trai- 
tement? 

Le  secret,  qui  est  l'âme  des  relations  diplomati- 
ques, s'étend  au  compte  rendu  par  le  ministre 
chargé  de  cette  partie.  Ce  n'est  que  pour  la  forme 
qu'il  parait  à  son  rang  dans  les  comptes,  etsi  le 
ministre  actuel  marche  sur  les  traces  de  son  pré- 
décesseur, les  explications,  qu'il  sera  dans  le  cas 
de  nous  donner,  auront  sans  doute  le  mérite  or- 
dinaire de  ne  rien  expliquer.  Ce  sera  vainement 
que  nous  lui  dirons  que,  dans  un  gouvernement 
tel  que  le  nôtre,  on  doit  compte  de  tout,  explica- 
tion sur  tout,  justification  complète  de  toutes  les 
dépenses,  il  fera  valoir  l'exception  d'usage,  et 
nous  serons  réduits  à  approuver  sans  raison  , 
comme  nous  avons  voté  sans  motifs- 

En  voyant  le  salaire  des  agents  diplomatiques 
de  271,208  francs,  au-dessous  des  prévisions  du 
budget,  j'ai  des  preuves  qu'il  y  en  avait  en  moins 
grand  nombre  à  la  solde  de  l'Etat.  Cependant 
les  frais  qu'ils  ont  occasionnés  ont  dépassé  de 
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413,521  francs  les  allocations  du  budget,  et  la 
dépense  seule  des  courriers  a  été  lu  double  de 
celle  qui  avait  été  évaluée.  Quelle  est  donc  cette 
mystérieuse  administration,  dans  laquelle  les 
dépenses  accessoires  des  agents  augmentent 
d'uulant  plus  que  ces  agents  sont  moins  nom- 
breux ? 

Une  note  marginale,  remarquable  par  sa  con- 
cision, indique  une  ordonnance  du  27  mars  1821, 
qui  aurait  autorisé  un  excédant  de  crédit  de 
3  jO.000  francs;  et  cependant  au  31  décembre  1820, 
l'article  seul  des  agents  et  des  commis,  évalué  au 
budget  1,350,000  francs,  était  déjà  de  1,448,075  fr.; 
ainsi  le  ministre  avait,  de  son  autorité,  dépassé 
ce  crédit  spécial  trois  mois  avant  l'ordonnance 
qui  le  lui  permettait. 

Cette  ordonnance  devait  et  pouvait  être  con- 
vertie en  loi  à  la  session  dernière,  ainsi  que  le 
veut  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Mais 
I  serait  injuste  d'en  faire  un  reproche  particulier 
îu  ministre  des  affaires  étrangères  :  c'est  chose 
eçue  dans  tous  les  ministères  que  de  se  dis- 
penser de  cette  formalité. 

Une  grande  affaire  de  celui  qui  nous  occupe, 
)our  l'exercice  1820,  est  la  translation  de  la  rue 
lu  Bac  dans  celle  des  Capucines.  Cette  dépense 
ipparait  comme  dépense  extraordinaire,  et  elle 
nérite  ce  titre.  Nous  savons  tous  que  l'hôtel 
tVagram  avait  été  acheté  pour  le  ministre  du 
intérieur,  qui  réunissait  alors  à  son  département 
•elui  de  la  police  et  la  présidence  du  conseil, 
/hôtel  Juigué  devenait  trop  mesquin  pour  une 
i  grande  représentation;  ce  colosse  est  tombé; 
'ous  savez  en  quelles  mains  son  héritage  a  passé. 
-e  ministre  des  affaires  étrangères  a  eu  pour  sa 
lart  ostensible  la  nouvelle  acquisition. 

C'est  pour  nous,  disait  un  jour  le  ministre  pré- 
léccsseur,  une  excellente  affaire  ;  moitié  à  gagner, 
X  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  la  laisser 
chapper.  Je  connais  dans  le  monde  une  foule 
le  gens  qui  se  ruinent,  tout  en  ne  faisant  que 
e  bonnes  affaires  de  ce  genre;  et  en  cela,  ils  ne 
n'étonnent  pas,  car  je  ne  vois  pas  ce  qui  peut 
-•uren  revenir  d'acheter  à  grand  marche  ce  dont 
Is  n'ont  pas  besoin  et  ce  qu  ils  ne  revendent  pas. 
leureusement,  Messieurs,  vous  êtes  la  pour  pré- 
erver  les  ministres  de  la  perte,  qui  pour  d  au- 
res  serait  à  craindre. 

Oui,  Messieurs,  c'est  une  excellente  affaire  : 
75,200  francs  pour  meubles  seulement,  indé- 
lendamment  de  l'ancien  mobilier  ;  un  hôtel  qui, 
ntérêts  compris,  ne  revient  qu'à  595,000  francs; 
le  voyez-vous  pas  qu'il  faut  que  l'immeuble 
oit  à  rien,  puisqu'il  a  fallu  tant  d'argent  pour  le 
îeubler?  Quelle  bonne  affaire  I 

Voyons  maintenant  son  utilité.  Nous  serions 
cul-étre  plus  disposés  à  la  concevoir,  si  en  nous 
isait  ce  que  l'on  veut  faire  de  cette  immense 
onslruction  de  la  rue  de  Rivoli,  à  quel  usage 
era  consacré  ce  Louvre  commencé  depuis  tant 
e  générations,  et  inutile  depuis  si  lougtemps; 
iour  qui  enfin  sera  ce  gigantesque  palais  du 
uai  d'Orsay,  qui  annuellement  coûte  des  sommes 
i  énormes  en  dépenses  effectives  et  la  perte  des 
ouissances.  Vouloir  tout  commencer  et  ne  rien 
inir,  tel  est  le  savoir-faire  des  intendants  de  la 
ortune  publique.  Néanmoins,  vous  allouerez  cette 
lépense,  parce  que,  ainsi  que  le  dit  votre  rap- 
lorleur,  elle  est  faite,  quon  y  est  installé  et 
|u'on  s'y  trouve  bien.  C'est  ainsi  que,  par  une 
omplaisance  sans  excuse,  vous  rendez  toute  ré- 
iuction  impossible  dans  les  charges,  et  que  vous 
le  devenez  en  linaaces  qu'un  pouvoir  servile 
'enregistrement. 

T.  XXXIV. 


Et  n'est-ce  pas  ainsi,  Messieurs,  qu'on  vous 
traite  chaque  jour,  en  employant  les  fonds,  que 
vous  votez  annuellement  pour  le  service  ordi- 
naire, à  faire  des  acquisitions  d'immeubles? L'ad- 
ministration du  la  guerre  en  fait  tous  les  jours. 
La  liste  civile,  de  son  côté,  achète  aussi  ;  et  avec 
la  complaisance  que  vous  mettez  à  accorder  tout 
ce  qu'on  voua  demande,  il  n'y  a  pas  de  raisons 
pour  que  l'Etat  ne  devienne  le  propriétaire  uni- 
versel, au  grand  détriment  de  la  fortune  publique 
et  du  pouvoir  constitutionnel  des  Chambres. 

Si  rien  ne  peut  sortir  du  domaine  public  sans 
une  loi,  rien  ne  peut  y  être  incorpore  également 
sans  une  loi.  D'ailleurs,  tout  ce  qui,  dans  les 
crédits  du  budget,  n'est  pas  absorbé  par  les  be- 
soins courants,  doit  faire  retour  au  Trésor  et  ve- 
nir à  la  décharge  des  contribuables.  Des  acquêts 
ne  sont  pas  des  besoins  courants,  et  si  quelque- 
fois ils  sont  indispensables,  la  loi  seule  doit  y 
pourvoir.  Mais  affecter,  sans  cette  autorisation 
préalable,  à  acquérir  des  immeubles,  des  fonds 
votés  pour  un  service  courant,  et  proposer  l'al- 
location de  cette  dépense  dans  un  règlement 
de  budget  comme  toute  autre  dépense  prévue, 
c'est  évidemment  se  jouer  du  pouvoir  et  insulter 
à  l'autorité  des  Chambres. 

Je  ne  quitterai  pas  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  sans  me  hasarder  de  lui  faire  une 
demande.  De  quel  droit  se  perçoivent  et  où  pas- 
sent, non  ces  droits  de  consulat  qui  se  lèvent  en 
pays  étranger  par  les  agents  de  ce  ministère,  mais 
ces  droits  de  légalisation  qui  s'exigent  à  Paris 
même,  pour  une  foule  de  pièces  qui  ne  seraient 
pas  admises  dans  l'intérieur  sans  le  cachet  du 
ministre?  Un  franc  par  signature  apposée  est 

§eu  de  chose  ;  l'importance  ne  pourrait  être  que 
ans  le  nombre  des  pièces  soumises  à  cette  for- 
malité. Mais,  ne  vous  semble-t-il  pas,  Messieurs, 
qu'une  administration  qui  coûte  tant,  doit  au 
moins  être  gratuitu  pour  les  contribuables?  Cette 
perception,  d'ailleurs,  ne  se  trouvant  nullement 
autorisée,  et  ne  ligurant  dans  aucun  compte 
rendu,  il  y  a  sur  ce  point  concussion  incontes- 
table. 

Le  service  de  l'intérieur  s'est  fait  avec  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  affectés  ;  il  ne  demande  de 
supplément  que  pour  la  construction  de  l'Opéra. 
Une  pareille  dépense  parait  peu  digne  de  figurer 
dans  les  comptes  de  1  Etat.  On  s'étonne,  en  effet, 
de  voir  le  gouvernement  se  reposer  sur  l'intérêt 
particulier  de  l'exécution  des  plus  grands  travaux, 
aliéner  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  les  re- 
venus qu'il  en  peut  attendre,  et  qu'il  se  réserve 
le  misérable  honneur  de  construire  à  ses  frais 
des  théâtres,  de  les  faire  administrer  à  ses  périls 
et  risques,  et  d'en  confier  la  surveillance  a  des 
dignitaires  de  la  Couronne.  Accordez,  si  vous  le 
pouvez,  cette  conduite  avec  ce  respect  pour  une 
religion  qui  prononce  anathème  contre  les  ac- 
teurs et  leurs  complices.  On  me  dira  peut-être 
qu'il  intervient  bien  dans  les  jeux  et  dans  le  com- 
merce de  la  prostitution.  Mais  au  moins  là.  il 
retire  de  l'argent,  tandis  qu'il  ne  fait  qu'en  dé- 
penser pour  l  Opéra. 

Malgré  le  soin  que  le  ministre  a  mis  à  ne  pas 
excéder  son  crédit,  voyons  quel  en  a  été  l'emploi 
On  s'aperçoit  qu'il  a  enlevé  au  chapitre  des  éta- 
blissements de  bienfaisance 36,904  fr. 

A  celui  des  secours  à  donner  au 
commerce  et  à  l'agriculture 5,776 

Et  à  celui  des  encouragements 
aux  beaux-arts 64,705 

107,385  fr. 
46 
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Pour  augmenter  : 

1»  Les  frais  de  son  administration 
centrale,  de  15,129  fr. 

2*  Le  chapitre  de  l'instruction  pu- 
blique, de 23,680 

3°  Celui  desdêpen8e8  diverses  (dont 
la  iixation  ne  dépend  que  de  lui),  de      68,567 


107,385  fr. 


L'arbitraire  et  le  personnel,  comme  tous  le 
voyez,  sont  toujours  la  pour  se  saisir  de  la  moin- 
dre économie. 

Dans  les  dépenses  de  l'instruction  publique, 
66,419  francs  ont  été  affectés  aux  écoles  d  en- 
seignement mutuel  et  à  celles  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  d'écoles  chrétiennes,  comme  si  les 
autres  pour  suivre  une  méthode  plus  efficace, 
et  pour  ne  pas  se  faire  remarquer  par  un  costume 
ridicule,  étaient  pour  cela  anti-chrétiennes.  Tou- 
tefois, je  doute  qu'une  distribution  impartiale  ait 
été  faite  entre  les  divers  établissements,  quand 
je  vois  les  uns  succomber  à  la  persécution,  dont 
ils  sont  le  constant  objet  et  les  autres  s'accroître 

d'une  manière  inattendue  et  peu  méritée (M.  de 

Marceline.  Il  n'y  a  pas  assez  d'écoles  chrétiennes. 
—  On  rit.) 

Serions-nous  encore  loin,  Messieurs,  du  terapB 
où  il  sera  possible  de  discuter  avec  calme  les 
dépenses  du  culte,  de  leur  donner  des  limites  con- 
venables, et  de  nous  fermer  cette  foule  d'issues 
par  lesquelles  elles  échappent  à  toute  surveil- 
lance. 

En  1820,  le  chapitre  spécial  du 
clergé  a  dépensé 22,800,000  fr. 

Plus,  au  chapitre  11,  en  répa- 
rations et  constructions 600,000 

Plus,  au  chapitre  12,  dépenses 
fixes  et  communes 910,378 

Plus,  au  chapitre  15,  centimes 
facultatifs 824,142 

Plus,  aux  pensions 10,462,690  fr. 

Total 35,597,210  fr. 

Ce  ne  sont  encore  là  que  les  masses  les  plus 
saillantes.  Mais  comment  énumérer  ce  qu'il  en 
coûte  dans  chaque  établissement  pour  les  irais  du 
culte,  ce  qui  se  cache  de  dépenses  de  cette  nature 
dans  cette  foule  d'articles  intitulés  dépenses  di- 
verses et,  imprévues,  ce  que  chaque  commune  vote 
fiour  supplément  de  traitement  ou  indemnité  de 
ogeraent  ;  les  revenus  des  fabriques,  les  produits 
du  casuel,  ceux  enlin  de  ces  quêtes  si  répétées 
et  si  à  la  mode,  véritable  impôt  sur  la  vanité  des 
fortunes  médiocres,  bien  loin  d'être  un  secours 
volontaire  demandé  à,  l'opulence?  Vous  voyez, 
Messieurs,  que  je  me  lais  encore  sur  les  abus  tou- 
jours croissants  de  la  faculté  accordée  par  la  loi 
du  2  janvier  1817  aux  établissements  ecclésiasti- 
ques, de  prendre  dans  plus  d'une  succession  la 
place  des  héritiers  légitimes.  Puisque  vous  regret- 
tes si  vivement  les  temps  anciens,  qu'à  toute 
force  vous  voulez  les  faire  revivre  contré  la  vo- 
lonté nationale  qui  les  repousse,  regrettez  du  moins 
la  constance  courageuse  et  raisonnée  de  celte 
époque,  qui  avait  su  mettre  un  frein  à  cet  enva- 
hissement des  fortunes  particulières  sous  le  pré- 
texte de  la  religion.  En  voyant  le  patrimoine  des 
familles  devenir  chaque  jour  la  conquête  de  quel- 
ques terreurs  religieuses,  on  se  demande,  en  vé- 
rité, si  la  société  n'aurait  pas  par  hasard  plus  de 
droit  à  être  protégée. 

Telles  sont  Ie3  grandes  questions  que  soulève 
la  revue  que  nous  faisons  de  l'emploi  des  rete- 


nus publics.  Malheureusement  nous  ne  potmv 
que  les  effleurer.  Nous  sommes  tenus  d'économ 
ser  notre  temps  et  de  ne  pas  fatiguer  votre  at- 
tention. 

On  se  plaint  généralement  du  mauvais  état  d* 
routes.  Le  directeur  répond  par  rinsufflsaricc  J- 
fonds.  Ne  pourrions-nous  pas  expliquer  le  tc-a 
par  leur  mauvais  emploi  ? 

30  millions  sont  votés  annuellement  pov 
ce  service-  Chaque  année  le  personnel  demain-, 
une  plus  forte  allocation  que  l'année  précédent- 
et  on  ne  peut  la  lui  accorder  qu'aux  dépens  :. 
matériel.  Première  explication.  En  voici  ui- 
autre  : 

Un  1820, 13,858  francs  ont  passé  du  crédit  fit- 
roules  à  celui  de  la  navigation,  et  28,586  francs  „'l 
service  extérieur  eu  augmentation  de  dépens 
pour  le  conseil  et  l'école  des  mines  et  le  salair  • 
d'ingénieurs  à  Paris. 

On  s'excuse  à  la  vérité  d'une  augmentatioa  ■:< 
12, 000  francs  sur  le  personnel,  en  la  donnant  posr 
le  traitement  d'un  inspecteur  général  qui  préiv- 
demment  était  à  la  charge  du  ministre  de  l'iate- 
rieur.  Nous  ne  nous  sommes  pas  aperçus  qu.  c> 
lui-ci  en  ait  fait  l'économie,  et  en  résultat  cette 
transposition  enlève  toujours  12,  000  francs  ao  ser- 
vice des  routes. 

Mais  l'observation  la  plus  importante  que  four- 
nit ce  chapitre,  se  tire  de  la  comparaison  de  l'ou- 
vrage fait  avec  ce  qu'il  en  coûte  pour  le  dirh  : 
et  le  surveiller. 

De  30  millions  formant  le  total  du  budget,  la  di- 
rection centrale  en  a  pris  1,064,  592  francs.  Le  [*>•- 
sonnel  des  départemens  a  dépensé  2,192, 508fran:s 
pour  un  matériel  de  25,731,  830  francs;  ainsi  !.< 
frais  de  direction  centrale  sont  à  la  somme  de? 
ouvrages  dirigés  dans  la  proportion  de  3  fr. 
63  c.  0/0,  et  ceux  de  la  direction  locale  dans  la 
moyenne  de  8  fr.  52  c.  0/0. 

Mais  si  nous  poussons  notre  revue  un  pea  plus 
loin,  nous  apercevons  que,  pour  le  département 
des  Vosges,  par  exemple,  il  en  coûte  30  fr. 
23  c.  0/0  d'ouvrages  exécutés,  et  pour  celui  des 
Basses-Alpes,  il  en  coûte  31  fr.  78  c  0/0. 

Calcul  qui  n'est  pas  en  faveur  de  la  centralisa- 
tion. 

Le  ministre  de  l'intérieur  demande  un  suppl  '•- 
ment  de  en  dit  do.  6,451  francs  pour  porter  le  ci<> 
dit  de  36, 1 40, 000  francs  affecté  par  la  loi  du  23  juil- 
let 1820,  au  montant  du  produit  total  affecté  au 
dépenses  départementales  par  la  loi  du  19  juil- 
let 1820. 

Quand  nous  en  serons  à  la  discussion  spéciale 
du  projet  de  loi  par  lequel  ce  supplément  de  cré- 
dit est  demandé,  j'aurai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre quelques  calculs  qui  vous  établiront  que, 
sur  ce  chapitre,  il  y  a  plutôt  lieu  à  une  anuulatiuii 
qu'à  un  supplément  de  crédit. 

En  attendant,  on  peut  remarquer  que  les  dé- 
penses iixes  et  communes  n'ayant  pas  absorbo  l« 
produit  total  des  6  c.  1/4  qui  leur  avaient  étè 
affectés,  on  a  complété  la  somme  par  :    1 70,060  fr. 
pour  secours   distribués  à  divers 
départements,  dépenses  qui  ne  pou- 
vaient être  prises  que  sur  les  fonds 
communs;  plus,  pour  réserve  :  1,290  fi. 

I7l,3:.0  fr- 

liiisuile  au  chapitre  des  dépenses  variables,  « 
les  a  cumulées  avec  celles  provenant  du  fou.;- 
commun  et  le  produit  des  revenus  extraordinaire 
particuliers  à  certains  départements,  et  on  trouf< 
encore  là  une  réserve  de  3,84 i  francs  outre  celit 
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le  1,336,131  francs  distribuée  entre  tous  les  dê- 
>artemcnt8  (20*  colonne,  page  211),  dont  vous 
l'entendrez  plus  parler  dans  les  comptes  ulté- 
icurs. 

On  a  de  plus  compris,  dans  l'emploi  du  cen- 
ime  spécial  affecté  aux  secours  généraux,  116,132 
rancs  qui  y  sont  absolument  étrangers.  Ce 
oiids  de  secours  est  destiné  à  indemniser  des 
>ertes  accidentelles  éprouvées  par  les  contribuâ- 
mes dans  la  possession  des  objets  soumis  à  l'im- 
lôt;  mais  prendre  sur  ce  fonds  pour  faire  l'au- 
nône  à  des  indigents  de  Paris,  pour  envoyer  des 
nédicaments  en  Corse,  c'est  détourner  ces  fonds 
le  leur  destination  spéciale. 

Ce  qu'a  de  précieux  la  demande  du  gouverne- 
nent  sur  ce  dernier  point,  est  de  nous  faire  con- 
laltre  sa  doctrine  en  fait  de  spécialité.  Quand 
ious  la  réclamons,  pour  pouvoir  assigner  quelques 
imites  a  ces  dépenses,  il  nous  oppose  les  lois  fai- 
es  par  nous,  sur  son  initiative  et  avec  ses  inajo- 
ités  ordinaires,  de  manière  que  toute  recherche 
lans  les  détails  d'un  budget  ministériel  nous  est 
nterdite.  Mais  si  nous  affectons  des  produits  spé- 
;iaux  à  une  dépense,  et  que  ces  produits  dépas- 
ent  ou  leur  évaluation  ou  la  dépense  effective, 
1  invoque  la  spécialité  et  vous  demande  l'autori- 
ation  de  dépenser  sans  nécessité  le  montant 
otal  du  produit  spécial  que  vous  lui  aviez  des- 
iné;  ainsi  il  veut  de  la  spécialité  dans  les  recet- 
«s,  c'est-à-dire  pour,  lui,  et  il  la  repousse  dans 
es  dépenses  quand  elle  est  favorable  à  l'écono- 
nic. 

Je  terminerai  ce  long  article  de  l'intérieur  par 
m  coup  d'œil  sur  les  centimes  facultatifs;  les 
lélibérations  des  conseils  généraux  qui  les  votent, 
îe  pouvant  avoir  d'effet  que  d'après  Pautori- 
lation  du  gouvernement,  celui-ci  en  devient  so- 
idairo. 

Sur  quatre-vingt-six  départements,  cinquante- 
ix  ont  atteint  la  limite  de  5  centimes  ;  vingt-sept 
>nt  varié  depuis  un  demi-centime  jusqu'à^  cen- 
imes  et  demi  ;  trois  seulement  n'en  ont  point 
'oté.  Encore  sur  ce  dernier  point,  le  Trésor  porte 
e  département  de  la  Haute-Marne  pour  une  somme 
le  30,043  francs.  Et  le  ministre  de  l'intérieur  dit 
lu'il  n'a  rien  voté. 

Si  ensuite  le  département  du  Haut-Rhin  n'avait 
>as  l'emploi  de  24,593  francs  qu'il  a  renvoyés  a 
'exercice  suivant,  on  ne  voit  pas  la  nécessité 
lu'il  v  avait  de  lui  laisser  lever,  par  anticipation, 
:etle  'somme  sur  1820.  Chaque  année  doit  se  suf- 
ire  à  elle -mémo,  et  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le 
laut-flliin  ne  devait  être  autorisé  à  s'imposer 
lue  3  centimes  six  dixièmes,  et  non  pas  5  cen- 
imes,  puisque  le  premier  produit  seul  lui  était 
U'cessaire. 

On  en  peut  dire  autant  de  la  Seine-inférieure 
[iii  u  vole  25,889  francs  pour  réserve  et  dépenses 
mprévues  ;  les  centimes  facultatifs  ne  sont  pas 
tour  ce  qui  est  imprévu. 

Des  8  millions  votés,  les  routes,  canaux  et 
)onts  en  ont  pris  la  moitié,  le  clergé  plus 
l'un  dixième,  les  écoles  chrétiennes  près  de 
100,000  francs,  pendant  que  l'enseignement  mu- 
tuel n'a  eu  que  10,000  francs,  et  les  services 
Jivers  le  surplus. 

En  général,  la  faculté  d'imposer  des  taxes  est 
jne  de  celles  dont  on  abuse  le  plus,  et  que  la 
oi  doit  le  plus  restreindre;  et  si  les  conseils 
généraux  étaient  les  élus  des  contribuables,  et 
ion  ceux  du  pouvoir,  ils  se  convaincraient  aisé- 
nerit  que»  ces  centimes  facultatifs  ne  peuvent  être 
/otés  que  pour  de3  dépenses  spéciales  aux  loca- 
i [('•-,  indispensables  et  également  utiles  à  tout  le 


monde;  que  les  employer,  soit  pour  flatter  le 
pouvoir  et  s'en  faire  personnellement  distinguer, 
soit  pour  récompenser  le  dévouement  aux  inté- 
rêts d'un  parti,  c'est  manquera  son  mandat,  user 
d'un  droit  qu'on  n'a  pas,  et  djsposer  de  la  chose 
d'autrui  contre  son  gré.  (Murmures  à  droite.) 

Tout  homme  de  bonne  foi  pensera  donc,  après 
avoir  examiné  l'emploi  des  centimes  facultatifs 
de  1820,  que  la  limite  légale  doit  être  restreinte. 

Dès  l'origine  des  gouvernements  constitution- 
nels, l'existence  d'armées  permanentes  avait  paru 
inconciliable  avec  les  libertés  publiques,  par  les 
dangers  qu'elles  faisaient  courir  à  celles-ci.  Per- 
sonne n'ignore  quelle  a  été  sur  ce  point  l'om- 
brageuse susceptibilité  de  l'Angleterre  ,  avant 
qu'elle  subit  le  joug  de  l'oligarchie  ministérielle! 
S'il  nous  arrivait  de  manifester  les  mêmes  crain- 
tes, on  ne  manquerait  pas  de  nous  dire  que,  moins 
isolés,  nous  sommes  tenus  à  des  précautions  de 
toute  autre  nature.  Je  le  conçois,  et  je  ne  m'éton- 
nerais pas  aussi  de  voir  la  ligne  de  nos  frontières 
sous  la  protection  d'une  armée  imposante,  parce 
que  celte  ligne  sépare  à  mes  yeux  des  intérêts 
différents,  dont  la  collision  pourrait  nous  être 
funeste,  si  nous  étions  pris  au  dépourvu.  Mais 
quand  je  vois  notre  principale  force  militaire  se 
concentrer  dans  une  garde  nombreuse,  interposée 

entre  la  nation  et  le  Trône (Vive  agitation  à 

droite.  —  M.  de  Marcellvs.  Elle  est  pour  la 
nation,  puisqu'elle  défend  le  Trône.),  je  ne  puis 
m'empêcher  de  demander  si  là  aussi  il  y  a  sépa- 
ration d'intérêts,  et  de  quel  côté  les  dangers  sont 
à  craindre.  On  me  parle  bien  de  gouvernement 
paternel,  de  haine  du  despotisme,  toutes  paroles 
consolantes,  qui  s'évanouissent  malheureusement 
à  l'aspect  du  cortège  menaçant,  dont  le  pouvoir 
reste  environné.  «  est-il  pas  toujours  à  craindre 
que  la  tyrannie  seule  n'ait  pas  abdiqué  ?  (Nouvelle 
agitation  à  droite.  —  M.  le  président  réclame  le 
silence.) 

Votre  commission  se  dit  d'accord  avec  plusieurs 
conseils  de  département,  pour  regretter  qu'une 
économie  de  1,069,697  francs,  faite  en  1820, 
sur  l'article  seul  de  la  gendarmerie,  n'ait  pas 
été  employé  à  l'augmentation  de  cette  arme. 
13,331  nommes  ne  paraissent  pas  suffire  à  la 
surveillance  intérieure.  11  serait  possible  qu'ils 
fussent  mal  répartis,  le  plus  souvent  ils  Boni  mal 
employés.  Ou  gémit  en  effet  de  les  voir  consacrés 
soit  à  servir  de  cortège  à  la  vanité  de  certains 
pouvoirs,  soit  à  convoyer  ces  caravanes  reli- 
gieuses, qu'un  prosélytisme  perturbateur  met  en 
mouvement,  et  qui,  sur  leur  passage,  détruisent 
tous  les  asiles  élevés  à  la  tolérance.  (Vive  agi- 
tation à  droite.) 

Mais  le  regret  qui  a  été  exprimé  n'aurait-il 
pas  quelque  motif  occulte,  car  on  ne  voit  pas 
qu'il  se  commette  plus  d'attentats  qu'autrefois,  ni 

?[u'ils  soient  plus  impunis?  Aurait-on  par  hasard 
ait  quelques  lois  qui,  loin  de  rendre  les  fautes 
plus  rares,  par  une  répression  sévère,  mais  im- 
partiale, les  rendraient  au  contraire  inévitables 
fiar  l'arbitraire  de  leur  application  ?  Les  délits, 
es  crimes  ne  seraient-ils  plus  les  seuls  objets 
poursuivis;  l'autorité  voudrait-elle  encore  at- 
teindre la  pensée  et  punir  l'expression,  s'armer 
même  contre  un  silence  désapprobateur. 

Vous  voulez  plus  de  gendarmes,  sans  doute  un 
plus  grand  nombre  de  prisons,  des  exécutions 
plus  actives  ;  que  voulez-vous  donc  faire  de 
cette  France  que  vous  avez  reçue  si  belle  et  si 
tranquille?  La  couvrir  encore  de  victimes,  d'é- 
chafauds,  comme  dans  ces  temps  de  pitoyable 
douleur  ?  Ainsi  qu'aujourd'hui,  chaque  jour  auie- 
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nait  une  conspiration,  parce  qne  chaque  jour  il 
fallait  un  aliment  à  la  terreur.  Tout  devait  trem- 
bler autour  du  pouvoir  d'alors  pour  qu'il  ne 
tremblât  plus  lui-même  de  se  sentir  repoussé  par 
tous  les  sentiments,  en  guerre  avec  toutes  les 
volontés.  Seul  contre  tous,  il  lui  fallait  à  chaque 
instant  de  nouveaux  moyens  de  résistance  pour 
ne  pas  succomber,  de  nouveaux  agents  d'oppres- 
sion pour  asservir.  A  défaut  de  crimes  réels,  il 
lui  en  fallait  de  factices.  Son  glaive  se  promenait 
sur  les  suspects  comme  sur  les  coupables,  et  les 
conspirations  étaient  alors  plutôt  une  condition 
du  pouvoir  qu'une  nécessité  du  temps.  Vous 
voyez  à  quelle  désolante  analogie  vous  nous 

Roussez,  par  l'expression  de  vos  regrets  et  l'irré- 
exion  de  vos  demandes  I  (Mouvement  à  droite. 
—  Plusieurs  voix  :  Parlez  donc  des  comptes.) 

Mais,  Messieurs,  j'oublie  que  j'ai  à  m'occuper 
de  comptes  et  que  c'est  spécialement  au  ministre 
des  finances  que  j'ai  à  les  demander  ;  c'est  à  lui 
qu'aboutissent  toutes  1rs  autres  comptabilités,  en 
appliquant  à  toutes  les  dépenses  les  ressources 
dont  il  est  seul  constitué  dépositaire.  A  mes  yeux, 
il  est  de  plus  le  teneur  de  livres  universel  ;  aussi 
devons-nous  une  attention  toute  particulière  aux 
immenses  détails  qu'il  nous  présente. 

Le  premier  reproche  qu'on  est  fondé  à  lui 
adresser,  porte  sur  le  désordre  qui  règne  dans 
l'administration  du  Trésor  ;  un  fait  avoué  le 
prouve  :  c'est  ce  vol  commis  par  Matbéo,  sous- 
caissier  du  Trésor. 

Le  ministre,  dans  son  exposé,  le  rapporteur, 
dans  l'examen  du  fait,  se  sont  étudiés  à  nous 
expliquer,  comment  ces  1,889,507  francs  avaient 
disparu,  et  c'est  précisément  dans  ce  qu'ils  disent 
l'un  et  l'autre  que  je  puiserai  les  motifs  de  mon 
accusation. 

Mathéo,  dès  1814,  avait  pris,  dit-on,  l'habitude 
de  dissimuler  pendant  quelques  jours  l'enregis- 
trement de  certains  envois,  et  ses  encaisses  se 
trouvant  toujours  d'accord  avec  la  balance  de  ses 
écritures,  on  ne  s'apercevait  de  rien. 

Si  c'est  là  une  explication,  c'est  loin  d'être  une 
excuse.  D'après  la  méthode  des  écritures  à  partie 
double,  qui  est  sans  doute  en  usage  au  Trésor, 
rien  ne  doit  figurer  au  débit  d'un  compte  qu'en 
même  temps  un  autre  compte  soit  crédité  d'une 
somme  pareille-  La  caisse  a  son  compte  comme 
tout  autre  correspondant,  et  dans  le  système  de 
l'explication,  il  faudrait,  ou  que  Mathéo  se  fût 
abstenu  de  débiter  sa  caisse  d'une  somme  dont 
on  créditait  le  correspondant,  ou  qu'on  se  fût 
abstenu  à  la  fois  de  débiter  la  caisse  et  de  cré- 
diter le  correspondant.  Dans  le  premier  cas,  point 
de  balance,  puisqu'il  se  serait  trouvé  un  article 
au  crédit  qui  n'aurait  figuré  à  aucun  débit  ;  par 
conséquent  indication  palpable  d'erreur  ou  de 
fraude,  et  nul  repos  quelle  ne  fût  trouvée.  Dans 
le  second  cas,  une  simple  confrontation  des  situa- 
tions respectives,  arrêtées  à  une  époque  con- 
venue, suffisait  pour  mettre  sur  la  voie  du  débit 
des  inspecteurs  généraux  dont  on  nous  vante  la 
sagacité.  Les  états,  comme  vous  le  savez,  con- 
tiennent les  fonds  envoyés,  les  fonds  arrivés  et 
les  fonds  en  route.  Les  envois  sont  constatés 
par  les  expéditeurs,  l'arrivée  par  ceux  qui 
reçoivent  et  le  registre  des  messageries  non 
émargé  contrôle  la  différence  ;  car  les  deniers  du 
Trésor  ne  peuvent  pas,  parce  qu'ils  ne  doivent 

Sas,  cesser  d'être  un  seul  instant  sans  la  garantie 
e  quelqu'un. 

Ce  n'est  donc  pas  parce  quua  vol  considérable 
a  été  fait  que  j'accuse  1  administration,  mais 
parce  que  ce  vol,  remontant,  de  l'aveu  du  mi- 


nistre, jusqu'à  1814,  il  n'avait  pu  être  dissiai? 
que  par  l'absence  la  plus  complète  de  cet  or. 
qui  est  Ya-b-c  des  plus  simples  négociants. 

La  nécessité  seule  de  réparer  cette  soustrac! 
vous  l'a  fait  révéler.  On  vous  la  demande  entit". 
comme  si  la  gestion  de  ce  comptable  s'était  h  .- 
sans  la  moindre  responsabilité. 

Gomment  d'abord  concilier  les  précaotk^ 
dont  on  est  si  prodigue  envers  les  dépositair- 
subalternes,  au  point  de  leur  faire  rendre  com  - 
jour  par  jour  du  mouvement  de  leurs  allai'?* 
particulières,  d'interposer  un  privilège  dans  tv_- 
tes  leurs  transactions,  de  rechercher  jusqu'à  :-. 
dépense  intérieure  de  leurs  maisons,  pour  met  r 
à  couvert  des  intérêts  qui  sont  déjà  garantis  y-.- 
d'énormes  cautionnements,  tandis  qu'on  aiuv: 
laissé  le  dépôt  d'une  caisse  centrale  à  un  homme 
à  qui  l'on  n'aurait  pas  demandé  de  cautiooDe- 
ment,  qu'on  aurait  laissé  sans  surveillance  c. 
sans  soupçon  afficher  dans  Paris  an  taxe  déhonte, 
mener  une  vie  scandaleuse,  acheter  des  maison- 
de  campagne,  y  bâtir  avec  goût,  s'y  meobirr 
avec  somptuosité,  y  recevoir  grand  monde,  y 
donner  des  fêtes,  pour  disparaître  ensuite  et  ne 
laisser  d'autres  moyens  de  réparation  que  l'inti- 
ficacité  d'un  jugement  par  contumace T 

11  a  passé,  dit-on,  à  l'étranger.  Mais  qu'est  docc 
devenue  cette  police  si  active,  qui  poursuit,  tour- 
mente, atteint  même  chez  l'étranger  ceux  qu'une 
politique  persécutrice  lui  signale,  et  qui  est  san< 
action  quand  il  s'agit  d'une  spoliation  scanda- 
leuse I  Souvent  elle  devine  des  crimes  dont  I: 
pensée  est  à  peine  formée,  dont  l'exécution  n'wt 
pas  commencée;  et  des  attentats  inouïs  se  com- 
mettent sous  ses  yeux;  ils  affligent  tous  les  re- 
gards; ils  se  passent,  de  plein  jour,  aux  ponts 
mêmes  de  ce  palais  ;  les  coupables  ne  prennent 
pas  même  la  peine  de  se  déguiser.  Ses  agents 
sont  là,  sa  force  est  déployée;  et  elle  n'empêche 
rien,  ne  punit  rien,  parce  que,  dit-elle,  elle  n'a 
pas  vu  ce  que  tout  le  monde  voyait.  Ce  n'est  donc 
pas  pour  tous  qu'elle  veille,  ce  n'est  donc  pas 
dans  l'intérêt  de  tous  qu'il  lui  arrive  parfois  de 
rompre  le  silence  et  d'agir. 

C'est,  dit-on,  le  caisaier  central  qui  est  assu- 
jetti à  un  cautionnement:  et  sur  le  compte  rendu 
au  Roi  des  circonstances  de  cette  perte,  Sa  Majesté 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  poursuiirt 
contre  lui  la  réparation. 

Une  caisse  centrale  peut  être  tellement  divisée 
en  sous-caisses  que  matériellement  elle  ne  con- 
tienne rien  ;  sous-caisse  des  espèces,  sous-cais» 
des  effets.  La  caisse  centrale  n'est  alors  qu'us 
être  de  raison  qui  représente  la  réunion  de  toutes 
les  opérations  qui  se  font  sous  son  nom,  et  où  le 
cautionnement  du  caissier  central  est  illusoire 
et  ne  garantit  rien,  où  il  n'est  imposé  que  pour 
servir  de  garantie  légale  à  toutes  les  opérations 
qu'il  fait  par  lui-même  ou  qu'il  délègue.  Que 
celte  délégation  soit  de  son  fait,  ou  qu'elle  ré- 
sulte des  règlements  de  l'administration,  la  res- 
ponsabilité est  toujours  la  même. 

La  Cour  des  comptes,  d'un  autre  côté,  était  na- 
turellement appelée  à  statuer  jusqu'à  quel  point 
le  caissier  centrai  devait  garantir  la  gestion  de 
son  sous-caissier.  Cette  affaire  est  entièrement 
de  sa  juridiction  ;  ce  n'est  donc  que  par  erreur 
qu'on  a  fait  intervenir  l'autorité  royale,  où  elle 
n'avait  rien  à  faire. 

Le  Roi,  je  le  sais,  a  le  droit  de  faire  grâce,  mai; 
après  un  jugement,  et  jamais  avant  :  autrement, 
il  jugerait  et  ne  ferait  pas  grâce.  Le  droit  de  gnï« 
ensuite  remet  au  condamné  la  peine  afflictive  on 
corporelle  qu'il  a  encourue;  mais  il  ne  remet  pas 
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es  dommages  causés  dans  l'intérêt,  dont  la  ré- 
paration est  loDJours  due.  Ainsi  dans  ce  cas  par- 
iculier,  si  Mathéo  était  saisi,  traduit  devant  une 
îour  d'assises,  condamné  aux  fers  pour  le  vol 
lont  il  serait  convaincu,  le  Roi  aurait  le  droit  de 
ut  remettre  la  peine  des  fers,  mais  ne  pourrait 
ui  donner  quittance  de  la  réparation  pécuniaire 
lui  le  poursuivrait  toujours  sur  ses  biens  et  sur 
jes  cautions. 

Ce  que  le  Roi  ne  pourrait  pas  faire  pour  Mathéo, 
il  ne  le  peut  pas  pour  Piscatory. 

Tous  les  jours,  dit-on,  le  Roi  prononce  en  fait 
l'administration  contentieuse.  Mais  ici  on  ne  lui 
i  pas  fait  juger  une  affaire  contentieuse;  on  lui  a 
'ait  disposer  d'une  partie  de  la  fortune  publique, 
jue  garaçtissait  le  caissier  central.  Du  moment 
lue  la  gestion  de  Mathéo  se  trouvait  sous  sa  ga- 
rantie, donner  une  décharge  a  ce  premier  par 
lira  pie  ordonnance,  c'est  lui  faire  un  cadeau  bien 
•éel  de  1 .889,000  francs ,  qui  appartenaient  au 
Trésor  ;  c'est  renouveler  le  régime  des  bons  du 
■omptant,  et  c'est  à  l'ex-ministre  des  finances  que 
tous  en  avons  l'obligation. 

Si  d'un  fait  particulier,  nous  passons  à  l'exa- 
nen  du  système  de  la  comptabilité,  nous  sommes 
i  nous  demander  si  réellement  nous  en  avons 
me.  Plusieurs  dispositions  ont  été  prises  par 
roua ,  Messieurs  ,  mais  séparément  introduites, 
>our  corriger  quelque  vice  particulier  ou  pré- 
renir  un  abus  possible;  elles  n'ont  jamais  pu 
tvoir  d'uniformité.  Le  gouvernement  obéit  ;  ses 
'olumineux  états  sont  tous  en  exécution  de  vos 
Dis,  et  les  députés  de  la  France  appelés  à  les 
examiner  n'en  sont  pas  plus  avances.  C'est  ce- 
tendant  pour  eux  que  les  comptes  devraient  être 
aits  et  tellement  faits  qu'il  leur  fût,  je  ne  dirai 
tas  facile,  mais  au  moins  possible  de  s'y  recon- 
taltre. 

Les  Chambres  ne  votent  que  des  budgets;  on 
te  leur  doit  compte  que  de  l'emploi  des  crédits 
mverts  par  les  budgets,  ainsi  que  des  recettes 
[ui  y  sont  prévues.  Tout  ce  qui  est  spécial  à  cer- 
aines  localités  devrait  faire  compte  a  part,  et  ne 
tas  surcharger  et  obscurcir  le  compte  général, 
.e  contribuable  même  devrait  pouvoir  distinguer, 
ur  deux  espèces  de  rôle,  par  deux  avertissements 
ivers ,  ce  qu'il  paye  pour  l'intérêt  général,  et  ce 
;u'on  lui  impose  pour  les  besoins  particuliers  de 
on  département.  Souvent  vous  accordez  des  dé- 
;rèvemenl8  qui  sont  absorbés  par  une  augmen- 
ation  dans  les  centimes  locaux,  et  le  pauvre  se 
lésespère  alors  que  vous  avez  cru  aller  à  son 
ecours.  11  serait  bon  qu'il  sût  à  qui  il  doit  l'aug- 
nentation  ou  la  diminution  de  sa  contribu- 
ion. 

Les  centimes  spéciaux  ajoutent  aussi  à  la  con- 
usion.  Je  vous  ai  fait  apercevoir  plus  haut  qu'ils 
itaient  plutôt  un  prétexte  de  dépenses  qu'un 
noyen  d'économie.  Qu'y  gagnez-vous  en  effet  ? 
ii  les  dépenses  augmentent,  vous  augmentez  les 
«ntimes,  comme  dans  le  budget  de  1821  ;  si  les 
traduits  spéciaux  dépassent  les  dépenses  prévues, 
m  imagine  de  ces  dernières  pour  ne  rien  laisser 
ans  emploi.  Je  ne  conçois  donc  pas  l'avantage 
ro'il  peut  y  avoir  à  conserver  cette  division. 

Riirement  aussi  les  crédits  dans  les  comp- 
as s'accordent  avec  ceux  qui  ont  été  votés, 
kinsi  l'exercice  1819  a  eu,  par  diverses  lois  du 
'3  avril  1821,  des  suppléments  de  crédit  pour 
0,233,553  fr.  26  c,  et  ces  suppléments  ne  sont 
wrtés  que  pour  9,577,104  fr.  66  c,  a  la  page  20 
In  compte  du  Trésor.  La  différence  de  656,448  fr. 
10  c.  se  trouve  bien  dans  des  explications  en- 
fuies dans  deux  notes  différentes  ;  mais  il  faut 


les  y  aller  chercher,  et  on  a  droit  de  se  plaindre 
que  les  crédits  tels  qu'ils  ont  été  votés  par  les 
lois,  ne  reparaissent  pas  identiquement  les  mêmes 
dans  les  comptes  qu'on  nous  en  rend. 

Une  autre  cause  d'obscurité  est  due  à  ce  qu'on 
appelle  en  comptabilité  reversements  de  fonds 
augmentant  les  crédits  disponibles.  Ceci  demande 
une  attention  toute  particulière. 

Un  ministre  arrête  une  dépense  et  donne  son 
ordonnance  pour  la  solder  ;  mais  au  lieu  de  re- 
mettre cette  ordonnance  au  créancier  direct,  il 
ne  lui  donne  qu'une  lettre  d'avis  pour  qu'il  aille 
retirer  l'ordonnance  qui  le  concerne  des  mains 
du  ministre  des  finances,  auquel  il  en  fait  l'envoi. 
Souvent  il  y  a  obstacle  au  payement,  et  le  Trésor 
ne  paye  jamais  avant  qu'ils  ne  soient  tous  levés. 
Au  bout  d'un  certain  temps,  néanmoins,  on  veut 
arrêtçr  des  comptes,  clore  des  exercices,  et, 
pour  s'en  tirer,  on  annule  provisoirement  l'or- 
donnance, ce  qui,  laissant  la  même  somme  dis- 
ponible dans  le  crédit  du  ministre  ordonnateur, 
l'augmente  fictivement;  plus  tard  les  difficultés 
qui  arrêtaient  le  payement  se  lèvent,  et  pour 
payer  il  ne  s'agit  que  de  recréer  l'ordonnance 
qu  on  avait  annulée  pour  absorber  le  supplément 
fictif  de  crédit;  ce  qui  remet  les  choses  dans  leur 
état  naturel. 

Mais  en  suivant  celte  tortueuse  méthode,  que 
d'écritures  difficiles  à  débrouiller  I  quel  désaccord 
entre  le  compte  des  ministres  ordonnateurs  et 
ceux  du  Trésor!  quel  inextricable  enchevêtre- 
ment I 

Il  y  aurait  un  moyen  de  remédier  à  tous  ces 
inconvénients,  moyen  légalement  employé  par 
les  particuliers  toutes  les  fois  qu'un  tiers  inter- 
vient entre  le  débiteur  et  son  créancier,  pour 
empêcher  que  cului-ci  ne  touche  directement  ce 
qui  lui  est  dû.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  qui  tient 
à  se  libérer  fait  le  dépôt  des  sommes  destinées  à 
son  créancier.  Il  s'acquitte  par  là,  et  c'est  à  celui 

?[ui  est  la  cause  des  obstacles  à  les  faire  lever, 
e  suppose  au  Trésor  la  même  envie  de  se  libérer. 
Ses  fonds  attendent  toujours  les  ordonnances, 
rien  ne  s'est  dérangé  dans  ses  combinaisons  ;  et 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  naturel- 
lement destinée  à  être  dépositaire  du  montant 
des  ordonnances  qui,  par  le  fait  des  porteurs,  ne 
pourraient  pas  être  acquittées  à  présentation.  Tel 
sera  le  but  du  seul  article  additionnel  que  je  me 
hasarde  de  vous  proposer;  je  me  réserve  d'en 
développer  plus  tard  les  motifs. 

11  me  resterait  à  examiuer  l'avantage  qu'il 
peut  y  avoir,  dans  le  compte  d'une  année,  à 
poursuivre  les  états  de  situation  jusqu'au  1er  oc- 
tobre de  Tannée  suivante.  Les  résultats,  qui  en 
découlent,  ne  peuvent  avoir  aucun  rapport  avec 
les  soldes  arrêtés  au  31  janvier  précédent.  A 

?|uoi  bon  une  pareille  anticipation,  véritable 
aofarounade  ministérielle,  uniquement  imaginée 
pour  vous  faire  absoudre  le  passé  avec  plus  d'in- 
dulgence, et  vous  embarquer  dans  l'avenir  avec 
plus  d'abandon  ? 

Je  borne  là  mes  remarques.  Il  serait  trop  long 
de  dire  tout  ce  qu'on  sait,  et  l'on  ne  sait  pas 
tout  ce  qu'il  serait  utile  de  dire.  J'ai  longtemps 
vécu  dans  le  commerce;  j'étudie  avec  soin  de- 
puis cinq  ans  la  comptabilité  législative.  Les 
principes  d'ordre  sont  partout  les  mêmes;  leur 
application  est  également  possible.  Je  reste  inti- 
mement convaincu quequels  que  soit  l'importance 
des  sommes  et  le  nombre  des  comptes  ouverts,  la 
comptabilité  commerciale  est  encore  la  seule  qui 
convienne  aux  opérations  du  Trésor.  C'est  à  coup 
sûr  la  plus  simple  et  la  plus  expéditive;  celle 
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enfin  gai  réclamerait  moins  d'employés,  et  qui 
rendrait  les  soustractions  moins  possibles.  Il  est 
à  croire  que,  sous  ce  double  rapport,  elle  sera 
constamment  repoussée.  {Mouvement  à  droite.) 

La  perpétuité  de  tous  les  abus,  dont  je  n'ai  pu 
révéler  qu'une  bien  faible  partie,  serait  acca- 
blante pour  l'homme  qui  tient  à  son  pays,  si 
parfois  il  n'entrevoyait  pas  la  possibilité  d'en 
diminuer  le  nombre.  On  rit  de  son  illusion  ;  mais 
il  faut  la  lui  laisser,  parce  qu'elle  le  soutient 
dans  la  route  pénible  qu'il  a  devant  lui.  Et  moi 
aussi,  Messieurs,  je  songe  souvent  au  bonheur 
de  mon  pays,  à  l'ordre  qui  doit  régner  partout  ; 
je  me  vois  même  faisant  un  jour  partie  d'une 
majorité  animée  des  mêmes  sentiments  que  moi, 
et  voulant  arriver  au  bien  par  les  mêmes  moyens. 
C'est  bien  a  coup  sûr  un  rêve  des  mieux  condi- 
tionnés ;  mais  souffres  que  je  vous  dise  ce  que 
je  ferais  aujourd'hui  dans  celte  supposition  fan- 
tastique. 

Je  refuserais  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res les  fonds  qu'il  nous  demande  pour  payer 
l'acquisition  et  l'ameublement  de  son    hôtel, 

Ïiarce  que  cette  dépense  était  inutile,  et  qued'ail- 
eurs  il  ne  devait  le  faire  sans  une  autorisation 
préalable.  Je  conseillerais  à  celui  de  l'intérieur 
de  se  reposer  sur  l'intérêt  particulier  du  soin 
d'amuser  le  public,  qui  est  toujours  disposé  à 
en  supporter  les  frais  ;  et  ce  conseil  deviendrait 
uu  ordre,  en  lui  refusant  ce  qu'il  me  demande  pour 
la  construction  de  l'Opéra.  Je  m'empresserais  de 
rapporter  la  loi  de  2  janvier  1817,  parce  que, 
pourvoyant  d'une  manière  convenable  aux  seuls 
établissements  ecclésiastiques  qui  seraient  néces- 
saires, je  serais  effrayé  du  danger  qu'il  y  aurait 
à  permettre  de  recevoir  d'une  autre  main.  Je 
m'empresserais  de  mettre  les  conseils  de  localité 
en  harmonie  avec  l'idée-mère  de  notre  gouver- 
nement, c'est-à-dire  de  les  faire  élire  par  les 
contribuables-,  et  je  leur  confierais  une  foule 
d'actes  administratifs  qui  au  centre  ne  peuvent 

?[ue  se  faire  mal,  et  surtout  à  bien  plus  grands 
rais.  Plus  de  distinction  entre  les  diverses  dé- 
penses, plus  de  spécialités  dans  les  recettes, 
puisqu'on  n'en  veut  pas  dans  les  crédits.  Je 
mettrais  la  force  du  gouvernement  plutôt  dans 
son  harmonie  morale  avec  la  volonté  du  plus 
grand  nombre,  que  dans  la  prétention  de  faire 
prévaloir  une  classe  spéciale,  et  j'économiserais 

Ear  là  sur  l'emploi  d'une  force  qui  serait  sura» 
ondante,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  de  résistance, 
et  qui  devient  toujours  inutile,  quelquefois  même 
nuisible,  quand  le  joug  finit  par  être  intolérable. 

Je  m'adresserais  pour  l'administration  des 
finances  publiques  à  un  commerçant  d'une  pro- 
bité irréprochable,  et  jouissant  sous  tous  les  rap- 
port d'une  considération  méritée.  Sans  m'infor- 
mer  de  ses  opinions  politiques,  je  lui  demande- 
rais comment  il  s'y  prend,  dans  un  détail 
immense  d'affaires  minutieuses,  pour  pouvoir  se 
rendre  compte  à  chaque  minute  de  sa  position 
et  du  mouvement  de  ses  affaires.  Je  lui  deman- 
derais si,  pendant  sept  ou  huit  ans,  il  serait 
possible  à  son  caissier  de  lui  déguiser  une  sous- 
traction quelconque  de  valeur  de  caisse  ;  je 
comparerais  le  nombre  de  ses  commis  avec  celui 
des  employés  du  Trésor  ;  je  ferais  compte.de  toutes 
les  différences,  et  je  resterais  convaincu  que  sa 
méthode  est  préférable  à  celle  qui  est  suivie 
avec  tant  d'obstination. 

Je  vous  fais  grâce  de  plus  amples  détails;  je 
n'aspire,  pour  le  moment,  qu'a  réaliser  une  seule 
de  mes  idées,  celle  de  faire  déposer  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  le  montant  des  or- 


donnances qui,  par  le  fait  des  porteurs,  épran 
raient  quelques  retards  dans  leur  acquittent  - 
C'est  le  but  de  l'amendement  que  je  propose 
•  Le  montant  des  ordonnances  ministéri 
délivrées  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lot- 
finances,  et  qui,  en  raison  des  oppositions  te  ■ 
au  payement,  ne  pourraient  être  acquittées  » 


pourra  s  en  dessaisir  qu  après 
tive  desdiles  oppositions.  » 

Un  vir  mouvement  d'adhésion  éclate  à  janci- 
quand  M.  Caumartin  descend  de  la  tribune. 

Plusieurs  membres,  à  gauche  :  L'impres>kr 
l'impression! 

Grand  nombre  de  voix,  à  droite  :  Non,  non! 

M.  le  Préaident.  Je  vais  mettre  aux  voit  u 
question  de  l'impression. 

M.  de  Ciirardin.  Je  demande  la  parole  s- 
l'impression.  (Agitation  à  droite.  —  Pltuin- 
voix  ;  Non,  non!  pas  d'impression  1) 

M.  de  Girardia,  à  la  tribune.  Il  me  pas: 

Su'il  y  a  beaucoup  d  opposition.  (  Voix  à  dnù 
ui,  oui  !)  C'est  tans  doute  parce  que  le  disos:: 
de  mon  honorable  collègue  contient  de  botum- 
vérités.  (Violents  murmures  à  droite.)  ha  m:-. 
vous  n'atteindrez  pas  votre  but  en  refusant  lu- 
pression.  Votre  opposition  sera  comme  ceil-'  :• 
la  censure;  elle  donnera  le  désir  de  connais  b 
discours.  Messieurs,  on  conçoit  difficilenTeot  col 
ment,  lorsqu'un  des  plus  grands  manufaclnri-» 
de  France  vous  a  entretenus  de  matières  <p\ 

entend  très-bien,  vous  refusiez (Plusutn 

voix  à  droite  :  Nous  n'en  voulons  pas  V,  Voas 
n'en  voulez  pas;  eh  bien,  nous  en  roulons 
nous  I  Nous  tenons  à  un  discours  aussi  remar- 
quable que  celui  qui  vient  d'être  prononcé.  (  Vin 
agitation  à  droite.  — Plusieurs  membre»  ;  Si  vous 
y  tenez,  lisez-le  1  Nous  n'en  vouions  pas1....  Il  ne 
sera  pus  imprimé!)  Si  vous  refusez  de  voter  l'im- 
pression, la  bonté  du  discours  sera  constatée  p.- 
votre  refus  même.  (Les  mêmes  membres,  à  dniit . 
Tant  mieux,  tant  mieux!  il  ne  sera  pas  im- 
primé.) 

M.  de  Castelbajac.  Je  demande  la  parole  cm* 
tro  l'impression.  (Plusieurs  membres,  à  gauck 
Oui,  oui  1  donnez  des  motifs  si  vous  pouva,  s 
vous  l'osez.) 

M.  de  Castelbajae.  à  la  tribune.  Oui,  Mes- 
sieurs, je  vais  motiver  mon  opinion,  ci  au* 
avoir  beaucoup  d'audace 

Si  l'orateur  qui  vient  de  prononcer  son  dis- 
cours s'était  borné  à  discuter  les  matières  a 
question,  et  qu'il  eût  voulu  simplement  ooa 
éclairer  par  les  aperçus  raisonnables  et  nièoc 
très-remarquables  qu'il  a  présentés,  et  qui.  «s» 
le  rapport  de  la  discussion,  pourraient  Taire  w 
très-grand  bien,  nous  serions  les  premiers  à  <x- 
mander  l'impression  ;  mais  il  a  intercalé  ans 
ce  discours  des  choses  tout  à  fait  étrangères,  sa 
choses  contraires  à  la  tranquillité  publique,  rf 
auxquelles  la  Chambre  aurait  l'air  de  donner  M' 

assentiment  si  elle  votait  l'impression (f«-' 

à  droite  :  Cela  est  évident Us  le  savent  bt 

eux-mêmes ) 

L'orateur  a  parlé  de  la  religion  :  il  a  comp 
lenient  erré  dans  ce  qu'il  en  a  dit  ;  il  s'est  eipn» 
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t  la  garde  d'une  manière  inconvenante,  quand 
a  dit  que  c'était  un  cortège  menaçant,  înter- 
V  -jsé  entre  le  Trône  et  le  peuple.  Je  sais  fort  bien 

ue  la  garde  est  un  cortège  menaçant,  mais  c'est 

oor  les  factieux,  de  quelque  côté  qu'ils  8e  trou- 
vent. (Voix  nombreuses  à  droite  :  Brava,  bravo I) 
'■  iais  elle  sera  toujours  un  cortège  rassurant  pour 

dus  les  fidèles  sujets  du  Roi,  pour  tous  les  vrais 
français  qui  savent  bien  jusqu'à  quel  point  ils 
■  teuvent  compter  sur  la  garde.  (Mouvement  très- 

>if  d'adhésion  à  droite.  —  Une  foule  de  voix  : 
Jui,  oui....;) 

M.  le  général  Foy.  Il  n'est  question  que  des 
Suisses...  (Murmures  à  droite...  —  Voix  nom- 
breuses :  Ils  sont  Français  par  leur  dévouement.) 

M.  de  Cnstelfcajae. 

sion... 


Je  vote  contre  l'impres- 


M.  «le  Cereelle. 

Suisses... 


Mais  on  n'a  parlé  que  des 


Voix  à  droits  :  Qu'est-ce  que  cela  fait?.;.  Ne 
font-ils  pas  partie  de  la  garde  royale?... 
(On  demande  vivement  a  aller  aux  voix.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la 
parole.  (Plusieurs  membres  à  droite  :  Non*  non. 
Aux  voix.  ) 

M.  Benjamin  Constant  monte  à  la  tribune. 

Les  mêmes  membres  à  droite  i  La  clôture,  la 
clôture  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture.  Messieurs,  l'orateur  qui 
descend  de  la  tribune  a  inculpé  le  préopinant 
sur  plusieurs  points.  (Grand  nombre  de  voix  à 
droite  :  11  ne  s'agit  pas  de  cela.  Parles  contre  la 
clôture.) 

M.  de  Castelfeajae.  Je  n'ai  inculpé  personne; 
je  n'ai  fait  qne  tirer  les  conséquences  qui  résul- 
taient du  discours... 

D'autres  voix  à  droite  :  Laissez-le  parler;  mais 
qu'il  ne  parle  que  sur  la  clôture. 

M.  Benjamin  Constant.  Quand  on  vous  a 
dit  que  le  préopinant,  en  parlant  de  la  garde 
royale...  (Plusieurs  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas 

sur  la  clôture...  Vous  n'avez  pas  la  parole ) 

Messieurs,  si  vous  avez  le  moindre  sentiment  de 
justice...  (Nouvelle  interruption  à  droite.—  Quel- 
ques voix  :  Taches,  vous,  d'avoir  le  sentiment 
des  convenances.) 

Messieurs,  si  vous  voules  voter  la  clôture. . . 
(Voix  à  droite  :  Oui,  oui,  nous  le  voulons.)  Mes- 
sieurs, laissez-moi  achever  ma  phrase.  Je  dis 
que  si  vous  votez  la  clôture,  nous  nous  en  félici- 
terons, parce  que  vous  montrerez  à  la  France  ce 
que  vous  voulez. 

Voix  à  droite  :  Mous  nous  féliciterons,  nous, 
de  ne  pas  vous  entendre. 

M.  Benjamin  Constant.  On  saura  qu'on 
peut  être  accusé  ici  sans  que  vous  consentiez  à 
entendre  de  réponse. 

(On  persiste  à  droite  à  demander  la  clôture. 
—  M.  Benjauin  Constant  reste  à  la  tribune.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 


de  la  clôture,  qui  est  votée  à  une  majorité  com- 
posée de  la  droite  et  d'une  grande  partie  du  cen- 
tre droit.  M.  d'Ambrugeac  et  quelques  membres 
du  centre  droit  et  de  la  droite  se  lèvent  à  la  con- 
tre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ferme  la  dis- 
cussion. 

M.  Benjamin  Constant,  ett  descendant  de 
la  tribune.  Vous  montres  oe  qu'est  la  majorité. . . 
(On  rit  à  droite.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  l'impression. 

La  Chambre  décide  à  une  forte  majorité  que  le 
discours  ne  sera  pas  imprimé. 

La  discussion  est  renvoyée  à  lundi.  La  séance 
est  levée  a  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  lundi,  25  février  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  20  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale,  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  délits  commis  par  la  voie  de  ta  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  avec  lui  les  autres  commissaires  du  Roi  char- 
gés de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  ceux  de 
l'intérieur,  de  la  marine,  des  finances  et  de  la 
maison  du  Roi  sont  présents. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  conclu  à 
l'adoption  du  projet  de  loi,  M.  le  président,  sui- 
vant l'usage  de  la  Chambre,  appelle  à  la  tribune 
le  premier  des  orateurs  inscrits  pour  combattre 
cette  adoption. 

M.  le  dne  de  La  Rochefoucauld  (1).  Mes- 
sieurs, la  Charte  a  institué  la  Chambre  des  pairs 
dans  le  but  principal  de  veiller  à  la  conservation 
et  à  la  durée  de  l'ordre  établi  par  elle,  et  chaque 
projet  de  loi  sur  lequel  nous  sommes  appelés  à 
délibérer  nous  ramène  à  ce  grand  devoir.  Arrive- 
t-il  que  nous  soyons  placés  entre  deux  vues  op- 
posées qui  peuvent  naître  de  la  diversité  des 
intérêts,  ou  seulement  de  la  différence  des  opi- 
nions, la  nécessité  de  notre  concours  a  la  con- 
fection des  lois  nous  rend,  en  quelque  sorte, 
arbitres  do  ce  conflit,  et  par  cela  même  les  mo- 
dérateurs du  mouvement  social,  soit  qu'il  faille 
le  ralentir  ou  l'accélérer,  pour  le  maintien  des 
principes  de  notre  gouvernement,  de  l'ordre  et 
du  repos  de  l'Etat. 

L'Etat ,  Messieurs ,  comprend  par  des  nœuds 
indissolubles,  mais  avec  des  droits  distincts,  le 


il)  Le  Moniteur  né  donna  qu'une  analyse  dn  die- 
eonr»  de  H.  le  dne  de  La  Rochefoaeanld. 
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Roi  et  son  auguste  dynastie,  et  tons  les  pouvoirs 
institués,  et  la  nation  tout  entière. 

Gardons-nous  de  penser  que  ce  qui,  en  fait  de 
droit,  est  donné  à  l'un,  soit  enlevé  à  l'autre. 
Chacun,  en  ayant  ce  qu'il  lui  faut  pour  remplir 
ses  fonctions,  n'a  que  ce  qui  doit  lui  appartenir. 
La  Couronne  ne  serait  pas  plus  riche,  si  elle  était 
tout  à  coup  revêtue  des  prérogatives  nationales  ; 
la  nation  ne  s'enrichirait  pas  non  plus,  si  elle 
usurpait  les  prérogatives  royales  :  toutes  les  deux 
auraient  également  à  souffrir  de  ce  déplacement 
des  fonctions  sociales.  Bn  politique,  les  droits  des 
uns,  bien  définis,  bien  distincts,  sont  les  droits 
des  autres  et  de  tous. 

Je  crois  donc  remplir  un  devoir  sacré  en  dé- 
fendant une  des  libertés  nationales,  s'il  est  vrai 
qu'on  la  détruit  en  ne  croyant  sans  doute  que  la 
régler.  Il  s'agit  de  la  liberté  de  la  presse. 

À  ce  mot,  combien  d'intérêts  divers  viennent 
fixer  notre  attention  1  combien  d'idées  assaillent 
nos  esprits  I 

La  presse  est  un  instrument  si  puissant,  elle  a 
une  influence  si  grande  sur  les  destinées  de  l'es- 

Srit  humain,  quon  n'a  pas  hésité  à  ranger  la 
écouverte  de  l'imprimerie  parmi  les  plus  puis- 
santes causes  qui,  depuis  le  seizième  siècle,  ont 
changé  la  face  du  monde.  Découverte  plus  tôt, 
elle  eût  épargné  au  monde  trente  siècles  de  bar- 
barie, d'ignorance,  de  misère  et  de  corruption 
morale  ;  et,  s'il  est  vrai  qu'une  des  destinées  de 
l'homme  sur  la  terre,  comme  individu  ou  comme 
membre  des  sociétés  humaines,  soit  d'arriver  au 
plus  haut  développement  de  ses  facultés  natu- 
relles, aucun  moyen  ne  pouvait  mieux  nous  aider 
a  remplir  à  cet  égard  les  desseins  de  la  Provi- 
dence. 

il  ne  faut  cependant  rien  exagérer  ;  il  ne  s'a- 
git pas  d'égarer  les  esprits  par  des  tableaux  trop 
séduisants.  La  presse,  organe  d'une  des  plus  belles 
facultés  humaines,  est,  comme  toutes  les  autres 
facultés  de  l'homme,  sujette  à  mal  faire,  parce  que 
telle  est  la  condition  de  notre  espèce  de  pouvoir 
ou  bien  ou  mal  user  de  sa  puissance. 

Hais  que  doit-on  en  conclure?  c'est  qu'il  faut 
traiter  la  presse,  avec  la  même  justice  et  la  même 
prudence  que  nos  autres  facultés  morales  ;  il  faut 
prendre  chaque  chose  telle  qu'elle  est  par  son 
essence  :  ici  le  bienfait  est  trop  grand  pour  con- 
sentir a  le  répudier,  et  si  nous  nous  bornons  à 
demander  que  les  lois,  en  réprimant  l'abus, 
laissent  subsister  l'avantage,  nous  ne  faisons  que 
réclamer  les  droits  les  plus  justes  et  les  plus  évi- 
dents. 

Il  faut  surtout  conserver  le  bienfait  de  la  presse 
dans  un  ordre  de  choses  où,  par  une  nécessité 
réciproquement  admise  et  par  le  Trône  et  par  les 
peuples,  il  est  convenu  que  les  intérêts  de  l'Etat 
ne  peuvent  être  réglés  que  par  le  concours  des 
lumières  générales.  La  pensée  publique  doit  alors 
éclairer  le  prince  et  les  bons  citoyens  ;  il  lui  faut 
donc  un  essor  libre  et  indépendant  ;  c'est  la  le 
grand  mobile  du  gouvernement  représentatif, 
c'est  le  gouvernement  représentatif  lui-même.  11 
ne  pourrait  par  aucun  autre  moyen  remplir  sa 
destination,  puisque  sou  essence  est  dans  le  con- 
cours des  lumières  de  tous,  dans  l'administration 
des  intérêts  de  tous. 

Je  sais  que  ce  concours  est  réglé  ;  que  le  Roi 
a  sa  haute  et  juste  part  ;  que  les  Chambres  ont 
la  leur,  et  que  le  reste  n'a  qu'à  subir  la  décision 
prise  par  ces  pouvoirs  Mais,  comme  la  pensée 
veille  partout;  comme  elle  est  non-seulement 
dans  les  pouvoirs,  mais  encore  dans  la  société  I 
tout  entière,  il  faut  que  la  lumière  puisse  jaillir  I 


de  tous  les  points  de  l'ordre  social  ;  sans  qam  : 
pourrait  s'établir,  dans  la  société  même,  et  p.- 
l'influence  de  l'opinion  publique,  one  force  mon., 
opposée  aux  idées  du  gouvernement,  et  cwïr-. 
laquelle,  eu  supposant  même  que  cette  batte  fe 
esprits  et  des  sentiments  n'amenât  aucun  troub. 
dans  l'Etat,  il  deviendrait  comme  impossible  & 
gouverner  avec  prudence  et  pour  l'intérêt  géné- 
ral. 

Toutes  ces  conséquences  découlent  encore  de  'a 
nature  du  gouvernement  représentatif,  de  ce  ssot- 
vernement  où  tout  s'opère  sans  violence ,  fa- 
discussion  ,  par  balancement  de  raisons.  Su: 
essence,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  est  <tem 
un  exercice  libre  et  contiuuel  de  la  pensée,  et  la 
liberté  de  la  presse  est  sa  première  et  sa  plas 
indispensable  condition. 

Je  sais  qu'on  ne  dispute  pas  sur  cette  nécessité 
en  elle-même;  qu'on  accorde  en  principe  la  liber'.? 
de  la  presse,  et  qu'on  prétend  ne  réprimer  que 
ses  abus.  Ce  n'est  assurément  pas  moi  qui  défen- 
drai la  licence  de  la  presse,  et  qui  en  désire  i* 
moins  la  juste  répression.  Mais  avant  de  son^ri 
cette  répression,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette 
idée,  que  la  liberté  de  la  presse  est  le  gouverne- 
ment représentatif  tout  entier;  que  toucher  à  la 
presse,  c'est  toucher,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi, 
a  la  plus  importante  des  fonctions  vitales  de  ta 
société  ;  et  qu  on  ne  saurait  le  faire  avec  trop  de 
circonspection  et  de  mesure. 

La  Charte  n'est  pas  pour  nous  seulement  un 
code  en  tant  d'articles;  elle  établit  la  division 
des  pouvoirs,  les  droits  du  Trône  et  de  ctaacon  : 
elle  pose  des  principes  qui  assurent  la  liberté  na- 
tionale, et  elle  laisse  aux  lois  à  régler  l'exécutur 
de  ces  principes.  C'est  sur  le  gouvernement  repré- 
sentatif qu'ils  sont  tous  fondés-,  c'est  le  gouver- 
nement représentatif  qui  est  la  pensée  dominante, 
le  motif  principal  de  la  Charte, avec  ses  conditions 
indispensables.  Il  ne  suffit  donc  pas,  poar  être 
fidèle  &  la  Charte,  de  ne  point  violer  son  texte 

Îirécis  et  matériel  :  il  fout  encore  en  conserver 
'esprit,  car  rien  n'est  plus  facile  à  éluder  que  les 
mots.  La  Charte  a  stipulé  la  liberté  de  la.  presse, 
elle  a  stipulé  à  la  fois  la  répression  de  ses  abus  ; 
mais  si,  en  considérant  nominalement  cette  li- 
berté, on  étend  cette  répression  outre  mesure,  oa 
aura  beau  dire  que  le  texte  est  respecté,  on  aura 
violé  l'esprit  de  la  Charte,  c'est-à-dire  la  Charte 
elle-même.  Les  mots  ne  sont  pas  tout  ;  c'est  aux 
choses,  à  leur  esprit,  qu'il  faut  s'attacher,  et 

firincipalement  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de 
'Etal  et  des  lois  qui  en  sont  le  développement. 

J'ai  dit  que  la  presse  est  l'essence  du  gouver- 
nement représentatif,  car  elle  est  l'effusion  des 
lumières;  elle  est  un  progrès  incontestable  do 
siècle  qui  a  conduit  l'autorité  à  reconnaître  cette 
vérité,  qu'il  est  impossible  à  un  seul  de  voir  pour 
tous  et  autant  que  tous;  que  le  monarque  le  pin; 
éclairé  a  besoin  de  s'aider  des  lumières  univer- 
selles, pour  gouverner  pour  le  bonheur  de  soo 
peuple. 

Oui,  Messieurs,  la  presse  est  utile  au  prince; 
utile  comme  la  vérité  môme;  le  pouvoir  agirait 
contre  ses  intérêts  s'il  fermait  les  yeux  à  la  lu- 
mière, et  s'il  croyait  que,  ne  voyant  plus  le  dan- 
ger, le  danger  a  cessé  d'exister.  Plus  on  a  à  faire 
et  à  perdre  dans  l'ordre  social,  plus  la  vérité  est 
importante,  parce  que  c'est  par  elle  qu'on  aper- 
çoit le  bien  à  saisir  et  le  mal  à  éviter,  même 
pour  son  propre  intérêt,  et  la  presse  seule  peut 
faire  parvenir  au  Roi  cette  vérité. 

A  côté  de  ces  vrais  avantages  de  la  presse, 
quel  en  est,  pour  les  princes,  l'inconvénient  véri- 
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table  ?  Je  demanderai  si  la  licence  que  je  blâme, 
sur  quoi  qu'elle  porte,  a  été  jusqu'à  manquer  à  la 
dignité  royale,  à  l'auguste  personne  du  Monarque; 
a-t-elle  été  jusqu'à  mer  les  principes  sur  lesquels 
reposent  les  droits  sacrés  de  la  dynastie?  Quelques 
écrivains  ont-ils  été  assez  audacieux  pour  jeter 
des  doutes  sur  l'ordre  de  succession,  contester 
les  prérogatives  royales,  nier  le  dogme  sacré  de 
l'inviolabilité?  je  n'en  ai  aucune  connaissance; 
un  cri  général  se  serait  élevé  contre  eux  avant 
que  la  justice  eût  réprimé  leur  crime. 

Tout  s'est  borné  à  des  attaques  contre  les  actes 
des  ministres  et  de  leurs  agents;  et  si  quelques 
écrivains  les  ont  faites  parfois  abusivement,  dans 
des  intentions  évidemment  malignes;  s'ils  ont 
mis  l'outrage  à  côté  de  la  censure,  la  loi  doit  les 
réprimer,  car  s'il  est  important  que  tous  les  actes 
du  pouvoir  soient  connus,  examinés,  contrôlés, 
il  est  important  aussi,  il  est  nécessaire,  il  est 
de  l'ordre  public,  que  les  actes  seuls  du  pouvoir 
subissent  ce  contrôle,  sans  que  les  personnes, 
leurs  actions,  étrangères  ou  précédentes  à  leurs 
fonctions,  puissent  être  attaquées. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'intérêt  de  la  royauté 

3ue  l'on  veut  rendre  pluB  rigoureuse  la  répression 
e  la  presse;  on  nagit  que  dans  l'intérêt  des 
agents  de  la  puissance  ;  on  veut  couvrir  de  l'au- 
guste et  nécessaire  inviolabilité  du  Trône  ces 
agents  qui  doivent  être  laissés  à  découvert  dans 
la  carrière  executive,  pour  qu'ils  soient  obligés 
à  .bien  faire;  et  l'on  prive  ainsi  la  royauté  de 
toutes  les  lumières  qu'elle  pourrait  recueillir  de 
la  liberté  de  la  pensée.  Quand  il  est  défendu  de 
tout  dire,  la  royauté  ne  peut  plus  tout  savoir. 

Je  ne  parle  encore  que  de  l'avantage  ou  des  in- 
convénients généraux  de  la  liberté  de  la  presse. 
J'ajouterai,  toujours  dans  l'intérêt  du  Trône,  qu'en 
interdisant  la  publicité  de  la  pensée,  ou  en  la 
comprimant  outre  mesure,  ce  qui  est  la  même 
chose,  on  la  réduit  à  la  clandestinité;  que  là,  n'é- 
tant plus  surveillée,  elle  est  fausse,  mensongère 
et  cependant  plus  piquante  et  plus  dangereuse, 
parce  qu'elle  est  prohibée,  et  qu'elle  y  fait  plus 
de  mal,  ses  allégations  étant  accueiilies'comme  le 
sont  partout,  et  surtout  en  France,  les  plaintes 
des  proscrits  et  des  persécutés-  - 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  verrais  dans  le  seul 
intérêt  du  Trône,  si  cet  intérêt  pouvait  être  réel- 
lement isolé.  En  le  confondant,  au  contraire, 
avec  l'intérêt  de  la  nation,  inséparable  de  celui 
du  Roi,  les  avantages  de  la  presse  deviennent 
plus  grands.  Il  ne  s'agit  plus  des  intérêts  de  quel- 
ques écrivains,  mais  des  intérêts  généraux  dont 
ces  écrivains  nous  entretiennent  -,  il  ne  s'agit  plus 
de  ceux  qui  parlent,  mais  de  ceux  à  qui  et  en  fa- 
veur de  qui  ils  parlent.  Il  s'agit  en  un  mot  de 
mettre  au  jour  cette  foule  d'abus  et  de  vexations 
subalternes  qui  se  commettent  au  loin,  à  l'insu 
du  Kci,  et  souvent  contre  les  intentions  du  gou- 
vernement, auquel  le  peuple,  dans  son  ignorance, 
rapporte  tout,  sans  examiner  s'il  est  ou  non  l'au- 
teur du  sujet  de  ses  plaintes. 

Je  ne  me  suis  livré  à  ces  considérations  géné- 
rales que  pour  peser  justement  les  avantages  et 
les  inconvénients  d'une  institution  trop  calomniée, 
et  pour  montrer  qui  doit  redouter  réellement  la 
liberté  de  la  presse,  si  c'est  le  Roi,  ou  ses  agents. 

Cela  posé,  examinons  les  répressions  qu'on  a 
cru  devoir  ajouter  à  celles  qui  existaient  déjà,  et 
les  nouveaux  moyens  d'exécuter  ces  répressions 
nouvelles.  Examinons  si  le  projet  de  la  nouvelle 
loi  n'est  pas  plutôt  l'anéantissement  du  droit  poli- 
tique de  la  presse  qu'une  simple  amélioration  dans 
les  moyens  d'eu  réprimer  les  abus;  loi  dont  nous 


avons  senti  les  besoins  et  que  cette  Chambre 
particulièrement  réclame  depuis  trois  ans  pour 
les  journaux,  sur  lesquels,  à  cette  condition  seu- 
lement^ elle  a  consenti  la  censure. 

La  loi  ancienne  protégeait  la  religion,  l'autorité 
du  Roi,  les  autorités  constituées,  les  individus; 
le  jury  y  était  investi  de  la  connaissance  des  dé- 
lits, lf  semble  que  lorsque  les  institutions  fonda- 
mentales, les  pouvoirs,  les  individus,  sout  pro- 
tégés, et  lorsque  la  société  elle-même  est  appelée 
à  les  venger  par  les  jurys  qui  la  représentent, 
l'ordre  est  suffisamment  garanti  contre  la  li- 
cence de  la  presse.  C'est  cependantdans  des  idées 
bien  différentes  et  bien  plus  étendues  qu'est  ré- 
digé le  nouveau  projet  de  loi.  On  a  cru,  d'un 
côté,  devoir  supposer  des  délits  nouveaux  et  éta- 
blir une  jurisprudence  nouvelle;  et  d'un  autre 
côté,  on  est  allé  si  loin  dans  la  répression  de 
l'exercice  de  la  presse  que  cet  exercice  n'existera 
plus  ;  que  la  pensée  que  l'on  ne  voulait  que  ré- 
gler est  vraiment  enchaînée,  et,  ce  qui  est  pire 
encore,  entourée  de  prohibitions  si  peu  claire- 
ment définies,  qu'il  sera  impossible  de  savoir  ce 
gui  est  vraiment  permis  ou  défendu,  et  que  les 
juges,  s'ils  le  veulent,  trouveront  tout  à  condam- 
ner. 

Je  vais  parcourir  les  principaux  articles  du 
projet  de  loi. 

Personne  ne  contestera  que  la  religion  ne  doive 
être  mise  à  l'abri  de  tout  outrage,  de  toute  in- 
sulte, et  qu'indépendamment  de  l'hommage  qui 
lui  est  dû  comme  céleste,  toute  atteinte  portée  à 
sa  dignité  ne  soit  une  violation  de  l'ordre  public, 
mais  les  différentes  religions  chrétiennes  proté- 
gées également  par  la  Charte,  dérivant  des  mê- 
mes sources,  ont  des  croyances  différentes  :  ces 
croyances  sont  réputées  les  seules  vraies  par 
ceux  qui  les  professent:  cette  conviction  doit 
être  communiquée  par  l'enseignement,  par  la 
prédication,  par  tous  les  moyens  oui  répandent 
l'instruction.  Est-il  possible  que  celui  qui  ensei- 
gne, qui  prêche  ou  qui  écrit  sur  sa  religion,  ne 
combatte  pas  les  dogmes  et  les  croyances  des 
autres  religions?  A-t-il  même  un  autre  moyen 
de  pénétrer  ceux  auxquels  il  s'adresse  de  la  pré- 
férence qu'il  est  convaincu  que  mérite  sa  croyance 
sur  les  autres?  N'y  a-t-il  donc  pas  à  craindre,  que, 
contre  le  vœu  des  auteurs  de  la  loi,  ces  instruc- 
tions, indispensables  pour  le  maintien  de  chaque 
religion,  ne  deviennent  un  sujet  de  poursuites  de- 
vant les  tribunaux;  que  les  mots  d'outrages  et 
de  railleries,  laissés  dans  le  vague,  ne  donnent 
prétexte  à  ces  poursuites  ;  qu'il  n'en  résulte  de- 
vant les  tribunaux,  des  débats  funestes  toujours 
bons  à  éviter  dans  une  matière  aussi  importante 
et  aussi  délicate,  et  qu'ils  ne  fassent  succéder  des 
dissensions  et  des  inimitiés  à  la  tolérance  et  à  l'har- 
monie que  l'auguste  auteur  de  la  Charte  a  voulu 
établir  et  rendre  inaltérables? 

Je  me  bâte  du  quitter  ce  difficile  sujet  et  j'a- 
borde la  répression  relative  à  l'autorité  du  Roi. 

L'autorité  constitutionelle  du  Roi  était  aussi 
protégée  par  les  lois  précédentes;  aujourd'hui  on 
retranche  le  mot  constitutionnelle,  et  l'on  est  em- 
barrassé de  donner  à  cette  suppression  un  motif 
plausible.  Le  Roi,  sans  doute,  avant  la  publica- 
tion de  la  Charte,  était  revêtu  d'une  autorité  an- 
térieure  à  elle;  qui  peut  en  douter?  Sa  Majesté, 
éclairée  sur  les  besoins  et  sur  les  désirs  de  la 
France,  a  reconnu,  dans  sa  haute  sagesse ,  que 
les  anciens  modes  de  gouvernement  ne  pouvaient 

Elus  convenir  aux  Français,  et  elle  a  donné  la 
harte  à  leurs  vœux  et  à  leur  reconnaissance.  Par 
celte  Charte,  Sa  Majesté,  établissant  les  principes 
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et  les  points  fondamentaux  de  nés  nouvelles  in- 
stitutions, a  limité  les  pouvoirs  différents  qu'elle 
créait;  elle  a  même  posé  des  limites  à  la  part  de 
l'autorité  qu'elle  se  réservait,  et  qu'elle  croyait 
nécessaire  et  suffisante  pour  gouverner.  L'auto- 
rité du  Roi,  ainsi  tracée  par  lui-même,  est  donc 
devenue  autorite'  constitutionnelle.  L'époque  de  la 
Charte  est  une  ère  nouvelle,  créée  par  le  Roi  lui- 
même.  Elle  n'efface  ni  les  anciens  souvenirs,  ni 
le  respect  qui  leur  est  dû,  et  que  la  loi  pouvait 
par  un  seul  mot  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque, 
si  on  le  croyait  nécessaire.  Bile  n'efface  pas  1  an- 
cien attachement  que  nous  tenons  de  nos  pères 
pour  la  dynastie  régnante,  mais  elle  est  pour 
l'Etat  un  nouvel  ordre  de  choses]  les  lois  sont 
faites  pour  le  temps  présent,  et  non  pour  un 
temps  qui  n'existe  plus:  et  il  est  évident  que, 
pour  définir  aujourd  hui  l'autorité  que  le  Roi  s'est 
réservée,  le  mot  constitutionnelle,  que  l'on  veut  re- 
trancher, serait  indispensable.  Je  cherche  en  vain 
quels  avantages  peut  avoir  ee  retranchement 
pour  l'autorité  du  Roi  et  pour  son  exercice;  j'a- 
voue que  je  n'en  trouve  aucun,  et  que  je  n'y  vois, 
au  contraire,  qu'un  sujet  d'alarmes  et  de  méfian- 
ces, sans  doute  mal  fondées,  mais  dont  il  est  tou- 
jours prudent  et  même  nécessaire  d'éloigner  jus- 
qu'au prétexte. 

Il  me  semble  qu'on  a  Tait  une  faute  plus  grave 
encore,  en  voulant  constater  par  ce  changement 

?[ue  le  monarque,  en  donnant  la  Charte,  avait 
ait  seulement  usage  de  son  ancien  pouvoir 
royal.  Ou  paraîtrait  alors  avoir  oublié  que  la 
France,  sans  avoir  autrefois  une  Constitution 
complote  et  compacte,  avait  quelques  lois  fon- 
damentales et  fixes  que  le  Roi  n'eût  pu  faeile- 
lement  changer (sans  le  concours  des  Etats  géné- 
raux; et  pourquoi  done  réveiller  de  pareilles 
questions  qui  entraînent  des  discussions  épi- 
neuses, pénibles,  sans  utilité  et  sans  effet?  Ne 
serait-il  pas  fâcheux  de  laisser  croire  à  quelques 
esprits  inquiets  que  le  gouvernement,  en  énon- 
çant une  doctrine  pareille,  a  quelque  intérêt  à 
prendre  cette  ancienne  autorité  royale  pour 
point  de  départ,  pour  base  du  changement  qu'il 
voudrait  préparer?  Une  telle  crainte,  toute  illu- 
soire qu'elle  puisse  être,  n'est-elle  pas  propre  à 
exciter  de  dangereuses  alarmes?  Pourquoi  don- 
ner des  armes  aux  mécontents? 

Je  passe  a  l'article  4,  par  lequel  les  auteurs  du 
projet  semblent  vouloir  rendre  un  nouveau  ser- 
vice a  l'autorité  royale. 

Il  ne  s'agit  plus  de  la  nature  de  l'autorité,  mais 
de  son  exercice.  Il  avait  été  reconnu,  jusqu'à 
présent,  comme  principe  élémentaire  en  fait  de 
gouvernement  représentatif,  que  l'autorité  du 
Roi  était  irréprochable,  et  l'exercice  réprochable 
dans  la  personne  des  agents.  C'est  de  ce  principe 
que  résulte  la  responsabilité  ministérielle,  ja- 
mais contestée,  mais  sur  laquelle,  à  la  vérité, 
nous  attendons  vainement  la  loi  promise  depuis 
huit  ans. 

Convenait-il  d'ébranler  de  pareils  principes? 
Tel  est  toutefois  l'effet  inévitable  qu'aura  l'arti- 
cle 4  du  projet  de  loi.  Tout  individu,  comme  tout 
écrivain  qui  excite  à  la  haine  ou  au  mépris  du 
gouvernement  du  Roi,  doit  sans  doute  être  ré- 
primé; mais  il  ne  fallait  pas  faire  entendre  que, 
par  ces  mots  h  gouvernement  du  Roi,  il  s'agissait 
de  l'action  des  ministres.  Or,  on  le  déclare,  du 
moins  implicitement,  puisque,  dans  le  même  ar- 
ticle, on  réserve  le  droit  de  censurer  et  de  discu- 
ter les  actes  ministériels.  Une  censure,  si  elle  est 
fondée  et  qu'elle  porte  sur  un  fait  grave,  ne  peut 
que  provoquer  à  un  certain  mépris;  et  dès  que 


le  ministère  est  la  même  chose  que  le  gouverot- 
du  Roi,  il  n'y  a  plus  de  censure  possible;  il  t\ 
a  plus  de  responsabilité}  il  y  a  an  moins  pré- 
texte pour  en  nier  l'application. 

Le  caractère  principal  des  loisdoitétrelaclartë, 
n'en  faisons  pas  des  énigmes  prêtant  à  divers* 
explications,  et  dont  le  vrai  sens  pent  être  fatal 
a  découvrir;  et  cela,  pour  le  seul  profit  éa 
agents  de  l'autorité;  car  que  peut  gagner  le  goa- 
vernemenl  du  Roi,  tel  que  ce  mol  a  été  jusqu'ici 
entendu,  à  ces  exigences  ministérielles,  siaoa 
d'y  être  toujours  compromis,  en  le  faisant  figurer 
comme  avide  de  dispositions  pénales  ?  Est-ce  aine 
qu'on  pent  le  faire  aimer,  comme  il  lui  est  né- 
cessaire, comme  il  nous  est  nécessaire  a  toœ 
qu'il  le  soit  ? 

Enfin,  Messieurs,  ce  n'est  pas  asses  d'avoir  en- 
touré l'autorité  du  Roi  de  précautions  inutiles  et 
dangereuses,  propres  a  effrayer  plutôt  qu'à  ac- 
croître l'amour  qu'on  lui  porte,  précautions  qui 
n'ont  pour  out  que  de  couvrir  les  agents  du  pou- 
voir du  manteau  de  l'inviolabilité  ;  le  projet  d« 
loi  protège  encore  une  autre  existence,  celle  de? 
classes;  et  ici  on  suppose  des  réalités  pour  avoir 
droit  de  les  défendre. 

Il  me  semble,  Messieurs*  qu'il  n'y  a  que  déni 
moyens  de  dire  la  vérité  :  c'est  de  l'appliquer 
aux  personnes,  en  exposant  des  faits  indivi- 
duels ;  ou  de  se  contenter  de  la  rendre  générale, 
en  ne  parlant  que  de  ce  qu'on  peut  appeler  d« 
classes.  Or,  la  vérité  qui  s'applique  anx  personne* 
est  très-justement  défendue  comme  injure, 
celle  qui  est  générale  doit  nécessairement  s'appli- 
quer aux  classes  ;  et,  en  défendant  celle-ci,  vow 
empêchera  toute  manifestation  des  vérités  mo- 
rales, tout  effet  de  l'opinion  publique  sur  les 
mœurs  et  sur  la  civilisation.  Que  deviendra  dose 
désormais  le  grand  ressort  de  la  bonté,  de  cet 
empire  si  puissant  des  jugements  de  l'opinion 
publique?  En  vain  dira-t-on  qu'il  sera  permis 
de  parler  des  avares,  des  ambitieux,  etc.;  il 
n'en  est  pas  moins  certaio  que  l'an  tente  i 
supprimer  les  vérités  générales  qui  seules  ont  de 
t'influence  sur  notre  état  de  société.  Sons 
une  telle  loi,  La  Bruyère,  Vauvenargqes,  Molière 
lui-même,  auraient  été  réduits  au  silence.  Les 
scribes,  les  pharisiens,  les  publicains,  formaient 
des  classes,  et  l'Evangile  n'a  pas  épargné  leurs 
vices  ni  leurs  erreurs. 

A-t-on  bien  songé  encore  au  danger  de  réveil- 
ler de  vieux  souvenirs,  de  rappeler  des  classi- 
fications redoutées,  de  ramener  des  craintes,  in- 
justes sans  doute,  mais  qu'enfin  la  prudence  ds 
gouvernement  doit  éviter  d'irriter,  en  les  faisant 
naître?  Ainsi  donc,  inutilité,  danger  et  moine  sur- 
tout ambiguïté  dans  les  termes  :  je  retrouve  le 
mêmes  vices  dans  cette  disposition  que  dans  les 
précédentes. 

Avant  de  terminer  l'analyse  rapide  de  ce  pro- 
jet de  loi,  qu'il  me  soit  permis  encore  d'en  rap- 
procher trois  articles.  L'un,  et  c'est  le  quatrième, 
réserve  le  droit  de  discussion  et  de  censure  des 
actes  des  ministres.  Il  sera  difficile  de  l'exercer 
impunément,  mais  la  loi  le  maintient;  il  est  sous- 
entendu,  sans  doute,  que  l'on  pourra  censurer,  a 
plus  forte  raison,  les  actes  des  fonctionnaires 
moins  élevés.  L'article  5  punit  la  diffamation  et 
l'injure  contre  les  autorités,  ce  qui  est  assuré- 
ment très-juste;  enfin  l'article  18  exprime  tmn 
aucun  M*,  la  preuve  par  témoin»  ne  sera  admitt 
pour  établir  Ut  faits  injurieux  ou  diffamatoires. 
Examinons  comment  la  censure  des  fonctionnaire 
restera  possible.  Pouvoir  censurer  les  actes  des  a» 
torités,  c'est  pouvoir  attaquer  non-seulement  leurs 
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arrêtés  imprimât,  mais  toute  leur  conduite  ad-J 
ministrative,  si, dans  tous  les actesdontellese com- 
pose, il  y  avait  injustice,  abus,  prévarications, 
concussion   arbitraire,  inconstitutionnalité,  ca- 
lomnie inêraeeontredes  individus:  onauradoncdes 
faitsà  citer,  sans  quoi  point  de  censure  ;  de  pareils 
faits  sont  toujours  diffamants  par  leur  nature  :  il 
y  aura  donc  toujours  délit  et  punition  ;  si  les  faits 
sont  niés  par  le  fonctionnaire,  celui  qui  les  aura 
publiés  n  aura  pas  le  droit  de  les  prouver.  Il  le 
pourra,  dit-on,  par  écrit;  mais  est-ce  sérieusement 
qu'on  lui  laisse  cette  ressource?  un  fonctionnaire 
n'a-t-il  à  faire,  ne  fait-il  des  actes  que  par  des 
pièces  publiques?  n'a-t-on  à  se  plaindre  que  de  ses 
arrêtés  imprimés,  que  des  décisions  signées  de 
sa  main  ?  je  ue  puis  concevoir  cette  disposition. 
Ainsi  plus  de  surveillance  de  la  société  sur  les 
agents  du  pouvoir;  plus  d'influence  de  l'opinion 
publique  sur  la  marche  des  administrations  se- 
condaires, quelque  oppressives  qu'elles  puissent 
être-,  plus  de  possibilité  pour  les  victimes  des 
abus  obscurs  des  autorités  subalternes  d'adresser 
aux  Chambres  leurs  plaintes  et  leurs  pétitions. 
Nous  allons  enfin  redonner  aux  agents  d'une  au- 
torité constitutionnelle  et  responsable  les  mêmes 
privilèges  d'impunité  que  le  précédent  gouver- 
nement avait  imaginés  pour  rendre  inattaquables 
les  instruments  de  son  despotisme.  11  fallait,  en 
effet,  pour  n'en  faire  que  des  instruments  de  sa 
volonté,  les  rendre  inattaquables;  mais  est-ce 
donc  là  le  vœu,  l'esprit  de  notre  belle  Charte? 
Un  pareil  privilège  n  existe  dans  aucun  état  de 
l'Europe.  Le  Code  Napoléon  est  le  seul  au  monde 
qui  traite  le  plaignant  de  calomniateur,  s'il  ne 
présente  pas  des  preuves  écrites;  c'est  encore  le 
seul  code  où  un  agent  public  ne  puisse  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  qu'avec  l'autori- 
sation préalable  d'un  Conseil  d'Etat. 

Plus  j'examine  cette  loi  singulière,  plus  j'y  re- 
connais que  les  véritables  intérêts  a  défendre 
n'y  sont  pas  défendus;  que  les  religions  y  sont 
toutes  condamnées  au  silence,  si  l'on  est  impar- 
tial, ou  qu'une  seule  parlera,  ce  qui  est  contraire 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  Charte,  et  ce  qui 
est  pire  encore,  une  injustice.  J'y  vois  que  l'au- 
torité du  Roi  perd  dans  ce  projet  de  loi,  en  évi- 
tant de  déclarer  ce  qu'elle  est.  c'est-à-dire  con- 
stitutionnelle j  c'est-à-dire  réglée  sur  les  besoins 
et  les  possibilités  des  temps:  c'est-à-dire  eniin 
telle  que  Sa  Majesté  a  daigne  la  proclamer  elle- 
même.  J'y  vois  que  le  privilège  incontestable  de 
cette  autorité  suprême  est  étendu  aux  agents  du 
pouvoir,  dont  elle  fait  disparaître  la  responsabilité, 
et  que  l'on  soustrait  à  la  preuve  même  de  leurs 
fautes  et  de  leurs  méfaits.  J'y  vois  enfin  les  vé- 
rités générales  et  morales,  si  importantes  à  faire 
connaître,  proscrites  comme  attentatoires  aux 
classes  dont  on  reproduit  le  nom  sans  les  définir; 
partout  enfin  de  grands  intérêts  omis  ou  mal  dé- 
fendus ;  et  comme  de  telles  mesures  ne  peuvent 
être  clairement  définies;  comme  l'arbitraire  ne 
peut  jamais  s'avouer  lui-même,  on  emploie  dans 
les  termes  l'ambiguïté  la  plus  captieuse,  comme 
pour  donner  plus  de  latitude  encore  a  cet  arbi- 
traire odieux. 

Si,  en  cet  état,  la  loi  devait  être  appliquée  par  le 
jury;  si  une  telle  incertitude  devait  être  terminée 
par  la  société  qu'il  représente,  etqui,  intervenant 
dans  les  jugements,  serait  équitable  dans  l'appli- 
cation qu'elle  se  ferait  de  la  loi  à  elle-même,  on 
pourrait  être  rassuré  sur  tant  d'obscurité.  Mais,  à 
qui  donne-t-on  la  solution  de  ces  difficultés  ?  au 
pouvoir  judiciaire,  à  un  pouvoir  immobile,  dont 
les  idées  sont  fixes  et  inaltérables!  et  qui,  suivant 


3u'll  aura  roue  eu  l'atitfe  des  opinions  qui  nous 
ivisent;  résoudra  toujours  dans  le  même  sens  les 
questions  qui  lui  Seront  propres. 

On  a  beau  nous  dire  que  ce  pouvoir  est  placé 
haut  ;  qu'il  est  indépendant  et  juste,  et  que  nous 
devons  être  rassurés  sur  l'impartialité  de  ses  ju- 
gements. Oui,  sans  doute);  S'il  s'agissait  de  délits 
clairement  définis  ;  de  ces  délits  commis  tous  les 
jours  dans  le  sein  de  la  société,  et  dont  les  traita 
caractéristiques  sont,  depuis  des  siècles,  recueillis 
par  une  constante  jurisprudence;  mais  dans 
ces  délits  qui  sont  tous  d'opinion,  la  solution 
est  dans  la  pensée  politique  de  chacun.  Le  ma- 
gistrat le  plus  honoré,  le  plus  attaché  à  ses 
devoirs,  n'étant  retenu  par  aucune  définition, 
condamnera  comme  criminel  ce  qui  lui  paraîtra 
dangereux,  et  il  regardera  comme  dangereux  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  conforme  à  ses  propres  opinions 
politiques,  que  l'on  peut  supposer  devoir  au 
moins  incliner  vers  celles  du  gouvernement. 

Telle  est  la  vérité  3  je  ne  la  dis  pas  pour  offenser 
la  magistrature  que  j'honore,  mais  comme  une 
vérité  dont  les  conséquences  appellent  notre  at- 
tention et  qu'il  me  semble  difficile  de  contester. 
Au  demeurant,  je  me  réserve  de  m'étendre  un  peu 
plus  sur  cette  partie  de  la  loi,  lors  de  la  discus- 
sion des  articles»  Qu'il  me  suffise  d'ajouter  qu'il 
y  a  des  partis  en  France*,  j'entends  dire  par  là  des 
opinions  opposées  et  bien  prononcées  ;  que  les 
écrits  à  juger  seront  généralement  les  écrits  de 
l'opposition  ;  et  que  les  tribunaux,  quelles  que 
«oient  les  opinions  réelles  des  juges,  ne  peuvent 
so  montrer  dans  les  rangs  de  l'opposition  :  il  y 
aurait  alors  commencement  de  trouble  dans 
l'Etal;  nous  en  avons  l'exemple.  Quelle  diffé- 
rence, sous  te  rapport,  avec  les  jurys  1  Ceux-ci 
sont  tirés  du  sein  de  la  nation,  et  une  nation 
n'est  pas  un  parti.  Convient-il  au  ministère  de 
laisser  supposer  qnll  veut  des  punitions  et  nod 
des  jugements? 

Je  n'ai  fait  aucune  observation  sur  l'excès  des 
peines  proposées  par  le  projet  de  loi,  quoiqu'elles 
me  semblent  démesurées  ;  je  me  borne  à  répéter 
celte  vérité,  plus  reconnue  peut-être  en  France 
que  partout  ailleurs,  c'est  que,  plus  les  lois  sont 
rigoureuses,  moins  est  exacte  leur  exécution.  Je 
me  h&te  de  terminer. 

Nous  reconnaissons  tuusqu'one  répression  jUBte 
et  mesurée  est  l'auxiliaire  de  la  liberté  de  la 
presse,  bien  loin  de  lui  être  contraire.  Mais  pré- 
tendre que  la  loi  présentée  n'est  qu'une  loi  ré- 
pressive, c'est  abuser  des  mots  ;  cette  loi  est 
oppressive  et  enchaînante  ;  elle  n'est  pas  autre 
chose  ;  elle  retire  ce  que  la  Charte  a  donné  ;  elle 
rend  impossible  l'exercice  du  droit  politique  ;elle 
bouleverse  toutes  les  bases  dé  notre  gouverne- 
ment représentatif. 

Convaincu  des  dangers  de  ce  projet  de  loi  au- 
tant que  de  ses  défauts,  et  dans  l'intérêt  du  Trône 
comme  dans  l'intérêt  des  citoyens,  je  dirais 
encore  dans  celui  bien  entendu  du  ministère  lui- 
même,  je  vole  pour  son  rejet. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  comte  «le  SaJa.-llo-B.aa  (1).  Mes- 
sieurs, le  premier  article  de  la  loi  qui  vous  est 
présentée  concerne  les  offenses  que  des  impies 
oseraient  se  permettre  contre  la  religion  dont 
nous  avons  le  bonheur  de  faire  profession.  Cet 


(I)  La  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  dn  dis- 
cowi  de  M.  I*  comte  de  Saint -Roman. 


Digitized  by 


Google 


781 


iChaahn  du  Pain.]        SKCOMMt  MsTAUtAITOH.        (M  ttvrter  18M.1 


article,  le  plus  important  de  tous,  eat  à  la  place 
où  il  doit  être.  Je  suivrai  le  même  ordre  dans  la 
discussion  que  j'entreprends,  et  c'est  par  lui  que 
je  la  commencerai  -,  car  sans  les  principes  reli- 

Sieux,  point  d'appui  pour  les  consciences,  point 
e  consolation  dans  le  malheur,  point  de  frein 
pour  les  passions,  point  de  lois  a  l'abri  de  vio- 
lentes et  d'astucieuses  infractions,  point  de  paix 
publique  ni  d'institutions  assurées. 
Je  nu  sais.  Messieurs,  si,  malgré  l'éloignement, 

?|u'à  en  croire  les  rapports  contenus  dans  les 
euilles  publiques,  le  ministère  semble  avoir 
témoigné  à  l'égard  d'un  amendement  proposé 
pour  ce  premier  article,  il  ne  serait  pas  de  mon 
devoir  de  le  reproduire  :  c'est  celui  qui  aurait 
distingué,  par  une  marque  particulière,  plutôt 

3u'aggravé  la  peine,  lorsqu'il  aurait  été  question 
'outrages  envers  ta  religion  de  l'Btat. 

Ne  croyez  pas  que  je  sois  animé  d'un  esprit 
d'intolérance,  et  que  je  veuille  faire  triompher  la 
religion  par  d'autres  voies  que  la  persuasion  et 
les  bons  exemples.  Pour  vous  convaincre  de 
mon  entière  impartialité,  ou  plutôt  de  mon  exacte 
justice,  je  n'ai  besoin  que  d'un  aveu  qui  éton- 
nera peut-être  les  personnes  qui  savent  combien, 
par  sentiment  et  par  conviction,  je  suis  attaché  à 
la  religion  sainte  dans  laquelle  je  suis  né. 

Si  j'étais  citoyen  de  l'Angleterre,  et  que,  dans 
ces  derniers  temps,  j'eusse  Biégé  dans  l'une  des 
assemblées  législatives  de  ce  pays,  il  est  vraisem- 
blable que  j'aurais  voté  contre  cette  émancipation 
des  catholiques  dont  la  proposition,  si  souvent 
renouvelée,  s'est  trouvée  quelquefois  si  près  du 
succès.  Deux  raisons  auraient  dicté  mon  opinion 
et  réglé  mon  devoir. 

La  première  est  particulière  à  l'Angleterre,  et 
n'est  pas  applicable  à  la  France. 

Si  la  constitution  d'un  pays,  sanctionnée  par  le 
temps,  par  l'opinion  et  par  l'usage,  était  telle 
qu'une  religion  n'y  pût  jouir  d'une  entière  liberté, 
et  que  l'exercice  extérieur  de  son  culte  lui  fut 
interdit,  je  serais  fondé  à  soutenir  qu'avant  de 
procéder  a  aucun  changement  à  cet  égard,  il 
serait  indispensable  de  consulter  ce  que  pour- 
raient permettre  la  stabilité  de  l'ordre  public  et 
l'ensemble  des  institutions;  et  si,  par  exemple,  il 
était  impossible,  sans  y  porter  atteinte,  d'admettre 
aux  emplois  publics  les  membres  de  la  religion 
dissidente,  il  est  facile  de  reconnaître  que  ceux-ci 
seraient  dans  l'obligation  de  se  contenter  de  l'état 
de  simples  particuliers,  et  de  la  sûreté  garantie 
sans  exception  aux  personnes  et  aux  propriétés 
par  tous  les  gouvernements  qui  savent  ce  qu'ils 
doivent  à  leurs  sujets.  Couler  ses  jours  en  paix 
sous  celte  protection  commune  à  tous,  et,  sans 
troubler  le  présent,  vivre  dans  l'espérance  d'un 
avenir  plus  heureux,  devient,  en  pareille  circon- 
stance, un  devoir  pour  quiconque  croit  à  sa  reli- 
gion, et  trouve  dans  les  privations  mêmes  qu'elle 
ui  impose  des  consolations  bien  au-dessus  des 
avantages  dont,  en  lui  restant  fidèle,  il  se  voit 
dans  l'impossibilité  de  jouir. 

La  seconde  raison  qui,  dans  mon  esprit,  aurait 
milité  contre  cette  émancipation,  est  commune 
non-seulement  à  la  France,  mais,  j'ose  le  dire, 
à  tous  les  peuples  qui  conçoivent  que,  sans  reli- 
gion, nulle  société  n'est  heureuse,  ni  même 
possible  sur  la  terre. 

Ce  ne  serait  plus  seulement  comme  citoyen,  ce 
seruit  comme  catholique,  qu'aujourd'hui  même 
encore  je  m'opposerais  à  l'émancipation  si  dési- 
rée, si  je  m'apercevais  qu'elle  dût  être  le  fruit  de 
l'indifférence  pour  toutes  les  religions,  ou  qu'elle 
pût  y  conduire.  Or,  tel  est,  Messieurs,  le  carac- 


Il 


1ère  qui,  de  notre  temps,  se  découvre  à  mes  y«n 
dans  la  plupart  des  dispositions  législatives  os 
l'on  met  sur  la  même  ligne  des  religions  difTé- 
reutes  ;  et  je  ne  peux  dissimuler  qu'un  dan^w 
de  ce  genre  ne  s'offre  à  ma  pensée,  lorsqu't-L 
France  on  se  refuse  à  la  plus  légère  distioctioc 
entre  la  religion  de  l'Etat  et  les  autres  cultes 
admis  par  la  Charte. 

Pour  montrer  à  nos  frères  dissidents  la  sincé- 
rité de  mes  sentiments,  je  leur  dirai  :  Je  ne  sau- 
rais vous  faire  l'injure  de  croire  que  vous  soy« 
Ïtlus  indifférents  dans  votre  croyance  que  je  ne 
e  suis  dans  la  mienne.  Je  me  soumets  à  de  moin- 
dres prérogatives  dans  les  pays  où  ma  religion 
n'est  pas  la  religion  de  l'Btat  :  pourquoi  vous 
offenser  d'une  légère  distinction  qui  ne  serait 
qu'un  signe  de  préférence  accordée  à  la  religion 
du  plus  grand  nombre  de  Français  ?  Ne  craignez- 
vous  pas  vous-mêmes  les  atteintes  d'une  philoso- 
phie dédaigneuse?  et  s'il  n'est  pas  permis  à  la 
majorité  du  peuple  français  de  croire  que  sa 
religion  est  préférable  à  celle  du  moindre  nom- 
bre, ne  redoutez-vous  pas  qu'elle  ne  se  range 
sous  les  honteuses  et  funestes  bannières  de 
l'athéisme,  et  qu'elle  ne  vous  accable  de  son  im- 
piété t 

Voilà,  Messieurs,  une  partie  des  motifs  d'après 
lesquels  j'aurais,  autant  qu'il  est  en  moi,  appuyé 
l'amendement  qui  n'est  pas  parvenu  jusqu'à 
nous  ;  et  je  m'impute  presque  à  faiblesse  de  ne 
pas  le  renouveler,  et  de  condescendre  à  la  crainte 
d'éveiller  des  inquiétudes  promptes  à  se  persua- 
der que  la  moindre  marque  de  préférence  est 
une  tendance  assurée  à  l'exclusion,  et  bientôt 
aux  persécutions  que  des  esprits  aveugles  et  fa- 
natiques d'incrédulité  se  plaisent  à  imaginer. 

Remplis  des  terreurs  les  plus  vaines,  et  trop 
souvent  prodigues  de  fausses  imputations,  je  ne 
doute  pas  qu'ils  ne  voient,  dans  les  défenseurs 
de  l'article  1"  de  la  loi,  des  hommes  tout  prête, 
sinon  à  faire  les  plus  grands  efforts  pour  détraire 
tout  ce  qui  s'éloignerait  des  dogmes  que  profes- 
sent les  chrétiens  catholiques,  du  moins  à  oppri- 
mer généralement  toute  controverse  religieuse. 

Je  puis  assurer  que,  pour  ce  qui  me  concerne 
en  particulier,  l'erreur  qui  m'attribuerait  de  sem- 
blables intentions  ne  saurait  être  plus  complète. 

Non,  Messieurs,  loin  de  désirer  que  l'esprit  hu- 
main s'interdise  les  recherches  et  les  investiga- 
tions dans  les  plus  hautes  spéculations  où  il 
puisse  jamais  parvenir,  je  serais  le  premier  à 
provoquer  son  zèle  et  à  encourager  ses  laborieu- 
sesijétudeB,  pourvu  que  l'impartialité  et  la  bonne 
foi  présidassent  à  lous  ses  travaux. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  une  révolution,  mais 
une  révolution  favorable  aux  sentiments  reli- 
gieux, se  prépare  dans  toutes  les  sciences;  partout 
un  matérialisme  stupide  est  ébranlé  sur  le  trône 
avilissant  qu'il  avait  usurpé.  Demandez  à  ses 
partisans,  au  milieu  des  faits  contradictoires  et 
inexplicables  qui,  tous  les  jours,  s'accumulent  à 
leurs  veux,  demandez-leur  ce  qu'est  leur  substance 
chérie',  cette  matière  dont  ils  veulent  faire  le 
principe  de  toutes  choses  :  un  prêtée,  vous  ré- 
pondront-ils, qui  revêt  non-seulement  toutes  les 
formes,  mais  encore  tout  ce  qu'en  puissance  et 
en  intelligence  on  peut  imaginer  de  qualités  les 
plus  actives  et  les  plus  élevées.  En  un  mot,  chan- 
gez l'expression,  et,  suivant  la  judicieuse  remar- 
que que  j'emprunte  à  l'auteur  de  la  Législation 
primitive,  ce  protée  sera  Dieu  lui-même.  C'est 

Î[u'à  son  insu,  et  même  malgré  lui,  l'homme  est 
orcé  d'obéir  au  principe  fondamental,  qui  vent 
que  jamais,  avec  le  moins,  on  ne  puisse  faire  le 
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plus  ;  tandis  au  contraire  que  celui-ci,  si  l'on  en 
lient  écartés  certains  attributs  ou  certaines  facul- 
tés, suffit  pour  donner  l'être  à  tout  ce  qui  lui  est 
inférieur.  C'est  ainsi  que  les  sciences,  conduites 
par  les  faits  mêmes  dans  les  plus  hautes  régions, 
et  beaucoup  plus  prés,  sans  qu'elles  le  soupçon- 
nent, du  spiritualisme  que  du  matérialisme,  Uni- 
ront, sous  tous  les  points  de  vue  et  sous  tous  les 
rapports,  par  se  fixer  dans  l'immense  pour  la 
production  de  l'univers,  c'est-à-dire  dans  la  Divi- 
nité, dans  cet  être  que,  tant  de  siècles  avant  que 
les  connaissances  humaines  pussent  le  découvrir, 
une  religion,  aussi  vraie  qu'étonnante  de  gran- 
deur et  de  majesté,  appelait  déjà  le  Tout-Puissant, 
et  dont  elle  révélait,  par  des  paroles  sublimes, 
l'ineffable  et  tout  à  la  fois  l'indispensable  exis- 
tence. 

Ne  croyez  donc  pas,  Messieurs,  que  dans  l'opi- 
nion des  personnes  attachées  de  cœur  et  d'esprit 
aux  doctrines  du  christianisme,  des  discussions 
sages,  approfondies,  entreprises  dans  l'amour  de 
la  vérité,  et  répandues  avec  maturité  sur  toute 
la  surface  du  globe,  pour  que  les  hommes  éclai- 
rés puissent  y  prendre  part  et  y  apporter  le  tribut 
de  leurs  veilles;  ne  croyez  pas,  dis-je,  qu'aux 
yeux  de  ces  personnes,  de  telles  discussions  ne 
soient  pas  désirables,  et  qu'elles  ne  se  concilient 

Îias  de  la  manière  la  plus,  satisfaisante  avec  la 
iberté  de  la  presse  ramenée  à  ce  qu'elle  doit 
être.  Celte  liberté,  au  contraire,  est  un  des  plus 
puissants  moyens  pour  que,  prochainement  peut- 
être,  nous  revenions  par  conviction,  et  disons-le, 
par  raisonnement,  à  ce  que  nos  pères  croyaient, 
en  quelque  sorte,  par  instinct  et  par  tradition  ; 
et  ce  que  je  dis  ici  de  la  foi  religieuse  est  entière- 
ment applicable  à  ce  que,  s'il  m'est  permis  de 
m'exprimer  ainsi,  je  pourrais  dire  d'une  autre 
sorte  de  croyance;  j'entends  parler  de  l'attache- 
ment tout  moral  que  l'homme  de  bien  ressent 
pour  l'ordre  public  et  de  son  respect  pour  tout  ce 
qui  tend  à  l'assurer.  11  n'est  pas  à  craindre  que 
le  raisonnement,  éclairé  par  la  discussion,  puisse 
nuire  à  ces  dispositions  d'un  cœur  droit  et  d'un 
esprit  sain.  Plus  la  presse  viendra  présenter, 
sous  différentes  faces,  les  questions  qui  se  rap- 
portent à  ce  bon  ordre  et  à  la  sûreté  des  Etats, 
Îilus  elle  contribuera  à  asseoir  les  principes  sur 
eurs  véritables  bases  et  à  leur  donner  l'évidence. 
Mais  quand  je  parle  de  lucidité  et  de  certitude 
dans  les  principes,  et  que  je  regarde  la  liberté  de 
la  presse  comme  un  puissant  moyen  pour  y 
parvenir,  on  voit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
dire,  que  cette  liberté,  toujours  calme,  toujours 
patiente  comme  la  vérité  qui  fait  l'objet  de  ses 
recherches,  est  toute  différente  de  la  licence, 
qui  veut  régner  par  les  passions,  et  subjuguer 
par  les  prestiges.  La  turbulence  et  les  ténèbres 
sont  le  partage  de  celle-ci,  et  si  on  ne  lui  oppose 
d'insurmontables  barrières,  elle  mène  infailli- 
blement les  empires  à  leur  perte.  Bile  a  aussi 
ses  raisonnements,  sa  métaphysique,  ou  plutôt 
ses  subtilités;  et  comme,  à  l'occasion  de  la  loi 
qui  nous  est  présentée,  on  à  fait  le  plus  déplora- 
ble usage  de  tout  ce  vain  appareil,  il  est  juste, 
il  est  nécessaire  de  ruiner  dans  ses  fondements 
cet  édifice  d'erreurs  que,  depuis  plusieurs  années, 
on  s'est  efforcé  d'élever  sur  des  théorèmes  qui, 
bien  que  procédant  systématiquement  du  principe 
aux  conséquences,  n'en  sont  pas  moins  de  purs 
sophismes,  incapables  de  soutenir  l'épreuve 
d'uu  examen  réfléchi. 

On  l'a  dit,  c'est  de  haut  que  cette  fois  on  s'est 
fait  gloire  de  tirer  les  lumières  qui  devaient  éclai- 
rer la  discussion.  Cherchons  donc  à  reconnaître 


jusqu'à  quel  point  est  fondée  cette  fastueuse  pré- 
tention. Les  bornes  d'un  simple  discours  me  per- 
mettent à  peine  d'effleurer  les  questions  et  d  in- 
diquer mes  arguments,  et  c'est  la  seule  raison 
qui,  jusqu'à  présent,  m'a  fait  éviter  de  me  com- 
mettre trop  avant  dans  la  foule  de  propositions, 
bien  souvent  dangereuses,  qui  ont  assiégé  cette 
tribune,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  la  liberté 
de  la  presse.  Mais  aujourd'hui  le  différend  a 
pris  trop  de  solennité,  les  partisans  des  doctri- 
nes, malheureusement  ennemies  du  repos  cl  du 
bonheur  public,  triompheraient  du  silence  de 
leurs  adversaires.  Leurs  maximes  deviendraient 
des  dogmes  incontestables,  puisqu'elles  seraient 
incontestées. 

J'accepte  donc  le  combat,  et  je  vais  en  peu  de 
mots  exposer  tout  le  système  que  j'attaque;  le 
détruire  sera  la  meilleure  manière  d'appuyer  le 
projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  et  le  vrai 
moyen  de  me  dispenser  d'en  prendre  la  défense 
article  par  article. 

La  liberté  de  la  presse,  nous  dit-on,  est  garantie 
par  la  Charte. 

Tous  les  pouvoirs  de  la  société,  tous  les  droits 
se  trouvent  compris  dans  cette  loi  fondamentale  ; 
c'est  par  elle  que  tout  commence;  c'est  d'elle  et 
de  l'esprit  des  institutions  qu'elle  nous  donne 
qu'on  doit  tout  induire.  Les  maximes  qui  font 
dériver  l'autorité  du  droit  divin  n'y  sont  plus  ad- 
missibles; l'acceptation  que  la  nation  en  a  faite 
l'a  couvertie  en  un  vrai  pacte  social,  et  le  gou- 
vernement qu'elle  nous  assure  est  le  gouverne- 
ment  représentatif. 

Dès  lors,  comme  ce  gouvernement  doit  être 
conduit  par  l'opinion,  la  liberté  de  la  presse  doit 
se  mêler  à  toutes  ses  parties  et  ne  saurait  en  être 
séparée;  de  plus,  le  gouvernement  représentatif 
suppose  l'intervention  de  la  société  dans  la  direc- 
tion de  l'Etat  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
il  faut  maintenir  le  jugement  par  jurés  pour  la 
condamnation  des  ouvrages  politiques,  puisque 
la  déclaration  du  jury  n'est  autre  chose  que  l'ex- 
pression même  de  la  société  ;  donc  la  loi  qui 
supprime  ce  jugement,  et  qui  généralement  ap- 
porte des  entraves  à  la  liberté  pleine  et  entière 
de  la  presse,  est  une  loi  contraire  a  notre  forme  de 
gouvernement  et  à  noire  Constitution  ;  donc  nul 
pouvoir  u'a  le  droit  de  la  rendre;  donc  enfin  on 
n'est  point  exempt  de  reproche,  lorsqu'on  la  met 
en  délibération,  ou  que  même  on  s'en  occupe. 

Telle  est  la  série  des  propositions  principales 
et  de  haute  législation  par  lesquelles  on  attaque 
le  projet  de  loi.  Le  sommaire  que  je  viens  d'en 
tracer  est,  si  je  ne  me  trompe,  fidèle.  Eh  bien  I 
Messieurs,  ou  mon  erreur  est  grande,  ou  il  u'en 
est  pas  une  seule  qui  ne  soit  une  vérité  mal  ap- 
pliquée ou  un  faux  principe. 

La  Charte  garantit  la  liberté  de  la  presse  ;  oui, 
comme  elle  garantit  la  liberté  de  la  parole,  puis- 
qu'elle ne  se  contente  pas  de  dire,  article  8,  que, 
•  les  Français  ont  le  droit  de  faire  imprimer 
leurs  opinions;  »  mais  qu'elle  commence  par 
énoncer  qu'ils  ont  le  droit  de  les  publier.  Et  ce- 
pendant le  démagogue,  qui  transporterait  ses  tré- 
teaux sur  une  place  publique  pour  haranguer  le 
peuple  et  pour  infecter  les  esprits  de  maximes 
pernicieuses,  serait  très-certainement  réprimé, 
même  par  la  simple  police;  et  personne,  je  pense, 
ne  verrait,  dans  cet  acte  de  justice  et  dans 
l'expulsion  de  cet  homme,  une  violation  de  la 
Charte.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  de  mesures  pré- 
ventives qull  s'agit  dans  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée, c'est  de  1  interprétation  la  moins  rigou- 
reuse de  cet  article  8,  où  on  lit  en  propres 
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termes  :  •  que  les  Français  ne  jouiront  de  la  liberté 
de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions 
qu'en  se  conformant  anx  lois  qui  doivent  répri- 
mer les  abus  de  cette  liberté.  »  Ces  lois  néces- 
saires, on  vient  de  les  présenter  aux  délibérations 
des  deux  Chambres  ;  elles  sont  même  plus  con- 
formes au  texte  de  nos  codes  que  celles  qu'elles 
doivent  remplacer.  Ou'est-il  donc  besoin  de  citer 
avec  tant  de  bruit  et  tant  de  persévérance  la  ga- 
rantie accordée  par  la  Charte,  lorsque  jamais  on 
n'a  mis  ses  soins  a  en  remplir  les  conditions  avec 
plus  d'exactitude  et  avec  moins  d'entraves? 

Oui,  sans  doute,  va-t-on  me  répondre,  la  lettre 
de  la  Charte  peut  n'être  pas  en  contradiction  avec 
la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment;  mais 
l'esprit  de  nos  institutions,  rt  par  conséquent  de 
cette  même  Charte  qui  nous  les  donne,  voila  c^ 
qu'elle  blesse  ouvertement  et  ce  qui  ne  peut  s'ac- 
corder avec  elle. 

Les  droits  de  la  société  sont  tous  établis  par  la 
Charte;  tout  ce  qui  précédait  a  cessé.  Interprétez 
donc  ces  droits  comme  on  doit  le  faire,  c'est-à- 
dire  d'après  l'étal  actuel  des  choses,  suivant  les 
principes  du  jour,  et  non  pas  conformément  à 
nous  ne  savons  quelles  doctrines  qui  nous  ramè- 
neraient nux  maximes  du  droit  divin,  dont  nous 
ne  voulons  plus,  et  qui  se  sont  évanouies  devant 
nos  institutions  modernes. 

Ces  maximes,  répondnil-je  a  mes  adversaires, 
se  sont  évanouies,  dites-vous?  Il  n'en  est  rien,  et 
j'arriverai  par  mes  raisonnements  à  vous  prouver 
invinciblement  que  c'est  vous  qui,  a  votre  insu, 
les  suivez  dans  le  sens  le  plus  extrême,  et  que 
les  modifications  qui  y  sont  apportées  partent  de 
ces  royalistes,  de  ces  amis  de  la  légitimité  dont 
les  doctrines  semblent  vous  épouvanter. 

Puisque  vous  voulez  remonter  jusqu'aux  plus 
hauts  principes,  je  ne  m'y  oppose  pas,  et  je  vous 
demande  de  me  suivre. 

Je  m'arrêterai  toutefois  :  je  ne  vous  ramènerai 
pas  jusqu'à  cette  première  famille,  d'où  le  pouvoir 
paternel  s'est,  par  des  transmissions  successives, 
étendu  sur  toute  la  terre;  je  me  contenterai  de 
porter  vos  regards  sur  une  époque  des  sociétés 


pos 

que  de  nature, 

Dans  cet  état  prétendu  naturel,  des  hommes 
sont  censés  épars  sur  un  territoire;  puis,  mus 
par  la  nécessité,  ils  se  réunissent  en  groupes  et 
se  forment  en  société.  On  conçoit  en  effet  qui-, 
dans  quelques  déserts  des  grands  continents,  tels 
que  l'Afrique,  l'Amérique  ou  l'Asie,  des  malheu- 
reux, abandonnés  de  leurs  familles  ou  jouets 
d'événements  désastreux,  se  rencontrent  comme 
des  éléments  propres  a  former  des  commence- 
ment* de  nations  nouvelles;  mais  remarquez, 
Messieurs,  qu'ils  sont  encore  indépendants;  ce 
n'est  que  le  besoin  de  pourvoir  à  leur  subsistance 
qui  les  rassemble,  non  dans  un  conseil,  mais 
sous  le  chef  le  plus  actif,  et  qui,  le  premier  à 
entreprendre  et  à  exécuter,  marche  à  la  tête  des 
incursions,  et,  par  la  nature  môme  des  choses, 
en  prend  la  direction  et  le  commandement.  C'est 
par  lui  et  par  son  pouvoir  que  tous  ces  hommes, 
sans  se  connaître,  se  trouvent  unis  comme  par 
un  chaînon  commun  ;  et  dès  ces  premiers  mo- 
ments est  vérifiée  lu  maxime  avouée  par  Jean- 
Jacques  lui-même,  dans  son  Conlrat  social,  que  le 
grand  nombre  dans  une  nation  n'est  pas  la  na- 
tion même,  mais  qu'elle  se  compose  de  tous  ceux 
qui  vivent  sous  une  obéissance  commune,  sans 
qu'on  puisse  en  excepter  un  seul.  Le  pouvoir  en 


lie  les  éléments,  et  sans  lui  tout  rentrerait  da -- 

l'indépendance  première. 

Veuillez  bien  faire  attention  à  ce  mot  d'iod  - 
pendance,  qui  se  produit  dès  que  le  pouvoir  dé- 
parait :  c'est  qu'en  effet  nous  différons  essentir;- 
lement  des  doctrines  du  libéralisme,  qui  noL- 
rend  les  esclaves  nés  du  pouvoir  qu'il  affectionne. 
Nous,  Messieurs,  lorsque,  n'étant  engagés  par  au- 
cun lien  précédent,  nous  nous  rangeons  sous  '-j. 
Ïirotection  d'un  gouvernement,  ou  bien  encort 
orsque  nous  profitons  volontairement  des  avan- 
tages que  nous  garantit  celui  qui,  dès  notre  en- 
fance, a  veillé  à  notre  sûreté,  et  nous  fait  jouir 
de  nos  droits,  de  l'héritage  de  nos  pères,  de  1  in- 
violabilité de  ce  qui  nous  appartient,  etc.,  nou< 
pensons  que  nous  lui  devons  obéissance  et  fidé- 
lité, par  cela  même  que  nous  venons  directement 
nous  unir  à  lui,  ou  que,  par  les  biens  mén>  > 
qu'il  nous  assure,  et  que  nous  acceptons,  nous 
lui  avons,  avec  la  plus  entière  évidence,  jionué 
notre  assentiment.  L'usurpateur,  qui  viendrait  k 
détruire  et  se  mettre  à  sa  place,  n'aurait  dov 
aucun  droit  de  régner  sur  nous  et  d'exiger  cet 
assentiment,  qui  n'est  plus  à  nous.  Tout  au  plu 
le  nouveau  gouvernement  pourrait-il  prétendre 
a  une  obéissance  provisoire  dans  tout  ce  qui  ae 
concernerait  passa  querelle  avec  celui  qu'il  aune; 
renversé;  et  si  celui-ci  venait  à  reparaître,  tons 
les  devoirs  renaîtraient  et  se  perpétueraient  avec 
lui;  car  la  nature  transmet  aux  enfants  les  oM.- 
gations  des  pères,  puisque  autrement  ils  se  met- 
traient en  état  d'hostilité  contre  les  auteurs  do 
leurs  jours,  à  moins  que,  se  résolvant  à  vivre 
loin  d'eux  et  à  s'expatrier,  ils  ne  les  abandon- 
nassent, faculté  que  je  leur  laisserais  volontiers, 
s'ils  étaient  assez  ingrats  pour  fuir  du  la  maison 
paternelle  et  pour  lut  préférer  le  sol  étranger. 

Je  sens  combien,  au  milieu  de  personnes  qai 
seraient  ennemies  de  la  vérité,  la  discussion  que 
j'élève  pourrait  être  délicate;  mais  je  réclame 

Quelques  moments  de  patience.  Il  me  sera  facile 
e  démontrer  que  tous,  tant  que  nous  sommes 
ici,  nous  avons  fait  notre  devoir,  et  que  Ja  faute 
commencerait  seulement  lorsqu'après  avoir  re- 
connu l'exactitude  des  principes  que  je  défend», 
on  persisterait  dans  des  doctrines  contraires. 

Vous  apercevez,  Messieurs,  dans  cette  marche 
do  la  nature,  pourquoi  toutes  les  nations,  dans 
leur  origine,  se  montrent  régies  par  le  pouvoir 
monarchique  ;  bientôt  il  se  régularise  et  8e  per- 
pétue par  l'hérédité,  et  il  continue  à  être  le  lien 
commun  sans  lequel  les  hommes,  libres  de  l'en- 
gagement social,  rentreraient  à  son  égard  dans 
leur  isolement  primitif. 

Ce  que  je  dis  ici  de  l'engagement  social  ne 
s'applique  pas  au  seul  pouvoir  monarchique  :  k 
même  principe  est  commun  aux  pouvoirs  aris- 
tocratiques, démocratiques  ou  mixtes,  si  foi 
s'est  rangé  sous  leurs  lois.  Cet  engagement  fon- 
damental et  nécessaire  se  retrouverait  toujours 
3uand  bien  même,  à  l'instar  de  ce  qui  se  passe 
ans  la  création  de  nos  sociétés  civiles,  des 
hommes  primitifs  s'assembleraient,  dans  le  des- 
sein de  former  un  corps  de  nation  et  de  sou- 
scrire un  pacte.  Celte  hypothèse  ne  différerait  de 
la  précédente  qu'en  ce  que  le  pouvoir,  au  lieu 
de  se  montrer  physiquement  dans  la  personne 
des  chefs,  existerait  dans  les  stipulations  mémos 
du  contrat  ;  mais  ce  contrat,  eût-il  un  sa  faveur 
la  majorité  des  assistants,  ne  lierait  les  individus 
qu'autant  que  chacun  d'eux  y  aurait  donné  sou 
consentement  ;  et  s'il  devenait  caduc,  ou  si  fou 
ne  pouvait  l'exécuter,  les  membres  de  la  société. 
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par  cela  même  désunis,  n'auraient  aucune  obli- 
gation d'en  souscrire  un  autre. 

Ainsi  donc,  même  dans  cette  dernière  suppo- 
sition, c'est  par  l'autorité  de  l'acte  et  par  les 
pouvoirs  qui  y  sont  contenus,  que  la  société,  liée 
dans  ses  membres,  se  trouve  former  un  corps 
moral.  Sans  cet  acte,  sans  ce  pouvoir,  nous  pour- 
rions bien  nous  figurer  une  collection  d'hommes 
ayant  à  peu  près  l'es  mêmes  intérêts  et  le  même 
dessein  ;  mais  l'union  réelle  ne  subsisterait  pas, 
et  tous  ces  individus,  fussent-ils  rassemblés  dans 
le  même  lieu,  n'en  seraient  pas  moins,  les  uns  à 
l'égard  des  autres,  dans  l'indépendance  la  plus 
entière. 

Oui,  Messieurs,  sans  le  pouvoir  qui  lie  entre 
eux  les  habitants  d'un  même  pays,  plus  de  corps 
social,  plus  de  nation  proprement  dite. 

Bn  vain,  par  exemple,  parlera-t-on  à  Stras- 
bourg la  même  langue  qu'à  Bàle  ;  en  vain,  il  y  a 
moins  d'un  demi-siècle,  le  Huinaut  autrichien 
aura-t-il  eu  des  lois  et  des  coutumes  semblables 
à  celles  qu'observait  le  Hainaul  français,  les  ha- 
bitants de  ces  villes  et  de  ces  pays  n'en  auront 
pas  moins  été  et  n'en  demeurent  pas  moins 
membres  de  nations  différentes,  parce  que,  in- 
séparable du  pouvoir  qui  les  régissait,  ou  qui 
les  régit  encore,  le  centre  d'union  n'était  pas 
alors,  et  n'est  pas  davantage,  aujourd'hui,  le 
même  pour  chacun  d'eux. 

Pour  qu'il  y  ait  société  ou  corporation,  il  faut 
des  individus  rangés  sous  des  autorités  ou  sous 
des  statuts  communs  ;  autrement,  on  peut  trou- 
ver des  hommes  que  notre  esprit  place  facile- 
ment dans  de  mêmes  collections,  parce  qu'ils 
sont  dans  de  semblables  situations,  qu'ils  ont  les 
mêmes  mœurs  ou  qu'ils  éprouvent  la  même  for- 
tune ;  mais  alors  il  n'y  a  que  classification  de 
notre  part,  et  le  corps  est  sans  existence. 

il  devient  déjà  manifeste  qu'en  traitant  ces 
hautes  questions,  je  rencontre  devant  moi  les 
points  mêmes  de  discussion  dans  la  loi  qui  nous 
occupe.  Ainsi,  que  n'a-t-on  pas  dit  pour  con- 
fondre d'anciens  ordres  de  l'Etat  avec  ce  que  cette 
loi  désigne  sous  le  nom  de  classes  I 

Qu'on  me  dise  donc,  par  exemple,  quels  sont 
les  statuts  qui  régissent  une  classe  de  proprié- 
taires, que  des  défenseurs  bénévoles  viennent 
toujours,  on  ne  sait  pourquoi,  mettre  en  cause  1 
Qu'on  veuille  bien  me  faire  connaître  si  ces  pro- 
priétaires font  un  corps  dans  l'Etat  I  Leurs  titres 
sont  d'abord  l'erreur  générale,  qui  longtemps  a 
fait  regarder  comme  coupables  ceux  qui  forent 
dépouillés  ;  puis  de  nombreuses  conventions  et 
des  mutations  non  moins  fréquentes,  qui  ont 
fait  entrer  les  biens  dans  des  combinaisons  et 
dans  des  subdivisions  où  l'on  ne  pourrait  même 
les  retrouver;  puis  la  Charte  qui,  en  considé- 
ration de  ces  motifs,  a  déclaré  que  troubler  Ici 
nouveaux  propriétaires  serait  commettre  une  nou- 
velle injustice,  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
ne  nuit  en  rien  à  la  proposition  d'un  noble  ma- 
réchal de  France,  pour  que  d'anciennes  violences 
trouvent  leurs  réparations,  et  pour  que  nulle  part 
le  cri  d'équité  ne  soit  vainement  entendu. 

Mais,  pour  ne  pas  sortir  de  mon  sujet,  je  de- 
manderai s'il  existe  quelque  syndic  de  commu- 
nauté, quelque  loi  d'administration  intérieure, 
pour  faire  apercevoir  un  ensemble  lié  en  quelque 
sorte  comme  un  seul  homme,  dans  les  proprié- 
taires dout  je  parle.  Non,  sans  doute  ;  et  cepen- 
dant on  sent  qu'il  peut  être  fort  important  de 
tenir  par  une  mémo  situation  à  la  même  classi- 
fication, et  que  les  injures  proférées  en  général 
contre  la  classe  dé  ces  mêmes  propriétaires  re* 


tomberaient  à  l'instant  sur  une  foule  d'individus. 
Pourquoi,  dans  des  choses  absolnment  semblables, 
user  de  principes  différents?  et  pourquoi,  lorsqu'il 
s'agit  d'empêcher  qu'aucune  classe  ne  soitinsul  tée, 
voir  incontinent  des  corporations  et  des  ordres 
dans  celles  qu'on  ne  veut  pas  consentir  à  mettre 
à  l'abri  des  outrages  ? 

Je  crois  avoir  fait  suffisamment  sentir  l'extrême 
différence  qui  existe  entre  des  classes,  c'est-à- 
dire  entre  des  collections  que,  d'après  certaines 
identités  d'attributs  ou  déposition,  nous  formons 
nous-mêmes,  et  des  corps  sociaux,  c'est-à-dire 
des  réunions  d'individus  liés  par  leur  assenti- 
ment au  même  régime  ou  au  même  pouvoir. 

Certes,  les  Anglais,  d'après  la  nature  de  leur 

fouvemement,  peuvent  jusqu'à  un  certain  point 
tre  rangés  dans  la  même  classe  que  nous  ;  mais 
à  coup  sûr  ils  ne  forment  pas  la  même  nation. 
Les  pouvoirs  vers  lesquels  converge,  en  quelque 
sorte,  l'obéissance  des  deux  peuples,  n'étant  ni 
dans  les  mêmes  personnes,  ni  dans  les  mêmes 
maisons  régnantes,  les  deux  nations  sont  néces- 
sairement différentes. 

Toutefois,  Messieurs,  ttnegrande  obscurité  a  sou- 
vent  couvert  ces  principes  qui  lient  les  hommes 
en  corps  de  nation  par  leur  gouvernement  même, 
et  qui  ne  les  soumettent  an  pouvoir  du  grand 
nombre  qu'autant  qu'ils  ont  donné  leur  assen- 
timent à  ce  genre  d  autorité,  comme  ils  auraient 
pu  le  donner  à  tout  autre.  Il  est,  dans  les  premiers 
progrès  de  la  civilisation,  une  époque  et  des 
circonstances  où  des  idées  moins  exactes  peuvent 
facilement  s'introduire. 

Lorsque  les  membres  de  faibles  peuplades,  réu- 
nis sous  l'autorité  de  leurs  chefs,  cherchent  leur 
subsistance,  non  dans  l'agriculture,  mais  dans  des 
entreprises  presque  toujours  guerrières,  ils  ne  son  t 
pas  longtemps  sans  se  connaître  tous,  puisqu'ils 
sont  constamment  rassemblés  dans  les  mêmes 
expéditions.  Des  amitiés  militaires  naissent  entre 
eux.  Environnésd'ennemis  féroces,  tout  au  dehors 
leur  présente  la  mort.  Trop  peu  nombreux  pour 
que  la  perle  d'un  seul  homme  ne  soit  pas  vive- 
ment sentie,  ils  chargeraient  des  plus  terribles 
imprécations  celui  qui  les  abandonnerait  pour 
chercher  d'autres  destinées.  Ils  sentent  le  besoin 
d'être  ensemble,  encore  plus  que  celui  d'être  fidè- 
les à  leurs  chefs  ;  et  lorsque  la  mort  les  leur  en- 
lève, quand  bien  même  il  ne  s'en  trouverait  pas 
incontinent  de  nouveaux  pour  prendre  le  com- 
mandement, ils  n'en  restent  pas  moins  unis  à  la 
masse,  seul  refuge  qui  s'offre  à  leur  pensée  dans 
les  dangers  qui  les  entourent. 

C'est  le  moment  où,  sans  être  aperçu,  l'esprit 
démocratique  peut  commencer  à  se  glisser  parmi 
les  hommes,  et  c'est  celui  d'où  les  Grecs  et  les 
Romains  avaient  pris  toutes  leurs  idées  politi- 

aucs  ;  et  les  préjugés  de  ces  peuples  n'ont  cessé, 
epuis  trois  siècles,  de  nous  investir  et  de  nous 
détourner  de  la  vérité. 

Mais  celui-là  seul  marche  avec  son  siècle,  qui 
reconnaît  la  dissemblance  des  époques  diverses, 
et  les  sentiments  différents  qui,  dans  le  cours 
des  âges,  et  dans  des  circonstances  souvent  oppo- 
sées, doivent  animer  les  peuples. 

Ces  amitiés  des  premiers  temps,  cette  horreur 
pour  des  ennemis  sans  pitié,  cette  mort  assurée, 
si  l'on  a  le  malheur  de  perdre  de  vue  les  tentes 
de  sa  tribu,  et  d'être  privé  des  secours  de  ses 
concitoyens;  toutes  ces  séparations,  en  quelque 
sorte  insurmontables  entre  les  hordes  qui  par- 
courent des  contrées  sauvages,  ne  subsistent  plus 
parmi  nous,  et  nous  ne  devons  pas  les  regretter. 
Les  habitatits  d'un  même  empire,  éloignés  sou- 
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vent  les  uns  des  autres  par  les  plus  grandes  dis- 
tances, sont  quelquefois  sans  aucune  relation 
directe.  Ce  qui  les  unit  n'est  donc  plus  que  l'at- 
tachement et  que  l'obéissance  commune  aux 
mêmes  institutions  et  au  même  centre  d'autorité  ; 
c'est  dire  asses  que  la  fidélité  est  le  patriotisme 
de*  tempe  modernes. 

Si,  dans  les  premières  années  de  notre  Révolu- 
tion, d'autres  idées,  renouvelées  de  siècles  bar- 
bares, ont  prévalu  avec  tant  de  force  parmi  nous, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  y  persister,  dès  qu'on 
peut  soupçonner  qu'elles  ne  sont  pas  sans  erreur; 
mais  en  même  temps  il  faut  que  ceux  qui  les 
combattent  reconnaissent  que,  tout  en  se  (rom- 
pant lorsqu'on  les  adoptait,  on  y  mêlait  un  mo- 
tif que  la  plus  saine  et  la  plus  froide  raison  ne 
peut  se  dispenser  d'avouer. 

Toutes  les  grandes  nations  sont  maintenant 
agricoles.  Le  sol  est  non-seulement  nécessaire  à 
leur  subsistance  ;  mais  il  est  en  quoique  sorte  le 
piédestal  de  leurs  institutions.  On  ne  peut  plus 
suivre  l'exemple  des  Athéniens  au  temps  de 
Xerxés,  transporter  la  patrie  sur  des  vaisseaux, 
et  courir  la  replacer  dans  de  nouveaux  continents. 
J'avais  donc  raison  de  dire  que  tous,  tant  que 
nous  sommes  ici,  nous  avons  fait  notre  devoir. 
Les  défenseurs  du  sol  et  les  défenseurs  du  lieu 
commun  ont,  dans  des  rangs  différents,  combattu 
pour  la  même  cause.  Longtemps  ils  se  sont  estimés 
sans  pouvoir  se  le  dire;  ils  s'estimeront  toujours. 
Honneur  leur  soit  rendu!  et  malheur  cent  fois 
aux  esprits  rétrécis  ou  malintentionnés  qui,  n'en- 
visageant les  questions  que  sous  un  seul  point  de 
vue,  voudraient  séparer  ce  que  la  Providence, 
touchée  des  malheurs  de  la  France,  a  réuni  pour 
jamais  I 

11  me  reste  encore  un  sophisme  à  détruire.  On 
ne  me  niera  pas  qu'il  ne  soit  possible  que  des 
hommes  de  sens  aient  l'éloignement  le  plus  pro- 
noncé pour  s'assujettir  au  pouvoir  du  grand  nom- 
bre, et  qu'il  ne  soit  très-raisonnable  de  lui  en 
préférer  d'autres.  On  m'accordera  sans  trop  de  ré- 
sistance que  ce  grand  nombre,  composé  d'hommes 
privés  du  bienfait  de  l'éducation,  semble  destiné 
lar  la  nature  à  traîner  une  éternelle  enfance  sous 
'.a  tutelle  des  classes  éclairées.  On  conviendra  même 
que.  dans  ces  classes  où  les  lumières  circuleut, 
la  plupart  des  individus,  ennemis  de  la  conten- 
tion d  esprit  et  occupés  de  leurs  intérêts  particu- 
liers, ne  sont  propres  qu'à  recevoir  de  confiance 
les  impressions  qu'on  leur  donne,  et  qu'à  se  lais- 
ser surprendre  par  les  faux  prestiges  que  le  char- 
latanisme politique  a  toujours  soin  de  faire  briller 
à  leurs  yeux.  Ou  me  laissera  sans  contradiction 
recueillir,  dans  l'histoire  et  dans  notre  Révolution, 
les  laits  innombrables  qui  ne  cesseront  d'accuser 
le  délire,  l'incapacité  et  la  tyrannie  des  gouver- 
nements démocratiques.  Mais  enfin,  me  dira-t-on, 
la  volonté  du  grand  nombre  est  un  pouvoir,  et 
ce  pouvoir  est  le  plus  fort  :  il  faut,  même  mal- 
gré soi,  lui  obéir. 

Cette  force  irrésistible  dans  la  volonté  du  grand 
nombre  est  précisément  ce  que  je  nie-  Les  tribu- 
naux et  les  nommes,  qui  composent  la  force  pu- 
blique, savent  tout  aussi  bien  que  moi  que  les  vo- 
lontés de  la  multitude  sont  presque  toujours 
éphémères,  que  la  pensée  du  jour  efface  la  pensée 
de  la  veille;  et  que,  si  l'on  met  un  soin  vigilant 
à  ne  pas  laisser  tout  un  peuple  se  concerter  et  se 
mutiner,  il  n'est  point  d'arrêt  qu'on  ne  puisse 
mettre  à  exécution.  Ces  vérités  sont,  dans  tous 
les  pays,  à  la  connaissance  des  artisans  de  sédi- 
tions; et  ils  n'ignorent  pas  que,  pour  le  bonheur 
de  l'humanité,  le  nombre  d'années  où  le  bon  ordre 
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règne  dans  l'intérieur  des  Etats  l'emporte  sur  er- 
lui  des  années  de  bouleversements,  et  que  c- 
ordre.  fruit  du  pouvoir  des  gouvernements  et  ■. 
sa  prépondérance  sur  le  pouvoir  perUirbat«.- 
que  les  factieux  ne  cessent  d'attribuer  au  peupv.. 
atteste  le  danger  de  leur  profession. 

Ainsi  s'évanouit  ce  dernier  argument,  foiir 
non  sur  le  droit,  mais  sur  la  force;  ainsi  ce  cul: 
du  grand  nombre,  rabaissé  jusqu'au  point  de  <- 
plus  prendre  pour  divinité  que  la  plus  intoléraii 
tyrannie,  disparaîtrait  devant  un  culte  non  mun- 
bïzarre,  qu'on  ne  pourrait  interdire  à  ceux  qm 
préféreraient  un  ordre  quelconque  à  des  subver- 
sions continuelles,  le  culte  des  gendarmes  1  Aios 
il  ne  reste  plus  de  l'édifice  trompeur  élevé  par 
les  partisans  des  systèmes  populaires  qne  la  coa- 
firmation  la  plus  complète  d'une  de  mes  asser- 
tions. On  prétend  que  le  langage  des  royaliste, 
qui  défendent  par  le  droit  divin  l'autorité  d« 

S  rinces,  se  réduit  à  ces  mots  :  •  Le  pouvoir  viert 
eDieu  :  les  souverains  en  sont  revêtus  i  obéis- 
ses. »  J'ai  affirmé  que  ces  royalistes  apportaient 
des  modifications  à  ce  principe;  et  certes  on  an 
disconviendra  pas  que  ce  ne  soit  le  régler  d'ace 
manière  bien  prononcée  que  de  prescrire  d'obéir 
aux  principes  légitimes,  mais  de  résister  aux  usur- 
pateurs. Dans  la  doctrine  que  je  viens  d'exposer, 
et  qui  est  un  simple  développement  de  relie  it 
Bossuet,  on  vient  de  voir  qu  un  assentiment  m 
moins  tacite  a  été  donné  par  le  sujet  au  pouvoir 
et  au  genre  d'autorité  qui  place  le  souverain  au- 
dessus  des  autres  hommes  pour  les  diriger  et  poar 
les  proléger.  Cest  le  libéralisme  qui,  sans  aucune 
restriction,  tient  le  langage  qu'il  prête  aux  autres. 
D'après  les  lois  de  la  nature,  nous  dit-il  (et  te 
pense  qu'il  voudra  bien  nous  accorder  que  la 
nature  ne  doit  pas  être  séparée  du  seul  être  né- 
cessaire que  nous  appelons  Divinité),  d'après  tes 
lois  de  la  nature,  le  grand  nombre  est  le  plus 
fort  :  il  a  le  pouvoir;  aucun  choix  ne  vous  reste. 
Esclaves,  prosternez-vous  devant  votre  maître.' 

Désormais  rien  n'est  plus  simple  que  de  ré- 
pondre aux  objections  de  doctrine  générale  accu- 
mulées contre  la  loi. 

Tout  commence  par  la  Charte,  s'écrie-t-oo,  tous 
les  pouvoirs  de  la  société,  tous  les  droits  s' y  trou- 
vent compris. 

il  est  incontestable  qu'à  l'avenir  c'est  d'après 
la  Charte  que  nous  devons  être  gouvernés  ;  unis 
le  Roi,  en  nous  la  donnant,  n'a  pas  converti  la 
monarchie  en  république;  au  contraire,  l'arti- 
cle li  contient  en  lui-même  la  preuve  qu'il  s'est  * 
réservé  toute  la  plénitude  du  pouvoir  dans  les 
moments  où  la  sûreté  de  l'Etat  l'exigerait.  Bien 
plus,  c'est  comme  Roi,  et  comme  Roi  héréditaire 
qu'il  nous  a  octroyé  cette  régie  fondamentale  ; 
et  cette  hérédité,  cette  inaltérable  successibilité, 
est  tellement  antérieure  à  la  Charte,  et  si  peu 
dans  sa  dépendance,  qu'elle  n'en  a  fait,  ni  n'en 
pouvait  faire  aucune  mention. 

Les  maximes  de  droit  divin,  poursuit-on,  n'y 
Bont  plus  admissibles. 

Il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  le  pouvoir  et 
que  la  justice,  pour  le  régler  et  pour  Je  rendre 
légitime,  sont  des  émanations  de  la  Divinité 
même  ;  nous  reconnaissons  cette  émanation  jus- 
que dans  le  pouvoir  populaire,  lorsque  nous  vi- 
vons dans  des  pays  soumis  à  la  démocratie  ;  mais 
nous  soutenons  que  le  pouvoir  démocratique  n'est 

{>as  le  seul  auquel  on  doive  obéissance,  par  toute 
a  terre,  sous  le  prétexte  également  faux  en  droit 
et  en  faitqn'il  est  le  plus  fort. 

L'acceptation,  disent  encore  nos  adversaires  (car 
que  n'a-t-on  pas  fait  entrer  dans  la  discussion  de 
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a  loi  ?),  l'acceptation  que  la  nation  a  faite  de  la 
;harte,  l'a  convertie  en  un  pacte  social. 

Je  remarquerai  d'abord  qu'on  se  trompe  gran- 
lement,  si  l'on  croit  consolider  l'existence  de  la 
ibarte  en  en  faisant  un  pacte.  Comme,  dans  ce 
y  sterne,  il  n'y  aurait  que  deux  parties  ayant 
ouscrit  le  contrat,  le  Roi  et  la  nation,  et  qu'il 
l'existerait  ni  juge,  ni  force  publique,  pour  faire 
entrer  dans  le  devoir  celle  des  deux  qui  ne  le 
uivrail  pas  fidèlement,  il  est  clair  qu'une  telle 
lée  n'est  bonne  qu'à  faire  naître  les  allégations  et 
33  prétentions  les  plus  dangereuses,  et  qu'à  faire 
J8parattre  la  Charte  môme  dans  des  violences  qui 
uccéderaient  nécessairement  à  des  débats  inter- 
minables. 

La  seule,  la  vraie  manière  nécessaire  d'éterni- 
er  la  Charte,  est  que  le  Roi  couserve  l'autorité 
iour  la  faire  respecter.  Elle  est  déjà  très-intime- 
nent  mêlée  avec  nos  mœurs;  elle  finira  par  s'i- 
enliflrr  avec  elles.  C'est  alors  qu'elle  sera  au- 
essus  de  toutes  les  attaques;  car  il  n'est  au  pou- 
oir  de  qui  que  ce  soit  au  monde  de  refaire  les 
Jées  et  les  usages  de  tout  un  peuple. 

Quant  à  l'assertion  en  elle-même  de  ceux  qui 
outiennent  que  la  Charte  est  devenue  un  vérila- 
ile  pacte,  je  ne  sais  s'ils  se  comprennent  bien 
orsqu'ils  avancent  cette  proposition.  Par  le  mot 
lation,  ils  entendent  très-certainement,  non  le 
©rps  social  tout  entier,  auquel  seul,  en  bonne  lo- 
;iquc,  ce  nom  devrait  appartenir,  mais  le  plus 
;rand  nombre  de  Français.  Or,  je  leur  demanderai 
iù  sont  les  pouvoirs  que  chaque  individu  a  remis 
.  ce  grand  nombre  pour  engager  sa  volonté  et 
tour  souscrire  un  pacte.  On  le  voit  :  cette  hypo- 
hèse  de  pacte  n'est  qu'une  manière  de  nous  faire 
etomber  dans  le  cercle  vicieux  de  la  puissance 
•opulaire. 

Le  gouvernement,  conclue-t-on  enfin  pour  arri- 
ver aux  conséquences  qu'on  veut  déduire,  le  gou- 
eraement  constitué  par  la  Charte  est  un  gouver- 
lement  représentatif. 

Qu'entend-on  par  ces  mots  gouvernement  re- 
irésentatif?  Veut-on  dire  que  les  princes  qui, 
iepuis  quelques  années,  ont  promis  des  consti- 
tuions représentatives  à  leurs  peuples,  ont  en- 
endu  que,  par  une  sorte  d'emblème,  ils  s'envi- 
onneraient  de  conseils  envoyés  pas  leurs  sujets, 
l  que  cette  élite  de  citoyens  serait  allégorique- 
nent  considérée  comme  la  nation  même  traitant 
ivcc  son  prince  d'affaires  et  d'intérêts  publics,  à 
tcu  près  comme  on  concevrait  des  enfants  ras- 
emblés  autour  du  père  de  famille  et  consultés 
>ar  lui  pour  l'avantage  de  tous?  J'admets  dan& 
•£  sens  que  les  promesses  de  ces  princes  sont 
l'une  haute  importance,  et  qu'elles  touchent  de 
très  au  bonheur  de  leurs  sujets  \  mais  je  ne  vois 
>a8  de  quelle  utilité  elles  pourraient  être  pour  des 
tystèmes  populaires. 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  allégorie,  d'une  simple 
mitation,  qu'on  prétend  parler  ;  c  est  une  repré- 
sentation littérale,  en  un  mot,  un  pouvoir  repré- 
sentatif  qu'on  veut  obtenir  du  prince. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de 
jrocéder  pour  ne  pas  tomber  dans  des  absurdités 
lalpables  :  c'est  de  donner  aux  envoyés  des  man- 
iais spéciaux,  et  de  les  charger  de  ce  qu'on  ap- 
pelait autrefois  des  cahiers,  ou  de  réserver  aux 
commettants  le  droit  de  ratifier  leur  travail. 

J'ai  vu  les  personnes  les  mieux  intentionnées 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  échapper  aux 
non-sens,  où  elles  se  sentaient  arriver  comme 
malgré  elles,  en  se  servant  de  ces  mots  :  gouver- 
nements représentatifs. 

Elles  ont  donc  imaginé  que  nos  députés  repré- 
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sentaient  des  intérêts,  mais  comme  ils  ne  sont  pas 
appelés  à  défendre  une  seule  nature  d'intérêts, 
mais  au  contraire  à  les  peser  tous  et  à  décider  en- 
tre eux,  il  suit  nécessairement  que  les  élire  c'est 
nommer  des  arbitres  et  des  magistrats,  et  non  pas 
des  représentants. 

On  retombe  donc  de  tout  le  poids  de  la  néces- 
sité la  plus  impérieuse  dans  un  principe  incontes- 
table. Le  représentant  est  passif  à  l'égard  de  son 
commettant;  il  doit  exécuter  ses  volontés,  il  est 
un  autre  lui-même. 

Mais  d'après  les  idées  très-confuses  que  nos  pu- 
blicistcs  modernes  se  forment  de  la  représenta- 
tion en  matière  législative,  c'est  le  représentant 
qui  donne  des  lois  au  commettant.  Comment  cela 
se  peut-il  faire?  Comment  peut-on  avoir  à  la  fois 
le  caractère  passif  et  le  caractère  actif?  C'est  un 
mystère  qu'on  n'expliquera  jamais,  parce  que  la 
raison  ne  peut  admettre  la  réunion  d'attributs 
contraires  dans  le  même  sujet.  On  vient .  donc 
aboutir  à  une  impossibilité,  et  le  seul  parti  qu'on 
ait  à  prendre,  est  de  renoncer  à  l'expression,  et 
d'abandonner  la  fausse  idée  qu'elle  renferme. 

Je  sais  que,  s'il  existait  parmi  nous  des  ambi- 
tieux, comme  on  peut  supposer  qu'il  en  existait 
en  France  au  commencement  de  la  Révolution, 
cet  abandon  leur  serait  pénible;  car  la  qualité  de 
représentant  était  une  arme  à  deux  tranchants, 
puisque,  en  se  disant  la  nation  même,  on  enten- 
dait se  mettre  au-dessus  du  Roi,  et  qu'ensuite,  en 
faisant  des  lois  et  en  dirigeant  les  affaires  publi- 
quer  en  vertu  de  la  mission  dont  on  était  chargé, 
on  gouvernait»  nation.  Mais  le  temps  de  ces  vains 
prestiges  est  passé,  et  il  demeure  constant  pour 
tous  les  esprits  justes  qu'un  gouvernement  élu 
pour  donner  des  lois  sans  appel  et  saus  révision, 
c'est-à-dire  pour  agir  d'autorité,  est,  lorsqu'on  le 
décore  du  nom  de  représentatif,  une  absurdité 
complète,  et  que  le  raisonnement  oblige  à  le  ré- 
duire à  ce  que  l'on  connaissait  depuis  des  mi- 
lliers d'années,  à  un  gouvernement  électif  déli- 
bérant, renouvelé,  chez  plusieurs  peuples,  à  la 
mort  des  gouvernants,  et  dans  nos  constitutions,  à 
des  distances  périodiques,  seuls  moments  où  1  in- 
fluence populaire  s'y  fasse  directement  sentir, 
pour  rentrer  ensuite  dans  le  cours  habituel  de 
l'obéissance. 

Dés  lors  que,  sauf  ce  que  j'ai  dit  d'une  certaine 
similitude  toute  paternelle,  qui  fait  qu'on  voit 
dans  une  assemblée  de  députes,  dont  le  monar- 
que s'entoure,  la  représentation,  c'est-à-dire 
1 image  de  la  nation  même  consultée  par  le 
prince  ;  dès  lors,  dis-je,  que,  sauf  cette  similitude 
ou  que  sauf  des  mandants  impératifs  ou  des  ra- 
tifications subséquentes,  le  mot  de  gouvernement 
représentatif  est  un  assemblage  d'attributs  con- 
traires, et  que  c'est  cependant  ce  non-sens  qu'on 
s'efforce  de  faire  prévaloir  lorsqu'on  fait  un  usage 
si  fréquent  d'une  dénomination  si  peu  d'accord 
avec  les  lois  de  la  simple  raison,  on  était  bien 
sûr  que  la  Charte  ne  la  consacrerait  pas.  Aussi 
les  expressions  de  représentation  ou  de  représen- 
tants ne  s'y  rencontrent-elles  nulle  nart;  et,  s'il 
en  est  ainsi,  que  veut-on  dire  en  affirmant  que 
l'impossibilité,  désignée  sous  le  nom  de  gouver- 
nement représentatif,  lorsqu'on  entend  ce  mot 
d'une  manière  tout  à  fait  inadmissible,  mais  en 
même  temps  toute  remplie  de  turbulence,  est  éta- 
blie par  notre  loi  fondamentale? 

Mais  il  fallait  bien  se  garder,  dans  les  princi- 
pes de  la  démocratie  moderne,  d'abandonner  les 
idées  et  les  mots  qui  tendaient  à  perpétuer  l'obs- 
cure métaphysique  que,  bieu  malgré  moi,  je  me 
suis  vu  dans  la  nécessité  de  combattre;  il  fallait 
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pour  certains  eepriti  que  le  peuple,  servils  in- 
strument dans  la  main  des  factieux,  crût  tou- 
jours a  son  propre  pouvoir  et  à  sa  propre  activité. 
Aussi  «'appuyant  de  la  partie  passive,  qu'on  peut 
trouver,  de  la  part  des  députés,  dans  le  mot  de 
gouvernement  représentatif,  on  arrive  enfin  à  la 
conséquence  qu'on  voulait  tirer  contre  la  loi,  de 
tous  les  préliminaires  que  nous  avons  parcourus, 
et  partant  du  faux  principe  que ,  non-seulement 
la  Charte  a  manifesté  la  puissance  légale  du  grand 
nombre  par  l'acceptation  qu'il  en  a  faite,  mais 
encore  que  les  droite  de  ce  nombre  à  s'immiscer 
dans  la  direction  des  affaires  publiques  sont  com- 
pris dans  cette  même  Charte,  fondatrice  du  gou- 
vernement qui  le  représente,  c'est-à-dire,  en  bonne 
logique,  qui  ne  le  gouverne  pas,  on  parvient  à  la 
conséquence  que  la  liberté  de  la  presse  est  insé- 
parable de  cet  état  de  choses  que  célèbrent  tant 
de  voix  comme  l'idéal  de  la  perfection  poli- 
tique. 

Kl  pourquoi  le  gouvernement  représentatif  ainsi 
compris  suppose-t-it  nécessairement  la  liberté  de 
la  presse  T 

C'est,  répôte-t-on  généralement,  parce  qu'il 
faut  que  la  nation  fasse  connaître  son  opinion, 
ou  plutôt  sa  volonté,  a  ses  représentants. 

Mais,  si  je  ne  me  trompe,  la  nation,  ou,  dans 
ce  langage,  le  grand  nombre,  est  précisément  ce 
qui,  faute  de  connaissances,  ne  peut  avoir  d'opi- 
niont  et  l'on  sait  de  plus  que  le  grand  nombre 
n'écrit  pas  et  n'imprime  pas. 

Son  opinion,  il  faut  qu  on  la  lui  suggère,  qu'on 
la  lui  lise  ou  qu'on  la  lui  fasse  entendre. 

Bt  voilà,  Messieurs,  tout  le  secret  de  cette 
grande  querelle. 

En  théorie,  on  présente  le  grand  nombre  comme 
revêtu  de  pouvoir,  et,  il  faut  le  dire,  de  souve- 
raineté; mais  en  pratique  on  ne  veut  que  profiler 
de  sa  disposition  passive  à  recevoir  les  impres- 
sions qu'on  se  propose  de  lui  donner  *,  on  ne 
cherche  qu'à  s'emparer  des  moyens  de  lui  ins- 
pirer toutes  ses  pensées.  Bt  de  combien  d'orateurs 
et  d'écrivains  n'aurait-on  pas  le  droit  de  présu- 
mer que  la  puissance  du  grand  nombre  n'est 
autre  chose  à  leurs  yeux  que  leur  propre  domi- 
nation t 

Ne  croyez  pas  que  la  vérité  soit  l'objet  des  dis- 
cussions animées  et  des  altercations  violentes 
auxquelles  ils  se  livrent.  La  découverte  de  la 
vérité  est  attachée  à  de  profondes  études  ;  il  faut 
puiser  l'instruction  dans  de  longs  travaux,  et,  si 
je  puis  meservirdecette  expression  triviale,  dans 
de  gros  livres.  Tels  ne  «ont  pas  les  écrits  qu'on 
se  propose  de  répandre  dans  le  public  lorsqu'on 
invoque  la  liberté  de  la  presse  ;  ce  ne  sont  ni  de 
pénibles  dissertations,  m  de  savantes  recherches, 
ce  sont  des  provocations  de  tout  genre  pour  éveil- 
ler les  passions  du  moment,  pour  susciter  les 
partis  et  pour  les  conduire  au  combat. 

S'agit-il  d'obvier  à  tant  de  dangers  et  de  répri- 
mer tant  d'excès  ?  Les  seuls  juges  qu'on  veuille 
admettre  doivent  être  imbus  des  erreurs  qu'on 
propage.  On  fait  violence  à  nos  lois,  qui  ne  don- 
nent point  aux  jurés  ta  connaissance  des  délits, 
et  la  seule  raison  qu'on  allègue  pour  soutenir 
cette  interversion  est  que  le  jury  est  l'expression 
de  la  société. 

Cela  veut  donc  dire  qu'il  est  l'expression  du 
pouvoir  qui  sert  de  lien  commun  à  la  société, 
et  sans  lequel  elle  n'existerait  pas  ?  Mais  non  : 
sans  rien  approfondir,  et  surtout  sans  rien  défi- 
nir, ou  se  jette  dans  le  vague  des  idées  ;  et, 
comme  si  le  corps  social  n'était  formé  et  n'était 
uni  que  par  les  fluctuations  incohérentes  d'une 


tourbe  en  délire,  on  ne  veut  pour  juger  1k  ?  ™ 
vains  coupables,  qui  dissolvent  tout  l'en»?  ) 
que  des  hommes  épris  de  maxime*  de  dfeu  * 
lion.  \ 

Enfin,  lorsqu'on  sent  que  tout  l'édifice  s'é-x.  . 
et  qu'il  n' «xiste  pins  d'argument  pour  It  soi  r 
on  revient  encore  à  la  force,  en  abandonna     . 
discussion  du  droit,  et  l'on  avance  en  prit 
que  le  gouvernement  doit  chercher  son  k 
dans  une  puissance  irrésistible.  Cette  puis»: 
il  ne  s'agit  que  de  la  trouver  et  de  marché  t-  { 
elle,  et  la  liberté  de  la  presse  en  est  le  surate    , 
puisqu'elle  constate  l'opinion,  et  que  l'on;:    ' 
a  été  dans  tous  les  temps  proclamée  la  reht .  J 
monde.  ! 

C'est  ainsi  que  par  un  fanx  raisonnemen: 
confond  encore  deux  choses  entièrement  liLsiijf 
l'opinion,  fruit  de  l'expérience  et  de  l'eu;.: - 
tion  des  siècles  ;  et  l'opinion  du  jour,  qui,  ik 
ses  plus  beaux  triomphes,  n'est  presque  ja^ 
qu'une  vogue  passagère. 

La  première  est  invincible,  parce  que,dél:Tr- 
des  intérêts  et  des  préventions  du  moment. 
confirmée  par  les  leçons  même  de  la  nature. , 
au  besoin  appelle  les  plus  grands  malheur*  :■  : 
se  faire  entendre,  elle  n'est  autre  chose  que .  ..-• 
résistible  vérité:  c'est  elle  qui,  infaillilkafOi 
détruira  et  les  doctrines  et  l'esprit  révo.uGM- 
naires. 

La  seconde,  pour  me  servir  d'nn  adage  rote. 
est  la  folle  du  pays. Comment  les  gouvernerai: 
pourraient-ils  s  appuyer  sur  elle  ?  Ils  n'ont  bt*.  s 
pour  la  vaincre,  que  de  l'étonner  en  me. .: 
autant  de  suite  a  propager,  à    publier  la  r<  : 
qu'elle  met  d'ardeur  à  poursuivre  le  mensons 
et  souvent  même  la  plus  légère  distraction  saf 
pour  lui  faire  incontinent  oublier  ses  favoris  t- 
plus  cbers,  et  pour  la  faire  courir  après  de  do 
velles  illusions  et  de  nouveaux  fantômes. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  seule  objection,  la  voici: 
s'il  s'agissait  de  se  garantir  d'une  opinion  naïf 
santé,  peut-être  Berait-il  possible  de  la  renJ-t 
vaine,  ou  du  moins  de  distraire,  par  de  nouveau 
objets,  les  esprits  ardents  ou  frivoles  qui  s'en 
rendraient  sectateurs  :  mais  le  mal  est  fait,  il  sab- 
siste  dans  toute  sa  force.  De  bouche  en  bouche 
on  se  répète  ces  paroles  comme  d'incontestable? 
axiomes  :  Le  torrent  de  la  démocratie  coule  i 
pleins  bords  ;  on  ne  peut  l'arrêter,  il  faut  k 
suivre. 

Mais  faut-il  le  suivre  jusque  dans  l'abîme  oi. 
il  nous  précipitera  T 

D'ailleurs,  c'est  encore  une  définition  qu^  y 
réclame  de  mes  adversaires,  et  sans  laquelle  riec 
ne  peut  s'éclaircir. 

La  démocratie  est  le  gouvernement  du  cranJ 
nombre,  c'est-à-dire  du  peuple.  Or,  si  nous  voyons 
en  ce  moment  le  peuple  s'agiter  avec  fureiir clans 
plusieurs  parties  du  globe,  l'expérience  a  pu* 
parmi  nous.  En  France,  il  reste  paisible  specta- 
teur de  nos  querelles  ;  il  sait  qu  elles  ne  le  re- 
gardent pas,  et  les  provocations  n'ont  plusdVfct 
sur  lui.  De  quel  torrent  et  de  quel  débordement 
est-il  donc  question  f  Je  crois  saisir  toutefois  la 
pensée  de  ceux  qui  font  circuler  ces  expressions 
et  ces  figures  oratoires,  avec  tant  de  confiance 
et  de  persuasion. 

Dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  gouverne- 
ments, dès  que  la  marche  en  devient  réguliers 
il  s'établit  une  influence  aristocratique  qui  n'es 
paB  sans  une  grande  importance  pour  le  bien  dt 
l'Etat. 

Les  conseillers  du  prince  dans  les  monarchie* 
les  dépositaires  du  pouvoir  dans  les  républiques 
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ont  plus  à  portée  que  les  simples  citoyens  de 
nettre  leurs  enfants  sur  la  route  des  emplois 
tublics.  A  cette  propension  vers  l'hérédité  se 
uêle  une  transmission  de  maximes  d'Etat  et  de 
égislation,  qui  bientôt  font  le  droit  public  des 
talions;  c'est  par  cette  influence  que  les  tradi- 
ions  s'établissent,  et  que  l'arbitraire  disparaît  du 
;ouvernement  des  peuples,  Si  auprès  d'éminents 
.vantages  s'introduisent  quelques  inconvénients, 
a  Charte  a  pris  soin  d'y  obvier  par  des  disposi- 
ons formelles,  et  les  tribunes  des  deux  Cnam- 
ires  ne  seront  jamais  dépourvues  d'orateurs  po- 
lulaires  prompts  à  signaler,  et  souvent  même  à 
upposer  les  appropriations  de  pouvoir,  les  exclu- 
ions déprimantes,  que  dans  nos  institutions, 
iu  que  même  dans  les  mœurs  des  nations  moder- 
les,  l'aristocratie  ne  pourrait  se  permettre,  sans 
iu'à  l'instant  les  plus  vives  réclamations  les 
assent  connaître. 

Mais  ce  que  peut-être  on  remarquera  beaucoup 
noins,  ce  qu'on  me  parait  ignorer,  c'est  que  de 
îos  jours  une.  classe  existe,  violemment  agitée 
»ar  l'orgueil  propre  aux  connaissances  humaines, 
iertes,  quoique  souvent  on  y  affecte  de  se  dire 
>lébéien,  elle  neseconfond  pas  et  ne  peut  se  con- 
ondre  avec  le  peuple  ;  son  éducation  et  sa  posi- 
ion  la  placent  a  la  tâte  des  sciences,  de  l'indus- 
rie,  et  de  l'instruction  publique.  Ces  prérogatives 
lont  belles  ;  elle  peut  s  en  glorifier  :  la  dernière 
mrtout  est  digne  de  la  vénération  des  hommes, 
lais  en  même  temps  elle  no  doit  jamais  oublier 
ju'il  faut  un  orJre  dans  l'Etat  ;  que  tout  ordre 
suppose  des  places  qui  y  sont  occupées  i  qu'il 
m  est  même  dont  1  occupation  n'est  accessible 
[u'à  des  personnes  de  qui  lej  droits,  garantis 
)ar  la  nature  même  des  gouvernements,  ne  sont 
:>as  les  droits  de  (oub  ;  que  des  distinctions  peu- 
vent s'étendre  jusque  sur  des  générations  futures, 
)our  encourager  la  génération  présente  dans  l'ac- 
:omp)issement  de  sus  devoirs,  et  pour  l'attacher 
i  ce  qui  doit  venir  après  elle  ;  que  vouloir  dc- 
rancer  la  marche  autorisée  par  la  Charte,  et 
enverser  les  rangs  qui  sont  devant  soi,  au  lieu 
l'y  parvenir,  c'est  consentir  soi-même  à  être 
>ientot  renversé  ;  que  chercher  à  faire  naître  les 
léfiances,  à  enflammer  les  haines  dans  la  classe 
lont  on  est  membre,  pour  la  faire  servir  à  des 
k'sseins  ambitieux  et  a  la  destruction  des  gouver- 
lemcnts,  serait -un  des  plus  grands  crimes  que 
'on  pût  commettre;  que  si  elle  écoutait  de  pa- 
■eilles  suggestions,  elle  Unirait  par  perdre  la 
:onsidération  dont  elle  doit  jouir  a  tant  de  titras, 
t  qu'en  se  permettant  de  renouveler,  contre 
'aristocratie des  nobles,  des  imputations  suran- 
iées  et  dédaignées  du  peuple,  elle  ne  serait  plus 
Ile-mémo  qu'une  aristocratie  tribuoilienne, 
rdente  à  susciter  des  subversions,  et  n'en  pou- 
unt  opérer. 

Voilà  comme,  en  lui  montrant  le  danger,  on  le 
li  ferait  éviter  ;  voilà  comme,  en  lui  parlant  nu 
oui  de  l'Etat,  on  éveillerait  eu  elle  toutes  les 
ensées  généreuses  qu'elle  renferme  en  foule  dans 
3a  sein  ;  et  voilà  comme,  eu  faisant  écouler  le 
jrrent  dans  sa  source,  on  se  préserverait  de  ses 
ébordemenls,  et  d'une  perte  inévitable,  si  l'on 
abandonnait  à  son  cours. 

J'ai  rempli  la  lâche  que  je  m'étais  imposée.  J'ai 
lit  sentir  les  avantages  d  une  presse  active  et  li- 
re pour  les  ouvrages  de  bonne  foi  et  de  longue 
aleine  ;  et  les  maux  extrêmes  dont  elle  nous  nie- 
accrait  dans  les  ouvrages  de  parti  et  de  circon- 
tances.  J'ai,  si  je  ne  me  flatte,  ébranlé  dans  ses 
Hidements  un  système  qui  ne  fait  briller  que  de 
msses  apparences,  et  dont  cependant  plusieurs 


bons  esprits  ne  me  semblent  pas  avoir  aperçu 
tout  le  vide  et  toute  l'erreur  ;  et  si  quelques-uns 
de  mes  nobles  amis  conservaient  des  doutes  sur 
l'abus  qu'on  en  peut  faire,  etsur  les  dangers  qu'il 
renferme  de  toutes  parts,  je  me  permettrais  on 
finissant  de  leurjdire  encore  : 

Prenez  garde  que  si,  dans  toutes  ses  expres- 
sions, votre  langage  ne  diffère  de  celui  de  vos 
adversaires,  vous  ne  vous  enveloppiez  avec  eux 
et  avec  toute  la  France  dans  de  communs 
désastres. 

Prenes  garde  que  vos  maximes  parlementaires, 
prises  d'un  peuple  voisin,  ne  nous  soient  pas  en- 
tièrement applicables. 

Prenez  garde  que  notre  aristocratie,  quand  bien 
même  elle  parviendrait  à  la  prépondérance  de 
celle  qui  fixa  les  destins  de  l'Angleterre,  ne  soit 
encore,  malgré  son  ensemble,  au-dessous  des  be- 
soins d'un  état  continental,  et  qu'elle  ne  réponde 
pas  à  toutes  les  conditions  d'unité  qu'il  ré- 
clame. 

Prenez  garde  que  le  cours  des  idées  du  siècle 
n'obscurcisse  la  nature  même  des  choses  qui  exige 
que,  dans  tout  Etat  où  une  armée  nombreuse  est 
toujours  sur  pied,  la  souveraineté  réside  dans  la 
personne  du  monarque,  si  l'on  ne  veut  pas  voir 
tôt  ou  tard  des  factieux  s'en  emparer  et  en  faire 
un  instrument  de  tvrannie,  en  se  mettant  à  la 
tète  de  soldats  incertains  de  leur  devoir  encore 
plus  qu'infidèles. 

Prenez  garde  que  la  nuance  qui  sépare  l'opposi- 
tion de  l'hostilité  ne  soit  pas  assez  proaondéc,  et 
que  des  maximes  qui,  par  des  degrés  insensibles, 
peuvent  conduire  à  l'anarchie  la  plus  désastreuse, 
ne  permettent  plus  de  distinguer  l'opposition  utile 
et  nécessaire  pour  que  rien  ne  demeure  sans 
examen  et  sans  discussion  contradictoire,  et  l'op* 
position  qui  sape  les  fondements  mêmes  de  la 
société. 

Prenez  garde  que  les  doctrines  publiques  no 
tendent  à  faire  disparaître  le  monarque  dans  la 
pensée  des  sujets,  en  n'offrant  bientôt  à  leurs 
yeux,  comme  on  le  voit  chez  des  peuples  voisins, 
que  des  ministres  réduits  en  servitude,  au  nom 
de  leur  responsabilité,  si  sagement  restreinte  par 
notre  Charte  aux  seuls  faits  de  trahison  et  de  con- 
cussion ;  mais  étenduo  par  les  systèmes  aux  moin- 
dres actes  de  leur  administration. 

Prenes  garde  que  des  paroles  de  respect  ue 
concourent  encore  plus  puissamment  que  les  pa- 
roles hostilps  à  l'asservissement  de  la  royauté,  et 
que  par  ces  mots  :  Le  Roi  m  peut  mal  fait*,  ou 
ne  STiccoutume  à  comprendre  que  de  lui-même 
il  ne  peut  ni  ne  doit  rien  faire. 

Prenez  garde  que,  trop  souvent  employés  dans 
un  sens  de  résistance  au  pouvoir  conservateur  des 
sociétés,  les  mots  de  libertés  publiques  ne  se  con- 
fondent avec  ceux  de  liberté  de  la  révolution. 

Prenes  garde  enfin  que,  trop  confiants  dans 
l'assertion,  tant  de  fois  répétée,  qu'il  faut  vouloir 
le  régime  représentatif  avec  toutes  ses  consé- 
quences, nous  n'arrivions  à  des  résultats  tout  dif- 
férents de  ceux  que  la  Charte  nous  préparait  ; 
ou  du  moins  prenez  garde  que,  dans  les  deux  hé- 
misphères, des  peuples,  moins  instruits  en  révo- 
lution que  la  France,  ne  se  méprennent  dans 
l'interprétation  du  principe,  et  que  de  nouvelles 
calamités  ne  retombent  sur  la  vieille  Europe. 

Messieurs,  déjà  plusieurs  fois  dans  cette  enceinte 
et  même  encore  aujourd'hui,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  faire  remarquer,  deux  forces  opposées  ont 
toujours  régné  conjointement  et  régneront  jusqu'à 
la  nn  dans  notre  univers:  la  force  de  commande- 
ment, qui  prend  les  hommes  à  part  et  qui  s'en 
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fait  obéir,  et  la  force  le  plus  souvent  de  murmu- 
res et  de  mécontentement,  et  quelquefois  de  ré- 
sistance à  l'oppression  contre  l'injustice  qui  de- 
mande secours,  et  qui  s'agglomère.  De  ces  deux 
forces  établies  par  la  Providence  pour  que,  d'au- 
cun coté,  les  excès  ne  dépassent  pas  de  certaines 
limites,  chacune  a  ses  époques  où  son  influence 
habituelle  se  fait  plu»  particulièrement  sentir  .La 
première  place  ordinairement  son  trône  dans  les 
empires  ou  la  civilisation  n'est  pas  avancée,  et 
nous  l'y  nommons  despotisme.  Mais  lorsque,  par 
la  culture  des  sciences  et  des  arts,  les  moyens  de 
communication  se  multiplient,  et  surtout  lorsqu'il 
ont  |iris  la  merveilleuse  rapidité  dont  ils  jouissent 
dans  tous  les  Etats  de  l'Europe  chrétienne,  c'est 
la  force  d'agglomération  et  de  révolte  qu'on  doit 
craindre.  L'anarchie  est  sa  compagne  inséparable. 
C'est  dans  l'âge  mûr  des  peuples  qu'elle  exerce 
ses  ravages,  et  peut-être,  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, doit-elle  présider  à  leur  extinction  I  La  presse 
est  parmi  nous  son  plus  puissant  auxiliaire.  Cette 
considération  me  suffirait  pour  me  convaincre  de 
l'indispensable  nécessité  de  la  loi  qui  vous  est 
présentée.  Cette  loi  est  destinée  à  garantir  la  so- 
ciété d'un  péril  d'autant  plus  redoutable  qu'il 
n'est  point  passfager,  et  qu'il  tient  à  l'essence 
même  des  choses.  J'en  vote  l'adoption  sans  au- 
cune restriction. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
du  M.  le  comte  de  Saint-Roman.) 

M.  le  essaie  de  Baatard  (1).  Messieurs,  la 
liberté  de  la  presse  a  éprouvé  parmi  nous  le  sort 
des  autres  libertés  constitutionnelles.  Réclamée 
dans  le  dernier  siècle  par  tous  les  esprits  éclairés, 
sollicitée  par  l'opinion  publique,  promise  et  même 
décrétée  par  Louis  Xvl,  proclamée  comme  un 
droit  imprescriptible  par  la  première  de  nos  as- 
semblées avec  plus  d'enthousiasme  peut-être  que 
de  prudence,  elle  est  devenue  presque  aussitôt, 
sous  l'influence  des  partis,  un  moyen  de  désordre, 
un  instrument  de  despotisme  et  d'anarchie  :  cette 
fois,  comme  tant  d'autres,  la  révolution  a  cor- 
rompu son  ouvrage. 

Ainsi  dénaturée,  ainsi  flétrie  par  l'abus,  la  li- 
berté de  la  presse  parut  décriée  par  l'expérience, 
et  ce  fut  presque  sans  regret  que  la  France  la  vit 
périr,  avec  tant  d'autres  droits,  sous  les  coups 
du  pouvoir  absolu.  Cette  indifférence  était  in- 
juste :  les  violences  des  partis  n'accusent  qu'eux- 
mêmes.  Durant  nos  troubles,  la  liberté  de  la  presse, 
c'est-à-dire  la  concurrence  des  opinions,  n  exista 
jamais  :il  y  eut  licence  pour  le  plus  fort,  oppres- 
sion pour  le  plus  faible.  Les  odieux  manifestes  des 
factions  dominantes  ne  font  qu'attester  la  néces- 
sité d'une  libre  discussion;  et  jamais  les  excès 
des  vainqueurs  n'auraient  dû  être  invoqués 
comme  des  preuves  contre  les  droits  des  vaincus. 

Aussi,  malgré  les  préventions  que  la  Révolution 
a  fait  naître  contre  les  libertés  qu'elle  a  profa- 
nées, celle  des  opinions  et  des  écrits  n'en  est  pas 
moins  restée,  aux  yeux  des  esprits  impartiaux, 
un  besoin  social  et  une  institution  utile.  Ainsi, 
Messieurs,  l'a  jugée  l'habile  auteur  de  la  Charte  : 
supérieur  aux  erreurs  d'une  fausse  expérience,  il 
n'a  point  rendu  la  liberté  responsable  des  torts 
des  factions  ;  les  fautes  des  hommes  n'ont  pu  ca- 
lomnier dans  son  esprit  ce  qui  est  bon  par  soi- 
même.  Aux  premiers  jours  de  notre  révolution,  il 
avait  pressenti  la  justice  et'la  nécessité  de  quel- 


le Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  court  extrait  du  dis- 
court de  M.  le  comte  de  Battant. 


ques-uns  des  droits  réclamés  alors  ;  en  lerminaat 
notre  révolution,  les  mêmes  droits  ne  lui  oo*. 

fias  paru  moins  justes  ni  moins  nécessaires,  et 
a  Charte  les  a  consacrés.  La  restauration  n'a  pas 
seulement  ramené  l'ordre  et  raffermi  le  Trône, 
elle  a  réhabilité  toutes  les  libertés  en  leur  don- 
nant sa  sanction. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  le  principe  de  la  li- 
berté de  la  presse  a  reparu  dans  la  société,  a  la 
voix  d'un  prince  ami  des  lumières  et  de  la  vente. 
L'article  8  de  la  Charte  a  rouvert  l'arène  ara 
opinions;  l'article  8  de  la  Charte  a  tout  à  la  fou 
reconnu  un  droit  individuel,  et  fondé  une  insti- 
tution. Mais  cette  institution,  il  faut,  Messieurs, 
que  la  loi  en  détermine  la  nature  et  l'action;  mus 
ce  droit,  il  faut  que  la  loi  eu  règle  l'exercice  et 
les  limites. 

Reconnaître  un  droit,  c'est  reconnaître  un  de- 
voir :  c'est  par  conséquent  supposer  des  délit?; 
des  délits  appellent  des  lois  :  l'article  8  de  h 
Charte  exigeait  une  législation,  il  l'annonçai: 
même.  ' 

Depuis  le  moment  où  il  fut  publié  jusqa'ea 
1819,  cette  législation  fut  incomplète  et  pror;- 
soire  :  la  liberté  d'écrire  fut  soumise  à  des  res- 
trictions de  toute  nature,  à  des  suspensions  par- 
tielles et  temporaires  qui  la  reconnaissaient  et 
l'ajournant. 

Les  lois  des  17  et  26  mai  1819  firent  cesser  cet 
état  provisoire  :  nous  eûmes  une  législation, 
sinon  parfaite,  du  moins  complète.  Les  solennelle: 
discussions  qu'elles  firent  naître  illustrent  cette 
époque  de  nos  débats  parlementaires  ;  l'Angleterre 
ella-même  admira  la  profondeur,  la  sincérité  <.•; 
l'étendue  d'esprit  des  orateurs  qui  se  firent  en- 
tendre. Bile  pensa  que,  dans  ces  deux  lois,  non? 
nous  étions  approchés  de  la  perfection  autan: 
qu'il  est  donné  au  législateur  de  le  faire,  et  cer- 
tes ce  suffrage  doit  être  de  quelque  prix  a  nos 
yeux. 

Cependant  un  examen  prolongé  de  ces  kis,  on 
plutôt  des  circonstances  nouvelles,  forcèrent  le 
ministère  à  demander  qu'elles  fussent  modifiées: 
et  bien  que  le  temps  ne  fût  pas  opportun  pour 
discuter  d'aussi  graves  questions,  il  ne  craignit 
pas  de  les  aborder  et  de  les  soumettre  à  vos  dé- 
bats. Depuis,  le  champ  de  la  discussion  s'est 
encore  agrandi  :  la  liberté  religieuse,  l'autorité 
royale,  la  liberté  tout  entière  dans  la  question  du 
jury,  tels  sont  les  objets  importants  dont  les  deux 
Chambres  ont  dû  s'occuper. 

La  loi  du  17  mai  avait  cherché  à  préciser  1» 
actes  punissables  et  à  préserver  soigneusement 
l'accusé  des  interprétations  arbitraires  du  juge  : 
en  cela,  cette  loi  était  d'accord  avec  notre  légis- 
lation criminelle  et  avec  les  vrais  principes  de  la 
matière.  On  esprit  différent  a  présidé  à  la  loi  nou- 
velle. On  a  laissé  au  juge  le  droit  d'une  plus  Iargr 
interprétation,  on  a  reculé  les  bornes  de  son  pou- 
voir; et,  pour  défendre  l'ordre  social,  peut-être 
a-t-on  négligé  la  défense  individuelle.  Mais  mon 
intention  n'est  pas,  Messieurs,  de  remonter  aox 
premiers  principes  de  la  législation  de  la  presse; 
je  ne  veux  point  élever  une  discussion  de  théo- 
rie :  la  loi  est  là,  elle  vous  est  soumise  ;  le  gou- 
vernement la  croit  nécessaire  :  c'est  elle  seule 
que  je  veux  examiner. 

Lorsque  la  loi  du  17  mai  nous  fut  présentée,  je 
vis  avec  regret  la  timidité  du  législateur  qui,  re- 
doutant l'abus  du  mot  de  religion  placé  dans  une 
loi  pénale,  s'était  borné  à  venger  l'outrage  à  la 
morale  publique.  Ces  mots,  il  est  vrai,  dans  leor 
acception  philosophique,  renferment  l'outrage  . 
la  religion,  et  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai,  ex- 
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cliqué  comme  il  le  fat  alors,  n'était  réellement 
lue  l'article  1"  de  notre  loi.  Vainement  a-t-on 
irétendu  que,  pour  condamner  l'outrage  aux  reli- 
sions dont  le  libre  exercice  est  garanti  par  la 
Charte,  une  rédaction  nouvelle  était  indispensa- 
>le  :  on  n'a  cité  aucun  fait  coupable  qui  soit  resté 
mpuni  par  suite  de  l'obscurité  ou  plutôt  de  la 
Généralité  des  termes  de  la  loi.  Elle  répondait 
ionc  à  tous  les  besoins  de  la  société,  et  la  rédac- 
ion  nouvelle  n'était  pas  nécessaire  pour  venger 
îotre  législation  de  l'absurde  reproche  d'athéisme, 
'ion,  elle  n'est  pas  athée,  la  loi  française  qui,  en 
)roclarnant  la  liberté  des  cultes,  reconnaît  la  re- 
igion  catholique  pour  la  religion  de  l'Etat;  elle 
l'est  pas  athée,  la  loi  qui  confie  à  la  foi  du  Ber- 
nent nos  plus  chers  intérêts  et  punit  le  parjure 
les  peines  les  pins  graves.  Je  pense  donc,  Mes- 
lieurs,  qu'il  eût  été  plus  sage  de  ne  pas  rengager 
ine  discussion  qui  n'a  pas  été  sans  inconvénient. 
Toutefois,  arrivés  au  point  où  nous  sommes,  je 
:rouve  la  rédaction  nouvelle  plus  simple,  plus 
îlaîre  et  plus  à  la  portée  des  accusés  et  des  jurés. 
Cependant,  en  l'adoptant,  rappelons-leur,  pour 
lu'ils  ne  l'oublient  point,  qu'elle  n'est  que  le  dé- 
veloppement de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai,  et 
lue  les  explications,  données  à  cette  époque  sur 
es  droits  garantis  par  la  liberté  de  conscience, 
conservent  toute  leur  force.  Bn  effet.  Messieurs, 
a  liberté  des  cultes  n'existerait  pas  ai  chaque 
religion  n'avait  le  droit  de  publier  son  symbole, 
le  le  développer  dans  la  chaire,  de  le  défendre 
lans  les  livres  ;  et  par  une  conséquence  rigou- 
reuse, ces  droits  emportent  celui  de  discuter,  de 
x>m  battre,  de  nier  même  le  dogme  et  les  rites  d'une 
religion  autre  que  celle  que  l'on  professe  :  l'in- 
jure seule  doit  être  bannie  de  ces  discussions 
graves  qui  n'excluent  ni  la  chaleur  du  prosé- 
lytisme, ni  une  sainte  colère  contre  ce  que  l'on 
croit  être  l'erreur  et  le  mensonge.  Le  fanatisme 
sans  doute  pourra  vouloir  l'armer  des  disposi- 
tions nouvelles  de  la  loi  :  et  de  quoi  n'abnse-t-il 
pas?  Mais  espérons  que  la  sagesse  et  la  fermeté 
du  gouvernement  ne  seconderont  pas  ses  sacrilè- 
ges entreprises. 

Cet  article  cependant,  ainsi  que  la  plupart  de 
ceux  qui  le  suivent,  me  paraît  renfermer  une 
grave  imperfection  que  la  Chambre  des  députés 
a  aperçue  et  qu'elle  eût  fait  disparaître  entière- 
ment si  elle  eût  appliqué  à  tous  les  articles  de  la 
loi  l'amendement  qu'elle  a  adopté,  et  qui  forme 
l'article  14  du  projet  qui  vous  est  soumis.  Les 
peines  pourraient  n'être  pas  trop  élevées  dans 
leur  maximum,  mais  l'impossibilité  où  l'on  place 
le  juge  de  les  diminuer  dans  la  proportion  de  la 
culpabilité  et  de  la  fortune  du  coupable  entraînera 
l'impunité  de  beaucoup  de  délits.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  j'entrerai  dans  plus  de  dévelop- 
pements à  cet  égard. 

L'article  2  a  donné  lieu  à  de  plus  graves,  à  de 
plus  dangereuses  discussions  i  nous  sommes  à 
regret  obligés  d'y  revenir. 

C'est  une  amélioration  d'avoir  supprimé  la  qua- 
lification de  formelle  donnée  à  l'attaque  contre 
la  dignité,  contre  l'autorité  constitutionnelle  du 
Roi,  et  contre  d'autres  droits  énoncés  en  l'article 
4  de  la  loi  du  19  mai  :  toute  attaque  est  crimi- 
nelle et  doit  être  punie.  Mais  par  quelle  funeste 
inspiration  a-t-elle  été  retranchée  de  la  loi,  l'épi- 
thèle  constitutionnelle,  si  nécessaire  aujourd'hui 
pour  caractériser  l'autorité  du  Roi?  et  s'il  est 
vrai,  comme  tout  porte  à  le  croire,  que  le  minis- 
tère actuel  ait  été  un  moment  dans  la  volonté  de 
la  rétablir,  qui  a  donc  pu  exiger  le  sacrifice  d'une 
opinion  si  sage  et  si  conciliatrice,  et  le  forcer  de 


lever  un  étendard  sous  lequel  il  est  si  dangereux 
de  combattre? 

Le  droit  a  toujours  été  distinct  de  l'autorité  et 
de  la  puissance;  il  peut  souvent  en  être  séparé; 
la  France  a  longtemps  gémi  de  cette  funeste  sé- 
paration. Les  droits  du  Roi  sont  nés  avec  lui  ; 
attachés  à  sa  personne,  ils  en  sont  inséparables; 
ils  l'ont  suivi  dans  l'exil  ;  ils  lui  ont  concilié  le 
respect  des  peuples  et  des  rois;  et  c'est  en  vertu 
de  ses  droits,  qu'à  diverses  époques  do  notre 
Révolution,  sa  voix  paternelle  s  est  fait  entendre 
à  ses  sujets  ;  qu'il  leur  a  solennellement  promis 
les  institutions  généreuses  dont  il  savait  que  la 
France  était  digne,  et  qui  pouvaient  seules  rele- 
ver et  consolider  la  monarchie  française.  Bn  ren- 
trant en  France  pour  y  cicatriser  nos  plaies  et 
nous  réconcilier  avec  1  Europe  en  armes  au  mi- 
lieu de  nous,  il  y  revint  avec  tous  ses  droits  : 
la  maison  de  Bourbon  nu  pouvait  jamais  les  per- 
dre. Accueilli  par  toutes  les  bénédictions,  par 
toutes  les  espérances,  par  les  transports  de  la 
confiance  et  de  l'amour,  il  reprit  son  autorité  et 
rentra  dans  l'exercice  de  sa  puissance.  Cette  au- 
torité, cette  puissance,  étaient-elles  absolues; 
n'avaient-elles  de  bornes  que  la  volonté  royale  ? 
Les  droits  politiques,  les  droits  civils,  les  droits 
de  propriété,  l'état  de  chacun  de  nous,  la  religion 
du  pays,  tous  les  droits  individuels,  en  un  mot, 
étaient-ils  tellement  soumis  à  la  volonté  du  Roi 
qu'il  pût  s'en  jouer  à  son  gré,  les  reconnaître  ou 
les  détruire  suivant  les  caprices  de  son  bon  plai- 
sir, ou  les  erreurs  de  ses  conseillers?  Non,  sans 
doute,  Messieurs,  vous  repoussez,  comme  lui,  une 
pareille  supposition. 

L'autorité  du  Roi  trouvait-elle  ses  bornes  dans 
les  anciennes  lois  de  la  monarchie  et  dans  ses 
règles  antiques,  fruits  de  la  sagesse  de  nos  pères? 
ou  bien  enfin  les  limites  de  l'autorité  souveraine 
devaient-elles  se  chercher  dans  des  lois  plus 
nouvelles,  revêtues  à  la  vérité  de  la  sanction 
royale,  mai3  dont  une  trop  funeste  et  trop  déplo- 
rable expérience  avait  prouvé  l'imperfection  et 
le  danger  ? 

Toutes  ces  questions,  Messieurs,  que  les  hislo- 
rieus  et  les  publicistes  de  la  génération  future 
pourront  examiner  sans  inconvénient,  il  est  utile, 
il  est  nécessaire  de  les  soustraire  aujourd'hui  à 
toute  discussion. 

Ce  qu'il  est  permis  seulement  de  dire,  c'est 
qu'une  Charte  constitutionnelle  était  sollicitée 
par  l'état  du  royaume,  qu'elle  avait  été  promise 
par  le  Roi  qui  avait  reconnu  dans  le  vœu  de  ses 
sujets  l'expression  d'un  besoin  réel.  La  Charte 
nous  fut  donnée,  l'autorité  royale  se  dégagea  de 
ses  anciennes  limites,  et  s'en  imposa  de  nou- 
velles; l'assentiment  et  les  bénédictions  des 
Français  furent  la  plus' solennelle,  la  plus  au- 
thentique reconnaissance  des  droits  imprescrip- 
tibles au  Roi  et  de  l'autorité  suprême  qui  venait 
de  régler  notre  avenir.  Il  serait  imprudent,  il 
serait  coupable,  celui  qui,  revenant  sur  le  passé, 
voudrait,  dans  une  discussion  même  sérieuse  et . 
mesurée,  fixer,  définir,  limiter  les  droits  du'  Roi 
et  l'étendue  de  l'autorité  royale,  avant  le  jour 
d'éternelle  mémoire  où  la  Charte  promise  nous 
fut  entin  donnée. 

Les  droits  du  Roi,  son  pouvoir  constituant,  son 
autorité  antérieure  à  la  Charte,  doivent  donc  être 
placés  sous  la  protection  de  la  loi;  mais  il  faut 
préciser,  il  faut  définir  ce  que  l'on  ne  doit  pas 
pouvoir  attaquer,  discuter  même,  puisque  la  dis- 
cussion serait  périlleuse. 

Messieurs,  vous  le  savez,  s'il  peut  y  avoir 
quelque  danger  à  discuter,  pour  la  restreindre, 
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l'autorité  du  Roi  dans  les  temps  antérieurs  à  la 
Charte,  un  danger  bien  pins  grand  aujourd'hui 
serait  de  soutenir  que  cette  autorité  serait  sans 
limites  ;  que  les  régies  qu'elle  a  pu  s'imposer, 
elle  peut  les  enfreindre;  que  le  Roi  n'a  pu  ni  se 
dépouiller  de  son  autorité,  ni  surtout  en  déshé- 
riter ses  successeurs  ;  qu'à  lui  seul  appartient  le 
droit  d'expliquer,  de  modifier,  de  restreindre,  de 
changer,  de  révoquer  la  Charte;  que  cette  con- 
cession, semblable  à  d'autres  concessions,  laites 
par  les  rois  à  leurs  peuples,  pourra  un  jour  être 
détruite,  lorsque  des  temps  meilleurs  seront  ve- 
nus; et,  comme  le  disait  si  naïvement  un  mi- 
nistre étranger,  qu'il  ne  faut  se  servir  du  présent 
que  pour  reconquérir  le  pasBé,  rendre  au  pouvoir 
ses  antiques  prérogatives,  et  lui  faire  ressaisir 
tout  ce  qu'il  a  perdu. 

La  France,  heureuse  et  satisfaite  des  franchises 
que  son  Roi  lui  a  rendues  ou  concédées,  ne  peut 
plus  être  agitée  que  par  la  crainte  de  les  perdre. 
Cette  crainte,  le  projet  de  loi  la  lui  donne;  et  le 
retranchement  irréfléchi  de  l'éplthète  eonstitu- 
tionnelle,  les  solennelles  discussions  que  ce  re- 
tranchement a  fait  naître,  fourniraient  de  trop 
puissantes  armes  aux  ennemis  de  l'ordre  et  de 
l'autorité  légitime,  pour  ne  pas  se  hâter  de  les 
leur  enlever;  et  dans  cette  Chambre,  où  les  dis- 
cussions plus  graves  et  plus  mesurées  ne  reten- 
tissent pas  au  loin,  disons-le  hautement,  l'unique 
moven  peut-être  d'affaiblir  les  affections  de  la 
France  pour  le  Roi  el  les  nobles  princes  qui  en- 
tourent et  soutiennent  son  Trône,  ce  serait  de 
laisser  croire  à  la  nation  qu'on  aspire  à  lui  ravir 
ses  droits;  qu'on  s'arme  du  présent  contre  l'ave- 
nir; qu'on  veut  détruire  un  jour,  en  en  conser- 
vant peut-être  le  nom,  la  Charte  qui  fait  sa  gloire, 
son  indépendance  et  sa  force.  Le  premier  devoir 
des  fidèles  serviteurs,  c'est  de  dissimuler  les 

£  revendons  que  la  malveillance  cherche  à  entre- 
;nir  et  à  augmenter.  Que  l'on  punisse  d'une 
manière  exemplaire  celui  qui,  par  de  coupables 
raisonnements,  chercherait  a  établir  que  l'auto- 
rité tout  entière,  résidant  en  France  dans  la  per- 
sonne du  Roi,  il  ne  l'avait  qu'en  dépôt  et  ne 
pouvait  jamais  l'aliéner;  que  si  un  roi  était  tou- 
jours recevable  a  revenir  contre  les  ventes  et  le» 
engagements  de  ses  domaines,  contractés  par  lui 
ou  ses  devanciers,  à  plus  forte  raison  pourrait-il 
reprendre  des  droits  bien  plus  précieux,  sacrifiés 
sans  motifs  par  ses  prédécesseurs.  Vous  concevea, 


l'appui  des  raisonnements,  les  exempli 
toire  ne  manqueront  pas.  Cependant,  les  peuples 
s'agiteront,  le  gouvernement,  qui  ne  désire  pas 
la  destruction  de  nos  libertés,  voudra  faire  punir 
cet  auteur  au  moins  imprudent  qui  compromet 
la  paix  publique-  il  comparaîtra  devant  ses  juges, 
mais,  le  texte  de  la  loi  à  la  main,  il  prouvera  que, 
loin  d'avoir  outragé  l'autorité  royale,  il  lui  a 
rendu  uu  solennel  nommage  ;  qu'il  a  reconnu  sa 

Jiréôjninence  sur  la  terre  au-dessus  de  toutes  les 
ois;  qu'aujourd'hui  cette  autorité,  restreinte  et 
modifiée,  a  par  la  même  perdu  de  son  éclat; 
qu'il  pense  que  nos  institutions,  imposées  par 
un  siècle  capricieux,  la  raison  les  réprouve,  et 
que  le  Roi  doit  s'efforcer  de  dégager  son  autorité 
des  entraves  qui  la  gênent,  pour  lui  rendre  cette 
indépendance  primitive  qui  faisait  la  force  de  ses 
ancêtres,  qui  ne  la  tenaient  que  de  Dieu  même, 
auteur  de  toute  puissance  sur  la  terre. 

Certes  le  jury  ne  pourra  sans  prévariquer  voir 
dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire  une  attaque  à 
l'autorité  du  Roi.  Sans  aucun  doute,  l'autorité 


limitée,  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi,  -  ' 
exclut  l'autorité  absolue,  qui  la  réprouve,  qn  -. 
désavoue,  l'autorité  constitutionnelle  sera  a* 
quée,  sera  compromise;  mais  ne  n'est  pas  ce1- 
la  que  la  loi  présentée  a  voulu  défendre,  puisqn 
dans  la  loi  du  17  mai,  elle  l'avait  mise  serai  - 
garde,  et  qu'aujourd'hui  elle  la  répudie,  ou  «■ 
moins  qu'elle  ne  se  met  pas  en  peine  de  la  :- 
fendre. 

Une  scandaleuse  absolution  viendra  troubler  .• 
paix  publique  et  fournira  aux  ennemis  de  h- 
gitimité  des  armes  dont  ils  ne  se  servirera:  v 
trop  bien. 

voulez-vous.  Messieurs,  obvier  à  ce  funest»  in- 
convénient? voulez- vous  punir  le  «élateur  ca:- 
gereux  d'un  pouvoir  absolu,  illimité,  auquel  to 
ne  voules  plus  être  soumis,  que  la  France  *r- 
pousse?  mettei!  dans  la  loi  une  disposition  te 
permette  au  juge  d'atteindre  et  de  pnnir  ce  Of- 
fenseur servife  d'un  pouvoir  ennemi  de  nos  io?c 
luttons. 

Ecrivez  dans  la  loi  que  l'on  punira  tonte  aUa-ip-- 
coDlre  les  droits  du  Roi,  contre  le  pouvoir  qu'il  î 
eu  de  donner  la  Charte,  et  contre  son  autant- 
constitutionnelle. 

Alors,  Messieurs,  mais  seulement  alors,  tous  kt 
droits  seront  garantis,  tous  les  ennemis  de  /'js- 
torité  du  Roi  seront  atteints,  et  ceux  qui  ven- 
draient nier  les  droits  anciens  pour  ébranler  k* 
concessions  présentes,  et  ceux  qui  ne  reconnaî- 
traient les  droits  passés  que  pour  s'en  servir  i 
détruire  les  formes  nouvelles,  protectrices  de  r» 
libertés. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  tob?  { 
a  dit,  Messieurs,  que  l'on  avait  retranché  l'épi- 
thete  eomtitutionnelle  qui  caractérise  l'autoMé 
actuelle  du  Roi,  par  l'unique  motif  que  la  royauté 
n'a  pas  commencé  avec  la  Charte,  que  ia  Charte 
n'en  contient  pas  les  lois  constitutive»,  qu'elle  n'a 
rien  réglé  sur  la  majorité  des  rois,  sur  la  régence 
et  sur  le  droit  imprescriptible  du  fils  alaé  de 
saint  Louis  au  Trône  de  France. 

Pour  que  ces  raisons,  Messieurs,  eussent  quelque 
force,  il  faudrait  que  ces  objets  fussent  incontes- 
tablement dans  le  pouvoir  du  Roi  el  passent  tom- 
ber sous  Bon  autorité. 

Il  eût  été  heureux  d'ensevelir- dans  nn  profond 
silence  une  foule  de  questions  qui  ont  été  agitées 
à  l'occasion  de  cette  loi,  el  c'est  à  regret  qae  je 
me  vois  forcé  d'y  revenir  encore  pour  répondre 
an  rapporteur  de  votre  commission  :  je  ne  le  ferai 
toutefois  qu'avec  une  extrême  réserve. 

11  est  dans  le  droit  du  dis  alnê  de  la  maison  de 
Bourbon  de  Buccéder  bu  Trône  de  France.  L'auto- 
rité de  son  prédécesseur  ne  peut  pas  le  priver  de 
ce  droit  ;  il  pourrait  l'abdiquer  lui-même  ;  il  ne 
peut  pas  en  déshériter  ses  neveux.  Cet  aupJte 
caractère  qu'il  reçut  en  naissant,  personne  ne 
peut  le  lui  enlever,  et  les  erreurs  les  plus  graws 
dans  lesquelles  pourraient  l'entraîner  d'impru- 
dents conseillers,  n'affaibliraient  jamais  ses  droite 
à  notre  obéissance  et  à  nos  respects. 

Un  roi  de  France  n'a  donc  rien  à  régler  m  le 
droit  des  princes  de  son  sang  ;  ils  sont  ce  qu'ils 
sont  par  eux-  mêmes,  et  indépendamment  du  pou- 
voir et  de  l'autorité  du  prince  régnant. 

La  loi  constitutive  de  la  monarchie  français 
n'est  pas  dans  la  Charte,  parce  qu'elle  est  au- 
dessus  d'elle,  au-dessus  de  l'autorité  constitution- 
nelle du  Roi.  C'est  elle  qui  le  fait  roi  et  qui  lie 
Sar  d'indissolubles  liens  l'auguste  et  antique  race 
es  Bourbons  à  cette  France,  qui  les  veut,  qui  la 
aime,  et  dont  ils  furent  toujours  la  gloire  et  le 
bonheur. 
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Lorsque  la  nécessité  des  choses  a  constitué  le 
oi  suprême  législateur  de  la  France,  et  l'a  re- 
Slu  pour  un  temps  d'un  pouvoir  absolu,  il  eût 
J,  sans  aucun  doute,  régler,  dans  la|Charle,  la 
lajorité  des  rois,  et  détruire  ainsi  les  anciennes 
lis  de  la  monarchie.  Ce  qu'il  eût  fait  alors,  nous 
eussions  reçu  avec  respect;  mais  ce  que  la 
tiarte  n'a  pas  détruit,  elle  le  conserve.  Les  lois 
:  ordonnances  législatives  qui  fixent  la  majorité 
e  nos  rois  ne  sont  point  rapportées;  elles 
xisttnt,  et  si  le  Roi  pense  qu'elles  doivent  rece- 
oir  d'utiles  modifications,  les  trois  branches  de 
i  législature  réunies  peuvent  seules  les  opérer. 
e  Roi  seul  ne  peut  plus  faire  de  loi;  le  pouvoir 
u'avaient  ses  prédécesseurs,  et  dont  il  a  usé  lui- 
îOme  une  fois  pour  notre  bonheur,  il  l'a  abdiqué 
our  toujours  ;  il  est  loin  de  vouloir  le  reprendre, 
t  son  autorité,  dans  cette  circonstance,  comme 
ans  toute  autre,  ne  peut  plus  sortir  des  bornes 
onstitutionnelles.  Certes,  Messieurs,  ce  que  j'ai 
it  sur  la  majorité  des  rois,  je  le  dirai  sur  la  ré- 
eoce  avee  plus  de  raison  encore,  et  l'ordonnance 
es  états  de  Tours  de  1484,  et  les  arrêts  du  par- 
ement de  1610,  de  1643  et  de  1715  ajouteraient 
e  nouvelles  preuves  à  tout  ce  que  je  pourrais 
ire.  Ne  soulevons  pas  des  questions  que  le  res- 
iect  peut-être  et  la  prudence  nous  interdisent  de 
raiter  :  il  suffit  d'avoir  montré  que  les  arguments 
le  M.  le  rapporteur  sont  loin  de  prouver  qu'il 
aille  retrancher  de  la  loi  le  mot  constitutionnelle, 
|u'au  contraire  on  y  puise  de  nouveaux  motifs 
iour  conserver  ce  mot,  qui  a  reçu  de  non  débats 
me  valeur  qu'il  n'avait  peut-être  pas  auparavant, 
nais  qu'aujourd'hui  il  ne  peut  plus  perdre.  Bt  si 
votre  rapporteur,  Messieurs,  vous  a  dit  qu'il  fal- 
lait l'Oter  de  l'article  2,  pour  que  l'autorité  du  Roi 
lût  s'exercer  hors  des  limites  de  la  Charte,  M.  le 
garde  des  sceaux  avait  dit.  dans  l'autre  Chambre, 
que  l'épithète  était  complètement  inutile,  parce 
que  l'autorité  du  Roi  ne  pouvait  plus  sortir  aujour- 
'hui  des  limites  constitutionnelles  ;  et  en  preuve 
de  ce  fait,  on  ajoutait  que,  dans  un  pays  voisin, 
on  se  dispense  d'indiquer  les  bornes  légales  de 
cette  autorité,  et  cependant  on  n'entend,  par  l'au- 
torité du  Roi,  que  son  autorité  limitée,  que  son 
autorité  constitutionnelle;  pourquoi  ces  mots 
auraient-ils  en  France  une  acception  différente  1 
Pourquoi,  Messieurs?  c'est  qu'au  delà  du  détroit, 
dans  cette  terre  où  les  libertés  ont  jeté  des  racines 
séculaires,  le  pouvoir  absolu,  le  pouvoir  sans  li- 
mites ne  trouve  jamais  d'apôtres.  Cette  doctrine, 
caressée  ici  par  tant  de  personnes,  est  proscrite 
ailleurs  par  tous  les  partis. 

Lorsque  l'invasion  des  principes  anarchiques 
de  1793  effraya  le  ministère  anglais,  et  que  Burke, 
quittant  avec  ses  amis  les  banesde  l'opposition,  se 
réunit  à  M.  Pitt,  croyant  servir  le  ministère; 
M.  John  Reeves  fit  paraître  un  écrit  dont  le  but 
était  d'établir  que,  lorsque  la  tranquillité  publique 
était  menacée,  le  Roi  pouvait  s'affranchir  des 
règles  constitutionnelles,  détruire  ou  suspendre 
l'institution  du  jury,  et  ressaisir  l'autorité  souve- 
raine partagée  entre  les  trois  pouvoirs. 

Les  anciens  amis  de  M.  Pitt,  comme  les  nou- 
veaux, s'élevèrent  contre  une  doctrine  aussi  per- 
nicieuse, et  la  Chambre  fit  une  adresse  au  Roi 
pour  lui  demander  de  faire  poursuivre  l'auteur 
de  ce  libelle  séditieux-  Puissent  les  amis  du  mi- 
nistère français  le  servir  toujours  avec  antant  de 
zèle  et  de  discernement  !  alors  sans  doute  nous 
pourrons  attacher  moins  de  prix  à  ce  mot  dont 
cependant  l'Europe  entière  a  reconnu  la  nécessité. 
Les  rois  les  plus  puissants  font  des  voeux  pour  la 
eonservation    de   l'autorité  constitutionnelle   de 


î 


Sa  Majesté  Très-Chrétienne.  (Ce  sont  les  expres- 
sions consignées  dans  la  note  diplomatique  adresl 
sée  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  le  20  novembre 
1815,  par  MM.  de  Metternich,  Castlereagh,  Har- 
demberg,  et  Capo  d'istria.)  11  serait  bien  étrange, 
Messieurs,  que  la  Chambre  des  pairs  de  France 
fût  moins  constitutionnelle  que  les  ministres  des 
monarques  les  plus  absolus. 

Si  les  raisons  que  je  vous  ai  présentées,  Mes- 
sieurs, pour  conserver  le  mot  constitutionnelle,  nôse 
sont  pas  offertes  dans  toute  leur  étendue  au  mi- 
nistère dernier,  distrait  qu'il  était  par  les  événe- 
ments qui  ont  préparé  sa  retraite,  elles  ne  devaient 
pas  du  moins  échapper  au  ministère  actuel. 

Le  ministère  dernier  avait,  par  son  administra* 
tion  douce  et  mesurée,  placé  la  France  dans  cet 
état  de  repos  el  de  prospérité  croissante  qui  sem- 
blait devoir  satisfaire  les  hommes  sages  qui,  sin- 
cèrement attachés  au  Roi  et  à  nos  institutions, 
savent  que  le  temps  seul  calme  les  ressenti- 
ments, détruit  les  haines  anciennes,  et  déve- 
loppe les  idées  généreuses.  On  pouvait  trouver 
l'allure  de  ce  ministère  un  peu  lente  ;  peut-être 
cependant  l'avenir  viendra-t-il  le  justifier.  Mais 
du  moins  il  n'était  pas  accusé  de  vouloir  ren- 
verser des  institutions  contre  lesquelles  jamais  sa 
voix  ne  s'était  élevée.  Le  nom  de  ceux  qui  le 
composaient,  leur  vie  passée,  ne  pouvaient  alar- 
mer ni  les  amis  sincères  et  désintéressés  du  Trôpe 
légitime,  ni  les  défenseurs  éclairés  d'une  liberté 
sage  et  des  intérêts  nouveaux  bien  compris. 

En  était-il  ainsi  du  ministère  actuel  ?  Quelques 
déllances  ne  pouvaient-elles  pas  s'éleVer  dans  les 
cœurs,  et  n  avait-il  pas  besoin  de  rassurer  par 
ses  actes  ceux  que  quelques  faits  antécédents  et 
les  circonstances  de  son  élévation  pouvaient  ef- 
frayer sur  la  marche  qu'il  allait  suivre  ?  Et  s'il 
était  indifférent,  ce  que  certes  je  suis  loin  d'ac- 
corder, s'il  était  indifférent  pour  le  ministère 
dernier  de  retrancher  de  l'article  2  l'épithète  con- 
stitutionnelle,  n'était-il  pas  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  le  ministère  actuel  de  la  replacer 
dans  la  loi  ?  C'était,  on  peut  le  dire ,  une  bonne 
fortune  pour  lui,  que  de  relever  une  pareille  er- 
reur, et  de  répondre,  par  cette  solennelle  manifes- 
tation, aux  attaques  de  ses  détracteurs  et  aux 
craintes,  mal  fondées,  je  l'espère,  des  amis  éclai- 
rés de  la  royauté  constitutionnelle, Il  en  est  temps 
encore  :  qu'il  rallie  autour  de  lui  ceux  qui,  in- 
différents à  son  élévation,  le  verront  avec  joie 
s'affermir  et  durer,  sll  s'appuie  sur  les  principes 
généreux  de  la  Charte,  tout  en  respectant  ses 
dispositions  écrites.  Qu'il  nous  donne  aujourd'hui 
le  gage  de  la  sincérité  de  ses  paroles,  et  tous 
nousTaiderons  de  nos  efforts.  Ce  n'est  pas  dans 
cette  Chambre  qu'il  trouvera  une  opposition  ir- 
ritée, qui  se  réjouirait  de  ses  fautes,  parce  qu'elles 
seraient  le  signal  de  sa  chute  prochaine  ;  nous 
en  gémirions  pour  l'Etat.  Si  les  temps  sont  diffi- 
ciles, si  les  exigences  sont  grandes,  qu'il  cherche 
ici  des  secours  contre  les  folles  prétentions  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  prendre  la  France  comme 
elle  est,  et  qui  sont  assez  insensés  pour  croire 
qu'ils  pourront  la  faire  comme  ils  la  veu- 
lent. 

La  Chambre  des  pairs  n'est  pas  opposée  au 
pouvoir,  elle  ne  doit  pas  l'être  ;  dans  le  doute 
elle  appuiera  toujours  la  couronne,  et  quel  que 
soit  le  résultat  de  la  discussion  qui  s'agite  en  ce 
moment  sur  l'article  2  et  sur  le  mot  constitution' 
nelle,  le  ministère  sait  bien  que,  pour  peu  qu'il 
ait  raison ,  l'unanimité  de  cette  Chambre  votera 
avec  lui.  Il  ne  s'agit  nullement,  dans  cette  ques- 
tion, de  l'existence  du  ministère;  ce  n'est  pas 
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notre  opposition  qui  pourrait  l'ébranler  ;  et  s'il 
venait  vous  le  dire,  Messieurs,  il  n'aurait  certes 
pas  l'espérance  de  vous  le  persuader;  forcé  de 
combattre,  il  veut  la  victoire ,  tout  en  apercevant 
les  avantages  qu'il  pourrait  avoir  a  ne  pas  l'ob- 
tenir. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  retranchement  du 
mot  constitutionnelle  rend  la  loi  incomplète,  vi- 
cieuse, dangereuse  même  ;  qu'elle  ncjiunil  pas 
l'action  qui  peut  le  plus  ébranler  le  Trône  des 
Bourbons  ;  dans  l'esprit  des  peuples  rien  ne  jus- 
tifiera ce  retranchement;  et  si  vous  mainteniez 
l'article  tel  qu'il  vous  est  présenté,  cette  résolu- 
tion serait  funeste  à  la  famille  royale,  funeste  au 
ministère  actuel ,  plus  funeste  encore,  s'il  est 
possible,  à  vous-mêmes.  Dans  la  discussion  des 
articles,  je  voub  demanderai ,  Messieurs ,  la  per- 
mission de  vous  présenter  ces  dernières  consi- 
dérations tirées  de  votre  propre  intérêt,  et  elles 
sont  toutes  puissantes  ;  je  montrerai  aussi  que 
majesté  royale  est  une  expression  plus  appro- 
priée a  notre  article  que  dignité  royale  ;  qu'après 
ces  mots  la  suite  des  idées  amène  naturellement 
l'ordre  de  successibilité  au  Trône,  les  droits  du 
Roi  qu'il  tient  de  sa  naissance,  et  ceux  en  vertu 
desquels  il  a  donné  la  Charte;  puis  enfin  son 
autorité  constitutionnelle  et  l'inviolabilité  de  sa 
personne  •'  il  suffit  pour  le  moment  d'avoir  mon- 
tré l'indispensable  nécessité  de  rétablir  dans  l'ar- 
ticle le  mot  constitutionnelle. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  les  articles  3, 
4,  5,  6,  7,  8  et  9,  susceptibles  cependant  de  plu- 
sieurs observations  assez  importantes,  mais  qui 
trouveront  mieux  leur  place  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

L'article  10  a  donné  lieu  aux  plus  graves,  aux 
plus  fâcheuses  discussions ,  parce  qu'elles  ont 
froissé  te  sentiment  le  plus  universel  en  France, 
l'amour  de  l'égalité.  Présenté,  je  le  sais,  dans 
des  vues  d'ordre  et  de  justice,  on  en  a  pris  l'oc- 
casion d'accuser  vivement  le  ministère  dernier  et 
l'on  s'en  est  armé  avec  plus  d'avantage  encore 
contre  le  ministère  actuel. 

Examinons  la  justice  de  ces  attaques. 

Les  cris  séditieux,  qui  ont  été  l'occasion  de 
l'article  10  du  projet  de  loi,  et  que  l'on  avait  eu 
la  prudence  de  rappeler  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, il  n'est  certainement  aucun  de  nous,  Mes- 
sieurs, qui  ne  les  trouve  très-coupables. 

Les  anciennes  prérogatives,  la  gloire  ou  les 
torts  de  la  noblesse  française,  réunies  par  des 
liens  politiques,  et  formant'  un  ordre  distinct  sé- 

Saré  dans  PBtat,  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  le 
omaine  de  l'histoire. 

Le  clergé,  également  privé  comme  ordre  de 
toute  participation  aux  affaires  publiques,  a  laissé 
à  ses  successeurs  un  riche  héritage  de  vertus , 
de  savoir,  et  de  noble  indépendance.  Espérons 
que  le  nouveau  clergé  français  ne  le  répudiera 
pas.  Sûr  de  la  haute  et  juste  protection  du  gou- 
vernement ,  il  contribuera  à  maintenir  la  paix 
publique  par  l'exemple  de  ses  vertus,  la  sagesse 
de  ses  prédications,  et  la  pureté  de  ses  doctrines; 
il  appuiera  sans  doute  la  couronne ,  s'il  en  était 
besoin,  contre  des  prétentions  étrangères  tou- 
jours renouvelées,  mais  que  l'ancien  clergé  fran- 
çais s'est  toujours  fait  gloire  de  combattre. 

Les  membres  de  ces  deux  ordres  éteinu  pour 
toujours  ont  droit ,  comme  individus ,  à  cette 
protection  commune  de  la  loi  qu'elle  ne  refuse  a 
aucun  français.  Cependant  si,  à  l'aide  d'une  dé- 
nomination collective  on  peut  mettre  en  péril  la 
paix  publique,  le  repos,  la  vie  même  de  quel- 
ques individus,   la  loi,  dans  un  Etat  bien  réglé  , 


et  dans  un  ordre  de  choses  ordinaires ,  doit  r- 
primer  ce  qui  peut  avoir  an  pareil  résultat    fa 
en  même  temps  reconnaissons ,  ilesàears ,  ci 
c'est  un  bien  faible  motif  pour  écrire  dans  U  . 
cet  article  10,  qui  devait  Boulever  tant  de  pas- 
sions, que  ces  cris  isolés  poussés  en  1819 ,  ç> 
les  lois  correctionnelles  et  de  police  pouvais 
atteindre,  et  dont  ou  exagéra  beaucoup  le  doc 
bre  et  la  violence;  et  quoique  cet  article  pais»  r. 
doive  en  effet  s'appliquer  a  toute  collection  d'in- 
dividus réunis  par  les  mêmes  occupations .  1- 
mêmes  talents ,  les  mêmes  malheurs ,  les  ekt- 
teurs,  les  magistrats,  par  exemple,  il  n'est  p.- 
douteux  cependant  que  les  cris  séditieux  av. 
nous  rappelons  n'aient  été  l'unique  occasion  c 
sa  rédaction.  On  a  voulu  défendre  ceux  qui  aier* 
furent  attaqués  ;  mais  il  est  des  aroélioratioa: . 
Messieurs ,  que  l'on  n'obtient  souvent  qu'an  dé- 
triment d'autres  avantages  :  le  législateur  du 
alors  balancer  les  avantages  et  les  incoavéuiecL- 
et  ici,  je  le  dirai ,  les  inconvénients  m'aurais 
paru   remporter   de  beaucoup   sur    les   avan- 
tages. 

Permettez-moi  un  exemple  qui  rendra  ma  pen- 
sée plus  sensible.  Un  des  plus  grands  avant?» 
de  notre  organisation  judiciaire  est  I'inamoviJbi- 
lité  des  juges  ;  pensez-vous  cependant,  Messieurs, 
qu'il  ne  se  présente  pas  des  circonstances  où  3 
serait  juste,  où  il  serait  utile  d'ôter  à  un  }ast 
incapable  et  passionné  le  pouvoir  qu'il  exerct. 
11  le  garde  cependant  ;  on  souffre  un  mai  dont  k 
redressement  ne  pourrait  s'obtenir  qu'à  l'aide  dus 
mal  plus  grand  encore. 

Pour  avoir  un  texte  de  la  loi  plus  explicite- 
ment applicable  à  des  attaques  trop  réprebeost- 
bles,  qui  depuis  trois  ans  cependant  ne  s  elaiect 
plus  renouvelées,  et  que  l'on  préviendrait  bien 
mieux  par  une  administration  impartiale,  ferai? 
et  juste  &  la  fois,  que  par  des  dispositions  péna- 
les, on  a  mis  dans  la  loi  l'article  dont  la  discus- 
sion devait  nécessairement  provoquer  tes  délite 
mêmes  que  l'on  veut  punir. 

Il  était  impolitique,  imprudent,  dans  la  situa- 
tion des  esprits,  de  solliciter  une  sauvegarde 
spéciale  en  faveur  des  diverses  classes  sociales 
danB  lesquelles  se  trouvent  nécessairement  ceux 
qui  formaient  autrefois  des  classes  politiques  pri- 
vilégiées. On  devait  penser  que  la  malveillance 
s'emparerait  de  cette  disposition,  qu'elle  s'en  fe- 
rait une  arme  contre  le  gouvernement  et  contre 
ceux-là  même  que  l'on  protégeait  si  intempesti- 
vement.  Mais  croyez  aussi,  Messieurs,  qu'on 
grand  nombre  de  Fiançais  attachés  sincèrement 
au  Roi,  à  sa  famille,  et  qui  confieraient  même 
au  monarque  seul  le  dépôt  de  toutes  nos  libertés, 
ont  vu  avec  peine  cet  article  de  la  loi  que  l'on  a 
cru,  bien  à  tort  sans  doute,  vouloir  redonner 
quelque  vie  à  un  passé  dont  le  retour  nous  seraii 
si  funeste. 

Cependant  cette  disposition,  toute  impolitiqae 
qu'elle  était,  me  semble  juste  eu  elle-même,  k 
ne  sais  pas  trouver,  sous  les  mots  qui  la  renfer- 
ment, un  sens  caché  que  ses  auteurs  n'ont  pas 
voulu  y  placer,  et  que  le  ministère  actuel  re- 
pousse aussi,  je  n'en  fais  aucun  doute-  Les  espé- 
rances mal  déguisées  de  quelques  personnes,  dont 


garde  des  sceaux,  ne  seront  certainement  pas  au 
nombre  de  celles  qne  ces  personnes  ont  rêvées. 

Je  pense  donc  que,  dans  l'état  des.  choses,  et 
après  les  explications  données  a  la  Chambre  des 
députés,  et  que  l'on  réitérera  sans  doute  ici,  on 
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2ul  adopter  l'article  10  du  projet  de  loi.  le  dirai 
mlemeotque  l'adoption  de  cet  article  reod  plus 
idiapensable  encore  le  rétablissement  du  mot 
institutionnelle  dans  l'article  2. 
Je  n'entrerai  pas  ici  dans  l'examen  approfondi 
es  articles  11,  12, 13, 14,  15, 16  et  18  du  projet 
e  loi.  Je  dirai  seulement  que,  si  la  juridiction 
onnée  aux  Chambres  présente  quelques  incon- 
énients,  elle  a  de  véritables  avantages:  c'est  le 
eul  moyen  de  prévenir  les  outrages  dont  les 
hambres  pourraient  être  l'objet  ;  il  serait  con- 
rc  leur  dignité  d'aller  réclamer,  devant  les  tri- 
unaux,  une  justice  qu'on  pourrait  leur  dénier, 
t  si  toujours  elles  méprisaient  l'offense,  cette 
Qème  dignité  pourrait  eu  souffrir.  Cependant, 
•s  Chambres  ne  devront,  je  le  pense,  user  que 
ans  des  cas  excessivement  rares  de  l'attribution 
ue  le  projet  de  loi  leur  confère. 
Je  ne  dirai  aussi  qu'un  mot  sur  l'article  18  :  il 
létruit  une  des  plus  nobles  dispositions  de  la  loi 
rançaise.  II  était  beau  de  voir  tous  les  officiers 
e  la  couronne  délier,  par  la  pureté  de  leur  vie 
mblique,  tous  les  traits  de  la  calomnie  :  depuis 
rois  ans  que  la  loi  existe,  elle  n'a  fait  naître 
[U'un  seul  procès  dans  lequel  le  calomniateur  a 
ité  condamné.  C'était  un  bel  ornement,  une  belle 
écoratioQ  de  notre  loi  que  celte  disposition,  qui 
orçait  le  citoyen  appelé  aux  fonctions  publiques 
i  se  distinguer  encore  par  la  pureté  de  sa  vie. 
)n  le  respectait  alors,  parce  qu'il  était  irrépro- 
chable ;  on  le  respectera  aujourd'hui,  parce  qu'il 
sera  défendu  d'en  parler  et  de  faire  connaître  les 
orts  de  son  administration.  S'il  y  en  avait  pour 
noi.  Messieurs,  j'aimerais  mi6ux  être  défendu 
)ar  le  bouclier  d'une  bonne  conduite  que  par  le 
aouclier  de  la  loi. 

J'arrive  enfin  à  l'article  17  ;  j'ose  réclamer,  Mes- 
sieurs, toute  votre  attention. 

Si  le  retranchement  imprudent  du  mot  consti- 
tutionnelle, dans  l'article  2  du  projet  de  loi,  a  pu 
lonner  de  légitimes  craintes  que  le  gouverne- 
ment, en  étendant  les  prérogatives  de  la  couronne, 
ne  voulût  détruire  un  jour,  ou  du  moins  suspen- 
dre à  son  gré  les  libertés  publiques,  combien  ces 
craintes  prennent  de  forces  dans  tous  les  esprits, 
lorsqu'à  la  suite  de  cette  première  tentative,  on 
vient  vous  demander  de  restreindre  la  compé- 
tence du  jury,  véritable  puladium  des  libertés 
françaises! 

Je  vais  tâcher  d'upprofoudir  l'importante  ques- 
tion qu'offre  à  décider  l'amendement  adopté  par 
l'autre  Chambre. 

Le  gouvernement  représentatif  est  le  besoin  des 
peuples  au  xix*  siècle.  L'Europe  éclairée  le  ré- 
clame, la  Charte  nous  l'a  donné.  Quelles  que 
soient  les  formes  de  ce  gouvernement,  car  elles 

Îieuvent  être  diverses,  l'opinion  publique  en  est 
e  mobile,  l'intérêt  général  en  est  la  fin.  Ce  serait 
donc  en  méconnaître  les  principes  que  de  fermer 
les  issues  par  lesquelles  l'opinion  publique  doit 
se  faire  entendre;  et  tous  les  pubhcistes  recon- 
naissent qu'il  y  a  péril  pour  un  gouvernement 
qui  se  met  en  opposition  avec  le  principe  même 
sur  lequel  il  est  fondé.  Au  contraire,  plus  l'opi- 
nion publique  aura  de  moyens  de  se  faire  enten- 
dre, plus  le  gouvernement  représentatif  appro- 
chera de  la  perfection  qu'il  doit  atteindre.  L'opi- 
niun  publique  su  manifeste  principalement  par 
le  vote  dus  Chambres,  par  le  choix  des  collèges 
électoraux,  par  l'expression  orale  ou  écrite  de  la 
pensée  individuelle  et  enfin  par  l'approbation  ou 
la  désapprobation  publiques  des  doctrines  pro- 
fessées, des  écrits  publiés  par  un  des  membres 
de  la  société. 


Si  le  gouvernement  avait  seul  le  droit  d'écrire 
ou  de  parler,  nous  ne  connaîtrions  que  l'opinion 
du  gouvernement. 

Si  le  gouvernement,  entrant  dans  une  fausse 
route,  avait  seul  le  droit  de  juger  et  de  punir 
les  écrits  qu'il  croirait  contraires  au  but  qull  se 

{impose  d'atteindre,  quelque  courageux  que  soient 
es  écrivains,  il  est  douteux  qu'ils  préférassent 
le  martyre  au  silence.  Nous  n'aurions  encore  que 
l'opinion  du  gouvernement. 

Si  le  gouvernement  délègue  à  un  corps  perma- 
nent ce  droit  absolu  de  juger  et  de  punir  les 
écrits  politiques,  nous  n'avons  alors  que  l'opinion 
politique  de  ce  corps  particulier.  Nous  ne  con- 
naîtrons pas  encore  l'opinion  publique;  elle  sera 
comprimée,  elle  sera  sans  organes,  cl  le  gouver- 
nement représentatif,  privé  de  son  principe  de 
vie,  périra. 

Mais  si,  au  lieu  de  n'écouter  que  ce3  juges  per- 
manents dans  leurs  fonctions,  dans  leurs  doc- 
trines et  leurs  passions,  commu  dans  leurs  vertus, 
le  gouvernement  interroge  la  société  elle-même, 
qui  chaque  jour  change  ut  se  modifie  suivant  ses 
besoins  et  ses  intérêts,  alors  il  connaîtra  l'opinion 
publique.  Pour  interroger  la  société,  il  prendra 
au  hasard  un  certain  nombre  de  citoyens  éclai- 
rés 5  il  leur  soumettra  les  écrits,  les  doctrines 
qu'il  croit  opposés  à  l'intérêt  général,  aux  be- 
soins sociaux;  il  renouvellera  celte  épreuve 
toutes  les  fois  que  des  publications  nouvelles  ap- 
pelleront uu  nouvel  examen,  et  la  liberté  d'é- 
crire les  multipliera  ;  il  recueillera  avec  soin  tous 
ces  jugements  pariieuliers;  ils  seront  l'expression 
de  1  opinion  publique  :  le  gouvernement  aura  une 
règle  ;  il  sera  sûr  alors  de  ne  pas  s'égarer  et  de 
vivre. 

Ces  épreuves  multipliées,  ces  appels  réitérés 
deef  citoyens  indépendants  pris  dans  tous  les 
rangs  de  la  société,  parmi  ceux  en  qui  l'éducation 
a  développé  l'intelligence,  et  à  qui  la  fortune  a 
donné  le  besoin  de  l'ordre  et  du  repos,  c'est  le 
jugement  par  jurés.  Le  jury  seul  peut  former, 
peut  faire  connaître  l'opinion  publique;  seul  il 
peut  compléter  le  gouvernement  représentatif. 

Ce  n'est  donc  plus  comme  un  devoir  accessoire, 
comme  une  garantie  particulière, que  l'on  réclame 
le  jugement  par  jurés  des  délits  de  la  presse  ;  on 
le  réclame  comme  une  conséquence  nécessaire  du 
gouvernement  représentatif  que  le  Roi  nous  a 
donné.  En  accordant  le  principe,  on  ne  peut 
retenir  la  conséquence-,  on  consulte  l'opinion 
publique  sur  des  crimes  particuliers,  sut  un  vol, 
sur  un  assassinat;  le  tribunal  qui  prononce  sort 
à  l'instant  du  milieu  même  de  la  société  ;  et  pour 
juger  des  écrits  qui  attaquent  cette  société,  ou 
qui  la  défendent,  ce  serait  hors  de  son  sein  que 
1  on  irait  prendre  le  tribunal  1  Elle  ne  serait  pas 
consultée  sur  ses  plus  chers  intérêts  I  La  société, 
Messieurs,  est  partie  dans  tout  jugement  de  délits 
de  la  presse,  sa  voix  ne  peut  être  étouffée,  c'est 
par  la  décision  des  jurés  qu'elle  doit  se  faire  en- 
tendre. Celle  vérité,  proclamée  et  reconnue  partout 
où  le  gouvernement  représentatif  est  franchement 
établi,  n'est  aujourd'hui  contestée  que  par  ceux 
qui,  sans  vouloir  précisément  le  retour  d'un  ré- 
gime qui  ne  peut  plus  renaître,  et,  sans  s'arrêter 
a  l'idée  insensée  de  nous  rendre  des  formes  de 
gouvernement  que  la  raison  universelle  réprouve, 
s'effraient  à  tort  du  développement  naturel  des 
institutions  de  la  monarchie  constitutionnelle,  et 
prétendent  lutter  contre  la  nécessité  des  temps 

3ui  les  entraînent  malgré  eux.  Je  me  hâte,  cepen- 
ant,  de  dire  que  je  ne  compte  pas  dans  ce  nombre 
les  ministres  du  Roi  :  il  en  est  an  surtout  qui,  dans 
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plusieurs  circonstances,  a  montré  qu'il  voudrait 
pouvoir  se  dégager  de  ces  liens,  et  entrer  fran- 
chement dans  le  régime  représentatif;  il  entre- 
voit la  gloire  qu'il  y  aurait  pour  lui  à  associer 
son  nom  à  l'affermissement  de  nos  institutions  : 
aussi  a-t-il  reconnu  solennellement,  et  je  cite, 
Messieurs,  ses  paroles,  que  l'intervention  du  jury, 
pour  tous  les  délits  de  la  presse,  était  une  consé- 
quence indispensable  de  nos  institutions  ac- 
tuelles; et  c'est  après  un  pareil  aveu,  qu'on 
vient,  je  ne  dis  pas  refuser  cette  institution,  que 
nous  aurions  le  droit  de  réclamer  si  déjà  nous  ne 
l'avions  reçue;  mais,  ce  qui  est  bien  plus  fort, 
l'arracher  h  un  pays  qui  en  jouissait  depuis  trois 
ans  ?  On  nous  force  à  rétrograder,  et,  dans  la 
carrière  constitutionnelle,  on  ne  le  fait  jamais 
sans  danger.  Comment  se  peut-il  faire  que  dans 
celle  grande  question,  et  dans  cette  Chambre, 
nous  ayons  à  combattre  des  personnes  qui  pro- 
fessent un  sincère  attachement  au  gouvernement 
représentatif,  qui  le  comprennent,  qui  le  veulent, 
et  qui,  cependant,  ne  craignent  pas  d'ébranler 
l'arbre  qu'ils  ont  eux-mêmes  plante,  et  de  dessé- 
cher cette  constitution  qui  fait  notre  gloire?  Espé- 
rons, Messieurs,  qu'ils  échapperont  aux  influences 
qui  les  pressent. La  Chambre  héréditaire,  qui  doit 
être  la  lumière  du  pays,  ne  le  dépouillera  pas 
d'uno  institution  protectrice  que  I  on  reconnaît 
être  l'indispensable  conséquence  de  notre  gou- 
neraent  :  elle  cherchera  sans  doute  à  améliorer 
le  jury,  mais  elle  nous  lu  conservera  ;  elle  asso- 
ciera son  nom  à  la  gloire  du  Roi  législateur  qui 
nous  l'a  donné,  et  à  qui  sûrement  on  déguise  la 
vérité  pour  qu'il  consente  aujourd'hui  a  révoquer 
ses  premiers  bieu  faits. 

Oui,  Messieurs,  le  jugement  par  jurés  pour  les 
délits  de  la  presse,  nous  le  tenons  du  Roi  lui-même, 
puisqu'il  est  la  sanction  des  institutions  qu'il  nous 
a  données;  et  nous  l'enlever  aujourd'hui,  c'est 
violer  la  loi  fondamentale.  Deux  principes,  en 
effet,  sont  posés  dans  la  Chartre  :  article  8,  la 
liberté  de  la  presse  ;  article  65,  l'institution  des 
jurés  est  conservée,  une  loi  seule  pourra  la  mo- 
difier. 

Nulle  prohibition  dans  la  Charte  de  porter  de- 
vant des  jUrés  les  délits  de  la  presse  ;  on  le  re- 
connaît t  or,  si  c'est  une  conséquence  nécessaire 
du  gouvernement  représentatif  que  ces  délits 
•oient  jugés  par  des  jurés,  vérité  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  mise  hors  de  contestation, 
du  moment  que  laGbartea  été  publiée,  lors  même 
qu'avant  cette  époque  les  délits  politiques  de  la 
presse  eussent  été  portés  par-devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  ce  que  je  prouverai  n'avoir 
jamais  été  ;  dès  ce  moment,  dis-je,  ces  tribunaux 
auraient  perdu  toute  juridiction  ;  il  était  inconsti- 
tutionnel qu'ils  continuassent  a  connaître  de  ces 
délits  ;  leur  pouvoir  devait  cesser  comme  le  pou- 
voir de  tous  les  autres  tribunaux  que  la  Charte  a 
trouvés  existants,  et  qu'elle  n'a  pas  maintenus; 
et,  si,  de  la  seconde  partie  de  l'article  65  de  la 
Charte,  on  voulait  tirer  la  fausse  conséquence 
qu'il  fallait  une  loi  pour  dépouiller  les  tribunaux 
correctionnels  du  droit  de  juger  les  délits  de  la 

Sresse,  du  moins  aujourd'hui  qu'ils  sont  déchus 
e  l'exercice  de  ce  droit  par  la  toi  fondamentale, 
et  aussi  par  la  loi  du  26  mai  1819,  une  loi  nou- 
velle ne  peut  pas  les  en  investir  [  elle  serait  in- 
constitutionnelle, puisqu'elle  serait  en  opposition 
au  principe  même  et  a  l'essence  de  notre  gou- 
vernement ;  mais  j'ajoute  que  jamais  les  tribu- 
naux correctionnels  n'ont  eu  le  droit  de  juger,  et 
n'ont  jugé  les  délits  politiques  de  la  presse. 
D'abord,  toutes  les  œuvres  de  la  presse  étant, 


tons  le  régime  impérial,  soumises  à  la  plus  rieos-  - 
reuse  censure,  il  n'y  avait  pas  d'abus  possibie». 
de  délits  punissables;  on  ne  peut  abuser  de  a 
dont  on  n'a  pas  l'usage. 

Admettons  cependant  la  possibilité  du  délit,  et 
alors  il  faut  distinguer  le  libelle  politique  in   ' 
libelle  privé;  cette  distinction  est  importante. 

Le  libelle  politique  attaque  la  religion  du  M 
ou  la  dynastie,  la  constitution  de  l'Etat,  le  goo- 
vernement,  l'administration  publique;  le  libe-Jle 

S  rivé  lèse  directement  les  citoyens  dans  leurs 
roits  particuliers. 

A  l'époque  de  la  publication  de  la  Charte,  I* 
libelle  politique  (et  cest  celui  surtout  dont  nous 
nous  occupons),  le  libelle  politique  était  soumis 
nu  jugement  des  cours  d'assises,  était  jugé  par 
des  jurés  ;  c'est  ce  qu'établit  l'article  102  du  Code 

Pénal,  qui  punit  de  la  peine  du  bannissement 
auteur  d'écrits  imprimés  contenant  provocation 
aux  crimes  politiques  définis  dans  la  section  2  de 
chapitre  1  du  titre  l*  du  livre  III  de  ce  Ccmh. 
Sons  un  gouvernement  despotique  qui  veut  tuer 
l'opinion  publique,  on  ne  peut  parler  du  gouver- 
nement que  pour  en  faire  l'éloge  ou  pour  proro- 
quer àsa  destruction,  lorsque  le  joug  est  devenu 
intolérable.  Avec  la  liberté  donnée  parla  Charte. 
le  libelle  politique  a  vu  étendre    ses  limites; 
on  a  pu  parler  du  gouvernement  sans  flatter  «.es 
erieurs.  demander  la  réforme  des  abus,  discuter 
les  attributs  et  les  droits  de  l'autorité;  on  a  pu 
enfin  se  livrer  à  nne  patriotique  investigation  de 
la  conduite  publique  des  agents  indispensable* 
de  la  couronne.  Tous  les  objets  d'un  intérêt  pn- 
blic  et  général  que  le  prince  absolu  regarde 
comme  étant  de  son  domaine  privé,  le  gouverne- 
ment représentatif  les  a  fait  rentrer  dans  le 
domaine  commun  ;  et  en  même  temps  que  le 
droit  de  parler  ou  d'écrire  recevait  cette  utile 
extension,  le  législateur  a  dû  penser  qu'il  en 
résulterait  de  nouveaux  abus,  que  l'article  102  da 
Code  impérial  n'avait  pas  dû  prévoir.  Il  a  cherché 
à  les  préciser  et  à  les  définir  pour  pouvoir  tes 
atteindre  et  les  punir  ;  et  comme  les  abus  de  la 
presse  politique  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel sont  autres,  plus  nombreux,  mais  ordi- 
nairement moins  graves  que  ceux  qui  w>nt  pré- 
vus par  l'article  102  du  Code  pénaJ,  et  punis  de 
la  peine  du  bannissement,  le  législateur  a  dû, 
pour  certains  cas,  substituer  à  cette  peine  des 
peines  moins  fortes,  comme  l'amende  et  la  pri- 
son ;  mais  le  droit  de  modifier  la  peine  n'auto- 
risait point  le  législateur  à  dénaturer  la  chose  : 
il  devait  laisser  aux  cours  d'assises  et  aux  jurés 
le  jugement  de  tout  ce  qui  constituait  le  libelle 
politique;  il  devait  le  leur  laisser,  parce  que  la 
Charte  le  leur  avait  donné  virtuellement,  parce 
que  la  Charte  ne  le  leur  avait  pas  expressément 
retiré,  parce  qu'enfin,  avant  la  Charte,  les  écrits 
politiques  punissables  n'étaient  soumis  qu'au 
jugement  des  jurés. 

Malgré  la  force  des  raisons  que  je  viens  de  dé- 
velopper, on  insiste  et  l'on  ee  fonde  sur  l'inapti- 
tude des  jurés  à  discerner  ce  qui,  dans  un  écrit, 
est  véritablement  coupable;  et  comme  il  faut 
punir  les  délits  de  la  presse,  comme  il  faut  armer 
l'autorité  contre  d'injustes,  contre  de  perfides 
attaques,  l'anarchie  et  la  licence  étant  des  maux 
plus  grandsencore  que  le  despotismeet  l'arbitraire, 
des  esprits  sages,  des  citoyens  qui  sont  loin  de 
repousser  les  conséquences  naturelles  île  nos  ins- 
titutions, hésitent  cependant  à  laisser  aux  jurés 
la  connaissance  des  délits  de  la  presse. 

Le  jury,  continuait  le  ministre  que  je  citais 
tout  a  l'heure,  le  jury  tel  qu'il  existe  aujourd'hui 
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>résente  beaucoup  moins  de  garantie  que  les  tri- 
>unaux  pour  l'application  Impartiale  des  lois  ré- 
cessives des  abus  de  la  presse  :  le  ministre  nous 
)romet  pour  l'avenir  un  jury  spécial,  sans  doute, 
iuiis  sa  pensée  et  dans  celle  de  ses  honorables 
imis.  Si  le  jury  spécial  qu'il  indique,  et  que,  dans 
l'aulres  temps,  il  avait  demandé;  si  ce  jury,  avec 
outes  les  conditions  de  fortune,  d'instruction, 
l'indépendance  et  d'amour  du  pays  qu'il  doit 
ivoir,  pouvait;sans  difficulté  être  organisé  sor-le- 
shamp,  sans  doute,  Messieurs,  on  le  prendrait  sans 
îésiter  pour  juge  des  délits  de  la  presse;  or,  ce 
ury  spécial  que  le  ministère  désire,  ce  jury  éclairé, 
se  jury  dévoué  aux  intérêts  nouveaux  bien  cora- 
>ris,  c'est-à-dire  à  l'affermissement  du  pouvoir 
égitime  et  constitutionnel,  et  à  la  perpétuité  de 
a  famille  des  Bourbons  sur  le  Trône  de  France  ; 
se  jury,  que  ces  citoyens  vertueux,  amis  de  l'or- 
Ire  et  du  repos  de  la  France,  réclament  juste- 
ment, nous  l'avons  dans  lejury  actuel,  dont  tous 
"eux  qui  ne  votent  pas  avec  le  ministère  se  con- 
tentent maintenant,  et  que,  dans  tnon  opinion 
personnelle,  je  ne  crois  pas  susceptible  de  rece- 
voir aujourd'hui  une  organisation  beaucoup  meil- 
leure. 

Pour  établir  ce  que  j'avance,  permettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  relire  tous  les  articles  de  la 
loi  qui  organise  le  jury  français  :  cette  discus- 
sion est  peut-être  un  peu  longue,  mais,  Mes- 
sieurs, il  en  est  peu  de  plus  importante. 

Les  jurés  doiveut  avoir  30  ans,  article  381  du 
Code  d'instruction  criminelle.  L'article  382  porte  : 

Les  jurés  seront  pris  : 

l»  Parmi  les  membres  des  collèges  électoraux; 

2°  Parmi  les  trois  cents  plus  imposés  domici- 
liés dans  le  département; 

3°  Parmi  les  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif; 

4°  Parmi  les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou 
de  plusieurs  des  quatre  facultés  de  droit,  méde- 
cine, sciences  et  Delles-lcttres  ;  les  membres  et 
correspondants  de  l'Institut  et  des  autres  sociétés 
savantes  reconnues  par  le  gouvernement; 

5°  Parmi  les  notaires  ; 

6"  Parmi  les  banquiers,  agents  de  change,  né- 
gociants et  marchands,  payant  patente  de  l'une 
des  deux  premières  classes  ; 

7°  Parmi  les  employés  des  administrations, 
jouissant  d'un  traitement  de  quatre  mille  francs 
au  moins; 

Enfin,  Messieurs,  l'article  38G  porte  :  Quiconque, 
ne  se  trouvant  dans  aucune  des  classes  désignées 
en  l'article  382,  désirerait  élre  admis  à  l'honneur 
de  remplir  les  fonctions  de  juré,  pourra  être  com- 
pris sur  la  liste,  s'il  le  demande  au  préfet,  et  si, 
après  que  le  préfet  aura  obtenu  des  renseigne- 
ments avantageux  sur  le  compte  du  requérant,  et 
les  aura  transmis  au  ministre  de  l'intérieur,  le 
ministre  accorde  une  autorisation  à  cet  égard. 

Sur  cette  liste,  qui  certes  est  une  liste  de  choix, 
à  peu  d'exceptions  près,  les  préfets,  sous  leur 
responsabilité,  dit  l'article  387,  et  ces  mots  sont 
importants,  forment  une  liste  de  Soixante  jurés. 

Après  ce  premier  choix,  ou  plutôt  ce  second 
choix  du  premier  administrateur  du  département, 
le  président  de  la  cour  d'assises  choisit  trente-six 
jurés  sur  les  soixante,  et  enfin,  le  procureur  gé- 
néral peut  en  récuser  douze;  et  si  l'accusé  n'use 
pas  de  son  droit,  11  peut  môme  en  récuser  vingt- 
quatre,  ce  qui  réduit  à  douze,  reste  de  quatre 
choix  différents,  le  nombre  des  jurés  nécessaires 
pour  former  un  jury  de  jugement. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  nomme  le  préfet, 
le  président  de  la  cour  d'assises  pour  chaque  tri- 


mestre, et  le  procureur  général.  La  loi  charge  le 
préfet  non  pas  de  prendre  au  hasard  sur  sa  liste 
soixante  jurés,  mdls  elle  le  charge  de  les  choisir 
aptes  aux  fonctions  qu'ils  vont  avoir  à  remplir. 
Le  même  devoir  est  imposé  au  président  de  la 
cour  d'assises  et  au  procureur  général,  et  le  gou- 
vernement pourrait,  avec  quelque  apparence  de 
raison,  venir  vous  dire  que  le  jury  ne  lui  pré- 
sente pas  de  garantie  pour  la  'répression  des 
délits  de  la  presse!  Il  le  répudie  aujourd'hui,  et 
un  jour  il  vous  demandera,  dit-il,  un  jury  spécial. 
Mais  que  peut-il  y  avoir  de  plus  spécial  que  le 
jury  que  le  Gode  d'instruction  criminelle  lui  per- 
met de  choisir,  lui  commande  même  de  choisir? 
Avant  la  publication  de  notre  Gode  actuel  d'ins- 
truction criminelle,  et  sous  l'empire  de  la  loi  pé- 
nale de  brumaire  an  IV,  les  crimes  de  faux,  de 
banqueroute  frauduleuse,  de  concussion,  de  pê- 
culat,  de  vol  commis  entre  associés,  en  matières 
de  finances,  de  commerce  ou  de  banque;  de  for- 
faitures, d'écrits  imprimés,  étaient  jugés  par  des 
jurés  spéciaux  :  mais  pourquoi  cela,  Messieurs? 
C'est  que,  pour  les  autres  affaires,  le  hasard  pres- 
que seul  donnait  des  jurés,  ils  étaient  tirés  au 
sort  dans  une  liste  très-nombreuse  d'hommes  qui 
étaient  loin  de  réunir  les  conditions  de  fortune 
et  d'instruction  du  jury  actuel. 

Mais  depuis  la  publication  du  Code  actuel 
d'instruction  criminelle  quia  commandé  de  choi- 
sir pour  toutes  les  affaires  criminelles  des  jurés 
qui,  à  toutes  les  qualités  légales,  joignissent  en- 
core ces  qualités  morales  et  intellectuelles  que 
l'homme  seul  peut  connaître  ;  dès  ce  moment  a 
cessé  le  jury  spécial  pour  les  affaires  que  je  tiens 
de  rappeler,  affaires  pour  la  plupart  plus  déli- 
cates et  plus  difficiles  à  apprécier  que  les  délits 
de  la  presse.  Biles  sont  toutes,  sans  exceptions, 
jugées  aujourd'hui  par  les  jurés  ordinaires,  véri- 
tables jurés  spéciaux,  puisque  ce  sont  des  jurés 
choisis.  Je  comprends  que  la  liberté  s'alarme  de 
cette  immense  part  d'influence  accordée  au  gou- 
vernement pour  le  choix  des  jurés  ;  elle  pourrait 
craindre  en  effet  que  la  partialité  ne  dictât  sou- 
vent les  arrêts  de  ces  juges  élus.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  aujourd'hui  la  société  qui  se 
plaint,  c'est  le  gouvernement  qui,  au  début  (l'une 
administration  nouvelle,  parait  trembler  de  ne 
pas  rencontrer  dans  l'élite  de  la  population  des 
auxiliaires  assez  éclairés  et  assez  fidèles.  Quoi, 
Messieurs,  dans  Paris,  puisque  ce  n'est  guère  qu'à 
Paris  que  naîtront  presque  tous  les  délits  de  la 
presse,  leministére  désespérerait  detronver  en  un 
an  quatre-cent  trente-deux  citoyens  dévoués  à  ses 
intérêts,  qu'il  ne  sépare  pas  sans  doute  des  in- 
térêts de  la  monarchie  et  de  ceux  du  pays  I  Car 
ce  nombre,  Messieurs,  suffirait  pour  une  assise 
chaque  mois,  si  elle  était  nécessaire,  supposition, 
certainement,  fort  au  delà  de  la  vérité.  Il  m^est 
impossible,  Messieurs,  de  comprendre  les  motifs 
du  gouvernement  pour  répudier  ainsi  une  insti- 
tution dont  nous  étions  déjà  en  possession,  et 
qui  lui  offre  de  tels  avantages.  Malgré  ces  influen- 
ces multipliées  que  le  gouvernement  exerce  sur 
le  choix  des  jures,  je  vais  vous  proposer  de  lui 
faire  encore  une  concession  nouvelle. 

Après  avoir  maintenu  les  juridiction»  telles 
qu'elles  sont  réglées  par  le  projet  primitif  de  la 
loi  que  nous  discutons,  c'est-à-dire  le  jugement 
par  jurés  pour  les  délits  de  la  presse  politique, 
ajoutez  par  une  disposition  nouvelle  que,  toutes 
les  fois  que  des  délits  de  ta  presse  devront  être 
portés  aux  assises,  le  procureur  général  en  infor- 
mera le  préfet  du  département. 

Vous  ne  donnez  par  là  aucune  attribution  hou* 
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Telle  aux  préfets  ;  vous  ne  faites  que  leur  rap- 
peler leurs  devoirs;  tous  aurez  ainsi  l'assurance 
qu'ils  ne  placeront  dans  la  liste  des  jurés  que  des 
hommes  aptes  à  juger  les  délits  de  la  presse.  Cet 
amendement  eu  mérite  à  peine  le  nom,  et  cepen- 
dant il  est  important,  tout  eu  ayant  l'avantage  de 
ne  rien  changer  à  l'organisation  du  jury  auquel 
il  me  paraîtrait  inconvenant  de  toucher  par  voie 
d'amendement  à  une  loi  particulière.  Cette  dis- 
position additionnelle  ne  saurait  être  contredite 
par  le  gouvernement-,  elle  est  une  garantie  de 
plus  que  tous  les  délits  de  la  presse  seront  punis, 
et  je  ne  puis  penser  qu'il  se  refuse  a  cette  utile 
modification.  Le  serait,  s'il  la  combattait  comme 
trop  illibérale,  un  étrange  spectacle  que  celui 
d'un  ministère  repoussant  un  moyen  légal  et 
avoué  d'influence,  par  cela  seulement  qu'a  au- 
rait l'apparence  d'augmenter  son  pouvoir.  Non, 
cela  n'est  pas  possible. 

Quant  aux  personnes  qui,  par  des  motifs  diffé- 
rents de  ceux  du  gouvernement,  trouvent  vi- 
cieuse l'organisation  actuelle  de  notre  jury,  je 
les  prie  de  remarquer  que  mon  amendement 
n'aggrave  en  rien  les  inconvénients  qu'ils  y 
trouvent;  j'ajoute  même  qu'il  les  diminue.  Le 

Îiréfel,  instruit  officiellement  que  des  délits  de 
a  presse  seront  portés  aux  prochaines  assises, 
ne  pourra  pas  choisir  pour  jurés  les  hommes 
obscurs  et  trop  dévoués  qui,  au  lieu  des  lumières 

2u'on  devrait  leur  demander,  n'apporteraient 
ans  leurs  jugements  qu'une  complaisance  servile 
et  criminelle.  Le  préfet  ne  mettra  alors  sur  sa 
liste  que  des  hommes  connus  par  leur  capacité, 
leur  instruction,  leur  amour  sincère  pour  la  mo- 
narchie légitime,  pour  la  morale  publique  et  pour 
lus  lois  du  pays.  La  liberté  de  la  presse  permet- 
tant de  faire  connaître  cette  liste  de  jurés,  et  le 
préfet  sachant  qu'il  a  pour  juges  tous  ses  con- 
citoyens, s'étudiera  à  ne  placer  sur  cette  liste 
que  des  hommes  que  la  prévention  de  partialité 
ne  puisse  atteindre.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  le 
shérif  en  use  en  Angleterre,  l'arbitraire  des  choix 
est  corrigé  par  la  publicité.  Je  suis  convaincu 
que  ce  seul  changement  donnerait  des  jurés, 
non-seulement  plus  éclairés,  mais  bien  plus  im- 
partiaux. Peut-être  qu'aujourd'hui,  lorsqu'il  y  a 
des  délits  de  la  presse  à  juger,  le  préfet  met 
quelque  soin  à  composer  la  listedes  jurésd'hommes 
honnêtes  sans  doute,  mais  dont  la  conscience 
politique  est  plus  ou  moins  flexible,  alors  il  met- 
trait son  honneur  à  ne  former  que  des  listes  im- 
partiales. C'est  une  belle  disposition.  Messieurs, 
que  celle  qui.  s'en  reposant  sur  l'honneur  du 
magistral  administratif,  le  place  dans  l'impossi- 
bilité d'y  manquer  jamais.  L'innocent  trouvera 
devant  des  jurés  plus  de  moyens  de  prouver  son 
innocence,  et  la  condamnation  sera  plus  assurée, 
s'il  est  coupable.  Ces  jurés,  ainsi  choisis  dans 
des  classes  élevées,  auront  un  nom  à  conserver 

fiur,  une  religion,  un  roi,  une  patrie  à  défendre. 
Is  rempliront  plus  sûrement  leur  devoir,  soit  qu'il 
faille  absoudre,  soit  qu'il  faille  condamner.  Dis- 
paraîtrait ainsi  cette  objection  tirée  de  l'inaptitude 
des  jurés;  et  cependant,  Messieurs,  si  nous  exa- 
minons le  résultat  des  jugements  qu'ils  ont  rendus 
depuis  trois  ans,  nous  sommes  loin  de  trouver 
Coudés  les  reproches  qu'on  leur  adresse.  Les 
faits  viennent  ici  rendre  témoignage  pour  eux  : 
ils  sont  irrécusables. 

Le  dernier  garde  des  sceaux  avait  annoncé, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  que  la  répres- 
sion des  délits  de  lu  presse  par  les  jures  avait 
été  égale  à  la  répression,  dans  le  même  temps, 
de  tous  les  autres  crimes  ou  délits-,  que  même 


elle  était  devenue  beaucoup  plus  efficace  d-~  , 
la  loi  de  1819.  Lorsque  j'ai  vu  proposer  i'tr..    j 
aux  jurés  la  connaissance  des  délies  de  la  p  -- 
j'ai  d'abord  pensé  que  l'on  avait  vérifié  la  u. 
seté  de  ces  allégations  dont  l'exactitude  ti- 
incontesUblement  prouvé  la  nécessité  de  où 
ver  la  procédure  par  jurés. 

Cependant,  Messieurs,  vous  le   savez,    : 
l'autre  Chambre,  les  faits  allégués  par  M.  le  n 
des  sceaux  n'ont  point  été  démentis.  J'esfr.- 
trouver  dans  le  rapport  de  votre   commis 
plus  de  lumière  sur  un  point  si  important,  û 
en  pareille  matière,  si  des  faits  contrains  -, . 
théorie  ne  viennent  pas  toujours   en  prouva ., 
fausseté,  il  est  juste  cependant  de  recoona: 
qu'ils  doivent  avoir  ici  une  grande  influent.  .- 
silence  de  votre  commission  m'a  fait  penser  ;.• 
les  faits  avancés  dans  l'exposé  des  motifs  jk* 
raient  n'être  pas  dépourvus  de  vérité,  et  qs ... 
offriraient  la  preuve  que  la  sévérité  des  j  gr- 
avait répondu  à  tous  les  besoins  de  la  so> 
J'ai  alors  repris  avec  soin  les  annales  judicarô 
je  les  ai  toutes  compulsées,  i'ai  de  plus  otr-  : 
des  renseignements  officiels,  j  en  ai  tiré  Je*  .':.■ 
suivants,  sur  la  vérité  desquels  j'ose  dire  qv. 
ne  serai  pas  contredit. 

En  France,  les  condamnations  prononcées  j 
les  jurés  pour  toutes  sortes  de  crimes  sont  m 
accusations  dans  la  proportion  très-rapproe> 
de  deux  sur  trois;  un  étal  de  toutes  les  afin:- 
portées  devant  les  cours  d'assises  depuis  dix  ai- 
donne  ce  résultat,  conforme  d'ailleurs  aux  ojsg- 
valions  antérieures. 

En  Angleterre,  le  relevé  des  condamnations  r; 
des  acquittements  prononcés  par  les  jurés  j/v 
sente  &  peu  près  le  même  résultat  ;  et  l'on  |mi; 
regarder  comme  certain  que,  dans  les  deux  pV>s. 
les  deux  tiers  des  accusés  sont  toujours  ai- 
damnés. 

Pour  les  délits  particuliers  de  la  presse,  ia 
proportion,  en  Angleterre,  est  fort  différente  ia 
affaires  dans  lesquelles  il  y  a  condamnation  sooi 
A  celles  où  il  y  a  acquittement  dans  le  rapport  de 
un  sur  deux.  On  comprend  que  la  couronne  ac- 
cuse souvent  des  écrits  dont  la  liberté  iDglùse 
n'est  point  blessée. 

Depuis  le  retour  du  Roi  dans  ses  États  jusqu'à 
la  loi  du  26  mai  1819,  les  tribunaux  ont  jugé  te 
délits  de  la  presse  ;  la  répression  a  été  an  peu 
plus  forte  qu'en  Angleterre. 

Depuis  le  mois  d'avril  1814  jusqu'au  mois  ù 
mai  1819,  M-  le  procureur  général  a  exercé  à<t 
poursuites  dans  viogt-neuf  affaires;  il  n'y  en» 
eu  que  onze  où  il  y  ait  eu  condamnation.  Je  tir 
ce  résultat  d'un  tableau  dressé  par  ce  magbini 
lui-même,  et  envoyé  au  ministre  de  la  justice; 
si  j'étais  dans  l'erreur,  elle  serait  de  son  lait. 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  de  la  répression  d<- 
la  presse  en  France,  lorsque  la  loi  du  Z6  mai  IM's 
a  appelé  les  jurés  à  prononcer  sur  ces  délits. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour,  il  y  a  en 
ciuquaule-deux  ou  trois  affaires  de  la  pressé  por- 
tées devant  les  jurés,  et  ce  que  vous  ne  pourris 
croire,  après  tout  ce  qu'on  a  dit  contre  leurs 
décisions,  c'est  qu'il  y  en  a  eu  trente  et  une  dans 
lesquelles  il  y  a  eu  condamnation  ;  et,  sur  te 
vingt-deux  affaires  où  tous  les  accusés  ont  été 
acquittés,  l'absence  de  quatre  accusés  prino^i 
a  mis  les  jurés  dans  l'impossibilité  d'obtenir 
des  preuves  contre  leurs  complices.  Dans  plu- 
sieurs affaires,  le  ministère  public,  lui-même, 
a  peu  insisté  sur  la  condamnation.  Et,  en  exa- 
minant enfin  le  tableau  d'où  j'ai  tiré  ces  der- 
niers renseignements,  et  qui  est  d'une  complète 
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•xactitude,  vous  verriez  aussi,  Messieurs,  que 
ilusieurs  des  acquittements  prononces  ne  sont 
ias  au  nombre  du  ceux  dont  se  plaint  aujourd'hui 
c  gouvernement.  De  tout  cela,  il  résulte  d'une 
nanière  évidente  que  la  répression  des  délits  de 
a  presse  a  été  pins  forte  en  France  qu'en  Angle- 
erre,  aussi  forte  pour  cette  nature  de  délits  que 
>our  les  autres,  plus  forte  surtout  depuis  que  les 
ribunaux  sont  dépouillés  du  droit  de  les  juger. 
I  serait  facile  de  trouver,  dans  la  nature  même 
lus  divers  tribunaux  qui  ont  connu  de  ces  ar- 
aires, la  raison  de  cette  différence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  revenons  aux  faits,  car  que 
icuvent  contre  eux  les  plus  ingénieux  sophismes? 
i-s  faits  doivent  triompher  de  tous  les  raisonne- 
nents.  Pour  les  crimes  ordinaires,  on  a  en  France 
!eux  condamnations  sur  trois  accusations  ;  la 
iroportion  eu  Angleterre  est  à  peu  prés  égale  : 
I  u  y  a  condamnation,  par  les  juges  anglais,  que 
lans  le  tiers  des  affaires  de  la  presse  portées 
levant  eux;  les  tribunaux  français  ont  dépassé 
ette  proportion  ;  et  enfin  nos  jurés  ont  prononcé 
rente  et  une  condamnations  sur  cinquante-trois 
ccusations  dont  plusieurs  ont  été  abandon- 
nes par  le  ministère  public.  Et  le  ministère  cour- 
ait dire  qu'il  n'y  a  pas  répression  des  délits  de 
a  presse  1  Faudrait- il  donc  condamner  toujours 
it  saus  exceptions  tous  ceux  qu'il  accuse  1  On 
rous  a  parlé  souvent  du  scandale  de-quelques 
ibsolutions,  vrai  peut-être,  mais  que  les  partis 
it  le  pouvoir  lui-même,  il  l'avoue,  ont  quelque- 
bis  exagéré.  Les  condamnations  nombreuses, 
icvères  mêmes,  on  les  oublie,  on  les  dissimule; 
»n  invoque  des  théories,  on  raisonne  sur  des 
luppositionB  que  les  faits  ne  viennent  point  ap- 
myer;  et  cependant,  quand  on  admettrait  la 
rèrité  de  quelques-uns  de  ces  faits,  en  serait-ce 
lonc  assez  pour  faire  révoquer  une  concession 
lolennelle  du  prince,  garantie  assurée  de  nos 
ranchisesî  Echappons  enfin,  Messieurs,  à  celte 
nanie  de  bouleverser  tous  les  ans  ce  qui,  dans 
'année  précédente,  a  offert  quelque  difficulté  au 
)ouvoir,  et  a  été,  pour  lui,  la  cause  de  quelque 
unbarras.  Le  temps  et  la  persévérance  consoli- 
lent  et  perfectionnent  les  institutions,  il  ne  faut 
létruire  que  celles  qui  produisent  constamment 
le  pernicieux  effets,  et,  certes,  vous  venez  de 
t oir,  par  des  calculs  irréfragables,  que  le  jury 
jst  loin  de  mériter  un  pareil  reproche. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  commission  vous  an- 
îonce,  page  18  du  rapport,  que  vous  pourrez 
in  jour  réhabiliter  cette  institution  :  Défaites  au- 
ourd'hui,  vous  dit-elle,  ce  qui  existe  maintenant, 
lemain  vous  pourrez  refaire  ce  qne  vous  détrui- 
sez aujourd'hui.  Le  ministère  en  a  dit  autant  par 
'organe  de  M.  le  ministre  des  finances.  Seconde- 
•ez-voos,  Messieurs,  de  pareils  projets  T  vous  joue- 
'cz-vous  ainsi  avec  les  lois  dont  le  premier  ca- 
actôre  devrait  être  la  stabilité?  Non,  j'en  ai  la 
erme  confiance,  la  Chambre  héréditaire,  dont  le 
ievoir  est  de  conserver,  ne  se  prêtera  pas  à  ces 
changements  irréfléchis  dont  on  est  forcé  de  re- 
connaître l'inutilité. 

Je  m'attends.  Messieurs,  que  le  tableau  que  je 
fous  ai  présenté  de  l'influcoce  légale  de  la  cou- 
ronne sur  le  jury  me  sera  oppose  par  ceux  qui, 
léfendant  le  projet  ministériel,  se  diront  aussi 
les  défenseurs  de  la  liberté,  et  voudront  faire  en- 
visager le  jury  comme  une  commission  odieuse, 
i  laquelle  ils  veulent  échapper. 

Voyons,  Messieurs,  si  la  préférence,  qu'ils  don- 
nent sous  ce  rapport  aux  tribunaux  sur  les  jurés, 
est  fondée. 

Sans  doute  l'influence  de  la  couronne  sur  les 


jurés  est  grande;  le  développement  de  nos  insti- 
tutions pourra  peut-être  un  jonr  déplacer  avec 
avantage  cette  influence  :  les  collèges  électoraux, 
les  conseils  généraux  de  département  pourront 
peut-être,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté, former  ces  listes  faites  aujourd'hui  par  les 
officiers  de  la  couronne,  car  je  ne  crois  pas  que 
jamais  l'on  puisse  uniquement  s'en  remettre  au 
sort  pour  obtenir  de  bons  jures  ;  on  pourra  aussi 
donner  aux  accusés  un  droit  plus  large  de  récu- 
sation ;  mais  ce  n'est  qu'avec  mesure  et  avec  len- 
teur qu'il  faut  procéder  à  des  améliorations  qui, 
si  elles  ne  remplissaient  pas  toutes  les  espérances, 
compromettraient  peut-être  l'existence  du  jury 
loi-même  :  je  pense  donc  qu'il  est  sage  aujourd'hui 
de  ne  pas  Ôter  à  la  couronne  l'influence  que  les 
lois  existantes  lui  assurent.  Cependant,  remar- 
quez, Messieurs,  que  le  ministère  n'exerce  pas 
lui-même  une  influence  directe  sur  les  jures.  La 
supposition  que  j'ai  faite  plus  haut,  appelant 
pour  les  délits  de  la  presse  soixante  jures  tous 
tes  mois,  il  est  difficile,  il  est  impossible  que  le 
préfet,  voulût-il  manquera  ses  devoirs,  pat  trou- 
ver toujours  soixante  citoyens  assez  faibles  pour 
fouler  aux  pieds  leurs  serments  et  pour  devenir 
les  honteux  instruments  des  vengeances  minis- 
térielles ;  la  plupart  d'entre  eux,  d'ailleurs,  étran- 
gers au  gouvernement  par  leur  profession  indé- 
Sendante,  n'ont  rien  à  lui  demander,  n'ont  rien 
en  attendre  :  pourquoi  déserteraient-ils  la  cause 
de  la  vérité  et  de  l'innocence  ? 

L'accusé  enfin  exerce  un  droit  de  récusation, 
qui  n'est  soumis  à  aucun  examen  ;  il  peut  écarter 
par  là  les  jurés  passionnés,  qui  ne  lui  offriraient 
aucune  garantie  d'impartialité. 

Examinons  la  position  des  tribunaux  dans  leurs 
rapports  avec  le  ministère,  abstraction  faite  des 
personnes  honorables  qui  les  composent.  Le3  corps 
de  magistrature  ont  malheureusement  perdu  la 
juste  influence  qu'ils  exerçaient  sur  les  choix  de 
ceux  qui  devaient  entrer  dans  leur  sein  :  il  fal- 
lait obtenir  leur  agrément,  et  c'était  une  garantie 
de  plus  de  vertu,  d'instruction  et  d'indépendance. 
La  couronne  nomme  tous  les  juges,  et  depuis 
longtemps  les  premières  places  de  l'ordre  judi- 
ciaire devenant  la  récompense  des  services  parle- 
mentaires, on  écarte  trop  souvent  les  jeunes 
magistrats  qui,  étrangers  encore  à  nos  divisions 
politiques,  et  tout  entiers  à  l'étude  des  lois,  pré- 
sentaient à  la  Bociété  des  juges  ordinairement 
plus  instruits,  plus  studieux  et  aussi  plus  indé- 
pendants. 

L'indépendance  des  magistrats  de  nos  parle* 
ments  était  peut-être  sans  mérite.  Héritiers  pres- 
que tous  d'une  grande  fortune,  associés  à  l'im- 
mense considération  de  leur  corps,  ils  ne  voulaient 
pas  changer  de  position,  ils  ne  le  pouvaient  pas  ; 
notre  ancienne  organisation  sociale  ne  s'y  prêtait 
que  dans  des  occasions  bien  rares. 

Il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui  ;  les  muta- 
tions sont  fréquentes,  les  avancements  rapides, 
et  les  services  que  l'on  rendrait  au  pouvoir  se- 
raient sûrement  et  facilement  récompensés.  Que 
de  vertus  il  faut,  Messieurs,  pour  résister  a  tant 
de  séductions!  J'ajoute  enfin  que  le  ministère 

S  eut  avoir,  sur  la  composition  même  des  Gham- 
rcs  criminelles,  une  influence  assez  marquée 
qu'une  ordonnance  de  roulement  du  11  octo- 
bre 1820  lui  assure.  Loin  de  moi  la  pensée  de 
blâmer  ce  mode  nouveau  de  roulement  des  ma- 
gistrats entre  eux  ;  il  a  été  fait  dans  l'intérêt  uni- 
que de  la  bonne  administration  de  la  justice,  il 
est  utile  ;  mais  enfin,  il  pourrait  servir,  au  besoin, 
des  vues  moins  purw  et  des  intérêts  opposés  a 
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une  sage  liberté.  Bnfln,  Messieurs,  si,  par  des 
moyens  que  je  ne  fais  qu'indiquer,  le  ministère 
obtenait  des  magistrats  trop  dociles  à  ses  volon- 
tés, c'est  un  immense  désavantage  pour  un  ac- 
cusé politique  de  ne  pouvoir  récuser  ses  juges. 
11  le  pourra,  nous  dit-on,  s'il  7  a  inimitié  capitale 
entre  lui  et  l'un  d'eux.  Bh|  Messieurs,  dans  noire 
hypothèse,  cela  arriverait  toujours,  car  les  liber- 
tés publiques  auront  toujours  pour  ennemi  capi- 
tal le  défenseur  séle  du  pouvoir  absolu. 

L'influence  de  la  couronne  sur  nos  tribunaux 
permanents  pourrait  donc  être  plus  grande  en- 
core, plus  complète,  plus  continue,  que  sur  des 
jurés  Bans  cesse  renouvelés.  La  matière  que  je 
traite,  Messieurs,  est  inépuisable,  mais  il  faut  se 
borner.  Je  n'énumérerai  donc  pas  ici  tous  les  au- 
tres avantages  de  l'intervention  des  jurés  dans 
les  jugements  des  délits  de  la  presse;  vous  les 
connaisses  déjà,  et  des  voix  plus  exercées  que  la 
mienne  vous  les  feront  bien  mieux  apprécier. 

Combien,  Messieurs,  toutes  les  raisons  que  je 
tous  ai  présentées  pour  conserver  aux  jurés  leurs 
attributions  constitutionnelles  vont  encore  trou- 
ver de  force  et  d'appui,  dans  l'examen  des  graves 
inconvénients  que  présente  l'intervention  des 
tribunaux  dans  le  jugement  des  crimes  et  des  dé- 
lits politiques  commis  par  la  voie  de  la  presse  I 

Trois  pouvoirs  existent  dans  l'Btat.  Les  libertés 
publiques  sont  en  péril  ;  l'ordre  constitutionnel 
est  renversé,  si  chacun  d'eux  ne  se  renferme  dans 
le  cercle  que  la  constitution  lui  a  tracé. 

Le  pouvoir  judiciaire  fait  l'application  aux  ci- 
toyens des  textes  précis  de  la  loi  ;  il  n'a  point  à 
la  commenter,  quand  elle  est  claire  ;  il  n'est  juge 
de  son  esprit  que  pour  en  faire  une  juste  appli- 
cation au  cas  prévu  par  le  législateur  ;  enchaîné 
par  le  pouvoir  législatif,  indépendant  du  pouvoir 
exécutif,  mis  en  action,  cependant,  et  surveillé 
par  lui  dans  ses  fonctions,  Te  pouvoir  judiciaire 
ne  peut,  directement  ni  indirectement,  obtenir 
sur  les  deux  autres  pouvoirs  de  la  société  une 
action  légale  ;  il  n'a  plus  le  droit  de  remontrance, 
et  sans  doute  on  ne  se  propose  pas  de  lui  rendre 
celui  d'enregistrer  les  lois. 

Mois  le  juge  de  la  presse,  quel  qu'il  soit,  exerce 
implicitement  un  droit  d'approbation  et  de  cen- 
sure sur  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  du 
Souvoir  exécutif;  il  concourt  donc  avec  les  Cham- 
res  et  les  collèges  électoraux  a  manifester  l'opi* 
nion  générale  ;  et  comme  en  prononçant  l'inno- 
cence ou  la  culpabilité  d'un  écrit  qui  défère  à 
l'opinion  publique  les  abus  de  l'administration, 
les  vices  du  gouvernement,  les  imperfections  des 
lois,  on  n'exerce  pas  seulement  le  droit  de  juger 
un  délit,  mais  que  réellement  on  blâme,  on  ap- 

Ï trouve,  on  censure,  on  loue,  les  actes  attaqués  de 
'administration,  les  abus  dénonces  du  gouverne- 
ment, ou  la  législation  du  pays,  on  a  une  véri- 
table attribution  politique,  attribution  que  la 
Charte  interdit  aux  tribunaux. 

C'est  cette  interdiction  du  droit  de  toute  censure 
politique  qui,  même  dans  les  temps  les  plus  ora- 
geux de  la  Révolution,  a  maintenu  en  France  une 
magistrature  impartiale,  respectée  dans  son  obs- 
curité, et  que  les  partis  politiques,  sans  contact 
avec  elles,  n'ont  jamais  pu  corrompre.  Sans  doute, 
Messieurs,  les  caractères  des  hommes  peuvent 
résister  à  l'influence  d'une  organisation  vicieuse  ; 
des  magistrats,  courbés  sousle  fardeau  dont  on 
vous  demande  de  les  charger,  donneront  encore 
de  nombreux  exemples  d'impartialité.  Cependant 
le  législateur  doit  supposer  l'homme  faible,  il 
doit  le  fortifier  par  ses  institutions.  Les  magis- 
trats qqi  exercent  un  sacerdoce  civil  doivent  être 


placés  à  l'abri  de  toute  séduction,  et  des  séfc 
tion8duponvoir,etde88éduction8 populaires:  por 
que  leurs  arrêts  soient  des  oracles  respectés,  ik'ki 
vent  rester  dansletempledes  lois  comme  iesmiai- 
tresdu  sacerdoce  religieux  au  pied  des  saints  autefe. 
Malheur  à  eux,  s'ils  consultent  l'opinion  pub* 
que  avant  de  rendre  leur  décision  !  leurs  anfc» 
politiques  d'aujourd'hui  seront  flétris  par  l'opi- 
nion publique  du  lendemain,  et  leur  considéra- 
tion serait  perdue  pour  jamais.  L'écrivain  con- 
damné persuade  aisément  au  publie  qu'il  » 
dévoue  a  sa  cause,  qu'il  en  est  le  martyr  ;  il  fat; 
que  le  tribunal  qui  le  condamne  ait  le  poids  d? 
la  société  tout  entière  pour  que  la  décision  étouffe 
la  plainte  et  commande  le  respect  de  tous.  Poo? 

3ue  le  gouvernement  retire  quelque  finit  des  cos- 
amnations  qui  seront  prononcées,  il  faut  qm. 
l'opinion  publique,  que  la  société  tout  entière  a. 
viennent  pas  les  infirmer.  Le  tribunal  doit  sortir 
du  sein  de  la  société  même,  pour  pouvoir  Hk 
soutenu  par  elle  ;  il  faut  qu'il  puisse  braver  ta 
satire  qui  aigrit  la  plainte  envenimée,  toutes  es 
attaques  multipliées  qui  irritent  le  cœur  même 
de  l'homme  le  plus  vertueux  -,  et  pour  que  a 
tribunal  impartial  et  ferme  soit  i  l'abri  de  tout» 
ces  attaques,  il  mut  qu'il  n'existe  pas.  avant  lr 
jour  du  jugement  ;  il  faut  qu'il  n'existe  plu. 
quand  le  jugement  est  rendu.  Le  jury  seul  remplit 
toutes  ces  conditions  ;  et  quelque  irrégulières  que 
soient  ses  décisions,  la  malveillance  pourtant 
n'en  est  point  enhardie.  Le  jury  se  renouvelle  i 
chaque  assise,  le  tribunal  change  ;  et  si  un  jury 
n'avait  pas  été  pris  dans  l'opinion  publique,  te 
jury  suivant  en  sortira  nécessairement  :  l'écrivain 
tremble  alors  d'y  trouver  des  juges  sévères. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  tribunaux  permanents. 
S'ils  faiblissent,  l'espoir  de  l'impunité  vole  avec 
le  bruit  de  leur  sentence;  on  y  compte,  on  redou- 
ble d'audace.  S'ils  sont  sévères,  ils  auront  a  dé- 
ployerchaque  jour  plusde  rigueur,  car  on  oe?'ar- 
rête  pas  dans  cette  voie  ;  le  public  oubliera  Iesdéfits 

Sour  les  condamnés  qu'il  croira  victimes  au  moins 
'un  gèle  exagéré.  Le  tribunal  sera  sans  cesse 
aux  prises  avec  l'opinion  publique,  les  partis  et 
les  passions.  Il  sera  sans  cesse  attaqué  collecti- 
vement et  dans  chacun  de  ses  membres  ;  il  sera 
réduit  à  venger  journellement  ses  propres  injures. 
S'il  dédaigne  l'offense,  elle  l'avilira  ;  s'il  la  ré- 
prime, il  irritera  par  ses  condamnations. 

Bt  voilà,  Messieurs,  à  quoi  on  expose  la  magis- 
trature française  I  Bile  exerce  en  ce  moment  une 
juste  influence  ;  ses  arrêts  sont  respectés  ;  l'im- 

fwrtiale  justice  les  dicte.  Cette  influence,  on  la 
ui  fera  perd  re  ;  ce  caractère  d'impartialité,  pensez- 
vous,  Messieurs,  qu'il  n'éprouvejamais  d'atteinte? 
Le  reproche  d'impartialité,  du  moins,  lui  sera 
fait  par  les  partis  ;  et,  si  elle  devenait  partiale 
pour  l'uu  d'eux,  elle  subirait  justement  le  repro- 
che qui  lui  sera  fait  par  tous  les  autres. 

Et  ces  magistrats,  unis  tous  aujourd'hui  par 
un  commun  amour  de  leur  devoiret  de  la  justice, 

âueilrs  que  soient  les  théories  politiques  de  chacun 
'eux,  pensez-vous,  Messieurs,  que  l'union  et  ia 
paix  qui  régnent  au  milieu  d'eux,  et  que  s'effor- 
cent d  y  maintenir  ceux  que  le  Roi  a  placés  à 
leur  tête;  croyex- vous  qu'elles  ne  soient  pas  bientôt 
bannies  de  leur  sein  ?  Il  n'en  sera  pas  d'une 
cause  politique  portée  devant  un  tribunal  perma- 
nent comme  de  toutes  les  autres  causes  civile? 
auxquelles  le  juge  reste  plus  ou  moins  étranger. 
Dans  une  cause  politique,  il  prend  parti  pour  sou 
opinion  attaquée  ;  chaque  tribunal  devient  une 
arène,  et  l'aigreur,  qui  peu  a  peu  s'introduit  entre 
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es.  magistrats,  peut  influer  d'une  manière  funeste 
ur  tous  leurs  autres  jugements. 

C'est  une  grande  chose,  Messieurs,  dans  un 
itat,  c'est  un  grand  appui  pour  l'ordre  social, 
lu'une  magistrature  intègre,  impartiale,  honorée. 
I  faut  que  ceux  qui  décident  des  plus  grands 
ntérêts  des  familles,  de  l'état  civil  de  tous  les 
;itoyens,  qui  conservent  une  si  grande  influence 
iur  le  jugement  des  jurés  dans  toutes  les  affaires 
criminelles,  soient  environnés  d'nne  considéra- 
;ion  incontestée.  Hasardcrcz-vous,  Messieurs,  de 
[>erdrc  tous  ces  biens,  et,  en  mettant  la  main  sur 
ïotre  conscience,  pouvez-vous  répondre,  sur  votre 
honneur,  que  vous  êtes  convaincus  que  vous 
devez  changer  ce  qui  est,  et  enlever  aux  citoyens 
le  jugement  par  jurés,  conséquence  nécessaire 
[le  nos  institutions,  dont  ils  jouissent  depuis  trois 
ans,  à  l'avantage  commun  du  gouvernement  et 
de  la  société  T 

Associé  longtemps  aux  travaux  de  la  première 
cour  du  royaume,  placé  depuis  a  la  tête  de  la  cour 
royale  de  la  seconde  ville  de  France,  je  suis  fier 
de'  pouvoir  être  ici  le  garant  de  la  magistrature 
française.  Chargée  du  terrible  fardeau  que  vous 
voulez  lui  imposer,  elle  restera  intègre,  impar- 
tiale, et  digne  encore  de  ces  grands  magistrats 
qui  lui  servent  d'exemple,  et  dont  les  fils  siègent 
au  milieu  de  vous. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  la  commettez  avec  l'opi- 
nion publique,  si  vous  la  forcez  d'étudier  des 
tendances,  d'assembler  péniblement  des  quantité 
négatives  et  invisibles  de  délits,  pour  en  former 
un  corps  sensible  et  matériel,  pensez -vous  que 
la  malignité  française  respecte  son  impartialité, 
ne  se  joue  pas  de  ses  décisions?  Et  l'opinion 
égarée  des  citoyens  lui  refusera  peut-être  l'es- 
timé dont  cependant  elle  restera  toujours 
digne.  Vous  aurez  alors  perdu  à  la  fois  et  la 
garantie  de  toute  liberté,  et  cette  magistrature 
justement  considérée  aujourd'hui,  qui,  par  la 
sagesse  de  ses  arrêts  et  1  impartialité  de  ses  ju- 
gements, assure  votre  repos,  défend  votre  hon- 
neur, garantit  vos  propriétés,  rend  la  paix  aux 
familles  divisées,  et  consolide  enfin  l'ordre  social 
tout  entier  (1). 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Bastard. 


(1)  Amendements  présentis  par  M.  Bastard  sur  l'ar- 
ticle 2  et  l'article  17  : 

Art.  2.  Tonte  attaque  par  l'on  des  mêmes  moyens 
contre  la  Majesté  royale,  1  ordre  de  suecessibilité  an 
Trdne,  les  droits  qne  le  Roi  tient  de  sa  naissance,  ceux 
en  vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte,  son  autorité 
constitutionnelle,  l'inviolabilité  de  sa  personne,  les 
droits  ou  l'autorité  des  Chambres,  sera  puni  d'une 
amende  de  300  fr.  à  6,000  fr. 

Art.  17.  Seront  poursuivis  devant  la  police  correc- 
tionnelle et  d'office  : 

1°  L'injnre  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5  de  la 
présente  loi,  et  par  l'article  19  de  la  loi  du  17  nui 
1819; 

*>  Les  délits  prévus  par  les  art.  6,  8,  9  et  19  de  la 
présente  loi  ; 

3»  La  convocation  publique  à  des  «rimes  non  effec- 
tués on  &  des  délits  par  la  vente,  distribution,  mise  en 
vente,  on  exposition  dans  des  lieux  ou  réunions  publi- 
ques de  dessins,  gravures,  peintures  ou  emblèmes. 

Les  amies  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront 
jugés  conformément  a  l'article  13  de  la  loi  du  26  mai 
1819. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que  des  délits  de  la  presse 
devront  être  portés  aux  assises,  le  procureur  général 
en  informera  le  préfet  du  département. 


M.  le  garde  des  Bceaux  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux  (t).  Mes- 
sieurs, je  ne  prends  point  en  ce  moment  la  parole 
pour  répondre  au  discours  que  Vos  Seigneuries 
viennent  d'entendre.  Mon  dessein  est  seulement  de 
combattre  une  erreur  de  fait  dont  votre  atten- 
tion a  dû  être  frappée.  Les  erreurs  de  ce  genre 
étendent  promptement  leurs  racines,  et  ne  tar- 
dent guère  à  produire  leurs  fruits  :  la  prudence 
veut  qu'on  se  bâte  de  les  étouffer  dans  leur 
germe. 

Le  noble  pair  a  répété,  ce  qui  avait  été  dit 
dans  l'autre  Chambre,  que  le  nombre  des  con- 
damnations prononcées  par  le  jury,  en  matière 
de  délits  delà  presse,  était  égal  au  nombre  des 
condamnations  prononcées  contre  les  autres 
crimes. 

Il  en  a  conclu  que  le  jury  n'avait  point  porté, 
dans  le  jugement  de  ces  sortes  d'affaires,  les 
dispositions  indulgentes  qu'on  lui  avait  attri- 
buées, et  que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  de 
motifs  pour  rétablir  l'ancienne  juridiction  des 
tribunaux  correctionnels. 

Le  noble  pair  a  exprimé  ensuite  la  surprise 
qu'il  avait  éprouvée  en  apprenant  qu'un  raison- 
nement aussi  décisif  n'avait  reçu  dans  l'autre 
Chambre  aucune  réponse. 

Il  a  terminé  en  déclarant  que  ses  calculs  étaient 
justifiés  par  des  écrits  dont  il  était  impossible  de 
révoquer  en  doute  l'authenticité. 

Je  commencerai,  Messieurs,  par  féliciter  le 
noble  pair  d'avoir  en  sa  possession  do  documents 
ministériels  que  le  ministre  lui-même  a  fait  inu- 
tilement rechercher  dans  les  bureaux  de  son 
ministère. 

Je  dirai,  en  second  lieu,  que  si  je  n'ai  pas  ré- 
pondu, dans  la  Chambre  des  députés,  à  1  objec- 
tion qu'il  vient  de  reproduire,  il  est  facile  d'en 
indiquer  les  raisons. 

La  première,  Messieurs,  est,  qu'après  avoir  été 
proposée  dans  le  discours  destiné  à  développer 
les  motifs  du  projet  de  loi,  cette  objection  n'a 
plus  reparu  dans  la  discussion. 

Je  me  trompe,  Messieurs  ;  elle  y  a  été  présentée 
de  nouveau,  mais  une  seule  fois,  et  par  M.  Froc 
de  Laboulaye.  Or;  j'ai  dit  ailleurs,  et  je  crois  inu- 
tile de  répéter  ici,  que  je  m'abstiendrai  de 
répondre  au  discours  de  cet  orateur  ;  j'en  ai  dit 
aussi  les  motifs. 

La  seconde  raison  est  que  cette  objection  a  si 
peu  de  solidité,  que  je  devais  la  croire  abandon- 
née, et  qu'il  eut  été  peu  conforme  aux  régies  de 
la  bienséance,  que  je  n'attendisse  pas  pour  la 
réfuter  qu'elle  se  trouvât  dans  la  bouche  d'un 
autre  orateur  que  celui  qui  l'a,  le  premier,  pro- 
posée. 

Voulez- vous,  en  effet,  connaître  sa  force  T  Vé- 
rifions d'abord  les  calculs. 

Quatre-vingt-seise  accusations,  relatives  à  des 
délits  de  la  presse,  ont  été  portées,  en  1820,  de- 
vant la  Cour  d'assises  dn  département  de  la  Seine. 
Combien  le  jury  a-t-il  fait  prononcer  de  con- 
damnations T  Vingt-six,  c'est-St-dire  un  peu  plus 
du  quart. 

Vingt-huit  accusations  semblables  ont  été  por- 
tées, en  1821,  devant  la  même  cour.  Combien  de 
condamnations?  Six;  et  par  conséquent  un  peu 
moins  du  quart. 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Peyronaet  Ht  incojuplel  an 
Moniteur. 
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Quelle  est  maintenant  la  proportion  des  con- 
damnations relativement  aux  accusations  ordi- 
naires? 

Selon  le  noble  pair  lui-même,  elle  est,  en  gé- 
néral, des  deux  tien. 

Selon  nous,  elle  a  été  de  près  des  trois  quart», 
en  1820  ;  ut  en  1821,  de  plus  des  cinq  huitièmes. 

Or,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  la  parité  nu- 
mérique entre  les  trois  quarts  et  le  quart,  entre 
le  quart  et  les  cinq  huitièmes. 

liais  commen  t  expliquer  une  si  grave  méprise  ? 
je  ne  puis,  quant  à  moi,  l'attribuer  qu'à  une  seule 
cause,  et  je  vais  l'exposer  sans  la  garantir. 

C'est  que  le  tableau  des  condamnations,  tel 

3u'il  avait  été  dressé  dans  l'origiûe,  confondait, 
ans  une  seule  colonne  et  dans  un  seul  nombre, 
les  arrêts  contradictoires  et  les  arrêts  par  défaut. 

Cette  rédaction  était  certainement  vicieuse,  et 
mettait  obstacle  à  ce  qu'on  jugeât  sainement  du 
véritable  état  des  choses  ;  car  chacun  sait  que 
les  arrêl.s  par  défaut  sont  rendus  sans  l'interven- 
tion do  jury. 

Supposons  cependant,  contre  l'évidence,  que 
les  calculs  qu'on  a  faits  soient  aussi  exacts  qu  ils 
le  sont  peu,  les  conséquences  qu'on  en  a  dé- 
duites n'en  auraient  pas  plus  de  justesse. 

Car,  pour  que  la  parité  numérique  prouvât 
quelque  chose,  il  faudrait  qu'on  pût  soutenir 
qu'il  n'y  a  point  de  différence  entre  les  deux 
genres  d'accusation,  relativement  au  nombre  des 
moyens  justificatifs  dont  on  fait  usage  dans  l'une 
et  dans  Vautre. 

Or,  c'est  ce  qui  n'est  pas  :  dans  les  accusations 
ordinaires,  la  plupart  des  absolutions  sont  déter- 
minées, ou  parce  que  le  fait  lui-même  n'est  pas 
constant,  ou  parce  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
établi  que  ceux  qu'on  poursuit  y  aient  participé. 

Que  trouve-t  on  de  semblable  dans  les  accusa- 
tions relatives  aux  délits  de  la  presse  ?  L'exis- 
tence de  l'écrit,  c'est-à-dire  le  fait,  est  indubitable. 
L'auteur  est  connu,  et  par  conséquent,  il  est  hors 
de  contestation  que  le  prévenu  a  pris  part  au  fait 
qui  sort  de  base  à  la  procédure.  . 

II  y  a  donc  moins  de  cause  d'erreur  dans  ces 
matières  que  dans  les  autres  :  les  Chambres  d'ac- 
cusation sont  beaucoup  moins  exposées  à  se 
tromper  quand  elles  renvoient  devant  les  cours 
d'assises;  et  dès  lors  il  est  vrai  de  dire  que,  si 
les  décisions  du  jury  n'étaient  soumises  à  aucune 
influence  extérieure,  le  nombre  des  condamna- 
tions serait  proportionnellement  plus  considé- 
rable pour  les  délits  de  la  presse  que  pour  les 
crimes  ordinaires. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  dirai  quel- 
ques mots  sur  une  autre  erreur  qui  m'a  affligé. 
Le  noble  pair,  que  sa  mémoire  a  mal  servi  dans 
cette  circonstance,  a  substitué,  dans  une  de  mes 
phrases,  un  mot  à  un  autre,  et  il  m'a  fait  dire 

2ue  la  loi  actuelle  préparait  des  innovations. 
'eût  été,  de  ma  part,  une  imprudence  d'autant 
plus  grande  qu'il  n'y  a  certainement  rien  de 
moins  véritable  que  cette  assertion.  J'ai  distingué 
dans  mon  discours  les  innovations  qu'avait  pré- 
cédemment subies  la  législation  de  la  presse,  et 
celles  que  nous  proposions  de  lui  faire  subir  au- 
jourd'hui. J'ai  dit  des  premières,  qu'elles  étaient 
fâcheuses  et  qu'il  était  utile  de  les  abolir  ;  j'ai 
dit  des  secondes  que  préparait  le  projet  de  loi, 
qu'elles  étaient  nécessaires,  et  qu'il  était  désirable 
qu'on  les  adoptât.  Je  crois  avoir  parlé  d'une  ma- 
nière exacte  en  disant,  d'un  projet  de  loi,  qu'il 
prépare,  et  non  qu'il  consacre  ou  qu'il  établit  les 
dispositions  nouvelles,  ces  innovations  n'étant 
réellement  établies  que  lorsque  le  projet  de  loi 


est  devenu  loi.  Quoi  qu'il  ea  soit,  Meajetnl 
a  été  ma  pensée,  et  je  désavoue  tootewl 
terprétation. 


va 


eowp"1 


UP 


U.  *e 


s»n»»- 


Un  pair,  membre  du  ministère  précédât . 
lient  la  parole  pour  donner  une  explicatiH 
l'existence,  entre  les  mains  du  noble  ni ■' 
a  parlé,  des  tableaux  dont  les  résultats  vin 
d'être  contestés.  Ces  tableaux,  dresses  par  b 
cèdent  ministre  de  la  justice  ou  par  sa» 
ne  contenaient  que  des  documents  publiât 
eussent  dû  être  donnés  au  noble  pair  mit 
autre  qui  les  eût  demandés  dans  les  dèpte 
blics  où  ils  se  trouvaient.  Le  ministre  $ 
avait  fait  usage  avait  donc  non-seulememk 
mais  le  devoir,  de  les  communiquer  franchi 
lorsqu'ils  lui  étaient  demandés  comme  néœ&âl 
pour  éclairer  une  discussion  importait,  M 
donc  à  tort  que  l'on  s'étonnerait  de  cette  » 
municalion  qui  n'a  rien  que  d'honorable  «al 
eût  été  faite  au  ministère  actuel  s'il  l'eût  toi 
dée,  et  si  la  possibilité,  qu'il  avait  de  se  pra» 
les  mêmes  documents,  n'eût  pas  rendu  al 
communication  in  utile. 


ffion  a»18'  " ...  inj 


M.  le  garde  des  seeavx  observe  qui  h 
énoncé  qu'un  fait  et  ne  s'est  permis  aucun  » 
Il  ose  espérer  que  personne  ne  lai  la- 


proche 

posera  à  ce  sujet 

sa  pensée. 


des  intentions  qui  sont  loua 


Le  pair  (M.  de  Bastard),  qui  dans  son  opa 
a  parlé  des  tableaux  dont  il  s'agit,  expliqua 
quelle  manière  ils  sont  parvenus  entre  ses  nœ 
il  ajoute  que,  voulant  vérifier  par  lui-même  te 
résultats  qu'ils  présentent,  il  s'est  livré  à  de 
recherches  qui  Vont  convaincu  de  leur  en* 
tude.  S'il  est  dans  l'erreur,  il  ne  cherche  qu'à 
s'éclairer  et  demande  que  M.  le  garde  dessein 
veuille  bien  publier  les  documents  qu'il  art 
cueillis  desoncôté,  afin  que  leurcomparaisoa  me 
ceux  qui  sont  au  pouvoir  de  l'opinant,  puitse  ré- 
pandre de  nouvelles  lumières  sur  la  question. 
Cette  demande  étant  appuyée  par  divers  mem- 
bres, M.  le  garde  des  sceaux  annonce  qu'il  s'eat- 
f tressera  de  satisfaire  au  vœu  de  i'assembUeœ 
ivrant  à  l'impression  et  faisant  distribua  tes 


l'impression 
documents  qu'elle  désire  connaître. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  1ère  s 
séance  et  ajourne  la  sui  te  de  la  discussion  à  de- 
main mardi,  26  du  courant,  à  midi  et  demi. 
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CHAMBRE  OKS  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE   DE    M.   RAVEZ. 
Séance  du  lundi  23  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

La  Chambre  agrée  l'hommage  du  Cyck  «foire 
ou  Calendrier  séculaire  et  hebdomadaire,  offert 
par  M.  Robert. 

H.  le  ministre  des  finances,  MM.  Mathieu  Dumas, 
Thirat  de  Saint-Aignan,  et  Hélv-d'Oyssel,  com- 
missaires du  Roi,  sont  présents  â  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  apptUe  b 
suite  de  la  discussion  sur  te  projet  de  loi  rtlabf 
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comptes.  La  parole  est  à  M.  de  Saint-Géry. 

die     Saint-Géry.   Messieurs,    de    toutes 
lis  qui  vous  sont  proposées,  il  n'en  est  pas,  à 

avis,  dont  lu  discussion  générale  soil  plus 
le  que  la  loi  des  comptes  ;  et  si  on  se  ren- 
aît strictement  dans  la  question,  j'ose  dire 
Ile  deviendrait  impossible. 
i  effet,  quel  est  l'objet  d'une  discussion 
«•aie?  N'est-ce  pas  l'ensemble,  l'esprit,  la 
ance  du  projet  qu'on  attaque  et  dérend  tour 
ir  par  des  raisons  plus  ou  moins  bonnes,  par 
argumentation  nias  ou  moins  serrée,  dont  la 
fusion  est  l'adoption  on  Je  rejet  de  la  loi  ? 
>  ici,  où  trouver  l'ensemble,  l'esprit  ou  la 
lance  à  combattre  ou  à  soutenir?  Que  dis-jel 
lui  vous  est  proposé  n'est  pas  à  proprement 
er  une  loi,  c'est  un  acte  du  pouvoir  législatif 
r  approuver  l'exécution  des  lois  de  finances 
Jant  les  années  précédentes,  et  décharger 
miaistration  générale  du  la  responsabilité  qui 
î  sur  elle,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  par 
comptes  de  l'emploi  de3  sommes  qui  avaient 
mises  à  sa  disposition  par  ce  même  pouvoir, 
l'est  point  une  régie  pour  l'avenir,  c'est  uu 
ement  du  passé  qu'on  vous  demande,  et  si  je 
craignais  d'abuser  de  votre  patience  par  une 
jussiou  grammaticale,  je  relèverais  ici  le 
aut  de  notre  langue  constitutionnelle,  qui  n'a 
utre  mot  que  celui  de  loi  pour  exprimer  un 
e  quelconque  du  pouvoir  législatif;  défaut 
it-étre  plus  grand  qu'on  ne  le  croirait  au 
smier  aperçu,  puisqu'il  tend  à  la  confusion 
iées  et  de  principes  qui  ne  sauraient  être  trop 
lincls. 

juoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  ce  que 
us  discutez  dans  ce  moment  ne  ressemble  en 
n  aux  autres  projets  de  loi.  Ici  il  ne  s'agit  pas 
)prcn)cnl  de  mesures  à  prendre  pour  qu'à 
venir  telle  ou  telle  telle  volonté  du  législateur 
xécutc,  il  s'agit  au  contraire  de  décider  si  sa 
lonté  a  été  fidèlement  et  légalement  exécutée,  ou 
m  s'il  y  a  eu  impossibilité  de  l'exécuter  litléra- 
nent  dans  tous  ses  détails;  par  quelque  circons- 
îce  qu'où  ne  pouvait  prévoir.  Mais  pour  résoudre 
9  questions,  il  faut  vérifier  les  complus  qui  vous 
nt  rendus  ;  or,  cette  vérification  ne  pouvant 
:e  faite  en  séance  publique,  il  faut  nécessaire- 
nul  s'en  rapporter  au  zèle,  à  l'honnêteté  et  à  la 
scrélion  de  la  commission  que  vous  choisissez 
cet  effet,  et  qui  ne  peut  être  utile  qu'autant  que 
•us  l'investissez  de  toute  votre  confiance.  Blsi 
majorité  de  cette  Chambre  avait  par  malheur  la 
>nviction  que  cette  commission  n'a  pas  rempli 
us  ses  devoirs,  ce  qu'elle  aurait  Jt>  plus  sage  à 
ire  serait  de  renvoyer  son  travail  devant  une 
juvelle  commission. 

Si  c'est  là  la  vraie  manière  d'envisager  la  ques- 
on,  que  penser  des  orateurs  qui,  la  confondant 
vec  celle  du  budget,  se  permettent  de  discuter 
mguement  sur  la  nécessilé  ou  l'utilité  de  telle 
o  telle  dépense,  tandis  qu'ils  ne  sont  appelés 
u'à  examiner  si  elle  a  été  faite  conformément 
ux  dispositions  de  la  loi  de  finances  qui  l'auto- 
isait?  Mais  ce  qui  est  vraiment  intolérable  et 
nlralne  les  plus  graves  inconvénients,  c'est  qu'on 
e  se  contente  pas  de  sortir  des  limites  de  la 
jscussion,  etquon  s'écarte  sans  cesse  des  bornes 
le  la  décence  et  du  respect  dû  à  cette  Chambre. 

Une  condition  essentielle  de  notre  gouverne- 
nent,  c'est  que  toutes  les  branches  du  pouvoir 
éfàslatif  soient  respectées.  Or,  que  deviendrait 
a  dignité  de  cette  Chambre,  si  chaque  jour  à 
«lie  tribune  on  pouvait  impunément  renouveler 
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des  inanités  à  l'expression  légale  de  sa  volonté  ; 

Sue  dis-je  I  remettre  même  en  question  la  légalité 
e  son  existence? 

Cette  tribune  doit  être  libre  sans  doute,  et 
personne  dans  cette  enceinte  ne  lui  contestera 
jamais  la  liberté  la  plus  étendue;  mais  cette 
liberté  doit-elle  devenir  l'esclavage  de  la  Cham- 
bre ?  et  a-t-on  le  droit  de  la  condamner  à  écouter 
paisiblement  les  injures  les  plus  graves  contre 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  et  de  plus 
cher  aux  cœurs  vraiment  français  ?  Cette  liberté 
doit-elle  consister  dans  la  faculté  d'émettre  fran- 
chement et  sans  crainte  son  opinion  sur  les  ques- 
tions soumises  à  notre  délibération  ou  bien  dans 
celle  de  transporter  la  discussion  sur  un  terrain 
qui  lui  est  totalement  étranger,  en  se  livrant 
sans  réserve  à  tous  les  emportements  de  la  pas- 
sion? 

On  reproche  souvent  au  côté  de  cette  Chambre 
avec  lequel  je  me  fais  honneur  de  voter,  d'étouffer 
les  discussions  par  la  demande  de  la  clôture.  Mais 
veuillez  bien  indiquer  un  autre  moyen  de  mettre 
un  terme  aux  divagations  dans  lesquelles  on  nous 
entraîne  sans  aucune  utilité  pour  l'amélioration 
de  la  loi  et  au  grand  scandale  des  amis  de  l'ordre 
et  de  la  raison.    Quelles  lumières  voulez- vous 

3u'ou  atteude  de  discours  qu'on  nous  déclare 
'avance  n'être  pas  destinés  à  nous  éclairer? 
Eh  !  ne  serait-ce  pas  pousser  la  longanimité  jus- 
qu'à la  faiblesse,  que  de  consentir  à  perdre  uu 
temps  précieux  pour  la  plupart  de  nous,  en  lais- 
sant nos  discussions  se  prolonger  indéfiniment, 
pour  procurer  à  nos  adversaires  la  satisfaction 
de  prêcher  sans  contrainte  des  doctrines  que 
nous  regardons  comme  subversives  de  notre 
ordre  social? 

Mais  vous  pouvez  répondre,  nous  dit-on  ;  eb  I 
combien  de  fois  n'a-t-on  pas  répondu  aux  mêmes 
allégations  sans  cesse  reproduites  avec  une  per- 
sévérance que  je  serais  presque  tenté  d'admirer, 
si  la  cause  me  paraissait  moins  insoutenable? 

D'ailleurs,  Messieurs,  on  peut  répondre  aux  so- 
phismes  par  des  raisonnements,  lorsque  les  uns 
et  les  autres  sont  appuyés  sur  des  principes  com- 
muns et  non  contestés.  Quand  avons-nous  reculé 
devant  une  discussion  franche  et  décente  ?  Mais 
à  quoi  peuvent  servir  les  meilleurs  raisonnements, 
lorsqu'on  n'est  pas  même  d'accord  sur  les  bases? 
Toutes  les  fois  que  nous  avons  voulu  repousser 
les  doctrines  en  les  stigmatisant  du  nom  qui  leur 
convient  ou  opposer  des  vérités  aux  injures,  n'a- 
t-on  pas  crié  a  l'insulte  et  à  la  personnalité  ?  Je 
crois  donc  que,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  mal- 
heureusement plus  moyen  de  s'entendre,  que  les 
orateurs  laissent  entièrement  de  côté  l'objet  de 
la  discussion  pour  s'abandonner  à  tous  les  écarts 
de  leur  imagination,  le  seul  parti  raisonnable 
pour  la  majorité  de  celte  Chambre,  c'est  de  pro- 
noncer la  clôture. 

Me  permettrez-vous,  avant  de  rentrer  dans  la 
question,  de  payer  un  juste  tribut  d'éloges  à  la 
clarté,  la  précision  et  la  noble  simplicité  avec 
laquelle  est  rédigé  le  rapport  qui  vous  a  été  pré- 
senté uu  nom  de  votre  commission  ?  il  me  semble 
renfermer  tout  ce  que  nous  pouvons  désirer  de 
renseignements  propres  à  former  notre  jugement. 
Une  plus  grande  étendue  dans  les  détails  ne  ferait 
que  charger  inutilement  la  mémoire  de  ceux  qui 
ne  se  sout  jamais  occupés  spécialement  de  ces 
objets,  sans  ajonter  à  leurs  connaissances  ;  et  elle 
est  inutile  pour  ceux  qui,  s'étant  livrés  à  ce  genre 
d'études,  trouveront  assez  ailleurs  les  documents 
qu'ils  peuvent  vouloir  consulter.  Mais  en  appré- 
ciant tout  le  mérite  du  présent,  ne  pourrais-je 
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pas  reporter  les  regarda  sur  le  passé  f  Me  trou- 
verez-vous  hors  de  la  question  en  rendant  un 
dernier  hommage  à  la  mémoire  de  cet  homme  si 
respectable  par  ses  vertus,  si  aimable  par  la  dou- 
ceur de  son  caractère,  si  précieux  par  la  saga- 
cité de  son  esprit  et  l'étendue  de  ses  connais- 
sances, oui,  pendant  cinq  années,  n'a  cessé  de 
Bignaler  a  cette  tribune  les  abus  de  notre  système 
de  comptabilité  et  contribua  puissamment  à  en 
arrêter  uo  grand  nombre? 

C'est  en  marchant  sur  ses  traces,  en  alliant  dans 
l'examen  des  comptes  la  sévérité  à  la  justice  et 
a  la  raison,  en  se  livrant  moins  aux  mouvements 
d'une  indignation  juste  peut-être,  mais  inutile 
contre  le  mal  qu'on  dévoile,  qu]à  la  recherche 
des  moyens  de  le  prévenir,  en  distinguant  surtout 
les  conséquences  habituelles  d'un  système  défec- 
tueux des  violations  manifestes  des  lois  exis- 
tantes, que  nous  pouvons  espérer  d'obtenir  par 
degrés  et  sans  secousses  les  réformes  que  nous 
appelons  par  nos  vœux. 

En  adoptant  les  principes  que  j'ai  essayé  de 
poser,  nous  n'aurions  plus  à  nous  oc  uper  que 
lu  petit  nombre  de  difficultés  sur  lesquelles  votre 
wmmission  a  fixé  votre  attention  dune  manière 
particulière;  pour  moi  elles  ae  réduisent  à  trois 
gestions  :  1»  le  déficit  de  1,889,500  francs  occa- 
sionné par  l'infidélité  du  sous-caissier  Mathéo, 
]ui  se  rapporte  aux  articles  2  et  3  du  projet 
i»  4,  tel  qu  il  est  amendé  par  votre  commission  ; 
1°  l'insuffisance  des  comptes  rendus  des  fonds  de 
ion-valeurs  et  de  dégrèvement,  à  laquelle  on  veut 
iuppléer  par  l'article  8  ;  et  3°  une  semblable  dif- 
kulté  pour  les  capitaux  et  intérêts  de  caution- 
lements  qu'on  veut  résoudre  par  l'article  9,  qu'on 
vopose  eu  addition  au  titre  III  du  projet  n*  5. 

Un  vol  inouï,  et  dont  nous  n'avons  aucun 
sxemple  récent,  a  eu  lieu  dans  la  caisse  du  Tré- 
lor  public.  Par  qui  doivent  être  supportés  les 
lommages  qui  en  sont  résultés  pour  l'Ktat?  La 
lueslion  présentée  de  cette  manière  ne  souffre 
lucune  difficulté  ;  il  est  évident  que  c'est  par  le 
comptable  à  la  négligence  duquel  on  doit  attri- 
>uer  l'exécution  de  ce  crime.  Il  ne  s'agirait  plus 
lue  de  savoir  s'il  y  a  réellement  eu  négligence, 
it  en  quoi  elle  a  consisté  ;  ceci  devait  être  l'objet 
l'une  enquête  judiciaire,  et  la  question  devait 
:tre  résolue  par  les  tribunaux.  Mais  M.  le  ministre 
les  finances  regardant  ce  comptable  non  comme 
ixempt  de  tout  reproche,  mais  comme  excusable, 
;t  usant  d'un  droit  autorisé  jusqu'à  présent  par 
)lusieurs  précédents,  et  qui  n'est  interdit  par 
tucune  loi,  l'a  soustrait  par  une  ordonnance 
oyale,  à  l'effet  de  toutes  poursuites  judiciaires. 
I  me  parait  clair  que  M.  le  ministre  a  mis  sa 
iropre  responsabilité  à  la  place  de  celle  du  cou- 
lable,  qui  est  évidemment  déchargé  par  l'ordon- 
lance  royale.  Quel  parti  pouvait  nous  proposer 
'otre  commission  ?de  refuser  l'allocation  du  cré- 
lit  supplémentaire  de  1,889,500  francs  pour  rem- 
ilacer  le  déficit  de  la  caisse  ?  Mais  on  ne  saurait 
aisser  subsister  ce  déficit;  il  faut  que  cette 
omrae  soit  remplacée  d'une  manière  ou  d'une 
mtre  ;  et  on  ne  peut  plus  la  recouvrer  sur  le 
omptable,  qui  a  été  mis  à  l'abri  de  toutes  pour- 
uites.  Pouvait-elle  nous  proposer  l'annulation 
le  l'ordonnance?  Mais,-  Messieurs,  songez  au 
langer  d'une  pareille  proposition,  qui  ne  tendrait 

rien  moins  qu'à  1  avilissement  de  l'autorité 
oyale.  Attaquez  le  ministre  responsable  qui  a 
onseillé  et  cootre-signé  l'ordonnance;  mettez-le 
n  accusation  suivant  l'esprit  et  la  lettre  de  la 
harte,  mais  respectez  cette  décision  à  laquelle 
st  attaché  le  nom  du  Roi,  comme  vous  respectez 


les  actes  de  l'autorité  judiciaire  quevom* 
riez  approuver.  Vous  ue  devez  désirer  qal 
prévenir  de  semblables  abusa  l'avenir,*  t 
là  l'objet  de  l'article  3  que  vous  prowm 
commission.  11  me  parait  remplir  M  sent 
raisonnable  auquel  vous  puissiez  Isodre. 

Toutefois,  si  je  crois  devoir  reconnaître  i 
la  commission  la  légalité  dtf  fa  mesure  nra, 
M.  le  ministre  et  l'impossibilité  de  prévenir  le' 
fets  funestes  d'un  pareil  précédent,  autremesii 
par  la  disposition  de  l'article  proposé,  je  ntiV 
crois  pas  moins  obligé  d'exprimer,  en  b& 
loyal  député,  mon  opinion  sur  une  si  étrange 
duite.  J'assure  que  j'ai  eu  beau  réfléchir  aiu 
tifs  allégués  pour  justifier  cette  soustractm 
comptable  aux  poursuites  judiciaires,  je  a'est 
pas  trouvé  qui  pussent  me  satisfaire.  Eh  çu 
sur  cinq  personnes  chargées  d'examiner  ctûtsJ 
faire  dans  tous  ses  détails,  une  seule  tronl 
M.  Piscatori  excusable  d'avoir  laissé  dilapiteW 
fonds  qui  lui  étaient  confiés,  et  sur  ce  sealiM 
le  ministre  se  décide,  non  pas  seulement  à&r 
remise  à  ce  comptable  d'une  condamnation  qî. 
eût  jugée  trop  rigoureuse,  mais  à  arrêter  \(xjs 
poursuites,  à  empêcher  toute  instruction  ulté- 
rieure sur  cette  affaire  !  Comment  a-t-il  pu  oepa 
vouloir,  au  contraire,  qu'elle  fût  mise  an  pk 
jour,  et  qu'une  défense  publique,  opposée  alVs 
cusalion,  fit  connaître  à  la  France  entière  josftï 
quel  point  M.  Piscatori  était  innocent  ou  ara- 
ble, et  s'il  était  le  seul  dont  la  négligence  A 
causé  cette  perte  à  l'État  f  J'avoue,  avec  un  ht»- 
rable  membre  qui  m'a  précédé  à  cette  tribu*. 
que  je  ne  saurais  pas  plus  que  lui  concevoir  co- 
rnent aucun  inspecteur  ne  s'est  jamais  anse  ('. 
comparer  la  date  des  envois  de  fonds  des  rece- 
veurs généraux  avec  celle  de  leur  réceptios  a 
Trésor;  n'était-il  pas  nécessaire  que  tous  les  de» 
tes  à  cet  égard  fussent  éclaircis?  et  ils  ne  pos- 
vaient  l'être  que  par  une  procédure  juridi»Be.  Je 

Sensé  donc  que  la  conduite  de  M.  Je  ministre  des 
nances  dans  cette  occasion,  quoique  légale,  est 
répréhensible,  et  qu'on  ne  saurait  trop  la  blâmer. 
Je  passe  à  l'article  8  du  projet  n°5.  Voire  com- 
mission a  reconnu,  dans  les  comptes    rendus 
jusqu'à  ce  jour,  des  fonds  de  non-valeurs  et  de 
dégrèvement,  une  inexactitude  et  une  confusion 
intolérables  dans  un  système  régulier  de  compta- 
bilité. Son  rapporteur  à  signalé  cet  abus  d'une  ma- 
nière si  claire,  que  je  ne  vois  pas  ce  qu'on  pour- 
rait objecter  à  la  règle  qu'il  vous  propose,  au  nos 
de  cette  même  commission,  d'établir  iégislative- 
ment  pour  remédier  à  ces  inconvénients.  Vous  sa- 
vez quel  ridicule  emploi  on  a  souvent  fait  de  os 
fonds,  et  vous  ne  voudrez  pas  qu'il  paisse  échap- 
per à  l'œil  scrutateur  dcB  membres  de  cette  Cham- 
bre. 

Quant  aux  cautionnements,  il  ne  me  parait  pas 
moins  utile  d'exiger  les  comptes  voulus  par  l'ar- 
ticle 9,  puisque  l'administration  n'a  pas  su  pré- 
venir vos  désirs  à  cet  égard;  dans  un  gouverne- 
ment comme  le  nôtre,  on  no  saurait  faire  connaî- 
tre d'une  manière  trop  claire  l'emploi  des  deniers 
publics.  Ce  n'est  pas  en  discutant  cet  article  d'une 
loi  de  comptes  que  je  me  permettrai  d'énoncer 
toute  mon  opinion  sur  ce  genre  d'impôt  ou  d'em- 
prunt ;  mais  je  ne  puis  m'empècber  d'exprimer  ici 
le  vœu  que  le  gouvernement,  reconnaissant  tous 
ses  inconvénients,  vous  propose  bientôt  une  me- 
sure qui  rende  les  cautionnements  à  leur  seule 
et  véritable  destination ,  la  sûreté  des  intérêts 
du  Trésor. 

Je  vote  pour  les  projets  de  loi  amendes  par  1% 
commission. 
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M.  Blgaoa.  Messieurs,  fatigué  du  rôle  pénible 
auquel  uoub  condamnent  sans  cesse  les  divers 
ministères  qui  se  succèdent  depuis  quelques  an- 
nées, affligé  de  ne  voir,  sous  le  rapport  politique, 
pour  résultat  habituel  de  ces  changements,  qu'une 
proportion  presque  toujours  croissante  d'inexpé- 
rience dans  les  hommes,  d'irrégularité  dans  les 
actes,  et  d'arbitraire  dans  lexercice  du  pouvoir, 
j'ai  appliqué  mes  soins  à  rechercher  s'il  n'existe- 
rait pas  quelque  partie  de  l'administration  qui, 
suustraile  à  Pinfluence  des  passions  du  jour,  eût 
du  moins  éprouvé  une  sorte  de  perfectionnement. 
Relever  des  erreurs,  censurer  des  fautes,  est  un 
devoir,  et  nous  le  remplissons;  mais  il  serait  si 
doux  d'avoir  une  fois  occasion  île  donner  à  d'u- 
tiles efforts  une  approbation  méritée  I  Je  ne  sais  si 
te  désir  ne  m'aveugle  pas,  mais  il  m'a  semblé 
apercevoir  dans  les  comptes  rendus  celte  année 
un  commencement  d'amélioration.  À  la  vérité  cette 
amélioration  peu  sensible  porte  moins  sur  le  fond 
que  sur  la  forme  des  choses,  et  nous  sommes  bien 
éloignés  encore  du  point  auquel  nous  devons  ten- 
dre; mais  enfin  un  premier  pas  en  ce  sens  est 
déjà  un  bien  :  d'ailleurs  nous  ne  sommes  pas  en  po- 
sition d'être  exigeants  et  difficiles.  Lorsque  le  mi- 
nistère a  si  beau  jeu,  lorsque  le  redressement  des 
moindres  abus  pourrait  être  accueilli  avec  tant  de 
faveur  par  les  Chambres  et  par  la  France,  on  ne 
conçoit  pas  qu'il  néglige  de  profiler  d'une  si  bien- 
veillante disposition.  Certes,  je  ne  crois  pas  être 
suspect  de  flatterie  :  il  n'entre  pas  surtout  dans 
ma  pensée  de  me  constituer  l'apologiste  du  précé- 
dent ministère. Kb  bienl  la  conduite  du  dernier  mi- 
nistre des  finances,  dont,  au  reste,  je  n'approuve 
pas  l'administration  dans  son  ensemble,  me  pa- 
raissant offrir  un  Irait  digne  d'encouragement, 
je  m'empresse,  Messieurs,  de  vous  le  signaler,  le 
le   dois  d'autant  plus  que  ce    ministre,  après 
avoir,  dans  la  session  de  1819,  à  l'époque  de  son 
premier  ministère,  repoussé  dédaigneusement,  à 
cette  tribune,  une  proposition  que  j'avais  faite, 
et  qu'il  affectait  de  regarder  comme  inexécutable, 
a  eu,  depuis,  dans  sa  seconde  gestion,  la  sagesse 
d'essayer  de  la  mettre  en  pratique.essai  qui  a  réussi 
déjà  jusqu'à  un  certain  degré,  et  dont  nousdevons 
lui  tenir  compte. 

Permettez-moi,  Messieurs,  à  cette  occasion,  de 
replacer  sous  vos  yeux  trois  points  de  doctrine 
financière  que  j'ai  constamment,  depuis  le  jour  où 
je  suis  entré  dans  cette  Chambre,  présentés  dans 
tous  mes  discours  sur  les  finances,  comme  des  né- 
cessités capitales,  Bavoir  : 

1°  La  nécessité  de  resserrer  la  clôture  (1)  lé- 
gale des  crédits  dans  le  plus  court  délai  qu'il  est 
Dossiblc* 

2°  Celle  de  mettre  en  harmonie  (2)  les  travaux 
de  la  Cour  des  comptes  avec  les  opérations  du  Tré- 
sor; 

3"  Celle  de  diviser  (3)  en  deux  départements 
distincts  l'administration  des  finances  et  la  garde 
du  Trésor  public. 

La  première  de  ces  propositions  est  celle  sur 
laquelle  le  dernier  ministre  a  eu  le  louable  cou- 
rage de  venir  à  résipiscence.  Lorsque,  dans  la 
séance  du  18  avril  1820,  je  proposai  un  article  addi- 
tionnel portant  que  •  le  compte  des  crédits  ou- 
verts pour  la  dépense  d'un  exercice  par  le  budget 
de  chaque  année  serait  clos  au  1"  septembre  de 
l'année  suivante,  >  cet  article  fut  combattu  avec 


(1)  Séance  du  18  avril  1830. 

(S)  Séances  dn  4  avril  1818  et  do  10  mai  1819. 

(3)  Menus  séances. 


aigreur  et  colère,  soit  que  les  idées  les  plus  sai- 
nes, lorsqu'elles  partent  d'un  certain  côté  de 
cette  Chambre,  apparaissent  toujours  comme  un 
épouvantait  aux  yeux  du  pouvoir,  soit  qu'alors 
l'utilité  de  la  mesure  ne  fût  pas  effectivement  sen- 
tie. L'article  fut  écarté,  non  sans  quelques  traits 
amers  pour  son  auteur,  et  le  glaive  toujours  tran- 
chant de  l'ordre  du  jour  en  fit  raison  au  minis- 
tère. Aujourd'hui  que  son  application  commencéo 
promet  un  succès  certain,  il  importe,  Messieurs, 
de  considérer  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent, 
afin  de  juger  ce  qui  reste  à  faire  pour  tirer  de  sa 
complète  exécution  tous  les  avantages  qu'elle  peut 
produire. 

D'après  le  discours  adressé  à  la  Chambre  par 
M.  le  ministre  des  finances  (page  6),  la  presque 
totalité  de  la  somme  de  875,373,639  fr.,  à  laquelle 
s'élèvent  les  dépenses  de  1820,  avait  reçu,  au 
l"  octobre  dernier,  la  formalité  de  l'ordonnance- 
ment. Il  ne  restait  à  ordonnancer  sur  cette  somme 
que  4,786,366  fr.  En  vous  exposant  ce  fait,  M.  le 
ministre  vous  déclare  que  le  payement  des  som- 
mes ordonnancées  est  consommé,  et  que,  pour 
les  4  ou  5  millions  qui  ne  sont  pas  ordonnancés 
encore,  les  fonds  attendent  les  porteurs  de  créan- 
ces. Puisque,  dès  cette  année,  Messieurs,  le  mi- 
nistère s'est  tant  approché  du  but,  nous  pouvons 
espérer  qu'il  l'atteindra,  l'année  prochaine,  et  que 
la  totalité  de  l'ordonnancement  pourra  être  effec- 
tuée à  l'épo(|ue  correspondante,  C'est-à-dire  au 
1"  octobre  1822.  Nous  sommes  d'autant  plus  au- 
torisés à  cette  croyance  nue  le  ministre  qui  vous 
a  présenté  les  comptes  de  1820,  a  fixé  pour  l'a- 
venir, au  l"  juillet  de  chaque  année,  le  délai  de 
rigueur  pour  la  liquidation  des  dépenses  de 
l'exercice  précédent. 

Entre  cette  conduite  du  ministère  et  l'article 
additionnel  que  j'ai  proposé  dans  la  session  de 
1819,  la  seule  différence  est  que  le  ministère  tra- 
vaille à  opérer  administrativement  ce  qui  m'a- 
vait paru  devoir  être  l'objet  d'une  disposition 
législative. 

11  est,  Messieurs,  une  remarque  digne  (te  (otite 
votre  attention,  c'est  que  ce  sont  précisément  les 
ministères  dont  les  dépenses  ont  le  plus  de  va- 
riété et  d'étendue  qui  sont  parvenus  a  clore  leurs 
crédits  dans  le  plus  court  délai.  On  ne  saurait 
trop  rendre  hommage  à  tout  ministre  qui  donne 
un  grand  exemple.  L'honneur  de  celui-ci  appar- 
tient tout  eutier  à  M.  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr  qui,  le  premier,  a  clos  les  crédits  de  son 
ministère  huit  mois  après  l'exercice  expiré.  Lors- 
qu'à son  tour  le  ministère  des  finances  s'est  pi- 
qué d'une  honorable  émulation,  pourquoi  trouve- 
t-on  des  retards  dans  des  ministères  dont  les 
dépenses  sont  bien  moins  considérables?  Nous  fe- 
rons ici  un  reproche  au  dernier  ministre  des 
finances,  c'est  de  n'avoir  pas  procédé  pour  les 
ministères  de  l'intérieur  et  de  la  marine  d'après 
les  principes  qu'il  s'est  appliqués  à  lui-même , 
c'est-à-dire  de  ne  vous  avoir  pas  proposé  d'an- 
nuler, pour  ces  ministères,  les  crédits  destinés  à 
des  dépenses  qui  n'ont  pas  été  faites  dans  l'année, 
sauf  aux  ministres  à  demander  des  crédits  nou- 
veaux pour  ces  dépenses,  si  elles  doivent  se  réa- 
liser. Au  lieu  de  cette  annulation  qu'accompagne- 
rait, en  cas  de  besoin,  la  demande  d'un  crédit 
nouveau,  on  laisse  s'établir  un  système  de  ré- 
serve sur  des  crédits  antérieurs,  système  déplo- 
rable et  faux,  qui  ne  peut  qu'amener  avec  lui  la 
confusion  et  le  désordre.  Comparons  les  deux 
méthodes. 

M.  le  ministre  des  finances  déclare,  dans  son 
rapport  au  Roi  (pages  9  et  10),  «  qu'il  renonce  à 
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des  crédits  qui  restaient  ouverts  pour  les  cons- 
tructions de  la  rue  de  Rivoli  et  pour  les  dé- 
penses de  l'administration  des  Forêts.  »  Il  ajoute  : 
•  Bien  que  les  constructions  de  l'hôtel  delà  rue 
de  Rivoli  exigent  du  nouvelles  et  importantes 
dépenses,  bien  que  l'administration  des  forêts 
eût  pu  appliquer  à  des  travaux  ordonnés  et  com- 
mencés les  crédits  ouverts  pour  son  exercice  de 
1819,  j'ai  pensé  qu'on  ne  pouvait  appliquer  les 
crédits  accordés  qu'aux  dépenses  réellement  fai- 
tes dans  l'année  à  laquelle  ils  se  rapportent.  > 
Rien,  Messieurs,  de  plus  régulier  et  de  plus  rai- 
sonnable que  ce  procédé.  Telle  n'est  point  la  mé- 
thode des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine. 

Par  exemple,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se 
réserve  d'employer,  sur  les  crédits  ouverts  pour 
1819,  un  crédit  libre  de  123,400  francs  pour  les 
dépenses  du  culte  et  pour  des  travaux  non  encore 
réglés.  Quand  le  ministère  de  la  guerre  a  pu  or- 
donnancer toutes  ses  dépenses  avant  le  1"  octo- 
bre sans  faire  aucune  réserve  de  crédit,  comment 
se  fait- il  que  neuf  mois  de  l'année  1821  n'aient 
pas  suffi  au  ministère  de  l'intérieur  pour  régler 
et  ordonnancer  les  dépenses  de  travaux  qui  appar- 
tiennent à  l'exercice  1820? 

Une  pareille  réserve  est  faite  par  le  ministère 
de  la  marine  sur  les  crédits  de  1817,  1818  et  1819. 
Je  conviens  qu'il  n'est  pas  toujours  au  pouvoir 
de  ce  ministère  de  solder  la  totalité  de  si-s  comp- 
tes dans  le  même  délai  que  les  autres  départe- 
ments, surtout  à  l'égard  des  dépenses  faites  dans 
des  pays  lointains;  mais,  outre  que  ces  sortes 
d'arriérés  ne  sont  jamais  bien  considérables,  il 
n'est  pas  moins  dangereux  pour  ce  ministère  que 
pour  les  autres  de  lui  laisser  des  réserves  de  cré- 
dit sur  des  exercices  précédents.  La  seule  mar- 
che convenable  est  celle  qu'ont  suivie  MM.  les 
ministres  des  linances  et  de  la  guerre  :  c'est  de 
remettre,  pour  les  faire  annuler,  les  crédits  res- 
tés libres,  et  de  demander  un  crédit  nouveau 
rur  les  dépenses  auxquelles  il  y  aurait  encore 
pourvoir.  Entre  autres  avantages  attachés  & 
cette  méthode,  il  en  résultera  que  MM.  les  minis- 
tres seront  forcés  d'établir  d'une  manière  précise, 
la  nécessité  des  dépenses  pour  lesquelles  ils  de- 
manderont des  crédits  nouveaux,  et  cette  obliga- 
tion ne  pourra  que  tourner  au  bénéfice  du  Trésor. 

D'ailleurs. c'est  ôler  à  MM.  les  ministres  uue  fa- 
culté dont  il  est  difficile  qu'ils  n'abusent  pas,  la 
faculté  d'appliquer  à  des  dépenses  d'une  date  et 
d'une  origine  récente  les  restes  disponibles  d'un 
exercice  antérieur.  Les  facilités  de  ce  genre  sont 
toujours  pernicieuses,  et  re  sont  des  tentatives 
dont  il  est  bon  que  MM.  les  ministres  soient  ga- 
rantis. Nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  se  prêtent 
d'eux-mêmes  à  cette  rectification  et  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  trouve  en  eux,  pour  l'opé- 
rer, un  concours  actif  et  sincère.  Pourvu  qne  le 
bien  se  fasse,  le  mode  nous  est  indifférent.  Ce- 
pendant la  Chambre  observera  qu'en  l'état  pré- 
sent des  choses,  toutes  nos  garanties  sont  dans  le 
zèle  de  l'homme  qui  dirige  le  ministère  des  finan- 
ces. Sans  vouloir  blesser  en  rien  le  caractère  de 
M.  le  ministre  actuel  pas  plus  que  de  tout  autre, 
nou3  croyons  que,  dans  l'intérêt  public,  mieux 
vaudrait  une  sûreté  dérivant  de  la  loi  qu'une  sû- 
reté fondée  sur  le  personnel  d'hommes  qui,  sans 
être  moins  estimables  les  uns  que  les  autres,  peu- 
vent bien,  si  l'obligation  légale  n'en  existe  pas 
pour  eux,  ne  pas  persévérer  également  dans  une 
même  manière  de  voir  et  d'agir  sur  telle  on  telle 
partie  de  l'administration.  Au  reste,  Messieurs, 
vous  reconnaîtrez  à  ce  sujet  que  rien  n'est  perdu 
de  ce  qui  se  dit  à  cette  tribune.  La  raison  n  a  pas 


toujours  une  marche  prompte,  mais  sa  raar 
est  certaine.  La  même  mesure  que  je  demau  =. 
dans  la  session  de  1819,  et  que  repoussait  a 
la  majorité  ministérielle,  c'est  le  miuistere  ; 
aujourd'hui  en  proclame  la  nécessite  ;  c'est  i 
un  membre  qui  siège  dans  cette    partie  at 
Chambre  (M.  Duvergier  de  Hauranue),  qu'en*  I 
reproduite  la  proposition.  I 

Il  en  est  de  même,  Messieurs,  de  l'autre  di=v-  I 
sition  que  j'ai  proposée  à  la  Chambre   dan;  :  \ 
séance  du  4  avril  1818  et  renouvelée   dans  et: 
du  10  mai  1819,   relativement  à  la  nécessité  -.. 
rendre  public  le  résultat  des  vérifications  et  ju.  - 
mente  de  la  Cour  des  comptes,  en  fixant  on  «i«  ^ 
dans  lequel  ce  travail  devrait  être  terminé.  Cet:. 
deuxième  proposition,  qui  a  été  également  éœ.^ 
par  vos  commissions  successives,  a  obtenu  ll 
assentiment  presque  général.  Tout   ma  in  te  na 
annonce  que  nous  sommes  sur  la  voie    de  cet- 
amélioration  et  le  ministère  des  finances  pa-  -: 
lui-même  en  sentir  le  besoin  ;  mais  tout  en  sa- 
chant gré  à  ce  ministère  des  assurances  qu  l' 
nous  donne  sur  l'activité  qu'ont  reçue  les  tn- 
vaux  de  la  Cour  des  comptes,  nous  avons  à  i^os 
plaindre  qu'il  ait  laissé  sans  exécution   l'arti  .e 
20  de  la  loi  du  27  juin  1819.  Cet  article  porte  qu. 
«  le  compte  annuel  des  finances  sera  accompa- 
•  gné  de  l'état  de  la  situation  des  travaux  de  U 
f  Cour  des  comptes  au  1er  septembre  de  chaqat 
<  année.  »  J'ignore  si  cet  état  a  été  commuuiqu- 
à  votre  commission;  mais,  même  dans  ce  cas. 
l'intention  de  la  loi  ne  serait  pas  remplie,  car  a 
n'est  pas  la  commission  seule,  mais  fa  Chambre 
entière  qui  a  intérêt  à  en  avoir  connaissance.  Ji 
serait  superflu,  sans  doute,  de  faire  remarquer 
combien  il  imi>orte  que  la  date  de  l'état  de  situa- 
tion qui  offre  le  résultat  des  travaux  de  la  Cour 
des  comptes    coïncide  avec  celle   des  comptes 
rendus  par  le  ministère   pour   l'année  précé- 
dente. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot,  Messieurs,  de  la  nécessité 
de  séparer  la  trésorerie  du  ministère  des  finances. 
Le  moment  où  cette  idée  pourra  être  accueillie 
par  le  gouvernement  n'est  pas  venu  encore; 
mais  depuis  que  je  l'ai  exposée  dans  cette  Cham- 
bre, elle  a  été  aussi  produite  avec  in  térét  dans  la 
Chambre  des  pairs,  et  je  suis  convaincu  quelle 
obtiendra  un  jour  une  juste  approbation.  On  sen- 
tira que  les  devoirs  du  ministre  des  finances  et 
ceux  du  gardien  du  Trésor  doivent,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  être  remis  à  des  mains  différentes  :  on 
sentira  que  le  ministre  des  finances  qui,  en  sa 
qualité  de  personnage  politique,  participe  aui 
passions  de  ses  collègues,  doit  être  distinct  du 
gardien  du  Trésor,  personnage  nécessairement 
impassible,  qui,  étranger  à  tontes  les  variations 
de  l'esprit  du  ministère,  ne  doit  connaître  que 
le  budget  pour  boussole  et  pour  régulateur-,  qui, 
si  on  lui  demande  quelque  payement  en  dehors 
des  prescriptions  du  budget,  ne  doit  ouvrir  le 
Trésor  que  sur  la  présentation  d'une  ordonnance 
en  bonne  forme,  à  laquelle  réfléchirait  alors  da- 
vantage le  ministre  qui  devrait  la  conlre-signer, 
ce  qui  nous  délivrerait  de  l'abus  de  ces  ordon- 
nances antidatées  et  rendues  après  coup,  lorsque 
même  on  se  donne  la  peine  de  s'assujettir  à  cette 
formalité.  On  sentira  enfin  qu'il  importe  à  la 
sûreté  du  Trésor  que  ce  gardien,  soit  individu, 
soit  être  collectif,  au  lien  d'être  associé  au  mou- 
vement d'hommes  qui  se  succèdent  sans  cesse 
les  uns  aux  autres,  soit  constamment  attaché  aa 
même  poste  et  comme  inamovible;  mais  je  laisse, 
Messieurs,  ces  questions  d'ordre  général  qui 
pourront  être  reprises  dans  un  autre  temps  pour 
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relever  dans  les  comptes  des  ministres  quelques 
faits  et  quelques  omissions. 

D'abord,  Messieurs,  je  ne  puis  que  donner  un 
plein  assentiment  à  la  justesse  des  observations 
que  votre  commission  vous  a  présentées.  Je  ne 
vois  qu'un  seul  reproche  qui  puisse  être  fait  à 
son  travail,  c'est  qu'en  vous  signalant  ce  qu'elle 
appelle  des  illégalités  choquantes,  elle  ne  vous 
présente  aucune  disposition  pour  en  prévenir  le 
retour.  Indiquer  le  mai  n'est  pas  toujours  suffi- 
sant, et,  si  déjà  nous  sommes  parvenus  à  un  com- 
mencement d'ordre  dans  la  comptabilité,  c'est 
que,  dans  les  sessions  précédentes,  en  reconnais- 
sant le  mal  pour  le  passé,  on  a  placé  dans  la  loi 
des  préservatifs  pour  l'avenir. 

Vous  jugez  sans  peine,  Messieurs,  que  je  me 
fais  également  honneur  d'accéder  à  l'expression 
des  vérités  utiles  que  vous  a  fait  entendre  celui 
de  nos  collègues  qui  a  terminé  avec  tant  d'éclat 
la  dernière  séance.  La  majorité  aura  sans  doute 
reconnu  depuis  combien  il  est  peu  convenable 

3ue  ce  soit  elle  qui  se  constitue  juge  des  opinions 
e  la  minorité,  et  de  la  forme  dans  laquelle  doi- 
vent être  énoncées  ces  opinions;  ou  bien  elle 
devrait,  par  une  conséquence  toute  naturelle  du 
principe  qui  la  dirige,  établir  en  droit  qu'il  n'y 
aura  d'imprimés  que  les  discours  de  ses  mem-  ' 
bres.  Pour  moi,  je  réclame  aussi  Panathème  dont 
elle  a  frappé  l'excellent  discours  de  mon  hono- 
rable ami  M.  Gaumartin,  et  si  je  ne  reproduis 
pas  ses  opinions  sur  les  mêmes  sujets,  c'est  parce 
qu'il  me  serait  impossible  de  les  exprimer  avec 
une  aussi  énergique  précision.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, le  champ  que  nous  avons  à  parcourir  est 
immense.  Il  est  une  foule  d'objets  qui,  pour  être 
d'une  nature  moins  élevée,  moins  grave,  que 
ceux  qui  ont  déjà  été  traités  par  les  orateurs 
auxquels  je  succède,  ne  sont  pas  cependant  dé- 
pourvus d'intérêt,  et  il  est  a  désirer  qu'aucun 
ne  reste  inaperçu.  C'est  sur  des  articles  de  cette 
espèce  que  je  vais  vous  soumettre  quelques  re- 
marques. 

La  pn-miére  portera  sur  l'administration  des 
postes.  Les  recettes  de  cette  administration  sont 
inférieures  de  600,000  francs  aux  recettes  es- 
pérées.- Peut-être  le  ministère  a-t-il  négligé  de 
rechercher  les  causes  de  cette  diminution,  puis- 
qu'il n'en  propose  point  le  remède.  Si  elles  lui 
sont  inconnues,  il  en  est  au  moins  deux  que  nous 
pouvons  lui  indiquer. 

La  diminution  porte  pour  480.000  francs  sur 
ta  taxe  des  lettres.  Or,  ce  qui  influe  sur  ce  pro- 
duit, c'est,  d'une  part,  le  prix  élevé  de  la  taxe; 
de  l'autre,  les  craintes  généralement  répandues 
sur  le  peu  de  respect  de  l'autorité  pour  le  secret 
des  correspondances. 

L'élévation  du  prix  rend  incontestablement 
plus  rares  les  communications  épistolaires  dans 
les  familles  d'une  fortune  médiocre,  et  là,  comme 
partout,  c'est  le  mouvement  des  masses  qui 
donne  les  plus  grands  résultats.  Ce  qu'il  convient 
de  faire  financièrement  et  par  calcul,  on  doit, 
Messieurs,  le  faire  plus  encore  par  un  sentiment 
moral  humain  et  religieux.  Du  moment  que  la 
société  est  parvenue  au  point  de  rendre  la  cor- 
respondance prompte  et  expéditive,  le  législateur 
doit  tendre  à  ce  que  l'usage  en  soit  familier  au 
pauvre  comme  au  riche.  C'est  surtout  au  pauvre 
qu'il  importe  de  faciliter  ce  moyen  de  commu- 
nication qui  porte  au  fils  absent"  les  conseils  de 
la  sagesse  paternelle,  et  au  père  les  témoignages 
du  souvenir  et  de  la  reconnaissance  de  sou  fils. 
La  rupture  de  ces  tiens  sacrés,  produite  par  une 
hausse  gênante  pour  le  pauvre,  est  un  mal  réel 


que  ne  compense  pas  pour  le  gouvernement  une 
faible  augmentation  de  bénéfice. 

D'un  autre  coté,  qui  oe  sent  combien  les  dou- 
tes élevés  sur  la  fidélité  des  postes  nuisent  à  la 
franchise  des  communications,  et  par  conséquent 
à  l'activité  des  correspondances?  Malheureuse- 
ment plus  d'un  fait  a  changé  ces  doutes  en  pres- 
que certitude.  On  donnera  un  démenti  à  nos 
plaintes  et  on  continuera  les  mêmes  procédés; 
mais  comme  il  doit  venir  un  jour  où,  lassée  de 
l'arbitraire,  la  société  exigera  définitivement  des 
garanties,  il  n'est  pas  inutile  de  constater  que, 
si  aujourd'hui  le  pouvoir  voit  diminuer  cette 
branche  de  revenus,  c'est  dans  les  soupçons 
dont  il  est  l'objet  qu'il  doit  chercher  le  principe 
de  cette  diminution. 

Je  ferai,  Messieurs,  une  autre  remarque,  et 
celle-ci  portera  sur  la  dette  publique.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  annonce  que  la  situation 
des  divers  crédits  de  la  dette  lui  permet  de  de* 
mander  l'annulation  de 2,399,500  francs,  surl817, 
1818  et  1819;  mais  en  même  temps  il  demande  à 
réserver  le  surplus  des  crédits  ouverts  pour  ces 
trois  années,  sur  lesquels  il  reste  à  ordonnancer 
2,332,000  francs,  afin  de  faire  face  aux  arrérages 
échus.  II  semble,  Messieurs,  que  d'après  l'esprit 
même  du  rapport  au  Roi,  une  pareille  réserve 
n'est  nullement  nécessaire;  car,  par  la  même 
raison  quo  dans  les  années  1817,  1818  et  1819, 
il  est  resté  un  excédant  formé  de  la  non-récla- 
mation des  intérêts  échus:  il  y  aura  et  il  doit  y 
avoir  de  même,  dans  les  années  suivantes,  un 
excédant  plus  ou  moins  fort,  mais  certain,  pro- 
duit par  cette  non-réclamation  qui  est  une  chose 
d'une  nature  permanente  et  durable.  Bn  effet,  il 
est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas,  chaque  année, 
un  bénéfice  quelconque  au  profit  de  l'Etat,  par 
suite  de  la  mort  de  quelques-uns  des  créanciers, 
de  procès  entre  des  héritiers  et  de  diverses  au- 
tres causes,  bénéfice  qui,  à  la  longue,  opère  une 
certaine  diminution  de  la  dette,  attendu  que,  la 
loi  n'accordant  pour  la  réclamation  des  intérêts 
qu'un  temps  déterminé,  l'Etat  finit  par  se  trou- 
ver en  possession  légale  de  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  réclamé  dans  ce  délai. 

le.  viens,  Messieurs,  a  une  observation  non 
moins  frappante  et  surtout  d'un  intérêt  plus  gé- 
néral, à  la  nécessité  d'établir  de  l'uniformité  dans 
les  frais  de  perception  des  contributions  directes. 
Le  principe  de  notre  état  social  étant  l'égalité  de 
l'impôt,  notre  premier  devoir  est  de  mettre  ordre 
à  tout  ce  qui  détruit  celte  égalité.  Vous  savez 
tous,  Messieurs,  à  quel  point  elle  est  blessée  par 
le  mode  de  perception  actuellement  en  usage. 
Ce  mode  utile  sans  contredit  sous  d'autres  rap- 
ports est,  par  son  application  générale  sans  cor- 
rectif, tellement  vicieux  qu'il  produit  une  aug- 
mentation de  charges  en  sens  inverse  des  facultés 
de  ceux  qui  doivent  y  satisfaire.  Tandis  que,  dans 
des  villes  riches  et  populeuses  les  frais  ne  s'élè- 
vent quelquefois  qu  à  deux  et  même  à  un  pour 
cent,  et  moins  encore,  ils  montent  jusqu'à  cinq 
pour  cent  dans  des  communes  rurales  dont  la 
population  est  éparse  et  le  territoire  peu  fertile. 
On  paye  plus,  précisément  parce  que  l'on  possède 
moins,  et  lorsqu'au  mépris  du  principe  qui  veut 
un  impôt  égal  pour  tous,  le  mode  d  action  em- 
ployé pour  le  recouvrement  crée  une  inégalité 
choquante,  c'est,  par  une  déplorable  bizarrerie, 
sur  les  contribuables  les  plus  pauvres  que  re- 
tombe le  fardeau  de  celte  inégalité. 

Après  avoir  signalé  ainsi  quelques  faits,  je  vais 
passer  aux  omissions. 

Dans  les  comptes  du  ministère  de  la  marine, 
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j'ai  cherché  vainement  le  détail  des  dépenses  de 
l'administration  des  colonies.  Depuis  plusieurs 
années,  nous  votons  une  somme  de  6  millions  et 
plut  pour  ce  service,  et  vous  savez  qu'indépen- 
damment des  fonds  affectés  à  cette  destination 
par  votre  budget,  ces  colonies  payent  elles-mêmes 
sous  divers  noms  une  masse  d  impôt»  qui  doit 
s'élever  au  moins  à  une  somme  équivalente.  Le 
ministère  semble  se  regarder  comme  adminis- 
trant à  forfait  cette  partie  des  provinces  fran- 
Safces,  et  pourvu  qu'il  ne  dépasse  point  la  limite 
es  sommes  accordées,  il  croit  n'avoir  aucun 
compte  à  vous  rendre. 

Le  dernier  ministre  de  la  marine  reconnaissait 
chaque  année,  à  cette  tribune,  combien  il  était 
urgent  de  sortir  de  ce  provisoire,  de  faire  cesser 
on  ordre  de  choses  aussi  abusif  :  chaque  année, 
il  promettait  l'établissement  d'un  système  plus 
régulier  pour  l'année  suivante  ;  jamais  on  ne 
vil  ministre  plus  accommodant  et  plus  traitable. 
Loin  de  repousser  les  plaintes,  il  les  recevait  avec 
douceur,  il  en  avouait  la  justice  ;  et,  de  promes- 
ses en  promesses,  il  n'en  persistait  pus  moins 
dans  la  même  méthode.  Gomme  une  majorité 
complaisante  acceptait  toujours  pour  réponse  de 
sa  part  un  nouvel  ajournement,  ce  système  de 
temporisation  lui  a  réussi  à  merveille,  et  il  a  eu 
le  loisir  de  faire  voile  vers  la  Chambre  des  pairs, 
sans  avoir  tenu  avec  nous  ses  engagements; 
mais  tout  s'use  :  le  même  moyen  ne  conviendrait 
plus  aujourd'hui,  et  nous  désirons  que  M.  le  mi- 
nistre actuel  ne  se  croie  pas  obligé  d'imiter,  sous 
ce  rapport,  la  conduite  de  son  prédécesseur. 

Puisque  la  loi  des  comptes  et  la  loi  des  finances 
sont  le  seul  terrain  où  l'exercice  de  nos  plus 
justes  attributions  ne  nous  soit  pas  contesté,  nous 
rappellerons  tri  un  objet  qui  ne  tient  que  de  trop 
près  à  la  question  de  nos  colonies  el  particulière- 
ment à  celle  du  Sénégal,  objet  toujours  promis  et 
toujours  négligé  aussi  par  le  dernier  ministre,  le 
perfectionnement  de  la  législation  relative  à  la 
traite  des  noirs.  Sans  doute  le  ministre  nouveau 
tachera  de  suppléer  à  l'inaction  de  celui  qu'il 
remplace  ;  mais,  à  cette  occasion  des  mesures 
législatives  que  réclame  l'intérêt  de  l'humanité, 
je  ne  puis  m  empêcher.  Messieurs,  de  signaler  ici 
tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'inconvenant  dans  le  mode 
des  rapports  que  le  gouvernement  français  a  en- 
tretenus sur  cette  matière  avec  le  gouvernement 
britannique. 

Bn  parcourant  les  pièces  officielles  soumises 
au  parlement  d'Angleterre,  on  voit  que  l'ambassa- 
deur anglais  à  Pans  négociait  sur  la  même  ques- 
tion tour  à  tour  avec  le  président  (1)  du  conseil 
des  ministres,  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  avec  le  ministre  de  la  marine.  S'il  eût 
existé  parmi  les  ministres  un  seul  homme  qui 
eût  eu  la  moindre  notion  des  habitudes  diploma- 
tiques, il  aurait  su  que,  dans  tous  les  pays,  les 
ambassadeurs  accrédites  auprès  d'un  gouverne- 
ment ne  traitent  qu'avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  que,  lorsqu'ils  ont  à  former  des  ré- 
clamations qui  appartiennent  à  d'autres  départe- 
ments, c'est  encore  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères qui  en  est  l'intermédiaire  exclusif.  En  effet 
n'est-il  pas  sensible  qu'un  agent  diplomatique,  qui 
traite  séparément  une  môme  affaire  avec  plusieurs 
personnes,  doit  avoir  sur  elles  un  très-rçrand  avan- 
tage, puisque,  sûr  de  lui-même  et  toujours  ferme 
dans  ses  moyens  de  défense,  il  profite,  à  l'égard 


(1)  Lettres  de  sir  Charles  Smart  des  1  et  83  février 
1810,  do  f  janvier  1811  «I  antres. 


de  tous,  de  ce  qu'il  peut  gagner  enpartitoliersB 
chacun  de  ses  adversaires?  Quand  il  n'y  aurai 
pas,  dans  une  pareille  condescendance  de  la  far; 
de  nos  ministres,  risque  de  dommage  pour  l'inté- 
rèt  public,  la  dignité  de  la  couronne  serait  bis- 
sée en  accordant  aux  ambassadeurs  des  autm 
puissances  un  genre  d'avantage  que  les  agent: 
français  n'auraient  pas  chex  elles.  Sous  mm 
&  penser  que  le  ministère  actuel,  plus  éclairé 
sur  ses  devoirs  et  sur  ses  droits,  saura  miem 
remplir  les  uns  et  faire  respecter  les  autre». 

Je  ne  sais  trop,  Messieurs.si  c'est  parmi  les  faits 
ou  parmi  les  omissions  que  je  dois  «oser  quel- 
ques remarques  qui  portent  spécialement  sur  le 
ministère  des  affaires  étrangères.  Je  n'ajoutera; 
rien  au  blâme  exprimé  par  votre  commission  t. 
par  les  divers  orateurs  qui  m'ont  précédé,  sur  h 
dépenses  insensées  produites  par  la  translata 
du  ministère  «lans  un  local  nouveau,  dont  In- 
quisition non  autorisée  aurait  compromis  la  res- 
ponsabililédes  ministres  dans  tout  gouvernera'. 
où  ils  n'auraient  pas,  comme  parmi  nous,  as 
brevet  d'impunité.  Certes.c'est  un  faitgTaveiuea 
demande  d'un  crédit  additionnel  de  1,296,18'.' fr.; 
mais  c'est  une  omission  plus  grave  encore  ou 
l'absence  de  comptes  qui  justifient  la  régularité 
des  dépenses  du  ministère.  Or  voici,  sous  a 
dernier  point  de  vue,  ce  qui  vous  a  été  dectof 
au  nom  de  votre  commission  :  «  Le  ministre  de» 
affaires  étrangères,  dit  H.  le  rapporteur,  fournil 
trop  peu  de  renseignements  même  à  l'égard  de 
dépenses  qui  ne  tiennent  en  rien  au  service  se- 
cret, et  il  f=e  dispense  de  faire  figurer  dans  m 
comptes  divers  détails  qui  seraient  nécessaires  s 
l'intelligence  de  plusieurs  articles.  »  N'est-il  pj» 
étrange,  Messieurs,  qu'un  ministère  dont  le  bud- 
get ne  s'élève  qu'à  7  ou  8  millions  ne  fournisse 
que  des  comptes  beaucoup  moins  satisfaisait» 

Sue  ceux  qui  constatent  l'emploi  de* 200 ni» 
u  ministère  de  la  guerre T  Cependant,  lorsw 
des  détails  vous  seront  fournis,  vons  apprendra: 
qu'il  existe  au  département  des  affaires_étnnse- 
res  pour  le  mouvement  d'un  budget  de  (asm 
lions  une  division  des  fonds  riebeuwl  »!*. 
dont  deux  ou  trois  commis  pourraient  m  « 
service  avec  dix  fois  moins  de  dépenses,  pour 
le  moment,  je  n'insiste  pas  sur  l'ioconyaiec» 
de  l'existence  d'une  caisse  spéciale  au  mimaef 
•des  affaires  étrangères.  C'est  un  abus,  çown 
aussi  aux  ministères  de  l'intérieur,  de  la  guère 
et  de  la  marine,  qui  mérite  de  fixer  l'attention  te 
Chambres;  et  vous  aurez  à  examiner,  Besairore, 
si  cette  existence  de  caisses  particulières  qw. 
sous  des  formes  déguisées,  transforme  les  w » 
très  ordonnateurs  en  dépositaires  directs  «s» 
niers  publics,  ne  peut  pas  devenir  la  source  oe» 
plus  grands  désordres.  Pour  motiver  une  exac- 
tion en  sa  faveur,  le  ministère  des  anwraew» 
gères  ne  manquera  pas  d'alléguer  les  be»'»5™ 
service  secret.  Cette  allégation  ne  serait  dm* 
que  pour  les  esprits  qui  se  laissent  »muser  m- 
des  mots.  Un  bon  du  ministre  sur  les  fonds  a» 
service  Becret  peut  être  aussi  promp^T,! 
quitté  par  le  Trésor  que  par  une  caisse  placée»»"- 
le  ministère  même.  ,   ïeW 

Comme  votre  commission  n'a  eu  sous  i es  !« 
que  des  renseignements  incomplets,  nous  m 
vons  pas  lui  demander  de  quelle  oian'Çfe » 
partie  la  somme  de  200.000  francs  m&fJP 
loi  à  des  traitements  d'inactivité.  V»ustobs«» 
viendras  peut-être.  Messieurs,  que,  dansia  s» 
dernière,  j'appelai  pour  la  première  » i»»'  , 
objet  l'attention  de  la  Chambre.  W*&Z 
quatre  ans  gardé  le  silence,  parce  que  ghk 
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tait  aussi  la  mienne.  Je  le  rompis  alors,  parce 
u'une  fausse  délicatesse  de  ma  part  ae  devait  pas 
uire  à  ceux  de  mes  anciens  collègues  qui  sont 
ajustement  frustrés  de  leurs  droits.  L'état  des 
hoses  n'a  pas  changé.  Tandis  que  la  demi-solde 
e  la  guerre  est  payée  avec  exactitude,  la  faible 
ortion  de  solde  assignée  par  la  loi  aux  agents 
iplomatiques,  est  refusée  précisément  à  la  plu- 
iart  de  ceux  pour  lesquels  un  traitement  d'inac- 
ivité  a  été  demandé  et  établi;  c'est-à-dire  de 
eux  qui,  ayant  servi  dans  les  trente  dernières 
nuées,  ont  été  mis  à  l'écart  depuis  la  Restaura- 
ion.  Je  ne  sui^,  Messieurs,  si  vous  n'aurez  pas 
iublié  l'étrange  réponse  que  fit  à  mes  observa- 
ions  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  mais 
peut-être  est-il  bon  que  son  successeur  en  soit 
nstruit.  Un  nous  répondit  donc  que  le  gouvene- 
nent  ne  devait  rien  à  des  hommes  qui  étaient, 
omme  nous,  les  ennemis  du  Roi.  Ge  fut  une  chose 
urieuee  d'entendre  un  ministre  faire  au  nom  du 
loi,  une  déclaration  de  guerre  à  des  Français, 
lornme  le  manifeste  fut  bientôt  modifié,  comme 
es  ennemis  du  Roi  ne  furent  le  lendemain  que 
es  ennemis  du  gouvernement,  le  surlendemain 
lue  les  ennemis  du  ministère,  nous  ne  relevâmes 
•oint  le  gage  du  combat,  et  nous  avons  dû  dor- 
nir  en  paix  depuis  que  nous  avons  vu  le  belli- 
lucux  ministre  tomber  sous  le  poids  de  reproches 
issurément  plus  fondés  que  ceux  qu'il  se  per- 
neltait  contre  nous  ;  ce  qui, soit  diten  passant,  n'a 
>as  empêché  qu'une  ordonnance  du  19  décembre 
iernier  ne  lui  ait  accordé  une  large  récompense 
)our  ses  brillants  services  d'une  année  dans  les 
iff aires  étrangères.  Si  le  ministère  actuel  ne  se 
;roit  pas  plus  que  le  ministère  précédent  obligé 
le  nous  faire  justice  à  nous  autres  pauvres  agents 
lui  n'avons  servi  que  vingt  ou  trente  années  dans 
la  même  carrière,  nous  espérons  du  moins  que, 
plus  réservé  dans  son  langage,  il  ne  répondra  pas 
ï  des  raisons  par  des  déclarations  de  guerre  et  par 
une  mise  hors  la  loi. 

Je  ne  parlerai  pas  ici,  Messieurs,  des  dépenses 
le  l'intérieur  de  ce  ministre. 

Mais  je  demanderai  comment  il  se  fait  qu'on  ne 
voie  jamais»  dans  les  comptes  de  ce  département, 
les  bonifications  qui  ont  lieu  à  son  profit.  Dans 
vos  budgets,  vous  allouez  les  sommes  avec  la  sup- 
position que  tous  les  postes  diplomatiques  sont 
occupés.  Or,  souvent  il  y  a  des  vacances,  souvent 
ies  intervalles  du  rappel  d'un  agent  à  la  nomina- 
tion de  son  successeur.  Souvent  des  agents  sont 
en  congé,  et,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  touchent 
qu'une  partie  de  leur  traitement.  Ces  bonifications 
sont  réelles.  On  répondra  sans  doute  que  cet  ar- 
gent n'est  point  perdu  ;  qu'il  passe  à  d'autres  usa- 
ges également  utiles.  Messieurs,  vos  budgets  pour- 
voient à  tout  et  y  pourvoient  largement,  outre  que 
ce  mi  nistère  a  dejtlus  des  recettes  dont  il  n'est  pas 
rendu  compte.  Toute  distraction  d'un  fonds  dé- 
tourné de  sa  destination  pour  être  employé  à  un 
autre  est  un  acte  réprébensible,  et  s'il  n'y  a  pas 
concussion  de  fait,  il  y  a  possibilité,  facilité  de 
concussion.  Vous  avez,  Messieurs,  fait  ailleurs 
une  fausse  application  du  système  préventif.  C'est 
dans  les  finances,  et  dans  les  affaires  surtout  pa- 
reilles à  celles  que  je  vous  expose,  que  serait  sa 
véritable  place. 

La  série  d'observations  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre,  Messieurs,  n'est 
guère  susceptible  de  récapitulation.  Cependant,  je 
dois  noter  à  vos  yeux  d'une  manière  spéciale, 

Parmi  les  faits  : 

Le  danger  des  réserves  que  se  forment  les  mi- 
nistres sur  des  crédits  antérieurs  ; 


Les  causes  évidentes  de  la  diminution  du  re- 
venu des  postes; 

L'injustice  qui  résulte  de  l'inégalité  des  frais 
de  perception  pour  les  contributions  directes  ; 

Parmi  les  omissions  : 

A  l'égard  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
l'insufhsance  ou  plutôt  la  nullité  des  comptes  ren- 
dus par  ce  département,  comptes  dérisoires  et 
Actifs,  sans  détail ,  sans  justification,  sans  ga- 
rantie ; 

A  l'égard  du  département  delà  marine, l'absence 
d'une  législation  définitive  pour  les  colonies,  et 
la  négligence  de  ce  ministère  à  proposer  le  per- 
fectionnement des  lois  relatives  à  la  traite  des 
noirs. 

Ces  observations,  Messieurs,  ne  m'ont  été  dic- 
tés que  par  un  seul  sentiment,  l'amour  du  bien 
public.  Je  ne  forme  qu'un  vœu,  c'est  que  les 
ministres,  quels  qu'ils  soient,  proiitenl  des  leçons 
qu'elles  renferment  pour  en  diriger  mieux  les 
affaires  à  leurs  soins  ;  et  pour  revenir,  en  finis- 
sant, aux  principes  que  j'ai  établis  comme  points 
fondamentaux  de  doctrine  financière,  je  vous 
prie  de  considérer  de  nouveau  : 

1°  Qu'il  ne  peut  être  exercé  par  les  Cham- 
bres un  véritable  contrôle  sur  les  comptes  des 
ministres,  et  que  de  son  côté,  l'administration 
elle-même  ne  peut  traiter  avantageusement  pour 
tous  ses  services,  qu'autant  que  la  clôture  légale 
des  crédits  aura  lieu  dans  le  terme  le  plus  rap- 
proché possible; 

2°  Que  c'est  seulement  par  là  concordance  des 
opérations  de  la  trésorerie  et  des  travaux  de  la 
Cour  des  comptes  que  le  gouvernement  et  les 
Chambres  peuvent  avoir  une  connaissance  exacte 
de  la  somme  véritable  des  recettes  et  des  dépen- 
ses, de  l'utilité  effective  des  dépenses  qui  ont 
eu  lieu  et  de  la  régularité  qui  a  présidé  à  l'emploi 
des  fonds; 

3°  Enfin  qu'il  ne  peut  y  avoir  pour  le  Trésor 
de  responsabilité  matérielle  aussi  longtemps  que 
la  trésorerie  ne  sera  pas  séparée  du  ministère 
des  finances. 

Je  prévois,  Messieurs,  à  l'égard  de  cette  der- 
nière proposition,  les  objections  qu'on  ne  man- 
quera pas  de  faire  ;  mais  j'en  connais  toute  la 
frivolité.  On  répétera,  ce  qui  a  été  déjà  dit,  que 
l'organisation  du  ministère  n'est  pas  dans  les 
attributions  des  Chambres,  qu'elle  appartient 
exclusivement  à  la  conroone,  et  que  nous  n'avons 
pas  à  cet  égard  de  règle  à  prescrire  au  gouverne- 
ment. Ces  allégations  sont  vraies;  je  n'en  conteste 
aucune,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  aussi  que, 
le  jour  où  il  existerait  un  ministère  national,  un 
ministère  uniquement  occupé  de  l'intérêt  public, 
ce  jour-là  les  difficultés  qu'on  nous  oppose  se- 
raient bientôt  aplanies,  et  l'objet  que  nous  avons 
en  vue  serait  rempli  sans  qu'il  fût  porté  la 
moindre  atteinte  aux  prérogatives  el  à  la  dignité 
de  la  couronne. 

Quant  aux  deux  premières  de  mes  propositions, 
relatives,  l'une  à  la  clôture  des  crédits,  l'autre 
aux  travaux  de  la  Cour  des  comptes,  les  amende- 
ments présentés  par  M-  Duvergier  de  Hauranqe  et 
M-  Labhey  de  Pompières  tendant  à  réaliser 
aujourd'hui  ce  que  je  demande  depuis  plusieurs 
années,  je  ne  puis  que  voter  leur  adoption. 

M.  Bignon  descend  de  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  voix  au  centre  de  droit»  et 
à  droite  :  L'impression,  l'impression  I  (On  rit  à 
gauche.) 
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Quelque/  membres  :  Vous  avez  refusé  l'impres- 
sion du  discoure  de  M.  Caumartin..-. 

four  à  droite  :  Cela  est  fort  différent....  L'ora- 
teur n'a  traité  qne  la  question.... 

D'autres  :  Bt  très-bien.... 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  Avant  d'appeler  un  autre 
orateur  à  la  tribune,  je  prie  la  Chambre  du  me 

Îicrmetlre  de  lui  donner  communication  d'une 
ettre  que  je  viens  de  recevoir,  et  qui  exige  une 
réponse.  Voici  cette  lettre  : 

t  Monsieur  le  président, 

•  La  commission  de  surveillance  de  l'amortis- 
sement a  préparé  le  compte,  qu'elle  doit  rendre 
annuellement  aux  deux  Chambres,  de  la  situa- 
tion de  cet  établissement. 

i  Permettez-moi  de  vous  demander  si  elle  pour- 
rait se  présenter  mercredi  prochain  27  du  courant, 
à  l'ouverture  de  la  Chambre  des  députés,  pour 
s'acquitter  de  ce  devoir,  qu'elle  remplirait  le 
même  jour  auprès  de  la  Chambre  des  pairs. 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  con- 
sidération, 

<  Monsieur  le  président, 

«  Votre,  etc. 

Signé  :  Mollibn.  » 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation? 

Plusieurs  voix:  À  quelle  heure  T. 

À  utres  voix  :  A  deux  heures. 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  consent-elle  a 
entendre  la  communication  mercredi  à  deux 
heures?  (Plusieurs  voix  :  Oui,  oui!)  La  commis- 
sion du  budget  fera  demain  son  rapport;  je  prie 
la  Chambre  de  décider  à  quelle  heure  elle  veut 
entendre  ce  rapport,  atin  que  la  commission  ne 
se  rende  pas  inutilement  ici  avant  l'heure  où 
MM.  les  députés  veulent  se  réunir. 

Plusieurs  voix  :  A  une  heure!  à  une  heure! 

M.  Casimir  Perler.  Les  douanes  doivent 
passer  avant  le  budget 

M.  le  Présidée! .  La  Chambre  décide  qu'elle 
se  réunira  demain  à  une  heure  pour  entendre  le 
rapport  de  la  commission  du  budget. 

M.  Casimir  Perler.  Sans  préjudice  de  l'or- 
dre de  discussion  ;  car  les  douanes  doivent  passer 
avant  le  budget. 

M.  le  Président.  Il  ne  peut  être  question  de 
cela  maintenant. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  en  discussion. 

M.  Casimir  Perler.  C'est  sur  l'ordre  de  la 
discussion. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper de  cela  maintenant. 

M.  Casimir  Perler.  On  va  faire  le  rapport 


du  budget  avant  de  faire  celui  de  la  la  . 
douanes;  on  dira  ensuite  qu'il  faut  discuter 
budget  le  premier. 

M.  le  Président.   Je  ne  puis  tous  accord- 

la  parole  sur  un  objet  dont  la  Chambre  n'a  <w 
actuellement  à  s'occuper.  D'ailleurs  vous  n't - 
pas  en  costume. 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Bouville,  oral  b- 
inscrit  daos  l'ordre  de  la  parole  après  M.  Bipn ... 

M.  de  Beavtlle.  Messieurs,  le  rapport  de  va:,-- 

commission  a  jeté  le  plus  grand  jour  sur  la  ma- 
tière qui  est  soumise  à  votre  délibération,  t: 
l'étudiant  dans  le  silence  du  cabinet,  vous  aare 
remarqué  combien  les  questions  qui  y  sont  traite 
sont  éclaircies,  et  je  dirais  presque  complé- 
ment approfondies.  On  rapport  de  cette  espèr 
destiné  à  prendre  un  rang  distingué  parmi  ar. 

3ui  l'ont  précédé  et  qui  appartiennent  a  rhistoir? 
e  nos  finances,  facilite  plus  que  l'on  ne  petit  fc 
croire  la  délibération  qu'il  est  chargé  de  prépa- 
rer, et  lui  assure  d'avance  une  utile  direction. 

On  n'a  pas  craiot  de  reprocher  à  votre  commis- 
sion d'avoir  choisi  pour  son  rapporteur  un  nomn* 
qui  avait  pris  part  à  l'administration  Je  l'extr- 
cice  antérieur  à  celui  dont  il  s'agit  de  juger  te 
comptes.  Vous  pouvez  décider  vous-mêmes  si  u 
choix  a  eu  des  inconvénients  ;  vous  aurez  reconim 
dans  le  rapport  les  connaissances  les  plus  appro- 
fondies, que  votre  commission  aurait  vainemea: 
cherchées  parmi  les  autres  membres,  et  qui  ut 
pouvaient  appartenir  qu'à  un  administrateur  eos- 
sommé  ;  et  vous  aurez  pu  y  remarquer  en  même 
temps  la  révère  et  rigoureuse  impartialité  qui 
caractérise  les  hommes  étrangers  à  l'administra- 
tion, et  qui  nous  est  prescrite  dans  l'appréciatif! 
des  comptes  qui  nous  sont  soumis,  an  un  mot. 
Messieurs,  comme  membre  de  votre  coœmissioo, 
je  ne  fais  que  remplir  un  devoir  en  vous  disant 
que  l'honorable  rapporteur  que  nous  avons  à  l'u- 
nanimité choisi  pour  notre  organe  auprès  de  vous, 
nous  a  constamment  devancés  dans  toutes  les 
discussions  dont  nous  vous  offrons  les  résultats, 
et  qui  toutes  ont  été  unanimement  adoptées  par 
les  collègues  auxquels  vous  aviez  accordé  votre 
confiance. 

Après  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
dire,  il  y  aurait  de  la  présomption  à  moi  à  pren- 
dre la  parole  pour  défendre  un  rapport  qui  se 
défend  assez  de  lui-même  ;  mais  j'ai  cru  qu'ho- 
noré du  votre  confiance  pour  l'examen  de  la  loi 
des  comptes,  qui  généralement  vous  conduit  tous 
les  ans  à  des  améliorations  sur  la  comptabilité,  il 
pouvait  convenir,  à  la  position  où  vous-mêmes 
vous  m'avez  placé,  de  vous  proposer  des  idées 
sur  cette  matière  qui  s'éclaircit  de  plus  en  plus 
chaque  année,  mais  qui  est  loin  encore  d'être 
parvenue  à  la  perfection  qu'elle  atteindra  un  jour. 

J'examinerai  donc,  dans  la  discussion  à  laquelle 
je  vais  me  livrer,  plusieurs  des  objets  que  le 
rapporteur  de  votre  commission  a  embrassés; 
mais  je  les  traiterai,  surtout,  sous  le  point  oc 
vue  du  système  général  de  la  comptabilité. 

C'est  ainsi  qiTaprès  avoir  jeté  un  coup  d'oeil 
rapide  sur  l'ensemble  de  la  comptabilité,  j'exa- 
minerai la  liquidation  de  l'arriéré  au  point  où 
elle  est  parvenue  ;  la  comptabilité  du  miiiistr-re 
de  la  guerre,  qui  a  donné  lieu  à  une  discussion 
importante  dans  le  rapport  de  votre  commission; 
les  créances  litigieuses  qui  également  y  jouent 
un  grand  râle:  enfin  le  déficit  Mathéo  qui  pré- 
sente à  lui  seul  plusieurs  questions  importantes; 
je  terminerai  par  des  observations  générales  que 
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je  crois  faites  pour  mériter  votre  intérêt;  car 
elles  ont  pour  objet  de  mettre  le  système  de  la 
comptabilité  générale  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  notre  gouvernement  constitutionnel. 

De  (a  comptabilité  en  général.  —  Vous  VOUS 
êtes  jusqu'à  présent  sérieusement  occupés  à  per- 
fectionner le  système  de  la  comptabilité  publique  ; 
H  n'y  a  guère  d'années  où  vous  n'y  ayez  procuré 
des  améliorations  sensibles,  soit  par  les  observa- 
tions auxquelles  a  donné  lieu  l'examen  de  la  loi 
des  comptes,  soit  même  par  les  mesures  législa- 
tives qu'elle  a  amenées  ;  aussi  les  comptes  qui 
vous  sont  présentés  tous  les  ans  acquièrent-ils 
plus  de  perfection  chaque  aimée,  et  l'on  peut 
prévoir  le  moment  où  ils  seront  parvenus  a  un 
tel  degré  de  clarté  que  les  finances  de  l'Btat, 
dont  la  connaissance  semblait  jusque-là  réservée 
à  un  petit  nombre  d'êtres  privilégiés,  qui  étaient 
parvenus  à  pénétrer  dans  cet  obscur  dédale,  seront 
à  la  portée  des  intelligences  les  plus  bornées,  et 
deviendront  une  science  en  quelque  sorte  com- 
mune à  tous  les  contribuables  qu'elles  intéres- 
sent. 

Mais  si  les  pas  déjà  faits  sont  immenses,  vous 
ne  vous  effrayerez  pas  de  penser  qu'il  vous  reste 
encore  beaucoup  à  faire  ;  et  votre  courage  n'en 
sera  que  plus  animé  à  terminer  votre  ouvrage, 
.  lorsque  vous  reconnaîtrez  que  tout  ce  qui  a  été 
fuit  jusqu'à  présent  ne  deviendra  d'une  utilité 
vraiment  complète  que  lorsque  vous  aurez  achevé 
d'examiner  la  comptabilité  dans  son  ensemble, 
et  que  vous  serez  parvenus  à  réuuir,  par  un  lien 
commun,  toutes  les  parties  que  vous  n'avez  encore 
envisagées  que  dans  le  rapport  immédiat  qu'elles 
ont  avec  les  fonctions  qui  vous  sont  propres. 

Le  point  de  départ  des  fonctions  que  vous  rem- 
plissez, par  rapport  aux  finances,  est  le  droit 
d'octroyer  l'impôt,  qui  réside  dans  cette  Cham- 
bre. Du  droit  d'accorder  l'impôt  résulte,  d'un 
rôté,  celui  d'en  examiner  la  nécessité  ;  de  l'autre, 
celui  d'en  surveiller  l'emploi.  Ainsi,  le  droit  de 
délibérer,  tous  les  ans,  la  loi  des  comptes,  est 
une  suite  nécessaire  du  droit  de  délibérer  la  loi 
de  finances  qui  vous  est  également  présentée  tous 
les  ans.  Cette  loi  des  comptes,  suite  nécessaire 
de  la  loi  du  budget,  est  accompagnée  de  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  établir  le  rapport 
qu'elles  ont  entre  elles,  et  les  mettre  dans  une 
entière  corrélation.  Vous  avez  fixé,  dans  le  bud- 
get, les  dépenses  de  chaque  ministère  ;  vous  en 
avez  même  partagé  les  dépenses  par  chapitres. 
Aussi,  en  vous  présentant  la  loi  des  comptes,  les 
ministres  l'accompagnent-ils  d'un  compte  de  dé- 
penses divisé  par  ministères,  et  même  par  cha- 
pitres dans  chaque  département  ;  et  il  ne  tient 
qu'à  vous  de  vérifier  si  chaque  dépense  faite  par 
les  différents  ministres  est  en  effet  conforme  à 
l'allocation  que  vous  en  avez  faite  dans  la  loi  de 
finances  à  laquelle  elle  se  rapporte  Vous  n'avez 
pas  jugé  que  ce  compte  fût  encore  suffisant.  Mul- 
tipliant, avec  sagesse,  d'utiles  précautions,  vous 
avez  désiré,  la  loi  a  voulu,  qu  il  existât  de  plus 
un  moyen  de  contrôle  des  comptes  des  différents 
ministres;  et  comme  le  ministre  des  finances  est, 
en  dernier  résultat,  le  receveur  et  le  payeur  gé- 
néral de  tous  les  ministères,  le  receveur  et  le 
payeur  général  de  l'Btat,  il  a  été  réglé  qu'indé- 
pendamment du  compte  d'ordonnances  rendu  par 
les  différents  ministres  relativement  à  leurs  dé- 
partements respectifs,  il  serait  rendu,  par  le  mi- 
nistre des  finances,  un  compte  général  du  mou- 
vement îles  fonds  qui  a  eu  lieu  dans  les  caisses 
de  l'Btat,  tant  en  recette  qu'en  dépense-  Par  là, 
vous  avez  le  moyen  de  reconnaître  que  les  ordon- 


nances ministérielles  dont  on  vous  rend  compte 
se  sont  réalisées,  comme  on  vous  l'annonce,  en 
payements  effectifs.  Ainsi,  ces  deux  comptes,  celui 
des  ordonnances  et  celui  du  Trésor  public,  se 
contrôlent  respectivement  ;  et  le  second,  que  l'on 
peut  appeler  compte  sur  écritures,  est  le  moyen 
de  vérification  que  vous  avez  du  compte  rendu 
par  ordonnances. 

Ces  deux  comptes,  qui  viennent  ensuite  éclair- 
cir  et  compléter  les  comptes  particuliers  des 
différentes  administrations  secondaires,  n'ont  plus 
besoin  que  de  quelques  améliorations  que  le  rap- 
porteur de  votre  commission  a  indiquées  :  alors, 
ils  jetteront  le  plus  grand  jour  sur  les  finances 
de  l'Etat,  et  donneront  au  pouvoir  législatif  toutes 
les  lumières  dont  il  a  besoin  pour  connaître  la 
fortune  publique,  et  par  conséquent  la  quotité 
des  sommes  nécessaires  pour  l'alimenter.  Mais 
quelque  parfaits  qu'ils  puissent  devenir,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  suffisent  encore  pour  assurer 
la  comptabilité. 

Le  compte  des  ordonnances,  comme  le  compte 
du  Trésor  royal,  ne  renferme  que  des  énoncia- 
tions  auxquelles  nous  avons,  auxquelles  nous 
devons  avoir  confiance,  parce  que  nous  n'avons 
aucun  moyen  pour  les  vérifier.  Mais  si,  dans 
l'usage  que  nous  en  faisons,  nous  regardons  les 
faits  qui  nous  sont  énoncés  comme  des  faits  in- 
contestables, c'est  parce  qu'il  existe  loin  de  nous, 
et  dans  un  ordre  de  fonctions  étrangères  aux 
nôtres,  des  moyens  certains  de  vérification. 

Il  n'y  a  de  véritable  comptabilité,  il  n'y  a  de 
comptabilité  certaine  que  la  comptabilité  sur 
pièces  :  c'est  par  elle  et  par  elle  seule  que  les 
faits  ne  sont  plus  de  simples  énonciations,  mais 
qu'ils  portent  avec  eux  leur  preuve  et  la  démon- 
stration de  leur  légalité;  c'est  par  elle  et  par  elle 
seule  que  l'on  peut  acquérir  la  certitude  que  les 
fonds  de  l'Btat  sont  effectivement  arrivés  a  leur 
destination,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  détournes  sur 
la  route  pour  recevoir  un  autre  emploi  qjie  celui 
qu'ils  devaient  avoir.  Oiez  la  comptabilité  sur 
pièces,  ou  supposez-la  incomplète,  et  vous  n'avez 
plus  rien  de  certain.  Les  compter  d'ordonnances 
et  les  comptes  sur  écritures  ne  sont  plus  que  des 
énonciations  de  faits  oui  ne  peuvent  plus  vous 
inspirer  de  confiance  :  les  inductions  que  vous  en 
tirez  n'ont  plus  de  base  fixe;  la  loi  de  finances, 
que  vous  délibérez  avec  tant  de  soin  et  de  ré- 
flexion, n'est  plus  elle-même  qu'une  précaution 
illusoire,  puisque  rien  ne  peut  plus  vous  garantir 
que  les  allocations  que  vous  avez  faites  rece- 
vront leur  exécution,  et  que  les  fonds  que  vous 
avez  destinés  à  une  nature  de  dépenses  ne  se- 
ront pas  employés  à  une  dépense  d'une  nature 
toute  différente.  Bu  un  mot,  les  fonctions  si  im- 
portantes que  vous  remplissez  par  rapport  aux 
finances  de  l'Etat  ne  deviennent  plus  elles-mêmes 
qu'une  pure  cérémonie  qui  peut  tromper  et  les 
intentions  du  monarque  qui  les  a  destinées  à  as- 
surer la  fortune  publique,  et  les  espérances  de 
son  peuple,  qui  voit  dans  leur  exercice  la  ga- 
rantie de  tous  ses  intérêts. 

Cette  partie  de  la  comptabilité  publique,  qui 
seule  peut  servir  de  garantie  aux  autres,  ne  nous 
regarde  cependant  pas  ;  elle  est  remise  tout  en- 
tière à  la  Cour  des  comptes  qui,  par  son  institu- 
tion, est  ou  doit  être  investie  de  pouvoirs  suf- 
fisants pour  remplir  complètement  sa  destina- 
tion ;  mais,  si  elle  n'entre  point  dans  le  cercle 
des  fonctions  que  nous  avons  à  remplir,  il  est 
impossible  de  dire  cependant  qu'elle  doive  rester 
étrangère  à  nos  attributions.  La  part  que  nous 
exerçons  dans  le  pouvoir  législatif  l'y  fait  rentrer; 
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chargés  d'un  coté  de  la  surveillance  de  la  fortune 
publique,  exerçant  de  l'autre  une  portion  de  pou- 
voir dano  la  législation,  il  est  impossible  do  ne 
pas  reconnaître  qu'il  est  dans  nos  droits,  comme 
dans  nos  attributions,  d'employer  les  pouvoirs 
que  la  constitution  et  la  loi  ont  remis  dans  nos 
mains,  pour  perfectionner  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'incomplet  ou  d'insuffisant  dans  le  code  qui  régit 
nos  finances. 

Jusqu'à  présent,  vous  vous  êtes  principalement 
occupés  à  perfectionner  la  partie  de  la  compta- 
bilité qui  est  en  rapport  immédiat  avec  vos  fonc- 
tions, et  que  Ton  peut  appeler  la  comptabilité  pm- 
vitoùre;  maintenant  qu'elle  est  en  action,  et  qu'elle 
approche  même  de  1  espèce  de  perfection  dont 
elle  est  susceptible,  vous  ailes  chaque  année, 
reconnaître  d'une  manière  plus  sensible  et  plus 
frappante  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  défauts  dans 
cette  autre  partie  de  la  comptabilité  que  l'on  peut 
appeler  définitive,  et  sans  laquelle  celle  qui  vous 
est  soumise  serait  entièrement  incomplète,  pour 
ne  pas  dire  presque  inutile.  Vous  vous  occuperez 
sûrement  à  en  préparer,  à  en  amener  le  perfec- 
tionnement, et  parla  vous  aurea  fécondé  en  quel- 
que sorte  le  bien  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

Celte  partie  importante  de  la  législation  finan- 
cière a  été  peu  approfondie  jusqu'à  présent.  Pous- 
sée à  un  asses  haut  degré  de  perfection  sous  la 
monarchie,  dirigée  principalement  par  les  ordon- 
nances de  Louis  XIV,  les  plus  parfaites  qui  aient 
existé,  elle  fut  détruite  par  la  Révolution,  elle  fut 
remplacée  par  un  désordre  effréné.  Sous  le  gou- 
vernement impérial,  on  vil  commencer  un  retour 
à  l'ordre.  Mais  la  comptabilité  ne  fut  réalisée  que 
dans  l'intérêt  du  chef  du  gouvernement.  Quoique 
ce  soit  lui  qui  ait  créé  la  Cour  des  comptes,  cette 
institution,  toute  préférable  qu'elle  parut  aux 
commissions  de  comptabilité  qui  avaient  existé 
jusque-là,  et  qu'elle  était  destinée  à  remplacer, 
porta  cependant  le  cachet  et  les  fers  du  despote. 
Gomme  il  ne  l'établissait  que  dans  son  intérêt  et 
pour  servir  ses  volontés,  il  se  garda  bien  de  lui 
donner  l'indépendance  dont  elle  aurait  eu  besoin, 
et  que  nos  rois  lui  avaient  assurée.  11  la  plaça  au 
contraire  dans  la  dépendance  la  plus  entière  de 
ses  agents  immédiats,  qu'il  se  chargeait  de  sur- 
teilier  lui-même.  Par  là,  toute  la  comptabilité  de 
l'Ktat  fut  mise,  pour  ainsi  dire,  à  la  discrétion  du 
ministre  des  finances,  qui  en  devint  ainsi  le  ré- 
gulateur suprême.  Il  n  exista  donc  aucune  ga- 
rantie, aucun  contrôle,  aucun  rapport  nécessaire 
entre  les  délibérations  du  Corps  législatif,  qui 
votait  tous  les  ans  la  loi  de  finances,  et  l'exécu- 
tion qu'elle  recevait. 

Un  pareil  ordre  de  choses  pouvait  convenir  au 
gouvernement  absolu;  mais  lorsque  la  question 
sera  sérieusement  examinée,  il  sera  difficile  de 
ne  pas  reconnaître  qu'il  doit  subir  des  modifica- 
tions qui  le  mettent  en  rapport  avec  notre  état 
actuel,  et  que  déjà  l'état  seul  de  nos  mœurs  sem- 
ble avoir  commencé.ll  existait  bien  alors  un  Corps 
législatif,  qui  délibérait  sur  un  budget,  et  qui  vo- 
tait des  fonds  sur  la  demande  qui  lui  en  était 
faite;  mais  ses  fonctions  se  bornaient  là.  Du  mo- 
ment où  les  fonds  étaient  volés,  l'emploi  lui  de- 
venait étranger  ;  l'administration  B'cn  emparait; 
elle  réglait  leur  destination,  et  nul  autre  qu'elle 
n'avait  ou  le  droit  ou  même  l'intérêt,  nul  n'au- 
rait eu  la  hardiesse  d'en  surveiller  l'emploi. 

Dans  le  gouvernement  régulier  sous  lequel  nous 
vivons,  où,  à  la  place  d'un  despote  qui  rapportait 
tout  à  lui-même  et  à  ses  intérêts,  nous  avons  un 
monarque  légitime  et  bienfaisant,  qui  rapporte 
tout  aux  intérêts  de  ses  peuples,  les  fonds  sont 


librement  votés;  mais  en  même  temps  leur  te 
tination  est  réglée,  et  il  s'est  interdit  à  Iri-mta 
de  la  changer  ;  il  impose  à  ses  ministres  l'obi» 
tion  de  la  respecter,  et  la  loi  leur  fait  on  jet:» 
de  prouver  tous  les  ans  qu'ils  ne  s'en  sont  pâ 
écartés.  Dès  lors  la  comptabilité  ne  doit  plusftn 
la  même,  et  elle  est  incomplète  dans  ses  elfe 
si  le  dernier  résultat  de  ses  travaux  n'est  past 
trouver  que  l'emploi  des  ronds  de  l'Blat  a  (téta 
toutes  ses  parties  conforme  à  la  loi  qui,  enio 
accordant,  en  a  fixé  la  destination. 

C'est  par  là,  Messieurs,  que  la  Cour  des  ooipts 
a  acquis  dans  le  nouveau  gouvernement  nnese- 
tion  vraiment  constitutionnelle  et  nécessaire  tt 
qu'elle  est  devenue  un  rouage  important,  aïs 
lequel  la  machine  politique  n'aurait,  sous  le  n> 
port  des  finances,  qu'une  marche  irrégulière oi 
Incomplète.  Dans  l'ordre  judiciaire,  nous  ara»» 
Cour  de  cassation,  qui,  en  ramenant  tonjoc! 
l'exécution  des  lois  à  un  système  onifonne  fc 
l'application,  nous  garantit  qu'il  ne  s'y  introdur. 
pas  ou  des  erreurs  coupables  on  deB  innorafe 
dangereuses-  La  Cour  de  cassation  est  le  comb- 
inent nécessaire  de  l'ordre  judiciaire.  UCoorfe 
comptes,  que  l'on  peut  lui  comparer  sous  reraf- 
port,  est  le  complément  nécessaire  du  sntèK 
financier.  C'est  parce  qu'elle  n'est  pas  une a'ujl? 
commission  de  comptabilité,  c'est  rare*  onfâ 
est  cour  judiciaire,  c'est  parce  qu'elle  est,  remit 
toutes  les  cours  judiciaires,  soumise  aui  lois  ta 
régissent  la  matière  sur  laquelle  elle  est  app« 
à  prononcer,  qu'elle  fournit  des  garanties  f 
lisantes  de  leur  exécution,  et  que  sansellsusa 
existe  aucune.  Retires  la  Cour  des  comptes  ei 
tout  devient  incertain  dans  les  finances;  m 
n'aves  plus  la  garantie  positive  de  leifcm». 
d'aucane  partie  de  la  législation  financière;  w 
devient  incertain,  précaire,  la  fortune  raWp 
n'a  plus  de  base  fixe,  et  pour  pousser  à  la» 
des  conséquences,  qui  ne  pourraient  ja»* 
réaliser  sous  le  monarque  qui  nous  gourerai  « 
qui  ne  deviendraient  possibles  que  sous  m»- 
ministralion  opposée  à  celle  qui  aobtesti  a cm- 
fiance,  rien  n'empêcherait  qu'après  iW «« 
200  millions  pour  l'armés,  a0  million^  » 
Hotte,  30  millions  pour  l'entretien  des  roDfe" 
des  ports,  vous  n 'apprissiez  unjourtîueiesc^ 
séw  sont  détruites,  que  les  portB  sont  cm  * 
qu'il  n'existe  ni  flotte  ni  wmte  P»w  K 
fonds  qui  y  étaient  destinés  ootêtêdgMtw» 
leur  emploi,  parc*  qu'aucun  !»■>«""£,£« 
chargé  'de  s'assurer  qu'ils  s'éuuent  u»** 
dans  la  route  qui  leur  était  tracée.  , . 

Ce  qui  est  vrai  de  l'existence  de  hw* 
comptes  est  également  vrai,  quiig''^ 
proportions  différentes,  de  sa  compétence-  s. 
lois  qui  la  règlent  n'étaient  pas \f&m'  p 
étaient  insuffisantes,  ou  si  e  les  "«"*  J, 
appropriées  au  Bystème  actuel  de  n°'*'  Bîi 
nement.il  en  résulterait  auunt  de  coni^ 
autant  de  lacunes  dangereuses  dans  m»  r 
nisalion  financière,  et  ces  lacun»»  **  jW 
sens  suffiraient  pour  donner  *nl™ituadt«. 
qui  pourraient  y  porteries  plus  §rana!,"  ^ 
et  empocher  le  développement ^jLTnrod* 
partie  du  bien  que  vous  êtes  destin»  »r  ^ 

C'est  d'après  cette  idée,  dont  je £» 
sivement  l'application  dans  la  a™-r~n  d«ob- 
suivre,  que  je  vais  examiner  P1"^"-^»!»! 
jets  qui  ont  fixé  l'attention  de  T0,™.,7  donn* I» 
et  sur  lesquels  son  rapporteur  von»  •  |nS  4l. 
développements  les  plus  étendus  et  ^^0 
gnes  de  fixer  vos  regards  et  d'arre'» 
méditations. 
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>a  l'arriérii  —  le  m'arrête  d'abord  à  l'arriéré  : 
is  ce  que  je  rais  dire  sur  cette  matière,  je  rai- 
inerai  sur  l'état  actuel  des  choses,  d'après  les 
mes  données  que  le  rapporteur  de  votre  com- 
38ion;  mais  si  ma  critique  va  plus  loin  que  la 
nne,  si  je  pousse  les  conséquences  plus  loin 

il  n'a  cru  devoir  le  faire,  comme  rapporteur 
>iie  commission,  c'est  que  je  me  place  dans  un 
:re  point  de  vue  que  lui,  et  qu'alors  je  dois 
ir  les  objets  sous  un  aspect  différent.  Mais  je 
e  d'avance  que  l'on  ne  me  croie  animé  d'aucun 
>rit  de  contention  ;  je  n'ai  pour  but  de  chercher 
$  torts  à  personne,  encore  moins  de  les  exa- 
rer;  je  ne  cherche  pas  davantage  à  revenir  sur 
passé,  ni  à  jeter  de  l'incertitude  sur  une  opé- 
lion  que  vous  devez  regarder  comme  consom- 
me; je  ne  veux  seulement  que  fixer  les  idées  sur 
s  principes  qui  me  paraissent  évidents,  incon- 
itables,  nécessaires,  et  dont  j'ose  présumer  que 
us  n'aurez  dorénavant,  après  les  avoir  exami- 
s,  ni  le  droit,  ni  la  volonté  de  vous  écarter. 
C'est  en  1814  que  fut  prise,  par  le  gouverne- 
ent  que  la  Restauration  nous  a  rendu,  la  noble 

généreuse  résolution  d'acquitter  toutes  les 
ttes  du  gouvernement  qui  l'avait  précédé.  De 

moment,  les  bureaux  de  tous  les  ministères 
rent  ouverts  à  toutes  les  réclamations;  la 
luidation  y  fut  commencée;  les  payements 
>p<irèrent  en  vertu  de  la  liquidation.  Il  était 
pendant  nécessaire  de  mettre  un  terme  aux 
cla malions;  ce  ne  fut  que  le  25  mars  1817, 
le  la  loi  fixa  un  délai  de  six  mois,  passé  lequel 
3  créanciers  ne  seraient  plus  admis.  Trois  mois 
>rès,  le  15  mai  de  la  même  année,  une  loi  fixa 
61,780,000  francs  le  montant  de  l'arriéré  de 
01  à  1810,  à  297,630,000  francs  le  montant  de 
trriéré  de  1810  à  1816,  sauf  les  réductions  sur 
s  deux  sommes  qui  résulteraient  de  la  liquida- 
an. 

De  celte  double  disposition  des  deux  lois  ren- 
ies sur  la  proposition  du  ministre  des  llnan- 
s,  et  d'après  les  évaluations  que  lui-même 
'ait  faites,  il  résultait  que  l'évaluation  faite  de 
irriéré  pouvait  bien  être  diminuée  en  vertu  des 
tels  de  la  liquidation  qui  pouvait  rejeter  des 
éances  inadmissibles,  mais  que  la  somme  de 
évaluation  ne  pouvait  pas  être  augmentée  par 
•s  créances  nouvelles,  puisque  la  loi  avait  posé 
ie  borne  aux  réclamations,  et  qu'aucun  pou- 
>ir  n'avait  le  droit  de  la  franchir.  Nous  allons 
>ir  maintenant  comment  la  loi  a  été  exécutée. 
A  la  vérité,  les  diminutions  résultant  de  la 
quidaiion  se  sont  élevées  à  41,791,677  francs. 
uis  cette  somme,  qui  était  l'effet  de  réductions 
révues  par  la  loi,  devait  profiter  tout  entière 
i  Trésor,  et  diminuer  d'autant  celle  qui,  par 
raluation,  avait  été  fixée  pour  solder  les  deux 
-riéréB;  et  cependant,  contre  la  teneur  positive 
e  la  loi  qui  avait  fixé  un  terme  à  l'admission 
e  nouvelles  créances,  des  créances  nouvelles 
nt  été  admises  ;  elles  se  sont  élevées  à  la  somme 
3  9,967,723  francs,  et  celte  somme  de  près  de 
)  millions  a  élé  employée  en  déduction  de  celle 
s  41  millions,  produit,  comme  je  vous  l'ai  dit 
lus  haut,  des  réductions  opérées  par  la  liquida- 
on  sur  l'évaluation  primitive  de  l'arriéré. 
On  a  justifié  à  la  vérité  cette  atteinte  portée  à 
i  loi,  en  disant  que  l'on  n'avait  pas  pu  se  refu- 
;r  à  admettre  à  la  liquidation  des  créances  dont 
is  titres  avaient  été  oubliés  ou  négligés  dans 
as  bureaux  d'administrations  secondaires.  J'ari- 
leltrai  celte  raison,  je  reconnaîtrai  qu'il  aurait 
;é  injuste  de  faire  supporter  a  des  créanciers 
igitimes  la  peine  de  la  négligence  des  adminis- 


trateurs; je  dirai  qu'il  était  de  tonte  justice  de 
les  admettre  &  la  liquidation.  Mais  j'aurai  le  droit 
d'ajouter,  avec  toute  la  force  de  celte  raison 
légale,  qui,  dans  un  gouvernement  constitution- 
nel, est  irrésistible  et  ne  permet  pas  une  objec- 
tion, qu'ils  ne  devaient  l'être  qu'en  vertu  d'une 
loi,  puisqu'une  loi  les  en  avait  exclus  ;  que  les 
ministres  ont  outre-passé  leurs  pouvoirs  en  pro- 
nonçant un  acte  de  justice  qui  n'était  pas  dans 
leurs  attributions,  et  que  la  loi,  que  le  ministre 
des  finances  vous  a  annoncée  comme  devant 
régulariser  cette  immense  liquidation,  doit  de- 
venir en  même  temps  un  bill  d'indemnité  pour 
l'acte  inconstitutionnel  commis  par  les  minis- 
tres; car,  Messieurs,  dans  un  gouvernement 
constitutionnel  tout  est  de  rigueur;  et  pour  des 
intérêts  qui  ne  sont  pas  les  vôtres,  qui  sont  ceux 
de  l'Etat  et  de  tous  les  contribuables,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  vous  livrer  aux  sentiments  de  la 
confiance  que  vous  inspirent  personnellement 
les  hommes,  quelque  estimables  qu'ils  puissent 
être,  qui  dirigent  les  affaires  publiques. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  en  remontant  aux 
principes  que  j  ai  posés  au  commencement  de 
cette  discussion,  je  vous  dirai,  Messieurs,  des  vé- 
rités que  tous  êtes  dignes  d'eotendre,  parce  que 
vous  voulez  tout  le  bien  que  vous  pouvez  faire, 
parce  qu'il  faut  qu'elles  soient  prononcées  dans 
celte  enceinte,  pour  y  être  combattues,  s'il  est 
possible  qu'elles  le  soient,  ou  pour  y  être  recon- 
nues une  fois  pour  tontes,  si  elles  sont  aussi 
incontestables  que  je  le  crois. 

La  liquidation  de  l'arriéré  est  terminée,  cette 
immense  opération  est  finie  sans  retour,  puis- 
qu'elle l'a  été  d'après  les  formes  que  vous-mêmes 
avez  reconnues,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  mainte- 
nant que  de  la  régulariser.  Je  ne  la  critiquerai 
donc  pas,  je  la  reconnais  juste,  elle  doit  recevoir 
son  entière  et  complète  exécution.  Mais  il  est 
permis  de  vous  demander  comment  et  d'après 
quels  principes  elle  a  été  opérée,  quelle  garantie 
vous  avez  de  sa  justice,  en  quoi,  sous  le  gouver- 
nement constitutionnel  dans  lequel,  vous,  spé- 
cialement, tons  êtes  chargés  de  la  surveillance 
de  la  fortune  publique,  vous  vous  êtes  assuré  des 
garanties  plus  certaines  que  celles  oui  auraient 
eu  lieu  sons  le  gouvernement  absolu.  Ou  peut 
vous  demander  comment  vous  avez  acquis  la 
certitude  qu'une  connivence  coupable  ne  s'est 
pas  établie  aux  dépens  des  Tonds  de  l'Btat  entre 
des  créanciers  imaginaires  et  d'avides  employés. 
Pouvez-vous  répondre  que  100.  que  200  millions 
n'ont  pas  été  la  proie  de  perfides  spéculateurs 
calculant  impunément  sur  votre  aveugle  con- 
fiance? Ou  est  entin  votre  garantie  à  vous-même»  ? 
car,  dans  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  voir  par  vos 
yeux,  il  vous  est  prescrit  de  vous  assurer  an 
moins  que  tontes  les  formes  ont  élé  remplies, 
que  toutes  les  lois  ont  élé  exécutées;  et  cette  cer- 
titude, qu'il  tient  toujours  à  vous  d'acquérir,  peut 
seule  mettre  à  couvert  la  responsabilité  morale 
à  laquelle  vous  êtes  soumis. 

Kh  bien!  la  liquidation  a  été  toute  ministérielle  : 
chaque  ministre  a  établi,  pour  l'examen  des  créan- 
ces à  exercer  sur  son  département,  un  comité 
d'hommes  choisis  par  lui  ;  ils  ont  travaillé  sans 
règles  fixes,  ou  au  moins  sans  régies  fixées  par 
aucune  loi,  sans  surveillant  légal;  de  leurs  mains 
leur  travail  est  passé  immédiatement  et  sans  con- 
trôle dans  celles  dn  ministre  qui  nous  l'a  apporté, 
non  pas  pour  l'examiner,  mais  pour  le  sanction- 
ner, de  confiance,  sans  examen  préalable,  comme 
sans  garantie  réelle,  et  sur  la  simple  parole  de 
cinq  on  six  personnes  de  chaque  ministère  que 
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nous  ne  connaissons,  que  nous  ne  devons  pas 
connaître,  qni  n'ont  aucune  mission  légale,  et 

3ui  ont  ainsi  disposé  de  7  à  800  millions  des 
eniers  publics,  en  même  temps  que  des  intérêts 
privés  d'un  nombre  immense  de  créanciers. 
Ajoutes  à  cela,  ce  que  j'observais  tout  a  l'heure, 
que  les  conditions  restrictives  imposées  à  la  li- 
quidation n'ont  pas  même  été  observées;  et  com- 
ment l'auraient-elles  été,  puisque  la  loi  qui  les 
avait  fixées  n'avait  point  de  sanction  et  que  son 
exécution  n'avait  point  de  surveillant  légat? 

Ici,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  tout 
a  été,  non  pas  illégal  puisque  le  législateur  y  a 
donné  son  assentiment,  mais  contraire  au  prin- 
cipe du  gouvernement  constitutionnel,  puisque 
tout  a  été  ministériel  et  administratif,  tandis  que 
tout  devait  être  légal  et  judiciaire,  que  par  con- 
séquent tout  a  été  arbitraire  et  sans  contrôle,  au 
lieu  de  porter  avec  soi  la  garantie  complète  que 
la  loi  assure  toujours  aux  opérations  confiées  à 
ses  organes  naturels. 

Et  que  l'on  ne  croie  pas,  Messieurs,  que  je 
veuille  ici  incriminer  personne  en  particulier. 
Tous  ont  partagé  la  même  erreur;  tous,  minis- 
tres, Chambre  des  députés,  Chambre  des  pairs. 
On  était  si  bien  façonné  aux  formes  du  gouver- 
nement arbitraire,  l'habitude  en  était  si  fortement 
enracinée,  nous  connaissions  encore  si  imparfai- 
tement les  formes  nécessaires  du  gouvernement 
constitutionnel,  les  droits  qu'il  nous  donnait, 
comme  les  obligations  qu'il  imposait,  qu'il  ne 
s'est  élevé  aucune  voix  pour  en  réclamer  les  prin- 
cipes, qu'il  n'est  venu  à  l'idée  de  personne  qu'il 
fallait  employer  d'autres  formes  que  celles  qui 
auraient  eu  lieu  sous  le  gouvernement  absolu;  on 
a  unanimement  oublié  qu'il  existait  dans  la  Cour 
des  comptes  un  tribunal  dont  l'intervention  aurait 
fourni  les  garanties  de  la  loi  aux  opérations  ad- 
ministratives, et  l'on  a  généralement  consenti  à 
regarder  comme  irréfragables  les  décisions  de 
cinq  on  six  commissions  ministérielles,  tandis 

Sue,  pour  nous,  les  actes  administratifs  en  fait 
c  finances  ne  peuvent  porter  ce  caractère  d'ir- 
réfragabilité,  que  lorsque  la  loi  le  leur  a  directe- 
ment conféré,  ou  qu'ils  l'ont  reçu  des  organes  de 
la  loi  parlant  en  son  nom. 
Je  ne  dis  pas  que  la  liquidation  dût  être  opérée 

rx  la  Cour  des  comptes;  ce  n'est  pas  plus  à  elle 
établir  la  comptabilité  pour  les  dépenses  arrié- 
rées dans  les  différents  ministères,  que  ce  n'est 
à  elle  à  l'établir  tous  les  ans  pour  l'exercice  an- 
térieur ;  mais  par  la  même  raison  qu'elle  doit 
tous  les  ans  juger  la  comptabilité  de  l'exercice 
précédent,  lorsqu'elle  lui  est  présentée  par  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'établir,  de  même  elle  devait 
être  juge  de  toute  la  comptabilité  arriérée,  lors- 
que les  commissions  ministérielles  l'auraient  mise 
en  état  de  lui  être  soumise.  Car  en  dernier  ré- 
sultat, la  liquidation  d'un  arriéré,  quelque  immense 
qu'il  puisse  être,  à  quelque  époque  reculée  qu'il 
remonte,  n'est  rien  autre  chose  qu'un  moyen 
employé  pour  réparer  des  irrégularités  commises 
dans  la  comptabilité  des  exercices  antérieurs,  et 
pour  les  faire  rentrer,  autant  qu'il  est  possible  de 
le  faire,  dans  l'ordre  commun  d'une  comptabilité 
régulière. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  la 
liquidation  devait  avoir  lieu,  il  devait  être  établi, 
comme  on  l'a  fait  des  commissions  de  comptabi- 
lité, dans  chaque  ministère;  mais  (et  c'est  ici 
qu'est  la  différence)  leur  travail,  uuefois  terminé, 
devait  être  soumis  a  la  Cour  des  comptes  qui  l'au- 
rait jugé,  comme  elle  juge  tous  les  ans  la  comp- 
tabilité de  l'année  antérieure  ;  et  vous  ici,  Cham- 


bre des  députés,  destinée  a  voter  des  fonds,  ist 
auriez  voté  ceux  qui  auraient  été  nécasinsjt: 
solder  l'arriéré,  mais  vous  ne  les  auriei  pu  r> 
à  l'aveugle  et  sans  garantie,  comme  le  réa. 
d'une  opération  purement  ministérielle  ;  m  '« 
auriez  votés  sou?  la  garantie  d'an  examen  lés* 
ment  fait  par  un  tribunal  nommé  parlai 

3ui  en  remplissant  son  importante  miseioo,  hl 
ans  la  loi  elle-même  un  fil  pour  le  conduire.;: 
l'accomplissement  de  ses  devoirs;  enfla,  lin»:- 
larité  que  vous  reconnaisse»  aujourd'hui  « . 
violation,  pour  une  somme  de  10  millioo>.  ;< 
conditions  imposées  à  la  liquidation,  note 
que  vous  serez  obligés  de  réparer  par  m  i 

fiostérieure,  cette  irrégularité  n'aurait  peint'. 
ieu,  car  un  tribunal  qui  n'eût  procédé  qued'ap: 
les  dispositions  de  la  loi  existante,  aurait  été  d 
médiatement  arrêté  par  l'insuffisance  de  ses  pa 
voira;  il  aurait  immédiatement  reconnu qa'iî  -j 
lui  était  pas  permis  d'aller  au  delà  deceqïi 
loi  l'autorisait  à  faire  ;  le  législateur  unit  i 
consulté  ;  sa  décision,  fondée  sur  les  motifs. 
justice  ou  d'indulgence  qui  lui  auraient  été  sn- 
mis,  aurait  donné  une  nouvelle  et  légale  aetra 
aux  organes  de  la  loi;  tout  aurait  été  régalic.;,- 
nous  ne  serions  pas  tous  obligés  de  recoonai-: 
l'erreur  qui  nous  est  commune,  et  de  I»  it>v 
par  une  toi  subséquente  qui  n'est  que  la  re- 
naissance des  torts  que  nous  avons  tous  parti:? 
Je  m'arrête  ici  sur  ce  que  j'avais  à  dire  de  ir- 
riéré.  Je  n'ai  voulu  le  considérer  que  par  np 
aux  principes  généraux  de  la  comptabilité:  bi 
voyez  avec  quelle  facilité  il  aurait  été  possible ^ 
soumettre  cette  importante  liquidation,  aai  la- 
mes régulières  du  gouvernement  consUtutionnc 
la  loi  elle  même  d'institution  de  la  Cour  des»- 
tes  semblait  avoir  prévu  la  destination  m. 
devait  recevoir  dans  cette  circonstance.Lira«» 
avait  réglé  qu'il  pourrait  être  ajouté uaeca m 
temporaire  pour  le  jugement  des  compte i  me- 
ré*.  Mais  au  moins  fixons-nous  aux  f"^; 
reconnaissons-en  bien  la  vérité,  ]•««*£ 
de  dire  la  nécessité.  Ils  trouveront  «m* 
application,  et  en  voyant  par  la  ■"■"£. 
va  suivre,  combien  ils  sont  récondsenœ^» 
ces,  j'ose  croire  que  vous  me  pardonoew  »  • 
sieurs,  le  temps  que  j'ai  employé  a  les  éU» 
Comptes  du  ministre  de  laauem.  -w» 
pu  reconnaître,  Messieurs,  dans  ce  que  i 
sur  la  liquidation  de  l'arriéré,  HJ» «i'f ^ 
législation  était  complète  et  ou  il  «n»'w 
faire  scrupuleusement  l'app lia  ton  dm «*» 
ver  dorénavant  entièrement  pw«"^ 
constitutionnel.  Je  n'en  dir ai  pas  au» n  ^   ■ 
que  je  vais  maintenant,  d'accord  arec  »  r 
teur  de  voire  commission,  80um_ett1„a  M  m 


examen,  et  j'ai  peine  à  croire  que  «J»  "  ^  „■ 
naissiez  pas  la  nécessité  de  «^K^s 
ilég 

wtre    _  . ~ 

noire   constitution  actuelle  MP°"Î  "y^K 
n'élait  point  faite,  et  à  laquelle  eue  e* 
en  quelque  sorte  étrangère.  ue  |eî  ci- 

Ce  n'est  point  dans  cette  enceint*  ou« 
servations  que  je  ferai  trouveront  J"^^,* 
iradicteura,  ce  ne  sera  pas  ®èf™ù  foute  » 


pas  la  nécessite  a«  «,,",ir1,lf»saie,8 
objet  une  législation  entièrement  îmw^  JW. 
de  remettre  en  harmonie.ceue i  «w  « ^  ^ 


ministres  :  leur  intérêt,  comme»»  à  c0. 
désir  et  leura  intentions,  les  W> "m  forO 
autant  qu'il  est  possible  de  le  tau»,  .,,: 
constitutionnel,  et  à  y  ramener _««  , & 
écarte.  Mais,  non  loin  de  celte  encanj^  ^ 
au-dessous  des  ministres  uPe ^ÏTMnes sa«^ 
dable,  imposante,  accoutumée  *°^ei^ 
qui  a  son  but,  ses  principes.  »  u> 
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able,  une  tactique  qui  lai  est  propre,  un  sys- 
!  de  conduite  habile,  raisonné,  qui  assure  sa 
sauce  et  tend  constamment  à  lui  en  préparer 
plus  grande,  qui,  par  sa  force  négative,  bien 
liée,  en  impose  souvent  aux  ministres  eux- 
îcs  :  c'est  celle  des  bureaux  des  ministres.  Je 
pas  le  désir  de  la  combattre;  mais  toutes  ses 
aillions  s'abaisseront  devant  les  principes  de 
Ire  constitutionnel  et  de  la  seule  comptabilité 
le  qu'il  puisse  autoriser, 
atre  rapporteur,  en  vous  parlant  de  la  comp- 
lité  du  ministère  de  la  guerre,  tous  a  laissé 
•cevoir  que,  si  les  comptes  qui  vous  étaient 
as  de  ce  ministère  se  présentaient  d'une  ma- 
e  satisfaisante  sous  le  rapport  de  l'ordre  et  de 
larté,  il  n'en  était  pas  de  même  sous  celui  des 
an  tics  sans  lesquelles  il  n'existe  pas  de  véri- 
té comptabilité.  Et  daignez  d'abord  remarquer, 
sieurs,  d'après  ce  premier  exposé  que  je  vais 
elopper,  combien  il  vous  importe  de  vous  oc- 
er,  d'une  manière  certaine  et  précise,  des 
lus  de  cette  partie  de  la  comptabilité  qui, 
ingère  &  vos  fonctions,  est  attribuée  exclusi- 
icut  à  la  Cour  des  comptes  :  car  l'ordre  et  la 
•té  régnent  dans  les  comptes  qui  tous  sont 
mis,  qui  sont  rendus  publics,  qui  doivent  être 
;utés  a  cette  tribune,  mais  qui,  comme  je  l'ai 
ervé,  ne  sont  au  fond  que  de  simples  énon- 
tions;  et  le  défaut  de  garanties  dont  votre 
omission  n'a  été  instruite  que  par  des  rapports 
elle  a  cherché  à  éclaircir,  et  dont  elle  a  re- 
inu  la  certitude,  se  trouve  dans  les    comptes 

n'ont  point  de  publicité,  qui  sont  remis  a  la 
jr  des  comptes,  et  qu'elle  est  tenue  de  juger 
is  les  garanties  qui  devraient  les  accompa- 
2r;  et  cependant  c'est  là  qu'existe  la  cornpta- 
ité  véritable,  la  comptabilité  authentique  qui 
it  renfermer  la  preuve  des  faits  dont  la  pre- 
ere  ne  contient  que  renonciation. 
Vous  savez,  Messieurs,  que  les  ordonnateurs 
ivent,  dans  les  ordonnances  de  payement  qu'ils 
livrent  aux  créanciers,  indiquer  les  pièces  qu'ils 
ront  tenus  d'exhiber  aux  payeurs,  pour  obtenir 

payement  de  l'ordonuance.  Ces  pièces  desti- 
«s  à  constater  la  légalité  de  l'ordonnauce,  et 
r  conséquent  celle  du  payement,  restent  entre 
s  mains  du  payeur  comptable,  et  il  doit  les 
oduire  comme  pièces  justificatives  à  l'appui  de 
>n  compte  ;  excellente  institution  créée  d  abord 
ir  Louis  XIY,  mais  bien  dénaturée  depuis,  qui 
pour  objet  d'obliger  la  partie  prenante  à  jus- 
îer  sa  qualité  et  ses  droits,  puisque  sans  cela 
le  n'obtiendrait  pas  son  payement;  qui  associe 

comptable,  par  son  intérêt  lui-même,  à  la  sur- 
iillance  prescrite  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  puis- 
ne,  sans  les  productions  exigées,  son  compte 
n'ait  irrégulier  et  ne  pourrait  pas  être  admis; 
ni  soumet  à  une  surveillance  indirecte,  mais 
ès-réelle,  les  ordonnateurs  eux-mêmes  qui, 
'étant  pas  comptables,  ne  doivent  pas  être  sou- 
lis  à  la  juridiction  des  juges  de  la  comptabilité, 
tais  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  la  responsa- 
ilité.  vis-à-vis  de  la  loi  ;  qui  fait  enfin  que  le 
jge  légal  de  la  comptabilité  de  l'Etat,  trouvant, 
ans  tous  les  comptes  particuliers  et  dans  les 
ièces  produites  à  l'appui,  la  preuve  de  la  léga- 
ité  de  tous  les  payements  partiels,  peut  établir 
vec  évidence  la  comptabilité  générale  et  la  mèt- 
re en  rapport  avec  les  lois  de  finances  auxquelles 
out  doit  se  rapporter. 

Mais  il  faut  pour  cela,  et  c'est  la  première  con- 
lition  pour  l'existence  de  ce  système  général  de 
:omptabilité,  il  faut  que  l'obligation  imposée  aux 
ordonnateurs  soit  sévèrement  et  consciencieuse- 


ment remplie  par  eux.  car  c'est  sur  elle  que  tout 
repose  :  sans  cela  il  n  y  a  plus  de  base  lise,  et  la 
comptabilité  tout  entière  s'écroule.  Mais  il  faut 
aussi  que  les  dispositions  de  la  loi  qui  impose 
cette  obligation  soient  formelles,  impéralives,  et 
qu'il  ne  soit  pas  possible  aux  ordonnateurs  de  s'y 
soustraire.  Celle  qui  existe  est  incertaine,  vague 


qu  il  doit  exiger 
ment  interprétée  dans  les  différentes  administra' 
tions;  et  tandis  qu'il  en  est  qui  prescrivent  la 
production  de  toutes  les  pièces  qui  prouvent  la 
légalité  de  la  dépense,  il  en  est  d'autres  qui  n'eu 
exigent  aucune  :  aussi  l'administration  de  la 
guerre,  celle  qui  obtenait  lu  plus  de  confiance  et 
de  faveur  sous  le  gouvernement  précédent,  et  qui 
a  plus  de  peine  qu'aucune  autre  à  renoncer  à  ce 
qu'elle  regardait  comme  des  droits  acquis,  est- 
elle  celle  qui  a  poussé  plus  loin  l'interprétation 
de  la  loi  en  faveur  de  l'indépendance  des  ordon- 
nateurs, et  qui  a  le  plus  ouvertement  renoncé  à 
exiger  aucunes  pièces  justificatives  de  la  légalité 
des  dépenses. 

Ces  administrations  ont  sans  doute  regardé 
comme  une  simple  faculté  ce  qui  était  imposé 
comme  un  devoir.  Le  décret  de  1801  avait  chargé 
tes  ordonnateurs  de  mentionner  dans  leurs  man- 
dats les  pièces  qu'ils  jugeraient  devoir  y  être 
jointes  ;  ils  se  sont  crus  par  là  libres  de  n'y  en 
faire  joindre  aucune.  Qu  est-il  arrivé  de  là?  ce 
que  vous  a  dit  votre  rapporteur  :  la  colonne  qui 
dans  les  formules  de  mandats  était  destinée  à 
recevoir  la  nomenclature  des  pièces  justificatives 
n'a  plus  porté  que  le  mot  néant,  d'abord  écrit  à 
la  main,  ensuite  imprimé  ;  enfin  elle  a  disparu 
tout  à  fait  pour  faire  place  à  une  colonne  d'ob- 
servations, et  par  là  il  a. été  reconnu  que  doréna- 
vant les  pièces  justificatives  à  produire  par  le 
comptable,  à  l'appui  de  son  compte,  seraient 
bornées  au  mandat  de  l'ordonnateur  et  à  l'acquit 
de  la  partie  prenante  ;  et  par  là  toute  trace  de  la 
responsabilité,  à  laquelle  la  loi  avait  voulu  quoi- 

3ue  indirectement  soumettre  les  ordonnateurs,  a 
isparu.  Lorsque  l'on  n'a  plus  été  tenu  d'indiquer 
les  pièces  à  produire,  pour  la  justification  de  la 
créance,  il  est  devenu  inutile  d'ordonnancer  au 
nom  du  créancier  ;  les  ordonnances  ont  été  déli- 
vrées au  nom  des  directeurs  de  différents  services 
ou  d'autres  agents  de  l'administration,  et  par  là 
toutes  les  idées  d'ordre  et  du  vraie  comptabilité 
ont  été  effacées. 

Vous  pressentez  déjà,  Messieurs,  tous  les  abus 
qui  peuvent  résulter  de  cette  manière  de  procé- 
der. Bu  lui-même,  un  compte  de  cette  espèce,  par 
mandat  et  acquit,  n'est  utile  qu'au  comptable 
dont  il  opère  la  décharge,  mais  il  n'en  résulte 
pour  1'Rtat  que  la  preuve  d'un  déplacement  de 
deniers,  sans  qu'il  acquière  celle  de  sa  libération 
ou  de  l'emploi  légitime  qui  a  été  fait  de  ses  fonds. 
Dans  les  comptes  qu'il  se  fait  rendre,  ce  qui  im- 
porte à  l'Btat,  c'est  bien  moins  la  décharge  du 
comptable,  par  la  preuve  du  payement  qui  a  fait 
sortir  l'argent  de  ses  mains,  que  ce  n'est  la  cer- 
titude d'être  libéré  lui-même  par  un  payement 
légalement  fait  à  sa  décharge  dans  les  mains  de 
ses  véritables  créanciers  ;  et  pour  cela  il  a  besoin 
que  l'autorité  qu'il  a  chargée  de  recevoir  les 
comptes  puisse  obtenir  la  preuve,  non-seulement 
que  le  payement  a  été  fait,  mais  encore  qu'il  a 
été  reçu  par  celui  qui  avait  titre  pour  recevoir  : 
or,  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  de  la  justi- 
fication qui  en  est  faite  par  des  pièces  qui,  en 
prouvant  le  payement,  puissent  en  même  temps 
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justifier  les  motifs  gai  l'ont  rendu  nécessaire. 
Je  ne  suivrai  pas.  Messieurs,  dans  tous  ses  ré- 
sultats possibles,  le  système  que  l'on  a  adopté  et 
qui  a  été  substitué  au  système  de  la  loi.  J'aime  à 
croire  que  pour  cela  la  comptabilité  n'a  pas  été 
négligée  ;  le  désir  de  la  llxer  dans  tes  bureaux 
eux-mêmes,  au  milieu  de  tous  les  documents  qui 
pouvaient  l'éclaircir,  ut  des  hommes  qui  en  con- 
naissaient d'avance  tons  les  détails,  a  pu  motiver 
les  moyens  que  l'on  a  employés  pour  se  sous- 
traire a  des  juges  qui  y  semblaient  étrangers.  Le 
désir  si  naturel  aux  hommes  revêtus  de  quelque 
pouvoir,  de  chercher  à  l'augmenter,  et  surtout  de 
ne  reconnaître  aucun  pouvoir  supérieur  au  leur, 
a  probablement  contribué  pour  beaucoup  à  l'abus 
que  nous  signalons,  et  il  est  probable  qu'au  même 
moment  où  l'on  est  forcé  de  reconnaître  la  nul- 
lité de  la  comptabilité  vis-à-vis  de  la  Cour  des 
comptes,  on  retrouverait  dans  les  bureaux  du 
ministère  une  comptabilité  peut-être  fort  régu- 
lière, et  où  les  pièces  justificatives  que  nous  ré- 
clamons figurent  dans  leur  rang  et  remplissent 
le  rôle  auquel  elles  sont  destinées.  Mais  outre 
qu'une  comptabilité  de  celte  espèce,  où  chacun 
est  jugé  par  ses  pairs  et  en  quelque  sorte  d'après 
des  principes  d'un  intérêt  commun,  ne  peut  ja- 
mais inspirer  une  véritable  confiance,  ni  fournir 
des  garanties  suffisantes,  le  déplacement  de  la 
comptabilité  est  lui-même  et  serait  à  lui  tout  seul 
un  désordre  intolérable,  <)t  qui  ne  peut  pas  sub- 
sister dans  notre  régime  constitutionnel.  La  comp- 
tabilité ministérielle  est  nulle  pour  nous  et  doit 
rester  entièrement  étrangère  a  l'ordre  que  la 
Charte  a  fixé.  Nous  ne  connaissons,  nous  ne  pou- 
vons admettre  que  la  comptabilité  judiciaire  de 
la  Cour  des  comptes;  c'est  elle  seule  qui  peut 
nous  fournir  la  garantie  dont  nous  avons  besoin: 
elle  seule  que  nous  pouvons  reconnaître  et  qui 
peut  nous  suffire. 

Et  que  seraient  dans  l'ordre  de  choses  que  l'on 
voudrait  établir  par  là,  que  deviendraient  les 
fonctions  de  la  Cour  des  comptes  ?  Quelle  bigar- 
rure dans  le  résultat  de  ses  travaux!  Dans  telle 
administration  toutes  les  pièces  lui  seraient  four- 
nies; elle  pourrait  acquérir  la  garantie  que  les 
lois  ont  été  exécutées,  que  les  fonds  publics  ont 
rempli  leur  destination,  que  les  dépenses  que 
l'on  avait  prévues  ont  été  faites,  que  les  créan- 
ciers sont  payés,  que  l'Btat  est  libéré  ;  elle  rtm- 
Ï dirait  les  fonctions  du  véritable  juge,  du  garant 
égal  de  la  comptabilité  de  l'Etat.  Dans  cette  au- 
tre administration  au  contraire,  on  ne  lui  four- 
nirait aucune  pièce,  elle  n'aurait  aucun  droit  de 
les  exiger  ;  elle  ne  connaîtrait  point  la  légalité 
des  dépenses,  elle  ne  pourrait  rien  éclaircir  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  pas  même  s'assurer  si  sa  lilié- 
ration  est  réelle,  et  toutes  ses  fonctions  se  bor- 
neraient à  prononcer  des  décharges  de  compta- 
bles, c'est-à-dire  à  légaliser  tout  ce  qui  aurait  été 
fait  et  qu'il  ne  connaîtrait  pas!  Serait-il  possible 
de  penser  qu'une  comptabilité  régulière  pût  s'é- 
tablir sur  une  manière  de  procéder  au-si  peu  fixe, 
je  dirais  presque  aussi  opposée  à  elle-même  dans 
ses  détails  ? 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  suffirait  de  si- 
gnaler ces  abus  pour  les  faire  cesser.  Je  l'espère, 
et  i'aime  à  penser  avec  elle  qu'après  la  discussion 
qu  ils  ont  amenée  à  cette  tribune,  les  ordonna- 
teurs suprêmes  s'empresseront  de  faire  rentrer 
leurs  subordonnés  dans  le  véritable  esprit  de  la 
loi  dont  ils  s'étaient  étrangement  écartés.  Mais  le 
mal  remonte  plus  haut  et  vous  devez  déjà  recon- 
naître ce  que  j'ai  dit  en  commençant,  qu'une  lé- 
gislation qui  a  pu  permettre  un  abus  aussi  mons- 


trueux, aussi  contraire  à  tout  principe  dV 
porte  en  elle-même  un  caractère  d'é video  > 
suffisance.  Conçoit-on  en  effet  une  Iégislatr 
comptabilité  qui  ne  prend  aucune  espèce  a-  - 
caution,  qui  ne  prescrit  aucune  mesure  de  :• 
dence,  qui  accorde  à  tous  les  ordonnât?  r- 
pl us  aveugle  confiance,  qui  met,  pour  ainsi 
tous  les  fonds  de  l'Btat  a  leur  discrétion,  'a- 
qu'elle  lie  les  mains  aux  juges  qui  doivent  -* . 
noncer  sur  la  comptabilité  et  défendre  par 
surveillance  la  fortune  publique  contre  les: 
prédateurs? 

Que  l'on  parcoure  les  points  principaux  *• 
législation  relative  à  cette  matière  que  le  àr- 
tisme  et  l'usurpation  ont  léguée  à  bx  monar 
constitutionnelle,  et  l'on  reconnaîtra  que  ton  - 
réunit  pour  rendre  la  surveillance  impo??:  - 
D'un  côté,  il  est  interdit  aux  juges  de  rw":- 
l'allocation  d'une  dépense  appuyée  d'un  raar  ■;■ 
régulier  et  des  pièces  mentionnées  par  l'onir.. 
nance,  ce  qui  suppose  que  des  règle*  préc- 
sont  prescrites  aux  ordonnateurs  ;  de  I*auîr.%  i-« 
pièces  Justificatives  à  joindre  aux  compte*  <.:■•; 
celles-là  seules  que  les  ordonnateurs  jue-.nt'y- 
cessaires,  sans  aucune  désignation  de  celles  qu  ■ 
doivent  reconnaître  comme  telles.  Je  me  troa* 
une  seule  indication  est  donnée  :  c'est  pcor  .- 
marchés  faits  avec  des  fournisseurs  ou  en  ir  Te- 
neurs :  il  est  prescrit  d'en  exiger  la  représec^- 
tiou;  mais  c'est  seulement  lors  de  l'ordonna: 
pour  solde,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  derer L'- 
inutile, qu'elle  ne  peut  plus  servir  à  pn'-venir  <-: 
à  empêcher  la  fraude,  et  qu'elle  dépeo  I  *  j.; 
dernier  payement,  le  plus  souvent  trop  peu  im- 
portant pour  que  l'on  ait  intérêt  a  le  réclarc*-- 
Dans  cette  législation  aussi  incomplète  rjne  rr 
rieuse,  ne  trouve-t-on  pas  ce  système  de  dée?> 
tion  générale,  qui  faisait  le  caractère  prioci;* 
du  gouvernement  dont  elle  émane,  et  dans  leqv. 
le  chef  du  gouvernement  faisait  en  quelque  mrk 
cause  commune  avec  les  agents  qui  avaient  s 
confiance,  pour,  d'accord  avec  eux,  faotser  li 
comptabilité,  et  en  faire  disparaître  les  traces  * 

Que  l'on  compare  à  cela  les  ordouoa/jce*  de 
Louis  XIV.  Le  style  en  est  ferme,  franc,  impéra- 
tif, sévère  même.  Toutes  les  précautions  les  plus 
minutieuses  sont  prises  contre  les  abus,  de  quel- 
que part  qu'ils  puissent  venir;  des  formalité 
sont  ordonnées  à  peine  de  nullité  de  î'ordos* 
nance  ;  les  pièces  qui  doivent  être  exigées  jos 
prescrites  eu  détail  aux  ordonnateurs  ;  les  mar- 
chés sont  produits  ilès  le  premier  pavement;  tot< 
les  à-compitt  précédents  sont  rappelés  à  chajfc 
payement  nouveau,  et  jusqu'au  payement  pocr 
solde;  enfin,  tout  est  prévu  en  fait  de  précau- 
tions, tout  est  prévu  en  fait  d'abus  possible- 
Les  ordonnateurs  ne  sont  pas  comptables  ms 
doute  ;  ils  oe  doivent  pas  être  soumis  aux  jaîf 
de  la  comptabilité,  mais  ils  doivent  être  survo- 
lés :  ils  le  sont  par  l'intérêt  du  créancier  qui  ce 
veut  pas  courir  le  risque  de  la  nullité  de  m 
mandat  pour  défaut  de  formes  ;  ils  le  sont  par 
l'intérêt  du  payeur  qui,  pour  la  régularité  de  «on 
compte,  est  forcé  d'exiger  la  production  de 
pièces  qu'il  sera  tenu  de  représenter,  et  qui,  con- 
naissant tous  les  titres  de  la  créance  et  le  mon- 
tant des  à-compte  déjà  payés,  refuserait  un 
mandat  irrégulièrement  donné,  parce  qu'il  sait 
d'avance  qu'il  ne  serait  point  alloué  par  le  juge: 
enfin  tout  se  surveille,  se  contrôle  respective- 
ment ;  et  lorsque  le  compte  arrive  à  la  Chambre 
qui  doit  le  juger,  il  est  déjà  complet,  entièremen: 
éclairci  et  nécessairement  régulier. 

Lorsque  vous  examinerex,  Messieurs,  cette  par- 
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tie  de  ia  législation  que  la  discussion  de  la  loi 
des  comptes  ramènera  tous  les  ans  sous  tos 
yeux,  lorsque  vous  l'aurez  assez  approfondie 
pour  pouvoir  y  proposer  des  réformes,  ce  ne  sera 
pus  au  despote  produit  |»r  la  Révolution  que 
vous  irez  demander  des  conseils,  ce  sera  au  mo- 
narque le  plus  absolu  qui  ait  gouverné  la  France. 
Un  bien  petit  nombre  de  dispositions  ajoutées 
aux  ordonnances  de  Louis  XIV  vous  donneront  la 
législation  de  comptabilité  la  plus  complète  et 
la  plus  adaptée  à  noire  système  constitutionnel  ; 
tant  il  est  vrai,  que  sous  l'illégitimité,  toutes  les 
formes,  toutes  les  institutions  de  liberté  n'amè- 
nent que  le  despotisme,  tandis  que  sous  un  mo- 
narque légitime,  le  pouvoir  le  plus  absolu  ren- 
ferme encore  le  germe  et  même  un  assez  grand 
développement  des  libertés  publiques. 

Créances  litigieuse».  —  Les  vices  que  vous  ve- 
nez de  remarquer,  Messieurs,  dans  la  partie  de 
la  législation  de  comptabilité  qui  regarde  les 
formes  de  justification  des  comptes,  se  retrouvent 
encore,  sous  d'autres  rapports,  dans  ce  qui  se 
rapporte  aux  créances  litigieuses  et  aux  débets 
des  comptables.  Le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, en  fixant  vos  regards  sur  cet  objet  impor- 
tant, a  jeté,  par  sa  discussion,  un  grand  jour  sur 
la  question  qui  en  résulte.  Bn  l'examinant  après 
lui,  en  adoptant  les  conclusions  auxquelles  il 
s'est  réduit,  je  crois  pouvoir  aller  plus  loin 
qu'il  n'a  été  sur  les  principes  généraux  de  la 
miilière. 

Avant  la  Révolution,  la  ebambre  des  comptes 
était  chargée  de  l'exécution  de  ses  arrêts,  c'est- 
à-dire  qu'elle  poursuivait  par  sa  propre  autorité 
les  comptables  que  le  résultat  de  leurs  comptes 
constituait  en  débet;  elle  surveillait  de  même  la 
liquidation  et  la  rentrée  des  créances  litigieuses; 
un  officier,  connu  sous  le  nom  de  contrôleur  de» 
reste»,  rendait  compte  à  la  ebambre,  dont  il  dé- 
pendait, et  de  son  exactitude  à  remplir  les  for- 
malités nécessaires  pour  la  sûreté  elle  recouvre- 
ment des  créances,  et  des  fonds  dont  il  était  par- 
venu a  procurer  la  rentrée.  Tout  était  régulier, 
et  l'on  ne  trouverait  encore  dans  cet  ordre  de 
choses  rien  qui  ne  fût  entièrement  conforme  au 
régime  constitutionnel. 

Dans  l'état  actuel,  au  contraire,  tel  qu'il  a  été 
établi  par  Buonaparte,  la  Cour  des  comptes  est  en- 
tièrement étrangère  à  l'exécution  de  ses  arrêts. 
Du  moment  où  ils  sont  rendus,  ils  sont  adressés 
au  ministre  des  finances,  et  les  poursuites  a  faire 

fiour  leur  exécution  rentrent  dans  le  domaine  de 
'administration;  un  des  employés  du  ministère 
est  chargé,  sous  le  titre  d'agent  judiciaire,  de 
toutes  les  poursuites  à  exercer  cl  de  la  recette 
de  toutes  les  rentrées  qui  en  sont  la  suite,  soumis 
uniquement  à  la  surveillance  du  ministre  des 
finances  dont  il  est  l'agent. 

On  voit  au  premier  coup  d'œil  combien  cette 
institution  est  vicieuse,  et  à  quels  abus  elle  peut 
donner  lieu.  Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexions 
pour  s'apercevoir  qu'elle  suffirait  seule  pour  vicier 
tout  le  système  de  la  comptabilité,  puisque  la 
Cour  des  comptes  pourrait,  en  dernier  résultat, 
n'avoir  d'autre  fonction  que  celle  de  donner  un 
certificat  de  probité  aux  comptables  qui  consenti- 
raient à  se  soumettre  à  sa  juridiction,  et  qu'il 
serait  libre  à  tous  ceux  qui  voudraient  s'y  sous- 
traire, ou  de  refuser  leurs  comptes  on  de  fournir 
des  comptes  incomplets,  et  de  donner  par  là  oc- 
casion aux  arrêts  de  la  Cour,  dont  le  résultat 
serait  de  les  placer  immédiatement  et  sans  retour 
hors  de  sa  juridiction  et  sous  la  juridiction  admi- 
nistrative, il  y  a  donc  là  une  contradiction  mani- 


feste, qui  ne  peut  subsister  si  l'on  veut  parvenir 
à  une  comptabilité  régulière. 

Je  n'irai  pas  scruter  tous  les  abus  qui  ont  pu 
résulter  de  cette  mauvaise  institution,  depuis 
qu'elle  existe,  ni  les  négligences  concertées  dans 
les  poursuites,  ni  les  connivences  coupables,  ni 
les  réticences  intéressées,  ni  les  transactions  sans 
motif,  ni  les  oublis  irréparables,  toutes  choses 
possibles,  probables  même,  lorsqu'il  n'existe  pas 
une  surveillance  légale  et  constante,  qui  seule 
pourrait  en  prévenir  la  possibilité.  Mais  je  dirai 
que  cette  institution  ne  peut  pas  subsister,  parce 
qu'elle  est,  d'un  côté,  nuisible  aux  intérêts  de 
(Etat:  de  l'autre,  en  contradiction  avec  l'ordre 
constitutionnel. 

Bile  est  nuisible  aux  intérêts  de  l'Etat,  car  on 
ne  peut  espérer  de  tirer  parti  des  créances  liti- 

§ieuses,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  qu'à  proportion 
e  la  suite,  de  l'activité,  de  la  régularité  dans  les 
poursuites  contre  les  créanciers,  et  par  con- 
séquent de  la  surveillance  exercée  sur  ceux  qui 
en  sont  chargés.  Or,  le  seul  surveillant  vraiment 
utile,  n'est-ce  pas  le  tribunal  qui  a  prononcé  le 
jugement,  qui  connaît  et  les  détails  de  l'affaire  et 
les  formes  à  suivre  pour  l'amener  à  son  résultat, 
qui  lui-même  est  assujetti  à  des  formes  et  à  une 
constante  régularité  dans  la  manière  de  procéder 
qui  lui  est  prescrite  par  la  loi,  qui  se  fera  rendre 
compte  à  des  époques  fixes  et  souvent  de  rigueur 
pour  le  succès,  qui  prononcera  immédiatement, 
et  en  vertu  de  la  loi  dont  il  est  l'organe,  les  me- 
sures préservatrices  ou  les  mesures  rigoureuses, 
auquel,  en  un  mot,  rien  n'échappera  du  ce  qui 
peut  être  conservé  par  l'activité  du  juge,  ou  par 
la  sévérité  de  la  loi  à  laquelle  tout  est  remis 
dans  les  affaires  de  cette  nature,  puisqu'il  s'a- 
git de  créances  litigieuses?  Quelle  différence 
pour  le  succès  avec  la  surveillance  adminis- 
trative! l'agent  judiciaire  qui  est  chargé  des 
poursuites,  relégué  dans  un  coin  du  ministère, 
étranger  au  courant  des  affaires  qui  s'y  traitent, 
sans  rapport  avec  le  reste  de  l'administration  dont 
toutes  les  parties  se  tiennent  et  sont  coordonnées 
entre  elles  excepté  celle  dont  il  est  clvirgé,  n'y  ac- 

3uiert  quelque  importance  que  par  les  versements 
e  deniers  qu'il  fait  quelquefois  ;  mais  du  reste 
personne  n  est  intéressé  ni  à  le  surveiller,  ni  à 
activer  son  travail,  parce  qu'il  est  entièrement  en 
dehors  du  cercle  d'activité  qui  entraîne  tout  dans 
le  mouvement  commun  de  celte  immense  ma- 
chine; le  rapport  qu'il  est  chargé  de  faire  de 
temps  en  temps  obtient  à  peine  un  regard  ;  il  ne 
sort  pas  du  cabinet  du  ministre,  qui  n  y  cherche 
que  l  espérance  de  quelques  recouvrements,  et  au- 
quel du  reste  les  détails  de  cette  nature  doivent 
rester  étrangers,  s'il  ne  veut  pas  laisser  absorber 
et  le  temps  et  les  méditations  que  réclament  les 
intérêts,  bien  autrement  importants,  qui  lui  sont 
confiés.  Comment  ne  pas  reconnaître  que  c'est 
par  ce  vice,  par  ce  déplacement  dans  la  surveil- 
lance, que  se  sont  accumulés  dans  les  cartons 
de  l'agent  judiciaire  les  138  millions  de  créances 
litigieuses,  sur  lesquels  votre  commission  a  sou- 
veut  gémi  pendant  le  cours  de  ses  travaux,  en 
pensant  à  tout  ee  que  plus  de  soin  et  de  surveil- 
lance aurait  pu  en  tirer  pour  le  soulagement  des 
peuples  ? 

J  ai  dit,  de  plus,  que  cette  forme  élait  en  con- 
tradiction avec  le  régime  constitutionnel.  En  effet, 
supposons  la  Cour  des  comptes  chargée  de  sur- 
veiller les  poursuites  :  les  recouvrements  qui  en 
sont  le  résultat  sont  connus  ;  ils  entrent  immé- 
diatement dans  l'ordre  et  bous  le  régime  de  la 
comptabilité  régulière  t  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
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dissimulation,  à  aucune  réticence.  Dans  l'autre 
forme,  dai)8  culte  qui  a  été  Axée  sous  le  gouver- 
nement impérial,  et  qui  a  continué  à  exister 
depuip,  les  recouvrements  se  font  obscurément, 
en  secret  ;  il  n'en  reste  point  de  traces  :  aucun 
pouvoir  n'a  le  droit  de  les  réclamer,  et  le  compte 
que  l'on  en  exigerait  serait  comme  celui  qui  nous 
a  été  présenté,  fort  régulier  peut-être,  mais  indé- 
chiffrable, et  ne  serait  d'ailleurs  soumis,  ni  à 
aucune  garantie,  ni  à  aucun  contrôle- 
Gel  ordre  de  choses  est  évidemment  vicieux  ;  il 
pouvait  convenir  au  système  impérial,  dans  lequel 
il  entrait  sans  doute  d  une  mauière  utile  puisqu'il 
avait  pour  effet  de  dérober  les  rentrées  de  fonds  à 
la  publicité,  et  de  les  soustraire  au  contrôle; 
il  ne  peut  pas  exister  dans  l'ordre  constitu- 
tionnel. 

Déficit  Mathéo.  —  Je  vous  ai  trop  parlé,  Mes- 
sieurs, de  la  législation  de  la  comptabilité  pour 
ne  pas  entrer  en  Unissant  datiB  quelques  détails 
sur  l'arfaire  du  délicil  Malhéo,  celle  de  toutes  les 
questions  que  vous  avex  à  examiner  qui  prouve 
le  plus  le  vice  et  l'insuffisance  de  notre  législa- 
tion actuelle,  et  la  nécessité  de  poser  enfin  des 
principes  qui  soient  en  rapport  avec  le  régime 
constitutionnel. 

Un  comptable  a  laissé  dilapider  les  fonds  de  sa 
caisse;  il  en  est  responsable;  il  doit ,  sous  la  ga- 
rantie de  son  cautionnement,  et  subsidiairemenl 
de  sa  fortune  tout  entière,  rétablir  les  Tonds  de  sa 
caisse ,  d'où  ils  n'auraient  pas  dû  sortir.  Mais  ce 
comptable  parvient  à  intéresser  le  ministre,  il  lui 
présente  un  exposé  vrai  ou  Taux  de  sa  position  et 
des  faits  qui  y  sont  relatifs.  Le  ministre  se  laisse 
persuader;  il  juge  favorablement  les  circonstances 
qui  excusent  ou  qui  justifient  le  comptable;  il  fait 
dresser  un  rapport  qui  les  explique  dans  ce  sens; 
il  le  présente  au  monarque  et  obtient  de  lui  une 
ordonnance  qui  décharge  le  comptable,  et  l'on  n'a 
plus  ensuite  qu'à  pourvoir  aux  moyens  de  rem- 
plir le  vide  que  le  déficit  de  la  caisse  particulière 
a  produit  dans  celles  de  l'Etat.  Voilà  comme  une 
affaire  de  cette  nature  se  passerait  dans  un  gou- 
vernement absolu. 

Dans  uu  gouvernement  franchement  constitu- 
tionnel, au  contraire ,  un  pareil  événement  ne  se 
présente  pas,  ou  ne  doit  se  présenter  que  très- 
rarement  ;  car  comme  tout  le  monde  est  averti, 
par  une  loi  rigoureuse,  sévèrement  exécutée,  des 
suites  de  sa  négligence,  il  n'y  a  point  de  délicit 
de  caisse,  parce  que  tout  le  monde  est  à  son  poste 
et  croit  ne  pouvoir  se  permettre  aucune  faute, 
certain  qu'il  est  qu'elle  sera  immédiatement  punie. 
Le  cas,  quoique  très-rare,  arrive  cependant.  L'ad- 
ministration découvre  un  comptable,  ou  coupable, 
ou  négligent,  ou  seulement  malheureux  :  elle 
constate  le  vide  qui  existe  dans  sa  caisse.  Mais 
alors  les  fonctions  de  l'administration  cessent  ; 
outre  la  justice  ordinaire  qui  procède  contre  le 
prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit,  elle  appelle  la 
justice  de  complabililé,  qui,  seule  compétente  pour 
juger  le  dommage  qu'ont  éprouvé  les  finances  de 
l'Etat,  s'occupe  des  moyens  de  le  réparer  ou  au 
moins  de  le  diminuer  aux  dépens  de  la  fortune 
du  comptai  le.  Elle  rend  son  arrêt,  qui  constate 
la  réalité  et  la  quotité  du  déficit,  elle  ordonne  les 
poursuites  ;  la  saisie  des  biens  a  lieu,  les  pertes 
de  l'Etat  sont  réparées  :  ou  s'il  reste  encore  un 
vide  à  combler,  toutes  Ie3  responsabilités  sont  à 
couvert,  puisque  toutes  les  formalités  ont  été  rem- 
plies ;  le  ministre  des  finances  se  présente  avec 
cooliance  pour  demander  les  fonds  nécessaires 
pour  combler  le  déficit,  et  il  devient  impossible 
de  les  lui  refuser.  Voilà  la  marche  régulière,  la 


seule  régulière  dans  nn  gouvernement  constitu- 
tionnel. 

Mais  si  les  formalités  n'ont  point  été  remplies; 
si  relativement  au  déficit  de  caisse  tout  s'est  passé  \ 
dans  le  secret  de  l'administration;  si  les  juge*  ce 
la  comptabilité  n'ont  point  été  appelés,  s'ils  n'oat 
point  pesé  dans  leur  justice  les  torts  du  connu  - 
ble,  s'ils  n'ont  point  ordonné  les  poursuites  dont 
les  résultats  auraient  diminué  les  dommages  qae 
l'Etat  éprouve,  si  ces  poursuites  n'ont  effectire- 
ment  point  eu  lieu,  le  ministre  qui  vient  demande 
des  fonds  pour  combler  le  déficit,  s'expose  à  m 
refus,  et  de  plus  il  compromet  sa  responsabilné 
tout  entière,  puisqu'il  n'a  rempli  aucune  des  for- 
malités qui  pouvaient  empêcher  ou  au  moins  di- 
minuer les  pertes  de  l'Etat.  Croirait-il  mettre  a 
responsabilité  à  couvert,  à  l'ombre  du  nom  au- 
guste du  monarque,  en  obtenant  de  Sa  Majesté  la 
signature  d'une  ordonnance  qui  décharge  le  comp- 
table? Non,  il  ne  fait  qne  la  rendre  plus  pesante 
et  plus  directe  encore;  car  si  la  signature  du  M 
décharge  t-n  effet  le  comptable,  elle  ne  fait  qne 
transporter  la  responsabilité  à  laquelle  il  était 
soumis  sur  le  ministre  qui  a  contre-signe  l'ordoo- 
nance  de  délibération.  Non-seulement  celui-d 
devient  responsable  de  tout  le  tort  qu'a  éprouvé 
l'Etal,  mais  il  peut  être  poursuivi  pour  concus- 
sion :  car  il  a  détourné  au  détriment  de  l'Etat  la 
fonds  qui  lui  appartenaient ,  ce  qui  est  le  carac- 
tère de  cette  espèce  de  crime  désigné  dans  ta 
Charte  comme  pouvant  donoer  lieu  à  des  pour- 
suites contre  les  ministres. 

El  que  l'on  ne  croie  pas  que  ceci  soit  une  exa- 
gération des  principes  du  gouvernement  consti- 
tutionnel: sans  ces  principes  bien  reconnus,  sans 
leur  application  convenue  d'avance,  les  avantages 
de  celte  espèce  de  gouvernement  cessent  presque 
entièrement;  les  ministres  redeviennent  ce  quiU 
sont  dans  le  gouvernement  absolu,  les  dispensa- 
teurs indépendants  de  la  fortune  publique.  Ce 
qui  peut  avoir  lieu  d'abord  pour  un  nul/km, 
s'appliquera  bientôt  à  des  intérêts  plus  impor- 
tants, et  aura  lieu  pour  dix,  pour  cinquante  mil- 
lions ;  ou  plutôt  il  n'y  aura  plus  de  bornes  an 
détournement  possible  des  fonds  de  l'Etat, et  tout 
cet  édifice  si  imposant  et  si  utile  du  gouverne- 
ment constitutionnel ,  vicié  dans  son  principe, 
deviendra  sans  utilité  dans  ses  résultats  et  périra 
par  sa  base. 

Que  l'on  ne  dise  pas  davantage  que  ces  prin- 
cipes portent  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
âu'il  faut,  sous  peine  de  restreindre  l'autorité  dn 
oi  dans  des  bornes  trop  étroites,  se  refuser  à  des 
conséquences  irop  sévères  des  limites  que  lui- 
même  y  a  posées.  N'oublions  pas  qu'il  n'y  a  que. 
les  abus  que  l'on  fait  de  l'autorité  royale  et  en 
son  uom  qui  puissent  être  dangereux  pour  elle 
et  la  restreindre,  et  que  le  gouvernement  con- 
stitutionnel, qui  n'a  pas  d'autre  but  que  de  les 
prévenir,  assure  au  contraire  tout  son  dévelop- 
pement à  mesure  que  l'on  est  mieux  parvenu  à 
te  réaliser  lui-même  dans  toutes  ses  conséquences. 
Louis  XI  sans  doute  se  connaissait  bien  en  pou- 
voir ;  et  il  ne  croyait  pas  diminuer  son  autorité 
en  imposant,  presque  le  premier  de  nos  rois,  à 
ses  cours  de  justice  l'obligation,  le  devoir  étroit 
de  refuser  l'enregistrement,  et  de  ne  pas  recon- 
naître la  légalité  des  ordonnances  qu  elles  juge- 
raient obreptices  ou  subreptices,  c'est-à-dire  sur- 
prises à  sa  religion  et  contraires  à  la  justice,  à 
la  vérité  et  aux  lois  du  royaume.  Louis  XV1U  n'a 
pas  voulu  davantage  mettre,  par  la  Gnarte  qu'il 
nous  a  octroyée,  des  bornes  à  l'autorité  tutéiaire 
qui  repose  dans  ses  mains,  et  qui  peut  seule  ga- 
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rantir  la  sûreté  de  l'Etat  et  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples. Mais  il  a  voulu ,  en  prévenant  les  abus  que 
l'on  pouvait  faire  en  son  nom  de  cette  autorité , 
la  conserver  dans  toute  sa  pureté  et  par  con- 
séquent dans  toute  sa  force  et  par  conséquent 
aussi  au-dessuB  de  toutes  les  aKeintes.  Aussi  je  ne 
craindrai  pas  de  dire  que  celui-là  sert  le  mieux 
'autorité  royale,  et  par  conséquent  travaille  le 
il  us  efficacement  au  bien  de  son  pays,  qui  bâte 
e  plus  franchement  rétablissement  complet  du 
,'ouvernement  constitutionnel:  qu'enfin  l'usage  le 
ilus  noble  et  en  même  temps  le  plus  utile  que  des 
ninistres  rovalistes  puissent  faire  du  pouvoir  qui 
car  est  confié,  c'est  de  profiter  de  toutes  les  oc- 
casions qui  se  présentent,  pour  réaliser  dans  leur 
ipfilicaiion  et  dans  toute  leur  étendue  les  libertés 
mbliques,  si  différentes  de  la  prétendue  liberté 
lue  l'on  voudrait  leur  substituer,  afin  qu'alors 
out  prétexte  soit  enlevé  à  des  prétentions  exa- 
gérées qui,  malgré  la  faiblesse  de  ceux  qui  les 
ioutiennent,  et  parleur  violence  seule,  Unissent 
oujours  par  jeter  quelque  agitation  dans  le  corps 
iocial. 

Mais  si  les  principes  du  gouvernement  consti- 
utionnel  sont  tels  que  je  les  ai  indiqués  plus 
îaut,  et  l'on  ne  dira  pas  sans  doute  que  j'aie  rien 
:édé  de  l'utile  rigueur  qu'ils  doivent  avoir,  il  est 
iuste  en  mêmetempsde  convenir  qu'ils  nedoivent, 
ians  un  cas  particulier,  recevoir  leur  application 
me  lorsqu'elle  peut  être  justifiée  par  la  législa- 
îon  existante,  et  par  la  jurisprudence  reconnue 
usque-là  dans  la  matière.  Ceci  me  ramène  à  l'ar- 
aire Mathéo. 

Le  ministre  des  finances  a  eu  tort,  d'après  les 
jriiicipes  que  je  viens  d'établir,  de  ne  pas  laisser 
a  Cour  des  comptes  examiner  le  déficit,  en  juger 
es  causes  et  prononcer  sur  le  comptable  :  mais, 
Ians  la  législation  existante,  rien  ne  l'y  obligeait. 
„a  Cour  des  comptes,  qui  n'a  pas  encore  acquis 
ouïe  la  compétence  et  toute  la  juridiction  quelle 
ibtiendra  à  mesure  que  les  conséquences  du  gou- 
vernement constitutionnel  se  développeront  da- 
aniage,  a  pu  paraître  au  ministre  avoir  moins 
l'importance  et  ses  actes  moins  de  solennité  que 
eux  d'une  commission  composée  en  plus  grande 
•artie  démembres  du  Conseil  d'Etat  supérieur  né 
.e  la  Cour  des  comptes  dans  l'ordre  hiérarchique 
le  la  comptabilité. 

Selon  les  principes  constitutionnels,  le  ministre 
es  finances  a  eu  tort  de  sollicilerune  ordonnance 
u  Roi  pour  la  libération  du  comptable,  lorsque  le 
ésultat  de  cette  ordonnance  était  de  rendre  né- 
epsaire  la  demande  du  crédit,  et  par  là  de  sou- 
nettre  à  la  délibération  des  Chambres  ce  qui  avait 
éjà  été  décidé  par  Sa  Majesté,  mesure  impru- 
ente  et  dont  le  résultat  pouvait  être  decompro- 
icttre  le  nom  sacré  du  Roi.  Mais  la  législation  et 
urlout  la  jurisprudence  le  permettaient  :  la 
Jgiu lation,  puisque  aucune  loi  ne  s'y  opposait  ; 
a  jurisprudence,  puisque,  dans  le  régime  impé- 
ial,  qui  existe  encore  en  comptabilité,  une 
rdonnancu  royale  suffit  pour  empêcher  les  pour- 
uites,  pour  légaliser  les  transactions,  pour  opérer 
Dfin  la  libération  des  créanciers,  comme  la  dé- 
harge  des  comptables. 

Le  ministre  des  finances  est  donc  à  couvert , 
aais  il  ne  l'est  que  par  les  vices  de  la  législation; 
ar  tout  ce  qui  est  et  qui  le  protège  est  en  formelle 
ootradiction  avec  ce  qui  devrait  être,  en  évidente 
pposition  avec  les  principes  du  gouvernement 
onstitutionnei. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  de  la  proposition 
ne  vous  a  faite  votre  commission  d'accorder  le 
redit  demandé  pour  combler  le  déficit  Malhéo; 
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avant  d'être  adoptée,  elle  donnera  probablement 
lieu,  à  cette  tribune,  à  d'orageuses  discussions  ; 
mais  pour  la  refuser  il  faudrait  prononcer  que 
le  ministre  des  finances  ,  qui  a  contresigné  l'or- 
donnance de  décharge,  doit  être  poursuivi  pour 
l'avoir  fait  ;  et  pour  prononcer  qu'il  doit  être 
poursuivi ,  il  faudrait  commencer  par  pronon- 
cer en  principe  que  l'on  peut  être  poursuivi  en 
vertu  de  lois  qui  devaient  exister,  mais  qui 
n'existaient  pas.  Sans  doute  vous  ne  voudrez  pas 
consacrer  cette  doctrine,  et  vous  (Inirez  par  recon- 
naître à  regret,  comme  l'a  fait  votre  commission, 
qu'il  existe  dans  les  affaires  des  nécessités  irré- 
sistibles auxquelles  il  faut  savoir  se  soumettre. 

Mais  s'il  est  commandé  de  s'y  soumettre,  il  est 
sage  de  faire  tout  ce  que  l'on  peut  pour  en  pré- 
venir le  retour.  Votre  commission  n'a  pas  cru 
pouvoir  vous  proposer  la  réforme  de  la  partie  de 
législation  dont  l'affaire  Mathéo  lui  a  fait  aper- 
cevoir les  inconvénients;  mais  elle  a  cru  que  les 
abus  seraient  en  grande  partie  prévenus ,  si  au- 
cune décharge  de  comptables  ne  pouvait  être  pro- 
noncée ,  sans  que  sa  situation  vis-à-vis  de  l'Etat 
fût  légalement  connue ,  qu'elle  eût  été  consta- 
tée par  des  actes  et  des  diligences  régulières  ; 
qu'enfin  son  compte  eût  été  réglé  par  un  arrêt 
motivé  de  la  Cour  des  comptes.  Vous  apprécierez 
fans  doute,  Messieurs,  tous  les  avantages  que  doit 
avoir  le  retour  à  des  formes  légales,  dans  une 
matière  qui,  jusqu'à  présent,  avait  été  entière- 
ment privée. 

Résumé.  —En  examinant,  Messieurs, plusieurs 
des  objets  sur  lesquels  votre  commission  a  cru 
devoir  fixer  votre  attention,  je  me  suis  principa- 
lement attaché  à  ceux  qui  pouvaient  tenir  place 
dans  l'examen  du  système  général  de  la  compta- 
bilité, et  crois  presque  l'avoir  parcouru  tout  en- 
tier. Vous  vous  serez  probablement  persuadés  que, 
si  la  comptabilité  soumise  aux  Chambres  est 
d'une  grande  utilité  par  les  lumières  qu'elle  ré- 
pand sur  l'ensemble  des  finances ,  elle  ne  peut 
cependant  recevoir  une  entière  garantie  que  de 
la  comptabilité  qu'exerce  la  Cour  des  comptes , 
puisque  c'est  là  seulement  que  se  trouve  la  preuve 
complète  et  légale  de  l'exécution  des  lois  de  fi- 
nances. Il  faut  donc  que  cette  partie  de  la  compta- 
bilité soit  soumise  à  une  législation  qui  la  mette 
dans  le  cas  de  remplir  sa  destination. 

Sous  l'usurpation,  la  Cour  des  comptes  n'était 
en  quelque  sorte  qu'un  bureau  de  comptabilité, 
distingué  par  une  certaine  pompe  extérieure  qui 
lui  donnait  un  rang  honorable  dans  l'Etat,  mais 
recevant  les  comptes  tels  qu'on  voulait  bien  les 
lui  présenter,  et  misant  des  arrêtés  de  registres, 
que  l'on  décorait  du  nom  d'arrêts,  mais  "qui  ne 
recevaient  d'exécution  que  sous  le  bon  plaisir  du 
ministre  des  finances. 

Sous  la  monarchie  constitutionnelle,  sa  desti- 
nation est  bien  plus  importante,  et  la  lie  en  quel- 
3ue  sorte  au  sort  des  finances  et  à  la  constitution 
e  l'Etat.  Vous  avez  vu  que,  pour  la  liquidation  de 
l'arriéré,  l'intervention  de  la  Cour  des  comptes 
avait  dû  paraître  indispensable:  elle  l'est  égale- 
ment dans  la  marche  régulière  du  système  finan- 
cier. Si  le  législateur  attache  une  grande  im- 
portance à  régulariser  les  dépenses,  il  doit  en 
attacher  une  égale  à  s'assurer  que  la  loi  de  régula- 
risation a  été  exécutée.  Car  sans  cela  les  dépenses 
pourraient  changer  de  nature,  et  même  les  fonds 
de  l'Eut  être,  à  son  détriment,  détournés  de  leur 
véritable  destination.  La  Cour  des  comptes  seule 
peut  fournir  la  preuve  de  l'exécution  complète 
de  la  loi  ;  on  peut  prévoir  le  moment  où  ses  arrêts, 
tous  motivés  sur  des  comptes  réguliers,  appuyés 
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de  pièces  justilicatives,  pourront  être  rapprochés 
de  tous  les  articles  de  la  loi  de  financée,  el  établir 
la  preuve  de  la  plus  exacte  correspondance  entre 
les  dispositions  de  la  loi  et  l'exécution  qu'elle  a 
reçue,  t'est  là  le  but  où  nous  devons  tendre,  c'est 
celui  que  nous  atteindrons,  et  alors  nou6  serons 
arrivés  par  la  comptabilité  la  plus  régulière  à  l'or- 
dre le  plus  parfait  qui  puisse  exister  dans  les 
finances. 

Mais  comment  pourrait-on  y  parvenir,  si  les 
règles  les  plus  précises  n'étaient  pas  imposées  aux 
ordonnateurs  qui  sont  les  premiers  régulateurs 
de  la  comptabilité?  C'est  de  la  forme  des  ordon- 
nances et  de  la  sévérité  à  exiger  qu'elle  soit  ob- 
servée, que  dépend  toute  la  comptabilité;  c'est 
par  la  perfection  de  cette  forme  que  la  monarchiu 
était  parvenue  à  combattre  les  inconvénients  du 
pouvoir  absolu;  c'est  par  les  vices  que  l'on  y 
avait  introduits  que  l'usurpation  avait  neutralisé 
tous  les  avantages  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Une  lutte  sourde  existe  depuis  la  restau- 
ration entre  les  deux  systèmes.  D'un  coté,  la  force 
des  choses  et  les  principes  du  gouvernement  con- 
stitutionnel semblent  reporter  la  comptabilité  vers 
la  Cour  des  comptes,  et  nécessiter  une  nouvelle 
fixation  de  ses  attributions,  ainsi  que  des  obli- 
gations à  remplir  par  les  ordonnateurs;  de  l'autre, 
les  bureaux  ministériels,  forts  de  la  législation 
existante  et  des  habitudes  contractées,  cherchent 
à  fixer  sous  leur  empire  la  véritable  comptabilité. 
Par  là  les  ordonnateurs  seraient  soustraits  à  l'es- 
pèce de  surveillance  qui  les  atteint  eux-mêmes, 
lorsque  la  comptabilité  est  légale:  mais  aussi  la 
cour  des  comptes  serait  réduite  a  n'être  qu'un 
bureau  de  comptabilité,  et  ne  remplirait  plus  son 
importante  et  constitutionnelle  destination.  11  n'y 
a  que  le  législateur  qui  puisse  faire  cesser  cette 
lutte,  et  prononcer  dans  l'intérêt  public  sur  tous 

tes  droits  et  toutes  les  prétentions.  Mais  il  ne  le 
éra  avec  utilité  que  par  un  système  complet, 
fondé  sur  des  principes  régulièrement  établis,  et 
qui  entraîneront  avec  eux  toutes  les  conséquen- 
ces qui  en  découlent.  Sans  cela  d'auires  inconvé- 
nients prendraient  naissance,  et  ramèneraient  de 
nouveaux  abus  par  d'autres  routes. 

Si  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  ne  pou- 
vaient recevoir  d'exécution  que  par  l'autorisation 
et  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances, 
ce  serait  le  ministre  des  linances  qui,  en  dernier 
résultat,  réglerait  la  comptabilité;  ce  qui  est 
contraire  à  tout  principe  constitutionnel,  car  la 
comptabilité, une  fois  sortie  du  domaine  de  l'admi- 
nistration, n'y  doit  plus  rentrer,  et  le  seul  sur- 
veillant légal  de  la  Cour  des  comptes  est  le  Roi 
lui-même,  ou  son  conseil  agissant  sous  ses  ordres, 
et  en  vertu  de  son  autorité  suprême. 

Enfin,  cette  législation,  embrassant  dans  son  en- 
semble la  comptabilité  tout  entière,  aura  son  ap- 
plication, non-seulement  aux  finances  de  l'Etat, 
mais  encore  à  celles  des  départements  et  des 
grandes  villes  du  royaume,  et  par  là  un  système 

général  sera  universellement  adopté  et  reconnu. 
e  n'est  pas  sans  motif  que  je  fais  cette  dernière 
observation,  qui  n'avait  point  trouvé  de  place 
dans  le  cours  de  la  discussion  :  la  Cour  des  com- 
ptes est  juge  de  la  comptabilité  départementale 
et  communale,  comme  de  celle  de  l'Etat.  Il  sem- 
ble que  la  première  pièce  qu'elle  doit  connaître, 
c'est  la  loi  d'après  laquelle  elle  doit  prononcer, 
la  loi  de  finances  pour  la  comptabilité  de  l'Etat, 
le  budget  approuvé  par  le  Roi  pour  la  comptabi- 
lité secondaire.  Et  cependant,  jusqu'à  présent,  elle 
n'a  point  pu  obtenir  la  communication  des  bud- 
gets des  départements  et  des  grandes  coaunums, 


et  elle  a  été  obligée  de  prononcer*  à  l'avengi*    • 
sans    ce   premier  et    indispensable  docninr. 
preuve  nouvelle,  s'il  en  était  besoin,  du  sjstc. 
adopté  par  les  bureaux  ministériels  de  fixer  =■■: 
leur  empire  toute  la  partie  importante  de  la  ci 
ptabllité;  mais  aussi,  argument   nouveau  [-.. 
démontrer  la  nécessité  de  soumettre  la  compta 
lilé  à  des  règles  fixes,  générales,  dirigées  ve^ 
but  qu'elle  doit  atteindre,  et  qui,  faisant  u- 
toutes  les  prétentions,  ramènent  chacun  à  \'e\r 
cice  régulier  des  fonctions  qu'il  doit  remplir  di> 
l'ordre  constitutionnel. 

Toutes  ces  idées  vous  présentent,  Messiesr- 
une  asses  grande  tâche,  ou  plutôt,  nne  tache  b - 
importante  à  remplir,  car  un  petit  nombre  -> 
dispositions  législatives,  bien  coordonnées  eu- 
elles,  suffiront  pour  poser  les  principes  ess-s- 
tiels  d'où  découleront  les  plus  utile*  cpnséqw;- 
ces;mais  le  moment  n'en  est  pas  arrivé,  et,- 
livre  moi-même  les  réflexions  que  je  vous  ai  sc;- 
mises  à  l'avenir,  qui  est  probablement  desU..;  : 
les  seconder.  Ce  ne  sera  qu'à  la  prochaine  se» 
que  les  travaux  de  la  Cour  des  comptes  vous  a- 
ront  présentés  dans  une  forme  plus  réfrulièrt,  •. 
que  vous  pourrez  juger  ce  qui  manque  à  ses  la- 
voirs, et  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  conip!-,  - 
Ce  ne  sera  donc  qu'à  la  prochaine  session  cfc 
vous  pourrei  espérer  de  commencer  à  jeter.  3<e 
quelque  espoir  de  succès,  des  bases  qui  puises 
devenir  fixes  et  solides. 

D'ailleurs,  jusqu'à  cette  époque,  les  passiez, 
qui  jouent  souvent  un  si  grand  rôle  dans  nos  in 
eussions,  seront  peut-être  amorties  on  plus  for- 
tement comprimées  par  la  sagease  d'une  opien. 
publique  qui  chaque  jour  se  prononce  plus  for- 
tement contre  elles.  Au  milieu  des  passion;  le 
plus  violentes  dont  cette  tribune  est  à  sourro; 
le  théâtre,  comment  seraii-il  possible  de  compro- 
mettre à  la  discussion  des  idées  approfondit*, 
3ui  ont  besoin,  pour  être  jugées,  de  tout  kalme 
e  la  raison? 

C'est  à  la  France  à  prononcer  entre  nos  adver- 
saires et  nous,  lis  lui  proposent  une  liberté  mal 
définie,  dont  les  épreuves  ont  été  si  funestes,  duni 
la  première  condition  est  le  mécontentement  de 
tout  ce  qui  existe,  l'exaltation  de  toutes  les  pas- 
sions, la  haine  de  tous  ceux  qui  ne  les  partagée: 
Ïias,  l'existence  de  partis  acharnés  les  uns  eontft 
es  autres  ;  ils  appellent  pour  les  seconder  l'éner- 
gie du  peuple  français,  nous  voulons  les  liberté 
publiques  que  le  monarque  nous  a  données,  et 
qu'il  veut  fonder  de  plus  en  plus  sur  les  bases  '* 
plus  solides;  mais  le  maintien  de  l'ordre  et  deli 
paix  publique,  la  confiance  dans  le  gouverne- 
ment, le  calme  des  passions,  l'union  entre  tous 
les  Français,  en  sont  le  but  commun,  en  même 
temps  que  la  première  condition.  Mous  en  appe- 
lons, pour  nous  aider  à  les  établir,  à  la  sages* 
des  Français,  à  la  raison  éclairée  de  ceux  doit 
nous  stipulons  les  intérêts,  et  nous  ne  doutoos 
pas  qu'ils  ne  disent  avec  nous,  en  Imitant  le  mot 
connu  d'un  Polonais:  Malo  srcwam  quam  pericu- 
loaam  libertatem. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Bouville. 

M.  de  «Joreelle.  Messieurs»  il  est  bien  évident 
que  nous  sommes  assemblés  ici  pour  approuver, 
et  non  pour  examiner  les  comptes.  Cependant, 
puisqu'il  serait  dérisoire  d'approuver  ce  qu'on  ne 
connaît  pas,  ce  que  l'on  n'a  aucun  moyen  de  con- 
naître, nous  avons  à  nous  occuper  d'une  premier? 
question.  Est-il  bien  certain  qu  on  nous  présente 
ici  des  comptes?  (0*  rii  à  droite.) 
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Je  ne  sais  si  un  ministère  est  comptable  comme 
>n  est  comptable  partout  ;  mais  un  compte,  un 
'rai  compte,  se  compose  de  mémoires,  de  quit- 
ances  et  de  pièces  justificatives.  Rien  de  sem- 
tluble  n'est  sous  nos  yeux,  et  nous  ne  voyons  ici 
lucuoe  spécialité,  puisque  les  opérations  de  la 
lour  des  comptes  nous  sont  inconnues, 

Notre  rôle  sur  ces  bancs  se  bornerait  donc  à 
me  simple  manifestation  de  confiance  ;  confiance 
lunl  on  ne  saurait  contester  l'étendue,  lorsqu'on 
onsidôre  que,  depuis  6ept  années,  à  peine  révo- 
ues, elle  s  est  successivement  reportée  sur  qua- 
ante-huit  ministres,  qui  ont,  coup  sur  coup,  passé 
ous  les  yeux  de  la  Chambre.  (On  rit  à  gauche.) 

Rarement,  en  effet,  nous  avons  vu  le  même 
ninistre  qui  nous  présente  un  budget  venir  le 
liscuter  à  la  Chambre.  11  est  vrai  qu'il  nousresle 
i8sez  ordinairement  la  ressource  de  retrouver  Son 
ixcellence  sur  le  grand-livre  ou  à  lu  Chambre,  des 
•airs  (On  rit  à  gauchi.)  ;  mais  il  n'est  pas  encore 
irouvé  que  ce  soit  là  un  caractère  distmctif  de  la 
eeponsaDilité.  • 

Toutefois  une  opinion  fort  accréditée  au  miuis- 
ère,  et  que  ne  déguisent  pas  ceux  de  nos  collègues 
ui  pourraient  y  aspirer  ou  qui  lui  donuent  quel- 
les assiduités,  c'est  que  nous  devons  nous  atta- 
her  ici  plutôt  à  la  partie  morale  des  comptes  qu'à 
eur  matériel.  J'avoue  que  je  ne  trouve  rien  de 
ilus  moral  dans  un  compte  qu'une  consciencieuse 
ddition,  et  une  pièce  à  l'appui  de  l'addition.  L'ex- 
lériencede  tousles  jours  nous  prouve  que  la  par- 
ie morale  des  comptes  et  des  budgets  est  tout 
ntière  pour  le  ministère  dans  l'acquisition  d'une 
oi  qui,  par  une  nouvelle  mutilation  du  droit 
lectoral,  par  le  double  vote  et  l'élection  privilè- 
ge, lui  a  donné  un  chaperon  pour  sa  responsa- 
>ilité.  ( Mouvement  d  adhésion  à  gauche.  —  Mur- 
ivres  à  droite.) 

Aussi,  lorsque  nous  voyons  tant  de  dépenses 
n  [reprises  d'avance  par  le  ministère,  et  autorisées 
iar  les  Chambres  seulement  après  qu'elles  sont 
onsomruées,  on  se  contente  de  nous  dire,  ajpsi 
u'on  le  remarque  cette  année  :  «  Des  circon- 
iances  plus  ou  moins  heureuses  peuvent  ame- 
1er  des  produits  plus  ou  moins  abondants...  Des 
irconslances  imprévues  peuvent  rendre  néces- 
aires  des  dépenses  sur  lesquelles  on  n'avait  pas 
l'abord  établi  de  besoins...  >  Mais  quel  que  soit 
'aplomb  dont  ces  généralités  sont  accompagnées, 
■a  est  forcé  de  dire  que  des  pièces  justificatives 
t  une  véritable  responsabilité  seraient  beaucoup 
lus  sûres  ;  quelques  exemples  le  prouveront  : 

D'abord,  Messieurs,  qu'il  nous  soit  permis  de 
cmander  au  ministère  ce  qu'il  entend  par  res- 
onsabilité,  car  H  est  temps  de  s'expliquer  sur 
'acception  des  mots.  Le  doute  est  permis  si  nous 
n  jugeons  par  les  comptes  qu'on  pous  présente 
ette  année.  Certes,  ils  nous  offrent  iniitiiment 
soins  de  garantie  de  la  part  du  ministère  pour 
e  Trésor,  que  nous  n'en  trouverions  auprès  de  la 
ooindre  de  nos  compagnies  d'assurances.  Si  le 
'liénix  recevait  6,085,000  francs  chaque  année, 
omme  on  les  donne  à  l'administration  centrale 
les  finances  pour  assurer  le  Trésor,  assurément 
I  ne  nous  ferait  pas  payer  deux  fois  le  million 
m  a  disparu. 

Que  le  ministère  cesse  done  de  se  dire  respon- 
able,  lorsque  après  cette  honteuse  équipée  il  en 
st  quitte  pour  nous  raconter  ici,  de  sang-froid, 

que  ce  déficit  provient  d'une  soustraction  faite 
u  Trésor  par  un  agent  infidèle...  que  cette  sous- 
raclion  (car  c'est  un  mot  remarquable)  parait 
tlutôt  la  faute  de  la  règle  que  celle  du  caissier 
;énéral...  »  Bt,  là-dessus,  cinq  commissaires 


(apparemment  nommés  par  le  ministère  et  révo- 
cables par  le  ministère)  viennent  passer  l'éponge 
sur  cette  affaire.  ( Mouvement  d'adhésion  à  gauche.) 

Bbl  Messieurs,  s'il  ne  faut  que  cinq  commis- 
saires pour  résoudre  cette  difficulté,  a  quoi  bon 
les  Chambres,  car  jamais  il  ne  se  présenterait 
d'objet  plus  sérieux  a  leurs  délibérations  t 

Je  conviens  que  le  premier  mouvement  est  de 
se  retirer.  Mais  un  peu  de  réflexion  nous  rendra 
plus  indulgents  pource  pauvre  Maihéo,  nui,  après 
tout,  ne  nous  a  pris  que  la  bagatelle  de  1,589,000  fr. 
(Onrtf.l 

Oui,  Messieurs,  soyons  indulgents,  je  veux  le 
prouver.  Je  me  garderai  bien  cependant  de  dire 
Ici  que  le  plus  innocent  jette  la  première  pierre  ; 
mais  ne  la  jetons  pas  si  vite.  (On  rit.) 

Vous  vous  souvenez  qu'en  1821,  j'eus  l'honneur 
de  vous  entretenir  de  la  disparition  d  une  somme 
de  244  millions,  égarée,  disait-on.  par  confusion  : 
car  ici  uns  légère  discussion  sur  le  passé  devient 
indispensable  pour  vous  prouver  la  nécessité  de 
la  spécialité,  et  vous  savez  que  tout  s'enchaîne 
en  finances.  Je  vous  disais  avec  la  dernière  évi- 
dence que  le  versement  de  cette  somme  avait  été 
fait  au  Trésor  en  vertu  du  décret  ;  que  le  Trésor 
avait  les  comptes  courants  qui  reconnaissaient 
la  créance;  que  les  mandats  sur  le  Trésor,  que 
les  bons  de  la  caisse  d'amortissement,  représentant 
la  créance,  existaient  aussi.  Tout  était  bien  con- 
staté, vous  le  savez. 

Vous  vous  souvenez  aussi  que  l'on  garda  uq 
silence  absolu  sur  ma  remarque.  On  ne  vous 
parla  point  cette  fois  des  cinq  commissaires  ;  et, 
s'ils  délibérèrent,  ce  fut  à  nuis  clos.  Ce  que  vous 
savez  pourtant,  c'est  que  les  vétérans  amputés, 
à  qui  ces  244  millions  étaient  destinés,  en  furent 
quittes  pour  de  vaines  espérances }  et  l'on  s'y  prit 
si  bien  que. jamais  la  France  ne  put  connaître 
à  qui  cet  énorme  déficit  profita  ;  car.  certes,  on 
dut  faire  bien  des  Maihéo  avec  ces  244  millions 
(Rire  général.)  ;  et  à  moins  qu'il. n'y  en  ait  de 
privilégiés,  il  >st  certain  que  Ion  aurait  pu 
dans  le  temps  et  que  l'on  ppurrait  encore  aujour- 
d'hui, par  le  moyen  que  j'indique,  les  découvrir 
tout  aussi  bien  que  celui  contre  lequel  on  fait 
tant  de  bruit  maintenant. 

Vous  tirerez,  Messieurs,  la  conséquence  que 
vous  jugerez  convenable  de  ce  fait  ;  quant  à  moi, 
je  ne  puis  me  dispenser  d'en  conclure  qu'il  n'y 
aura  jamais  la  moindre  sûreté  dans  les  comptes 
sans  spécialité,  sans  pièces  a  l'appui. 

Mais,  Messieurs,  pour  vous  prouver  encore 
avec  quelle  facilité  la  confusion  la  plus  manifeste 
se  répand  dun3  les  comptes,  lorsqu'on  persiste 
dans  une  méiliode  opposée,  permettez  que  je 
vous  cite  encore  deux  ou  trois  laits  notoires  qui 
avaient  échappé  à  l'investigation  de  la  Chambre. 
Je  serai  court,  et  vous  savez  qu'en  matière 
fiscale,  il  nous  est  permis  de  ressasser  parfois 
nos  vieux  budgets,  pour  nous  précautionner 
contre  l'avenir. 

On  voit,  page  196  d'un  budget  (rapport  de 
H.  Corvetto  sur  le  budget  de  1816],  on  voit 
qu'une  certaine  créance  de  Hambourg  avait  été, 
suivant  le  rapport  fait  aux  Chambres  en   1815, 

'  clée  à  325,000  francs  de  rentes.  Cependant, 


le  commissaire  chargé  de  cette  liquidation  fit 
délivrer  sur  celte  même  créance  500,000  francs 
de  rentes  au  lieu  de  325,000  francs  et  ja- 
mais les  Chambres  n'ont  connu  sur  quels  fonds 
M.  le  commissaire  avait  pris  la  différence,  ni 

Îui  l'avait  autorisé.  Je  cite  ce  fait  parce  que  les  or- 
onnances  expédiées  parle  commissaire  existent, 
et  que   M-  je  ministre  de    Hambourg,    rési- 
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liant  i  Paris,  est  trop  honnête  homme  pour  nier 
le  fait,  qui,  d'ailleurs,  a  d'autres  témoins  que  l'on 
citerait  au  besoin. 

Une  créance  de  2,500,000  francs  fut  pareille- 
ment réclamée  dans  le  temps,  pour  fournitures 
de  vin,  aussi  à  Hambourg  ;  cette  créance  qui 
avait  été  mise  au  rebut,  sous  prétexte  qu'elle 
devait  être  considérée  comme  un  compte  sur  les 
impositions  de  cette  ville;  cette  créance,  tout  à 
fait  périmée,  fut  six  mois  après  subitement 
acquittée  par  M-  le  commissaire  sans  que  jamais 
la  moindre  explication  ait  paru  aux  Chambres. 
Nais  ce  qui  prouverait  sans  réplique  la  nécessité 
de  nous  présenter  ici  des  pièces  justificatives, 
c'est  le  dernier  fait  que  je  vais  vous  citer. 

Le  même  commissaire  jugea  raisonnable  de 
faire  payer  par  le  Trésor.au  commerce  de  Cologne, 
intérêt  et  capital  pour  des  marchandises  illégale- 
ment saisies  par  les  douanes  françaises.  C  était 
juste  en  effet  ;  mais  ce  qui  ne  l'était  guère,  ce 
fut  de  nous  faire  payer  une  seconde  fois  les 
même  intérêts  quatre  mois  plus  tard.  Il  y  eut 
erreur  de  Ba  part,  il  ne  faut  pas  en  douter  -,  mais 
on  n'a  point  entretenu  les  Chambres  de  cette 
erreur,  ni  dans  aucun  budget,  que  Je  sache,  ni 
dans  les  comptes  à  aucune  époque.  Et  cependant 
la  preuve  de  cette  erreur  est  consignée  à  l'admi- 
nistration des  finances. 

Bn  voilà  bien  assex,  Messieurs,  peur  vous 
convaincre  que,  s'il  y  a  impossibilité  pour  nue 
Chambre,  pendant  la  durée  d  une  session, de  juger 
avec  connaissance  de  cause  les  comptes  d'une 
administration  que  je  crois  intéressée  à  les 
soustraire  à  son  investigation,  c'est  qu'alors 
notre  système  de  comptabilité  est  vicieux. 

En  effet,  Messieurs,  il  est  facile  de  voir,  par 
cette  continuelle  tendance  du  pouvoir  à  tout 
attirer  à  loi,  que  l'investigation  des  Chambres, 
quelque  nationale  que  fût  leur  élection,  s'évanoui- 
rait devant  l'énorme  concentration  de  la  fortune 
publique  sur  un  seul  point. 

Plus  d'économie,  plus  d'ordre,  pins  de  probité 

E  résideraient  à  l'administration  des  deniers  pu- 
lies,  ou,  pour  mieux  dire,  le  seul  moyen  de  les 
obtenir,  serait,  si  l'on  détachait  de  cette  immense 
contralisation  certaines  parties  qui  seraient  pla- 
cées dans  nos  départements,  sous  la  surveillance 
des  parties  intéressées,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  quelques  pays  que  je  pourrais  citer. 

J'entends  par  parties  intéressées,  non  le  privi- 
lège, mais  des  citoyens  choisis  et  nommés  par 
les  contribuables  de  nos  départements.  11  se 
pourrait  cependant  que  ce  mode  si  juste  et  si 
raisonnable  ne  convint  pas  au  pouvoir.  J'en 
serais  fâché,  parce  qu'alors  il  serait  démontré, 
avec  la  dernière  évidence,  que  le  pouvoir  a  un 
intérêt  tout  à  fait  opposé  à  celui  de  la  généralité 
des  citoyens,  ce  qui  est  monstrueux. 

Messieurs,  je  ne  sais  ce  que  pourront  produire 
ces  réflexions,  mais  la  bonne  foi  les  dicte  ;  et  en 
attendant  que  l'intérêt  public  et  non  celui  des 
administrateurs  devienne  en  France  la  seule 
règle  de  l'administration,  je  conclurai  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  plus  nous  nous  méfierons 
des  prétendus  comptes  qu'on  nous  présente,  plus 
nous  serons  exigeants  pour  obtenir  les  pièces 
justificatives  qui  nous  manquent,  et  plus  nous 
mériterons  la  confiance  de  nos  concitoyens. 

Je  me  hâte  de  conclure,  car  le  temps  presse, 
et  les  ministres  attendent  notre  vole  avec  impa- 
tience. Chacun  le  donnera  suivant  sa  conscience. 
Quanta  moi,  dussé-je  vous  rappeler  la  dédai- 
gneuse qualification  que  le  privilège  adressait 
ces  jours  passes  au  commerce  de  Lyon,  je  crois 


qu'en  approuvant  un  compte  qui  n'est  ai». 
par  aucune  pièce  justificative,  c'est  s'exposer,  au 
honneur  et  sans  profit,  à  tirer  ce  que  l'on  mk 
les  marrons  du  feu  (Eclati  de  rire  général:,  a  s 
râle  est  indigne  d'une  Chambre  du  dépités. 

A  gauche  :  L'impression I  [Ugtrt  murmurai 
droite.) 


M.  le  Préaident.  On  demande  l'impression. . 
Il  n'y  a  point  de  réclamation.  L'impression  al 
ordonnée. 


M.  Datas.  Je  demande  la  parole  surdesfaiï 
personnels. 
La  parole  est  accordée. 

M.  Dad*a.  t'espère  que  la  Chambre  penntti 
une  courte  réponse  aux  faits  qui  viennent  d'te 
allégués  par  le  préopinant  ;  j'espère  aussi  que  tu 
réponse  sera  à  la  satisfaction  de  mes  amis  et  à  la 
confusion  de  mes  adversaires.  Cette  réponse  e; 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  détails  dans  les- 
quels est  entré  le  préopinant  sont  en  parti 
exacts  :  mais  on  peut,  en  réunissant  des  (ai; 
particuliers  certains,  en  rassemblant  des  détail 
véritables,  former  une  narration  tout  a  al 
fausse-,  la  vérité  tronquée  devient  un  meonnte. 
Je  vais  établir  que  c'est  là  ce  qu'a  fait  le  préopi- 
nant, sans  doute  très-involontairement. 

Ces  détails  tiennent  à  des  faite  politiques;  mus 
comme  aujourd'hui  ils  sont  réduits  en  chiffres, 
qu'ils  sont  écrits  dans  les  livres  du  Trésor, iis  ne 
peuvent  être  un  secret  pour  la  Chambre  qui 
examine  les  comptes;  d'ailleurs,  il  en  a  déjà  été 
question  à  la  Chambre  des  pairs,  il  y  a  piusîeori 
années  ;  ainsi  il  devient  de  mon  devoir  de  m'a- 
pliquer  sur  ces  faits  qui  donnent  prétexte  àékw 
une  sorte  d'accusation  contre  moi. 

Lorsque  nous  fîmes  la  malheureuse  ewrajw 
du  mois  de  novembre  1815,1a  créauce  appelée 
créance  de  la  Banque  de  Hambourg  futennunce 
d'une  manière  tout  à  fait  distincte  ;  nous  ne  m* 
d'abord  nous  accorder  avec  les  commissaire1» 
Sénat  hambourgeois.  Les  puissances  éwsms 
stipulèrent  que  cette  réclamation  ditfienamlw 
jet  d'un  traité  particulier  avec  le  Sénat,  qot  n* 
présentait  bien  d'autres  réclamatioo3.Jecrvii(»  . 
qu'il  fallait  profiter  de  l'instant  où  lespuissan* 
étrangères  étaient  encore  réunies  à  PWP» 
terminer  promptement,  puisqu'elles  paraissais 
abandonner  les  intérêts  du  Sénat  de  Hambourg^ 
refusaient  de  le  soutenir  trop  efficacement  s* 
géant  à  stipuler  pour  leur  propre  compte  » 
d'autres  objets.  .  .  lrMit 

En  conséquence,  peu  de  jours  après  le  m  « 
novembre  1815,  il  fut  fait  un  accord  parD«» 
dans  lequel  M.  le  sénateur  Griés  et  M.  »  m* 
des  villes  anséatiques,  près  le  Roi,  parurent  p 
la  ville  de  Hambourg,  le  stipulai  au  non  «» 
France  un  payement  de  553,000  francs  de  ree^ 
Cette  somme  se  trouve  portée,  wmnjeU  w* 
préopinant,  dans  le  budget  quiMP^L 
fin  de  1815.  Dans  cette  convention  fo?  «***"* 
clause  commune  à]  tous  les  actes i«VJ232 
et  qui  portail  que,  dans  nn  délai  **«» 
l'acte  serait  soumis  à  la  vérification  des  «■ 
gouvernements  qu'il  concernait.  ,  -^ 

Le  gouvernement  français  y  adlie»  ? 
ment;  il  n'en  fut  pas  de  même  delf're|% 
Le  Sénat  de  Hambourg,  mécontent .de M» ' 
dont  ses  intérêts  avaient  été  léato.  "Sj 
autre  commissaire:  ce  fut  M.  S»Neœ-,«%. 
Paris,  il  se  plaignit  de  l'insuffisance  du  w 
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nent  de  compte.  Alors  s'éleva  une  longue  coules- 
ation,  dont  je  n'ai  pas  l'intention  de  tous  expo- 
ser tous  les  détails.  La  discussion  se  prolongea 
tendant  sis  mois,  pendant  lesquels  je  me  refusai 
onstamment  aux  demandes  qui  étaient  faites. 
I.  Syllem  insistait  toujours;  et,  voyant  que  son 
nsistance  ne  produisait  aucun  effet,  il  invoqua 
'intervention  des  autres  puissances,  et  quelque 
emps  après,  je  reçus  l'ordre  de  terminer  pour 
.00,000  livres  de  rentes. 

J'ai  dit  que  je  reçus  cet  ordre;  je  conviens 
outefoiB  que  ce  serait  une  assez  mauvaise  raison 
tour  un  fonctionnaire  public,  placé  au  rang  où 
'étais  alors,  de  prétendre  qu'il  n'a  agi  que  sur 
'ordre  d'un  ministre,  parce  que  cela  pourrait 
cssembler  à  un  moyen  de  se  mettre  a  couvert  de 
oute  responsabilité  en  la  rejetant  sur  ce  minis- 
re.  Je  crois  donc  que  ce  serait  la  plus  pitoyable 
es  excuses  que  celle  qui  consisterait  à  dire  que 
e  n'ai  agi  que  par  les  ordres  du  ministre.  J'ajoute 
naintenantque,  si  la  Chambre  veut  demander  de 
lus  amples  vérifications,  elle  verra  que,  dans 
qus  mes  rapports,  j'ai  examiné  la  question  de 
avoir  si  le  Sénat  de  Hambourg  pouvait,  dans  les 
ègles  du  droit  public,  désavouer  les  plénipoten- 
iaires.  J'ai  soutenu  qu'il  ne  fallait  pas  céder 
'une  obole;  j'ai  toujours  dit  que,  sur  la  créance 
êclamée  par  le  Sénat  de  Hambourg,  qui  se  mon- 
ait  à  une  somme  de  14  millions,  il  y  avait  une 
■artie  qui  ne  devait  pas  être  à  la  charge  de  la 
'rance.  M.  de  Richelieu  a  pensé  différemment, 
l  l'affaire  a  été  décidée  autrement  que  je  ne 
'avais  proposé;  mais  je  dois  dire  qu'elle  a  été 
examinée  avec  le  plus  grand  soin  dans  le  conseil 
les  ministres,  et  que  c'est  après  une  longue  déli- 
tératioo  que  l'ordre  m'a  été  donné;  la  décision 
l'est  pas  émanée  de  M.  de  Richelieu  seul. 

Je  me  suis  servi  jusqu'à  présent,  Messieurs,  de 
expression  je  ;  j'aurais  pu  dire  nous,  car  j'étais 
djoint  à  un  ministre,  qui  est  aujourd'hui  mem- 
•re  de  la  Chambre  des  pairs  ;  je  n'ai  pas  voulu 
iarler  de  lui  dans  toute  cette  explication  ;  il  s'a- 
;issait  d'une  accusation  ;  j'ai  cru  qu'il  valait  mieux 
irendre  sur  moi  le  soin  de  la  justification,  j'aurais 
raint  de  paraître  chercher  a  diminuer  la  res- 
lonsabilité  en  la  partageant  avec  un  autre. 

Mais  on  a  fait  un  autre  reproche.  On  a  demandé 
[uels  fonds  j'avais  employés  pour  payer.  Assuré- 
nent,  Messieurs,  j'ai  eu  ces  fonds;  sans  cela 
omment  aurais-je  pu  payer?  Le  budget  spécial 
le  1816  avait  fait  des  fonds  pour  payer  la  somme 
>e  353,000  francs:  je  l'ai  épuisée;  et  quant  au 
urplus,  je  l'ai  pris  sur  un  fonds  supplémentaire 
e  2  millions  de  rentes,  créé  par  la  loi  de  décem- 
ire  1815,  pour  payer  les  créances  résultant  des 
iqnidalions  étrangères;  et  c'était  une  créance  de 
elle  nature  que  celle  de  la  Banque  de  Hambourg, 
ar  si  elle  n'avait  pas  été  l'objet  d'une  transac- 
ion  spéciale,  elle  eût  été  liquidée  d'après  les  re- 
lies suivies  à  l'égard  des  créances  étrangères;  le 
onds  sur  lequel  j'ai  prélevé  les  147,000  francs 
e  rentes  y  était  affecté. 

Je  vais  répondre  aux  autres  griefs.  11  y  a  dans 
ss  liquidations  deux  grandes  sources  d'abus  :  on 
eut  liquider  des  créances  qui  ne  sont  pas  dues  ; 
n  peut  contester  sur  des  créances  très-légitimes, 
fin  n'effrayer  le  créancier  et  faire  ensuite  ache- 
er  par  des  prête-noms  ;  je  suis  autorisé  à  croire 
ue  c'était  la  pensée  du  préopinant.  Le  maréchal 
lavoust,  en  vertu  des  ordres  du  dernier  gouver- 
naient, avait  imposé  à  la  ville  de  Hambourg 
me  contribution  extraordinaire  de  60  millions. 
lotie  contribution  n'était  pas  payée  quand  il  fal- 
ut  expulser  de  la  ville  on  grand  nombre  d'habi- 


tants, pour  ménager  les  subsistances  et  ne  pas 
conserver  de  bouches  inutiles.  Dans  cette  cir- 
constance, le  recouvrement  de  la  contribution  fut 
impossible,  et  le  gouvernement  autorisa  à  pren- 
dre en  compensation  d'argent  comptant  une  cer- 
taine quantité  de  denrées  ;  ces  denrées  ne  se 
trouvèrent  pas  à  la  possession  des  habitants; 
parmi  ces  denrées  figuraient  des  vins,  qui,  comme 
on  sait,  représentent  à  Hambourg  un  assez  grand 
prix.  Ces  vins  n'existaient  que  chez  les  princi- 
paux négociants.  Il  fut  ordonné  que  les  scellés 
seraient  mis  sur  leurs  caves,  que  ces  vins  seraient 
transportés  dans  les  magasins  de  l'armée,  et  que 
le  prix  serait  en  déduction  de  la  contribution 
extraordinaire. 

11  est  vrai,  Messieurs,  que,  lorsque  les  réclama- 
tions de  ces  négociants  me  furent  présentées  à  la 
liquidation,  je  refusai  d'accéder  a  leur  demande, 
parce  que  les  fournitures  auxquelles  ils  avaient 
été  obligés  étaient  un  à-compte  sur  la  contribu- 
tion extraordinaire,  et  que,  s'il  nous  avait  fallu 
rembourser  toutes  les  contributions  levées  par  nos 
armées  en  pays  étranger,  la  France  n'y  aurait 
jamais  pu  suffire.  Je  me  fondais  en  outre  sur  ce 
que,  dans  le  traité  de  1815,  il  avait  été  stipulé 
que  les  fournitures  de  denrées  ne  seraient  pas 
payées,  à  moins  que  le  remboursement  n'eût  été 
spécialement  promis. 

J'ai  refusé,  dit-on,  j'ai  refusé  pendant  six  mois, 
et  cependant  les  créances  ont  été  payées.  Cela  est 
vrai,  Messieurs;  mais  par  qui  l'ont-elles  été?  par 
des  personnes  qui  ont  eu  une  autre  opinion  que 
moi;  par  des  personnes  qui  ont  cru  probablement 

3ue  ces  créances  étaient  exigibles.  Ce  qu'il  y  a 
e  certain,  c'est  que  le  payement  a  été  fait  par 
d'autres,  et  que  les  contestations  ont  été  élevées 
par  moi.  J'ai  défendu,  autant  qu'il  a  été  en  mon 
pouvoir,  les  intérêts  de  la  France.  Si  quelques 
autres  ont  cru  devoir  céder,  ce  n'est  assurément 
pas  ma  faute,  et  je  ne  vois  pas  comment  on  pour- 
rait me  le  reprocher. 

On  a  encore  parlé  d'une  créance  des  négociants 
de  Cologne.  Lorsque  le  gouvernement  qui  exis- 
tait en  1810  voulut  mettre  à  exécution  dans  toute 
son  étendue  le  système  de  prohibition  qu'il  avait 
établi  contre  l'Angleterre,  il  voulait  surtout  faire 
peser  ces  mesures  de  restriction  sur  le  commerce 
des  denrées  coloniales  ;  il  ordonna  en  conséquence 
que,  dans  un  cercle  qu'il  traça,  et  qui  comprenait 
le  grand-duché  de  Berg,  l'électoral  de  Cologne  et 
une  partie  du  pays  de  xrèves,  on  saisirait  toutes 
les  denrées  coloniales  qui  se  trouveraient  chez 
les  négociants.  Cela  fut  Tait  en  vertu  d'un  décret 
daté  de  Nossen;  aussi  ces  créances  sont-elles 
connues  sous  le  nom  de  créances  résultant  du 
décret  de  Nossen. 

Ces  négociants  trouvaient  fort  injuste,  lorsque 
ces  denrées  étaient  entrées  licitement,  qu'un 
gouvernement  étranger  intervint  dans  leurs  af- 
faires, et  s'emparât  des  denrées  coloniales,  sous 
prétexte  qu'elles  avaient  été  introduites  en  con- 
travention à  des  Jois  qui  n'avaient  pas  été  pu- 
bliées dans  leur  pays.  Mais  il  fallut  obéir  à  la 
force,  et  les  denrées  coloniales  furent  saisies. 

Le  pays  qui  avait  été  plus  intimement  compris 
dans  cette  mesure  réclama  le  remboursement 
des  denrées  saisies.  Des  états  très-réguliers  furent 
présentés.  Je  pris  la  précaution  de  les  communi- 
quer à  M.  le  directeur  général  des  douanes,  pour 
qu'il  vit  si  les  signatures  étaient  légales.  M.  de 
Saint-Cricq  me  renvoya  les  pièces  en  me  disant 
que  tout  était  régulier.  Maintenant,  voici  l'objec- 
tion que  fait  le  préopinant  :  Les  créances  étaient 
dues,  dit-il;  vous  les  avez  payées  avec  las  inlé- 
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rets  échus  jusqu'alors,  et  quelques  mois  après 
vous  avez  pajé  encore  un  autre  intérêt.  Je  re- 
connais, Messieurs,  que  dans  les  allégations  du 
preopinant  il  y  a  quelque  chose  de  vrai;  ces  in- 
térêts ont  été  payés,  nais  veuillez  écouter  ma 
réponse: 

Kt  d'abord,  Je  n'ai  pas  de  longs  détails  à  don- 
ner sur  l'exigibilité  du  capital,  puisque  le  preo- 
pinant lui-même  reconnaît  qu'il  était  dû;  il  n'é- 
lève pas  non  plus  de  contestation  sur  le  payement 
désintérêts,  puisque,  d'après  les  termes  de  la 
convenlion  de  }8l5,  toutes  les  créances  liquidées 
par  la  France  devaient  porter  intérêt  à  4  0/0 
de  novembre  1815  jusqu'à  l'époque 


du  remboursement.  J'ai  payé  ces  intérêts  à 
4  0/0  jusqu'au  jour  ou  j'ai  délivré  l'ordonnance 
de  payement.  Mais  comment  a  donc  été  fait  le 


second  payement? 

Messieurs,  cette  confiscation  de  denrées  colo- 
niales était  assimilée  par  les  réclamants  a  une 
saisie  faite  par  les  douanes.  Us  disaient  :  Une  loi 
de  frimaire  an  VI}  porte  que,  quand  une  saisie 
aura  été  déclarée  illégale,  il  sera  dû  une  indem- 
nité de  t  0/0  pajr  mois  au  négociant  qui  aura 
souffert  de  cette  saisie.  Or,  ajoutaient-ils,  comme 
il  s'agit  d'une  saisie  de  douane,  vous  payerez 
l'indemnité.  A  cela  je  répondais  :  Il  y  a  une 
grande  différence  entre  une  saisie  de  douane, 
opération  souvent  irréfléchie,tortionnaire,faite  par 
des  agents  inférieurs,  et  une  saisie  ordonnée  par 
mesure  politique.  La  loi  que  vous  citez  ne  parle 
nullement  de  ces  dernières  sortes  de  saisie;  l'in- 
demnité que  vous  demandez  ne  vous  est  donc  pas 
due.  Cependant,  ils  l'ont  obtenue,  cette  indemnité: 
mais  ce  n'est  pas  de  moi,  c'est  de  ceux  qui  m'ont 
remplacé.  Je  ne  pouvais  empêcher  mes  succes- 
seurs de  payer  cette  créance  ;  tout  ce  que  je  pou- 
vais faire  était  de  leur  laisser  les  documents,  la 
correspondance  qui  les  instruisait  du  véritable 
objet  de  la  question.  Us  n'ont  pas  partagé  ma 
manière  de  voir,  j'ignore  leurs  motifs. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  sur  le  premier 
fait  cité  par  le  préopinant,  j'ai  agi  en  vertu  des 
ordres  qui  m'ont  été  donnés;  sur  les  deux  autres 
points,  j'ai  contesté  autant  qu'il  a  dépendu  de 
moi,  je  n,  al  cédé  en  rien.  Si  les  réclamants  ont  été 
plus  heureux  qu'avec  moi,  ce  n'est  pas  ma  faute, 
et  je  ne  saurais  pour  cela  être  exposé  à  aucun 
reproche.  (Signes  marqués  d'adhésion  $  droite .  — 
Plusieurs  voix  :  L  impression ,  l'impression  1  — Df 
toutes  parts  :  Cela  est  jusÇe-j 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cette  im- 
provisation. 

L'ordre  d'inscription  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Berbis. 

M.  de  Berbis.  Messieurs,  quelles  que  soient 
les  opinions  que  l'qn  puisse  avoir  sur  les  diffé- 
rentes sortes  de  gouvernement  qui  régissent  les 
peuples,  l'on  ne  saurait  toutefois  contester  au 
gouvernement  représentatif  cet  avantage  inappré- 
ciable, d'être  plus  apte  qu'aucun  autre  à  consti- 
tuer dans  une  nation  le  crédit  public  et  à  établir 
le  bon  ordre  dans  les  finances  d'un  Btat;  deux 
choses  qui,  dans  l'organisation  actuelle  de  la  so- 
ciété et  dans  ses  besoins  multipliés,  doivent  être 
considérées  comme  les  bases  nécessaires  et  in- 
dispensables de  toute  prospérité. 

Elles  résultent  évidemment,  Messieurs,  de  ce 

Su'ii  est  dans  la  nature  et  dans  l'essence  même 
e  ce  gouvernement,  que  lé  vote  annuel  de  l'im- 
Pot  soit  librement  cousenti  par  ceux  qui  ont 
intérêt  le  plus  direct  à  la  conservation  de  la 
propriété  et  à  une  juste  répartition  des  charges, 


et  que  chaque  année  également    Texamn 
l'emploi  des  fonds  qu'ils  ont  votés  leur  sou  - 
mis,  afin  qu'ils  puissent  juger  ai  cet  emploi  »:  \ 
ou  non  conforme  à  leur  vote-  j 

De  là,  Messieurs,  aucun  impôt  ne  peut  ête   , 
sis  ni  perçu  arbitrairement,  et  aucun  des  fit  i 


citoyens  ont  donc  l'assurance  qa 
d'autres  charges  que  celles  que  la  loi  lenrinp. 
et  qui  sont  proportionnées  aux  besoins  de  l  _    \ 
comme  ils  ont  anssi  la  certitude  que  les  sorri 
qu'ils  versent  dans  le  Trésor  public  ne  sont  \ 
dilapidées,  mais  au  contraire,  qu'elles  sont  r 
ployées  dans  l'intérêt  général.   Dés   lors  la  :  • 
fiance  la  plus  grande  s'établit  entre  le»  gonvf 
et  le  gouvernement.  Les  impôts    se  perçois: 
facilement;  les  capitaux    circulent,  Tindaj.: 
s'accroît  et  les  ressources  se  multiplient  ;  t:  ■= 
des  circonstances  malheureuses  surviennent,  a 
sacrifices  les  plus  grands,  qui  paraîtraient  icp~ 
sibles  sous  tout  autre  gouvernement,   semt  -:. 
être  naturels  sous  celui  dont  nous   parlons.  Vocs 
en  avez  eu  la  preuve,  Messieurs.    lorsque  t 
grandes  calamités  ont  pesé  sur  notre  patrie,  t 
qu'écrasée  sous  le  poids  de  deux    invasions,  li 
France  paraissait  devoir  y  succomber.  Elle  ?-' 
relevée  et  est  parvenue  à  acquitter  fidèlement  » 
engagements.  Rien  n'a  souffert  dans  le  seni:- 
public;  les  payements  dans  toutes  les  parties  ■* 
sont  faits  avec  autant  de  ponctualité  et  d'en:- 
titude  qu'il  a  été  possible  de  le  faire,   et  il  n'es: 
aucun  créancier  de  l'Etat  qui  ait  pu  concevoir  k 
moindre  inquiétude  sur  le  sort  de  sa  créance. 

Tel  est,  Messieurs,  je  le  répète,  l'avantage  de 
gouvernement  représentatif  que,  sons  ce  rapport, 
nous  n'apprécions  peut-être  pas   assez  ;  de  m 
gouvernement  que  nous  ne  devons  qu'à  la  bon'' 
dn  Roi,  Iqrsqu'ason  retour,  U  est  venu  tout  à  a 
fois  nous  sauver  de  notre  ruine,  et  nous  rendre, 
après  vingt-cinq  ans  d'anarchie  et  de  despotisme, 
à  la  paix,  au  bonheur  et  à  la  véritable  liberté  : 
ce  n'est  effectivement,  Messieurs,  que  de  la  Res- 
tauration que  date  parmi  nous  une  Charte  tuté- 
laire,  où  la  sagesse  du  monarque  a  su  lier  les 
temps  anciens  et  les  temps  modernes,  conserver, 
dans  l'intérêÇde  ses  peuples,  les  droits  et  les  pré- 
rogatives de  sa  couronne,  et  cependant  leur  as- 
surer les  plus  fortes  garanties  qu'ils  poissent  ja- 
mais avoir  contre  1  abus  de  pouvoir  et  même 
contre  les  erreurs.  Jusque-là,  Messieurs,  c'est-à- 
dire  depuis  le  commencement  de  notre  triste 
Révolution  jusqu'à  l'époque  heureuse  de  notre 
Restauration,  nous  n'avions  eu  qu'nn  vain  simu- 
lacre d'un  gouvernement  représentatif  sous  l'As- 
semblée constituante,  et,  après  sa  disparition  et 
celle  de  la  légitimité,  que  des  gouvernements 
aoarebiques  ou  despotiques.  Mais  maintenant. 
Messieurs,  l'Etat  est  reconstitué,  et  il  l'est  parla 
seule  main  par  laquelle  il  devait  et  pouvait  l'ê- 
tre, par  la  main  du  souverain  légitime  ;  les  ins- 
titutions qu'il  nous  a  données  ne  sont  point  éphé- 
mères, parce  qu'elles  sont  dans  l'intérêt  de  tous, 
et  les  droits  qu'il  nous  a  gratuitement  concèdes 
ne  sont  point  illusoires,  parce  qu'ils  portent  avec 
eux-mêmes  leurs  garanties,  puisque  nous  les 
tenons  d'un  Bourbon. 

Parmi  ces  droits,  Messieurs,  le  plus  important 
aux  yeux  de  la  plupart  de  nos  commettants  est 
sans  contredit  re)ui  que  nous  avons  de  discuter 
le  budget  et  les  comptes  de  l'Etat.  L'exercer  et 
l'exercer  dans  toute  son  étendue,  et  je  dirai  dans 
toute  sa  rigueur,  est  un  devoir  dont  nous  ne 
saurions  nous  dispenser  sans  que  l'on  nous  ac- 
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usât  à  juste  titre  de  négliger  les  intérêts  qui 
Juchent  le  plus  grand  nombre  des  citoyens,  et 
ux  quels  ils  attachent  le  plus  grand  prix.  Ce  sont 
es  motifs,  Messieurs,  quelque  aridité  qu'offre 
ouvent  cette  discussion,  qui  cependant  vous  de- 
orminent  à  y  donner  une  attention  toute  particu- 
it'-re.  Je  seps,  néanmoins,  qu'après  les,  orateurs 
listingués  que  vous  veDez  d'entendre,  j'ai  besoin 
le  toute  votre  bienveillance  ;  je  commence  donc 
>ar  la  réclamer  et  j'espère  que  vous  serez  assez 
>uns  pour  me  l'accorder  pendant  quelques  jus- 
ants. 

Le  premier  objet  qui  se  présente  dans  les 
comptes  sur  lesquels  vous  êtes  en  ce  moment 
appelés  a  prononcer  est,  comme  dans  ceux  qui 
.ub  ont  précédés,  cette  fameuse  dette  de  l'arriéré, 
léguée  au  gouvernement  actuel  par  les  gouver- 
nements antérieurs,  et  qui  se  compose  de  deux 
îériea  :  l'une  antérieure  au  1<"  janvier  1815  ; 
l'autre  commençant  au  1" janvier  1810,  et  se  ter- 
minant au  31  décembre  1815.  Si  l'on  considère, 
Messieurs,  l'énormité  de  l'ensemble  de  cette  dette, 
dont  le  montant  primitif,  résultant  des  comptes 
présentés  au  1èr  octobre  1817,  offrait  une  somme 
de  726,603,407  francs,  on  a  peine  a  concevoir 
qu'indépendamment  de  tontes  les  charges  dont 
1  Etat  est  grevé,  il  ait  osé  non-seulement  en  en- 
treprendre la  liquidation,  mais  qu'il  soit  parvenu 
aussi  promptement  qu'il  l'a  fait  à  ce  point, qu'au 
l*r  octobre  1821  il  ne  restait  plus  à  liquider  et  à 
ordonnancer  sur  le  total  que  la  somme  de 
111,015,219 francs, réduite  depuis  parles  raisons 

âue  vous   a  données  M.  le  rapporteur  à  celle 
e  100,683,396  francs,  Aussi,  Messieurs,  M.  le 
ministre  des  finances,  dans  l'exposé  qu'il  vous  a 
fait  de  la  loi  dont  il  est  question,  n'a-t-il  pas 
craint  de  vous  donner  l'assurance  presque  for- 
melle que  cette  immense  liquidation  de  l'arriéré 
touchait  à  sa  fin,  et  que  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  clore  et  la  fixer,  ne  tarde- 
raient point  a  vous  être  présentées.  H  n'est  peut- 
être   point  d'exemple,  Messieurs,  chez  aucune 
autre  nation,  et  dans  des  circonstances  sembla- 
bles à  celles  où  nous  nous  sommes  trouvés,  de 
tant  de  loyauté,  de  fidélité  et  d'exactitude  &  tenir 
ses  engagements,  que  nous  en  avons  apportées  à 
remplir  les  nôtres:  mais    aussi,  c'est  à  celte 
loyauté,  à  cette  fidélité  et   à  cette  exactitude 
comme  l'a  très-bien  observé  M.  le  rapporteur  de 
votre  commission,  que  nous  devons  l'élévation 

Îirogressive  de  notre  crédit,  qui,  après  de  tels 
aits,  ne  saurait  plus  jamais  être  ébranlé. 

De  l'arriéré,  Messieurs,  je  passe  au  service  cou- 
rant, et  j'y  remarque  également  dans  son  ensem- 
ble des  résultats  satisfaisants  et  des  améliorations 
sensibles»  principalement  par  l'activité  que  les 
ministres  ordonnateurs  ont  mise  a  liquider  et  à 
payer  les  dépenses  de  l'Btat,  puisque,  sur  uns 
masse  de  près  de  quatre  milliards  des  quatre  pré- 
cédents exercices,  le  Trésor  royal,  à  la  date  du 
1"  octobre  1821,  avait  satisfait  à  tous  les  enga- 
gements pris  par  le  ministère,  à  la  somme  près 
de  29,663,335  francs  restant  à  ordonnancer  à 
cette  époque,  et  qui,  depuis,  doit  avoir  beaucoup 
diminué. 

Les  ministères  de  la  justice,  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre  et  de  la  marine,  peuvent  être 
regardés  comme  au  courant  par  la  faiblesse  des 
somme*  qu'ils  avaient  à  ordonnancer  au  1"  octo- 
bre dernier,  pour  compléter  l'emploi  des  crédits 
législatifs  qui  seuls  ont  été  ouverts  jusques  et 
compris  l'exercice  de  1820. 

Le  ministère  de  l'intérieur  n'est  en  arrière  que 
d'une  somme  de  1,358,736  francs;  le  ministère 


des  finances  que  pour  celle  de  22,209,970  francs, 
qu'on  ne  saurait  taxer  d'exorbitante,  si  l'on  fait 
attention  que,sous  le  rapport  des  payements  dont 
il  est  spécialement  chargé,  il  est  hors  de  propor- 
tion avec  tous  les  autres  ministères. 

Maintenant,  Messieurs,  si  nous  comparons  les 
annulations  de  crédit  proposées  sur  ces  exercices 
de  1817,  1819  et  1820,  aux  suppléments  deman- 
dés, nous  trouverons,  en  adoptant  les  corrections 
de  la  commission,  que  le  total  des  annulations 
s'élève  à  la  somme  de  15,821,151  francs,  et  celui 
des  suppléments  de  crédit  à  8,142,248  francs. 

Ainsi,  les  dépenses  réunies  des  exercices  dont 
nous  parlons  restent  au-dessous  de  leurs  limites, 
de  la  somme  de  7,678,908  francs. 

Quelque  faible  que  soit  cette  économie,  sur  une 
masse  de  dépenses  aussi  considérable,  elle  est  ce- 
pendant toujours  précieuse,  puisqu'elle  prouve 
du  moins  la  volonté  de  ne  pas  dépasser  en  gé- 
néral les  crédits  ouverts. 

Quant  aux  suppléments  de  crédits  en  eux- 
mêmes,  deux  seulement  me  paraissent  suscep- 
tibles de  discussions  graves,  celui  demandé  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  l'acqui- 
sition de  l'hôtel  Wagram,  montant  à  896,181  fr., 
et  celui  destiné  à  couvrir  le  déficit  Mathéo,  qui, 
comme  vous  le  savez,  s'élève  &  la  somme  de 
1,889,500  francs. 

L'acquisition  de  l'hôtel  de  Wagram,  on  ne  peut 
se  le  dissimuler,  Messieurs,  a  été  faite  irréguliè- 
rement et  contre  les  dispositions  de  l'article  15Q 
de  la  loi  du  26  mars  1817,  puisqu'il  est  certain 
que  rien  n'est  moins  démontré  que  dans  le  temps 
l'urgence  de  la  faire  fut  telle  qu'on  pût  se  croire 
autorisé  à  se  passer  d'une  mesure  législative. 
L'on  ne  saurait  en  outre  nier  qu'il  y  ait  eu  dans 
l'achat  des  ameublements  une  excessive  prodi- 
galité; en  effet,  Messieurs,  le  montant  du  prix 
de  cet  achat  équivaut  presque  à  celui  de  l'acqui- 
sition même  de  cet  hôtel.  Sous  ce  double  rap- 
port, Messieurs,  ce  supplément  eût  donc  pu  être 
refusé,  et  eût  dû,  l'être,  si,  d'autre  part,  comme 
vous  l'adit  M.  le  rapporteur  de  votre  commission, 
les  dépenses  n'étaient  entièrement  consommées  et 
Us  fonds  à  peu  près  employés.  Mais  c'est  une  rai- 
son de  plus  pour  appuyer  fortement  le  vœu  con- 
stitutionnel exprimé  par  votre  commission  :  que 
dorénavant  MM-  les  ministres  veuillent  bien  se 
renfermer  strictement  pour  des  cas  semblables 
dans  le  texte  rigoureux  de  la  loi,  sans  lequel  il 
n'y  aurait  plus  de  garanties  contre  les  excédants 
de  crédits,  c'est-à-dire  contre  l'augmentation  ar- 
bitraire des  dépenses  de  l'Btat.  Votre  commission, 
en  outre,  a  manifesté  le  désir  que  dorénavant  la 
régie  des  domaines  fût  chargée  d'une  surveil- 
lance particulière  pour  la  conservation  du  mo- 
bilier des  hôtels  des  ministres  ;  si  ce  désir  est 
rempli,  ainsi  que  nous  devons  l'espérer,  beau- 
coup d  abus  dans  cette  partie  seront  détruits,  et 
nous  ne  reverrons  plus  le  mobilier  se  renouveler, 
pour  ainsi  dire,  à  chaque  changement  de  mi- 
nistre. 

Le  supplément  de  crédit,  destiné  à  couvrir  le 
déficit  Mathéo  est  d'une  nature  bjen  autrement 
sérieuse.  Le  rapport  de  votre  commission  contient 
tous  les  détails  de  cette  malheureuse  affaire.  Il 
est  hors  de  doute,  par  des  dispositions  de  1  ordon- 
nance du  18  novembre  1817  (art.  3),  constitutive 
de  la  caisse  centrale,  que  toute  la  responsabilité 
de  cette  caisse  repose  sur  le  seul  caissier  central, 
et  que  les  sous-caissiere,  placés  sous  ses  ordres,  ne 
sont  que  des  agents  soumis  a  sa  direction  comme 
à  sa  surveillance,  et  tenus  à  lui  rendre  compte  de 
leur  gestion  (art.  4  et  5).  Il  est  certain  encore 
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Sue  ces  dis|K)8ilions  sont  formellement  rappelées 
ans  les  articles  3.  4  et  5  d'un  règlement  général 
pour  la  manutention  du  Trésor  royal,  en  date  du 
il  novembre  1817  et  confirmées  dans  un  autre 
du 1818.  ainsi  que  dans  un  projet  de  règle- 
ment postérieur  qui  avait  été  reçu  et  modifié  de 
concert  avec  te  caissier  central.  En  vain  le  caissier 
central  a-t-il  voulu  se  justifier  par  la  transmis- 
sion d'usages  vicieux  ou  dangereux  de  la  caisse 
de  service  à  la  caisse  centrale  ;  c'était  à  lui,  comme 
au  plus  intéressé,  à  ne  les  pas  souffrir  :  non-seu- 
lement les  règlements  et  le  dernier  projet  même 
lui  en  fournissaient  les  moyens,  puisqu'ils  étaient 
opposés  à  ces  abus,  et  n'avaient  été  faits  que  pour 
les  réprimer,  mais  encore  dans  tous  les  cas  l'or- 
donnance royale  du  18  novembre  1817  l'investis- 
sant du  droit  de  direction  et  de  surveillance,  en 
même  temps  qu'elle  le  rendait  responsable,  il 
pouvait  suppléer  à  ces  règlements  s'il  les  eût  ju- 
gés sur  quelques  points  insuffisants. 

Aussi,  Messieurs,  sur  cinq  commissaires  délé- 
gués par  M.  le  ministre  des  finances  pour  exami- 
ner les  causes  du  déficit  Mathéo  et  en  déduire  les 
conséquences,  quatre  ont-ils  jugés  que  le  caissier 
central,  quoique  des  motifs  d'indulgence  militas- 
sent en  sa  faveur,  pouvait  cependant,  d'après  la 
législation  du  Trésor,  être  rendu  responsable  ;  tan- 
dis qu'un  seul  a  osé  soutenir  le  contraire  et  l'ab- 
soudre de  toute  responsabilité.  Mais  qu'est-il  ar- 
rivé ?  heureusement,  Messieurs,  pour  le  caissier 
central,  l'avis  d'un  seul  a  prévalu  dans  l'esprit  de 
M.  le  ministre  des  finances,  et  l'a  porté  à  soumet- 
tre, en  sa  faveur,  à  l'approbation  royale,  une  or- 
donnance de  décharge  qui  a  été  signée  le  10  oc- 
tobre 1821. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  ferai  qu'une  seule  réflexion  : 
vous  êtes  sans  doute  les  maîtres  de  refuser  l'allo- 
'  cation  ou  le  supplémentde  crédit  qui  vous  est  de- 
mandé, mais  le  caissier  central,  muni  de  l'or- 
donnance royale,  n'en  sera  pas  moins  à  l'abri 
de  toute  recherche  ;  et  s'il  est  vrai  que  la  juris- 
prudence adoptée  et  suivie  jusqu'à  ce  jour  dans 
ces  sortes  de  matières  ait  autorisé  M.  le  ministre 
des  finances  à  faire  rendre  celte  ordonnance, 
quoique,  à  vos  yeux  peut-être  et  aux  miens  pro- 
pres, il  eût  mieux  fait  de  ne  pas  user  de  ce  droit 
et  de  laisser  d'abord  statuer  la  cour  des  comptes, 
je  vous  le  demande,  qui  couvrira  ce  déficit  et 
remplira  dans  les  coffres  du  Trésor  public  le  vide 
qu'il  y  laisse?  ni  Mathéo,  vous  en  savez  la  raison, 
ni  le  caissier  central,  puisqu'il  a  sa  décharge,  ni 
le  ministère  enfin,  puisqu'il  a  pu  faire  rendre  l'or- 
donnance royale  de  décharge  :  c'est-à-dire  per- 
sonne. N'est-il  donc  pas  plus  raisonnable,  d'un 
côté,  d'allouer  ce  supplément,  puisque  le  refus 
que  vous  feries  ne  serait  qu'illusoire,  et  de  l'autre 
d'obvier  néanmoins,  autant  qu'il  dépend  de  vous, 
à  ce  que  de  semblables  cas  se  représentent  et  vous 
forcent  à  des  allocations  qui  ne  vous  paraissent 
pas  suffisamment  établies?  C'est,  Messieurs,  ce 
qu'a  fait  votre  commission  dans  l'article 3  du  pro- 
jet de  loi  n*  4  qui  vous  est  soumis,  et  je  crois 
qu'en  cela  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  et  dû 
faire. 

Je  ne  terminerai  point,  Messieurs,  cet  examen 
rapide  du  service  courant,  sans  applaudir,  avec 
votre  commission,  à  l'ordre  et  à  la  clarté  qui  ré- 
gnent en  général  dans  le  compte  rendu  des  mi- 
nistres; sou.'*  ce  rapport  peut-éire  y  a-t-il  peu  à 
désirer,  puisque  cela  se  réduirait  à  quelques  dé- 
veloppements de  plus  dans  certains  ministères, 
et  dan*  tous  à  un  plus  grand  nombre  de  notes 
explicatives  dans  les  colonnes  d'observations. 
Mais  après  cet  hommage  rendu  à  ce  que  j'appel- 


lerais volontiers  la  forme  de  ce  compte,  je  n'en  croi? 
pas  moins  de  la  plus  ban  te  importance  les  obser- 
vations contenues  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission sur  le  de' faut  dt  justification  de*  deptatet 
de  la  guerre,  ou  sur  la  non-production  a  la  Ooar 
des  comptes  d'une  grande  partie  des  pièces  à  l'ap- 
pui des  dépenses  de  ce  ministère.  C'est  pins  qu'eue 
Irrégularité,  c'est  un  très-grand  abus qni  pourrai: 
devenir  la  source  de  malversations  on  de  dilapi- 
dations \  car,  A  les  pièces  probantes  ne  sont  po.at 
à  l'appui  des  ordonnances  délivrées,  comment  h 
tribunal  compétent  exercera"-t-il  son  contrôle? <t 
s'il  lui  est  impossible  de  l'exercer,  ou  est  la  ga- 
rantie du  bon  emploi  des  fonds?  Rien  n'est  donc 
plus  essentiel  et  plus  urgent  que  de  faire  sortir  k 
ministère  de  la  guerre  de  cette  voie  d'exception 
que  M.  le  rapporteur  a  d'ailleurs  très-bien  pronre 
être  contraire  aux  ordonnances  et  anx  lois  exis- 
tantes. 

11  me  reste,  Messieurs,  à  jeter  un  coup  d'œtt 
sur  le  compte  général  de  l'administration  de* 
finances  de  l'année  1820.  Ce  compte  est  rends 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  lois  subséquentes.  Use  divise  eu  trois  parties, 
la  première  comprend  l'état  général  de  tontes  tes 
recettes  et  de  tous  les  payements  faits  par  l'admi- 
nistration des  finances,  à  partir  du  1**  janvier  18î6 
jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année  ;  la  se- 
conde n'est  que  le  développement  de  la  première; 
la  troisième  contient  les  comptes  des  divers  ser- 
vices publics.  Il  résulte  de  la  première  et  seconde 
parties,  que  les  recettes  de  toute  nature  feites 
pendant  Vannée  1820  par  le  Trésor,  («roveuisi 
tant  du  produit  brut  des  contributions  et  revenu; 
publics  établis  par  les  lois  des  finances,  que  <Jrs 
opérations  dites  de  trésorerie,  se  sont  élevées  a 
la  somme  de 1,090, 1 17,070  fr.  53  c. 

Et  que  les  payements  ef- 
fectues pendant  le  même 
intervalle  se  montent  à 
celle  de 963,083,794      79 


Queconséquemment  il  y 
a  eu  un  excédant  de  recette 
de 127,033.275  fr.  71  c. 


A  laquelle  Bomme  de. . 
Si  l'on  ajoute  celle  de.. 


127.033.275  fr.  7\  c 
174,396,466      08 


valeur  existante  au  Trésor 
le  lw  janvier  1820,  point 
de  départ  du  compte  dont 
nous  parlons,  on  aura 
aiors.pour  valeur  existante 
au  31  décembre  1820,  la 

soromede 301,429,741  fr.8ïc. 

A  laquelle  pour  complé- 
ter l'actif  du  Trésor  il  faut 
réunir  le  montant  des 
créances  à  recouvrer  et 
celui  des  débets  qui  est  de.       38, 1 77,375       I .'. 

Ainsi, Messieu  rs,au31  dé- 
cembre 1820,  l'actif  du 
Trésor,  composé  tant  de 
valeurs  de  caisse  et  de 
portefeuille  que  de  créan- 
ces actives,  s'élevait  à  la 
Bomme  totale  de 339,607, 1 16  fr.  95  c. 

Mais  pour  avoir  la  véritable  situation  du  Trésor, 
il  importe  de  comparer  maintenant  l'actif  avec  le 
passif.  Le  passif  se  compose  :  1°  du  total  de  la 
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406,911,483  fr.  51  c 


ette  flottante,  c'est-à-dire  du  montant  des  effets 
payer  et  des  créances  en  comptes  courants  à 
embourser,  et  '2°  des  payements  restant  à  faire 
ur  les  crédits  des  divers  exercices  provenant 
es  recettes  disponibles  des  budgets  et  des  fonda 
péciaux.  On  voit,  par  l'état  n°  10,  qu'au  31  dé- 
embre  1820  Je  total  de  la  dette  flottante  s'éle- 

ait  à 235,558,498  fr.  34  c. 

t  que  les  sommes  restan- 
es  a  employer  sur  les  cré- 
litB  de»  divers  exercices, 
•élevaientà 171,352,985      17 

[ue  conséquemment  le  lo- 
al  du  passif  au  31  décem- 

»re  1820  monte  à 

Si  l'on  en  déduit  l'actif, 
nontantà 339,607,116      95 

»n  trouve  qu'en  dernière      ~~~        ""  ~~ 

malyse  il  existe  an  excé- 

lant  du  passif  sur  l'actif, 

»u  uo  déficit  de  l'admi- 

ustration    des    finances 

l'une  somme  de 67,304.366  fr.  56  c. 

Telle  est  la  véritable  situation  du  Trésor  an  31  dé- 
cembre 1820. 

La  source  de  ce  déficit,  Messieurs,  ainsi  que 
vous  l'a  fait  observer  M.  le  rapporteur,  provient 
de  ce  que.dans  l'arriéré  légué  par  le  dernier  gou- 
vernement au  gouvernement  actuel,  on  jugea  à 
propos  de  ne  point  faire  figurer  le  passif  des 
caisses  qui  existait  alors,  parce  que  l'on  présuma 
que  le  crédit  du  gouvernement  suffirait  pour 
pourvoir  aux  réclamations  qui  seraient  faites 
successivement  par  les  créanciers  des  caisses;  je 
ne  vous  parlerai  pas  de  la  manière  dont  on  s  y 
prend  pour  que  cette  somme  de  67,304,366  fr.  56c. 
reste  en  apparence  la  même  chaque  année,  ce  qui 
présente  une  comptabilité  fictive,  et  par  consé- 
quent sujette  à  des  abus  ou  à  des  inconvénients; 
mais  je  me  contenterai  d'émettre  le  vœu  que  l'on 
avise  à  des  moyens  propres  a  faire  disparaître  ce 
déficit  qui  est,  si  je  peux  m'expiimer  de  la  sorte, 
une  espèce  de  tache  dans  l'administration  géné- 
rale de  nos  finances.  Votre  commission,  Messieurs, 
a  fait  des  remarques  très-justes  sur  les  irrégula- 
rités qu'elle  a  cru  apercevoir  dans  la  comptabilité 
des  cautionnements  et  dans  celle  des  non-valeurs 
et  dégrèvements.  Les  amendements  qu'elle  vous 
propose,  par  les  articles  8  et  9  du  cinquième  pro- 
jet de  loi,  sont  de  nature  à  faire  disparaître  ces 
irrégularités.  Vous  vous  empresserez  sans  doute 
d'y  donner  votre  sanction  :  je  ne  fatiguerai  donc 
point  votre  attention  sur  ces  objets,  ni  sur  d'au- 
tres qui  se  trouvent  développés  dans  le  rapport 
de  votre  commission,  tels,  par  exemple,  que  le 
défaut  d'éléments  convenables  pour  une  justifi- 
cation complète  du  compte  général  de  l'adminis- 
tration des  finances  :  il  est  à  présumer  que  MU.  les 
ministres  auront  enfin  égard  aux  observations, 
pour  ne  pas  dire  aux  plaintes,  qui  leur  ont  été 
adressées  plus  d'une  fois  à  ce  sujet,  tant  à  la 
Chambre  des  députés  qu'à  celle  des  pairs. 

Mais,  Messieurs,  quelques  améliorations  que 
l'on  puisse  apporter  dans  le  compte  rendu  de  l'ad- 
ministration générale  des  flnances.il  sera  toujours 
difficile,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  le  rendre  par- 
faitement clair  et  d'y  reconnaître  les  erreurs  ou 
les  abus,  tant  que  l'on  ne  pourra  pas  le  faire 
concorder  avec  les  comptes  rendus  des  ministres, 
de  manière  à  ce  qu'ils  se  servent  réciproquement 
de  contrôle.  Or,  Messieurs,  d'après  les  formes  usi- 
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tées  et  admises  par  nos  lois  actuelles,  les  comptes 
des  ministres  sont  rendus  par  exercice,  et  celui 
de  l'administration  généra'e  des  finances  l'est  par 
gestion;  de  telle  sorte  que  les  premiers  compren- 
nent, dans  la  situation  où  nous  sommes,  neuf 
mois  de  plus  que  celui  de  l'administration  géné- 
rale des  finances,  qui  se  renferme,  comme  vous 
le  savez,  dans  l'année. 

Dès  lors,  il  n'y  a  pins  de  possibilité  de  rappro- 
chement et  de  contrôle.  Je  n'ai  ni  le  talent  néces- 
saire ni  l'amour-propre,  Messieurs,  de  traiter  cette 
grande  question,  et  encore  moins  de  décider  lequel 
des  deux  modes  il  serait  préférable  d'adopter,  de 
celui  des  comptes  par  exercice  ou  des  comptes 
par  gestion.  Je  laisse  ce  soin  a  de  plus  habiles, 
mais  j'ai  la  conviction  qu'il  serait  utile  de  n'ad- 
mettre que  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  dans 
notre,  comptabilité,  soit  pour  les  comptes  rendus 

fiar  les  ministres  ordonnateurs,  soit  pour  celui  de 
'administration  générale  des  finances.  J'aban- 
donne cette  idée,  Messieurs,  à  vos  méditations  et 
à  celles  d'un  ministère  qui,  nous  en  sommes  as- 
surés, n'a  d'autre  but  que  celui  de  la  prospérité 
de  l'Etat  et  du  bon  ordre  dans  toutes  les  parties 
du  service  public 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune,  de  répondre  en  peu  de 
mots  à  quelques  parties  du  discours  d'un  des  ho- 
norables orateurs  de  l'opposition.  Député  du 
même  département,  j'ai  quelques  droits  à  le  faire, 
et  c'est  avec  empressement  que  j'en  saisis  l'occa- 
sion. Je  ne  sais  ce  que  mon  honorable  collègue 
veut  dire  en  nous  parlant  d'aristocratie  nobiliaire, 
qu'il  voit  partout,  et  de  cette  démocratie,  qu'il  ne 
trouve  nulle  part,  et  qui,  ajoute-t-il,  est  en  mino- 
rité dans  la  Chambre  des  députés,  quoique  cette 
Chambre  lui  soit  exclusivement  réservée. 

Ne  semblerait-il  pas,  Messieurs,  que  de  vieux 
parchemins  fussent  nécessaires  pour  occuper  des 
places  dans  l'Etat,  et  que,  pour  vérifier  nos  pou- 
voirs dans  la  Chambre,  nous  eussions  besoin  de 
généalogistes?  Cependant,  Messieurs,  en  y  regar- 
dant de  plus  près,  je  ne  vois  nulle  part  en  France 
une  classe  privilégiée  :  je  vois,  au  contraire,  que 
tous  les  Français  peuvent  parvenir  à  tous  les  em- 
plois et  remplir  toutes  les  fonctions  publiques. 
Je  ne  vois  également  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés que  des  propriétaires,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  des  propriétaires  âgés  de  40  ans  et  payant 
1,000  francs  de  contributions  directes.  Est-ce 
parce  qu'un  homme  a  un  vain  titre  qu'il  est  élu 
ou  qu'il  peut  être  élu  membre  de  la  Chambre? 
Mais,  Messieurs,  eût-il  le  litre  de  prince  ou  d'ar- 
chiduc, il  ne  saurait  l'être  s'il  n'est  propriétaire, 
s'il  ne  paye  l'impôt  voulu  et  s'il  n'a  1  âge  requis. 
Veut-on  dire  que,  dans  la  Chambre  des  députés,  il 
ue  devrait  y  avoir  personne  qui  eût  un  titre  quel- 
conque? Mais,  Messieurs,  vous  savez  que  le  titre 
ne  fait  pas  l'opinion,  et  que  sur  certains  bancs 
il  siège  bien  autant  de  marquis,  de  comtes  et  de 
barons  qu'il  en  peut  siéger  sur  d'autres  I  Ainsi 
tous  ces  grands  mots  d'aristocratie  nobiliaire  qui 
est  partout,  et  de  démocratie  qui  n'est  nulle  part, 
je  l'avoue,  ne  sont  à  mes  yeux  qu'une  déclama- 
tion usée. 

Les  craintes  de  mon  honorable  collègue  sur 
les  envahissements  prétendus  des  établissements 
religieux  ne  sauraient  être  non  plus  très-sérieu- 
ses. Il  sait  parfaitement  que  la  loi  a  prévu  les 
abus;  que  les  héritiers  sont  toujours  entendus, 
lorsqu'ils  ont  des  réclamations  à  Taire,  et  que 
l'autorisation  d'accepter  un  legs  n'est  accordée 
par  le  gouvernement  qu'après  un  mûr  examen  et 
toutes  informations  prises.  Qu'a  donc  voulu  l'o- 
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rateur?  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'a  parlé  de  cet 
fameux  envahissement»  que  pour  avoir  l'occasion 
de  nous  inspirer  le  terreur  de  la  terreur  religieuse  ; 
y  parvleodra-t-il?  j'en  doute. 

Des  établissements  religieux  l'honorable  mem- 
bre passe  aux  établissements  militaires.  La  garde 
royale  lui  parait  uo  corps  interposé  entre  la  nation 
et  le  Hoi.  Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  sache  rien 
ui  soil  interpose'  entre  la  nation  et  le  Roi,  entre 
n  Bourbon  et  des  Français  ;  je  n'aperçois  dans 
la  garde  royale  que  de  fidèles  et  de  loyaux  ser- 
viteurs qui  veillent  à  la  sûreté  du  père  de  famille, 
et  par  cela  même  a  la  nôtre;  et  ce  cortège  dont  le 
pouvoir  est  environné,  loin  de  m'effrayer,me  ras- 
sure, et  doit  rassurer  tous  les  amis  de  l'ordre  et 
de  la  légitimité. 

L'orateur  n'a  pas  partagé  le  vœu  émis  par  vo- 
tre commission  pour  l'augmentation  de  ia  gen- 
darmerie. Rien  de  plus  simple,  si,  malgré  les  ré- 
clamations des  conseils  généraux,  il  la  croit 
ateex  nombreuse.  Mais  y  a-t-il  de  la  bonne  foi  h 

Erêter  à  ce  vœu  un  motif  occulte  qui  aurait  pour 
ut  de  couvrir  la  France  de  prisons,  de  victimes, 
d'exécuteurs  et  d'échafauds,  comme  dans  des 
temps  que  l'honorable  membre  appelle  de  pitoya- 


ble douleur  f  Quoi  I  Messieurs,  qwtlqnej  Matait 
plus,  placées  dans  des  localités  qui  les  «total 
inspireraient  de  telles  craintes  à  l'honorablt  m- 
brel  qui  pourrait  le  croire?  Virons-nom  J« 
sons  un  despote  f  sommes-nous  encoietittl. 
Je  le  demande  donc,  ne  serait-os  pat  autoréti 
dire  à  l'orateur  pour  toute  réponss  :  Vvww 
pu  aussi  qaetqée  motif  occulte  pour  dire  et  qit 
vous  dites? 

Je  vote  pour  le  projet  de  lot  relatif  urigtaai 
définitif  du  bndgetde  l'exercice  de  lttO,  kl  «A 
est  amendé  par  votre  commisse». 

Quelques  murmurée  s'élèvent. 

M.  CMaatartla.  L'impression  do  discean! ... 

Quelque*  voix  :  Mais  on  n'a  pu  impriaé  I» 
votre... 

Voix  à  droite  ;  L'impression  !  l'impression! 

L'impression  est  ordonnée. 

La  délibération  est  continuée  a.  demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


IUI  DO  TOMB  XXXIV. 
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Bastard  (Comte  de),  pair.  Appuie  l'ajournement  limité 
de  la  discussion  des  propositions  relatives  à  la  com- 
pétence et  aux  formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs 
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vl  XXXIV,  p 
aux  délits  de 


384).— Parie  sur  le  projet  de  lot  relatif 
e  la  presse  (p.  740  et  suiv.). 


tires  i  la  compétence  et  aux  f  ormes  de  prwç-k; 
Cour  des  pairs  (p.  383). 


Bavterrecite,  dépnté  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  journaux  et  écrits  périodiques 
II.  XXXIV,  p.  447  et  suiv.). 

Bazire,  député  dn  Calvados.  Pait  an  rapport  sur  des 
pétitions  (t.  XXXIV  .  p.  49  et  suit.).  -  P»rle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  409  et 
suiv. I.  —  Fait  un  rappel  au  règlement  (p.  469  et  sniv.]. 
—  Parle  snr  le  projet  de  loi  concernant  la  polie*  des 
journaux  ip.  497  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (p.  510  et  suiv.).-  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  sanitaire  (p.  679). 

Bellart,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  projet  deloi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  899), 
(p.  399  et  suiv.). 

Bckct  de  Pcyvallke,  député  du  Cher.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sor  les  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV, 
p.  413  et  suiv.) 

Bexoist  ,  député  de  Maine-et-Loire,  directeur  général 
des  contributions  indirectes.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXIV,  p.  52). 

Berbis  (Chevalier  de),  député  le  la  Céte-.l'Or.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XXXIV,  p.  701,  —  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1820  (p.  774  et  suit.). 

Bethizy  iComle  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  police  sanitaire  (t.  XXXIV, 
p.  687). 

Bigxon,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  déUts  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  162  et 
suiv.),  Ip.  392),  —  sor  le  projet  de  loi  concernant  la 
police  des  journaux  (p.  492  et  suiv.),  —  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1820  (p.  755  et  suiv.). 

Bocxe  de  Fate  (Chevalier),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  4  la  police  de»  journaux 
(t.  XXXIV,  p.  564  et  suiv.),  (p.  566  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  police  sanitaire 
tp.  674). 

Bosald  (De),  député  de  l'Aveyron.  Parle  sur  le  proiet 
de  loi  relatif  a  la  police  des  journaux  (I.  XXXlV, 
p.  617  et  suiv.). 

Boxxet,  député  de  la  Seine.  Présente  un  amendement 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse 
(t.  XXXIV,  p.  113)  ;  —  parle  sur  ce  proiet  de  loi 
(p.  283),  (p.  286),  (p.  820),  (p.  324),  (p.  331),  ip.  3*1 
et  suiv.),  (p.  397),  (p.  398  et  suiv.),  (p.  403  et  suiv.), 

—  pour  un  fait  personnel ,  relatif  à  la  défense  du  gé- 
néral Moreau  (p.  505  et  suiv.). 

Boorrienne  (De),  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  rectificatif  du  projet  du  budget  de  1822 
(t.  XXXIV,  p.  47  et  suiv.) ,  (p.  48),  —  sur  une  péti- 
tion (p.  74),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
police  des  journaux  (p.  553  et  suiv.)  ;  —  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  ce  projet  de  loi  (p.  625  et  suiv.). 

Bouville  (De),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  rjlatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV, 
p.  134  et  suiv.)  ,(p.  172),  (p.  332  et  suiv.);  —  surle  rè- 
glement définitif  du  budget  de  1820  (p.  760  elsuiv.J. 

Brigode  (Baron  de),  députe  dn  Nord.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  police  des  journaux  (t.  XXXtV, 
p.  533). 

Brmlie  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  XXXIV,  p.  80).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  214/. 

—  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  271  et  suiv.). 

—  Appuie  {"ajournement  limité  des  propositions  rela- 


:  de  Vru.EB«T  (Baron)  ,  député  de  la  Lozère  [• 
•  des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  31).  (d.  7li.— Fa>:c 


Bros 

nr 

proposition  tendant    à   approprier  l'organisait 
l'administration  départementale   et  eomœuaii- 
dispositions  de  la  Charte  (p.  79).—  Présente  un  ;■  ■ 
dément  sur  le  projet  de   loi  relatif  à  la  poli' 
journaux   (p.  501);  —  le  défend  (p.  534  et  «ai,,  - 
Parle  sur  une  pétition  (p.  647). 

Budget  de  l'exercice  1830.  Rapport  par  le  kra 
Labouillerie  sur  le  projet  de  loi  relatif  m  ri;-. 
définitif  de  ce  budget  (C .  D.  28  janvier  18*2,  L  Wi 
p.  235  et  suiv.);  —  discusssion  :   Lâcher  de  P  r 
res,  Duvergier  de  Hanranne,   Canmartin  iii  (---■- 
p.  712  et  suiv.)  ;  —  incident  sur  l'impression  <h  l- 
•octrs   de  Caamartin  :  de  Girardin  ,  de  Ci>i-!:.;> 
Benjamin  Cbnstant  {ibid.,  p.  726  et  sniv.i;-U  <- 
mande  d'impression  est  repoussée  Ifbid.,  P-  ^  - 
suite  de  la  discussion  :  de   Saint-Géry,  iji'o  i    - 
Bouville,  de  Coreelle,  Dudon,  de   Berbis  (i'>  (•'- 
p.  753  et  suiv.). 

Budget  de  1822.  Proiet  de  loi  portant  mo.liiic.iu?.  • 
projet  y  relatif  (C.  D.  11  janvier  1822,  t.  XXXIV,  r.  ■• 
et  suiv.);  —  discussion  préliminaire:  Casimir ?>:r 
de  Villèle,  ministre  de*  /dura***,  Séfcasliui , K-ii- 
min  Constant,  de  Labourdonnaye,  de  Villèle.  ù-;c 
Périer,  baron  Louis,  de  Villèle,  de  Libonrdon; ■;; 
de  Bourrienne,  Coinet-Dincourt,  de  Bourrienne. 
Villèle  [ibid.,  p.  43  et  suiv.)  ;  —  renvoi  i  U  t».- 
sion  du  budget  (ibid.,  p.  49). 


Cabanon,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Pirle  mjr 
projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  il.  lu/i 
p.  414  et  suiv.). 

Cardoiwel  (De),  député  du  Tarn.  Paris  sor  kmhi 
de    loi  relatif    aux    délits  de  k  presse  (L  X\U> , 

Îi.  375  et  suiv.),  —Son  opinion,  non  pronom*,  n 
e  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  jobtmbîP  «' 
et  suiv.). 

Castelrajac  (Vicomte  de),  député  de  I»  Jairfi- 
ronne.  Parle  snr  des  pétitions  (t.  XXXI) ,  p.  » 
(p.  29  et  suiv.).  —  snr  le  projet  de  loi  wWrfuifc- 
lils  de  la  presse  (p.  128  et  suiv.),  (p., *"),  (P-  ■;■ 
—  Prend  part  à  un  incident  soulevé  a  I'oeca<ioad» 
discours  de  Manuel  (p.  302),  (p.  306  et  suit.i.  - 
Parle  sur  le  projet  de  V>»  concernant  Upou»^'*' 
naux  (p.  579  et  suiv.),  -  sur  ans  pé"W  <■>■  ™:7. 
sur  l'impression  du  discours  il»  Wf**™  ,  ,U' 
discussion  du  règlement  définitif  de  bmij»  «  "■ 
(p.  726  et  suiv.). 

CAOïiARTm,  dépité  de  UCâterd'Or.  M«?'.18^ 
ment  définitif  du  budget  de  18i0  (t.  Xi*"1'  P' 
et  suiv.). . 

Catrol  (De),  député  de  la  Nièvre.  Fait  m  «Pr*  * 
des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  345  «J^ZZ, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  •*■»*£  C 
(p.  385  et  suiv.).  -  Fait  un  rapport  «M ft 
lions  (p.  437  et  suiv-  .  -  Parla  »r>  r»l«" 
relatif  à  U  police  sanitaire  (656  et  suit.). 

Chabroj  de  Soulhac,  député  de  la  kff'f*  $ 
opinion  non  prononcée,  snr  J*2"f  $  '„  ^.i 
a  la  police  des  jqurnanx  (t.  XXXn,  p.  *>» 

Charte.   Discussion    incidente  sur  U  OaM  *'"•'* 
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(C.   p.    11  janvier  188i?  t.  XXXIV,   p.  29  et  sniv.). 

7>HX3XEpp?  (Comte  de),  député  de  PYppne.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  4  la  police  sanitaire  {t.  XXXIV, 
P-  70fl.): 

Chauvelim  (De),  député  de  la  Cota-d'Qr.  Parle  sur  des 
pétitions  (t.  XXXIV,  p.  83  et  «ai».),  (p.  3S),  —  sur 
le  projet  do  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse 
(p.  161),  (p.  817  et  suiv.),  (p.  969  et  sujv.),  (p.  874 
et  suiv.),  (p.  881  et  sniv.),  (p.  339  et  sniv.),  (p.  347 
et   suiv.)   (358  et   sniv.),  (p.  394  et  sniv.)  ;  —  sur  la 

ftrojet  dp  )q{  concernant  la  pqjjce  dés  journaux 
ri.  543,  et  suiv.),  (p.  559),  (578  et  suiv.);  —  snr  le 
projet  de  loi  relatif  a  la  pojice  sanitaire  (p.  688), 
<p.  685). 

CuiruT,  dépoté  4n  IDoubs.  Son  rapport  snr  le  projet 
de  loi  relatif  aux  délits  de  la  Jjresse  (t.  XXXlv, 
p.  58 et  suiv.);  —le défend  (p.  176  et  suiv.),  (p.  885), 
(p.  383),  (p.  341),  (p.  389  et  suiv.). 

Clknkxt,  député  du  Donbs.  Parle  sur  uns  pétition 
(t.  XXXIV,  p.  385  et  suiv.). 

Coxeh  »e  §aint-Ldc  (Cpmte  de],  député  des  Côtes-du- 
Nord.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXIV, 
p.  113  et  suiv'.). 

Constant  (Benjamin),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XXXIV,  p.  85  et  suiv.).  —  Demande  la 
nomination  d'nne  commission  spéciale  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  rectificatif  du  projet  de  budget  de 
1882  Ip.  43  et  suiv.).  —  Parle  contre  l'impression  du 
rapport  de  Martignac  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la 
police  des  journaux  (p.  1(0),  —  sur  le  projet  de  loi 


concernant  les  délits  de  la  presse  (p.  179),  (p.  194  et 

suiv.).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  858).  —  Pa 

le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  877), 


(p.  285  et  suiv.),  (p.  291  et  suiv.),  (p.  308  et  suiv.), 
(p.  337  et  suiv.),  (p.  356  et  suiv.),  (p.  378  et  suiv.), 
(p.  404  et  suiv.),—  sur  le  projet  de  toi  concernant  la 
police  des  journaux  (p.  501  et  suiv.);  —  présente  des 
amendements  sur  ce  projet  de  loi  (p.  509).  —  Parle 
sur  une  pétition  (p.  511)&  —  snr  le  prpjet  de  Joj  con- 
cernant la  police  des  journaux  (p.  552  et  suiv.), 
lp.  567  et  suiv.),  (p.  579),  (p.  614  et  sniv.),  —sur  une 
pétition  (p.  699),  —  sur  l'impression  du  discours  de 
Canmarlin  dans  la  discussion  du  règlement  définitif 
du  budget  de  1830  (p.  727). 

Conversions  par  suite  d'abus  de  confiance.  Rapport 
par  le  duc  de  Saint-Aignan  sur  une  pétition  du  sieur 
Donglas-Loveday,  relative  à  des  séductions  exercées 
dans  un  pensionnai  de  Paris,  envers  ses  deux  filles 
et  sa  nièce,  pour  les  convertir  à  la  foi  catholique 
(C.  D.  86  janvier  1828,  t.  XSXTV,  p.  808  et  sùiv.); 

—  discussion  :  marquis  de  Lally-TolendaL  comte 
Daru,  baron  Pasquier,  comte  Daru,  vicomte  Di^eon, 
comte  Lanjuinais,  duc  de  Richelieu,  marquis  de 
Marbois,  baron  de  Bafanle,  comte  de  $éguf,  comte  de 
Poniccoulanl,  duc  de  Broglie  (rô/d.,  p.  21y  et  suiv.); 

—  ordre  du  jour  [ibid.,  p.  815). 


CoHBifcnE  (Del,  député  d'Mle-et-Vilaine,  ministre  de 
l'intérieur.  Présente  i  la  Chambre  dés  députés  un  pro- 
jet de  loi  concernant  1»  canal  SaintrMaur  (t.  XXXIV, 


p.  93  et  suiv.),  '—  un  projet  de  loi  relatif  au  pont  de 
piorre  en  construction  snr  la  Seine  à  Rouen  (p.  95  et 
sniv.).  — Défend  le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse  (p.  166  et  suiv.),  (p.  858  et  suiv.),  (p.  379  et 
suiv.),  (p.  393),  —  le  projet  de  loi  sur  te  police  des 
journaux  (p.  527  et  suiv.),  (p.  581  et  suiv.),  (p.  590), 
(p.  610  et  suiv.),  —  le  projet  de  loi  sur  la  police  sa- 
nitaire (p.  672  et  suiv.),  (p.  675),  (p.  686).  —  Pré- 
sente a  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  des  pensions  en  récompense 
d'actes  de  dévouement  accomplis  par  des  Français, 
a  Barcelone,  pendant  la  peste  (p.  7Ô9). 

Corcclle   (De;,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  projet 


de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV» 
p.  104  et  suiv.i.  —Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  306).— 
Présente  deux  amendements  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  police  des  journaux  (p.  508),  (p.  509),  — 
développe  le  premier  (p.  683  et  suis,).  —  Parle  sur 
une  pétition  (p.  700),  —  snr  le  règlement  définitif  du 
budget  de  1880  (p.  770  et  suiv.). 

CoaopDE  (Marquis  de),  député  de  laDrtrae.  parje  ,nr 
une  pétition  (t.  XXXIV,  p.  17).  —  Présente  des 
amendements  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits 
de  la  presse  (p.  178).  —  Parle  sur  uns  pétition 
(p.  175),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  dé- 
lits de  1»  pressp  (p.  888),  (p.  315  et  spjv.)  ;  —  son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  même  projet  de  loi 
(p.  418  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  518), 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  sanitaire  (p.  68Q 
et  suiv.).  •  ■•■         r 

CoRNET-DmcoBRT,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XXXIV,  p.  29),  —  sur  le  projet  de  loi 
modificalif  du  projet  de  budget  de  4832  (p.  48),  — 
sur  le  projet  de    loi  relatif  aux    délits  de  la  presse 


Cqdbêm:,   dépufê   dn 
p.  567).  ^ 


Rhdnp.    Est  admis  (t.  XXXIV, 


Coupleur  (Baron  de),  dépnté  du  Pas-de-Calais.  Fait  des 
rapports  snr  des  pétitions  (t.  XXX1Y,  p.  33  et  suiv.), 
(p.  TS4Ç  et  guiy.j. 

Code  des  j?aibs.  Rapport  par  le  comte  Ferrand  snr  deux 
propositions  relatives,  l'une  à  la  compétence,  l'autre 
aux  formes  de  procéder  de  cette  pour  (C.  P.  36,  jan- 
vier 1822,  t.  XXXIV.  p.  197  et  suiv.);  —  proposi- 
tion d'ajournement  :  comte  de  Talleyrand,  comte 
d'Argout,  comte  Môle," marquis  de  Lally-Tolenclai. 
duc  de  Broglie,  comte  FerrSnd,  '  comte  de  Bastard 
(5  février,  p.  382);  —  adoption  [ibid.)'.     ' 

Coubtarvel  (Comte  Pezé  dej.député  d'Eure-et-Loir.  Parle 
siir  le  projet'  de  loi  relatif  aux  Journaux  et  écrits  pé- 
riodiques [t.  XXXIV,'  p.' 445" 'et  siiïvo.  '—  Son  opi- 
nion, hon'prpri.oncée,  sur  le  projet  de  loi  concernant 
la  police  des  journaux'  (p.  835  et  suiv.). 

Codrvoisier  (De),  député  dn  Doubs.  Parle  sur  une  pé- 
tition (f.  XXXf y,' 'p.  1l)T  —  "Présenté  des  àmen&e- 
menls  sur  Iè  projet  de'  loi  relatif  aux  délits  de  la 
presse  (p.  173);  —parle  spr  ce  projet  de  loi  (p.  187 
et  suiv.),  (p.  868  et  suiv.),  (p.  883  et'  suivj),  (p.  286 
et  suiv.),  (p.  339),  (p.  344  et  suiv.),  (pi  "395  et  suiv.), 
(p.  397).  —  Présente  un  amendement  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  police  des  journaux  (p.  509)  ;  — 
le  défend  (p.  601  et  suiv.),  (p.  618).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  sanitaire  (p.  705  et 
suiv.).  l    ' 

Gristin,  avocat  à  Gray.  Sa  pétition  tendant  A  faire 
rapporter  une  décision  du  garde  des'  sceaux,  à 
la  suite  de  laquelle  il  a  été  rayé  de  la  liste  des  avo- 
cats (C.  D.  29  décembre  1831,  t.  XXXIV,  p.  8);  — 
discussion  ;  de  Martignac,  Stanislas  de  Cirardio,  de 
jCourvojsier,  de  Saiote-Aulaire,  de  Serre,  garde  des 
sceaux,  Manuel  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.,  p.  15). 

Cuvier  (Barou),  commissaire  du  Roi.  Défend  le  projet 
de  loi  sur  les  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  234), 
p.  263  et  suiv.),  (p.  313  et  suiv.),  —  le  projet  de  loi 
sur  la  police  sanitaire  (p.  674),  (p.  076),  (p.  677), 
(p.  683  et  suiv.). 


Darrieux,   dépnté    des    Hautes-Pyrénées.   Présente  un 
amendement  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 
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la  presse  (t.  XXXIV,  p.  178)  ;  —  parie  »ur  ce  proie 
de  loi  (p.  254  et  et  suiv.),  —   sur    le   projet  de  lo 


(jet 

ue  av.  i8-.  -™  —  v.  „—..„        „«..    ...  projet  de  loi 
concernant  la  police  de*  journaux  (p.  487  et  suiv.). 

Dard  (Comiei,  pair.  Parle  »nr  une  pétition  (t.  XXXIV, 
p.  311  et  suiv.),  (p.  «13). 


Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délit»  de   la  presse   (t.  XXXIV,  p.   388  et 


Daoou,  dépoté  dn  Finistère. 


suiv.),  (p.  386  et  suiv.).  — Présente  un  amendement  seu- 
le projet  de  loi  concernant  la  police  des  journaux 
(p.  808);—  le  défend  (p.  545  et  suiv.). 

Deu.i'R0,  dépoté  de  l'Avcyron.  Fait  on  rapport  «or  une 
élection  (t.  XXXIV,  (p.  567). 

Derarcay  (Général),  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XXXIV,  p.  73),  —  sur  le  projet  do  loi  re- 
latif aux  délits  de  la  presse  (p.  229  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  do  loi  concernant  la  police  des  jonrnanx 
(p.  557  et  soir.). 

Dépotés.  Développement  par  Robin-Scévole  de  sa  pro- 
position tendant  à  considérer  comme  démissionnaires 
les  députés  qui  accepteraient  d'autres  places  que 
celles  qu'ils  avaient  an  moment  de  leur  élection 
(26  décembre  1821,  t.  XXXIV,  p.  1  et  suiv.);  —  n'est 
pas  prise  en  considération  (ibid.,  p.  3). 

Devaox,  député  du  Cher.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  149  et 
suiv.);  —  présente  un  amendement  (p.  171  et  suiv.)  ; 
—  parle  sur  ce  projet  de  loi  (p.  238  et  suiv.).— Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  police  des  jour- 
naux (p.  519  et  suiv.). 

DiCEott  (Vicomte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  XXXIV,  p.  80).  —  Parle  sur  une  pétition 
(p.  313).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  272). 

Discours.  Incident  sur  le  procès-verbal  à  propos  d'une 
phrase  d'un  discours  de  Manuel  :  Humbert  de  Ses- 
maisons/de  Castelbaiac,  général  Foy,  Dudon,  géné- 
ral Foy,  Casimir  Péner,  Piet,  de  Castelbajac,  de  Gi- 
rardin  (C  D.  31  janvier  1822,  t.  XXXIV,  p.  306  et 
suiv.);—  suppression  de  cette  phrase  {ibid.,  p.  308). 

DomuDiEO  [Général  vicomte),  député  des  Bouches-du- 
Rhône.  Fait,  un  rapport  sur  des   pétitions  (t.  XXXIV, 

S.  7  et  suiv.).  — Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élits  de  la*  presse  (p.  159  et  suiv.),  —  snr  le  projet 
de  loi  concernant  la  police  des  journaux  (p.  488  et 
suiv.). 

Dojua  (Marquis),  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXX1Y,  p.  53),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  sanitaire  (p.  687  et  suiv.). 

Douanes.  Projet  de  loi  portant  modification  de  leur  ta- 
rif (C.  D.  19  janvier  1822,  t.  XXXIV,  p.  82  et 
suiv.). 

DocEiÈns  provisoires.  Rapport  par  le  comte  Mollien 
sur  le  projet  de  loi  tendant  a  autoriser  la  perception 
provisoire  des  trois  premiers  douzièmes  des  contri- 
butions de  1822  (C.  P.  28  décembre  1821,  t.  XXXIV, 
p.  3  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  marquis  de  Marbou, 
de  Villèle,  ministre  des  finances,  marquis  de  Har- 
bois  (ibid.,  p.  4  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  6). 

Dreox-Breie  (Marquis  de),  grand  maître  des  cérémo- 
nies de  France.  Ecrit  le  29  décembre  1821  au  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  pour  lui  annoncer 
que  la  députation  chargée  de  présenter  au  Roi  l'hom- 
mage de  la  Chambre  à  l'occasion  de  la  nouvelle  an- 
née sera  admise  aux  Tuileries,  le  31  décembre 
(t.  XXXIV,  p.  7),  —  le  15  janvier  1821,  au  même  et 
au  président  de  la  Chambre  des  pairs,  à  l'occasion  du 
service  anniversaire  pour  le  roi  Louis  XVI  (p.  69), 
(p.  79). 


Dudon  (Baron),  député  de  l'Ain.  Parle  sur  des  péthiea* 
(t.  XXXIV,  p.  51),  (p.  54  et  suiv.),  —  sur  une  èlr-ctrai 
(p.  58),  —  sur  un»  pétition  (p.  75  et  suiv.),  (p.  7f . 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aox  délits  de  la  prfsM 
(p.  259  et  suiv.).  —  Demande  la    suppression  d'ut 

{ihrase  d'un  discours  de  Manuel  (p.  307).  —  Parie  sar 
e  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la.  presse  (p.  39! 
(p.  393),  —  sur  une  pétition  (p.  439).  —  sar  te  pro- 
jet de  loi  concernant  la  police  des  journaux  (p.  S» 
et  saiv.),  (p.  600  et  suiv.j,  —  sur  le  règlement  ità- 
nitif  du  budget  de  1820  (p.  772  et  suiv.). 

Duhamel  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  1» 
projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXTï. 
p.  255  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
police  des  journaux  (p.  473  et  suiv.). 

Doplessis-Grexedan,  député  d'Ille-et- Vilain*.  Parle  se 
le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  près* 
(t.  XXXIV,  p.  106  et  suiv.). 

Dupoxt  (de  l'Eure),  député  de  l'Eure.  Son  opinion,  m» 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  é? 
la  presse  (t.  XXXIV,  p.  419  et  suiv.). 

Duvergier  dr   Hacrarhb,    député   de   la    Seioe-Intc- 

rieure.  Présente  un  amendement  sur  le  projet  de  fa 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  234'  ;  — 
parle  sur  ce  projerde  loi  (p.  265  et  soir.),  (p.  Ht  et 
suiv.),  (p.  399);  —  son  opinion,  non  prononcée,  sar 
le  même  projet  (p.  421  et  suiv.).  —  Parle  snr  le  pro- 
jet de  loi  concernant  la  police  des  journaux  (p.  538  *t 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  pool  it 
Rouen  (p.  711),  —  sur  le  règlement  définitif  du  bed- 
get  de  1820  (p.  715  et  suiv.). 


Elections.  Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Allier.  Rapport  par  Piet  sur  l'élection  d*  Des- 
champs de  Varennes  (13  février  18*2,  t.  XXXIV. 
p.  567)  ;  —  validation  (ibid.)  ;  —  ajournement  d» 
l'admission  (ibid.). 

Charente-Inférieur».  Rapport  par  La  Yieuville  sar 
l'élection  d'Audry  de  Pnyraveau  (13  février,  p.  567  ; 
validation     (ifriaJ  ;  —  ajournement   de    l' admis*» 
(ibid.). 

Rhône.  Rapport  par  Delauro  sur  l'élection  de  Coa- 
dère  (13  février,  p.  567);  —  validation  (itnd.t;  —  »a- 
mission  (ibid.). 

Seine.  Rapport  par  de  Floirac  sur  l'élection  du  lise- 
tenant  général  Gérard  (13  février,  p.  567);  —vali- 
dation (ibtd.)  ;  —  admission  (ibid.). 

Nord.  Rapport  par  Rolland  d'Ereeville  sur  réfec- 
tion de  d'Estourmel  (10  février,  p.  669)  ;  —  validai»." 
et  admission  (ibid.). 

Puy-de-Dôme.  Rapport  par  le  général  Sébasuani  sir 
l'élection  de  Trinqualye  [ibid.) ;  —  validation  (ibid.): 
—  ajournement  de  l'admission  (ibid.). 

Estooruel  (Comte  d"),  député  du  Nord.  Est  admis 
(t.  XXXIV,  p.  069). 

Etienne,  dépoté  de  la  Meuse.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXIV,  p.  31  et  soiv.).  —  sur  le  projet  de  .«> 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  109  et  suh. . 
(p.  284),  —  sur  une  pétition  (p.  697  et  suiv.). 
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Ferrai»  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur   deux  pro- 

?>osttions  relatives,  l'une  4  la  compétence,  l'antre  aux 
ormes  de  procéder  de  la  Conr  des  pairs  (t.  XXXIV, 
p.  197  et  suiv.)  ;  —  s'oppose  i  l'ajournement  de  la 
discussion  de  ces  propositions  (p.  383). 

Floirac  (Comte  de),  dépoté  de  l'Hérault.  Présente  un 
amendement  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 
la  presse  (t.  XXXIV,  p.  172)  ;  —  parle  sur  ce  projet 
de  loi  (p.  345  et  suiv.).  —  Fait  on  rapport  sur  une 
élection  (p.  567). 

Forbin  ses  IssABTS  (Marquis  de},  député  de  Vaucluse. 
Parle  sur  le  projet  d6  loi  relatif  a  la  police  sanitaire 
(t.  XXXIV,  p.  704  et  suiv.). 

Foy  (Général),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  des  péti- 
tions (t.  XXXIV,  p.  17),(p.83),tp.  87  et  suiv),  (p.  54  et 
suiv.),  (p.  56),  —  contre  l'impression  du  rapport  de 
Martignac  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  pouce  des 
journaux  ip.  103),  —sur  une  pétition  (p.  114  et  suiv.), 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  délits  de  la 
presse  (p.  188  et  suiv.)„  (p.  815   et  suiv.),  (p.  356  et 


suiv.);  — est  rappelés  l'ordre  (p.  257);— continue  son  dis- 
cours (ibid.  et  p.  suiv.)  ;— parle  de  nouveau  sur  ce  projet 
de  loi  (p.  373),  (p.  375),  (p.  278  et  suiv.),  (p.  288).—  Prend 


part  à  un  incident  soulevé  à  l'occasioa  d'une  phrase 
d'un  discours  de  Manuel  (p.  307). — Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  330),  ,p.344), 
(p.  346),  (p.  353),  (p.  360),  (p.  389),  (p.  396  et  suiv.), 
—  sur  des  pétitions  (p.  437  et  suiv.),  (p.  441),  —  sur 
an  rappel  au  règlement  (p.  470),  —  sur  le  projot  de 
loi  concernant  Ta  police  des  journaux  (p.  536  et 
suiv.);  —  est  rappelé  à  l'ordre  (p.  538);  —  parle  de 
nouveau  sur  la  police  des  journaux  (p.  556),  (p.  591 
et  suiv.).  —  Son  amendement  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  police  sanitaire  (p.  659  et  suiv.)  ;  — 
parle  sur  ce  projet  de  loi  (p.  669  et  suiv.),  (p.  673), 
(p.  674),  (p.  678).  (p.  688),  (p.  683),  (p.  684),  (p.  687), 
(p.  689),  (p.  706  et  suiv.). 

Fréiully  (De),  député  de  la  Loire-Inférieure.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  422  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  police  des  jour- 
naux (p.  458  et  suiv.1  ;  —  dépose  un  amendement 
sur  ce  projet  de  loi  (p.  508),  —  le  défend  (p.  530  et 
suiv.). 

Froc  deLaboolaye,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXlV, 
p.  341),  (p.  367  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  police  des  journaux  (p.  546  et  suiv.). 


Ganilh,  député  du  Cantal.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  des  journaux  (t.  XXXIV,  p.  481  et 

suiv.). 

Gebando  (Baron  de),  commissaire  du  Roi.  Défend  le 
projet  de  loi  sur  la  police  sanitaire  (t.  XXXIV,  p.  658 
et  suiv.),  (p.  671  et  suiv.),  (p.  674),  (p.  678),  (p.  687). 

Géram  (Lieutenant  général  comte),  député  de  la  Seine, 
est  admis  (t.  XXXIV,  p.  567). 


Girardin  (Comte  Stanislas  de),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Parle-  sur  des  pétitions  (L  XXXIV,  p.  10  et 
suiv.),  (p.  89).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(70  et  suiv.).  — Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
délits  de  la  presse  (p.  276),  (p.  893  et  suiv.),  (p.  304). 
S'oppose  A  la  suppression  d'une  phrase  d'un  discours 
de  Manuel  (p.  308).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  délits  delà  presse  (p.  321  et  suiv.),  (p.  331), 
(p.  353),  (p.  355  et  suiv.),  (p.  362  et  suiv.),  (p.  399), 
—  sur  une  pétition  (  p.  440),  —  contre  la  clôture  do 
la  discussion  généiale  du  projet  de  loi  sur  la  police 
des  journaux  (p.  529  et  suiv.),  —  sur  l'article  !•' 
de  ce  projet  de  loi  (p.  543  et  suiv.),  —  sur  l'article  2* 
(p.  558  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la 
police  sanitaire  (p.  677),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  pont  de  Rouen  (p.  710),  (p.  711),  —  sur 
l'impression  du  discours  de  Caumartin  dans  la  dis- 
cussion du  règlement  définitif  du  budget  de  1880 
(P-  726). 

Gbamdjean  (Général  comte),  député  de  la  Meurthe.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XXXIV,  p.  176),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  police  des  journaux  (p.  476  et  suiv.). 


HtaiCAftT  de  Tmjby  (Vicomte),  député  de  l'Oise.  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  15  et  suiv.). 

Humai**,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  157  et 
suiv.). 

HnuBUOT-CoirrÉ,  député  de  Saone-et-Loiro.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXXIV,  p.  72),  —  sur  la  police  des 
journaux  (p.  465  et  suiv.);  — présente  un  amende- 
ment sur  ce  projet  de  loi  (p.  509);  —  le  défend 
(p.  587  et  suiv.). 


Jacquihot-Paufeliixe,  député  de  l'Yonne,  commissaire 
du  Roi.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse  (t.  XXXIV,  p.  873),  (p.  276  et  suiv.),  (p.  282), 
(p.  886),  (p.  330),  (p.  353  et  suiv.),  (p.  395),  (p.  396). 


an  procès-verbal  (t. 


),  pair.  I 
XXXIV, 


p.  870). 


Josse  de  Beauvoir,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  journaux 
(t.  XXXIV,  p.  478  et  suiT.). 

Journaux  et  écrits  périodiques  (Projet  de  loi  relatif  a 
la  police  des)  (C.  D.  2  janvier  1822,  t.  XXXIV, 
p.  19  et  suiv.);  —  débat  sur  la  fixation  du  jour  de  la 
réunion  des  bureaux  pour  l'examen  préparatoire  de 
ce  projet  de  loi  :  Mécnin,  do  Lameth  (ibid.,  p.  21); 

—  rapport  par  Martignac  (19  janvier,  p.  96  et  suiv.)  ; 

—  incident  sur  l'impression  du  rapport  :  Sainte-Au- 
laire,  Benjamin  Constant,  Casimir  Perier,  de  Lameth, 
général  Foy  {ibid.,  p.  108  et  suiv.);  —  discussion  : 
Laisné  de  Villevesque,  comte  de  Courtarvel,  Baster- 
rèche,  de  Pejronnet,  garde  du  sceaux,  de  Fré- 
nilly  (7  février,  p.  441  et  suiv.);  —  Humblot- 
Conté,  de  Villèle,  ministre  de*  finances  (8  fé- 
vrier, p.  465  et  suiv.)  ;  —  incident  au  sujet  d'un 
rappel  au  règlement  :  Razire,  général  Foy,  Pardessus 
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d*  Labonrdonnaye  (ibid.,  p.-  460  et  sniv.i;  —  reprise 
de  la  di9cn»«iou  :  Labbey  de  Pompières,  Duhamel, 
général  Grandjean,  Josse  de  Beauvoir  [ibid.,  p.  471 
et  soiv.lj  —  Ganllh,  Sirieys  de  Mayrinhac,  Darrieux, 
Donnadien,  Bignon,  Bazire,  Benjamin  Constant,  Bon- 
net,  de  Peyronnet  (9  février,  p.  481  et  suïv.);  —  amen- 
dements de  Prenilly.Brun  de  Villeret,  Corcelle,  Dau- 
nou,  Pnymanrin,  Benjamin  Constant,  Saime-Aniaire, 
L.ibbey  de  Pompier»»,  Casimir  Périer,  MesUdier,  Labbey 
de  Pompières,  Hnmblot-Conté,  Laisné  do  Villevesqne, 
Corcrlle,  Coarvoisier,  Sébastiani,  Benjamin  Constant 
'ibid.,  p.  908  et  soiv.);  —  mite  de  la  discussion  : 
Martignae,  Oevaox,  Sébastian!,  Lafonl,  .Manuel,  de 
Corbière,  minittrt  de  r  intérieur,  de  Girardin  (il  fé- 
vrier, p.  519  et  suiv.);  —  de  Frenilly,  de  Brigode, 
de  Martignae,  Bron  de  Villeret,  Barthe-Labastide,  gé- 
néral Foy,  Duvergier  de  Haaranne,  de  Villèle,  de 
Girardib,  de  Villèle,  de  Chanvelin,  Daunou,  Froc  de 
Laboulaye  (12  février,  p.  530  et  suiv.);  —  Casimir 


Périer,  Oudon,  Benjamin  Constant,  de  Bourrienne, 
Casimir  Périer,  de  Villèle,  Sébastiani,  général  Foy 
de  Martignae,  Manuel,  Pardessus,  Demarçay^  de  Gi- 


rardin, de  Chanvelin,  Mesladiar,  Bogne  de  raye,  de 
Martignae,  Méchin,  Bogne  de  Faye  (13  février,  p.  548 
et  suiv.)  ;  —  Benjamin  Constant,  do  Villèle,  de  La- 
meth,  de  Sainte-Anlaire,  de  Martignae,  Manuel,  de 
Peyronnet,  de  Chanvelin.  Benjamin  Constant,  de 
Castelbajac,  Royer-Collard,  de  Corbière,  Casimir  Pé- 
rier, Labbey  de  Pompières,  de  Peyronnet,  Manuel 
(14  février,  p.  567  et  suiv.);  —  général  Tarayre, 
Hnmblot-Conté,  Laisné  de  Villevesque,  Casimir  Pé- 
rier, de  Villèle,  de  Corbière,  Casimir  Périer,  Manuel, 
de  Martignae,  général  Foy,  de  Montmorency,  minittrt 
det  affaira  étrangère*,  Manuel,  Dudon,  de  Courvoi- 
sier  (15  février,  p.  584  et  suiv.);  —  Sébastiani,  de 
Corbière,  de  Courvoisier,  Sébastiani,  de  Villèle,  Ben- 
jamin Constant,  de  Bonaid,  de  Thiard,  de  Corcelle 
(16  février^  p.  609  et  suiv.);  —  adoption  [ibid., 
p.  6t5); — opinions,  non  prononcées,  de  Bourrienne, 
Cardonnel,  Cliabron  de  Solilhac,  Pesé  de  Courtarvel, 
Marcellas,  Pavy,  Puymaurin  (p.  635  et  suiv.). 

Présentation  i  11  Chambre  des   pairs  (18  février, 
p.  644  et  suiv.). 

Jooveucbl  (De),  député  de  Selne-et  Oise.  Sun  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  ant  délits 
de  la  presse  (t.  XXXlV,  p.  426  et  suiv.). 

Joiiy.  Pétition  d'un  sieur  Spy  tendant  à  lui  enlever  le 
jugement  des  délits  de  presse  (C.  D.  11  janvier  1822, 
t.  XXXIV,  p.  23):  —  discussion  :  général  Foy,  Par- 
dessus, de  Chanvelin,  de  Castelbajac,  Benjamin  Cons- 
tant, de  Marcellus,  de  Lamelh,  Pardessus,  général  Sé- 
bastiani (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  à  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  police  des  journaux  {ibid.,  p.  27). 


KiUimt,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (i.  XXXIV,  p.  186  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  police  sa- 
nitaire (p.  647  et  suiv.). 

Keroorlat  (Comte  Floriàn  de),  député  de  l'Oise.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse 
(t.  XXXI V,  p.  154  et  suiv.),  (p.  223). 


Labbet  dr  PoMhtlEs,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le 
procès-verbal  (t.  XXXlV,  p.  363),  —  sur  le  projet  de 


loi  relatif  4  la  police  des  journaux  (p.  471  et  ssiv  - 

—  présente  des  amendements  sur  ce  projet  de  'j 
(p.  508),  {p.  509),  -  les  défend  (p.  583).  —Parlé  $s 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  police   sanitaire  (p.  653 

—  présente  un  amendement  (p.  659);  —  le  détv»j 
(p.  691).  —  Parle  sur  le  règlement  définitif  du  txtàçs 
de  1820  (p.  712  et  suiv.). 

Labooillerie  tBaron  de),  dénoté  de  la  Satine.  Fait  n 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  an.  régUatnl  i-- 
Bnitif  du  budget  de  1820  (t.  XXXlV,  p.  835  et  sait.. 

La  Bourdoskatc  (Comte  de),  député  do  Maine-et-Uèf. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  modificatif  du  projet  i 
badget  de  1822  (t.  XXXIV.  p.  441,  (p.  47),—  su  k 
projet  de  loi  concernant  les  délits  de  là  presse  (a.  lï\ 
(p.  295),  (p.  348  et  suiv.),  (p.  882  el  suiv.),  -  <e 
un  rappel  nu  règlement  (p.  471),  —  sbj  le  prajrt  h 
loi  relatif  i  la  police  sanitaire  (p.  686),  (p.  68Bi. 

Uf  omt  (Baron  de),  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sa- 
le projet  de  loi  relatif  &  la  police)  des  join» 
(t.  XXXlV,  p.  521  et  suiv.),  —  spr  le  projet  de  i* 
concernant  la  police  sanitaire  (p.  703). 

Lamé,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de  I.-. 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXlV,  p.  321  a 
suiv.),  (p.  338),  (p.  380  et  soir.). 

Laissé  de  VillevesqitEj  député  du  Loiret.  Parle  sir 
des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  53  et  suiv.),  (p.  il  « 
suiv.),  (p.  114),  —  sur  le  projet  de  loi  retint  va 
délits  de  la  presse  (p.  303  et  suiv.),  —  sur  des  pe- 
lions (p.  438),  (p.  439),  —  sur  lé  projet  de  loi  dé- 
cernant la  police  des  journaux  et  écrits  périoAqi-» 
ip.  441  et  suiv.),  (p.  588). 

LaLly-Tolexpal  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  uw>  pé- 
tition ((.  XXXIV,  p.  IlOet  suiv.), —  sarrajoBnrera?r 
des  propositions  relatives  à  la  compétence  et  au  Li- 
mes de  procéder  de  la  Cour  des  pairs  (p.  3831. 


Lalot  (De),  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  projet  Je 
loi  relatif  aux  délits  de  1»  presse  (t.  XXXlV,  p.  t$4 
et  suiv.),  (p.  222  et  suiv.),  (p.  280  et  sahr.). 

Lareth  (Alexandre  de),  député  de  la  Seine-lnfènnre. 
Parle  sur  la  fixation  dn  jour  de  la  réunion  des  bu- 
reau! pour  l'examen  préparatoire  du  projet  de  la 
relatif  à  la  police  des  journaux  (t.  XXXlV.  p.  i\),— 
sur  une  pétition  (p.  26),  —  contre  l'iiopresaioit  h 
rapport  de  Martignae  relatif  &  la  police  des  jooniwi 
(p.  103),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  dti.u 
de  la  presse  (p.  384  et  suiv.),  (p.  396),  —  sur  is> 
pétition  (p.  440),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  !» 
police  de  la  presse  (p.  571),  —  sur  le  projet  de  L. 
relatif  à  la  police  sanitaire  (p.  685). 

Laiuui.tais  (Comte),  pair.  Parie  sar  urne  vïùâm 
(t.  XXXIV,  p.  213). 

La  Rochefoucauld  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  praj* 
de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXÏlï, 
p.  727  et  suiv.). 

Larorlle,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  une  ga- 
lion (t.  XXXlV,  p.  326). 

La  Viecville  (Comte  de),  député  d'Ille-et-Vilaioe.  Fa:i 
un  rapport  sur  des  élections  (t.  XXXIV,  p.  567  k 

LEftRtm  de1  RocëeHont  (Comte),  pair.  Son  élege  raoèbr» 
par  Lemercier  (t.  XXXlV,  p.  270  el  suiv.). 

Leclerc  dr  Bbacued;  député  de  la  Mayenne  Son  «fa- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  set 
délits  dé  la  presse  (t.  XXXlV,  p.  4»). 

LEFÊVRE-Gimu,  député  des  Ardennes;  Parle  svr  sou 
pétition  (t.  XXXIV,  p.  73  et  suit.). 
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LeciTtwrtt:  Définition  de  ce  mot  pat  Alexandre  de  La- 
meth  (G.  D.  11  janvier  18»,  t.  XXXIV,  p*.  26). 

Lemercier  (Comte),  pair.  Paît  l'yoga  dé  son*  collègue 
le  comle  Lebrun  de  Rochetnoùt,  décédé  (t.  XXXIV, 
p.  270  et  stiiv.). 

Letissierj  député  d'Indre-et-Loire.  Présente  un  amen 
demen' 
presse 


dément  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux   délits  de  la 
(t.  XXXIV,  p.  niU 


Louis  (Baron),  député  de  la  Menrtfae.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  modifleatif  do  projet  de  budget  de  1822 
(t.  XXXIV,  p.  48). 

Louis  XVIII.  Nomination  d'une  députatlon  chargée 
d'aller,  an  nom  de  la  Chambre  des  paire,  complimen- 
ter le  Roi  a  l'occasion  du  nouvel  an  (28  décembre 
1821,  t.  XXXIV,  p.  6  et  sniv.).  —  Nomination  d'une 
ilépuution  chargée  dd  remplir  la  même  mission  ah 
nom  de  la  Chambre  des  députés  (29  décembre,  p.  7). 


Manuel,  dépoté  dé  la  Vendée.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  XXXIV,  p.  13  et  suiv.),  (p.  5«),  (p.  74  et  suiv.), 
(p.  77),  (p.  78),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits 
de  la  presse  (p.  191  et  sniv.),  (p.  193 et  suiv.),  (p.  223 
et  suit.),  (p.  233  et  suiv.).  (p.  260 et  siiiv.),  (p.  273 et 
sniv.),  (p.  282  et  suiv.),  (p.  288),  tp.  293  et  sniv,),  (p. 
301),  (p.  303),  (p.  323),  |p.  332),  (p.  349  et  suiv.),  (p.  354), 
(p.  360  et  suiv.), (p.  393  etsuiv.),  (p.  407  et  suiv.),— 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  police  des  journaux 
(p.  523  et  suiv.),  (p.  557),  (p.  574  et  sniv.),  (p.  584), 
(p.  590  «t  suiv.).  (p.  596  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  police  sanitaire  (p.  676  et  suiv.),  (p.  679 
et  suiv.),  (p.  684),  —  Sur  une  pétition  (p.  698  et  suiv.). 

Marbo»  (Marquis  de),  pair.  Parie  sur  le  projet  de  loi 
relatif  A  la  perception  provisoire  des  trois  premiers 
doutiémes  des  contributions  de  1822  (t  XXXIV,  p.  4 
et  soir.),  (p.  6),  —  sur  une  pétition  (p.  818)< 

Marcillbs  (Comte  dé),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur 
des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  26),  (p.  72),— -sur  16  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  179  et  suiv.), 
(p.  314).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  la  police  des  journaux  (p.  637  et 
suiv.). 

Martighac  (De),  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XXXlV,  p.  8  et  suiv.) —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  police  des  journaux 
(p.  96  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
délits  de  la  presse  (p.  285),  (p.  338  et  sniv.),  (p.  356). 
—  Défend  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  police  des  journaux  (p.  512  et  suiv.J,  (p.  533), 
(p.  556  et  suiv.),  (p.  565  et  suiv.),  (p.  673  et  suiv.), 
(p.  591). 


Méghin  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  fixation 
dn  jour  de  la  réunion  des  bureaux  pour  l'examen  pré- 
paratoire du  projet  de  loi  relatif  i  la  police  des  jour- 
naux (u  XXXIV,  p.  21),  —  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  délits  de  la  prosse  (p.  139  et  sUiv.),  (p.  282), 
(p.  890  et  suiv.),  (p.  391),  -  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  police  des  journaux  (p.  366),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  A  1»  police  sanitaire  (p.  691). 

Mestadier,  député  de  la  Creuse.  Présente  des  amende- 
ments sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la 
presse  (t.  XXXIV,  p.  173),  (p.  323  et  suiv),  (p.  328  et 
suiv.),  —  but  le  projet  de  loi  concernant  la  police  des 
journaux  (p.  508),  (p.  560  et  suiv.). 


Molubi  (Comte);  pair.  Fait  Un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendent  A  autoriser  la  perception  provisoire  des 
trois  premiers  douzièmes  des  contributions  de  1822 
(t.  XXXIV,  p<  8  et  suiv.). 

MoirriRoit  (Comte  de),  député  dé  la  Haute-Vienne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aUx  délits  de  la  presse 
(t.  XXXIV,  p.  871  et  suiv.). 


Hoxtcalm  (Marquis  de),  député  de  l'Hérault.  Parlé 
le  projet  de  loi  relatif  A  la  police  sanitaire  (t.  XX2 


sur 
.  (t.  XXXIV, 


■atmoRiâcT  (Vicomte  de),  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Défend  le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  presse 
(t.  XXXlV,  p.  310  et  suiv.),  —  le  projet  de  loi  sur  la 
police  des  journaux  (p.  595  et  suiv.). 

Momsset  (Baron),  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  des 
pétitions  (t.  XXXlV,  p.  72),  (p.  695),  (p.  699). 


Ollivier,  député  dé  là  Drdmé.  Parlé'  sur  une  pétition 
(t,  XXxtV,  p.  152),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
délits  de  la  presse  (p.  324). 

Ordre  de  la  parole,  incident  sur  la  question  de  savoir 
si  les  ministres  et  les  commissaires  du  gouvernement 
sont  compris  dans  l'article  du  règlement  qui  dit  que 
<  dans  les  discussions,  les  orateurs  parlent  alternative- 
ment pour  et  contre  »  :  Baziro,  général  Foy,  Pardessus, 
de  La  Bourdonnaye  (C.  D.  8  février  1822,  t.  XXXIV, 
p.  469  et  suiv;);  —  adoption  de  Ut  question  préalable 
\ibid.,  p.  471.). 


PaRDESsué,  député  dé<Boucbes-du-Rhdno,  Parla  sur  des 
pétitions  (t.  XXXIV,  p.  17  et  suit.)i  (p.  23),  (p.  26 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 
la  presse  (p.  266  et  suiv.),  (p.  274),  (p.  282),  (p.  284), 
(p.  287),  (p.  306),  (p.  824),  (p.  339  et  suiv.})  (p.  391), 
(p.  392).  —  Fait  an  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif i  la  police  sanitaire  (p;  458  et  suiv.).  —  Parle  sur 
un  rappel  au  règlement  (p.  470 et  suiv.),  -  sur  le  projet 
de  loi  relatif  A  la  police  des  journaux  (p.  557).  — 
Défend  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
police  sanitaire  (p.  670  et  suiv.),  (p.  675  et  suiv.), 
(p.  678),  (p.  679)  ;  —  retire  les  amendements  proposés 
par  la  commission  (p.  682);  —  explique  ce  retrait 
(p.683);  -  défend  ee  projet  de  loi  (p. 684),  (p.  688), 
(p,689),  (p.  691),  (p.  701  et  suiv.). 

Partouxeaux  (Générai  comtes  député  du  Var.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.XXXIV, 
p.  124  et  suit.),  —  sur  Mie  pétition  (p*  695  et  suit.). 

Pasouier  (Baron),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XXXTV, 
p.  212  et  suiv.). 

Pavée  de  Vehbeuvre  (Baron),  député  de  l'Aube.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse 
(t,  XXXIV,  p.  126  et  suiv.). 

Pavt  (Joseph),  député  du  Rhône.  Bon  opinion,  fera  pro- 
noncée; sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  poliee  des 
journaux  (t.  XXXIV,  p.  689  et  suiv.). 
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Perim  (Casimir),  député  de  U  Seins.  Parle  sur  une  péti- 
tion (1.  XXXIV,  p.  18  et  suiv.),  —  sur  le  protêt  de  loi 
ponant  modification  dn  budget  de  1831  (p.  43),  (p.  45 
et  miiv.),  —  contre  l'impression  dn  rapport  de  Marbgnac 
sur  le  projet  de  loi  relatif  *  la  police  des  jonrnanx 
(p.  103),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aox  délits  de 
la  presse  (p.  865),  tp.  275).  —  S'oppose  à  la  suppression 
d'nne  phrase  d'un  discours  de  Manuel  (p.  307).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse 
(p.  316  et  soir.),  (p.  3S2),  (p.  400).  —  Présente  un 
amendement  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des 
journaux  (p.  308)  ;  —  le  défend  (p.  348  et  suiv.),  (p.  334); 

—  parle  contre  la  clôture  de  la  discussion  (p.  382), 

—  sur  ce  projet  de  loi  (p.  588  et  suir.),  (p.  590).  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  police  sanitaire  (p.  674), 
(p.  67§). 

Piste  de  Bascelone.  Projet  de  loi  tendant  à  accorder 
des  pensions  en  récompense  d'actes  de  dévouement 
accomplis  par  des  Français  (C.  D.  28  février  1822, 
t.  XXXIV,  p.  709). 

Pétitions  adressées  a  la  Chamrre  des  pairs.  Rapports 
par  le  duc  de  Saint-Aignan,  le  comte  de  Polignac,  le 
vicomte  Digeon  et  le  duc  de  Broglic  (19  janvier  1884, 
t.  XXXIV,  p.  80)  ;  —  parle  due  de  Saint-Aignan  (p.  808 
et  sniv.)  ;  —  par  le  duc  de  Broglie,  le  comte  de  Poli- 
gnae, le  marquis  de  Raigeeourt  et  le  vicomte  Di- 
geon (88  janvier,  p.  871  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  députés.  Rap- 
ports par  le  général  Donnadien  (29  décembre  1881, 
t.  XXXIV,  p.  7  et  suiv.);  —  par  Héricart  de  Thury 
(8  janvier  1888,  p.  15  et  sniv.)  ;  —  par  Rolland-d'Er- 
eeville  (ibid.,  p.  18  et  suiv.)  ;  —  bar  de  Conpiguy 
(11  janvier. p.  83  et  suiv.);  — par  Bazire  (14  janvier, 
p.  49etsuiv.);  — par  Stanislas  de  Girardin  (16  janvier, 
p.  70  et  suiv.);  —  par  Couen  de  Saint-Luc  (82  jan- 
vier, p.  113  et  suiv.)  ;  par  le  comte  de  Tbiard  (84  jan- 
vier, p.  158  et  suiv.);  —  par  le  même  (85  jan- 
vier, p.  174)  ;  —  par  Regnouf  de  Vains  (ibid.  et 
p.suiv.)  ;— par  de  Cayrol  (!•' février,  p.  385  et  sniv.); 

—  par  le  même  (7  février,  p.  437  et  suiv.)  ;  —  par 
Bazire  (11  février,  p.  510  et  suiv.);  —  par  de  Cou- 


pigny  (18  février,  p.  646  et  suiv.);  —  par  Regnouf  de 
Vains   (ibid.,  p. 
p.  691  et  sniv.). 


Vains   (ibid.,  p.  647);  —  par  Straforello  (88  février, 


Petmhinet  (De),  député  du  Cher,  garde  des  sceaux. 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  des  jonrnanx  (t.  XXXIV,  p.  19  et 
suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse  'p.  182),  (p.  141  et  suiv.),  (p.  825  et  suiv.), 
(p.  299  et  suiv.),  (p.  303),  (p.  359  et  suiv.),  (p.  396), 
(p.  400  et  sniv.),  (p.  401  et  suiv.),  (p.  406  et  sniv.), 
—  le  projet  de  loi  sur  la  police  des  journaux  et  écrits 
périodiques  (p.  458).  —  Présente  à  la  Chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la  presse 
(p.436  et  sniv.).— Défend  le  projet  de  loi  sur  la  police 
des  journaux  (p.  506  et  suiv.),  (p.  576  et  suiv.),  (p.  583 
et  suiv.).— Présente  ce  projet  de  loi  &  la  Chambre  des 
pairs  (p.  044  et  suiv.). —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les 
délits  de  la  presse  (p.  751  et  suiv.). 

Piet,  député  de  la  Sartbe.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXIV,  p.  76.).  —  Demande  la  suppression  .d'une 
phrase  d'un  discours  de  Manuel  (p.  307).—  Parle  sur  le 

Srocès-verbal   (p.  325).  —  Fait  on  rapport  sur  les 
lections  de  l'Allier  (p.  567).  —  Parle  sur  des  péti- 
tions (p.   698),  (p.  699),  (p.  700). 

Pilastre,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  police  sanitaire  (t.  XXXIV,  p.  654 
et  suiv.). 

Pouce  sanitaire.  Rapport  par  Pardessus  sur  le  projet 
de  loi  y  relatif  (C.  D.  8  février  1832,  t.  XXXIV,  p. 
458 et  suiv.);  —  discussion  :  Kératry,  Straforello,  Lab- 
bey  de  Pompiêres,  Villemain,  Pilastre,  de  Cayrol,  de 
Gérando,  commissaire  du  Hoi  (18  février,  p.  647  et 
suiv.);  —  amendements  de  Puymanrin,  Labbey  de 
Pompiêres,  généralFoy  (p. 659  et  suiv.);  —  suite  de  la 
discussion  :  général  Foy,  Pardessus,  Sébastiani,  de 
Gérando,    Casimir. Parier,   de  Corbière,  ministre  de 


rintérieur,  général  Foy,  de  Pnymaarin,  Bosse  fa 
Faye,  Cnvier,  commissaire  du  Roi,  général  Foy.  fe 
Gérando,  Sébastiani,  de  Corbière,  Sébastiani,  Pardes- 
sus, Casimir  Périer,  Cnvier,  Manuel,  Carier,  de  Gi- 
rardin, général  (Foy,  de  Gérando,  général  Foy.  Par- 
dessus, Bazire,  Pardessus,  Manuel,  de  Cordoae  (30  fe- 
vrier,  p.  669  et  suiv.);  —  Pardessus,  de  Ckaat'la, 
général  Foy,  Pardessus,  Cnvier,  général  Foy,  Parie- 
sus,  Manuel,  général  Foy,  Sébastiani,  de  ViQefc,  i< 
Lameth,  Réveuère,  de  Chanvelin,  d'Ambmrea^  è 
Corbière,  de  Labourdonnaye,  de  Villèle,  de  Béthaj, 
Sébastiani,  de  Gérando,  Doria,  général  Fov,Doria> 
Labourdonnaye,  de  Kontealm,  Pardessû,  gefrêrai 
Foy,  Pardessus,  général  Foy,  Rodet,  Pardessus,  Ra- 
det,  Méchin,  Labbey  de  Pompières(21  février,  p. 68S  -t 
suiv.)  ;  —  Pardessus,  de  Lafont,  Sébastiani,  Fort» 
des  Issarts,  de  Courvoisier,  de  Chastelbxx,  içtaerù 
Foy,  de  Vogué,  Teisseire.  Tarayre  (22  février,  p.  7n 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  709.) 

Polignac  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sorte 
pétitions  (t.  XXXIV,  p.  80),  (p.  272). 

PoTrÉcoiTAXT  (Comte  de),  pair.  Paria  sur  une  pétiùi 
(t.  XXXIV,  p.  214). 

Portal,  pair.  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  80). 

Portalis  (Comte) ,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (L  XXXIV,  p.  66u 
et  suiv.). 

Postes.  Discussion  incidente  sur  une  nomination  diat 
cette  administration  (C.  D.  li  janvier  1822,  t.  XXXIV. 
p.  28). 

Presse  (Répression  des  délits  de  la)  (1).  Rapportpar  Cbi- 
flet  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (14  janvier  18K, 
t.  XXXIV,  p.  58  et  suiv.);  —  discussion:  Coreelk 
Duplessis-Grenedan.  Etienne  (19  janvier  p.  lOi  et 
suiv.);  —  Révelière,  général  Sébastiani,  de  PeyronoeL 
garde  des  sceaux,  général  Sébastiani,  général  Parton- 
neaux,  Pavée  de  Vendeuvre,  de  Castêlbajac.  Reyer- 
Collard  (88  janvier,  p.  116  et  sniv.)  ;  —  de  Boa  ville, 
Méchin,  de  Peyronnet,  Devaux  (23  janvier,  p.  134  et 
sniv.);  —  Flonan  de  Kergorlay,  Humann,  Donnadien, 
de  Chanvelin,  Bignon,  de  Corbière,  ministre  de  l'in- 
térieur, Voyer-d'Àrgenson  (24  janvier,  p.  154  et  sarr.;°; 

—  amendements  de  Devaux,  de  Cordons  ,  Darrieax, 
Letissier  ,  André  d'Aubière,  Cordoae,  Robin-SeévoU, 
de  Bouville,  Angles,  de  Kloirac,  Meslatlier,  Angle?,  de 
Courvoisier,  Robin-Scévole,  Bonnet  to.  Vil  et  soir.;; 

—  suite  de  la  discussion  :  Chiflet.  Benjamin  Coop- 
tant, de  Marcellus,  général  Foy,  de  Lalot,  Kératry, 
de  Courvoisier,  deSainle-Aulaire,  de  Labonrdonnate, 
Manuel,  de  Serre ,  Benjamin  Constant ,  Manuel  ,'A». 
Serre  (25  janvier,  p.  176  et  suiv.)  ;  —  la  gauche  et  k 
centre  gauche,  moins  nn  membre ,  s'abstiennent  ô? 
prendre  part  au  vote  de  l'art.  1«   ibid.,  p.  isrT: 

—  reprise  de  la  discussion  :  général  Foy,  de  Villèle, 
ministre  des  finances,  de  Chauvelin,  de  Serre,  Séba- 
tiani ,  de  Lalot ,  Florian  de  Kergorlay  ,  Manuel,  k 
Peyronnet,  de  Cordoue,  Devaux,  Demarcay,  de  Ssrre, 
Manuel,  Cuvier  (26  janvier,  p.  215  et  suiv.)  ;  —  Dar- 
rieux  ,  Duhamel ,  général  Foy,  de  Corbière  ,  Duike, 
Manuel ,  Cuvier ,  Casimir  Périer,  Duvergier  de  fian- 
ranne,  de  Serre,  Pardessus,  de  Courvoisier,  de  Chan- 
velin (28  janvier,  p.  254  et  suiv.);  —  général  Foy. 
Jacqninot-Pampelune  ,  commissaire  du  Roi ,  Manuel, 
Pardessus ,  de  Chauvelin  ,  de  Villèle ,  général  Foj. 
Casimir  Périer,  de  Girardin,  Jacquinot-Pampelnne, 
Benjamin  Constant,  de  Castêlbajac,  général  Foy,  d; 
Lalot,  de  Chauvelin,  général  Foy,  Pardessus,  Méébk, 
Jacqninot-Pampelune,  Manuel,  Bonnet,  de  Coorvoisi»r. 
de  Serre,  Etienne,  Pardessus  ,  Sébastiani,   de  Marù- 

fnac,  Chiflet,  Benjamin  Constant,  Bonnet,  Jacquinot- 
'ampelune  ,  de  Courvoisier  ,  Pardessus  ,  Manuel  i29 
janvier,  p.  272  et  sniv.);  —  Daunou,  de  Villèle,  Ben- 
jamin Constant,  Cornet-Dinconrt,  Sébastiani,  de  Vil- 


(1)  Ce  projet  do  loi  a  été  porté  par  erreur  4  la  labfc 
du  tome  XXXI11,  comme  ayant  été  retiré  en  màu 
temps  que  celui  relatif  &  la  prorogation  de  la  loi  $tr 
la  censure  des  journaux. 
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l«le,    de   Girardio,    de   Villèle,   do   Labonrdonnaye, 
Manuel,  de  Castelbaiac,  Manuel,  de  Peyronnet,  Sébas- 
tian!,   Laisné  de  Villevesque,  de  Girardin  ,  André 
d'Aubière,  Pardessus  (30  janvier,  p.   288   et  sut.); 
—  Benjamin  Constant,  vicomte  de  Montmorency,  Cu- 
vier,  Royer-Collard,  de  Marcellas,  Teisseire,  de  Cor- 
doue,    Casimir    Périer,   de    Villèle,    Robin-Scévole, 
Bonnet,    Sébastiani,    de    Girardin,    Laine,    Manuel, 
Chiflet,  Mestadier,  Bonnet,  Ollivier  (de  la  Drame),  Par  - 
dessus  (31  janvier,  p.  308  et  suiv.)  ;  —  Mestadier,  de 
Ghanvelin,  général  Foy,  Jacquinot-Pampelune,  Sébas- 
tiani ,  de  Girardin  ,  Bonnet ,  Manuel,  de  Bouville,  de 
Sainte-Aulaire,  Benjamin  Constant,  Laine,  de  Marli- 
gnac  ,    de   Courvoisier ,    Pardessus ,    Royer-Collard, 
Chiflet,  Froc   de   Labonlaye,   Bonnet,   général  Foy, 
Bonnet,  Duvergier  de  Hauranne,  de  Villèle,  de  Cour- 
voisier (1«  février,  p.  348  et  suiv.);  —  de  Floirae, 
générai  Foy,  de  Chauvelin,  de  Labonrdonnaye,  Ma- 
nuel, Laine,  Casimir  Périer,  de  Labourdonnave,  de 
Girardin,  général  Foy,  Jacquinot-Pampelune,  Manuel, 
Sébastiani,  de  Girardin,  de  Martignac,  Benjamin  Cons- 
tant, de  Villèle,  Sébastiani,  de  Chauvelin,  de  Pey- 
ronnet,  général  Foy,  Manuel,   de  Villèle  (2  février, 

&.  3*5  et  suiv.);  —  Angles,  Froc  de  Laboulaye,  de 
ontbron,  Benjamin  Constant,  de  Cardonnel,  de 
Sainte-Aulaire,  de  Corbière  (4  février,  p.  363  et 
suiv.);  —  de  Lamelh,  de  Cayrol,  Daunou,  général 
Foy,  Chiflet ,  Méchin  ,  Pardessus  ,  Méchin  ,  Bignon  , 
Dudon,  Pardessus,  Sébastiani,  Dudon,  de  Corbière, 
Manuel,  de  Chauvelin,  Jacquinot-Pampelune,  de  Cour- 
voisier, Jacquinot-Pampelune,  de  Peyronnet,  de  La- 
meth, général  Foy,  de  Courvoisier,  Bonnet,  Sébas- 
tiani, Bonnet,  Duvergier  de  Hauranne,  de  Girardin, 
Bellart,  Casimir  Périer,  de  Peyronnet  (5  février,  p.  384 
et  suiv.)  ;  —  de  Peyronnet,  Bonnet,  Benjamin  Cons- 
tant, de  Peyronnet,  Manuel,  Bazire  (6  février,  p.  401 
et  suiv  );  — adoption  (ibid.,  p.  411).  — Opinions,  non 
prononcées,  de  Bengy  dePuyvallée,  Cabanon,  deCor- 
doue,  Dupont  (de  l'£ure),  Duvergier  de  Hauranne,  de 
Frénilly,  de  Jouvencel,  Leclerc  de  Beaulieu,  Prosper 
Ribard,    Robin-Scévole,    Saglio  (p.    412  et  suiv.). 

Présentationi  la  Chambre  des  pairs  (8  février,  p.  4S6 
et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Portalii  (20  février,  p.  660 
et  suiv.);  —discussion:  de  La  Rochefoucauld,  de 
Saint-Roman ,  de  Bastard,  de  Peyronnet,  garde  des 
sceaux  (J5  février,  p.  727  et  suiv.). 
Voir  Journaux. 

Procès  criminels.  Développement  par  le  duc  de  Valence 
de  sa  proposition  tendant  à  leur  révision  dans  certains 
cas  non  prévus  par  le  Code  (C.  P.  19  janvier  1822, 
t.  XXXIV,  p.  80  et  suiv.);  —  prise  en  considération 
(totd.,  p.  82). 


Pctmaurin  (Baron  de),  député  de  la  Haute-Garoane.  Parle 
sur  des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  72  et  suiv.),  (p.  73). 
Présente  un  amendement  sur  le  projet  de  loi  re- 


latif i  la  police  des  journaux  (p.  509)  ;  —  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  ce  projet  de  loi  (p.  643  et  suiv.); 
—  son  amendement  sur  le  projet  de  loi  concernant 
la  police  sanitaire  (p.  659)  ;  —  parle  sur  ce  projet  de 
loi  (p.  673). 


Rajgecourt  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (t.  XXXIV;  p.  272). 

Rappels  a  l'ordre  :  général  Foy  (28  janvier  1823, 
(t.  XXXIV,  p.  257);  —  Benjamin  Constant  (ibid., 
p.  258);  —  de  Corcelle  (31  janvier,  p.  308);  —  gé- 
néral Foy  (12  février,  p.  538). 

Reforme  monétaire.  Proposition  tendant  à  faire 
retirer  de  la  circulation  tes  éeus  de  trois  livres  et  les 
pièces  dites  de  24,  de  12  et  de  6   sols,  et  &  rem- 


placer, par  une  nouvelle  monnaie  de  bronze  plus 
appropriée  à  i  usage,  au  commerce  et  au  règne  du 
Roi,  les  sols  dits  de  cloche  (C.  D.  16  janvier  1822, 
U  XXXIV,  p.  79). 

Regrouv  de  Vains,  député  de  la  Manche.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  XXXIV,  p.  174  et  suiv.). 
(p.  647). 

Révelière,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au*  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV, 
p.  116  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
la  police  sanitaire  (p.  685). 

Ribard  (Prosper) ,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  les  délits  de  la  presse 
(t.  XXXIV,  p.  429  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  pont  de  Rouen  (p.  584  et 
suiv.). 

Richelieu  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXIV,  p.  213).  V 

Robin-Scevole,  député  de  l'Indre.  Développe  sa  propo- 
sition tendant  a  considérer  comme  démissionnaires 
les  députés  qui  accepteraient  d'autres  places  que  celles 
qu'ils  avaient  au  moment  de  leur  élection  (t.  XXXIV, 
p.  1  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  51  et 
suiv.)  —  Présente  un  amendement  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  17i),  (p.  319  et 
suiv.);  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur  ce  projet 
de  loi  (p.  431  et  suiv.). 

Rocheplatte  (Comte  de),  député  du  Loiret.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXXIV,  p.  175). 

Rodet,  député  de  l'Ain.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif *  la  police  sanitaire  (t.  XXXIV,  p.  690),  (p.  691). 

Rolland  -  d'Erceville  (Comte),  député  de  Seine-et- 
Marne.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXIV, 
p.  18  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'élection  du 
comte  d'Estourmel  (p.  669). 

Rouen  (Projet  do  loi  relatif  à  l'achèvement  du  pont  de 
pierre  en  construction  sur  la  Seine,  à)  (19  janvier 
1822,  t.  XXXIV,  p.  95  et  suiv.);— rapport  par  Prosper 
Ribard  (15  février,  p.  584  et  suiv.);  —  discussion  : 
de  Girardin,  de  Villèle,  ministre  des  finances,  de  Gi- 
rardin, Duvergier  de  Hauranne  (23  février,  p.  710  et 
suiv.);  —  adoption  (l'otd.,  p.  712). 

Rov,  pair.  Est  admis  (t.  XXXIV,  p.  80). 

Royer-Collard,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV, 
p.  131  et  suiv.),  (p.  312  et  suiv.),  (p.  340  et  suiv.), 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  police  des  journaux 
p.  580  et  suit.). 


Saguo,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  une  pétition 
(u  XXXIV,  p.  50  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la 
presse  (p.  433  et  suiv.). 

Saint-Aicnan  (Duc  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XXXIV,  p.  80),  (p.  208  et  suiv.). 

Saint-Domingue.  Pétition  du  sieur  Vial  de  Colombeau, 
tendant  à  faire  augmenter  les  secours  accordés  aux 
réfugiés  de  Saint-Domingue  (C.  D.  14  janvier  1822, 
t.  XXXIV,  p.  52);  —  discussion  (ibid.,  et  p.  suiv.); 
—  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.,  p.  57). 
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p.  115). 

Se  18*  (l.  XXXIV,  p.  753  et  suit.). 

<Uiit-Madb  (Projet  de  loi  relatif  a  U  conwssiop  des 
^«surabondantes  du  ™*1  «e>  <19  l*»"*   18**' 
t.  XXXIV,  p.  93  et  suit.). 

Sawt-Roma»  (C«««e  de},  pair.  Parte  «or  le  projet  de 
toi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXIV,  p.  TO 
et  suiT.). 

S*.5T.-Acum«  (Comjede,.  dépuU  du  M  N*J« 

£  ïrfet  wrf  )  -  Présent,  an  amendement  sur  le 
projet  de  >oi  relatif  à  la  police  des  journaux  (p.  509), 
—  (e  défend  (p.  571  el  soi».). 

une  pétition  (p.  ra,       »■'  ™  f    J      .    .     .      ^ 

,niï  1    -  Fail  un  rapport  »ur  une  éleclion   (p.   869). 
™  Parie  sur  le  projeté  loi  relatif  à   a  çto»* 

taire  (o   671),  (P-  675),  (P-  «M  *ii?IV,)'  lp'  i687*'  -T 
(aire  (p.  "»*.»». w '    ,„'  fiSai   (n    699)   —  sur  le  projet 
■tir  de»  peuuoos  (p.  o9«H.  ip:  ■•"»■,  «r-J!.» 
de  loi  relatif  »  Ia  police  HMtoire  (p.  7Q3  et  suiv.). 

SMU«   ,Comt.    de),    pair.   Parie    sur    «ne    pMilion 
(l.  KXXIV,  p.  »I4). 

e-,.  (ne)   députe  du  Haut-Rhin.    Défend   une  déci- 

le  Meur  Crestin,  avocat  à  Grav  (t..  XXXIV,  p.  M   « 
lui*  ).  —  Parle  sur  le  pro  et  de  loi  relatif  aux  déliW 

(p.  231  el  suiv.),  (p.  965).  (P-  *»*)• 

Sesua.sojs  (Comte  Humbert  de),  député  de  la JWre-*£ 
(érienre  Demande  la  suppression  d  une  phrase  o  un 
diswu?.  de  Manuel  (t.  XiXIV,  p.  306  et  suiv.). 

S.R.EYS  DE  Mayuixiiac,  député  du  Lot. Pari-  sur  le 
projet  de  loi  relatif  a  la  police  de»  journaux  (t.  XXXIV, 
p.  4R4  et  suit.). 

Strafoueixo.  député  de»  Bouchefrdu-Rhône.  Parle  sur 
1b  oroiet  dé  loi  relatif  à  la  police  sanitaire  (t.  XXXIV, 
p!  65tJ  et  suK!)  -  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(p.  691  et  suiv.). 


Taiatbx  (général.,  député    de   la   CbarenUMiuVn™ 
Parle  sur  le  projet  5e  loi  relatif  a  tt  porte  *■»/■■.■ 
r       •     XXXIV,  p.  585  et  suiv.), -sur  1«  m* 
.„..,#  u  nnln-j»  «.initaire  (D.  706). 


naux  (t.  jvaai»,  f-  «»  ••  .-—■■" 
loi  concernant  U  police  sanilajre  ip 


T«tt«i»«.  député  de  l'Isère.  Parte  P»  {***  , 
relatif  aux  délit»  de  la  presse  («r   XXXIY,  p.  Ht 

niUire  (p.  708)- 

Tpuup  (Comte  «.  député  de  »»*~J«-^  *** 
raooort»  sur  des  pétitions  «.  XXXnr.P.  laetscy 
mPl?i  -  Parle  sur  le  projet  de  le.  relatif  a  b  V-,. 
des  journaux  (p.  64t  et  smv.). 


Valfucs  fDne  de),  pair.  Développe  sa  propojiùoa  w- 
VnCa  Prévis»  «*  «*g*  "jf ^ 
cas  non  prévus  par  le  Code  (t.  XXX1>.  P-  "» 

ViixtLS  (De),  député  de  la  Banle-Garonne.  çài>" 
SflUiei.  De>nd,  M»  Chambre  des  pairs.  !••,.; 
jet  dTloi  concernant  U  Perception  n propre  j 
trois  premiers  douzièmes  des  contrjbnuoa  fc  .- 
uMîv,  ».  5  et  soir.),  -  une  "»■»-«- 
radministrafion  de»  posles    P-  *8).  —  une  "f,", 

retraUe  "p  M  *  ^'  ~  .*^PÎ?F.Ï1l>vw 
portant  modification  du  projet  de  budget^  N» 
1842  (p.  32  et  suiv.);  -  prend  part  *  ta ifcw  *• 

^iv)  -  Présente  un  projet  deloi.portan}  «fcto^ 
du  tarif  des  douanes  (p   82  e™-K~ f*^ 
Chambre  des  députes,  le  projet  de  loi  ^r  le^ 

-«  ■*  Presse  (P,  *«  «  ^l9'^i^Sf 


chèvement  du  pont  de  Rouen  (p.  711). 

Villepaw.  député  du  Morbihan.  Parle -sur  le  pror 
Y  taXif Tla  poUce  sanitaire  (t.  XXXI>.  p.  *• 
suiv.). 

Vocoé  (Comte  de),  député  du  Gard.  P»*""^ 
de  loi  relatif  à  la  poUce  sanitaire  (t.  XXXIV,  e 

VOTER  D'à«OEM0^.dépU^«  tout^hin.SsJ^- 

K&îiï'A»^  «a  P—  ,p.  » 

suiv.). 


VM  DE  LA  TAPLP  Al*«A»*«0tE  Et  AHAtlTtlOOE  DO  TOME  XXXIY 


CL1CHT.  -  lmpr.  Pail  DUPONT  1».  rue  du  B««-<JAsm»res,  (7t.  »  «  ) 
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DK   1787  ;'«     1  8(i(  ). 
"RecuoiJ  complet  des  débats  législatifs  et  politiques    des    Chambres    françaises 

IMCIUMi.   rtll    IMIM.E    III     SIS»!    II    ID     L\    t.lMKIll.l       |IK>    bLI'l    1 1- •» 

SOUS  LA  OIRECTION  DE  MM.  J.  MAVIOAL    ET    E.    LAURFHT 


Les  hommes  .IKl.il,  les  magistrats.  lisa.liiiiuisti-.ttL.uis.    «oiiinie  les  jiiris.-on.-iill 

\cnl,  pur  expérience,  combien  lu  recherche  dos   (loiimion  ts    U-yislalii's   et   puliliquc- 
souvent  diflicile,  quelle  perle  de  temps  elle  entraîne,  quelle    quantité   «le   volumes  dY  . 
compulser  iiviml  .le  mettre  la  main  sur  la  pièce  dont  «>u  a  l.esoin.  Ou  <l<.,t   se  r;.pi>c>e. 
elTcl,  que  .-es  pièces,  précieuses  à  Unit  do  titres,  sont  .liss-éiiiinèes  «lans   .m»   foule  de    '■■ 
nieils,  ou  rares,  ou  «l'un  format  incommode,  tels  .nie   /»«  A/oin'ftir  imn  ,-r*.-î     le- 
verbaux  de*  assemblées  délibérantes,  et.-.,  .pii  sont    for.  ,. ment  cxHu«  '.les   l.ililiot'hT  '  " 
luirli.-iilîùroK  et  .pii  se  Irnuvenl  rarement  complets,  dans  les    LiLliotheque-*  puldioucs  '" 

OnsVti.it  piéocnpé  plusieurs  fois  de  remédier  »   un   pareil  état   ,1e  rlioses-   il  -ivail 
.p.estion.  .,  diverses  reprises,  de  grouper  en  un  seul  eorps  ,r0uvrjiK,.  les  .locnmèn!     ,    • 
leinentnires  t;-ii  font  la  gloire  de  la  trilume  française  ;    mais    Ijn.iusti'i»  •• 

point  sentie  assez  forte  pour  oser  faire,  à  ses  risques   t-t    iu'o-il<=      „..       "   1         C°   m"   *" '" 

'  *■  »    latins,     une    CiitrtMii'Kf»      I  •»        •• 

importance,  et  le  gouvernement  avait  reculé  lui-même    «levant    une      »     -  .  .    " 

beaucoup  de  soins,  ainsi  qu'une  mise  de  fonds  eonsnléruMe.  V' °    ''Ul  rcc1'"'' 

Noire  librairie  s'est  engagée  à  éditer,  avee  le  concours  île  1"  \s^„,i  i  • 
titre  d'.t/vV/ms /*//•/,  w///,7,/v.S,  toute  la  période  de    1787   à  W»     ci*".  "î"       l,ale>  *0,1>  " 
.pi'un  seul  cl  unique  ouvrage,  ainsi  divisé  :•!"  série,  1787  à  17yj-  * IL '^  V0'1  ne  ,"-'1""'  ' 

Les  hu:l  premiers  volumes  de  la  l«  série,  comprenant   K..s  cahier  ~"u   '  'f-'  ^"^  "  '*" 
1 17S7-17S9) .  et  le  commencement  de  l'Assemblée  cotislituii'ntô       °   T      °S   I',î,,s  *""'««-''■■■■» 

*i"lt-   *»«->! il    en    vente. 

I.a  -!•  série  est  également  en  coins  de  puldieation.  Les  pui-tieM  >  - 

ISil  (Consulat, Kmpirejtestauralion; ont  déjà  paru.—  I,es  toinus  1  V"    *  °tc,.,,Ie,,t  ,,c  ,s""  ' 

t  i        i  .•  îii  .  ,.  ,  *•*»!«*  -WXl  \    sont  en  ven1' 

Tel   est  lensemldc  du    grand  corps  d  ouvrage  des   .1 /•<•/// ii-s-  .,  , 

véritable  monument  national,  dans  lequel  on  trouvera    inuiiedi'i/'/"    °"1*-'*>tutrvs.  C'est  .'.. 
générales,  tout  ce  qui  aura  été  éeril  et  dit  dans  nos  diverses  ..^  '    cl"*ï111,  a  l"ui«lc  de  ta'.'-.  - 

•  <-s>  assemblées  'léliLéiantos. 


Les  .1  /•(•// ivi-s  l'urlciiicHt/iirca  sont   imprimées   dan»     |t.  r .  . 
colonnes.  Prix  du  volume  :  -20  francs.  l '«at    tfrnu.l    in_8<i.    ,,  ,|V1| 

Chaque  volume,' indépendamment  de  la  table  générale  «pu  i  > 
deux  laides,  l'une  chronologique,  l'autre  alphabétique.  ei  "niiern  l'ouvrage.  c...nl 
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